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ET NOTAMMENT DE MM
Audinet, professeur i la Faculté de droit de l'Uniïersilé d'Aix;
naiitIry-LacanlIiierie, doyen de la?'aculté dedroitde l'Université de Bordeaux;
De liolsllglc, pri'sidenl de Chambre à la Cour d'appel de Paris;
E. Chavogrin, professeur à la Faculté de droit de TUDiversité de Paris;
A. Chrlsloplilc, diîputé, ancien ministre des Travaux publics, ancien avocat au
Conseil d'État et ^ la Cour de cassation ; Em. Coliendj-, professeur à la Faculté de droit de l'Universili; de Lyon ; T. CrépoD, conseiller à la Cour de cassation; K. Dareslc, conseiller à la Cour de cassation, membre de l'Institut; <;. Ilcinaate, professeur honoraire à la Faculté de droit de l'Université de Paris; Doiiarchc, premier président de la Cour d'appel de Caen; Dupont, (Kus'ilb'r à la Cour de cassation;
A. I''sinoiii, pn.frsseur à la Faculté de droit de l'Université de Paris; Iv (iai'sciiiiicl, doyen de la Faculté de droit de l'Université de Paris; Ch. Guyol, sous-directeur de l'École nationale forestière ; llaurloii, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse; Ch. Laurent, conseillera la Cour de cassation de Belgique; L. Llmolctte, conseiller à la Cour d'appel de Liège ;
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Ch.Lyoa-Caea, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris eti l'École des Sciences ptditiigues, memlire de l'Institut;
A. Mûrignhac, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse;
E. .Meynial, professeur à la Faculté de droit de l'Universilé de Montpellier;
E. i\aquet, ancien procureur général près la Cour d'appel d'Aix, ancien professeur A la Faculté de droit;
N. Panhard , avocat au Conseil d'Étal el à la Cour de cassation ;
Euo- Pierre, secrétaire général de la Présidence de la Chambre des députés ;
A. Pillet, professeur agrégé à la Faculté de droit de l'Université de Paris;
L. Renault, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris;
Kubeii lie Couder, conseillera la Cour de cassation;
A. Tlssier, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Dijon ;
Ch. VIberl, docteur en médecine, médecin légiste, chef du Laboratoire d'anatomie pathologique ;
G. Vid.-il, professeur 5 la Faculté de droit de l'Université de Toulouse ;
P. Viollet, bibliothécaire de la Faculté de droit de l'Université de Paris, professeur à l'École des Chartes, membre de l'Institut;
A. Wahl, professeur k la Faculté de droit de l'Université de Lille;
Zcys, conseiller à la Cour de cassation ;
EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS
Ann. lég. étr. Annuaire de législation étrangère (publication de la Société de législation comparée).
Belg. jud. Belgique judiciaire.
Bull. civ. Bulletin civil des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. crim. Bulletin criminel des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. jud. alg. Bulletin judiciaire de l'Algérie.
Bull. lég. comp. Bulletin de la Société de Législation comparée.
B. 0. M. Bulletin officiel du ministère de la Marine. Cass. Cour de cassation.
Cire. Circulaire.
C. pén. Code pénal
C. proc. civ. Code de procédure, civile. Cons. d'Kt. Conseil d'État.
Cons. préf. Conseil de préfecture.
D. .lurispTudence générale de Dalioz; recaeil périodique (mêmes observations que pour le recueil Sirey). Dauvert. Jurisprudence des conseils de préfecture.
Décr. Décret.
Dec. min. fin. Décision du ministre des finances.
Dec. min. just. Décision du ministre de la justice.
Dec. min. int. Décision du ministre de l'intérieur.
Dict. Dictionnaire.
Fr. jud. France judiciaire. (Le premier chiffre double [77-78] indique l'année, le second la partie, le troisième la page).
Instr. gén. Instructions générales de la direction de l'enregistrement.
J. cons. .lournal des conservateurs.
J. enreg. Journal de l'enregistrement.
J. trib. comm. Journal des tribunaux de commerce, de Teulet et Camberlin.
L. Loi
Leb. chr. Recueil des arrêts du Conseil d'Étal (ordre chronologique), fondé par Lebon, continué par MM. Hallays-Dabot et
Panhard.
Loc. cil. Loco citato.
Mémor. Comm. Mémorial du commerce et de l'industrie.
Ord. Ordonnance.
P. Journal du Palais. — Lorsque le renvoi comprend trois chiffres, le premier indique l'année; le second (1 ou 2)
indique, soit le tome, la collection comprenant deux volumes par année jusqu'en 1856, — soit la partie, chaque volume se trouvant, depuis 1881, divisé en deux parties; le troisième chiffre indique la page; ainsi [P. 53.2. 12;>] signifie : [Journal da Palais, année 18.i3, tome 2, page 123^; — [P. 83.1.464] signifie : [Jouj-nal du Palais, année 1883, 1"''' partie, page 404\ Les renvois aux années n'ayant qu'un volume ne comprennent naturellement que deux chilTn'S. — Depuis 1802, le Sirey et le Journal du Palais ont une même pagination; ainsi [S. et P. 92.1.78] veut dire : Sirey et Journal du Palais, année 1892, Impartie, page 78.
P. Lois, (/(?cr.,etc. Collection des lois du Journal ilu Palais.
P. adm. chr. Journal du Palais. — Partie administrative (ordre chronologique).
P. Bull, enreg. Journal du Palais; Bulletin spécial d'enregistrement, 18ol-1864.
P. chr. Collection chi-onnlof/ique du Journal du Palais, refondue jusqu'en 183;; inclusivement pour la Jurisprudence des
Cours et Tribunaux, et continuée pour la Jurisprudence administrative.
Pand. Belg. Pandectes Belges. — Répertoire alphabétique de la jurisprudence belge, sous la direction de MM. E. Picard et d'Hoffschmidt.
Pasicr. Pasicrisie Beige. (Mêmes observations que pour le recueil Sirey, sauf pour les premières années, qui ne comportent
qu'une pagination.)
Rev. alg. Revue algérienne.
Rev. crit. Revue critique de législation et de jurisprudence.
Rev.gén.d'adm. Revue générale d'administration.
Rev. gén. dr. fr. Revue générale du droit français.
Rev. prat. Revue pratique du droit français.
S. Recueil général des Lois et des Arrêts fondé par J.-B. Sirey. — Le premier chiffre indique l'année, le second la
partie, le troisième la page; ainsi [S. 75.1.477] veut dire : [Sirey, année 187."), 1'° partie, page 477].
S. chr. Collection du même recueil, refondue jusqu'en 1830 inclusivement par ordre chronologique; chaque arrêt se
trouve donc à sa date.
S. Lots ann Collection des Lois du même recueil.
Sol. Solution de la régie de l'enregistrement.
Tar. civ. Tarif civil.
Tar. crim. Tarif criminel.
Trib. confl. Tribunal dos conflits.
Trib. s. pol. Tribunal de simple police.
MM
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J. Dejammk, juge au tribunal civil de Bordeaux ;
Ernest Lehr, professeur honoraire à l'Université de Lausanne, jurisconsulte de l'ambassade de France en Suisse, secrétaire général permanent de l'Institut de droit inlernational ;
G. Le PoiTTKviN, juge d'instruction près le tribunal de la Seine; Magny, sous-directeur de l'administration des Cultes :
G. Maury, conseiller à la Cour d'appel de Pau;
Montagnox, procureur de la République à Autun ;
PouLARD, sous-intcndant militaire;
Raoul Rosse, avocat à Loches ;
Tavernier, ancien magistrat, avocat à la Cour d'appel de Paris ;
TissERANT, chef de bureau au ministère des Travaux publics;
De Vernéville, docteur en droit ;
De Villefosse, sous-chef de bureau au ministère de la Justice;
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V. spécialement
Amar (Moïsel, Dei nomi, dci marr.hi e degli altri seqni, e délie cunrorrenze neW induslrin e ml rnmmercv), 1 vol., Turin, 1803.
— Dut'ourmanlelle (Maurice). Cude manuel de droit industriel, p. 3, Marques de fabrique, dessins et modèles, etc., Paris, diard cl Brière. — Fabre (Ph.), Propriété des dessins et modèles, Le l'uy. — Fauchille (Auguste), Traité des dessins et modèles indust7-iels, Paris, Uousseau, 1882. — Philipon, Des dessins et modrles de fabrique, Paris, Marescq aiué, 1880. — Pouillet, Traité théorique et pratique des dessins et modèles de fabrique, 2'' Ma., Marclial, Billard et C'% 1884. — ller.ueil qénriat de la l''qislalion et des traités concernant la propriété' industrielle, t. 1, m-H", Berne, Bureau intern. de la propr. induslr., 1890. — Uousseau, Des réformes à apporter à la h'qislation sur les dessins. — Scliaefer (Karl), Nationaler und internatianaler liunst- (leirerblirher liechlsschulz, Xeuzeit du l"i lévr. 189G. — Thirion, Dessins li modèles de fabrique en France et à l'étrunqcr, 1877.
— Vauiiois (Alhert), l.a iDndition et les droits d'auteur des artistes jusqu'il la [lévolution, Paris, 1892.
La protection des brevets, des dessins et modèles industriels en Siuisse : l'ropr. industr. (de Berne), i"' nov. et l" déc. I88.ï. — /,'t'7i quélf anqtaise relative aux marques de fabrique et aux dessins industriels : Propr. induslr. (de P.erne), 1'' juill. 1888. — La loi suisse sur les dessins et modèles industriels : Propr. industr. (de Berne), 1" janv. 1889. — Les modèles d'utilité : Propr. induslr. (de Berne), l'^'' janv. 1891. — La législation belge enmatirre de dessins et modèles industriels : Propr. industr. (de Berne), lie Ho, 1891, p. 33. — De la protection des dessitis et n^odiles industriels en France : Propr. induslr. (de Berne), 31 oct. I89.V. — De la prutrction en Itaiie des dessins et modèles itidustricls d'origine allemande : Propr. induslr. (de Berne), .'\oiar, 31 oct. 1894. — De l'enregistrement international des dessins ou miidèles industriels : Propr. induslr. (de lierne), 30 nov. et 31 déc. 1894. — La propriété industrielle en Portugal : Propr. industr. (de Berne), 31 mai 18!to. — Deux projets de centralisation iiiti'rnationalè en utatirre de marques et de dessins et modèles industriels: Propr. induslr. (de Berne), 31 mai 1896. — La eonl'i'renee île Berlin pour la protection de la propriété industrielle. RÉi'KiiTOiBK. — Tome XVII.
IL Législation sur les dessins ou modèles industriels : Propr. industr. (de Berne), 30 avr. 1897.
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DIVISION
- GÉ.NKRALITÉ^ET .NOTIO.NS niSTORIQL'ES (il. 1 à 52).
- Des éléments co.nstitutifs du droit de propriété
sir les dessins et modèles de fabrique. ■ Conditions intrinsèques (n. 53 h 93). De la nouveauté de l'invention n. 94 à 130).
— Du dépôt des DESSI.NS ET DES MODÈLES DE FAlilîIQlJE
- Des contrats dont les dessins kt modèles indus-
triels PEUVENT être l'oiîjet (n. 173 à 186).
— Enregistrement et timbre (n. 187 à 192).
— Droit international et législation comparéf.. Législation comparée (n. 193 à 241).
Droit international (n. 242 n 259).
ClLVPlTllfc: 1.
GÉ.NÉUALITÈS ET NOTlOiNS HISTORIQUES.
1. — On entend par Dessins de fabrique les dessins de manufactures sur toutes étoffes, notamment sur soies, salins, châles, cachemires, velours, toiles, calicots, lapis, loiles cirées, dentelles, tissus de passementerie, etc., el même sur toutes matières, telles que papiers, cuirs, bois, faïences, porcelaines, tiMes, etc., pourvu que ces dessins n'appartiennent pas, par leur relief, à l'art de la sculpture. — V. Blanc, Traite de la contrefaçon, p. 579 et 380 ; Oaslambide, Des cuntre façons, n. 328.
2. — 'In entend, au contraire, par modèle de fahri(jue tout ensemble de lignes el de couleurs qui, i' au lieu d'être disposées sur une surface plane, révèlent une l'orme géomélrique plus saillante dans l'espace ». — Fauchille, p. 59. — V. aussi Dufourraanlelle, Marques de fabrique, dessins el modèles, p. 9; Pouillet, n. 27.
3. — Dans ces déGnilions, intentionnollemenl vagues, sur lesquelles nous reviendrons d'ailleurs, nous avons évité de prendre parli sur une controverse capital' pour nos matières
spéciales; dans un but de clarlé el de précision, nous ne l'exposerons d'ailleurs complètement que sous le mot Propriété lilli'rairc et arlistique ; nous devons toutefois en donner un aperçu dès ce moment; celle controverse a pour objet la recherche du critérium qui permet de distinguer entre les n'uvres d'art, restées soumises à l'empire des lois sur la propriété artistique et les dessins ou modèles de fabrique régis par une législation spéciale.
4. — La difficulté vient de ce que la loi du 18 mars 1806 qui forme le texte le plus important de celle législation particulière n'avait primitivement pour objet que la protection de l'industrie lyonnaise des soieries; à raison de cette circonstance, cette loi ne pouvait pas même contenir les éléments d'une définition des dessins et modèles de fabrique; il est cependant essentiel de déterminer une règle de nature à préciser quelles œuvres ont été successivement soustraites à l'empire de la loi du 19 juill. 1793 el soumises à celui de la loi de 1806.
5. — Pour certains auteurs ou pour certains arrêts, il faut s'attacher au mode de reproduction des dessins el considérer par suite comme dessin de fabrique le dessin qui est susceptible d'être reproduit mécaniquement. — Pataille et Huguel, p. 72; Ruben de Couder, v" Dessin de fabrique, n. 30 ; Calmels, n. 55.
— Contre, Pouillet. Dessin de fabr., n. 9; Propr. litt., n. 78; Gaslambide, n. 353; Bozérian, Rapp. au Sénat, p. 21; Devilleneuve, Massé el Dulruc, v° Contrefaton,n. 22; Dufourmanlelle, p. 19; Renouard, Droits d'auteur, t. 2, p. 81; Rendu el Delorme, n. 587. — V. noie sous Cass., 17 janv. 1882, [S. 83.1. 305, P. 83.1.748]
6. — On propose parfois de s'en rapporter au caractère intrinsèque du dessin, sans tenir aucun compte du mode d'exécution employé pour le reproduire; les lois sur la propriété arlistique seraient applicables à l'égard des dessins dans lesquels domine la préoccupation du beau; les lois sur les dessins de fabrique concerneraient les dessins, conçus plutôt dans un but d'ulililé pratique qu'en vue de la satisfaction d'un sentiment esthétique.
— Congrès industriel de Paris de 1878, section des dessins el modèles industriels, résolution 2, 3° ; Pouillet, dans la Propriété industrielle, littéraire et arlistique du l'"'janv. 1880.
V. — D'après une autre conception à laquelle la jurisprudence semble définitivement se rattacher, on distingue les dessins en dessins proprement dits et en dessins de fabrique, selon l'usage auquel les dessins sont destinés: pour certains, il suffit, pour qu'un dessin devienne un dessin industriel, qu'il soit destiné à une reproduction industrielle quelconque; pour d'autres, au contraire, il n'en est ainsi que si telle est la destination principale de l'objet.
8. — Toutes ces difficultés disparaîtraient d'elles-mêmes, si, avec la majorité de la doctrine et conformément aux vœux de différents congrès internationaux, on admettait qu'il n'y a pas lieu de créer deux catégories distinctes de dessins, si, en d'autres termes , on assimilait complètement les dessins ou modèles de fabrique aux dessins de sculptures purement artistiques. — V. Lamartine, Moniteur du 30 mars 1841; Cousin, Cltambredes Pairs, Moniteur du 19 février; Philipon, n. 20; Rapports sur la proposition de loi adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles de fabrique : Chambre des députés, 1888, Annexe, n. 2516, p. 13; Chambre des députés, 1890, Annexe, n. 763, p. 17; Pouillet, Dessins de fabrique, introd., p. 9 el 12, n. 22, in fine; Propr. ind., 1880, p. 266; Bulletin de l'association des inrcntcurs du l" avr. 1881 ; Calmels, Propriété des wuvres de VintelUijence, n. 44; Mémoire présenté aux congrès de la propriété artistique el de la propriété industrielle de I8T8, par l'Union centrale des beaux-arts appliqués à l'industrie; Champetier de Ribes, Congrès de la projjriélé industrielle de 4S7S, p. 574; Braun, U Palais, 1" févr. 1882; Fauchille, p. 56; Congrès de la propriété artistique de Paris de 1878, art. 2.
9. — Si l'on excepte une ordonnance du 25 ocl. 1711 rendue par le consulat de Lyon (administration municipale de Lyon) et homologuée par arrél du conseil, en date du !"■ mars 1712, ce sont deux règlements, l'un de 1737 el l'autre de 1744, ()ui constituent les premières dispositions législatives ayant consacré la propriété des dessins de fabrique. Ces deux règlements ne concernaient toutefois que les fabriques de la ville de Lyon. Mais un arrél du conseil du 14 juill. 1787 en a étendu les dis-
Positions à toutes les manufactures de soieries de la France. — hilipon, n. 2; Pouillet, n. I; Fauchille, p. 19 el s.; Dufourmanlelle, p. 12 cl s.; Vaunois, p. 26.
DESSINS KT MOiJi'il.ES 1.^■DUSTH1EL^
10. — Celle slérililé législative, à peu près complète, de notre ancien droit, n'est pas faite pour étonner si l'on songe que, d'une façon générale, le développement des droits intellectuels est l'a-uvre presque exclusive du xix" siècle et que, d'autre part, le système des maîtrises et des jurandes qui jadis rayonnait sur toute la France enserrait l'industrie et l'art industriel dans des limites très-étroites et qu'enfin la question de la garantie à accorder aux dessins et modèles industriels n'a pu prendre naissance qu'au moment assez rapproclié de nous où l'industrie textile et l'industrie métallurgique ont pris leur développement actuel.
11. — L'ordonnance de 1711 faisait " très-expresses inhibitions et delTenses à tous marchands, mailres-ouvriers, compagnons et autres employés dans la manufacture des étoffes de soye, de quelque sexe et âge qu'ils puissent être, de prendre, voler, j vendre, prêter, remettre et se servir directement ou indirectement des desseins (sic) qui leur ont été confiez pour fabri- \ quer. »
12. — i< Ce n'est pas d'ailleurs à l'arrêt de 1712 qu'il faut i attribuer la création de la propriété des dessins de fabrique ; depuis longtemps à cette époque, il était admis dans les usages I du commerce lyonnais que celui-là seul avait le droit d'exploiter un dessin qui en était l'auteur. L'arrêt que nous venons de citer I n'eut donc pas pour but de proclamer un principe nouveau, mais seulement de prévenir ou de réprimer les atteintes qui pourraient être portées à un principe dès longtemps établi ». — Pliilipon, p. 17.
i;i. — L'art. 134 des règlements de métiers de 1737, homologués par le conseil du Roi, le l" octobre de la même année, est ainsi conçu : « Défenses très-expresses sont faites à tous maîtres travaillant k façon de vendre, prêter, remettre, ni de se servir directement, ni indirectement, des dessins qui leur auront été confiés pour fabriquer, à peine de confiscation des étoffes qui auraient été furtivement fabriquées sur lesdits dessins et de SOO livres d'amende, de déchéance de la maîtrise et de punition corporelle. »
14. r- Les arrêts de t712 et de 1737 ne punissaient la contrefaçon que si elle était le fait de l'ouvrier; cette lacune fut comblée par l'arrêt du conseil du 10 juin 1744, qui forma le règlement " pour la communauté des maîtres marchands et maîtres ouvriers à façon en étoffes d'or, d'argent et, de soie, et autres mêlées de soie, laine, poil, fil et colon de la ville et fauxbourgs de Lyon et pour la fabrique desdictes étoffes ». Ce règlement lui étendu aux maîtres guimpiers de la ville de Lyon; une ordonnance consulaire du 3 févr. 1778 accorda aux dessins exécutés en broderie une protection sensiblement analogue k celle que l'ordonnance de 1744 avait organisée pour les dessins exécutés sur des étoffes brochées. — l'hilipon, p. 21.
15. — Le litre IX du règlement de 1744 contenait certaines dispositions utiles à connaître ; son art. 12 faisait encore défense aux i< maîtres ouvriers de vendre, donner ou prêter des dessins qui leur ontété confiés pour fabriquer, à peine de centlivres d'amende el de déchéance de la maîtrise, même de punition corporelle »; en vertu de l'art. 13, pareilles défenses étaient faites à tous dessinateurs et autres personnes quelles qu'elles fussent, de lever et copier directement ni indirectement aucun dessin sur les étoffes, tant vieilles que neuves, ni sur les cartes des dessins desdites étoffes; le tout i\ peine de 1,000 livres d'amende contre le dessinateur qui aurait levé ou copié ces dessins et de pareille amende contre celui qui les aurait fait lever ou copier, et en outre de confiscation des étoffes fabriquées sur les dessins levés ou copiés.
10, — Les règlements de 1737 et de 1744 consacraient la perpétuité du droit du dessinateur dans son œuvre. — Philipon, n. 5.
17. — La garantie aceordée aux dessinateurs était cependant loin d'être complète; les intéressés n'étaient protégés que contre les reproductions (|ui s'exécutaient à Lyon même; les fabricants installés dans d'autres villes pouvaient impunément copier les dessins adoptés parla fabrication lyonnaise; diverses tentatives furent faites pour obvier h ce très-grave inconvénient; une délibération de la communauté des mailn^s marchands et maîtres ouvriers fabricants en étoffes d'or, d'argent et de soie de la ville de Lyon, du l.'I mars !70.'l, prohiba l'envoi des échantillons de pareilles ('loffes hors de la ville de Lyon; cette délibération fut homologuée par un arrêt du rurlement en date du 14 mai I70;i. — l'hilipon, n. 7,
18. — Ce moyen ne produisit pas tous les heureux effels qu'on en attendait; aussi un arrêt du conseil du roi du 14 juill. 1787 étendit les dispositions (art. 12, 13 et 14, tit. 9) de l'arrêt de 1744 à toutes les manufactures de soieries établies en France ; il apportait d'ailleurs certaines modifications à l'arrêt de 1744; désormais, la protection, au lieu d'être perpétuelle, n'était plus que de quinze ans pour les étoffes destinées aux ameublements et ornements d'église el de six ans pour celles brodées el façonnées, servant à rhabillement ou à tout autre usage fart. 1); de plus, les fabricants qui désiraient conserver pour eux le monopole d'exécution des dessins devaient présenter au bureau de leur communauté l'esquisse originale ou l'échantillon de ces dessins (art. 5); faute par les fabricants d'avoir rempli cette formalité, avant la mise en vente des étoffes fabriquées suivant de nouveaux dessins, ils étaient déclarés déchus de toutes réclamations (art. 6\
19. — Les fabricants de Lyon dont les droits se trouvaient ainsi étendus dans l'espace, mais restreints dans le temps, adressèrent une requête au roi pour lui demander d'ordonner que par rapport à la fabrique de Lyon, il ne serait rien innové aux art. 12, 13 el 14, lit. 9, contenus en l'arrêt du conseil du 19 juin 1744; qu'en conséquence, les fabricants de Lyon seraient maintenus dans la propriété illimilée des dessins de leurs Cabriques, et qu'ils pourraient, conformément audit règlement et à l'arrêt du conseil du 14 juillet dernier, réclamer dans tous les temps el dans toutes les fabriques du royaume la propriété desdils dessins. Ce vœu fut entendu et les fabricants lyonnais purent faire respecter à perpétuité leurs droits sur leurs dessins de fabrique. — Philipon, p. 29.
20. — Avant l'arrêt de 1787, il ne parait pas que les fabricants autres que ceux de Lyon aient été protégés contre la reproduction des dessins par eux employés; on cite cependant une ordonnance de Charles-Quint de Ï544, sur ^ les faits el conduites du stil el métier de tapisserie » dans les Flandres, dont l'art. 48 punit d'une forte amende le fileur, maître apprenti ou peintre qui coutrefait les patrons d'un autre maître; cependant, malgré le développement de l'industrie dans les Flandres, ce document paraît être le seul qui ait protégé les dessins de fabrique dans ce pays; une requête adressée à la fin du xviir siècle par Castel, inventeur de l'éloffe dite Caslelline aux seigneurs hauts-justiciers de la chalellenie de Lille, le démontre suffisamment. « Ne serait-il pas plus juste, dit la requête, que celui qui invente, soit des dessins nouveaux, soit des étoffes nouvelles, profite seul pendant (|uelque temps des avantages de son invention, au lieu de la voir rendue publique presque aussitôt que communiquée à l'ouvrier, et n'esl-il pas injuste de la voir devenir aussitôt aussi lucrative pour celui qui l'adopte que pour celui qui l'a imaginée, qui a fait la dépense de la faire exécuter, et qui a couru les risques de l'événement de sa spéculation »■? — Fauchille, p. '26 el s.
21. — Les renseignements que nous possédons sur l'origine de la protection des modèles de fabrique sont peu considérables ; comme pour les dessins de fabrique, il est facile de constater que la protection commença par être spéciale à certaines industries el que même elle ne fut tout d'abord accordée que lorsque la reproduction se ti-ouvait accompagnée d'abus de confiance; c'est ainsi qu'une sentence de police du 11 juill. 1701) vint del'endre « aux fondeurs de coiilremouler ni donner à d'autres les ouvrages que les sculpteurs leur auront donné à fondre, et aux sculpteurs de (aire part à qui que ce solides modèles qu'ils auront faits pour les fondeurs ou que les fondeurs leur auront communiqués, à peine de ,'iOO livres d'amende ... — Philipon, n. 13; Pouillet, n. 2; l'auchille, p. 34 et s.; Vaunois, p. 21.
22. — (Juelques années ensuite, nous trouvons dans les nouveaux règlements accordés en mars 1730, à la communauté des peintres et sculpteurs de l'académie de Saint-Luc, à Paris, une disposition qui interdit aux maîtres de la communauté .( de copier ou faire copier, mouler ou contremouler, les ouvrages les uns des autres, pour les vendre ou les employer dans leurs entreprises, sans avoir le consentement par écrit du premier auteur desdits ouvrages » (art. 69).
23. — Dans une déclaration de la communauté des maîtres fondeurs, approuvée par sentence de police du 16 juill. 176G et par arrêt du parlement du 30 juillet suivant, « défenses sont faites à lous marchands merciers, bijoutiers, miroitiers, doreurs, ébtinistes et à tous autres de quelcjue qualité qu'ils soient, de piller ou faire piller les modèles des maîtres fondeurs ni de l'aire
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mouler sur les modèles desdils maîtres; et à tous maîtres fondeurs et autres ouvriers de les mouler et faire, qu'ils ne soient sûrs que ce n'est point une pièce pillée; à peine par les uns et les autres solidairement de payer le prix du modèle et de 1.(100 livres d'amende... ». — V. encore sur un projet de règlement élaboré en 1776 par la communauté des maîtres fondeurs, sculpteurs, ciseleurs, tourneurs, damasquineurs, etc., mais qui ne parait pas avoir été mis en vigueur, Philipon, p. 44, note; Pouillet, n. 2, p. li.
24. — L"ne déclaration royale du io mars 1777 relative aux artistes de l'académie de peinture et de scupiture vint défendre, sous peine d'amende et de confiscation, c< à tous sculpteurs et autres, de quelque qualité et condition et sous quelque prétexte que ce fût, de mouler, exposer en vente ni donner au public aucun des ouvrages de sculpture de ladite académie ni copie d'iceux. sans la permission de leur auteur ou de l'académie». — Philipon, p. 41; Pouillet, p. 10; Calmels, p. 13
25. — Une ordonnance de police du 26 mai 1763 menace de la confiscation et destruction des fours et de 3,000 livres d'amende quiconque se livrerait à la contrefaçon des figures, des bustes en ronde bosse ou en médaillon, des groupes d'hommes ou d'animaux, des porcelaines peintes et des vases inscrustés d'or fabriqués par la manufacture de Sèvres; deux arrêts du conseil, l'un du 16 mai 1784, l'autre du 17janv. 1787 vinrent garantira la manufacture de Sèvres ce privilège sur les produits de sa fabrication. — Jacquemart et Le Blant, Histoire artistique, industrielle et commerciale de ta porcelaine, p. 500; Philipon, p. 4.Ï.
26. — Ces divers règlements restèrent en vigueur, d'après les uns, jusqu'à la nuit du 4 août 1789, oij furent abolis tous les privilèges, d'après les autres, jusqu'à !a loi du 2 mars 1791 qui supprima les corporations; peu après, fut votée la loi du 19juill. 1793; celle-ci ne contient aucune disposition spéciale relativement aux dessins ou modèles de fabrique. Mais en garantissant par son art. 1 , d'une manière générale, aux dessinateurs le droit exclusif de vendre, faire vendre et distribuer leurs ouvrages, et d'en céder la propriété en tout ou en partie, elle les a protégés comme toutes les autres productions des arts. Elle ne distingue pas, en effet, entre le dessinateur artiste et le dessinateur industriel. — Gastambide, n. 327; Pouillet, n. :i; Fauchille, p. 31.
27. — On a prétendu que la Cour de cassation se serait prononcée en ce sens peu après la promulgation de la loi de 1793; il n'en est rien cependant : un arrêt de la cour de justice criminelle du Loiret avait, en effet , déclaré irrecevable une poursuite en contrefaçon dirigée contre un fabricant de papiers peints pour le double motif : 1» que la loi de 1793 n'était pas applicaole à des ouvrages de dominolerie et, 2° que le demandeur n'était pas l'inventeur du dessin contrefait; or, il se trouve précisément que si la Cour de cassation, par arrêt du a brum. an XIII, Lelourmy, [S. et P. chr.], maintint cette décision, elle s'abstint de reproduire le premier considérant de l'arrêt de la cour criminelle du Loiret. — Pouillet, n. 3, p. 16; Philipon, n. 10; Rapport du 3 juill. 1890, Chambre des députés, session de 1890, annexe, n. 763, p. 17; Uaslambide, p. 323; Blanc, p. 317; Fauchille, p. 32; Pataille et Huguet, Code international de la proprit'té industrielle, p. 70. — V. Renouàrd, Du dr. industr. dans ses rapports avec ks principes du dr. civ., p. 234.
28. — Quoi qu'il en soit, la loi de 1793 précitée n'ordonnant expressément le dépôt conservateur de la propriété que pour les ouvrages de littérature et de gravure, des doutes s'étaient élevés sur la propriété des dessins de fabrique. Ils ont été tranchés par les art. 10 et s., L. 18 mars ls06. Cette loi, qui créait dans la ville de Lyon un conseil de prud'hommes et autorisait le gouvernement à établir des conseils semblables dans tous les lieux de fabriques où ils seraient nécessaires, a en effet formellement reconnu la propriété des dessins de fabrique et prescrit relativement à la conservation de cette propriété des mesures spéciales, qui diffèrent, comme on l'a vu précédemment, de celles établies par la loi de 1793. — V. suprâ, v» Conlrefaron, n. 401 et s.
29. — Comme les arrêts de 1737 et de 1744 sous l'ancienne monarchie, la loi de 1800 fut donc tout d'aborJ spéciale à la ville de Lvon, mais peu à peu elle s'étendit sur toute la France, en même temps que se développait l'institution des conseils de prud'hommes; on sait, en effet, que la loi de 1806 reconnaissait à un règlement d'administration publique, délibéré en Conseil d'Etat, la possibilité d'établir un conseil de prud'hommes dans
les villes de fabrique où le gouvernement le jugerait convenable (art. 34) et les attributions de chacun de ces conseils de prud'hommes devaient être nécessairement les mêmes vart. 3.ï .
— Pouillet, n. 3, p. 21 ; Philipon, n. 11. — Sur l'extension à la matière des dessins et modèles de fabrique des peines portées par les art. 425 et s., C. pén., Y. suprà, v" Conlrefaron, n.
30. — Un avis du Conseil d'Etat du 30 mai 1823 vint, à un autre point de vue, donner une interprétation large à la loi de 1806; après avoir constaté que cette loi parait avoir eu particulièrement en vue les dessins destinés à être exécutés en étoffe de soie, il déclare qu'il y a une analogie assez frappante entre ce genre de dessins et ceux qui sont destinés à être imprimés sur papier et il décide qu'il y a lieu de soumettre aux règles de la loi de 1806 les dessins destinés aux papiers de tenture.
31. — Malgré ces extensions successives, un certain nombre de fabricants ne pouvaient encore jouir du bénéfice de la loi nouvelle; c'étaient les industriels dont les usines se trouvaient situées en dehors du ressort d'un conseil de prud'hommes; une ordonnance du 17 août 1823 vint combler cette lacune en déclarant qu'en pareil cas le dépôt se ferait, suivant les cas, soit au greffe du tribunal de commerce, soit au greffe du tribunal civil dans le ressort duquel l'usine ou la fabrique se trouve située.
32. — La constitutionnalilé de cette ordonnance a été vivement attaquée ; on a fait observer que sans doute l'art. 14 de la charte reconnaissait au roi le droit de faire « les ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois », mais on a ajouté qu'il était « bien difficile d'admettre que l'ordonnance ait pour elfet d'assurer l'exécution de la loi de 1806, puisque celte loi a pour objet principal de créer un conseil de prud'hommes avec des attributions déterminées et que l'ordonnance a pour objet de confier ces mêmes attributions à d'autres que les prud'hommes ".
— Pouillet, n. 3, p. 24.
33. — En sens inverse, on a fait remarquer qu'en presctivant le dépôt dans les greffes des tribunaux, l'ordonnance précitée n'a pas transporté une attribution judiciaire d'une juridiction à une autre; qu'elle n'a fait que déplacer un acte de greffe, déplacement que le gouvernement pouvait faire sans excéder ses pouvoirs. La constitutionnalilé de l'ordonnance de 1825 a du reste été formellement reconnue par arrêt de la cour de Paris, du 26 déc. 1833, Barbet et Girard, [P. chr.] — Sic, Gastambide, n. 337; Goujet et Merger, n. 38; Philipon, n. 12.
34. • — Ce fut jadis une question très-vivement controversée que celle de savoir quelle protection il y avait lieu d'accorder
1 aux modèles de fabrique : deux systèmes excluaient d'une maj nière complète l'application de la loi de 1806; dans le premier de ces systèmes, on appliquait en toute hypothèse les dispositions delà loi du 19 juill. 1793, relative à la propriété littéraire et artistique; dans l'autre on n'accordait à l'auteur d'un modèle industriel que la protection de l'art. 1382, C. civ.; en d'autres termes on lui refusait le bénéfice de l'action en contrefaçon et on ne lui donnait que le droit d'intenter l'action en concurrence déloyale. Jugé, dans le sens du premier système qu'il résulte des circonstances à raison desquelles la loi de 1806 a été votée, non moins que des expressions formelles de son texte, qu'elle n'a pu et n'a dû avoir trait, sous la dénomination de dessins de fabrique qu'à ceux destinés à être reproduits industriellement par voie de tirage, brochage, impression ou tout autre procédé d'application, et qu'on ne saurait, sans aller au delà de la pensée du législateur en étendre les effets à des dessins d'objets en relief, faits de fer, de bois, de bronze ou de toute autre matière. — Paris, 31 mars 1837, Tronchon, [Ann. jnopr. ind., 37.2481 — V. dans le sens du premier système, Gastambide, n. 328; Henouard, t. 2, p. 81; Blanc, p. 308; Pataille et Huguet, p. "4.
— V. dans le sens du deuxième système, Bozérian, Propr. industr., n. 407.
35. — Si la forme de ces objets est intimement liée à une idée, à une combinaison utile et nouvelle qui profite à l'industrie, la propriété en est protégée par la loi du 3 juill. 1844 sur les brevets d'invention. — Même arrêt.
36. — Si ces objets se recommandent par la nouveauté, en même temps que par le fini et l'élégance de leurs formes, ou par quelque autre qualité qui les rattache au domaine de l'art, le droit exclusif de leur propriété trouve sa consécration dans les dispositions de la loi au 19 juill. 1793 et se conserve indépendamment de tout dépôt. — .Même arrêt.
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37. — Il en peut être ainsi pour un modèle de bidet représentant un éléphant, alors que par la richesse de la sculpture, figurant les moindres détails d'un harnachement luxueux, le fabricant est parvenu à imprimer au modèle sorti de ses ateliers un véritable cachet d'individualité. — Même arrêt.
38. — .luge encore que la loi du 19 juill. 1793 embrasse et protège toutes les créations de l'esprit, sans excepter les œuvres de sculpture et sans distinguer entre les objets d'art et les modèles d'industrie, mais que, pour les modèles d'industrie, tels que pendules, à la différence des objets d'art, l'auteur n'en conserve la jouissance exclusive qu'<à la condition de manifester et de réserver son droit par le dépôt, soit des modèles eux-mêmes, conformément à la loi du 19 juill. 1793, soit des dessins, conformément à celle du 18 mars l'SOC. — Paris, 13 juill. 1805, Bauchot, [S. 66.2.27:-;, P. G0.9;i;i, D. 66.;i.3911
3Î>. — En l'absence de dépùt ainsi effectué, le surmoulage de ces modèles ne constitue ni une contrefaçon, ni une concurrence déloyale. — Même arrêt. — V. suprâ, v" Concurrence déloyale, n. 44" et s. •
40. — Mais cette controverse a cessé depuis assez longtemps déjà. La jurisprudence décide, à l'heure actuelle, d'une manière à peu près constante, que la protection de la loi du 18 mars 1806 s'applique, non sèù^ement aux dessins, mais aux modèles de fabrique, qui se rattachent à la sculpture industrielle (dans l'espèce, au modèle d'un tire-bouchon à hélice, déposé au greffe du conseil des prud'hommes). • — Cass., 2r> nov. 1881, Pérille, [S. 84.1.172, P. 84.1.400, D. 85.1.1811 — Sic, Calmels, n. 210; Fauchille, p. 84 et s.; .Mollot, Code de l'ouvrier, p. 283; Dufourmantelle, p. 16. — Contra, Gaslambide, loc. cit. — V. aussi Philipon, n. 229 et s.
41. — Plus généralement, la loi du 18 mars 1806, bien qu'elle ne parle dans son texte que des dessins de fabrique, s'applique aux modèles de fabrique, c'est-à-dire aux dessins en relief, aux formes ayant des contours en saillie. — Cass., 21 mars 1884, Malherel, [Ann. propr. ind., 84.244 et 85.o61; — 23 mars 1888, Dargouge frères, [Ann. propr. ind., 89.231] — Paris. 9 mai 18:-)3, [./. Irib. comm.. t. 3, p. 1(H]; — 3 août 18o4, Ricroch, [cité par Blanc, p. 313]; — 18 mars 1857, Lacarrière, [.I. trih. comm., t. 6, p. 54]; — 18' août 1863, Lion, [Ann. propr. ind.. 69.191]; — n juill. 1864, (./. trib. comm., t. 14, p. 206]; — 18 août 1868, Hernoud, [,-ljm. propr. ind., 69.191] ; — 15 mars 1879, Sautter, [.Inn propr. imt, 79.360],— Nancy, 26 mai 1883, Braquier-Simon, [.4nn. propr. ind., 83.279] — Paris, 9 mai 1895. Keller frères, [Ann. propr. ind., 95.154] — Nantes, 10 août 1885, Vezac, [Ann. propr. ind., 86.140] — Trib. Seine, 20 déc. 1881, Lothon, [Ann. propr. ind., 83.364]; — 1" sept. 1882, V^ Savard, [-•1 un. propr. ind., 84.187] — Trib.' comm. Seine, 2 juin 1847, liesse, [Le Hir, 48.52]; — 14 cet. 1846, Ernoes, [Le Hir, 46,2. 533]
42. — Celte loi protège non seulement les dessins de fabrique, mais les modèles qui en constituent la réalisation et l'utilisation, sous cette condition, toutefois, que le dessin présente un caractère assez précis et assez détaillé pour spécialiser le modèle et lui donner un cachet individuel. — Paris, 17 janv. 1883, Aucoc, [Ann. propr. ind., 83.71]
43. — Elle protège sans distinction tous les dessins de fabrique, expression générique qui comprend à la fois les combinaisons de lignes ou de couleurs destinées à être mécaniquement reproduites sur les objets fabriqués, et les dessins, moules ou reliefs de modiles industriels. — Paris, 15 mars 1879, Sautter cl C", [.Inn. propr. ind., 79.360]
44. — Elle s'applique aux modèles de fabrique se rattachant à la sculpture industrielle, pourvu que la forme en soit nouvelle, sans qu'il y ait lieu de rechercher si les modèles revendiqués présentent des caractères distinctifs dont l'importance ou l'intérêt soit de nature à fixer et à attirer le choix du public ou à constituer une création vraiment personnelle. — Paris, 10 janv. 1887, Lehoullanger, [.\nn. propr. ind., 90.5
45. — On s'appuie, dans cette opinion, sur les travaux préparatoires de la loi de 1806; lors de son élaboration, le tribun Pernon s'exprima, en elîet, dans les termes suivants au Corps législatif : " Le dernier article de la loi, en déclarant que ces principes, selon les circonstances, seraient applicables aux autres villes de fabrique, proclame l'admission d'un système bien propre aies faire lleurir toutes. .Vinsi quand Lyon surveillera ses soieries, Uoui'u ses toiles, Louviers ses draps, Genève ses bijoux cl ses manlrcx, la Erance el l'étranger pourront acheter avec sécurité »;
d'autre part, le législateur français a plusieurs fois supposé dans des textes postérieurs à 1806 que la législation applicable aux modèles de fabrique était la même que celle relative aux dessins de fabrique. — V. Décr. 5 juin 1861, qui crée un conseil de prud'hommes à Sarreguemines; Décr. 5 juin 1861, relatif au dépôt des dessins et modèles appartenant à des étrangers; L. 26 nov. 1873, art. 9; L. 5 juill. 1881 ; Conv. d'union pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, art. 2.
46. — Il importe d'ailleurs de bien préciser la portée de la jurisprudence qui vient d'être rappelée; il faut se garder de la considérer comme consacrant un système diamétralement opposé à celui que nous avons indiqué en premier Heu; si la jurisprudence fait application aux modèles industriels de la loi de 1806, il ne faut pas en conclure que la loi de 1793 doit être considérée comme une lettre morte à l'égard de tous les modèles sans distinction; ce qui est vrai c'est que, d'après nos tribunaux, la loi de 1806 s'applique aux modèles comme elle s'applique aux dessins el que, par suite, il y a lieu pour les modèles, comme pour les dessins, d'en former deux catégories différentes dont l'une, celle des modèles artistiques, est exclusivement régie par la loi de 1793. — \'. infrà, v" Propriété littéraire et artistique.
47. — A différentes époques, le législateur français a essayé de coordonner et de réviser la législation en matière de dessins et de modèles de fabrique; mais ces différentes tentatives ont toujours été vaines; la première eut lieu en 1845; un projet fut voté alors par la Chambre des pairs et porté en 1847 devant In Chambre des députés, mais, à raison des événements de 1848, il ne put être discuté; en 1869, le Corps législatif fut saisi d'un nouveau projet qui n'aboutit pas non plus, par suite de la guerre de 1870. — Lyon-('aen et Pouillet, Recueil général de la léi/islation et des traités coneernant la propriété industrielle, t. 1, p. 269; Philipon, n. 15; Fauchille, p. 33.
48. — Le 1 1 janv. 1877, le Sénat fut saisi par M. Bozérian d'une proposition de loi relative aux dessins et modèles industriels; soumise le 11 mars 1879 à une première délibération qui ne donna lieu à aucun débat, elle fut adoptée, en seconde lecture, le 29 du même mois, après une assez brève discussion (Sénat, séances des 11, 24 et 29 mars 1879 : .hum. off. des 12, 25 et 30 mars 1879).
49. — La commission de la Chambre des députés chargée d'examiner la proposition de loi déposa son rapport à la séance du 22 mars 1880 (Ch. des députés, session de 1880, annexe, n. 2507); le 30 novembre suivant, la première délibération eut lieu sans discussion, mais il n'en fut pas de même de la seconde délibération, qui commença le 30 mars 1881 et au cours de laquelle la Chambre renvoya le projet à la commission.
50. — La fin de la législature arriva avant que l'ordre du jour eût ramené en discussion cette proposition de loi; celle-ci fut alors transmise de nouveau à la Chambre des députés et plusieurs rapports furent déposés qui devinrent caduques par suite de l'expiration des pouvoirs de la législature au cours de laquelle ils avaient été élaborés. — V. Rapport du 13 nov. 1884 : Ch. des députés, session extraordinaire de 1884, annexe, n. 3205; Rapport du 8 mars 1888 : Ch. des députés, session de 1888, annexe, n. 2516 ; Rapport du 3 juill. 1890 : Ch. des députés, session extraordinaire de 1890, annexe, n. 763.
51. — Les deux derniers rapports étaient l'iruvre de M. Philipon qui, le 29 mai 1886, avait déposé sur le bureau de la Chambre, et le 3 juill. 1890, avait repris une proposition de loi relative à la propriété littéraire et artistique qui embrassait dans ses dispositions toutes les créations des arts du dessin, que leur destination fût industrielle ou purement artistique.
.52. — iMifin, au début de la présente législature de 1893, la proposition volée par le Sénat, plus de quinze ans auparavant, fut transmise pour la cinquième fois à la Chambre des députés; M. Philipon fut encore chargé du rapport; celui-ci, déposé durant la session ordinaire de 1894, se termine ainsi : « Il est temps d'en finir, et, puisque de l'avis unanime de tous les hommes compétents qui se sont occupés de la question, cette proposition de loi, si elle était adoptée, risquerait de porter un coup fatal à nos industries d'art, puisque, d'autre part, les deux législatures précédentes n'ont pas cru devoir discuter une loi d'ensemble sur la propriété littéraire et artistique, votre commission se borne à vous demander, purement et simplement, de ne pas passer à la discussion des articles du projet de loi qui vous est soumis ». — lier, pratique de droit imlustriel, 1894, p. 357; Propr. industr. de Rerne, 1894, p. 133.
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C.IIAIMTHE
DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIKS DU DROIT DE TROPHIÉTÉ SL'Il Lfc.S TESSINS ET MODÈLES DE FABBDJUE.
Section I.
Coud il ions inti*îiis<M|iios.
53. — Sous la dénomination de dessins de fabrique, dont la loi du 18 mars 1800 protège la propriété, on ne doit comprendre que les conceptions et les combinaisons nouvelles qui représentent, soit par l'emploi des lils, soil par la distribution des lignes ou des couleurs, une configuration distincte et reconnaissable. — Cass., 12 mars 1800, Ducôté et autres, [S. 'JO. 1.246, P. 90.1. 618, D. 90.1.3;)7, et les conclusions de M. l'avocat général Desjardins] — Sic, Philipon, Tr. Ihcwiquc, n. 26 et 30; Rendu et Delorme, n. 379. — V. Pouillet, n. 10.
54. — Ne saurait, ainsi, être assimilé à un dessin de fabrique un tissu absolument uni, dont l'aspect spécial, caractérisé surtout par un velouté qui lui est propre, ne présente aucune configuration de lignes, ni aucun effet de nuances; et, à cet égard, l'appréciation des juges du fait est souveraine. — Même arrêt.
55. — AntérieuremenI, la Cour de cassation avait décidé, mais cet arrêt a passé pour ainsi dire inaperçu, que sous la dénomination de dessin de fabrique, on doit comprendre toute conception ou combinaison nouvelle qui, considérée en elle-même et abstraction faite du procédé à l'aide duquel elle peut être ap.pliquée aux tissus, représente, soit par l'emploi des fils, soil par la distribution des lignes ou des couleurs, une configuration distincte et reconnaissable. — Cass., 29 avr. 1862, Denis, fS. 62.1.982, P. 63.288, D. 62.1.274] — V. aussi Paris, 22 avr. 1882, Brun, [Ann. propr.ind., 82.34o]
56. — D'une manière moins précise, il avait été aussi jugé que la loi de 1806 ne concerne que la conservation des droits attachés à la conception des dessins de fabrique nouvellement imaginés ou exécutés pour la première fois sous la forme qui est créée par l'art du dessin. — Cass., 16 nov. 1846, Bouvière, [S. 47.1.33, P. 40.2.749]
57. — Il ne faudrait pas conclure des arrêts qui précèdent que, dans la pensée de la Cour suprême, une armure, c'est-àdire l'ordre déterminé dans lequel les fils de la chaîne se combinent avec les fils de la trame ne peut jamais constituer un dessin de fabrique; l'avocat général M. Desjardins en a fait la remarque expresse au cours de ses conclusions lors de l'affaire Ducnté, et il a même reconnu que la cour de Douai avait pu, à juste raison, décider qu'une armure consistant en ravures ou ciites, dont la disposition donne au tissu une physionomie particulière, rentre dans les prévisions de la loi de" 1806. — Douai, 29 juin 1867, Dubar-Delespaul, [Ann. pvopr. incl., 68.77]
58. — Dans le même ordre d'idées, on peut encore citer différents arrêts qui ont reconnu la possibilité de faire protéger en vertu de la loi sur les dessins de fabrique des étoffes dont l'armure a été employée pour la production de véritables dessins; en ce cas, la circonstance particulière que le dessin se trouve incorporé à l'armure ne fait pas disparaître le droit que peut avoir son inventeur à la protection. — \'. Cass., 29 avr. 1862, précité. — Lyon, 20 mars 18o2, I^D. o4.2.14i ,
5Î). — Ces décisions se concilient aisément avec l'arrêt de cassation du 12 mars 1890, précité, puisque, dans les espèces qui viennent d'être indiquées, ce n'est pas, en réalité, l'armure, prise en elle-même, qui a été placée au bénéfice de la loi de 1800, mais bien le dessin qui, incorporé à l'armure, offrait une configuration distincte et reconnaissable; ces hypothèses écartées, il faut nous demander si la Cour suprême a eu raison d'adopter la formule générale qui vient d'être rappelée et de soustraire ainsi d'une manière implicite à la protection de la loi de 1806 toutes les armures qui, bien que donnant aux étoffes un toucher et un aspect particuliers, n'ont pas été employées à produire un 'lessin, c'est-à-dire, en d'autres termes, les armures sur étoffes unies.
60. — Il faut observer d'ailleurs, qu'à défaut de la protection de la loi de 1806, l'armure peut le plus souvent prétendre à celle de la loi de I8'i4 sur les brevets d'invention, pourvu d'ailleurs qu'elle remplisse les conditions particulières exigées par cette
loi. — V., sur les diflérences qui séparent les dessins de fabrique des inventions brevetables, suprà, v° Brevet d'invention n. 7,") et s., et spécialement n. 82 et 83.
<îl. — Il y a aussi lieu de faire observer que la formule de la Cour de cassation se trouve en opposition avec certaines définitions qui ont été données des dessins de fabrique et notamment avec celle fournie par M. Pouillet dans son Traité des dessins de fiihrique (n. 6); pour cet auteur, en effet, on doit entendre par dessin de fabrique « toutes les variétés de combinaisons qui peuvent se produire même en dehors de l'art du dessin proprement dit » ou encore " non pas seulement une composition ayant un sens déterminé, mais tout effet d'ornementation destiné à donner à un objet quelconque un cachet de nouveauté, que cet effet, d'ailleurs, résulte d'un ensemble de lignes, ou seulement d'une opposition de couleurs ou de toute autre combinaison même sans régularité. »
62. — Mais il est bien évident que ces définitions sont inexactes; sans doute, la loi de 1806 ne contient aucune définition et il peut être délicat de suppléer au silence du législateur; mais ce que tout le monde aurait dû admettre c'est que, le législateur ne devant pas être présumé changer le sens naturel des mots dans les textes législatifs, le dessin de fabrique doit être nécessairement un dessin, c'est-à-dire une ■■ délinéation de figures et de contours n. — V. Desjardins, loc. cit.
63. — Cela étant, tout en semblant admettre comme trop large la définition des dessins de fabrique qui vient d'être indiquée, on a prétendu que les armures d'étoffes devaient être considérées comme des dessins de fabrique au sens de la loi de 1806 ; à cet effet, on a cru pouvoir faire observer <i que ce qu'on appelle une étoffe absolument unie n'est jamais absolument unie: par cela même que tout tissu est obtenu par un entrelacement de fils, il est évident que sa surface n'est jamais complètement unie; elle ne peut pas l'être ; elle est, au contraire, plus ou moins rugueuse et vue au microscope, par exemple, elle représente toujours des rayures, des cotes plus ou moins accentuées selon la grosseur des fils employés. De là, un jeu de lumière particulier et un aspect toujours spécial, toujours varié aussi, suivant le jeu des fils. Le rapprochement ou l'espace des fils, lorsqu'on y porte attentivement le regard, forme en réalité une configuration très-distincte, très-rrconnaissable, et, par conséquent, selon l'expression même de la Cour de cassation, un véritable dessin. Sans doute, la régularité du jeu des fils forme une surface qui parait plane, unie, dépourvue de tout accident ; mais la lumière ne s'y trompe pas et la façon dill'érente dont elle joue sur des étoffes différentes, quoique toujours unies, montre suffisamment que
les surfaces ne sont pas régulières ni constituées de même
Si donc, pour constituer un dessin de fabrique, on croit devoir exiger — ce qui, pour le dire en passant, est nalurel et juste — une configuration reconnaissable de lignes, de traits, on ne peut méconnaître sans puérilité, que cela existe certainement dans toute étoffe même en apparence la plus unie ». — Note sous Cass., 12 mars 1890, [Ànn. propr. ind., 90.261] — V. aussi Pouillet, n. 10. — V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 83.
64. — Cet ensemble d'observations, sans doute ingénieuses, ne nous parait pas de nature à permettre de comprendre parmi les dessins de falirique les armures des étoffes unies; dans notre ancien droit, tout d'abord, la protection des arrêts de 1711, de 1737 et de 1744 ne parait s'être appliauée qu'aux étoffes fa- (■oiinées, et, d'autre part, un dessin que I on ne peut distinguer qu'à l'aide du microscope ne saurait jamais constituer pour nous une configuration distincte et reconnaissable. — Dufourmantelle, p. 23 ; Faucbille, p. 42, 67.
65. — L'arrê! de cassation de 1890 a été rendu sur un pourvoi dirigé contre un arrêt conforme de la cour de Lvon du II avr. 1887, sous Cass., 12 mars 1890, Ducôté, 'S. 90.1.246, P. 90.1.618, D. 90.1.337]; il y a cependant lieu de faire observer que la cour de Lyon avait commencé par adopter une conception très-large de l'idée de dessin de fabrique; cette juridiction avait, on effet, commencé par décider que les armures ou combinaisons de fils déjà connues, pour la confection d'une étoffe, doivent,
orsqu'elles donnent à celte étoffe un caractère de nouveauté, êlre assimilées aux dessins de fabr que dont la propriété peut être conservée par le simple dépôt au secrétariat des prud'hommes. — Lvon, n mars 1870, Berger, [S. 71.2.267, P. 71. 849, D. 71.2.94] — V. aussi Lyon, 17 janv. 1862, Clianas, [S. 62.2.464, P. 63.287, D. 62.. '1.266]
Décidé, dans le même sens, qu'on doit considérer
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comme dessins de fabrique dans le sens de la loi précitée du IS juin 1806, qui en f;arantit la propriété aux inventeurs, les dispositions nouvelles des fils d'un tissu ou réseau, obtenues au moyen d'un métier fonctionnant d'après des procédés déjà connus". — Nîmes, 18 juin 1843, sous Cass., 16 nov. 1846, Bouvière, [S. 47.1. .33] — .'^(c, Philipon, n. 29.
G7. — Dans le même ordre d'idées que celles qui conduisent à refuser aux armures sur étoffes unies la protection de la loi de 1800, sous réserve de l'application possible de la loi de 1844 sur les brevets d'invention, on peut observer que le chinage appliqué sur du fil ne constitue pas un dessin, mais seulement un des éléments destinés à composer des dessins lorsque le (il sera réuni en tissu; il n'est point dès lors protégé par la loi précitée. — Rouen, 2 févr. 1837, Cellier, [P. 39.2.512] — Sic, Gastambide, n. 329 6is; Goujet et Merger, n. 10; Fauchille, p. 67; Pouillet, n. 17; Philipon, n. 30. — V. cependant K. Blanc, Contrefaçon, p. .'iSl. -:- V. xuprà, y" Brevet d'invention, n. 80.
68. — Jugé de même qu'en se servant du mot « dessin », le législateur a suffisammeTit indiqué qu'il n'entendait accorder de privilège et surtout un privilège pouvant être perpétuel qu'à une opération de l'intelligence et non au résultat purement mécanique obtenu par le Ipnctionnement normal d'une machine, d'une machine à peloter' en l'espèce. — Trib. Nantes, 10 août 188o, Vezac, [Ann. propr. ind., 87.140)
69. — Décidé encore que les juges peuvent, sans violer la loi, refuser le caractère de dessins de fabrique à des dispositions nouvelles de pleins et de vides obtenus dans un réseau au moyen du métier à mailles fixes fonctionnant d'après les procédés ordinaires, ou encore à l'agencement d'une dentelle avec un réseau ainsi fabriqué. ^ Cass., lii mars 184.^, .loyaux, [S 43.1.695, P. 4;;. 2. 184, D. 4.=;. 1.283]
70. — Si, d'après la jurisprudence, un dessin de fabrique suppose nécessairement une configuration distincte et reconnaissable, on comprend aisément que la loi de 1806 ne puisse être d'aucun secours pour celui qui prétend faire protéger tout un genre de produits, indépendamment des dispositions de chacun des produits pris en lui-même. — Ainsi, le fabricant de foulards de soie qui, avant tous ses concurrents, est parvenu à donner à ses produits un aspect, un toucher et un maniement particuliers, grâce au mélange d'un fil coton employé en chaîne avec uti fil soie placé en trame, ne peut utilement se prévaloir des dispositions de la loi de 1806 à l'effet de s'assurer le droit de fabrication exclusive de tous foulards ayant ce même aspect, ce même toucher et ce même maniement particuliers. — Lyon, y mars 1875, Graissol, \S. 76.2.133, P. 76.1.569, D. 76.2.12] — i'î'c, Pouillet, n. 18. — V. suprà, v" lirevet d'invention, n. 82.
71. — De même, celui qui a déposé deux modèles, soit cartonnés, soit brochés, ayant la forme de livres et servant de boites à dragées ne peut prétendre que l'effet du dépôt a pu être de constituer en sa faveur un droit privatif sur tous dessins ou modèles consistant dans l'adaptation de livres quelconques à des boites de dragées. — Pans, 12 juin 1891, JoUv, [Ann. propr. ind.. 92.100]
72. — ;\u surolus, par dessin de fabrique susceptible de propriété privée, il faut entendre non pas nécessairement une figure ou une forme déterminée par des signes, mais aussi une simple combinaison de couleurs. I/art d'employer les couleurs, de les combiner et de les assembler en un tout harmonieux, doit en effet être classé dans l'art du dessin. Ainsi, bien que les éléments d'un ruban en velours nacré ou changeant, pris isolément, soient depuis plusieurs années dans le domaine public, cependant, si, par une combinaison de l'armure et par un procédé de découpage qui détermine dans le ruban un effet changeant pur, le fabricant est arrivé à une disposition qui ii'ijxistail pas jusqu'alors, et qui, sans être une invention proprement dite, a cependant les caractères d'une véritable nouveauté, l'imitation qui en est faite malgré le dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes constitue une contrel'agon punissable. — Lyon, 16 mai 1854, Serre, ^S. 54.2.708, P. 55.2.107, D. 54.2.141']; — 20 mars 1852, Janvier, [V. 55.2.106, D. 54.2. 141) — Hiom, 18 mai 1853, Seguin, [S. 53.2.650, P. 55.2.126, U. 54.2..'>0] — y. aussi Rouen, 17 mars 1843, l-'auquel, [S. 43. i.'M'i, P. 44.1.204] — Goujet et Merger, Diet. de dr. comm., v» l'ropr. iudusir., n. 17; Gastambide, n. 364; E. Blanc, Contref., p. -Mi.
l'.i, — Ainsi, rentrent dans les prévisions de la loi de 1806 des médailles qui consistent en des objets de l'orme circulaire
composés de plusieurs métaux de couleur rouge, jaune et blanche disposés suivant un ordre concentrique et représentant ainsi une combinaison de lignes et de couleurs qui, abstraction faite de la valeur industrielle de l'objet, lui constituent une individualité propre. — Paris, 11 juin 1888, de Boyères, [.inn. propr. ind., 89.216]
74. — De même, les lignes géométriques peuvent former l'objet d'une propriété privative, alors que ces lignes sont mises en lEuvre au moyen de relief et de taille donnant aux dessins un caractère particulier. — Paris, 10 juin 1885, Ouillon, [Ann. propr. ind., 00.178] — Sic, Fauchille, p. 67; Philipon, n. 27 et s.
75. — En résumé, un dessin de fabrique, dans le sens de la loi qui permet d'en conserver la propriété par le dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes, n'est pas nécessairement une figure ou une forme déterminée par des signes; il peut aussi résulter d'une simple combinaison oa assemblage de couleurs produisant un tout harmonieux. — Lyon, 16 mai 1854, précité.
76. — Ce n'est point simplement la forme extérieure, le relief naturel du corps qu'envisage la loi de 1806, mais uniquement le relief reproduisant un dessin artistique ; en conséquence, n'est pas protégé par la loi de 1806 un calendrier-thermomètre qui se compose essentiellement du rapprochement, de la superposition de deux objets tombés, l'un et l'autre, depuis longtemps dans le domaine public. — Trib. Seine, lei' juin 1877, M'"" Maillot Véry, [Ann. propr. ind., 77.185]
77. — La loi de 1806 avait principalement en vue les étoffes de soie, qui sont tout le commerce de la ville de Lyon pour laquelle elle fut spécialement rendue. Cependant les expressions employées dans cette loi sont générales. " Tout fabricant, porte, en effet, son art. 15, qui voudra pouvoir revendiquer par la suite... la propriété d'un dessin de son invention... ». Ainsi, si la loi de 1806 a été faite spécialement pour la ville de Lyon, il résulte de la généralité des expressions dont elle s'est servie, qu'elle n'a pas entendu parler seulement des dessins sur étoffes de soie. — ijastambide, n. 328; Goujet et Merger, n. 22; Fauchille, p. 44; Pouillet, n. 12.
78. — La loi de 1806 régit donc, notamment, la propriété des dessins sur toutes étoffes, il s'ensuit que cette loi s'applique aux dessins sur toiles peintes. — Paris, 26 déc. 1833, Barbet et Girard, [P. chr.] — sur toiles de cotons, sur satins, velours, châles, tapis, toiles cirées, papiers peints, reliures, cuirs, blondes, dentelles, sur calottes grecques, tissus de passementerie, etc.
— Gastambide, n. 327 et s. ; Goujet et Merger, n. 25 ; P hilipon, n. 34.
79. — Tout fabricant de produits autres que des tissu peut aussi s'assurer la propriété exclusive d'un dessin destiné s servir d'ornementation à ses produits en le déposant aux arcà ives du conseil des prud'hommes. — Paris, 9 mai 1833, Crétalb [P. 53.2.152]
80. — Autrement dit, les dessins de fabrique sont sus'ceptibles de propriété, sous la condition d'un dé[)i'>t préalable, quelle que soit l'industrie, grande ou infime, à laquelle ils sont destinés. — Cass., 30 déc. 1865, Romain, [S. 66.1.376, P. 66.10/3, D. 66.1.143] — Sic, Philipon, n. 28; Pouillet, n. 14.
81. — Il en est ainsi, spécialement, d'après ce même arrêt, des dessins devant servir à la fabrication des étiquettes de luxe.
— Cass., 30 déc. 1865, précité. — Rouen, 15 juin 1866, Romain et Palyart, [Ann. propr. ind., 67.46] — \. Fauchille, p. 44, 69; Pouillet, n. 13; Bozérian, Propr. ind., n.411 et 412; lluard, Propr. ind., n. 427.
82. — Jugé encore que l'on doit considérer comme soumis aux lois sur les dessins industriels le dessin employé i l'illustration des menus de restaurant. — Trib. Seine, 14 mars 1894, [Giiz. dcsTrib., et J. Le Droit, 6 mai]
83. — Mais décidé, en sens contraire, que la loi du 18 mars 1806 ne s'applique qu'aux dessins créés en vue de la formation d'un objet industriel et destinés à être reproduits à l'aide d'un moyen industriel, ce qui fait que le dépôt de dessins-('lii|ueltes doit être fait, non pas au greffe du conseil des prud'hommes, mais au ministère de l'intérieur conformément aux lois sur la propriété littéraire et artistique. — Trib. Seine, 1"^ avr. 1882, Pichot, [Ann. propr. ind., 88.252; — Sic, Philipon, n. 34, p. 68, note 1 . — V. inl'rd, v" Propriété' littéraire et artistique.
84. — Quoi qu'il en soit, il parait excessif, ainsi que le fait ce jugement, de subordonner l'application de la loi de 1806 au fait que le dessin doit être reproduit mécaniquement, alors que
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les dessins de certains produits, fabriqués à la main, comme les dentelles par exemple, sont ordinairement rangés parmi les dessins de fabrique. — V. s»pî'à, n. o.
85. — Le dessin doit être apparent et destiné à être vu. — Ainsi l'entrecroisement des fils métalliques destinés à soutenir la carcasse des chapeaux de femmes ne constitue pas un dessin de fabrique parce que ces fils doivent être rendus invisibles par l'étoife qui les recouvre. — Trib. corr. Seine, 4 déc. 1862, \<= Champeval, \Propr. ind., n.207; Ann. propr. ind., 03.80] — Sic. Fauchille, p. 42, G7; Pouillet, n. 16; Philipon, n. 31.
86. — La jurisprudence a une tendance marquée à généraliser la solution qui vient d'être rappelée et à poser en principe que les articles de mode n'ont pas droit à la protection de la loi de 1806; celte solution peut être exacte dans certains cas particuliers où il est difficile d'établir que l'invention est réellement nouvelle, mais, en dehors de celte hypothèse, elle manque de tout fondement rationnel et se trouve en opposition avec le caractère général des dispositions de la loi de 1806, sainement entendues. — Philipon, n. 33; Pouillet, n. 30; Faucliille, p. 68. — V. aussi dans le sens de notre opinion, Trib. comm. Seine, 12 juin 18.57, Lafont et Davasse, [Ann. propr. ind., 07.231]
87. — Quoi qu'il en soit, il a été jugé que si le dessin de fabrique doit être entendu dans l'acception la plus large du mot et si toute représentation d'une forme, d'une figure quelconque, alors même que la forme et la figure n'ont rien d'artislique, peut constituer un dessin, il ne peut y avoir de dessin protégé par la loi qu'autant que l'objet inventé est de nature à paraître nouveau, soit par ses contours, ses linéaments, son coloris, soit par toute ornementation qui peut frapper les yeux ; qu'une invention qui n'est autre que celle d'un article de mode d'une utilité essentiellement pratique, une manchette en trois parties, qui ne présente rien de nouveau ni dans la forme ni dans les linéaments extérieurs, ne peut être considérée comme constituant un dessin de fabrique. — Trib. Seine, 23 mars 1877, Foret, [Ann. propr. ind., 77.)81 |
88. — Si le bénéfice de la loi de 1806 a été étendu à des dessins sur toutes matières, il ne s'ensuit pas qu'il doive être appliqué à tous les objets composés d'éléments et de formes diverses, notamment à des chapeaux confectionnés avec des tissus de paille ordinaire. — Trib. Seine, 16 mai 1860, Erhardt, [Ann. propr. ind., 60.425] — V. Paris, 1" mars 1843, [J. Le Omit du 4]
89. — D'une manière plus générale, des articles de mode, tels que broches ou épingles de coiffure, ne sont protégés ni par les dispositions de la loi de 1793, ni par celles de la loi de 1806. — Trib. Seine, ojuin 1860, Celles, [Ann. propr. ind., 60. 396'; — 14 mai 1897, Siebenmann, '.l. Le Droit, 21 mai 1897; G(iz. des Trib., 3 juin]
90. — Mais décidé que si la loi du 18 mars 1806 a été faite sur les réclamations du commerce de Lyon, la généralité de ses dispositions et de ses termes la rend applicable à tous les dessins qui sont employés en France dans la fabrication et dans l'industrie, notamment en matière de biioux et de jovaux. — Paris, 18 août 1808, LioH et C"', [Ann. propr. ind., 69."l91]; — 23 déc. 1868, (^hancel, [Ann. propr. iwl., 69.59]
91. — Il est parfois délicat de déterminer la limite exacte des sphères d'application respectives de la loi de 1806 et de celle de 1844 sur les brevets d'invention; nous nous sommes déjà expliqués à cet égard {V. suprà, v° Brevet d'invention, n.7o et s.). (Jn peut poser en principe que c'est l'individualité du modèle qui crée seul le droit à la propriété de ce modèle. Le modèle de fabrique qui a pour but la recherche d'un résultat utile ne peut être protégé par un simple dépùt au conseil des prud'hommes; il ne saurait l'être que par la prise d'un brevet d'invention. — Trib. corr. Seine, 14 mai 1897, précité.
91 W.s. — Il a été jugé qu'un dépùt fait suivant les prescriptions de la loi du 18 mars 1806 ne peut protéger que la propriété de dessins de fabrique ou celle de modèles combinés pour produire snit par le relief, soit par la forme, soit de toute autre manière un objet se rattachant plus ou moins directement à l'art, ou s'adressant au front ou à la fantaisie du public; du moment où il s'agit d'une invention, un llacon de forme spéciale, prétendant à un résultat industriel, comme la conservation plus efficace ou la mise en œuvre plus facile d'une matière ou d'un produit, la loi de 1806 n'a plus lieu de s'appliquer et l'inventeur doit se plaiter sous la protection d'autres dispositions législatives. — Paris, 29 janv. 1875, Margelidun, Ann. propr. iwl., 73.217
92. — ... Qu'un modèle de lanterne, qui présente certains avantages au point de vue de l'utilité matérielle et qui, de ce chef, pourrait être protégé en vertu de la loi de 1844 sur les brevets d'invention, n'est pas déposable en vertu de la loi de 1806 sur les dessins de fabrique, alors qu'il ne présente aucune combinaison de lignes et de couleurs qui, abstraction faite des avantages d'utilité pratique qu'offre l'objet, lui imprime un caractère de nouveauté et d'originalité capable, par lui seul, de décider les préférences de l'acheteur. — Paris, )'='■ juin 1892, Clanchot, [.Inu. propr. ind., 92.238J
93. — ... Que le dessin d'un modèle de porle en fonte sans ornement n'est pas un dessin de fabrique dans le sens de la loi du 18 mars 1806. — Paris, H août 1852, Vivaux, ^P. 53.2,43, D. .54.2.223]
Section IL Nouveaiilé tle rinvciiliou.
94. — Pour être protégé par les dispositions de la loi de 1806, un dessin ou un modèle doit être nouveau; s'il n'est que la reproduction pure et simple d'un objet du domaine public, il ne saurait donner naissance à aucun droit privatif. — Ainsi, en l'absence de modifications apportées à. un modèle de dessins, qui est du domaine public, un fabricant de bonbons ne saurait réclamer un droit privatif sur la forme de dominos par lui donnée à des bonbons. — Trib. Seine, 2 nov. 1867, Létang, [Ann. propr. ind., 67.379] — Sic, Pouillet, n. 38 et s.; Philipon, n. 37; Fauchille, p. 70 et s.; Dufourmantelle, p. 22 et s.
95. — D'une manière plus générale, la loi du 18 mars 1806 ne protège que les modèles de fabrique qui ont une individualité propre et se distinguent par leur nouveauté et leur originalité.
— Rouen, 18 janv. 1892, Bigot-Renaux, [.Ann. propr. inrf., 94.40]
96. — Spécialement, n'ont pas ce caractère des chéneaux qui ressemblent à peu de chose près, dans leur forme générale, à tous ceux antérieurement connus et n'en diffèrent pas par une disposition particulière présentant des avantages au point de vue de leur emploi ou par une ornementation les rendant plus agréables à l'a'il. — Même arrêt,
97. — L'invention étant un caractère constitutif du droit de propriété sur les dessins de fabrique, celui qui ne fait que copier l'ouvrage d'autrui ne peut réclamer les avantages attachés à ce droit. — Cass., 3 brum. an Xlll, Letourniv, [S. et P. chr.l — Paris, 29 déc. 1833, Barbet, [S. 36.2.135, P. chr.] — Sic, Gastambide, n. 329; Goujet et Merger, n. 14.
98. — Spécialement, n'est pas propriétaire exclusif de son ouvrage, et recevable à exercer l'action en contrefaçon, le fabricant de papiers peints qui réunit en un seul deux dessins inventés par autrui. — V. Cass., o brum. an Xlll, précité.
99. — H est d'ailleurs de la plus grande importance d'observer que, la plus minime différence dans la disposition d'un dessin peut modifier la physionomie et lui donner ainsi un caractère distinct et privé, ce qui fait qu'il est d'usage de ne considérer comme antériorité que les dispositions absolument identiques.
— Lvon, 27 mai 1879, Rebourg et Coignet, l.lnn, propr. ind., 81.42] — Sic, Pouillet, n. 38, 44 et s.; Philipon, n. 38, 42; Blanc, Propr. ind., n. 187; Lacan, l'ropr. ind., n. 187.
100. — Cela étant, on comprend sans peine qu'un dessin, bien que composé d'éléments connus, peut, à raison de l'agencement et de la distribution de ces éléments, être considéré comme présentant un caractère de nouveauté qui en assure la propriété à son auteur. — Cass., I'"' mai 1880, Simonnot-Godard, [S. 80.1,390, P. 80.921] — Sic, Blanc, Contrefaron, p. 321; Rendu, Dr. indiistr., n. 580; Pouillet, Traité des dessins de fahriiiue, n. 10; Ruben de Couder, Dict.de dr. comm., induslr, et mnvit., 1. 3, v" Dessins de fabrii/ue, n. 13; Dufourmantelle, p, 23; Ilipp. Dieu, Moniteur des conseils de prud'lionimes du 1'" sept. IN'iH; (îastambide, n. 329; Fauchille, p. 70; Philipon, n. 3S, — V. .suprà, v» Conliefiiion.n. 1466 et s. — V. aussi Rouen, 17 mars 1843, Barbet, (S. 43.2.403, P. 44.1.294) — .Nimes, 28 juin 1843, .loyeux, ,P. 46.1. 3G9j — Paris, 16 août 1843, Lepley- Vardon, [cité par Blanc, p. 331 ;; — 7 juin 1844, Eggly-Roux,
cité par Blanc, p. 321 1 — Lyon, 9 juill 1847, Brioude, P. 48. 1.114 ; — 25 nov. 1847, Burlet, [S. 48.2.594, D. 48.2.1981 — l^aris, 27 nov. 1863, Del'er, [Ann. propr. ind., 64.38] — Nancv, 2 févr. 1858, Chardol, [Ann. propr. ind., 58.209] — Lyon, 18 mars 1863, Bardou etjR tlon, \ Ann. propr. ind., 63.243] — Douai, 29 juin 1867, Dubar-Delcspaul, [.Inn. propr. ind., 68.77] —
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Trib. Seine, 27 août (879, Romeuf, [Ann. propr. ind., 80.110] toi. — Jugé qu'un dessin doilètre considéré comme nouveau, de telle sorte que l'inventeur peut en revendiquer la propriété, bien que les éléments dont il se compose soient depuis longtemps connus, si l'ensemble et la combinaison de ces éléments présentent un aspect particulier et véritablement neuf. — Lyon, 16 mai )H.Ï4, Fouré, [S. .■;4. 2.708, P. .ï;i.2.l07|
102. — Spécialement, si les éléments d'un dessin sur étoiïe ont été pris dans le domaine public, cette circonstance n'empêche pas que ce dessin ne puisse devenir l'objet d'une propriété exclusive; ce qui a lieu, par exemple, lorsque ces éléments ont été coordonnés d'une manière particulière, par un certain assemblage des rayons et des couleurs. L'auteur obtient par là une disposition qui n'existait pas jusqu'alors, et qui, sans être une invention proprement dite, a cependant le caractère d'une véritable nouveauté. — Lvon, 2.ï mars 1846, Lecomte et Maupin, [S. 48.2.596, P. 48.2.696, D. 48.2. 198J; — 25 nov. 1847, précité. — V. aussi Lyon, 9 juill. 1847, précité.
103. — De même, encore, une combinaison ingénieuse dedeux dessins connus, quand elle suppose de l'intelligence et du goiU et une certaine méditation de la pari du dessinateur, peut être réputée avoir le caractère de nouveauté suffisant pour attribuer à cette combinaison 1e caractère d'invention et en assurer la propriété à l'inventeur ou fabricant qui l'a exécutée. — Riom, 18 mai I8.Ï3, Seguin, [S. 53.2.6bO, P. 54.2.126, D. 54.2.30]
lOi. — .Ainsi, on doit considérer comme susceptible de propriété privée l'intercalation de trois points grecs entre la rosace cl la chaînette d'un tissu, la substitution d'un point à une croix dans le tulle, l'élargissement de la bande, le fait que les branches d'une feuille surmontant la rosette seraient emmanchées dans une des pétales de côté au lieu de l'être sur la pétale supérieure de la Heur. — Trib. comm. Calais, 6 nov. 1860, Brunot, [Ann. propr. ind., 61.2191
105. — De même, la réunion de divers éléments empruntés au domaine public, comme un baromètre, un thermomètre et une reproduction de la tour Eifl'el constitue un modèle nouveau, susceptible de protection. — Paris, H févr. 1890, .Javarret, [Ann. propr. ind., 90.180J
lOG. — Des modèles de bracelets avec quatre ou six joncs entrelacés et disposés d'une certaine faron, qui leur donnent un cachet et une physionomie propres, sont nouveaux, bien qu'il ait été fabri(iué antérieurement, dans le commerce de la bijouterie, des bracelets, imitation de deux joncs entrelacés. — trib. Seine, 27 août 1879, (iay, [D. 80.3.4'4, Ann. propr. ind., 80.
107. — Mais, on ne saurait considérer comme un modèle de fabrique susceptible d'appropriation privée, une envelopfje niétiillique de bouteilles, alors que l'innovation consiste uniquement en ce que le lil métallique de l'enveloppe est un peu plus fin et qu'il est disposé en madies plus allongées, de manière à diminuer le poids de la bouteille. — Bordeaux, 12 mai 1886, [Jouni. arr. liordeaux, 86.1.311]
108. — L'invention consiste non seulement dans l'application d'une idée nouvelle, mais encore dans l'imitation d'un dessin ancien, en lui faisant subir une transformation par des additions, des corrections et des combinaisons nouvelles. — Douai, 25 janv. 1862, (luillard, [.\nn. propr. ind., 62.397] — Sic, Pouillet, n. .52; P'auchille, p. 71.
109. — La reproduction de tout objet pris dans la nature, d'un animal, par exemple, est susceptible d'appropriation privative, aussi bien i]ue celle d'un être chimérique, enfanté par l'imagination, lorsque l'arliste, par son travail personnel, a donné à l'image un caraclére original et distinctiL — Paris, 9 mai IH95, Keller frères, [Ann. propr. ind., 95.154; Hev.pral. dr. industr., 95.43] — Sie, Pouillet, n. 43; Fauchille, p. 76; Pliilipon, n. 47. — V. aussi Paris, 17 janv. 1883, .\ucoc, [Ann. propr. ind., 83. 71] — V. suprà, V" Conlrefaron, n. 1469.
110. — Par suite de ce principe, les choses naturelles, les produits de l'art, les objets géométriques, et tous ceux que peut créer l'imagination, peuvent être le sujet d'un dessin qui, représenté sur une élolTe, est un dessin de fabrique susceptible de devenir une propriété particulière. — Nimes, 28 juin 1843, précité.
111. - .Vu surplus, si la réunion d'organes et éléments connus peut coHSiiluer un dessin ou modèle de fabrique susceptible d'une appropriation privative, ce n'est qu'A la condition que celle réunion soit elle-même nouvelle. — Cass., 24 avr. 1858,
RÈPïmoiiiK. — Tome XVII.
Aubry-Febvrel, [.\nn. propr. ind., 58.200] — Paris, 17 mai 1879, Ulmann, [Ann. propr. ind., 81.71]
112. — Nous avons toujours supposé, jusqu'ici, qu'il s'agissait d'un dessin offrant un caractère intrinsèque de nouveauté, mais cette condition n'est pas indispensable; un dessin peut être considéré comme nouveau, si, existant antériearement, c'est pour la première fois qu'il est employé dans une industrie; au surplus, c'est une question délicate que celle de savoir si le transport d'un dessin d'une industrie à une autre ou d'un objet à un autre peut donner naissance à un dessin ou à un modèle de fabrique susceptible de propriélé privée; certains auteurs, adaptant à la matière qui nous occupe, une distinction admise en matière de brevets d'invention, décident, d'une part, que l'application nouvelle d'un dessin ou d'un modèle peut être la source d'un droit privatif, alors qu'ils estiment que l'emploi nouveau ne crée aucun avantage particulier au profit de celui qui le fait. — \ . Pouillet, n. 48 et s.; Blanc, Propr. ind., n. 191; Bozérian, liapp. au Sc'nat, 1878, p. 41.
113. — Cette distinciion est exacte d'une manière générale, mais il est permis de constater qu'elle n'est pas entrée dans le langage courant et que parfois on désigne dans la pratique sous le nom d'application ce qui rigoureusement constitue un emploi et réciproquement; aussi nous paraît-il préférable de nous attacher directement, ce que font d'ailleurs, somme toute, les partisans du premier système, à la plus ou moins grande quantité de travail intellectuel qu'a exigé le transport d'un dessin ou d'un modèle ancien d'une industrie à une autre industrie, ou d'un objet à un autre objet. — Fauchille, p. 73; Philipon, n. 44, 50 et 51 ; Rendu et Deïorme, n. o83. — V. aussi Dufourmantelle, p. 24.
114. — Au surplus, il va sans dire que l'industriel qui fait application ou emploi d'un dessin ou modèle déjà en usage ne saurait avoir de droit privatif que dans le cas où l'auteur primitif du dessin ou du modèle l'a autorisé à l'adapter ainsi aux exigences de son industrie, à moins toutefois que ce dessin ou ce modèle ne soit déjà tombé dans le domaine public.
115» — Ainsi, d'une part, il a pu être jugé qu'un dessin ancien et connu ne peut devenir l'objet d'une propriété exclusive par son emploi nouveau sur un autre tissu. — Cass., 1'^'" mai 1880, Simonnot-Godard, [S. 80.1.390, P. 80.921] — V. Pouillet, Tr. des dessins de fabrique, n. 54; Ruben de Couder, Dict. de dr. romm., industr. et marit., t. 3, v" Dessins de fabrique, n. 24. — V. comme application, Paris, 29 déc. 1835, Barbet, [S. 36.2. 135, P. chr.]; —23 juin 1852, Brichard, [Teulet, 53.289] — Trib. comm. Lyon, 10 févr. 1848, Vacher, [Blanc, p. 333] — Trib. comm. Seine, 16 août 1855, Delon, [Le Ilir, 56.2.295]
116. — ... Que la loi du 18 mars 1806 a pour but exclusif de conserver à l'inventeur la propriété d'un dessin nouveau, et non pas de donner un privilège pour l'application nouvelle, sur les mêmes tissus, d'un dessin déjà connu et entré dans le commerce. — Lvon, 30 juin 1883, Magat, [S. 85.2.159, P. 82.1. 387, D. 84.2J15]
117. — ... Ou'en conséquence, ne confère pas un droit de propriété le dépôt, effectué au greffe des prud'hommes, d'un dessin entré dans le commerce et appliqué à la broderie à la main, bien que, dans l'échantillon déposé, ce dessin soit, pour la première fois, fixé sur le tissu par une broderie au plumetis mécanique. — Même arrêt.
118. — Décidé même que l'application nouvelle à un tissu nouveau d'un dessin de fabrique déjà connu ne constitue pas une invention dont la propriété puisse être garantie à son auteur par la loi du 18 mars 1806, cette loi ne concernant que la conservation des droits attachés à la conception des dessins de fabrique nouvellement imaginés ou exécutés pour la première fois sous la forme créée par l'art du dessin. — Cass., 16 nov. 1846, Rouvière-Cabane, [S. 47.1.33, P. 46.2.749. D. 47.1.28]
119. — ... Qu'il en est ainsi, alors même que l'application de ce dessin au tissu nouveau aurait eu lieu par des moyens et procédés également nouveaux, dont la propriété ne pourrait s'ac- 3uérir et se conserver que suivant les lois relatives aux brevets 'invention, et non suivant les lois relatives aux dessins de fabrique. — Même arrêt.
• 120. — .Mais décidé, d'autre part, que pour être protégé par la loi de 1806, il n'est pas nécessaire que le modèle de fabrique soit nouveau en lui-même, soit une création ; qu'il suffit, au contraire, qu'il soit le résultat d'effets déjà connus, de formes déjà imitées, mais appliquées pour la première fois à un objet, de
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manière à lui donner une physionomie nouvelle, un cachet propre d'inrlividualilé. — Nancy, 26 mai 1883, Braquier-Simon, [D. Si. 2. 182, Ann. propr. iwt.. 83.2';!i; J. Irib. romm., 84.386]
121. — ... Comme, par e.xemple, la forme d'un obus donnée à un bonbon en sucre et chocolaL — .Même arrèl.
122. — La création d'un dessin sur papier, quelque peu compliqué qu'il puisse être, constitue pour celui qui l'a exécuté une propriété : peu importe qu'il soit l'imitation d'un objet d'un genre diflérent. Il y a dans ce cas un dessin nouveau qui doit élre considéré comme l'a'uvre propre de son auteur. — Paris, 24 juin 1837, Brun, [P. 37.2.301
123. — Des crêtes ou lézardes appliquées sur des papiers peints au.xquels elles servent de bordures sont aussi la propriété de celui qui, le premier, en a fait usage, encore bien que ces crêtes ou lézardes soient antérieurement connues dans la passementerie. .Mais cette application nouvelle ne donne aucun droit sur le dessin même. Le droit de propriété est limité à l'application, de sorte que le même dessin peut encore être appliqué à d'autres produits. — Même arrèl. — Sic, Goujet et Merger, n. ia et 16; Blanc, p. o80.
124. — Le gaufrage des étoffes, à l'aide d'un procédé mécanique, constitue aussi un dessin nouveau de fabrique, quoique par ce procédé on ne fasse que reproduire un dessin qui depuis longtemps se faisait à la main au moyen de l'aiguille. — ■ Goujet et Merger, n. 18.
125. — Une question analogue à celle qui vient d'être examinée se pose dans le cas où une œuvre d'art est choisie par un industriel comme dessin ou modèle de fabrique; que l'œuvre d'art soit tombée dans le domaine public, ou, dans l'hypothèse contraire, qu'elle soit consacrée à u.i usage industriel du consentement de son auteur, on décide généralement qu'il y a création d'un dessin ou modèle susceptible de donner naissance à un droit privatif. — Philipon, n. 4o et 48; Pouillet, n. o7; Fauchille, p. 74; Dufourmantelle, p. 24; Blanc, p. 332; Propr. industr., n.
126. — Les juges du fond apprécient souverainement le caractère de nouveauté d'un dessin déposé. — Cass., 31 mai 1827, Lemarescal, [S. et P. chr.]; — 15 mars 184.^, Joyeux, [S. 4.">.1.69;i, P. 46.1.372, D. 4o. 1.283]; — 24 avr. IS.ïS, Aubry- Febvrel, \Ann. propr. ind., 58.209]; —27 juin 1879, Sautter et C", [Ann. propr. ind., 79.360J;— 21 déc. 1888, Ktllinger, (S. 0O.1.362, P. 90.1.845] — Sic, Pouillet, n.46; fjoujet et Merger, n. 18, in fine.
127. — ... En interrogeant les divers éléments du dessin, soit pris isolément, soit pris dans leur ensemble. — Cass., ]"' mai 1880, Simonnot-Godard, |S. 80.1.390, P. 80.021] — Sic, Huben de Couder, v Dessins de fabrique, n. 23; Pouillet, n. 45; Dufourmantelle, p. 23.
128. — En conséquence, échappe à la censure de la Cour de cassation l'arrêt qui, après avoir décrit l'objet dont la propriété est revendiquée (dans l'espèce, un éventail), déclare que, si les éléments adoptés dans la confection et la décoration de l'éventail saisi avaient déjà été employés séparément, le plaignant, en les réunissant, avait su, par leurs dispositions spéciales, créer un modèle qui, à raison de son caractère et de son aspect propres, était susceplilile d'être protégé par la loi du 18 mars 1806. — Cass., 21 déc. 1888, précité.
129. — On doit considérer comme portant exclusivement sur des faits et, par suite, comme ne pouvant tomber sous le contrôle de la Cour de cassation les appréciations des juges du fait déclarant que des modèles, des modèles de perles cannelées en l'espèce, ne sauraient constituer une combinaison de lignes ou de couleurs donnant aux objets une physionomie propre et un véritable cachet d'originalité et qu'en tous cas si l'invention de la cannelure intérieure qui laisse la surface de la perle absolument lisse peut être revendiquée par le demandeur, cette invention, qui produit un résultat infiustriel, ne saurait être protégée par la loi du 18 mars 1806 et pourrait seulement l'aire l'objet d'un brevet dans les termes de la loi du 5 juill. 1844. — Cass., 22 déc. 1893, Biardot, [Ann. pmpr. ind., 94.1631
130. — Mais la déclaration faite par un arrêt qu'un dessin de fabrique est nouveau et n'est pas encore tombé dans le domaine public ne constitue pas une simple déiision de fait qui échappe à la censure de la Cour de cassation, alors qu'il résulte clairement des termes mêmes dans lesquels cette déclaration a eu lieu qu'elle a été faite en considérant le dessin non en lui-même el quant à sa conception, mais exclusivement dans son rapport
avec le produit présenté. — Cass., 16 nov. 1846, Rouvièrc-Cabane, [S. 47.1.33, P. 46.2.749, D. 47.1.28]
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131. — 'In se demandait, sous l'empire de la loi du 19 juill. 1793, qui n'ordonne expressément le dépi'it que pour les ouvrages de littérature et de gravure, si le dépôt était exigé comme un moyen de constater la propriété des inventeurs de dessins de fabrique. Mais la loi du 18 mars 1806 a requis formellement l'accomplissement de cette formalité dans les villes de fabriques où il existe un conseil de prud'hommes; et l'ordonnance du 17 août 1825 a fait de même pour les villes où un conseil de prud'hommes n'a point encore été établi. — Sur les conséquences qu'entraîne au point de vue de l'action en contrefaçon, l'absence ou la tardiveté du dépôt, V. suprà, v Conlrefuron. n. 442 et s.
132. — D'après la loi du 18 mars 1806 (art. 15), le dépôt doit être fait aux archives des conseils de prud'hommes pour les fabriques situées dans le ressort de ces conseils; pour les autres, il doit être fait au greffe du tribunal de commerce ou au greffe du tribunal civil, ainsi que cela résulte de l'art. 2,tird. 17 août 1823.
133. — • Le dépôt qui, lorsqu'il existe un conseil de prud'hommes dans l'endroit où est située la fabrique, serait fait, non aux archives de ce conseil, mais au greffe du tribunal de commerce, ne saurait conserver la propriété au déposant. Il en serait de même du dépôt qui serait fait au grelïe du tribunal civil, si, dans le même lieu, il existait un tribunal de commerce. — Gastambide, n. 338; Goujet el Merger, n. 44, 43 et 46. — Pouillet, n. 66; Philipon, n. 75 et 76. — V. cependant Et. Blanc, p. 584.
134. — A plus forte raison en serait-il encore de même si le dépôt était opéré dans un lieu autre que ceux qui viennent d'être indiqués, au greffe d'une justice de paix par exemple, dans une préfecture, etc. — Jugé, à cel égard, que le dépôt d'un dessin industriel imprime, effectué par l'imprimeur conformément aux art. 3 et 4, L. 29 juill. 1881, ne peut remplacer le dépôt au conseil des prud'hommes, prescrit par l'art, l.'i, L. 18 mars 1806, pour assurer la propriété du dessin. — Trib. Rochefort, 12 juin 1890, sous Cass., 14 mai 1891, Laurent, [S. 91.1. 493, P. '91.1.1175] — Sic, Fauchille, p. 205; Pouillet, n. 66; Philipon, n. 75 el 76. — V. Blanc, p. 330.
135. — ... Oue le dépôt, fait par l'imprimeur, conformément aux lois sur la presse, de planches gravées servant à la production de dessins de fabrique, n'a pas pour effet d'assurer aux intéressés la protection de la loi de 1806. — Paris, 22 avr. 1875, Tiersot Ziégler, [Ann. propr. ind., 83.206]
136. — Le fabricant qui possède deux fabriques situées dans des ressorts différents, n'est pas tenu de déposer dans les deux endroits. In seul dépôt suffit, parce que ce dépôt produit son elTet dans toute l'étendue de la France. — Gastambide, lir. cil.; Blanc, /oi:. cit.: Goujet et Merger, n. 42; Mollol, Des prud'hommes,\>. 319; Waelbroeck, n. 48 et 53; Renouard, l. 2, n. 223; Philipon, n. 73 ; Kuben de Couder, v° Dessin de fabriiiue, n. 51; Pouillet, n. 69 et 72.
137. — Pour dét(!rminer, entre lesdilTércnts conseils depruil'hoinmcs, tribunaux de commerce et tribunaux civils, i|uel est celui spécialement compétent pour recevoir le dépôt d'un dessin ou d'un modèle donné, on doit s'attacher en principe au lieuilu fabrication, puisqu'en matière de dessin ou de modèle cet endroit peut être mieux connu des tiers que le domicile du fabricant el que c'est là où le dépôt est le plus facile à opérer; celle règle reroit cependant exception au cas oii l'inventeur du dessin ou du modèle n'est pas fabricant et se trouve ne travailler pour le compte direct d'aucun fabricant. Imi ce cas, par la force même des choses, le domicile de l'inventeur sert k lixer (pielle juridiction sera compétente pour recevoir le dépôt. — Pouillet, 11. 68 et 71; Philipon, n. 68; Dufourmantelle, p. 32.
138. — Toutefois, si un tel inventeur faisait exéculer par un tiers le dessin ou le modèle qu'il a imaginé, un arrêt a décidé que la juridiction compétente serait en ce cas celle du lieu de fabrication elfeclive, alors même que l'inventeur ne se rattacherait à cet endroit par aucun lien juridi(|ue. — Paris, 1.3 mars
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1882, W'ormser et Marquois, [Ann. propr. ind., 83.286] — Contra, l'ouillct, loi:, cit.
139. — Au lieu d'être groupés dans un même alelier ou dans une même usine, les ouvriers d'un même l'abricanl peuvent être disséminés sur une étendue de terrain assez considérable, chacun d'eux travaillant dans sa propre demeure; en ce cas, la juridiction compétente est celle du lieu où le chef d'industrie possède son principal établissement. — Jugé, en ce sens, que le dépêil de l'échantillon d'un dessin de fabrique est valablement fait au conseil des prud'hommes du principal siège du commerce du fabricant inventeur, bien que l'objet fabriqué sur le dessin s'exécute plus habituellement dans le ressort d'un autre conseil de prud'hommes. — Hiom, 18 mai 1S.Ï3, Seguin, [S. o3.2.6o0, P. o;i.2.126, U. :,k.i.m] — Sic, Blanc, Tr. de la contref., p. o8i; Devilleneuve et Massé, bict. du content, coinm., v'' Uessin de fabri(/uc, n. 40, Contrefaçon, n. 119; Philipon, n. 74; Pouiliet, n. 70; Calmels, n. 207.'
140. — Les intéressés déposent parfois leurs dessins ou modèles à un conseil dçs prud'hommes, au greffe d'un tribunal de commerce ou d'un tribunal civil autre que celui qui est compétent d'après les règles qui viennent d'être posées; certains auteurs ont pensé qu'en pareil cas le dépêil était absolument dénué de tout effet. — Ruben de Couder, v" Dessin de fabrique, n. ■).■>; Pouiliet, n. G6; Dufourmanlelle, p. 33. — V. Trib. corr. Seine, 14 août 1833, [cité par Blanc, p. 350]
141. — D'autres, au contraire, parlant de l'idée que le dépi'it ainsi l'ail remplit le but du législateur aussi bien que s'il avait été opéré devant la juridiction spécialement compétente, décident qu'en pareil cas le dépôt produit tous les effets dont il est normalement susceptible. — Philipon, n. 7.') et 76.
142. — Le dêpijt se fait de la manière suivante : le fabricant inventeur remet aux archives du cons/eil des prud'hommes ou au greffe du tribunal un échantillon plié sous enveloppe, revêtu de ses cachet et signature; lorsque le dépôt a lieu aux archives du conseil des prud'hommes, le cachet de ce conseil est de plus apposé sur l'enveloppe (L. 18 mars 1806, art. 15; Ord. des 17-19 août 182!i, art. 1 et 2). — Pouiliet, n. .")9.
143. — Il est permis de déposer plusieurs échantillons sous une seule enveloppe. — Pouiliet, n. 63; Philipon, p. 80;Mollot, Code de l'ouvrier, p. 285; Dulourmantolle, p. 31; Fauchille, p. 95.
144. — Par échantillon, on entend un coupon, une portion de l'objet fabriqué et fini. Ce coupon, en effet, rend les choses plus appréciables que le dessin même. Ainsi, il indique non seulement la forme, les couleurs, mais aussi le travail Je la fabricalion. Il l'ait donc mieux que le dessin connaître l'originalité du produit. Il peut arriver cependant que le dêpiU de l'êchantilliin ne soit pas possible, à cause, par exemple, du volume, du peu de solidité ou de la valeur de l'objet fabriqué. Alors le dessin doit suppléer l'échanlillon. Seulement, dans ce cas, le fabricant ne doit pas se borner à déposer le dessin proprement dit. Il est utile qu'il y joigne les couleurs. Rien ne s'oppose non |ilus toutefois, dans le cas où un échantillon de l'objet fabriqué jieut être obtenu, à ce que, au lieu de déposer cet échantillon, le fabricant fasse le dépêii du dessin colorié. La loi indique seulement ce qui est préférable. — Gastambide, n. 340; El. Blanc, p. 351; (joujct et Merger, n. 40; Pouiliet, n. 61; Philipon, n. 56; Ruben de Couder, v" Dessin de fuljriijuc, n. 49; Rendu el Deiorme, n. 586; Dufourmantelle, p. 30 et 31; l'auchiUe, p. 95. — V. .luprâ, v° Contrefaçon, n. 406 el s.
145. — Le dépùl d'un dessin, même au crayon, a toujours été considéré comme tout aussi valable que le serait celui d'un échantillon. — Paris, 27 juill. 1876, Deneubourg et Gaillard, [Ann. propr. ind., 76.206] — V. aussi Paris, 17 janv. 1883, Aucoc, [Ann. propr. iud., 83.71]
14G. — (In a parfois [lensé que, réserve faite de cette substitution (iDssible d'un dessin à un échantillon, un dép('il devait être nécessairement considéré comme nul par cela seul que l'un des cléments conslitulifs de la formalité du dépôt ne se rencontrerait pas dans le dépôt auquel il aurait été procédé; ce qui arriverait, jiar exemple, dans le cas on le dépôt n'aurait pas été fait sous enveloppe, dans le cas où l'enveloppe ne porterait pas soit le lacliel, soit la signature du déposant, dans le cas endn où le cachet du conseil des prud'hommes n'aurait pas été apposé sur l'enveloppe déposée. — Bruxelles, 17 janv. 1852, [Bctii.jud., .■i2.193| -- 'l'rib. corr. Loiivain, 24 avr. 1860, l'aridant, [l'ropr. ind.. II. 13P — \'. Waelbroecli, n. 57.
147. — Dans un autre système plus équitable, on décide, d'une part, que le fabricant ne doit pas souffrir de l'inobservation de la partie des formalités dont le soin ne lui incombe pas (apposition du cachet du conseil des prud'hommes), et, d'autre part, que si la négligence qui lui est personnelle peut avoir pour résultat éventuellement la nullité du dépôt, néanmoins il n'y a pas lieu de poser à cet égard une règle absolue, indépendante de l'appréciation souveraine des juges du fond. — Pouiliet, n. 60; Ruben de Couder, i'" cit.. n. 48; Dufourmanlelle, p. 30.
148. — Le dépêit doit êire inscrit sur un registre tenu ad hoc par le conseil des prud'hommes ou par le greffier du tribunal, et il est délivré au déposant un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et constatant la date du dép'M (L. 18 mars 1800, art. 16; Ord.de 1825, art. 1 et 2,.— Pouiliet, n. 64.
149. — L'art. 16 de la loi de 1806 ne prononce d'ailleurs ni déchéance ni nullité pour le cas où le certificat n'a pas été délivré; la seule et saine interprétation que l'on puisse donner à cel article, en ce qui touche le certificat, c'est que le secrétaire du conseil des prud'hommes est tenu, s'il en est requis par le déposant, de délivrer ce certificat, mais que rien ne fait une obligation impérieuse à ce dernier de l'exiger et que, dans tous les cas, aucun délai n'a été prescrit pour cette délivrance. — Lyon, 14 mai 1870, Faure, [Ann. propr. ind., 74.237]
150. — Lorsque le dépôt a lieu aux archives du conseil des prud'hommes, l'inventeur doit, en l'effectuant, acquitter entre les mains du receveur de la commune une indemnité qui est réglée par le conseil des prud'hommes, et ne peut excéder un franc pour chacune des années pendant lesquelles l'intéressé veut conserver la propriété exclusive de son dessin; cette redevance est d'une somme unique de 10 fr. pour la propriété perpétuelle (L. 18 mars 1806, art. 19). La délivrance du certificat du dépôt donne lieu à la perception d'une indemnité calculée à raison de 40 cent, le rôle d'expédition de vingt lignes à la page et de dix syllabes à la ligne (Décr. 20 févr. 1800, art. 59). Si le dépôt est fait au greffe d'un tribunal, en vertu de l'ordonnance de 182.5, il n'y a pas lieu à percevoir celte indemnité. L'art. 2 de l'ordonnance précitée veut, en effet, que le dépêil fait aux greffes soit reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour la délivrance du certificat. — V. Philipon, n. 81; Pouiliet, n. 65
151. — On ne saurait prononcer la nullité d'un dépôt pour le motif que les droits à payer n'onl pas été acquittés au moment du dépôt, alors que tel est l'usage courant, (|ue la loi n'a pas attaché la peine de nullité au défaut de paiement immédiat de ces droits, et que ce n'est que postérieurement au dépôt que le secrétaire du conseil des prud hommes a adressé au déposant l'état des droits qu'il avait à payer. — Lyon, 14 mai 1870, Faure, [Ann. propr. ind., 74.237]
152. — A s'attacher au sensstrict des termes de l'art, lade la loi de 1806 on pourrait croire que ledépôld'un dessin ou d'un modèle ne peut être elfeclué que par un fabricant, et que, de plus, ce fabricant doit être l'inventeur du dessin ou du modèle; mais on est d'accord pour reconnaître que l'art. 15 ne doit pas recevoir cette interprétation restrictive. — Aussi, a-t-il pu être jugé qu'on doit considérer comme valable le dépêit fait par le cessionnaire d'un dessin de fabriciue du moment où l'on ne prouve pas que ce dépôt soit postérieur à la fabrication el à la mise en vente du dessin. — Paris, 27 juill. 1876, Deneubourg el Guillard, [Ann. propr. ind., 76.206] — Hic, pour le principe, Philipon, n. 88; Blanc, l'ropr. ind. ,ii. 230, Pouiliet, n.73; Fauchille, p. 93. — V. infrà, n. 160 el s.
153. — Il en est de même de celui (|ui est opéré par un fabricant alors que le dessin est l'œuvre d'une ouvrière, patroneuse de profession, à laquelle il a été commandé. — <iand, 4 nov. 1853, Nyssen, [D. 54.5.6101
154. if importe donc peu de rechercher si les dessins ont été composés par le fabricant lui-même, par un dessinateur agissant sur ses indications ou par un artiste qui lui aurait cédé un travail de son invention moyennant un prix convenu. — Trib. corr. Seine, 28 févr. 1877, Dame Fourmy-Loriot, [.l?in. propr. ind., 77.174]
I.IS. — Quant à la durée de la propriété des dessins el modèles de fabrique, elle est définie par l'art. 18, L. 18 mars 1806. « En déposant son éctiantillon, est-il dit dans- cel article, le fabricant déclarera s'il entend se réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité; il
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sera tenu note de celle déclaration ». Il résulte de celte disposition que les droits sur les dessins et modèles industriels sont susceptibles d'avoir une durée beaucoup plus considérable que ceux portant sur les œuvres d'art proprement dites, puisque dans ce dernier cas ils ne peuvent avoir une durée supérieure à cinquante ans après la mort de l'artiste (L. 14 juill. 1866), alors que la propriété des dessins et modèles peut être perpétuelle au sens strict du mot. — Pouillet, n. 80; Oaslainbide, n. 34"; Goujet et .Merger, n. 59.
156. — C'est ce que prouve de la manière la plus formelle le discours prononcé par le tribun Camille Pernon devant le Corps législatif, dans la séance du iS mars 1806. Au surplus, cette propriété indéfinie ne saurait avoir d'inconvénients, parce qu'elle a toujours pour limites les changements de mode et les caprices du goût.
157. — L'auteur d'un dessin ou d'un modèle qui a demandé à être protégé pour un certain délai ne peut, revenant sur sa première décision, procéder à un nouveau dépùt et demander ultérieurement que la durée des droits privatifs qu'il exerce sur l'objet de son invention soit plus longue que celle primitivement indiquée; la situation n'est pas dans notre espèce la même qu'à l'égard des marques de fabrique dont le dépùt est indéfiniment renouvelable. — Waelbroeck, n. 39; Pouillet, n. 58; Ruben de Couder, n. 79; Fauchille. p. 138.
158. — On examine en doctrine une question qui ne parait pas encore s'être présentée dans la pratique française et qui en tous cas n'est susceptible de se poser que bien rarement, alors surtout que le dépôt a été opéré à un conseil de prud'hommes, c'est-à-dire moyennant une certaine rétribution calculée d'après la durée de protection réclamée; on se demande ce qu'il adviendrait au cas où un procès-verbal de dép'M ne mentionnerait pas l'indication du temps pendant lequel l'inventeur a le désir de conserver des droits privatifs sur le dessin ou le modèle par lui déposé; d'après certains auteurs, la durée de protection devrait alors être réduite à son minimum, c'est-à-dire à une année. — Blanc, p. 354 ; Ruben de Couder, n. 73. — D'après d'autres, au contraire, elle devrait être portée à son maximum, c'est-à-dire être perpétuelle. — Philipon, n. 70; Waelbroeck, n. 38; Pouillet, n. 81; Dufourmantelle, p. 33. — V. Fauchille, p. 110 et 136.
159. — En tous cas, on ne saurait considérer comme déchu de tout droit l'industriel qui, au lieu de se conformer aux indications de durée de la loi de 1806, c'est-à-dire au lieu de réclamer protection pour un an, trois ans, cinq ans ou à perpétuité, demande que le dépôt par lui effectué vaille pour une durée de quatre ans, de quinze ans ou de vingt ans par exemple; en pareille hypothèse, il faut décider que la propriété du dessin ne sera point perpétuelle et qu'elle appartiendra à cet industriel pendant le laps de temps qui, mentionné dans la loi de 1806 et inférieur à celui indiqué dans l'acte de dépôt, se rapproche le plus de celui qui a été choisi. — Lyon, 14 mai 1870, Faure, lAnn. prnpr. ind., 74.237] — Sir, Fiuben de Couder, n. 77. -1 V. Pouillet (n. 82) ; Fauchille (p. 136), qui estiment que la volonté des intéressés doit toujours être respectée et que, par suite, les droits privatifs doivent durer pendant la période de temps portée sur le procès-verbal de dép^M. — Contra, sur ce point particulier, Dufourmantelle, p. 33.
160. — Etant donné la communauté d'origine et de but qui, selon nous, existe entre les lois relatives à la propriété littéraire et artistique et celles concernant les dessins et modèles de fabrique, on comprend que, dans notre opinion, le dépôt des dessins et modèles industriels puisse toujours être utilement opéré, même après que leur exploitation commerciale a commencé; nous avons vu précédemment que la jurisprudence ne s'était pas prononcée en ce sens (V. siiprà, v" Contrefaçon, n. 442 et s.); nous nous contenterons de joindre les indications suivantes à celles déjà fournies. — Il a été jugé que c'est par le dépôt seul que l'inventeur du dessin fait connaître sa volonté à cet égard, et, qu'à défaut d[avoir efTectué ce dépôt avant l'exploitation commerciale du dessin, exploitation commencée volontairement, au grand jour et sans réserve, la présomption est que l'inventeur a entendu livrer sa création au domaine public ; qu'en pareil cas, l'inventeur n'est pas recevable à poursuivre les contrefacteurs. — Cass., 26 janv. 1884, Pecille, [S. 85.1.239, P. 83.1.360, D. 84. 1.373]
161. — ... Que la loi de 1806 ne conserve la propriété du modèle déposé qu'à la condition que le dépôt a précédé l'ex-
ploitation commerciale de ces modèles. — Paris, 31 oct. 1889, Vichv, \Ann. propr. iwi., 90.161] — Trib. Lyon, 18 juin 1883, Gallet, lAnn. propr. ind., 88.274] — Trib. Se'ine, 1" mai 1890, Roussel et Berteau, [Gaz. des Trib., )f juin]
162. — .Ku surplus, comme, ainsi que nous allons le voir, la propriété préexiste au dépôt, l'inventeur d'un dessin en conserve la propriété, encore bien qu'un tiers, surprenant le secret de cet inventeur, ait contrefait le dessin et l'ait livré au commerce. La mise en vente, pour constituer une présomption d'abandon de propriété, doit, tout au moins, être imputable à l'inventeur. Dans ce cas, la priorité d'invention pourrait s'établir par témoins ou par toutes autres preuves. — Gastambide, n. 342; Goujet et Merger, n. .50; Pouillet, n. 97 ; Ruben de Couder, n. 63 ; Blanc, p. 341 et 590.
163. — Certaines des règles qui précèdent se trouvent modifiées dans le cas où le dessin ou le modèle figure dans une exposition publique autorisée par l'administration; cette hypothèse se trouve actuellement régie par les dispositions de la loi permanente du 11 mai 1868; cette loi est aussi relative aux inventions brevetables admises dans les expositions; son commentaire a été fourni suprà, v° Brevet d'invention, n. 1982 et s.; il nous suffit d'en rappeler l'existence. — V. Pouillet, n. 100 et s.: Fauchille, p. 81, 339 et s.
164. — Le dépi'it des dessins et modèles ne constitue pas le droit lui-même, qui naît de la création de l'ouvrage, mais s'il ne crée pas le droit, il établit une présomption de propriété au profit de celui qui l'a opéré. — .\ancy, 2 févr. 1858, Chardot, [.\nn. propr. ind., 38.209] — Paris, 19 févr. 1838, de Germann, [.\nn. propr. ind., 58.212] — Rouen, 24 juin 1887, Bizot, [Ann. propr. ind., 88.63] —Sic, Pouillet, n. 83.
165. — Autrement dit, le déposant doit être considéré, jusqu'à preuve contraire, comme le propriétaire du dessin déposé, et il a qualité pour exercer l'action en contrefaçon, tant que la propriété de ce dessin n'est revendiquée par personne. — Trib. Seine, 28 févr. 1877, Dame Foumy-Lonot, [.inn. propr. ind., 77.17.5]
166. — L'arrêt qui constate en fait qu'une partie qui a fait exécuter un dessin sur l'étolTe pour meubh^s en a conservé la propriété exclusive par le dépôt prescrit par la loi doit être entendu en ce sens que cette partie a effectué le dépôt prescrit par la loi du 18 mars 1806 et par l'ordonnance du 17 août 1823, — ■ Cass., 6 août 1847, Roussel et Winoc-Choquel , [P. 48.1,
167. — L'invention d'un dessin ou d'un modèle crée, au profit de celui qui l'a opéré, un droit de jouissance exclusive et absolue, ce qui lui permet d'interdire l'usage même de ce dessin ou de ce modèle dans une industrie différente de celle pour laquelle il a été imaginé. ■ — Feuillet, n. 47; Blanc, p. 343; Calmels, n. 39; Devilleneuve et Massé, v" Conlrcfarun, n. "79; Waelbroeck, n. 88. —V. Gastambide, n. 333 et 389; Goujet et Merger, n. 69 et s. — V. suprà, v° Contrefaçon, n. 826 et 827.
168. — .\insi qu'on l'a vu précédemment, une partie de la jurisprudence reconnaît au dépôt un elTet autre que celui qui vient d'être indiqué; l'observation de cette formalité ne donnerait pas sans doute naissance au droit privatif, mais elle manifesterait l'intention que peut avoir l'inventeur de se le réserver. — Jugé, à cet égard, que si c'est l'invention du dessin qui en confère la propriété, le dépôt de l'échantillon a pour effet, non seulement de donner à l'inventeur le droit de poursuivre en justice le contrefacteur, mais encore de conserver la propriété du dessin, en réservant à l'inventeur, pendant le temps (jue sa déclaration détermine, le droit exclusif de reproduction. — Cass., 26 janv. 1884, précité. — Y. suprà, v" Contrefaçon, n. 446 et s.
169. — L'an. 17, L. 18 mars 1806, prévoit le cas de contestalion entre deux ou plusieurs fabricants sur la propriété d'un dessin qu'ils ont simultanément déposé. Le conseil des prud'hommes procède, dans ce cas, à l'ouverture des paquets qui lui ont été déposés par les parties, et il fournit un certificat indiquant le nom du fabricant qui a la priorité de date; il n'est pas nécessaire que les parties soient présentes. Là se bornent les attributions du conseil des prud'hommes; il ne pourrait, en délivrant des certificats de priorité de date des dépôls, statuer sur la question de propriété des dessins de fabrique. — .N'imes, 28 juin 1843, .loyeux, [P. 46.1.369' — V, Pouillet, n. 8ti; .Mollot, Code de l'ouvrier, p. 286.
Fn pareil cas, à supposer qu'aucune fraude ne soit
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alléguée d'aucune pari, la priorité du dépôt est par elle-même altribulive de propriété et celui qui, en fait, a déposé le second le dessin ou modèle litigieu.x ne peut pas être admis à prouver qu'il l'avait inventé avant son concurrent plus dilitrent. — Pouillel, n. 8;i ; Hulien de Couder, n. 06; ijastambide, n. 350; Dufourmantelle, p. 34. — Conlrà, Philipon, n. 84; Rendu et IJelorme, n. .595.
171.^ Toutefois, l'art. 17 de la loi de 180G, qui veut que la [iriorité de date du dépôt serve à fixer le droit de propriété entre deux fabricants qui le réclament, ne peut être applicable que lorsque ces deux fabricants sont de bonne foi, mais non lorsque l'un est présumé avoir dérobé l'idée de l'autre; en ce cas, l'intéressé peut, par tous les moyens de droit mis à^a disposition, établir la priorité de son invention et se faire subroger dans les efl'ets du dépôt opéré par son adversaire. — (jaslambide, n. 343; Ooujet et Merger, n. 52; Pouillel, n. 87.
172. — A l'expiration du délai fixé par la déclaration de l'inventeur, si la réserve est temporaire, tout paquet d'échantillons déposé sous cachet dans les archives du conseil doit être transmis au-Conservatoi're des arts de la ville de Lyon, et les échantillons y contenus être joints à la collection du Conserva'toire (L. 18 mars 1800, art. 18, § 2). La même mesure doit être exécutée dans toutes les. villes où il y a des Conservatoires. — Castambide, p. 351, noie'; Fauchille, p. 98; Philipon, p. 108; Pouillel, n. 99.
CllAPlTHE IV.
DES CONTRATS DONT LES^ DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS PEUVENT ÊTRE l'oBJET.
173. — Les lois relatives aux dessins et aux modèles de fabrique ne contiennent aucune disposition concernant les contrats dont ceux-ci peuvent être l'objet; il en résulte qu'il y a lieu, en principe, d'appliquer en pareille matière les mêmes règles qu'en matière de propriété artistique; il faut admettre, en ell'et, que les lois de ISOU et de 1825 n'ont eu pour but que de poser, sur certains points particuliers, des règles spéciales aux dessins et modèles, mais que ceux-ci continuent à être soumis aux lois rn matière de propriété artistique, sur tous les points auxquels n'a pas touché le législateur de 1800 ou de 1825. — Pouillel, n. 103 et s., 108; (iastambide, p. 131 ; Waelbroeck, n. 04 et s.; Philipon, n. 98 et s.; Fauchille, p. 140 et s.
174. — Celle circonstance nous dispense d'un long commentaire puisqu'on principe il y a lieu d'appliquer aux dessins el modèles de fabrique ce que nous dirons des œuvres d'art proprement dites; loulefois, la nature spéciale des dessins et modèles de fabrique et le but particulier poursuivi par celui qui s'en rend acquéreur peuvent, en fait, modifier l'application des règles générales; c'est ainsi, par exemple, que l'on a parfois pensé, ce qui est d'ailleurs conforme à la pratique observée en certains endroits, que l'inventeur qui vend son dessin à un fabricant, sans i|u'il soit stipulé qu'il s'interdit de le vendre à d'autres, conserve le droit de le céder et de l'exploiter comme liiiii lui semble. Ainsi, après l'avoir vendu à un fabricant d'étoiles, il peut le vendre encore à un autre fabricant d'étoffes. Son droit ne serait limité, à cet égard, que par une disposition prohibitive intervenue entre lui el l'acquéreur. — V. Waelbroeck, n. Go.
175. — Cette restriction apportée fi l'elTel de la cession peut être conforme à l'intention de chacune des parties en cause, mais, il défaut d'une preuve suflisante, il vaut mieux admettre que la cession d'un dessin ou d'un modèle industriel est aussi générale dans ses effets que la cession d'une œuvre d'art véritaule el que, par conséquent, elle transmet, sauf indication contraire, tous les droits de l'inventeur sur l'objet de son invention. — Ulanc, Viopr. industr., n. 230; Philipon, n. 99; Pouillel, n. 100. — V. supra, \" Conlrcfai-fin, n. 329.
170. — Il y a même lieu de faire, à cet égard, une observalion très-importante; en matière d'œuvres d'art, de tableaux par exemple, nos tribunaux décident, d'une manière pour ainsi dire constante depuis un arrêt de cassation du 27 mai 1842, (jros, fS. 42.1.385, P. 43.1.215), que l'aliénation de l'ieuvre d'art emporte aliénation du droit de reproduction; celte jurisprudence est très-vivement critiquée et on peut dire qu'elle n'est pas fondée en raison (V. ùi/ra, v" Prnpricli' lillvnUrc et urtislique) ;
cependant il faut remarquer qu'en matière de dessins el de modèles de fabrique la situation est particulière et que cette jurisprudence peut se justifier le plus souvent; il est, en effet, conforme à l'intention présumée des parties que le fabricant qui se rend acquéreur d'un dessin ou d'un modèle industriel ne se le procure qu'en vue de pouvoir le reproduire librement el de pouvoir être seul à le reproduire. — Pouillel, n. 106.
177. — En tous cas, la possession d'un modèle implique, jusqu'à preuve du contraire, que le possesseur est propriétaire de l'icuvre, et qu'à lui seul appartient le droit de reproduction alors surtout qu'il établit, par un bordereau émané d'un commissaire-priseur, qu'il s'est rendu acquéreur, lors d'une vente publique, de ce modèle, avec propriété entière. — Paris, l"' juill. 1858, Denière, [Ann. propr. ind., 58.337, et la note Palaille]
178. — M. Palaille a fait suivre cet arrêt, dans les Annakx de la propriété industrielle, de certaines observations, et notamment de la suivante : « Nous admettons qu'un éditeur qui justifie avoir acquis dans une vente publique la propriété d'un modèle doit, jusqu'à preuve contraire, être considéré comme ayant le droit de reproduction el par suite une action contre les contrefacteurs. Mais il ne faut pas en conclure que cela suffira toujours pour établir à son profil un droit de propriété complet et absolu, à l'enconlre de tous autres prétendants. .\on; en lait, comme en droit, la propriété d'un modèle en bronze n'implique, selon nous, que le droit de reproduction en même métal, parce qu'il est très-rare, surtout pour des statuettes et œuvres en ronde-bosse, que le bronze soit le modèle faisant, par luimême, preuve de propriété absolue. En général, le premier moulage à creux perdu se fait en plâtre et c'est le plâtre qui, par suite soit de la destruction de l'original en terre ou en cire, soit des retouches de l'artiste, devient le véritable modèle. Si donc le fabricant de bronze le produit en même temps que son modèle bronze, nous croyons que en tant qu'on ne fera pas contre lui la preuve d'une réserve, expresse et formelle de l'artiste ou d'une cession à un tiers, il devra être considéré comme en ayant la propriété pleine et entière. Mais s'il ne produit que le modèle en bronze, sa preuve est incomplète. Cette possession peut bien établir à son profit le droit de reproduction en bronze el par suite lui donner une action contre tous ceux qui, par une contrefaçon quelconque, même en plâtre, lui causeront un préjudice; mais elle ne suffira pas à elle seule pour établir son droil de reproduction en toutes autres matières, à l'enconlre, soit de l'artiste, soit de ses héritiers ou de ses prétendants droits. Il est Irès-possible, en effet, que l'artiste n'ait livré au fondeur qu'une épreuve retouchée el qu'il ail conservé pour lui ou cédé à d'autres le modèle en plâtre ou en terre. »
179. — La cour de Paris s'est visiblement inspirée de cette note dans un arrêt tout récent du 21 mai 1896 (Leloutre, encore inédit); il s'agissait, en l'espèce, de poursuites en contrefaçon dirigées contre une personne qui s'était rendue adjudicataire de modèles en bronze dans une vente sur saisie; la cour a décidé que les poursuites n'étaient pas fondées; pour cela, elle a déclaré que le défendeur n'avait pas à prouver qu'il avait acquis le droil exclusif de reproduction, mais qu'il lui suffisait d'établir que les reproductions incriminées, de même métal el de mêmes dimensions que les modèles, avaient été obtenues à l'aide des modèles même dont il s'était rendu acquéreur.
180. — Cela étant, la difficulté se trouvait ainsi ramenée au point de savoir si le défendeur avait réellement acquis des modèles considérés comme tels, c'est-à-dire comme des pièces uniquement destinées à la reproduction el au surmoulage, ou simplement n'avait acquis que du métal au poids. La cour s'est prononcée pour la première alternative en s'appuyant sur certaines considérations de fait el notamment en partant de l'idée que les créanciers, en saisissant les meubles de leur débiteur et en en poursuivant la vente, ont dû entendre nécessairement donner à l'exercice de leurs droits la portée laplus efficace et oITrir au public appelé aux enchères, tous les clroits utiles attachés aux objets saisis el susceptibles d'augmenter la valeur vénale de leur gage.
181. — 11 résulte ainsi implicitement de cet arrêt, ce qui, d'ailleurs, est admis par la doctrine, que les créanciers d'un fabricant ou dessinateur peuvent saisir, en même temps que le d ssin ou le modèle envisagé comme objet corporel, le droil intellectuel portant sur ce même dessin ou modèle. — V. Pouillel, n. 109 ; Philipon, n. 95.
182. — 11 arrive fréquemment, dans la pralii|ue des affaires.
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qu'un fabricant propose à ses clients habituels certains échantillons avant même que l'objet lui-même soit déjà livré au commerce et que, pour employer une expression consacrée, un de ses clients retienne le dessin, c'est-à-dire obtienne du fabricant la promesse que celui-ci ne fournira pas ce même dessin a d'autres commerçants, et ce sous la condition, expresse ou tacite, que lui-même ne fera pas fabriquer ce même dessin par d'autres industriels; il est parfois délicat, en pareille hypothèse, de déterminer à laquelle des deux parties en présence appartient le dessin et le droit de le reproduire.
183. — Réserve faite des exceptions pouvant résulter des circonstances, il semble préférable d'admettre que le fabricant est resté propriétaire du dessin, alors surtout que le dessin a été par lui déposé, en son propre nom. — Lyon, 23 juill. 1869, Storm et C"^. [Ann. proj^r. ind., 70.360] — Sic, Pouillet, n. 78.
184. — ... Et que, par suite, si le commerçant s'adresse à d'autres fabricants pour se procurer le même dessin, il commet une contrefaçon dont il doit réparation. — Lyon, 23 juill. 1869, précité. — Trib. comm. Lvon, 5 juill. 1844, Chavaut, 'cité par | Blanc, p. 365' " I
185. — De' l'art, io de la loi de 1806, qui impose le dépôt du | dessin à tout fabricant qui veut pouvoir en revendiquer la pro- j priété (. devant le tribunal de commerce », on a parfois conclu que la juridiction commerciale était toujours et exclusivement compétente pour connaître de toutes les questions pouvant naître à la , suite d'une cession de dessin ou de modèle. — Philipon, n. 136. j
186. — Mais il nous parait préférable de décider que l'allusion faite dans la loi de 1806 à la juridiction commerciale a simplement pour objet de rappeler quelle juridiction est ordinairement compétente en matière de cession de dessin ou de modèle, I en vertu des principes du droit commun, mais qu'elle ne saurait avoir pour eiTel de déroger à ces principes; il en résulte que, selon nous, la juridiction commerciale est sans doule compétente lorsque les deux plaideurs sont l'un et l'autre commerçants ou tout au moins lorsque cette qualité appartient au défendeur, mais, en sens inverse, que les tribunaux civils sont seuls compétents dans toutes les autres livpothèses. — Pouillet, n. 1 11 et 122; Le Hir, 03.1.267.
CH.\PITRE V
ENREGISTnEMEXT ET TIMBRE.
187. — Sur les droits d'enregistrement et de timbre dus sur les actes de dépôt au grefle des dessins de fabrique, V. suprà, v" Di'pi'l, n. 1195, 1387 et s.
188. — Avant le décret du H juin 1809, on décidait que le registre spécial sur lequel devait, suivant l'art. 16, L. 18 mars 1806, être inscrit au secrétariat du conseil de prud'hommes, chaque dessin de fabrique n'était pas soumis au timbre, ce registre se rapportant à l'intérêt général du commerce. — Dec. min. Fin., 20 juin 1807, [Instr. gén., n. 437
189. — L'expédition du procès-verbal de dépôt d'un dessin de fabrique au conseil de prud'hommes était dispensée du droit de greffe avant l'abrogation de ce droit. — V. infrà, v° Greffe-greffier.
190. — Il en était de même du certificat constatant le dépôt au greffe. — V. infrà, v° Greffe-Greffier.
191. — Le certificat de dépôt d'un dessin de fabrique délivré par le secrétaire d'un conseil de prud'hommes, au contraire, est soumis au timbre. — Dec. min. Fin., 20 juin 1807, [Instr. gén., n. 437]
192. — De même, l'expédition délivrée au fabricant du procès-verbal de dépôt d'un dessin de fabrique au conseil de prud'hommes doit être timbrée. — Dec. min. Fin., 12 juill. 1845, [Instr. gén., n. 1755, S 5]
f:il.\PlTHl': VI.
DROIT I.NTERNA1I0NAL ET LÉGISLATION COMl'AnÉK.
Sectiii.n I.
l.i'glslutloD compari-o.
5; I. .tt/.fJMCAK.
193. — I-a matière des dessins el modèles de fabrique se trouve réglementée, ù l'heure actuelle, par la loi du 1 1 janv. I8T6
(Ann. h'Q. itr., 1877, p. 114; Recueil gi'néral de la fégiilalion cl des trailéx concernant la /iroprietc induf^lriclte, t. 1, p. 51). Pour être susceptiblede protection, un dessin ou un modèle doit présenter un caractère original (art. 1); de plus, et c'est en quoi ils se dilférencient des modèles d'utilité régis par une loi du f juin 1891, analogue à celle sur les brevets d'invention (\'. suprà, \'° Brevet d'invention, n. 1676 et s.), les dessins el modèles industriels doivent viser à satisfaire le goût et le sentiment artistique du public. — V. Recueil gém'ral, t. 1, p. 5, note 1. — Sur ce qui constitue la contrefaçon en matière de dessins et de modèles industriels, \'. suprà, V Contrefaçon, n. 1674 et s.
194. — L'auteur d'un dessin ou d'un modèle industriel n'est protégé que s'il en demande l'enregistrement dans un registre spécial tenu par les autorités judiciaires chargées de la rédaction des registres de commerce, c'est-à-dire par les tribunaux de district et si, de plus, il en dépose, entre les mains de ces mêmes autorités un exemplaire; si l'intéressé ne possède en Allemagne ni établissement, ni domicile, c'est le tribunal de commerce de Leipzig qui est compétent pour recevoir la demande d'enregistrement et le dépôt (art. 7 et 9;, ou une reproduction 6guraiive.
195. — Ces formalités doivent être accomplies avant toute << vulgarisation d'articles fabriqués d'après le dessin ou modèle .1 (art. 7). 11 II y a vulgarisation, fait observer M. Paul Schmid, dans le Recueil ç/énérat, etc. (t. 1, p. 54, note 2), dès que l'objet fabriqué a été mis à la portée du public, que ce soit par prêt ou vente, par le fait de l'auteur ou d'un tiers, fût-ce même contre la volonté du premier (Reichsgericht, vol. 4, p. 1 10); ou encore s'il n'y a eu vente qu'à une seule personne [Ibid., Ch. crim., vol. 12, p. 176). La question de savoir s'il y a eu vulgarisation prématurée n'est pas examinée d'office; le fait doit être invoqué par la défense. »
196. — Les dessins ou modèles peuvent être déposés, au gré de l'intéressé, soit à découvert, soit cachetés, soit isolés, soit groupés; toutefois, un dépôt ne peut comprendre plus de 50 dessins ou modèles et le paquet ne doit pas peser plus de 10 kilogr. (Instr. 29 févr. 1876, art. 9).
197. — Les enregistrements se font sans enquête préalable (art. 10).
198. — La durée de la protection est au maximum de quinze ans, mais elle peut être d'un, de deux, de cinq ou de dix ans (art. 8).
199. — Celui qui présente un dessin ou modèle à l'enregistrement et au dépôt doit, si la durée de protection réclamée ne dépasse pas trois ans, verser une redevance annuelle d'un marc par année et par paquet; dans le cas contraire, la taxe se calcule par dessin ou modèle à partir de la quatrième année; la contribution annuelle est de 2 marcs pour les années comprises entre la quatrième et la onzième; elle est de 3 marcs à partir de la onzième année (art. 12); le requérant doit payer, en outre, les frais de la publication dans le Reichanzeiger qui s'élèvent à 1 marc 80 pfen. pour chaque enregistrement (Instr. 29 févr. 1876, art. 8).
200. — La protection de la loi est accordée à tous les objets produits dans l'empire d'Allemagne, quelle que soit d'ailleurs la nationalité de l'intéressé ; pour les objets fabriqués en dehors du territoire allemand, il n'v a lieu à protection qu'en vertu de traités (art. 16).
^ 2. AnGLETERnB. — V. Grandc-lirelagne.
§ 3. ÀvTmriiE.
201. — En vertu de la loi du 7 déc. 1858 (.•(«n. propr. ind., 59.197), relative aux dessins el aux modèles, modifiée dans certaines de ses dispositions secondaires par une loi du 23 mai 1865, on doit considérer comme dessin ou modèle industriel, tout type qui se rapporte à la forme d'un produit industriel el qui peut être identifié avec lui (art. I'; la durée du droit privatif est de trois ans (art. 4). — En ce qui concerne la contrefaçon des dessins et modèles industriels en Autriche, V. suprà, v° Contre façon, n. 1092.
202. — Pour avoir droit à la protection légale, l'intéressé doit, avant de mettre dans le commerce un produit fabriqué d'après le dessin ou le modèle, en faire le dépôt à découvert ou sous enveloppe cachetée, à la chambre de commerce et d'industrie du district où il a son domicile ou de celui où esl situé l'éla-
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blissemenl dans lequel il a l'intention d'exploiter le dessin ou le modèle (art. H), l'enregistrenaent de chaque dessin donnait jadis lieu au paiement d'une taxe de 10 llorins (2» fr.) (art. 4) ; depuis 1H63, la taxe est annuelle et est fixée à 1 fr. 25 par an (Faucliille, p. 270); lorsque la même enveloppe déposée contient plusieurs dessins, il y a lieu à la perception d'autant de taxes qu'il y a de dessins compris dans l'enveloppe (art. 7).
203. — In enregistrement est nul s'il est démontré que, dès avant le dépùt, des produits de l'industrie conrectionnés d'après les dessins déposés étaient dans le commerce, soit dans le pays, soit à l'étranger, ou que le dessin avait déjà été reproduit dans un ouvrage imprimé et publié (an. 10).
204. — Décidé, à cet égard, que pour démontrer qu'un dessin de fabrique n'olîre aucune nouveauté, il suffit de prouver qu'avant le jour du dépôt, ce dessin était employé pour des marchandises, même autres que celle à laquelle est destiné le dessin déposé. — Dec. min. comm. Autriche, 16 mai 1801, [Clunel, 92. !;02]
205. — Il y a perte du droit privatif au préjudice de celui qui, dans le délai d'un an, n'exploite pas en .'Vulriche le dessin ou le modèle par lui déposé et aussi au préjudice de celui qui y introduit des marchandises fabriquées à l'étranger d'après ce dessin ou ce modèle (art. 11).
§ 4. liELClQOE.
200. — ("est la loi française du 18 mars 1806, modifiée, ou mieux, interprétée dans certaines de ses dispositions par un arrêté royal du 10 déc. 1S84 qui régit encore il l'heure actuelle la matière des dessins et modèles industriels (V. iuprà, \" Conlirfaron, n. 1707 et 1708). — De Ko, La Ugidutinn belge en imUicrc de dessins et modèles imlustriels : l'ropr. ind. (de Berne), IsOI, p. :t3, et Hec. ijén., etc., t. 1, p. 121.
207. — Il résulte notamment de l'arrêté du 10 déc. 1884 que le conseil des prud'hommes, compétent pour recevoir un dépôt, est celui dans le ressort duquel est situé l'établissement où l'on exploite le dessin ou le modèle (art. 1); il suffit que le déposant fournisse une esquisse jart. 3); le greffier du conseil des prud'hommes de Bruxelles, seul compétent pour recevoir, en vertu de l'arrêté royal du lOjuill. 1884, le dépùt des dessins ou des modèles des étrangers dont les établissements sont situés hors de Belgique, doit mentionner sur le procès-verbal de dépôt le pays où est situé l'établissemenl de l'intéressé, ainsi que la convention diplomatique par laquelle la réciprocité a été établie (Arr. 10 déc. 1884, art. Ol
208. — Si la loi du 18 mars 1806 ne protégeait que les dessinsde fabrique et n'était pas applicable aux modèles industriels, il n'en est plus de même depuis la loi du ojuill. 1884 quia promulgué la convention internationale du 20 mars 1883 garantissant aux étrangers comme aux nationaux une égale protection pour les modèles et pour les dessins de fabrique. L'arrêté royal en date du 10 déc. 1884, rendu en vertu de la loi du 5 juill. 1884, a précisé les formalités à remplir pour le dépôt et la communication au public des dessins et modèles industriels; toute personne qui s'est conformée aux dispositions de cetarrêtépeut invoquer la protection accordée à la propriété industrielle. — Bruxelles, 13 avr. 1880, [Propr. ind. (de Berne), 1801, p. 27] — Trib. comm. Mons, 2 févr. 1887, Niboul, [Propr. ind. (de Berne), 87.!;4]
20!). — 11 n'y a pas création d'un modèle de fabrique bénéficiant de la protection organisée | ar la loi de 1806 et par l'arrêté de 1884 dans un cas où un llacon dont un industriel se prétendait l'inventeur n'avait pas, par sa configuration, et indépendamment de tout résultat industriel à obtenir, un caractère de nouveauté. — Bruxelles, i'.i mai 1804, [PiLsicr., 94.2.300]
210. — La loi du 18 mars 1806 ne s'attache pas à l'importance ou au mérite du dessin; elle le protège quelle qu'en soit la valeur, il la condition qu'il constitue une idée nouvelle. La nouveauté existe d'ailleurs alors même que le dessin est composé d'éléments connus, pourvu que leur combinaison ou leur modification produise' quelque chose de personnel à l'inventeur et procure une valeur spéciale au produit auquel il s'applique. — Gand, 3 juill. 189;i, [/V.'iicc., 06.2.3.'il
211. — A défaut d'indication relative à la durée de protection, les droits du fabricant ne sont conservés que pendant le ti'mps le plus court mentionné dans la loi, c'est-a dire pendant une année. — Trib. corr.Turnhout, 1 1 août I876nt'iunc(, 77.1108]
212. — Il n'existe pas, en Belgique, de loi assurant aux étrangers la protection de leurs dessins ou modèles industriels; ils ne peuvent y acquérir la propriété d'un dessin ou modèle industriel que si une convention diplomatique leur reconnaît ce droit. — Bruxelles, 21 févr. 1802, Thonet frères, [Clunet, 93. 1244] — Trib. comm. Bruxelles, il déc. 1890, Thonet frères, [Clunet, 91.1014]
213. — .■\ucune convention de cette nature n'a été conclue avec l'Autriche. — Mêmes décisions.
214. — Jugé que la convention internationale conclue à F^aris le 20 mars 1883 n'a pas modifié la situation des étrangers qui ont un établissement en Belgique mais n'appartiennent pas à des Etats ayant adhéré à cette convention. — Bruxelles, 21 févr. 1802, précité. — V. infrà, n. 243 et s.
215. — L'art. 3 de ce traité international ne permet pas en tous cas à un étranger qui n'a, en Belgique, qu'une succursale pour la vente de ses produits, de revendiquer contre un industriel belge la propriété d'un dessin ou modèle industriel. — Bruxelles, 21 févr. 1802, précité. — Trib. comm. Bruxelles, Il déc. 1890, précité.
S ,ï. EiiP.iGNE.
216. — La législation métropolitaine ne contient aucune indication sur la protection des dessins ou modèles; la jurisprudence est muette à leur égard, mais les décrets coloniaux des 18 août 1884 et 26 oct. 1888, consacrés principalement à la matière des marques de fabrique, assimilent expressément les dessins et modèles aux marques de fabrique. — DeOlozaga, Recueil ijénéral, t. 1, p. 109.
§ 6. Er.iTS-Ums.
217. — Les art. 4920 et s. des statuts révisés (Picard, Code (jcnércildes brevets d'invention, p. 310), sont consacrés aux dessins et modèles industriels; l'art. 4933 déclare applicables en principe à cette matière spéciale les dispositions des lois américaines relatives aux brevets d'invention (V. suprà, V Breret d'invention, n. 1730 et s.). C'est ainsi que toute personne qui, par sa propre industrie, son génie, sps ellorts et ses dépenses a inventé ou produit un dessin original et nouveau pour une industrie, buste, statue, haut relief ou bas-relief, un dessin original et nouveau pour l'impression de la laine, soie, coton ou autres produits de fabrication, un original et nouvel ornement, impression, patron, image ou peinture, devant être imprimés, peints, coulés ou placés ou travaillés de quelque façon que ce soit dans un article de fabrication, ou une l'orme ou configuration quelconque, nouvelle, utile et originale d'un article quelconque de fabrication, qui n'auraient pas été connus ou employés par d'autres, antérieurement à leur invention ou production . ou brevetés ou décrits dans une publication imprimée, i>eul, moyennant le paiement des droits prescrits, et en se conformant aux mêmes prescriptions légales que celles qui sont requises pour les inventions ou découvertes, obtenir pour ces objets, un brevet (art. 4020).
218. — Les brevets délivrés pour la sauvegarde des dessins ou modèles peuvent avoir, selon la demande de l'intéressé, une durée de trois ans et six mois, de sept ans ou de quatorze ans (art. 4731). — Pour ce qui est de la répression des contrefaçons de dessins ou de modèles, \'. suprà, v° C"ntrefaron, n. 1741.
!? 7. CiUANliE-RnETACSK.
219. — La loi du 23 aoiit 1883 {.\nn. propr. ind., 84.5 et Recueil gt'néral, t. I) forme un véritable code en matière de propriété industrielle; elle est consacrée à la fois aux brevets d'invention, aux dessins et modèles industriels et aux marques de fabrique; elle a eu pour elTet d'augmenter l'importance des brevets d'invention dont elle a d'ailleurs diminué la taxe, et ce, au détrimentdes dessins et modèles de fabrique (dc.sif/d.'î). .lusnu'à la promulgation de celte loi, divers textes dont la date s'échelonnait entre 1842 et 187."> protégeaient comme desiijns des dessins d'ornement; dans la première catégorie, on faisait rentrer le dessin ou modèle dont la forme ou la configuration se rapportait à un but d'utilité quelconque; en 1883, on a supprimé cette distinction etil semble que les ttesii/ns d'utilité ont été confondus avec les inventions brevetables. — llardingham, Propr. industr. (de Berne), 1801, p. 6. — \'. .Malcolm .Me. lUvraith, Recueil gém'rat, etc., t. 1, p. 368. — Surladélinitiou du design
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d'après la législation anglaise, V. l'art. 60 de la loi de 1883 {liecucil (ji'néral, t. t, p. 463).
220. — Malgré la suppression du dualisme ancien, la législation anglaise se distingue encore nettement des autres législations en ce sens qu'un dessin ou modèle, une l'ois protégé, n'attribue de droits privatifs à celui qui a fait le dépôt que dans certaines branches d'industrie, à moins que l'intéressé n'ait demandé à être protégé dans l'ensemble de l'industrie. Voici quel est, d'après le règlement du 31 mars 1890, la répartition des objets manufacturés : dans la première classe, on doit comprendre les objets compo-és entièrement ou partiellement de mêlai, sauf ceu.\ formant la classe 2, c'est-à-dire les objets de bijouterie ; les ■V, 4", o" et C classes sont respectivement formées d'objets composés entièrement ou partiellement de bois, d'or, d'ivoire, de papier mâché ou d'autres substances solides ne rentrant pas dans les autres classes; de verre, de terre ou de porcelaine, briques, tuiles ou ciment; de papier (sauf les papiers-tenture); de cuir, y compris les reliures de tous genres; les papiers-tenture appartiennent à la ~' classe ; les tapis de toute nature et les toiles cirées, à la 8<", les dentelles et la bonneterie, à la 9>', les articles de mode et les vêlements, y compris les chaussures, à la tOe, les broderies sur mousseline ou autres tissus, à la 11% les produits non compris dans les autres classes, à la 1 2<^, les dessins imprimés ou tissés sur des étoffes fabriquées à la pièce, à la 13e el enfin les dessins imprimés ou tikés sur mouchoirs et châles, à la 14° el dernière. — \ . Recueil gênerai, t. 1, p. 473.
221. — La demande de protection doit être déposée au Patent office ou envoyée par la poste à l'adresse du Patent office (r)(?sign Branch); elle doit mentionner la nature du dessin, ainsi que la classe ou les classes de marchandises pour lesquelles on sollicite l'enregistrement (L. de 1883, art. 47); toute demande doit être accompagnée « d'une esquisse ou d'une reproduction ou de trois reproductions, photographies ou calques exactement similaires au dessin à enregistrer, ou de trois spécimens de ce dessin »; lorsque les objets auxquels s'appliquent les dessins ne sont pas de nature à pouvoir être collés dans des registres, il doit être fourni des représentations, photographies ou calques de ces dessins (L. de 1883, art. 48; Règl. de 1890, art. 9).
222. — Les demandes de protection sont soumises à un examen préalable; c'est le contrôleur du Patent office qui statue à cet égard, sauf recours, de la part de toute personne lésée, au lîoard of trade (L. de 1883, art. 471; en vertu de l'art. 86 de la loi de 1883 qui, d'ailleurs, forme une disposition commune aux brevets d'invention, aux dessins et aux marques, le contrôleur peut aussi refuser d'enregistrer un dessin lorsqu'il juge que son emploi serait contraire aux lois ou aux bonnes mœurs.
22S. — Il résulte de la combinaison entre l'art. 36 de la loi de 1883, l'art. 3 et le premier annexe du règlement du 31 mars 1890 que les taxes à payer par celui qui réclame protection pour un dessin ou un modèle industriel sont les suivantes : la somme à débourser est de 10 shillings pour une demande d'enregistrement d'un dessin, applicable à des objets isolés de toutes les classes, sauf les dentelles et les articles des classes 13 et 14; elle est d'un shilling pour une demande d'enregistrement d'un dessin applicable à des dentelles et à des objets isolés appartenant aux classes 13 et 14; elle est d'une livre par classe pour une demande d'enregistrement d'un dessin applicable à une série d'objets, à l'exception des dentelles; de 2 shillings pour une demande d'enregistrement d'un dessin applicable à une série de dentelles; le terme série s'entend « d'un nombre quelconque d'objets mis ordinairement en vente ensemble, indépendamment des dimensions et arrangements divers dans lesquels le dessin spécial peut être reproduit sur chaque objet séparé ». — Idcueil ç/éncral, etc., t. 1, p. 473. — l'^n outre, l'intéressé doit payer un shilling par chaque quart d'heure d'examen d'un dessin dans tous les cas prévus par les lois el par les règlements.
224. — Le droit privatif sur un dessin enregistré dure pendant cinq ans qui commencent à courir de la date de l'enregistrement (L. de 1883, art. 50). — Sur la répression de la contrefaçon des dessins el modèles enregistrés, V. suprà, v" Contiefucon, n. 1746 et 1747.
225. — Telle est la durée normale du droit privatif portant sur des dessins ou modèles enregistrés; mais ce droit peut, pour différentes causes, disparaître avant l'expiration de ce délai : c'est ainsi que l'intéressé doit, sous peine de déchéance, apposer, avant toute mise en vente, sur les produits fabriqués d'après le
dessin ou le modèle protégé, la mention Keg'l (abréviation de lieyislered, enregistré) si l'objet appartient à la treizième ou quatorzième classes de marchandises indiquées ci-dessus; la mention consiste dans les lettres R' lorsque l'objet est compris dans les classes onze et douze; s'il appartient à toute autre catégorie, il doit être marqué des mêmes lettres R'' suivies du numéro d'enregistrement, à moins qu'il ne s'agisse de dentelles (L. de 1883, art. 51,comb. avec Règl. du 31 mars 1890, art. 32); au cas où un objet représentant le dessin ou le modèle enregistré ne porte pas l'une des mentions qui viennent d'être indiquées, l'intéressé perd sur le dessin ou le modèle tout droit privatif, à moins qu'il ne justifie qu'il a fait les diligences nécessaires pour faire marquer l'objet incriminé; un arrêt de la cour de session d'Ecosse (16 nov. 1893, Johnson, Propr. industr., 94.94) a déclaré que les prescriptions légales n'étaient pas observées dans un cas où, sur un pot à thé de faïence, apparaissait encore le parallélogramme qui devait contenir la mention imposée, mais où celle-ci était illisible.
226. — L'art. 54 de la loi de 1883 consacre une déchéance qui mérite de fixer l'attention : la législation anglaise ne soumet pas les inventeurs brevetés à la nécessité d'une exploitation dans le pays (V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 1780); cependant l'art. 34 met fin à tout droit privatif sur le dessin ou le modèle, par cela seul que celui-ci « est utilisé industriellement dans un pays étranger, el non en Grande-Bretagne, dans les six mois à partir de son enregistrement. »
§ 8. Italie.
227. — Les dessins et modèles industriels sont régis, à l'heure actuelle, par une loi du 30 août 1868 qu'il ne faut pas confondre avec une loi de la même date relative aux marques de fabrique; ils sont aussi soumis, s'ils forment une œuvre artistique, aux dispositions de la loi du 19 sept. 1882, concernant la propriété littéraire et artistique. — V. Amar, Dei diritti dcgli artisli in Italia ed ail' estera, n. 3. — V. infrà, v° Propriété littéraire et artistique.
228. — Si nous nous en tenons aux dessins et modèles de fabrique envisagés comme tels, nous constatons qu'il résulte de la loi du 30 août 1808 et du décret du 7 févr. 1869 que le dépôt des dessins el modèles doit avoir lieu en triple exemplaire à la préfecture du domicile de l'inventeur, qu'il est fait sous pli cacheté et que la protection ne dure que deux ans; ce délai se trouve d'ailleurs restreint à un an si, dans la première année qui suit le dépôt, le dessin ou le modèle n'est pas mis en œuvre en Italie; la taxe à payer est de 10 fr.; les peines applicables au cas de contrefaçon sont les mêmes que dans le cas de violation d'un brevet d'invention. — V. Fauchille, p. 273; Amar, De la protection, en Italie, des dessins el modidcs d'origine allemande : Propr. induslr. (de Berne), 1894, p. 135. — V. suprà, v" Cou(/tfaçon, n. 1774 et s.
§ 9. PAYS-BAf.
220. — Les Pays-Bas, bien gue faisant partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, ne possèdent aucune disposition législative qui assure la protection des dessins et modèles industriels.
§ 10. PottTUCAI..
230. — Avant le décret du l.H déc. 1894 (Propr. induslr. [de lîerne], 189.T, p. 114), la législation portugaise ne contenait aucune disposition relative aux dessins el modèles de fabrique; il n'en est plus ainsi actuellement : tout fabricant portugais ou étranger, qui a son domicile ou son établissement en Portugal ou dans ses colonies ou dans l'un des pays de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, peut obtenir garantie pour ses dessins el modèles (art. 137). — V. aussi Règl. 28 mars 1895, art. 20C el s. [Propr. industr. [de Berne], 1893, p. 175).
231 . — A cet effet, il doit déposer ou faire riéposer à la division de l'industrie ou lui envoyer par la poste sous lettre recommandée, les pièces que voici : •• une demande, sous forme de requête, rédigée en portugais ou en français, dans laquelle il déclarera le genre de produits auxquels il destine le dessin ou le modèle, en quoi consiste la nouveauté de ce dernier cl quelle est la profession, la nationalité el la résidence du requérant; trois exemplaires du dessin de fabrique, deux exemplaires ou trois photographies du modèle déposé; la taxe de 1,000 reis ou
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un mandat postal de même importance, plus oOO reis pour frais de correspondance; le document établissant la cession des droits de l'auteur quand le déposant n"a pas conçu ni exécuté luimême le dessin ou le modèle; quand la demande ou un ou plusieurs documents seront rédigés en français, on devra envoyer ou remnllre simultanément la somme de oOO reis par page écrile » (art. 169).
232. — Une même demande peut comprendre plusieurs dessins ou modèles, mais il y a lieu au paiement d'autant de taxes qu'il y a de dessins ou de modèles appartenant à des classes différentes (art. \10).
233. — La durée de protection des dessins et modèles est de cinq ans ; mais elle est susceptible de prorogations successives de même importance, moyennant le paiement d'une nouvelle ta.xe de 1,000 reis, augmeiilée d'autant de lois 500 reis qu'il y a eu de renouvellements à effectuer (art. 173).
234. — Le dépôt d'un dessin ou modèle peut être refusé pour différents motifs, pour irrégularité du dépôt, pour outrages aux
•bonnes ma-urs et à la religion, etc., et surtout dans le cas où, après un examen sommaire, la division de l'industrie estime que le dessin ou modèle peut se confondre avec un dessin ou modèle déjà déposé (art. 18.i); le recours contre une telle décision est porté devant le tribunal de commerce de Lisbonne; cette même juridiction peut ah'nuler les litres de dépôt de dessin ou modèle lorsque celui-ci a reçu avant le dépôt une publicité industrielle (art. 187).
235. — Une amende de 20 à 200,000 reis ou un emprisonnement de huit jours à troi.s mois peut être prononcé contre celui qui copie ou imite un dessin ou modèle déposé, contre celui qui, de mauvaise loi, vend, expose en vente ou introduit dans le pays de telles copies ou imitations (art. 190); la partie lésée peut, eh outre, intenter contre le coupable une action en dommages-intérêts (art. 193); en cas de récidive les peines sont doublées (art. 19a).
§ 11. SOISSE.
236.- Laloidu21déc. 188S(>lïm./é9ts<. e<)Yinf/., 1889, p. 247 et Gfeller, La iiiolection de la propriété immalérietle en Suiiisc, p. 191 et s.) pose en|llièse générale que ne sont pas considérées comme dessins et modèles industriels les œuvres arlisliquos susceptibles d'être protégées par la loi fédérale du 29 juin 1888 sur les brevets d'invention (art. 2). — V. en ce qui concerne la contrefai'on des dessins ou modèles, suprà, v" Contrefaçon, n.l872.
237. — La durée du droit exclusif d'exploitation est, au choix du déposant, de 2,. ï, 10 ou Ib ans à partir de la date du dépôt (art.o).
238. — Pour les deux premières années, le déposant doit payer une taxe fixe par dépôt; pour les périodes suivantes, la taxe subit une augmentation progressive; elle est alors calculée d'après le nombre des dessins et modèles déposés (art. 5). C'est le conseil fédéral c]ui détermine la quotité des taxes dues; elles ont été fixées par un règlement du 31 août 1894 de la façon suivante : pour la première période (1'" et 2'' années), la taxe est de 3 fr. par paquets; elle est, pour la seconde période (3^' à o'' années), de aO cent, pardi'ssin ou modèle, pour la troisième période (0" à 10" années) 3 fr. par dessin ou modèle, pour la quatrième période (11" à 15" années) 7 Ir. par dessin ou modèle (art. 6).
23!). — Les taxes sont payables d'avance le premier jour de chacune des périodes indiquées; si le déposant néglige de les acquitter dans les deux mois de leur échéance, il est déchu des droits résultant du dépôt (L. de 1888, art. 6); il en est de même de celui qui n'exploite pas dans le pays le dessin nu le moilèle, dans une mesure convenable, alors que les produits munis du dessin ou du modèle sont fabriqués à l'étranger et introduits en Suisse (Même art.).
240. — Le dépôt peut aussi être déclaré nul; il en est ainsi dans les cas suivants : lorsque les dessins ou modèles déposés ne sont pas nouveaux; lorsquantérieuremenlau dépOt, ils ont reçu une publicité industrielle, etc. (art. 7).
241. — Les dessins ou modèles régulièrement déposés sont enregistrés, sans examen préalable des droits du requérant ni de l'exactitude des indications fournies par lui (art. 12).
Sectio.n 11.
Droit Interiiuliuual.
242. — Il est important de constater tout d'abord qu'à la dilli (■■nro de ce qui se passe en matière d'inventions brevelables,
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d'œuvres littéraires et artistiques, etc., la protection internationale des dessins et modèles industriels est encore à l'heure actuelle absolument rudimentaire ; cette silualion s'explique aisément lorsqu'on songe que la plupart des pays qui déclarent protéger les auteurs étrangers de dessins et de modèles industriels leur imposent la nécessité d'exploiter dans le pays et frappent leurs droits de déchéance s'ils importent de l'étranger des objets représentant le dessin ou le modèle nouveau. Sans doute, certaines législations, la législation française par exemple, offrent encore de pareilles exigences en matière d'inventions brevetables (V. suprà, v° Brecet d'invention, n. 1899 et s., 1951 et s.). Mais on peut remarquer que ces exigences tendent à disparaître et ont notamment disparu dans le sein de l'Union pour la protection de la propriété industrielle (V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 1972 et s.;, puis, d'autre part, qu'elles sont plus spécialement fâcheuses en matière de dessins ou de modèles de fabrique qui n'ont le plus souvent que la vogue d'un moment, ce qui fait que l'intéressé est moins porté alors à faire les frais d'une installalion onéreuse à l'étranger que lorsqu'il s'agit d'une invention brevetable qui pendant assez longtemps peut donner des résultats appréciables.
243. — ■ De l'Union pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 18i<3 font partie en ce moment : la Belijique, le Brésil, le Danemark, la Republique Dominicaine, VEspayne , les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, la France, la Gran'ie-Bntiu/ne avec la Nouvelle-Zélande et le (Jueensland, l'ilulie, la Xorrrge, les Pays-lias avec les Indes néerlandaises, Surinam et Curarao, le l'ortuijul avec les Aeores et Madère, la Sertjif, la Suéde, la Suisse et la Tunisie (V. suprà, v" Brevet d'invention, n. 1945 et s.) ; ce traité assimile aux nationaux de chacun des Etats contractants les sujets et citoyens de» autres Etats contractants et aussi les sujets ou citoyens d'Etats restés en dehors de l'Union lorsqu'ils sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des Etatsde l'Union (art. 2 et 3). — V. suprà, v° Brevet d'invention, n. 1948 et s.
244. — Spécialement, sont protégés en France les dessins de fabrique appartenant à des maisons étrangères qui possèdent un domicile en France et un établissement commercial dans un Etat qui, comme la Suisse, fait partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle. — Trib. comm. Seine, 18 avr. 1896, lldé frères, [Clunet, 96.6001
245. — L'art. 4 du traité de 1883 contient une disposition analogue à une autre disposition dont nous nous sommes déjà occupés lorsque nous avons étudié la matière des brevets d'invention; nous avons vu alors que certaines législations exigent, pour qu'une invention soit brevetable, qu'elle n'ait pas été divulguée par avance, soit dans le pays, soit méine à l'étranger, et que la publicité qui peut accompagner la demamlc d'un breveta l'étranger est parfois considérée comme un fait de divulgation ; nous avons dit alors que l'art. 4 du traité d'Union accorde à l'inventeur un délai de priorité de six ou sept mois, suivant les cas, délai dont l'effet est que les actes de publicité qui peuvent se produire pendant sa rlurée ne sont pas opposables à l'intéressé; ce même art. 4 consacre, pour des motifs identiques, ce même système en matière de dessins et de modèles de fabrique; toutefois, la durée du délai de priorité n'est, en principe, que de trois mois; il est augmenté d'un mois pour les pays d'outre-mer. — V. suprà, x" Brevet d'invention, n. 1953 et s.
240. — L'intéressé qui désire obtenir protection dans un pays de l'Union doit y procéder à. un dépôt; l'ordre dans lequel il agit est d'ailleurs indifférent; il peut commencer par un pays autre que celui ou il est établi. — .Iugé,à cet égard, que, s'il est vrai que l'art. 6 de la convention de 18a3 porte que le dépôt doit être l'ait préalablement dans le pays d'origine du déposant, cet article ne vise que les marques de fabrique et non les dessins.
— Trib. comm. Seine, 18 avr. 1896, précité. — La décision implicite relative aux marques de fabrique est d'ailleurs erronée.
— V. infrà, v° Marque de fabrique et de commerce.
247. — Quoi qu'il en soit, ce qui est certain , c'est qu'à l'heure actuelle l'intéressé doit faire autant de dépôts distincts qu'il y a de pays de l'Union danri lesquels il désire être protégé; il n'existe pas en cette matière comme en matière de marques, d'enregistrement international ; on doit observer cependant que l'on propose de différents côtés d'en organiser un sur des bases analogues à celles de l'arrangement de Madrid de 1891. — V. De l'enregistrement international des dessins ou modèles industriels :
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la PropriéU^ iuiJustvieUc (de Berne), 1894, p. 130, 163; Deux projits 'le cenlralisatinn internationale en matière de maniwx et de dessins et viodi'lcs industriels : la PropriHé iiviustrielle (rie Berne), 1896, p. 09 : Sthrufer, ^alvinuler und internuliowiler, Kunstiienerblicher Heclitsschulz, ?ieuzeit, lii l'évr. 1896.
248. — L'Allemagne, qui, d'ailleurs, est restée jusqu ici en dehors de l'L'nion pour la protection de la propriété industrielle, a pris l'initiative d'une réforme qui, ainsi qu'on l'a déjà vu, réaliserait un progrès considérable si elle se généralisait; dans dilTérents traités particuliers et indépendants l'un de l'autre par elle conclus avec l'Italie (Tr. du 18 janv. 1892, art. .ï) la Serbie (Tr. 9-21 août 1892, art. d), la Suisse (Tr. 13 avr. 1892, art. n) ; il y est expressément déclaré, que, par cela seul qu'un dessin est exploité sur le territoire de l'un des Etats intéressés, il est considéré comme exploité dans l'autre pays et, en conséquence que l'introduction sur le territoire de l'une des parties contractantes d'un produit fabriqué sur le territoire de l'autre partie ne peut avoir, dans le premier Etat, de conséquence préjudiciabk pour la protection légale des dessins et modèles industriels. Il est à remarquer que le traité entre l'Allemagne et l'.^ulriche- Hongiie du 6 déc. 1891, qui cependant sur d'autres points a servi de type aux autres traités, ne contient pas la disposition qui vient d'être rappelée. — V., quant à ces conventions d'une importance capitale : Convention conclue entre iAllemai/ne et V Autriche -Hongrie en matière de propriété industrielle : Propr. induslr. (de Berne,, 1802, p. 1 ; Les conventions en malicre de propriété industrietle conclues par l' Allemagne avec l'Italie et lu Suisse : Propr. industr. (de Berne), 1892, p. oo; Amar, Des nouvelles conventions conclues par l Italie avec l' Autriche-Hongrie et l'AllemiKine en matière de propriété industrielle : Propr. industr. (de Berne), 1892, p. 1.Ï7.
249. — Si, après ces préliminaires d'ordre général, nous recherchons quels sont, en France, les droits de ceux qui, à l'étranger, ont imaginé un dessin ou un modèle nouveau, une question se présente d'elle-même à l'esprit, celle de savoir si les étrangers possèdent en ces matières des droits en France; la législation particulière aux dessins et aux modèles industriels ne contenait à cet égard aucune indication, jusqu'au moment où la loi du 26 nov. 1873, dont les autres dispositions sont uniquement consacrées à la matière des marques de fabrique, a décidé, dans son art. 9, que i< les dispositions des autres lois en vigueur touchant le nom commercial, les marques, dessins ou modèles de fabrique, seront appliquées au profil des étrangers, si, dans leur pays, la législation ou des traités internationaux assurent aux Français les mêmes garanties. »
250. — On a vu précédemment (V. suprà, n. 243), que la France faisait partie de l'I'nion pour la protection de la propriété industrielle; les ressortissants des autres Etats de l'Union forment ainsi un premier groupe de personnes qui peuvent demander l'application à leur profit des dispositions des lois de 1800 et de 182o; il existe d'autres étrangers qui jouissent du même avantage; ce sont ceux qui peuvent invoquer le bénéfice des traités suivants : Tr. du 8 sept. 1887, avec la Bolivie; Tr.du 20 févr. 1891, avec la Grèce; Tr. du 28 févr. 1693, avec la Roumanie, art. 1. — V. aussi Tr. du 13 janv. 1892, avec la Suède et la Norvège.
251. — Il est actuellement hors de conteste que les étrangers sont protégés en France au cas où ils peuvent invoquer le bénéfice d'une réciprocité légale ou diplomatique; mais sont-ce la les seuls cas dans lesquels ils peuvent se plaindre des usurpations dont leurs dessins ou modèles sont l'objet'? On l'a pensé, en considérant que la loi de 1873 avait mis fin à la controverse qui, avant la promulgation de cette loi, s'agitait sur le point de savoir quels fabricants étrangers avaient droit à. la protection en France. — Pouillet, n. 123; Fauchille, p. 294.
252. — D'autres auteurs ont estimé, au contraire, que la loi de 1873 avait laissé subsister le débat sur les points dont elle ne s'était pas spécialement occupée et on en a conclu que tous les fabricants étrangers pouvaient revendiquer en France la propriété de leurs dessins ou modèles, à supposer d'ailleurs qu'ils aient accompli les formalités prescrites par les lois : a l'appui de celte opinion, on peut faire observer que jusqu'à la loi de 1873, la législation spéciale aux dessins et aux modèles était muette sur la question qui nous occupe; en conséquence, par une application particulière d'une théorie générale plusieurs fois rappi-lée, la question se trouvait soumise aux lois en matière de propriété liiiéraire et artistique et notamment au décret du 28 mars 18a2 qui assimile les auteurs el artistes dont les œuvres
ont paru à l'étranger aux auteurs et artistes dont les œuvres paraissent en France; la promulgation de la loi de 1873 n'a pu modifier cet état de choses; il est difficile d'apercevoir quel but poursuivait le législateur de 1873 lorsque, dans une loi pour le reste entièrement consacrée aux marques de fabrique et de commerce, il introduisait une disposition relative aux dessins el modèles industriels ; mais ce qui est certain c'est qu'en cette matière il a eu l'intfntion de se montrer favorable aux étrangers, comme cela est évident pour ce qui est des marques; il a pu perdre de vue le décret de 1832 et son application possible aux dessins ou modèles industriels; mais il serait contraire aux règles d'unesaine interprétation de retourner contre les étrangers, une disposition édictée en leur faveur. — V. Darras, [lu droit des auteurs et des artistes dans les rapports internationaux, n. 212.
253. — Les étrangers qui, pour être protégés en France, ne peuvent se prévaloir que des termes généraux du décret de 1832, sont à considérer comme ayant perdu tout droit en France à la protection par cela seul que se trouve écoulé le délai de garantie dans le lieu où ils ont leur principal établissement (V. Darras, n. 226 et 227, el infrù, v" Propriété littéraire et artistique); il semble, au contraire, qu'il en doive être différemment de ceux qui peuvent invoquer le traité d'union ou des traités particuliers, puisque ceux-ci assimilent aux nationaux les étrangers qui peuvent en invoquer le bénéfice; en tous cas, les principes restrictifs de la loi de 1844 sur les brevets d'invention ne peuvent être invoqués dans la matière toute dilTéreiite des dessins el modèles. — Pouillet, n. 124. — V. aussi Fauchille, p. 304.
254. — Aux termes du décret du o juin 1861, le dépôt des dessins et des modèles de fabrique, provenant des pays où des conventions diplomatiques ont établi une garantie réciproque pour la propriété des dessins el modèles de cette nature, doit se fiire au secrétariat des conseils de prud'hommes de Paris, suivant la nature des industries. Il va de soi d'ailleurs que les conventions particulières peuvent déroger aux dispositions de ce décret; c'est ce que faisait notamment le traité de commerce du Il déc. 1866, aujourd'hui abrogé (1), entre la France et l'Autriche, qui prescrivait le dépôt des dessins el modèles au greffe du tribunal de commerce de la Seine.
255. — D'après la jurisprudence, le dessinateur qui exploite son dessin en pays étranger le fait tomber dans le domaine public, quoiqu'il ail fait des réserves en ce qui concerne sa propriété en France, el que même il ail effectué le dépôt prescril par la loi de 1806. — Paris, 10 juill. 1840, Lubiensky, [S. 46.2. 367, P. 47.1.204, D. 47.2.13]
256. — Il a été jugé el certains auteurs enseignent que la loi du 18 mars 1806 et l'ordonnance du 17 août 1823, qui consacrent un droit de propriété exclusive en faveur des déposants de dessins de fabrique, ne protègent pas les dessins qui, antérieurement au dépôt fait en France, n'ont été fabriqués qu'à l'étranger. — Paris, 6 avr. lSo3, Rossel et Normand, fP. 33.2.173, D. 54.2.33]; — 13 févr. 18s0, Sollivard, [S. 80.2.129, P. 80.344, et la note de M. Lyon-Caen,D. 81.2.116| — Sic, Defert, Journal de la propriété industrielle, etc., n. 8; Berlon, .Journal de procédure civile, 1881), p. o7 : (^almels, Ve la propriété et de la contrefaçon, n. 237 el s.: Blanc, Contrefaçon, n. 341 ; Gaslambide, n. 34o; Waelbroock, n. 33; Rendu el Delorme, n. 383.
257. • — Cette opinion est erronée, en ce qu'elle constitue une adaptation malheureuse à la matière des dessins el modèles industriels des dispositions, d'ailleurs critiquables, de la loi de 1844 sur les brevets d'invention; elle ne repose au surplus ?ur aucun texte législatif, bien qu'elle aboutisse à une véritable déchéance; on s'appuie ordinairement pour la défendre sur ce que l'ordonnance de 1823, qui a rendu applicables à toute la France les dispositions de la loi de 1806 en exigeant que le dépôt ail lieu devant la juridiction compétente du ressort de la fabrique où les dessins ou modèles sont mis en (i^uvre, a admis implicitement que le dépôt ne pouvait avoir pour bul que la protection d'une industrie s'exerçanl en France; on a depuis longtemps réfuté cette argumentation en rappelant le bul de l'ordonnance de 1823; elle a été faite non pas pour déterminer quels dessins peuvent être protégés par la loi, mais pour résoudre une question de forme; d'aprésla loi de 1800 et les décrets rendus en vertu des art. 34 el 33 de celle loi, le dépôl des dessins de fabrique devait être fait au conseil de prud'hommes, l'ordonnance de 1825
(It II laiil se garder de confoiKlre ce Imlâ avec celui de la mcDit; date, rclalir aux œuvres de l'eaiinl cl de l'art, qui eil cucure eu vigueur.
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a ëté rendue uniquement en vue de déterminer quelle juridiction serait compétente pour recevoir les dépôts à défaut d'un conseil de prud'hommes compétent; elle a réglé une question de forme et non une question de fond. — Eyon-Caen, note sous Paris, 13 févr. 1880, précité; Pouillet, n. 118; Darras, Du droit dex auteurs, n. 212; Philipon, n. 124; Fauchille, p. 82; Dufourman telle, p. 30.
258. — Le silence des lois particulières relatives aux dessins et modèles industriels nous permet aussi de décider que l'inventeur d'un dessin ou d'un modèle continue à être protégé en France, alors même qu'il n'y exploite pas le dessin ou le modèle psur lequel il a demandé protection. — Pouillet, n. 120; Philipon, n. 131; Dufourmantelle, p. 39.
259. — Cette manière de voir a requ, pour ainsi dire, une sorte de consécration législative; M. Philipon, chargé du rapport de la loi du 30 oct. 1888 relative à l'exposition universelle de 1889, après avoir t'ait observer que le projet relève de la déchéance les inventeurs qui exposent des objets brevetés fabriqués à l'étranger, ajoute que si le projet ne contient pas une même disposition à l'égard des dessins et modèles de fabrique, c'est qui', dans la pensée du législateur, « la loi de 1806, en désaccord sur ce point avec la loi du ojuill. 184isur les brevets d'inventions, ne fait pas de la fabrication en France des inventions qu'elle protège une condition- de la conservation du droit qu'elle reconnaît à leur auteur. Ainsi donc, il doit être bien entendu que si les art. 1 et 2 du projet de loi soumis à nos délibérations ne font pas mention des dessins de fabrique, c'est uniquement parce qu'il n'y avait pas à relever l'auteur de ces dessins d'une déchéance que la loi n'établit pas contre lui « (J. off., Doc. pari., annexe, n. 2275, séance du 17 janv. 1888].
DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE. —V. Sek- \ 1 uni:.
DESTRUCTION. —V. Dioliiaiiation hk mu.miments. — Di>ih|!i:tiii.\s, iu'.i.hmiatih.ns kt iii).mmm;ks. — DEsTiuicriuN h'am-
MAU.V .NUl.-illiLES. — DesTHUCTIO.N ll'.MlimES, GREFl'ES, CHAINES, FOURBAGES, PLANTS ET RÉCULTES. — DESTRUCTION BE CLÔTURE. —
Destruction n'ÉnincKs et constructions. — Destruction d'instruments d'acriculture, i>.-\rcs et cadanes. — Destruction de TITRES. — Destruction i'.\n l'effet d'une mlne ou autre subs-
T\Ni:E K\l'IJl-i|VE
DOM
Indkx ai
A niches, -il.
.aliéné», 38.
A monde, 20.
Aiiiruaux, 2 cl s., 37 et s.
Ai-hros, 18.
Aimes, .30.
liateaux, 6 et 7.
Boi.s, 16,
Borne, 23.
Cabanes, 19.
Chantiers, 6 et 7.
Chemins, 42 et '13.
Clôture, 23.
Conli'avenlioiis, 28 el ■-.
Dégàls lie marchandises. Il
Oeiirées. 15 et s.
Uifrue, 10.
Divagalioa, 38.
IÇdilicc, 7, 10, 10.
Kll'cts lie commerce. 13.
Knièvenient (les inalénaux, 13
K|pi/oolie, 26.
Kxi.losif, 7 et 8.
K<M0ls, 6.
Kossc, 23.
Fiiurragcs, 18.
<iardc champêtre. 27.
'HAUETIQUE.
(larde forestier, 27.
(irellVs, 18.
linpnulonce, 32.
Iiicenilie, 6, 20.
Inondation, 24.
Instruments d'agricuUin-c, 19.
.lot. 3.">, 36, 39.
Machim; à va]ieur, 11.
Meiihles, 29 ot s.
Meules. 7.
Mine, 7.
Oriicier de police, 27.
l'ailles, 6.
l'arcs, 19.
Passage, 37.
Pillage, 14 et 15.
l'ont, 7, 10.
Récoltes, 6, 18.
Réparation, 40.
Responsabilité civile, 3 cl 4.
Titres, 13.
Travaux autorisés, 12.
Vétusté. 40.
Voie publiipie, 7.
V.ilailles
Wa-uns, 6.
DIVISION
§ 1. — Notions prélimimiirefi (n. 1 à .ï).
S 2. — Dommages, deslruciions, (légraditlions constituant des crimes ou dHits (n. G à 27 bis).
§ 3. — Des destructions, déijradutions et dommaç/cs constituant des faits simplement contravcniionnels (n. 28 à 44).
^ 1. Xotions préliminaires.
1. — La loi a réuni sous une même section (art. 434 à 462, C. pén.) qui porte le titre de destructions, dégradations et dommages certaines atteintes à la propriété, qui puisent leur principe plutôt dans la malveillance que dans la cupidité. C'est d'ailleurs là le caractère qui différencie ces délits de ceux qui ont pour mobile l'appréhension frauduleuse du bien d'autrui, dont s'occupe le Code pénal dans les art. 379 à 433.
2. — L'exposé des molifs fait très-bien ressortir cette distinction. Dans les art. 379 à 433, y est-il dit en substance, le législateur s'occupe des crimes et délits contre la propriété u qui ont pour objet de s'enrichir aux dépens d'autrui, soit par fraude, soit par violence », tandis que dans les art. 434 à 437, il prévoit « ceux qui n'ont pour but que de satisfaire la vengeance ou la haine, et qui dès lors dérivent uniquement de la méchanceté. »
3. — ■ " Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer », dit l'art. 1382, C. civ. Cette obligation civile, qui puise sa raison d'être dans cette maxime de la morale générale que là où il va faute, il doit y avoir réparation, était suffisante (juand le dommage n'étail dit qu'à un fait involontaire de la part de son auteur; mais elle cessait de l'être quand le mal était le résultat d'un acte réfléchi, raisonné, voulu. Dans ce cas il fallait contre le coupable une sanction plus sévère qu'une simple réparation pécuniaire.
4. — Remarquons que dans les cas de destruction, de dégradation ou de dommage, indépendamment des peines qu'ils encourent, les auteurs de ces actes restent toujours responsables civilement dans les termes de l'art. 1382, C. civ., et sont tenus de la réparation des dégâts et du préjudice qu'ils ont causé. — V. infrà, v" llesponsahilitc civile.
5. — Dans notre système pénal, les faits de destructions, de dégradations, de dommages sont fort nombreux. Ils sont classés suivant l'agent destructeur employé, les objets détruits, la qualité du coupable, et frappés tantôt de peines criminelles, tantôt de peines correctionnelles, tanti'it de peines de simple police. Nous ne voulons ici que les passer en revue en renvoyant aux mots spéciaux qui traitent des diverses infractions.
!^ 2. Des destructions, dci/radtdions et dommaijes constituant des crimes ou délits.
6. — Les actes volontaires de destruction par le feu que punit la loi dans l'art. 434, C. pén., sont : le fait d'avoir mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers..., ou à des voitures ou wagons contenant des personnes, ou n'en contenant pas mais faisant partie d'un convoi qui en contient..., ou à des forêts, bois taillis, ou récoltes sur pied..., ou à des pailles ou récoltes en tas ou en meules, ou à des bois disposés en tas ou en stères. — V. infrà, w" Incendie.
7. — ... Le fait de détruire par l'elfct d'une mine ou de toute autre substance cxplosible, les édifices, habitations, digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules de toute sortes, magasins ou chantiers, ou leurs dépendances, ponts, voies publiques ou privées et généralement tous objets mobiliers ou immobiliers de quelque nature qu'ils soient (art. 43o modifié par la loi du 2 avr. 1892).
8. — L'art. 43;; modifié par la loi du 2 avr. 1892 punit également le dépôt, dans une intention criminelle, sur une voie publique ou privée, d'un engin explosif, qu'elle assimile à la tentative du meurtre prémédité. — V. infrà, \o Destruction par l'effet d'une mine ou autre substance e.tplosive.
9. — La loi punit la menace d'incendier ou de détruire, par l'elTet d'une mine ou de toute substance explosible, les objets compris dans l'énumération de l'art. 43a, C. pén. (art. 436 modifié par la loi du 2 avr. 1892). — V. iiifrà, v" incendie, n. 202 et s.
10. — Les actes de destruction volontaires par des moyens quelconques autres que le feu sont : la destruction ou le renversement, par quelque moyen que ce soit, en tout ou partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées ou autres constructions
• appartenant à autrui (C. pén., art. 437). — V. infrà, v" Destruction d'édifices.
11. — ... Le fait de causer l'explosion d'une machine îi vapeur (G. pén., art. 437). — V. infrà, v° Destruction d'édifices.
DESTKUCTIONS, DÉGRADATIONS ET DOMMAGES
12. — La loi punit quiconque, par des voies de fait, s'oppose à la confection de travaux autorisés par le gouvernement (G. pén., art. 4381.
Î3. — L'art. 439 punit quiconque aura volontairement brûlé ou détruit, d'une manière quelconque, des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge. — V. infrà, V Destruction de titres.
14. — Tout pillage, tout dégât de denrées ou marchandises, elfets, propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et à force ouverte est puni par les art. 440 et 441.
15. — La peine est plus forte à l'égard des chefs, instigateurs et provocateurs, si les denrées pillées ou détruites sont des grains, grenailles ou farines, substances farineuses, pain, vin, ou autres boissons (C. pén., art. 442).
10. — Dans l'intérêt du commerce et de l'industrie, le législateur frappe de peines correctionnelles la détérioration volontaire des marchandises, matières ou instruments quelconques servant à. la fabrication, l'aile à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyen (G. pén., art. 443).
17. — La peine est plus forte si l'auteur du délit esl un ouvrier de la fabrique, ou un commis de la maison de commerce. — V. infrâ, \" l'iUane et degùl de marchandises et denrt^es.
18. — Le législateur frappe de peines correctionnelles les actes dommageables commis à l'égard de certaines productions de la terre. 11 en est ainsi pour la dévastation de récoltes sur pied ou de plants venus naturellement ou faits de main d'homme (art. 4441..., pour l'abattage ou la mutilation d'arbres appartenant à autrui, lorsqu'il a eu lieu intentionnellement (art. 443-446)...; pour la destruction d'une ou plusieurs greffes (art. 447 et 448)... ; pour le fait d'avoir coupé des grains et fourrages appartenant à autrui (art. 449 et 450). — V. suprà, v° Arbres, n. 274 et s., et infra, v° Destruction et dévastation d'arbres, l'danls et récoltes.
19. — La loi protège également les choses qui servent à l'agricullure et punit comme délit la rupture ou destruction d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens (art. 4ol). — V. infrà, v" Destruction d'instruments d'uqricullure, parcs ou cabanes.
20. — Après avoir pris des mesures, protectrices en faveur des objets inanimés, la loi frappe de pénalités correctionnelles la destruction de certains animaux. Ainsi les arl. 452, 453 et 4o4 punissent : le fait d'avoir empoisonné des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à corne, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons des étangs, viviers ou réservoirs (art. 452)..., le fait d'avoir, sans nécessité, tué l'un des animaux ci-dessus mentionnés (art. 4o3i..., enfin le fait d'avoir, également, sans nécessité, tué un animal domestique dans un lieu dont celui à qui appartient cet animal est propriétaire, locataire, colon ou fermier (art. 454). — \'. suprà, v" Animaux, n. 206 et s.
21. — Huand la mort d'animaux ou bestiaux, appartenant à autrui, ou les blessures qu'ils reçoivent, au lieu d'être volontaires, ne sont que le résultat d'une imprudence, ces faits ne sont plus considérés comme des délits, ils deviennent de simples contraventions frappées seulement des peines de simple police (art. 470-2°). — V. suprà, v" Animau.i;, n. 243 et s.
22. — Ouant aux mauvais traitements exercés publiquement et abusivement envers les animaux domestiques, ils sont prévus et réprimés par la loi du 2 juill. 1850, qui les frappe de peines de simple police. — V. suprà, v" Animaux, n. 195 et s.
23. — La loi punit : quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux qu'elles soient faites; quiconque aura coupé ou arraché des haies vives ou sèches ; quiconque aura déplacé ou supprimé des b^irnes ou pieds corniers,ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages (G. pén., arl. 456). — \'. .<«prà,\'>Bornes((iép\ncemenl(ie),Hinfrù,\''Deslructionde clôtures.
24. — .\ côté des actes de destruction, il y a des faits qui sont simplement dommageables et que la loi punit suivant la cause, la nature et l'importance du préjudice causé. Dans cette catégorie de délits rentrent : le fait par les propriétaires ou fermiers, ou toute personne jouissant de moulins, usines, ou étangs, d'avoir, par l'élévation du déversoir de leurs eaux au-dessus de la hauteur déterminée par l'autorité compétente, inondé des chemins ou les propriétés d'autrui (C. pén., arl. 457). — V. infra, v Inondation, n. 229 et s.
L'incendie des propriétés mobilières ou immobi
lières d'autrui, qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit de réparation, soit de nettoyage des fours, cheminées, forges, maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les champs à moins de cent mètres des maisons, éditices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, haies, meules, tas de grains, pailles, foins, fourrages ou tout autre dépùt de matières combustibles, ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans précaution sulfisante, ou par des pièces d'artifices allumées ou tirées par négligence ou imprudence !art. 458). — V. infrà, v" Incendie, n. 458 et s.
26. — Dans les art. 459, 460 et 461, le Code pénal visait les maladies épizootiques mais ces articles ont été abrogés par la loi du 21 juin 1881. — V. infrà, v'* Epizootic, Police sanitaire.
27. — Une remarque générale qu'il importe de faire sur les divers délits de police correctionnels prévus par les dispositions qui précédent, c'est que, s'ils ont été commis par des gardes champêtres ou forestiers ou des officiers de police à quelque titre que ce soit, la peine d'emprisonnement doit être d'un mois au moins et d'un tiers au plus en sus de la peine la plus forte qui serait appliquée àunaulrecoupabledu mêniedélit(C. pén., art. 462).
27 bis, — On trouvera suprà, V Délit forestier, et infrà, V ,lustice maritime et militaire, plusieurs autres cas de destruclion prévus et punis par les lois forestières et par les Godes de justice maritime et militaire.
§3. Des destructions, dégradations et dommages constituant des faits simplement contraventionnels.
28. — Indépendamment des prévisions spéciales résultant des divers articles qui précèdent, certaines autres atteintes également portées à la propriété, mais d'une nature moins grave ont été réprimées par le législateur.
29. — (J'est ainsi, d'abord, que l'art. 479, § 1, C. pén., punit d'une amende de 1 1 à 15 fr. ceux qui, hors les cas prévus par l'art. 434 jusques et y cooipris l'art. 462, auront volontairement causé du dommage aux propriétés mobilières d'autrui.
30. — Le concours de la volonté exigée par l'art, 479 prouve qu'il s'agit ici moins d'une contravention que d'un délit rural qui a été réduit à la proportion d'une contravention à raison de la modicité présumée du dommage causé. — Ghauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2836.
31. — Toutefois, comme la loi a rangé ce fait dans la classe des contraventions, i! est évident que c'est le tribunal de police qui est compétent pour en connaître : c'est ce qui résulte, au moins implicitement, des motifs d'un arrêt de la Cour de cassation du 17 août 1822, Brosse, [S. et P. chr.J — Cette question ne fait d'ailleurs plus de doute aujourd'hui, et la compétence du tribunal de police est, en la matière, universellement admise.
32. — .Mais le concours de volonté est indispensable pour l'application des dispositions dudit arl. 479. La négligence, rim[)rudence ou le défaut de précaution ne laisserait place qu'à une action civile en réparation, sauf l'application des arl. 319 el 320, G. pén., el de l'art i:'.>, i.^ 2 et s., même Gode.
33. — Il suffit, au reste, pour l'application de l'art. 479, qu'un dommage quelconque soit constaté, pourvu qu'il ail atteint la propriété mobilière d'autrui, quelles que soient d'ailleurs la nature et la quotité de ce dommage.
34. — Et la Cour de cassation a reconnu qu'à défaut des cirj constances exigées pour constituer le délit spécial prévu par : l'art. 454, le fait d'avoir tué volontairement des volailles appartenant à autrui rentre sous l'application de l'art, 479. — Cass., 17 août 1822, précité. — V. suprà, v" .\nimaux, n. 225,
I 35. — D'un autre coté, l'art, 475, n. 8, C. pén,, prévoit et
punit d'une amende de 6 à 10 fr, inclusivement, le fait d'avoir
jeté des pierres et autres corps durs ou des immondices contre
] les maisons, édifices et clijtures d'aulrui, ou dans les jardins el
j enclos. — V, infrà, v" .tel,
3(î. — La Gour de cassation a jugé " que l'art. 475, n. 8, s'applique au fait même d'avoir jeté des pierres ou d'autres corps durs, ou des immondices, contre les maisons, édifices el clôtures j d'autrui, bien qu'il n'en soit résulté i]u'une simple atteinte au I bon ordre ou au respect des propriétés; que si, au contraire, le ! jel de pierres ou d'autres corps durs a détruit, dégradé, endom- I mage lesdiles maisons ou clôtures, ou opéré le bris de celles-ci, j il cesse d'être alors une contravention de police, et rentre exclu- I sivement dans la classe des délits ». — Cass., 21 mars 1833, I Guuet, [P. chr.]
DKSTRUCTION DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES
37. — C'est aussi parce qu'il porle atteinte au droit de propriété et qu'il amène nécessairement avec lui un dommage, que le fait d'avoir passe' ou conduit ses bestiaux sur le terrain d'aulrui est prévu et réprimé par les art. 473, n. 9 et 10, et 479, n. 10, C. pén. — V . ituprà , v'^ .\nim(iux,n. 141 ets., De7i()'în'n/, n. 102 ets.
38. — Le même art. 479 réprime le fait d'avoir occasionné la mort ou les blessures des animaux ou bestiaux appartenant à autrui par l'effet de la divagation des fous furieux ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidilé, la mauvaise direction, ou le chargement excessif des clievaux, voitures, bêtes de trait, de cliarge ou de monture. — V. siiprâ, V Animaux, n. 97, 243 et s., et infrà, v° [Hvayation.
3î). — ... Par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou autres corps durs. — V. suprà,\'" Anim(»it.r,n. 2i'.ie\. s., 2Mel s., et infrà, \'' Jet. n. 7 7 et s.
40. — ... Par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles autres œuvres dans ou près les
-rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou-d'usage. — V. suprà, v° Animaux, n. 243 et S-, 2oo, et infrà, v" Edifice mrnarnnt ruine.
41. — La loi punit aussi d'autres faits de dégradation qui attaquent des objets d'utilité publique; tels sont : la destruction opérée méchamment des affiches apposées par ordre de l'administration. — V. suprà, v» Afiieliett, n. 20.") et s.
42. — ... La dégradation ou détérioration, de quelque manière que ce soit, des chemins publics ou l'usurpation sur leur largeur. — V. suprà. v'' Chemin rural, n. 204, 295, Chemin vi- '•tnal, n. 2400 et s.
43. — ... L'enlèvement, sans autorisation, sur les chemins publics, de gazons, terres ou pierres. — V. suprà, v° Chemin rural, n. 204, 209 et s.
44. — ... Ou bien encore l'enlèvement, dans les lieux appartenant aux communes, de terres ou matériaux, à moins d'usage général qui l'autorise. — V. infrà, v" Enlèvement de terres, malérinu.x ou gazons.
DESTRUCTION DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES. — V. Ciiassk.
Législation.
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CHAPITHE 1.
DES AM.MAUX .MALFAISAiNTS OU NCISIBLES ET DE LEUR DESTRCCTIO.N.
1. — D'une façon générale, on entend par animaux malfaisants ou nuisibles les animaux de toute classe (mammifères, ' oiseaux, reptiles, insectes, etc.), qui peuvent être dangereu.x i pour les personnes ou pour les animaux domestiques, ou qui sont capables de causer du dommage aux choses mobilières ou immobilières à l'usage de Thomme. Les deux termes « malfaisant » et " nuisible » sont à peu près synonymes; cependant,
il semble que répithèle « malfaisants •> doive s'appliquer plus particulièrement aux animaux naturellement et constammfnl dangereux ou capables de porter préjudice à l'homme ou à ses biens; tandis qu'il conviendrait de ranger parmi les animaux nuisibles, ceux qui ne causent de dommages que par suite de leur surabondance ou de circonstances particulières, et qui sont susceptibles d'être utilisés pour l'alimentation. — De .N'evremand. Questions sur la clmsse, 2" édil., p. 10; Leblond, Code de la chasse et de la louielerie (2" édit.), t. ii, n. 133, 1. l,p. 142.
2. — Les animaux domestiques, comme les animaux sauvages, peuvent, dans certains cas, être considérés comme des animaux nuisibles. On verra plus loin V. infrà, n. 23) et s.), dans quelles mesures et sous quelles conditions il est permis de les détruire lorsqu'ils appartiennent à autrui. Mais, en principe, ce sont les animaux sauvages seuls qui sont visés par les dispositions légales concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. I
3. — M. Villequpz a soutenu (Du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, 2" édit., n. 1) que le nom d'animaux mallaisants ou nuisibles devait être attribué exclusivement aux animaux sauvages qui ne peuvent faire que du mal et ne sont pas bons comestibles, et que le nom de gibier devait être réservé aux espèces propres à l'alimenlation. Cette double affirmation est conçue dans des termes trop absolus. D'une part, il n'est pas douteux que la loi comprenne, sous le nom d'animaux mallaisants ou nuisibles, aussi bien les espèces qui possèdent des qualités alime:ilaires que celles qui n'en ont pas. D'autre part, s'il est vrai qu'à l'origine, on ait attribué spécialement le nom de gibier aux animaux pouvant servir de nourriture à l'homme, aujourd'hui, dans le langage usuel des chasseurs, on a l'habitude de qualifier de gibier tout animal susceptible d'être chassé, qu'il s'agisse d'une espèce utile ou d'une espèce nuisible. — V. suprà, V Chasse, n. 2 et 373.
4. — Toutefois, il est certain que la plupart des arrêtés préfectoraux relatifs à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles distinguent les animaux malfaisants ou nuisibles proprement dits de ceux qui ont le caractère de gibier; ces derniers sont les animaux propres à l'alimentation. — V. notamment : Arrêté du préfet de la Côte-d'Or, du i juill. 1879 (Recueil des actes administratifs du département de la l'ôte-d'Or, Î879. p. 213): Arrêté du préfet de l'Eure, du 28 août (8'.I2; Arrêté du préfet de la Gironde, du 9 juill. 1891 (L'Ecole des communes, 1892, p. 304); Arrêté du préfet de la Haute-.VIarne, du 27 janv. 1885.
5. — Celte distinction se justifie parfaitement et trouve sa raison d'être dans les dispositions de la loi du 3 mai 1844, qui interdisent le transport, la vente et le colportage du gibier, en temps prohibé. Les auteurs sont unanimes à reconnaître que l'expression i< gibier » doit être prise, à ce point de vue spécial, comme synonyme d'animaux susceptibles d'être mangés : V. infrà, n. 142). Il importe donc que les préfets, en autorisant le transport, la vente et le colportage des animaux malfaisants ou nuisibles détruits dans le temps où la chasse est fermée, spécifient que cette autorisation est limitée aux espèces non comestibles.
6. — Le rôle du législateur est, évidemment, de favoriser la multiplication des animaux utiles, dans l'intérêt économique du pays, et d'édicter, à l'égard des animaux malfaisants ou nuisibles, des mesures propres à en diminuer le nombre et à en entraver la reproduction. Les mesures de ce genre prises par la loi française consistent : 1" dans l'injonction faite aux préfets de déterminer les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire en tout temps sur ses terres, et dans l'autorisation qui leur est donnée de régler les conditions de l'exercice de ce droit (L. 3 mai 1844, art. 9, S 3-3" et ^ 4-2°. — V. infrà, n. 80 et s.^; 2» dans la faculté reconnue aux propriétaires et aux fermiers de repousser et de détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui portent dommage à leurs propriétés (L. 3 mai 1844, art. 9, ^ 3-3". — V. infrà, n. 161 el s.); 3° dans l'institution de la louveterie (V. infrà, n. 442 et s.): 4° dans l'invitation adressée aux particuliers par l'ordonnance du 20 août 1814, de tuer les loups sur leurs propriétés (V. infrà, n. 6.H1 et s.); o" dans les battues, chasses collectives et chasses individuelles prévues par l'arrêté du 19 pluv. an V (V. infrà, n. o40 et s., 631 et s.' ; 6° dans le droit conféré aux maires par l'art. 90, ;; 9, L. n avr. I8s4, de prendre des dispositions pour la destruction des animaux nuisibles el de prescrire des chasses, en temps de neige, à l'effet de détruire les loups et sangliers (V. infrà, n. 658 et s.); 7" dans l'allocation des primes pour la destruction des loups el autres animaux nuisibles (V. infrà, n. 699 el s. .
7.— D'ailleurs, il convient de faire remarquer que les mesures dont il vient d'être question, concernent exclusivement les animaux qu'on est dans l'habitude de chasser. Ce sont ceux-là seulement dont nous avons à nous occuper ici. En dehors de ces animaux, il en est d'autres, évidemment, qui sont très-capables de causer des dommages plus ou moins sérieux aux personnes el aux choses, et qu'il est bon de détruire ; on peut ranger dans cette catégorie certains rongeurs, certains insectes, certains reptiles. Quelques-uns d'entre eux font l'objet de dispositions législatives ou administratives particulières. — V. infrà, v» Insectes nuisibles.
8. — Enfin, il importe de ne pas confondre les animaux malfaisants ou nuisibles avec les bêtes fauves. En effet, le droit de destruction est réglé différemment selon qu'il s'agit des uns ou des autres. Tandis que le propriétaire, possesseur ou fermier.
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désireux de détruire sur ses terres les animaux malfaisants ou nuisibles, ne peut le faire qu'en se conformant aux conditions déterminées par le préfet, le propriétaire ou fermier qui use de la faculté qui lui est reconnue par la loi de repousser et de détruire les bêtes fauves qui portent dommage à sa propriété peut se livrer librement à cette destrurlion sans que le préfet puisse limiter ou réglementer l'exercice de son droit. H faut ajouter que la liste des animaux malfaisants ou nuisibles est dressée, dans chaque déparlement, par le préfet, et que le droit de destruclion s'applique exclusivement aux animaux ainsi classés, tandis qu'il n'appartient pas à l'autorité préfectorale de déterminer quels sont les animaux qui rentrent dans la catégorie di^s bétes fauves; dans le silence de la loi, c'est aux tribunaux à décider si telles ou telles espèces peuvent être considérées comme ayant ou non le caractère de bétes fauves. — V. iiifrà, n. 183 et s.
Section I.
I>c la (lestriiotlon des anlniaiix innlfaisunta on iiiiisfhles.
Jj 1 . Géwlralités.
9. — La loi du .1 mai 1844, art. i), S .3, porte que les préfets des départements, sur l'avis des conseils généraux, prennent des arrêtés pour délerminer : ... .3° les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres, et les condi tions de l'exercice de ce droit. Il résulte des termes mêmes de l'art. 0 que les préfets sont tenus de prendre des arrêtés pour réglementer la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Ce n'est point une faculté dont il leur est permis de faire ou de ne pas faire usage; c'est une obligation que la loi leur impose. H faut en conclure que si le préfet d'un département négligeait ou refusait de prendre un arrêté à ce sujet, toute personne intéressée pourrait s'adresser au ministre de l'Intérieur, afin d'obtenir qu'il obligeât son subordonné à remplir son devoir.
— Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 637 et 660; F. Daguin, De la i^luisne en droit français, p. 303; Berriat Saint-Prix, /^gisialion de la chaise et de la louvelerie, p. 92.
10. — Mais, on ne saurait se fonder sur ce que le préfet, en omettant de prendre un arrêté, a désobéi à une injonction légale, pour se prétendre investi, quand même, du droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles en dehors du temps où la chasse est ouverte, sans être muni d'un permis ou à l'aide de moyens non autorisés par l'art. 9, !;S I et 2, L. 3 mai 1844. Le propriétaire, possesseur ou fermier qui, en l'absence d'arrêté, se livrerait, sur ses propriétés, à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles dans les conditions qui viennent d'être indiquées, commettrait un délit de chasse et encourrait, suivant les cas, les peines portées par l'art. H ou par l'art. 12 de la loi précitée.
— Berriat Saint-I'rix, p. 94; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 637 et 660.
11. — Les arrêtés préfectoraux pris en cette matière doivent être rendus sur l'avis du conseil général du département. Ceux qui le seraient sans cet avis préalable seraient sans valeur et ne pourraient être invoqués devant les tribunaux. Toutefois, si la consultation du conseil général est obligatoire pour le préfet, elle ne le lie pas, et il demeure loisible à ce fonctionnaire de s'écarter de l'avis qui lui a été donné. Il faut remarquer, en effet, que la loi prescrit de prendre les arrêtés en question sur l'avis du conseil général, mais qu'elle n'exige pas qu'ils le soient nonf'irmi'inent à cet avis. D'ailleurs, à supposer que les arrêtés préfectoraux pris en exécution de l'art. 9, L. 3 mai 1844, ne visent pas préalablement une délibération du conseil général, il y a, néanmoins jusqu'à preuve contraire, présomption légale que ces arrêtés ont été pris régulièrement. — Cass., 13 juiil. 1877, l.eslangdeFins, rS.77.1.3.S7, l'.77.96ol — Sic, Gillon et Villepin, X'iuveuu Code des chasses, p. 174; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, 11. 631 ; Cival, Loi sur la police de la chasse annotée, p. 47, n. 17; C.hampionnière, Manuel du chasseur, p. ;i9.
12. — (Jes arrêtés ne sont pas soumis à l'approbation ministérielle; ils sont exécutoires de plein droit, lien est ainsi, du reste, de tous les arrêtés pris par les préfets dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés par les lois. — V. Cass., 7 mars 18S7, Lamarre, [S. S7. 1.613, P. 58.73, D. 57.1.181 1- Néanmoins, les actes de l'adminislralion préfectorale ne s'exerçant que sous l'autorité et le contrAle des ministres, les préfets sont invités à
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adresser exactement au ministre de l'Intérieur (aujourd'hui au ministre de l'Agriculture une amplialion des arrêtés en question, afin qu'il puisse examiner si ces actes sont conformes à l'ensemble de la législation, et, au besoin, faire des observations. — Instr. min. Int., 20 mai 1844, Modes exceptionnels de chasse, S 13.
13. — Les arrêtés relatifs à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ne sont exécutoires qu'après avoir été publiés (V. quant au mode de publication des arrêtés préfectoraux, suprà, V Arrêté administratif, n. 73 et s.). Mais, cette formalité accomplie, entrent-ils immédiatement en vigueur? Quelques auteurs ont soutenu qu'il fallait s'en référer sur ce point aux dispositions de l'art. 3, L. 3 mai 1844, et exiger un délai de dix jours entre leur publication et leur application. Celte opinion parait peu justifiable. En principe, les arrêtés préfectoraux sont exécutoires à partir de leur publication. Par exception, il a été décidé que les arrêtés d'ouverture et de clôture de la chasse seraient pris dix jours au moins avant l'époque fi.iLée; mais cette exception, formulée en termes exprès par l'art. 3 de la loi de 1844, n'a pas été reproduite dans l'art. 9; et, d'ailleurs, les motifs qui l'ont fait introduire dans la loi sont d'une nature toute particulière : on a voulu, pour les arrêtés d'ouverture, laisser aux cultivateurs le temps de réclamer, dans l'intérêt des récoltes, contre une ouverture prématurée; pour la clôture, il a paru bon d'avertir les chasseurs quelques jours à l'avance, afin de ne pas les exposer à commettre un délit inconsciemment. On ne saurait invoquer des motifs analogues en ce qui concerne la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. .Aussi admettons-nous avec la granrle majorité des auteurs, que les arrêtés relatifs à ces animaux doivent être appliqués dès que la publication en a été régulièrement effectuée. — Berriat Saint-Prix, p. 92; Petit, Traité du droit de chasxe, t. 1, p. 375, n. 185 ; F. Daguin, p. 304; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 633. — Contra, Gillon et Villepin, p. 1 ;4.
14. — ■ Au surplus, à la différence des arrêtés d'ouverture et de clôlure de la chasse, les arrêtés dont il s'agit n'ont pas besoin d'être renouvelés annuellement. Ls ont un caractère permanent, et, une fois publiés, ils restent en vigueur, tant qu'ils n'ont pas été rapportés ou remplacés. En fait, les préfets ont généralement soin, chaque année, dans l'arrêté de clôlure, de rappeler leur existence et de leur donner ainsi une nouvelle consécration. — Petit, t. 1 , p. 375, n. 184; Je Neyremand, Questions sur la chasse (2«édit.), p. 18; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 641.
15. — L'arrêté relatif à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles dans lequel le préfet outrepasserait ses pouvoirs, dans lequel, par exemple, -il limiterait, quant au temps, le droit de destruction du propriétaire, possesseur ou fermier, de même que les arrêtés irréguliers, c'esl-à dire les arrêtés à l'égard desquels toutes les formalités n'auraient point été observées, devraient être considéré's comme sans valeur. Conformément aux principes généraux du droit, les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents pour apprécier la légalité et la régularité de ces arrêtés; ils ne doivent tenir aucun compte de ceux qui seraient illégaux ou irréguliers. - Nîmes, 20 mars 1871, Maire de Lauris, [S 71.2. U8, P. 71.480, D. 72.2.93] — S«;, Berriat Saint- Prix, p. 92; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 638. — V. suprà, v" Arrêté administratif, n. 97.
16. — Cependant, si les tribunaux ont le devoir de refuser leur sanction aux arrêtés illégaux ou irréguliers, c'est seulement lorsqu'on leur demande d'infliger une peine à un prévenu pour avoir contrevenu à quelqu'une des dispositions de ces arrêtés, qu'ils peuvent refuser ri'en tenir compte. A l'inverse, ils ne sauraient se fonder sur l'illégalité ou l'irrégularité d'un acte de ce genre pour iniliger une condamnation à une personne qui n'aurait fait que s'y conformer. En pareil cas, l'arrêté, quoique sans\;aleur, suffit pour couvrir l'intéressé et pour le mettre à l'abri de toute poursuite. Eu effet, on ne saurait faire grief à un particulier d'avoir agi conformément à un acte administratif, de la validité duquel il ne lui était pas permis de se faire juge. — Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 640. — V. paranalogie, Berriat Saint- Prix, p. 93 ; Rogron, Code de la chasse, p. 108. — \'. infrà, n. 1 57.
IT. — Le tribunal appelé à prononcer sur l'application d'un arrêté concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, n'a pas à surseoir à statuer, ni à renvoyer les parties <i se pourvoir devant l'autorité administrative, lorsque l'acte est conçu en termes clairs et précis, qui excluent toute ambiguïté
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et toute hésitation sur le sens à attribuer à ses dispositions. — Cass., 13 nov. 1881, ("ommune des Eau.\-Bonnes, S. 82.1.167, P. 82.1.390,0.82.1.4671; — 3 nov. 188o, Ville de Marseille, [S. 86.1.249. P. 86.1.606, D. 86.I.397J — Sic, Giraudeau, Leiiévre et Soudée, n. 63',t.
18, — Mais si les tribunaux ordinaires peuvent apprécier la validité des arrêtés, ils sont sans qualité pour les interpréter, lorsque le sens en est contesté. Cette interprétation doit être demandée à l'autorité administrative de qui l'acte émane, c'està-dire au préfet. — Cass., 16 juin 1879, de Caupenne, [S. 79. 1.360, P. 79.903]; — 22 mais 1882, Rose, [S. 84.1.190]; - 7 févr. 1883, Chemin de fer d'intérêt local de la Meuse, [S. 85.1. 269, P. 80.1.6.Ï7, D. 84.1.108] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 639. — V. suprà, v'* Acte administratif, n. 134, Coinprtcnce a'iministraliie, n. 1763 et s.
ly. — Le législateur, à propos des animau-i; malFaisants ou nuisibles, parle de destruction et non de chasse, (^e point est à noter. La destruction, en elTet, se distingue de la chasse sous plusieurs rapports; elle en diffère quant au.x personnes qui sont autorisées à y procéder (Y. infrà, n. 27 et s.), quant au temps pendant lequel elle peut être pratiquée (V. infrà, n. 73 et s.), et quant aux moyens qu'il est permis d'employer (V. infrà, n. 93 et s.) ; elle en ddlère encore en ce que l'intéressé n'a pas besoin d'un permis de chasse (V. infrà, n. 127 et s.). Il ne faudrait pas, du reste, que les propriétaires, possesseurs ou fermiers à qui le droit de destruction a été reconnu, en abusassent pour se livrer à la chasse. Le seul motif qui leur ait fait concéder le privilège dont il leur est permis d'user, a été tiré delà nécessité de protéger les cultures contre les atteintes de certains animaux. Le ministre de l'Intérieur a pris soin de rappeler, dans son instruction du 20 mai \Sii [Modes exceptionnels de chasse, § 5), qu'il y aurait lieu de verbaliser contre eux si, à l'occasion de la défense de leurs récoltes, ils se livraient à l'exercice de la chasse, et, dans une circulaire du 22 juill. 1831 (§ 48 , il a recommandé aux préfets d'éviter, dans les arrêtés pris en vertu de l'art. 9, § 3 3°, L. 3 mai 1844, d'employer des expressions ou d'édicter des mesures susceptibles de faire croire à leurs administrés qu'ils peuvent se livrer à la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles, au lieu de se bornera les détruire dans l'intérêtde la délénsedeleurs récoltes.
20. — Les pouvoirs des préfets, en ce qui concerne la réglementation du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, ne s'appliquent qu'aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, appelés à jouir de ce droit en dehors des conditions ordinaires de la chasse, c'est-à-dire avec dispense du permis. Il ne serait pas loisible à ces fonctionnaires de restreindre, pendant le temps où la chaçse est ouverte, le droit qu'ont les chasseurs, munis de permis, de chasser les animaux malfaisants ou nuisibles dans les conditions et à l'aide des procédés autorisés par la loi, c'est-à-dire, de jour, à tir ou à courre, ou à l'aide de furets et de bourses, s'il s'agit de lapins. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 659.
2t. — Mais le chasseur qui se livrerait à la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles en temps non prohibé, ne pourrait se prévaloir des dispositions d'un arrêté préfectoral relatif à la destruction de ces animaux, pour les chasser autrement qu'à tir, à courre, ou au moyen de furets et de bourses; s'il employait un procédé de chasse exceptionnel, même autorisé par l'arrêté, il s'exposerait à des poursuites et à une condamnation pour chasse à l'aide d'engins ou de moyens prohibés (L. 3 mai 184'», art. 12, § )-2'j), à moins que la chasse ne fût pratiquée par lui sur un terrain lui appartenant à tilre de propriétaire, possesseur ou fermier. En elfet, la chasse proprement dite ne peut s'exercer qu'à l'aide des procédés énumérés dans l'art. 9, § 1, L. 3 mai 1844, et les procédés exceptionnels, dont les préfets ont la faculté d'autoriser l'emploi, ne peuvent être utilisés que par les personnes mentionnées dans l'art. 9, § 3-3°, de la même loi. — Petit, t. 1, p. 373, n. 182.
22. — La contravention aux dispositions des arrêtés préfectoraux concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles est prévue et punie d'une amende de 10 à 100 fr. par l'art. 11-3", L. 3 mai 1844. Lors donc que les tribunaux ont ;i statuer sur une infraction de ce genre, c'est l'art. 11 de la loi sur la police de la chasse qu'ils doivent appliquer, et non l'arl. 471, g 13, G. pén., visant la contravention aux règlements légalement faits par l'autorité administrative. — Besançon, 21 juin_lS77, .leannin, [S. 78.2.163, P. 78.712, D. 78.2.237]
Il est, du reste, à remarquer que les tribunaux ont
souvent à faire l'application, en même temps que l'art. 11-3°, L. 3 mai 1814, de celle des autres dispositions de la même loi. Ainsi, celui qui se livre à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles sur un terrain qu'il ne possède pas à titre de propriétaire, possesseur ou fermier, ne commet pas seulement une contravention à l'arrêté préfectoral concernant ces animaux, mais encore le délit de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, délit qui tombe sous le coup des dispositions de l'art. 11-2', L. 3 mai 1844. — Orléans, 26 oct. 1838, Certin, [D. 59.2.9] — Lyon, 13 juin 1868, Béraud, [D. 68.5.74] — Rouen, 3 août 1873, Lecarpentier, [cité par Leblond, p. 210, n. 209] - Trib. Rouen, I't juill. 1873, Lecarpentier, ' D. 76.3.74], jugement confirmé par l'arrêt de la cour de Rouen précité.
24. — De même, le propriétaire, possesseur ou fermier, qui emploie, pour la destruction de ces animaux, des moyens autres que ceux autorisés par le préfet, commet, si la destruction a lieu pendant le temps où la chasse est ouverte, le délit de chasse à l'aide d'engins prohibés (L. 3 mai 1844, art. 12, g 1-2°), ou, si elle a lieu après sa clôture, le délit de chasse en temps prohibé {Ibid., art. 12, § 1-1°); ce qui exclut, dans ce cas, l'application de l'art. 11-3° de la loi sur la police de la chasse, la peine la plus forte, c'est-à-dire celle prévue par l'art. 12, devant seule être prononcée. — Paris, 18 avr. 1839, Picard, Jicpert.<le législ. et dejurispr. forest., t. 1, 1862-1863, p. 331,
25. — Toutefois, l'art. H -3'' pourrait seul être invoqué dans le cas, par exemple, où le préfet aurait exigé, dans son arrêté, pour quf le propriétaire, possesseur ou fermier pût user du droit de détruire sur ses terres les animaux classés comme malfaisants ou nuisibles, une déclaration faite, à la mairie du lieu, un certain temps à l'avance, et où la destruction aurait été opérée sans déclaration préalable ou à la suite d'une déclaration faite tardivement.
§•"2. Des conditions de l'exercice du droit de destruction.
26. — L'exercice du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, en dehors des cas de chasse proprement dite, est soumis à des conditions particulières. Ce droit est attribué à certaines personnes seulement; il ne peut être exercé que sur certaines terres déterminées; il est limité à certaines catégories d'animaux; enfin, la destruction peut avoir lieu en tout temps, sans permis et à l'aide de moyens qui ne sont pas autorisés pour la chasse ordinaire et normale. .Nous examinerons successivement les conditions de personnes, de lieu et de temps qui sont requises par la loi; nous indiquerons, ensuite, les animaux qu'il est permis de détruire, les procédés dont il peut être fait usage, et nous verrons, eu dernier lieu, d.ins quelle mesure les intéressés sont dispensés de l'obligation de prendre un permis de chasse.
1° Des personnes a i/tii le •ilroil de destnulion appartient.
27. — Les personnes désignéesdans l'art. 0, ^3-3», L. 3 mai 1844, comme pouvant user du droit de détruire, en tout temps, sur leurs terres les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par le préfet, sont : le propriétaire, le possesseur et le fermier; le droit de destruction appartient à chacune d'elles personnellement et n'appartient qu'à elles; cependant, on verra plus loin, dans quelle mesure elles peuvent déléguer ce droit à un tiers ;V. infrà, n. 36 et s.) ou faire appel, pour l'exercer, à des auxiliaires (V. infrà, n. 34 et 33).
28. — .\u premier rang des personnes investies du droit de destruction se trouve le propriétaire. ,\ucune difficulté ne peut s'élever, en ce qui le concerne. .\ supposer que la propriété soil possédée, par indivis, par plusieurs, les copropriétaires peuvent user de la faculté que la loi leur confère, ensemble ou individuellement.
29. — Lorsqu'une terre est affermée, nous pensons que le propriétaire peut y détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, concurremment avec le fermier. La loi, en effet, lui confère expressément ce droit, sans distinguer si la terre qui lui appartient est louée ou non. D'ailleurs, il peut se faire que le fermier soit négligent et ne se préoccupe pas suffisamment de la destruction des animaux nuisibles ; dans tous les cas, le propriétaire a un intérêt évident à empêcher que sa propriété ne soil infestée par ces animaux, car il pourrait, à un moment donné, être déclaré responsable des dommages que leurs incursions causeraient aux propriétés voisines. — Giraudeau, Lelièvre et
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Soudée, n. 660; Mllequez, p. 95; Leblond, n. 140; Championiiière, Manui'l 'lu chnsm'ur, p. 69. — V. de Neyremaiid,p. 36 (cet auteur restreint, en cas de location des terres le droit du propriétaire à la destruction des animaux carnassiers, par ce motif que le propriétaire, dans cette hypothèse, n'a plus d'intérêt qu'à la destruction des animaux dangereux pour le gibier).
80. — En est-il de même dans le cas où il s'a''it d'une terre luUée uniquement au point de vue de la chasse? Il y a d'excellentes raisons pour adopter, ici encore, une solution favorable au propriétaire. Il est clair que l'intention du législateur a été d'accorder le droit de destruction aux personnes exposées à souf- Irir, dans leurs biens, de la présence des animaux nuisibles. Or, la location de la chasse n'est pas un obstacle au dommage que ces animaux pourraient causer à sa propriété; il est donc juste de lui permettre de la défendre. On peut se demander si, dans celle hypothèse, le locataire de la chasse partage avec le propriétaire le droit de destruction. C'est là une question controversée, qui sera examinée plus loin (V. infTà, n. 43 et s.). — Villequez, p. 101 ;L. iuWi'nwct, Des procès de chasse, p. 113, Chenu, Chasse et procrs, p. 13T.
tu. — .^près le propriétaire, vient le possesseur. Il résulte des observations qui ont été présentées à la Chambre des pairs, lors de la discussion de la.. loi sur la police de la chasse, que l'expression « possesseur » doit être prise dans le sens le plus large. Il faut entendre par là toute personne qui détient soit pour son propre compte, soit pour le compte d'autrui, un im- Miinib'e, paisiblement et publiquement, ou qui en a l'usage et la jouissance. Le rapporteur de la loi à la Chambre des pairs a formellement reconnu que l'usufruitier devait être compris parmi les possesseurs. Les auteurs sont unanimes à confirmer cette manière de voir. On ne concevrait pas, du reste, que l'usufruilier, qui a la jouissance des fruits de la chose, fût privé du droit de vedier à leur conservation. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 280 et 670; Villcquez, p. 76; Chenu, p. 138; Leblond, n. 138; de Neyremand, p. 32.
:12. — Pour l'emphyléote, son droit n'est pas moins évident que celui de l'usufruitier. En effet, soit qu'on le considère comme possédant un droit réel de jouissance, soit qu'on l'assimile à un locataire ou fermier (V. .Auhry et Rau, t. '2, p. 4o4 el s.), il rentre incontestablement dans une des catégories de l'art. 9, § 3-3", de la loi sur la police de la chasse. Il faut ajouter que le rapporteur à la Chambre des pairs l'a nommément désigné comme étant compris dans la classe des possesseurs. — Chenu, p. 138; Leblond, n. 138; Villequez, p. 77 ; de Neyremand, p. 32. y;}. — Le superliciaire, dans le cas où le droit de superlicie ne porte pas exclusivement sur des biMiments, mais où il s'appli(|ue aux arbres et plnnlcs adhérant à la surface du sol, a certainement aussi le droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles qui se trouvent sur le fonds, car il a, sur la surface du sol et sur les arbres et plantes, un véritable droit de propriété. — V. Aubry et Hau, t. 2, p. 440.
34. — ^ous en dirons autant de l'anticlirésiste. Ce possesseur a la jouissance des fruits de l'immeuble qu'il délient; il a donc, au même titre que le propriétaire ou le fermier, intérêt à la conservation des récoltes.
35.- A l'égard de l'usager, une distinction nous parait s'imposer. Rappelons, d'abord, que l'usage est un droit réel, temporaire ou viager, qui donne à l'usager la faculté de se servir de la chose d'autrui et d'en percevoir les fruits, mais jusqu'à concurrence seulement de ses besoins el de ceux de sa famille (C. civ., art. 630). Deux hypothèses peuvent se présenter : le propriétaire du fonds grevé en a conservé l'exploitation, à la charge de remellre à l'usager les fruits nécessaires à ses besoins, ou bien l'usager a obtenu la délivrance du fonds pour l'exploiter lui-même et pour en percevoir directement les fruits; celle dernière alternative se réalisera généralement lorsque le bénéficiaire du droit d'usage devra absorber la totalité ou la majeure partie des fruits. Il nous semble que, dans le premier cas, le droit de destruction doit être refusé à l'usager, car il n'est pas en possession du sol; dans le second, au contraire, nous estimons qu'on doit le lui accorder, car il détient l'immeuble, et les récoltes qu'il s'agit de protéger sont sa chose. — IDe Neyremand, p. 33; \illequez, p. 77; Leblond, n. 139.
36. — Quelques auteurs, cependant, paraissent admettre que l'usager a le droit de destruction, soit qu'il consomme la lotalilé des fruits de l'immeuble grevé, soit qu'il n'en absorbe qu'une [,artie, et sans qu'il y ail lieu de distinguer s'il euilive lui-même
le sol ou s'il se borne à recevoir du propriétaire les fruits auxquels il a droit. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 670; Chenu, p. 138.
37. — La question ne saurait se poser pour le tilulaire d'un droit d'habilalion, car celui-ci n'a pas la jouissance des terres qui dépendent du' la maison qu'il est en droit d'occuper, et, par conséquent, il n'a aucun intérêt à la conservation di^s récoltes. Ce qui n'empêche pas, comme,le fait remarquer M. Villequez (o/;. cit., p. 78), qu'il aurait le droit incontestable de tirer sur un oiseau de proie qui menacerait ses volailles, ou sur un loup qui attaquerait son chien, car, en pareil cas, il s'agirait, non de la destruction prévue par l'art. 9, iS 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, mais d'un acte de légitime défense. — \'. infrà, n. 161 et s.
38. — Le droit cle détruire les animaux malfaisants ou nuisibles appartient encore au fermier, sur les terres qui font l'objet de son bail. Ce droit subsiste, alors même que le droit de chasse sur les terres affermées lui serait refusé, soit que le propriétaire l'ait conservé en vertu d'une clause du bail ou dans le silence de ce contrat (V. suprà, v" Chasse, n. 54 et 55), soit que celui-ci l'ait cédé à un tiers. Ainsi que nous l'avons fait remarquer déjà (n. 19), la destruction el la chasse sont deux choses distinctes. Si le législateur a cru devoir accorder au fermier la faculté de détruire sur ses terres certains animaux jugés nuisibles, il l'a fait dans l'intérêt de la culture; or, cet inlérêl ne cesse pas d'exister parce que l'ayanl-droil aux fruits du sol ne possède pas le droit de chasse. Le fermier conserverait, à bien plus forte raison, son droit de destruction, si le propriétaire, en se réservant la chasse sur les terres louées, avait fait inscrire dans le bail une disposition interdisant tout recours au preneur à raison des dégâts causés par le gibier ou par les animaux nuisibles. — Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 671 ; Villequez, p. 100.
39. — Mais nous pensons que l'on pourrait très-légitimement insérer dans l'acte de location d'une terre une clause aux termes de lacjuelle le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles serait réservé au bailleur, à l'exclusion du fermier. En effet, il est toujours permis de renoncer à un droit qui n'a pas le caractère d'un droit naturel, lorsque l'ordre public n'est pas en jeu. Or, il ne nous apparaît pas, quoique certains auteurs l'adcnellent, qu'il y ait une question d'ordre public engagée à ce que les fermiers détruisent les animaux nuisibles sur les terres de leurs lermes. La preuve en est qu'on ne peut pas contraindre un fermier, pas plus d'ailleurs qu'un propriétaire ou un possesseur, à procéder à cette deslruclion. Le seul droit que possède l'administration consiste dans la faculté de prescrire des battues; encore ne peut-elle en ordonner que si les propriétaires ou possesseurs du voisinage éprouvent quelque préjudice el se plaignent de la surabondance des animaux nuisibles.
40. — Toutefois, nous devons reconnaître que la majorité des auteurs professe une opinion contraire. On soutient qu'il n'est pas permis au fermier de renoncer au droit qu'il tient de la loi, de détruire, sur les terres qu'il cultive, les animaux malfaisants ou nuisibles. Les mesures prescrites par le législateur en vue de la deslruclion de ces animaux ont été prises, dit-on, dans un intérêt public. Par suite, il est interdit aux particuliers de restreindre, par leur fait, la portée de ces mesures. La convention par laquelle le fermier renoncerait à user de son droit devrait êlre considérée comme nulle, car elle tomberait sous l'application de l'art. 6, C. civ., qui défend de déroger, par des conventions particulières, aux lois ((ui intéressent l'ordre public. C'est, à noire avis, jouer sur les mots, car il est évident que, si les rédacteurs de la loi sur la chasse avaient considéré la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles comme une question, non seulement d'intérêt général, mais encore d'ordre public, ils ne se seraient pas bornés à attribuer le droit de destruction aux propriétaires, possesseurs ou fermiers ; ils l'auraient accordé à tout le monde. D'ailleurs, on n'est pas d'accord sur l'étendue de la restriction qu'il convient d'apporter, sur ce point, à la liberté des conventions. Les uns (V. (}iraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 699; Villequez, p. 96; Leblond, n. 144) estiment qu'il faut faire une distinction entre les animaux non comestibles el ceux qui peuvent êlre considérés comme gibier; le fermier pourrait, d'après eux, renoncer à son droit de deslruclion à l'égard des seconds, mais il ne le pourrait pas à l'égard des premiers. IVaulrcs. au contraire, estiment que l'interdiction est absolue (de Neyremand, p. 3(î) el qu'elle s'applique à tous les animaux sans exception, car le gibier, aussi bien que les bêles sauvages non comeslibles, peut cause!- du dommage aux réenlips, et ce
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qui esl d'ordre public, c'est la nécessilé do protéger celles-ci, en tant qu'elles conslituenl un des éléments les plus essentiels de l'alimentation publique. .Ajoutons que nos adversaires se divisent également, comme on le verra plus loin (n. 171), sur le point de savoir si le fermier peut renoncer au droit naturel qui lui est reconnu de repousser et de détruire les bêtes fauves qui portent dommage à ses récoltes.
41. — Le métayer ou colon partiaire doit être assimilé au fermier. La loi de 1844 se sert du terme générique de fermier pour désigner toute personne qui exploite les terres d'autrui pour son propre compte, moyennant le paiement d'une redevance consistant, soit dans la remise d'une somme d'argent, soit dans le partage des produits du sol. Le ministre de l'Intérieur, dans une circulaire du 22 juill. 1831 (V. Bidletm du ministère de VIvtérieur, 1831, p. 296), a reconnu qu'il t'allait entendre l'e.xpression fermier dans son sens le plus large. Ainsi, le berger qui serait, en même temps, colon partiaire, c'est-à-dire qui garderait un troupeau appartenant à autrui, pour le partage du croit, serait en droit de détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibl'i's sur les terres servant au pâturage, pour la défense des bestiau.v confiés à ses soins.
42. — Le locataire d'une maison de campagne qui n'a pas, en même temps, l'exploitation des terres en dépendant, c'est-àdire qui n'a la jouissance de celles-ci qu'au point de vue de l'agrément qu'elles peuvent lui procurer par la promenade ou autrement, n'a pas le droit de détruire, sur les terres en question, les animaux malfaisants ou nuisibles, dans les conditions fixées par l'art. 9, S 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, car il n'a, ni la qualité de fermier, ni celle de possesseur. Toutefois, s'il avait la jouissance des fruits d'un jardin ou d'un parc dépendant de l'habitation, il pourrait, incontestablement, exercer dans l'étendue du jardin ou du parc loué, le droit de destruction reconnu par la loi aux fermiers; i! pourrait l'exercer sur le domaine entier, s'il en avait loué la chasse (V. infrà, n. 46). Il va sans dire que le locataire de la maison de campagne a, dans tous les cas, le droit de repousser et de tuer les bêtes de proie qui attaqueraient des animaux domestiques lui appartenant. — V. suprà, n. 37, et infrà, n. 161 et s. — Villequez, p. 90.
43. — On s'est demandé s'il fallait considérer le locataire de la chasse comme un fermier, dans le sens de l'art. 9, § 3-3», L. 3 mai 1844. La question est vivement controversée. Dans une première opinion, on refuse au locataire de la chasse le droit de détruire, en temps prohibé ou sans permis, les animaux malfaisants ou nuisibles. On se fonde sur cette considération que la faveur accordée par la loi aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, l'a été uniquement dans l'intérêt de la protection des récoltes, et que les locataires de la chasse n'ont pas de récoltes à défendre. On invoque également un passage de la circulaire du ministre de l'Intérieur du 22 juill. 1851 , § 7, ainsi conçu : " C'est il tort que les adjudicataires de la chasse, dans les bois soumis au régime forestier, ont été quelquefois rangés par les préfets dans la catégorie des personnes auxquelles le législateur réserve le droit de destruction. Ils ne sauraient être considérés comme fermiers dans l'esprit de la loi. Ils n'ont pas de semailles ni de récoltes à défendre contre les animaux qui pourraient les endommager; l'intérêt agricole, qui, seul, a motivé la disposition législative dont il s'agit, n'existe donc pas en ce qui les concerne » [Bull. min. Int., 1831, p. 296). On ajoute que, permettre au locataire de la chasse de détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibles, ce serait ouvrir la porte à de nombreux abus et donner lieu à des procès d'une solution difficile. — Trib. Blaye, 1! déc. 1891, X..., ^Hecued de la ciur de Rordeuux , 1892, 2'' part., p. 7^ — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n.672; Jullemier, Des procès de chasse, p. 113; Chenu, p. 139; More, Du droit de chasse, p. 172.
44. — A l'appui de cette opinion, on cite un arrêt de la cour d'.Xmiens décidant que le locataire d'une chasse ne pouvait se prévaloir, pour chasser les lapins sans permis, d'un arrêté préfectoral classant ces animaux parmi les animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps et sans permis, sur ses propres terres et dans ses récolles. — .Amiens, 13 janv. 1887, Lesueur, [Recueil de la cour d'Amiens, 1887, p. 83]
45. — Les partisans du second système font une distinction entre les animaux qui détruisent le "gibier, tels que le loup, le renard, le chat sauvage, et ceux qui ne l'ont que porter doramage aux récoltes, tels que le sanglier et le lapin. Ils accordent
au locataire de la chasse le droit de détruire les premiers, mais lui refusent celui de détruire les seconds. Ils partent de cette idée fausse que la destruction ne peut s'opérer que sur les champs dévastés ice que la loi ne dit nullement , et que les terrains, dont la chasse est louée et d'où sortent les dévastateurs, sont généralement des bois. Il faudrait donc supposer, disent-ils, que les locataires ont le droit d'aller se poster sur les champs envahis en dehors du périmètre de leur chasse, ce qui n'est pas admissible. — De Neyremand, p. 33.
46. — Dans une troisième opinion, qui est la notre, on reconnaît au locataire de la chasse les mêmes droits qu'à un fermier ordinaire, (^e locataire peut donc détruire, en tout temps et sans permis de chasse, sur les propriétés dont la chasse lui esl louée, les animaux classés comme malfaisants ou nuisibles par le préfet. Cette opinion s'appuie sur le texte même de la loi, qui, à propos des fermiers, ne distingue pas entre les diverses natures de location; elle est conforme à son esprit, car ses rédacteurs ont entendu faire de la destruction des animaux nuisibles une question d'intérêt général, et leur but a été de permettre à toute personne intéressée de protéger contre leurs atteintes les animaux utiles, aussi bien que les récoltes. Il est bon de remarquer que le locataire de la chasse a, personnellement, un double intérêt à ce que le nombre des animaux nuisibles soit réduit dans la plus large mesure possible, sur les terres qu'il loue. Il est directement intéressé à faire disparaître ceux qui se nourrissent de gibier; il est indirectement intéressé à détruire ceux qui causent du dommage aux cultures, car il peut être déclaré civilement responsable du préjudice qu'ils ont ainsi causé : V. infrà, n. 388 et s.) ; il serait souverainement injuste de lui taire encourir une responsabilité dont il lui serait interdit de prévenir les causes. On objecte qu'il lui est loisible, en cas de surabondance d'animaux nuisibles, de provoquer l'organisation de battues (Dalloz, Suppl. au Répert., v'j Chasse, n. 717i; mais, cette objection n'est pas concluante, car nul n'ignore le peu d'e'fîcacitédes battues sont peu efficaces à l'égard de certains animaux. Si, par exemple, on veut détruire les renards dans un bois, il est certain qu'on le fera beaucoup plus sûrement au moyen de pièges ou d'appâts empoisonnés, qu'à l'aide de traqueurs et de tireurs. Quant aux abus qu'on prétend pouvoir résulter de l'attribution du droit de destruction au locataire de la chasse, il est difficile d'apercevoir en quoi ils pourraient être plus grands que ceux qu'entraîne celte même attribution faite au profit du propriétaire du fonds. — Villequez, p. 80; Frémy, Du droit de destruction des nnimau.r malfaisants ou nuisibles, p. 33; Hubert, Du droit de chnsse, p. 262; .Menche de Loisne, Du droit de chasse, p. 279; Jullemier, Traité des locations de chasse, p. 64 et 63. — Ce dernier auteur dans son ouvrage : Iles procès de chasse, p. 113, avait adopté le premier svstème, mais, dans ce dernier ouvrage, il s'est prononcé en faveur du système opposé. — V. également Camusat-Busserolles, p 97; Rogron, p. 1 16.
47. — D'ailleurs, dans l'opinion que nous venons de combattre, on admet que si le locataire de la chasse n'a pas le droit de destruction, en cas de silence de son bail, il peut l'obtenir par voie de délégation ou de substitution (V. infrà, n. 36 et s.); cette délégation ou cette substitution ne peut exister qu'en vertu d'une clause formelle, insérée dans l'acte de location. — Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 674; Chenu, p. 139.
48. — Parfois , le bail impose au locataire de la chasse l'obligation de détruire les animaux nuisibles. En ce cas, le locataire est passible de dommages-intérêts s'il néglige de tenir ses engagements. Une clause d<' ce genre est insérée dans le cahier des charges dressé pour l'adjudication de la chasse dans, les bois de l'Etat (approuvé le 5 juill. 1889). L'art. 20 de ce cahier des charges autorise le conservateur des forêts à mettre en demeure les fermiers de la chasse, par sommation extrajudiciaire, de détruire, dans un délai déterminé, le gibier surabondant et, notamment, les lapins, lorsqu'il est constaté que ces animaux peuvent porter préjudice aux peuplements forestiers ou aux propriétés riveraines ; faute par le fermier de satisfaire à la mise on demeure, il esl procédé d'oJfice à la destruction par les soins du service forestier.
49. — Le propriétaire et le fermier d'une terre dont la chasse esl louée conservent, bien entendu, sauf stipulation contraire, le droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, concurremment avec le locataire de la chasse. On a soutenu qu'ils ne pouvaient user du droit de destruction qu'autant que le locataire de la chasse ne l'exercerait pas de façon à proléger suf-
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Ûsammenl les récoltes; car, a-t-on dit, en ce qui concerne le fermier, celui-ci ne peut agir que pour la conservation Hes produits de la terre affermée, et du moment où ces produits sont sauvegardés par le locataire de la chasse, il n'a plus d'intérêt et, parlant, aucun droit d'immixtion (Krémy, p. 32). Celte réserve nous parait inadmissible en présence du texte de la loi, qui accorde sans restriction, au propriétaire ou fermier, le droit de destruction. Au surplus, elle serait la source de procès insolubles, car d serait impossible aux tribunaux, la plupart du temps, d'apprécier si le locataire de la chasse a ou n'a pas suffisamment détruit les animaux pouvant porter dommage aux cultures.
50. — Rien ne s oppose , du reste, à ce que le propriétaire enlève au locataire de la chasse , par une disposition formelle du bail, le droit de destruction reconnu par l'art. 9, |i 3-3°, L. 3 mai 1844, et s'en réserve exclusivement l'exercice, à lui ou à. son fermier. Dans ce cas, le propriétaire est en droit, bien qu'il soil dilticile d'apercevoir l'intérêt qu'il pouirait avoir à le faire, d'empêcher que le locataire de la chasse détruise les animaux malfaisants ou nijisibles, après la chMure de la chasse ou à l'aide des moyens exceptionnels autorisés par le préfet.
51. — Lorsque plusieurs personnes se réunissent pour louer une chasse en commun, il leur est permis de régler entre elles, comme bon leur semble, leo-rs obligations respectives, dans les limites, bien entendu, des droits qu'elles tiennent du bail. Le locataire principal peut, notamment, en cédant des parts ou intérêts de chasse à des tiers, stipuler que ceux-ci n'auront pas le droit de détruire les animaux nuisibles ou certains d'entre eux. Il a été jugé que l'adiudicalaire de la chasse dans une forêt de l'Etal pouvait, en s'adjoignant un col'ermier, lui interdire de chasser le cerf et la biche, bien que ces animaux aient été classés par arrêté du préfet parmi les animaux nuisibles; une pareille interdiction n'a rien d'illicite, ni de contraire à la loi, à l'ordre public ou au droit naturel. — Trib. Langres, 30 janv. 1889, Duchesne de Lamolte, ^S- 8'.". 2. 94, P. «9.I.603J
52. — Par une disposition spéciale du cahier des charges dressé pour l'adjudication de la chasse dans les forêts de l'Etat et approuvé le o juill. 1889 (art. 20, S 4), lorsque la chasse à tir et la chasse à courre sont l'objet d'adjudications distinctes, les adjudicataires de la première sont tenus de supporter les destructions de grands animaux effectuées au fusil par les adjudicataires de la seconde, sur réquisition administrative, sans qu'il soit nécessaire de les convoquer à ces destructions.
53. — (Quelques préfets croient pouvoir insérer dans leurs arrêtés relatifs aux animaux malfaisants ou nuisibles une disposition ayant pour objet d'enlever le droit de destruction aux adjudicataires de la chasse dans les bois de l'Etat et des communes. C'est ainsi que l'arrêté réglementaire du préfet de la Cùle-d'Or, du 4 juill. 1879, porte, dans son art. 10 : « Ne sont pas compris sous la dénomination de possesseurs ou fermiers, les adjudicataires de la chasse, dans les bois soumis au régime forestier ". Une pareiljp disposition est illégale, car, si la loi a confié à l'autorité préfectorale le soin de régler les conditions de l'exercice du droit de destruction, elle ne lui a pas permis de déterminer, à son gré, les catégories de personnes qui peuvent user de ce droit. C'est à l'aulorité judiciaire, en cas de contestalion, qu'il appartient de décider ce qu'on doit entendre par |irnpriélaire, possesseur, fermier. Les préfets n'ont pas qualité pour interpréter la loi.
54. — Bien que l'art. 9 de la loi sur la [lolice de la chasse semble limiter le droit de destruction à la personne du propriétaire, du possesseur ou du fermier, on admet généralement que l'intéressé peul se l'aire assister par des tiers, nolammeiit par les membres de sa famille ou par des gens à son service. Les domeslii|ucs, les parents et même les liers que le propriétaire possesseur ou fermier emploie, pour l'aider, par exemple, à lendri" des pièges ou à placer des amorces empoisonnées sur ses terres, partagent son privilège, car l'intéressé, en les appelant à l'assister dans l'exercice d'une faculté légale, les a virtuellement associés à l'immunité allachée à cet exercice. — Cass. rej.,J4avr. 1848, Tardivel, [P. 48.2.1.'i0, D. 48.1.135] — V. également les décisions judiciaires rapportées ci-après, n. 173 et 174, • I propos des bêles fauves; ces décisions peuvent être invoquées par analogie. — Petit, t. 1, p. 380; Cliampionnière, p. 09; Oiraudeau, Lrlièvre et Soudée, n. 675; GiUon rt V'illepin, p. 187; Lebloiiil.n. 143; Chenu, p. 140; Villcquez,p.95; deNeyremand,p. 30.
55. — 11 n'appartiendrait pas au préfet, croyons-nous, d'interdire aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, dans son
arrêté relatif aux animaux malfaisants ou nuisibles, l'emploi d'auxiliaires deslinés à les aider dans la destruction de ces animaux. Ainsi que nous l'avons dit (n. 33), l'autorité préfectorale est incompétente pour déterminer les personnes appelées à bénéficier des dispositions de l'art. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1844, et celles qui doivent être admises à participer au privilège établi par cet article; la question est du ressort de l'autorité judiciaire.
— Crmtrà, Rouen, 18 nov. 1861, Grillié, [Kec. de Rouen et de Cacn, 1861, i" part., p. 296]
56. — Les autours sont à peu près unanimes à reconnaître que le propriétaire, possesseur ou fermier peut donner mandat à des tiers de détruire, sur ses terres, les animaux malfaisants ou nuisibles. Sans cette faculté de délégation, le droit de destruclion serait souvent illusoire, si l'on suppose, par exemple, que l'intéressé soit une femme, un vieillard, un homme infirme ou peu expert dans le maniement d^s armes. Bien plus, si la faculté de délégation n'existait pas, les personnes morales, telles que l'Etat, les communes, les établissements publics, seraient fort embarrassées pour faire détruire, dans leurs bois, les animaux nuisibles. D'ailleurs, il faut remarquer que la loi, en accordant au propriétaire, au possesseur ou fermier, le droit de destruction , n'a pas exigé qu'ils exerçassent personnellement ce droit, .^joutons enfin que la jurisprudence a formellement reconnu au propriétaire ou fermier la faculté de confiera des tiers le soin de repousser et de détruire les bêles fauvi's portant dommage à ses propriétés (V. infrà, n. 173 et 174); il yalieu d'étendre cette jurisprudence à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. — Bordeaux, 1'^'' avr. 1832, Courbin, [J. des arr. de lu courite Bordeaux, 32.220] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 676; de Neyremand, p. 33; Diimont, Manuel juridique de la chasse, n. 98; Leblond, n. 142; Erémy, p. 40; Villequez, p. 93: Chenu, p. 140; Valadon et Zurcher, [Jommaijes aux champs, p. 192; Cival, Loi sur la police de la chasse annotée, n. 24, sous l'art. 9; Cliampionnière, p. 69.
57. — Cependant, l'opinion contraire a rencontré des défenseurs. Ainsi, un jugement du tribunal correctionnel de Vassy a décidé qu'il n'était pas permis à un propriétaire de déléguer ou de céder son droit de destruction à une personne quelconque, étrangère à sa famille et à sa maison et qui ne serait attachée, à aucun litre, à son exploitation agricole. — Trib. corr. Vassy, 19 juill. 1882, Barbe, [D. 82.5.63] — Sic. Petit, t. 1, p. 381; Perrève, Traité des délits et des peines de chasse, p. 21 1 ; Puton, La louveterie, p. 3li4.
58. — La délégation peut être expresse ou tacite. La délégation expresse n'a pas besoin d'être consignée dans un acte écrit; elle peut résulter d'un simple mandat verbal. Toutefois, on admet généralement que. pour conférer l'immunité légale, il faut qu'elle soit donnée antérieurement à l'époijuc où l'acte de destruction doit s'accomplir. Ainsi, le tiers qui se livrerait, sans permis de chasse, à la destruction des animaux nuisibles sur les propriétés d'autrui, ne pourrait échapper à une condamnation pour délit de chasse sans permis, en excipant d'une autorisation qui lui aurait été donnée, après coup, par le propriétaire du sol.
— Trib. ÎV'eufchàtel, 22 janv. 1873, Fruitier, [cité par Leblond, n. 142] — Poitiers, 19 janv. 1883, Nebout et autres, [S. 83.2. 85, P. 83.1.463, D. 83.2.'4o]— Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 676; de .Neyremand, p. 35; Dûment, n. 93; Villequez, p. 93; Frémy, p. 41.
59. — Quelques auteurs, cependant, se montrent plus exigeants. Pour eux, la délégation n'a de valeur qu'autant qu'elle a été donnée par écrit. .Xutrement, disent-ils, il serait trop facile aux braconniers d'échapper à la répression, en obtenant, au moment où ils seraient poursuivis du propriétaire qu'ils apitoieraient sur leur sort, l'aveu d'une autorisation verbale qui n'aurait jamais été donnée. Ils estiment même que le propriétaire ou le fermier agirait sagement en faisant une déclaration préalable au maire de la commune. Ces exigences sont difficiles à justifier, car, si l'on admet que le propriétaire, possesseur ou fermier puisse déléguer l'exercice de son droit, il convient d'appliquer à celte délégation les règles ordinaires du mandat; or, il est de principe que le mandai peut être donné aussi bien verbalement que par écrit (C. civ., art. 1985). — V. Valadon et Zurcher, p. 193 et 194; Leclerc, Questions de chasse, p. 71.
60. — Le cahier des charges dressé, le 22 mai 1863, pour l'adjudication de la chasse dans les forêts de l'Elat contenait une disposition (art. 22) aux termes de laquelle l'Elat se déchargeait sur les adjudicataires de la responsabilité des dég;Ms
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causés par les animaux nuisibles. En échange, il leur déléguait le droit de destruction, en ces termes 'art. 23) : « En temps prohibé, la chasse des animaux nuisibles pourra être exercée par tous les moyens dont l'emploi sera autorisé par le préfet, ou par des baltues pratiquées conformément à l'arrèlé du 19 pluv. an V ■!. Dans un grand nombre de baux concernant la chasse de bois communaux, on trouve une délégation semblable. Il a été jugé, par application des clauses du cahier des charges de 1863, que Padjudicataire de la chasse, dans une forêt domaniale, avait le droit de détruire, en tout temps, les animaux nuisibles dans cette forêt, sans être obligé de se munir d'une autorisation spéciale de l'administration forestière, et qu'il lui suffisait, pour être en règle avec la loi, de se conformer, quant aux procédés de destruction, aux arrêtés préfectoraux concernant les animaux malfaisants ou nuisibles. — Cass., 13 juill. 1877, Leslang de Fim, [S. 77.1.387, P. 77.9631
ttl. — Un nouveau cahier des charges a été dressé le 29 juin 1889, par le conseil des forêts, et approuvé par le ministre de r.Agriculture, le o juillet de la même année. L'Etat continue à faire peser sur les adjudicataires toute la responsabilité pouvant résulter des dommages causés aux héritages riverains ou sur des forêts, par les lapins, les autres animaux nuisibles, et même parle gibier (art. 22); mais il cesse de leur donner une délégation permanente pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Le nouvel art. 23 est ainsi conçu : « En temps prohibé, les adjudicataires, ainsi que les cofermiers qu'ils auront désignés, pourront, avec l'assentiment et sous la surveillance d# l'admi nistration forestière, procéder à la chasse et à la destruction des animaux dangereux, malfaisants ou nuisibles, et ce, par tous les moyens dont l'emploi sera autorisé par le préfet, ou par des chasses et battues pratiquées conformément à l'arrêté du 19 pluv. an Y ". Par suite, dans la plupart des baux de chasse passés depuis 1889, la clause investissant les adjudicataires du droit de destruction est supprimée. Ceux-ci sont obligés, lorsqu'ils veulent se livrer, en temps prohibé, à la destruction des animaux nuisibles, de solliciter, préalablement, l'agrément de l'administration.
62. — Dans les baux de chasse des bois domaniaux passés depuis 1889, l'administration des forêts a soin de se réserver, conformément à l'art. 21 du cahier des charges, la faculté de procéder à la destruction des lapins, quand elle le jugera convenable, en tout temps et par tous les moyens, sauf par l'emploi du fusil. Celte clause a été interprétée en ce sens que le droit de destruction des lapins ainsi réservé à l'administration ne prend naissance qu'après que le locataire de la chasse a été mis en demeure, en temps utile, de procéder à celte destruction, et que s'il néglige de se conformer à celle injonction. — Paris, 16 juin 1896, ^.I. Le Droit, 28 juin 1896]
63. -- En général, du reste, dans tout bail de chasse, principalement dans les baux qui ont des bois pour objet, la chasse et la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles forment un des éléments importants de la location. Par suite, on ne saurait reconnaître au fermier principal la possibilité d'enlever par ses agissements, à ses cofermiers le droit de demander aux autorités compétentes l'autorisation de détruire les animaux nuisibles, alors que ce droit leur a été reconnu par le cahier des charges. — Trib. Gien, 28 juin 1892, Leduc et autres, [J. La Loi, 4et o déc. 1892]
64. — S'il est loisible, comme on vient de le voir, au propriétaire, possesseur ou fermier, de déléguer expressément ses pouvoirs à un tiers, pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, celte délégation peut aussi être tacite et s'induire de certaines relations existant entre l'intéressé et des personnes déterminées. La délégation se présume, d'abord, à l'égard du garde. Lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des pairs, on a formellement reconnu que le garde devait être considéré comme ne faisant qu'un avec le propriétaire qui l'emploie. (' Le garde, a dit le rapporteur, est le représentant direct du propriétaire, et quand nous mettons le propriétaire, nous met- Ions le garde, puisque le garde représente directement, essentiellement, le propriétaire ■■. Ce que l'on a dit du garde, on doit le dire également des autres serviteurs. Les ascendants el les descendants de l'intéressé, ainsi que les parents d'un degré plus éloiffné, qui vivent en commun avec lui ou qui l'aidrnt dans son exploitation, doivent pareillement être réputés avoir reçu mandat de détruire les animaux nuisibles. 11 ne faut pas perdre de vue que, dans un grand nombre de domaines ruraux, les parents el les enfants servent, en réalité, de domestiques au chef de fa-
mille, qu'il soit propriétaire ou fermier. Les tribunaux, du reste, ont à apprécier, en fait, si la personne qui prétend jouir de l'immunité accordée au propriétaire, possesseur ou fermier peut être considérée comme le représentant réellement. — Rouen, 18 nov. 1861, Grillié, [lifi-ueil de liouen eldeCaen, l"part., p. 296J
— .Sic, Petit, t. I , p. 38U: Leblond.n. 142; Frémy, p. 41 ; t^henu, p. 140; deNeyremand, p. 33; Villequez, p. 91.
65. — La faculté pour le propriétaire, possesseur ou fermier, de déléguer à des tiers son droit de destruction, résulte, sinon des termes, du moins de l'esprit de la loi. nn ne saurait donc reconnaître aux préfets le pouvoir d'y porter atteinte. L'arrêté préfectoral concernant la destruction des animaux nuisibles où de certains d'entre eux, tels que les lapins, qui limiterait aux seuls propriétaires, possesseurs ou fermiers l'exercice du droit de destruction sur leurs terres ou possessions, et qui leur interdirait la faculté de le déléguer à d'autres, devrait être considéré comme illégal. En conséquence, il n'y aurait pas de contravention punissable de la part de celui qui, sur l'invitation d'un propriétaire, se serait livré, sur les terres de ce dernier, à la destruction des animaux nuisibles à l'aide des moyens déterminés par l'arrêté en question (V. suprà, n. oa}. — Rouen, 4 nov. 1838, Hameau et Sécher, [S. .o9.2 667]
2° Des terrains sur lesquels le droit de destruction peut s'exercer.
66. — Le propriétaire, possesseur ou fermier est autorisé par l'art. 9, § 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, à détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibles sur ses trrrcs. Cette expression doit être prise dans le sens le plus étendu. Elle comprend non seulement les terres cultivées, mais encore les bois, les vignes, les prés, les houblonnières, les marais el même les landes et les friches. Tout le monde est d'accord sur ce point. Peu importe que la propriété soit close ou non, qu'elle soit ou non couverte de récoltes. Du reste, cette interprétation est conforme au sentiment du législateur. En effet, le rapporteur de la loi à la Chambre des députés s'est exprimé en ces termes (séance du 7 juin 1843) : c( La commission a fait remarquer que, dans la loi de 179Ù, la chasse dans les bois (art. 13), celle des terres (art. 1 et 13), se trouvaient réglées par des dispositions séparées, et qu'alors, le mol « terres » avait une signification restreinte. Il n'en sera plus ainsi, à l'avenir; dans l'esprit du projet de loi, le mol terres désignera les propriétés de toute nature ». — Caen, 11 avr. 1877, Bidel, [S. 78.2.101, P. 78.437, D. 78.2.182]
— Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 677; de Neyremand, p. 37; Leblond, n. 136; Villequez, p. 127.
67. — La loi n'ayant fait aucune distinction entre les différentes natures de terrains sur lesquels peut s'exercer le droit de destruction, les préfets ne sauraient en établir une dans les arrêtés relatifs aux animaux nuisibles, sans commettre un excès de pouvoir. 11 ne leur serait pas fiermis, par exemple, d'interdire la destruction de ces animaux dans les bois ou sur les terres non chargées de récoltes. Les arrêtés qui contiendraient des restrictions de ce genre ne seraient pas obligatoires, du moins, quant aux dispositions restrictives, el les intéressés n'auraient pas à tenir compte de la prohibition. — V. suprà, n. 53, .33, 63. — Villequez, p. 127.
68. — Le droit de destruction ne peut s'exercer que sur les terres que l'on possède en qualité de propriétaire, possesseur ou fermier. Il résulte des termes très-précis de la loi que nul ne peut se livrer à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles sur les propriétés ou les possessions d'aulrui, à moins d'avoir reçu de l'ayanl-droil un mandat exprès ou tacite (V. suprà, n. 36 et 64) ou d'avoir élé sollicité par lui de lui prêter assistance (V. suprà, n. 54). La destruction opérée, sans mandat, sur le terrain d'aulrui, constitue le délit prévu par l'art. 11- 2°, L. 3 mai 1844, et, si le fait a eu lieu en temps prohibé ou sans permis, l'infraction prévue par l'art. 12, Sj 1-1° ou par l'art, ll-lo de la même loi. D'ailleurs, l'acte est également punissable, soilque l'auteur de la destruction ait été placé sur le terrain d'aulrui, au moment de son accomplissement, soit qu'il ait pratiqué la destruction sur le terrain d'aulrui, tout en demeurant sur son propre terrain. — Trib. corr. Rouen, l"' juill. 1875, Lecarpentier.
— Rouen, 5 aoiU 1873, Lecarpentier, 'I'. 76.3.74] (arrél confirmant le jugement précédenl, rapporté par Leblond, n. 209). — Sic, Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 679; Leblond, n. 136; Villequez, p. 128; Petit, t. 1, p. 381.
69. — Le propriétaire, possesseur ou fermier qui a fait lever
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sur ses terres une bète malfaisante ou nuisible, mais qui n'a pu l'atteindre avant qu'elle passât sur les propriétés d'autrui, peutil la poursuivre et l'abattre sur ces propriétés? La négative n'est pas clouteusp. En efl'et, le texte He la loi de 184i est formel; il s'oppose à ce que le droit de destruction soit exercé sur d'autres terres que celles dont on est le propriétaire, le possesseur ou le fermier. Si l'argument tiré des teroins précis de l'art. !) ne paraissait pas concluant, il suffirait de rappeler qu'un amendement consacrant ce droit de poursuite avait été déposé par M. Boudet, lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des députés, et que cet amendement a été rejeté. — fiiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 67"; Villequez, p. 128. — Contrii, Duver^'ier, Code de ta chasse commcnlc, sous l'art, il.
70. — Mais, à supposer que le propriétaire, possesseur ou fermier, ail blessé mortellement un animal nuisible sur ses terres el que cet animal soil allé mourir sur le terrain du voisin, l'auteur de la blessure a incontestablement le droit d'aller le ramasser, ou, si le' propriétaire du terrain sur lequel l'animal est tombé s'oppose à ce qu'd pénètre chez lui, de contraindre celui-ci à le lui remettre. On applique, en pareil cas, les règles ordinaires concernant l'acquisition, par voie d'occupation, des animaux sauvages, rcs nullius. — Paris, 17 oct. 1895, Varlet, [S. el P. 93.2.303, D. 96.2.63] ; — 17 oct. 189.5, Loiseau, f/f-ùi.]
— .Sic, Frémy, p. 4o ; Villequez, p. 130. — V. suprà, v" Chasse, n. 388 els. ■
71. — 11 en serait ainsi, notamment, dans le cas où un propriétaire, un possesseur ou un fermier, ayant tendu des pièges sur un domaine dont il a la propriété ou la jouissance, ou y ayant placé des amorces empoisonnées, un animal nuisible, après avoir été pris dans un piège, se serait traîné sur une propriété voisine, ou, après avoir absorbé du poison, y serait allé mourir.
— Villequez, p. 131.
72. — Du reste, si l'individu qui se livre à. la destruction des animaux nuisibles sur le terrain d'autrui, sans une délégation expresse ou présumée du propriétaire, possesseur ou fermier, tombe, suivant les cas, sous le coup des peines portées par l'art. 11 ou l'art. 12 de la loi sur la police de la chasse, aucun délit ne peut être relevé à la charge de la personne ((ui, munie d'un permis de chasse et pendant le temps où la chasse est ouverte, poursuit et détruit ces animaux sur un fonds dont la chasse, à la vérité, ne lui appartient pas, mais dont le propriétaire la permet. Il s'agit, dans cette dernière hypothèse, d'un fait de chasse qui peut s'accomplir légitimement avec l'assentiment, même lacite, du propriétaire du sol, tandis que, dans la première, on se trouve en présence d'un fait de destruction, strictement limité aux conditions fixées par l'arl. 9, ij 3-3". L. 3 mai 1844. — Villequez, p. 129.
3° Du Icmps pendant lequel les animaux jienecnt (ire detndls.
73. — Le droit de destruction attribué au propriétaire, possesseur ou fermier sur ses terres, peut s'exercer en tout temps; l'art. 9, L. 3 mai 1844, le déclare en termes formels. La loi, en permettant de détruire en tout temps, les animaux nuisibles, entend dire, évidemment, que cette destruction peut s'opérer ciussi bien en temps prohibé que pendant le temps où la chasse est ouverte. Eu présence de ces dispositions claires et précises, il parait impossible de reconnaître aux préfets le pouvoir de restreindre, quant au temps, le droit de destruction, de décider, par exemple, que les animaux malfaisants ou nuisibles en général ou certains d'entre eux cesseront de pouvoir être détruits (t partir d'une époque délerminée. En effet, si l'autorité préfectorale a été investie du droit d'arrêter la nomenclature des animaux malfaisants ou nuisibles et de régler les modes el procédés de destruction à employer à leur égard, elle n'a pas reçu la mission de déterminer lés époques pendant lesquelles la destruclion peut avoir lieu (Cire. min. lui., 22 juill. IS.'il, § "). — Hic. Championnière, p. 64. - Conlrà, Chenu, p. 141.
74. — L'expression " en tout temps », dont se sert l'art. 9, doit-elle s'entendre de la nuit comme du jour'.' En d'autres termes, le propriétaire, possesseur ou fermier peut-il, alors que l'arrêté préfectoral relatif aux animaux malfaisants ou nuisibles est muet sur ce point, ou lorsqu'il se borne à reproduire, quant au temps, les termes généraux de la loi, en déclarant que celte destruction est autorisée en tout temps, détruire pendant la nuit, sans s'ex|ioser à de.s poursuites correctionnelles, les animaux malfaisants ou nuisibles qui se trouvent sur ses propriétés'? La
question naît de ce que, en thèse générale, la chasse de nuit est interdite (L. 3 mai 1844, art. 9, § 1); elle est résolue affirmativement par la doctrine et par la jurisprudence. — Cass., 9 août 187", Bidel, [S. 79.1.238. P. 79.357, D. 78.1.140J — Caen, Il avr. 1877, Bidel, (S. 78.2.101, P. 78.4S7, D. 78.2.182] — Amiens, 29 déc. 1880, Derougement, [D. 82.5.62] — Douai, 22 mars 1886, Martel, [lice, de Douai, 86.68] — Sic, Leblond, n. 134, p. 144; Villequez, p. 123; Frémy, p. 31 (l'auteur conseille aux propriétaires, possesseurs et larmiers qui veulent détruire les animaux nuisibles pendant la nuit, de faire une déclaration préalable à l'autorité locale, afin d'éviter tout malentendu); Chenu, p. 141; F. Daguin, p. 293; Menche de Loisiie, p. 281.
75. — Il faul aller plus loin, à notre avis, et décider qu'il n'appartient pas aux préfets de suspendre cette destruction pendant la nuit par une disposition de leurs arrêtés. En effet, les termes de l'art. 9 sont formels et ils excluent toute possibilité de restriction ou de modification. Sans doute, les préfets ont des pouvoirs de réglementation, mais ces pouvoirs sont parfaitement définis par la loi : ils ne s'appliquent qu'à la détermination des espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles et à l'indication des modes et procédés de destruction rendus licites à leur égard; ils ne s'étendent ni au temps, ni aux personnes. Assurément, on ne saurait méconnaître que la recherche et la poursuite des animaux nuisibles pendant la nuit présentent des inconvénients sérieux : sous prétexte de destruction, il est facile de se livrer à la chasse; d'autre part, l'usage de certains engins, par exemple, d'armes à feu, dans l'obscurité, peut être la cause d'accidents graves; h ce dernier point de vue, nous indiquerons plus loin (n. 81, 106) le tempérament qu'il est permis d'admettre. Quant à l'abus qui peut être fait du droit de destruction, les juges auront à démêler les véritables desseins du propriétaire, possesseur ou fermier, trouvé, la nuit, embusqué et armé sur ses terres, dans l'attente des animaux nuisibles, el s'il est démontré que, sous prétexte de détruire ceux-ci, il a fait, en réalité, acte de chasse, ils ne devront pas hésiter à lui infliger la peine portée par l'art. 12, § 1-2", L. 3 mai 1844. — (jiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 662; Leblond, n. 135; de Neymerand, p. 9; Pulon, La touveteric, p. 303. — Contra, Chenu, p. 141.
76. — Les préfets sont autorisés à prendre des arrêtés pour interdire, pendant le temps où la chasse est ouverte, la chasse en temps de neige. Lorsqu'un arrêté de ce genre a été pris, s'applique-t-il aux animaux malfaisants ou nuisibles"? Il faut distinguer. S'agit-il de la chasse de ces animaux'? La prohibition est parfaitement valable. S'agit-il de leur destruction par le propriétaire, possesseur ou fermier? L'arrêté n'est pas applicable, alors même qu'il contiendrait une disposition expresse, prohibant non seulement la chasse, mais encore la destruction de ces animaux. Cette distinction est fondée sur le texte même de la loi, qui permet au propriétaire, possesseur ou fermier de détruire en tout temps, sur ses terres, les animaux nuisibles, et qui, d'autre part, autorise les préfets à interdire la chasse pendant les temps 06 neige, sans distinguer entre la chasse du gibier ordinaire et celle des animaux nuisibles. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 662 et 732; Chardon, p. 109; .lullemier. Des prw.cs de chasse, p. 89; Leblond, n. 135; Viel, Nouveau Code du chasseur, p. 42; Dufour, La loi sur la chasse, n. 4; Mendie de Loisne, p. 281 ; Pulon, p. 3Ô3; Le Poitlevin, Dictionn.-formul. îles parq., v° Chasse, p. 523; Loiseau el Vergé, Loi sur lâchasse, p. 26, n. 3.
77. — .Néanmoins, suivant une opinion, l'ondée sur un arrêt de la Cour de cassation, les préfets pourraient interdire, en temps de neige, aussi bien la destruction que la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles. On s'appuie, pour soutenir cette opinion, sur les dispositions de l'art. 9 de la loi sur la police de la chasse, qui donnent à l'autorité préfectorale le pouvoir de réglementer la destruction des animaux nuisibles. Nous ferons remarquer, de nouveau (V. suprà, n. 73), qu'il y a là une erreur d'interprétation, car le pouvoir réglementaire dont il s'agit est borné à la détermination des espèces nuisibles el à l'indication des procédés de destruction dont l'emploi esl spécialement autorisé en ce qui les concerne. — Cass., 30 juill. 1852, Dehan, [D. 52.5.85] -- Sic, Chenu, p. 141.
78. — D après une autre opinion, une distinction devrait être faite entre les propriétaires, possesseurs nu fermiers, d'une part, el les locataires de chasses, de l'autre. L'interdiction de détruire les animaux nuisibles, en temps de neige, insérée dans un arrêté préfectoral, ne serait pas valable à l'égard des premiers, mais le serait à l'égard des seconds. Le motif que l'on donne de
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celle distinclion est que la destruction desaniaiaux nuisibles constitue, au regard de ces derniers, une sorte de chasse, et que le préfet a le droit d'interdire la chasse en temps de neige. On corrige, du reste, la rigueur de cette décision, en faisant une exception pour les animaux carnassiers, grands destructeurs de gibier. En leur déclarant la guerre, dit-on, les locataires de chasse, loin de poursuivre le gibier, ne cherchent, au contraire, qu"à en assurer la conservation. Ces Incataires peuvent donc, sous ce rapport, être assimilés au propriétaire qui se défend et protège, mais ne chasse pas. Nous reprocherons à ce système de manquer de logique, car, si l'on assimile le locataire de chasse à un fermier ordinaire, il faut lui reconnaître les mêmes droits qu'à ce dernier; si, au contraire, on ne le considère pas comme un fermier, le drtit de destruction n'existe pas pour lui. — De .Neyremand, p. 9.
79. — Enfin, un certain nombre d'auteurs soutiennent que le préfet ne peut pas plus interdire la chasse que la destruction des animaux mallaisants ou nuisibles en temps de neige. Ils s'appuient sur les déclarations faites, à la Chambre des députés, lors de la discussion de la loi sur la chasse (séance du i.ï févr. 1844). .M. Pekreau de Villeneuve ayant proposé d'insérer dans la loi une disposition additionnelle portant que l'interdiction de chasser en temps de neige ne pourrait jamais s'appliquer à la chasse des animaux nuisibles. M. le garde des sceaux a répondu que cela allait sans dire, et plusieurs voix ont ajouté que la disposition était superflue. A cela on peut objecter que Ips appréciations émises, au cours d'une discussion, ne peuvent prévaloir contre le texte même de la loi. D'ailleurs, il est assez vraisemblable que, dans l'échange d'observations qui a eu heu entre M. Peltreau de Villeneuve et le ministre de la Justice, le mot c7ias.se, n'a pas été pris dans le sens précis qu'il possède, mais qu'il a été employé comme synonyme de destruction. — Gillon et \illepin, p'. 203; Villequez.'p. 124 et s.; Valadon et Zurcher, p. i87.
80. — En fait, il est rare que les préfets défendent aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, de détruire, en temps de neige, sur leurs terres, les animaux nuisibles. Ce serait, en effet, aller contre le vœu de la loi que d'empêcher les intéressés de profiter des circonstances les plus favorables de toutes celles qui peuvent s'offrir à eux. On sait qu'il n'est pas de meilleur temps pour détruire, à l'aide d'appàls empoisonnés, les loups et les renards, que celui où la terre est couverte de neige; la nappe blanche sous laquelle le sol disparait est aussi d'un grand secours dans la chasse aux sangliers, car elle permet au chasseur le moins expérimenté de remettre facilement ces animaux et de les attaquer à coup sur. Quelques préfets, loin de prohiber la destruction des animaux nuisibles, en temps de neige, permettent même de les chasser, par dérogation aux diLipositions de leurs arrêtés qui prohibent, d'une manière générale, la chasse en pareil cas. Rien ne s'oppose, du reste, à ce que l'autorisation de chasser les animaux nuisibles, en temps de neige, soit limitée quant aux terrains sur lesquels elle peut s'effectuer ou quant aux modes de chasse, .\insi, dans la Cole-d'Or, la chasse de ces animaux est permise, en teinps de neige, mais seulement dans les bois et à l'aide de chiens courants (.Arrêté préfectoral du 4 juin. 1879, art. 16 : liecueil des actes atliniimliatifs du di'- IHirteiiifut de ta CoU-d'Or, 1879, p. 26).
81. — Mais, de ce que le préfet n'a pas le pouvoir de limiter, quant au temps, le droit de destruction des propriétaires, possesseurs et fermiers, il ne s'ensuit pas qu'il lui soit interdit de le soumettre, dans l'intérêt général, à certaines restrictions, quant aux procédés dont il peut être lait usage. Ainsi, l'affiil nocturne présente de grands dangers au point de vue de la sécurité publique. Il ne se passe, pour ainsi dire, pas d'année, que l'on n'ait à enregistrer des accidents occasionnés par l'Imprudence de tireurs embusqués dans les champs ou sur la lisière des bois, dans l'attente des sangliers. Le préfet a le droit et le devoir d'user du pouvoir réglementaire qu il tient de la loi, pour interdire, par exemple, l'emploi des armes àleu pendant la nuit, pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. — l'". Daguin, p. 293.
82. — Il convient de faire remarquer que le tiers qui, sans mandai exprès ou tacite du propriétaire, possesseur ou fermier, se livre à la deslruction des animaux malfaisants ou nuisibles sur le terrain d'auirui, en temps de neige, alors qu'un arrêté a interdit de chasser par un pareil temps, commet le délit prévu et puni par l'art. 11-3°, L. 3 mai 1844. H en serait ainsi alors même que l'arrêté aurait excepté de la prohibition la destruction
I des animaux nuisibles, car c>-lui qui détruit ces animaux, sur un terrain dont il n'a ni la propriété, ni la possession, ni la jouissance en vertu d'un bail, et qui, d'autre part, n'a pi>s reçu une délégation expresse ou tacite du propriétaire, possesseur ou fermier, ne l'ait pas acte de destruction, mais acte de chasse, et, par suite, tombe sous l'application de l'arrêté préfectoral qui prohibe la chasse en temps de neige.
I 4" Des animaux auiquels s'applique le droit de </«»(; «cd'oii.
83. — La faculté reconnue au propriétaire, possesseur ou I fermier, de détruire, en tout temps, sur ses t'^rres, les animaux
malfaisants ou nuisibles, ne s'applique qu'aux animaux classés I comme tels par l'autorité préfectorale. A ce point de vue, les ! préfets ont reçu de la loi, la mission de dresser, chacun pour ! son département, la liste des animaux malfaisants ou nuisioles. j Pour arrêter cette liste, ils doivent s'inspirer des considérations suivantes : certains animaux, tels que les mammifères carnassiers et les oiseaux d? proie, sont essentiellement nuisibles et malfaisants par nature; d'autres, tels que les lapins, les cerfs et les biches, ne le deviennent qu'autant que leur nombre, dans une localité, s'est accru dans de trop fortes proportions. Les premiers doivent toujours être compris parmi les animaux que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps; à l'égard des seconds, les préfets doivent agir suivant les circonstances locales, qui rendent désirable la diminution de telles ou telles espèces. .Nous examinerons plus loin, infrà, n. 563 et s., la question de savoir si les animaux nuisibles figurant dans la nomenclature préfectorale sont les seuls pour la destruction desquels il soit possible de prescrire des chasses et battues, générales ou particulières conformément à l'an. 2, Arr. 19 pluv. an V. — \'. de Neyreinand, p. 19.
84. — Les mammifères qui sont le plus fréquemment classés par les préfets parmi les animaux malfaisants ou nuisibles, sont : le sanglier, le loup, le renard, le chat sauvage, le blaireau ou taisson, le lapin, la loutre, le putois, la fouine, la martre, l'hermine, la belette. Dans la Cùte-d'Or, les mammifères déclarés malfaisants ou nuisibles sont : le sanglier, le loup, le renard, le putois, le blaireau, la fouine, le chat sauvage, la loutre, le lapin et la belette i.\rr. 4 juill. 1879, art. 6); à celte liste, le préfet ajoute quelquefois, mais temporairement, les cerfs et biches, lorsque des plaintes suffisamment nombreuses lui ont été adressées au sujet des dégâts causés par ces animaux. Le préfet de l'Eure reconnaît le caractère d'animal nuisible au blaireau, à la belette, à la biche, au cerf, au chat sauvage, à la fouine, au lapin, à la loutre, à la martre, au putois, au roselet et au sanglier (Arr. 30 sept. 1881, art. 10 . Le préfet de la Gironde borne sa nomenclature aux espèces suivantes : bêtes fauves, loups, putois, lapins, blaireaux, renards, loutres, fouines et belettes (.Arr. 9 juill. 1891, art. 12;. La liste du préfet de la Haute-Marne comprend : le sanglier, le loup, le renard, le cerf, la biche, le blaireau, le chat sauvage, le putois, la fouine, la belette, la loutre, l'hermine, la martre et le lapin (.-\rr. 6 janv. (88.ï, art. 3). Celle du préfet de Seine-et-Marne est moins étendue; elle comprend seulement : les sangliers, les loups, les renards, les fouines, les blaireaux, les chats sauvages et les belettes ou putois (.Arr perm., 25 juill. 1877, art. 5). .A ces animaux, on pourra ajouter l'écureuil et, dans les départements où ils existent, l'ours, le loup noir et le lynx ou loup-cervier. — V. Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 665; Leblond, n. 133; Gillon et Villepin, p. 188; Berriat Saint-Prix, p. 95; l.avallée et Bertrand, Vadt-mecum du clmsseur, [i. 91; Championiiière, p. 62; Villequez, p..l9 et s.; de .Neyremand, p. 17; Chenu, p. 137.
85. — A l'égard des animaux qui ont le caractère de gibier, il importe que les préfets se montrent très-circonspects, car ce sont des animaux naturellement utiles qu'^l convient, par suite, de ménager, et dont la destruction ne s'impose qu'autant que leur surabondance devient une cause de dommages considérables et réels. C'est ce que les tribunaux ont jugé, à plusieurs reprises, en ce qui concerne les sangliers. Ils ont déclaré que le sanglier n'était pas un animal essentiellement nuisible, mais qu'il pouvait le devenir à raison de sa trop grande multiplication. — Cass., 3 janv. 1840, Poiret et Grasset, [S. 42.1.657, P. 41.2.274, D. 41.1.401]; — 21 janv. 1864, d'Iloirelize, [S. 64.1.299, P. 64. 862, D. 04.1.231] — Sk, de .Neyremand, p. 19; Villequez, p. 51.
86. — Les lapins se propageant avec une tivs-grande rapidité, deviennent lacilement un danger, non seulement pour les
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cultures avoisinanl les bois où ils ileineurenl, mais encore pour ces bois eux-mèuies, rioiil ils rlévaslent les jeunes taillis. Aussi, le cahier des cliarges firessé, le o juill. 1889, pour la location de la chasse des bois de l'Ktal, ir terdil-il l'inlroduclion du lapin sur le sol forestier (art. 21). Cependant, le lapins ne sont pas non plus, en principe, des animaux mallaisants ou nuisibles, ils le deviennent par le fait île leur multiplication e-xcessive et suivant les régions oi'i ils se canlonnent et se propagent; ils deviennent un véritable Iléau pour les récoltes, et trop nombreuse, il y a lieu, pour li-s préfets, de les classer parmi les animaux que chacun peut détruire, en tout temps, sur ses terres. — Lyon, 2'.) mai la!t3, .Monnot, '^Gaz.des Trib., 3J août 1893] — De Neyremand, p. 19.
87. — On doit en dire autant des cerfs et biches. Ces bètes hiiives sont, par leur nature, des animaux utiles puisque leur chair peut servir à l'alimentation. Kn principe donc, elles ne doivent pas être comprises dans la catégorie des animaux malfaisants ou nuisibles. Toutefois, lorsqu'elles se multipli''nt outre mesure dans une forèl, elles deviennent une cause de dommages considérables pour les riverains, il est clair qu'un préfet ne devrait pas hésitera les classer, au besoin par un arnHé spécial, si des plaintes nombreuses et reconnues fondées s'élevaient à leur sujet.
88. — Parmi les oisèa-ux malfaisants ou nuisibles, ceux qui figurent le plus fréqui^mment dans les arrêtés préfectoraux sont : l'aigle, l'autour, le pygargue, le vautour, le busard Saint-Martin, l'épervier, le jean-le-blanc, le gypaiile, le milan, l'épervier, les diverses espèces de faucon, la buse, la bondrée. le chat-huant. le grand-duc, le hibou, la chouette, le corbeau, la corneille, le chacal, la pie, le geai, la pie-grièche, le bec-croisé, le pigeon ramier. Le préfet de la Cùte-d'Or se borne à énumérer : les oiseaux de proie diurnes, le geai, la pie et le pigeon ramier (Arr. i juill. 1879, art. G); celui de la Gironde comprend, dans son arrêté : les oiseaux de proie, les corbeaux, pies, geais, palombes, le moineau, le pic vert et le pic épeiohe (Arr. 9 luill. 1891, art. 12); celui de la Haute-Marne parle seulement des oiseau.x de proie en général (.Arr. 6 janv. 1885, art. 3; : celui de Seine-et- .Marne fait figurer sur sa lisie : les faucons, les aigles, les éperviers ou émoucliels, les milans, les buses, les busards, les piesgriéches, les becs-croisés, les corbeaux, les pies, les corneilles, les colombes et les tourterelles (Arr. 2a juill. 1877, art. 9). On peut adresser à ces arrêtés plusieurs critiques : d'une part, ils sont incomplets, car ils laissent de côté des espèces éminemment nuisibles, telles que l'étourneau, le martin pêcheur, le casse-noix, les hérons, le cormoran; celui du préfet de la Côle-d'Or omet, en outre, le grand-duc, qui est un redoutable destructeur de gibier; d'aulre part, les arrêtés du préfet de la Gironde et du préfet de la Haute-Marne ont le tort de ne pas excepter, parmi les oiseaux de proie, les chouettes et ducs, qui rendent des services inconleslables à l'agriculture, en détruisant les petits rongeurs, et qui n'attaquent ni le gibier, ni les oiseaux domestiques. — V. l'iiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 0(jo ; Villeqiiez, p. i)7 et s.; ("Iienu, p. 137; Leblond, n. 133; Lavallée et Bertrand, p. 92; liernal Saint-Prix, p. 95.
88 bis. — L'utilité des rapaces nocturnes, le Grand-Duc excepté est tellement reconnue qup quelques préfets édictent, à leur égard, des mesures de protection particulières. C'est ainsi t|ue le préfet de Seine-et-Marne interdit d'une manière absolue de détruire, par quelque moyen que ce soit, les hiboux, chouettes, i;hats-hu,ints et autres rapàces nocturnes, ainsi que leurs nids, leurs ij'ufs et leurs couvées (Arr. perui., 15 oct. 1881, art. I).
8!). — l^e 28aoiit 1801 ,1e ministre de l'Intérieur a cnmmunicpié aux [iréfels un tableau des oiseaux nuisibles habitant dans les diverses régions de la l'raiice, dressé par les professeurs administrateurs du Muséum d'histoire naturelle de Pans, en les invitant à le consulter, avant de réviser leurs arrêtés réglementaires permanents concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles; ce tableau comprend les espèces suivantes : I"' ordre : Uiscuii.c de pruii: : gypaète barbu, faucons pèlerin, hobereau, émérillon, cresserelle, kobez, concolore et Elêonore, aigles fauve, Bonclli criard, circaéle Jean-le-Blanc, balbuz:ird tluviatile, pygargue ordinaire, autour vulgaire, épervier vulgaire, milan" royal et noir, buses commune et pallue, busards des marais, Mo'iitagu et Saint-Marlin, hibou grand-duc; 2'iirdre : l'asscrenux : pie-grièche grise, bec-croisé des pins, corbeau noir, corneilles noire et raantelée ; i' ordre : tiulliniirxs : colombes ramier, cylouibin et bisel ; (i' urdre : Puiiiiipédes : RKeKuroïKK. — ïuiiie XV'll.
grèbes huppé et jougris, plongeon imbrim, lumme et cat-marin, pétrel puffiii, goélands à manteau noir et à manteau gris, cormoran ordinaire, fou de Bassan, harles vulgaire et huppé. — Huit. off. min. Int., 1.S6I, p. 291.
90. — A titre de renseignement, nous reproduirons la liste des oiseaux nuisibles arrêtée, le 29 juin 1895, par la commission internationale pour la protection des oiseaux utiles à l'agriculture ; cette liste est ainsi composée : Rapaces diurnes : vautours (toutes les espèces), gyparte barbu, aigles et circaètes (toutes les espèces;, pygargues toutes les espèces), balbuzard tluviatile, milans, élanions et nauclers (toutes les espèces), laucons, c'està-dire, gerfauts pèlerins, hobereaux, émérillons (toutes les espèces, à l'exceptiun des laucons kobez, cresserelle et cresserine), autour ordinaire, éperviers, buzards; Hapaces noelurnes : grand-duc vulgaire; Sijndai-til.es : martin-pècheur vulgaire; Passereaux ordinaires : grand-corbeau, pie voleuse, geai glandivore, casse-noix ordinaire; Echassiers : hérons cendré et poupré, blongios, butors et bihoreaux, hérons crabiers, spatule blanche. — V. Ministère de l' agriculture; Commission internationale pour la protection des oiseaux utiles à l'agriculture (25-29 juin 1895); froccs-verbau.v, p. 81.
91. — Au fond, toutes ces listes sont incomplètes, et les préfets feront bien, avant d'arrêter la nomenclature des oiseaux nuisibles de leur département, de consulter les naturalistes et les chasseurs du pays. D'ailleurs, il est souvent difficile de déterminer exactement la catégorie dans laquelle certaines espèces doivent être rangées. Ainsi, tous les oiseaux qui sont, à la fois, insectivores et granivores (et le nombre en est grand), sont, en même temps, utiles et nuisibles : utiles, en ce qu'ils font la guerre aux insectes malfaisants; nuisibles, en ce qu'ils ravagent les jardins et, quelquefois, les champs. Il convient, avant d'en autoriser la destruction, de peser les services qu'ils rendent aux cultivateurs, afin de juger s'ils ne l'emportent pas sur les dommages qu'ils peuvent causer. Au nombre des oiseaux à l'égard desquels le doute est possible, il faut ranger les corneilles. Si l'on peut reprocher à ces corvidés do commettre des déprédations dans les champs ensemencés et dans les moissons et de détruire les leufs et couvées des petits oiseaux, d'un autre côté, on sait qu'ils jouent un rôle utile, en détruisant les larves d'insectes, notamment les vers blancs, et les insectes eux-mêmes. Il est également périlleux de les inscrire sur la liste des oiseaux nuisibles ou de les en exclure. — De Neyremand, p. 1 1 ; Leblond, n. 133.
92. — Le pigeon peut-il être classé parmi les oiseaux nuisibles? A l'égard du pigeon sauvage (ramier, biset, colomhin), aucun doute ne peut s'élever : l'affirmative est certaine. Mais, en ce qui concerne les pigeons domestiques, on s'est demandé s'il était permis aux préfets de les mentionner dans les arrêtés pris en vertu de l'art. 0, S; 3-3", L. 3 mai 18ti. La question sera examinée plus loin. — V. infrà, n. 261 et s.
9;J. — I^a nomenclature admise par le préfet est limitative, en ce sens que les animaux non compris dans l'énumêration de l'arrêté échappent au droit de destruction du propriétaire, possesseur ou fermier. A supposer qu'un animal notoirement malfaisant ail été omis par le préfet, il n'appartiendrait pas aux tribunaux de réparer cet oubli et de lui attribuer \e caractère d'animal nuisible. Le propriétaire, possesseur ou fermier, qui, sans permis, après la clôture de la chasse, ou avec des engins prohibés, encoi'ei[ue l'emploi de ces engins ail été autorisé pour la destruction des animaux nuisibles, détruirait sur ses terres un animal non classé, commellrait un délit de chasse et ne saurait échapper aux peines comminées par la loi, en alléguant que c'est à lort que le préfet a gardé ^e silence à l'égard de la bêle détruite. — De Neyremand, p. 21 ; Chenu, p. 137; Leblond, n. 134.
94. — Mais, il ne faudrait pas, croyons-nous, exagérer la portée de ce qui vient d'être dit, et prétendre que le propriétaire, possesseur ou fermier, n'a le droit de détruire, dans les conditions exceptionnelles fixées par l'art. 9, ;; 3-3", de la loi sur la police de la chasse, aucun animal, en dehors de ceux énumêrés dans l'arrêté du préfet, l.e législateur s'est uniquement préoccupé, dans la loi du 3 mai 1844, des animaux qu'on est dans l'usage de chasser, et, s'il a investi le préfet du pouvoir de suspendre, dans un but d'utilité publique, fl l'égard de certaines espèces, les mesures générales de protection édictées par la loi, en le faisant, il n'a eu en vue que les espèces chassables. Il est donc des animaux qui échappent à, la réglementation préfectorale; ce sont ceux, de la recherche et de la poursuite des-
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qupis les chasseurs n'ont pas l'habitude de se faire une distraction. Il faut ranger dans cette catégorie d'animaux les petits rongeurs, tels que les rats, loirs et souris : tout le monde est d'accord sur ce point; il faut y ranger également, à notre avis, les fouines, putois, martres, hermines, roselels, belettes. Ces animaux, qu'ils soient ou non compris dans la nomenclature préfectorale, peuvent être détruits, en tout temps et sans permis, non seulement par les propriétaires, possesseurs et fermiers, mais encore par toute personne, car la destruction ne saurait en être considérée comme un acte de chasse. — Villequez, p. 4b. — Contra, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 606 et 067.
5" Des modes et moyens tic deslniction.
95. — Les préfets ont reçu de l'art. 9, S 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, la mission de déterminer les conditions dans lesquelles les propriétaires, possesseurs et fermiers, doivent être admis à exercer le droit de destruction qui leur a été reconnu. Gftte attribution de pouvoirs comporte, pour l'autorité préfectorale, le droit de spéciher quels sont les modes et procédés de destruction dont il peut être fait usage, et quels sont les armes et engins qu'il est permis d'employer. 11 est absolument interdit d'user de modes, procédés ou engins autres que ceux indiqués dans l'arrêté préfectoral. — Cass., Il juin tSsO, Dusautier, [S. 80.1.438, P 80.1084, D. 80.1.281]; — 2 déc. 1880, Chrétien, [S. 82.1.387, D. 81.1.333] — Paris, 18 avr. 18b9, Picard, [Rdpert. de Icc/isl. et de jwispr. forest., t. 1, 1862-1863, p. 3.S1] — Rouen, 18 févr. 1864, Bourel, [S. 04.2.62, P. 64.367]
96. — En conséquence, il y a délit de la part des propriétaires, possesseurs ou fermiers, à se servir de fusil pour détruire les lapins, lorsque l'arrêté préfectoral relatif aux animaux malfaisants ou nuisibles, en classant le lapin parmi ces animaux, a décidé que sa destruction, en tout temps et sans permis de chasse, ne pourrait avoir lieu qu'au moyen de furets et de bourses; l'emploi d'armes à feu se trouve, par le fait de cette indication, implicitement défendu. — Trib. Seine, 9 janv. 1847,
Gaz. des Trib., 10 janv. 1847' — Trib. Dreux, 28 déc. 1891, Sagot, L'J. Le Droit, 19 mars 1892]
97. — C'est ce qui a été jugé également à l'égard d'un propriétaire qui s'était posté, le fusil à la main, dans un pommier, pour attendre des lapins qui venaient manger les pommes tombées de l'arbre, alors que le préfet avait bien classé les lapins parmi les animaux nuisibles, mais avait décidé qu'ils ne pouvaient être détruits qu'au moyen de furets et de bourses. <Jn peut se demander, toutefois, si, dans l'espèce dont il s'agit, le prévenu n'aurait pas dû être acquitté en vertu de la dernière disposition de l'art. 9, S 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, qui permet au propriétaire ou fermier de repousser, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui portent dommages à ses récoltes. — V. infrà, n. 166 et s. — Rouen, 18 févr. 1864, Bourel, [S. 64 2.62, P. 64.367, D. 64.2.194] — V. Villequez, p. 117 el 177.
98. — Le choix des moyens et engins de destruction ayant été abandonné aux préfets, ceux-ci ont pleine liberté pour autoriser l'emploi des moyens et engins qu'ils jugent devoir être les plus efficaces. Le pouvoir réglementaire qui leur est attribué, à cet égard, leur permet de rendre licite l'usage de procédés 1 1 d'en-
fins que la loi du .1 mai 18ii interdit, en général, pour l'exercice e la chasse, tels que chiens lévriers, pièges, lacets, filets. amorces empoisonnées. — Berriat Sainl-f^rix, p. 9M; Camusat- Busserolies, Corfe c/e /« police de la chasse, p. 100; Leblond, n. 137; Chenu, p. 130.
09. — .A l'inverse, il leur est loisible d'interdire l'usage de modes et de procédés autorisés, d'une façon générale, par la loi, tels que la destruction à l'aide de chiens courants ou au moyen d'armes à feu. Toutefois, cette interdiction ne peut s'appliquer qu'aux personnes appelées à jouir du privilège de détruire, sans permis et en tout temps, les animaux nuisibles. Elle ne saurait être étendue aux chasseurs munis de permis, pendant le temps où la chasse est ouverte, car il n'appartient pas aux préfets de œodiOer, en ce qui les concerne, les conditions ordinaires et normales de l'exercice de la chasse. .Mais, il faut remarquer que l'interdiction serait parfailemi'iit valable à l'égard de ces derniers, s'il s'agissait de la leur faire respectera une époque où la chasse est prohibiie, par exemple pen^lant la clQlure de lâchasse ou pendant la nuit; en elVet, en pareil cas, I exercice du droit de chasse est suspendu, et il ne reste plus que le drbit de des-
truction, dont le préfet est libre de régler l'exercice comme bon lui semble. C'est donc avec raison que la Cour suprême a considéré comme avant commis un délit de chasse, un chasseur muni d'un permîs qui, pendant le temps on la chasse était ouverte, mais alors qu'elle avait été temporairement prohibée à cause de la neige, s'était livré à la destruction des animaux nuisibles avec l'aide de chiens courants au mépris d'un arrêté préfectoral qui avait interdit l'emploi des chiens courants et des armes à feu pour la destruction des animaux nuisibles en temps prohibé. — Cass., 30 juiU. 18.Ï2, Dehan, ]D. 32.3.85]
100. — Le propriétaire, possesseur ou fermier autorisé à détruire, sur ses terres, les animaux malfaisants ou nuisibles, est tenu, non seulement de respecter l'arrêté du préfet en ce qui concerne les procédés ou engins à employer, mais encore de se conformer aux conditions fixées pour l'emploi de ces procédés ou engins. .Ainsi, lorsqu'un arrêté prélecloral, en classant les lapins parmi les animaux mallaisants et nuisibles, en a autorisé la destruction, en tout temps et sans permis de chasse, au moyen de bourses et de furets, et, après la cliMure de la chasse, au moyen du fusil, mais en vertu seulement d'une permission spéciale délivrée par le préfet sur l'avis du maire, il y a délit de chasse, de la part d'un propriétaire ou de son représentant, à détruire les lapins au moyen du fusil, sans permis de chasse, dans la période de l'ouverture de la chasse. — Orléans, 3 févr. 1893, Lavie, Saincey et Dupont, [S. et P. 93.2.39]
101. — Nous avons dit (xiiprà, n. 98) que les préfets avaient toute latitude pour régler, suivant les convenances locales, la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, quant aux modes et aux engins à employer. (Juelques-uns de ces fonctionnaires se montrent très-larges dans l'admission des moyens de destruction. C'est ainsi que le préfet de la Gironde permet d'employer tous les engins usités dans le pays (.\rr. 9 juill. 1891, art. 12, § 1). Le préfet de la Haute-Marne autorise l'emploi des trappes, traquenards et pièges autres que. les batteries d'armes à feu, ainsi que celui des lacets et filets quelconques ; il permet également de détruire ou faire détruire les animaux nuisibles au fusil, à l'aide de chiens courants, sans autres conditions que de faire une déclaration préalable au maire de la localité et de prévenir l'agent forestier local (Arr. 6 janv. 1883, art. 4). Le préfet de la Cùte-d'Or n'indique pas les procédés ou engins qui peuvent être employés; il en résulte que tous les modes de destruction sont licites dans ce département (V. infrà, n. 102). Toutefois, le propriétaire, possesseur ou fermier qui veut user, sur ses terres non closes et n'attenant pas à une habitation, du droit de détruire les animaux nuisibles, doit, en tout temps, en faire la déclaration, au moins quarante-huit heures à l'avance, à la mairie du lieu où ses terres sont situées (Arr. 4 juill. 1879, art. 7); cette déclaration mentionne les espèces d'animaux que le déclarant veut détruire , les moyens dont il entend se servir et les propriétés sur lesquelles il se propose de les employer : avis de cette déclaration est donné immédiatement au préfet, dans l'arrondissement du chef- lieu, au sous-préfet, dans les autres arrondissements ,/'u'/., art. 9j ; enfin, l'emploi des pièges, trappes et traquenards n'est autorisé que pendant la cuit pour la destruction des animaux nuisibles, et, en ce qui concerne les lapins, ils ne peuvent être détruits, après la clôture de lâchasse, qu'au moyen de bourses et de furets (/6i(i., art. 8). Dans l'Eure, les quadrupèdes nuisibles peuvent être détruits par le propriétaire, possesseur ou fermier en tout temps et sans permis : le lapin, au moyen de bourses et de furets seulement; les renards et blaireaux, soit en les faisant poursuivre sous terre par des chiens, soit en les enfumant dans leurs terriers; en outre, la destruction, à l'aide du fusil et de chiens courants, du lapin, du renard et du blaireau, peut être autorisée après la clôture de la chasse, jusqu'au 31 mars de chaque année (Arr. 30 sept. 1881, art. 11)! Par un arrêté du 20 mai 1s80, le préfet de ce département a autorisé les propriétaires, possesseurs ou fermiers, les adjudicataires de chasses domaniales ou communales ou cofermiers, spécialement désignés par eux, en cas d'empêchement, à procéder, à partir de la clôture de la chasse jusqu'au 30 avril inclusivement, à la destruction des sangliers, loups, renards, blaireaux, fouines, putois et chats sauvages, soit au moyen de trappes ou de battues, soit à l'aide de chiens et de lusils (art. 1). Le préfet de Seine-et-Marne permet la destruclion des animaux nuisibles au moyen d'armes à feu ou de pièges i.\rr. 23 juill. 1877, art. a); touteh^is, pendant le temps où la chasse est close ou suspendue, il faut une autorisation spéciale
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pour détruire le lapin, à l'airie He fusils et de chiens, et les oiseaux nuisibles, à l'aide d'armes à feu (i?/(rf., art. 6i; enfin, l'emploi des pièg'es pour la capture des lapins, est interdit, après la clôture de la chasse, mais l'usage des furets et des bourses est autorisé [Ihi'L, art. 7).
102. — Bien que la faculté d'employer des chiens soit de nature à permettre aux ayants-druit de transformer trop facilement la destruction en une véritable chasse, néanmoins rien ne s'oppose à ce que les préfets autorisent l'emploi, soit de chiens courants, soit de chiens d'arrêt. Bien plus, lorsque l'arrêté préfectoral relatif aux animaux nuisibles est conçu en termes p^éiiéraux et qu'il n'énumère pas limitalivement les modes de destruction dont l'usage est licite, par le fait même de ce silence, la destruction à l'aide de chiens se trouve implicitement permise. C'est ce qu'a décidé la cour d'appel de Dijon dans une affaire correctionnelle, oij se trouvaient impliqués trois prévenus poursuivis pour avoir chassé, en temps prohibé, des lapins dans un bois, en se servant d'un chien d'arrêt et de fusils. Les prévenus alléguaient pour leur défense, qu'ils avaient fait acte de destruction et non acte dédiasse, ayant agi comme représentants du propriétaire du bois, et que l'arrêté du préfet (le préfet de Saône-et- Loire, dans l'espèce) n'ayant pas interdit les chiens et les armes à feu comme moyen de destruction, il était permis de se servir des uns et des autres. La cOur a accueilli ce système de défense. Elle a décidé que le préfet de Saône-et-Loire n'ayant point prohibé expressément, dans son arrêté du f'" sept. 1880, l'emploi des chiens courants ou couchants, on devait considérer qu'il avait entendu permettre implicitement aux propriétaires, aux possesseurs et aux fermiers, ainsi qu'à leurs délégués, de se i servir de ces auxiliaires pour la destruction des animaux nui- \ sibles. Elle a ajouté que cette interprétation était d'autant mieux fondée que le préfet avait pris soin de prohiber formellement dans son arrêté, l'emploi des lévriers, ce qui dénotait, de sa part, l'intention d'exclure les autres races de la prohibition. — Dijon, 8 mai 1895, Perrel, Soyet et Delangle inédit).
103. — l*]n principe, noussavons qu'il est interdit de poursuivre les animaux chassables à l'aide de chiens lévriers. Cette prohibition résulte, non des termes exprès de la loi du 3 mai 1844, mais des discussions qui en ont précédé le vote et de cette circonstance que le législateur a cru devoir édicler une disposition spéciale pour autoriser les pn-fets à en permettre l'emploi fi l'ég;ird des animaux malfaisants ou nuisibles, ce qui indique bien qu'en général, l'usage en est prohibé (V. suprà, v" Chaasc. n. 9l"i. Aux termes de l'art. 9, § 4-2», les préfets peuvent prendre des arrêtés à l'effet d'autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. 11 faut en conclure qu'en cas de silence de l'arrêté préfectoral, il est défendu de se servir de chiens de celte racé, aussi bien pour la destruction des animaux nuisibles que pour la chasse proprement dite (Frèrejouan du .•^ainl, Le chasseur frtinrais, 15 mai 1897, p. 'H). fjuelques préfets poussent la précaution jusqu'il déclarer, clans leurs arrêtés, que l'emploi des lévriers est prohibé même pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (Arrêté du préfet de la Côte-d'Or, du 4 juill. 1879, art. la); mais une pareille disposition est superilue.
104. — Le fait de poursuivre des animaux nuisibles à l'aide de lévriers, alors qu'aucun arrêté n'en a autorisé l'emploi, tombe sous l'application de l'art. 12, jj l-â", L. 3 mai 1844, qui punit rl'une amende de 50 à 200 fr., et, éventuellement, d'un emprisonnement de six jours à deux mois, ceux qui chassent par d'autres moyens que ceux qui ont été autorisés par l'art. 9 de celle même loi. ni'fin' 'i'"' ^dispositions de l'art. 11-3". qui punissent d'une amende de 16 à 100 fr.,ceux qui contreviennent aux arrêtés préfectoraux concernant l'emplni des chiens lévriers, elles ne trouvent leur application (|u'autanl qu'un propriétaire, possesseur ou fermier a omis de se conformer, dans l'usage t|u'il a fait des lévriers, aux conditions prescrites par l'arrêté préfectoral qui a permis de s'en servir pour la destruction des animaux nuisibles. — Nancy, 4 déc. 1844, Worms, [P. 45. 2.416, D. 4o.2.»l — Sic, Giraudèau, l.elièvre et Soudée, n. 724. — V. également : Lavallée et Bertrand, p. 99.
105. — Il en serait de même, du reste, dans le cas où le préfet, loin d'autoriser l'emploi des lévriers pour la d<struclion dos animaux nuisibles, aurait cru devoir rappeler, en termes formels, dans son arrêté, lu proliibilioii gênêrali' de lu loi les concernant. Le propriétaire, possesseur ou Primer qui, sans tenir compte de C'M avertissement, se livrerait, quand même, à la des-
truction des animaux nuisibles à l'aide des chiens de cette race, commettrait, non l'infraction à un arrêté préfectoral, prévue par l'art. H, mais le délit de chasse à l'aide de moyens prohibés, puni par l'art. 12 de la loi sur la police de la chasse. — Cass., 19 févr. 184(5, .lacquier, [S. 46.1.429, P. 46.2.72,0.46.1.167]
106. — Les préfets peuvent autoriser l'usage des armes à feu pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Il y a lieu, toutefois, pour eux, d'édicter des mesures de précaution, afin de prévenir les accidents. Ainsi, on ne saurait trop approuver les préfets qui interdisent l'usage du fusil pendant la nuit (Arrêté du préfet de la Côte-d'Or, du 4 juill. 1879, art. 17), ou ceux qui proscrivent l'emploi de batteries composées de plusieurs canons de fusils réunis et destinés à la destruction des loups (Arrêté du préfet de ia Haute-Marne, du 6 janv. 1885, art. 4). En l'absence de toute disposition prohibitive contenue dans les arrêtés préfectoraux, on doit reconnaître aux intéressés le droit de se servir d'armes à feu, car le fusil est l'arme habituelle et normale de destruction des animaux nuisibles et malfaisants, et il est inutile aux préfets d'en parler, s'ils ne veulent pas en prohiber l'emploi. — Orléans, 15 mai 1851, Blanchard, [S. 53.2.12, P. 51.1.156, 0.52.2.292]— Dijon, 8 mai I8H5, précité.
107. — Lorsque le préfet a permis l'emploi des armes à feu, nous pensons que le propriétaire, possesseur ou fermier a, non seulement le droit d'aller, le fusil à la main, au-devant des animaux nuisibles qui ont pénétré sur son fonds et de les tirer, s'il le peut, mais encore de se poster, d'avance, sur son terrain et d'attendre ces animaux à l'alTùt. On objecte, il est vrai, qu'en autorisant ainsi l'intéressé à s'embusquer sur sa propriété, on favorise le braconnage, car, lorsqu'un homme esta l'all'ùt,on ignore s'il ne tirera pas le lièvre ou le chevreuil qui passe aussi bien que le renard ou le lapin. Mais en refusant au propriétaire des récoltes le droit d'alTi'iter les animaux nuisibles, on arriverait à rendre la destruction à peu près impossible, car les bêtes sauvages sont généralement trop défiantes pour qu'on puisse les atteindre, si l'on n'est pas posté d'avance et soigneusement dissimulé à leurs veux. — Metz. 28 nov. 1867, Wi'llemin, [S. 68.2.275, P. 68. 1015, 0. 68.2.1231 — Sic, Villequez, p. 117; de Xevremand, p. 62; Frémy, p. 22.
108. — Toutefois, il est incontestable que l'affût |)résente des inconvénients, à raison de la facilité qu'il donne à l'affûteur de se livrer impunément k de véritables actes de chasse. C'est aux tribunaux qu'il appartient de réprimer les abus, en prononçant des condamnations sévères, chaque fois qu'il est démontré que, sous prétexte de détruire des animaux nuisibles, on a, en réalité, tué du gibier. — De .Neyremand, p. 02.
109. — Parmi les moyens de destruction que peut autoriser le préfet, le poison est un des plus efficaces. C'est à l'aide d'amorces empoisonnées ou d'animaux morts, dont le corps a été injecté de substances vénéneuses, généralement de strychnine, qu'on parvient à détruire, le plus sûrement, les loups et les renards. Mais le danger que présentent les appâts empoisonnés est trop grand pour qu'on n'exige pas, de la part de celui qui les emploie, les plus minutieuses précautions. Les préfets font bien d'imposer, en pareil cas, au destructeur l'obligation de prévenir à l'avance, de son intention, le maire de la localité, et d'indiquer les points où il compte déposer ses amorces (V. .\rrèté du préfet de la Côte-d'Or, du 4 juill. 1879, art. 7 et 9). D'ailleurs, il n'est pas nécessaire, pour que l'usage du poison soit licite, que le préfet en ait expressément autorisé l'emploi; il suffit qu'il ne l'ait pas excepté, formellement ou implicitement, comme moyen de destruction. — Rouen, 4 avr. 1887, Arnoiild, [Rec. de lioucn cl de Cnen, 1887, 1'" pari., p. 138|.
110. — Lorsque l'emploi du poison a été autorisé expressément ou implicitement par le préfet, le propriétaire, possesseur ou fermier qui dépose des amorces empoisonnées dans ses projpriélés n'encourt aucune des peines prévues par la loi sur la police de la chasse, pourvu qu'il se conforme aux conditions fixées par l'arrêté préfectoral, par exemple, en ce qui concerne la déclaration préalable à la mairie (V. suprà, n. 100). Mais, il ne saurait échapper à une responsabilité civile, si, par son fait, son imprudence ou sa négligence, ou parle fait d'une personne dont il répond, il cause un dommage à autrui. On applique, dans cette hypothèse, les règles posées parles art. 1382, 1383 et l'}84, C. civ.II importe donc de montrer beaucoup de prudence clans la manière de placer les amorces empoisonnées. .\ ce point de vue, il semble qu'il faille témoigner d'une rigueur plus grande, quant aux précautions à prendre, quand les amorces doivent être
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placées dans des propriélés non closes que quand elles doivent i'èlre sur un terrain clos. Le propriétaire, possesseur ou fermier qui placerait ses amorces ou qui les lerail placer par un homme à son service, sans avoir soin de prévenir préalablement le public, ou qui les déposerait à proximité des roules et chemins, pourrait être condamné à des dommages-intérêts s'il occasionnait ainsi la mort d'un anim.il domestique appartenant à autrui. Sa responsabilité serait atténuée, ou même, croyons-nous, supprimée, si le propriétaire de l'animal était en faute; il en serait ainsi, par exemple, dans le cas où un chien serait empoisonné à une époque où il est interdit, en vertu d'un arrêté municipal, de laisser divaguer les chiens En dehors de la responsabilité civile, une responsabilité pénale pourrait être encourue si les amorces avaient été disposées avec assez peu de prudence pour occasionner la mort d'un homme. L'auteur de l'homicide involontaire pourrait, en ce cas, être puni conformément à l'art. 319, C. pén. — V. Lajoye, Quelques questions de chasse, 2« sér.,
111. — On comprend, d'ailleurs, qu'il soit impossible de donnner des règles fixes à ce sujet. Tout dépend des circonstances, et c'est aux tribunaux à apprécier, en fait, si des précautions suffisantes ont été prises pour exclure toute responsabilité. Il a été jugé que le propriétaire qui, sans en donner avis au public, fait répandre des drogues empoisonnées dans son bois non clos et attenant à la voie publique, se rend responsable des accidents occasionnés aux chiens ou autres animaux domestiques par l'emploi de ce mode de destruction, encore bien qu'il n'v ail eu recours qu'eu vue de détruire les renards, dont le bois était infesté. — Trib. civ. Saint-Etienne, 26 déc. 1863, Girard, Ri'pert. de législ. et de jurispr. forest., t. 3, p. 294] — Trib. Compiègne, Comte de Lupel , [cité, sans indication de date, par Viel, p. 84]
112. — Il est également loisible au préfet d'autoriser l'emploi de pièges de toute sorte, de filets et de lacets, pour la destruction des animaux nuisibles. Son pouvoir à cet égard est absolu, car il n'a pas été limité par la loi. Certains auteurs, cependant, refusent d'admettre que les préfets puissent autoriser contre les animaux nuisibles par leur nombre seulement, c'està-dire contre les animaux nuisibles, qui ont le caractère de gibier, l'emploi d'engins dont la détention seule est délictueuse; ils ne leur reconnaissent que le droit de permettre l'usage de pièges spécialement et exclusivement destinés à la capture des animaux voleurs, carnassiers et essentiellement nuisibles. Il nous parait impossible d'admettre cette distinction, en présence des termes de l'art. 9, i; 3-3°, de la loi sur la police de la chasse, qui sont, on doit le reconnaître, aussi larges que possible. — V. Valadon et Zurcher, p. 226.
113. — De même que le préfet peut spécifier les procédés de chassp qu'il peut être permis d'employer (V. supià, n. 9o et s.), de même, s'il autorise exceptionnellement l'emploi des engrais prohibés, il peut maintenir cette autorisation dans les limites qui lui conviennent. Lorsque l'arrêté préfectoral a spécifié les engins dont il peut être fait usage à l'égard de telle ou telle espèce nuisible, on est tenu de se conformer à ces indications, et l'on ne peut employer contre une espèce déterminée que les engins permis. Si, par exemple, l'arrêté a autorisé la destruction des lapins, en tout temps et sans permis de chasse, mais à l'aide de bourses et de furets seulement (Arrêté du préfet de Seine-et-Oise, du 16 févr. 1S82, art. 8), il y a délit de la part du propriétaire, possesseur ou fermier qui dispose ou fait disposer sur ses terres des assommoirs destinés à détruire ces animaux. — Trib. Rambouillet, 8 déc. 1892, Cornillon, [Gu:. des Trib., 9 févr. 1893; .1. La Loi, Il févr. 1893]
114.— Quand le préfet a déclaré, dans son arrêté, que telle espèce nuisible pourrait être détruite au moyen des pièges dont on se sert communément, dans 1» déparlement, pour sa destruction, les tribunaux ont à rechercher si les pièges employés sont réellement affectés par l'usage à la destruction des animaux visés par l'arrêté. Leur appréciation, sur ce point, est souveraine. C'est ainsi que la cour d'Amiens a pu décider que les traquenards simples à bascule ne pouvaient être classés parmi les pièges aiïeclés par l'usage à la destruction des lapins, mais qu'ils devaient être considérés comme des engins prohibés. — .Amiens, 4 mars 1887, [Rec. de la cour d'Amiens, 87.145] — Sic, Dumonl, n. 96.
115. — Dans tous les cas, à supposer que l'arrêté préfectoral ne contieiiue pas la désijjnalion des euj^ins dunl l'usage
I doit être considéré comme licite, il convient de tenir pour autorisés ceux qui ne peuvent servir qu'à la capture ou à la destruction des animaux nuisibles n'ayant pas le caractère de gibier. On doit, notamment, comprendre dans cette catégorie, les fers I destinés à capturer les loups, renards, loutres et fouines, les 1 pièges à ressort placés à l'extrémilé de poteaux plantés dans des ' champs pour la capture des oiseaux de proie. Ces engins, en , elTet, ne peuvent, en aucune façon, servir à la chasse du gibier et ne sont pernicieux que pour les bêtes puantes ou pour les oiseaux de l'ordre des rapaces. — V. Lavallée et Bertrand, p. 91.
116. — Le propriétaire, possesseur ou fermier est tenu, d'ailleurs, de se conformer aux prescriptions de l'arrêté préfectoral qui autorise l'usage de certains pièges, quant aux con^lilions dans lesquelles ces pièges doivent être tendus. Ainsi, lorsqu'un arrêté préfectoral a enjoint aux intéressés de ne disposer les pièges destinés à la capture des renards qu'a l'entrée des terriers, l'ayanl-droit ou le garde a son service qui, après la clôture de la chasse, tend un piège à renard à une grande dislance de tout lerrier (à trois cents mètres, par exemple), commet le délit de chasse en temps prohibé, car il ne se trouve plus dans les conditions fixées par l'arrêté pour pouvoir jouir du privilège que la loi lui confère de détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibles. — Cass., 2 déc. 1880, Chrétien, [S. 82.1. 38:, P. 82.1.960, D. 81. t. 33a]
117. — Rappelons qu'aux termes d'une instruction du miais- Ire de l'Intérieur, du 9 juill. 1818, aucun piège à loup ne peut être placé dans une propriété non close, sans l'autorisation du maire de la localité. Ce dprnier doit faire connaître à ses administrés, au moyen de publications et d'affiches, les endroits où ces pièges sont tendus, de même que ceux où les propriétaires ont répandu des drogues ou déposé des appâts empoisonnés. — V. hép. de li'gisl. et de jurispr. forest., t. 3, p. 29o.
118. — Ce qui a été dit précédemment (V. suprà, n. 110 et 111) de la responsabilité civile et pénale encourue, éventuellement, par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, qui placent des amorces empoisonnées sur leurs terres, s'applique également à ceux qui y tendent des pièges. H convient, peut-être, de se montrer plus circonspect encore que pour l'usage du poison, lorsqu'il s'agit de disposer des engins destinés à la capture des animaux sauvages, car ces engins peuvent plus facilement occasionner des accidents de personnes. En priticip'fe, on ne peut poser des pièges dans les propriétés non closes qu'à la condition de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les accidents. Il y a là, du reste, une question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux. On peut d.re, d'une façon générale, que, pour mettre sa responsabilité à couvert, le propriétaire, possesseur ou fermier doit, avant tout, se conformer aux usages locaux, par exemple, en prévenant le public pardes avis publiés à son de caisse, par des affiches, par des écrileaux disposés à la limite des propriétés dans lesquelles les pièges sont tendus, ou autrement. — Trib. Bordeaux, 20 ocl. 1853, [liépert. de ItUjisl. et de jurispr. forest., l. 3, p. 295| — Sic, Puton, Appendice, n. 150. — Contra, Proudhon, Traité des droits d'usufruit, etc., t. 3, n. 148" (par analogie).
119. — La détention et le porl d'engins prohibés sont punis d'une amende de 50 à 200 fr., et, évenlu-llement, d'un empriscmnement de six jours à deux mois (L. 3 mai 1844, art. 12, ;; 1-3°). Mais les engins dont l'usage a été permis par le préfet pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ne sauraient être classés dans la catégorie des engins prohibés; leur port el leur détention ne constituent donc pas un délit. Il faut en dire autant des engins qui ne peuvent servir qu'à la destruction d'animaux nuisibles n'ayant pas le caractère de gibier, alors même qu'ils n'auraient pas été nommément désignés dans l'arrêté préfectoral relatif à ces animaux, ou qu'aucun arrêté n'aurait été pris pour déterminer les conditions de l'exercice du droit de destruction appartenant aux propriétaires, possesseurs et fermiers, d'après l'art. 9, ji 3-3°, de la loi sur la police de la chasse; la détention de ces engins n'aurait pas de caractère déliclueux, même s'ils étaient susceptibles de servir exceptionnellement el accidentellement à la capture du gibier. — Cass., 13 oct. 1844, Behier, [S. 45.1.132, P. 45.2.119, D. 45.1.26] — Caen, 21 déc. 1874, Botrel, [Hec. de Houen cl de Caen, 1875, 2° part., p. 961^ — Sic, Leblond, n. 243; Championnière, p. 121 ; Giraudeau, Leiièvre el Soudée, n. 859.
120. — Spécialement, la détention de pièges destinés, par leur structure, à la destruction des bêtes fauves ou bêles puantes,
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tellps que putois et fouines, ne constitue aucun délit, alors surtout qu'un arrêté prél'ectoral a autorisé la destruction desdits animaux, à l'intérieur des habitations, cours et jardins attenant, à l'aide des engins ordinairement emplovés à cette destruction. — Cass.. 4 avr. I8J6, Krelz, IS. 411.1.298, D. 46.1.96] — Caen, 21 juin. 1874, Boulard et Geslaiii [S. 7.T.2.208, P. 73.82.^]
121. — Il en est de même des pièges à loup. La détention de ces engins est toujours permise, même en l'absence d'arrêté classant le loup parmi les animau.x malfaisants ou nuisibles (circonstance qui, soit dit en passant, se présentera rarement). En effet, l'ordonnance du 20 août 1814, en invitant tous les habitants à tuer les loups sur leurs propriétés, les a autorisés implicitement à détruire ces animaux par tous les moyens possibles, et, par conséquent, à détenir tous les engins, quels qu'ds soient, propres à cette destruction. — F. Daguin, p. 32,j. — V. infiii, n. 631 et s.
122. — Les arrêtés préfectoraux concernant la destruction des animau.t mali'aisants ou nuisibles sont, en général, permanents, en ce sens qu'ils n'ont pas besoin d'être renouvelés, chaque année, et qu'une fois publiés, ils demeurent en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés par des dispositions nouvelles. Mais les préfets ont la faculté de les modilier annuellement ou de loin en loin-.Il peut donc se faire que l'emploi de certains engins ait été autorisé par un arrêté, puis interdit expressément ou implicitement par un arrêté postérieur. Les particuliers et les marchands peuvent, incontestablement, conserver, sans délit, par devers eux les engins dont l'usage a été autorisé, tant que dure l'autorisation; mais, celle-ci une fois rapportée, nous pensons que les engins doivent être détruits. Quelque rigoureuse que puisse paraître cette solution, nous la croyons absolument juridique, car la loi prohibe d'une façon absolue (V. art. 12, ,S 1-3") la détention d'engins autres que ceux dont l'usage est permis d'une manière générale armes à feu, couteau de chasse, bourses pour les lapins) ou autorisé exceptionnellement par les préfets, et, dès lors qu'un engin de cette seconde catégorie cesse d'être agréé par l'autorité préfectorale, il est évident qu'il rentre dans la classe des engins prohibés. Toutefois, une exception doit être faite en faveur des engins destinés à la destruction des loups (V. supra, n. 121) et de ceux qui ne peuvent être utilisés contre le gibier proprement dit (V. suprà, n. 1 10 et 120). Nous admettons, d'ailleurs, sans difficulté, qu'un engin dont l'usage a été autorisé par un arrêté permanent, mais seulement pour certaines époques de l'année, puisse être conservé, sans délit, dans l'intervalle entre les époques fixées par le préfet. — iliraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 8o8 ; Chenu, p. 131.
123. — S'il est loisible aux préfets de déterminer, à leur gré, les engins qui peuvent être employés pour la destruction des animaux nuisibles, toute latitude leur est également accordée pour déclarer licite tel mode de destruction qu'ils jugent convenable. Ils peuvent, notamment, autoriser les propriétaires, possesseurs et fermiers k effectuer des battues ou traques sur leurs terres, c'est-à-dire à employer des rabatteurs pour faire le>'er les animaux, et des tireurs pour les abattre. L'autorisation est générale ou spéciale. Dans le premier cas, les intéressés ont le droit de faire des battues quand bon leur semble; dans le second, ils sont tenus de se conformer aux dispositions de l'arrêté, quant au nombre des battues et quant aux époques où elles <loivent être effectuées. Si le préfet a cru devoir imposer aux ayants-droit l'accomplissement de certaines formalités, par exemple, l'obligation de faire une déclaration préalable à la mairie, chaque fois qu'ils veulent user de la faveur qui leur a été accordée, ceux-ci doivent se soumettre aux conditions qui leur ont été imposées sous peine d'encourir une amende de 16 à 100 fr., par application des dispositions de l'art. 11-3" de la loi sur la police de la chasse.
124. — Toutefois, on doit remarquer que, si les préfets ont, en droit, le pouvoir d'autoriser, h titre permanent, les propriétaires, possesseurs et fermiers à elVectuer en temps firohibé des battues sur leurs terres, en fait, cette autorisation générale est rarement donnée, depuis qu'une circulaire du ministre de l'Inlérieur, du l''' mars 186;!, interprc-ti'e par une seconde circulaire du 1 1 avril de la même année, a invité ces fonctionnaires à n'accoriler i|u'à litre temporaire, après la clôture de la chasse, la permission de détruire les animaux nuisibles au moyen de battues. — V. V'illequez, p. H 4.
125 — Le propriétaire, possesseurou fermier qui a employé, pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, des
engins non autorisés par le préfet, ou qui a usé de procédés autres que ceux que ce fonctionnaire avait déclarés licites, doit être considéré comme ayant commis, suivant les cas, le délit de chasse sans permis, ou i^e chasse en temps ou à l'aide de moyens prohibés , et non pas seulement une conlravenllon à l'arrêté préfectoral relatif à la destruction des animaux nuisibles. La cour de Paris a fait l'application de ce principe, en condamnant non à la peine portée par l'art. 11, L. 3 mai 1844 {contravention aux arrêtés concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles), mais à celle de l'art. 1 2 de la même loi (délit de chasse en temps prohibé , un individu qui avait employé, après la clôture de la chasse, pour la destruction des lapins, des moyens autres que ceux autorisés par le préfet du déparlement.
— Paris, 18 avr. IS.'iO, Picard, [kcp. de léiihi. et de juriapr. forest., t. 1, 1862-1863, p. 331]
120. — Aux termes de l'art. 23 du cahier des charges dressé pour la location des bois de l'Etat et approuvé le o juill. 1889, les adjudicataires, ainsi que les cofermiers désignés par eux, peuvent, avec l'assentiment et sous la surveillance de l'administration forestière, procéder, en temps prohibé, à la destruction des animaux dangereux, malfaisants ou nuisibles, par tous les moyens dont l'emploi est autorisé par le préfet. .\ supposer que, dans le bail de la chasse d'une forêt domaniale, l'administration des forêts ail inséré une clause limitant aux battues elaux pièges autorisés par le préfet, les movensdonl l'adjudicataire peut faire usage pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, celte limitation devrait être considérée comme non avenue, si l'adjudicataire avait été autorisé, par un autre article du même acte, à employer pour la chasse, tous les moyens et procédés permis soit par la loi, soit par le préfet, et si, d'ailleurs, cet adjudicataire avait été déclaré responsable des dommages causés par les animaux nuisibles; en conséquence, dans le cas où l'emploi des armes à feu aurait été déclaré licite par un arrêté préfectoral à l'égard de ces animaux, l'administration forestière ne pourrait se prévaloir de la clause précitée pour interdire à l'adjudicataire de se servir du fusil. — Golmar, 30 août 1862, de Luppel, [/{''/'• de kU/inL et dcjurupr. forest., t. 3, n. 537]
(i° Itc, la dispense du permis de chasse.
127. — Le propriétaire, possesseur ou fermier, en exerçant le droit qui lui appartient de détruire , en tout temps , les animaux malfaisants ou nuisibles, ne fait pas acte de chasse. En effet, il ne s'agit pas, pour lui, de se livrer au plaisir que procure la recherche et la poursuite du gibier, mais de protéger ses récoltes et de prendre des mesures préventives pour empêcher que ses propriétés ne soient dévastées. Le caractère du droit de ilestruclion, par opposition au droit de chasse, est nettement déterminé par la loi du 3 mai 1844, qui, dans son art. 0, limite, quant au temps et aux moyens à employer, la poursuite du gibier, alors qu'elle favorise, autant que possible, à ce double point de vue, la poursuite des animaux nuisibles. Il résulte de la distinction établie parle texte même entre ces deux droits, et des discussions qui ont précédé le vote de la loi, que l'obligation de prendre un permis de chasse ne saurait être imposée, en pareil cas. L'administration, les tribunaux et les auteurs sont d'accord sur ce point. — Instr. min. Int. 20 mai 1844, Mndes e.vci'plionneh de chasse, Sj n; Cire. min. Int. 22 juill. 1831, j; 7.
— Cass., 27 oct. 1892, Lavic et Saincev, [L'école des communes, 1893, p. 30; Le Droit, 30 nov. 1892] — Orléans, l.=i mai 1831, Blanchard, [S. 33.2.12, P. 31.1.136, D. 52.2.292J — Agen. 21 juill. 18.32, Bachère, [S. 32.2.442, P. 34.1.164, D. 53.2.10] — Paris, 14 levr. 1866, Feuillu. ,(ùiz. des Trih.. 16 mars 1866j — Amiens, 20 déc. 1880, Derongement, [D. 82.5.62] — Sic, Chardon, p. 103; Gillon el Villepin, p. 186; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 638; llufour, n. 2, p. 12; Perrève, p. 36; Leblond, n. 131-; Civel, n. 14, sous l'art. 1; Foucarl, Droit adminislrulif, t. 1, n. 236; Dumont, n. 93; Petit, t. 1, p. 442; Camusal-P.usseroles, p. 101; Xicolin, Police de la chasse, ch. 8, p 30; Le Poillevin, Diclionnaire-fnrmnlaircdespanjucts, v° Chasse, p. 323.
— V. cependant en sens contraire, Trib. corr. .Albi, 10 déc. 1883, Boularan, [.I. La Loi, 24 juin 18S6' — Partant de ce principe , il a été jugé que pour que la prévention du délit de n chasse sans permis " soit justifiée contre le propriétaire, fermier ou possesseur, il ne suffit pas d'établir que ces derniers ont été surpris en action de chasse, il faut encore que le ministère public rapporte |.i preuve formelle el expresse qu'ds chassaient un gibier
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non compris flans les pspèces dont la chasse avait élé autorisée par l'arrpto préfpcloral. — Trib. corr. Narbnnne, 8 oct. 1896, Aubagnac, Giiz. rfcs ÏVi6., 13 nov. 1896; — Mais on peut se deraanrler si cette décision n'est pns excessive et si la présomption suivant les cas ne pourrait pas èlre aussi bien en faveur du ministère public i^u'en faveur du prévenu.
128. — Les auxiliaires qui assistent le propriétaire, possesseur ou fermier, et les représentants auxquels il a délégué tacitflnen! ou expressément l'exercice de son droit de destruction, ne sont, pas plus que lui, astreints à l'obligation de se munir d'un permis de chasse. — Cass., 27 oct. 1892, précité. — Orléans, lo mai 1851, précité. — Paris, 14 févr. 1866, précité. — Anni^ns, 29 déc. 1880, précité.
129. — Les préfets, nous l'avons vu, ont reçu la mission de déterminer les conditions de l'exercice du droit de destruction. On s'est demandé si les pouvoirs qui leur ont été ainsi attribués allaient jusqu'à leur permellrede lairede la possession d'un permis de chasse la condition fine quû non de l'exercice de ce droit. En d'autres termes, les propriétaires, possesseurs et fermiers, ou leurs représentants, sont-ils dans la nécessité de prendre un permis de chasse, lorsque le préfet leur en fait une obligation"? La négative n'est pas douteuse. En efl'el, si l'autorité préfectorale a le devoir de régler les conditions dans lesquelles peut s'exercer le droit des propriétaires, possesseurs et fermiers, elle ne saurait porter atteinte à ce droit lui-même, soit en le restreignant, suit en l'assujettissant à des formalités préalables qui, le plus souvent, auraient pour résultat de l'annihiler. L'administration supérieure partage, du reste, cette manière de voir fCirc. min. Int. 22 juill. 1851, § 7). — Petit, t. 1, p. 443; Camusal-Busserolles, p. 10! : Charden, p. 103; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 6b8.
130. — Il va sans dire que, pour èlre admis à bénéficier de la laveur dont il vient d'être parlé, il est nécessaire de se trouver dans les conditions prévues par l'art. 9, g 3-3°, de la loi sur la police de la chasse. Pratiquer la destruction des animaux mall'aisar.ts ou nuisibles sur un terrain dont on n'est ni propriétaire, ni possesseur, ni fermier, ou à l'aide de moyens ou d'engins non autorisés par le préfet, c'est chasser; par suite, celui qui se livre à un acte de ce genre sans être délenteur d'un permis de chasse, commet, en dehors des infractionsplus graves à la loi du 3 mai 1844 qui peuvent être relevées contre lui, le délit de chasse sans permis, prévu et puni par l'art. il-l° de celle loi. — V. suprà, n. 12;;.
131. — Ainsi, lorsqu'un arrêté prélecloral, après avoir classé les lapins parmi les animaux malfaisants et nuisibles, a autorisé les propriétaires, possesseurs et fermiers à les détruire, sans permis de chasse, à l'aide de furets et de bourses, pendant le temps que la chasse est ouverte el, en temps prohibé, à l'aide de ces mêmes engins et au moyen également d'armes à fet, ce qui implique l'interdiction de se servir de fusils pendant l'ouverture de la chasse, le propriétaire, possesseur ou fermier qui. sans permis et au mépris de cette interdiction, se sert d'un fusil pour détruire les lapins dans ses bois, entre l'ouverture el la clôture de la chasse, commet un acte délictueux; et si l'auteur de l'infraction est un garde particulier ayant agi sur l'ordre de son maître, celui-ci est civilement responsab'e. — Paris, 15 mars 1892, Lavie, Saincev et Dupont, [J. Le Drnil. 19 mars 1892] — Orléans, 3 févr. 1893,"Même affaire, [S. el P. 9.Ï.2 39]
7° Du itroit de repousser el de détruire tes animaux dangereux ou malfaisants en cas d'agression contre les personnes ou d'atteintes graves à ta propriété.
132. — Le droit de légitime défense consiste dans la faculté reconnue à toute personne de repousser par tous les moyens possibles, el au besoin par la force, les agressions qui mettent en péril sa vie ou sa sécurité, la vie ou la sécurité de ses semblables; el qui peut s'étendre au besoin suivant les circonstances du fait à la protection des choses mobilières ou immobilières dont les particuliers ont la propriété ou la jouissance. Par application de ce principe, il y a lieu de reconnaître à tout homme le droit de repousser et même de tuer, si cela est néce.ssaire, à l'aide d'armes ou d'instruments quelconques, les animaux sauvages au moment où ils attaquent et mettent en danger les personnes, les animaux domestiques ou même le gibier; on doit, de même, considérer comme licite le fait de repous- | ««■r el de tuer, nourvii qu'il? soient surpris en flagrant délit, |
ceux de ces animaux qui causent des dommages graves aux choses inanimées appartenant aux particuliers, telles que récoltes, planlalions fruits, elc. Le droit dont il s'agit est indépendant de celui qui est accordé aux propriétaires, aux possesseurs et aux fermiers par l'art. 0, § 3-3", L. 3 mai 1844, et qui consiste dans la faculté de détruire, en tout temps, les animaux classés par le préfet parmi les animaux malfaisants ou nuisibles, ou de repousser ou détruire, même avec des armes à feu, les bêles fauves qui portent dommage aux récoltes. Que l'animal soit ou non compris dans la liste des animaux malfaisants ou nuisibles dressée par le préfet, qu'il appartienne ou non à la catégorie des bêtes fauves, qu'il soit même protégé par un arrêté préfectoral, en tant qu'oiseau utile, il est permis de le détruire en tout temps, par quelque moyen que ce soit, el sans qu'il soit nécessaire de posséder un permis de chasse, s'il porte atteinte à la propriété, car ce n'est pas chasser que d'ex.-rcer le droit naturel de légitime défense. Cette opinion est généralement admise parles auteurs. — Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 678 et 684; Villequez, p. 153 et s.; de A'eyremand, p. 30; Jacquinol, Proprictiiire et fermier devant la cha:ise H la pèche, p. 2.ï; Loiseau el Vergé, p. 14, n. 14.
133. — Elle a élé consacrée par plusieurs arrêts. Décidé que les propriétaires ou fermiers ont le droit de détruire, en tout temps, sur leurs terres, même au moyen du fusil, el sans permis de chasse, les animaux nuisibles, de quelque espèce qu'ils soient, par exemple des oiseaux ou des pigeons, au moment où ils commettent des dégâts, et que les intéressés ne peuvent pas être entravés dans l'exercice de ce droit de défense naturelle par les dispositions des arrêtés préfectoraux pris en vertu de l'arl. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1S44. — Agen, 21 juill. 1852, précité.
134. — ... Que le propriétaire ou fermier qui, au temps des semailles, se place dans sa cour, un fusil à la main, pour tirer sur des bandes de corbeaux ou même de pigeons, qui viennent s'abattre dans son champ ensemencé et y commettent des dégâts, ne fait qu'user du droit de légitime défense, et que, dès lors, il ne peut être poursuivi pour avoir chassé, soit sans permis, soit en temps prohibé; qu'il importe peu, d'ailleurs, dans de telles circonstances, que les corbeaux et pigeons n'aient pas élé classés, par arrêté du préfet, parmi les animaux malfaisants ou nuisibles. — Rouen, 7 août IS62, Lemaichand, [S. 70.2.297, aJ nota?». P. 70.1098, ad nntam, D. 64.2.152]
135. — C'est également en invoquant le droit de légitime défense qu'un fermier, voisin d'une forêt où les bêtes fauves étaient abondantes, poursuivi pour avoir tué un cerf, au moment où il se précipitait dans la cour de son liabilalion et menai;ait d'y commettre des dégâts, a pu échapper à une condamnation, bien qu'il n'eût pas de permis de chasse. Il a élé reconnu qu'en agissant comme il l'avait fait, il n'avait fait qu'user du droit de préserver des atteintes d'un animal dangereux, sa propriété el Ii'S personnes de sa maison. — Rouen, 25 févr. 1873, Guesnier, [S. 75.2.136, P. 75.573, D. 76.2.169;
136. — Le principe a été parfaitement mis en lumière par un arrél de la cour d'appel de Douai. Celte cour a décidé que le fait, par un cultivateur, de lirer sur des oiseaux (des bandes de moineaux, dans l'espèce) qui s'étaient abattus dans un champ de millet couvert de grains lui appartenant, el y causaient de sérieux dommages, était un acte de défense légitime el nécessaire et non un acte de chasse; que la faculté de proléger el de défendre ses récolles était un droit proclamé antérieurement à la loi du 3 mai 1844 el auquel celle-ci n'avait point entendu loucher ; qu'enfin, il était indifférent, lorsqu'il s'agissait du droit de défense, que l'animal détruit fût ou non compris par les arrêtés préfectoraux parmi les animaux malfaisants ou nuisibles. « En effet, dit l'arrêt, on comprend fort bien qu'il ne soit pas besoin, lorsqu'un animal cause des dommages, qu'un arrêté quelconque déclare cet animal nuisible, tandis qu'au contraire, celte mesure devient nécessaire, quand la destruction n'a pas lieu à l'instant même où le dommage se produit el que l'animal n'est poursuivi que sur son mauvais renom ». — Douai, 6 déc. 1882, Dehaines, [L'Ecole des communes, 1883, p. 95]
137. — Cependant, dans une autre opinion, on soutient que le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et des bêles fauves ne peut s'exercer que dans les conditions fixées par l'art. 9, S •'^-3", L. 3 mai 1844. Le droit cle légitime défense, sur lequel se fondent les partisans du premier système, sérail susceptible d'être restreint par le législateur, qui aurait à le limiter, afin ft'iiviipr Ira alm': rjue Son usage pourrait entraîner.
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Ce serait précise'ment ce qu'aurait fait la loi sur la police de la chasse, dans son art. 9. En dehors donc des cas prévus et des conditions déterminées par cet article, la destruction des animaux nuisibles, en tout temps et sans permis, serait chose impossible. — Cass., 11 juin tSfsO, Dusaulier, (S. 80.1.438, P. 80.
138. — n n'est pas besoin de longues rétlexions pour se rendre compte des conséquences déplorables qu'aurait un pareil système, s'il venait à prévaloir. .Nous persistons donc à penser cjue le droit de légitime défense de soi-même el de ses biens subsiste malgré la loi de 1844, et qu'il s'étend à toutes les hypothèses, même à celle où il s'agirait de détruire des oiseau.x utiles, dont la destruction aurait été interdite par le préfet, en venu de l'art. 9, § 4-1", de la loi en question. En elel, l'intérêt privé et immédiat que l'on a à protéger sa propriété passe avant l'intérêt général et^ lointain qu'il peut y avoir à ménager telles espèces utiles à l'agriculture.
13î). — Toutefois, il faut prendre garde d'autoriser les abus. On ne saurait admettre que, sous préte-xte de protéger leurs propriétés, les particuliers se livrent au plaisir de la chasse en dehors des conditions déterminées par la loi. Pour que le droit de légitime défense puisse, être invoqué, il faut que les dégâts soient considérables et présentent un caractère, pour ainsi dire exceptionnel. Il y a là une question de mesure, très-délicate sans doute, pour l'appréciation de laquelle on doit s'en remettre à la sagesse des tribunaux. Ceux-ci, tout en sauvegardant les intérêts des propriétaires, doivent réprimer énergiquement taul fait qui leur paraîtrait être un acte de pur braconnage. — • Giraudeau, F^flièvre et Soudée, n. 684.
140. — Pour que l'on soit admis à repousser par la force, et sans condition de temps ni de moyen, les agressions des animaux sauvagi^s, il ne suffit pas que le dommage soit d'une gravité exceptionnelle ; il faut, en outre, qu'il soit actuel, ou tellement menaçant qu'on puisse le considérer comme inévitable, dans le cas où aucune mesure ne serait prise pour h' prévenir. On ne saurait donc, pour légitimer un acte de destruction accompli dans les conditions qui viennent d'être indiquées, invoquer le désir de venger un dommage passé ou la nécessité de se soustraire à la menace d'un préjudice futur. — V. les arrêts mentionnés, suprà, n. 133, 134 el 136. — V. également lîouen, 18 févr. 1864, Bourel, 18. 61.2.62, P. 64.367, D. 64. 2.11)4]
141. — Ce ui qui détruit, sans permis ou en temps prohibé, un animal nuisible, en dehors des conditions mentionnées dans l'art. 9, S 3-3", de la loi sur la police de la chasse, doil,« priori, être considéré comme commettant un acte délictueux. Une présomption de culpabilité existe contre lui, présomption qu'il ne peut l'aire tomber qu'en prouvant qu'il était en état de légitime défense, c'est-à-dire qu'en démontrant : 1° que l'animal tué était, eu égard aux circonstances, en situation de lui causer un préjudiei' considérable et, pour ainsi dire, exceptionnel; 2° que le dommage était actuel ou, tout au moins, tellement imminent, qu'il était impossible de le détourner d'une autre manière. En un mot, la preuve des circonstances propres à dégager la responsabilité du prévenu, incombe à celui-ci. — V. les arrêts mentionnés, auprà, n. 133, 134 et 130. — St(;,Giraudcau, Lelièvre et Soudée, loc. cit. — V. cependant la décision du tribunal correctionnel de Narbonne du 8 oct. 1896, citée suprà, n. 127.
;i 3. Du transport, de la veule et du colportage des animaux malfuisunis ou nuisibles.
142. — En principe, il est interdit de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de. transporter et de colporter du gibier dans un département, pendant le temps que la chasse n'y est pas permise l'L. 3 mai 1844, art. 4, § 1). .Nous n'avons pas à définir ces dilTérentes expressions. .Nous nous bornerons à rappeler que la vente el l'achat sont punissables, qu'ils aient eu lieu ouvertement ou clandestinement, et que le colportage diffère du transport iMi CI- que cette dernière opération implique toujours l'intention 'le vendre, que ne comporte pas nécessairement la première; I nlporler, c'est transporter pour vendre.
143. — Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour admettre que l'interdiction (h' la vente, du transport el du colportage du gibier en temps prohibé est limitée à la période comprise entre la clôture ell'ouverture de la chasse; qu'elle ne s'applique pas aux époques de l'année pendant lesquelles l'expreice
de la chasse est temporairement suspendu en vertu d'un arrêté préfectoral, à raison de la neige qui couvre le sol. — V. suprà, y Ctiasse, a. 1275 el s. — V. aussi .luUemier, Des procès de chasse, p. 91 ; Chenu, p. 70.
144. — L'énumération des actes interdits, que contient l'art. 4 de la loi sur la police de la chasse, est limitative, car les prohibitions sanctionnées par une pénalité sont de droit étroit et ne doivent pas être étendues aux cas qui n'ont pas été expressément prévus. En conséquence, on doit admettre que la simple détention du gibier en temps prohibé ne constitue pas un délit, alors même que le détenteur serait un hôtelier, un aubergiste, un restaurateur ou un marchand de gibier (V. suprà, v» Chasse, n. 1217). Toutefois, comme ces derniers ne conservent généralement du gibier que pour en tirer profil, lorsqu'il en est trouvé chez eux par la police, en temps prohibé, il y a lieu de présumer qu'il est destiné à être offert aux consommateurs ou vendu; on peut donc le considérer comme déjà mis en vente, et le détenteur en peut être Irès-légitimemenl poursuivi. Refuser d'aller jusque-là serait vouloir encourager le braconnage, qui ne vit que par la complicité des marchands de gibier. Il existe d'ailleurs des motifs d'autant plus sérieux pour accepter notre interprétation, que certains auteurs refusent d'appliquer, en matière de chasse, les dispositions de l'art. 62, G. pén., relatives à la complicité par recel (V. Petit, t. 2, p. 303; Berrial Saint-Prix, p. 237; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. lOî), ce qui laisserait, le plus souvent, le parquet désarmé à l'égard des receleurs de profession. Nous ne faisons, du ri'ste, aucune difficulté pour reconnaître que le dépôt de pièces de gibier dans le logement partiiulier du marchand échappe à toute incrimination; ce qui est délictueux, c'est la détention dans des locaux où celui-ci a l'habitude de déposer les objets de son commerce, car ces locaux peuvent, à bon droit, passer pour les annexes de son magasin ou de sa boutique. — Jullemier, Des procès de chasse, p. 97; Chenu, p. 73.
145. — La généralité des termes de la loi ne permet pas d'excepter de la prohibition de la vente, du transport et du colportage, les animaux malfaisants ou nuisibles, abattus par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, conformément aux dispositions des arrêtés préfectoraux réglant la destruction de ces animaux. Cependant, on a soutenu que cette exception était conforme au vœu du législateur et, en quelque sorte, consacrée par le texte même de la loi. L'art. 4, en effet, n'interdit rie vendre, d'acheter, de transporter et de colporter le gibier quepeiidant le temps où la chasse n'est pas permise. Or, lorsqu'un arrêté préfectoral a autorisé la destruction de certaines espèces nuisibles, après la clôture de la chasse, on peut dire que l'arrêté de clôture est suspendu, en ce qui les concerne; la poursuite et le meurtre de ces animaux devenant des actes permis, il est impossible d'en interdire la vente et le transport. On ajoute que, si les rédacteurs de la loi de 1844 avaient voulu que l'art. 4 fût applicable même en ce cas, ils se seraient exprimés autrement; au lieu de parler du temps où la chasse n'est pas permise, ils auraient édicté les mesures prohibitives pour le temps compris entre la clôture et l'ouverture de la chasse. — Trib. Saint-Mihiel, 6 déc. 1844. [.I. Le Di-oit, 8 févr. 184;il — Trib. Lille, 8 mars 1848, N..., [D. 38. 2. 206; — Trib. Saint Omer, 9 mars 1832, .\ .., "D. 38.2.206] — Le Gentil, Un point de droit administratif : J. des chasseurs. 21'- année, 2" sem., p. 136; Le même. Du transport des animaux nuisibles en temps prohib'J : Ibid., 22' année, i"' sem., p. 390; Chardon, p. 53; de Neyremand, p. 22.
146. — Mais cette opinion n'a pas prévalu. Elle repose, en effet, sur une confusion entre le droit de chasse el le droit de destruction. Comme nous en avons déjà fait la remarque précédemment (V. suprà, n. 19), le préfet peut autoriser les propriétaires, possesseurs ou fermiers à détruire les animaux nuisibles, mais il ne saurait leur permettre de les chasser. Il n'est donc pas exact de dire que, lorsqu'un arrêté a déclaré licite la destruction de ces animaux en temps prohibé, lâchasse en est permise, llr, c'est seulement pendant le temps que la chasse est permise que la vente, le transport et le colportage du gibier peuvent se pratiquer librement. — Cass., 27 mai 1833, Mèche, [S. 38.1.833, ad notam, 0.08.1.377] - Douai, S mai 1848, N..., 'D. 38.2.2031; - 6 juill 1832, X..., [;'-i(/.] — Angers, 23 juill. 1833, Mèche, [S. 34'.2.il9, P. 34.2.472, D. 31.2.233] — Amiens, 27 juin 1837, Legris, [S. 37. 2. .309, P. 38. 3H, D. 38.2.203] — Sir. Camusat-Busserolles, p. 62; Petit, t. I, p. 314; Giiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 413; Chenu, p. 72; L't'cole des communes.
DESTRUCTION DKS AMMAl'X MALFAISANTS OU NUISIBLES. — Chap. I.
1S8."), p. 121, col. 2; .lullemier. Des prowx de citasse, p. 93; Gillon Pl Villtpin, p. (08.
147. — Toutefois, il ne faudrait pas attribuer aux dispositions de l'art. 4, de la loi sur la police de la chasse, une portée qu'elles n'ont pas. Il est question, dans cet article, du gibier et du gibier seulement. Par là il faut entendre, non pas tous les animaux, quels qu'ils soient, que l'on est dans l'usage de chasser, mais uniquement ceux qui peuvent être utilisés pour l'alimentation. Cette interprétation restrictive est dans l'esprit de la loi, qui n'a eu d'autre but, en somme, que de protéger les espèces utiles. Le législateur de 1844 a pensé, fort justement, qu'en défendant de transporter et de vendre ces espèces en temps prohibé, il les mettrait, dans une certaine mesure, à l'abri d'une destruction illicite, devenue sans intérêt du moment où il était impossible de tirer parti des animaux abattus. Les auteurs sont, du reste, d'accord à cet égard. — Championnière, p. 34; Berriat Saint-Pri.x, p. 40; Rogron, p. 71 ; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 400 et 404; Villequez, p. 45; .lullemier, Des procès de chasse, p. 93; Chenu, p. 72; Viel, p. IS.
148. — Il est donc permis de mettre en vente, de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter, en tout temps et quelle qu'en soit la provenance, les animaux malfaisants ou nuisibles impropres à l'alimentation. On doit comprendre dans cette catégorie : les loups, renards, blaireaux, chats sauvages, loutres, et les petits carnassiers tels que la fouine et le putois; on doit y comprendre également les oiseaux de proie et les autres oiseaux qu'on n'est pas dans l'habitude de manger, tels que les pics, les hérons, les cormorans, les grèbes, etc. Il s'ensuit qu'un chasseur ou un collectionneur qui tue, en temps prohibé, dans un parc clos attenant aune habitation ou comme animal nuisible, un oiseau non comestible et désire le faire empailler peut, sans commettre aucun délit, l'expédier à un naturaliste {Cire. min. Int. 25 avr. 1862). — V. .lullemier, Des prncés de chasse, p. 92; Cival, note 4, sous l'art. 4.
149. — La question a été jugée à propos d'une fouine et d'un putois que deux chasseurs avaient tués, après la clôture de la chasse, et qu'ils avaient portés, pour les vendre, au marché voisin. Les deux prévenus ont été acquittés, en première instance et en appel, et ont vu la décision les concernant confirmée par la Cour de cassation. — Cass., 23 juill. 1858, Picheret et Ber- Ihon, [S. 38.1.833, P. 59.448, D. 08.1.377] — Riom, 19 mai 1858, Picheret et Berlhon, [S. 58.2.429, P. 58.1170, D. 62. 3.63]
150. — Cependant, il a été jugé, en sens contraire, que le colportage et la mise en vente, en temps prohibé, d'un animal déclaré nuisible par arrêté du préfet, alors même que cet animal est non comestible (dans l'espèce, il s'agissait d'un blaireau) était un délit passible des peines portées par la loi contre le col-
f)orlage et la mise en vente illicites du gibier, principalement orsque ces faits étaient imputables à un tiers complètement étranger à la propriété sur laquelle cet animal avait trouvé la mort. Mais cette décision nous parait difficile à justifier. — Trib. corr. Autun, 23 avr. 1846, Charles, [cité par Cival, note 9, sous l'art. 4]
151. — Nous pensons que la faculté de vendre et de transporter, même en temps prohibé, les animaux nuisibles auxquels il est impossible d'appliquer la qualification de gibier, est intangible, car elle résulte du silence gardé par la loi à l'égard de ces animaux. Il n'appartiendrait pas aux préfets de l'annihiler, en déclarant, dans leurs arrêtés relatifs à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, celle vente et ce transport illicites. On a lait remarquer, en effet, avec beaucoup de raison, que le pouvoir des préfets doit se restreindre à ce qui a été dit, à leur égard, dans l'art. 9 de la loi de 1844, et que cet article est complètement étranger à la vente, au transport et au colportage du gibier. — Riom, 19 mai 1858, précité. — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 404; Villeque?,, p. 48.
152. — \ l'inverse de ce qui a lieu pour les animaux nuisibles impropres à la consommation, l'interdiction est absolue en ce qui concerne ceux de ces animaux qui ont le caractère de gibier; on peut classer notamment, dans cette catégorie, les cerfs et biches, les sangliers et les lapins. Les tribunaux ont été saisis, à plusieurs reprises, de la question, relativement à ces derniers animaux; ils ont toujours jugé que l'arrêté préfectoral qui autorisait les propriétaires, possesseurs et fermiers à détruire, en tout temps, les lapins de garenne, comme animaux nuisibles, n'avait pas pour effet d'en autoriser le eolpnrtage dans le dépar-
tement, après la clôture de la chasse, mais que ce colportage, comme celui de tout gibier, tombait sous la prohibition de l'art. 4, L. 3 mai 1844 (Cire. min. Int. 22 juill. Ibol, ;; 7; 27 janv. 1838). — Cass., 27 mai 1853, précité. — Angers, 23 juill. 1833, précité. — Amiens, 9 mai ).S43, [J. Le Droit, 20 mai 1843]; — 27 juin 1837, précité. — Sic, (iiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 413 ; (jillon et Villepin, l"^' suppl., p. 10; Cival, note 6, sous l'art. 4; Chenu, p. 72.
153. — A prendre au pied de la lettre les disposition* de l'art. 4 de la loi sur la police de la chasse, il faudrait décider que les animaux nuisibles ayant le caractère de gibier, qui sont abattus, en temps prohibé, par le propriétaire, possesseur ou lermier, doivent être consommés sur place, puisque le transport en est interdit. Mais, ce serait interpréter trop strictement l'expression " transport ". On comprend que le législateur se soit opposé à ce que le gibier circulât, en lemt>s prohibé, car rien n'eût été plus facile que de dissimuler sous l'apparence d'un transport d'un lieu à un autre la mise en vente et le colportage. Mais il serait absurde de supposer qu'il ait voulu interdire à celui qui a tué très-légitimement un animal nuisible, d'utiliser cette pièce de gibier, et qu'il ait entendu l'obliger, ou à la consommer sur place ou à la laisser en priture aux bêtes de proie. Aussi est-il d'usage de ne point inquiéter le destructeur qui transporte la pièce de gibier tuée dans sa maison d'habitation, surtout lorsque cette maison est située dans la commune sur le territoire de laquelle la destruction a eu lieu. Celte pratique, approuvée par l'administration supérieure, a été sanctionnée par la jurisprudence et acceptée par la majorité des auteurs (Cire, min. Int., 23 avr. 1862; .^rr. pref. Haute-Marne, 27 janv. 1883, art. 1). — Rouen, 22 juin 1863, Goupv, [Gaz. des Trift., 9 juill. 1865] —Amiens, 31 août 1882, Pégard, [D. 82.3.641 — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 421 ; Viel, p. 40; de N^yremand, p. 23 et 31 ; Chenu, p. 72; Leblond, n. 74; Juilemier, Des procès de chasse, p. 93.
154. — L'administration est allée plus loin encore dans cette voie. Le ministre de ITntérieur, par une circulaire du 23 avr. 1862, avait engagé les préfets k permettre le colportage et la vente des lapins de garenne en temps prohibé; mais celle permission ne pouvait être accordée qu'avec l'agrément du ministre et après avis du conseil général. Une circulaire plus récente du même ministère, en date du 22 janv. 1887, autorise, d'une manière générale, le colportage, en toute saison, des lapins de garenne, dans les départements où un arrêté préfectoral a permis de les détruire en tout temps. .'Kntécieurement à cette dernière circulaire, il a été jugé que des individus poursuivis pour avoir colporté, après la clôture de la chasse, des lapins dans le département de la Seine, n'avaient commis aucun délit, alors que le préfet de police avait autorisé la destruction et le colportage de ces animaux, et qu'il n'était pas établi contre les prévenus qu'ils eussent détruit les lapins saisis sur eux, contrairement aux prescriptions de l'arrêté. — Paris, 11 oct. 1877, Petit, [Rdpert. de léçiisl. et de jurispr. fnresl., t. 8, p. 2491
155. — Une décision analogue a été prise par l'administration à l'égard des sangliers. La circulaire du 23 avr. 1862 avait permis le transport de ces animaux au domicile du chasseur qui les avait abattus. Une circulaire postérieure du ministre de l'Intérieur, datée du 19 mars 1874, avait autorisé la vente et le transport des sangliers, mais à la condition que chaque envoi fût accompagné d'un certificat de provenance établi par le maire, et d'une autorisation de transport, délivrée, suivant les cas, par le préfet ou par le sous-prél'el. Enfin, la circulaire du 22 janv. 1887 est venue décider que le colportage des sangliers détruits comme animaux nuisibles pourrait avoir lieu, en tout temps, sans autorisation.
156. — Pour se conformer à ces instructions, la plupart des préfets ont soin de reproduire, soit dans leurs arrêtés permanents, soit dans leurs arrêtés de clôture de la chasse, les dispositions contenues dans les circulaires ministérielles. C'est ainsi que l'arrêté de clôture du département de la Côte-d'Or, pris le 9 janv. 1896, autorise la vente, le transport et le colportage du lapin de garenne et du sanglier, pendant la fermeture de la chasse, sans exiger des intéressés qu'ils sollicitent une permission spéciale, ou qu'ils joignent aux pièces de gibier un cerlifical de provenince art. 4 et s.). L'arrêté de clôture du département de la Haute-Marne, du 4 janv. 1896 lart. 6i, autorise également, sous conditions, le transport, la vente et le colportage des sangliers pendant la période de fermelure de lâchasse.
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157. — On ne saurait méconnaître l'utilité fie ces mesures. Mais il est permis de se demander si, en les prenant, l'autorité administrative n'excède pas les limites de ses pouvoirs. La prohibition f-dictée par l'art. 4, L. 3 mai 1844, est catégorique. Il n'appartient ni aux préfets, ni même aux ministres, d'en atténuer la rigueur, car le législateur ne leur a attribué aucun pouvoir à cet égard. Nous sommes donc forcés de reconnaître que les arrêtés préfectoraux pris en ce sens sont dépourvus de toute force obligatoire, tout en regrettant que des dispositions aussi favorables ne puissent être légalement adoptées. Cependant, ces arrêtés suffisent, à notre avis, pour mettre les intéressés à l'abri d'une condamnation. La jurisprudence, sans doute, écarte, en matière de délits de chasse, l'excuse tirée de la bonne foi. Mais, dans le cas actuel, il ne s'agit pas de savoir si les prévenus ont fait une appréciation plus ou moins erronée de leurs droits; on se trouve en présence d'un acte de l'autorité administrative, dont la valeur ne saurait être appréciée par de simples particuliers, et qu'en tout cas, ceux-ci ne peuvent être bli'imés d'avoir respecté. — .lullemier, /Jes procùs de chasse, p. 114; Giraudeau, Leiièv're et Soudée, n. 418. — V. suprà, n. IG.
158. — Le délit consistant dans la mise en vente, la vente, l'achat, le transport ou le colportage des animaux nuisibles propres à l'alimenlation, en temps prohibé, est punissable d'une amende de oO à 200 fr et en outre, éventuellement, d'un emprisonnement de six jours à deux mois (L. du 'A mni 1844. art. 12, i; 1-4°j. Indépendamment de ces peines, la loi ordonne la saisie et la condscalion des pièces de gibier ainsi vendues, transportées ou colportées (Iliid.. art. 4, ^2). Les pièces de gibier saisies doivent être immédiatement livrées à l'établissement de bienfaisance le plus voisin, en vertu, soit d'une ordonnance du juge de paix, si la saisie a lieu dans un chef-lieu de canton, soit d'une autorisation du maire, si le juge de paix est absent ou si h saisie est faite dans une commune autre que le chef-lieu de canton. Cette ordonnance ou cette autorisation est délivrée sur la requête des agents ou gardes qui ont opéré la saisie et sur la présentation du procès-verbal régulièrement dressé (V. suprà, vj Chasse, n. 1290 et s.). Aucune perquisition ne peut être faite chez les particuliers, en vue d'y découvrir du gibier tué en temps prohibé, sauf chez les aubergistes, les marchands de comestibles et dans les lieux ouverts au public (L. du 3 mai 1844, art. 4, § 3). — V. suprà, V Chasse, n. 1284 et s.
159. — La jurisprudence, d'accord avec la grande majorité des auteurs, décide que les règles édictées par le Code pénal en matière de complicité sont applicables aux délits de chasse (V. suprà, v" Chasse, n. 1318). H faut en conclure que toute personne qui en provoque une autre à commettre le délit dont il vient d'être parlé, ou qui lui prête aide et assistance pour le commettre, doit être considérée comme complice du délinquant et punie comme tel. C'est ainsi que le particulier qui, dans le but de dépister les agents chargés de pratiquer des visites domiciliaires chez les aubergistes, céderait un local à l'un d'eux pour y déposer du gibier tué en temps prohibé, serait passible des peines portées par l'art. 12 de la loi sur la police de la chasse. Il en serait de même de celui qui aiderait un braconnier k charger le gibier tué en temps prohibé sur ses épaules et qui, lui-même, pour rendre service au délinquant, prendrait son fusd et le porterait — Cass., 10 nov. 1864, .Aimé, [S. (io. 1.107, P. 6.'i.442, D. 64.1..J04] — ... ou d'un expéditeur qui enverrait du gibier dans un département où, même à son insu, la chasse ne serait pas permise — Rouen, 4 déc. 1873, Chalamel, [S. 74.2.238, P. 74:1003, D. 742.135;; — ... de même encore du maître qui enverrait son domestique acheter ou vendre du gibier en temps prohibé ou qui le lui ferait transporter. — Nîmes, K'' mars 1877, Rogier, [S. 77.1.28."), P. 77. 099, ad nntum] — Sic, Gillon et Villepin, n. 21.'); (Jiraudeau, Leilèvre et Soudée, n. 447; Chenu, p. 201.
160. — Mais la complicité en matière de vente ou de Iransporl de gibier en temps prohibé n'est admissible qu'à la condition qu'il soit établi que le prétendu complice a agi sciemment. En ce qui concerne le transport, notamment, si l'expéditeur a laissé Ignorer au transporteur le contenu du colis confié à ses soins, ou s'il lui a donné sur ce contenu de fausses indications, il est évident que celui-ci ne saurait être considéré comme complice. Toutefois, la jurisprudence, à cet égard , se montre fort rigoureuse. En principe, elle présume que le transporteur est en faute , et elle l'oblige, s'il veut échapper k une cnudamnation, à faire la preuve qu'il lui a été impossible de connaître le contenu
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des objets transportés. Nous avons déjà, combattu cette doctrine (V. suprà. v° Chasse, n. 1230'. Aux décisions rendues dans le sens qui vient d'être indiqué, et citées, suprà, v° Chasse, n. 1227. il convient d'ajouter : Trib. corr. Seine, 22 juin 1844, fcité par Perrève, p. 327;
Section II.
Dii ili'oil lie ilcslruclion des bf^tes fauves.
161. — Indépendamment du droit de détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibles, le propriétaire ou fermier possède celui de repousser et de détruire les bêtes fauves qui portent dommage à ses propriétés. Tandis que le premier de ces droits est soumis à la réglementation des préfets, le second peut s'exercer librement, en tant que droit naturel de légitime défense. Le droit de destruction des bêtes fauves ayant fait précédemment l'objet d'une étude détaillée (V. suprà, v» Chasse , n. 1140 et s.), nous nous bornerons, ici, à compléter les indications qui ont été données sur ce point.
S 1. Généralités.
162. — L'art. 9, S 3-3° ni fine, L. 3 mai 1844, reconnaît aux propriétaires et aux fermiers le droit de repousser et de détruire, même avec des armes à feu. les bêtes fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés. Cette disposition, qui ne figurait pas, primitivement, dans le projet de loi, y a été insérée par la Chambre des députés, et a été adoptée par la Chambre des pairs, comme étant la consécration d'un droit naturel, existant indépendamment de toute reconnaissance législative et échappant à toute réglementation restrictive. Le droit de repousser les agressions des bêtes fauves diffère donc essentiellement du droit de chasse et du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, qui sont, l'un et l'autre, une création du législateur et dont l'exercice, conséquemment, peut être soumis à certaines conditions et subordonné à l'accomplissement de certaines formalités. — Frémy, p. 7; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 664; Dufour, n. 20.
163. — Il diffère du droit de chasse, en ce qu'il peut s'exercer en tout temps, sans permis de chasse, et à l'aide d'armes, d'engins ou de moyens quelconques. Il en diffère encore en ce que loin d'être à la disposition de tous, il est le privilège de personnes ayant une qualité déterminée, qui ne peuvent en user que dans des circonstances exceptionnelles.
164. — Les différences entre le droit de destruction de bêtes fauves et le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles sont également nombreuses. Tandis que le premier s'exerce librement, par tous les moyens possibles, et sans autorisation préalable, le second est soumis à une réglementation préfectorale, qui porte, à la fois, sur l'indication des espèces de mammifères et d'oiseaux dont la destruction est rendue licite en tout temps, et sur les modes et procédés de destruction autorisés. En revanche, le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles peut être exercé, en toute occasion, par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, sans qu'il soit nécessaire pour eux, d'invoquer, comme justification, l'existence d'un dommage quelconque; à l'égard des bêtes fauves, au contraire,
j le droit ne prend naissance qu'au moment où elles commettent des dégâts dans les propriétés. Il faut bien prendre garde, du reste, de confondre les bêtes fauves avec les animaux mallaisants ou nuisibles; ces deux expressions ne sont nullement synonymes. Les animaux malfaisants ou nuisibles sont ceux que le préfet a classés comme tels; les bêtes fauves sont celles auxquelles les tribunaux ont reconnu ce caractère, indépendamment de toute appréciation de l'autorité préfectorale. — Rennes, 18 juill. 1887, Meslieret Le Roux, [S. 88.2.110, P. 88.1.089, D. 88.2.32]
165. - - Lorsque la destruction des bêtes fauves est pratiquée dans d'autres circonstances que celles prévires par l'art. 9, S -^-3°, de la loi du 3 mai 1844, elle constitue un délit de chasse, i)ualifié, suivant les cas, de chasse en temps prohibé, chasse sans permis, chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, ou chasse à l'aide de moyens ou d'engins prohibés.
§ 2. Des personnes à (jui le droit de destruction appartient.
166. — Tandis que la loi attribue le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles au propriétaire, possesseurou
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fermier, olle ne parle plus que du propriétaire ou fermier, lorsqu'il s'agit de la destruction des bêtes fauves. On pourrait en conclure que le possesseur a été, dans ce dernier cas, intentionnellement écarté. Telle n'a pas été, cependant, la pensée du législateur; c'est par l'effet d'une simple inadvertance que l'omission a eu lieu. En effet, il a été déclaré, au cours de la discussion du projet, qu'on ne faisait, en adoptant la disposition dont il s'agit, que sanctionner le droit naturel que possède tout homme de proléger ses biens et ses propriétés; or, ce droit e.xiste aussi bien pour l'usufruitier et l'anlichrésiste, par e.xemple, que pour le propriétaire et le fermier; d'ailleurs, on peut dire que les uns comme les autres sont propriétaires des fruits ou récoltes qu'il V a lieu de défendre. On est donc amené à reconnaître que le possesseur a le même droit que le propriétaire lui-même. Cette solution, qui est conforme à l'esprit, sinon au texte de la loi, est admise par tous les commentateurs. Il faut, en conséquence, placer sur le même rang que le propriétaire, l'usufruitier, l'emphytéote, le superficiaire, lorsqu'il a la jouissance des plantations adhérant à la surface du sol, l'anlichrésiste et l'usager ; toutefois, en ce qui concerne ce dernier, il convient de rappeler la distinction qui a été faite, suprà, n. 3o. — Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 699; de Neyremand, p. 37; Villequez, p. I.Ï8; F. Daguin, p. 277; Chenu, p. 145; Menche de Loisne, p. 287; Jullemier, Den procès de chasse, p. 108; Puton, p. 346.
167. — La question s'est posée de savoir si le droit de repousser et de détruire les bêles fauves pouvait être exercé simultanément et cumulativement par le propriétaire et par le fermier, ou si ceux-ci ne pouvaient en user qu'à défaut l'un de l'autre, il nous paraît difficile d'accorder au propriétaire et au fermier un droit simultané, en présence du texte de la loi, les mots propriétaire et fermier étant séparés par la disjonclive ou. On répond, il est vrai, que cette disjonclive est souvent employée dans les énumérations, aux lieu et place de la conjonctive et," mais, nous ferons remarquer que la conjonction alternative ou, n'a la valeur de et, qu'autant que des mots qu'elle réunit, le premier seul est précédé de l'article. C'est ce qu'on remarque dans la disposition d'après laquelle le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps, les animaux nuisibles. Mais, ici, la loi s'est exprimée différemment; elle a, en effet, déclaré maintenir le droit u appartenant au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les bêles fauves qui porteraient dommage à ses propriétés ". Cette différence de rédaction doit entraîner une différence d'application. Nous déciderons donc que, du propriétaire ou du fermier, ce sera celui que léseront les incursions des bêles fauves, qui aura exclusivement le droit d'y mettre obstacle par la force. 'Toutefois, on ne peut méconnaître que le propriétaire qui a loué ses terres possède un certain intérêt à la conservation des récolles, car celles-ci constituent son gai;e, et, si elles viennent à être détruites, la régularité des paiements du fermier peut avoir à en soulTrir. Dans tous les cas, le propriétaire pourrait agir en vertu d'une délégation de son fermier (V. suprà, n. 36 et s.). — Petit, l. 1, p. 383; Jullemier, Des procès de chasse, p. 108; F. Daguin, p. 278; Puton, p. 347. — Contra, Championnière, p. 69; Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 699; Leblond, n. 154.
168. — Toutefois, il convient de corriger ce que celle solution a de trop absolu. 11 est évident que le législateur a entendu reconnaître le droit de détruire les bêles fauves aux personnes qui pourraient avoir à souffrir, dans leurs biens, de leurs incursions. En conséquence, nous n'hésitons pas à accorder, concurremment, au propriétaire el au fermier, le droit de destruction, lorsque ce dernier, au lieu d'être un fermier ordinaire, est un métayer, car, dans celle hypothèse, les fruits du sol se partageant, ils ont l'un el l'autre lïn intérêt direct el immédiat à leur conservation. Nous pensons également que le propriétaire conserverait, malgré le bail, le droit de détruire, sur les terres affermées, les animaux qui causeraient des dég.Ms, non pas seulement aux récolles, mais au fonds lui-même ou aux planla lions qui en dépendent; par exemple, il pourrait tirer sur desi cerfs qui viendraient ronger les ceps d'une vigne. — V. ViXequez, p. 160.
169. — D'ailleurs, parmi les auteurs qui admettent le propriétaire el le fermier à exercer concurremment le droit de destruction des bêtes fauves, il en est qui exceptent le cas on le fermier serait investi par son bail du droit de chasse sur le domame affermé. Ils estiment qu'en pareille hypothèse, le fermier peut s'opposer aux entreprises du bailleur, ear il a un
intérêt légitime à ce qu'on ne détruise pas le gibier qu'il a le droit de chasser.
170. — Les avis sont partagés, en ce qui touche le locataire de la chasse. Les uns l'assimilent à un fermier ordinaire, el pensent qu'il n'a besoin d'aucune délégation du propriétaire pour détruire les bêles fauves (.Jullemier, Traite' des locations de citasse, p. 64) ; les autres lui dénient absolument le droit de destruction, attendu qu'il n'a aucun intérêt à la conservation des récolles (Villequez, p. 159; Menche de Loisne, n. 213). Celle dernière opinion nous semble préférable, car, il faut le remarquer, la loi n'autorise le fermier à détruire les bêles fauves qu'autant qu'elles portent dommage à sa propriété. Or, le seul cas où le locataire de la chasse pourrait avoir intérêt à tuer un animal rentrant dans celte catégorie, serait celui où il s'attaquerait à une pièce de gibier. Mais, le gibier étant res nullius, le locataire ne saurait prétendre qu'en le défendant, il protège une chose lui appartenant.
171. — Lorsqu'une terre est affermée et que le bail ne contient aucune disposition relative à la destruction des bêles fauves, le propriétaire ne saurait s'opposer à ce que son fermier use de la faculté qui lui est reconnue par la loi. Cela est de la dernière évidence. Mais pourrait-il, par une clause de l'acte de location ou par une convention postérieure priver son fermier de cette faculté? Nous ne le pensons pas. En vain dira-ton que nous avons reconnu la légalité d'une pareille convention en matière de destruction d'animaux malfaisants ou nuisibles {suprà, n. 39). Le cas est tout différent. Tandis que le droit do destruction des animaux nuisioles est une création de la loi, le droit de destruction des bêtes fauves est un droit naturel, auquel l'ordre public défend de renoncer. La clause par laquelle on en ferait l'abandon serait nulle, conformément aux prescriptions de l'art. G, C. civ., au même titre qu'une convention par laquelle on s'interdirait la faculté de défendre sa vie contre les animaux dangereux qui pourraient la mettre en péril. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 699. — Contra, Villequez, p. 97; Puton, p. 3.51. — V. également .lullemier. Traité des locations de chasse, p. 104.
172. — Le locataire de la chasse, en cas de silence de son bail, ne peut empêcher son bailleur ou, si les terres sont louées au point de vue de la culture, le fermier de détruire les bêtes fauves qui endommagent les récolles. L'intéressé, d'ailleurs, pour se livrer à cette destruction, n'a pas besoin de solliciter préalablement l'autorisation du locataire de la chasse; ce point est indiscutable, car, ce qui a fait l'objet de la location, c'est le droit de chasse, qui n'a rien de commun avec le droit de destruction. Il faut ajouter que la clause d'un bail de chasse qui enlèverait au propriétaire ou au fermier cultivateur le droit de repousser les agressions des bêles fauves, serait nulle, pour les motifs indiqués au numéro précédent. — V. Villequez, p. 162 et 163; Frémy, p. 50.
173. — Les raisons qui nous ont déterminé à reconnaître au propriétaire, possesseur ou fermier le droit de faire appel au concours de tiers pour l'aider dans la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (V. suprà, n. 34) nous conduisent à décider que le propriétaire ou fermier peut recourir à l'assistance d'auxiliaires pour repousser el détruire les bêtes fauves portant dommage à sa propriété. Ces auxiliaires bénélicienl des immunités dont jouit celui qui les emploie, notamment eu ce qui concerne le permis de chasse, qui ne leur est pas imposé (V. infrà, n. 212). Mais ils cessent d'être à couvert, s'ils agissent en dehors des conditions fixées par la loi ; leur intervention devient, alors, délictueuse et engage la responsabilité de la personne qu'ils assislent. — Cass., 14 avr. 1848, Tardivel, lP. 48.2.150, D. 48.1. 135;;
— 28 avr. (883, Néboul el de Lassée, [S. 85.I.334,P. 85.1.79^, D. 83 5.53' — Metz, 28 nov. 1867, Willemin et Aubert, i.S. 68. 2.273, P. 68.1015, D. 68.2.123] — Caen, 8 déc. 1875, Marchand, ;S. 76.2.79, P. 76.1015,0. 76.2.169]; — 26 juin 1878, Leblond, I^S. 78.2.328, P. 78.1283, D. 80.2.73] — Poitiers, 19 janv. 1883, Néboul el de Lassée, [S. 83.2.83, P. 83.1.464, D. 83.2.43^; — 29 oct. 1886, l.elouis et autres, [S. 87.2.8, P. 87.2.90, D. 87 2.130]
— Rennes, 18 juill. 1887, précité. — Trib. Mayenne, 21 mai 18 97, Lechat et autres, [Gaz. des Trib., 9 juin 1897] — Sic, (Championnière, p. 69; Rogron, p. 119; Petit, t. I, p. 383, n. 196; bufour, n. 20; Villequez, p. 95; Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 700; Chenu, p. 143; Puton, p. 331.
174. — .Nous admellons pareillement, comme nous l'avons fait en matière de destruction d'animaux malfaisants ou nuisibles
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{suprà, n. 56), que le propriétaire, possesseur ou fermier peut charger un tiers de protéger ses cultures contre los incursions des bétes fauves. Il serait injuste, en effet, de mettre les particuliers dans la nécessité de laisser leurs propriétés sans protection, lorsqu'ils sont incapables de les détendre eux-mêmes. La jurisprudence, d"accord avec la très-grande majorité des auteurs, reconnaît fdrmellement aux intéressés la faculté de déléguer ainsi leur droit de destruction à des tiers. Il faut même aller plus loin et décider que certaines personnes sont, par le fait seul de leurs rapports de famille ou de services avec l'intéressé, investies d'une délégation tacite. Cette délégation se présume à l'égard des ascendants, du conjoint, des descendants, dfs domestiques et des gardes. — Cass., 23 juill. 1S83, précité. — Caen, 26 juin 1878, précité. — Poitierâ, 19 janv. 1883, précité. — Rennes, 18 juill. 1887, précité. • — Sic, Cham pionnière, p. 69; Gillon et Villopin, p. 187; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 700; de Neyreniand, p. 3.'); Villequez, p. 159; Cbenu, p. 14,"); Rogron, p. 119; Dumont, n. 91; Frémy, n. 17; Puton, p. 351.
175. — Cependant, M. Petit (t. I, p. 383, n. 196) estime que le droit de destruction des bêtes fauves, sans être absolument personnel, n'est pas susceptible d'être délégué; mais cette opinion parait être isolée. D'ailleurs, M. Petit reconnaît que certaines personnes, qui ne font qu'un, en quelque sorte, avec le propriétaire, possesseur ou fermier, lui sont associées quant à I exercice du droit de destruction : il cite les membres de la famille, les domestiques, les ouvriers et tout ceux qui, agissant par ordre du maître, le représentent dans l'exercice de son droit.
176. — Aucune formalité n'est imposée au propriétaire, possesseur ou fermier, pour la délégation de son droit. \^u. mission lie repousser les bêtes fauves peut être donnée par écrit ou verbalement. Il suffit, pour que le représentant de l'ayant-droit soit en règle, qu'il démontre que le mandat exprès ou tacite lui a été eliectivement donné avant le fait de destruction. Cette démonstration, d'ailleurs, peut être faite par tous les moyens de preuve admis en matière |)énale. — Poitiers, 19 janv. 1883, précité. — Sic, Frémy, p. 41; Dumont, n. 93; Puton, p. 351.
§ 3. Des terrains sur lesquels ce droit peut s'exercer.
177. — La loi, en spécifiant que le droit de destruction n'appartient qu'au propriétaire ou au fermier (auxquels il faut joindre le possesseur; V. suprà, n. 166), a déterminé, par là même, les terrains sur lesquels ce droit peut s'exercer. Il résulte de ses dispositions qu'il est interdit de repousser et de détruire les bêtes fauves portant dommage aux propriétés, ailleurs que sur les fonds dont on a la propriété, la possession -ou la jouissance. Il faut, bien entendu, faire exception pour le cas où l'on est appelé par un propriétaire, un possesseur ou un fermier à l'aider dans la destruction des bêtes fauves qui commettent des déprédations dans son domaine, et pour le cas aussi où l'on reçoit de lui une délégation pour agir en ses lieu et place (V. suprà, n. 174). Dans ces deux by|)otbèses, il est permis de se livrer à la destruction des bêtes fauves sur le terrain d'autrui, car on peut être considéré comme associé ou substitué au possesseur luimême. — Orléans, 2G oct. 1858, Cerlin, [D. 59.2.91
178. — La règle qui vient d'être énoncée est formelle, mais, il ne faudrait pas, cependant, l'appliquer avec une trop grande rigueur. Les tribunaux ont, incontestablement, à cet égard, un large pouvoir d'appréciation. S'il est bon qu'ils répriment avec énergie tout l'ail qui aurait le caractère d'un acte de chasse accompli sur le terrain d'autrui, ils doivent montrer une certaine indulgence pour le propriétaire ou le fermier qui n'a pénétré sur un terrain qui ne lui appartenait pas, que pour exercer plus sûrement et plus efficacem'ent son droit de destruction. Ainsi, nous ne verrions pas un délit dans le fait d'un fermier qui, ayant à défendre son champ ensemencé contre les incursions des sangliers, se posterait à l'affût, sur une friche voisine de ce champ, afin de pouvoir se mieux dissimuler derrière des buissons existant sur la friche. Toutefois, nous n'admettrions pas qu'il pût tirer les animaux ailleurs que dans son champ, ou se porter sur le terrain d'autrui contre le gré du propriétaire. — Metz, 28 nov. 1867, précité. — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. "02; de Ncyri'mand, p. 60; Frémy, p. 22. — Conlrà, Leblond, n. 158; .lullcmier, lies procès de 'chasse, n. 210. — V. suprà, n. 107 et
17î>. — Il est bien certain aussi qu'on tie saurait refuser au
propriétaire le droit de poursuivre et de tirer, au besoin, sur le terrain d'autrui, pour lui enlever le produit de sa rapine, la bête fauve qui serait venue commettre, dans sa propriété, un acte de déprédation et qui se serait enfuie avec le fruit de son larcin. Il n'y aurait pas de délit, évidemment, à poursuivre sur le fonds du voisin, pour leur arracher leur proie, un loup qui serait venu enlever un mouton dans une bergerie, ou un renard qui aurait volé une poule dans une basse-cour. — (iiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 704; de Neyremand, p. 61, n. 62.
180. — Mais il nous paraît impossible d'admettre avec certains auteurs, que le droit de repousser et de détruire les bêtes fauves emporte celui de les suivre à la piste, sur le terrain d'autrui, tant que les traces en sont visibles, afin d'éviter, en les détruisant, le renouvellement du dommage causé. En elîet, le propriétaire, possesseur ou fermier qui suit la piste d'une bête fauve sur un fonds qui ne lui appartient pas, ne se trouve plus dans les conditions prévues par la loi, pour jouir du privilège qu'elle lui confère, car, au moment où il abat l'animal, il ne peut pas soutenir que celui-ci portail dommage à ses propriétés, ni qu'il était sur le point de lui causer un préjudice. Or, la condition du dommage actuel ou imminent est formellement lexigée (V. infrà, n. 199). — Cass., 28 août 1868, Drouet, fS. 69.1.189, P. 69.444, D.68.1.5101 — Trib. Baugé,21mars l88\,[Gaz.des Trib., 29 mai 1881^ — Sic, Frémy. p. 47. — Contra, Cass., 28 avr. 1883, précité. — De|Neyremand, p. 61, n. 63; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 705; Leblond, n. 159.
181. — Dans l'opinion contraire à la nôtre, les avis se partagent sur le point de savoir si le propriétaire, possesseur ou fermier, à qui l'on reconnaît le droit de poursuivre les bêtes fauves sur le fonds d'autrui, peut le faire sans l'autorisation du propriétaire du fonils. Les uus estiment que cette poursuite peut avoir lieu, non seulement sans le consentement, mais même contre la volonté de celui-ci, attendu, prétendent-ils, qu'd s'agit d'un fait qui lui est avantageux (Duvergier, p. 130; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 707). D'autres pensent qu'à raison du respect dû à la propriété, on doit exiger de celui qui poursuit la bêle fauve, qu'il ait obtenu préalablement l'autorisation du propriétaire du fonds (de Neyremand, p. 61, n. 63; Leblond, n. 159). Dans un troisième système, on permet la poursuite tant que ce dernier n'a pas manifesté la volonté de s'y opposer; en d'autres termes, le consentement du propriétaire est présumé jusqu'à preuve du contraire. — Dalioz, Supjjl. au Ik'p., v Chasse, n. 791.
182. — Il va sans dire que notre décision s'applique seulement à la poursuite sur le terrain d'autrui d'une bête fauve vivante. Le propriétaire, possesseur ou fermier qui a blessé mortellement une bète fauve sur ses terres, a, incontestablement, le droit d'aller l'achever ou la ramasser sur les terres du voisin. En agissant ainsi, il ne se livre, en effet, ni à un acte de destruclion, ni à un acte de chasse; il ne fait que se mettre en possession de ce qui lui appartient, car, par le fait de la blessure mortelle qu'il a infligée à l'animal, il a acquis sur lui, par voie d'occupation, un droit de propriété (V. suprà, v° Chasse, n. 415). Conformément à ce principe, il a été jugé que le cultivateur qui, usant de son droit de repousser les bêtes fauves, a blessé mortellement un sanglier sur son fonds, peut, sans commettre aucun délit, aller chercher et enlever l'animal sur le terrain d'autrui où il était tombé mort. — Rouen, 21 déc. 1879, Legros, [S. 80.2. 332, P. 80.1239, D. 82.5.70] — V. suprà. n. 67.
,!j 4. Des animaux qui peuvent cire détruits.
183. — Ilenriquez {Nouveau Code des chasses, t. I, p. 69) prétend qu'on doit entendre par bêtes fauves, en termes de chasse, les sangliers, cerfs, chevreuils, daims et chamois; mais l'assertion n'est pas absolument exacte, car jamais les chasseurs n'ont qualifié les sangliers de bêles fauves. En termes de vénerie, on donne le nom de bêtes fauves aux cerfs et biches, daims et daines, chevreuils et chevrettes, et à leurs faons, par opposition aux bêtes noires, qui sont les sangliers, laies et marcassins, et aux bêtes rousses ou carnassières, qui sont les loups, renards, chats sauvages, blaireaux, fouines, putois et martres (liaudrillart et de Quingéry, Dictionnaire des chasses, v'» BiHes fauves, Bétes noires, Bêles rousses). On appelle aussi bêtes puantes ou fausses bêles, les renards, blaireaux, loutres, putois, fouines, martres, hermines, roselets et belettes (.1. La Vallée, La chasse à courre en France, p. 134); et l'expression bêtes [rousses, est appliquée également aux jeunes sangliers, figés de six mois à un an. qu'on
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désigne auparavant sous le nom de marcassins, et, plus lard, sous celui de hètes de compagnie, ragois, liersans, ou quartans, suivant leur i'ige. Enfin, on qualifie de menues bêtes le gibier de moindre importance, tel que lièvres, lapins, perdrix. Les auteurs ?onl d'accord pour reconnaître qu'on ne doit pas entendre l'expression bêtes fauves, employée par la loi sur la police de la chasse, dans le sens restreint qu'on lui donne dans le langage cynégétique; mais ils se divisent quand il s'agit de fixer la signification précise qu'il convient de lui donner. A cet égard, on peut dire qu'il existe cinq opinions distinctes.
184. — Dans une première opinion, d'ailleurs peu suivie, les bètes fauves que le propriétaire, possesseur ou fermier est autorisé à repousser et à détruire, même avec des armes à feu, quand elles portent dommage à ses propriétés , ne seraient autres que les animaux malfaisants ou nuisibles, classés comme tels par le préfet (Camusat-Busserolles, p. 96). Cette opinion, difficile à soutenir, ne tient nul compte de l'intention évidente qu'a eue le législateur de distinguer les bêtes fauves des animaux maltaisants ou nuisibles, intention qui ressort de l'emploi de ces deux termes dans le même paragraphe, mais à propos de deux destructions d'un caractère absolument différent.
185. — Suivant un second système, on doit considérer comme bêtes fauves, celles seulement qui sont désignées vulgairement sous ce nom. La liste ne comprend que les animaux carnassiers, tels que le loup, le renard , la fouine, la martre , le putois; on en exclut les lièvres, lapins, sangliers, cerfs et chevreuils, ainsi que les oiseaux de proie. .\ l'égard des animaux de cette dernière catégorie, le droit de destruction, en cas de dommage, n'existe pas; ils ne peuvent être détruits que s'ils ont été classés comme animaux nuisibles par le préfet; encore est-on obligé de se conformer aux conditions déterminées par l'arrêté (Championnière, p. 70). Une façon aussi étroite d'interpréter la loi est peu conforme à son esprit. Il serait étrange, en effet, que ses rédacteurs aient soustrait à l'action du propriétaire et du fermier précisément les animaux qui sont les plus dangereux pour les récoltes.
186. — ijuelques auteurs admettent que c'est aux tribunaux qu'il appartient de décider si telles ou telles espèces rentrent ou non dans la catégorie des bètes fauves. La décision doit être prise d'après la nature des animaux et l'usage des localités. Toutefois, on reconnail, dans ce système, qu'il y a lieu de comprendre parmi les bètes fauves, non seulement les sangliers, cerfs, chevreuils, daims et chamois, mais encore les bêtes rousses telles que le loup, le renard, la fouine, la martre et le putois. — Oillon et Villepin, p. 182; Rogron, p. H8.
187. — Dans un quatrième système, qu'un certain nombre de cours et de tribunaux ont adootê, et que a Cour de cassation parait vouloir consacrer, on reconnaît le caractère de bêtes fauves aux animaux ainsi qualifiés par les veneurs, aux bêtes noires et aux bêtes rousses (V. suprà. n. 178); mais, on le refuseaux autres animaux sauvages et, notamment, aux oiseaux. Celte opinion est fondée sur les termes mêmes dont la loi s'est servie. Elle a employé l'expression : brlex fnuvi's. qui, dans le langage de la vénerie, a un sens précis et limité, el qui, dans le langage populaire, a un sens beaucoup plus étendu; il convient de donner, en droit, à l'expression dont il s'agit, celle double signification, et, en conséquence, de ranger parmi les bêles fauves, les cerfs, daims, chevreuils, chamois, sangliers, loups, renards el autres bètes puantes; mais, il ne faut pas aller plus loin, car ce serait forcer les termes de la loi. Les lièvres et les lapins demeurent donc en dehors de cette catégorie d'animaux; il en est de même des oiseaux, y compris les oiseaux de proie. En ce qui concerne ces derniers, principalement, il serait outré el même quelque peu ridicule de leur donner la qualification de bêtes fauves. — Cass., H juin 1880, Dusanter, [S. 80.
1.438, P. 80.1084, D. 80.I.28IJ; — o janv. 1883, Blanc, 'S. 86.
1.439. P. 86.1.1057, D. 83.5.5:;] — Lvon, 15 mai 1893, fj. des parq., 93.2.116) — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 691, 692, 693 et 694; Dûment, n. 80 et 90; Chenu, p. 143 el 144; Le Poiltevin, IHct.-formul. di's parijuels, v° Chasse, n. 20.
188. — Conformément h celle opinion, il a été décidé, h plusieurs reprises, par la jurisprudence, que les lapins ne devaient pas être classés parmi les bêtes fauves que le propriétaire, possesseur ou fermier peut repousser et détruire, en tout temps el sans permis, lorsqu'elles portent dommage à ses propriétés. — Orléans, 15 mai 1851, Blanchard, [S. .53.2. 12, P. 51.1.1,56 D 32.2.292) — Rouen, 18 févr. I86i, Bourel, S. 04.2.62, P. Ht.
367, D. 64.2.1541 — Paris, 15 mars 1802, Lavie, Saincev el Dupont, [G'iz. des Tiib., 19 mars 1892; J. ht Un 27 avr. 1802^ — Orléans, 3 févr. 1893, Lavie et autres, ^S. et P.95.2.39J — Lvon, 29 mai 1803, Monnot, [Gaz. des Trih.. 30 août 1893^ — Trib. Seine, 9 janv. 184", [cité par P.'til, t. 1, p. 303) — Trib. Dreux, 28 déc. 1891, Sagot, \i. Le Droit, 19 mars 1892'' — Sir, Petit, t. 1, p. 393; Dumont.'n. 89; Chenu, p. 143; Cival, p. 49, n.29, sous l'art. 9.
189. — Il a été jugé également que le lièvre n'était pas une bête fauve, dans le sens de l'art. 9, L. 3 mai 1844. — V. les arrêts cités, suprà, V» Chasse, n. 1163. — Sic, Frémy, p. 21.
190. — Des décisions analogues onlété rendues, relativement aux oiseaux, par la Gourde cassation el par plusieurs cours d'appel. Les oiseaux rapaces ou carnassiers eux-mêmes sont exclus de la caiégorie des bêles fauves par les arrêts rapportés ci-dessous. Il a été statué en ce sens : à l'égard des pigeons ramiers, pies et corbeaux. — Amiens, 12 févr. 1880, Dusanter, [VEciile des communes, 80, p. 190] — ... h l'égard des corbeaux. — Cass., 5 nov. 1842, Deillaud, [S. 43.1.75, P. 43.1.713] — ... à l'égard des pies. — Orléans, 16 sept. 1844, Poloissard, \P. 44.2.4211 — Angers, 10 mars 1874, Dutertre, 'S. 75.2.207, P. 75.824, D." 74.2.178] — ... à l'égard des moineaux, même lorsque, réunis en bandes, ils peuvent causer des dommages considérables aux récoltes. — Cass., o janv. 1883, précité. — Les conséquences déplorables d'une pareille jurisprudence sautent aux yeux. En effet, le propriétaire, possesseur ou fermier dont les récoltes seraient dévastées par les oiseaux sauvages, se trouverait placé dans cette cruelle allernalive, ou de commettre un délit en les repoussant, ou de laisser son bien exposé au pillage, dans le cas où le préfet aurait négligé de faire figurer ces volatiles sur la liste des animaux malfaisants ou nuisibles que l'on peut détruire en tout temps et sans permis de chasse, sur ses terres. Il est vrai qu'il pourrait user du droit de légitime défense ; mais, ainsi qu'on l'a expliqué plus haut, ce droit est moins étendu que celui qui est garanti par l'art. 9, § 3-3"' in fin'', L. 3 mai 1844; il ne peut s'exercer qu'en cas d'agression violente et qu'au moment de cette agression, tandis que le droit de repousser les bêtes fauves emporte celui de prendre des mesures préventives, en cas de dommage imminent. — V. infrà, n. 196 et s.
191. — Malgré l'autorité qui s'attache aux décisions de la Cour suprême et malgré l'incorrection que présente, au point de vue du langage, la qualification de bêtes fauves donnée aux oiseaux, nous ne saurions nous ranger à l'opinion qui parait dominer aujourd'hui dans la jurisprudence. Nous pensons, avec la grande majorité des auteurs, qu'on doit considérer comme bêtes fauves, que le propriétaire, possesseur ou fermier peut repousser et détruire, en tout temps et sans permis de chasse, même à l'aide d'armes à feu, sur ses propriétés, lorsqu'elles y portent dommage, tous les animaux sauvages, quadrupèdes ou oiseaux, comestibles on non, classés ou non par les préfets comme animaux malfaisants ou nuisibles, qui, par leur nature ou à raison de leur nombre, sont susceptibles de causera la propriété un dommage sérieux. L'expression de bêtes fauves, employée par le législateur, l'a élé comme synonyme de bêtes ou d'animaux sauvages et malfaisants ; elle a été prise dans le sens de l'expression laline ferx bestise, qui embrasse dans sa généralité tous les animaux sauvages, à quelque classe qu'ils appartiennent. L'intention des rédacteurs de la loi sur la police de la chasse de prendre l'expression bétes fauves dans celte acception étendue ressort, avec la dernière évidence, de la lecture des travaux préparatoires. On peut objecter, il est vrai, que les opinions émises au cours de la discussion d'une loi, surtout lorsqu'elles sont isolées, ne sauraient prévaloir contre le texte lui-même. Mais lorsque le gouvernement el les rapporteurs sont d'accord pour attribuer fi une disposition un sens déterminé, les tribunaux doivent s'incliner et respecter, dans leurs décisions, la volonté du législateur. Tel est le cas, dans l'espèce qui nous occupe. Si l'on se reporle aux délibérations qui ont précédé le vote de la loi du 3 mai 1844, on acquiert bien vile la conviction qu'on a entendu conférer au propriétaire, possesseur ou fermier, le droit de repousser et de détruire les animaux sauvages, quels qu'ils fussent, qui lui causeraient un préjudice immédiat et sérieux. En elTet, à la séance de la Chambre des députés du 15 févr. 1844, le rapporteur, M. Crémieux, s'est exprimé en ces termes : " .\ côté de ce droit (le droit de destruction d'animaux malfaisants ou nuisibles), il va un autre droil, pris dans la loi de 1790. el dans laquelle nous l'avons copié, droit naturel d'ail-
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leurs, eL i|ui n'est pas oontpstable. C'est le Hroit pour le propriétaire fie dëtruirp tout animal mallaisant, qupl qu'il soit, en tout temps, quand il menace ou attaque sa propriété » (V. Gillon et Villepin, p. 183). M. Martin (du .Nord), f;arde des sceaux, en lui répondant au nom du gouvernement, a dit, à son tour : n Pourquoi refuserait-on de déclarer que le propriétaire, quand il verra sur ses terres des animaux mallaisanls, pourra les détruire? Mais le droit du propriétaire paraît même s'étendre beaucoup plus loin ». l-lnfin, M. Franck-Carré, rapporteur à la Chambre des pairs, a tenu le langafre suivant : >< Les animaux nuisibles ou mairaisants ne pourront être détruits que suivant les conditions déterminées par les arrêtés des préfets, sauf le cas où ils porteront dommage aux profiriélés » (V. Gillon et Villepin, p. 184). Il est iaipossible de trouver un langage plus formel. La conformité de sentiment qu'on remarque entre les rapporteurs et le représeniant du gouvernement démontre su'fisamment que la question doit être résolue dans le sens qui vient d'être indiqué. Toutefois, il faut se garder de rien exagérer. On ne peut nier que la plupart des animaux sauvages vivent aux dépens des récoltes; quelques-uijs, alors même qu'ils sont en petit nombre, causent dans les cultures des dégiUs importants; les autres ne deviennent réellement nuisibles que lorsqu'ils sont trop nombreux. Cette réflexion, conduit à distinguer parmi les animaux, ceux qui, même isolés, 'peuvent causer un préjudice sérieux aux cultivateurs, tels que les sangliers, les cerfs, les loups et les renards, et ceux qui n'occasionnent de dommages appréciables aux biens de la terre qu'autant qu'ils se sont multipliés outre mesure ou qu'ils agissent en troupes : de ce nombre sont les lièvres, les lapins et les oiseaux granivores. Nous admettons, en ce qui concerne les premiers, que la présence d'un seul individu appartenant à l'une de ces espèces, suflit pour autoriser le propriétaire, possesseur ou fermier, à user de son droit de légitime défense; mais, à Tégard des seconds, nous pensons qu'on ne peut les repousser et les détruire que s'ils constituent, par leur nombre, un véritable danger pour les récoltes. — Agen, 21 juill. 1832, Baclière, [S. 52.2.442, P. 54.1.464, D. ,Ï3.2.10] — Rouen, 7 août 1862, Lemarcband, [S. "0.2.297, ad notum, P. 70.1098, ad notum, D. 64.2.152] — Angers, 10 mars 1874, précité. — Trib. Clermont (Oise), 26 mars 1868, Roussel, [S. 70.2.297, P. 70.1098, D. 71.3.100] — Trib. Montbrison, 11 nov. 1872, Desiras, ,S. 74.2.24, P. 74.107, D. 73.3.56] — Trib. Chambéry, 9 janv. 1891, Veillol et Magnin, [Journ. de la cour de Chambenj, 1891, p. 6.".i — Trib. Cbùleau-Tbierry, 29 mars 1895, R..., [S. et P. 06.2.116, — Bruxelles, 27 mars 1867, Carlier, [D. 71.2.80)
— De Neyremand, p. 27; Dufour, n. 20; Jullemier, Des procès de chasse, p. 105; Frémy, p. 8 et s.; Espivent de la Villeboisnet. De la chasse, p. 196; F. Daguin. p.. 273; Mencbe de Loisne, p. 285; Hubert, p. 258; More, Du droit de chasse, p. 171; Puton, p. 347; Villequez, p. 145 et s.; Leblond, n. 146; Berriat Saint-Prix, p. 97; Viel, p. 40; Chardon, p. 101.
192. — Ce cinquième système a été suivi, on vient de le voir, par plusieurs cours et tribunaux. La faculté de repousser et de détruire comme bêles fauves, les animaux porlant dommage aux propriétés, a été consacrée a l'égard : 1° des pigeons ramiers, surpris au moment ofi ils endommageaient un champ ensemencé ou couvert de ses récoltes, — Trib. Clermont lOisc), 26 mars 1868, précité. — Trib. Chàteau-Thiorry, 29 mars 180.'), précité. — Bruxelles, 27 mars 1867, précité, — ... '2° des pigeons et des corbeaux, — Rouen, 7 août 1862, précité, — ... 3" des pies, — Angers, Kl mars 1874, précité, — ... 4" des cygnes sauvages qui capturaient des poissons dans un vivier, — Trib. Tongres (Belgique), 9 mars 1871, Vanderdoncet, [D. 71. 3.100] — ... 5" des moineaux, qui s'étaient abattus en bandes sur un champ et qui pillaient la récolte, — Paris, 21 janv. 1864, Blanche, liêp. de Ivr/isL et de jurispr. forest.,i. 3, n. 566] — Trib. Montbrison, 11 nov. 1872, précité, — ... 6" des pinsons,
— Agen, 21 juill. 1852, précité, — ... 7" des grues qui s'étaient abattues en grand nombre dans des chanips ensemencés, et qui les dévastaient. — Trib. Nancy, 23 avr. 1852, de Compas, [Journ. des chasseurs, 16" ann., p. 4ij8
lî>3. — (Juelle que soit d'ailleurs l'opinion qu'ils professent, les auteurs sont d'accord avec la jurisprudence pour reconnaître le cnraclère de liéle fauve aux animaux suivants : 1" aux cerfs et biches, — Cass., 14 avr. 1848, Tardival, [P. 48.2.150, D. 48. 1.135] — Rouen, 25 févr. 1875, Guesnier, [S. 75.2.136, p. 75. 573. D. 76.2.169) — ... 2» aux chevreuils. — Orléans, 25 juill. IbOl, bubreuil, [D. 61.2.172J — Rouen, 10 juin 1865, Guupy,
ïliec. de Rouen, 65.187] — Paris, 21 juin 1866, Chevrier, [Rt'p. de législ. et de jurispr. forest.. t. 3, n. 510] — ... 3° aux sangliers, — Melz, 28 nov. 1867, VVillemin, [S. 68.2.275, P. 68. 1015, D. 08.2.1231 — ..- 4° aux renards, — Caen,26 juin 1878, Leblond, ['S 78.2.328, P. 78.1283, D. 80.2.73]— Poitiers, 19 janv. 1883, Néboul etLassée,[S. 83.2.85, P. 83.1.464, D. 83.2. 45] — Renues, 18 juill. 1887. Meslier et Leroux, [S. 88.2. 116, P. 88.1.689, D. 08.2.32] — Trib. Corbeil, 3 oct. 1845, [tlaz. des Trib., 7 oct. ISiS] — ... 5» aux fouines et au putois, — Cass., 23 juill. 1838, Berthon et Picheret, [S. 5S. 1.833, P. 39. 448, D. 58.1.377J — ... 6° aux loups, — Poitiers, 19 janv. 1883, Nébout et Lassée, [S. 83.2.85. P. 83.1.404, D. 83.2.45] — Sic, Leblond, n. 146; Chenu, p. 144; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 693; Villequez, p. loi.
193 bis. — • Jugé, en ce sens, que les arrêtés préfectoraux ne sont obligatoires pour le juge et n'ont de sanction pénale qu'autant qu'ils ont été strictement pris en exécution et dans les limites du g 3 des art. 9 et 10, L. 3 mai (841-; que si, en langue de vénerie, l'expression « bêtes fauves » a un sens spécial, en doctrine et en jurisprudence, cette dénomination comprend tout gros gibier d'action nocive et, au premier chef, les sangliers; que, par conséquent, aux termes de l'art. 11,§ 3, L. 3 mai 1844, les riverains ou fermiers d'un bois pourront chercher à détruire sans autorisation et avec fusils les sangliers qui ravagent leurs semailles. — Trib. corr. Mayenne, 21 mai 1897, Lechat et autres, [Gaz. des Trib., 9 juin'l897]
194. — A la liste des fausses bêtes qu'il y a lieu de classer au nombre des bêtes fauves, il convient d'ajouter le furet vivant à l'état sauvage. Le droit, pour le propriétaire, de tuer le furet qui attaque une volaille ou un lapin de clapier est indéniable. On verra infrâ, n. 235, ce qu'il faut décider à l'égard du furet, lorsqu'il est apprivoisé et qu'il appartient à autrui. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 693.
195. — La loutre rentre également dans la catégorie des bêtes fauves qu'on peut détruire, en tout temps et sans permis de chasse, lorsqu'elles portent dommage aux propriétés. Ce mammifère, on le sait, est le fléau des eaux douces; le poisson n'a pas de plus redoutable adversaire; il est peut-êtiv plus destructeur que le brochet : à coup sûr, il est plus dangereux que les hérons. 11 suffit de quelques loutres pour dépeupler, en peu de temps, une rivière ou uu étang. Cet animal est donc essentiellement malfaisant, et le propriétaire, possesseur ou fermier ne doit pas hésiter à le détruire, lorsqu'il porte dommage à sa propriété. Nous employons à dessein cette dernière e.xpression, afin de rappeler que la loutre ne pourrait être détruite, en tant que bête fauve, au moment où elle s'attaquerait à des poissons vivant à l'état de liberté naturelle, dans une rivière, par exemple (V. infrà, n. 197). Le droit du propriétaire ne pourrait s'exercer légitimement que si elle cherchait à capturer du poisson devenu l'objet d'une appropriation privée, par exemple, du poisson confiné dans un vivier ou dans un réservoir. — Douai, 17 févr. 1897, Deguine, IJ. Le Droit, 24-25 mai; (;«;. des Trib., 19-20 avril] — Trib. Chambéry, 9 janv. 1891, précité. — Sic. Leblond, n. 149 ; de .'Veyremand, p. 349; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 693.
§ 5. Des conditions de l'exercice du droit de destruction.
196. — La première condition re(|uise du propriétaire, possesseur ou fermier, pour qu'il puisse user légitimement du privilège qui lui est concédé par l'art. 9, § 3-3° in fine, L. 3 mai 1814, c'est que la bêle fauve contre laquelle il prétend l'exercer lui cause actuellement ou soit sur le point de lui causer un préjudice grave, en endommageant sa propriété. La loi du 30 avr. 1790, art. 15, n'avait en vue que la protection des récolles; mais la loi du 3 mai 1814 entend protéger toutes les propriétés en général, et comme elle ne fait aucune distinction entre les diverses natures de biens, on est d'accord pour admettre que l'intéressé peut agir aussi bien pour défendre une propriété immobilière, que pour protéger une propriété mobilière. Peu importe donc que le dommage soit causé aux récoltes, aux fruits, aux plantations, aux terres elles-mêmes, ou à des animaux domestiques, au bétad, aux volailles. Il est permis de tirer sur un renard qui fait irruption dans un poulailler et en attaque les habitants au même tilre qu'on peut abatire un sanglier qui ravage un champ de pommes de terre. Le droit de légitime défense s'étend QiêQic aux objets mobiliers inanimés; aiusi uu prupriélaire est
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parfaitement en droit He tuer une fouine qui tente fie s'emparer des œufs que des poules viennent de pondre. — Gillon et Villepin, p. l8o; Villequez, p. 170; Chenu, p. 147; de Neyremand, p. 30; Puton, p. 349.
197. — Le droit de destruction des bêles fauves n'ayant d'autre fondement que le droit que possède naturellement tout homme de sauvegarder ce qui lui appartient, il s'ensuit qu'il ne peut être invoqué qu'autant qu'il s'agit de défendre les choses dont on a la propriété, la possession ou la jouissance. C'est, du reste, ce qu'exprime la loi, lorsqu'elle borne le privilège du propriétaire, possesseur ou fermier à la destruction des animaux qui portent dommage à ses propriétés. H faut en conclure que le dommage causé au.\ choses qui ne sont pas in dominio nostro ne saurait motiver l'exercice de ce droit de destruction. Tel est le cas pour le gibier et le poisson, qui, tant qu'ils sont à l'état de liberté naturelle, n'appartiennent à personne. Le fait, par une bête fauve, d'attaquer une pièce de gibier ou de capturer un poisson, ne suffirait pas pour autoriser le propriétaire du fonds à user, à son égard, de la faculté qui lui est reconnue par l'art. 9 de la loi sur la police de la chasse (V. suprà, n. 19o). Il en serait autrement, toutefois, s'il s'agissait de gibier enfermé dans un parc clos ou de poisson conservé dans un vivier. — Rogron, p. 119; Ghaœpionnière, p. 72; Villequez, p. 171; Menche de Loisne, n. 213; F. Daguin, p. 277. — Contra, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 7l(i; de Neyremand, p. 30, n. 30. (Ces auteurs estiment que le droit de destruction va jusqu'à protéger le gibier contre les animaux carnassiers.)
198. — Une seconde condition est exigée pour que le propriétaire, possesseur ou fermier puisse exercer son droit, il faut que le dommage auquel la propriété est exposée soit un dommage sérieux et appréciable. Il ne suffirait pas, pour être admis à user de la faculté concédée par la loi, d'invoquer le caractère naturellement malfaisant d'un animal ou l'existence de dommages insignilianls, car ii serait trop facil», sous un pareil prétexte, d" se livrer à des actes de chasse en dehors des conditions normales pt régulières imposées par le législateur, .\insi, le délit de chasse sans permis peut, à bon droit, être relevé contre un propriétaire qui a tiré sur des moineaux, dans son champ, s'il est établi que ces oiseaux n'ont détruit que quelques épis avariés par l'humidité et par la pluie; le prévenu invoquerait, en vain, pour sa défense, le naturel pillard des moineaux et leur répi'talion de voracité bien établie — Trib. Monibrison, 1 1 nov. 1872, précité. — Sic, Leblond,n. IJiB; Valadon etZurcher, p. lo6.
199. — Le dommage doit, en outre, être actuel ou imminent. Ici, une controverse s'élève. On a soutenu, en s'appuyant sur le texte de la loi et en en interprétant strictement les termes, que le droit de destruction des bêtes fauves ne pouvait s'exercer qu'au moment où, par leur fait, un dommage était c:iusé à la propriété. On exige, dans cette opinion, qu'il y ait flagrant délit, c'est-à dire que l'animal ait commencé à endommager la propriété, pour qu'il devienne licite de l'abattre. La Cour de cassation a, pendant quelque temps, prêté à cette doctrine l'appui de son autorité. Elle a décidé, à plusieurs reprises, après avoir, à l'origine, statué en sens contraire, que le droit, pour le propriétaire, possesseur ou fermier, de repousser et de détruire, en tout temps, et même avec des armes à feu, les bêtes fauves portant dommage à sa propriété, n'était que l'exercice d'une faculté naturelle, d'une défense légitime, que les circonstances devaient rendre nécessaire actuellement, et qui ne pouvait s'exercer que pendant le moment inéme on l'on était obligé de repousser par la for<-e l'animal qui était en train de causer un dommage. — Cass., 13 avr. ISOri, Fosselle, :S. 65.1.391, P. 03.999, D. 6.5.1. 196!; — 2 déc. I8S0, Chrétien, ;S. 82 1.387, P. 82.1.960, D. 81.1.33.0] — Roue.i, 18 févr. 1864, Bourel, FS. 64.2.62, P. 64. 367, D. 64.2.154] — .Sic, Camusal-Busserolles, p. 90; Gillon et Villppin, p. 183.
200. — Celle opinion repose sur une interprétation trop judaïque des termes employés par la loi. En autorisant le propriétaire, possesseur ou fermier à détruire les bêtes fauves " qui porteraient dommage à ses propriétés », l'art. 9 a, par là même, autorisé la destruction de celles qui pourraient porter dommage. Efl'eclivemenl, le droit de légitime défense, que cet article ne fait que consacrer, consiste dans la faculté de prévenir le mal, el non dans celle de le punir, une fo's commis. Il serait singulier que le législateur t-ùt entendu obliger I» propriétaire à alt''ndre que sa propriété fût plus ou moins détérioiée, avant de lui permettre de la prHtéger. Le brin sbns indique que le dom-
mage imminent doit, aussi bien que le dommage actuel, engendrer le droit de destruction. Tel est, du reste, aujourd'hui, le sentiment de la Cour suprême, qui est revenue, récemment et avec bpaucoup de raison, à sa première jurisprudence, trèsfavorable aux propriétaires, aux possesseurs et aux fermiers. — Cass., 14 avr. 1848, Tardivel, [P. 48.2.1.30, D. 48.1.133]; —
28 avr. 1883, Néboul et de Lassée, [S. 83.1.344, P. 85.1.797, D. 83.3.33]; — 29 déc. 1883, Simonel-Peuchot et autres, [S. 83.1.472, P. 83.1.1110. D. 84.3.96] — Rennes, 18 iuill. 1887, Meslier et Le Roux, [S. 88.2.116, P. 88.1.689, D. 88.2.321 — Trib. corr. Va?sy, 19 juill. 1882, Barbe, ]D. 82.3.66] — .Sic, Championnière, p. 71; Chardon, p. 101; F. Daguin, p. 276; Frémy, p. 23; de Neyremand, p. 61; Chenu, p. 146; Leblond, n. 137; Dumont, n. 88.
201. — tjuelques auteurs proposent de faire une distinction, suivant qu'il s'agit d'animaux carnassiers ou de bètes fauves présentant le caractère de gibier. Dans le premier cas, ils considèrent que la seule présence de l'animal constitue un danger imminent qui justifie l'acte de destruction ; dans le second, ils exigent que le propriétaire , possesseur ou fermier fasse la preuve que la bête fauve causait ou allait causer un dommage à sa propriété. Cette distinction nous parait peu acceptable, car on doit rpconnaitre que les animaux carnassiers ne sont pas toujours en chasse de nourriture. — Villequez, p. 172 et 173; Menche de Loisne, n. 214.
202. — Le dommage imminent est celui qui est sur le point de se produire et qui doit fatalement et immanquablement se réaliser, si l'on ne le prévient pas par des moyens énergiques et appropriés aux circonstances. Il est difficile de déterminer, a priori, les cas dans lesquels le danger doit êtr<» considéré comme suffisamment menaçant pour que le propriétaire, possesseur ou fermier soit aulorisê à user de son privilège. C'est une question d'espècps. que les tribunaux doivent résoudre suivant les circonstances de fait relevées dans chaque affaire. En principe, on ne saurait voir un dommage imminent dans la présence, même prolongée, de bètes fauves dans une propriété où elles ne causent pas de dommages, ou dans une propriété voisine. La menace hypothétique et éventuelle d'incursions d'une bêle fauve ne peut pas être assimilée au flagrant délit défini par l'art. 9, § 3-3° in fine, L. 3 mai 1844. En conséquence, il est impossible au propriétaire, possesseur o'i fermier d'invoquer le droit de légitime défense consacré par ledit article lorsqu'il n'a pas à repousser l'agression immédiate ou imminente de cet animal. — Paris, 2 mars 1892, Vivier et Martin, [Pandectes pér., 94.2.99; .1. Le Droit. 19 mars 1892]
203. — Cppendant, il peut se faire qu'à raison de certaines circonstances, la présence de bêtes fauves dans un domaine ou dans son voisinage constitue un danger tellement menaçant qu'on puisse l'envisager, sinon comme un dommage actuel, du moins comme une menace de dommage iniminenl. S'il est constaté, par exemple, que des loups commettent journellement des déprédations dans un canton (Cass., 28 avr. 1883, préciléi, ou que des sangliers causent, presque toutes les nuits, sur le territoire d'une commune, des dégâts dans les champs cultivés (Cass.,
29 déc. 1883. précité), ces faits suffisent pour consl'luer les cultivateurs en état de légitime défense el pour les autoriser à détruire les animaux, par tous les moyens usités en pareil cas, même au moyen d'armes à feu, dans les bois où ces animaux se retirent pendant le jour.
204. — luge que la présence, dans un terrain ensemencé ou chargé de récoltes, de bêtes fauves en grand nombre, ou même en petit nombre s'il s'agit d'animaux qui, même à l'élal isolé, ont l'habitude de causer des dégâts importants, tels que cerfs el sangliers, suffit pour justifier leur destruction. — Metz, 28 nov. 1867, Willemin, [S. 68.2.275, P. 68. Kilo, D. 68.2.123] — Sic. Frémy, p. 23.
205. — C'est seulement au moment où les dégâts sont commis 011 vont se commettre, que le propriétaire, possesseur ou fermier est autorisé à repousser el à détruire la bêle fauve qui met en péril ses propriétés. Le danger passé, on rentre dans le droit commun. -Ainsi, le propriétaire qui, personnellement ou par l'entremise d'un représentant (un piqueur dans l'espèce), poursuit, avec sa meute, dans un bois lui appartenant, un sanglier qui avait commis, la veille, des dégûts dans les récoltes, ne saurait invoquer, pour se couvrir ou pour couvrir .'on subordonné, l'immuiiilé consacrée, par l'art. 9, S 3-3° in fine, L. 3 mai 1844. — Cass., 13 avr. 1863, précité.
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20fj. — • 'n devrait, de même, refuser le bénéfice de cette immunité au particulier qui se livrerait à la recherche d'un renard, dans son terrier, plusieurs heures après l'incursion que cet animal a faite sur sa propriété, sise au centre d'un village et à plus de quatre cents mètres du terrier, alors surtout qu'il n'y a causé aucun dommage. Il y a là un acte de chasse ordinaire, soumis, dans son exercice, aux conditions déterminées par la loi, de sorte que, s'il se produit en temps de neige et qu'un arrêté préfectoral ait prohibé la chasse par un pareil temps, il y a lieu d'appliquer à son auteur les dispositions de l'art. 1 1-3°, L. 3 mai 1844. — Paris, 2 mars I8',)2, précité.
207. — Le droit appartenant au propriétaire, possesseur ou fermier de repousser et de détruire, en tout temps et sans permis, les bêtes fauves qui menacent ses propriétés, implique celui de prendre les mesures préventives nécessaires pour repouser leurs attaques éventuelles. En conséquence, rien ne s'oppose à ce que l'intéressé se munisse d'armes ou d'engins propres à les écarter ou à les abattre, avant toute menace de danger, ou à ce qu'il s'embusque, d'avance, sur le terrain où il sait que les animaux l'ont leurs incursions habituelles (nous avons indiqué précédemment, n. 178, les circonstances dans lesquelles on peut être admis à se poster sur le terrain d'autrui); il peut même faire une battue, si les nombreuses déprédations commises par les animau.x sur le territoire de la commune font juger que le péril est à tout instant menaçant. — Metz, 28 nov. imi, Willemin, [S. 68.2.27:i, P. 78.1015, D. 08.2.123] — Cacn, 26 juin 1878, Leblond, [S. 78.2.328, P. 78.1283, D. 80.2.73] — .Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 712; Villequez, p. 17;j; Frémy, p. 22; Leblond, n. 158; de Neyremand, p. 62.
208. — Le privilège accordé au propriétaire, possesseur ou fermier, est lié irjtimemcnt, nous l'avons dit supni, n. 198. à l'existence ou à l'imminence d'un dommage sérieux ; la condition faisant défaut, le privilège s'éteint. Par suite, lorsqu'un terrain se trouve dans une situation telle que toute possibilité de dommage soit écartée, en ce qui le concerne, il n'est pas permis au propriétaire de s'y poster, une arme à la main, sous prétexte de le défendre, car on ne peut protéger contre un dommage éventuel que ce qui est endommageable. Il est donc interdit de se mettre à l'allVit des bêles fauves sur une friche ou sur un champ en jachère.
209. — Bien que la loi ne reproduise pas, à propos de la destruction des bétes fauves, l'expression <i en tout temps », qu'elle emploie, lorsqu'il s'agit de la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, on doit, néanmoins, reconnaître que le propriétaire, possesseur ou fermier peut agir à quelque époque ou moment que ce soit, en vue de repousser l'agression des bêles fauves. Le législateur ne s'est pas expliqué formellement à cet égard, parce que cela allait de soi et qu'il était inutile de le dire. L'intéressé ne fait, en pareil cas, qu'exercer un droit naturel, qui, par son essence même, répugne à toute limitation. Il lui est donc loisible d'agir eh tout temps, c'est-à-dire en temps d'ouverture de la chasse comme en temps prohibé, de jour comme de nuil.
210. -^ La doctrine est fixée en ce sens, et plusieurs arrêts ont, explioilemenl ou implicitement, confirmé sur ce point l'opinion des auteurs. — (^ass., 2 déc. 1880, Chrétien, ^S. 82.1.387, I'. 8l.l.'J6'j. D. 81.1.395] — Meli'.,28 nov. 1867, précité. — Pans, 30 avr. 1881, de Chambry, [D. 82.5.64] — Trib. corr. Clermonl (Oise), 26 mars 1868, Roussel, fS. 70.2.297, P. 70.1008] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 690; Leblond, n. 152; Putoii, n. 348; Frémy, p. 31; (^henu, p. IV5; de Neyremand, p. 62; Villequez, p. 171; Petit, t. 1 p. 383, n. 107; Cliampionnière, [1. 64: Roustan. Guide pralifjue'lu chasseur devant la loi, p. 22.
211. — Dès lors que l'on reconnaît au propriélaire, possesseur ou fermier, le droit de repousser et de détruire, en tout temps, les bêtes fauves qui portent dommage à ses propriétés, on doit lui reconnaître celui de se livrer il cette destruction, même au cours des périodes pendant lesquelles la chasse est momentanémont suspendue, en vertu d'un arrêté préléctoral, à raison du temps de neign. Il est superliu, d'ailleurs, de faire remarquer que la suspension, en pareil cas, concerne lâchasse proprement dite et non la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ou dos bêles fauves. — Cass., .30 juill. 1832, Dehan, [D. 52.5. S6] — Sie., Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 732 , Chenu, p. 145; Valadon ot Zurcher, p. 186.
212. — La possession d'un permis de chasse élanl exigée seuleraénl des personnes qui veulent se livrer à l'exercice do la
chasse, el la destruction des bêtes fauves n'étant pas considérée comme un acte de chasse, il faut en conclure que le propriélaire, possesseur ou fermier est dispensé de l'obligation de prendre un permis. Cette dispense, reconnue par l'administration, est admise, sans contestation, par la jurisprudence et par la doctrine (V. siiprà, n. 127 et s.). — Instr. du ministre de l'Intérieur, du 20 mai 1844, Modes exceptionnels de chasse, S o. — Rouen, 14 févr. 1845, Fournier, [S. 45.2.236, P. 43.2.122, D. 45.2.57] — Ae-en, 21 juill. 1852, Bachère, [S. 52.2.442, P. 54.1.664, D. 53. 2."l0] — Rouen, 7 août 1862, Lemarchand, |S. 70.2.297; ad notant, P. 70.1098, ad notam, D. 64.2.152] — Trib. corr. Montbrison, 11 nov. 1872, Desiras, [S. 74.2.24, P. 74.107, D. 73.3. 56] — Trib. corr. Chùleau-Thierrv, 29 mars 1895, R..., [S. et P. 96.2.116] — Sic, Villequez. p. 1/8; Puton, p. 347 ; Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 690; Leblond, n. 132; Chenu, p. 145; Frémy, p. 42; Petit, t. 1, p. 442, n. 272; Roustan, p. 22.
2iy. — La destruction des bêles fauves est autorisée même avec des urines à feu (L. 3 mai 1844, art. 0, § 3-3° in fine). Ce membre de phrase indique que l'intention du législateur a été de permettre l'emploi de tous les modes et procédés de destruction, quels qu'ils lussent. Le propriétaire, possesseur ou fermier, dont la propriété mobilière ou immobilière est menacée par une bête fauve, peut se servir, pour repousser ses attaques, de tous les instruments, armes ou engins qu'il a à sa portée. Non seulement il peut faire usage d'armes à feu, de toute forme el de tout calibre, mais il peut encore utiliser, pour la défense de son bien, les instruments ou objets qu'il a à sa disposition, tels que bâtons, fourches, faux, etc.; il peut même recourir à l'emploi de pièges ou se servir du poison. En somme, à l'égard des I bêtes fauves tous les moyens sont permis. — Giraudeau, Lelièvre i et Soudée, n. 690; Le'n'iond, n. 132; Frémy, p. 29; Chenu, p. ! 143; Championnière, p. 69; de Neyremand, p. 51; .lullemier, j Des procès de chasse, p. 109. — Contré, Lavallée et Bertrand, p. 99 (ces auteurs n'admettent que l'emploi du fusil).
214. — Cependant, de ce que l'usage des armes à feu est permis, il ne s'ensuit pas que le propriélaire, possesseur ou fermier puisse légitimement se mettre à l'affût pour tirer des pièces de gibier qui ne porteraient pas dommage à ses récoltes, ni qu'il soit en droit de parcourir ses terres, le fusil à la main, pour y abattre les animaux qu'il trouverait dans ses champs ensemencés ou couverts de leurs fruits. A cet égard, les tribunaux doivent tenir la main à ce que, sous prétexte de détruire les bêtes fauves, on ne fasse pas la guerre au gibier, au mépris des prescriptions de la loi.
215. — Des chiens et, notamment, des chiens courants peuvent être employés pour la destruction des bêles fauves. Les tribunaux ont, à plusieurs reprises, décidé qu'il devait en être ainsi, tous les modes de destruction étant licites, lorsqu'il s'agit de défendre sa propriété contre les atteintes de ces animaux. La jurisprudence a même été fort loin dans celle voie, car elle a admis que la poursuite des bêles fauves à l'aide de chiens pouvait avoir lieu môme dans les propriétés voisines des propriétés endommagées el par les soins de tiers, considérés comme délégués des propriétaires lésés. On n'exige pas, du reste, que la poursuite des chiens ait uniquement pour but d'obliger l'animal à se présenter à des tireurs postés d'avance. Il est loisible à l'ayanl-droit, s'il le préfère, de forcer la bête avec sa meute et, par suite, d'employer, pour la destruction, les procédés de la chasse à courre. Mais, il faut, dans ce cas, que la chasse à courre n'ait pas d'autre but que d'obtenir le résultat cherché; car il sérail contraire au vœu de la loi que la destruction dégénérât en une véritable partie de chasse. — Cass., 28 avr. 1883, Néboul elde Lassée, [S. 83.1.334, P. 85.1.797, D. 83.5.53] — Poitiers, 19 janv. 18<S3, Néboul el de Lassée, [S. 83.2.85, P. 83. 1.463, D 83.2.45]
216. — On peut, de même, disposer un cordon de tireurs el employer des Iraqueurs ou rabatteurs pour faire passer la bête fauve à leur portée, en un mot, organiser contre elle une traque ou battue, en cas de dommage actuel ou de 'langer imminent. En pareil cas, l'immunité dont jouit le propriélaire, possesseur ou fermier qui dirige la battue, s'étend aux auxiliaires qu'il emploie. En conséquence, on ne saurait condamner pour délit de chasse sans permis le particulier qui se serait associé, sans permis de chasse, à une battue organisée par le propriétaire d'un bois, pour la destruction d'une bète fauve qui, ayant déjà commis de nombreuses déprédations dans les champs limitrophes, pouvait être considérée comme menaçant perpéluellémtnt
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le voisinaïP. — Cass., 20 déc. 188!, Simooel-Peuchot et autres, [S. 8n. 1.472, P. 80.I.III0. D. 84..i.!i6^ — Caeii, 8 Héc. 187b, Marchand, S. 76.2.79, P. 76.101b, D. 76.2.1 69j ; — 26 juin 1878, Leblond, [S. 78.2.:)28, P. 78.1283, D. 80.2.73^ — Sic, Frémy,
217. — L'emploi du poison esl pareiUeinenl autorisé. Toutefois, nous pensons qu'on ne doit user de ce moyen qu'avec la plus grande circonspection, à raison des accidents qui peuvent en résulter pour les personnes, pour les animaux domestiques et pour le gibier. 11 ne faut pas perdre de vue d'ailleurs que c'est uniquement en cas de dommage actuel ou imminent qu'il est permis au propriétaire, possesseur ou fermier, d'utiliser des procédés de destruction autres que ceux admis pour l'exercice normal de la chasse. On ne saurait donc reconnaître à l'intéressé la faculté de déposer, à tout propos, des amorces empoisonnées dans ses propriétés, même chargées de leurs récoltes. 11 faut, pour qu'il puisse recourir à ce mode de destruction que des dégâts sérieux soient à craindre. Nous admettrions parfaitement, par exemple, qu'un propriétaire déposi'U des appâts empoisonnés autour d'une basse-cour où il aurait constaté qu'un renard taisait de fréquentes incursions. Il convient d'ajouter que, même en cas d'emploi licite du poison, l'ayant-droil pourrait encourir, néanmoins, une responsabilité civile ou pénale. — V.su/wà, n. ilO. — Puton, p. 348.
218. — Nous tiendrons le même langage à propos des pièges, fers, filets, traquenards, assommoirs, etc. Il est certain que l'emploi de ces engins n'est pas interdit au propriétaire, possesseur ou fermier, pour la défense de ses propriétés, puisque tous les moyens de destruction, sans exception, sont à sa disposition ; mais, il ne doit en faire u?age qu'en cas de dommage actuel ou imminent, et de façon à détruire seulement les bêles fauves qui ravagent ses récoltes. D'ailleurs, comme dans le cas précédent, il ne lui suffît pas, pour échapper à toute responsabilité civile ou pénale, d'établir qu'il a employé ses engins dans des circonstances permises. — V. iuprà, n. 118. — Uiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 690, Pulon, p. 348; Frémy, p. 29; Chenu, p. 145: Petit, t. 1, p. 381, n. 192.
219. — 11 a été jugé que le fait d'avoir tendu un piège, qui n'est pas ordinairement employé à capturer le gibier, n'impliquait pas nécessairement la volonté de chasser; le prévenu, en pareil cas, est autorisé à établir qu'il n'a agi que dans le but de protéger sa propriété contre les dégâts des fauves ou autres animaux nuisibles. — Trib. corr. Anuecv, 31 oct. 1893, Thomé, [Guz. lies Trib., 2 déc. 1893^
220. — Mais, lorsqu'un individu, poursuivi pour avoir chassé à l'aide d'engins prohibés, notamment à l'aide d'un piège dit traquenard, invoque, pour se couvrir, le droit qu'a tout propriétaire de détendre sa propriété contre les bêles fauves, c'est à lui à établir que des bêtes fauves d'une espèce délermi.née commettaient des dégâts sur son fonds ou menaçaient d'en commettre. Faute de rapporter cette preuve, le prévenu doit être condamné, surtout si son champ, au moment de la découverte du piège, ne présentait la trace d'aucune bête fauve et si l'engin avait été placé dans une coulée à lièvre. • — Paris, 18 mai 186n, Duvivier, Rêp. de léijisl. et de jurispr. forest., t. 3, n. 447] — V. infrà. n. 223.
221. — Le droit reconnu au propriétaire, possesseur ou fermier de se servir de pièges et autres engins pour la destruction des bêtes fauves va-t-il jusqu'à lui permettre d'employer des engins prohibés? La question est controversée. Dans un premier système, on tient pour l'alfirmative. On s'appuie sur les travaux préparatoires de la Ici du 3 mai 1844; on rappelle que la loi du 30 avr. 1790 (art. l.ïj avait autorisé formellement l'emploi des filets et autres engins pour la cajiture d^s bêtes fauves, et que le rapporteur de la loi nouvelle à la Chambre des députés avait pris soin de déclarer, à deux leprises, que les ilispositions concernant les bêles fauves présentées par la commission étaient copiées sur celles de la loi de 1790. Un ajoute que le texte de l'art, y, dans son laconisme énergique, autorise l'emploi de tous les procédés de destruction, quels qu'ils soient, ce qui implique l'autorisation d'employer des engins prohibés. D'ailleurs, l'utilité que présente la destruction des bêtes fauves est telle qu'elle doit faire écarter, en ce qui les concerne, toute restriction au droit du propriétaire, possesseur ou fermier. — De Neyremand. p. al ; JuWomicr, bes procès de ch'tsse, p. 109; Petit, t. I,p. 381, n. 192. — V. Leblond, n. 155.
Mais l'opinion contraire nous parait plus siire. Il
est interdit, sous les peines portées par l'art. 12, L. 3 mai 1844, non seulement de chasser à l'aide de filets, engins ou autres instruments de chasse prohibés, mais encore de détenir ces engins ou de les transporter hors de son domicile. Comment admettre qu'il soit permis de se servir d'engins dont la simple détention est délictueuse? On doit distinguer, dit-on (de Neyremand, p. a4), entre l'usage et la détention. C'est là une subtilité, car qui dit usage, dit, à plus forte raison, détention. D'ailleurs, le fait que la loi de 1844 n'a pas reproduit It-s termes de la loi de 1790 sul'fîl pour démontrer qu'on a voulu revenir sur l'autorisation donnée antérieurement de se servir d>' filets et autres engins, .\joutons (\ue rien ne favoriserait plus le braconnage que l'autorisation de se servir d'engins prnhibés. Un cultivateur tendrait des collets à lièvre dans son champ; surpris par un garde il alléguerait pour sa défense, que ces collets sont destinés à la capture des renards. En résumé, nous pensons que la loi n'autorise que l'emploi des pièges uniquement destinés à la capture des animaux nuisibles qui ne rentrent pas dans la catégorie du gibier, tels que fers à loup ou à renard, traquenards pour fouines, etc. On peut ajouter à la liste de ces pièges, les engins dont le préfet a permis exceptionnellement l'emploi pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, en faisant observer, toutefois, en ce qui concerne ces derniers, que l'usage en deviendrait i licite, si l'arrêté préfectoral les autorisant était rapporté (V. suprà, n. 122). — Villequez, p. 165 et s.; Rogron, p. 117 et 118; Championnière, p. 69; Chenu, p. 146; Valadon et Zurcher, p. 172. — V. Leblond, p. 165, n. lob.
223. — Il reste à examiner à qui incombe le fardeau de la preuve, lorsqu'un propriétaire, possesseur ou fermi^'r, poursuivi pour avoir chassé sans permis ou en temps prohibé, déclare qu'il n'a fait que se livrera la destruction des bétes fauves dans les conditions prévues par la loi. M. Villequez (p. 173 et 178) prétend qu'on doit distinguer selon que la chasse est ouverte ou fermée; dans le premier cas, la présomption serait en faveur du prévenu; dans le second, elle serait contre lui. Nous ne saurions nous ranger à cet avis. Dans l'une comme dans l'autre hypothèse, le propriétaire, possesseur ou fermier, doit être réputé en faute jusqu'à preuve du contraire, car, s'il mérile d'être acquitté, c'est uniquement parce qu'il se trouvait dans une situation privilégiée résultant de circonstances de fait et de droit. Or, c'est à celui qui se prétend hors du droit commun qu'il incombe d'établir l'existence des circonstances sur lesquelles il l'onde son privilège. — Paris, 18 mai 1863, précité. — Trib. corr.
1 Annecy, 31 oct. 1803, précité, — Sir, Menche de Loisne, n. 215; ' Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 712; Jullemier, p. 106.
224. — Le droit de destruction des bêtes fauves étant un I droit naturel, reconnu par la loi dans toute son intégralité, il
n'appartient pas aux préfets d'y toucher, pour le réglementer ou pour le limiter. Eu conséquence, les arrêtés préfectoraux qui j interdiraient aux propriétaires, possesseurs ou fermiers d'user de leur droit pendant la nuit ou en temps de neige, ou qui imposeraient l'usage limitatif de certains engins ou procédés de destruction, devraient être considérés comme illégaux et comme dépourvus de force obligatoire. — Riom, 19 mai 1858, [S. 58.2. 420, P. 58.1170'— Trib. Fontainebleau, 14 nov. 1879, ^^Gaz. des Trib., 23 nov. 1879^ — Sic, Championnière, p 64; Gillon et Villepin. p. 185; Petit, t. 1, p. 383; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. ()9o;Puton, p. 347; Leblond, n. 152; Frémy, p. 7; Villequez,
225. — Toutelois, bien que le droit de destruction échappe au pouvoir réglementaire des préfets, il peut être limité, dans une certaine mesure, par ces fonctionnaires dans un but dé sùrelé générale. Ainsi, il esl bien certain que la destruction des animaux sauvages pendant la nuit peut, dans certains cas, présenter des dangers, par exemple si l'on se sert d'armes à feu. Il nous parait hors de doute que le préfet, qui a reçu la mission de veiller à la sécurité publique, peut imposer aux ayants-droit certaines mesures de précaution que commande la prudence. Le maire peut, également dans chaque commune, en vertu des pouvoirs de police que lui confère l'art. 97, L. 0 avr. 1884, prendre les mesures que commandent les circonstances, pour empêcher que l'exercice du droit de destruction des bêtes fauves ne constitue un danger pour les particuliers Le préfet de la Cole-d'Or va jusqu'à obliger les propriétaires, possesseurs et fermiers qui veulent défendre, pendant la nuit, leurs propriétés contre les ravages deo bêles fauves, à eu faire la dcclaralion,
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quarante-liuil heures à l'avance, au maire de la looalilfî où les terres sont situéi-s LArr. 4 juill. I><"0, art. 17). Il ne faut pas oublier cependant que le droit reconnu de délruire en tout temps les hèles fauves suppose un danger irrave et imminent pour les personnes et les propriétés, or, d'une part, comment prévoir qu'un danger grave et imminent se produira à un moment donné, et d'autre part, comment refuser le droit de défendre sa personne ou celle d'autrui, même à l'aide d'armes à feu et pendant la nuit, sous prétexte qu'aucune déclaration préalable n'aurait ^té faite? La légalité de la mesure prescrite par le préfet de la Côte-d'Or nous semble donc très-contestable.
S 6. Du trnnsporl, de la rente et du colportage des bêtes fauves.
226. — La question qui s'est posée pour les animaux malfaisants ou nuisililes, détruits par le propriétaire, possesseur ou fermier sur ses .terres, se pose également pour les bètes fauves détruites dans les conditions prévues par l'art. 9, § .3-3° in fine, L. 3 mai 1844. Heut-on transporter, vendre, mettre en vente, acheter ou colporter les bètes fauves abattues en temps prohibé, malgré les dispositions contraires de l'arl. 4de la loi précitée (V. suiirâ, n. 142 et s. ? 11 n'e.xiste de difficulté, bien entendu, qu'en ce qui concerne le gibier; car, ainsi qu'on l'a vu plus haut (V. suprà, n. 147 et 148), lès animaux non comestibles ne sont pas compris dans la prohiintion de la loi et peuvent être transportés, vendus et colportés en tout temps. — V. Chenu, p. 160.
227. — L'n premier point sur lequel tous les auteurs ou à pr'u près sont d'accord, c'est que le propriétaire, possesseur ou fr rmier qui a tué une bète fauve portant dommage à ses propriétés peut la transporter à son domicile, encore bien que l'on se trouve dans la période comprise entre la clôture et l'ouverture de la chasse. Il ne s'agit pas là, en effet, d'un véritable transport, ainsi que l'a reconnu le rapporteur de la loi sur la police de la chasse à la Chambre des députés. Il serait, d'ailleurs, absurde d'empêcher celui qui a tué un animal comestible dans des conditions licites, de proliter de sa chair, et de l'obliger à le laisser sur place, pour servir de pùtiireau.t aniinau.f carnassiers. Cette opinion a été adoptée par l'.Xdminislration et confirmée par la jurisprudence. On a même admis que la bêle fauve transportée au domicile du destructeur pouvait être dépecée et les morceaux en être distribués aux personnes présentes sur les lieux. — Cire. min. l'in. 2a févr. 18G2; Cire. min. Int. 2.Ï avr. (862 (celle circulaire ne parle que du gibier tué dans les battues autorisées). — Rouen, 22 juin i86o, Goupv, [(iuz. des Trib., 9 juill. 1865"!; — 21 déc. 1879, Legros, [S. 80.2.332, P. 811.1239, D. 82..Ï.70] — Amiens, 31 août 1882, Pégard, CD. 82. .■).641 — Sic, Villequez, p. ISO; Chenu, p. 172; Frémy, p. 42; Lcbfond, n. 160; Oiraudeau Lelièvre et Soudée, n. 421; Valadon et Zurcher, p. 199; F. Daguin, p. 278; .lullemier, Des procès de rhnsse, p. 111.
228. — ijuekpies auteurs, interprétant de la façon la plus slricle le texte de la loi, décident qu'il y a délil, de la part du destructeur, à transporter les bètes fauves considérées comme gibier, qu'il a abattues en llngrant délil de dommage sur ses terres, de sa maison de campagne à sa maison de ville. Nous pensons que c'est se montrer bien rigoureux. Si le destructeur, à l'époque où les animaux ont été tués, n'habite pas sa maison de campagne, il serait dur de l'obliger à s'y installer pour consommer le gibier abattu. .Nous pensons qu'd faut, en pareil cas, user d'un peu de tolérance, surtout si les deux habitations sont à une faible distance l'une de l'autre. Toutefois, nous reconnaissons que l'opinion contraire est plus conforme à la loi; elle a été, du reste, consignée dans des circulaires ministérielles (Cire, min. Int. 22 juill. ISîil; 27 janv. 1858). — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 419 et 420.
22Î). — Dans tous les cas, en dehors de l'hypothèse prévue aux numéros précédents, il est incontestable que l'interdiction de mettre en vente, de vendre, d'acheter et de colporter du gibier en temps prohibé, s'applique aux bètes fauves comestibles détruites par le propriétaire, possesseur ou fermier, dans les conditions déterminées par l'art. 9, g 3-3° in fine, de la loi sur la police de la chasse. Le caractère impératif et absolu des dispositions contenues dans l'art. 4 de celle loi, ne permet pas d'admettre la moindre exception à la règle générale qui s'y trouve posée. — De .Neyremand, p. 4'i-8 ; Villequez, p. 181.
230. — L'administration a cru pouvoir tempérer la rigueur de la loi à l'égard des sangliers et des lapins. Les circulaires
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ministérielles mentionnées plus haut 'n. lo4 et 13.5) ont permis de transporter, de colporter et de vendre, en temps prohibé, ces deux espèces d'animaux nuisibles. Les circulaires en question sont applicables aussi bien aux sangliers et aux lapins détruits comme hèles fauves qu'à ceux qui sont détruits en vertu d'une disposition de l'arrêté préfectoral concernant les animaux malfaisants ou nuisibles. .Nous ferons observer toutefois, que, dans une opinion rapportée précédemment (n. 188), le lapin n'étant pas une bête fauve, la question du transport et du colportage, en dehors des cas où la destruction a été autorisée par le préfet, ne pourrait, aux yeux des partisans de ce système, se poser pour lui. Nous devons également rappeler que la légalité des circulaires dont il s'agit est très-contestable. — V. aiiprà, n. 157.
Section III.
De la (Icslruclion des animaux domestiques.
231. — Les animaux domestiques appartenant à autrui peuvent, dans certaines circonstances, devenir des animaux dangereux, malfaisants ou nuisibles. Lorsqu'ils se livrent à des agressions contre les personnes ou contre d'autres animaux domestiques ou qu'ils portent dommage aux propriétés, il est permis de repousser leurs attaques par la force et même, si cela devient nécessaire, de les détruire. .Mais, il importe de déterminer les conditions dans lesquelles peut s'exercer ce droit de destruction. Il faut, évidemment, chercher la solution de la question ailleurs que dans la loi du 3 mai 1844, car celle-ci concerne uniquement les animaux sauvages. On la trouve dans l'application des principes admis en matière de légitime défense (\'. suprà. n. 132). La destruction d'un animal domestique appartenant à autrui est un acte licite, lorsqu'elle a lieu sous l'empire de la nécessité, c'est-à-dire dans le but de préserver les personnes ou les biens d'un dommage grave. — V. suprà, v° Anim'ni.v, n. 23i. ■ — V. Chenu, p. 157.
232. — L'état de légitime défense suppose, d'une part, un danger imminent, de l'autre, la menace d'un préjudice sérieux. Nous n'admettrions donc pas que le propriétaire d'un chien pût se croire autorisé à tuerie chien d'un voisin, uniquement parce que, dans un combat entre ces deux animaux, le sien aurail le désavantage ; mais il en serait autrement si l'animal était menacé de périr faute d'être reconnu par son maître. Il est impossible, du reste, de formuler, à cet égard, des règles précises. Les circonstances de fait jouent, en pareille matière, un rùle capital. C'est aux tribunaux qu'il appartient de les apprécier, dans chaque espèce particulière. — \'. Leroy et Drioux, Des animau.c domesti'jues, p. 426.
233. — Ainsi, on peut décider, à bon droit, qu'un propriétaire n'encourt aucune responsabilité, ni civile, ni pénale, lorsqu'il tue un chien appartenant à autrui, au moment où il vient de pénétrer dans sa cour et où il y étrangle des lapins domestiques; un pareil acte doit être considéré comme étant l'exercice du droit de légitime défense. — Cass., 17 nov. 1865 (sol. impl.), Michine.au, [S. 66.1.272, P. 66.075, D. 66.1.95]
234. — Mais nous ne pensons pas qu'en général, le fait, de la part d'un chien, de pénétrer sur un domaine de chasse non clos, contre le gré du proprii'taire, et d'y poursuivre le gibier, soit suffisant pour autoriser ce propriétaire à tuer l'animal ou à le faire tuer par son garde. On ne saurait invoquer, en pareil cas, ni une nécessité, ni un péril assez grands pour légitimer la destruction du chien. Cependant, on pourrait, peut-être, exprimer un avis opposé, si le chien était capable de causer des dégâts considérables dans la chasse, par exemple, en détruisant des couvées de perdrix ou de faisans, ou des portées de lièvres. — Poitiers, t'tnov. 1879, David, [S. 70.2.320, P. 79.1261] — Trib. paix Houen, 24 avr. 1877, R. C. D., [jugement reproduit par Leblond, n. 186] — Trib. Compiègne, 4 déc. 1879, Lorois, iHèp. de tc'jisl. et de jurispr. forcst., t. 9, p. 30] — Trib. civ. .\ngoulême, 10 déc. 1890, Liel, \.lourn. des arr. de la cour de liordeaux, 1891, 2'^ part., p. 17] — Sic, Leblond, n. 186; de Neyremand, p. 185; Sorel, Du droit de suite, p. 69, n. 28. — Contra, Trib. Hambouillel, 12 févr. 1869, Courcelles, [reproduit par Sorel, Du droit de suite, p. 67] — V. Chenu, p. 157.
235. — La décision pourrait également être dilïérente s'il s'agissait d'un parc clos, peuplé de gibier, dans lequel le chien aurail pénétré fréquemment, en détruisant, chaque fois, nlusieurs pièces. Le meuilre du chien serail surtout excusable si
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le propriétaire du parc avait averti, préalablement, son maître d'avoir à lempèctier de pénétrer dans sa propriété. La cour de Bordeaux a statué en ce sens, à propos d'un chien tué au moment où il parcourait, d'un bout à l'autre et à tonte vitesse, un parc à lapins clos, après avoir franchi le mur d'enceinte. Elle a jugé que ces faits étaient suffisants, dans une propriété de la nature de celle dont il vient d'être question, pour constituer un dommage actuel et efTectit, autorisant la destruction du chien, alors surtout que celui-ci avait commis, plusieurs fois déjà, le même méfait. — Bordeaux, 4 mars 1879, Heguilhem et Degaune, [S. 19.2.102, P. 79.461, D. 79.2.163] — Sic, Sorel, Du droit de suite, p. 66.
236. — Le tribunal de Loudun, statuant dans le même sens, a déclaré que la destruction d'un chien, au moment où il commettait des dégâts dans une propriété, était légitime, lorsque le maître du chien, dûment averti dune première déprédation, avait refusé d'indemniser le propriétaire lésé, ou lorsque le dommage imminent était d'une importance telle, qu'il eût été, si on l'eût laissé s'accomplir, hors de proportion avec la valeur de l'animal abattu. — Trib. Loudun, 0 juin 1881, Jolly, [Rép. de Injial. et dejwispr. fnrest., t. 10, p. 128]
237. — Dans une opinion contraire, on considère qu'un chien de rliasse qui pénètre sur la propriété d'autrui, contre la volonté de Payant-droit à la chasse, et à plusieurs reprises, pour y poursuivre' le gibier, cause, par cela seul, un dommage assez grave pour justifii^r sa destruction par l'intéressé ou parles personnes à son service, .luge, en ce sens, qu'un propriétaire ou son garde peut, sans encourir aucune responsabilité civile ou pénale, tuer le chien d'autrui qu'il trouve en action de chasse dans ses bois, alors surtout, que ce chien est coutumier du fait et que son maître, plusieurs fois averti, n'a pas tenu compte des avertissements. — Trib. Dreux, 17 mai 1881, Thevenel, ,^S. 81.2.246, P. 81.1144]
238. — ... iJu'uD garde particulier, préposé à la surveillance d'une chasse, peut, sans s'exposer à aucune responsabilité pénale ni civile, tuer un chien appartenant à autrui, au moment où il parcourt la chasse en y détruisant le gibier, alors surtout que le chien a commis plusieurs fois, auparavant, le même méfait, qu'il est inconnu du garde, sans collier, et, par conséquent, dif- (icile à saisir. — Trib. corr. Melun, 27 déc. 1893, Combes, [Gaz. des Tiib., 12-13 févr. 1894]
239. — Un a même été plus loin encore, et l'on a reconnu qu'un propriétaire avait pu légitimement, sans qu'aucun préjudice actuel et appréciable lui eût été causé, détruire des chiens de chasse qui s'étaient introduits dans son parc, même contre le gré ou sans l'assentiment de leur maître, alors qu'au moment où il les avait blessés ou tués, les chiens qui, plusieurs fois déjà, avaient pénétré chez lui, parcouraient en courant sa propriété. Le droit de destruction a paru, dans l'espèce, d'autant mieux fondé au tribunal que le propriétaire du parc avait averti le maître des chiens, la veille, qu'il les tuerait s'il les laissait encore pénétrer chez lui. — Trib. civ. Loches, 19 juin 188.'i, Herbelot, [J. Le Bien public de Dijon, du 24 déc. I88.Ï]
240. — Quelle que soit, d'ailleurs, la décision qui intervienne au sujet du meurtre du chien, et à supposer même que, le fait nyant été reconnu illicite, le propriétaire du domaine de chasse soit condamné à une réparation civile en vertu de l'art. 1382, C. civ., rien ne s'oppose à ce qu'il se fasse allouer, de son côté, une indemnité par le maître du chien, pour le préjudice que l'animal lui a causé en faisant irruption sur ses terres et en y tuant, blessant ou effarouchant le gibier. D'ailleurs, dans le cas où des dommages-intérêts seraient accordés au maître du chien, rien n'empêcherait le tribunal d'en réduire le montant à raison de la faute que celui-ci aurait pu commettre en ne surveillant pas assez étroitement l'animal. — Trib. Compiègne, 4 déc. 1879, |irécité. — Trib. Angouléme, 10 déc. 1890, précité.
241 . — Le lévrier et ses dérivés sont, comme les chiens appartenant à d'autres races, des animaux domestiques. D'une agdité surprenante, ils ne chassent guère qu'à vue et capturent avec la plus grande facilité les lièvres en plaine. Aussi, le législateur de 1844 a-t-il jugé à propos d'en interdire l'emploi comme auxiliaires de chasse. Nous pensons qu'un propriétaire, trouvant un lévrier sur son domaine occupé à le dépeupler de lièvres, serait en droit de le tuer, s'il lui était impossible d'empêcher autrement ses déprédations. Cependant, bien que les lévriers soient des animaux dangereux pour le gibier, ce ne sont pas des animaux féroces, et les préfets ne pourraient pas se fonder sur les dispositions de l'art. 3-0°, lit. Il, L. 24 août 1790, qui
confie aux municipalités le soin de prévenir la divagation des animaux féroces et malfaisants, pour interdire, en tout temps, de les laisser circuler sur le territoire de leurs départements respectifs. — Cass., 16 déc. 1826, Bertot, ]S. et P. chr.] — Trib. simple police de Douai, 20 oct. 1841, Chartier, [J. des Chasseurs, 6" année, p. 66]
242. — D'ailleurs, si les chiens ne sont pas, en principe, des animaux malfaisants et féroces, on peut considérer comme tels ceux qui peuvent, à raison de leur naturel méchant, faire courir des dangers, soit aux personnes, soit aux animaux ou aux bestiaux d'autrui. Les chiens de ce caractère doivent être tenus enfermés ou à l'attache, et si leur maître les laissait courir en liberté, il s'exposerait aux peines portées par l'art. 47.ï-7°, C. pén., contre la divagation des animaux malfaisants ou féroces, ou, éventuellement, à celles portées par l'art. 479-2° du même Code contre ceux qui ont occasionné la mort ou la blessure d'animaux ou de bestiaux appartenant à autrui par l'effet de la divagation d'animaux malfaisants ou féroces. 11 en serait ainsi, notamment, si le propriétaire d'un chien laissait divaguer cet animal, sachantqu'il a l'habitude d'attaquer et de tuer les autres animaux domestiques, jusque dans le domici'e de leurs maîtres. — Cass., 12 janv. 1866', Sureau, [S. 66.1.309, P. 66.797^
243. — Les chats domestiques, qui s'échappent des habitations pour rôder en plaine ou dans les bois, deviennent généralement de grands destructeurs de gibier et d'oiseaux. La facilité avec laquelle ils grimpent aux arbres en fait le tléau des couvées. 11 en est qui abandonnent, sans esprit de retour, le domicile de leurs maîtres pour fixer leur demeure loin de toute habitation; ces chats, retournés à la vie sauvage, pourraient parfaitement, senible-t-il, être classés par les préfets parmi les animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres. On pourrait aussi, en pareil cas, les assimiler aux bêtes fauves. Quant à ceux qui ont conservé des attaches avec la maison de leur maître et qui sont restés les animaux domestiques, il est permis de les détruire, en vertu du droit de légitime défense, mais seulement lorsqu'ils commettent des déprédations. Ainsi, un propriétaire pourrait, à notreavis, légitiinementtirersur un chat qu'il surprend au moment où il détruit un nid d'oiseau. Il a été jugé, en ce sens, qu'un chat, surpris en flagrant délit dp braconnage doit être considéré comme un animal sauvage et nuisible qu'on peut tuer sans commettre la contravention prévue et punie par 1 art. 479, S 1, C. pén. — Trib. simple police de Magny-en-\exin, 21 déc. 1895, V"- Tissier, [}. La Loi, 7 janv. 1896]
244. — Il va sans dire que les actes de braconnage d'un chat qui a conservé l'esprit de retour, c'est-à-dire qui continue à fréquenter, au moins de temps à autre, la maison de son maître, engagent la responsabilité de crlui-ci. Le maître peut, si les déprédations de l'animal sont constantes, être condamné envers l'ayant-droit à la chasse, aux termes de l'art. 1383, C. civ., à une réparation civile en rapport avec le préjudice causé. — Villequez, p. 41.
245. — Il convient d'assimiler, au point de vue qui nous occupe, les animaux sauvages domestiqués aux animaux domestiques. Il en est de même des animaux hybrides provenant du croisement d'un animal sauvage avec un animal domestique. Ainsi, le léporide, métis du lièvre et du lapin de clapier, doit être considéré comme un animal domestique, dont la destruction non motivée par un dommage actuel et sérieux fait encourir au destructeur une double responsabilité, civile et (lénale. Par application de ce principe, un chasseur qui avait tué des gallinacés rares, provenant du croisement de faisans avec des poules, a été, avec juste raison, condamné à des dommages-intérêts envers le propriétaire de ces oiseaux, considérés comme étant réellement des oiseaux de tjasse-cour. — Trib. civ. La Flèche, 13 sept. l87o. Fontaine, [cité par Oiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1.S21
246. — Lorsque l'animal domestiqué a abandonné son maître d'une façon définitive pour retourner à l'étal sauvage, il reprend, par le fait de cette circonstance, son premier caractère. On doit appliquer alors, s'il appartient à une espèce classée parmi les espèces malfaisantes ou nuisibles, ou rentrant dans la catéi,'orie des bêtes fauves, les règles énoncées plus haut, relativement à la destruction des animaux sauvages qui causent des dommages à l'homme ou à ses biens. En ce qui concerne le furet, par exemple, tant que ce carnassier vit à l'état domestique et se trouve au pouvoir de son maître , il est interdit de le
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luer, sa'if en cas de le'gitime défense, s'il attaque des animaux domestiques, t^ls que poulets ou lapins de clapier. Esl-il perdu ou abandonné? Il redevient un animal sauvage que l'on peut détruire comme bi'te fauve, au moment où il porte dommage à la propriété, ou en quelque circonstance que ce soit, à la condition que l'on soil propriétaire, possesseur ou fermier du fonds sur lequel il se trouve, s'il a été classé par le préfet parmi les animaux malfaisants ou nuisibles. — V. siiprà, n. 189.
2-47. — Des dispositions spéciales oui été édictées relativement à la destruction des volailles d'autrui. — V. auprà, v" Animaux, n. 2:!l et s.. Bestiaux, n. 3d et s. — V. aussi suprà, V Abandon d'animaux, n. 22 et s.
248. — (Juiconque, en dehors du cas de nécessité ou de légitime défense, blesse, lue ou empoisonne des animaux domestiques appartenant à autrui, encourt, suivant les circonstances et l'espèce des animaux, les peines correctionnelles ou de simple police portées par les art. 4o2, 454, 479-1°, 2°, 3" ou 4", ou 480, C. pén. S'il s'agit de bestiaux ou de chiens de garde, blessés ou tués sur le terrain d'autrui, de dessein prémédité et méchamment, les peines sont celles de l'art. 30, lit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791 ; ces peines consistent dans une amende double de la réparation civile allouée au propri.itaire de l'animal tué ou blessé, et, éventuellement, dans un emprisonnement d'un mois au plus, s'il n'y a eu que blessure faite, ou de six mois au maximum, si l'animal est mort de sa blessure ou en est resté estropié. L'emprisonnement peut être doublé, si le délit a été commis nuitamment ou dans une éiable ou un enclos rural, indépendamment des poursuites devant le tribunal desimpie police auxquelles il s'expose, celui qui tue ou blesse, dans des conditions illicites, un animal appartenant à autrui, peut être actionné civilement par le propriétaire lésé et condamné envers lui à des dommages-intérêts en rapport avec la valeur de l'animal tué ou blessé. — V. suprà, V" Animaux, n. 206 à 2119.
249. — Sur la responsabilité quo peut encourir les propriétaires, possesseurs ou fermiers qui, en disposant des engins ou amorces empoisonnées, causent la mort d'un animal domestique ou lui occasionnent une blessure, V. suprà, n. 108, t09 et 113.
Section IV.
De la (leslruction des iii(jcons.
2r»0. — lin ne saurait contester aux pigeons le caractère d'animaux domestiques. I^n effet, ces volatiles sont élevés dans des bâtiments (pigeonniers, colombiers à pied, colombiers à piliers, volières, volets ou fuies), où ils sont en la possession et à la disposition des particuliers. Ils ne sont pas in laxilale nalurali; ils appartiennent à quelqu'un. Ceci s'applique, non seulement aux pigeons de volière ou de pied, mais encore aux pigeons bizets ou fuyards, car, bien que ces derniers s'éloignent parfois à de très-grandes distances de leur colombier pour chercher leur nourriture, ils y reviennent toujours. Les pigeons fuyards qui changent de colombier sans avoir été attirés par des moyens frauduleux, changent de maître par ce seul l'ait. — N'illequez, p. 181; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 140.
251. — Les pigeons fuyards sont, à raison de l'habilude qu'ils ont de circuler en troupe, et de l'étendue de leurs pérégrinations, des animaux particulièrement malfaisants et dangereux pour les récoltes. Lorsqu'une bande de ces volatiles s'abat sur un champ ensemencé ou couvert de grains, les dégâts qu'elle y cause peuvent être considérables. Aussi des mesures spéciales ont-elles été prises contre eux, dans l'intérêt de l'agriculture. Ces mesures ont été édictées par la loi du 4 avr. 1889, sur le Code rural (lit. 6), qui s'occupe des animaux employés à l'exploitation des propriétés. rurales; elles sont contenues dans les art. 0 et 7, ainsi comnis : .\rt. G. « Les préfets, après avis des conseils généraux, déterminent, chaque année, pour tout le département ou séparément pour chaque commune, s'il y a lieu, l'époque de l'ouverture et rie la clôture des colombiers ». Art. 7. (< l'endant le temps de la clôture des colombiers, les propriétaires cl les fermiers peuvent tuer et s'approprier les pigeons qui seraient trouvés sur leurs fonds, indépendamment des dommages-intérêts et des peines de police encourues par les propriétaires des pigeons. — Kn tout autre temps, les propriétaires et fermiers peuvent exercer, à l'occasion des pigeons trouvés sur leurs fonds, les droits déterminés par l'art. 4, ci-dessus ». il résulte de ces disposilions que le préfet est tenu de prendre des arrêtés, soit gé-
néraux pour tout le département, soit spéciaux à telle ou telle commune, pour prescrire la fermeture des colombiers pendant les périodes de l'année où leur libre circulation pourrait nuire aux cultures, par exemple, à l'époque des semailles ou au moment de la moisson. D'ailleurs, les arrêtés relatifs à la fermeture des colombiers ne peuvent être pris qu'à l'égard des pigeons fuyards.
252. — La loi du 4 avr. 1889 met fin à une controverse qui s'était élevée, sous l'empire de la loi du 4 août 1789, abrogée aujourd'hui dans celles de ses dispositions qui concernaient la séquestration des pigeons. L'art. 2 de la loi de 1789 avait confié aux communautés le soin de lixer les époques de l'année pendant lesquelles les pigeons devaient demeurer enfermés. On était d'accord pour admettre que les maires (qui avaient succédé aux municipalités) avaient qualité pour prendre des arrêtés relativement à la fermeture des colombiers. Mais on contestait aux préfets le droit de prendre des arrêtés de ce genre, valables pour l'ensemble des communes de leur déparlement. "Toutefois, la jurisprudence avait fini par leur reconnaiire ce droit. Aujourd'hui la question ne peut plus se poser, l'art. G, L. 4 avr. 1889, ayant enlevé aux maires les pouvoirs qui leur avaient été confiés' par la loi du 4 aoi'it 178'J, et les ayant transférés aux préfets. — V. Cass. (ch. réun.), n févr. 'l844. llincelin, [S. 44.1.112, P. 44.2.662]; — 14 mars 18,")0, Mattnn -Gaillard, fS. 30.1. 700, D. 50.5.24] — Sic, Villequez, p. 197; Herriat Saint-Prix, p. 97.
253. — Il faut remarquer tout d'abord, que la loi nouvelle n'accorde le droit de destruction qu'aux propriiHaires et aux fermiers. Il ne faudrait pas prendre celte disposition au pied de la lettre et s'imaginer que le législateur a voulu, de propos délibéré, exclure les diverses catégories de possesseurs. Par propriétaire, on doit entendre, non seulement le propriétaire du sol, mais encore le propriétaire des fruits, c'est-à-dire, suivant les cas, Yusufruiticr, Vemphi/téole, le super jlciaire, Vantichrdsiste et même l'usager, lorsqu'il a été mis en possession du fonds et qu'il absorbe la totalité ou la majeure partie des fruits. L'expression de fermier, comprend évidemment le métayer ou colon partiaire. Quant au locataire de la chasse, il ne saurait en être question, car il n'a aucun intérêt à la conservation des récoltes.
254. — Il reste à se demander si le propriétaire et le fermier peuvent exercer cumulativemenl le droit de destruction, ou s'il faut interdire au propriétaire d'agir, lorsqu'il ne cultive pas luimême ses terres. Il nous parait impossible de refuser au propriétaire, en cas de bail, la faculté de protéger les cultures de son fermier, conjointement avec lui, car le texte de l'art. 7, L. 4 avr. 1889, autorise formellement le propriétaire et le fermier à tuer les pigeons laissés en liberté au mépris d'un arrêté prescrivant de les tenir enfermés. D'ailleurs, le propriétaire, dans l'hypothèse qui vient d'être indiquée, a un intérêt très-réel, quoique indirect, à la conservation des récoltes, attendu que c'est le produit de la vente de celles-ci qui permet au fermier d'acquitter régulièrement ses fermages.
255. — Il résulte donc des termes de l'art. 7, L. 4 avr. 1889, que seuls, les propriétaires, possesseurs ou fermiers ont le droit de détruire sur leurs terres les pigeons fuyards appartenant à autrui. En conséquence, celui qui, sans avoir l'une ou l'autre de ces qualités, détruit des pigeons, même pendant le temps où la fermeture des colombiers est obligatoire, se rend coupable, suivant les cas, soit du délit prévu par l'art. 454, C. pén. (meurtre d'un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier), soit de l'infraction punie par l'art. 479-1" du même Code (dommage volontairement causé aux propriétés mobilières d'autrui); si le destructeur se permettait, en outre, d'enlever les pigeons tués, il encourrait la peine portée contre le vol par l'art. 401, C. pén.
25G. — Mais, bien que le droit de destruction paraisse réservé exclusivement et personnellement aux propriétaires, possesseurs et fermiers, nous pensons que les intéressés pourraient, très-valablement, se faire assister d'auxiliaires et même déléguer leur droit à des tiers. Ajoutons qu'à l'égard de certaines personnes, telles que le conjoint, les enfants, les ascendants et les domestiques, la délégation doit toujours, selon nous, se présumer. Les motifs sur lesquels nous fondons notre opinion sont les mêmes que ceux qui nous ont déterminé à admettre le droit de délégation, à propos de la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. — \'. suprà, n. iiG. — Giraudeau, Leiièvre et Sou-
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dée, n. I4:t; Mendie de Loisne, n. 220; ViUequez, p. 187; Leblond, n. Kll, t. I, p. 159; Chenu, p. 150.
257. — Les conditions dans lesquelles les intéressés sont admis à exercer leur droit dillerf-nl selon qu'on se trouve ou non à une époque de l'année où la fermeture des colombiers a été déclarée obligatoire par un arrêté du préfet. Dans le premier cas, la destruction des pigeons n'est pas subordonnée à l'existence ou à la possibilité d'un dommage (L. i avr. 1889, art. ", § 1); il s'ensuit que l'ayant-droit, posté sur ses terres, peut parfaitement tirer sur les pigeonsd'autrui, laissésen liberté malgré les dispositions del'arrèlé préfectoral, alors même qu'ils n'auraient encore commis aucun dégât dans ses propriétés. 11 peut même les tuer sur un terrain inculte, en friche ou non emblavé. Dans le second cas, le propriétaire, possesseur ou fermier n'est autorisé à détruire les pigeons d'aulrui que s'ils causent des dommages à sa propriété et au moment où ils commettent les dégâts. Il faut qu'il les surprenne en flagrant délit de maraudage. S'il les tuait dans un champ en jachère ou sur un point de son domaine où il n'y a aucune récolte à protéger, il s'exposerait aux peines portées par le Code pénal contre le meurtre des animaux d'autrui L. 4 avr. 1889, art. 7, § 2, art. i).
25S. — Pendant le temps où les colombiers doiventélre tenus fermés, les propriétaires, possesseurs ou fermiers, ou leurs délégués peuvent s'approprier les pigeons d'autrui qu'ils ont détruits sur leurs terres L. 4 avr. 1889, art. 7, § 1 1. Il en est autrement des pigeons qui sont tués à. une époque de l'année où les colombiers peuvent être laissés ouverts; les oiseaux, en ce cas, doivent être abandonnés sur place, au lieu où ils ont été tués et laissés à la disposition de leur maître, qui peut venir les enlever, car ils n'ont pas cessé d'être sa propriété {Ibvl.. art. i]. Si le destructeur se les appropriait, il pourrait être condamné à des dommages-intérêts envers le propriétaire du colombier, et, s'il avait agi avec une intention délictueuse, poursuivi pourvoi, en vertu de l'art. 401, C. pén.
259. — De ce que le propriétaire, possesseur ou fermier, est autorisé à s'approprier les pigeons qu'il a détruits alors que la fermeture des colombiers avait été prescrite, il n'en faut pas conclure que ces oiseaux sont assimilés au gibier et que tout chasseur peut les tuer, dans le cas où la chasse serait ouverte. La question pouvait être discutée, sous l'empire de la loi du 4 août 1789, qui déclarait, dans son art. 2, que les pigeons laissés libres au mépris d'un arrêté municipal, devaient être considérés comme gibier. Mais, aujourd'hui, aucun doute n'est possible, la loi du 4 avr. 1889 ayant pris soin de spéciiier que la faculté de deslruclion et d'appropriation appartiendrait exclusivement aux propriétaires et aux fermiers. En permettant de s'approprier ainsi la chose d'aulrui par voie d'occupation, le législateur a dérogé aux régies générales du droit; son but a été d'accorder un certain dédommagement aux cultivateurs lésés et de punir le propriétaire du colombier de sa contravention à l'arrêté préfectoral. Nous devons ajouter qu'antérieurement à la loi de 1889, la majorité des auteurs étaient d'avis que les pigeons laissés libres en temps de fermeture des colombiers, ne devaient pas être considérés comme étant à la discrétion des chasseurs; ils reconnaissaient que le législateur de 1789, en qualifiant les pigeons de gibier, s'était servi d'une expression impropre, et qu'il avait simplement voulu dire que l'ayant-droit pouvait, sans délit, s'emparer des oiseaux abattus par lui. — Dufour, n. 20; Chardon, p. 97; Giraudeau, Leiiévre et Soudée, n. 147; Villequez, p. 190; .lullemier. Des piucts de citasse, p. 116; Leblond, n. 151; Menche de Loisne, n. 219. — V. Chenu, p. 139.
260. — Les préfets ont le droit d'ordonner la fermeture des colombiers non seulement dans leur déparlement tout entier, mais encore dans certaines communes de leur déparlement à l'exclusion de certaines autres. Kn pareil cas, lorsque les pigeons d'un colombier situé sur le territoire d'une commune où la fermeture des colombiers a été prescrite , sont néanmoins laissés en liberté et qu'ils s'abattent sur le territoire d'une commune voisine, non comprise dans l'arrêté de fermeture, on peut se demander si les propriétaires de cette dernière commune sont autorisés à les détruire sur leurs fonds en l'absence de tout dommage, et à se les approprier. .M. Villequez (p. 188, n. 79) répond alfirmaliveinenl. A l'inverse, il refuse aux propriétaires d'une commune où la fermeture des colombiers a été prescrite, le droit de détruire, saufen cas de dommage actuel, et de s'approprier les pigeons provenant d'une localité pour laquelle aucune mesure de ce genre n'a été p.-ise. .Nous ne saurions nous ranger
à cet avis, à raison de l'impossibilité où l'on est de savoir si les pigeons trouvés dans un champ appartiennent ou non à une commune où la fermeture des colombiers est obligatoire. D'ailleurs, l'arrêté préfectoral qui vise une commune déterminée, n'est exécutoire que sur le territoire de celte commune. Nous croyons donc qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper de la provenance des pigeons; il s'agit uniquement de savoir si l'arrêté préfectoral ordonnant la fermeture des colombiers s'applique à la commune sur le finage de laquelle ils sont trouvés. En cas d'affirmative, la destruction de ces animaux est licite, indépendamment de tout dommage causé. — Leblond, t. 1, p. 162.
261. — Une question qui partage la doctrine est celle de savoir si l'autorité préfectorale a le droit de comprendre les pigeons fuyards parmi les animaux malfaisants ou nuisibles que le proprétaire , possesseur ou fermier peut détruire en tout temps sur ses terres. L'importance de cette question ne saurait échapper, car, si la solution est affirmative, dans le cas où un arrêté préfectoral aurait déclaré les pigeons animaux nuisibles, il serait permis à tous les propriétaires, possesseurs et fermiers du département, de les détruire en tout temps, sur leurs fonds, sans avoir besoin de faire la preuve d'un dommage quelconque et même en l'absence d'un arrêté ayant prescrit la fermeture des colombiers. La plupart des auteurs admettent que le préfet peut classer le pigeon domestique parmi les animaux nuisibles. On invoque, à l'appui de cette opinion, l^s discussions qui ont eu lieu à la Chambre des députés, avant le vote de l'art. 9, ;; 3, L. 3 mai 1844. Le projet primitif ne parlait que des animaux malfaisants. M. de Beaumont (de la Somme) fil observer que le pigeon ne rentrait pas dans cette catégorie et qu'il était nécessaire de le viser, à cause du tort considérable qu'il faisait aux cultures , notamment à l'époque des semailles. Il proposa d'insérer dans la loi l'expression : toute espèce d'animaux mal faisants ou nuisUles, afin de bien marquer que le pigeon était compris parmi les animaux dont l'administration pouvait autoriser la destruction dans des conditions exceptionnelles. Celte proposition ayant été adoptée, on en a conclu que la volonté du législateur était d'assimiler le pigeon aux animaux sauvages qui causent du dommage aux propriétés. — Gillon et Villepin, p. 194; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 66a, note; Chardon, p. 95; Championnière, p. 62; Chenu, p. 138; Jullemier. De.-: procès de chasse, p. 114; Petit, t. 1, p. 384; Loiseau et Vergé, p. 23, n. 1 .
262. — Mais cette argumentation n'est rien moins que convaincante, car elle est uniquement fondée sur l'opinion isolée d'un député. En eîTet, le rapporteur et les organes du gouvernement n'ont rien répondu à l'observation de M. de Beaumont, et la lecture des débats ne permet nullement d'affirmer que son sentiment ait été partagé par la majorité de la Chambre des députés. On ne comprendrait pas, du reste, qu'il fût permis aux préfets de priver les citoyens du droit de posséder des pigeons fuyards, et c'est à quoi l'on arriverait si l'on reconnaissait à ces fonctionnaires le pouvoir d'en autoriser la destruction en tout temps, en les classant au nombre des animaux mallaisanls ou nuisibles. D'ailleurs, on s'explique les mesures exceptionnelles dont peuvent être l'objet les animaux sauvages susceptibles de causer des dommages à la propriété privée, car, ces derniers n'appartenant .i personne, les propriétaires lésés n'auraient, en dehors du cas où une faute serait imputable à un propriétaire voisin, aucun recours qui leur permit de se faire indemniser du dommage souffert; il faudrait donc leur permettre de se défendre eux-mêmes. .Mais, il en est autrement des pigeons domestiques, qui ont un maiire auquel il est toujours possible de s'adresser pour se faire allouer, s'il y a lieu, une indemnité. La situation du cultivateur lésé est donc toute ditTérente, et l'on comprend que, dans ce dernier cas, on ne lui permettra pas de se faire justice à lui-même, alors qu'il peut obtenir un dédommagement par les voies régulières. — Villequez, p. 199; Menche de Loisne, p. 294.
263. — .Nous pensons donc qu'un arrêté préfectoral qui classerait les pigeons domestiques parmi les animaux malfaisants ou nuisibles serait entaché d'excès de pouvoir et pourrait être annulé sur un pourvoi en Conseil d'Etal formé par les intéressés. Il ne serait pas obligatoire pour les tribunaux, et ceux-ci devraient, sur la réclamation du propriétaire dont les pigeons auraient été tués, condamner le destructeur à une réparation civile. .Nous n'irions pas, toutefois, jusqu'à permettre d'infliger à celui-ci une cundamiiatioii pénale l'ondée sur les dispositions du
DESTRUCTION DRS WIMAL'X MALFAISANTS OU NUISIBLES. - Chap. IL
Codfi pénal qui punissent la destruction des animaux d'autrui, car le prévenu pourrait exciper de sa bonne foi et s'abriter derrière l'acte de l'aulcirité préfectorale, dont il a pu ignorer l'illégalilé. — V. siiprà, n. 16.
264. — Au surplus, à supposer que la légalité d'un arrêté préfecloral qui a classé les pigeons de colombier au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles, soit admise, il ne s'ensuivrait pas que ces oiseaux pussent être envisagés comme du gibier. En conséquence, le propriétaire, possesseur ou fermier qui les aurait détruits sur ses terres n'aurait nullement le droit de se les approprier; il devrait les laisser sur place ou les remettre à leur maître. En eiîet, il n'appartient pas aux préfets de transformer en res nulliiis, par le moyen d'un arrêté, des objets mobiliers sur lesquels des particuliers ont un droilde propriété. — Cnnlrà, Dalloz, .S!/p/)/. hep., v» Chasse, n. 802; Chenu, p. \^Q.
265. — Toutes les fois qu'il est question de destruction d'animaux fondée sur la nécessité de protéger les personnes ou les choses, il faut écarter l'idée de chasse (V. suprà, n. 19). La conséqui'nce à en tirer, c'est que le propriétaire, possesseur ou fermier, qui détruit'des pigeons fuyards sur ses terres, dans les conditions déterminées par la loi, ne fait pas acte de chasse. l^ar suite, les dispositions de la loi du 3 mai 1844 ne lui sontpas applicables ; il peut donf' se livrer à la destruction en tout temps, c'est-à-dire aussi bieTi lorsque la chasse est fermée que lorsqu'elle est ouverte, et il n'a pas besoin de ne munir d'un permis. — Rouen, 14 févr. i84.T, Fournier, [S. 45.2.230, P. 43.2.122, D. 43.2.57]— Rennes, 29 cet. 1847, Delalande, [P. 49.1.419, D. 49.2.223J — Sic, Cival, p. 4, n. lo et 16, sous l'art. 1, L. 3 mai 1844; de Neyremand, p 402; Leblond, n. 151 ; Villequez,p. 189; Gillon et Villepin, p. 195; Chardon, p. 96; Duvergier, p. 30; Rogron, p. 339; Petit, t. 1, p. 384; Chenu, p. 139.
266. — D'ailleurs, l'attribution au propriélaire, possesseur ou fermier de la faculté de détruire sur ses terres les pigeons fuyards appartenant à autrui, dans les conditions indiquées précédemment (n. 231), ne préjudicie en rien au droit qui lui appartient, lorsque ses récoltes ont été endommagées, de réclamer au propriélaire du colombier une indemnité en rapport avec le dommage causé. La loi du 4 avr. 1889 réserve formellement à la personne lésée le droit à une réparation civile, soit qu'un arrêté préfectoral ait prescrit la fermeture dos colombiers (art. 7), soit qu'aucun arrêté de ce genre n'ait été pris (art. 4). Des dommagesintérêls peuvent être exigés, alors même que le propriétaire ou p.'jssesseur lésé aurait détruit un certain nombre de pigeons sur ses terres et se les serait légitimement appropriés (V. supiii, n. 238). Dans ce dernier cas, cependant, nous estimons que lejuge pourrait diminuer les dommages-intérêts de la valeur des pigeons cjUB le plaignant a acquis par voie d'occupation. — Villequez, p. 202; Aubry et Kau, t. 4, p.769;Frémy, Dus détjdts causas pur li: (jros cl le pelU ijibier, n. 36. — V. Rogron, p. 342. (Cet auteur décidait, sous l'empire de la loi de 1789, que les dommagi'sintérèts cessaient d'être dus, lors(iue le propriélaire foncier avait détruit et s'était approprié des pigeons; mais cette opinion ne serait plus soulenahle, aujourd'hui, en présence des dispositions formelles de la loi du 4 avr. 1889).
267. — Les pigeons voyageurs sont, a raison des services qu'ils sont appelés à rendre, en temps de guerre, l'objet de mesures spéciales de ; roteclion. Une circulaire du ministre de l'Intérieur, du 6 avr. 1887, confirmée par une nouvelle circulaire du 17 oct. 1891. avait recommandé aux préfets d'en interdire la capture et la destruction. Conformément aux instructions ministérielles, la plupart des préfets avaient pris des arrêtés pour défendre de détruire ces volatiles, de quelque manière que ce lût. Ces arrêtés étaient rendus en vertu des dispositions de l'art. 0, L. 3 mai 1844, modifié par la loi du 22 janv. 1874, aux termes desquelles les préfets ont reçu la mission de prendre des mesures pour prévenir la destruction des oiseaux. La légalité de ces actes administratifs a pu être contestée. En effet, si l'on se reporte aux discussions qui ont précédé le vote de la loi du 22 jariv. 1874, ou acquiert la conviction que le légis'ateur s'est uniquement préoccupé d'assurer une protection eflicace aux oiseaux insectivores, utiles ci l'agriculture; il n'a pas songé, un instant, aux pigeons voyageurs. Néanmoins, la Cour suprême avait admis la validité de pareils arrêtés. — Cass., H août 1890, Flogny, (S. 91.1.169, P. 91.1.393, D. 91.1.17] — V. également supià, V Cùlfimhur, n. 23 et s. — La chambre criminelle de la Cour de cassation avait de nouveau consacré ce système et décidé, que les contraventions aux arrêtés des prélels, en cette
matière, tombaient sous le coup de la loi de 18i4, surla chasse.
— Cass., 10 avr. 1896, Legrand, [S. et P. 90.1.236, D. 97.1. 85] — Mais l'assimilation du pigeon voyageur au gibier n'a pas triomphé en dernière analyse. Sans doute, les arrêtés préfectoraux relatifs à la destruction des pigeons vovageurs sont légaux et obligatoires en ce qu'ils trouvent leur base dans la loi du 4 avr. 1889; mais ils ne puisent pas leur sanction dans la loi de 1 844, qui s'applique exclusivement aux animaux vivant à l'état sauvage et sans maître, ils la puisent dans l'art. 479, C. pén., qui punit le dommage à la propriété mobilière d'autrui.
— Cass., 8 déc. 1896 (ch. réun.), Legrand, [S. et P. 97.1.231]
— Trib. Valenciennes, Il oct. 1893, Legrand, [J. La Loi, 23 mai 1896, Gaz. Pal., 1893, 2° sem., p. 496J
2(i8. — Le pigeon voyageur est protégé à raison de sa nature même; le tribunal de Troyes nous parait avoir commis une erreur en décidant que le pigeon voyageur n'est couvert par l'arrêté préfectoral interdisant de le détruire, que lorsqu'il se trouve dans des circonstances inhi'rcntes à ses fonctions, c'està-dire que lorsqu'il voyage. — Trib. Troyes, 3 juill. 1889, [J. La Loi, 8 oct. 1889J — V. Lajoye, Quelques questions de chasse, 5" série, p. 64.
269. — D'ailleurs, il faudrait se garder de croire que la situation des pigeons voyageurs soit, grâce aux arrêtés préfectoraux pris en leur faveur, meilleure que celle des autres animaux domestiques, le pigeon fuyard excepté. Sans doute, ce volatile voyageant presque toujours isolément, arrivera bien rarement à commettre, dans les récoltes, des dégâts assez sérieux pour autoriser sa destruction par les mains du propriétaire, possesseur ou fermier. Cependant il peut arriver que des pigeons voyageurs causent des dommages sérieux aux champs avoisinanl le pigeonnier où ils habitent. Dans ce cas, le propriétaire du champ peut assurément les tuer malgré l'arrêté qui les protège, car le droit de légitime défense est supérieur aux lois et règlements; mais il devra, bien entendu, éviter de se les approprier.
270. — De ce que les pigeons voyageurs sont des animaux domestiques qui ne sauraient être assimilés à un gibier, et notamment aux pigeons fuyards, il suit que la fermeture des colombiers est une mesure qui ne les concerne pas. En conséquence, s'ils peuvent être tués, comme tous autres animaux domestiques, lorsqu'ils portent un dommage sérieux aux propriétés d'autrui, il n'y a pas lieu de leur appliquer les dispositions de l'art. 7, L. 4 avr. 1889, qui permet aux propriétaires et aux fermiers de tuer sur leurs terres, même en l'absence d'un dommage actuel ou imminent, les pigeons laissés en liberté dans le temps où la fermeture des colombiers est obligatoire. Le propriélaire ou fermier qui tuerait, sur son fonds, un pigeon voyageur qui ne lui cause aucun dommage, serait passible de la peine portée par l'art. 479-1", C. pén. — Cass., 8 déc. 1896, précité. — Douai, 13 janv. 1896, Legrand. -- Trib. corr. Valenciennes, H oct. 1893, précité.
CIIAIMTUE 11.
DE LA UKSl'UNSAblI.lTli ENCOUliUE A liAISO.N DliS DO.MMAÛKS CAUSÈ.S PAU LES AMMAL'X MALl'AlSA .NTS , DANGKUEfX OU NUISIBLES.
271. — Il convient d'étudier séparément la responsabilité résultant du fait d'un animal domestique ou d'un animal sauvage domestiqué ou soumis au pouvoir de l'homme, et celle que peuvent engendrer, par leurs méfaits, les animaux sauvages vivant à l'état de liberté naturelle. En elTel, le caractère, la nature et l'étendue de la responsabilité ne sont pas les mêmes dans les deux cas. Tandis que tout animal domestique ou domestiqué, quel qu'il soit, oblige son maître à une réparation civile, lorsqu'il cause du dommage à des tiers, certains animaux sauvages seulement peuvent, par leur fait, donner lieu à une action en dommages-intérêts (V. inf'rà, n.306 et s ). Les dommages causés par les animaux domestiques doivent être réparés intégralement; ceux que causent les animaux sauvages, ne doivent l'être ou'en partie (V. infià, n. 303 et 304). Enfin, dans le premier cas. le maître des animaux est présumé en faute et cette présomption est des plus rigoureuses (X. inf'rà. n. 276 et s.); dans le second, le propriétaire du fonds d'où sont sortis les animaux sauvages qui ont commis le dégât, ne
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peut être condamné au paiement d'une indemnité que si l'on établit qu'il a commis une faute, une imprudence ou une négligence coupables (V. iufrâ, n. 280).
Section 1.
Tes donimancs causas par les animaux vivant en <^tat de doineslicité.
272. — Le fait, par un animal domestique, de causer un dommage aux personnes ou aux choses appartenant à autrui, entraîne, pour son maître, dans certains cas, une responsabilité pénale |V. suprà. v" Aniimni.v, et infrà, v Divagation). En dehors des peines qu'il peut encourir, le maître de l'animal ou celui qui s'en sert peut être condamné à des dommages-intérêts envers la personne lésée. Le fondement de cette responsabilité civile se trouve dans l'art. 1384, § 1, G. civ., qui déclare que l'on est responsable, non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le l'ait des choses que l'on a sous sa garde. L'art. ).38o du même Code complète celte disposition, en ce qui concerne les animaux domestiques, en décidant que k le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé ». — V. infrà, v° liesponsatiililé.
273. — Il faut remarquer, tout d'abord, que l'art. 138.Ï ne fait aucune distinction entre les animaux domestiques et les animaux sauvages, lorsque ceux-ci sont au pouvoir de l'homme. ( Jn doit en conclure que le propriétaire est responsable, quelle que soit la nature première de l'animal qui a causé le dommage, tant que cet animal est en sa possession. Ainsi, le propriétaire d'une ménagerie répond du dommage causé par les bêtes féroces qu'il a laissé s'échapper; le propriétaire d'un rucher, d'une garenne close ou d'un parc, du dommage causé par ses abeilles, ses lapins ou le gibier qu'il conserve dans son parc. — Aubry et Rau, t. 4, p. 769.
274. — lia été jugé que le propriétaire d'un taureau était responsable des blessures que cet animal avait pu causer, alors d'ailleurs que sa férocité était connue et s'était plusieurs fois affirmée précédemment; il y avait imprudence, de la part du propriétaire, à le laisser en liberté. — Paris, 24 mai 1810, Geofroi, [S. et P. chr.]
275. — Toutefois, le fermier qui a loué un parc clos renfermant du gibier, pour en cultiver les parties labourables n'a pas, sauf stipulation contraire, d'action contre le bailleur, en cas de dommage causé aux récoltes par les animaux, car il savait à quoi s'en tenir au moment oïl il a signé le bail. Il en est autrement, lorsque le propriétaire introduit du gibier, contrairement à une clause de l'acte de location, ou qu'il laisse le nombre des animaux s'élever à un chiffre supérieur à celui qui a été fixé, d'un commua accord. Il a été jugé qu'une convention conclue entre un fermier et son bailleur au sujet du nombre de lièvres à conserver dans un parc affermé, devait être entendue en ce sens que le nombre des animaux ne devait pas excéder le chilTrc fixé, à l'entrée de l'hiver, mais qu'il pouvait le dépasser,au moment de la reproduction, sauf au propriétaire à le réduire ensuite dans une proportion sufGsante. — Trib. civ. Dijon, 7 févr. 1881, Rovdet, [Rdp. de législ. et de jurispr. forest., l. Il, p. 143]
276. — La responsabilité du propriétaire de l'animal ou de celui qui s'en sert, repose sur une présomption de faute de la part de celui-ci. A cet égard, l'art. 138o déroge aux principes généraux du droit, en matière de responsabilité, car d ordinaire, c'est à celui qui se prétend victime d'un acte qui lui porte préjudice, à prouver que cet acte a été commis sciemment et illicitement par son auteur. La présomption de faute admise contre le maître de l'animal dispense de toute preuve celui au profit de qui elle existe, conformément aux dispositions de l'art. 1 352, C. civ. ; il s'ensuit que la personne lésée n'a pas à prouver la faute; il lui suffit d'établir le fait matériel de l'accident et l'importance du préjudice qu'elle a éprouvé. — Cass., 27 oct. I8S"), Montagnier, [S. 80.1.33, P. 86.1.52, D. 86.1.207'; — 0 mars 1886, Desmorels, .S. 86.1.244, P. 86.1. o98, D. 86.1.2971 — Paris, 23 févr. 1884, Serpin, ^S. 86.2.97]; — 17 mars 1884, Arignv, [S. et F. Ibid.]; — Il févr. 1886, Maschenev, Jbi't.\ — Trib'. Chambérv, 28 mars 1885, Filsnoel, 'S. 86.2.117, P. 86.1.587] —
Trib. .Moulins, 8 janv. 1887 (motifs), Angol, [S. 87.2.173, P. 87.1.874] — Sic, Hue, Comment, du Code dvit, t. 8, p. 600; Laurent, t. 20, n. 629. — V. également suprà, v" .inimaux, n. 185.
277. — Conformément aux principes posés au numéro précédent, il a été jugé que le propriétaire d'un chien qui, en se jetant sur une bicyclette, l'avait renversée, devait être déclaré responsable du dommage causé, soit que le bicyclisle eût été blessé dans sa chute, soit que son appareil eût été détérioré, lorsqu'il lui était impossible de prouver que l'accident était dû à un cas fortuit, à un événement de force majeure ou à une faute du vélocipédiste. — Trib. civ. Vesoul, 24 juin 1896, X..., [J. Le Droit. I" juill. 1896; Gaz. des Trib., 5 ju'ill. 1896]
278. — On est d'accord pour admettre que la responsabilité du maître de l'animal doit être écartée dans trois cas : 1° lorsque celui-ci n'a fait qu'user d'un droit légitime, dans des conditions normales, par exemple en lâchant pendant la nuit un chien méchant dans sa propriété close ; 2^ lorsque l'accident est le résultat d'un cas fortuit ou de force majeure; 3° lorsque l'accident est imputable à la faute, à l'imprudence ou à la négligence de celui qui en a souffert. — Cass., 19 août 1878, Monfrav, [S. 80.1.462, P. 80.1156] — Sic, Aubry et Rau, t. 4, p. 771, "note 10; Laurent, t. 20, n. 626; Demolombe, Traité des contrats et des oldifjations, t. 8, n. 651 ; lluc, t. 8, n. 451. — Mais, un point sur lequel les opinions sont partagées est celui de savoir si, en dehors des cas d'usage d'un droit, de force majeure ou de faute imputable à la victime de l'accident, le propriétaire de l'animal peut s'exonérer de toute responsabilité civile en prouvant qu'il a fait le nécessaire pour empêcher l'accident de se produire et que, par conséquent, aucune faute ne peut être relevée contre lui. Dans un premier système, on décide que la responsabilité édictée par l'art. 1385 repose sur une présomption générale de faute, qui peut être combattue par la preuve contraire. En d'autres termes, la présomption dont il s'agit est une présomption juris tantum, que la personne actionnée en dommages-intérêts peut faire tomber en prouvant qu'elle n'a commis aucune faute, par exemple, en établissant qu'il lui a été impossible d'empêcher le fait dommageable. — Montpellier, 23 juill. 1866, Riben, [S. 67.2.220, P. 67.821, D. 68.2.72] — Trib. Moulins, 8 janv. 1887. précité. — Sic. Bernante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 366 6is-II; Sourdal, t. 2, n. 1101 ; liuc, L 8, n. 451.
279. — Dans un second système, qui a été consacré par plusieurs arrêts de la Cour suprême, on considère que l'absence de faute, de la part du maître de l'animal ne suffit pas pour le dispenser d'une réparation civile. S'il n'établit pas que le fait dommageable est dû, soit à un cas fortuit ou de force majeure, soit à une faute de la personne lésée, alors même qu'il démontrerait au tribunal que, non seulement aucun reproche de négligence ou d'imprudence ne peut lui être adressé, mais encore qu'il avait pris toutes les précautions qu'il était humainement possible de prendre, il doit être condamné à réparer le préjudice causé. Ce système est fondé sur une interprétation rigoureuse des dispositions de l'art. 1385, dont les termes absolus ne laissent place, en effet, à l'admission d'aucune considération tirée des actes ou des intentions de la personne incriminée, qui puisse faire écarter la présomption qu'il établit. — Cass., 27 oct. 1885, précité; — 9 mars 1886. précité. — Douai, 12 nov. 1864, Rombure, [S. 65.2. 7fi, P. 65.359]— Paris, 23 févr. 1884, précité; — 30 oct. 1888, [i. Le Droit, i nov. 1888] — Sic, Aubry et Rau, l. 4, p. 771, texte et note 10; Demolombe, op. cit., t. 8, n. 654.
280. — L'art. 1385, étant conçu en termes généraux, peut être invoqué par toute personne lésée, quelle que soit sa situation juridique par rapport au maître de l'animal, .autrement dit, cet article ne faisant aucune distinction entre les préposés ou serviteurs du maître et les tiers victimes de l'animal, il faut en conclure que les premiers sont, comme les seconds, en droit de réclamer des dommages-intérêts en cas d'accident survenu par le fait de celui-ci. .-Vinsi, le propriétaire d'un cheval vicieux peut être, à juste titre, déclaré responsable des blessures que cet animal a faites à un cocher chargé de le conduire, alors qu'aucune faute ne peut être imputée à ce dernier. — Cass., 9 mars 1886, précité. — Paris, 23 févr. 1884, précité; — 11 févr. 1886, précité.
281. — Toutefois, le maître échapperait à toute responsabilité s'il parvenait à établir qu'une faute est imputable au préposé ou serviteur qui a été victime de l'accident. Il a été jugé que le propriétaire d'un cheval vicieux ne peuvail être déclaré respon-
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sable de l'accident survenu à son cocher, alors qu'il ignorait les vices de l'animal, et que son ignorance à cet égard avait été entretenue par le cocher lui-même; il devrait en être ainsi surtout si le cocher avait commis, en attelant cl en conduisant mal le cheval, une faute professionnelle, cause unique de l'accident. — Gass., 23 dêc. 1879, HenoU, [S. 80.1.463, 1'. 80.I1j7, D. 80.
282. — On pourrait même aller jusqu'à dire qu'une faute professionnelle doit être, en générai, présumée avoir été commise par le cocher qui a été victime d'un accident, en conduisant un cheval qui n'était ni vicieux, ni méchant, alors que ce cocher, en louant ses services, s'était donné comme des plus expérimentés et iiu'il touchait, comme tel, un salaire élevé. Cette faute professionnelle pourrait suffire à décharger le maître de l'animal de toute responsabilité. — Paris, 17 mars 1884, précité.
28;j. — L'art. Utsii déclare le propriétaire d'un animal responsable, d'une façon générale, des dommages que cet animal a causés. Comme il n'est rien spécilié, en ce qui concerne la nature des dommages, la disposition doit être entendue de la manière la plus large; la responsabilité est donc en jeu, quel que soit le genre de préjudice que l'animal ait fait éprouver aux tiers. S'il s'agit d'un accident survenu à une personne ou d'un dommage causé à unechose mobilière ou à un immeuble appartenant à autrui, aucune contestation n'est possible. Mais, on peut se demander si le fait, de la part d'un animal domestique, d'avoir effarouché ou détruit le gibier dans un domaine de chasse, le poisson dans un cours d'eau, constitue un dommage sulfisamment sérieux et direct pour engager la responsabilité civile du mailre de l'animal, abstraction laite du délit de chasse ou de pèche qu'il y aurait lieu de relever contre lui. Ce qui pourrait l'aire hésiter, c'est que le gibier et le poisson, à l'état de liberté naturelle, vont, viennent et circulent, passant d'une propriété à une autre, sans pouvoir être considérés comme appartenant aux [lersonnes qui ont la jouissance de la chasse ou de la pèche, et que, par suite, le dommage qui leur est causé consiste uniquement dans la privation éventuelle de la faculté de tuer ou de capturer les animaux sauvages effarouchés ou détruits. Néanmoins, l'affirmative ne nous parait pas douteuse, car il est certain qu'un préjudice est causé, dans les deux cas qui viennent d'èîre cités, et que ce préjudice, pour être indirect, n'en est pas moins très-réel. Du reste, l'art. 11, L. 3 mai 1844, fournit un argument à l'appui de notre thèse. En effet, cet article dans son ti. i, parlecjuel il déclare que le passage de chiens courants sur le terrain d'autrui peut ne pas être considéré comme un délit, réserve formellement au propriétaire du terrain l'action civile, (n cas de dommage. En consé(|uence, si un chien d'une race quelconque détruit ou poursuit le gibier sur un fonds dont son niailre n'a pas la chasse, celui-ci peut être condamné à une réparation civile envers l'ayant-droit à la chasse. Il en serait de même en matière de pèche, par exemple, si un cormoran apprivoisé et dressé à la capture du poisson, était surpris péchant dans un étang appartenant à autrui. — Cass., 2tj mai 18;)2, de llcizetelautres, IS. ;;2.t.;i49,P. 1)4.2.10, D. o2.1.(i86| ; — 3 févr. 1883, .X..., [J. Le Droit, 0 févr. 18831 — Trib. Saint-Dié, 4 août 1802, Badonnel, [reproduit par de Neyremand, p. 184] — Sic, Oiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 804; Chenu, p. Il et 156; Leblond, n. 18t); Villequez, p. 41; Championnière, p. 117 et l.')2; de .Xeyremand, p. 181-. — V. également suprà, v" Chasse, n. 882. — Ciintrà, (Jillon et Villepin, p. 2;i0, n. 297.
284. — Parmi les animaux sauvages asservis par l'homme, qui sont susceptibles de devenir malfaisants, dans certaines occasions, il faut ranger les abeilles. Le naturel irritable de ces insectes les rend souvent dangereux pour les personnes et pour les animaux domeslii|ues. Aussi, y a-l-il lieu pour l'autorité administrative de prendre des mesures, afin de prévenir, autant que possible, les accidents qu'ils pourraient occasionner, en les éloignant des chemins et routes, et des lieux habités. \ cet égard, la loi du 4 avr. 1889 (art. 8) a confié aux préfets le soin de déterminer, après avis des conseils généraux, la distance à observer entre les ruches d'abeilles et les propriétés voisines ou la voie publique. .Xntérieurement, on avait reconnu aux maires le droit de déterminer par voie d'arrêté, en vertu de leurs attributions de police, la distance des habitations et lieux ou chemins publics, à laquelle les éleveurs d'abeilles devaient être tenus de placer leurs ruches. — Cons. d'El., 30 mars 1807, Carbillier, iS. 68.2.124, I). 68.3.1) -- V. supvà. v" AlieiW's.
La loi ilu 4 avr. 1889 a formellement reconnu aux
personnes, victimes d'accidents survenus ou dédommages occasionnés par le fait des abeilles, le droit de se faire indemniser par le propriétaire du rucher liabité par les animaux qui ont causé l'accident ou le dommage. Auparavant, ce point était contesté. Cependant, l'opinion dominante était déjà que le propriétaire d'un rucher était responsable du dommage causé par ses abeilles aux personnes et aux choses mobilières ou immobilières d'autrui. — Limoges, 5 déc. 1860, Legrand, [S. 61.2.9, P. 61. 198] — Trib. Bordeaux, 6 juin 1869, Daussy, [D. 70.3.37] — Paris, 29 mars 1879, Vaudin et Richard, [S. 79.2.269, F. 79. 1122] — Sic, Aiibry et Hau, t. 4, p. 769; Bonniceau-Germon, IHsserlali'in sur la rrsponsalfiiUc des dommages caust"*' par les abeilles : lier, prat., t. 27, p. 417; Ann. de législ. franc., t. 9, p. 106, note 1.
28G. — On verra plus loin que les dommages causés par les animaux sauvages, à l'état de liberté naturelle, peuvent, dans certaines circonstances, servir de fondement à une demande en dommages-intérêts formée contre le propriétaire ou le locataire des fonds sur lesquels ces animaux vivent habituellement. Il existe une dilTérence essentielle au point de vue de la responsabilité, entre les dommages imputables à des animaux domestiques ou domestiqués, et ceux causés par les animaux sauvages. Dans le premier cas, en elîel, la responsabilité est encourue en vertu de l'art. 138.'), C. civ., et à raison d'une présomption légale de faute qui ne lléchit que devant la preuve de l'exercice d'un droit, d'un cas de force majeure ou d'une faute de la personne lésée (V. suprà, n. 272); dans le second, elle dérive des art. 1382 et 1383 du même Code, et suppose, outre un dommage constaté, une faute, une imprudence ou une négligence relevée à la charge de celui que l'on actionne. — V. infrù, n. 296, 330 et s.
287. — Nous croyons, du reste, devoir nous borner aux indications générales qui viennent d'être données touchant la responsabilité que peut encourir, en cas d'accidents de personnes ou de dommages à la propriété d'autrui, le maître des animaux domestiques qui ont causé l'accident ou le dommage. — Pour le surplus, V.infrà, v° liesponsabiliti' .
SliCTlON II.
Des (loinmages causés par les animaux vivant à l'clat sauvage.
288. — Ce n'est pas d'aujourd'hui que des contestations s'élèvent entre chasseurs et cultivateurs au sujet des dégâts causés par le gibier. Déjà, sous l'ancien régime, des plaintes avaient été formulées, à maintes reprises, dans les campagnes, à raison des déprédations commises par les animaux sauvages et notamment par les lapins. L'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669 tint compte, dans une certaine mesure, de ces doléances; elle défendit à toute personne d'établir des garennes ouvertes sans litre (lit. 30, art. 19), et elle prescrivit (lit. 30, art. 11) aux officiers des chasses et, à leur défaut, aux olliciers des maîtrises, de faire renverser tous les terriers à lapins existant dans les forêts du roi (V. Saugrain, Code des chasses, t. l,p. 341 et 413). Celte dernière injonction fut renou- VI lée par un arrêt du conseil du 2! janv. 1776 (V. lienriquez. Nouveau Code des chasses, t. 2, p. 470). On admettait, du reste, que les seigneurs de fiefs et autres, alors même qu'ils avaient le droit d'avoir des garennes ouvertes, n'en étaient pas moins obligés d'indemniser les particuliers des dommages que les lapins avaient causés dans les terres voisines (V. liid., t. 1, p. 234). On peut citer plusieurs arrêts qui ont confirmé cette ductrine. Le plus connu est un arrêt de règlement du Parlement de Paris, rendu le 21 juill. 1778, qui détermine la procédure à suivre pour la constatation et l'évalualion des domrnages causés par le gibier et les bêles fauves aux grains ou vignes {IbiiL, t. 1, p.' 235).
289. — Néanmoins, il faut arriver jusqu'à nos jours pour voir la jurisprudence se développer et se fi.xersur ce point. Le nombre et l'importance des procès qu'engendre la mise en jeu de la responsabilité des propriétaires ou locataires de chasses se sont accrus, depuis quelques années, dans une proport on considérable. Ce résultat est dû à plusieurs causes. D'une part, les domaines de chasse soigneusement gardés, où l'on élève du gibier, où même on en importe parfois, se sont multipliés; or, ces domaines mettent dans la circulation un nombre d'animaux bien supérieur à celui que fournissaienl les chasses d'autrefois, où l'élevage était pratiqué sur une moins vaste échelle. D'aulro
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part, l'extension donnée aux terres cultivées et le perfectionnement des procédés de culture ont eu pour conséquence de multiplier les occasions de dommage et de rendre plus sensible, pour les propriétaires fonciers ou les fermiers, le préjudice causé par les incursions du gibier. Il faut bien dire aussi que les cultivateurs, encouragés par une jurisprudence peut-être trop bienveillante, sont plus portés qu'ils ne l'étaient jadis à se plaindre et à réclamer des dommages-intérêts, alors même qu'aucune faute ne peut être imputée à l'ayant-droit a la chasse. Certains d'entre eux abusent même, assez souvent, de l'intérêt qu'ils inspirent, pour formuler des demandes visiblement exagérées ou vcxatoires.
290. — S'il est juste de protéger énergiquement les cultivateurs, lorsqu'ils ont réellement à souffrir de la surabondance du gibier, dont d'autres profitent, il est non moins équitable de couper court aux vexations et aux tracasseries dont les propriétaires ou les locataires de chasses peuvent être l'objet. Ces propriétaires ou locataires paient souvent forl cher le plaisir de se livrer à la recherche el à la poursuite du gibier; ils font, parfois des dépenses considérables pour l'entretien de leurs chasses; ils ont droit, eux aussi, de réclamer la protection des tribunaux. Si donc un cultivateur, après avoir vu repousser, comme mal fondées, plusieurs demandes d'indemnité formées contre un propriétaire ou un locataire de chasse, lui intentait une nouvelle action, reconnue également mal fondée, on pourrait voir dans cette insistance un fait dommageable, constituant un quasidélit et donnant lieu à l'allocation de dommages-intérêts (Trib. KambouiUet, M juin 1873, Ernault, [iiaz. des Trib., 18 févr. 1876J). De même, il y aurait lieu de considérer comme vexatoire et comme pouvant entraîner la condamnation du demandeur à des dommages-intérêts, le procès qui serait intenté par un cultivateur au propriétaire d'un bois, à raison de dommages causés par le gibier, s'il était établi que ce cultivateur s'est livré à des cultures spéciales, aux environs du bois, afin d'attirer les animaux sauvages, el qu'il a fait percer ou soulever le grillage, établi par son voisin, dans le but de leur faciliter l'accès de son terrain. — Trib. Rambouillet, 15 févr. ISOo, Petit, [Gaz. des Tnb., 25 avr. 1895] — Sir;, Leblond, n. 381.
291. — 11 est à pein ^ besoin de faire remarquer combien sont délicates les question-: que les tribunaux sont appelés à résoudre, lis ont à apprécier si et dans quelle mesure le dommage dont on se plaint dépasse, en importance, celui que tout propriétaire est tenu de supporter, comme une conséquence naturelle de la circulation du gibier, res niillius; car c'est seulement cet excédant de dommage, si l'on peut ainsi parler, qui donne droit à une indemnité. D'un autre cùté, ils ne peuvent allouer de dommages-intérêts à raison de dégâts commis par le gibier, qu'autant qu'une faute, une négligence ou une imprudence est imputable à la personne désignée comme responsable; rien n'est plus difficile que de constater si, effectivement, le nécessaire a été fait pour prévenir la trop grande multiplication du gibier. Cette constatation exige une appréciation des faits qui peut, à bon droit, troubler la conscience d'un juge scrupuleux.
S 1 . Caractère et étendue de la responsabilitd. 1" Caractâre de la responsabililé.
292. — Les animaux sauvages vivant à l'état de liberté naturelle n'appartiennent à personne, el chacun peut se les approprier, en exerçant sur eux une mainmise. Ce principe est tellement rigoureux que le chasseur qui pénètre, sans autorisation, sur le terrain d'aulrui et y tue du gibier, acquiert, par voie d'occupation, les animaux qu'il a abattus, alors même que le fait aurait été commis contre le gré du propriétaire du terrain. De ce que les animaux sauvages ne sont pas la propriété de celui qui possède le fonds sur lequel ils vivent habituellement, il faut conclure que l'art. 1385, C. civ., n'est pas applicable aux dommages causés par ces animaux. Cet article, en effet, n'oblige à une réparation civile, en cas de préjudice causé par un animal, que le propriétaire de l'animal ou celui qui s'en sert. — Sorel, Dommuijcs auc champs causés par le ijibicr, p. 13; l'rémy. Des ilégàls causés par le ijros et le petit ijibier, p. 3 ; Jullemier el Heullier, Les lapins, les dommages aux champs, la resivinaubilitc, p. 1; Menche de. Loisne, a. 238; Pelil, l. 1, p. 376; .lullemier, Tr. des locations de chasse, p. 74; Laurent, Princ. de dr. civ. franc., t. 20, n. 633.
293. — 11 faut donc chercher ailleurs le fondement de la responsabililé qu'encourent les propriétaires, possesseurs ou locataires de terres renfermant du gibier, lorsque celui-ci, faisant irruption sur les terres voisines, y commet des dégâts. Ce fonde ment, on le trouve dans les art. 1382 el 1383, C. civ., ainsi conclus : art. 1382 : « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il esl arrivé à le réparer ■>; et art. 1383 : « Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. »
294. — Théoriquement, on pourrait soutenir qu'en dehors du cas où l'on a introduit des animaux dans une propriété el où, par suite de leur mulliplicalion, les propriétaires voisins ont éprouvé un préjudice, on ne devrait encourir aucune responsabililé. A supposer, en etîel, que l'on ait négligé de détfuire les animaux sauvages ou qu'on ne l'ait fait que d'une faron insuffisante, il ne semble pas qu'il y ait là les éléments d'une faute ou d'une négligence coupable, car rien n'oblige un propriétaire à détruire ou à faire détruire le gibier sur ses terres. S'il lui plait de le laisser se multiplier, sans l'inquiéter, pourvu toutefois qu'il ne fasse rien pour en favoriser la multiplication, il doit en avoir la liberté. Injuriam non facit qui jure suo utitur. — Trib. civ. Langres, 26 déc. 1883, Durand de Fontmagne et consorts, [S. 84.2.151, P. 84.1.1021, D. 84.2.64]— V. Sorel, Dommaijes aux champs, p. 17.
295. — <juoi qu'il en soit, la doctrine el la jurisprudence sont d'accord pour admettre que les art. 1382 et 1383, C. civ., sont applicables, en matière de dommages causés par les animaux sauvages. En conséquence, quiconque a eu à souffrir, dans ses biens, par suite de l'irruption d'animaux sauvages S'jr ses terres, esl en droit d'intenter une action en dommages-intérêts à celui qui a commis la faute, l'imprudence ou la négligence sans laquelle les faits dommageables ne se seraient pas produits. La faute suppose un acte positif de la part de la personne responsable; il y aurait faute, par exemple, à lâcher des lapins ou à introduire des cerfs dans un bois. L'imprudence esl le fait qui peut avoir indirectement pour conséquence d'occasionner un dommage; ainsi, le propriétaire d'une garenne peuplée de lapins commettrait une imprudence, s'il refusait aux propriétaires riverains l'autorisation de détruire les terriers dans son bois. Enfin, la négligence consiste dans une faute d'omission; on pourrait adresser le reproche de négligence au propriétaire qui, sachant que les lapins pullulent dans un bois lui appartenant, et qu'ils ravagent le voisinage, ne prendrait aucune mesure pour les détruire ou en diminuer le nombre. — V.nolamment,Cass., 19 juill. 1850, Chéreau, [S. 61.1.234, P. 61.72U, D. 60.1.425]; — 31 mai I8G!), Seillière, [S. 69.1.463, P. H9.1206]; - 22 juin 1870, de la Marlier, [S. 70.1.388, P. 70.1012, D. 71.1.408]; — 10 févr. 1880, Marguerite et Caslaignel, ' L'ëcole des communes, 1880, p. 288]; — 17 août 1880, Bonjour et autres, lS. 81.1.247, P. 81.1.603] —Sic, Aubry el Rau, t. 4, p. 770; Hue, t. 8, n. 453; Jullemier el Reullier, p. 40 el 45; Leblond, n. 382; de Nevremand, p. 42; Laurent, Princ. de dr. civ. franr., l. 20, n. 635.
296. — Dès lors que la responsabilité est fondée sur Icsarl. 1382 et 1383, C. civ., c'est dans le texte même de ces articles qu'il convient d'en chercher les éléments. Ceux-ci sont au nombre de trois. Il faut, en effet, pour que l'obligation à une réparation civile prenne naissance : 1° qu'un dommage elTeclif et sérieux, plus considérable que le dommage habituel et normal, ail été constaté; 2° que ce dommage soit imputable aune faute, à une négligence ou à une imprudence de la personne à la charge de qui l'on prétend mettre l'indemnité; 3" qu'aucune faute ou fraude ne puisse être relevée contre le demandeur en dommages-intérêts. Relativement à cette dernière condition, il est bon de faire remarquer que, si la faute du demandeur n'esl pas jugée assez grave pour lui faire perdre tout droit à une réparation, elle peut être considérée comme suffisante pour motiver une réduction de l'iodemnilé à lui allouer. — V. suprù, n. 290.
297. — Si les art. 1382 el 1383, C. civ., sont applicables, d'une manière générale, aux animaux sauvages, il y a lieu d'admettre une exception à l'égard de ceux qui sont enfermés dans des parcs suffisamment clos pour empêcher toute communication avec le deliors; ces animaux rentrent dans la catégorie de ceux qui sont visés par l'art. 1385 du même Code, attendu qu'on peut soutenir qu'ils sont au pouvoir el en la possession du propriétaire de l'enclos. La responsabililé esl donc plus rigoureuse, en ce qui les concerne; elle s'exerce à leur égard comme
DESTRUCTION DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISinLES. — Chap. II.
à l'égard des animaux domestiques, c'est-à-dire qu'elle repose sur une présomption de faute, qui ne peut être détruite que par la preuve d'un cas fortuit ou d'une faute de la part de la personne qui se prétend lésée. — (jiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1389; Sorel, Dommages aux champs, p. 27 n. 28; Leblond, n.
298. — La plupart des auteurs, se fondant sur ce que les lapins qui peuplent les garennes sont déclarés par l'art. .ï24, C civ., immeubles par destination, décident également qu'il y a lieu de les considérer comme étant à la disposition et, pour ainsi dire, en la possession du propriétaire du fonds sur lequel ils se trouvent, et que, par suite, on doit les assimiler aux animaux domestiques, au point de vue de la responsabilité qu'ils l'ont encourir, en cas de dégâts causés par eux à la propriété d'autrui. Ce serait, par suite, aux règles posées par l'art. 1383, C. civ., et non aux dispositions des art. 1382 et 1383 que le juge devrait s'en référer pour apprécier cette responsabilité; et il en serait ainsi, soit que la garenne fût entourée d'une clôture, soit qu'elle ne fût séparée par aucun obstacle des hérilagHS voisins.
29î). — Cette opinion a été consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation. — Cass., 10 déc. 1877, Manoury d'irville, [S. 78.1.G.Ï, P. 78.1.3'J, D. 78.1.319J; — 1" mars 1882, Binjamin, dit Charles .lamet, [S. 83.1.304, P. 83.1.935]; — 29 oct. 1889, de La Rochefoucauld-Doudeauville, [S. 90.1. b3, P. 90.1. 120, D. 90.1.432] — Trib. paix Bacqueville fSeine-Inférieure), juin. 1861, Jourdain, [rapporté par Valadon et Zurcher, p. 296] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1386 et 1437; Baudrain, p. 24; Frémy, Des diS<jùls causés par le gros et le petit gibier, p. o; .Jullemieret lieullier, p. 3; Demolombe, 'i')'(i(((î des confni^s, t. 8, p, 559; .\ubry et Rau, t. 4, p. 770, texte et note 4; IIuc, t. 4, n. 29; \'iel, p. 104; Laurent, l'rinc. de dr. civ. fratv-., t. 20, n. 694.
800. — Il nous est impossible de souscrire à celte doctrine, du moins dans les ternies absolus oij elle est formulée. C'est, à notre avis, abuser étrangement de l'art. 524, C. civ., que de s'appuyer sur son texte pour soutenir que les lapins d'une garenne, même ouverte, sont, en quplque sorte, la propriété du propriétaire du fonds dans lequfl leurs terriers sont creusés. Les rédacteurs du Code, en déclarant les Inpins des garennes immeubles par destination, n'ont pas voulu parler des lapins pris individuellement, mais de l'ensemble des lapins, envisagés comme une collectivité ne faisant qu'un avec le sol luimême (Delsol, bU-pUcat. C. civ., 3" édit., t. 1, n. 708). Or, ce ne sont pas les lapins, en tant que collectivité, conslituant un être de raison, (mais bien les lapins agissant individuellement, qui causent les dommages. Il est impossible de soutenir sérieusement que ces animaux, qui vont et viennent en pleine liberté naturelle, sont en la possession du propriétaire du fonds. D'ailleurs, on a soin de distinguer les lapins qui peuplent les garennes de ceux qui vivent librement dans les bois. Aux premiers, on applique l'art. 1385, C. civ., aux seconds les art. 1382 et 1383. Mais qu'est-ce qu'une garenne, et en quoi une garenne dilfèret-elle d'un bois peuplé de lapins? Ici, l'embarras se manifeste. Les uns définissent la garenne, un terrain qui sert de réserve pour les lapins et dont l'accès est interdit au public. — Cass., 1" mars 1882, précité; — les autres déclarent que c'est un espace, clos ou non, disposé à dessein, pour réunir et nourrir des lapins (Baudrain, p. 21). En somme, la distinction qu'on prétend établir ne repose sur rien de net, ni de précis.
301. — .Mieux vaut donc abandonner ces subtilités et s'en tenir à la réalité des choses. Une garenne est un terrain, généralement un petit bois, où les lapins ont établi leurs terriers et 011 ils se reproduisent. On dislingue deux sortes de garennes, la garenne ouverte, qui n'est isolée par aucun ol)--tacle des terrains environnants, et la garenne fermée, qui est entourée de murailles, de fossés pleins d'eau, ou d'une clôture quelconque empêchant toute communication avec les héritages voisins (Saugrain. Code des chasses, t. 1, p. 416; Denisarl, Collect. de décis. nouv., v° Garenne; Henriquez, Xoureau C"dc des chasses, t. 1, p. 224, v" Garenne). — M. lîîaudrain prétend {page 22) que la garenne fermée est celle où le propriétaire a annoncé, par des actes patents et manifestes, l'intention de conserver des lapins, tandis que la garenne ouverte serait le bois où les lapins se sont installés, poussés par leur seul instinct et sans y avoir été attirés ; mais cette double définition est contraire à celle que donnent les auteurs anciens, qui ont écrit avant la Révolution, c'est-à-
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dire à une époque où les garennes avaient plus d'importance qu'aujourd'hui. — Si les lapins sont enfermés dans une garenne close, on doit les considérer comme ayant un maître, qui est le propriétaire de l'enclos, et, par conséquent, on doit appliquer l'art. 1385, C. civ., lorsque,, profitant d'une brèclie, par exemple, ils se répandent au dehors et causent des dégâts dans les propriétés voisines (V. suprà, n. 297). Si, au contraire, les lapins vivent dans une garenne ouverte, nous pensons qu'il convient de leur appliquer les règles admises à l'égard de tout autre gibier vivant à l'étal de liberté naturelle, c'est-à-dire de donner pour fondement à la responsabilité du propriétaire de la garenne les art. 1382 et 1383. — Leblond, n. 383; Sorel, Dommages aux champs, p. 14, n. 12 et p. 26; Valadon et Zurclier, p. 316 et s. 302. — Il reste à indiquer quelles sont les personnes qui peuvent être déclarées responsables des dégâts causés par le gibier, et à qui la réparation est due. En principe, c'est le propriétaire du fonds sur lequel les animaux ont l'habitude de se retirer, pour se livrer au sommeil, qui doit encourir la responsabilité du dommage, et c'est le propriétaire des récoltes ou plantations endommagées qui adroit à la réparation. On peut prévoir plusieurs hypothèses. Un champ couvert de récoltes est situé à proximité d'un bois, où le gibier abonde et d'où il sori, la nuit, pour ravager les cultures; le propriétaire ou le locitaire du champ peut, à bon droit, actionner en dommages-intérêls le propriétaire du bois. Si la chasse du bois est louée, il peut, à son choix, diriger son action contre le propriétaire ou contre le locataire de la chasse. Autre hypothèse : les terres où le dommage a été causé sont louées, et le gibier qui a commis les dégâts vit sur ces terres mêmes; le fermier peut incontestablement réclamer une indemnité à son bailleur, à moins qu'il ne se soit fait attribuer le droit exclusif de chasse sur les terres de la ferme, ou que, par une clause du bail, il n'ait renoncé à tout recours contre son bailleur à raison de dommages causés par le gibier. Supposons, enfin, qu'un domaine soit loué, au point de vue de la culture, à un fermier, et, au point de vue de la chasse, à un tiers. Le fermier qui souffre un préjudice par le fait du gibier existant sur les terres louées a le choix d'agir, ou contre son bailleur, ou contre le locataire de la chasse. Ces questions, du reste, seront examinées plus en détail ei-après; qu'il nous suffise de dire, quant à présent, que la solution des difficultés qu'elles soulèvent est souvent de nature à embarrasser les tribunaux, car elle défiend, dans nombre de cas, de constatations de faits extrêmement délicates.
2" ICtenUue de la resiionsabilil6.
303. — En général, les animaux sauvages naissent, vivent, circulent, se nourrissent, se reproduisent et se multiplient, sans que la main de l'homme intervienne. C'est la nature qui les dirige et l'instinct qui les conduit. Le cultivateur, dans les champs duquel ils pénètrent pour y chercher leur nourriture, doit donc, en principe, supporter le dommage qui résulte de leurs incursions, comme il lui faut supporti^r les conséquences fâcheuses de tout autre événement naturel, tel que la gelée ou la grêle. Bien que les propriétés d'une certaine nature, telles que les bois, les plantations, les broussailles, soient les lieux où les animaux sauvages se retirent de préférence, néanmoins, cette circonstance ne suffit pas, d'ordinaire, pour que l'on soit en droit de mettre à la charge des propriétaires de ces fonds la réparation de tout le mal que leurs hôtes forcés ont pu causer aux héritages avoisinants. On admet que le voisinage des bois crée une sorte de servitude naturelle, qui grève dans une certaine mesure ces héritages, et qui oblige les riverains à subir les inconvénients qu'entraîne le mouvement du gibier, tant que ce mouvement se produit dans des conditions habituelles et normales. L'existence de cette quasi-servitude est reconnue par la majorité des auteurs et par un grand nombre de tribunaux. — Cass., 10 nov. 1875, .lumentier, [S. 76.1.17, P. 70.24, D. 76.5.391]; — 3 févr. 1880, Eavriaux, [S. 80.1.454, P. 80.1142, D. 80.1.3041 — Trib. civ. Corbeil, 9 déc. 1846, sous Cass., 7 mars 1849, Clary, [P. 50.1. 202] — Trib. Senlis, 23 juin 1870, Tardif, [lU'p. de 'tégisl. et de jurispr. forest.. t. 5, n. 37]; — 18 août 1870, de Chezelles, (rapporté par Sorel, Dommages au.c champs, p. 291) — Trib. Rambouillet, 12 mars 1875, Monneau, \h(<p. de li'gisl. et de jurispr. forest., t. 6, n. 112] — Trib. Beauvais, 28 mars 1884, N..., [J. Le Droit, 24 juill. 1884] — Trib. civ. Pontoise, 15 juin 1896, Consorts Thoureau, f.i. La Loi, 18 juill. 1896] — Trib. paix Vil-
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lencuve-l'Archevèque, 16 juin I8G6, Silliaux, [reproduit par So- Te\, Z)omm<7fl''s (IU.V champs, p. 223] — Trib. paix Chevrpuse, 24 mars 1877, Dupré, \Gaz. des Trib., 31 mai 1877] — Trib. paix Dourdan, 5 mai 1877, Feuillastre, \lbld., 22 el 23 ocl. 1877] — Trib. paix Sceaux, 17 août 1877, .laluzot, [Ibid., 13 sept. 1877] — Trib. Compiègne, 1" août 1883, (.1. Le Droit, 2:i cet. 1883] — Trib. paix Dunkerque, 11 nnv. 188.Ï, Vantorlellbounie, [/îec. de Douai, 188o, p. 298] — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1383; Leblond , n. 381; Sorel, Dommages au./: champs, p. 8, n. 3; Julleinier et Reullier, p. 9; Jullemier, Des procès de chasse, p. 120; Traite des locations de chasse, p. 75; Chenu, p. 212; Viel,p. 101 ; Valadon el Zurcher, p. 60. — Contra, Demolombe, Traitd des contrats, t. 8, p. 360; Frémy, Des deijdts causes par le gros et le menu gibier, p. 12.
304. — En conséquence, tant que les dommages cause's aux champs ne sont que la conséquence de l'existence même du gibier et de la situation des lieux, tant qu'ils ont un caractère normal, les propriétaires ou possesseurs lésés doivent les supporter, et n'ont aucun recours contre le propriétaire du terrain sur lequel les animaux ont l'habitude de se retirer pour se livrer à leur repos quotidien. Mais si les dommages dépassent en importance les dommages ordinaires, par le fait de la faute ou de la négligence d'un particulier, celui-ci peut en être déclaré resp jnsable. Toutefois, pour l'évaluation du préjudice dont la réparation doit être mise à sa charge, il y a lieu de tenir compte du dommage naturel qui se serait produit indépendamment de toute faule de sa part, afin de le déduire dans le calcul de l'indemnité à allouer aux plaignants. — Paris, 9 avr. 189.Ï, Epoux Ciré, [Gaz. Pal., ls9o, 1" sem., p. 694] — Trib. civ. Corbeil, 9 déc. 1846, précté. — Trib. paix Villeneuve-l'Archevèque, 16 juin 1866, précité.
UU5. — Le propriétaire d'un terrain qui sert de retraite à des animaux nuisibles est, en principe, responsable des dégâts commis par ces animaux dans les propriétés voisines (\'. infrà, n. 338). 11 doit, pour échapper à celle responsabilité, faire tous ses efforts pour empêcher la multiplication de ces animaux. S'il néglige de prendre des mesures efficaces à cet elîet, il estpassible de dommages-intérèls envers les personnes lésées. Toutefois, s'd est constaté que, pendant un certain laps de temps, il n'a rien tenté pour détruire les animaux surabondants, mais qu'à partir d'une certaine époque, au contraire, il a employé des moyens de destruction suflisants, les juges peuvent et doivent tenir compte de cette circonstance dans l'évaluation des dommages-intérêts, de façon à ne mettre à la charge du propriétaire que lis dommages relevés pendant la première période. — Cass., 6 mais 1893, Ollivrié, [S. et P. 93.1.232]
I!» Des animaux qui peueent donner Heu à une action en ilummuyes-inléréts.
39l>. — La première condition requise pour que les dégùts commis par les animaux sauvages puissent entraîner l'obligation de réparer le préjudice causé, c'est que ces animaux aient une résidence à peu près fixe, qu'ils soient établis à demeure ou du moins pour un temps assez long dans un canton déterminé. En effet, si la responsabilité incombe au propriétaire du terrain sur lequel les animaux ont établi leur gite ordinaire, encore faut-il que cet établissement ait été d'assez longue durée pour que le propriétaire en question ail eu le temps de prendre les mesures de destruction commandées parles circonstances. On ne saurait lui faire un grief de n'avoir pas suffisamment détruit des bêles malfaisantes ou nuisibles qui n'ont fait que passer sur son fonds. Ce principe doit servir de base pour l'appréciation des divers cas qui se présentent, d'ordinaire, dans la pratique. S'agit-il d'animaux nomades ou migrateurs'? Pas de responsabilité. S'agit-il d'animaux perpétuellement ou temporairement sédentaires'? Une responsabilité peut être encourue si leur multiplication est due à une faute ou à une négligence de l'homme.
:{07. — Parmi les animaux sauvages dont les déprédations peuvent servir de fondement à une action en réparation civile, il laut classer en première ligue le lapin. Cet animal en effet, se creuse des demeures souterraines, nommées terriers, qui l'attachent au sol qui l'a vu naître. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, le lapin n'émigre pas. Il est de plus extrêmement prolificjue et sa multiplication est si rapide que si l'on ne lait rien pour la restreindre, il devient en peu de temps un véritable llëau pour les terres sur lesquelles il se répand. Il est une cause de
dommage non seulement pour les récoltes, telles que blés, avoines, orges ou betteraves, mais encore pour les vignes, pour les plantations de jeunes pins et pour les bois, où il ronge parfois les taillis, surtout dans les hivers rigoureux, lorsque la neige couvrant le sol l'empêche de trouver une autre nourriture que l'écorce des arbres. Les ravages commis par les lapins sont si fréquents et si considérables qu'on peut afllrmer que la trèsgrande majorité des procès en responsabilité sont dus à leur fait. Tous les auteurs s'accordent donc à reconnaître que le propriétaire d'un bois peuplé de lapins doit répondre de leurs méfaits lorsqu'une faute ou une négligence peut lui être imputée. — Cass., 12 mai 1897, [Gaz. des Trib., 14 mai; J. Le Droit, 5 0 juillel] — V. infrà, n. 342 et s.
308. — Les terriers à lapins sont généralement groupés en nombre plus ou moins considérable sur des espaces boisés ou non; leur ensemble constitue alors une garenne. Les garennes sont ouvertes ou fermées, selon qu'elles sont ou non entourées d'une clôture faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins (Y. supi'à, n. 301). Avant la Uévolution, il étiiit interdit d'établir une garenne sans titre ^Ordonn. d'août 1669, lit. 30, art. 19), c'est-à-dire sans en avoir le droil, fondé p:ir des aveux ou dénombrements, ou sur un acte de reconnaissance; la possession même immémoriale, élait insuflisante aux yeux de quelques-uns pour suppléer à l'absence de titres (V. Ilenriquez, Nouv. Code de chass., t. 1, V Garenne). Aujourd'hui, chacun peut librement introduire des lapins dans ses propriétés et même faciliter leur établissement par la création des terriers artificiels, sauf à répondre des dommages qu'ils peuvent causer. Le même droit appartient aux locataires de chasses, sauf le cas où une clause prohibitive a été insérée dans le bail. C'est ce qui a lieu pour la location des bois de l'Elat. Le cahier des charges, approuvé le b juill. 1889, contient à cet égard une disposition ainsi conçue : « L'introduction du lapin sur le sol forestier est formellement interdite. En cas d'infraction à cette clause, constatée par un jugement, l'administration aura le droit de résilier le bail sans indemnité » (art. 21).
309. — La question de savoir dans quelles conditions s'exerce la responsabilité encourue à raison de dommages causés par les lapins est diversement résolue. L'opinion la plus communément admise est que les personnes lésées doivent baser leur demande d'indemnité, soit sur l'art. 1383, C. civ., soit sur les art. 1382 et 1383 du même Code, selon qu'il s'agil de lapins peuplant une garenne ou de lapins vivant librement dans un bois. Nous avons d.l plus haut, suprà, n 298 et s., ce que nous pensions de celle distinction. A notre avis, le lapin est toujours un gibier, uneres nullius, sauf lorsqu'il est renfermé dans un parc ou dans un enclos, et, par conséquent, ce sont, dans tous les cas, les art. 1382 et 1383 qui sont applicables.
310. — Les sangliers sont des animaux nomades. Le besoin de trouver une nourriture abondante, la crainte d'être troublés dans leur repos et l'ennui d'être dérangés dans leurs habitudes sont des causes qui les poussent, fréquemment, à chang-er de forêt et même de région. Parfois, sans nécessité apparente, ils s'éloignent d'un pays, semblant obéir à un besoin de migration dont le motif échappe. Leurs habitudes errantes font que l'on peut hésiter à rendre responsables des déprédations qu'ils commettent, les propriétaires des bois où ils se réfugient, temporairement, pendant le jour. (Juelques tribunaux, pénétrés de celte idée, ont déclaré, d'une manière générale, que la demande en dommages-intérêts fondée sur des dégâts commis par des sangliers, était irrecevable, attendu que ces animaux n'avaient point de résidence fixe, mais séjournaient tantôt dans une forêt, tantôt dans une autre, de sorte qu'il était impossible de déterminer quel était le propriétaire qui devait être réputé en faute. — Trib. paix Prémery, 8 oct. 1860, Thibault, [S. 61. 1.234, P. 61.720, ad notam] —Trib. civ. Tours, 17 déc. 1861, Chrétien, [Hep. de l^gis. et de jurispr. foresl., t. 1, n. 1681 — Trib. paix canton Est d'Alençon, 28 l'évr. 1868, [cité par Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 14o6| — Sic, Journal des chasseurs, 2o'" année, 12" sem., p. 253.
311. — Cette solution a un caractère trop absolu. Sans doute, il est exact de dire que les sangliers ne sont pas des animaux sédentaires, et l'on comprend que les tribunaux admettent moins facilement la responsabilité des propriétaires de bois en ce qui les concerne qu'en ce qui louche aux lapins. Mais on ne peut nier, cependant, que telle circonstance peut se produire qui les fixe temporairement dans un canton. Lorsi(u'il en est ainsi, les
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propriétaires des bois dans lesquels ces animaux se retirent pendant le jour peuvent assurément être déclarés responsaljles des dégâts qu'ils commettent dans les champs avoisinants, lorsqu'ils V ont été attirés ou retenus, ou qu'on a empèclié leur destruction.
— V. notamment Cass., 31 mai t8(i9, Seilliére, ^S. 60.1.463, P. 09.1206, D. 71.0.3391; — 5 juiU. 1870, de Molembaix, [S. 70.1. 377, P. 70.900, D. 78.9.409]; — 14 août 1877, Hohlin, [D 79. :i.302]; —7 nov. 1881, de Mavnard, [S. 83.1. 200, P. 83.1.502, D. 83.1.84!; —10 avr. 1883, l'Etat, [S. 83.1.487, P. 85.1.1101, D. 84.1.302]; — 20 nov. 1888, de Lareintv, fS. 89.1..S6, P. 89. 1.12.Ï, D. 89.5.404]; — 8 juill. 1890, Hicliard-Wallace, [S. 91. 1.8, P. 91.1.10, D. 91.1. 452] — Trib. paix La Loupe, 20 avr. 1897, de Dorlodot. [Gaz. des Ti'ih., 23 mai 1897] — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1457; de .Neyremand. p. 42; Sorel, Dommages aux champs, p. 80, n. 81 ; Frémy, iJes dégâts causés par te gros et la petit gibier, n. 42; Leblond, t. 2, p. 135; JuUemier, Ùes procès de citasse, p. 124; Chenu, p. 210.
312. — Les cerfs et biches sont des animaux qui, sans être aussi vagabonds que les sangliers, ne sont pas, néanmoins, absolument sédentaires. Dans certaines contrées, les cerfs se rapprochent de la lisière des bois pendant l'été, lorsque les arbres sont couverts de feuilles, et s'en éloignent, quand la feuille est tombée, poiir gagner, au centre des grandes forêts, des retraites plus sûres. Ce manque de fixité dans l'habitat, les a fait regarder par certains tribunaux comme des bêtes nomades, dont les déprédations ne peuvent engendrer aucune responsabilité. — Trib. paix Langeais, 11 janv. 1801, de Sennecourt, [rapporté par Sorel, lioinmages aux champs, p. 237] — Trib. civ. Senlis, 18 aoiit 1870, Deaubonne, [rapporté par Sorel, Iliid., p. 291]
313. — Cependant, l'opinion contraire a prévalu dans la doctrine et dans la jurisprudence. Elle nous parait, toutefois, comme pour le sanglier, ne devoir être admise qu'avec un tempérament. Le juge saisi d'une demande en indemnité, doit admettre moins facilement la responsabilité du défendeur que lorsqu'il s'agit d'animaux sédentaires. — Cass., 4 déc. 1807, Talabol, [S. 08. 1.10, P. 68.23, D. 07.1.455]; — 15 janv. 1872, Deaubonne, JS. 72.1.39, P. 72.01, D. 72.1.212]; — 14 févr. 1882, d'Aligre, [S. 83.1.84, P. 83.1.172, D. 82.1.432]; — 24 avr. 1883, de Valon, [S. 83.1.472, P. 83.1.1174, D. 8i.l.2G2]; — 24 déc. 1883, Duchesse d'Uzès, [S. 81.1.103, P. 83.1.230, D. 84.5.431] — Rouen, 7 mai 1858, Leduc, [liée, des arr., C. llouen, 1858, p. 121] — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1433; Leblond, t. 2, p. 230 ;; Prémy, Des dégâts causés par le t/rus et le petit gibier, n. 38; Chenu, p. 215; .lullemier. Des procès de chasse, p. 122.
— \'. Sorel, Dommages aux champs, ]). 83 (l'auteur n'admet la responsabilité du propriétaire du bois (|ue s'il y fait élever des cerfs et biches pour le plaisir de la chasse et qu'il néglige de faire détruire, cliaque année, un nombre suflisant d'animaux).
314. — Le daimsc trouve rarement, en France, à l'état absolument sauvage, dans les forêts. Le plus souvent, il est élevé dans des parcs clos, où l'on a soin de lui fournir sa nourriture. Lorsifue di-s daims, ainsi conservés dans un lieu clos, s'échappent, par exemple, en franchissant une brèche que leur maitre a négligé de faire fermer, la responsabilité qu'encourt celui-ci est celle qui est déterminée par l'art. 1385, C. civ. (V. suprà, n. 272). Mais, à supposer que le propriétaire d'un bois ouvert, le peuple de daims, et que ces animaux s'y multiplient au point de causer des dommages sérieux aux héritages voisins, la décision serait la même qu'en ce qui concerne les cerfs el biches; le propriétaire clu bois pourrait, indubitablement, êlre contraint à une réparation civile, en verlu des arl. 1382 et 1383, C. civ.
315. — A la dilTérence du sanglier et du cerf, le chevreuil est essentiellement sédentaire. Il vit généralement par couples, et lorsqu'un mi'ile et une femelle se sont fixés dans un canton de bois, ils y demeurent indéfiniment, à moins que, trop souvent dérangés par les chasseurs, ils ne se dégoûtent d'un séjour où la tranquillité leur fait défaut. Lorsque les chevreuils abondent dans un bois el qu'ils commettent des dégâts considérables dans les champs, le propriétaire du bois d'où ils sortent encourt évidemment une responsabililé, s'il néglige de les détruire, dans une proportion suffisante. Mais le cas se présentera rarement, car ces ruminants ne sont jamais assez abondants pour faire courir des dangers sérieux aux récoltes. Le plus souvent même, ils ne sortent pas dans la campagne, else contenicnt, pour nourriture, de l'herbe et du feuillage qu'ils trouvent dans les bois.
316. — Le lièvre, comme le chevreuil, est sédentaire de sa nature. D'autre part, ce rongeur peut causer des dommages trèssensibles aux récoltes, lorsqu'il se multiplie outre mesure. Nous pensons donc que les dégâts qu'il commet, de même que ceux de toute autre espèce sédentaire, peuvent motiver une demande en dommages-intérêts, dirigée contre le propriétaire du terrain où il séjourne d'ordinaire. Mais, ici, une difficulté se présente. Le lièvre vit autant en plaine que dans les bois. Il est donc, le plus souvent, assez difficile d'apprécier si les dégâts sont dus à des animaux sortant d'un bois ou à des animaux vivant dans les champs dévastés. Il est clair que si les lièvres dont se plaint le cultivateur sont des lièvres fixés dans ses champs, aucun recours ne peut lui être ouvert contre le propriétaire des bois voisins. Toutefois, si ce cultivateur est un fermier, il a la ressource d'actionner son bailleur, si celui-ci a conservé la chasse de ses terres, ou le locataire de la chasse, s'il en existe un, et de les faire condamner au paiement d'une indemnité, à la condition de démontrer que la surabondance de ce gibier provient de leur fait ou de leur faute. Somme toute, c'est une question de fait que les tribunaux ont à résoudre. Ouant au principe, il nous parait incontestable. — Cass. req., 24 juill. 1800, Chéronnel, [S. 60.1.716, P. 60.1103, 0.00.1.4251— Trib. civ. Beauvais, mars 1841, [Gn;. rfes Trib-, 0 mars 1841] — Trib. civ. Fontainebleau, 7 janv. 1803, .Martin, [rapporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 251] — Trib. civ. Senlis, 27 déc. 1806, Lejeune, [rapporté par Sorel, /6(d., p. 252]; — 23 juin 1870, André, [.I. Le Droit, 10 sept. 1870] — Trib. paix Boissy-Saint-Léger, liste ci vile, [J. Le flroi<, 2 janv. 1848]
— 11 a été jugé", d'autre part, que la responsabilité encourue à raison de dommages causés par des lièvres était infiniment moins étendue que celle résultant de dommages causés par les lapins; le propriétaire qui veut échapper à la responsabilité, en matière de dégâts commis par ces derniers animaux, doit prouver qu'il a tout fait pour les détruire; que, quand il s'agit de lièvres, au contraire, c'est au plaignant à établir que le propriétaire a commis une faute en les protégeant. — Trib. civ. Meaux, 14 juin 1882, Fessart, [Rép. de législ. et de jurispr. forest., t. Il, p. 217]
— Cette distinction ne nous paraît reposer sur aucun fondement juridique. — Giraudeau, Leiièvre el Soudée, n. 1452; Leblond, t. 2. p. 149.
317. — Cependant, quelques auteurs se fondant sur le caractère nomade de cet animal, qui se tient lantût en plaine, tantôt au bois, refusent d'admettre que les dégâts qu'il cause puissent entraîner une responsabilité quelconque. D'autres n'admettent la responsabilité qu'avec des hésitations ou des restrictions. 11 en est qui la bornent à certains cas déterminés; ils radmetlent, par exemple, s'il s'agit d'un propriétaire ([ui, dans le but de se procurer une chasse giboyeuse, a fait lâcher dans son domaine une certaine quantité de lièvres et qui, nonobstant les réclamations des voisins, a refusé de les détruire. Un certain nombre de tribunaux ont encouragé ces hésitations, en décidant qu'on n'était jamais responsable des dégâts causés par les lièvres. Toutefois, il convient de faire remarquer que plusieurs de ces décisions sont basées sur des considérations de fait qui en atténuent la portée. — Trib. civ. Fontainebleau, 3 févr. 1859, de I.,yonne, [.lourn. des chasseurs, 23" ann., I"' sem., p. 394];
— 7 janv. 1863, Martin, [reproduit par Sorel, Dommages aux champs, p. 231] — Trib. paix Fontainebleau, 14 janv. 18.50, Demeufre, [Joiirn. des chasseurs, 22i' ann., 2= sem., p. 253]
— Trib. paix Montereau, 22 déc. 1858, Chereau, | Ibid., 23'- ann., I" sem., p. 3941 — Trib. paix Nogent-sur-Seine, 3 août 1859, Jozon, [Bull. spéc. des déc. des juges de paix, t. 2, p. 217J — Trib. paix Dourdan, 14 juill. 1870, Marais, [liull. des déc. des juges de paix, année 1870, p. 282] — .Sic, Sorel, Dommages aux champs, p. 58; Chenu, p. 210; Dumont, n. 218.
318. — Dans une opinion que nous croyons isolée, on distingue entre les propriétaires de bois et les propriétaires de plaine; les premiers seuls pourraient être déclarés responsables des dégâts causés par les lièvres. Le fondement de cette distinction nous échappe. .Nous pensons que, le principe une fois admis, il y a lieu de l'appliquer en toute circonstance. (Jue le propriétaire d'un domaine rural loué y fasse lâcher des lièvres en grande quantité, pour augmenter la richesse de sa chasse, el que ces lièvres ruinent les cultures de son fermier ou des propriétaires voisins, pourquoi échapperait-il à la responsabilité i|u'il aurait encourue s'il avait lâché ces mêmes animaux dans un bois situé à proximité de la ferme? — V. Frémy, Des dégâts causés pur le gros et le petit gibier, n. 32.
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319. — Il peut sembler oiseux de parler des animaux féroces el carnassiers, tels que le loup. Il est évident qu'on peut difficilement concevoir un propriétaire qui cherche à conserver et à multiplier cet animal dans ses domaines. Mais, sans recourir à une pareille hypothèse, on peut supposer qu'un propriétaire né.tclig'e, malgré les avertissements qui lui sont donnés, de détruire des loups (]ui ont élu domicile dans ses bois, el que, dans la crainte de voir troubler le gibier de sa chasse, il refuse aux habitants du pays l'autorisation de les détruire eux-mêmes. En pareil cas, nous n'hésiterions pas à le déclarer responsable des accidents survenus, dans la localité, à la condition, bien entendu, qu'il fût établi que les bêtes carnassières sont réellement fixées dans ses propriétés; car, il ne faut pas oublier que le loup voyage incessamment et qu'il va, souvent, chercher sa proie H de très-grandes distances de son repaire. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 14Sb; Sourdal, Traité général de la respimsabilité, t. 2, p. 403.
320. — Quelques auteurs sont d'un avis contraire. Ils estiment qu'on ne peut jamais être déclaré responsable des dommages causés par les loups. Ils rappellent que les habitants d'une commune menacée par le voisinage de ces animaux ont la faculté de réclamer des battues; s'ils n'en usent pas, ils sont dans leur tort et doivent subir les conséquences de leur insouciance. Mais à cela on peut répondre que, si une faute est imputable aux personnes lésées, les tribunaux pourront, suivant sa gravité, écarter toute responsabilité ou tenir compte de cette faute dans la fixation de l'indemnité à allouer. — Sorel, Dommages aux cliamps, p. 87; Leblond, n. 4)3; Frémy, Des dégâts causés par If gros et le petit gibier, n. 43.
321. — Ce qui a été dit des loups peut, à plus forte raison, être dit des renards et des blaireaux. Ces animaux, en effet, sont essentiellement sédentaires; ils ont des terriers dans lesquels ils se retirent à certains moments, et, par suite, il est relativement facile de se rendre compte des bois d'où ils sortent. Les renards ne s'attaquent guère qu'aux volailles, mais les blaireaux sont des ennemis redoutables pour le cultivateur; lorsqu'ils pénètrent dans les moissons, ils y causent de ravages sérieux. Le propriétaire ou le locataire d'un bois qui aurait laissé ces animaux se multiplier à l'excès, en négligeant de leur donner la chasse ou de détruire les terriers, pourrait, à notre avis, être rendu responsable des dommages. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 14o.i ; Sourdat, Traité général de la responsabilité, t. 2, p. 403.
322. — Nous di-vons reconnaître, toutefois, que cette opinion est contredite par un certain nombre d'auteurs, qui ne reconnais- ."^ent aux parties lésées que la faculté de se pourvoir auprès des autorités administratives à l'effet d'obtenir l'organisation de battues, conformément aux dispositions de l'arrêté du 19 pluv. an V. Ces battues, il faut l'avouer, ne peuvent être que d'un faible secours pour les intéressés, du moins en ce qui concerne les blaireaux, qui, passant, sauf exception, la journée dans leurs terriers, ne peuvent être détruits, en général, à l'aide de tireurs et de Iraqueurs. On cite, en faveur de ce système, un jugement du tribunal civil de Rouen, qui a rejeté une demande en dommages-intérêts dirigée contre le locataire d'une chasse et basée sur des dommages causés par les renards et les blaireaux. Mais celte décision, loin d'avoir la portée qu'on lui attribue, pourrait plutùl être invoquée en sens contraire, car, si le tribunal a écarté la demande, il s'est fondé, pour la repousser, sur ce que le défendeur ayant fait son possible pour détruire les animaux dont il s'agit, et qu'on ne pouvait lui reprocher ni imprudence, ni négligence, selon les termes et l'esprit de l'art. 1383, C. civ.; d'où il faut conclure qu'une condamnation eût été prononcée contre lui, s'il n'avait pas pris des mesures de destruclion jugées suffisantes. — Trib. civ. Rouen, 23 juin 18.HS, Prévcl, [h. 58.3.731 — V. Sorel, Dommages auxchamps, p. 87; Leblond, n. 413; Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 43.
323. — En principe, les dommages causés par les oiseaux n'engendrent aucune responsabilité, car ces animaux sont d'humeur particulièrement vagabonde el ne se fixent guère, si ce n'est au moment des couvées. En cas de dommage, il serait, le plus souvent, impossible de déterminer sûrement quel est le propriétaire qui est en faute. D'ailleurs, en dehors de quelques espèces qui vivent par grandes troupes, ils ne commettent, d'ordinaire, dans les cultures que des dég;'iis insignifiants, qui n'excèdent pas le dommage que tout propriétaire est tenu de sup-
porter. L'absence de responsabilité doit surtout être admise lorsqu'il s'agit d'oiseaux de passage, de bécasses ou de grues, par exemple, qui ne font qu'un court séjour dans les localités qu'ils traversent.
324. — Cependant, certains oiseaux tels que pigeons ramiers ou corvidés, peuvent causer des dommages sérieux aux récoltes, lorsqu'ils s'abattent en grand nombre dans les champs. Les premiers s'attaquent volontiers aux colzas et sarrazins, les seconds, aux champs nouvellement ensemencés, dont ils pillent les semences. Nous ne pensons pas cependant qu'on puisse se fonder sur les dégâts qu'ils commettent pour intenter une action en dommages-intérêts, car lorsque ces volatiles s'assemblent par bandes pour dévaster les campagnes, ils ont rarement une demeure fixe (Frémy, Des dcgiits causés par le gros et le petit gibier, n. 37; Chenu, p. 216; Sorel, Dommages aux champs, n. 87, p. 87). Ce dernier auteur, toutefois, autoriserait une action en dommages-intérêts dans le cas exceptionnel où les oiseaux nuisibles existeraient par milliers dans un bois limitrophe des terres ravagées, et où le propriétaire du bois se refuserait à la destruction des nids.
325. — On doit donner une décision différente à l'égard des espèces absolument sédentaires, lorsque, par le fait ou par la négligence du propriétaire du terrain sur lequel les oiseaux vivent habituellement, ceux-ci se sont multipliés à l'excès, de façon à porter un préjudice grave aux propriétés voisines. Il en est ainsi, notamment, des faisans et des perdrix. Le propriétaire ou le locataire d'une chasse, qui se livre à. l'élevage sur une grande échelle et qui lâche, dans sa plaine ou dans son bois, des élèves en nombre considérable, peut être très-légitimement déclaré responsable des dommages causés par ses faisans ou ses perdrix aux héritages avoisinant son domaine de chasse. Il faudrait en dire autant du propriétaire d'une héronniére, qui, loin de chercher à la détruire, aurait veillé à sa conservation et à son entretien, si les hérons en provenant avaient détruit le poisson dans le vivier ou dans l'étang d'un voisin. Le principe de la responsabilité a été admis implicitement, en fjarei! cas, par un jugement du tribunal de Senlis, qui a repoussé une demande en dommages-intérêts basée sur le passage de faisans dans un pré, par ce motif que le fait n'avait occasionné qu'un dommage insignifiant n'excédant pas la servitude imposée naturellement aux riverains. — Trib. Senlis, 23 juin 1870, Tardif, [J. Le Droit, 10 sept. 18701 — Sic, Sorel, Dommages aux champs, n. 74, p. S9; Frémy, Des dcgdts causés par le gros et le petit gibier, n. 3o ; Leblond, t. 2, p. 153; Chenu, p. 216.
4» Des condilinns auxquelles est subordonnée la if.s/ionïadi/ilr.
326. — Pour qu'une action en responsabilité soit recevable, le concours de trois conditions est nécessaire; il faut que le demandeur établisse : 1° que les animaux qui ont causé le dommage avaient \\\é leur gîte, et fixé à demeure ou depuis un temps assez long, dans la propriété du défendeur: 2° qu'un dommage sérieux a été causé à sa propriété; 3° qu'une faute, une négligence ou une imprudence est imputable au défendeur. On doit remarquer en outre que, si ce dernier parvient à démontrer que son adversaire a lui-même commis une faute ou agi frauduleusement, il peut s'appuver sur ce fait pour obtenir d'être déchargé complètement ou partiellement de la responsabilité. — V. suprà, n. 290.
327. — Le premier point à fixer dans un procès en responsabilité est la provenance des animaux auteurs du dégât, (iettc provenance, à moins qu'il ne s'agisse de lapins attachés au sol par leurs terriers, est parfois assez difficile à déterminer. En cas de doute, le rejet de la demande s'impose. L'embarras du juge peut être grand, surtout lorsque le fonds endommagé est entouré de fonds appartenant à divers propriétaires, et qui tous sont susceptibles d'abriter les animaux dont on se plaint. Du reste, à supposer la provenance établie, la demande doit encore être écartée par le tribunal s'il acquiert la conviction que les animaux, loin de demeurer habituellement sur le domaine d'où ils sont sortis, n'ont fait qu'y séjourner momentanément ou que le traverser pour se rendre au gagnage. — V. Frémy, Des rfA/a/s causés par le gros et le petit gibier, n. 14 et 38, p. 5("'.
328. — La responsabilité suppose nécessairement un dommage «(«se. Ce dommage doit être appréciable et suffisamment sérieux pour qu'il soit impossible de le considérer comme la conséquence naturelle de l'existence même du gibier. Il faut que le préjudice éprouvé par la personne lésée soit plus grand qu'il
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tie l'est iiabitupllement, dans les conditions ordinaires on se trouvent les aniinau.x sauvages. La nécessité de souffrir que le gibier se nourrisse aux dépens des récoltes est une charge naturelle de la propriété l'oncière, que tout propriétaire est obligé de supporter, tant que le dommage ne dépasse pas la moyenne normale. — Trib. Uouen, 23 juin I8")8, précité. — Trib. .\miens, 10 nov. IS.'iS, Milleret, \Journ. des chasseurs, 23" ann., i" sem., p. 3.")1] — Leblond, n. 38o ; Sorel, Dommages aux champs, p. ."i I ; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1383 et 1399; Chenu, p. 212; .lullemier, Des procès de chasse, p. 120; JuUemier et Reullier, p. 9. — V. suprà, n. 303.
329. — D'ailleurs, il importe peu que les dommages aient été causés à des champs cultivés ou à des terrains de toute autre catégorie. Huelle que soit la nature de la propriété endommagée, le droit à une indemnité est ouvert, dès lors que des dégras y ont été commis. Les vignes, les plantations, les bois peuvent avoir à souffrir de la dent du gibier, aussi bien que les récolles. Dans tous les cas, il est possible d'obtenir une réparation civile. — Trib. civ. Corbeil, 18 juill. 1878, Curel, [Rdp. deUgisl. cl de jurispr. foresl., l. 8, n. O',)]
330. — Le fait matériel du dommage une fois établi, la partie qui se prétend lésée doit, pour triompher, démontrer, conformément aux art. 1382 et 1383, C. civ., que ce dommage est dû à une faute, à une négligence ou à une imprudence du défendeur (V. sur le sens de ces trois expressions, ci-dessus, n. 29.)). Si elle ne parvient pas à faire cette démonstration, elle doit être déboutée cfe sademande. — Cass., 21 août 1871, précité; — ôjanv. 1874. de Rancogne, [S. 74.1.100, P. 74.394, D. 74.1.437]; — 11 août 1874, d'Kichlhal, [S. 75.1.29, P. 75.45, D. 76.1. 308j; — in nov 1875, .lumentier, [S. 76.1.17, P. 76.24, D. 76.5.391]: — 22 nov. 1873, Evrard, [Ibid.]; — 18 juin 1878, de La Rochefoucauld, [S. 79.1. 4011, P. 79 1201, D. 79.1.39]; — 5 août 1879, l-'oacier, IS. et P. Ibid., D. 81.1.268]; — 3 févr. 1880, Favriaux, [S. 80.1.454, P. 80.1143, D. 80.1.304]; — 7 nov. 1881, de Maynard, [S. 83 1.205, P. 83.1.501, D. 83.1.84]; — 19 mars 1883, Hellanger, IS. 83.1.205, P. 93.1.539, D. 84.1.56]; — 24 déc. 1883, Duchesse d'Uzès, [S. 84.1.103, P. 84.1.236, D. 84.3.431];
— 23 juin 1890, Lehardeley, 3.91.1.8, P. 91.1.9, D. 90.3.344];
— 13 juin 1895, Dousdebés, [S. et P. 95.1.332, D. 9o.l.507J;
— 12 mai 1897, [Guz. des Trib., 14 mai, .L Le Droit, 5-6 juillet]
— Trib. civ. Coulommiers, 19 juill. 1867, d'Eichthal, [liep. de lègisl. el de jurispr. foresl., t. 4, n. 651] — Trib. civ. Seine, 12 avr. IS78, .laluzot, [liép. de législ. et de jurispr. foresl., t. 8, n. 101] — Trib. Coulommiers, l^juin 1883, Desnot, [Rep.de législ. et de jurispr. forest., t. 11, p. 242] — Trib. civ. Versailles, 12 mai 1893, Fould, [Gaz. Pal., 7 juin 1893] — Sic, Leblond, n. 384; (liraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1387; Chenu, p. 212; .lullemier et Reullier, p. 40 el 45; Hue, t. 8, p. 004, n. 453.
331. — L'importance du dommage, quelque considérable qu'elle soit, ne sulfil donc pas, à elle seule, pour donner ouverture à la responsabilité. (Juand même les récolles auraient été ilévastées ou complètement détruites, le propriétaire du terrain sur lequel se retirent habituellement les animaux qui ont fait le mal, échapperait à l'obligation de réparer le préjudice souffert, s'il était démontré qu'il n'a commis ni faute, ni négligence. — Cass., 4 déc. 1807, Talabol, IS. 68.1.16, P. 68.23, D. 67.1.456];
— 22 juin 1870, de la Marlier, [S. 70.1.388, P. 70.10121; — 21 août 1871, d'Ambrugeac, TS. 71.1.98, P. 71.241, D. 71.1.112]
— Trib. Melun, 7 mai 1873, Civiale, !.J. Le Droit, 22 mai 1875]
— Trib. Boauvais, 26 déc. 1882, Ledieu, [Gaz. des Trib., i''' lévr. 1883; .1. Le Droit, 1" mars 1883] — Trd). Corbeil, 21 mars 1883, Anglade, JD. 84.3.430] — Sic, Leblond, n. 380.
332. — Par suite, il est impossible de motiver une condamnation à des dommages-intérêts sur des dégàls, quelque sérieux qu'ils soient, si l'on ne constate pas, en même temps, une faute nu une négligence du défendeur. Le tribunal qui se bornerait à déclarer que les dégâts sont d'une telle importance (]u'ils démontrent, par eux-mêmes, l'insufllsance des moyens de destruction employés h l'égard des animaux nuisibles, s'exposerait k voir son jugement cassé par violation des art. 1382 et 1383, ('.. civ. — Cass., 21 août 1871, précité.
333. — Le demandeur eu dommages-intérêts a donc une triple justilicalion à faire; il doit établir qu'il a éprouvé un préjudice d'une certaine gravité, que ce préjudice lui a été causé par des animaux sauvages sortis d'un fonds déterminé et que le propriétaire ou le locataire de ce fonds a favorisé leur multiplication ou n'a pas l'ait tout ce qu'il aurait dû l'aire pour em-
pêcher leur nombre de s'accroître dans des proportions exagérées. Le fardeau de la preuve incombe incontestablement au demandeur, car il impute au défendeur une faute délictuelle, et cette faute délictuelle, en principe el sauf disposition contraire de la loi, ne se présume pas. — Cass , 21 aoill 1871, précité;
— 10 nov. 1873, [irécité; — 22 nov. 1873, précité; — 5 août 1879, précité;— 3 févr. 1880, précité; — 17 août 1880, Bonjour et autres, [S. 81.1.247, P. 81.1.003]; — 19 mars 1883, précité;
— 15 juin 1893, précité. — Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, précité. — Trib. civ. Civrav, 3 mai 1888, Prieur-Demarçay, ÏGaz. Pal., 88.1.864] — Sic, Leblond, n. 388; .lullemier. Des procès de chasse, p. 120; .lullemier et Reullier, p. 13; Hue, t. 8, n. 424; Laurent, Princ. de dr. civ. franc., t. 20, n. 346 et 547.
33i^. — Cependant, on a cru pouvoir conclure des expressions employées par la Cour de cassation dans quelques-uns de ses arrêts, qu'elle entendait exiger du défendeur à l'action en dommages-intérêts, pour qu'il pût être exonéré de toute responsabilité, qu'il prouvât avoir fait le nécessaire pour détruire les animaux excédant le nombre que sa propriété devait normalement contenir. En effet, dans un premier arrêt renlu en 1884, la Cour suprême déclare qu'un propriétaire est condamné à bon droit lorsqu'il ne justifie pas de diligences pour opérer la destruction des lapins; et, dans un arrêt rendu en 1894, elle décide que le propriétaire d'un bois doit être déclaré responsable des dégâts commis par les lapins sortis de ce bois, lorsqu'il n'établit pas qu'il a tout fait pour empêcher la multiplication de ces animaux. Mais, il ne faut pas attacher trop d'importance aux termes dont elle s'est servie; sans doute, ces termes ne sont pas heureux, car ils pourraient induire à penser que l'on doit mettre le fardeau de la preuve à la charge du défendeur. Telle n'a pas été, cependant, l'intention du juge, dans les deux affaires en question. En fait, des enquêtes avaient eu lieu et avaient démontré, dans les deux cas, que le défendeur était en faute; c'est là tout ce que la cour a voulu constater. — Cass., 9 avr. 1884, Legendre, [S. 84.1.384, P. 84.1.968, D. 85.1 232]; — 18 avr. 1894, Dousdebés, [Gaz. des Trib., 19 avr. 1894] — Sic, Dumonl, n. 206.
335. — D'ailleurs, pour qu'une faute soit imputable au propriétaire du domaine où sont habituellement fixés les animaux qui ont commis les dégàls, il n'est pas nécessaire que celui-ci ait élé mis préalablement en demeure de les détruire et qu'il ait négligé de le faire. Quand nous disons qu'une mise en demeure n'est pas exigée pour le constituer en faute, nous voulons parler d'une mise en demeure légale, résultant d'une sommation faite par l'entremise d'un huissier. Il n'est pas douteux, au contraire, que le propriétaire qui ignore la situation, soit parce qu'il ne réside pas dans le pays, soit parce que, bien qu'y résidant, il n'est pas chasseur et qu'il ne connaît pas les habitudes du gibier, échappe à toute responsabilité s'il n'a pas élé averti de l'étal des choses par une plainte préalable des intéressés. Cette plainte, du reste, peut être formulée dans une lettre ou verbalement; elle peut être adressée au propriétaire lui-même ou à ses représentants; peu importe. — Cass., 10 juin 1803, Nau de Sainle-Marie, [S. 03.1.464, P. 04.80, D. 03.1.309] — Rouen, 11 juin 1883, Hommais, [D. 84.3.431] — Trib. Melun, 21 juill. 1877, [Gaz. des 7'W6.,6 et 7 août 1877] — Trib. civ. Andelys, 10 juin 1885, [Gaz. Pal., 1887, fr sem,, supplément, 123] — Trib. civ. Blois, 27 janv. 1887, [.I. La Loi, 27 févr. 1887] — Sic, Sorel, Dommages aux champs, p. 19, n. 21 et 22; Leblond, n. 397; Cilraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1401 ; .lullemier, Des procès de chasse, p. 120; Lauient, Princ. de dr. civ. franc., l. 20, n. 030; Dumonl, n. 216.
330. — Il est clair qu'aucune faute ne pourrait être imputée au défendeur à l'action en dommages-intérêts, s'il était établi (|u'une force majeure l'avait empêché de procéder à la destruction des animaux nuisibles. A la suite de la guerre franco-allemande, des propriétaires, actionnés en responsabilité à raison de dommages causés par le gibier pendant la durée de la campagne, soutinrent qu'ils devaient en être exonérés pour ce motif que le gouvernement de la Défense nationale avait, par un décret du 13 sept. 1870, interdit absolument la chasse sur tout le territoire de la France. Cette excuse, qui aurait pu être admise à l'égard du gibier en général, ne l'a pas été à l'égard des lapins, car on a fait remarquer que rien ne s'opposait à la destruction de ces animaux au moyen du furetage el du défoncement des terriers.
— Cass.. 22 avr. 1873. de Monligny, JS. 73.1.321, P. 77,482. D. 73.1.476] — Contià, Tnb. paix Sains ^Somme , 31 août 1871,
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R..., [/!('/). di' li'gisl. et de jurispr. foresl., t. o, n. 60j — V. LplilonH, n. 39!) fcis.
337. — Jugé que le propriétaire du bois est responsable, bien qu'il invoque également le fail de roecupation de la localité par l'ennemi, alors que ce fait lui a interdit l'accès de son bois pendant quelques jours seulement et à une époque où ses efforts pour la destruction des lapins eussent été tardifs à raison des dégâts déjà causés aux propriétés voisines. — Trib. Bernay, 30 avr. 1872, sous Cass., 22 avr. t873, précité.
338. — Mais, le propriétaire d'un bois, à qui l'on reprocberail de n'avoir fait qu'un nombre insuffisant de battues pour détruire les sangliers qui l'infestaient, échapperait à une condamnation, s'il prouvait que l'état des lieux l'a empêché de procéder à une destruction plus complète. 11 en sérail ainsi, par exemple, si, par suite d'une inondation, le sol des bois avait été couvert d'eau pendant un temps plus ou moins long. D'ailleurs, à supposer que l'excuse ne soit pas reconnue suffisante pour exonéri^r entièrement le propriétaire du bois, le jugea le pouvoir de déterminer dans quelle mesure l'état des lieux a empêché la destruction, et de tenir cotopte de la circonstance pour réduire l'indemnité allouée. — Cass., 14 août i8Ti, fioblin, [D. 79.5. 302]
338 bis. — Les décisions rendues en cette matière échappent au contrôle de la Cour de cassation, quant à la constatation des Tfits. Lorsqu'une juridiction d'appel a reconnu l'existence de tels ou tels faits qu'elle a déclarés constants, la cour régulatrice doit considérer l'affirmation comme conforme à la réalité. Dans les différents cas où, à tort ou à raison, la jurisprudence impose aux propriétaires de bois l'obligation de veiller à ce que le gibier qui s'y trouve soit en partie détruit, il appartient aux juges du fait d'apprécier souverainement l'importance, le caractère et le résultat des chasses faites par le propriétaire pour détruire les animaux nuisibles, de décider qu'elles n'ont pas été suffisantes, et d'en conclure à la responsabilité de ce propriétaire envers les voisins victimes des dégâts causés par ces animaux. — Cass., 18 févr. 1874-, de La Hochel'oucauld, [S. 74.1.216, P. 74, D. 7.Ï.D.383 ; — I" mars 1881, Prince de Joinville, [S. 81.1.460, P. 8l.l.i20n, D. 81.1.3nO]; — 24 avr. 1883, Comte de Valon, S. 83.1.472. P. 83.1.1174, D. 84.1.292]; — 12 mai 1897, [6'a;. des Trib., 14 mai; J. l^c Ùroil, .ï-6 juillet]
339. — -Mais les tribunaux peuvent parfaitement décider qu'en fait, le propriétaire d'un bois, dont les lapins ont endommagé la récolte d'un champ voisin, a commis l'imprudence de ne pas faire des battues assez nombreuses, de ne pas fureter, de ne pas détruire les terriers, et que, par suite, il doit être déclaré responsable des dégâts. Lorsqu'une décision de ce genre est déférée à la Gourde cassation, celle-ci doit considérer comme souverainement faites les constatations qui ont servi de base à la condamnation. — Cass., 22 oct. 1893, Consorts Brémond, [Gm. des Trib., 23 oct. 189.")]
340. — Le nombre de procès intentés à raison des dommages causés par le gibier, est extrêmement considérable. Les tribunaux ont eu à statuer sur une infinité d'espèces, à propos desquelles ils ont déclaré, tantôt que la responsabilité du propriétaire était engagée, tantôt qu'elle ne l'était pas; nous allons passer en revue les plus intéressantes.
341. — Le fait le plus caractéristique de la faute est l'introduction d'animaux nuisibles dans un domaine qui n'en contenait qu'un petit nombre ou qui n'en contenait pas. Le propriétaire qui a volontairement l.'iché des lapins dans un bois qui n'en renfermait pas naturellement, — Cass., 7 nov. 1849, J.iloureau, JS. 50.1. ,".7, P. .S0.1.2J3, D. 19.1.300] — ... ou qui a lâché des lapines pleines, afin d'augmenter le nombre des lapins existant déjà, — Trib. Seine, 2 janv. 1889, [cité par Lajoye, Quelques f/uestions de cluisse, '6' sér., p. 38] doit assurément être déclaré responsable des dégâts que ces animaux ont pu commettre. Il en serait de même du propriétaire ou du locataire d'une forêt qui y introduirait des cer's et des biches pour s'assurer une chasse à courre. — Cass., 2b avr. 1805, Pitre, .G'C. des Trib., 20 avr. 1895] — De même encore du détenteur d'une chasse, qui ferait élever et qui lâcherait sur ses terres un nombre considérable de faisans ou de perdrix. — Trib. civ. Fontainebleau, 7 janv. 1863, précité. — Trib. civ. Corbcil, 13 mars 1884, Gibert, [liép. de h'gisl. et de jurispr. forest., t. 2, p. 219] — L^hlond, n. :i89 ; Sorel, Dommayes uuc champs, p. 58, n. 73; .lullemier et lieuUier, p. 41 ; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1390; Viel, p. 110.
342. — Ainsi, lorsque les efforts faits par un propriétaire pour la destruction des lapins existant dans ses bois, ont été jugés insuffisants, l'appréciation des juges de première instance ou d'appel sur l'efficacité des mesures prises est souveraine.
— t;ass., 18 févr. 1874, d-- La Hochefoucauld, [S. 74.1.216, P. 74.535, D. 75.5.383] — .Mais, la Cour suprême a toujours le droit de vérifier s'il y a eu faute ou négligence commise, .\ussi, les tribunaux ne doivent-ils pas se borner à déclarer vaguement qu'un dommag? a été causé et qu'il résulte des rapports d'experts ou des déclarations des témoins que la responsabilité de la personne actionnée en dommages-intérêts se trouve engagée; il faut, d'une part, que le dommage soit précisé, d'autre part que les faits constituant la faute, la négligence ou l'imprudence soient nettement définis, afin qu'il soit possible de se rendre compte si l'appréciation qui en a été faite est correcte ou non. — Cass., 18 juin 1878, précité; — 5 juin 1879, de La Rochefoucauld, [Rép. de Irgisi. et de jurispr. forest., t. 9, p. 73]; — 5 août 1879, précité; — 22 oct. 1893, précité.
343. — De même, le propriétaire qui a maintenu sur la lisière de son bois des terriers donnant asile aux lapins et n'a pas fait tout ce qu'il aurait pu pour empêcher ensuite les dommages par eux causés aux récoltes des propriétaires voisins, est à bon droit déclaré responsable du préjudice causé par ces animaux. — Cass., 16 lévr. 1801, de Vuillefroy, [S. 91.1.384, P. 91.1.954, D. 91.5.462] — Et une telle décision ne peut être critiquée lorsque la réparation du dommage n'a été ordonnée que dans la mesure de responsabilité reconnue par le juge du fait à la charge du propriétaire du bois en tenant compte de la proximité de ce bois.
— ^léme arrêt.
344. — Une faute est également imputable au propriétaire ou au locataire qui attire ou retient sur son fonds les animaux nuisibles. Il en est ainsi, par exemple, lorsque l'intéressé faitétablir sur son terrain des terriers artificiels pour attirer les lapins ou les retenir. —Cass., 7 mars 1849, Clary, ;S. 49.1.657,0.49.1.149];
— 22 nov. 1875, précité; — 14 août 1877, précité; — 10 déc. 1877, Manourv-d'Irville, [S. 78.1.65, P. 78.139, D. 78.1.319] — Kouen, 29 theVm. an XI, Milcent, [S. et P. chr.] — Trib. civ. Tours, 17 déc. 1861, Archdéacon, [Itép. de léf/isl. et de jurispr. forest., t. 1, n. 168j — Trib. civ. Coulommiers, 19 juill. 1867, précité. — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1390 et 1441 ; Chenu, p. 213; Baudrain, p. 42; Jullemier et lAeullier, p. 42; Sorel, Dommages aux clunnps. p. 36, n. 42. — V. infra, n. 360.
345. — Le simple fait de favoriser la trop grande multiplication du gibier peut engager la responsabilité de l'ayant-droit à la chasse. La faute, à cet égard, peut résulter de cette circonstance qu'on a ménagé le gibier ou qu'on a rigoureusement interdit de le chasser. Le propriétaire d'une forêt peuplée de cerfs peut avoir à répondre des dommages causés par ces animaux, s'il a par trop limité leur destruction, s'il a pris des mesures pour éviter qu'ils ne fussent dérangés et s'il a recommandé d'épargner les biches. Le propriétaire ou le locataire d'une chasse renlêrmant des sangliers en nombre considérable serait pareillement responsable s'il n'avait fait que des chasses à courre et qu'il se fût opposé à la destruction des laies. — Cass., 24 juin 1860, Chéronnei, [D. 60.1.425]; — 31 mai 1869, Seillière, [S. 69.1.469, P. 69.1206, D. 71.5 339]; — 22 juin 1870, de la Marlier, [S. 70.1.388, P. 70.1.22, D. 71.1.408/, — !9 avr. 1875, Moussing, [D. 78.5.408:; — 7 févr. 1876, Chobillon, [D. 76.5. 392]; — (4 août 1877, précité; — 14 févr. 1882, M'» d'Aligre, [S. 83.1.84, P. 83.1.172,0. 82.1.4391; — 24 avr. 1883, de Valon, |S. 83.1.472, P. 83.1.1174, D. 84.1.2021; —7 mai 1884, de Valon, fS. 87.1.15, P. 87.1.21, D. 85.1.187'; — 16 juill. 1887, Déon, ^Caz. Pu/., 4 janv. ls8H'; — 20 nov. 1888, de Lareinty, [S.89.1. 56, P. 89. 1.125, D. 80.5.4041 — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1390; Baudrain. p. 31 et s.; Leblond, n. 391.
346. — D'autres arrêts de cassation, plus nombreux, mettent, dans la série d'hypothèses que nous examinons, une obligation positive à la charge personnelle des propriétaires de bois. Ils décident que pour dégager sa responsabilité vis-à-vis des propriétaires riverains, il ne suffit pas au propriétaire d'un bois de ne pas y attirer les lapins et de n'en pas favoriser la multiplication ; il est en outre tenu d'employer tous les moyens nécessaires pour prévenir le dommage qui pourrait résulter, pour les propriétaires voisins, du nombre excessifde ces animaux. — Cass., 7 janv. 1801, Moncuil, ,S. 91.1.64, P. 91. 1.138, 0.91.1.452'
347. — Ainsi, les riverains qui actionnent le propriétaire du bois en responsabilité, en alléguant que celui-ci n'a pris aucune
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mesure pour délruire les lapins séjournant flans le boi.= , ou du moins pour en réduire le nombre, ne peuvent être déboutés de leur demande sur le seul motif que le propriétaire d'un bois, s'il a le droit d'y chasser, n'en a point l'obliç^alion, et qu'au surplus, il n'est pas établi que le propriétaire du bois ait rien fait pour attirer sur son fonds les lapins et en favoriser la multiplication. — Même arrêt.
li^iS. — Décidé, de même, que le locataire d'un bois de chasse est à bon droit déclaré responsable des dégâts causés aux propriétés voisinfs par les lapins séjournant dans ce bois, lorsqu'il a laissé les lapins se multiplier outre mesure, et n'a eu recours pour en arrêter la multiplication qu'à des procédés de destruction tout à fait insignifiants. — Cass., 21 oct. 1S89, Durand, [S. 91. (.fi:(, P. 91.1.136, D. 90.O.4291
349. — Est également déclaré à bon droit responsable des dommages causés aux récoltes d'un riverain par les lapins d'un biis le l'erm'rr de la chasfe dans ce bois, lorsque la moitié de la récolte a été ainsi détruite, et que le fermier de la chasse ne justifie d'aucune mesure par lui prise pour prévenir les dommages et n'établit pas notamment avoir fait usage de l'autorisation h lui accordée de détruire les lapins. — Oss., 3 déc. 1890, Bertrand, [S. 91.1.63, P. 91.1.137, D. 9I.1.10S]
350. — Et, k cet égard, les appréciations des juges de pai.x sont souveraines. — Même arrêt.
ÎJ5I. — C'est ainsi encore qu'il a été décidé que le propriétaire d'un bois est, à bon droit, déclaré responsable des ilégùts occasionnés au.x récoltes des voisins par les lapins du bois, lorsque ce propriétaire n'a fait que de rares battues, insufllsantfs pour la destruction des lapins, et qu'ainsi, les dégâts proviennf nt d'une négligence constituant une faute de la part de ce propriétaire. — Cass., 5 juin. 1882, de Broglie, [S. 83.1.85, P. 83.1. 173]; — 12 mai 1897, \(iuz. rfes Trih., 14 mai; J. Le Droit, o-O juillell
352. — ... Encore bien que, dans d'autres parties de ses propriétés, il ait tout l'ail pour les détruire, et donné h. cet égard permission aux voisins. — Cass.. 31 déc. 1844, de Sancy, [S. 4.'i. 1.300, P. 43.1.728, D. 40.1.761
35ÎJ. — I! en est de même du propriétaire d'une forêt qui, ayant connaissance des dégâts causés par les sangliers provenant de cette forêt, néglige de faire procéder à des chasses sérieuses, nécessaires pour empêcher la multiplication de ces animaux nuisibles. — Cass., 18 févr. 1874, de La Rochefoucauld, 'S. 79.1.400, P. 70.1201, D. 7:i.:;.3831; —22 nov. 1875, Evrard, ■ S. 70.1.17, P. 70.24. D. 70..5.3911; — 10 mai 1881, Dehaynin, [S. 82.1.117, P. 82.1.2.'i9, D. 82.1.14]; — 6 mars 1893, OUivrié, :S. et P. 93.1.2321; — 22 oct. 1893, Consorts Brémond, [Gaz. lies Trib., 23 octobre] — Trib. Coulommiers, 19 juill. I8G7, d'I'lichthal, [/{('/). do Icgisl. cl dejuriapr. forent., t. 4, n. Oiil] — Trib. Geipolsheim, 24 févr. 1870, Gci-rner, \l\ép. de Idyist. et di! jurUpv. forent., t. ii, n. 80] — Trib. paix Montfort-sur-RisIe, 18 sept. 1880, \''' Lerefait, [lidp. de Idr/isl. et de jurispr. forcsl., t. 13, p. 130J — iiic, Jullemier et Heullier, p. 4r); Baudrain,
3ol. — .Ainsi, le propriélaire ou le locataire d'un bois peut être déclaré responsable des dommages causés aux propriétés voisines par les cerfs et biches provenant de ce bois, alors que le tribunal a constaté qu'il n'avait ni attiré ni retenu ces animaux, ni même favorisé leur multiplication, et que, d'autre pari, il n'est pas contesté que des battues ont été pratiquées pour en o[iérer la destruction, s'il ressort de la comparaison du résultat des chasses et battues avec l'étendue de la forêt que le propriétaire ou le locataire a délaisser subsister plus d'animaux que cette forêt ne peut en nourrir. — Cass., 24 déc. 1883, précité.
355. — L'imprudence grive est, comme la négligence, susce[)tible de donner ouverture à la responsabilité, {..'imprudence consiste à prendre certaines dispositions qui, sans avoir directement pour objet de multiplier le gibier, ont cependant pour résultat de l'accroitre, ou à empêcher de prenilre certaines mesure-; qui pourraient avoir pour conséquence de diminuer le nombre îles animaux nuisibles. Le propriétaire d'un bois qui refuse aux [iropriétaires limitrophi'S l'autorisation de détruire, sur son domaine de chasse, les sangliers et les lapins, peut, à bon droit, être déclaré responsable des dégâts commis dans les récoltes par ces animaux, alors qu'il a négligé d'employer, personnellement, des moyens efficaces pour les détruire. — Cass., 0 juill. 1870, de Molembaix, [S. 70.1.377, P. 70.900, D. 78.5.409];
— 3 juin 1885, Raspail, [S. 80.1.04, P. 80.1.|.'!9, D. 80.1.370]
— Sic, Chenu, p. 213; Jullemier et Reullier, p. 45.
35G. — Tout propriélaire ou locataire de chasse a le droit incontestable de faire surveiller et garder sa chasse aussi rigoureusement qu'il lui plait, et de préposer à celle surveillance le nombre de gardes qu'il juge convenable. En principe, il ne suffit pas qu'un domaine soit strictement et sévèrement gardé pour que les riverains aient, par cela seul, droit à une indemnité, en cas de dommages causés par le gibier. — Cass., 15 juin 1895, Dousdebès, [S. et P. 95.1.352] — Trib. civ. Rouen, 7 aoi'it 1800, Eerrand, [rapporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 220] — Trib. civ. Senlis, 13 déc. 1882, [Gaz. Pal., 1882-1883, t. 2. p. 347] — Trib. civ. Saint-Calais, 25 mars 1887, [Gaz. Pal., (887, 1" sem., p. 610] — Trib. civ. RambouilUt, 13 févr. 1895, Petit, [Gaz. des Trib., 23 avr. 1893] — Sic, Dumont, n. 214; Leblond, n. 392; Sorel, Dommages au.v champs, p. 13, n. 16.
357. — Mais le propriétaire qui fait garder sa chasse avec un soin jaloux et qui emploie, dans ce but, un personnel nombreux et vigilant, peut être très-justement condamné à des dommages-intérêts, s'il résulte de cette circonstance, jointe au fait de n'avoir pas pratiqué la destruction du gibier sur une assez vaste éciielle, la preuve iju'il a voulu favoriser la multiplication des animaux dont 1rs voisins ont eu à se pla ndre. — Cass., 31 juill. 1876, d'Onsembrav, : S. 77.1.176, P. 77.422, D. 77.1.24];
— 7 nov. 1881, de .Meignard, [S. 83.1.205, P. 83.1.501, D. 83. 1.84]; — 19 mars 1883, Delmas, [S. 83.1.207, P. 83.1.502]; — 7 mai 1884, précité; — 18 avr. 1894, Dousdebès, [Gaz. des Trib., 19 avr. 18941; — 12 mai 1897, précité.
358. — Afin d'éviter tout sujet de contestation avec les cultivateurs du voisinage, les propriétaires de bois entourent, parfois, leurs domaines de chasse d'une clôture destinée à empêcher le passage du gibier. Cette pratique est surtout usitée dans les chasses qui contiennent du lapin; ce qui s'explique par cette double considération, que, d'une part, le lapin est un des animaux dont les ravages sont le plus à redouter, et que, de l'autre, il sulfil d'un grillage relativement peu élevé pour l'arrêter. Mais, l'absence de clêilure ou de grillage établi autour d'un bois ne suffit pas pour engager la responsabilité du propriétaire, s'il est prouvé, d'ailleurs, qu'il a fait tout ce qu'il lui était possible de faire pour détruire, sur son terrain, les animaux nuisibles. A supposer qu'un grillage existe, l'ayant-droit à la chasse n'est pas tenu de le maintenir en bon état, et il ne doit pas être réputé en faute par cela seul qu'il a négligé de l'entretenir. — Trib. civ. Coulommiers, 1'^'' juin 1883, Desnot, f/!ep. de legisl. cl de jurispr. forcsl., t. 1 1, p. 2t2] — Trib. civ. Rambouillet, 13 févr. 1893, précité.
3.59. — <-in ne saurait, en thèse générale, considérer comme une imprudence de nature à justifier une action en dommagesintérêts, le fait, de la part du titulaire d'une chasse, d'avoir procédé à la destruction des renards, fouines, putois et autres bêles de proie, et d'avoir contribué par là à conserverie gibier; il en serait ainsi, alors même que la destruction s'ajouterait à la garde rigoureuse de la propriété. La destruction de ces animaux malfaisants est, en elTet, un acte utile en soi et que le législateur encourage. Celui qui s'y livre est d'autant moins blâmable que les bêtes carnassières, outre qu'elles peuvent être dangereuses pour les animaux domestiques, menacent l'existence même du gibier, dont la surabondance seule peut, en certains cas, être considérée comme regrettable. Toutefois, il n'est pas interdit au juge do rapprocher le fait de celte destruction d'autres circonstances, telles que l'absence de mesures prises pour empêcher la multiplication excessive du gibier, afin d'en déduire le fait d'une imprudence coupable, dont le titulaire de la chasse doit supporter les conséquences. — Cass., 22 nov. 1873, précité. — Trib. civ. Pontoise, 15 juin 1890, Thoureau, [.I. La Loi, 18 juillet]
— Sic, Jullemier et Reullier, p. 42; Jullemier, Traité des locations de chasse, p. 85.
360. — C'est évidemment une imprudence que de laisser subsister dans un domaine où les lapins abondent, des terriers et des fourrés assez épais pour qu'ils puissent s'y retirer et s'y mettre à l'abri des poursuites du chasseur, il a été décidé, à dllférentes reprises, que l'existence, dans un bois, de terriers et de buissons toulTus, oll'ranl des lieux de refuge aux lapins et favorisant leur multiplication, suffisait pour justifier la condamnation du propriétaire du bois. On a même été jusqu'à dire que celui-ci pouvait être déclaré en faute, lorsqu'en procédant au comblement ou au dérouceincnt des terriers, il eu laissait sub-
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sislPr quelques-uns. — Cass., 2 janv. 1839, d'Havrincourt, S. :t9.l.26. P. 39.l.3olJ; —23 nov. 1846, Lepellelier, [S. 47.1.288, P. 47.1.410, D. 47.1.29]; — 10 juin 1863. de la Tour du Pin, [S. 63.1.464, P. 64.80, D. 63.1.371]; — 29 août 1870. Daudin, IS. 70.1.388, P. 70.1112, D. 70.1.408] — Trib. pai.x Joifrny, 14 liée. 1857, Levert, [rapporté par Sorel, Dommoijt:s aux champs, p. 184 — Trib. paix .Nogent-sur-Seine, Jozon, [rapporté par Sorel, Ibid., p. 190^ — Trib. paix Villeneuve-rArchevèque, 16 juin 1866, Silliaux, [rapporté par Sorel, op. cit., p. 223] — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1441.
361. — Cette décision est, à coup sûr, trop rigoureuse. D'une part, on ne saurait imposer au propriétaire du terrain dans lequel les terriers sont creusés, l'obligation de les détruire dans tous les cas, c'esl-à-dire alors même qu'ils seraient établis dans des rochers ou dans des cavités souterraines, où la destruction présenterait des difficultés pour ainsi dire insurmontables. D'autre part, c'est trop exiger que de demander la destruction totale des terriers. Lorsque la plupart d'entre eux ont été défoncés et que celte opération a été accompagnée d'une destruction en règle des lapins, le titulaire de la chasse est à l'abri de tout reproche. Il faut remarquer, d'ailleurs, que le défoncemenl des terriers constitue une mesure absolument inefficace, s'il n'est pas combiné avec la destruction de leurs habitants. — Trib. paix Chevreuse, 24 mars 1877, Dupré, [Gaz. lies Trib., 31 mai 1877] — Sorel, Dommages aux champs, p. 34; Leblond, n. 401. — V. Baudrain, p. 45.
362. — Du reste, il est permis de se demander si le défoncement des terriers présente bien un caractère aussi nécessairement obligatoire qu'on le prétend. Nous pensons que tout dépend des circonstances de fait et de lieu. Au fond, le devoir du propriétaire consiste à faire en sorte que le gibier de son domaine ne nuise pas aux voisins; peu importe les procédés qu'il emploie pour atteindre ce but. Sans doute, le comblement ou le défoncemenl des terriers est, en général, un moyen efficace de se débarrasser des lapins; mais ce n'est pas le seul. Lorsque l'intéressé, à l'aide de battues multipliées et de furetages énergiques, est arrivé à réduire le nombre de ses lapins à des proportions qui n'ont rien d'excessif, on peut dire qu'il a assez fait. — Trib. civ. Beauvais, 26 déc. 1882, Ledieu, [.I. Le Droit, i" mars 1883] — Trib. civ. Coulommiers, l"' juin 1883, précité. — Trib. civ. Mantes, 6 juin 1885, Le Rat de Magnitol, [J. Le Droit, 29-30 juin ISSoJ — Sic, JuUemier et Reullier, p. 51 ; Sorel, Dominanes aux champs, p. 34.
363. — Nous venons d'examiner un certain nombre d'hypollièses dans lesquelles la responsabilité du propriétaire d'un fonds rfnfermanl des animaux nuisibles se trouve plus ou moins engagée. Nous allons énumérer, mainlenanl, quelques cas dans lesquels les tribunaux décident généralement qu'aucune faute ne lui est imputable. Sans doute, le point oij commence la respjnsabdité et celui où elle finit sont difficiles à déterminer avec précision. Chaque espèce, en quelque sorte, comporte une solution spéciale. Néanmoins il est possible d'indiquer quelques circonstances générales dans lesquelles une action en dommagesintérêts n'aurait aucune chance d'aboutir.
364. — Le meilleur moyen pour le titulaire d'une chasse d'éviter tout conllitavec les cultivateurs consiste à empêcher les animaux nuisibles de pénétrer sur les terres cultivées, en enluurant d'une clôture suffisamment élevée et capable de les arrêter, les endroits où ils sont fixés. Mais ce procédé ne peut guère être usité qu'à l'égard des lapins et des lièvres; il deviendrait trop coûteux s'il fallait y avoir recours pour les bêtes fauves et les bêtes noires, car il serait nécessaire de donner trop de hauteur et trop de solidité aux clôtures. En fait, dans un certain nombre de chasses giboyeuses, on entoure de grillages les canliins peuplés de lapins. .Mais l'existence de ces obstacles ne suffit pas toujours à mettre à l'abri d'une action en dommages-inlérêis. Si le gibier les franchit, soit parce qu'ils ne sont pas assez élevés, soit parce qu'il s'y rencontre des brèches, le propriétaire qui lésa fait disposer n'en est pas moins responsable du dommage causé aux propriétés voisines. — Trib. Compiègne, 1''' août 1883, Jaluzol, [Hec. de la cour d'Amiens. 83.211; .1. Le Droit, 2", cet. 1883J — Trib. paix Magnv-en-Vexin, 8 déc. 1888, [.I. Lu Loi, 30 déc. 1888J —Sic, Chenu, p. 214; Dumont, n. 217.
365. — Le propriétaire est dégagé de toute responsabilité, lorsqu'il a fait tout ce qu'il était humainement possible de faire pour empêcher la trop grande multiplication du gibier, lui etVet, s'il est démontré qu'il a employé tous les moyens qui étaient en
son pouvoir pour arriver à ce résultat, alors même que le but n'aurait pas été complètement atteint, on ne saurait le rendre responsable, car il est impossible, en pareil cas, de relever à sa charge une faute, une négligence ou une imprudence; or, on sait que l'obligation d'indemniserles personnes lésées par les incursions du gibier n'existe qu'autant que le propriétaire du terrain d'où les animaux sont sortis a commis une faute ou s'est montré négligent ou imprudent (C. civ., art. 1382 et 1383). C'est, du reste, aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier en fait, si rien n'a été négli;;é pour rendre la destruction vraiment utile. — Cass., 3 févr. 1880, Favriaux, [S. 80.1.454, P. 80.1142, D. 80.1.304]; — 26 janv. 1889, Leroy, [Gaz. PaL, 31 janv. 1889]
— Trib. civ. Mantes, 6 juin 1885, précité — Trib. paix .Montfort-sur-Risle, 18 sept. 1886, V^' Lerefait, [liép. de %i'si. et de jurispr. forest., t. 13, p. 130] — Sic, Chenu, p. 215.
366. — Ainsi, la responsabilité du propriétaire d'un bois n'a pas lieu si, loin d'avoir attiré les lapins, celui-ci a tout fait pour les détruire, et a donné à cet égard permission aux voisins, en telle sorte qu'il n'y ait aucune faute ou négligence à lui imput'r. — Cass., 13 janv. 1829, Dassonvillez, :'S. et P. chr.]; — 16 janv. 1889, Leroy, ^S. 89.1.176, P. 89.1.406, D. 89.5.405]
367. — ... Quand il a organisé des chasses et des battues répétées, fait défoncer les terriers dans la limite du possible, et autorisé la destruction des lapins sur son propre terrain par le riverain plaignant, sans autre condition que celle de prévenir le garde de la propriété. — Cass., 16 janv. 1889, précité.
368. — Pour échapper à la nécessité d'une réparation civile, il n'est pas indispensable d'avoir opéré une destruction complète des animaux nuisibles. II suffit d'avoir réduit le nombre de ces animaux à des proportions telles que leur présenci» n'expose plus les récolles qu'aux dommages que tout propriétaire est tenu de supporter (V. suprà, n. 303 et 304). Exiger une destruction totale, ce serait, non seulement aller contre l'intérêt public, qui commande de ne pas tarir les ressources que le gibier peut procurer à l'alimentation, mais encore vouloir une chose matériellement impossible, car, à moins d'opérer dans un lieu entouré de cliitures et de peu d'étendue, on ne saurait avoir la prétention de détruire, sans exception, tous les animaux qui existent sur un fonds. — Cass., 13 janv. 1829, Dassonvillez, [S. 34.1. 812, P. chr.l — Trib. Corbeil, 9 déc. 1846, Clary, [P. 50.1.2021
— Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, Anglade, [D. 84.5.430] — ' Trib. civ. Le .Mans, 6 déc. 1804, Brunet, [iîaz. PaL, 1895, 1''' sem., p. 69] — Trib. Melun, 21 févr. 1862, Nouguier, [J. Le Droit, 19 avr. 1862] — Trib. paix Conesse, août 1856, David et autres, [Journ. des chasseurs, 20" ann., 2° sem., p. 2881 — Trib. paix Rozov, 7 oct. 1858, Emery, [J. Le Droit, 13 mars 1859]— Trib. paix bourdan, 5 mai 1877, Feuillastre, [Gaz. des Trib., 22-23 oct. 1877] — Trib. paix Nanteuil-le-Haudouin, 27 mai 1881, F. C V'' H. et V. [Rec. de la cour d'Amiens, 1882, p. 74] — Sorel, Dommages aux champs, p. 30, n. 32; Uiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1395; Leblond, n. 398.
369. — Cependant, tout en admettant la solution qui vient d'être donnée à l'égard du gibier qui est venu s'établir spontanément sur un fonds, quelques auteurs soutiennent que la destruction devrait être radicale, si le gibier avait été élevé et placé par le propriétaire dans un endroit où il n'en existait pas auparavant. Cette distinction entre le gibier naturel et le gibier introduit est inadmissible; d'une part, on se heurterait, comme dans le cas précédent, à l'impossibilité matérielle de détruire la lolalilé des animaux existant sur la propriété; d'autre pari, tout propriétaire doit être libre de peupler ses terres d'animaux propres à l'alimentation et, parlant, utiles; tout ce qu'on peut exiger de lui, c'est qu'il prenne des mesures pour empêcher que leur surabondance ne nuise aux domaines avoisinants. — Contra, Sorel, Dommages au.r champs, p. 36, n. 42; Leblond, n.308, t. 2, p. 138.
370. — Pourvu que la destruction soit efficace, peu importe le procédé de chasse auquel on a eu recours. La chasse à courre peut, assurément, de même que la chasse à tir, èlre considérée comme un moyen suffisant de destruction, lorsqu'elle a été employée à l'égard du grand gibier, c'est-à-dire des cerfs, sangliers et chevreuils. Mais, en fait, il en est rarement ainsi, carie nombre des animaux qu'elle permet de détruire est, en général, trop limité. La responsabilité du titulaire de la chasse reste donc, le plus souvent, entière, lorsque celui-ci s'est borné à chasser à courre. La situation serait même aggravée, s'il avait syslémaliquemeiit respecté, dans ses chasses, les animaux femelles,
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tpls qup les laips ou les biches. — Cass., H févr. 1882, M'« d'Aligre, ,S. 8:1.1.84, P. 8.3.1.172, D. 8-'.1.4:!0]; — 20 nov. 1888, de Lareinty, [S. 80.1..Ï6, P. 8y.l.l2o, D. 80.3.404J
371. — Toutefois, la chasse à courre esL un moyen de destruction très-suffisant, lorsqu'il est combiné avec d'autres modes de chasse, tels que traques ou battues. Ainsi, l'adjudicataire d'une chasse peut très-légilimement être exonéré de toute responsabilité relativement au.x dommafces causés par les grands fauves, lorsqu'il a chassé à courre pendant toute la saison, qu'il a pris ainsi un nombre important de cerfs et qu'il a, en outre, détruit quantité île iiiches. après la clôture de la chasse, au moyen de battues régulières. — Trib. paix, Villers-Colterels, 7 sept. 1860, Duval. [rapporté parSorel, Domimif/i'n aux champs, p. 2891 ■ 372. — Une question qui partage les auteurs est celle de savoir si le propriétaire qui veut se mettre k l'abri d'une action en dommages-intérêts, est tenu de détruire lui-nièmp ou de fairp détruire, à ses frais, le gibier surabondant et nuisible, ou s'il lui sufru de donner a.ix personnes qui peuvent être exposées à souffrir de ses déprédations, l'autorisalion de le détruire ellesmêmes ou de le fair,e détruire sur ses terres. L'opinion dominante est que le propriétaire a le choix ou d'autoriser les intéressés à venir faire, chez lui, la guerre aux animaux nuisibles ou d'assumer l'obligation de la faire lui-même. Dans le premier cas, l'autorisation qu'il a donnée le décharge de tout recours; dans le second, il est tenu de réparer le dommage qui a pu être causé, à moins qu'il ne prouve avoir fait le nécessaire pour opérer une destruction suffisante. En elTet, dit-on, il serait injuste d'imputer une négligence ou une imprudence au propriétaire lorsque, d'une part, il n'a rien fait pour multiplier le gibier, et que, il'autre part, il a fourni aux intéressés les moyens de se défendre. — Cass., 7 mars 1849, Clary, [S. 49.1.6o7. P. 50.1. 203,0.49.1.149]; - 22 juin 1870, de la Marlier, fS. 70.1.388, P. 70.1.12, D. 71.1 4081; — 29 aoiU 1870, précité; — 19 mars 1883, Béllanger, [S. 83.1.206, P. 83.1..-i02, D. 84.1.o6'l — Trib. Rambouillet, 30 déc. 1859, Bosselet, [J. Le Dmil, 22 janv. 1860] — Trib. .Sens, 20 janv. 1877, de Bougé, [,J. le Dnnl. 2-3 avr. 1877]— Tnb. Rambouillet, 9 févr. 1877, Bourget, [J. le Dmil, 2-3 avr. 1877] — Trib. Château-Thierry, 22 nov. 1888, de Tillancourl, [.I. le Droit, 6 déc. 1888] — Trib. paix Bacqueville, juin. 1861, Jourdain, [rapporté par Sorel, Domnutijes aux champs, p. 204] — .Sic, Leblond, n. 394; Sorel, Dommai/es aux champs, p. 18; Baudrain, p. 01 ; Jullemier et Heullier, p. 64, Dumoiil, n. 208.
373. — Il a été jugé, en ce sens, qu'aucune responsabilité n'était encourue par le locataire d'une chasse qui avait invité par lettres particulières et par affiches tous les cultivateurs des communes avoisinanl ses bois, à assister et à prendre part à deux battues organisées par semaine pour la destruction des la[iins, et qui, sur le refus des intéressés de s'associer à des mesures qu'ils considéraient comme inefficaces, avait autorisé les cultivateurs riverains de ses bois, par voie d'affiches apposées dans les dilTérentes communes et par exploits d'huissier, à chasser et a détruire les lapins par tous les moyens autorisés par la loi, sous la seule condition de ne se livrer à cette destruction que quatre fois par semaine. — Trib. paix Nanleuil-lellaudouin, 27 mai 1881, précité.
374. — ... Que le propriétaire d'un bois n'était pas responsable des dégâts causés par les lapins aux propriétés voisines, lorsqu'il n'avait rien fait pour favoriser leur multiplication et, qu'en outre, il avait convoqué les riverains à des battues suffisamment nombreuses, organisées par lui pour la destruction de ces animaux. — Trib. Sens, 26 janv. 1877, de Rougé, [Rép. de lc(iisl. et lie Jurispr. forent., t. 7, p. 929]
375. — Une seconde opinion a pour fondement une distinction. Si les animaux nuisibles ont été placés, attirés ou entretenus par le propriétaire, c'est à lui qu'incombe le soin de les détruire, car il a commis une faute en les introduisant nu en favorisant leur multiplication et cette faute l'oblige étroitement. Si , au contraire, les animaux sont venus s'établir sur le fonds librement et poussés uniquement par leur instinct, et que le propriétaire n'ait rien fait pour les retenir ou pour les multiplier, la destruction est à la charge de celui (|ui est menacé ou lésé par leurs incursions. Bien entendu, le propriétaire est tenu d'accorder à Cl' dernier l'autorisation de pénétrer sur son terrain pour procéder a l'opération. l'"aule de le faire, il serait réputé avoir assumé l'obligalion de détruire lui-même. — Trib. civ. Rouen, 10 mars 1858, Slabenratti , [Journ. des chasseurs, 22" ann., 1"
sem., p. 364] — Trib. paix Gisors, 7 nov. 1859, Vermeseh, [Bull, des déc. des juges de paix, IS'-iO, p. 11] — Sic, .lullemier. Des procès de chasse, p. 119.
376. — Dans un système encore plus absolu, on admet que le propriétaire est, dans tous les cas, obligé de procéder personnellement ou de faire procéder à ses frais à la destruction. S'il manque k ce devoir, il commet, suivant les cas, une faute, une négligence ou une imprudence, qui entraine l'application de l'art. 1382 ou de l'art. 1383, C. civ. En vain, dit-on qu'il a mis les intéressés en ses lieu et place, en leur accordant l'autorisation de pénétrer chez lui à l'elTet d'opérer eux-mêmes. 11 s'agit là d'un acte unilatéral qui ne saurait créer un lien de droit. En réalité, on se trouve en présence d'un mandat donné, à la fois, dans l'intérêt du mandant et dans celui des mandataires {Delsol, E.vplicat. du C. cir., t. 3, n. Slo); or, le mandai ne peut être imposé; le contrat qui lui donne naissance n'est parfait qu'autant que les parties se sont mises librement d'accord à son sujet. Il en résulte que les personnes qui ont à redouter les incursions du gibier ne sont pas tenues d'accepter l'offre qui leur est faite. Si elles l'acceptent, elles se substituent assurément au propriétaire responsable, qui se trouve, par cela même, dégagé vis-à-s'is d'elles; mais si elles la refusent, l'obliifation de détruire ou d'indemniser subsiste pour le piopriélaire. Toutefois, la responsabilité de ce dernier est atténuée par le refus, qui constitue, somme toute, une faute à la charge, des intéressés. — Cass., 28 oct 1891, Aubert, [S. et P. 92.1.438] — Sic, Giraudeau, Lpfievre et Soudée, n. 1392; Frémy, Des dégâts causés par le gros el le petit gibier, n. 11 et 12.
377. — En tout cas, les intéressés pourraient, très-légitimement refuser d'usi-r de l'autorisation donnée, el ce, sans pprdre leur droit à une réparation intégrale des dommages qui pourraient être causés, plus tard, à leurs propriétés, si cette autorisation était entourée de restriction de nature à la rendre illusoire et très-onéreuse pour eux. Ainsi, on ne saurait leur taire un grief de rejeter l'olfre qui leur serait faite de détruire les terriers existant dans un bois , si cette autorisation était subordonnée à la condition d'indemniser le propriétaire du dommage causé au bois par l'opération. — Cass., 10 déc. 1877, précité. — Sic, Baudrain, p. 49.
378. — Quoi qu'il en soit, les partisans du premier système exigent, pour que l'autorisation dégage la responsabilité du titulaire de la chasse, qu'elle ait été donnée en t^-mps utile, c'est-àdire avant que le dommage ait été causé. ElTectivement, il tombe sous le sens qu'elle ne peut réagir sur des faits antérieurs et que, si elle a été donnée tardivement, le préjudice éprouvé auparavant n'en doit pas moins être réparé. Son action ne peut se faire sentir que dans l'avenir. — Cass., 10 juin 1863, Nau de Sai'de-Marie, [S. 63.1.464, P. (14.80, D. 63.l'..369i; — 17 août 1880, Honjour, [S. 81.1.247, P. 81.603] — Sic, Leblond, n. 396; Baudrain, p. 63.
379. — On exige, en outre, que l'autorisation ait été donnée dans des termes suffisamment larges pour mettre les intéressés en état de protéger efficacement leurs récoltes contre les animaux nuisibles. Il est évident que des invitations de chasse peu nombreuses et espacées qui leur auraient été adressées par le titulaire de la chasse, ne sauraient être envisagées comme constituant des mesures suffisantes et ne dispenseraient pas celui-ci de l'obligation de les indemniser éventuellement des perles qu'ils pourraient avoir subies. — Cass., 28 oct. 1891, précité. — Tnb. civ. Clompiègne, l"aoi1t 1883, précité. — .luliemier et Reullier, p. 83.
380. — L'autorisation de détruire le gibier nuisible pourrait être considérée comme entourée de restrictions trop sévères et, parlant, comme inefficace au point de vue de l'exonération du titulaire de la chasse, si celui-ci avait limité à un certain rayon, dans l'intérieur de ses terres, l'action des intéressés. — Trib. civ. Rambouillet, 21 juin 1867, Chariot, /apporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 230] — ... Ou s'il les avait gênés et contrariés dans leurs opérations, par exemple en les renvoyant, alors que, munis de fusils et de furets, ils se disposaient à pratiquer un furetage. — Cass., 9 avr. 1884, Legendre, [S. 84.1.384, P. 84.1.968] — Baudrain, p. 62.
381. — Il ne semble pas que la condition imposé' par le titulaire de la chasse aux concessionnaires de l'autorisation, de laisser sur place, à sa disposition, le gibier tué ou pris, constitue une restriction suffisamment grave au droit de destruction pour qu'elle fasse perdre au cédant le bénéfice qu'il comptait relircr
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de sa concession. En effet, les riverains du terrain où séjournent les animaux nuisihles ne peuvent p,\iger qu'une chose, c'est qu'on les inelte à mi^me de sauve.Êtarder leurs récoltes, en diminuant le nombre de ceux-ci ; il sul'lit, pour que le but soit atteint, qu'ils soient admis à procéder largement à la destruction de leurs ennemis. 11 n'y a aucune nécessité de leur permettre de transformer une opération préventive de sécurité générale en une spéculalion. Qu'on n'ohjecte pas que, d'après les principes du droit, le gibier est rea nulliuft et doit appartenir à celui qui l'a tué. En effet, la restriction imposée aux permissionnaires ne déroge nullement à celte règle positive. Elle n'a pas pour résultat d'empêcher que les pièces détruites ne soient acquises, par voie d'occupation, à celui qui les a abattues; elle a pour unique conséquence d'obliger celui-ci, en vertu d'une convention particulière, à en abandonner la propriété au titulaire de la chasse. Or, une paredie stipulation n'a nen d'dlicite. — Trib. N'Hifchàtel, 24 déc. 1861, [cité par Leblond, n. 395 1er] — Sic, Sorel, Dommages aii.c chain)}!!, p. 21 ; Leblond, n. H9.t ter. — Cnnlrà, Cass., 10 déc. 1877, Manoury d'Irville, fS. 78.i.65, P. 78.i:î9] — Trdî. civ. Rambouillet, 21 juin 1807, précité. — Trib. civ. Rouen, 28 mars 1877, Pauchet, [rapporté par Leblond, t. 2, p. 13.3] — V. Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 14't3. — V. Baudrain, p. 62.
382. — On reconnaît généralement au titulaire de la chasse la faculté de subordonuei l'autorisation à la doubh' obligation, pour les permissionnaires, de l'informer des jours auxquels ils entendent user de la permission qui leur a été accordée, et de ne procéder à la destruction des animaux nuisibles qu'en présence de son ou de ses gardes. Rien, en effet, n'est plus légitime que de poser de semblables conditions, car il convient d'éviter que la destruction ne dégénère en une partie de chasse, et de veillt-r à ce que les permissionnaires ne cèdent pas à la tentation d'abattre d'autres animaux que ceux qui ont été abandonnés à leurs coups. — Trib. Neufchàlel, 24 déc. 1863, précité. — Trib. Rouen, 7 août 1866, Lecarpentier, \IU'p. île Itlf/inl. et de jurispr. fnre>,t., t. 3, n. ;tU)\ — Trib. civ. Beauvais, 2 avr. 1867, de Glos, [llncL, t. 3, p. 270, note 1^ — Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, précité. — Trib. paix Nanteuil-le-Haudouin, 27 mai 1881, précité. — Sic, Leblond, n. 393 ter; Sorel, Dommages aux champs, p. 20, n. 23; .lullemier et Reullier, p. 84. — Contra, Trib. civ. Rambouillet, 21 juin 1867, précité. — Trib. civ. Rouen, 28 mars 1877, précité.
383. — Lorsque le gibier s'est multiplié au point de devenir un sujet de crainte pour les voisins, et que ceux-ci réclament l'autorisation de le détruire sur le fonds où il se retire généralement pendant le jour, le propriétaire de ce fonds commet une faute en leur refusant l'autorisation qu'ils sollicitent (V. Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1391). Cependant, ce refus ne suffirait pas, à lui seul, pour lui faire encourir une responsabilité, s'il était établi, d'autre part, qu'il a pratiqué ou fait pratiquer par ses gardes la destruction à^s animaux de la façon la plus large et la plus complète. — Trib. civ. Corbeil, 4 avr. 18s9, Duc de Reggio, [J. La Loi, 20 sept. 1889] — Sic, Lajoye, Quelques questions lie chasse, 5" sér., p. .t1.
384. — l'"n cas de contestation sur la portée et l'étendue de la permission donnée par le propriétaire aux riverains, les tribunaux sont appelés à prononcer. Kn général, l'autorisation de tuer les animaux nuisibles n'emporte pas nécessairement celle de fureter les lapins et de détruire les terriers. Elle peut, néanmoins, étant donnés la situation et l'état des lieux, être jugée suffisante pour dégager la responsabilité de celui qui l'a accordée. — Sic, Tnb. Rouen, 10 mars 18:i8, précité. — Leblond, n. 394, t. 2, p. 130.
385. — Dans les bois peuplés de lapins, le défoncement général des terriers, surtout lorsque celte opération est précédée de furetages et accompagnée de battues, est une mesure considérée comme étant de nature à dégager la responsabilité du propriétaire du bois. — V. sujirà, n. 360 et s. — Sur la question de savoir si celui-ci est obligé de faire opérer le défoncemenl à s»s frais, ou s'il peut se borner à autoriser les riverains qui se plaignent des dégâts, à le faire effectuer eux mêmes, V. suftrà, n. .172 et s.
386. — Il est il peine besoin d'ajouter que le défoncement des terriers, comme, du reste, toutes les autres mesures prises par le propriétaire pour amener une diminution du gibier, ne fait disparaître la responsabilité qu'à la condition d'avoir été pratiqué en temps utile, c'est-à-dire avant qu'aucun dommage sérieux ait été causé. Celle mesure serait sans effet au regard du titulaire de la chasse, si elle n'avait fait que suivre la con-
statation de dégâts importants: elle n'aurait d'efficacité que pour l'avenir. Elle serait, à plus forte raison, tardive si elle avait été prise seulement après l'introduction cl'une demande endommagesintérêts, intentée par la partie lésée. — Cass., 10 juin 1863, précité;— 29 août 1870, [Jaudin, [S. 70.1.388, P. 70.1012, D. 70.1. 4071 — Sic, Leblond, n. 407; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1412.
387. — Une observation générale, qui s'applique à tous les cas de responsabilité à raison de dommages causés par les animaux nuisibles, c'est qu'il est difficile, pour ne pas dire impossible, de fixer avec précision les limites de la faute, de la négli gence et de l'imprudence. Les constatations de l'ail jouent un grand rôle, en cette matière. Les tribunaux ont donc, sur ce point, un large pouvoir d'appréciation. — V. suprà, n. 319, 338.
388. — Il n'a été question jusqu'ici, que des devoirs et des obligations imposés aux propriétaires du terrain qui snrt de refuge aux animaux nuisibles II faut parb'r également de ceux qui incombent aux propriétaires des fonds menacés par les incursions de ces animaux. S'il est possible d'imputir aux propriétaires de ces fonds une faute, une négligence ou une imprudence, le fait peut suffire à exclure ou à alléiiuer la responsabilité. Il l'exclut, lorsque les mesures de précaution prises par le propriétaire à qui les réclamations sont adressées n'ont manqué leur effet que par suite de la faute ou de la négligence du réclamant; il l'atténue, lorsque ces mesures étaient par ellesmêmes insulfisantes et que les agissements ou l'abstention du réclamant ont eu pour seul résultat de les rendre absolum<Mit inefficaces ou d'en diminuer la portée. — Jullemier et Reullier, p. 92; Viel, p. 101; Baudrain, p. 67.
389. — .\u nombre des actes qui constituent une faute à la charge du réclamant, il faut placer en première ligne le fait d'avoir praliqué des brèches ou des ouvertures dans la clôture que le titulaire de la chasse avait fait disposer autour de son terrain. Le cultivateur qui, loin de se protéger hii-même, faciliterait aux lapins l'accès de ses champs en faisant percer ou soulever le grillage placé à dessein pour empêcher la sortie de ces animaux, commettrait une faute grave et serait mal venu à se plaindre du préjudice qu'il aurait souffert, surtout s'il avait pratiqué, en outre, des cultures spéciales pour les attirer. — Trib. civ. Rambouillet, 13 fé\T. 1893, Petit, [Gaz. des Trib., 23 avril]
390. — Il y aurait une négligence grave, de la part d'un cultivateur à s'abstenir de mettre en place, autour de ses champs, des clôtures, telles que grillages en fil de fer destinés à arrêter les lapins, qui lui auraient été fournis par le titulaire de la chasse dans le but de mettre ses cultures à l'abri des atteintes du gibier. Cette négligence serait de nature à déterminer le rejet de la demande en dommages-intérêts qu'il formerait, par la suite; car, dans cette hypothèse, les dégâts ne sauraient être imputés à une faute du défendeur. — .lullemier et Reullier, p. 102.
391. — Aux termes de la loi des 28 sept.-Ooct. 1791 (art. 2), les propriétaires sont libres de varier à leur gré la culture et l'exploitation de leurs terres, de conserver à leur gré leurs récoltes el de disposer de toutes les productions de leur propriété. Cependant, si les cultivateurs voisins d'une propriété où le gibier est abondant, avaient fait, aux alentours de cette propriété ou dans des champs enclavés, des cultures offrant à celui-ci un attrait tout spécial, on pourrait voir là, suivant les circonstances, une imprudence assez, grave pour laisser à leur charge une partie du dommage causé à leurs récoltes. Si la culture avait été disposée malicieusement et à dessein, aucune indemnité ne serait due. La preuve de la mauvaise foi pourrait résulter de ce fait que le cultivateur a planté, par exemple, des choux, des carottes el des haricots dans un terrain impropre à la culture maraîchère. — Cass., 22 avr. 1873, de .Montignv, [S. 73.1.321, P. 73.790, D. 73.1.476] — Trib. civ. Corbeil, .'lO août 1833. Bon fils, [rapporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 181] — Trib. civ. Sentis, 23 juin 1870, Tardif, [Rép. de li'gisl. et de jurispr. forest., l. 5, n. 37] — Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, Auglade, [/!(//). de It'gisL et de jttrispr. forcst.. t. 10, p. 369] — Trib. civ. Meaux, 11 févr. 1883, Moreau et Honoré, 'Gk;. des Trib., 16-17 mars 1885| — Sic, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1423 et 1424; Sorel, Dommages au.r cliamps, p. 41, n. 52; Baudrain, p. 68; Leblond, n. 408; .lullemier et Reullier, p. 93 et s. — \'. Erémv, Des di'gills causes pur te gros et le petit gibier, n. 9 et 10; 'L'EcIio agricole du 29 avr. 1836 (article de ^i. Agnel).
392. — Le riverain d'un bois contenant des animaux nuisibles, pourrait également être taxé de négligence s'il refusait de prêter son concours au propriétaire du bois, pour la deslruc-
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lion rlii ces animaux. La nc^j^ligence acquerrait un caractère de gravité tout particulier, si l'intéressé, mis en demeure de coopérer à des chasses ou battues, avait, sans motil', refusé de s'y rendre. — Trib civ. Seine, 12 avr. 1878, .laluzot. [lii'p. de légisi. et de jwispr. fored., t. 8, n. lOti — Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, précité. — Sic, Baudrain, p. 69. — Conlrà, Frémy, op. cit., n. 12. — V. sitprâ, n. 372 et s.
393. — Enfin, nous avons vu que l'opinion dominante, l'intéressé ferait preuve d'une négligence coupable, s'il refusait d'agréer l'olfre qui lui serait faite, par le titulaire de la chasse, de procéder lui-même, sur le domaine de ce dernier, à la destruction du gibier surabondant, ou si, après avoir accepté l'autorisation, il omettait d'en proMter. — Trib. civ. Houen , 7 août 1868, précité. — Trib. civ. Corbeil 13 mars i88'f, Cnliert, [liifp. de léO'sl. et de jurispr. fovest., t. 2, p. 2191 — Trib. civ. Ch;\- Ions, 3 avr. 1889, souà Cass., 28 oct. 1891, Aubert, [S. et P. 92 1.438] — Sic',. Iiillemier et Keullier, p. lOi. — Contra, Frémy, loc. cit. — V. siiprà, n. 372 et s.
394. — Il peut arriver qu'avec la meilleure volonté du monde, le propriélairi> ou le locataire du domaine infesté d'animaux nuisibles ne parvienne pas à opérer une destruction assez complète, faute d'employer des moyens suflisammenl appropriés aux circonstances. Il a été jugé qu'en pareil cas, les cultivateurs intéressés commettaient une négligence dont ds devaient supporter, au moins en partie, les conséquences, lorsqu'ils s'abslenaieni d'indiquer d'autres moyens de destruction plus efficaces, de coopérer <i la destruction, après y avoir été conviés; et de provoquer, de la part du préfet, d-s mesures générales ou particulières à cet effet. — Trib. civ. Rainbouillel, 9 tévr. 1877, Dupré, [Hep. 'le léijisl. (t de juri<ipr. fnrest., t. 7, n. 86J
395. — En cas de poursuites à raison de dommages causés par l"S lapins, b' défendeur à l'action en dommages-intérêts trouverait une excuse très-valable dans celle circonstance que le demandeur aurait laissé subsister sur son terrain, des terriers, Hps terrassons ou des rabouillières, ou qu'il aurait négligé d'y faire enlever les épines, buissons, murées ou rochers, propres à servir d'abri à ces rongeurs. Il y aurait là une imprudence manifeste, susceptible d'atténuer la responsabilité ou même de l'exclure, s'il était établi que les dégâts ont pu être causés par les lapins retirés sur le fonds endommagé. — Trib. civ. Corbeil, 21 mars 1883, précité. — Sic, .Jullemier et Reullier, p. 102.
396. — En cas de fîiUte ou de négligence réciproque des parties, il est juste de partager entre elles le dommage. Les tribunaux ont, alors, à arbitrer dans quelle mesure la faute de chacune d'elles a pu influer sur l'importance des dégùts, et la proportion dans laquelle elles doivent les supporter. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le propriétaire d'un bois contenant des lapins n'a pas lailprocéder avec assez de soin au furetage des terriers et que, d'autre part, le voisin a commis une négligence de même nature en mellant en culture un champ sans avoir détruit préalablement les lapins qui s'v étaient établis. — Cass., 2,-; avr. 1877, de Prémont, (S. 78.1.107, P. 78.2;i8, D. 78.1.21)
397. — ... Ou lorsqui' le propriétaire n'ayant pas par luimême, fait tout ce qu'il fallait pour détruire le gibier surabondant, l'intéressé a, de son côté, commis une négligence en n'usant pas de la permission de détruire qui lui avait été donnée, bien que tardivement. — Trib. civ. Ghàlons, 3 avr. 1889, précité. — Sic, Baudrain, p. 69; .Jullemier el Reullier, p. 102.
S 2. Des personnes, civilement rcsponsublos.
398. — En principe, ce sont les personnes qui ont la jouissance du droit de chasse qui sont civilement responsables des dommages causés par le gibier. Ce n'est qu'à, elles, en effet, quf l'on peut reprocher d'avoir laissé celui-ci se multiplier outre mesure. Il faut ranger au nombre de ces personnes, en premier lieu, le propriétaire du sol, l'usufruitier et l'emphytéole, qui, tous trois, ont la jouissance exclusive du droit de chasse (V. suprû, v" C/i«ss(j, n. 47 el 72); il faut y comprendre également le locataire de la chasse el le fermier ordinaire, lorsque le droit dichasse lui a été attribué par le bail. Le superficiaire doit aussi être, éventuellement, tenu pour responsable, car il est propriétaire de la surface du sol (Aubry et Hau, t. 2, p. 439). Mais, nous pensons qu'il est im[)ossible de faire supporter la moindre responsabilité à l'usager et à l'anliclirésisti' (Conlrà, Dalloz, Suppl. (III lii'pert., v-» Chasse, n. t3'.IK), qui, pas plus l'un que l'autre, n'ont de droits sur le gibier qui peuple le fonds dont ils
ont la jouissance limitée ou partielle (V. suprà, v" Cliasfe, n. 48 el 52). .N'ousen dirons autant du nu-propriétaire; lorsque la propriété est grevée d'un droit d'usufruit, c'est l'usufruitier seul qui est responsable. — Frémy, Des dcguts causés par le gros et te petit gibier, n. 31.
399. — Celui qui a obtenu du propriétaire d'un domaine l'autorisation d'y chasser n'est, évidemment, pas responsable des dégâts commis par le gibier dans les propriétés voisines, car la faveur qui lui a élé faite étant purement personnelle, ses moyens d'aclion, au point de vue de la destruction, sont l'orcément limités; d'ailleurs, sa situation, loin de lui permettre de détruire le gibier d'une façon plus ou moins complète, lui impose, au contraire, l'obligation morale de ne pas commettre d'abus.
400. — Mais si le dommage était directement imputable au permissionnaire de chasse, celui-ci pourrait incontestabb^ment être actionné en justice, en vertu des art. 1382 el 1383, C. civ. A supposer, par exemple, qu'il ait introduit des lapins dans un bois qui n'en contenait pas, et que ces lapins aient ravagé les champs du voisinage, les cultivateurs lésés et le propriétaire du bois lui-même seraient en droit de lui réclamer une indemnité.
401. — Il en serait de même, dans le cas où des tiers auraient introduit des animaux nuisibles dans un fonds appartenant à autrui, et où ces animaux, en se multipliant, auraient causé du dommage au fonds lui-même ou aux immeubles limitrophes. Dans cette hypothèse, les tiers qui seraient la cause première du mal, auraient pour obligation d'indemniser le propriétaire du fonds sur lequel les animaux auraient été placés et les propriétaires des immeubles ravagés. — Sorel, Donunagcs uuc ckairips, p. 40, n. .")l ; Leblond. n. 390.
402. — D'ailleurs, la responsabilité est directe ou indirecte. Elle est directe lorsqu'elle est encourue par l'ayant-droil à la chasse, propriétaire, usufruitier, emphytéote, superficiaire, etc., à raison d'une faute, d'une néglig.^nce ou d'une imprudence personnelle. Elle est indirecte, lorsqu'elle résulte du fait d'au- Irui; ainsi, le propriétaire d'un fonds qui en a loué la chasse ou qui l'a donné à bail, en abandonnant le droit de chasse au fermier, peut être actionné utilement parle propriétaire dont les champs ont eu à souffrir de la trop grande multiplication du gibier, sauf à lui à appeler en garantie son locataire ou son fermier, ou à exercer un recours contre lui.
403. — Lorsque le fonds qui renferme les animaux nuisibles appartient à plusieurs indiviséme.nt ou est loué, au point de vue de la chasse, à plusieuis, les copropriétaires ou les colocataires sont responsables solidairement des dommages causés aux propriétés voisines par ces animaux. La personne lésée peut alors s'adresser, à son gré, à l'un ou à l'autre des copropriétaires ou des colocataires, pour se l'aire indemniser intégralement, (jette solution découle du principe admis par la jurisprudence, en vertu duquel, lorsqu'un quasi-délit a été commis par plusieurs personnes, celles-ci peuvent être condamnées solidairement â la réparation du dommage. — V. Cass., 23 mai I87.T, Leplay, fS. 7S.l.lî)i;, P. 75.3691;- 18 nov. 188;i, Pothier de la Berlhelière, [S. 89.1.,Ï5, P. 89.1.113, D. 86.1.398] — La solidarité, dans le cas qui nous occupe, s'explique fort naturellement, car la faule est commune, et il est dillicile de déterminer, du moins au regard ilu demandeur, la part de responsabilité qui incombe à chacun des auteurs du quasi-délit. Du reste, il est bien entendu que celui d'entre eux qui aurait effectué le paiement de la totalité des dommages-intérêts, aurait son recours contre les autres, à l'elTet de se faire rembourser par chacun d'eux sa part ou portion dans la dette commune. — Leblond, n. 410; .\ubry el Rau, t. 4, p. 23. — Contré, Hue, t. 7, p. 123.
404. — Mais si les dommages causés à un champ étaient imputables au gibier provenant de plusieurs domaines, appartenant à des personnes différentes, nous pensons qu'il n'y aurait pas malière à une condamnation solidaire contre ces divers propriétaires. Sans doute, les instances dirigées contre eux pourraient être jointes, alin de faciliter l'instruction et de la rendre moins coûteuse; mais l'indemnité totale devrait être divisée el répartie entre eux, proportionnellemenl a la gravité de la faute de chacun d'eux. En vain dirait-on que les dégâts résultent de l'action simultanée du gibier sorti des dilTérents domaines, que, par suite, l'obligation de réparer a éti; contractée conjointement et qu'elle doit former une dette indivisible, conformément i l'art. 1222, G. civ. Ce raisonnement pourrait être juste s'il s'agissait d'animaux domestiques, donl on a la pro-
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pr'iplé Pt que l'on a l'obligatifin de surveiller; mais, ici, il est queslion d'animaux sauvages; la faute ne consiste pas rlaris le fait lie ne pas les avoir empêchés rte pénétrer sur le terrain d'autrui, mais dans celte circonstance qu'on n'a pas pris, chacun chez soi, les mesures nécessaires pour les empêcher de se multiplier à l'excès. On ne peut donc pas dire qu'il y ait eu quasidélit commun. Les propriétaires mis en cause n'ont pas à répondre du fait les uns des autres, car il ne leur était pas permis de pénétrer, réciproquement, sur leurs terres pour y détruire le gibier surabondant. La faute, à supposer qu'elle soit reconnue, a été individuelle et non collective. Elle n'a pas été commise en même temps, dans le même lieu et par les mêmes moyens, ou en vertu d'un concert coupable. En conséquence, la solidarité doit être écartée, car on ne peut l'admettre, en matière de quasidélit, que dans le ras de concours de ces différents éléments.
— Trib. paix Rambouillet, 26 déc. 1K68, Jumentier, [rapporté par Snrel, Hommages au.r champs, p. 39] — Trib. civ. Rambouillet, 26 févr. 1»69, Même atlaire, [jugement confirmatit du jugement précédent, rapporté par Sorel, op. cit., p. "237" — Sic, Sorel, op. cit.. p. 38, n. 48; Leblond, n. 410; Frémy, Des licgiits causés par le gros et le petit gibier, n. in. — Contra. Moniteur des tribunaux, 8 déc. 18o9 (article de iM. Nœuvêglise).
405. — Dans tous les cas, il est certain que si le cultivateur lésé, au lieu d'actionner simultanément tous les propriétaires resi'onsables, se bornait à intenter une action contre l'un d'entre eux, celui-ci serait en droit de mettre en cause les autres propriétaires, afin de laire répartir la charge de l'indemnité sur tous.
— Sorel, p. 40. n. 49.
406. — A supposer que le gibier ait été refoulé sur un fonds par l'ellet du défrichement d'un bois, opéré dans le voisinage, et que, par suite de ce lait, les riverains du fonds aient eu à se plaindre d'un dommage et en aient demandé réparation au propriélaire, celui-ci ne pnurrail pas, croyons-nous, se retourner contre l'auteur du défrichement et l'appeler en garantie En délrichanl son bois, le propriétaire n'a fait qu'exercer un droit qui lui élait expressément reconnu par la loi des 28 sept. -6 oct. 1791, art. 1. — Trib. paix Bacquevilie, juill. 1801, .lourdain, jepro''uil par Sorel, Dommages aux champs, p. 2041 — Trib civ. Rouen, 23 juin 1838, Leduc, [Journ. des chasseurs, 22° année, 2' sem., p. 214] — Contra, Sorel, Dommages aux champs, p. 40, n. oO; Leblond, n. 4U.
407. — Après avoir étudié les di''ficullés qui peuvent s'é.lever entre des particuliers étrangers les uns aux autres, à l'occasion de dommages causés par le gibier, il convient de se demander quelle est la situation respective, à ce point de vue, de deux personnes liées entre elles par un bail. I.e propriétaire qui a loué ses terres à un fermier est-il responsable, vis-à-vis de ce dernier, des dég.Us commis dans les cultures par les animaux sauvages? Pour répondre à cette question, il importe de faire plusieurs distinctions. Kn premier lieu, il faut examiner si le bail contient ou ne contient pas de dispositions à ce sujet. Il faut également distinguer si les animaux dont les incursions ont porté préjudice au fermier vivaient d'ordinaire sur les terres affermées ou s'ils avaient leur demeure habituelle dans d'autres propriétés appartenant au bailleur. Enfin, il y a lieu de considérer si le droit de chasse sur le domaine loué a été réservé au bailleur ou s'il a été abandonné au fermier.
408. — Si le bail ne contient aucune stipulation relativement aux dégâts du gibier, et que le fermier n'ait pas le droit de chasse sur les terres de la ferme, le bailleur est responsable dans les conditions du droit commun, c'est-à-dire qu'il peut être actionné en dommages-intérêts, en cas de faute, de négligence ou d'imprudence de sa part, que le gibier provienne des terres affermées ou de terres voisines lui appartenant. S'il est établi que le dommage n'est pas dû à son l'ail, il n'encourt aucune responsabilité. Dans tous les cas, le fermier puise son droit d'action dans les art. 1382 et 1383, C. civ., et non dans l'art. 1719-3°, aux termes duquel le bailleur est tenu d'assurer au preneur la jouissance paisible de la chose louée, pendant la durée du bail, car l'obligation résultant de ces dernières dispositions est limitée à la protection du preneur contre les troubles provenant des voies de droit; elle n'a jamais été comprise en ce sens que le bailleur dût proléger celui-ci contre les violences qui pourraient être commises par des tiers ou, à plus forte raison, par des animaux sauvages iDelsol, Explicat. du C. civ., t. 3, p. 317). — Cass., I9juiil. 18ij9, Chéreau, [S. 61.1.334, P. 61.720, D. 60.1.
425] — Trib. civ. Rambouillet, 15 févr. 1805, Petit, [Gaz. des Trib., 25 avril] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1430. — V. cep. Frémy, Des dégiHs causés par le gros et le petit gibier; n. 22 et 24 (l'auteur pense que si le gibier qui a commis les dégâts provenait des terres affermées, le fermier pourrait invoquer contre son bailleur les dispositions de l'art. 1719, C. civ.)
409. — Cependant, Sorel {Dommages aux champs, p. 44) estime qu'il faut distinguer lorsque le propriétaire s'est réservé exclusivement le droit de chasse. Si le gibier provient des terres louées ou même de petites remises de bois enclavées dans ces terres et non comprises dans la location, le fermier ne peut adresser aucune réclamation à son bailleur, car, la réserve du droit de chasse ne lui a pas enlevé le droit de détruire, sur les terres de la ferme, les animaux nuisibles ; il n'a donc qu'à se défendre lui-même. Si, au contraire, le gibier provient de fonds non compris dans le bail mais appartenant au bailleur, celui-ci est responsable dans les termes du droit commun, car le fermier n'a pas le droit de pénétrer sur ces fonds pour y détruire les animaux nu sibles. Il nous parait difficile d'admeltre cette distinction, i.e raisonnement de M. Sorel n'est pas absolument exact, car il peut se faire que certains animaux, dangereux pour les récoltes, ne soient pas classés par le préfet parmi les animaux malfaisants ou nuisibles, et que, par suite, le fermier se trouve désarmé à leur égard. Tou|ours est-il que, dans la première hypothèse, les tribunaux doivent tenir compte de la faculté de destruction qui lur ap(jartient pour modérer le chiffre des dommagesintérêts à lui allouer. — V. dans le même sens que Sorel, Leblond, n. 417. — Centra, Trib. civ. Rambouillet, 26 févr. 1869, .lumentier, [rapporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 2:t71
410. — Quid si, au lieu d'appartenir au bailleur, le droit de chasse avait été expressément concédé au preneur? Il ne faudrait pas hésiter à décliarger le premier de toute responsabilité au sujet des dommages provenant du fait des animaux sauvages vivant sur le fonds affermé. En effet, le fermier peut les tuer comme gibier et les délru re comme animaux nuisibles. S'il les laisse se multiplier au point d'en éprouver un préjudice, il n'a qu'à s'en prendre à lui-même.
411. — Mais il en serait autrement et le bailleur serait responsable si les animaux provenaient d'une propriété lui appartenant, mais non comprise dans le bail.
412. — Supposons maintenant qu'une convention règle les droits et obligations respectifs des parties. 11 y a lieu de se conformer à ses dispositions. Un fermier, par exemple, s'est engagé à détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, à défaut par le bailleur d'opérer cette destruction; il s'est interdit par là même tout recours contre ce dernier. Sans doute, une stipulation de ce genre déroge au droit commun ; mais elle n'a rien de contraire à l'ordre public. Par conséquent, en l'approuvant, les parties se sont fait une loi particulière qui les oblige, aux termes de l'art. 1134, C. civ. — Trib. civ. Corbeil, 14 févr. 1855, Levassor, [rapporté par Sorel, Dommages aux champs, p. 175] — Paris, 13 juill. 1855, Même affaire, [arrêt confirmatif du jugement précité, rapporté par Sorel, op. cit., p. 176] — Sic, Sorel, op. cit., p. 45, n. 56; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1431 ; Frémy, Uw dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 20; Leblond, n. 417; Chenu, p. 217.
413. — Rien ne s'oppose à ce que les parties insèrent dans le bail une clause portant que le fermier renonce à l'avance, à toute action contre son propriétaire pour dég.lts commis dans ses récoltes par le gibier vivant sur les terres amodiées ou provenant d'autres propriétés du bailleur, non comprises dans la location. .Nous pensons qu'une pareille convention est parfaitement valable et qu'elle doit êlre exécutée, quelle que soit l'importance des dommages éprouvés. En effet, les conventions légalement formées tiennent lieu du loi à ceux qui les ont faites (C. civ., art. 1134), et les engagements pris librement ne peuvent être annulés que si la cause en est illicite, c'est-à-dire prohibée par la loi ou contraire aux bonnes mnurs ou à l'ordre public (C. civ., art. 1133). Or, s'il est possible de considérer comme contraire à l'ordre public une convention par laquelle on s'exonérerait à l'avance de la responsabilité civile résultant d'un délit, il n'en est pas de même au cas où il s'agit d'une simple faute non inlenlionnelle. En conséquence, quelque onéreuse que puisse être la clause susénoncée, le fermier en l'acceptant s'est obligé à s'y conformer et il doit effectivement la
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respecter. — Paris, 8 juill. 1881, Ledoux, [Gdz. des Tiih., 2 oct. 1881] — Sic, Leblond, n. 418 ; Frémy, Des diUjàtx causes par le gros et le petit gibier. — Conlra, Oislain, Des conflits entre iliasseurs, fermiers et propriétaires.
414. — Cependant quelques tribunaux, tout en admettant la validité de la clause de non responsabilité, décident qu'il convient de ne pas l'inlerpréLer trop rigoureusement. Il faut l'entendre dans le sens qu'elle a dû vraisemblablement avoir dans l'intention des parties; si donc les dégâts sont exceplionnellement considérables, si, par exemple, les produits de la i'erme ont été totalement ou en grande partie détruits par la faute du bailleur, celui-ci doit être tenu de réparer le préjudice soulfert, nonobstant la clause de non responsabilité, car, s'il en était autrement, il manquerait à l'obligation qu'd a conlructée de faire jouir le preneur de la chose louée. Cette décision est équitable sans doute, mais nous parait manquer de base juridique. — Paris, 2 juin 1863, Montaud, [hep. de l^jjisl. et de juri.'<pr. f'orest., t. 3, n. 444J — Trib. civ. Meaux, 9 tévr. 1881, Ledoux, [Gaz. des Trib., 2 oct. 1881 ], jugement infirmé par l'arrêt de la cour de Paris, 8 juill. 1881, précité. — Sorél, Dommae/es aux champs, p. 46, n. 38.
415. — Du reste, la convention par laquelle le preneur s'est engagé à ne réclamer aucune indemnité en cas de dégâts commis par le gibier ne cot>cerne que les parties contractantes. Les tiers ne seraient donc pas admis à s'en prévaloir pour refuser d'indemniser le fermier, dans le cas ou ses champs auraient eu à souffrir des incursions des animaux provenant de leurs propriétés. A supposer qu'ils soient actionnés par celui-ci, ils ne seraient pas fondés davantage à s'appuyer sur les engagements pris par lui vis-à-vis de son bailleur, pour décliner la compétence du juge de paix et réclamer le renvoi de l'alfaire a la juridiction orilinaire comme exigeant l'interprétation d'un contrat {\. infra, n. 't'ii). — Cass., 12 mai 1886, La Rochefoucauld- Doudeauville, ,D. 87.I.323J
416. — La clause par laquelle le fermier prend à sa charge tous les cas fortuits, prévus ou imprévus, n'équivaut pas a une clause lie non responsabilité. Malgré l'insertion d'une semblable disposition dans le bail, le propriétaire pourrait très-légitimement être déclaré responsable, car les faits calamiteux ne peuvent être considérés comme des cas fortuits qu'autant que la prudence humaine n'a pu ni les prévoir, ni les empêcher. Or le oailleur pouvait empêcher les faits dommageables pour son fermier de se produire, en s'occupanl plus activement de la destruction du gibier nuisible. — Trib. civ. Rambouillet, 30 déc. 1830, Hosselel, ^.1. Le Droit, 22 janv. IS60] — Sic, Sorel, Dommages au.c citamps, p. 46, n. 59; Leblond, n. 419; Frémy, Des degals causds par le gros et le petit gibier, n. 23. — A l'inverse, lorsque le bailleur s'est chargé par une disposition expresse du bail de détruire les animaux qui pourraient nuire aux récoltes, sa responsabilité n'est pas douteuse et le fermier peut l'actionner alors même qu'il n'aurait commis, ni faute, ni négligence, ni imprudence. En elTel, le droit à une réparation civile découle pour ce dernier, non de l'application des art. 1382 et 1383, C. civ., mais de l'inexécution de la convention. Il s'agit d'une faute contractuelle et non d'une faute quasi-délictuelle. Toutefois, il est juste, en pareil cas, que les tribunaux tiennent compte, pour apprécier le montant de l'indemnité, des elîorts que le bailleur a pu faire pour remplir aussi complètement que possible ses engagements. — Trib. civ. Tours, 23 nov. 1876, Tanviray, [/Wp. de legisl. et de jurtspr. forest., t. 7, n. 107] — Sic, Leblond, n. 41".
417. — Lorsqu'un propriétaire loue la chasse de son fonds, le locataire, sauf disposition contraire de l'acte de location, lui est substitué, iinant à l'obligation de réparer le dommage causé par le gibier. Celte substitution est la conséquence logique de l'attribution au locataire de la chasse, du droit de cbasser le gibier et du droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, sur les terres faisant l'objet de la location (V. suprà, n. 46). — Trib. paix La Loupe, 23 avr. 1807, [daz. des Trib., 23 mai 1807^ — La décision, toutefois, devrait être différente, si l'on admettait, avec certains auteurs, que le droit de destruction n'appartient pas au locataire de la chasse ou qu'il ne lui appartient qu'à l'égard des animaux dangereux pour le gibier l\'. suprà, n. 43 et s.]. Dans cette opinion, la responsabilité devrait être partagée entre le propriétaire et le locataire, dans la proportion où chacun d'eux est en faute, le premier, pour n'avoir détruit qu'insuflisammenl les animaux nuisibles, le second, pour avoir favorisé la multiplication du gibier. — Giraudeau, Lehévre
et Soudée, n. 1426; JuUemier, Traité des locations de chasse, p. 72; Sorel, Dommages aux champs, p. 47, n. 61; Jullemier, Des procès de chasse, p. 121.
418. — Les cultivateurs dont les récoltes ont été endommagées par le gibier peuvent s'adresser, indifféremment, au propriétaire ou au locataire de la chasse. Le propriétaire actionné ne pourrait se dérobi'r sous prétexte que la chasse est louée el que le locataire est seul responsable; el, de même, celui-ci n? pourrait se retrancher derrière si qualité pour contraindre les demandeurs à mettre le bailleur en cause. En effet, il s'agit d'un quasi-délit, où la faute sul'fit pour créer un lien de droit entre celui qui l'a commis et la partie lésée. 11 en serait ainsi alors même que le bail mettrait expressément à la charge du locataire le paiement de toutes les indemnités, car ce contrat est, au regard des tiers, res intcr alios aria. Bien entendu, le propriétaire poursuivi civilement peut appeler en garantie le locataire, afin de faire mettre à sa charge, en définitive, le montant des dommages-intérêts. — Trib. civ. Compiégne, l'^'aoùt 1883, Jaluzot, [Rép. de législ. et de jurtspr. forest., t. 11, p. 422] — Sorel, Dommages aux champs, n. 61, p. 47, Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 27. — V. aussi Oiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1428 et 1429. (Ces auteurs prétendent que si le bail de la chasse avait été transcrit comme bail de longue durée, conformément à l'art. 2-4», L. 26 mars 1833, les personnes lésées ne pourraient actionner que le locataire de la chassp).
419. — Dans la plupart des baux de chasse, la réparation du dommage causé par le gibier est mise formellement à la charge du locataire. Il en est ainsi, notamment, pour les forêts de l'Etat. Le cahier des charges, dressé pour la mise en adjudication de la chasse, approuvé le 3 juill. 1889, contient, dans son art. 22, les dispositions suivantes : •■ Les adjudicataires sont directement responsables vis-à-vis des propriétaires, possesseurs ou fermiers des héritages riverains ou non, des dommages causés à ces héritages par les lapins, les autres animaux nuisibles et toute espèce de gibier Ils devront, conséquem ment, intervenir pour prendre fait et cause pour l'Etat, dans le cas où celui-ci serait l'objet d'une action en dommages-intérêts. Ils devront indemniser les agents et préposés forestiers des dommages causés aux jardins et terrains affectés à ces employés par les animaux nuisibles et, en général, par toute espèce de gibier. Le montant des dommages à payer sera réglé par le conservateur, qui en fixera la répartition, le cas échéant, entre les adjudicataires de la chasse à tir et ceux de la chasse à courre ». Nonobstant cette clause, l'Etat, comme tout autre propriétaire qui a loué sa chasse, peut être actionné directement par les personnes lésées, sauf à lui à appeler en garantie l'adjudicataire. — Trib. civ. Saint-Calais, a déc. 1868, d'.\ndigné, [Uép. de législ. et de jurispr. forest., t. 4, n. 677]
420. — Lorsque la responsabilité des dégâts commis par le gibier est imposée au locataire de la chasse, c'est, à moins de stipulations contraires, à partir du jour où le bail a été conclu, nu, s'il s'agit d'une cession de bail, à partir du jour de la cession, que le locataire primitif ou le locataire substitué devient responsable, et non à partir de l'ouverture de la chasse qui suit la conclusion du contrat. En effet, c'est à compter de la première date que le preneur ou le cessionnaire a eu qualité pour se livrer à la destruction des animaux nuisibles et pour solliciter, au besoin, les autorisations nécessaires à cet eltet. — Trib. civ. Seine, 3 déc. 1893, D. C. M., [i. La Loi, 13 févr. 1896] — Sorel, Dommages aux champs, p. 47, n. 61.
421. — Le locataire de la chasse, une fois entré en jouissance, peut donc être actionné en dommages-intérêts par les riverains qui ont à se plaindre des incursions du gibier. .Mais, s'il est certain que la faute dont le dommage est la conséquence est antérieure à l'époque où il a loué la chasse, il lui est loisible d'appeler le propriétaire en garantie; en elîet, on ne saurait être considéré comme responsable d'un quasi-délit commis par un tiers. A l'inverse, le propriétaire contre qui une demande en dommages-intérêts est intentée, après l'expiration du bail de la chasse, peut se retourner contre le locataire et faire mettre l'indemnité à sa charge, s'il est prouvé que le dommage est imputable à une faute de ce dernier. — Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 19 et 27.
422. — Dans tous les cas, du reste, le locataire de la chasse n'est responsable que dans les termes du droit commun. Autrement dit, il ne peut être condamné à des dommages-intérêts
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au profit des propriétaires ie'sés que si ceux-ci parviennent à établir qu'il a commis une faute, une imprudence, ou une négligence (C. civ., art. 1382 et 1383). Ces propriétaires n'ayant point été parties au contrat intervenu entre lui et le bailleur, lis ne sauraient s'en prévaloir contre lui pour transformer en faute contracluelle une faute quasi-délictuelle. D'ailleurs, comme il a été lui-mi'me substitué purement et simplement à la personne de son bailleur, les parties plaignantes n'ont pas plus de droits vis-à-vis de lui que contre celui-ci. De son ciMé, il peut, lorsqu'une action est dirigée contre lui, user non seulement des moyens de défense qui lui sont personnels, mais encore de ceux que le bailleur aurait eus à sa disposition. — Trib. civ. Rouen, 23 juin I8ri8, Prevel, [D. 58.3.73] —Trib. paix Lyons-la-Forêt, 8 août 1862, Goujon, [Bull, des déc. des juges de paix, 1863, p. 431 — Trib. civ. Senlis, 18 août 1870, Tardif, [Rép. de Icgisl. et de juri-^pr. forest., t. .">, n. 37] — Sie, Leblond, n. 41n ; Sorel, Uommogcs uut champs, p. 47, n. 61 ; Frémy, Des dégals causés pur le gros et le petit gibier, n. 28.
423. — Ouand une terre est louée séparément au point de vue de la culture et au point de vue de la chasse, les questions relatives aux dommages causés par le gibier se règlent entre le fermier et le locataire de la chasse, comme entre le fermier et le bailleur (V. suprà, n. 407 et s.). En conséquence, si les baux ne contiennent aucune disposition spéciale à ce sujet, le locataire de la chasse n'est responsable qu'en cas de faute, de négligence ou d'imprudence. Si des stipulations particulières sont mlervenues entre les parties, on doit s'en référera leur contenu. D'ailleurs, si la location de chasse s'étend à d'autres propriétés que les terres louées, il y a lieu d'apprécier plus sévèrement, au point de vue de l'indemnité éventuelle à allouer au fermier, la responsabilité du locataire de la chasse en ce qui concerne le gibier provenant de ces propriétés, qu'en ce qui concerne le gibier vivant sur les terres atîermées, attendu que le fermier n'est pas autorisé à détruire sur les premières, les animaux malfaisants ou nuisibles.
424. — On ne saurait, en général, imputer au locataire de la chasse, comme une (aute susceptible de mettre en jeu sa responsabilité, le fait de n'avoir pas défoncé les terriers de lapins ou de n'avoir pas détruit les tburrés et hautes herbes propres à servir de retraite au gibier. Le soin de pratiquer, le cas échéant, ce défoncement ou cette destruction incombe, en effet, au propriétaire du sol. Le locataire n'a aucunement qualité pour agir, à cet égard, car le bail de la chasse ne lui confère pas le droit de dégrader la propriété. Si donc le dommage est dû uniquement à cette circonstance que les terriers ou les fourrés n'ont pas été détruits, le propriétaire est seul responsable, à l'exclusion du locataire; si le dommage est imputable à la fois à celte circonstance et à une faute du locataire, la responsabilité doit être partagée. Toutefois, il en serait autrement et le locataire aurait seul à répondre du dommage, s'il avait négligé d'avertir le bailleur en temps utile de la nécessité de procéder à la destruction des terriers et fourrés, ou si une clause de son bail lui avait imposé l'obligation de pratiquer celle opération ou lui avait accordé la faculté de la faire. — Trib. paix Villeneuve-l'.Xrchevêque, 16 juin 1866, Boudier, précité. — Sic, Sorel, Dommages aux ihumps, p. 48, n. 62; Leblond, n. 403 et 406.
425. — Il peut arriver que la chasse d'une propriété soit louée à plusieurs et que, par suite d'un accord intervenu entre les colocataires, les uns se soient réservé la chasse d'une certaine catégorie d'animaux, du grand gibier par exemple, tandis que les autres ont conservé seulement la chasse du menu gibier. En pareil cas, chaque cofermier est responsable des dommages causés par le gibier dont la chasse lui est réservée. Conformément à cette règle, si l'un d'entre eux possède seul la faculté de poursuivre le grand gibier, et que l'adjudicataire principal ail été obligé d'indemniser les cultivateurs riverains de la chasse, à raison de dégâts commis par les cerfs ou les sangliers, celui-ci a le droit de se faire rembourser ce qu'il a payé par le cofermier responsable, et ce dernier ne peut refuser de s'acquitter envers lui, sous prétexte que des battues auraient été faites et qu'un certain nombre de grands animaux auraient été détruits. Toutefois, le cofermier pourrait à bon droit réclamer une indemnité à ses colocataires, si ceux-ci avaient elTectué ces battues à tort, sans son consentement ou malgré ses prolestalious. — Trib. civ. Rouen, 17 juin 1876, Bardin, [[{ép. de législ. et de jurispr. forest., t. 8, n. 36]
42C — Nous avons supposé jusqu'ici que le locataire de la
chasse était en conflit avec des tiers ou avec des colocataires. Il convient maintenant d'examiner quelle est sa situation vis-àvis de son bailleur, lorsque celui-ci a conservé la jouissance directe des produits du sol. En principe, et si le bail est muet touchant la responsabilité du locataire à l'égard du bailleur, celui-ci ne peut prétendre k aucune indemnité à raison des dégi'its commis par le gibier sur le fonds affermé. En effet, il ne lui est pas possible d'exiger que le preneur détruise ce qui fait l'objet même de la location. Il serait injuste de lui permettre, après avoir tiré profil de la cession de son droit de chasse, de porter ensuite indirectement atteinte à la jouissance de son concessionnaire. Du reste, lorsqu'un propriétaire loue la chasse de son domaine, il doit prévoir que le gibier s'y multipliera, et l'on peut présumer qu'il a envisagé les conséquences de cette multiplication. Il faut ajouter qu'il trouve dans le prix de location une compensation au dommage dont il peut avoir à souffrir. — Trib. civ. Melun, 28 févr. 1862, .Nouguier, [.I. Le Droit, 19 avr. 1862]
— Sic, Sorel, Dommages aux champs, p. 50, n. 64; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1427; Leblond, n. 416; Menche de Loisne, n. 239; .lullemier et Reullier, p. 113.
427. — Cependant, si le dommage était considérable et hors de proportion avec le prix de location, s'il menaçait en quelque sorte la propriété elle-même, on pourrait admettre, dans une certaine mesure, le bailleur à réclamer une indemnité. On peut bien croire, en elîet, qu'il est entré dans ses vues, lors de la location de la chasse, de souffrir un certain préjudice, mais on ne doit pas supposer qu'il a consenti, pour un profit relativement faible, à supporter la perle totale de son bien. Il en serait ainsi, par exemple si, par suite de la négligence du locataire, dans un bois peuplé de lapins, ces animaux s'étaient multipliés considérablement et avaient détruit totalement le taillis d'une ou de plusieurs coupes. — Trib. civ. Seine, 14 févr. 1874, de Clermont-Tonnerre, [Hép. de législ. et de jurispr. forest., t. 6, n. 38] — Trib. civ. Seine, 9 juill. 1878, Moreau, [Ibid.,
428. — La question ne se poserait pas si le bail s'expliquait nettement au sujet de la responsabilité du locataire, si, par exemple, il contenait une disposition aux termes de laquelle ce dernier se serait engagé à réparer le pré|udice causé à la propriété du bailleur par les animaux nuisibles ou à jouir de la chasse en bon père de famille et comme aurait pu le faire le propriétaire lui-même. Une clause de ce genre pourrait autoriser le bailleur à réclamer au preneur des dommages-intérêts dans le cas 011 il n'aurait rien fait pour détruire les animaux nuisibles.
— Trib. civ. Seine, 14 févr. 1874, précité. — Sic, Leblond, n. 416, t. 2, p. 136; Sorel, Dommages aux champs, n. 63, p. 49.
429. — .Mais, si les dispositions du bail n'étaient pas absolument claires et pré'"ises en ce qui concerne la responsabilité du locataire, il conviendrait de les interpréter strictement, c'est-àdire dans un sens favorable à ce dernier, conformément à l'art. 1162, C. civ., qui déclare qu'en cas de doute sur le sens d'une convention, celle-ci doit être interprétée contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. Par applicatii>n de ce principe, on a pu très-légitimement décider que le propriétaire d'un domaine, qui en avait loué la chasse, en stipulant que le locataire devrait détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, ne pouvait invoquer celle clause pour réclamer des dommages-intérêts à celui-ci, à raison des dégâts causés à ses bois par les lapins. En effet, dans les rapports entre propriétaire et locataire de la chasse, l'existence du préjudice ne peut pas, comme dans ceux de propriétaire à voisins, donner naissance à une action en responsabilité, l'existence et la conservation du gibier faisant partie de la chose louée, alors surtout que le chilTre du loyer suppose que le bailleur entend supporter une partie du dommage causé à ses terres par les lapins. — Trib. civ. Seine. 9nov. 1892, Couvert, [J.f,« D)v)i7, 8 janv. 1893;.!. La Lc-i, 28 déc. 1892] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1427; Leblond,
II. 416, t. 2, p. 156; Sorel, Dommages aux champs, p. 49, n. 63-. 430. — Le même principe conduit à décider que l'engagement pris par le locataire de la chasse de détruire les animaux nuisibles en général ou certaines espèces déterminées, telles que le lapin, ne va pas jusqu'à lui imposer l'obligation d'opérer une dcslruclion totale. En effet, celte obligation se concilierait difficilement avec l'objet du bail, qui est de lui permettre de jouir, moyennant un prix convenu, du plaisir que procurent la recherche et la poursuite du gibier. L'engagement du locataire doit donc être interprété en ce sens qu'il s'est obligé seulement
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à détruire les animaux nuisibles dans une mesure suffisante puur empèclier leur trop grande multiplication. — Paris, l"mai I87.T, Aguado, |D. 75. 2. 204; — Trib. ci\'. Seine, Il avr. 1852, fcité par Sorel, Domma<jes aux champa, n. 63, p. 49] — Trib. civ. Melun, 28 févr. 1863, précité. — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1427; Sorel, loc. cit.
431. — La clause d'un bail portant que le locataire de la chasse sera tenu d'indemniser le propriétaire des dégâts causés par le gibier dans la propriété louée, nous parait devoir être interprétée en ce sens que le preneur s'oblige seulement à réparer le dommage provenant de sa faute, de sa négligence ou de son imprudence. Cette solution peut, à première vue, paraître en contradiction avec colle qui a été donnée plus haut (n. 416), i propos des conventions conclues entre propriétaires et fermiers pour le règlement de la responsabilité, mais cette contradiction n'est qu'apparente. En elfet, le bailleur qui s'engage à indemniser le fermier du préjudice que le gibier pourra lui occasionner, ne fait qu'étendre, dans une certaine mesure, les obligations que le bad lui impose; an conçoit donc qu'il soit responsable même en l'absence de toute faute, négligence ou imprudence. .\u contraire, le locataire de la chasse qui prend un pareil engagement à l'égard du bailleur, va directement contre l'objet de son bail; il y a donc lieu de peijser qu'il entend limiter sa responsabilité au cas où une faute lui serait imputable. En conséquence, et à moins de stipulations absolument formelles en sens contraire, le bailleur qui réclame des dommages-intérêts est tenu de prouver, non seulement le dommage, mais encore la faute du locataire. — Paris, .') mars 1867, de Lude, [H'-'p. dt; Icqisl. et de jurispr. forent., t. 3, n. 544) — Trib. civ. Corbeil, 23 juin 1887, Say, [Cioz. du l'alais, 30 juin 1887] — Cmlrà : Paris, 13 nov. 1888, de .Vlimont, i.l. Le Uvoit, 2 févr. 1889] — Trib. civ. Seine, 2o juin. 1877, de Mimonl, \Rdp. de législ. et de jurispr. forent., t. 7, n. 106] — Leblond, n. 416, t. 2, p. 157.
Sei-.tion III.
Compélencc — Procéiluie. — l'reuve.
432. — Aux termes de l'art. 5, L. 25 mai 1838, les juges de paix sont compétents pour statuer, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 fr., et, à charge d'appel, à quelque valeur qu'elles puissent s'élever, sur les actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, lorsque les droits de propriété et de servitude ne sont pas contestés. Cet artiide prévoit le cas oii les dommages sont la conséquence d'un quasi-délit, c'est-à-dire d'un l'ait par lequel une personne a lésé le droit d'aulrui, sans avoir eu l'intention de nuire (lluc, Comin. du C. civ., t. 8, n. 402, p. 533). La responsabilité ijui nait des dommages causés aux produits du sol par les animaux supposant l'existence d'un quasi-délit, sauf lorsqu'elle résulte d'une slipulation contractuelle, ce sont les juges de paix qui sont appelés, en principe, à statuer sur les contestations que soulève son application. Il n'y a pas lieu, du reste, de distinguer, à cet égard, si le dommage a été occasionné par un animal sauvage ou par un animal domestique. —Trib. civ. Hauibouillel, 19 févr. 1869, [rapporté par Sorel, /)omm«f/es aux cltainps, p. 3ii8| — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1403; Sorel, op. cit.. p. 89, n. 88; Leblond, n. 420; Baudrain, p. 83; Frémy, lies diigiits causes par le i/rns et le petit gibier, n. 58; .lullemier et Kcullier. p. 106; Chenu, p. 219; Jullemier, Des procès de ctuisse, p. 120.
433. — Mais, lorsque l'action en dommages-intérêts est fondée, non sur une faule, une ni'gligence ou une imprudence du défendeur (G. civ., art: 1382, 1383, 1385), mais sur l'inexécution d'une convention, le juge de paix cesse d'être compétent et l'alTaire doit êlre portée devant le tribunal civil de première instance, si la valeur du litige excède le taux de la compétence ordinaire des juges de paix, c'est-à-dire si elle s'élève à plus de 200 fr. (L. 25 mai 1838, art. 1). — Trib. civ. Seine, 19 avr. 1866, (.1. Le llrfiil, 18 mai 18661 — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 140.5; Baudrain, p. 88; Jullemier et Ueullier, p. 113; Chenu, p. 219; Sorel, Dommages au.v champs, p. 90, n. 92 et 03; Lel)lond, n. 424. — \'. aussi Frémy, iJes dégâts causés par le gros et le petit gdner, n. 6 icel auteur (n. 62j estime que le juge de paix peut se borner k surseoir à statuer jusqu'à ce que le contrat ait été interprété par la juridiction compétente, et rester saisi de l'alfaire; mais, celte opinion est inacceptable. La compétence
du juge de paix est exceptionnelle, en matière de dommages aux champs, et, par suite, elle est limitée aux cas prévus par la loi. Il est, d'ailleurs, difficile de concevoir comment la juridiction de renvoi pourrait trancher la question d'inexécution du contrat, sans statuer sur le fond de l'alTaire).
434. — Le tribunal civil est donc seul compétent pour statuer sur les demandes supérieures à 200 fr., lorsque la réparalion du dommage est poursuivie en vertu des dispositions d'un contrai. Tel serait le cas d'un fermier qui se fonderait, pour réclamer une indemnité à son bailleur, à raison des dégâts commis par le gibier dans ses cultures, sur une clause formelle de son bail ou sur une disposition par laquelle le bailleur aurait accepté, d'avance, la responsabilité, en stipulant un mode spécial de procédure pour !a constatation et l'appréciation du dommage. — Cass., 11 mars 1868, de Beaumont, ï D. 68 1.332J
435. — La compétence du tribunal civil serait également fondée, s'il s'agissait de trancher un différend relatif à la responsabilité et portant sur l'application et l'exécution d'un bail de chasse. A supposer, par exemple, qu'un bail de ce genre ail mis à la charge du loc;itaire la réparation du dommage causé par le gibier, soit à la propriété louée, soit aux propriétés voisines, l'exception d'incompétence pourrait être opposée au bailleur qui s'adresserait au tribunal de paix pour réclamer une indemnité en vertu des dispositions de ce contrat, — Cass. req., 17 déc. 1861, Trubert et consorts, [D. 62.1.486] — Trib. civ. Corbeil, 23 juin 1887, précité.
436. — Far dommages faits aux champs, fruits et récoltes, il faut entendre les dommages causés à tous les produits, quels qu'ils soient, que le sol fait naître ou entretient. Ainsi, le juge de paix pourrait valablement être saisi d'une demande de dommages-intérêts formée à raison des déprédations commises par le gibier dans des taillis nouvellement coupés, dans une jeune plantation de pins, dans une vigne, même après la vendange et l'enlèvement des raisins, dans une pépinière, etc. — Cass., 22 avr. 1873, de Montigny, |S. 73.1.321, P. 73.790, D. 73.1.476] — Sic, ijiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1403; Sorel, Dommages aux rltamps, p. 89, n. 89; Chenu, p. 219; Baudrain, p. 83, noie; Frémy, Des dégiits causés par le gros et te petit gibier, n. 59.
437. — Mais si les dommages étaient causés au sol luimême ou à ses accessoires, tels que constructions, bâtiments, etc., le juge de paix cesserait d'être compétent, du moins au delà du taux normal fixé par l'art. 1, L.. 25 mai 1838. On peut citer, à titre d'exemple, le cas où des lapins auraient diminué la valeur vénale d'un champ en y creusant des terriers qui l'auraient bouleversé; celui 011 ces rongeurs auraient miné et fait tomber une construction; celui encore où une bande de sangliers aurait ouvert une brèche dans une clôture. Dans ces diverses hypothèses, la demande devrait être introduite devant le tribunal civil. Il en serait de même, si les dommages intéressaient à la fois les récoltes et le sol lui-même. — Sorel, Dommages aux champs, p. 92, n. 100; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1406; Leblond, n. 424;' Chenu, p. 220.
438. — Il résulte des termes mêmes de l'art. 5, L. 23 mai 1838, que l'attribution au juge de paix du pouvoir de statuer en matière de dommages causés aux champs cesse lorsqu'il y a contestation au sujet de la propriété de l'immeuble ou des servitudes qui peuvent le grever. Ainsi, lorsqu'une personne, actionnée comme responsable des dégâts, objecte qu'elle n'a fait qu'user de son droit de propriétaire en laissant le gibier dévasler l'immeuble dont les récoltes ont été endommagées, et que ce droit lui est contesté, le juge de paix devant qui l'affaire a été portée doit se dessaisir et renvoyer les parties devant la juridiction compétente. La compétence, en pareil cas, lui échappant, aux termes des dispositions qui viennent d'être citées, il commettrait une violation de la loi, s'il se bornait à surseoir à statuer, jusqu'à ce que la question de propriété ou de servitude fût tranchée par qui de droit. — Sorel, Dommages aux champs, p. 93, n. 101; .lullemier et Reullier, p. 108; Leblond, n. 424.
439. — L'incompétence du juge de paix, dans les cas où elle existe, étant d'ordre public, elle peut être proposée, à quelque moment que ce soit, en première instance, en appel ou même en cassation. Par le même motif, le juge est obligé de se dessaisir, d'office, de l'alfaire, lors même que le défendeur s'abstiendrait de poser des conclusions d'incompétence. — Sorel, Dommages au.T champs, p. 92, n. 98; Chenu, p. 220; Leblond, n. 424.
Les règles générales, relatives au taux du premier
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et du dernier ressort et à l'appel, sont applicables aux actions en responsabilité engagées à raison de dommages causés aux champs par les animaux nuisibles. En conséquence, lorsque l'affaire ressortit à la justice de paix et que la demande est égale ou inférieure à 100 fr., le juge saisi statue en dernier ressort; si elle est supérieure à 100 fr., sa décision peut être déférée au tribunal de première instance par la voie de l'appel. Lorsque l'affaire est du ressort du tribunal civil et que la demande n'excède pas 1,500 fr., le jugement rendu par le tribunal est définitif et ne peut plus être attaqué qu'au moyen d'un pourvoi en cassation; si le chiffre de la demande est supérieur à l.oOO fr., l'affaire peut être portée, en seconde instance, devant la cour d'appel. — \'. Jullemieret ReuUier. p. 127 et s. — V. suprà, v" Appel {m^i. civ.\ nAi~ et s., el infrà,v'' Dommages auxchamps, Juiji' 'le pnùT, n. o32 et s., 717.
441. — Quand une demande en dommages-intérêts est formée collectivement par plusieurs mtéressés i,V. iiifrâ, n. 44o), et que chacun d'eux réclame l'allocation d'une somme inférieure à 100 fr., le juge de paix statue en dernier ressort. Mais, si, à ces réclamations individuelles, se joint une demande collective tendant à faire allouer une somme de 200 fr., par exemple, à l'ensembledes demandeurs, sans qu'il soit spécifié dans quelle proportion cette indemnité devra être répartie entre ceux-ci, la sentence est susceptible d'appel. — Trib. civ. Beauvais, 28 mars 1884, Lecointe, ' Hép. de légi^l. et de jurispr. forest., t. U, p. 204] — Sic, Leblond,n. iiS;Sore\, Domm'ujesaujrchampf, p. 123, n. 133.
442. — Nous devons ajouter qu'il y a lieu de s'en référer, quant à la compétence, aux règles ordinaires, lorsqu'il s'agit de dommages causés par les animaux malfaisants ou nuisibles, non aux champs, fruits ou récoltes, mais aux personnes, aux animaux domestiques ou aux autres choses mobilières.
443. — L'art. 3-1°, C. proc. civ., prescrit de citer le défendeur devant le juge de la situation de l'objet litigieux, lorsqu'il s'agit d'actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes. Cette disposition est suffisamment précise et formelle pour qu'aucun doute ne puisse s'élever au sujet de l'attribution de la compétence ratione loci. L'objet litigieux est, dans l'espèce, le fonds sur lequel les dég.its ont été commis et non celui d'où sont sortis les animaux qui l'ont causé. En elfet, le litige porte directement et principalement sur la nature et l'importance du préjudice soulTert, et ce n'est qu'accessoirement qu'on peut avoir à se préoccuper du fonds qui a servi de retraite ordinaire aux auteurs du dommage. Conséquemment, la compétence appartient au juge de la situation de l'immeuble dont les récoltes ont été endommagées. La question a son importance, lorsque le fonds servant de retraite aux animaux et le fonds qui a eu à soulTrir de leurs incursions sont situés dans des ressorts judiciaires différents. On peut supposer également que les fonds atteints sont situés dans plusieurs cantons distincts; s'ils appartiennent à plusieurs propriétaires, pas de difficulté, car chacun d'eux saisira le juge de sa circonscription. Mais, s'ils appartiennent à un propriétaire unique, celui-ci devra-t-il porter sa réclamation devant chacun des différents juges de paix'? .Nous pensons qu'il en doit être ainsi. Toutefois, M. Baudrain est d'avis que le propriétaire lésé peut porter la demande concernant l'ensemble de ses propriétés devant le juge dans le ressort duquel se trouve le centre de son exploitation ou, à défaut, devant celui dans le ressort duquel se trouve la partie la plus importante des immeubles. Mais cette opinion est isolée. — Baudrain, p. 84; Sorel, Dommages aux ch'imps, p. 90, n. 91 ; Krémy, Des d^gdts causés par le gros et le petit gibier, n. 60.
444. — Souvent, il y a urgence à constater le dommage, car il peut se produire tel événement qui fasse disparaître la trace des dégâts. D'ordinaire, dans les cas qui requièrent célérité, il est permis de s'adresser au président du tribunal civil par voie de requête, à l'effet d'obtenir qu'il prescrive, au moyen d'une ordonnance de référé, les mesures conservatoires qu'exigent les circonstances. Dans l'hypothèse de dommages causés par le gibier, si l'affaire est du ressort du tribunal civil, soit parce qu'il s'agit d'interpréter les clauses d'un bail, soit parce qu'il est nécessaire de trancher une question «le propriété, le président peut, s'il y a lieu et's'il en est requis, ordonner des mesures d'instruction, telles qu'une expertise ou une enquête. .Mais, si la compétence appartient au juge de paix, ce mode de procéder doit être écarté, car le juge, incompétent pour statuer sur le fond d'une action, ne peut connaître, en référé, des mesures, même urgentes, relatives à celle action. Les intéressés n'ont
d'autre ressource que de s'adresser au juge de paix et de lui demander d'abréger les délais, conformément à l'art. 6, C. proc. civ. — Cass., 18 oct. 1872, de Boisgelin, [S. 73.1.153, P. 73. 366, D. 73.1.129] — Paris, 15 mars 1873, [J. Le Droit, 1" mai 1875'; — âOjuill. 1887, Johnston, \Gaz. Pal., 3-4 août 1887; — Sic, Leblond, n. 430; .lullemier et Reullier, p. loi et 164; Sorel, Dommages aux champs, p. 102, n. (11; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1413. — Contra, Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 47 à 56.
445. — Les demandes en dommages-intérêts basées sur la re-^ponsabilité encourue à raison de d-'gàts commis par le gibier, s'introduisent, s'instruisent et se jugent comme toutes autres affaires. Elles ne sont pas dispensées, de plein droit, du préliminaire de conciliation. En ce qui concerne leur introduction, la question s'est posée de savoir s'il était permis, lorsque plusieurs propriétaires avaient eu à souffrirdes incursions du gibier, d'agir au moyen d'une action collective. Ce mode de procéder avait été interdit, jadis, par deux arrêts réglementaires du Parlement de Paris, l'un du 21 juill. 1778, l'autre, du 15 mai 177Ci. Mais il a été jugé, avec raison, que ces arrêts avaient été abrogés par l'art. 1041, C. proc. civ.. et que rien ne s'opposait à ce que les intéressés formulassent leurs prétentions par un seul et même exploit introductif d'instance. Le défendeur, du reste, n'a pas d'intérêt à contester la régularité de cette façon d'agir, car l'action collective n'a pas pour effet de paralyser ses moyens de défense, et, d'autre part, elle présente, pour lui, l'avantage de lui imposer des frais moins élevés, dans le cas où il viendrait à succomber dans le procès engagé contre lui. — Trib. civ. .Melun, 21 févr. 1862, Nougiiier, jiép. de Icgisl. et de junspr. forest., t. 1, n. 162] — Sic, Sorel, Dommages aux champs, p. 9i, n. 103; Leblond, n. 423; Chenu, p. 221; Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 63; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1407 et 1411.
446. — L'atTaire une fois engagée, le demandeur doit, conformément aux principes du droit commun, faire la preuve des faits allégués et de l'existence des éléments constitutifs du quasidélit. — V. suprà, n. 326 et s.
447. — La preuve peut résulter de l'aveu judiciaire ou extrajudiciaire du défendeur {V. Garsonnet, Truite de prncédure, t. 2, n. 270 et 281 Lorsque celui-ci a acceplé le principe delà responsabilité, en oITranl de s'en rapporter, pour la fixation du chiffre de l'indemnité, au dire d'experts nommés amiablement, le propriétaire lésé peut s'appuyer sur celte déclaration pour faire constater judiciairement la responsabilité, et demander ensuite la nomination d'experts par le tribunal pour apprécier l'importance des dégâts. Le défendeur ne serait pas admis à revenir sur son aveu, sous prétexte qu'il était subordonné à la condition que l'expertise aurait lieu à l'amiable. En effet, la reconnaissance d'une obligation quasi-délictuelle et la proposition d'un mode de procéder pour constater l'étendue du dommage ne sont point indivisibles.
— Cass., 23 nov. 1862, de La Rochefoucauld, S. 63.1.75, P. 63.330, D. 62.1.333]; — l"mars 1881. ;j. Le Oiwt, 2 mars 18811
— Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1420; Leblond, n. 426; Sorel, Dommages aux champs, p. 121, n. 128.
448. — Mais, le fait, de la part du propriétaire qu'on prétend rendre responsable des dégâts, de verser, avant toute demande en justice, une somme aux réclamants, pour couper court à toute contestation, n'équivaut pas à une reconnaissance de la responsabilité. Si donc le procès s'engage, nonobstant ce versement, le défendeur conserve le droit de contester la prétention des demandeurs, et !e tribunal doit, dans le cas où ceux-ci viendraient à succomber, les condamner à restituer l'indemnité qui leur avait été remise àtitre de transaction. — Trib. civ. .Melun, 28 févr. 1862, .Nouguier,[.l. Le Droit, 19 avr. 1862] — Sic, (iiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1421; Sore), Dommages aux champs, p. i2i, n. ['29.
449. — Le juge saisi de la demande peut former sa conviction à l'audience et statuer (/c piano, s'il est produit, de part ou d'autre, des justifications suffisantes. Ces justifications peuvent consister, pour le demandeur, dans la production de certificats constatant l'importance des dégâts et leur cause, dans l'exhibition de lettres par lesquelles le défendeur reconnaît sa responsabilité, etc. Le défendeur, de son cùtê, peut répondreà lademande en présentant des livres de chasserégulièrement tenus, desquels il résulte qu'un nombre suffisant d'animaux a été abattu, en présentant des procès-verbaux dressés par des huissiers et constatant le défoncement des terriers ou les furetages opérés, en produisant les originaux des sommations faites aux plaignants
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d'avoir ii prendre pari aux destructions et battues, etc. Il appartient au juge, d'ailleurs, d'apprécier, en pleine liberté, la valeur qu'il faut attribuer aux documents produits. A cet é<,'ard, lorsque le principe de la responsabilité n'est pas contesté et que la discussion porte uniquement sur l'importance du dommag'e, les procès-verbaux dressés par les gardes champêtres à l'eU'et de constater celte importance n'ont pas une valeur plus grande que les certificats délivrés par des particuliers. En etîet, les gardes champêtres n'ont qualité que pour constater les délits, et c'est seulement en cas de constatation de ce genre que leurs procèsverbau.v l'ont foi en justice. — Sorel. Dommages aux ckamps, p. 04, n. 104; L^blond, n. 42.t et 427; .lullemier et Reullier, p. 168; Frémv, Des dér/als causiis par le firos et le petit gihier, n. 64.
'l50. — Si les productions faites à l'audience ne suffisent pas à éclairer la religion du juge, celui-ci peut avoir recours aux moyens ordinaires d'instruction; il lui est loisible de se transporter sur les lieux ou d'ordonner une enquête nu une expertise. — Erémy, D>'s di'gdts causés par le gros et le petit gibier, n. 64; Jiillemier et Heuliier, p. 216; Baudouin, p. 99. — V. suprà, v" Descente sur les lieux.
451. — Sur la question de savoir si, lorsque l'expertise est ordonnée par un juge de paix, celui ci est tenu de se transporter sur les lieux avec les experts, V. infrà, v° .luge de paix, n. 1693 et s.
452. — Suivant que l'affaire est du ressort du tribunal de première instance (V. n. 400j ou d'un tribunal de paix (V. n. 399), la nomination des experts appartient aux parties (C. proc. civ., art. 304, 30.t et 306), ou au juge lui-même (C. proc. civ., art. 42). Dans le premier cas, l'expertise ne peut être faite que par trois experts, à moins que les parties ne consentent à ce que le travail soit fait par un seul (Ibid., art. 303i; dans le second, le juge peut nommer, à son gré, un, deux ou trois experts (V. infrà, v" ./(((/« de paie, n. 1673 et s.). — Trib. civ. Pontoise, 17 mai l8HH,'l)uc d'Aumale, ,J. Le Droit, 20 juin 1888] — JuUemier et l-teullier, p. 173.
453. — Les arrêts réglementaires du Parlement de Paris, des 21 juill. 1778 et lii mai 1779, prescrivaient aux experts de procéder à trois visites successives des terres exposées aux dommages, la première devant avoir lieu dans les trois mois du jour de la semaine, la deuxième, dans le courant des mois d'avril ou de mai, et la troisième, à l'époque de la maturité des grains et avant la récolte. Il a été jugé que ces arrêts avaient été abrogés par l'art. 1041, C. proc. civ. En conséquence, les experts ne sont plus astreints à aucune obligation, quant au nombre et à l'époque des visites. Toutefois, il ne leur est pas interdit de se conformer aux prescriptions abrogées, s'il leur parait utile de les suivre. — Tiib. civ. Melun, 21 févr. 18G2, précité. — Sic, .lullemier et Heuliier, p. 19.Ï; Chenu, p. 222; Leblond, n. 432; Frémy, Des dégâts causés par le gros et le petit gibier, n. 64; Sorel, Dommages aux cliamps, p. Ml ; Haudrain, p. 93.
45%. — L'administration de la preuve peut aussi se faire par voie d'enquête, notamment pour rechercher si des chasses et des battues ont été laites fréquemment, si les terriers à lapins ont été suffisamment fiirelés, etc. L'pnquête a lieu conformément aux règles ordinaires de la procédure. — Sorel, Dommages aux champs, p. 122, n. 130; Leblond, n. 437; .lullemier et Fieullier, p. 217. — V. infrà, v" Engw'ti'.
455. — Il faut considérer comme interlocutoire, et non comme préparatoire, le jugement <lu juge de paix, qui, sur une demande en réparation d'un dommage aux champs, dont le défendeur prétend n'être pas responsable, ordonne, avant-faire droit, une expertise pour constater les dégâts commis. — \'. .suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 906. — V. aussi Trib. Chàteau-Tliierry, 10 févr. 1888, (JeolTroy, \C,az. Pal., 2 avr. 1889] — Sic, Leblond, n. 438; Sorel, Dommages aux champs, p. 129, n. 138 et 139; JuUemier et Reullier, p. 200.
45G. — La distinction entre les jugements interlocutoires et les jugements préparatoires a de l'importance au point de vue de l'appel i\. .'•upra, v" Appel 'mai. civ.], n. 826 et s.), et du pourvoi en cassation (V..sh/;/v(. v''(,'(/,ss(i(îO)i[mat.civ.], n. 700,706).
457. — Elle en a également, lorsque l'instance se poursuit devant un juge de paix, au point de vue du délai dans lequel la sentence définitive doit être rendue. — V. infrà, v" .luge de j)ai.r. n. 1742 et s.
4.58. — L'instruction de l'affaire terminée, le juge statue définitivement sur la responsabilité et sur ses conséquences, en prenant pour base les principes que nous avons exposés relativement à l'étendue de la responsabilité, aux causes qui peu-
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vent la faire naître, l'atténuer ou même la faire disparaître. — V. suprà, n. 303 et s., 326 et s., 398 et s.
459. — Les dommages-intérêts dus en réparation des dégàls causés parle gibier sont attribués, en principe, à celui qui perçoit les fruits ou les revenus de l'immeuble. .Mnsi, lorsqu'un domaine comprenant des terres cultivables et des bois, et grevé d'un droit d'usufruit, est endommagé par le gibier, l'indemnité allouée pour les dégâts commis dans les récoltes doit revenir à l'usufruitier, sauf à celui-ci à indemniser les fermiers, s'il en existe, ou à s'entendre avec eux, car cette indemnité représente une pnrtie du produit du sol, dont l'usufruitier a la jouissance.
460. — Quant aux bois, il a été décidé que l'indemnité afférente aux tai'lis dévastés appartenait au nu-propriétaire, attendu qu'elle est destinée à réparer le dommage causé aux bois euxmêmes. Cette solution n'est pas exempte de critique, car il se peut que ce ne soit pas le propriétaire, mais l'usufruitier qui ait à souffrir du dommage. En effet, si l'usufruit n'a pas pris fin au moment où la coupe parviendra à l'âge de l'exploitation, d'après l'aménagempnt du bois, ce sera l'usufruitier qui souffrira du dommage. Au cas contraire, ce sera le propriétaire. Régulièrement donc, on devrait attendre le moment de l'exploitation pour attribuer l'indemnité à qui de droit. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence parait vouloir indemniser de préférence le propriétaire, par cette raison que les dégâts compromettent bien plutôt lavenir du bois que son état présent. — Paris, 12 mai 1876, Prince de Béarii-Viana, [lii'p.de législ. et de jurispr. forest.,\.. 9, p. 114J
461. — Nous croyons devoir borner à ces courtes indications, ce que nous avons à dire de la procédure. Sauf sur quelques points spéciaux, qui ont été notés, les règles ordinaires sont applicables à l'instruction de l'affaire, aux incidents, au jugement, aux voies de recours et à la péremption. Nous devons ajouter qu'aucun délai particulier n'ayant été fixé pour l'introduction des actions en resionsabilité fondées sur les dommages causés par le gibier, ces actions peuvent être intentées pendant trente années à compter du jour où le fait dommageable s'est produit. La prescription trenlenaire est seule opposable aux personnes lésées (C. CIV., art. 2202,i. Mais il va de soi que l'action est généralement intentée à bref délai, les intéressés sachant que les preuves, en cette matière, sont extrêmement fugaces. — Leblond, n.421 ; Giiaudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1409; Baudrain, p. 110.
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402. — La louveterie est une institution dont l'objet principal est, comme son nom l'indique, la destruction des loups. Primitivement, cette destruction était son but unique; mais, avec le temps, les louvetiers ont étendu le cercle de leurs attributions et ont fini par recevoir la mission de purger le pays, non seulement des loups, mais encore des autres bêtes malfaisantes. La louveterie a joué, autrefois, un rôle important, quand les loups étaient communs et quand, par suite, les habitants avaient besoin d'être protégés contre leurs dépré lations. Pendant la première moitié du xix° siècle, elle a contribué, largement encore, à assurer la sécurité des campagnes. Mais, aujourd'hui, son rôle est plus effacé. D'une pari, le nombre des loups a considérablement diminué; d'autre part, l^s chasseurs qui poursuivent les bêtes nuisibles et, notamment, les sangliers se mulliplii'nl d'année en année. Il en résulte que les lieutenants de louveterie ont perdu, en grande partie, leur raison d'être; la plupart d'entre eux n'ont même plus de chiens capables d'attaquer le loup. Cependant, ils rendent encore des services, spécialement en dirigeant les chasses exceptionnelles et les battues ordonnées pendant la période de fermeture de la chasse. Il est donc à propos de faire connaître l'organisation actuelle de ce corps, ses fonctions et ses privilèges.
Historique.
463. — L'origine de la louveterie est fort ancienne. Elle remonte à Charlemagne. Ce prince, dont la sollicitude s'étendait à toutes les branches de l'administration, dans son vaste empire,
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organisa, en 813, le service de la louveterie, qu'il confia à des hommps spéciaux et expérimentés, désignés sous le nom de louvetiers Juparii]. Deu.x louvetiers étaient attachés à chaque vicaire et opéraient dans sa circonscription; ils avaient pour mission de détruire les loups, dont ils devaient envoyer les peaux à l'empereur; ils étaient dispensés du service militaire, sauf dans les cas exceptionnels, et avaient le droit de prélever, à titre d'honoraires, une mesure sur les contributions en grains dues au souverain. Les louvetiers, sous prétexte de se faire rémunérer des services qu'ils rendaient, commirent, sans doute, des exactioi.s, car Charles VI, par une ordonnance du 28 mars 1395, révoqua toutes les commissions qui leur avaient été données précédemment et leur défendit de lever aucun profil à l'ombre d'icelles. Toutefois, le corps fut reconstitué en 1404; les louvetiers furent autorisés à lever deux deniers parisis par loup détruit sur chaque ménage, dans le rayon de deux lieues de l'endroit où la hèle avait été tuée ou prise. — V. \'illequez,p. 204 et s.; Puton, p. 4; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 120o.
464. — La louveterie fut définitivement organisée, sous l'ancien régime, par François I'', qui, en 1320, créa l'office de veneur-grand-louvelier; ce haut fonctionnaire avait sous ses ordres un personnel de lieutenants et de sergents, réparti sur tout le territoire du royaume, auquel il délivrait des commissions. Les sergenls-louvetiers étaient des gardes chargés spécialement de la destruction des loups; bien qu'ils fussent commissionnés par le grand-louvelier, ils relevaient, au point de vue du contrôle et de la surveillance, de l'administration des eaux et forêts. Du reste, les officiers de louveterie eurent constamment des démêlés avec l'administration forestière, celle-ci prétendant exercer sur eux une autorité qu'ils lui déniaient. On avait Uni par admettre que les louvetiers ne pouvaient faire, de leur chef, aucune convocation pour la chasse des loups, exercer aucune juridiction, prononcer aucune peine, ni faire des levées de deniers pour leurs droits, sans une autorisation du grandmaitre des eaux et forêts, dans le ressort duquel ils étaient établis. — Henriquez, youveau Code rfes chasses, t. I, p. 303, v» Louvetiers: N'illequez, p. 210 et s. ; Pecquet, Lois forestières, t. 2, p. 60; Puton, p. 60 ,.M. Puton attribue à Charles VII la création de l'office de grand-louvetier).
465. — Louis XVI, enfin, voulant couper court aux difficultés incessantes que soulevait cet antagonisme, édicta un règlement définitif sur la chasse au loup. Ce règlement, rendu en la forme d'un arrêt du Conseil d'Etat, fut approuvé le 13 janv. 1783. Les officiers et sergents de louveterie sont, désormais, soustraits à la juridiction des maîtrises; ils ne relèvent que du grand-louvetier. Ils ont le droit, comme ce dernier, de chasser et faire chasser aux loups, louves, renards, blaireaux et autres bêtes nuisibles, à cor et à cri, à force de chiens, et avec toutes sortes d'armes, butons, pièges, filets et engins, tant dedans que dehors les bois, buissons, forêts, en quelque lieu que ce soit du royaume, sur les terres du roi, des ecclésiastiques, des seigneurs et des communautés (Kèglemenl du 13 janv. 1783, art. 1). Défense est faite à toutes autres personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, de chasser aux loups, louves, blaireaux et autres animaux nuisibles, à l'exception des seigneurs hauts-justiciers, dans l'étendue de leurs terres, fiefs et seigneuries, sous peine de perdre leurs fusils et engins, et d'encourir une amende de cinq cents livres fart. 2). C'était, on le voit, réserver aux louvetiers le monopole de la destruction des animaux nuisibles. Toutefois, le droit de lever une contribution sur chaque feu dans un rayon de deux lieues de l'endroit où la bête avait été tuée ou prise, était supprimé; en compensation de celte suppression, des gratifications devaient être alloué>'s par les intendants des provinces (art. 10). — Villequez, p. 232 et s.; Puton, p. 7 et 61.
466. — Le privilège des olficiers de louveterie prit fin, avec leur existence, à la Hévolution. Les décrets des 2-3 nov. 1789 et des 22-30 avr. 1790 abandonnèrent aux particuliers le soin de protéger l'urs personnes et leurs propriétés lonlre les loups et autres animaux malfaisants ou nuisibles. Cependant, par l'art. 20 du titre I, section IV, du décret des 28 s-pt.-6 oct. 1791, les corps administratifs furent invités à encourager les habitants des campag .es par des récompenses, à la destruction des animaux malfaisants qui pfuvenl ravager les troupeaux, ainsi qu'à la destruction des animaux et insectes qui peuvent nuire aux récolles. Mais, l'insuffisance de ces encouragements n'avant pas lardé à se faire sentir, le Directoire exécutif rendit, à ladate du 19 pluv. an V H févr. 1707*, un arrêté relatif à la chasse et
à la destruction des animaux nuisibles, grâce auquel l'administration put, désormais, prendre des mesures efficaces pour assurer celte destruction. L'arrêté du 19 pluv. an V est encore en vigueur aujourd'hui. — Villequez, p. 238 et s.
467. — La réorganisation de la louvpterie fut l'œuvre de Napoléon I'^''. Un décret du H fruct. an XII (26 aoùl 1804) créa la charge de grand-veneur et plaça la louveterie dans les attributions de ce dignitaire (art. 2). Un arrêté du 1'^'' germ. an XllI ;22 mars 1803) réglementa le service. Le grand-veneur fui chargé de délivrer des commissions honorifiques, annuellement renouvelables, de capitaine général, capitaine et lieutenant de louvelerie, et de déterminer l^s fonctions et le nombre de ces fonctionnaires par conservation forestière et par déparlement; il fut également chargé de donner à ceux-ci des instructions et des ordres pour tout ce qui concernait la chasse des loups. Aux termes de l'arrêté, les officiers de louveterie étaient t^nus d'entrelenir, à leurs frais, un équipage de chasse composé, au moins, d'un piqueur, de deux valets de limier, d'un valet de chiens, de dix chiens courants et de quatre limiers; l'obligation leur élait imposée, en outre, de se procurer les pièges nécessaires pour la capture des loups, renards et autres animaux nuisibles. Les capitaines et lieutenants de louvelerie avaient pour mission de détourner les loups, et de les faire attaquer par leur équipage ou à traits de limier, selon que la chasse à courre était ou non permise, de façon h les faire tirer, au lancé, par les gardes forestiers disposés autour des enceintes. Ils devaient, également, faire tendre des pièges pour la destruction des animaux nuisibles, et provoquer, en cas de besoin, une autorisation du préfet pour l'organisation de battues. — Villequez, p. 243 et s.; Puton, p. 62.
468. — La Restauration donna à l'institution sa forme définitive. L'ordonnance du 15 août 1814 déclara, de nouveau, que la louveterie serait placée dans les attributions du grand-veneur. L'ordonnance du 20 août de la même année supprima les capitaines généraux et les capitaines de louvelerie. conserva les lieutenants, et maintint ces officiers sous l'autorité du grand-veneur; pour le surplus, elle reproduisit à peu près textuellement les dispositions de l'arrêté du 1""' germ. an XII. Par suite d'un oubli, celte dernière ordonnance ne fut insérée au Bulletin des lois qu'en 1832. Louis-Philippe, du reste, la confirma par une ordonnance du 14 sept. 1830, qui plaça la louvelerie sous la surveillance de l'administration des forêts; cette mesure était devenue nécessaire par suite de la suppression de la charge de grand -veneur. Peu après, la loi de finances du 21 avr. 1832 prescrivit (art. 3) d'affermer le droit de chasse dans les forêts de l'Etat. L'ordonnance royale des 24 juill.-is août de la même année, rendue pour assurer l'exécution de cette loi, restreignit le droit de chasse à courre, attribué dans les forêts de l'Etat aux lieutenants de louveterie, à la chasse du sanglier, mais maintint tous leurs autres droits et attributions. L'ordonnance royale du 12 juill. 1843, concernant l'amodiation de la chasse dans les forêts domaniales décida que le droit, pour les louvetiers, de chasser le sanglier à courre dans ces forêts, ne pourrait être exercé que pendant le temps où la chasse est permise, .antérieurement, une ordonnance des 21 déc. 1844-20 janv. 1843 avait décidé qu'à l'avenir les lieutenants de louveterie seraient nommés par le roi, sur la présentation du ministre des Finances; le décret de décentralisation du 23 mars 1852 transféra le droit de nomination aux préfets; ce droit leur a été maintenu par le décret du 24 févr. 1897. — Villequez, p. 230 et s.; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 1206; Puton, p. 62.
469. — Tel est, actuellement, l'état de la législation. La loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, n'a pas louché aun lois et ordonnances en vigueur auparavant ; c'est ce qui a élé formellement reconnu dans l'exposé des motifs de celle loi. Toutelois, on s'est demandé si l'ordonnance du 20 août 1814 avait force exécutoire. Le doute provenait de ce qu'aucun texte législatif n'avait formellement confié au gouvernement h> pouvoir de réglementer la matière. La Cour de cassation, après s'être prononcée pendant assez longtemps, dans le sens de la négative, est enfin revenue de sa première manière de voir, avec raison, selon nous, car il nous semble que la loi du 10 mess, an V, en autorisant par son art. 6, le Directoire à former, au besoin, des établissements pour la destruction des loups, avait, par là même, habilité le pouvoir exécutif â organiser l'institution dont il s'agit. Quoi qu'il en soit, on peut dire qu'aujourd'hui, l'ordonnance du 20 août 1814 est le Code de la louveterie. Ajoutons que la reconnaissance de la valeur légale de ce texte implique la légalité
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dps autres ordonnances qui l'ont confirmé ou modifié, telles que celle du 14 scpl- 1830. et celle des 24 juill.-18 août 1832. — Cass., e.juill. 1S61, Pouparl-Duplessis, [S. 61.1.917, P. 62.:i36, n. 0I.I.3H21 — Sic, Puton, p. 17.
Sectkin II.
Orjianisalion actuelle.
470. — Les lieutenants de louveterie, qu'on appelle aussi officiers de louveterie et, plus simplement, louvetiers, sont, aujourd'hui, les seules personnes officiellement chargées de la destruction des loups et des animau.x nuisibles dans les propriétés non closes lis sont affectés à un service d'utilité générale, mais non fi un service public. Ils ne sont pas dépositaires d'une partie de la puissance publique, n'exercent aucune juridiction et n'ont aucune autorité en dehors de la direction des battues officielles. Il en résulte qu'ils ne sont pas des fonctionnaires publics, qu'ils ne prêtent pas de serment professionnel et qu'avaht l'abrogation de l'art. 75 de la constitution de l'an VIII parle décret du 19 sept. i870, ils pouvaient être poursuivis sans l'autorisation préalable du gouvernement. — Cass., 21 janv. 1837, Dupré de Saint-Maur, [S. 37.1.1.'iO, P. 37.1..Ï08]— - S»,', Puton, p. 24; Villeque'z, p. 267, n. 117; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. (208; Leblond, n. 462; Viel, p. 85; Berriat Saint- Prix, p. 288; Perrève, p. 447; Cival, p. 140; Oufour, n. 22, p. 23.
471. — Leurs commissions sont purement honorifiques et ne leur confèrent que certains droits de chasse, <à la charge par eux de concourir, d'une manière déterminée, à la destruction des animaux nuisibles. Leurs fonctions sont, du reste, exclusivement personnelles; il ne leur est pas permis de les déléguer à des tiers, ni de se faire remplacer, même par leur intendant ou leur piqueur, dans les chasses au loup qu'ils ont mission de faire ou dans les battues qu'ils sont appelés à diriger. — Bourges, 24 déc. 1857, Prince d'Aremherg, [analysé par Puton, p. 2m) — Sir, Dufour, n. 22, p. 23; Puton, p. 64; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1208. — Contra. Villequez, p. 353 (l'auteur pense que le piqueur peut, en l'absence du louvetier, remplacer celui-ci) — V. infrâ, n. 521.
472. — In point discuté est celui de savoir si les lieutenants de louveterie ont un supérieur hiérarchique et, en cas d'affirmative, quel est ce supérieur. Sous le régime du décret du 26 août 1804 et sous celui de l'ordonnance du 15 août 1814, ils étaient incontestablement placés sous l'autorité, la direction et la surveillance du grand-veneur. Mais, depuis la suppression de la charge de grand-veneur, les attributions que celui-ci exerçait, au regard de ses subordonnés, n'ont été expressément dévolues il personne, .\ussi, quelques auteurs, s'appuyant sur cette absence de texte précis, déclarent-ils que le louvetier est chef de la louveterie dans sa circonscription et qu'il ne relève d'aucun fonctionnaire. — Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1208; Villeque/, p. 264 et 287.
473. — .Mais l'opinion contraire nous paraît préférable. Nous pensons que le louvetier a des supérieurs hiérarchiques et que ces supérieurs sont, comme chef d'administration, le directeur général des forêts, et, comme chef de service, le conservateur des forêts. En elTet, l'ordonnance du 14 sept. 1830, en transférant à l'administration forestière les attributions qui appartenaient précédemment au grand-veneur, relativement à la surveillance et h la police des chasses dans les forêts dn l'Etat, lui a confié implicitement la surveillance de la louveterie; c'est ce qu'on doit induire du rapprochement l'ait dans l'art, fi, Ord. 24 juin. -18 aoiU (832, et dans l'art. 5, Ord. 20 juin-12 juill. 1845, entre le privilège des louvetiers et les dispositions de l'ordonnance du 14 sept. 1830. En outre, il faut remarquer, et cet argument a bien sa valeur, que le décret du 25 mars 1852 (auquel on a reconnu force légale), en confiant au préfet la nomination des lieutenants de louveterie, déclare que cette nomination doit être faite sur la présentation de leur chef de service, ce qui implique évidemment qu'ils en ont un. Par la force même (les choses, ce chef de service ne peut être que le représentant de l'administration forestière, car le service de la louveterie ne se rattache h aucune branche de l'administration plus étroitement qu';\ celle des forêts. A ce dernier point de vue, on objecte que le préfet nommant les louvetiers.ee serait de lui qu'ils devraient ilépendre; mais cette objection n'est pas concluante, car nombre de fonctionnnires sont nommés par le préfet, sans pour cela, on
relever hiérarchiquement; on peut citer, notamment, les instituteurs primaires et, ce qui se rapproche le plus de notre cas, les gardes forestiers communaux. — Cass., 6 juill. 1861, précité. — Angers, 27 sept. 1801, Même partie, [S. 61.1.917, nd tiotum. P. 62.536, ad nntam, D. 62.2. 164j — Sic, Puton, p. 65; de Neyremand, p. 352. — V. Leblond, n. 456.
474. — Les lieutenants de louveterie ont été nommés successivement : par le grand-veneur (Ord. 20 août 1814, art. 2), par le directeur général des forêts (postérieurement k l'ordonnance du 14 sept. 1830), et par le roi, sur la proposition du ministre des Finances (Ord. 21 déc. 1844). Aujourd'hui, aux termes de l'art. 5-17° du décret sur la décentralisation administrative du 25 mars 1852, et de l'art. 1, Arr. min. Fin., 3 mai 1852, ils sont nommés par le préfet, sur l'avis ou la présentation du chef du service, c'est-à-dire du conservateur des forêts. Leur nomination doit être portée immédiatement par l'autorité préfectorale à la connaissance du ministre des Finances (Arr. 25 mai 1852, art 7). — N'illeque/., p. 259; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1209; Puton, p. 75; Leblond, n. 455.
475. — Les commissions des lieutenants de louveterie doivent être renouvelées tous les ans (Ord. 20 août 1814, art. 19). Mais à supposer que, par suite d'un oubli du préfet, les commissions n'aient pas été renouvelées à l'époque réglementaire, les louvetiers en exercice pourraient et devraient conserver leurs fonctions; leur mandat devrait être considéré comme tacitement renouvelé. Telle est l'opinion unanime des auteurs. Elle est fondée sur ce .principe de droit public qu'un fonctionnaire, même temporaire, doit continuer à remplir les devoirs de sa charge, tant qu'il n'a pas été remplacé. Le principe contraire pourrait avoir pour conséquence de désorganiser l'administration. — Bourges, 30 mai 1839, Schmidt, fD. 40.2.47] — Orléans, 11 mai 1840, Schmidt, fP. 40.2.308] — Sic, Puton. p. 78; Berriat Saint -Prix, p. 288; Villequez, p. 267, n. 116; Leblond, n. 457; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1209; de Neyremand, p. 352; Petit, t. 2, p. 378; Perrève, p. 436; Cival, p. 140, Dufour, n. 22; Loiseau et Vergé, p. 58, n. 19.
4'76. — Il n'est pas besoin, du roste, pour que le louvetier soit considéré comme privé de ses fonctions, qu'un avis lui ait été notifié à ce sujet, ou qu'une mesure ail été prise direct,ement, à son égard, par l'autorité préfectorale; il suffit qu'il n'ait pas été compris sur la liste générale des louvetiers du déparlement, que le préfet dresse chaque année et qu'il fait publier dans le liecufil des actes administratifs. —Villequez, p. 267, n. 116.
477. — L'art. 19, Ord. 20 août 1814, porte que les commissions doivent être retirées, lorsque les lieutenants ne justifient pas avoir détruit des loups. Cet article ne doit pas, évidemment, être pris au pied de la lettre. En effet, il peut se faire que le louvetier n'ait pas tué de loups parce qu'il n'en a pas ren-contré dans sa circonscription; on ne saurait, en pareil cas, lui faire un grief de ce qu'il a adressé des états négatifs au préfet ou à l'administration forestière. A supposer qu'il ait lait preuve de négligence ou de mollesse dans le service, l'administration doit évidemment tenir compte de la gratuité des fonctions et de l'honorabilité de la personne, et éviler de prendre à son égard une mesure aussi blessante qu'une révocation. D'ailleurs, la commission étant de courte durée, il suffit de laisser au préfet la faculté de ne pas la renouveler, à son expiration. — Puton, p. 78. — Contra, Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1212. — V. Leblond, n. 458.
478. — Toutefois, nous sommes d'avis que le lieutenant de louveterie pourrait être révoqué, au cours de l'année, s'il avait commis un acte répréhensible ou infamant, par exemple un crime ou un délit grave ayant entraîné une condamnation. En ce cas, on pourrait lui retirer sa commission, car le-droit de révoquer un fonctionnaire coupable d'un fait déshonorant existe indépendamment de tout texte qui le mentionne expressément. C'est à l'autorité préfectorale 'qu'il appartient de prononcer le retrait de la commission, en vertu de ce principe que, sauf disposition contraire de la loi, le droit de révocation est attribué à l'autorité chargée de la nomination. 11 va de soi que le louvetier révoqué peut en appeler au ministre.
479. — Ijuoi qu'il en soil, le louvetier révoqué ou remplacé doit conserver ses fonctions tant que la mesure dont il a été l'objet ne lui a pas été notifiée en la forme admiiiislralive ou par une lettre de son supérieur hiérarchique. Mais, il peut s'abstenir de les continuer, s'il a eu connaissance d>i sa révocation ou de son remplacement par la vue d'un document officiel quelconque, tel, par exemple, que le Rxueil des actes adminis-
DESTRUCTION DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES. — Chap. III.
tnilifs du déparlement, ou qu'il a constaté l'entrée en exercice de son successeur. — Pulon, p. 81.
4S0. — Le nombre des lieutenants de louvelerie n'est pas limité. Au.\ termes de l'art. 2, Arr. min., 3 mai 18o2(.Modir. Arr. min. Agr. 13 janv. 1897), ce nombre est fixé, pour chaque déparlement, par le préfet sur la proposition du conservateur des forêts, lin principe et à moins de circonstances exceptionnelles, il ne doit pas y avoir plus d'un louvelier par arrondissement. Cette limitation est fort sape, car la multiplicité des louvetiers pourrait avoir des inconvénients au point de vue des adjudicataires de la chasse dans les forêts de l'Ktat, obligés de supporter le passage de leurs équipages pour l'exercice de la chasseà courre dont la loi leur concède le privilège (\'. infrà, n. 528). Cependant, lorsqu'un arrondissement est Irés-boisé ou Irès-étendu, il est permis d'y nommer plusieurs officiers de louvelerie; mais, dans ce cas, le préfet est tenu d'en référer au directeur général des forets, qui statue suivantles besoins et les circonstances. — Pulon, p. 76.
481. — Le préfet détermine les limites de circonscriptions respectives des lieulenanls de louvelerie de son département, sur la proposition du conservateur des forêts (Arr. min. 13 janv. 1897). Il est loisible à ce fonctionnaire de réunir plusieurs arrondissements pour en former une circonscription ou de diviser un arrondissement en plusieurs lieutenances, sauf, dans ce dernier cas, à solliciter l'approbation du directeur général des forêts, comme il vient d'être dit. Les lieutenants ne peuvent exercer leurs fonctions et ne jouissent des privilèges qui y sont attachés que sur le territoire de leur circonscription. Il s'ensuit que l'officier de louvelerie qui chasserait à courre le sanglier dans une forêt de l'Etat située hors de sa circonscription, s'exposerait à être poursuivi pour délit de chasse sur le terrain d'autrui, sur la plainte des adjudicataires de la chasse de cette forêt. — Bourges, 24 mars 1870, sol. impl. de Pomereu, [S. 71.2.34, P. 71.113, D. 72. 2.20] — Sic, Puton, p. 77.
Section III.
,\ltributioQS, obligations et privilèges des lieutenaDts de louveterie. § 1. Attributions.
482. — Les fonctions des lieutenants de louveterie se divisent en deux catégories : fonctions du service extérieur, fonctions du service intérieur. Les premières, de beaucoup les plus importantes, sont celles qui doivent exercer surtout l'activité des louvetiers; elles consistent : 1" à diriger les battues générales ou particulières, ordonnées par le préfet; 2° à exécuter des chasses particulières au loup, avec équipage; 3° à détruire les loups et les autres animaux nuisibles au moyen de pièges ou à l'aide du poison. Le service intérieur comprend : 1° l'établissement des propositions concernant les battues jugées utiles; 2° la rédaction des rapports sur la destruction des loups; 3° l'envoi périodique de rapports et d'états relatifs à leurs opérations.
1° Funclions du service extérieur.
483. — Une des principales attributions des lieutenants de louveterie consiste dans la direction des battues et des chasses collectives, générales ou particulières, autorisées ou prescrites par le préfet pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. — V. infrà, n. o44 et s.
484. — En dehors de la direction des battues et chasses collectives, le louvelier a encore pour allnbulion défaire détourner les loups-et de les chassera l'aide de son équipage. Cette atlri bulion a, pour lui, le caractère d'une mission permanente. En tout temps, c'est-à-dire aussi bien après la clôture de la chasse qu'auparavant, il doit s'enquérir de la présence des loups dans les bois compris dans sa circonscription, les faire rechercher et remettre par ses piqueurs, et les attaquer (Ord. 20 août 1814, art. 8}. Enfin, il est tenu, à toute époque de l'année, de faire rechercher les portées de louves, afin de détruire les louveteaux (Ibid.. art. 9).
485. — La chasse ofticielle et particulière du loup peut avoir lieu, sauf ce qui sera dit au numéro suivant, en temps prohibé comme en temps d'ouverture de la chasse. Cela résulte de la combinaison des art. 8 et 9, Ord. 20 août 1814, qui prévoient successivement le cas où le louvelier attaque le loup avant la clôlure de la chasse et celui où il l'attaque après. Ce point n'est
pas douteux. .Mais est-il loisible au louvelier de se livrer à la recherche et à la poursuite des loups en temps de neige, lorsque le préfet a interdit temporairement la chasse, à raison .de cette circonstance, en vertu de l'art. 0. ,15 4, L. 3 mai 1844? L'affirmative nous parait devoir être admise, car la recherche et la poursuite des loups constituent des actes de destruction et non des actes de chasse. Or, le pouvoir qu'ont reçu les préfets d'interdire la chasse en temps de neige ne concerne que la chasse proprement dite et non la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (V. xuprà, n. 211). — Giraudeau , Leiièvre et Soudée, n. 1214; Villequez, p. 361; Puton, p. 110.
486. — Le louvelier peut recourir, pour la destruction des loups, soit à la chasse à courre, soit à la chasse à tir. Ce dernier procédé est recommandé de préférence, car le loup est un animal difficile à forcer, surtout lorsqu'il est arrivé à l'âge adulte. Du reste, il y a lieu de faire, à ce point de vue, une distinction. Pendant le temps où la chasse à courre est permise, le louvelier peut, à son choix, recourir à l'un ou à l'autre de ces modes de chasse; lorsque cette chasse est close, il doit s'en lenir au second. A l'époque où la chasse à courre est licite, il peut, s'il ne lui convient pas de recourir à l'emploi de sa meute pour forcer l'animal, faire entourer par des gardes forestiers l'enceinte où il a été remis, et le leur faire tirer, soit en le mettant sur pied à l'aide de traqueurs, soit en l'attaquant avec des chiens (Ord. 20 août 1814, art. 8) .\ partir du moment où la chasse à courre n'est plus permise, il doit se borner à faire entourer l'enceinte par des tireurs et à attaquer l'animal à trait de limier, sans se servir de l'équipage ilbid., art. 9). — Puton, p. 103; Leblond, n. 477; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1214.
487. — En temps de neige, le louvelier ne peut que faire tirer l'animal, en le mettant sur pied à l'aide de traqueurs ou de limiers conduits au trait. En elTet, aux termes de l'art. 9, Ord. 20 août 1814, ce procédé est le seul qui soit autorisé lorsque la chasse à courre n'est plus permise. — Puton, p. 110. — V. toutefois Villequez, p. 361. — V. aussi Leblond, n. 461.
488. — Les auteurs sont d'accord pour reconnaître au louvelier la faculté de se faire assister, non seulement par les gardes forestiers de sa circonscription (dont le concours lui est spécialement assuré par l'ordonnance du 20 août 1814\ mais encore par son personnel de chasse (piqueurs, valets de limier, valets de chiens), par ses propres gardes et même par des amis ou des invités. Cette assistance peut avoir pour objet de l'aider, soit à faire le bois et à détourner la bête, soit a l'allaquer et à la tirer. On se fonde, pour autoriser ainsi l'emploi d'auxiliaires, sur les termes de l'art. 8 de l'ordonnance, qui permet au louvelier de 1 faire tirer >> les animaux qu'il a détournés. Les instructions de l'administration foreslière sont en ce sens. Toutefois, d'après une jurisprudence consacrée par la Cour suprême, le louvelier n'est pas libre d'appeler, arbitrairement et de sa propre autorité, à ses chasses particulières, des auxiliaires en tel nombre qu'il juge convenable, en dehors de son personnel de chasse ; à cet égard, il doit s'entendre avec l'administration forestière, afin de désigner, d'un commun accord avec elle, les personnes à choisir comme auxiliaires (Cire. adm. for. 18 nov. 1861). — Cass., 6 juin. 1861, Duplessis, ^S. 61.1.917, P. 62.336, D. 61.1.332] — Angers, 27 sept. 1861, Même partie, TS. et P. liiil., ad nolam, D. 62.2.164] — Sic, Puton, p. U16, n. 98; Villequez, p. 344; Gireaudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1220; Leblond, n. 471.
480. — .Mais, s'il est loisible aux officiers de louveterie de se faire assister par des tiers agréés par l'administration des forêts, il ne leur est pas permis d'employer un personnel trop considérable, qui transformerait la chasse en une véritable battue. 11 leur est interdit, par exemple, de placer des traqueurs en ligne, dans les bois on ils opèrent, et de les faire marcher sur les tireurs, ce qui aurait pour résultat, non seulement de mettre les loups sur pied, mais encore de faire vider les enceintes à tout le gibier qui s'y trouverait, et, par conséquent, de troubler la chasse. — Puton, p. 107; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1221; Villequez, p.
490. — La commission des officiers de louveterie est exclusivement personnelle, et ne leur permet pas de déléguer leurs pouvoirs, ni de se faire remplacer. .\ plus forte raison, le droit de délégation expresse n'existant pas pour eux, ne saurait-il être question de délégation tacite, fcn conséquence, le piqueur du louvelier n'a pas qualité pour alta(]uer seul les loups en cas d'empêchement ou d'absence du maître d'équipage. — Bourges, 24 déc. 1837, Général d'.\rusberg, incité par Puton, p. 287J —
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Trib. civ. Dijon, 4 juin IS'îo, Grisot, [lltv. des eaux et fnréta, 1874-/0, p.305]— V. également Piiton, p. H3; Lebloml n. 47n; Giraiideau. Lelièvre elSoudée.n. 1239; Petit, t. 2, p. 379, n.856 ; Dufour. n. 22. —Contià, Nfmes, 9juill. 1829, Vignal, [S. et P. clir/ — En cederiiiersfns,Perrève,p.44o, n. H ; Villequez,p.3o3.
491. — Les louvetiers sont autorisés à chasser le loup en tout temps, sur toutes les terres ouvertes, c'est à-dire non closes, de leur circonscription, sauf à n'employer, pour cette chasse, que les procédés p-rmis (V. ^uprd, n. 4H0;. L;i nature des terres importe peu. Qu'd s'agisse de bois, de bruyères, d'ajoncs, de planlalions, de friches ou de champs cnilivés, le droit est le même. Il peut s'exercer, d'ailleurs, aussi bien sur les terres de l'Etat, des communes et des particuliers, que sur celles du louvelier lui-même, à la condition, bien entendu, de ne pas porter dommage aux propriétés d'autrui. Si le passage des chiens ou des chasseurs occasionnait un préjudice à des tiers, ceu.x-ci [jourraient se faire indemniser en intentant une action en dommages-intérêts. Le droit pour les louvetiers de se livrer à la chasse du loup, même sur les propriétés qui ne leurapparliennent |ias, s'ind.uildes dispositions de l'art. 8, Ord. 20 août 1814, aux termes duquel ils sont invités à détourner et à faire tirer les loups, dans les endroila que ces animaux fréquentent, c'est-à-dire partout, fjuand ils pénètrent, pour remplir leur mission, sur le terrain d'autrui, les con.vènances exigent qu'ils avertissent préalablement le [iropriétaire ou le titulaire de la chasse; mais, ce n'est point pour eux une obligation. Ils peuvent même passer outre à une opposilion de celui-ci (Cire, min. Int. 22 juill. IS.ït). — Pulon, p. 100; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1214; Vill quez, p. 327; Leblond, n. 468.
492. — Le lieutenant de louveterie qui a lancé un loup, à l'époque où la chasse à courre est permise, peut le poursuivre avec sa meule, à cor et à cris, sur toute l'étendue de sa circonscription. C'est un point que nul ne conteste. Mais lui est-il permis, si l'animal franchit les limites de sa lieulenance, de le suivre sur le territoire de la lieulenance voisine? En faveur de l'aifirmalive, on invoque l'intérêt majeur que présente la destruction des loups el la difficulté de les prendre si l'on ne permet pas au veneur de les suivre partoul, dans les grands partis qu'ils prennent. La négative, cependant, est plus conforme aux principes, car la compétence des lieutenants de louveierie est territoriale el s'arrête, pour chacun d'eux, à la limite de sa circonscription. L'otficier, en dehors de sa lieulenance, n'a donc plus qualité pour se livrer à la chasse officielle du loup. — Puton, p. ll.S. — Contra, (jiraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 1224; Villequez, p, 351. — \'. aussi Leblond, n. 472.
493. — Il n'est pas nécessaire à l'olfioier de louveierie de solliciter l'autorisation du préfet ou du conservateur des forêts avant de se livrer à la quête el à l'attaque des loups, car il tient de sa commission le pouvoir de les poursuivre et de les détruire. Il ne lui est pas nécessaire, non plus, de provoquer l'intervention de l'administration forestière, tant qu'il ne s'agil que de faire le bois et de détourner les animaux, de rechercher les portées de louves ou de tendre des pièges. Mais, lorsqu'il y a lieu d'attaquer un animal remis, la présence d'un agent forestier est obligatoire. Du moins, telle est l'opinion unanime des auteurs. La nécessité de la présence d'un représentant de l'administralion forestière est imposée par l'art, ."i, Arr. 10 pluv. an V, qui décide que les particuliers pourvus d'équipages et d'autres moyens de chasse, el autorisés à se livrer à la chasse exceptionnede du loup, ne peuvent le faire que sous l'inspection el la surveillance des agents forestiers. Cette exigence est très-légitime, car il importe que la chasse au loup soit surveillée, afin que, sous son couvert, il ne se commette pas de délits de chasse. Nous pensons, du reste, que l'agent à prévenir n'est ni le conservateur, ni l'inspecteur des forêts, ni même le brigadier forestier, mais bien le garde du triage dans lequel le loup a été remis, ou le garde du triage le plus voisin, si l'enceinte se trouve dans un bois particulier. La raison la plus élémentaire veut qu'il en soit ainsi, car l'animal détourné aurait le temps de fuir s'il fallait s'adressera un fonctionnaire éloigné des lieux. Cependant, la Cour de cassation (alT. Caillot) a décidé que les agents forestiers dont la surveillance est imposée au louvelier sont, non les simples gardes, agissant de leur propre mouvement, mais les chefs de l'administration forestière (conservateurs, inspecteurs, gardes généraux), qui, a la vérité, peuvent déléguer à cet elTet, les agents suhallernes. En fait, c'est presque toujours un garde qui est chargé de la surveillance, soit qu'il ail été commis au
moment même, soit qu'il ait été désigné d'avance, d'une façon permanente. — Cass., 12 juin 1847, Eline, [S. 47.1.698, P. 47. 1.569 D. 47.4.69]; — 18 janv. 1879, Caillot, [S. 79.1.135, P. 79.305, D. 81.1.41] — Sic, Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 1215; Puton, p. 102; Villeqiiez, p. 290 et s.; de N>yremand, p. 352.
494. — Le louvetier est donc tenu, lorsqu il veut attaquer, de prévenir préalablement le garde forestier délégué par l'administration. Mais on s'est demandé si cet avertissement sulfisail pour le mettre en règle el si, après l'avoir donné, il pouvait passer outre, malgré l'absence de l'agent. A notre avis, il conviendrait de distinguer : si le garde avait un juste motif d'excuse nous pensons que le louvetier serait dans son tort en chassant malgré son absence; mais, si le garde refusait de se rendre à la convocation sans motif légitime, nous estimons que l'intéressé pourrait, après avoir fait dûment constater son refus, découpler ou attaquer à trait de limier, suivant les cas. Eq elfet, il est de principe que, quand une personne refuse d'exécuter un service prescrit par la loi, il est permis de passer outre, après avoir fait constater le relus. Telle n'est pas, cependant, nous devons le reconnaître, l'opinion consacrée par la jurisprudence. D'après la Cour de cassation, la présence de l'agent foreslier est toujours obligatoire, el le louvetier qui chasserait, en son absence, commettrait un délit. — Cass., 6 juill. ISiil, précité. — .Angers, 27 sept. 18iil, précité. — Sir, Puton, p. 103; Leblond, n. 474. — M. Vill^-quez (p. 341) pense que, dans tous les cas, il suffit d'avoir averti l'agent forestier.
495. — Les partisans de ce second système vont jusqu à soutenir que le louvetier qui a attaqué en présence de l'agent forestier est tenu d'interrompre sa chasse lorsqu'au cours de celle-ci, l'agent, pour une raison quelconque, vient à se retirer. C'est assurément aller trop loin. Il ne saurait dépendre du manque de forces, du caprice ou de la mauvaise viilonté d'un employé subalterne de mettre obstacle à l'accomplissement d'une opération régulièrement commencée et entreprise dans un but d'intérêt général. Pratiquement d'ailleurs, on ne peut exiger que le maître d'équipage, obligé de surveiller sa meule, s'enquière à tout moment de la présence de l'agent; on ne peut pas exiger davantage que ce dernier suive à pied, une chasse que souvent les veneurs ont beaucoup de peine à suivre à cheval. — Villequez, p. 340. — Contra, Leblond, n. 474.
496. — L'agent de l'administration forestière qui a assisté au lancer, a qualité pour accompagner le louvetier el, par conséquent, pour le couvrir dans toute l'étendue de la circonscription pour laquelle il a été assermenté. Si la chasse passe dans une circonscription voisine, un autre agent assermenté pour cette circonscription doit le remplacer, faute de quoi le chasseur serait en contravention. Le louvetier doit donc, au moment de franchir les limites des deux ressorts, se hâter de faire prévenir un agent forestier compétent s'il veut demeurer en règle avec laloi. Cette remarque, du reste, est plus théorique que pratique, car en fait, lorsqu'une chasse au loup se poursuit normalement, c'est-à-dire à vives allures, le forestier qui a assisté au lancer a peu de chance de suivre les chiens jusqu'aux confins de l'arrondissement, à moins que l'attaque n'ail eu lieu à une faible dislance de ses limites. — Pulon, p. 115. — Contra, Villequez, p. 336 (l'auteur considère que la présence du premier garde est suffisante, même lorsque le louvetier sort de l'arrondissement pour lequel il est assermenté). — V. aussi Leblond, n. 473.
497. — L'administration forestière, prévenue de l'intention qu'a le louvetier d'attaquer des loups sur un point déterminé, peut lui interdire de le faire. En ce cas, l'intéressé doit s'abstenir. En elïet, les officiers de louveterie sont placés aujourd'hui sous la dépendance de l'autorité forestière, qui a hérité, en ce qui les concerne, des pouvoirs attribués par l'ordonnance du 20 août 1814 au grand-veneur (V. aiiprà, n. 473). En conséquence, ils sont tenus de se soumettre aux ordres de leurs chefs de service, les conservateurs des forêts. Faute de le faire, dans la circonstance qui vient d'être indiquée, ils peuvent être poursuivis correclionnelleraent. Nous supposons bien entendu, que le lancer a eu lieu en temps prohibé ou dans un bois dont la chasse n'appartient pas au maître de ré(]uipage. — Cass., 6 juill. 1861, précité. — Angers, 27 sept. 1861, précité. — Sic, Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 1218; de Neyromand, p. 353.
498. — Les loups tués dans les chasses officielles dirigées par les lieutenants de louveterie, appartiennent à ceux qui les onl abattus; les loups pris par les chiens, au maître de l'équipage. On ne fait qu'appliquer, en pareil cas, les principes gêné-
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raux admis en matière d'acquisition du gibier par voie d'occupation (V. ftiprà, v° Chasse, n. 388 et s.K II faut remarquer que si l'animal a été tué d'un coup de fusil par une personne au service du louvelier, par un ami ou par un invité, il doit être remis, en vertu d'une convention tacite dont on présume l'existence, au mailre d'équipage, qui en dispose à son gré. Celui-ci peut également stipuler avec les gardes forestiers au concours desquels il l'ait appel, que les loups abattus lui seront remis. Dans tous les cas, la prime allouée pour la mort du loup est acquise à celui qui l'a porté bas. — Pulon, p. 113; Leblond, n. 4'iC; V'illequez, p. 3,ï0 (M. Villequez déclare que la bète tuée devant les chiens appartient toujours au maître d'équipage; mais cetle décision nous parait trop absolue).
499. — Certains auteurs enseignent que l'officier de louveterie est investi, en vertu de la commission qui lui a été délivrée, du droit de chasser, en tout temps et dans toutes les propriétés non closes, non seulement les loups, mais encore tous les animaux malfaisants ou nuisibles, classés comme tels par le préfet conformément à l'art. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1844. Ce droit résulterait pour lui, de la combinaison de l'art. 2, Arr. 19 pluv. an V, qui prescrit de taire, dans les forêts nationales et dans les campagnes, tous les trois mois ou plus souvent, si cela est nécessaire, des chasses et battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles, avec l'art. b du même arrêté, qui autorise les corps administratifs à permettre aux parliculiers qui ont des équipages et au'res moyens de chasse, de se livrer à la chasse des animaux qui viennent d'être indiqués, sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers. .^vant la loi du 3 mai 1844, il avait été décidé par quelques arrêts que le louvetier avait la faculté de chasser partout les animaux nuisibles. — Cass., 30 janv. 1841, Schmidt, ^S. 42. 1.6.58, P. il. 2. 274' — ... Ainsi que les bêtes fauves. — Nimes. fl juin. 1829, précité (La Cour, par cet arrêt, reconnaît au piqueurde louveterie et, a fortiori, au lieutenant de louveterie, le droit de chasser, non seulement le loup, mais les bêles fauves). — V. Cass , 12 juin 1847, précité. — Villequez, p. 3.H7; Perrève, p. 436 et 44.Ï, n. Il ; Petit, t. 2, p. 373. — V. de .Nevremand, p. 3.Ï3.
500. — .Mais l'opinion contraire est plusconforme aux textes légaux. Les chasses officielles que le louvetier est autorisé à faire dans toutes les propriétés ouvertes de sa circonscription, ne peuvent avoir pour objet que la destruction des loups. C'est ce qui résulte des termes exprès de l'ordonnance du 20 aoill 1814, qui, dans ses art. 8 et 9, relatifs aux chasses permises en tout temps et partout, aux officiers de louveterie, ne parle que de ces animaux. On comprend, du reste, qu'il en soit ainsi, car on ne saurait permettre au louvetier, sous la seule condition de se faire accompagner par un garde forestier, d'aller, pour son plaisir, chasser le sanglier ou détruire les lapins dans des bois appartenant à autrui. — Cass., 18 janv. 1879, précité. — Sic. Puton, p. 98; Leblond, n. 46o; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1223.
501. — Indépendamment ds l'obligation qui leur est imposée de chasser et de tuer les loups, les officiers de louveterie ont encore pour mission de détruire ou de faire détruire les animaux nuisibles, au moyen de pièges ou à l'aide du poison, dans retendue de leur ressort. Cette mission leur est confiée par l'ordonnance du 20 août 1814, qui, dans son art. ", leur enjoint de se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres animau.x nuisibles, et, dans son art. 9, leur prescrit de faire tendre ces pièges, dans le temps où la chasse h courre n'est plus permice. De ce que l'ordonnance les invite à se pourvoir de tous les pièges nécesMires, il faut conclure qu'ils peuvent employer et, par conséquent, conserver à leur domicile, tous les engins, quels qu'ils soient, propres à la destruction de; animaux nuisibles. Les dispositions de l'art. 12, S 1-3°, L. 3 mai 1844, qui punissent la détention et le port d'engins prohibés ne leur sont évidemment pas applicables, du moins en ce qui concerne les pièges dont il vient d'être question. D'ailleurs, le droit pour les louvetiers d'avoir en leur possession des pièges de ce genre, est absolu et ne saurait être restreint par l'arrêté préfectoral qui délermine les engins dont l'usage est permis à l'égard des animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps, sur ses terres. En effet, ils tiennent ce droit des lois et ordonnances sur la louveterie, que la loi du 3 mai t8't4 a laissé subsister dans leur intégrité, ainsi que cela a été formellement reconnu, lors
de la discussion de l'art. 31 de cette dernière loi (Instr. min. Inl.9juill. 1818; Cire, ad m. for. Il déc. 1844). —Puton, p. 119, n 110; Villequez, p. 380; Leblond, n. 196.
502. — L'exercice du droit de tendre des pièges pour la destruction des animaux nuisibles n'est soumis à aucune restriction de temps ni de lieu. Ces pièges peuvent être tendus partout oii la présence des bêtes malfaisantes a été constatée, c'est-à-dire dans toutes les propriétés non closes de l'Etat, des communes et des particuliers. Cette latitude accordée aux louvetiers s'induit des termes de l'art. 8, Ord. 20 août 1814, qui leur donne le pouvoir d'opérer dans tous les endroits que fréquentent les loups, et du rapprochement de cet article avec l'article suivant, qui leur prescrit de tendre des pièges, ce qui évidemment implique pour eux la faculté de les disposer dans les mêmes lieux. — Puton, p. 119: Villequez, p. 379; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1301 ; Leblond, n. 496.
50.3. — Bien que l'art. 9, Ord. 20 août 1814, ne parle de l'emploi des pièges que pendant le temps où la chasse à courre est fermée, on s'accorde à reconnaître que cette disposition n'est pas limitative, mais qu'elle est simplement indicative. En effet, l'art. 9 prescrivant au louvetier de s'occuper particulièrement de faire tendre des pièges après la fermeture de la chasse, on en conclut qu'il peut s'en occuper auparavant, mais que l'obligation de le l'aire ne lui en est pas aussi strictement imposée, àcette époque. — Puton, p. 119; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n.
50Ï. — A la ditTérence de ce qui est prescrit pour la chasse offie.ielle du loup : V.suprd, n. 493), la présence d'un agent forestier n'est pas ob igatoire pour le louvetierqui tend ou qui l'ail tendre des pièges destinés à la capture des animaux nuisibles. La loi ne contenant aucune disposition à cet égard, on en conclut que le louvetier est libre de ses actions et qu'il peut faire placer les engins où bon lui semble, sans avoir .i prévenir l'administration forestière, ni à réclimer la présence d'un agent. En effet, il est de principe que l'obligation de se soumettre à une surveillance administrative ne se présume p is. D'ailleurs, les pièges pouvant être tendus chaque |our et sur un grand nombre de points, c'eût été imposer aux gardes forestiers un service au-dessus de leurs forces que de les obliger à suivre les agents du louvetier dans toutes leurs opérations. — Puton, p. 120; Leblond, n. 497; Giraudeau; Lelièvre et Soudée, n. 1301.
505. — Les pièges doi.en: ê re tendus avec les précautions d'usage (Ord. 20 août 1814, art. 9). Il importe, en effet, de prévenir, dans la mesure du possible, les accidents dont les animaux domestiques pourraient être victimes. L'instruction du ministre de l'Intérieur, du 9 juill. 1818, prescrit de ne placer de pièges à loups dans les endroits non c'o; qu'après avoir prévenu le maire de la commune et avo r obtenu sa permission; celui-ci doit, lorsqu'il le juge utile pour la sûreté des habitants, faire annoncer publiquement les lieux où seront tendus les pièges, afin que chacun puisse les éviter; dans aucun cas, ces engins ne peuvent être placés dans les chemins ou sentiers pratiqués. Les recommandations du ministre de l'Intérieur, bien que spécialement faites en vue de la destruction des loups, s'appliquent également à la destruction des autres animaux nuisibles. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1302; Leblond, n. 496; Viel, p. 81.
506. — En prescrivant aux louvetiers de prendre les précautions d'usage, l'ordonnance du 20 août 1814 leur imp 'se l'obli-
I galion de se conformer aux usages locaux. Si, par exemple, les j habitants d'une commune ont, depuis un temps immémorial, l'ha- ] biludc, lorsqu'ils tendent des pièges, de prévenir le public au moyen d'affiches apposées dans le village ou d'écriteaux placés 1 sur les lieux et fixés à des poteaux indicateurs, le louvetier est I tenu de suivre cette pratique. Il est très-important, en effet, que les particuliers soient avertis en la forme accoutumée, car s'il I en était autrement, il pourrait se faire qu'ils ne fussent pas pré- I venus en temps utile de l'existence des engins dangereux. L'officier de louveterie est également obligé de se conformer, au point de vue des précautions à prendre, aux prescriptions des I arrêtés pris par les maires en vertu des pouvoirs qui leur sont I conférés par l'art. 91, L. 5 avr. 1884, en matière de police rurale, ou par les préfets, en vertu de l'art. 99 de la même loi. En cas I d'infraction à ces prescriptions, il y aurait lieu d'appliquer aux ; contrevenants la peine portée par l'art. 471, n. 15, C. pên. —
Puton, p. 124 et s.
I 507. — Le louvetier n'est pis tenu de disposer les pièges
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lui-même. L'arL 9, Onl. 20 août 1814, porte, en effet, qu'il doit s'orxuper de faire tendre ces engins, ce qui implique la faculté dp faire procéder à l'opération par des tiers. Il peut donc em[)loyer dans ce but des gens à ses gages, tels que piqueurs, valets de chiens, gardes particuliers, ou des étrangers ayant une expérience spéciale à cet égard et opérant gratuitement ou iniiyptinant salaire. L'instruction ministérielle du 9 juill. 1818 prévoit expressément le concours d'hommes expérimentés pour l'élalilissement des pièges à loups. — Puton, p. I 19 ; Giraudeau, Lplièvre et Soudée, n. 1300; Vdleque?,, p. 376; Leblond, n. 496, t. 2, p. 202.
5U8. — L'art. 7, Ord. 20 août 1814, invite les louvetiers à se pourvoir des pièges nécessairps pour la dpstruction des loups, renards et autres animaux nuisibles. Par « animaux nuisibles », il faut entendre tous les animaux susceptibles de causer du dommage à l'homme ou à ses biens et non pas seulement Ips animaux classés par 1p préfet en vertu des dispositions de l'art. 9, § 3-3», L. 3 mai 1844; en effet, ainsi que nous l'avons dit déjà [xuprà, n. 469), cette dernière loi est étrangère à ce qui touche à la louveterie. La question de savoir quels sont les animaux nuisibles que le louvelier peut faire capturer, en tout temps et dans toutes les propriétés ouvertes, est du ressort des tribunaux. — V'illequez, p. 3S0.
5U0. — Bien que linstniction ministérielle du 9 juill. ISI8 recommande l'emploi du poison, commp étant 1p procédé le plus efficacp à utiliser pour la destruction des loups, nous ne pensons pas que les ofiiciers de louveterip puissent en faire usage, du moins dans les condilions étendues où l'emploi dps pièges b'ur est permis. Notre opinion est fondép sur le silence gardé au sujpt des appMs empoisonnés par l'ordonnance du 20 aoilt 1814, qui n'autorise expressément que les pièges destinés à la capture des loups, renards et autres animaux nuisibles. On objecte, il est vrai, que le poison est l'accessoire du piège et qu'il doit lui élre assimilé, que la circulaire du 9 juill. 1818 en recommande l'emploi, et qu'enfin, l'ordonnance du 29 oct. tH46, rendue en exécution de la loi du 19 juill. 184."), relative à la vente des substances vénéneuses, prévoit l'usage qui pput élre fait de l'arsenic et des préparations arsenicales pour la destruction des animaux nuisibles. Mais, on peut répondre que les art. 7 et 9, Ord. 20 août 1814, sont précis et qu'il n'y est question que d. s pièges, que le silence gardé à l'égard du poison est significatif et que les mesures prescriles par une instruction ministérielle ne l'euvpnt prévaloir contre un texte légal; qu'enfin, l'ordonnance du 29 oct. 1846 n'a rien à voir avec les opérations des louvetiers, attendu (ju'elle vise, d'une façon générale, les cas oij il est licite pour les particuliers de combattre par le poison les animaux malfaisants ou nuisibles. En résumé, nous estimons qu'un officier de louveterie excéderait ses pouvoirs s'il faisait déposer des amorces empoisonnées ailleurs que dans des propriétés lui appartenant ou dans dps propriétés pour lesquelles le consentement du propriétaire lui est acquis, ou s'il recourait à ce mode de destruction, alors que le préfet l'aurait interdit dans l'ar-rèté pris en exécution de l'arl. 9, 5 3-!!", de la loi sur la police de la chasse. — Villequez, p. 381 et s. — Contra, Puton, p. 122; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1303.
510. — Dans tous les cas, le louvelier est civilement responsable, dans les termes des art. 1382, 1383 et 1384, G. civ., des accidents que peuvent occasionner les pièges qu'il a fait tendre ou les amorces empoisonnées qu'il a fait déposer, encore qu'il se soit conformé, pour la disposition des engins ou des amorces, aux lois, aux règlements el aux arrêtés locaux. Lu personne lésée est en droit de lui réclamer des dommages-intérêts, s'il est possible de relever à sa charge ou à la charge de son personnel, une faute, une négJigence ou une imprudence quelconque. Il ne saurait se prévaloir de son titre, de son caractère el de la mission d'intérêt public qui lui a été confiée pour échapper aux conséquences du quasi-délit que lui ou ses subordonnés ont pu commettre. — Puton, p. 129 et s. — V. su/ifo, n. 110 et 118.
511. — Le louvelier ou ses agents, qui outrepassent les limites de leurs droits, dans la chasse officielle du loup ou dans la desirnclion des animaux nuisibles avec pièges, cessent d'être couverts par l'immunité établie en leur faveur. Leurs agissements constituent, alors, suivant les circonstances, soit une con- Iravention, soil un diMil de chasse, qui les expose à être traduits, soit devant le tribunal de simple police, soit devant le tribunal de police correctionnelle. Le louvelier el son personnel
commettent une contravention de police lorsqu'ils négligent de se conformer à un arrêté préfectoral ou municipal : par exemple, lorsqu'ils omettent, avant de tendre un piège, de prendre les précautions prescrites par le préfet ou par le maire; en ce cas, d leur est fait application de l'art. 471-1.51), G. pén. Ils commeltent un délit de chasse, lorsqu'ils contreviennent à une disposition de la loi du 3 mai 1854, par exemple, lorsqu'ils chassent le loup, en temps prohibé, hors des limites de leur circonscription, dans des propriétés appartenant à des tiers et sans consentement de ceux-ci, dans ce cas, ils peuvent être poursuivis pour chasse en temps prohilié et chasse sur le terrain d'autrui, sans le consentement du propriétaire, et condamnés en vertu des art. t 1-2° et 12-1'' de la loi précitée.
512. — D'après une jurisprudence aujourd'hui fixée, les infractions à la loi sur la police de la chasse tiennent, à la fois, du délit et de la contravention. Elles constituent des délits, attendu que leur répression appartient aux tribunaux de police correctionnelle; elles se rapprochent des contraventions, car, comme elles, elles sont punissables indépendamment de toute intention coupable (V. suprà, v" Ch'isse, n. 1304). M. Pulon {p. 46' et 47) estime que le lieutenant de louveterie ou les gens à son service peuvent invoquer l'excuse tirée de la bonne foi ou de l'absence d'intent'on coupable, lorsqu'ils sont poursuivis pour avoir commis un délit de chnsse résultant de l'inobservation des dispositions relatives à la louveterie. Il se fonde sur la nature des opérations du louvelier, qui ne sont pas des opérations de chasse, mais des actes ayant un caractère d'utilité publique. Ou peut répondre que le louvetii-r qui excèrie ses pouvoirs, ne fait plus acte de louvelier, mais acte de chasseur. En conséquence, le fait qui lui est imputable doit être qualifié délit de chasse (l'on est d'accord pour le qualifier ainsi), et tombersous l'application de la loi du 3 mai 1844. Gela étant, il n'y a pas de raison pour le traiter autrement que les délinquants ordinaires. La question, du reste, se pose aans les mêmes termes, à propos des infractions à la loi qui peuvent être commises au cours des battues prescrites ou autorisées par l'administration. — Leblond, n. 493.
— Contra, Bourges, 24 déc. 1837, Prince d'Aremborg, [cité par Pulon, p. 287] — Puton, loc. cit.; dval, p. 142.
513. — Il faut en dire autant de l'admission des circonstances atténuantes. Aux termes de l'art. 20, L. 3 mai 1N44, l'art. 463, G. pén., relatif à l'alténualion de la peine en cas de circonstances susceptibles de diminuer la culpabilité, n'est pas applicable en matière de délits de chasse. L'officier de louveterie inculpé d'un délit de chasse, n'est pas, au point de vue des circonslances atténuantes, dans une situation plus favorable que les simples particuliers. L'arl. 403, G. pén., ne saurait être invoqué par lui. — Leblond, n. 'i9o. — Conlrii, Puton, p. 47.
2» l-oiicUona du service inlirieur.
514. — Les fonctions du service intérieur sont, pour les louvetiers, d'un intérêt secondaire, car leur rAle principal consiste dans leur mission aciive. Aussi, a-l-on notablement simplifié leurs écritures, en réduisant au strict nécessaire les pièces qu'ils sont tenus d'établir. D'après les dispositions de l'ordonnance du 20 août 1814, ils avaient à dresser : l" des rapports sur les meilleurs moyens à employer pour la destruction des loups (art. 8); 2° des rapports faisant connaître les personnes qui avaient découvert des portées de louveteaux (art. 10); 3" des propositions concernant les battues qu'ils croyaient utiles d'effectuer (art. Il); 4" un état journalier des loups abattus par eux ou par leur personnel (art. 13); 3° un état mensuel des sangliers forcés par leurs chiens ou abattus, au ferme, dans les chasses à courre privilégiées (arl. 18); 6° un état trimestriel des loups présumés fréquenter les forêts comprises dans leur circonscription (art. 14); 7» un état annuel de leurs prises (art. 13). Aujourd'hui, les officiers de louvelerie n'ont plus fi établir que les propositions concernant les battues à prescrire ou à autoriser, les rapports sur les procédés à emplover pour la destruction des loups, les rapports faisant connaître les personnes qui ont découvert des portées de louveteaux el l'état général annuel de leurs prises.
— Pulon, p. 96.
515. — Ces états el rapports étaient adressés, autrefois, au grand-veneur; mais, depuis la suppression de la charge de ce haut dignitaire et le transfert de ses attributions au directeur général des forêts (V. suprà, n. 72 el 473), c'est ce dernier qui centralise les documents émanant des olficiers de louveterie, qui
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lui sont Iranfinis par l'intprcnérliairp Hu conservalrur Hes forêts. Quant aux propositions de hallufs, elles nf passent pas par les mains Hu conservateur, ce qui ferait perdre du temps; elles sont envoyées directement au préfet (Ord. 20 août 1814, art. 1 1), qui a seul qualité pciur autoriser ou pour prescrire ces chasses exceptionnelles. — Pulon, p. 97, n. 86. — V. aussi Villequez (p. 266), qui estime que les préfets, comme agents chargés de la nomination des louvetiers, ont le droit d'exiger d'eux l'envoi d'un double des l'Ia's et rapports.
516. — L'an. I.ï, Ord. 20 août 1814, enjoignait aux préfets d'envoyer au ministre de l'Intérieur, d'après les renseignements qu'ils pouvaient se procurer, une situation des loups tués |ournellemerit par les lieutenants de louveterie et un clat trimestriel des loups présumés fréquenter la circonscription de chacun d'eux. Ces renseignements étaient exigés, alin de permettre au grandveneur, et, plus tard, à la direction générale des forêts, de con Irùler l'exactitude des états fournis par les louvetiers eux-mêmes (V. sufirà, n. bil). Aux termes d'une décision prise, en I86t, par le ministre de l'Intérieur, les préfets sont aujourd'hui dispensés de les fournir. — Puton, p. 97, n. 85.
517. — Une circulaire du directeur général des forêts, du 22 juin 1840, prescrivait aux conservateurs des forêts d'adresser, chaque année, avant le i^'aoùt, à ce fonctionnaire, les états des animaux nuisibles détruits par les lieutenants dans le ressort de chaque conservation. En outre, un rapport général sur le nombre des loups tués sur le territoire de la France, devait être mis annuellement sous les yeux du chef de l'Etat (Ord. 20 août 1814, art. 20). Ce rapport, qui était dressé, avant 1830, par le grand-veneur, a cessé d'être établi.
§ 2. Ohligalions.
518. — Les lieutenants de louveterie sont obligés d'entretenir, à leurs frais, un équipage comprenant, au moins, un piqueur, deux valets de limier, un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers (Ord. 20 août 1814, art. 6); bien entendu, les chiens et les limiers doivent être dans la voie du loup. Les prescriptions de l'ordonnance sur ce point sont loin d'être suivies au pied de la lettre. On trouverait peu de louvetiers, aujourd'hui, assistés du personnel réglementaire et ayant dans leur chenil quatorze chiens, tant chiens de meute que limiers, propres à chasser le loup. L'administration, du reste, se montre très-tolérante à cet égard, et avec raison, car, d'une part, le nombre des loups ayant beaucoup diminué, il serait dur d'exiger des louvetiers qu'ils conservassent constamment quatorze chiens dont ils n'auraient à se servir qu'exceptionnellement, et, d'autre part, leurs privilèges ayant été considérablement réduits (V. infrà, n. 524 et s.), il y aurait quelque injustice à leur imposer une charge qui serait loin d'être en rapport avec les faibles avantages dont ils jouissent encore. — Puton, p. 81 ; Villequez, p. 269; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1232.
5iî). — Indépendamment du personnel de chasse et des chiens qu'ils doivent entretenir, les louvetiers sont encore tenus de se procurer, à leurs frais, les pièges, tels que fers, traquenards, assommoirs, quatre-de-chillre, liatteries et autres engins, qui leur sont nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres bêtes nuisibles (Ord. 20 août 1814, art. 7). — Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1232.
520, — Le louvetier choisit, engage, renvoie et remplace librement et à son gré, les hommes de son équipage. A cet égard, il n'est pas astreint à solliciter l'agrément de l'autorité administrative ou de l'autorité forestière. Les piqueurs et les valets de limier ou de chiens n'ont pas le caractère d'employés publics; ce sont des serviteurs aux gages du lieutenant, qui est civilement responsable des délits ou quasi-délits qu'ils peuvent commettre, conformément à l'arl. 1384, C. civ. — Nancv, 31 janv. 1844, Leclerc, [P. 44.2.38] — Sic, Puton, p. 82, n. 02'; Giraudeau, Lchèvre et Soudée, n.'l238; Petit, t. 2, p. 379, n. 8:i7.
521. — Les piqueurs de louveterie ont pour attributions : l^de faire le bois, c'est-à-dire de détourner la bête; 2° de faire découpler les chiens et de les maii. tenir sur la voie de l'animal de chasse; 3° de diriger et de surveiller le personnel place sous leurs ordres; 4° d'exercer l'équipage; .S" de présidera la pose des pièges et de surveiller les pièges et les tendeurs; 6" de rechercher les portées de louves. Bien qu'ils aient le droit de porter un uniforme, ils ne participent pas aux attributions de leur mai'lre, en ce sens qu'ils ne peuvent, ni le remplacer en cas
d'absence, ni agir seuls en vertu d'une délégation de lui. On doit cependant leur reconnaître le droit de diriger, en l'absence du louvetier, les chasses au sanglier que celui-ci est autorisé k faire, deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat, pour tenir ses chiens en haleine. — V. suprà, n.47l, et infrâ. n. 528 et s.
— Puton, p. 82, n. 62; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1237 et 1238.
522. — Bien que les chevaux de selle du louvetier et des hommes de son équipage soient destinés à un service d'utilité publique, ils ne sont, an point de vue des impôts, l'objet d'aucune exemption. Ainsi, le louvetier est astreint, en ce qui le concerne, au paiement de la taxe sur les chevaux, voitures et mulets, établie par l'art. 4, L. 2 juill. 1802, et maintenue par l'art. 5, L. 23 juill. 1872. Ces lois, en effet, n'édictent aucun privilège en sa faveur. H faut en dire autant de la loi du 21 mai ls36, en ce qui concerne les prestations êtalilies pour l'entretien des chemins vicinaux. Cette loi ne faisant aucune exception pour les«hevaux servant à la chassp du loup, on doit en conclure que ces animaux sont assuj' ttis au service des prestations.
— Puton, p. 83, n. 6o; Leblond, n. 462; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1236.
523. — Le louvetier n'est pas exempté davantage du paiement de la taxe municipale établie sur les chiens par la loi du 2 mai 1835. .Mais il a le droit d'exiger le classement dans la seconde catégorie, la moins imposée, de ceux de ses chiens qui servent exclusivement à la destruction des loups. En etl'et, l'art. 1, !; 2, Décr. 4 août \8o'.'>, rendu pour assurer l'exécution de la loi du 2 mai précédent, porte que la taxe la plus élevée est due pour les chiens d'agrément et pour ceux qui servent à la chasse; le § 3 ajoute que la taxe la moins élevée Irappr les chiens de garde et ceu.\ qui ne rentrent pas dans la première catégorie. Or, les chiens uniquement di'Stinés à la poursuite du loup ne sont, ni des chiens d'agrément, ni des chiens de chasse proprement dits. Pour ceux qui servent à deux fins et qui sont emplnyés, tantôt à la destruction des loups, tantôt à la chasse du gibier, ils doivent être rangés dans la première classe, conformément au § 4 du même article, qui décide que les chiens susceptibles d'être classés dans l'une ou dans l'autre catégorie, diuvent l'être dans cnlle dont la taxe est la plus élevée. — Cons. d'Et., 6 janv. 1838, de la Chapelle, , P. adm. chr., D. 38.3.42];
— 13 mars 1862. Baillv-Dupont, [P. adm. chr., D. 63.3.39); — 29 mai 1866, Lpprobon," [S. 67.2.167, P. adm. chr., D. 67.5.424] (Arg. d'analogie; cet arrêt porte qu'il y a lieu de classer dans la seconde catégorie les chiens employés à la destruction des taupes, comme étant utiles à l'exploitation agricole). — Puton, p. 84; Leblond, n. 463; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1236.
§ 3. Immunités et priviliiges.
524. — La commission délivrée aux lieutenants de louveterie leur confère les avantages suivants : 1" droit de revêtir un uniforme particulier et d'en taire revêtir un à leurs piqueurs; 2° dispense du permis de chasse, lorsqu'ils opèrent dans l'exercice de leurs fonctions; 3" privilège de chasser le sanglier, deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat.
525. — L'uniforme des lieutenants de louveterie est déterminé comme suit : habit bleu, droit, à la française, avec collet et parements de velours bleu pareil, galonné sur le devant et au collet; poches à la française et en pointe également galonnées; parements en pointe avec deux chevrons pour les lieutenants. Le galon est en or et en argent, les boulons en métal jaune portant l'empreinte d'un loup, gilet et culotte chamois. Chapeau relapé à la française avec gance or et argent. Couteau de chasse en argent, avec un ceinturon en buffle jaune galonné comme l'habit. Bottes à l'écuyère, éperons plaqués en argent. L'uniforme des piqueurs consiste dans un habit semblable à celui des officiers, mais sans chevrons; en outre, le bouton est en métal blanc et le galon composé d'un tiers d'or sur deux tiers d'argent. Enfin, le harnachement du cheval comporte une bride à la française, avec bosselle portant un loup, un bridon de cuir noir, une selle à la française en volaque blanc ou en velours cramoisi, une housse cramoisie, garnie de galons or et argent, une croupière noire unie, avec boucle plaquée, des élricrs noirs vernis, une marliiigale noire unie et des sangles à la française fOrd. 20 août 1814, art. 21, 22 et 23). L'unilornie est permis, mais non obligatoire {Ihid., art. 24). Le droit de porter l'uniforme implique celui de porter les couleurs nationales.
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Lfl louvol'ipr peut donc porter à son chapeau et faire porter à ses piqueurs la cocarde tricolore. — Puton, p. 8.'>, n. 00.
526. — L'allribiUion d'ua uniforme spécial aux officiers et piqueurs de louveterie leur confère le droit de le porter à l'exclusion de toutes autres personnes. Les particuliers qui se permettraient de l'adopter, sans être qualifie's pour le faire, s'exposeraient à être poursuivis conformément à l'art. 2o9, G. pén., modifié par la loi du 28 mai 18.Ï8, pour port d'un uniforme qui ne lui appartiendrait pas. — V. supi'à, v" Costume.
527. — Les auteurs sont d'accord pour reconnaître que les officiers de louveterie et le personnel qu'ils emploient sont dispensés de l'obligation de se munir d'un permis de chasse pour l'a(:complissemenl des actes qu'ils font dans l'exercice de leurs fondions. Celle dispense s'applique k la chasse oflicielle du loup, aux battues et chasses commandées ou autorisées et à la destruction des animaux nuisibles au moyen de pièges. — F'etit, t. 2, p. 372, n. 847; l'errève, p. 448, n. 14; Dufour, n. 22, p. 23; Rogron, ]>. 48a; Puton, p. 83, n. 64; Villequez, p. 3o2; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1234; Lcblond, n. 100; Bernât Saint-Prix, p. 280. — .Mais ils se divisent sur le point de savoir si cette exemption doit être étendue à la chasse à courre privilégiée du sanglier \'. infrà, n. 528). Les partisans de l'affirmative se fondent sur une décision du 3 mai 1823, par laquelle le minisire des Finances avait, antérieur«inent à la loi surla police de la chasse, reconnu aux louveticrs et à leurs piqueurs le droit de chasser le loup et les autres animaux nuisibles sans permis de port d'armes de chasse. Celte décision, d'après eux, aurait conservé toute sa valeur, attendu qu'il a été formellement déclaré, au cours de la discussion de la loi sur la chasse, que les lois et règlements sur la louveterie n'étaient modifiés en rien. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1235; Puton, p. 80, n. 08 ; Villequez, n. 140, p. 353. ■ — Mais on peut faire observer que les lois et règlements sur la louveterie sont hors de cause, car ils ne s'occupent pas du permis de chasse, et qu'en présence des termes formels de l'art, i, L. 3 mai 1844, qui interdit de chasser sans permis, il est impossible de donner une telle extension au privilège du louvetier. Sans doute, il n'a pas besoin de permis pour poursuivre le loup, parce qu'il s'agit là d'une destruction et non d'une chasse. Mais la chasse à courre privilégiée du sanglier n'a pas ce caractère; c'est une véritable chasse, autorisée, non seulement pour l'en- Irainemenl de l'équipage, mais encore pour l'agrément personnel du louvetier. l^lle doit donc rester soumise aux conditions ordinaires déterminées par la loi de 1844. Du reste, comme nous l'avons déjà fait remarquer (V. suprà, v" Chasse, n. 014), la question est plus théorique que pratique, car tous les lieutenants lie louveterie sont chasseurs et, par conséquent, se munissent de permis. — Berriat Saint-Prix, p. 289; Cival, p. 143 et 144; Leblond, n. 100.
528. — Aux termes de l'art. 16, Ord. 20 août 1814, les lieutenants de louveterie avaient le droit de chasser à courre, deux fois par mois, dans les forêls de l'Etal faisant partie de leur arrondissement, le chevreuil brocard, le sanglier ou le lièvre, suivant les localités. Ce privilège leur était accordé alin qu'ils pussent tenir leurs chiens en haleine, la chasse du loup ne leur fournissant pas toujours, à elle seule, l'occasion de les exercer d'une façon régulière et permanente. Mais la mise en ferme du droit de chasse dans les forêts de l'Etal, prescrite par la loi du 21 avr. 1832, obligea l'administration à restreindre cette faculté, car, étendue comme elle l'était, elle eût pu rendre la location difficile. Imi conséquence, l'ordonnance des 24 juill.-18 août 1832, dans son art. 6, limita au sanglier le droit de chasse h courre attribué aux louveliers dans les bois domaniaux; cette limitation fut confirmé» par l'art. 5, Ord. 20 juin-12 juill. 1845, relative b. la chasse dans les forêls domaniales. Le cahier des charges dressé pour l'adjudication de la chasse dans les forêts de l'Etat et approuvé le 5 juill. 1889, stipule expressément que les adjudicataires ou fermiers ne peuvent s'opposer à l'exercice du droit accordé aux lieutenants de louveterie de chasser le sanglier à courre, deux fois par mois, pendant le temps où la chasse esl permise (art. 25). — Villequez, p. 304; Leblond, n. 501; Puton, p. 8;;; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1234.
52!). — La chasse à courre privilégiée du sanglier esl limitée par l'ordonnance du 20 aoiit 1814 aux forêts de l'I'llat de la circonscription du louvetier. En conséquence, elle ne peut être exercée dans les circonscriptions voisines; si donc il n'existe pas de forêts domaniales dans le ressort de l'officier, celui-ci doit s'abstenir. 11 ne lui est jias permis, non plus, même dans
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l'étendue de sa lieutenance, de se livrer à cette chasse dans les bois des particuliers ou dans ceux des communes ou des établissements publics. — Cass., 3 janv. 1840, Schmidt, [S. 42.1. 057, P. 40.2.308] — Trib. corr. Chàtillon-sur-Seine, 2 août 1800, Belgrand, [D. 60.3.63]
530. — 11 esl évident que le lieutenant de louveterie qui a lancé un sanglier dans un bois de l'Etat, n'a pas le droit de le suivre, s'il passe dans des bois particuliers ou dans des bois communaux. Son privilège, en effet, est restreint aux forêls domaniales. Il doit donc tenter de rompre ses chiens. S'il ne peut y parvenir et que des poursuites soient dirigées contre lui pour délit de chasse sur le terrain d'aulrui sans le consentement du propriétaire, rien ne s'oppose à ce qu'il invoque les dispositions de l'art. 11-2", L. 3 mai 1844, et à ce (|u'il obtienne du tribunal un acquittement fondé sur les efforts faits pour arrêter la meule. Bien entendu, dans le cas où le propriétaire ou l'amodiataire de la chasse aurait autorisé le louvetier à pénétrer chez lui, celui-ci pourrait continuer la poursuite ilu sanglier, sans risquer d'être inquiété. — Trib. corr. Chàtillon-sur-Seine, 2 août 1860, précité. — Sic, Puton, p. 88, n.72; Villequez, p. 373; Leblond, n. 504.
531. ^ L'art. 10 in fine., Ord. 20 août 1814, exceptait du privilège du lieutenant de louveterie les forêts et les bois du domaine de l'Etat situés dans leur circonscription, dont la chasse avait été particulièrement attribuée par le roi aux princes ou à toute autre personne. Depuis la proclamation de la République, celle disposition ne trouve plus son application.
532. — La chasse privilégiée ne peut s'exercer que pendant le temps où la chasse esl permise. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 5, Onl. 20 juin-12 juill. 1843. .Auparavant, dé|à, la circulaire du directeur général des forêts, liu 22 juin 1840, interprétant l'ordonnance du 20 août 1814, avait déclaré que la faculté de chasser, deux fois par mois, le sanglier dans les forêts de l'Etat ne devait s'entendre que de la saison des chasses, attendu que l'ordonnance de 1814 portait qu'il était défendu de découpler hors de ce temps. Gomme le fait remarquer M. Puton (p. 85), cette restriction enlève au privilège son but et son utilité, car le louvetier possède généralement, à titre de propriétaire ou de locataire, des bois où il peut exercer ses chiens, lorsque la chasse est ouverte, et, lorsqu'elle est close, on lui retire toute possibilité de les tenir en haleine. — Puton, p. 85, n.67; de Neyremand, p. 354; Villequez, p. 306; Leblond, n. 503; Dufour, n. 22, p. 23.
533. — 11 résulte de ce qui vient d'être dit que le louvetier doit s'abstenir de chasser à courre le sanglier, en temps de neige, lorsque le préfet a interdit la chasse, à raison de cette circonstance, sans faire d'exception pour les bêtes noires. En elTet, dans l'hypothèse prévue, on doit reconnaître que la chasse, d'une manière générale, n'est pas permise; or, d'après l'art. 5, Ord. 20 juin-12 juill. 1845, c'est seulement quand la chasse est permise que le louvetier peut user de son privilège. En pratique, le cas se présentera rarement, car, en général, les préfets se gardent bien d'interdire, en temps de neige, la recherche et la poursuite des sangliers, qui sont des animaux nuisibles et dont, par suite, la destruction doit être favorisée. — Leblond, n. 503; Puton, p. 88, n. "3.
534. — Le louvetier a le droit de chasser deux fois par mois. Mais, il ne lui est pas loisible de reporter ses chasses d'un mois sur l'autre. Autrement dit, lorsqu'il a négligé de profiter, pendant un mois quelconque, de la faculté qui lui était accordée, il ne lui est pas possible de chasser quatre fois, le mois suivant. En elTet, les termes de l'ordonnance sont formels, et, d'ailleurs, comme il s'agit d'un privilège gênant pour les adjudicataires de la chasse, il y a lieu de les interpréter strictement (Contrii, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1229). Par contre, à supposer que le louvetier ait opéré, le même mois, plusieurs battues dans un bois de l'Etat dont il n'a pas la chasse, celle circonstance ne serait pas de nature à le priver du droit qu'il possède d'y chasser à courre le sanglier, deux fois par mois. Il conserverait donc, malgré ces battues, la faculté d'y faire encore ses deux chasses réglementaires. — Puton, p. 89, n. 74, et p. 90, n. 75; Villequez, p. 372; Leblond, n. 503.
535. — Il esl indispensable, on l'a vu [suprà, n. 493) qu'un agent de l'administration forestière assiste aux chasses officielles que les lieutenants de louveterie sont appelés ;'i elîectuer pour la destruction des loups, ou, du moins, il est nécessaire qu'un agent soit présent au lancer. On s'est demandé s'il en était de
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même pour les chasses privilégiées. Quelques auteurs soutiennent l'aflirmalive. Ils invoquent la nécessité de l'aire surveiller élroitement le louvetier, alors qu'il opère sur un terrain où la chasse ne lui appartient pas. Mais cet argument de sentiment n'est rien moins que décisif. .Nous pensons que le lieutenant de louveterie qui exerce la faculté que lui con'ére l'art. 16, Ord. 20 août t8l i, peut se dispenser de la surveillance de l'administration forestière, attendu que l'obligation pour lui de se soumettre à cette surveillance n'est écrite nulle part et qu'une pareille obligation ne se présume pas [Wsiiprà, n. KOi). D'ailleurs, contrairement à ce qui a lieu pour la chasse officielle du loup, où la surveillance est requise, le louvetier, en se livrant à la chasse bi-mensuelle du sanglier, use d'un droit, et il ne peut dépendre des agents de l'administration de l'en priver, en négligeant ou en refusant de se rendre à sa convocation. Enfin, la situation diffère absolument dans les deux cas. Tandis que les chasses oincielles peuvent avoir lieu en temps prohibé, ce qui permet de craindre qu'on en abuse pour tuer du gibier, les chasses privilégiées ne se pratiquent qu'en temps d'ouverture, ce qui écarte toute crainte de ce genre. Tandis que les premières peuvent être effectuées dans les bois des particuliers, où les gardes de l'Etat ne pénètrent pas, les^econdes ont toujours pour théâtre les forêts domaniales, où il est à présumer que les gardes forestiers exercent une surveillance générale parfaitement suffisante. Les arguments tirés de l'utilité générale se joignent donc aux arguments de droit pour faire écarter le système de la surveillance obligatoire. — Puton, p. 90, n. 70.' — Contra, Villequez, p. 371 ; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1226; Leblond, n. Ii02.
o3G. — Le privilège du lieutenant de louveterie est essentiellement personnel. Gel officier peut, à coup sûr, lorsqu'il se livre à la chasse bi-mensuclle du sanglier dans les forêts de l'Etal, se faire accompagner par les g'ens faisant partie de son équipage, car il est utile qu'il les exerce, et, d'ailleurs, ils lui sont nécessaires pour faire le bois et pour conduire et diriger les chiens; mais, il ne lui est pas permis de se faire aider par des tiers, ni d'inviter des amis. Toutefois, comme, il s'agit d'une chasse à courre, rien ne s'oppose à ce que des tierces personnes se joignent au louvetier pour suivre l'animal, pourvu que ces personnes ne fassent pas acte de chasse, soit en relevant les défauts ou en donnant du cor pour guider les chasseurs, soit en tirant la bêle au ferme. S'il était prouvé que les tiers dont il s'agit ne se sont pas bornés à suivre la chasse, en simples spectateurs, mais qu'ils y ont pris une part elTective, ils pourraient être traduits, pour délit de chasse, devant le tribunal de police correctionnelle, et le louvetier pourrait être poursuivi comme complice. — Cass., 21 janv. 1837, Dupréde Saint-Maur, 'S. 37.1.1b0, P. 37.1.5081 — Bourges, ;; mai 1836, Même partie, L). Hépcrt., V Chasse, n. 428, note] — Metz, 17 janv. 184-2, Lemellé, [Annales forestières, t. 1, p. 191] — Sic, Puton, p. 86, n. 09; Leblond, n. 505; Villequez, p. 367; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1225 ; Loiseau et Vergé, p. o8, n. 18.
537. — Toutefois, les chasses privilégiées ayant pour objet principal de tenir les chiens en haleine et d'exercer l'équipage, nous pensons que le lieutenant pourrait, en cas d'empêchement ou d'absence, déléguer son droit à son piqueur et se faire remplacer par lui. Il ne faudrait pas, en elfel, que, par suite de l'impossibilité où se trouverait le maître d'équipage de se rendre sur le terrain, son personnel de chasse fût privé d'un exercice pratique éminemment utile et destiné à développer sa sagacité et son instruction. — Puton, p. 87, n. 70; Villequez, p. 306; Leblond, n. oOG. — Contra, .\ancv, 31 janv. 1844, précité. — Berriat Saint-Prix, p. 288; Cival.'p. 141.
538. — La faculté de chasser à courre le sanglier implique celle de le forcer. Du reste, l'ordonnance du 20 août 1814 (art. 18) autorise expressément le louvetier et ses gi'ns à tirer l'animal, lorsqu'il tient tête aux chiens. On comprend, en elTet, qu'on ne puisse obliger les chasseurs à assister au massacre de leur meute, sans rien faire pour lui porter secours. Quant au |)oint de savoir si la bête de chasse élait en état de faire ferme et si, par conséquent, l'intéressé était en droit de l'abattre, c'est une question de fait. l'^n thèse générale, il faut un sanglier d'une certaine taille pour faire courir des dangers sérieux aux chiens. On a donc pu, trés-légilimement, considérer comme coupables d'un délit de chasse, un lieulenanlde louveterie et son piqueur, qui avaient tiré et tué, au cours d'une chasse privilégiée, des marcassins, âgés seulement de quelques mois et pesant île
quinze à vingt kilogrammes. Malgré l'allégation des prévenus que les sangliers faisaient tête aux chiens, le tribunal a jugé, avec raison, que des bêtes aussi jeunes étaient incapables de mettre la meute en péril. — Trib. corr. Chùtillon-sur-Seine, 16 janv. 1857, Botot de Saint-Sauveur, [J'iurn. tirs rhasscurs, 21" année, p. 415] — V. Leblond, n. 507; de .Neyremand, p. 354.
JÎ39. — Le sanglier forcé ou tué dans une chasse privilégiée appartient au lieutenant de louveterie, conformément aux règles ordinaires de l'acquisition du gibier par voie d'occupation. — \'. suprà, v° Citasse, n. 388 et s. — Puton, p. 01, n. 78; Villequez, p. 374; Leblond, n. 507.
ClIAPlTiil:: IV.
DUS lîATTlIES ET CHASSES EXCEPTIo.NXKLI.KS.
540. — .Nous comprenons sous le nom de battues et chasses exceptionnf'lles, les chasses avec traqueurs ou avec chiens, autres que les chasses ordinaires prévues par l'art. 9, § 1, L. 3 mai 1844, qui sont autorisées d'une manière générale, ou qui sont autorisées ou prescrites, dans certains cas particuliers, pour la destruction des animaux malfaisants, dangereux ou nuisibles. Ces chasses et battues peuvent être classées en quatre catégories : 1" batlues et chasses collectives prévues par l'arrêté du 19 pluv. an V; 2" permissions individuelles de chasses particulières, prévues par le même arrêté; 3" autorisation permanente de tuer les loups ; 4° autorisations générales de chasser les animaux malfaisants ou nuisibles, données par des arrêtés préfectoraux.
541. — De tout temps, l'autorité centrale, se rendant compte des difficultés qu'éprouvent les particuliers à se défendre, isolément, eux et leurs propriétés, contre les animaux dangereux ou nuisibles, a cherché à suppléer à l'initiative individuelle et s'est préoccupée de prendre des mesures administratives en vue de la destruction de ces animaux. L'édit de Henri III sur les eaux et forêts, de janvier 1583, enjoignit (art. 19) aux grandsmaîtres des eaux et forêts, à leurs lieutenants, maîtres particuliers et autres, de faire assembler trois fois l'an, un homme par l'eu, dans chaque paroisse de leur ressort, avec armes et chiens, pour rechercher et tuer les loups. L'édit général de Henri IV sur le fait des chasses, la louveterie, etc., du 18 janv. 1000, prescrivit, à son tour, dans son art. 6, aux seigneurs hauts-justiciers et aux seigneurs de fiefs, de faire assembler, de trois mois en trois mois, ou plus souvent, en cas de nécessité, leurs paysans et rentiers, à l'effet de chasser, dans leurs terres, bois et buissons, avec chiens, arquebuses et autres armes, aux loups, renards, blaireaux, loutn-s et autres animaux nuisibles. Ces prescriptions furent renouvelées par l'édit de juin 1601. On peut relever, du reste, au cours des xvii" et xviiie siècles, de nombreux arrêts en Conseil ordonnant de faire des huées et des chasses aux loups, dans les provinces plus particulièrement éprouvées par les déprédations de ces animaux. — Saugrain, Code des chasses, t. 1, p. 179, 185, 193 et 215; Henriqupz, Kouveau Code des chasses, t. 1, p. 120. et t. 2, p. 31, 39, 63 et 244.
542. — L'Assemblée constituante abrogea, sur ce point, les règlements de la Monarchie et laissa à chacun le soin de se défendre (V. suprà, n. 460). Mais l'impuissance des elVorls individuels ayant été constatée, il fallut recourir ù. des mesures administratives pour assurer ou encourager la destruction des bêtes malfaisantes ou nuisibles. Une loi du 10 mess, an V (28 juin 1797) alloua des primes Ji ceux qui détruiraient des loups, et invita le Directoire exécutif (art. 0) à laisser subsister et même à former, au besoin, des établissements pour la clestruction de ces animaux. Auparavant, un arrêté du Directoire, en date du 19 pluv. an V (7 févr. 1797], avait prescrit de faire périodiquement des chasses et battues aux animaux nuisibles, et avait autorisé les corps administratifs à permettre aux particuliers de se livrer individuellement à la chasse de ces mêmes animaux. L'arrêté du 19 pluv. an V régit actuellement la matière. Il fautyjoindre l'ordonnance sur la louveterie, du 20 anùt 1814, qui autorise, h titre permanent, tous les habitants à tuer les loups sur leurs propriétés (art. 12), et l'art. 9, L. 3 mai ISi't, sur la police de la chas^!e, qui permet aux préfets de prendre des dispositions particulières à l'égard des animaux malfaisants ou nuisibles. Enfin, il convient de rappeler que l'art. 90-9", L. 5 avr. 1884,
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sur l'organisation municipale, a donné aux maires, à cet égard, des pouvoirs spéciaux. — V. infrà, n. 608 et s.
543. — L'arrôlé du 10 pluv. an V prévoit deux ordres de mesures à prendre contre certains animaux nuisibles, tels que loups, renards et blaireaux : 1° les battues et chasses collectives qui peuvent être ordonnées ou autorisées par les préfels, dans les bois et propriétés de l'Etat, des communes, des établissements publics et des particuliers (art. 2 et .3;; 2" les permissions que les préfets peuvent accorder aux particuliers qui possèdent des équipages ou d'autres moyens de chasse, de chasser les animaux malfaisants ou nuisibles (art. o).
Skction I.
Des haltucs et chasses collectives.
544. — Aux termes de l'art. 2, Arr. 19 pluv. an V, il doit être fait, dans les forêts nationales et dans les campagnes, tous les trois mois, et plus souvent, s'il est nécessaire, des chasses et battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles. Par « chasse », il faut entendre la poursuite des animaux au moyen de chiens qui les font lever et les suivent jusqu'à ce qu'ils soient forcés, ou qui les obHgenl à passer à portée de tireurs embusqués d'avance. La battue est une variété de la chasse à tir, dans laquelle on emploie, au lieu de chiens, des hommes désignés sous le nom de Iraqueurs ou de rabatteurs, qui s'échelonnent dans l'espace à battre et marchent en ligne dans la direction des tireurs, poussant les animaux devant eux. La battue cause indéfinimenl plus de désordre dans une forêt que la chasse avec chiens, car elle met sur pied, non seulement les animaux nuisibles, mais tout le gibier qui se trouve dans les enceintes. Autrefois le mot de hude. parait avoir été donné plus particulièrement aux battues de loups (Arr. cons. 26 févr. IG97); celui de Irac ou de trirjuclrac (Ord. 10 déc. 1.S8I) semble avoir été réservé aux battues dirigées contre le gibier. Actuellement, les battues sont aussi appelées traques ou chasses au rabat; toutefois, cette dernière expression désigne spécialement celles qui ont le gibier pour objet. — Cass., 30 mai 1803. — Et sur renvoi, Rennes, 20 nov. 189.Ï, Ml' do TalhoCiet, [Gaz. des Trib., 11 déc. 1893; J. La Loi, 8 janv. 189GJ — Puton, p. 1 iO; Leblond, n. 478 et 479.
545. — Les chasses ou battues prévues par l'arrêté du 19 pluv. an V sont générales ou particulières, selon l'étendue des terrains sur lesquels elles doivent s'effectuer. Elles sont générales, lorsqu'elles sont ordonnées ou autorisées pour toute une circonscription administrative, par exemple pour un awondissement, pour un canton, ou sans limitation de territoire; elles sont particulières, lorsqu'elles sont limitées à une forêt ou à un domaine particulier. Les chasses générales ou particulières dont il s'agit sont collectives, par opposition aux chasses individuelles, en ce sens qu'on est dans l'habitude d'y convoquer un grand nombre de tireurs, par exemple tous les tireurs d'une commune ou les principaux tireurs d'un canton ou d'un arrondissement. — Puton, p. 141.
546. — Les préfets, informés des ravages causés dans certaines localités de leur département par des animaux nuisibles et sollicités de porter remède à la situation, ont le choix entre les battues et les chasses avec chiens, quelle que soit l'époque di; l'année à laquelle on se trouve. Ils optent pour celui de ces procédés qu'ils jugent le plus propre à donner des résultats sérieux. L'emploi de chiens peut être autorisé, aussi bien pendant la période durant laquelle la chasse est fermée, que pendant le temps où elle est ouverte. On avait cru pouvoir se fonder, pour soutenir le contraire, sur les liispositions de l'ordonnance du 20 août 1814, qui interdisent aux lieutenants de louveterie de découpkr sur la voie du loup, après la clêiture de la chasse à courre ; mais il a été décidé, avec raison, rjue cette interdiction était spéciale aux chasses officielles et particulières des louvetiers, et qu'elle ne devait pas être étendue aux chasses collectives effectuées conformément aux prescriptions de l'arrêté du 19 pluv. an V. — Dijon, 19 janv. 18HI, Benoil-Champy, [D. 82.0.64]
547. — Les préfels peuvent donc, en tout temps, autoriser l'un ou l'autre (le ces modes de chasse. Ils peuvent même les combiner, c'est-à-dire laisser la latitude de recourir, indifféremment, à celui des deux qui doit présenter le plus de chances de succès, ou permettre de les employer simiiltaiii'menl, des chiens étant joints, dans ce cas, aux traqueurs, pour les aider à faire
vider les enceintes. Mais, lorsque l'autorisation spécifie le procédé à mettre en usage, la personne chargée de diriger les opérations doit se conformer <à la décision préfectorale. Il ne lui est pas permis de se servir d'une meute, lorsque les battues seules sont autorisées, pas plus qu'il ne lui est loisible de faire appel à des traqueurs, s'il est prescrit dechasser uniquementavec des chiens. — Cass., .30 juin 1841, Scbmidt, IS. 42.1.6371 — Poitiers, 29 mai 1843, de Lastic, [P. 43.1.134] — Paris, 20 déc. 1831, de la Tour du Pin, [Annales forestières, t. 3, p. 433] — Besançon, l"' août 1863, Aubert, [Hep. de lénisl. et de jurispr. forest., t. 4, p. 43[ — Dijon, 18 juill. 1860, Cousturier, [Ri'p. de Icç/isl. et de jurispr. forest., t. 4, p. 30] — Rennes, 20 nov. 1893, précité. — Trib. corr. Chàtillon-sur-Seine, 7 juin 1860, Cousturier, [R'-'p. lie léijisl. et lie jurispr. forest., t. 4, p. 49] — Sie, Berriat Saint-Prix, p. 289; Gillon et Villepin, p. 401, note; Puton, p. 138, n. 143; Leblond, n. 486.
§ 1 . Propositions et autorisations.
548. — Les agents forestiers (inspecteurs des forêts, inspecteurs adjoints, gardes généraux) ont le droit et le devoir de proposer des battues ou chasses collectives, lorsque la nécessité s'en fait sentir dans leur circonscription (Arr. 19 pluv. an V, art. 3); leurs propositions sont transmises par la voie hiérarchique au conservateur, qui les soumet au préfet, ou remises directement au sous-prélét. dans les cas où il est compétent pour statuer à cet égard (V. infrà, n. 331). Les maires ont le même droit et le même devoir que les agents forestiers {IhiL, art. 3); leurs propositions sont adressées au sous-préfet, qui leur donne la suite qu'elles comportent (V. infrà, n. 331), ou qui Ins transmet au préfet. Les lieutenants de louveterie, ainsi que les conservateurs des forêts peuvent également provoquer des battues, lorsqu'ils le jugent utile; ils s'adressent directement au préfet (Ord. 20 aoiît 1814, art. 11). Enfin, tout particulier a la faculté, non pas de proposer des battues, mais de demander qu'il en soit fait. Rien de spécial n'est prescrit au sujet de ces demandes, qui peuvent être formulées par de simples lettres et adressées, soit au préfet, soit aux fonctionnaires qui ont qualité pour requérir la mesure; dans le second cas, les fonctionnaires saisis de la demande apprécient s'ils doivent ou non formuler une proposition. — Puton, p. 150; (jiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1231; Leblond, n.
549. — L'autorité compétente, en principe, pour ordonner des battues ou chasses collectives est le préfet. Les dispositions de l'art. 3, Arr. 19 pluv. an V, semblaient ne donner à ce fonctionnaire le droit de statuer qu'autant que des propositions lui auraient été transmises par des agents forestiers, des maires ou des louvetiers; mais l'art. It, Ord. 20 août 1814, lui a formellement reconnu le pouvoir d'ordonner ces mesures d'office.
550. — Du reste, pour couper court à toute difficulté, le ministre des Finances a rendu, le 12 sept. 1830, une décision portée à la connaissance des agents des forêts par une circulaire du 11 octobre de la même année, de laquelle d résulte que l'ordonnance du 20 août 1814 doit être interprétée en ce sens (\^ Cire. min. Int. 22 juill. 1831). — Puton, p. 130; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1231.
551. — En vertu du décret du 13 avr. 1801, sur la décentralisation administrative, les sous-préfets ont qualité pour autoriser les battues qu'il y a lieu de faire dans les bois des communes et des établissements de bienfaisance. De ce que les sous-préfets ne peuvent qu'autorisée les battues, on a conclu qu'il ne leur était jamais permis d'en ordonner d'office; ils ne peuvent que statuer sur les propositions qui leur sont faites par les maires, les louvetiers ou les agenfs forestiers. Une seconde remarque qu'il convient de faire, c'est que les peuvoirs des souspréfets sont limités aux bois des communes et des établissements lie bienfaisance. Il en résulte que le sous-préfet qui ordonnerait de faire une battue dans un bois appartenant à l'Etat, à un particulier ou à un établissement public autre qu'un établissement de bienfaisance commettrait un excès de pouvoirs (Cire. min. Int. 22 juill. 1831, §9). — Puton, p. 131; Leblond, n. 482; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1232 (Ces derniers auteurs, toutefois, estiment que le sous-préfet peut, comme le préfet, ordonner des battues d'office).
552. — 11 n'appartient pas aux mairesd'ordonner des battues (V. cependant, infrà, n. 071). Le préfet ne pourrait pas non plus leur déléguer ses pouvoirs à cet égard, et les autoriser,
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d'avance, à en prescrire clans les cas de nécessité. Toutefois, la plupart des auteurs reconnaissent au ciief de l'administration municipale le droit de prendre des mesures immédiates pour assurer la destruction des animaux dangereux ou nuisibles, dans les circonstances graves et urgentes, lorsqu'un danger considérable et pressant menace les habitants ou les propriétés. Il en serait ainsi, par exemple, dans le cas où un animal ieroce se serait échappé d'une ménagerie et terroriserait le pays. L'intervention du maire aurait alors pour fondement l'art. 97-8", L. o avr. 1884, qui confie au premier magistrat municipal le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient cire occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces (Cire. min. Int. 7 déc. 187o). — Puton, p. 134, n. 122, et p. lîii, n. 137; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 1233; Leblond, n. 499.
553. — L'administration des forets est également sans qualité pour autoriser l'exécution des battues et de chasses collectives, même dans les forêts de l'Etat. A la vérité, l'ordonnance de janvier 1.583 (V. suprà, n. 341) avait confié, autrefois, aux fonctionnaires des eaux et forets (grands-maitres, maîtres, etc.), la mission de faire exécuter, trois fois par an, des chasses au loup. Mais cette ordonnance a été abrogée par l'arrêté du t'J pluv. an V, qui l'a remplacée, ainsi que cela résulte du préambule même de l'arrêté. Ce point nous parait être hors de toute contestation. — Puton, p. 152; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 12ol; Leblond, n. 481. — Contra, Cire. dir. gén. des forêts, 18 pluv. an X (7 févr. 1802).
554. — L'arrêté préfectoral qui prescrit une battue n'est assujetti à aucune formalité. 11 n'a pas besoin d'être motivé, ni d'être délibéré en conseil de préfecture; il n'est pas nécessaire de le publier, de l'afficher, ni de l'insérer au liecueil des actes administratifs du déparlement. L'art. 11, Ord. 20 août 1814, fait un devoir au préfet d'en donner connaissance au ministre de l'Intérieur et au grand-veneur (aujourd'hui, au directeur général des forêts); mais celte disposition, toujours en vigueur, est tombée en désuétude; dans la pratique, on a cessé de s'y conformer. La personne désignée par le préfet pour diriger la battue peut l'eirectuer sans être tenue de notifier préalablement l'arrêté aux maires des communes sur le territoire desquelles elle doit avoir lieu, non plus qu'au lieutenant de louvelerie de la circonscription, lorsque cel officier n'a pas été chargé lui-même de la direction. — Puton, p. loi, n. 138; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 12oo et 1236.
555. — On décide généralement qu'il n'est pas non plus nécessaire de notifier l'arrêté aux propriétaires intéressés, c'està-dire aux personnes sur le terrain desquelles on doit opérer. Cette opinion est fondée sur le silence de la loi, qui n'exige l'accomplissement d'aucune formalité. Bien qu'elle ait pour elle l'appui de la jurisprudence, nous ne saurions la partager. Il est un principe reconnu, en matière administrative, c'est qu'un arrêté préfectoral ou municipal qui porte atteinte à des intérêts privés ne peut être mis à exécution avant d'avoir été notifié aux intéressés (Av. Cons. d'Et., 23 prair. an XllI, approuvé par l'Empereur). Or, la faculté conférée au directeur de la battue et à ses auxiliaires de pénétrer sur un terrain qui ne leur appartient pas pour s'y livrer à des actes de chasse, lèse, au premier chef, les droits des propriétaires. Il y a donc lieu de leur laire connaître, à l'avance, l'acte administratif qui les dépossède dans une certaine mesure. Cette notification est d'autant plus nécessaire que si l'arrêté a été pris irrégulièrement ou s il contient des prescriptions illégales, il importe que les intéressés soient mis à même de l'attaquer, dans le cas où ils le jugeraient convenable. Le recours à l'autorité supérieure leur serait presque toujours enlevé, s'il était permis de procéder à la battue avant que l'acte qui l'a ordonnée ne fût porté à leur connaissance. — En sens contraire, Nancy, Il août 1863, d'Egremont, [Ildp. de léfjisl. et de jurispr. forcst., l. 2, p. 216] — Paris, 28 févr. 1874, Servant, [Ibid., t. 6, p. 290] — Trib. corr. Mantes, 16 déc. 1873, Servant, [Ihid., t. 6, p. 290] — Puton, p. t;i2 et 161 (l'auteur pense que les propriétaires ont le droit de demander la production de l'arrêté à ceux qui se présentent pour l'exécuter); Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 1236. — V. Villeque/., p. 423.
550. — Bien que rien ne soit prescrit quant à la forme que doit revêtir l'autorisation de faire une battue, il est certain que cette autorisation doit être donnée en la forme ordinaire des actes administratifs. Il y a là, pour les particuliers, une garantie de la régularité de la mesure. Le préfet est donc tenu de prendre
un arrêté pour autoriser l'opération. Une simple lettre, même suivie d'une ratification ultérieure, serait insuflisanle. — Cass., 30 juin 1841, précité. — Orléans, 1 1 mai 1840, précité. — Il faut en dire autant, à plus forte raison, d'une dépêche télégraphique, car celle-ci ne portant pas la signature effective du préfet, rien n'en garantit l'authenticité. Mais il en serait autrement d'une lettre ou d'un télégramme annonçant la signature de l'arrêté et l'envoi d'une ampliation aux intéressés. Cet avis suffirait à mettre ceux-ci à l'abri de poursuites correctionnelles, si, en fait, l'arrêté avait bien été pris antérieurement. — Rennes, 20 nov. 1895 M'' de Talhoîiet, IGo;. des Trib., Il déc. 1893, J. Lu Loi, 8 janv. l.'-,96] — Loiseau et Vergé, p. 56, n. 8; Bernai Saint-Prix, p. 289 ; Note de M. Puton, liép. de ld(jisl. et de jurispr. foresl., t. 6, p. 290; Leblond, n.481. — Contra, Mantes, 16 déc. 1873, précité. — Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 1230.
557. — lia été jugé que la personne chargée de diriger la battue ne pouvait procédera l'opération sur le simple vu d'une dépêche télégraphique adressée par le sous-préfet au maire de la commune pour lui annoncer que l'autorisation avait été accordée par le préfet. Cette dépêche ne peut tenir lieu de l'arrêté lui-même, qui a besoin d'être connu, car il détermine les conditions de temps, de lieux et de personnes, auxquelles on doit se conformer. D'ailleurs, il est nécessaire que l'arrêté, avant d'être exécuté, soit porté à la connaissance de l'administration forestière chargée de surveiller la battue. — Trib. corr. Compiègne, 29 iuill. 1883, Leclêre, lD. 87.3.391
558. — Comme tous les actes émanant de l'autorité préfectorale, les arrêtés relatifs aux ballues et chasses collectives sont susceptibles d'être attaqués parles tiers dont ils lèsent les droits, les intérêts ou les convenances. Un double recours est ouvert à ces derniers : ils peuvent s'adresser par la voie gracieuse au ministre de l'Intérieur pour laire réformer l'acte préfectoral, ou se pourvoir devant lui par la voie contentieuse, pour le faire annuler; dans ce dernier cas, la décision ministérielle peut être ilêlérée, également par la voie contentieuse, au Conseil d'Etal, qui statue en dernier ressort. Le recours administratif par voie gracieuse est seul admissible lorsque le requérant se fonde uniquement sur ce que la mesure est inopportune ou gênante pour lui, ou sur ce que les coiidilions dans lesquelles elle doit s'exécuter sont défectueuses. Le recours contentieux est ouvert lorsqui' l'acte est entaché d'excès de pouvoirs, soit parce que le préfet était incompétent, soit parce qu'il a violé les règles ou les formes substantielles déterminées par la loi, soit parce qu'il a usé de son pouvoir dans un but différent de celui que le législateur avait en vue. Il y aurait lieu à un recours de ce genre si, par exemple, le préfet avait dispensé de la surveillance de l'autorité forestière le directeur de la battue ou s'il avait autorisé la destruction d'animaux autres que les animaux nuisibles. Il f.iut remarquer, d'ailleurs, que le recours, même contentieux, n'empêche pas la décision du préfet d'être exécutoire, du moins tant qu'elle n'a pas été annulée. — Cons. d'Et., 1'''' avr. 1881, Schneider, [S. 82.3.27, P. adm. chr., D. 82.3.41] - Sic, Puton, p. 29 et 4a; Giraudeau, Leliévre et Soudée, n. 1270.
559. — Les arrêtés pris par les sous-préfels pour autoriser l'exécution de battues dans les bois appartenant aux communes nu aux établissements de bienfaisance peuvent, comme ceux des préfets, donner lieu à, un recours aduiinistratif ou êlre attaqués au moyen d'un recours contentieux. Le premier est formé devant le préfet, de la décision duquel ou peut appelerdevant le ministre de l'Intérieur; le second est porté directement devant le ministre, avec appel possible au Conseil d'Etat.
560. — Quant aux pétitions tendant à obtenir que des battues ou chasses collectives soient prescrites, qui sont adressées par les particuliers au préfet, soit directement, soit par l'entremise des maires, sous-préfets ou louvetiers, elles ne donnent Tk-u, lorsqu'elles sont rejetées, qu'à un recours administratif au ministre. La voie contentieuse est fermée aux requérants par celle excellente raison que les préfets sont seuls juges, sauf le coiitrùle du ministre, de l'opportunité qu'il peut y avoir à accorder ou à refuser l'autorisation d'eifectuerdes chasses exceplioniielli'saux animaux nuisibles.
5G1. — En principe et conformément aux règles concernant la sê|jaralion des pouvoirs, les tribunaux de l'ordre judiciaire n'ont pas qualité pour interpréter les actes administratifs, encore moins pour les réformer; les particuliers qui s'estiment lésés par des actes de celle nature dans leurs droits ou dans leurs intérêts, doivent s'adresser, pour les luire réformer ou annuler,
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soit à l'aulorité supérieure, soit aux juj^ps administratifs (V. suprà, V'' Acte adininistralif, n. 73 et s., Cuinprlence adminisirativn,n.2'.i et s.). Mais ce principe cesse d'élre applicable, lorsqu'il s'agit d'actes réf,'lenientaires dont la sanction est demandée au juge correctionnel; celui-ci est alors investi du droit d'examiner si les actes émanent ou non de fonctionnaires compétents et s'ils sont ou non conformes aux prescriptions de la loi. En effet, les actes réglementaires de l'administration, c'est-à-dire ceux qui ont une portée générale et qui ne contiennent pas exclusivement des prescriptions individuelles, sont assimilables aux lois et aux décrets, dont ils sont le complément, et, par suite, ils doivent, comme ces lois et décrets, être interprétés par les tribunaux chargés d'en faire l'application (V. suprà, v" Compclence administrative, n. 93 . Celle faculté d'appréciation appartient incontestablement aux tribunaux répressifs, lorsqu'ils sont appelés à statuer sur des poursuites intentées à raison d'actes commis, au cours d'une battue ou d'une chasse collective, et prétendus délictueux, l'ien entendu, la juridiction ordinaire ne peut se prononcer que sur la légalité et la régularité des arnMés; elle n'a pas à critiquer les mesures ordonnées par le préfet dans la plénitude de son pouvoir discrétionnaire, par exemple, l'opportunité de ces mesures, le choix de la personne chargée de diriger les battues, la fixation des époques auxquelles ces battues doivent avoir lieu. — Cass.. 21 Janv. 1864, d'IlolTelize, [S. 64.1.299, P. 64.862, D. 64.1.231]; — 20 nov. 1895, [Gaz. des Trib., Il déc. 1895] — Poitiers, 29 mai 1843, de Lastic, |P. 4;j.l.lâiJ —Sic, Puton, p. 33, n. 22; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. (270; Leblond, n. 487; Valadon et Zurcher, p. 211, n. 1. — Contré, Deville, note, lidp. de lécjisl. et de jurispr. fonst., t. 2, p. 212.
562. — Lorsque les arrêtés donnent lieu à interprétation, l'autorité compétente pour en déterminer le sens est celle de qui ils émanent (V. suprà, v'« Acte ailminislralif, n. 134, Compd- Iniee adminislrntive, n. 1763). Mais s'il s'agit seu'.emenl d'appréiMer dans quelles conditions et comment les mesures prescrites devaient être exécutées, l'autorité judiciaire est compétente pour statuer. Ainsi, par exemple, le préfet a prescrit d'effectuer une chasse aux animaux nuisibles, et le directeur qu'il a choisi a employé des traqueurs, le tribunal est pleinement en droit d'examiner si les termes de l'arrêté autorisaient l'emploi de ces auxiliaires. — Besançon, l'"' août 1863, Aubert, \licp. de léyisl. et lie jurispr. furesl., t. 4, p. 43] — Puton, p. 34, n. 23. — Conlrà, Poitiers, 10 déc. 1836, de Plumartin, [P. chr.j (La cour de Poitiers déclare que les tribunaux correctionnels n'ont pointa examiner si les battues sont exécutées conformément ou non aux dispositions prescrites et que le soin de surveiller l'exécution des arrêtés appartient à l'administration). — 'V. Giraudeau, Lelièvre et Soudée, u. 1271.
§ 2. Des animaux pour la destruction desquels des battues ou chasses collectives peuvent être ordonnées.
563. — L'art. 2, Arr. 19 pluv. an V, prescrit d'exécuter, toutes les fois que cela est nécessaire, des battues ou des chasses collectives, dans le but de détruire les loups, renards, blaireaux cl autres animaux nuisibles. Les rédacteurs de l'arrêté ayant omis de préciser le sens de cette dernière expression, une difficulté s'est élevée sur le point de savoir comment elle devait être entendue. Deux opinions sont en présence. Les uns prétendent que les animaux nuisibles pour la destruction desquels des battues ou chasses collectives peuvent être ordonnées, sont ceux qui sont classés comme tels par le préfet, en exécution de l'art. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1844. On va même jusqu'à soutenir que l'autorité préfectorale peut autoriser une mesure de ce genre contre m\ animal non classé, à la condition de le viser spécialement dons son arrêté (Cire. min. Int. 22 juill. 18,'il, sect. 9). — Bourges, 30 mai 1839, précité. — Sic, N'illequez, p. 3u8 et 31)9.
564. — Mais on admet plus généralement qu'il appartient aux tribunaux de déterminer quels sont les animaux contre lesquels des mesures exceptionnelles de destruction peuvent être prescrites, en dehors de ceux qui ont été désignés nommément dans l'arréli- du 19 pluv. an V. C'est à tort qu'on invoque la loi du 3 mai 1844, qui est, évidemment, inapplicable; cette loi, en elîet, de beaucoup postérieure à l'arrêté, n'a rien à voir avec la destruction officielle des animaux nuisibles, ainsi qu'on l'a formellement reconnu au cours des débats parlementaires qui en ont précédé le vote. Sans doute, l'art. 9, !; 3-3», s'est occupé des
animaux malfaisants ou nuisibles, mais seulement pour conférer aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur leurs terres, des droits particuliers, en ce qui concerne la destruction de ces animaux. On comprend que les pouvoirs des préfets soient beaucoup plus étendus, à cet égard, qu'ils ne le sont relativement aux battues et aux chasses collectives. Dans le premier cas il s'agit de permettre aux particuliers de protéger directement leurs biens menacés; dans le second, il s'agit de prendre des mesures dans un but d'utilité générale, mesures susceptibles de léser les droits des propriétaires et des locataires de chasse. Par suite, s'il est juste de donner une grande latitude aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, qui opèrent sur leurs terres, il convient de se montrer beaucoup plus réservé en matière de battues, susceptibles d'être effectuées sur les terres des particuliers même contre leur gré, quant aux espèces d'animaux dont la destruction peut être autorisée; la destruction doit, dans ce dernier cas, être limitée aux espèces capables de causer de grands dégùts sur l'ensemble des propriétés d'une région. Le ministre recommande aux préfets de ne jamais ordonner de battues contre les animaux ayant le caractère de gibier, le sanglier excepté, même lorsque ces animaux ont été classés comme nuisibles en vertu de l'art. 9 de la loi sur la police de la chasse (Cire. min. Int. 4 déc. 1884). — Cass., 3 janv. 1840 (sol. impL), Schmidt, [S. 42.1.657, P. 40.2.308] — Puton, p. 20; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1245; Rapport de M. Marguerie, sous Cons. d'Et., l^'avr. 1881, précité.
565. — Aucune difficulté ne peut s'élever au sujet des loups, renards et blaireaux, qui sont mentionnés en termes exprès dans l'arrêté du 19 pluv. an V^ et dans l'ordonnance du 20 août 1814. A l'égard des autres animaux, il faut, à notre avis, consulter les anciennes ordonnances, car les rédacteurs de l'arrêté de l'an Vont manifesté nettement, dans le préambule de ce document, l'intention de les maintenir en vigueur, sauf, bien entendu, sur les points réglés à nouveau. En conséquence, la loutre peut être l'objet d'une battue ou d'une eliasse, car elle est désignée, comme animal nuisible, dans les ordonnances du 15 mai 1597 et du 18 janv. 1600, ainsi que dans l'édit de Menri IV de juin 1601. Il faut en dire autant du chat sauvage, bien que cet animal ne soit désigné dans aucun texte. La nature féroce du chat, ses inslincts destructeurs et, de plus, l'absence d'utilité de sa chair au point de vue alimentaire permettent de le considérer comme un être exclusivement nuisible. — Puton, p. 20; Rapport de M. Marguerie, précité; L'école des communes, 1881, p. 155, col. 2.
566. — Le sanglier ayant une chair comestible et, par suite, étant, dans une certaine mesure, un animal utile, on s'est demandé s'il pouvait être l'objet de mesures officielles de destruction. La négative a été soutenue. On peut invoquer, à l'appui de cette opinion, les anciennes ordonnances qui, loin de comprendre le sanglier au nombre des espèces nuisibles dont la destruction était recommandée ou prescrite, avaient édicté en sa faveur des mesures spéciales de protection (V. notamment, êdit de juin 1601, art. 1, 4 et 6). On peut invoquer aussi l'art. 8, .!\rr. cons. 15 janv. 1785, qui avait fait défense aux louvetiers de tirer, dans leurs chasses, ou de détruire aucun gibier. Or, l'arrêté du 19 pluv. an V n'ayant fait qu'appliquer les ordonnances de l'ancienne monarchie relatives à la destruction des animaux nuisibles et en régler l'exécution, il faut en conclure que les dispositions qui exceptaient le sanglier du nombre de ces animaux sont encore en vigueur aujourd'hui. — Rapport de M. Marguerie, précité.
567. — Mais on reconnaît généralement que, si le sanglier n'est pas un animal essentiellement et exclusivement nuisible, il peut être considéré comme tel, lursi|ue, par le fait de sa trop grande multiplicalion ou de ses migrations qui le conduisent, en nombre considérable, sur certains points, il est devenu surabondant dans une localité déterminée. Dans ce cas, les préfets peuvent valablement prendre des arrêtés pour prescrire des liattues et chasses collectives ayant pour but sa destruction. L'intervention de l'autorité administrative est d'autant mieux justifiée, en pareil cas, que les habitudes nomades des sangliers enlèvent, fort souvent, aux cultivateurs lésés par leurs incursions, la ressource d'actionner en responsabilité le propriétaire des bois dont ils font momentanément leur retraite. Eu fait, la plupart des battues autorisées ou prescrites par les préfets sont dirigées contre les bêles noires. — Cass., 3 janv. 1840, précité; — 21 janv. 1864, précité. — Besançon, 22 juin 1878,
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Courcelle, [lU-p.deygisl. et dejurispr. forcsl., t. 8, n. oO^; — 18 janv. 1879, Caillot, [8.79.1.133, P. 70.30B, D. 81.1.4r — Cons. d'Et , 1" avr. 1881, précité; — 3 août 1888, [Leb. clir., p. 693] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1246; Gillon et Villepin, p. 400, note.
568. — Les cerfs et biches ne peuvent jamais être détruits au nioven de battues ordonnées par le préfet, quel qu'en soit le nombre et quels que soient les dommages qu'ils causent. Ces animaux, en elTet, n'étaient pas compris, avant la Révolution, parmi les animaux nuisibles; bien au contraire, l'édit de juin 1601 avait interdit à toutes personnes, de quelque qualité ou condition qu'elles fussent, de les chasser, même sur leurs terres, sans une permission expresse du roi (art. 1). L'ordonnance des eaux et forêts, du mois d'août 1669, moins rigoureuse, avait défendu seulement de les chasser à tir (art. !">). Enfin, l'art. 8, Arr. cons. 13 janv. 1783, en prohibait également la destruction par les louvetiers, en tant que gibier. De cet ensemble de dispositions, il résulte que les cerfs et biches ne rentraient pas dans la catégorie des animaux nuisibles dont la destruction était ordonnée par l'art. 6 de l'édit de juin 1601. Or, ainsi qu'il a été dit {uipià, a. 363), l'arrêté du 19 pluv. an V, qui règle aujourd'hui la matière, s'est approprié, sur ce point, les prescriptions de l'édit en question. On peut invoquer encore, dans le même sens, le texte d'une ordonnance du 20 aoi'il 1814, rendue, par conséquent, le même jour que l'ordonnance relative à la louveterie, et qui défend à qui que ce soit, dans son art. 3, de prendre ou tuer, dans les forêts ou bois royaux, des cerfs ou biches. Eu rapprochant cet art. 3 de l'art. 7 de l'ordonnance de la même date sur la louveterie, qui a prescrit, de nouveau, la destruction des animaux nuisibles, on voit que, dans la pensée du législateur, les cerfs et biches ne sont pas compris dans cette dernière catégorie d'animaux. Tel a été l'avis du Conseil d'Etal, qui a annulé, en 1881, pour excès de pouvoirs, un arrêté par lequel le préfet d'Indre-et-Loire avait prescrit l'exécution de battues pour la destruction des cerfs et biches. — Cons. d'Et., i"' avr. 1881, précité; — 3 août 1888, précité.
569. — Les considérations que l'on a fait valoir en faveur des rcrfs et biches peuvent être invoquées, à plus forte raison, en faveur des autres espèces de gibier comestibles, telles que chevreuils, lièircs, faisans, perdrix. Les préfets commettraient un excès de pouvoir s'ils ordonnaient des battues administratives pour la destruction de ces animaux. — L'école des communes, 1881, p. 133, col. 2.
570. — La question était plus délicate pour les lapins. Il est certain, en elTet, que ces animaux, grâce à la rapidité de leur propagation, sont susceptibles de devenir, dans des circonstances données, un véritable fléau pour les cultures. On aurait donc pu les mettre sur le même pied que les sangliers (V. suprà, n. 367), et reconnaître aux préfets le droit d'ordonner des battues administratives pour leur destruction, en cas de dommages exceptionnels causés par leur fait. .Mais, le Conseil d'Etat n'en a pas jugé ainsi; il a décidé que les préfets ne pouvaient, en aucun cas, agir à l'égard des lapins comme à l'égard des sangliers. Il est vrai de dire que les lapins étant des animaux sédentaires, les cultivateurs lésés par leurs déprédations savent toujours à qui s'adresser pour obtenir la réparation du préjudice dont ils ont eu à soullrir. — Cons. d'Et., l"avr. 1881, Schneider, ^S. 82.3.27, P. adm. clir., D. 82.3.41^ — Conirà, Valadon et Zurcher, p. 210.
571. — Le propriétaire du fonds sur lequel la battue prescrite par le préfet doit être effectuée, ou, plus exactement, la personne à qui le droit de chasse appartient, peut se pourvoir devant le minisire de l'Intérieur (aujourd'hui, devant le ministre de r.\gricuiture, aux termes du décret du 24 févr. 1897) et, en dernier ressort, devant le Conseil d'Elat, lorsqu'elle estime que certains animaux ont été compris indûment dans l'arrêté préfectoral. — Cons. d'Et., l^'avr. 1881, précité. — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1247.
572. — 11 est interdit de tirer, dans une battue administrative, d'autres animaux que ceux désignés par le préfet, .\insi, il v a lieu de poursuivre pour délit de chasse des tireurs qui ont abattu des cerfs, des biches et des faons dans une batlue dirigée contre des sangliers, alors surtout que le préfet a pris soin de spécifier qu'aucun autre animal que le sanglier ne [lourrait être tiré. Le lait que le maire, chargé de la direction de la battue, aurait autorisé verbalement les tireurs à tueries cerfs et biches, ne suffirait pas à excuser ces derniers. — Paris, 10 janv. 1880, Tholimet, Jtèp. de législ. el de jurispr. forest., t. 9, n. 30^^
573. — Il a été jugé qu'il y avait délit de chasse de la part d'un chasseur, à tirer un chevreuil, dans une batlue au sanglier, et que le délinquant ne pouvait être acquitté, sous prétexte qu'il l'avait fait inopinément, sans avoir eu le temps de la réllexion et sans avoir bien distingué l'animal, et qu'en somme il n'avait pas eu l'intention de tirer sur un chevreuil. — Cass., 6 déc. 1867, Ravacley, [S. 68.1.138, P. 67.310, D. 67.1.512; — De même, le chasseur, appelé, en temps prohibé, à une destruction de biches autorisée, qui tue par mégarde une chevrette, ne peut être acquitté, bien qu'il soit certain qu'il a, par erreur, tiré sur cet animal, croyant faire feu sur une biche. — Paris, 6 déc. 1873, de Mousin, |D. 73.2.97] — Contra, Puton, p. 183, n. 168.
574. — Cependant, si l'excuse tirée de la bonne foi n'est pas plus admissible en matière de destruction d'animaux nuisibles qu'en matière de chasse, il faut reconnaître que l'acte perd son caractère délictueux, lorsqu'il est prouvé que l'auteur n'a pas eu la volonté de le commettre. L'absence de volonté est un fait justificatif. -Ainsi, un tribunal peut très-légitimement refuser de voir un délit dans le fait d'une personne qui, convoquée à une battue aux loups régulièrement autorisée, a tiré sur un chevreuil croyant faire feu sur un loup, lorsqu'il est prouvé que la bête a été tirée au jugé el que le tireur a été induit en erreur par des coups de feu dirigés sur elle auparavant et de nature à lui faire croire qu'il s'agissait réellement d'un loup. — Cass., 16 nov. 1866, Genty, [S. 67.1.344, P. 67.902, D. 67.1.87]
575. — Mais il faut un concours de circonstances exceptionnelles pour que le tireur puisse être considéré comme n'ayant pas su ce qu'il faisait. En principe, les tribunaux se montrent peu faciles, lorsqu'il s'agit d'admettre, en celte matière, l'existence de faits propres à exclure toute responsabilité pénale. Tirer au jugé, par exemple, lorsqu'on ne distingue pas nettement l'animal, est une imprudence coupable, qui fait présumer l'intention de tirer la pièce de gibier venue à portée, quelle qu'elle soil. C'est donc vainement qu'un chasseur appelé à prendre part à une battue aux loups et aux sangliers, prétendrait, pour s'excuser d'avoir tué un chevreuil, qu'il a tiré l'animal dans un fourré épais, où il le distinguait à peine, et qu'il a cru achever un loup blessé. — Metz, 19 mars 1862, Vaucheret, [Rep. de k'yisl. et de jurispr. forest., t. 3, n. 446]
§ 3. Des époques auxquelles les battues et chasses collectives peuvent avoir lieu.
576. — Les battues et chasses administratives peuvent être ordonnées en toute saison, c'est-à-dire aussi bien en temps prohibé que pendant la période d'ouverture de la chasse. Le bon sens indique qu'il doit en être ainsi, car ces mesures de destruction ne peuvent avoir d'elficacité qu'à la condition d'être prises au moment où la surabondance des animaux nuisibles qu'il y a lieu de détruire se fait sentir, ce qui peut se produire à une époque quelconque de l'année. D'ailleurs, l'art. 2, Arr. 19 pluv. an V, autorise formellement les préfets à en faire exécuter toutes les fois que cela est nécessaire, par conséquent, sans distinction de temps (Cire. min. Int. 9 juill. 1818, sect. 4). — Puton, p. 133; Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 1248; Villequez. p 410.
577. — L'art. 2, .Arr. 19 pluv. an V. prescrit de faire des battues el chasses générales ou particulières aux animaux nuisibles, de trois mois en trois mois. .Mais cette prescription, renouvelée de l'ordonnance du 18 janv. 1600, et qui avait sa raison d'être, lorsque les animaux nuisibles et, notamment, le loup, étaient abondants, n'a plus le même intérêt aujourd'hui. Aussi reconnait-on (ju'elle n'est point impérative et que les préfets ne sont pas obligés de s'y soumettre. La circulaire ministérielle du 9 juill. 18)8 invite ces fonctionnaires à ordonner des battues et chasses générales toutes les fois que cela peut être nécessaire; elle les engage, en outre, à choisir de préférence, pour l'exécution de ces mesures de destruction, deux époques de l'année; le mois de mars, avant que les recolles ne soient sorties de terre, et le mois de décembre ou les mois les plus rapprochés de l'apparition des premières neiges. Elle ajoute que, pour rendre les battues utiles, il est bon de les faire, en même temps, sur une grande étendue, afin que les animaux qui pourraient échapper sur un point fussent retrouvés sur un autre. — Puton, p. 139.
578. — En ihèse générale, les arrêtés ordonnant des battues ou chasses administratives doivent être spéciaux, c'est-à-dire que chaque battue ou chasse doit faire l'objet d'un arrêté dis-
DESTRUCTION Di:S ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES. — Chap. IV,
liricl. Il serait contraire à l'esprit comme à la lettre de la loi d'accorder, soit aux louvetiers, soit à d'autres personnes, la faculté permanente d'exécuter des battues pour la destruction des animaux nuisibles. Un effet, l'art. 2, Arr. 19 pluv. an V, prescrit de recourir à ces mesures lorsque cela est nécessaire, ce qui impose aux préfets l'obligation d'en examiner, cbaque fois, l'opportunité. Ce serait, d'ailleurs, de la part de ces fonctionnaires une sorte d'abdication ou mieux, une délégation de pouvoirs; or ils ne peuvent donner de délégation de ce genre que dans le cas où ils y sont spécialement autorisés ;Lettr. min. Int. 13 déc. 1860; Cire. Admin. des forêts 18 nov. 1801; Cire. min. Int. f' mars 1865). — Uuton, p. l.-iS; Villequez, p. 324; Leblond, n. 484; Giraudeau, Leiiévre et Soudée, n. 1216.
57î). — Toutefois, il ne faudrait pas montrer, à cet égard, une rigueur exagérée. Il y a là une question de mesure. Sans doute, si le préfet donnait une autorisation permanente ou prescrivait un nombre de battues très-considérable, ce qui reviendrait au même, il se mettrait on contradiction avec la loi. Mais il en serait autrement s'il prescrivait, par le même arrêté, quelques battues seulement, trois ou quatre, par exemple, à effectuer à des époques lixées par lui d'avance ou dans un délai déterminé. C'est ainsi que l'on procède généralement dans la pratique. Rien, du reste, ne lui serait plus iacile que d'éluder l'obligation qu'on' prétendrait lui imposer, en prenant, le même jour, plusieurs arrêtés distincts pour autoriser autant de battues différentes. — (jiraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 12;)4; Villequez, p. 418. — Cunlvà, L'olon, p. UiO (l'auteur tient pour la spécialité absolue des arrêtés); Leblond, n. 484.
58U. — Le préfet peut, en ordonnant une battue, prescrire de la faire dans un délai déterminé, tout en s'abslenant de fixer la date précise à laquelle elle devra être exécutée, et se réserver la l'acuité de compléter ultérieurement son arrêté sur ce point, ou aliandonner le choix de la date au directeur de la battue (généralement le louvetier), qui, placé sur les lieux, est mieux à même que lui de connaître les besoins locaux. Néanmoins, nous pensons qu'il ne lui serait pas loisible, après avoir prescrit, par un seul et même arrêté, plusieurs battues successives, de laisser à la personne chargée de les diriger, la faculté de choisir une époque à sa convenance pour les exécuter. Nous verrions dans ce l'ait une délégation des pouvoirs attribués à l'autorité préfectorale, que la loi n'autoris.! pas. Il St-rail dangereux, du reste, d'accorder une pareille latitude à une personne privée, car elle pourrait en abuser pour bouleverser les bois des particuliers à une époque, telle que celle de la reproduction, par exemple, où le passage de chiens et de Iraqueurs pourrait être très-préjudiciable au gibier de toute espèce. — Puton, p. 331, note 108; Leblond, n. 484.
581. — Mais, lorsqu'un arrêté préfectoral ordonnant une seule battue n'a point déterminé le délai dans lequel elle doit être faite, l'administration est présumée s'être reposée sur l'officier de louvelerie désigné pour la diriger, du soin d'apprécier à quel moment elle doit être effectuée, en tenant compte des besoins de l'agriculture, des demandes des intéressés et des convenances des habitants. — Bourges, 24 mars 187(1, de l'omereu, [S. 71.2.34,P. 71.1 13, L). 72.2.20] — Sic, Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1254.
S 4. Des terrains sur lesquels les battues et cliasses cuttcctives peuvent être effectu/'es.
582. — Les battues et chasses collectives peuvent être exéci/lées dans les forêts nationales et dans les campagnes (Arr. Ifl pluv. an V, art. 2). Cette dernière expression comprend loi.tes les propriétés agricoles et forestières ouvertes, c'est-àdire non entourées de clôtures. Il est donc permis de procéder il la destruction officielle des animaux nuisibles dans les forêts el propriétés non boisées de l'Kial, des communes, des établissements publics et des particuliers, à l'exception de celles qui sont closes. Il est bon, toutefois, de rappeler que le droit de prescrire des battues dans toutes les propriétés, quelles qu'elles soient, n'appartient qu'aux préfets et que les pouvoirs des sous-préfets à cet égard sont limités aux bois des communes el des établissements de bienfaisance (X.suprà, n. 551). — Cire. min. Int. 22juill. 1851, sect. (I. — Cass., 17 mai 1860, de Narbonne, [S. 66.1.413, P. 66. 1102, D. 66.1.505] — Trib. Chatellcrault, 9 mai 1843, de Lastic, Icilé par l'ulon. p. 282j — Sic, Puton, p. 155; Giraudeau, Lelièvre tt Soudée, n. I24'J ; Villequez, p. 422; Dufour, n.21; Petit, t. 2, p. 372 ; Berriat Saint-Prix, p. 200 ; Loiseau et Vergé, p. 55, n. 6.
58;î. — l/iiih-Dduclinn du directeur de la battue et des per-
sonnes qui l'assistent dans les propriétés privées peut avoir lieu sans le consentement des propriétaires; bien plus, elle peut avoir lieu contre leur gré et malgré leur opposition. — Amiens, 21 févr. 1878, Cléry, [S. 78.2.166, P. 78.713j — Le consentement des locataires de la chasse, lorsque la chasse est louée, n'est pas requis davantage. Si la politesse et les convenances exigent, tout au moins, que l'on prévienne, à l'avance, les personnes sur le terrain desquelles une battue doit être effectuée, cetavertissement préalable n'estpas obligatoire. En conséquence, l'absence d'avis ne l'ail pas obstacle à l'exécution de la battue (Cire. min. Int. 22 juill. 1851, sect. 0). — Nancy, 11 août 1863, d'Egremont, \llép. de léijisl. el dejnrispr. furcst., t. 2, p. 216] — Trib. corr. Chàteau-Chinon, 24 sept. 1887, Pelle de Champigny, fj. Le Droit. 20 nov. 1887)— Sic, Puton, p. 170, n. 152; Villequez, p. 423; Dumonl, n. 102.
584. — L'arrêté qui prescrit ou autorise une battue doit mentionner les terrains sur lesquels elle doit être effectuée. Le préfet désigne, soit une forêt ou un domaine déterminé, soit le territoire d'une ou de plusieurs communes. Lorsque l'autorisation a été donnée de faire une battue pour la destruction de certains animaux nuisibles, tels que les sangliers, sur le territoire d'une commune, les opérations doivent être circonscrites dans les limites de ce territoire. En conséquence, le lieutenant de louveterie chargé de diriger la battue qui découvre la piste d'un sanglier sur un fonds dépendant de la commune dans l'étendue de laquelle il a été autorisé à opérer, ne peut, sans commettre un délit de chasse, suivre cette piste hors du finage de la commune el faire lever l'animal sur les terres dépendant d'une commune voisine. — Cass., 18 janv. 1879, précité. — Besançon, 22 juin 1878, Courcelles, [Hép. de lègisl. et de jurispr. forest., t. 8, n. oOi — Sic, Puton, p. 184, n. 167.
585. — Cependant, la cour de Bourges a refusé de voir un délit de chasse dans le fait d'un officier de louveterie qui, après avoir lancé el blessé un sanglier sur le territoire de la commune où la battue devait être effectuée, l'avait suivi sur le territoire d'une autre commune non visée par l'arrêté d'autorisation, mais située dans le ressort de sa lieulenance. La décision fondée, à tort suivant nous, sur ce que la loi du 3 mai 1844 concernant la police de la chasse n'est pas applicable aux officiers de louveterie, dont les droits el devoirs sont réglés par des dispositions spéciales, aurait pu être justifiée, en fait, si le sanglier avait été mortellement blessé sur le terrain de la battue, car, dans ce cas, le louvetier aurait pu, très-légitimement, soutenir qu'il avait acquis sur lui un droit de propriété, par suite de la blessure qu'il lui avait inlligée, et que, dès lors, il n'avait pas fait acte de chasse en pénétrant, pour en prendre possession, sur le territoire de la commune voisine. — V. suprà, v" Citasse, n. 415 et 418. — Bourges, 24 mars 1870, précité.
586. — Les personnes qui prennent part à une battue ou à une chasse administrative cessent de pouvoir s'abriter derrière la législation spéciale à la destruction des animaux nuisibles, pour tomber sous l'application des règles ordinaires, lorsqu'elles ne se trouvent plus dans les conditions prévues par l'arrêté d'autorisation. A cet égard, lorsqu'elles sortent des limites du territoire assigné à la battue ou à la chasse, elles s'exposent à être poursuivies, selon les circonstances, pour délit de chasse sans permis, de chasse' en temps prohibé ou de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire. C'est en vain qu'elles argueraient de la difficulté qu'elles auraient pu éprouver à reconnaître exactement les bornes du terrain qui leur avait été dévolu. Cependant, il a été jugé qu'il n'y avait pas délit de chasse en temps prohibé imputable à des chasseurs qui, dans une battue prescrite par le préfet de leur déparlement, avaient pénétré, de bonne foi el sans le savoir, dans une forêt dépendant d'un département voisin. — Nancy, 11 mai 1850, Maire de Raon, [L). 52.2.268] — Sic, Puton, p. 184, n. 167.
§ 5. De l'exécution des battues et chasses collectives.
587. — L'art. 3, Arr. 19 pluv. an V, invite le préfet à se concerter avec le conservateur des forêts avant d'ordonner aucune battue ou chasse collective, et l'art. 1 1, Ord. 20 août 1814, prescrit le même concert entre le préfet, le conservateur et le lieutenant de louveterie, lorsqu'il s'agit de déterminer le jour et les lieux où une battue aux loups doit être effectuée, ainsi que le nombre d'hommes à employer. Le préfet est tenu, à peine de nullité de son arrêté, de consulter le conservateur des forêts el,
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dans le cas qui vient d"èlre indiqué, le louvelier; mais il n'est pas lié par l'avis qui lui est donné. — Cons. d'El., 12 mai 1882, Cliaïon, ^8.84.3.35, P. adm. chr., D. 83.3.100]; — 23 nov. 1883, DelamarVe-Didol, [D. 86.5.59; — V. Puton, p. 101.
588. — Le préfet est donc libre, en somme, de régler les détails de l'organisation des battues et chasses administratives comme bon lui semble. Après avoir indiqué, dans son arrêté, la date des opérations et les terrains alTeclés à la battue ou à la chasse, il peut désigner le chef de celle-ci, prescrire l'emploi de chiens ou le recours à des traqueurs, déterminer le nombre des tireurs et des traqueurs à convoquer, etc. Lorsque tout a été ainsi réglé d'avance, il ne reste plus au directeur choisi qu'à, se concerter avec l'agent forestier pour fixer le point de réunion pour le jour indiqué. — Puton, p. 102 et 103 ; Giraudeau, Lelièvrc et Soudée, n. 12;)8 (Ces derniers auteurs estiment que le préfet n'a qualité que pour statuer sur l'opportunité de la battue et pour fi,\er les lieu.x cl le nombre d'hommes; d'après eux, les autres détails d'organisation sont abandonnés à l'appréciation du louvelier).
589. — Si le préfet n'a pas réglé, à l'avance, les détails de l'organisation de la battue, ce qui est le cas le plus général, c'est à l'administration forestière à prendre les dispositions nécessaires pour assurer l'exécution de la mesure ordonnée par lui. Les agents forestiers doivent se concerter, préalablement, avec les maires des communes où les opérations doivent avoir lieu ( Arr. 19 pluv. an \, art. 4) et avec le lieutenant de louveterie (Ord. 20 août 1814, art. Il), s'il en existe un dans la circonscription; en cas de dissentiment, leur avis prévaut. — Puton, p. 10b.
590. — Le choix du directeur ou chef de la battue appartient au préfet. Celui-ci doit choisir, de préférence, le lieutenant de louveterie, que ses fonctions désignent pour jouer le rôle principal dans ces sortes d'opérations et qui présente des garanties spéciales au point de vue de la compétence et de l'expérience professionnelles. Les circulaires ministérielles ont, à plusieurs reprises, conseillé aux préfets de confier, autant que possible, aux louvetiers la direction des chasses administratives, mais sans leur en faire une obligation. Ces fonctionnaires peuvent donc faire porter leur choix sur toute autre personne; ils peuvent désigner un agent forestier, le maire de la commune ou un chasseur réputé pour ses connaissances techniques (Instr. min. Int. 9 juill. 1818; Cire. min. Int. 22 juill. 1851, sect. 9; lijid., 1" mars 1805; Ibid., 11 avr. 1865; Ibid., 15 déc. 1874). — Villequez, p. 407.
591. — Lorsque l'arrêté ne contient aucune désignation, la battue est dirigée, de droit, par l'officier de louveterie, conformément aux dispositions de l'art. 11, Ord. 20 août 1814, qui décide que les chasses au loup ordonnées par le préfet doivent être commandées et dirigées par les louvetiers. A défaut du lieutenant de louveterie, la direction appartient à l'agent forestier (Arr. 19 pluv. an V, art. 4) ou au chasseur que celui-ci désigne à cet elfet (Cire, de la direct, générale des forêts, 11 oct. 1830; cette circulaire, toutefois, semble admettre que la direction de la battue doit nécessairement appartenir à l'agent forestier, lorsque le [iréfet n'a pas désigné expressément le louvelier comme directeur). — Puton, p. 175, n. loO; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1257; Leblond, n. 483; Villequez, p. 407.
592. — Le louvelier désigné comme chef de battue n'est pas admis, en cas d'empêchement de sa part, à déléguer ses pouvoirs à un tiers, même à un homme de son équipage i'piqueur, valet de chiens, garde). 11 va sans dire que le piqueur de louveterie ne saurait prétendre remplacer, d'office, son maître empêché ou absent; il n'a, en effet, reçu aucune commission officielle, et celle du lieutenant est rigoureusement personnelle (V. suprâ, n. 499). Mais rien ne s'oppose à ce que le piqueur soit désigné comme directeur par le préfet ou par l'agent forestier chargé d'assister à la battue. — Bourges, 24 déc. 1857, Piozet, [Ann. forest., t. 8, p. 279) — Paris, 24 nov. 1882, Godot, |D. 84.5.58] — ïrib. corr. Dijon, 4 juin 1875, Grisol, [liép. de Idf/isl. et dejurispr. forcsl., l. 6, n. 1 13] — Sic, Puton, p. 175, n. 156; Giraudeau, Leiièvre el Soudée, n. 1239.
593. — L'officier de louveterie chargé de diriger la chasse ou la battue, a besoin d'un certain personnel pour l'aider à mener à bien l'opération qui lui est confiée; ce personnel comprend des tireurs et, s'il s'agit d'une battue, des traqueurs. Le nombre des uns et des autres peut être fixé d'avance par l'arrêté , préfectoral; à défaut, c'est à l'agent forestier qu'il appartient de le déterminer, de concert avec le lieutenant de louveterie et les
maires (V. fuprà, n. 589). Le louvelier n'est pas libre de convoquer arbitrairement et de sa propre autorité, des auxiliaires aussi nombreux qu'il le juge convenable, en sus des hommes faisant partie de son équipage de chasse. On lui impose, trèsjustement à cet égard, le contrùle de l'administration des forêts, car on pourrait craindre qu'il ne fût tenté de multiplier le nombre des traqueurs et des tireurs, afin de rendre ses opérations plus fructueuses, sans égard pour les intérêts des propriétaires ou locataires des chasses. — Cass., 6 juill. 1801 , Poupart-Duplessis, [S. 61.1.917, P. 62.536, D. 01.1.352] —Angers, 27 sept. 1801, Même affaire, [S. 61.1.917, ad notam, P. 62.536, D. 62.2.1641 — Sic, Puton, p. 165, n. 148.
594. • — En général, s'il est facile de trouver des chasseurs de bonne volonté pour concourir à la battue, il est souvent moins aisé de réunir un nombre suffisant de traqueurs volontaires. Lorsque tireurs ou traqueurs ne se présentent pas en nombre assez grand, l'agent forestier en prévient le maire de la commune sur le territoire de laquelle la traque doit avoir lieu, et l'invite à adresser des réquisitions à ses administrés, car lui-même est sans qualité pour réquisitionner directement ses auxiliaires. Le maire choisit les habitants qu'il juge les plus propres à exécuter convenablement la besogne, et les informe de la désignation dont ils ont été l'objet, soit" personnellement, soit par l'entremise du garde champêtre. Dans la plupart des cas, un simple avertissement verbal peut suffire; toutefois, el bien qu'il ne soit pas indispensable de formuler la réi|uisition par écrit, il est utile de le faire, afin de faciliter, au besoin, la preuvedu refus d'obéissance. — Cass., 21 janv. 1804, d'Ilofl'elize, [S. 64.1.299, P. 04.802, D. 04.1.321] — Nancy, 11 août 1803. d'Egremont, [I{<'p. de Wyi's/. et de jurispr. foresl., t. 2, p. 210] — Sic, Petit, t. 2, p. 352, n. 841 ; Villequez, p. 419; Puton, p. 144; Leblond, n. 489; Lajoye, Quelques questions de chasse, 4" série, p. 05; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1293.
595. — Les tireurs ou traqueurs réquisitionnés par le maire sont tenus d'obéir à la réquisition. Faute de le faire, ils s'exposent à des poursuites et à une condamnation. Aucun doute ne peut s'élever à cet égard. Mais on n'est pas d'accord sur la nature de la peine applicable aux récalcitrants. Trois systèmes sont en présence. Quelques juristes, envisageant le refus d'obéir à la réquisition comme une infraction à un rè;;lement ou à un arrêté de l'autorité administrative, décident qu'il faut appliquer l'art. 471-15°, C. pén., et frapper les contrevenants d'une amende de 1 à 5 fr. .Mais il est difficile de justifier l'application de l'article précité en pareille circonstance, car cet article ne vise que les règlements et arrêtés publiés par l'autorité municipale; or, une convocation individuelle n'est jamais publiée. D'ailleurs, la réquisition manque du caractère réglementaire et général qui est nécessaire pour constituer le contrevenant en faute. — Cass., 24 août 1821, Cuenin, [P. chr.T; — 16 févr. 1833, Creuzet, [P. chr.] — Trib. simple pol. Vaucouleurs, 20 août 1861, Robin, [D. 62.3.47]
596. — Dans un second système, on soutient que l'habitant qui refuse d'obtempérer à la réquisition du maire est passible d'une amende de 6 à 10 fr. aux termes de l'art. 175-12", C. pên. Cet article punit les personnes qui refusent ou négligent de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont ils sont requis, en cas d'accidents, tumultes, naufrage, inondation ou autres calamités, ainsi que dans les cas de brigandages, pillages, llagrant délit, clameur publique ou exécution judiciaire. Mais on ne saurait assimiler une battue ordonnée par le préfet et réglée par l'administration à une calamité ou à un événement menai.-ant pour la sécurité publique el imposant aux particuliers l'obligation d'obéir strictement aux injonctions de l'autorité municipale, chargée d'y porter remède. — .Note de M. Devillc, [Ri'p. de h^ijisl. et dejurispr. forest., t. 1, p. 117;
597. — La grande majorité des auteurs lient pour une troisième opinion, d'après laquelle il faut chercher la sanction du refus d'obéissance aux injonctions du maire dans les arrêts du conseil du 26 févr. 1097 et du 14 janv. 1698. Ces arrêts prévoient et punissent le refus d'obéir aux convocations faites pour les battues aux loups organisées par l'adminislralion des eaux et forêts. La peine consiste en une amende de 10 livres. Il est vrai que les arrêts en question avaient été rendus spécialement pour la province de Berry; mais l'arrêté du 19 pluv. an V les ayant visés dans ses considérants, on en a conclu avec raison que le Directoire avait entendu, non seulement les maintenir en vigueur, mais encore eh étendre l'application à la
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France entière. C'est ce qui a. élé jugé par la Cour suprême, sous l'empire du Code de brumaire an IV. En conséquence, l'habilaiil requis par l'aulorité municipale à l'elîet de prendre pari à une battue officielle, qui s'abstient d'y assister, encourt une peine de 10 fr. d'amende. La condamnation est prononcée par le jujre de simple police, qui, bien entendu, n'a pas la faculté d'admettre des circonstances atténuantes, mais qui peut acquitter le contrevenant s'il est démontré qu'il avait un motif légitime d'e.xcuse [Cire. min. Int. '22 juill. IS.ïl, sect. 9). — Cass., 13 brum.an XI (4 nov. 1802), Boursignon, [S. et P. chr.]; — 13 juill. 1810, [cité par Perréve, p. iaG] — Sic, Berriat Saint- Prix, p. 2',M); Rogron, p. 484; Cival,p. 137; Dufour, n. 21 ; Perréve, p. 455; Fournel, Les lois ruralc:< de la Frani:e (édit. de 1846), t. 5, p. 367; Vdlequez, n. 419; Puton, p. 109; Leblond, n. 490; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 129;); .Merlin, R'!pert., v" Chaa»!', § 10.
598. — L'agent forestier commis pour surveiller une battue ou une chasse collective a le droit d'en écarter les tireurs elles traqueurs qu'il ne jugerait pas à propos d'agréer, soit parce qu'ils manqueraient de prudence ou d'expérience, soit parce que leur réputation serait équivoque, soit pour toute autre cause. Il n'a pas besoin, du reste, de motiver sa décision. Quant à la personne écartée, si elle persistait à prendre part à la mesure de destruction, malgré l'opposition de l'agent, elle s'exposerait à être poursuivie pour délit de chasse. Nous pensons que le lieu- , tenant de louvelerie jouit, à cet égard, du même privilège que le représentant de l'administration des Vorèts, car on ne peut l'obliger, lui qui est chargé de diriger l'exécution des opérations sur le terrain, à accepter pour auxiliaire un homme qu'il considérerait comme dangereux ou incapable. — Trib. corr. Arbois, ri mars 1878, Charbonnier, [Ih'p. do lôjisl. et dejurispr. forest.,
il. 8, n. 2a] 5î)î). — Les habitants qui ont pris part à une battue administrative sur la réquisition du maire de leur commune, n'ont droit à. aucune indemnité. En effet, ils ont exécuté un service public, pour lequel ils avaient été commandés; et, d'ailleurs, en coopérant à la destruction des animaux nuisibles, ils ont concouru à une mesure d'utilité générale, dont ils ont profité pour leur part (Cire. min. Int. 22 juill. 1851). — Puton, n. 165, p. 183; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1268.
GOO. — Les propriétaires des terrains sur lesquels la battue doit avoir lieu ne sont pas obligés d'y participer, à. moins qu'ils n'eu aient été requis par le maire; dans ce cas, ils se trouvent dans la même situation que les autres habilnnls de la commune, également réquisitionnés (V. suprà, n. 595). Les locataires de la chasse doivent, à cet égard, être assimilés aux propriétaires. D'ailleurs, ils n'ont, pas plus les uns que les autres, le droit d'exiger qu'on les admette à participer à la battue, car le choix des tireurs appartient exclusivement au louvetier chargé de la direction. Toutefois, il leur est loisible de suivre personnellement ou de faire suivre par leur garde les opérations, afin de veiller à ce que tout se passe correctement. — Puton, p. 171 ; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1207.
601. — La situation des adjudicataires du droit de chasse dans les forêts de l'Etat est toute différente. L'art. 4, Ord. 20 juin-12 juill. 18t5, leur impose l'obligation de concourir aux chasses et battues ordonnées par les préfets pour la destruction des animaux nuisibles. Celte obligation est confirmée par l'art. 24 du cahier des charges dressé pour l'adjudication de lâchasse dans les forêts domaniales (approuvé le a juill. 1889), qui stipule, en termes formels, que les fermiers souffriront les battues ordonnées pour la destruction des loups et autres animaux nuisibles, et qu'ils seront tenus d'y concourir. Le refus par l'adjudicataire de s'associer à la mesure de destruction prescrite les expose à une condamnation pénale. Mais on n'est pas d'accord sur la nature de la peine à ap .liquer. Les uns soutiennent qu'il faut s'en référer à l'art. 11, L. 3 mai 1844, qui, dans son n. 5, vise les fermiers de la chasse dans les bois de l'Etat ou dans les propriétés des communes ou des établissements publics, qui onl contrevenu aux clauses et conditions de leurs cahiers des charges relatives a la chasse. La peine consiste en une amende de 16 i KHI fr. — Villequez, p. 421, n. 178; Leblond, n. 491.
<;01i. — D'autres auteurs écartent la loi du 3 mai 1844, attendu qu'elle est spéciale i la chasse et que les lois et règlements concernant la louvelerie sont seuls applicables. Dans l'espèce, ils pensent que l'art. 4, Ord. 20 juin-12 juill. 1845, rendue en exécution de la loi du 21 avr. 1832, contient un ordre per-
manent, donné par le législateur aux adjudicataires de la chasse, et qu'en conséquence, ceux qui, mis en demeure d'y obéir par un agent forestier, un lieutenant de louvelerie ou un gendarme, refusent de s'y conformer, sont passibles des peines portées contre ceux qui négligent d'obéir aux réquisitions que l'autorité municipale a le pouvoir d'adresser aux citoyens pour les obliger à prendre part aux chasses administratives. Dans cette opinion, la peine encourue est celle portée par les arrêts du conseil des 26 févr. 1607 et 14 janv. 1698 (V. suprâ, n. 597), c'est-à-dire l'amende de 10 fr. Les promoteurs de ce système admettent, d'ailleurs, que le louvetier ou l'agent forestier peut, au lieu de sommer directement les adjudicataires de la chasse de concourir aux mesuies de destruction, inviter le maire à leur adresser une réquisition ; en ce cas, s'ils refusent de prêter leur concours, on leur applique sans difficulté les ordonnances précitées. — Puton, p. 173 et 174; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1298 et 1299.
603. — Nous estimons, avec les partisans du second système, que les dispositions de l'art. 11-5°, L. 3 mai 1844, ne sont pas applicables aux adjudicataires qui refusent de s'associer aux battues faites dans les bois de l'Etat par l'administration des forêts. A notre avis, ces dispositions concernent exclusivement les contraventions qui peuvent être commises au cahier des charges, dans l'exercice de la chasse. Tel serait, par exemple, le cas d'un adjudicataire qui se serait fait accompagner par un nombre de chasseurs supérieur au nombre fixé par le bail. Cette opinion, du reste, est conforme au texte de l'art. 11, qui vise uniquemeiit les contraventions aux clauses et conditions de l'acte d'adjudication relatives à la chasse; les contraventions aux clauses et conditions relatives à la destruction officielle des animaux nuisibles se trouvent, par le fait, formellement exclues. Ce n'est pas à dire, pour cela, que les adjudicataires échappent, en cas de refus de concours, à toute responsabilité pénale. L'ordonnance des 20 juin-12 juill. 1845 est un acte du pouvoir exécutif fait en vertu d'une délégation spéciale de la loi {L. 21 avr. 1832); en conséquence, les prescriptions impératives qu'elle contient ont pour sanction les dispositions de l'art. 471-15°, C. pén. (V. Garraud, Traité de droit pénal, t. 1, n. 109); il en résulte que le contrevenant peut être condamné à une amendede 1 à5 fr.
604. — fjuant aux adjudicataires du droit de chasse dans les bois des communes et des établissements publics, aucune peine ne peut leur être infligée, en cas de refus de se rendre à la convocation de l'agent des forêts ou du louvetier. En effet, les dispositions de l'art. 11-5°, L. 3 mai 1844, ne neuvent être invoquées, on vient de le voir, lorsqu'il s'agit ue l'exécution de mesures officielles prises pour la destruction des animaux nuisibles. D'autre part, les prescriptions de l'art. 4, Ord. 20 juin-12 juill. 1845, sont spéciales aux forêts de l'Etat et ne peuvent être étendues aux adjudicataires de la chasse dans les buis des communes et des établissements publics. Aucun texte ne prévoit donc leur refus d'obéissance. Il va sans dire que s'ils étaient requis parle maire, ils seraient tenus, sous les peines portées par les arrêts de 1697 et 1698, d'obtempérer à la réquisition (V. suprà, n. 595 et s.). On peut ajouter que, si le bail contenait une clause formelle les obligeantà prêter leur concours pour l'exécution des battues ou chasses administratives, le refus de le faire entraînerait pour eux une responsabilité civile. — Contra, Villequez, p. 421, n. 178; Leblond, n. 491 iCes auteurs, conséquents avec eux-mêmes (V. suprà, n. 601), appliquent, lorsque le bail contient une clause obligeant les fermiers à coopérer aux battues, l'art. 11-5°, L. 3 mai 1844).
605. — A la différence des propriétaires ou locataires de bois particuliers, les adjudicataires de la chasse dans les forêts domaniales peuvent imposer leur présence aux directeurs des battues ou chasses administratives. En elfet, l'art. 2i- du cahier des charges de 1889 porte qu'ils concourront aux battues, ce qui implique, à la fois, le droit comme le devoir de prendre pari à l'exécution de ces mesures de destruction. — Puton, p. 172. — V. suprâ, n. 601.
606. — Le lieutenant de louvelerie chargé de la direction d'une battue ou d'une chasse collective, est maître absolu des dispositions à prendre sur le terrain. C'est lui qui place les tireurs, qui détermine l'ordre dans lequel les différentes enceintes seront faites, qui indi(iue la direction que doivent suivre les trai|ueurs, qui donne, s'il y a lieu, l'ordre de découpler, enlin, qui règle tous les détails techniques de l'opération. Le n'ile de l'agent des forêts consiste simplement ii surveiller la battue ou la chasse,
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de façon à empi'clier qu'on ne s'ccarle des conditions di!'tcrminées par le préfet, et à donner des conseils, au besoin. Los auxiliaires appeh's à coopérer à la ballue ou à la chasse sont tenus de se con'ormer aux ordres du louvelier. Mais aucune sanction pénale n'est attachée au refus d'obéissance. Tout ce que peut faire le louvetier, en présence d'un acte d'insubordination, c'est de suspendre l'opération, sauf au ministère publie à apprécier s'il y a iieu de voir dans cet acte un fait de nature à èlre puni de la peine portée par les arrêts du conseil du 20 févr. 1697 et 14 janv. 1(598 (V. suprà, n. 397). — l'uton, p. 177 et 178.
607. — En cas d'empêchement ou d'absence du lieutenant de louvelerie, le commandement de la battue ou de la chasse appartient à l'agent forestier, à moins que le préfet n'ait désigné une personne déterminée pour le suppléer (V. suprà, n. ïiOO). L'agent forestier peut diriger lui-même les opérations sur le terrain ou conller ce soin à un chasseur compétent. Lorsqu'un arrêté préfectoral a cijargé les lieutenants de louvelerie d'une circonscription ou, à défaut, les agents délégués par le conservateur des forêts, de diriger une ballue, il n'est pas indispensable, en cas d'empêchement d'un des louvetiers, de convoquer l'autre, et l'opéralion est régulièrement dirigée par un agent délégué de l'administration forestière. — Trib. Bourges, lojuin 1892, Fiache, |J. Le Droit, 13, 16 et 17 août 1892; J. La loi, 24 et 23 juin. 1892] — Leblond, n. 483.
G08. — Le préfet peut confier au maire de la commune sur le territoire de laquelle la battue ou la chasse collective doit avoir lieu, le soin de la commander, aux heu et place du lieutenant de louvelerie el des agents forestiers. Le chef de l'administration municipale a, d'ailleurs, en tout état de cause, le droit d'assister aux opérations; ce droit lui est attribué par l'arl. 4 de l'arrêlê du 19 pluv. an V, qui décide que les chasses ou battues administratives seront organisées par les agents forestiers, de concert avec les maires. Celle considération fait regarder le maire, délégué par le préfet pour la direction des mesures de destruction, comme étant dans l'exercice de ses fonctions, et, par suite, comme ayant la faculté de se faire suppléer par un adjoint ou par un conseiller municipal ; en cas d'absence ou d'empêchement, le maire est remplacé, de plein droit, pour l'exécution de la ballue, par un adjoint, dans l'ordre des nominations, ou, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par le conseil municipal ou pris dans l'ordre du tableau (L. 5 avr. 1884, art. 82 et 84). — Cass., 1" févr. 1830, Maire de Locquignol, [S. 30.1.761, P. 32.1.416, D. 30.1.303}; — 17 mai 1866, de Narbonne, [^S. 66.1.413, P. 66.1002, D. 66.1.303] — Paris, 31 janv. 1866, en sous note, sous Cass., 17 mai 1866, précité.— Besan(,-on, 27aoùt 1868, Vicliot, Girard, [D. 69.2.46] Sic, — Puton, p. 175, 176 el 329, note 160; Leblond, n. 483.
609. — Le maire qui, chargé de diriger une battue ou une chasse collective, enfreint les dispositions de l'arrêté préfectoral qui l'a prescrite, soit en employant d'autres modes de chasse que ceux autorisés, soit en pénétrant sur des propriétés privées non désignées par l'arrêté, soit, enfin, en exécutant la battue ou la chasse sans le concours des agents forestiers, commet un fait personnel distinct de ses fonctions publiques, et constitutif du délit de chasse. Il ne saurait se prévaloir de sa qualité de foncliuiinaire public pour soutenir qu'il a l'ait un acte d'administration qui ne relève pas de l'autorité judiciaire. — Cass., 21 mars 1887, ..., ]/iei'. qcn. d'administration, 87.2.67] — Rouen, 14 août 1886, ..., [Ibià., 86.3.313]
610. — Les personnes qui dirigent ou surveillent la battue el celles qui y prennent pari, soit en vertu du droit qu'elles ont d'y assister (locataires de la chasse dans les bois de l'Klat, maires), soit en vertu de la convocation dont elles ont été l'objet (tireurs invités ou requis, piqueurs, valets de chiens), peuvent coopér-r à la destruction des animaux nuisibles sans avoir besoin de se munir d'un permis de chasse. En effet, il ne s'agit pas d'une chasse faite dans un but de distraction et de plaisir, mais d'une destruction commandée par l'administration, de sorte que les chasseurs ne sont pas considérés comme agissant de leur chef, mais comme exécutant les ordres de l'autorité. Bien entendu, la question ne se pose pas pour les traqueurs, qui ne sont que des auxiliaires de chasse accessoires et qui, par suite, n'ont jamais besoin de permis, même pour concourir à une chasse ordinaire (\ . suprà, v" Chasse, n. 602). — Cire. min. Int. 22 juin. 18.31, secl. 9. — Paris, 20 nov. 1831, de La Tour du Pin, [Annales forestières, t. .'5, p. 433] — Sic, Puton, p. 160; Ville-
quez, p. 422, n. 180; Berriat Saint-Prix, p. 249; Cival, p. 144; Petit, t. 2, p. 372, n. 847.
(îll. — Les battues ou chasses collectives prescrites ou autorisées par le préfet doivent être elTectuées sous la surveillance de l'administration forestière; ainsi le veut l'art. 4, Arr. 19 pluv. an V. L'absence de représentants de cette administration rendrait la battue irrêguliêre. La présence d'un agent des forêts est exigée pour un triple molif : ce fonctionnaire a pour mission de veiller à, ce que les chasseurs ne contreviennent pas aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation, à ce qu'on respecte les droits des propriétaires, possesseurs, fermiers et locataires de la chasse, et, enfin, à ce qu'on ne tire ou qu'on ne chasse que les animaux dont la destruction est ordonnée. M. Puton (p. 27) en lire celle conséquence que, si les propriétaires ou locataires de la chasse s'entendent avec le louvetier pour demander que les chasseurs appelés à faire une battue dans leurs bois soient dispensés de la surveillance administrative, la présence d'un agent forestier n'est plus nécessaire, pourvu, toutefois, que l'on se trouve à une époque où la chasse est ouverte; dans ce cas, en elfet, la volonté des intéressés transforme la battue administrative en une chasse ordinaire. Nous pensons que les tireurs, dans celte hypothèse, auraient besoin d'être tous munis d'un permis de chasse (Cire. min. Int. 22 juilL 1831, sect. 9). —Cass., 30 janv. 1841, Schmidt, [P. 41.2. 274j; — 19 juin 1847, Eline, [S. 47.1.698, P. 47.1.369, D. 47. 4.69];— 18janv. 1879, précité; — 29 juin 1889, Pelle de Champigny, [S. 89.1.448, P. 89.1.1088] — Amiens, 21 févr. 1878, précité. — Trib. corr. Vendôme, 23 mai 1879, de La Rochefoucauld, [S. 79.1.270, P. 79.1137] — Rennes, 20 nov. 1895, précité. — Cons. d'Et., 12 mai 1882, Chaïou, [Leb. chr., p. 448];
— 3 août 1888, Le Comte, [Leb. chr., p. 694] — Puton, p. 181 ; Leblond, n. 488; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1263 et 1267; Villequez, p. 409.
612. — D'après un jugement du tribunal de Mantes, la présence des agents forestiers aux battues el chasses collectives ne serait prescrite d'une manière indispensable que dans les forêts de l'Etat; ces agents pourraient être remplacés, dans les campagnes et dans les bois particuliers, par des gendarmes ou par d'autres agents de l'autorité publique. Mais, cette distinction est absolument arbitraire et ne saurait être admise. L'arl. 4, Arr. 19 pluv. an V, impose la surveillance de l'administration des forêts aussi bien pour les propriétés particulières que pour celles de l'Etat. — V. notamment Cass., 17 mai 1860, précité; — 18 janv. 1879, précité. — Amiens, 21 févr. 1878, précité. — Trib. corr. Vendôme, 23 mai 1879, précité. — Rennes, 20 nov. 1893, précité. — Sic, Puton, p. 143, n. 130; Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 1267; Leblond, n. 479. — Contra, Trib. corr. Mantes, 16 déc. 1873, précité.
613. — Lorsque le préfet a pris soin de spécifier, dans l'arrêté ordonnant la battue, que celle-ci ne pourra avoir lieu que sous la surveillance d'un agent des forêts, aucune difficulté ne peut s'élever louchant la nécessité de la présence de cet agent. Si l'arrêté est muet à cet égard, l'officier de louvelerie n'en est pas moins tenu de se faire assister par un représentant de l'adminislralion forestière, car il doit savoir que celle assistance est exigée par la loi. — Trib. corr. Vendôme, 23 mai 1879, précité.
— -Mais, à supposer que le préfet ait formellement dispensé le louvetier de toute surveillance, celui-ci est-il en droit de procéder seul à la battue"? Un premier point qui est hors de doute, c'est que la disposition de l'arrêté est illégale el que, sur un pourvoi des intéressés, elle serait certainement annulée. — Cons. d'Et., 12 mai 1882, précité. — Mais, les tribunaux pourraient-ils se fonder sur celte illégalité pour condamner le louvetier qui aurait agi conformément à la décision préfectorale? L'affirmative a été admise.- — Rennes, 20 nov. 1893, précité. — .Sic, r)umont, n. 10| . — Otip opinion ne nous parait pas fondée. Ainsi que nous l'avons dit [suprà, n. 10), les tribunaux ne sauraient appliquer une peine à un contrevenant qui n'aurait fait que se conformer à un arrêté préfectoral. Cet arrêté fùt-il illégal. — En ce sens, note sous Trib. Vendôme, précité.
614. — Les agents forestiers dont la présence est requise sont les fonctionnaires de l'administration des forêts, ainsi qualifiés parle Code forestier et par l'ordonnance du l" août 1827, rendue pour en assurer l'exécution. L'art. H de l'ordonnance divise, en effet, le personnel des forêts en agents et en simples préposés; les premiers sont : les conservateurs, les inspecteurs, les sous -inspecteurs (aujourd'4iui inspecteurs-adjoints) el les
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gardes généraux ; les spconds sont : les brigadiers et les gardes. La surveillance des ballues ou chasses oJicielles est confiée par la loi aux agenls; ce sont donc les conservateurs, inspecteurs et gardes généraux qui ont seuls qualité (sauf la délégation dont il sera question plus loin) pour assister le louvetier. Les brigadiers el simples gardes ne sont pas légalement habilités à remplir cette mission. L'opinion contraire a été soutenue. On a objecté, en elTet, qu'au moment où l'arrêté concernant la destruction officielle des animaux nuisibles a été rendu, les employés des Ibrèts n'étaient pas divisés en deux classes comme ils le sont aujourd'hui, d'après l'art. H, Ord. l'' août 1827, et que, par conséquent, l'employé le plus subalterne était alors considéré comme un agent. -Mais on peut répondre que le litre d'agent ayant été enlevé aux brigadiers et gardes, peu importe qu'en l'an V ils aient possédé cette qualité; l'arrêté du 19 pluviôse, en conQanl la surveillance des battues aux agents forestiers, a laissé aux lois et règlements spéciaux concernant l'organisation du service des forêts le soin de déterminer les employés qui devaient être compris sous cette dénomination. Telle est, du reste, l'avis de la Cour suprême. — Cass., 18 janv. 1879, précité. — Rennes, W nov. 1893, précité. — Contra, Puton, p. 179.
<J15. — La désignation de l'agent chargé de surveiller la battue ou la chasse administrative appartient au conservateur des forêts. Kn cas d'empêchement de l'agent désigné, le conservateur en commet un autre, à moins (]u'il ne préfère laisser suppléer le fonctionnaire empêché par celui qui le remplace temporairement dans son .service. A défaut de désignation par le conservateur, la surveillance est exercée par le chef du cantonnement, c'est-à-dire par l'inspecteur.
G16. — L'agent désigné pour surveiller une battue peut déléguer ses pouvoirs à un de ses subordonnés, agent comme lui, ou même désigner, pour le suppléer, un employé d'un grade inférieur, tel qu un brigadier ou un garde. Si cette faculté n'existait pas, il serait souvent impossible d'opérer, en temps utile, les destructions autorisées ou prescrites par le préfet, car le personnel des agents n'est pas toujours assez nombreux dans une inspection, pour qu'il puisse suffire, à la fois, à la surveillance des chasses exceptionnelles et aux nécessités du service journalier. D'ailleurs, rien ne s'oppose, en droit, k cette délégation, qui est de règle ordinaire dans les différentes branches de l'administration. — Cass., 17 mai 18G6, précité; — 18 janv. 1879, précité. — Bourges, 24 déc. 1837, précité. — Dijon, 30 août 186.-), Morel, [lidp. de Ukjid. et de jurispr. f'orest., t. 4, p. 4b] — .Sic, Futon, p. 179; Villequez, p. ;!97; Leblond, n. 479, t. 2, p.
an. — L'art. 6, Arr. 19 pluv. an V, prescrit de dresser un procès-verbal de chaque battue ou chasse administrative. Bien que rien ne soit spécifié à cet égard, la rédaction du procèsverbal incombe îi l'agent forestier qui a assisté à la battue ; c'est une charge de ses fonctions, qui consistent, comme on l'a vu, à surveiller les opérations. Ce document, dressé en la forme administrative, relaie les incidents de la battue ou de la chasse, et indi(|ue le nombre et l'espèce des animaux qui ont été détruits. l'n extrait en est envoyé au ministre de l'Agriculture (autrefois, au ministre des Finances), dans le département duquel se trouve le service des forêts. En dehors du procès-verbal ou rapport olliciel prévu par l'arrêté de l'an V, les agents forestiers sont tenus de dresser des procès-verbaux, destinés à être produits en justice, lorsqu'ils constatent, au cours d'une battue, des infractions aux lois et règlements sur la chasse ou sur la louveterie, ou des contraventions à l'arrêté d'autorisation. — Puton, p. 191, n. 172; Valadon et Zurcher, p. 207.
(itS. — L'animal nuisible détruit dans une battue ou une chasse collective appartient à celui qui l'a abattu; si l'animal a été forcé par les chiens, il appartient au propriétaire de la meute. On se conforme, sur ce point, aux principes généraux admis en matière d'occupation (V. sitprà, v" Citasse, n. 388 et s.). Lors- ([u'une prime est attachée à la destruction d'une bête nuisible, cette prime est toujours acquise à celui qui l'a tuée. — Puton, p. 37, n. :i8, et p. 184, n. 16G; Leblond, n. 492; Villequez, p. 424, n. 18:).
(;lî>. — Les propriélaires ou fermiers sur les terres desquels des battues ou chasses admiiiisiratives sont elTectuées ne peuvent prétendre à aucune indemnité à raison des dommages causés ;"i leurs propriétés, lorsque ces dommages sont la conséquence directe de l'exécution de la chasse ou de la battue. En effet, la destruction est faite dans un bul d'utilité irénérale el, en parti-
culier, dans l'intérêt des personnes sur les terres desquelles elle est opérée. Mais il en serait autrement si les dommages résultaient d'un fait étranger à l'opération elle-même. Une action en responsabilité pourrait également être dirigée contre les personnes qui auraient commis des dégAts quelconques dans une propriété, au cours d'une battue irrégulière, car, dans ce cas, elles ne pourraient invoquer pour excuse la récessité d'exécuter un service commandé dans un intérêt général. — V. Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 170.
620. — Les battues et les chasses collectives sont parfois l'occasion d'accidents graves pour les personnes. Comme on convoque souvent à ces opérations cynégétiques des tireurs inexpérimentés, ce résultat n'a rien qui doive surprendre. A supposer qu'un chasseur ou un traqueur soit tué ou blessé par un tireur maladroit, celui-ci est évidemment responsable de sa faute; mais, en principe, le louvetier qui a dirigé la battue ou la chasse ne peut pas être inquiété, en vertu de l'art. 1381, C. civ.; car il n'est pas possible de le considérer comme le commettant des personnes employées à l'opération, celles-ci étant généralement désignées par le maire de la commune. Toutefois, le louvetier encourrait une responsabilité civile, s'il avait commis une faute ou une imprudence dans le placement des tireurs ou dans la disposition des traqueurs (C. civ., art. 1382 et 1383).
621. — La responsabilité subsidiaire prévue par l'art. 1384, § 3, C. civ., n'incombe aux maîtres et commettants qu'autanl que leurs domestiques el préfiosés ont commis le dommage dans l'exercice des fonctions qui leur étaient confiées. Inconlestalilement, un maître n'a pas k répondre de l'homicide par imprudence commis par son domestique, dans une battue à laquelle celui-ci n'était appelé ni par son service, ni par les instructions de son maître. Mais il en serait dilléremment, si l'accident était imputable à un serviteur appelé par ses fonctions à assister à. la battue, par exemple <à un garde particulier ayant, par le fait seul de sa commission, l'obligation de suivre les tireurs afin de les surveiller et de constater au besoin les délits de chasse. En ce cas, le maître serait, à bon droit, déclaré responsable de l'homicide commis par le garde au cours de la battue. Cette responsabilité serait encore moins contestable si l'ordre avait été donné au garde de participer à l'opération. — Rouen, 1" mars 1893, H-' Sébastien, |J. Le Droit, 21 sept. 1893)
622. — Lorsqu'une battue ou une chasse collective a été effectuée irrégulièrement, soit qu'elle ait été exécutée en l'absence d'un agent forestier, soit qu'on ait contrevenu aux dispositions de l'arrêté d'autorisation concernant les modes de destruction à employer, le nombre de tireurs el de traqueurs à admettre, les animaux à. détruire, les terres à fouler, les personnes qui ont pris part à la battue ou à la chasse sont évidemment en faute. Celte faute doit-elle être envisagée comme constituant un délit de chasse, prévu et puni par la loi du 3 mai 1844, ou comme engendrant une contravention frappée de peines de simple police par l'art. 471-13°, C. pén.? La question est controversée.
623. — Quelques auteurs s'appuyant sur ce fait que la loi du 3 mai 1844 est étrangère à tout ce qui concerne la louveterie et la destruction officielle des animaux nuisibles, soutiennent que la participation à une battue irrégulière constitue une simple contravention de police, rendant le contrevenant passible d'une amende de 1 à 3 fr., conformément à l'art. 471-13°, C. pén. D'après eux, il n'est ni juste, ni vrai de dire que celui qui prend part à une battue irrégulière se livre à la chasse, car, bien que les conditions imposées par les règlements sur la louveterie ou par l'arrêté d'autorisation ne soient pas respectées, le but qu'on poursuit n'en est pas moins la destruction des animaux nuisibles. 11 a été jugé, en ce sens, qu'un officier de louveterie qui poursuit un sanglier blessé au delà des limites fixées par l'arrêté préfectoral ordonnant la battue, ne commet pas le délit de chasse sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire et que, par suite, il ne tombe pas sous le coup de l'art. 11-2", L. 3 mai 1844. — Bourges, 24 mai 1870, précité. — Sic, Giraudeau, Lelièvre el Soudée, n. 127(5, 1277 et 1292.
624. — .Mais, on peut répondre ipio la battue ou la chasse collective, dès lors qu'elle est irrégulière, c'est-à-dire qu'elle n'est pas exécutée conform.''ment aux lois el règlements sur la matière, perd son caractère de destruction officielle pour devenir une chasse ordinaire. En consé(]uence, les personn.^s qui y prennent part n'étant plus couvertes par les dispositions spéciales à cette destruction, tombent sous l'application des règles du
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droit commun; autrement dit, ne faisant plus acte de destruclion, elles l'ont acte de ctiasse, et, par suite, elles commetteni, selon les circonstances, le délit de chasse sans permis (L. 3 mai 1844, art. 11-1°), de chasse en temps prohibé [Ibid., art. 12, !; 1-1"), de chasse sur le terrain d'aulrui sans le consentement du propriétaire [Ibid., art. 11-2°). La jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens. — Cass., 6 juill. 1861, précité; — 18 janv. 1879, précité; —29 juin 1889, [S. 89.1.418, P. 89.1.10881
— Angers, 27 sept. 1861, Nième affaire, [arrêt, sur renvoi, précité] — Besancon, 21 juin 1877, .leannin, [S. 78.2.165, P. 78. 712, D. 78.2.237] — Paris, 10 janv. 1880, Tholimet, [Rép. de léqisl. et de juriapr. J'orest., t. 9, n. 30] — Trib. corr. Neulchàtei, 27 janv. 1882, Thélu, [Go;, des Trib., S avr. 1882] — Sic, Puton, p. 194 et s.; Leblond, n. 494; Loiseau et Vergé, p. ",6, n. 7.
G25. — Toutes les personnes qui participent à une battue irréguliore peuvent être considérées comme coauteurs ou complices d'un délit de chasse et punies comme telles. .Mnsi, le lieutenant de louveterie, les agents et gardes forestiers, les maires, les piqueurs, valets de chiens, chasseurs et traqueurs encourent les peines portées par la loi du 3 mai 1844, lorsqu'ils s'associent à une destruction exécutée dans des conditions contraires aux lois et règlements ou à l'arrêté d'autorisation. Toutefois, avant 1870, il existait une différence, au point de vue des poursuites, entre les louvetiers et les maires. Les premiers n'étant pas considérés comme fonctionnaires publics, pouvaient être traduits, sans plus de formalités, devant le tribunal de police correctionnelle — ilass., 13 juill. 1810, FroHier de Bagneu.x, i^cité par Puton, p. 278]; — 21 janv. 1837, Dupré de Saint-Maur, [S. 37. 1 .1!)0, P. 37.1.508], — tandis que les seconds, étant réputés faire acte de leurs fonctions administratives, quand ils dirigeaient une battue en vertu d'une désignation du préfet, ne pouvaient être poursuivis qu'avec l'autorisation du gouvernement. — Cass., 1" févr. 18.H0, Degré, [S. 50.1.761, P. 52.1.416, D. .=)0.1.303J;
— 17 mai 1866, deNarbonne, [S. 66.1.413, P. 66.1002, D. 66. 1.505] — Le décret du gouvernement de la Défense nationale du 19 sept. 1870 ayant abrogé l'art, "o de la constitution de l'an VIII, louvetiers et maires sont placés aujourd'hui sur le même jiied. — V. F'uton, p. 64 et 194.
G26. — -Mais il convient de faire, au point de vue des conséquences pénales de l'irrégularité de la battue, une distinction entre les personnes qui ont pris part aux opérations sur une simple invitation ou spontanément, el celles qui n'y ont participé que pour obéir à une réquisition de l'autorité municipale. Les premières sont punissables comme complices du directeur de la battue; mais les secondes ne doivent pas être inquiétées, car, en s'associant à ce dernier, elles n'ont fait que secon'ormer à une injonction de l'autorité publique, à laquelle il ne leur était pas permis de se soustraire. C'est ce qui a été jugé à plusieurs rrprises. .\insi, on a décidé que les traqueurs ou tireurs qui, sur la convocation du maire de leur commune, se rendent à une battue autorisée par le préfet, sont couverts par cette réquisition et ne sauraient être poursuivis pour délit de chasse, alors même que la convocation n'aurait pas été faite dans les formes requises pur l'arrêté du 19 pluv. an V, ou que la battue aurait eu lieu sans le concours de l'administration forestière ou dans des conditions différentes de celles que le préfet avait prescrites. — Cass., \''' févr. 1850, précité; — 17 mai 1866, précité. — Besançon, 27 août 1868, Garnier, [D. 69.2.46] — Trib. corr. Chàteau-Chinon, 24 sept. 1887, Pelle de Champigny, [J. Le Droit, 20 nov. 1887]
— Sic, Villcquez, p. 421, n. 179; Leblond, n. 494; Oiraudeau, Lclièvre et Soudée, n. 1282; Petit, t. 2, p. 352, n. 841.
627. — Mais, les personnes qui prennent part à une battue irrégulière ne peuvent s'abriter derrière la réquisition dont elles ont été l'objet, qu'autant que cette réquisition émane d'un fonctionnaire qualifié pour la formuler. Ce fonctionnaire est, en principe, le maire de la commune (V. suprà, n. 594 et 595). Il a été jugé que le tireur ou le traqueur qui se rend à la convocation du lieutenant de louveterie est réputé avoir accepté une invitation et peut être poursuivi correctionnellement si les opéralions ne sont pas régulièrement effectuées. — Dijon, 30 août 1865, Morel, W'p. de létjisl. et de jurispr. frirest., t. 4, n. 592, p. 45] — Jugé, d'autre part, que la réquisition d'un préposé forestier était suffisante pour mettre le chasseur à l'abri d'une poursuite.
(528. — Les règles générales relatives à la corréité el à la complicité sont applicables aux personnes qui commettent un
délit au cours d'une battue ou d'une chasse collective. Si le délit a été commis avec l'aide ou l'assistance, ou sur la provocation du louvetier ou des compagnons du délinquant, ceux-ci peuvent être poursuivis comme coauteurs ou complices. Si l'acte délictueu,\ est absolument personnel à son auteur, celui-ci est seul passible des peines portées par la loi. On peut citer, à titre d'exemple, le cas d'un chasseur qui pénètre, à l'insu du louvetier, sur un fonds situé en dehors du terrain de la battue, qui tire d'autres animaux que ceux mentionnés dans l'arrêté préfectoral, ou qui fait acte de destruction avant que l'agent forestier ne soit arrivé sur les lieux. — V. notamment Cass., 29 juin
G29. — Ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire, à plusieurs reprises, les personnes qui prennent part à une battue irrcgulière (à l'exception de celles qui ont été l'objet d'une réquisition) ou qui contreviennent aux dispositions de l'arrêté d'autorisation, ne sont pas admises à invoquer l'excuse tirée de la bonne foi pour échapper aux conséquences de l'acte délictueux. En effet, cet acte revêt le caractère d'un délit de chasse, el la jurisprudence décide que les infractions à la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse sont punissables même en l'absence de toute intention coupable. — Leblond, n. 495; Dûment, n. 108. — C'jnlrà, Puton, p. 195. — V. ci-dessus, n. 572 el s.
g 6. Du Inm^port, de la vente et du eolportatje des uniinaux tués dans les battues on chasses collectives.
080. — Il est hors de doute que les animaux, quels qu'ils soient, qui ont été tués dans une battue ou une chasse collective, exécutée à une époque où la chasse est permise, peuvent être librement vendus, achetés, transportés el colportés. 11 faut reconnaître qu'il en est de même, lorsque la battue a eu lieu en temps prohibé. En effet, les seuls animaux qui puissent être abattus, dans une chasse administrative, sont les bêtes carnassières, telles que le loup, le renard, le chat sauvage, etc. (V. suprà, n. 503) et le sanglier (V. suprà, n. ,')68). Or, l'art. 4, § 1, L. 3 mai 1844, qui prohibe la vente, l'achat, le transport el le colportage du gibier en temps prohibé, ne vise que le gibier proprement dit, c'est-à-dire que celui qui sert à l'alimentation (V. siipni, n. 147); cette disposition n'est donc pas applicable aux bêtes carnassières tuées au cours d'une destruction officielle. Hestent les sangliers, qui, eux, sont un gibier alimentaire et qui, par suite, ne devraient être ni vendus, ni transportés, lorsque la chasse est close, si l'on s'en tenait aux termes de la loi. .Mais, l'administration, usant de tolérance k leur égard, permet de les vendre et de les transporter en tout temps [\. suprà, n. 154 et s.). H en résulte que les chasseurs qui prennent part à une battue ou à une chasse collective, n'éprouvent aucune diificullé pour transporter ou pour vendre les animaux nuisibles qu'ils ont détruits.
Section VI.
Dos pcriiiUsiuns iiiiliviilucllcs de cliasses parlietilièrcs.
631. — En dehors des battues et chasses collectives qui peuvent être autorisées ou ordonnées par le préfet, l'arrêté du 19 pluv. an V prévoit la possibilité de délivrer à des particuliers des permissions individuelles dédiasse. L'art. 5 de l'arrêté, qui s'occupe de ces permissions, est ainsi conçu : « Les corps administratifs sont autorisés à permettre aux particuliers de leur arrondissement qui ont des équipages et autres moyens pour ces chasses (chasses aux animaux nuisibles), de s'y livrer sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers «. On a soutenu que celte disposition avait été abrogée, au moins implicitement, par l'arrêté du 1" germ. an XIII et par l'ordonnance du 20 août 1814, qui ont organisé le service de la louveterie. Mais, cette abrogation implicite ne pourrait être admise que si les textes qu'on invoque avaient réglé les mêmes questions que l'article prétendu supprimé. Or, tel n'est pas le cas. L'arrêté de l'an XIII el l'ordonnance de 1814 ont eu spécialement en vue la destruction des loups et la création d'un corps de chasseurs particulièrement destinés à agir contre eux. L'art. 5, Arr. 19 pluv. an V, se préoccupe, au contraire, de la destruction de tous les animaux nuisililes; le but envisagé par ses rédacteurs, sans être absolument dilVérent de celui que s'est proposé d'atteindre le gouvernement en édictani les mesures prises en l'an .Xlll et en 1814, n'est assurément pas identique; on ne peut donc pas dire
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que ses dispositions fassent double emploi avec celles qui ont été adoptées ultérieurement, lors de l'organisation de la louveterie. D'ailleurs, l'administration n'a jamais contesté que l'article dont il s'agit soit resié en vigueur, et, tous les ans, elle s'en prévaut, dans une mesure plus ou moins large, pour accorder des permissions dédiasses individuelles (Cire. min. Int. 13 déc. 1860; Ihid., !'■' mars ISG.J; Ibid., 11 ayr. ISO-i). ^ Puton, p. 202 et s.; Villequez, p. 388 et 400; Uiraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1273.
632. — Il est bon de faire observer que les permissions de cliasses particulières ne doivent être délivrées que dans un but d'utilité générale, lorsque, dans une localité ou dans une région, certains animauv nuisibles se sont multipliés outre mesure, au point de menacer la sécurité des personnes ou de compromettre les récoltes. Ce serait méconnaître l'intention du législateur que d'accorder des permissions aux particuliers dans un bulexclusif d'amusement et de plaisir. D'ailleurs, comme on le verra plus loin, les privilèges qu'elles confèrent sont trop importants et trop étendus pour qu'on ne les réserve pas exclusivement aux personnes ayant uniquement en vue l'intérêt public. Nous allons indiquer successivement par qui, à qui et à quelles époques les permissions peuvent être accordées, quels sont les animaux qui peuvent en faire l'objet, sur quels terrains et dans quelles conditions il est possible d'en user.
G33. — L'art, il, Arr. I!) pluv. an V, confiait aux corps administratifs la mission de délivrer les permissions de chasses individuelles, chacun,.' dans l'étendue de sa circonscription. La loi du 28 pluv. an \'lll chargea |p préfet seul de l'administration. Il en résulte que les attributions qui, sous l'empire de lii constitution du 5 fruct. an III, étaient dévolues aux administrations départementales ou cantonales, sont concentrées, depuis la loi du 28 pluv. an VIII, entre les mains du préfet. C'est donc à l'autorité préfectorale qu'il appartient, aujourd'hui, de délivrer les permissions de chasses individuelles. — Pu ton, p. 20 j, n. 180.
t»3'i'. — Aucune formalité n'est imposée au préfet pour la délivrance d'une autorisation relative à l'exécution d'une battue ou d'une chasse collective (\'. suprà, n. li.'jl). \ plus forte raison en est-il ainsi pour les permissions individuelles de chasse. La décision préfectorale n'a pas besoin d'être motivée, ni soumise à l'examen préalable du conseil de préfecture. 11 est inutile de l'afliclier, rli- la publier et de l'insérer au Ikcacil des actes adminklnUifs du département. Enfin, comme il s'agit, souvent, de mesures extrêmement urgentes, on admet généralement qu'il n'est pas indispensable de donner à la décision la l'orme réglementaire d'un arrêté. Une simple lettre ofllcielle suflit pour habiliter le permissionnaire. Les demandes formulées par les particuliers eu vue d'obtenir l'autorisation de se livrer à des chasses particulières pour la destruction des animaux nuisibles, doivent être écrites sur papier timbré, et peuvent être adressées directement au préfet. Celui-ci, bien entendu, peut, à son gré, l'aire droit à la requête ou la rejeter. — Puton, p. 200; Valadon et Zurcher, p. 213.
035. — Le préfet peut délivrer des permissions individuelles de chasse à toute personne ayant une résidence dans le département et possédant des équipages ou d'autres moyens de chasse iArr. P.) pluv. an V, art. iij. Sun choix n'est dune pas limité, /équipage dont il est question ici, n'est pas déterminé, comme il l'est pour les lieutenants de louveterie; on doit en conclure (ju'il n'est pas nécessaire, pour le permissionnaire, de posséder une meute entière, conduite par un piqueur el des valets de chiens. Un fusil peut même être considéré, d'après les circonstances, comme un moyen de chasse trés-sulTisant. Il convient d'ajouter que les permissionnaires n'ont pas besoin d'être désignés nommément; ainsi, l'autoriration peut être valablement donnée à, tous les chasseurs d'une commune ou aux adjudicataires de la chass' dans une forêt déterminée. — V. Puton, p. 219, n. 191.
030. — Il est recommandé aux préfets d'accorder, de préférence, les permissions aux lieutenants de louveterie, surtout quand les chasses spéciales ont pour objet les gros animaux; mais les simples particuliers ne sont pas exclus. Parmi ces derniers, il est évident qu'il faut considérer comme méritant le mieux une faveur spéciale, les propriétaires et les locataires de chasse (Cire. min. Int. 1°'' mars ISCio; lljid.,\\ avr. 186')).
037. — La question de savoir si le louvelier tient de sa commission le droit permanent de chasser les animaux nuisibles sur toutes les terres ouvertes de son ressort. — V.supvà,n. 499 eloOO.
U38. — Les permissions de chasses particulières peuvent ètro
accordées en tout temps, c'est-à-dire aussi bien en temps prohibé qu'en temps d'ouverture. C'est ce qui résulte de la combinaison de l'art, o, Arr. 19 pluv. an V, avec l'art. 2. Le Directoire, après avoir prescrit, dans l'art. 2, de faire, lorsque cela sera jugé nécessaire, c'est-à-dire à quelque époque de l'année que ce soit, des chasses et battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles, ajoute, dans l'art. 0, que les corps administratifs pourront autoriser les particuliers qui possèdent des équipages ou autres moyens pour ces chasses, c'est-à-dire pour les chasses dont il vient d'être question, à s'y livrer sous la surveillance de l'administration des forêts, iin doit conclure de ce rapprochement que les chasses particulières sont assimilées aux chasses collectives, quant aux époques oii il est permis de les autoriser. — Puton, p. 206, n. 181.
039. — Il a été jugé, cependant, que l'art, a, Arr. 19 pluv. an V, doit être tenu pour abrogé par l'art. I, L. 3 mai 18il-, qui interdit de chasser, lorsque la chasse n'est pas ouverte. — Trib. corr. Chi'itillon-sur-Seine, 7 juin 1866, Couturier, [Wp. de li'rjisl. el de jurispr. forest., t. 4, p. 49] — Mais cette opinion est contraire à la pratique de l'administration et à la jurisprudence de la plupart des cours el des tribunaux, qui ont implicitement reconnu, à mainte reprise, que l'art. 5 était encore en vigueur.
64-0. — Les chasses particulières ayant le même objet que les chasses collectives, dont elles ne sont que le complément, en quelque sorte, il s'ensuit que ce sont les mêmes animaux qui peuvent être détruits dans les unes el dans les autres. Ces animaux sont les loups, renards, blaireaux et autres carnassiers (V. ^uprà, n. 563), et, de plus, les sangliers (V. suprâ, n. 367). Dans i;i. pratique, l'administration accorde en outre, assez fréquemment, l'autorisation de détruire les cerfs et biches et les lapins. La légalité d'une semblable autorisation pourrait être contestée; mais, comme, en général, les permissions concernant ces animaux sont limitées aux terres des permissionnaires, on s'explique qu'elles ne donnent lieu à aucune réclamation ■ C ire. min. Int. !■'■• mars 186;i; Ihid., 11 avr. 186o). — Puton, p. 207; Valadon et Zurcher, p. 212.
(Î41. — Le permissionnaire peut être autorisé à chasser, non seulement sur ses propres terres, mais encore sur les propriétés ouvertes d'autrui. C'est ce qui ressort de la combinaison de l'art. 2 avec l'art. 5, Arr. 19 pluv. an V (V. suprà, n. 639). Les dispositions relatives au temps pendant lequel on peut chasser, aux lieux où la chasse peut s'elîectuer et aux animaux qui peuvent être détruits, sont, en elTet, communes aux citasses collectives et aux chasses particulières; or les préfets ont le droit d'accorder l'autorisation de chasser les animaux nuisibles sur toutes les propriétés non closes de leur déparlement, qu'elles appartiennent à des particuliers, à l'Etat, à des communes ou à des établissements publics. En général, ils n'accordent guère aux permissionnaires que la faculté de chasser sur les terres qu'ils possèdent ou dont ils ont la jouissance au point de vue de la chasse. Cependant, on peut supposer telle circonstance où il soit utile de donner une autorisation plus large. Bien entendu, le particulier qui a obtenu une permission de chasse particulière ne peut chasser que sur les terres spécialement désignées par le préfet. — Amiens, 21 févr. 1878, Gléry, [llcp. de tr'ilsl. et de jnrispr. forest., l. 8, p. 91, n. 3o] — Sic, Puton, p. 200, n. 181 ; Valadon el Zurcher, p. 213, note.
042. — On admet généralement que les permissions de chasses particulières ne peuvent être que temporaires, c'est-à-dire qu'elles ne peuvent être délivrées que pour une période de temps plus ou moins courte ou pour un nombre limité de chasses à effectuer dans un délai déterminé. Les chasses particulières, en effet, doivent s'exécuter sous la surveillance de l'administration des forêts; cette surveillance deviendrait impossible, si les permissions avaient un caractère permanent. M. Puton va plus loin (p. 212 et s.); il pense que les permissions accordées pour une période de temps déterminée sont irrégulières; il exige que chaque chasse soit autorisée par une décision spéciale. II invoque, à l'appui de celte thèse, les deux circulaires du ministre de l'Intérieur, du 1"' mars et du II avr. ISO.'i. Il est certain que ces circulaires recommandent aux préfets de n'accorder que des permissions spéciales; mais on peut se demander si elles sont bien conformes aux vues du législateur. Les termes de l'art. 3, Arr. 19 pluv. an V, tendent, au contraire, à faire supposer que le Directoire a voulu accorder aux administrations départementales le droit de délivrer des permissions permanentes, ijuoi qu'il en soil, les préfets donnent souvent, aujourd'hui
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encore, aux propriclaires ou aux locataires de chasses, l'autorisalion de cliasser certains animaux nuisiijies, notammpnt le lapin, pendant plusieurs jours et même plusieurs semaines de suite. — V. Cire. min. Inl. n dre. )8G0. — Futnn, p. 21.").
043. — La première des conditions imposées au permissionnnir>^ qui veut user de l'autorisation que le prélel lui a doniiée, pst de n'agir qu'en présence d'un représentanl de l'admiuLstralion des forêts. Celte obligation est forniulre en termes exprès dans l'art. H, Arr. 19 pluv. an \', portant que les chasses particulières doivent avoir lieu sous l'inspection et la surveillance (les agents forestiers. Le particulier qui désire chasser en vertu d'une autorisation spéciale est donc tenu de prévenir, en temps utile, le chef de l'administration forestière de sa circonscription, du jour, de l'heure et des lieux où la chasse doit être elfecluée, afin que celui-ci y assiste ou délègue, à cet effet, un de ses subordonnés (V. sitprà, n. 616). 11 ne suffit pas, pour que le permissionnaire soit en règle, que l'administration ait été dûment prévenue; il faut, en outre, qu'un de ses représentants se trouve effectivement sur les lieux, taute de quoi, la chasse devrait être réputée irrégulière. D'ailleurs, tout ce que nous avons dit de la surveillance exercée sur les battues et chasses collectives s'apfilique aux chasses particulières. — V. suprà, n. OH et s. — Puton, p. 218.
644. — A cet égard, les officiers de louveterie ne jouissent d'aucun privilège. Ceux qui chassent les animaux nuisibles (au- Ires que le loup), en vertu d'une permission préfectorale, sont obligés, comme les simples particuliers, de se faire assister d'un ngenl forestier. — Cass., t8 janv. 1870, précité. — Amiens, 21 lévr. ISIS, précité. — Sic, Puton, p. 218 et 224.
G45. — En dehors de la surveillance exer.'ée par l'administration des forêts, le préfet peut imposer au permissionnaire des conditions particulières; il peut, par exemple, lui interdire d'employer des chiens ou, s'il s'agit de détruire les lapins, exiger qu'il ne se serve que de furets ou de bourses. Si le préfet n'a rien spécifié dans son arrêté d'autorisation, le permissionnaire peut user de tous les modes de chasse indiqués aux !;§ l'et 2 de l'art. 9, L. 3 mai 1844, c'est-à-dire qu'il peut chasser à tir, à courre, avec chiens courants ou d'arrêt, à raffùl, à l'aide de furets et de bourses, et même avec des lévriers, si le préfet en a autorisé l'emploi en vertu du § 4-2" du même article. Toutefois, on sait qu'en matière de destruction d'animaux nuisibles le mol " chasse »a un sens particulier, et qu'il s'emploie par opposition au mot : baltiie; en conséquence. Part. 5, Arr. 19 pluv. an V, n'ayant parlé que de chasses, il faut admettre qu'il ei^l interdit au permissionnaire de faire appel au concours de traqueurs; le préfet ne pourrait même pas l'autoriser à se faire aider par des auxiliaires de ce genre, tant les termes de l'arrêté de l'an V sont précis. Le permissionnaire ne peut pas davantage se servir de pièges ou d'autres engins de même nature. — Puton, p. 208, n. 183, p. 209, n. 184, et p. 2)0, n. Ibo; Valadon cl Zurcher, p. 213.
ti4(>. — Mais la chasse particulière diffère absolument de l'exercice du droit de destruction reconnu aux propriétaires, possesseurs ou fermiers par l'art. 9, § 3-3», L. 3 mai 1844, a l'égard des animaux malfaisants ou nuisibles. En conséquence, le propriétaire autorisé individuellement, par arrêté préfectoral, à chasser les lapins dans ses propriétés, pendant le temps où la chasse n'est pas ouverte, n'esl pas obligé de se conformer aux dispositions d'un arrêté général du préfet relatif à la destruction des animaux mallaisanls ou nuisibles pris en vertu de l'art. 9, § 3, de la loi sur la police de la chasse, si l'i^rrété spécial qui le concerne n'a pas fait mention de ces dispositions. Il n'est pas tenu, notamment, de faire une déclaration préalable à la mairie du lieu où sont situées ses propriétés, si l'arrêté d'autorisation ne lui en impose pas l'obligation, alors même que cette déclaration serait exigée des propriétaires, possesseurs ou fermiers par l'airêté général. — Trib. corr. Valenciennes, 20 sept. t884, P. et C, [lice, de la cour de Douai, 1884, p. 81]
647. — L'expression de chasse particulière, dont s'est servi le Directoire exécutif pour désigner les chasses aux animaux nuisibles dont nous nous occupons (Arr. 10 pluv. an V, art. '}, indique suffisamment que, dans sa pensée, la permission doit être individuelle. En d'autres termes, celui qui l'a obtenue peut en user personnellement, mais n'a pas la faculté d'en faire profiter des amis, ni d'appeler, pour l'aider, des auxiliaires étrangers. Néanmoins, on ne saurait lui refuser le droit de se faire accompagner par le personnel qui compose son équipage de chasse ou parles gens àson service qu'il emploie, d'ordinaire, comme auxi-
laires. D'ailleurs, rien ne s'oppose, à ce que le préfet autorise le permissionnaire, sur sa demande, à se faire assister par des personnes désignées d'avance, ou, d'une façon générale, par des invités en nombre déterminé, dont le choix lui est abanilonné. — Puton, p. 207; Valadon et Zurcher, p. 213.
648. — Les permissionnaires n'ont pas besoin d'un permis de chasse pour pratiquer les chasses exceptionnelles que le préfet a autorisées; les gens de leur équipage et les invité.s admis à les accompagner (V. suprn, n. 647) hênêllcient de la même immunité. En elfet, l'opération à. laquelle ils se livrent n'est pas une chasse à proprement parler, c'est-à-dire un exercice voluptuaire et de pur agrément; c'est, en réalité, une destruction opérée dans un but d'utilité générale. Il n'y a donc pas de raison pour traiter ceux qui exécutent cette mesure de sécurité publique autrement que les lieutenants de louveterie (V. suprà, n. o2") et que les chasseurs qui prennent part à une battue ou à une chasse collective (V. suprà, n. 610'. — Puton, p. 221.
649. — A la suite de chaque chasse particulière, il est dressé un état des animaux détruits (.•\rr. du 19 pluv. an V, art. 7). Cet état est établi par l'agent forestier ou par le délégué de celui-ci, qui a assisté à la chasse; il est transmis au ministre de r.\griculture (autrefois, au ministre des Finances), afin qu'il fasse délivrer aux intéressés, s'il y a lieu, les primes auxquelles ils ont droit (V. suprà, n. 617). Les agents du service des forêts sont également invités par le même art. 7, à envover au ministre I êlal des animaux nuisibles ilêiruits par les habUants au moyen de pièges, afin que le nécessaire soit fait, au besoin, pour qu'ils touchpnt la prime qui leur est due. — Puton, p. 226. — V. infrà, n. 699 et s.
650. — Les permissionnaires et les personnes qui les accompagnent sont tenus de se conformer aux prescriptions générales des lois et règlements concernant la louveterie et la destruction des animaux nuisibles, ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation. Faute de le faire, ils s'exposent à des poursuites correctionnelles pour délit de chasse; ce délit est rMversement qualifié, suivant les circonstances. Il n'y a, du reste, rien de spécial à dire à cet égard; la sanction est la même qu'en matière de battues et de chasses collectives (V. sujirà, n. 622 et 024). — Puton, p. 225.
Sectio.n III.
Auloris.ilion pcrmaDeute de tuer les loups.
65t. — Avant la Révolution, la chasse du loup était une chasse réservée, par privilège, au grand-louvetier et aux personnes autorisées par lui {Arr. du conseil, lo janv. 178.H, art. 1). Nul, en dehors du grand-louvelier et de ses délégués, ne pouvait chasser le loup, à l'exception des seigneurs hauts-justiciers, dans l'étendue de leurs fiefs et seigneuries [Ihid., art. 2). La loi du 4 août 1789, en abolissant le droit exclusif de chasse, mit fin à cet état de choses. Chacun put désormais tuer librement les loups sur ses propriétés La loi des 28 sept. -6 oct. 1791, tit. 1, art. 20, prescrit même aux corps administratifs d'encourager les habitants des campagnes par des récompenses, à détruire les animaux malfaisants qui peuvent ravager les troupeaux. La loi du 10 mess, an V (28 juin 1797), spécialement relative à la destruction des loups, organisa un système de primes, destinées à récompenser ceux qui en auraient abattu ; cette loi est remplacée aujourd'ui par celle du 3 août 1882 (V. infrà, n. 609 et s.). Enfin l'ordonnance, sur la louveterie, du 20 août 1814, invita tous les habitants à tuer les loups sur leurs propriétés. Celte disposition est encore actuellement en vigueur. — Puton, p. 3;)o; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1204.
652. — Il résulte des termes mêmes de l'arl. 20 de l'ordonnance sur la louveterie, que tout propriétaire peut tuer, en tout temps et par tous les moyens possibles, les loups qu'il rencontre sur ses propriétés. Il peut le faire, sans permis de chasse et alors même que le préfet, par suite d'un oubli invraisemblable, aurait omis de mentionner ces animaux parmi les animaux mallaisanls ou nuisibles que les propriétaires, possesseurs et fermiers sont autorisés par l'art. 9, L. 3 mai 1844, à détruire sur leurs lerns, à quelque époque de l'année que ce soil. — Puton, p. 3o6.
653. — Il faut aller plus loin et décider qu'il est permis h toute personne de tuer les loups partout où ils se trouvent, c'està-dire aussi bien sur les terres d'aulrui (|ue sur les siennes propres. Cette destruction peut avoir lieu, non seulement pendant
DESTRUCTION DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES. - Chap. V.
la période de l'année où la chasse esl ouverte, mais encore pendant le temps on elle est fermée. Cette faculté, pour tous, de tuer les loups, même sur le terrain d'autrui, n'est pas inscrite dans l'ordonnance sur la louveterie ; mais on estime qu'elle est fondi'o sur les dispositions de la loi qui encouragent, par l'appàl dos récompenses, la destruction de ces animaux. ■• On ne saurait, dit -M. Puton (p. 3ii6), punir, pour délit de cliasse, l'acte même qui sera récompensé n. Toutefois, il convient de s'e.xpliquer. Tour qu'une personne ait le droit de tuer un loup sur le fonds d'autrui, il faut que la rencontre de l'animal ait été fortuite et inopinée. Il n'est pas permis au premier venu de pénétrer dans des propriétés qui ne lui appartiennent pas, pour y reclicrclier les loups, les poursuivre et les tuer, en un mot, pour y faire acte de chasse. — Nancy, 27 mars 18o2, Thévenin, [Anniiles forcsticrrs, t. fi, p. 19] — Sic, Villequez, p. 91.
(î54. — Des primes ont été instituées par la loi du 3 août IS82, pour récompenser la destruction des loups, louves et louveteaux. — V. infrà, n. û'.)9 et s.
Sectio.n IV.
Des aulorisalious yénéralos <lc cliasst'r les auiinuiix inalfaisanls ou nuisibles.
G55. — Vn certain nombre de préfets ont l'hahllude d'autoriser chaque année, la chasse des animaux malfaisants ou nuisililes pendant un certain temps après la clôture rie la chasse. C'est ainsi que le préfet de la Cùte-d'Or, après avoir, dans son arrêté de clôture du 9 janv. lb"9ô, déclaré que la chasse à tir ' serait close à partir du 27 du même mois, a autorisé, jusqu'au
1 n avril suivant, les propriétaires, fermiers ou coferniiers des chasses à chasser au chien et au fusil, dans les forêts ou portions de forêts dont le droit de chasse leur appartient ou leur esl affermé, les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par l'art. 6, Arr. régi. 4 juill. 1879, à l'exception du lapin de garenne (Arr. 9 janv. I89(i, art. 3). Le même usage se retrouve dans l'Eure; le préfet de ce département, par un arrêté permanent du 20 mai 18S6 (art. \), a décidé que, chaque année, à partir de la clôture de lâchasse jusqu'au 30 avril inclusivement, les propriétaires, possesseurs ou fermiers, les adjudicataires de chasses domaniales ou communales et leurs cofermiers, par eux spécialement désignés, en cas d'empêchement, seraient autorisés à procéder à la destruction des sangliers, loups, renards, blaireaux, fouines, putois et chats sauvages, soit au moyen de traques ou de battues, soit à l'aide de chiens et de fusils. Le prélet de la llaute-.Marne a agi de même, en autorisant les propriétaires de forêts et les fermiers des chasses à chasser, avec chiens et fusils, les animaux nuisibles, après la clôture de la chasse, jusqu'au 31 mars (Arr. 4 janv. 1890, art. 10). On pourrait multiplier les exemples.
(î5fî. — Les préfets fondent, sans doute, sur l'art. 9, § 3-3% L. 3 mai 1844, le droit qu'ils s'attribuent de prolonger ainsi la période d'ouverture pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Mais on peut se demander si la manière dont ils interprètent cet article est bien conforme au texte et à l'esprit lie la loi. Assurément, ils peuvent très-valablement décider que, pendant une certaine période, les propriétaires, possesseurs ou fermiers pourront détruire lesaiiimaiix nuisibles sur leurs terres à l'aide de chiens et de fusils, car ils ont pleins pouvoirs pour déterminer les modes de destruction à employer à l'égard de ces animaux ; mais, en comprenant les locataires de chasses dans i l'énuniération des personnes autorisées, ils empiètent, à notre ' avis, sur les attributions de l'autorité judiciaire, a qui il appar-
tient d'apprécier si les locataires de chasse sont des fermiers, :ni sens de la loi. Peut-être les préfets pourraient-ils baser leur décision sur l'art, o, .\rr. 19 pluv. an \', qui leur permet d'autoriser les particuliers qui possèdent des étiuipages ou d'autres moyens de chasse, à chasser les animaux nuisililes sur les terres et aux éporpies à déterminer par eux. Ouoi qu'il en soit, la pratique est suivie dans plusieurs départements, et elle a été déclarée légale par la cour de Rouen. — Rouen, 4 avr. 1887, Vassi'ur, \llec. ilca cours dn llnuen cl Caen, 1887, part. 1, p. 131] (»i>'7. — Lorsque le préfet, dans l'arrêté relatif à la clôture de la chasse, s'est borné à autoriser, postérieurement à cette cli'iture et jusf|u'i une date déterminée, la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles, sans indiquer les modes et procédés de chasse à employer, les intéressés ont le droit de l'aire usage,
pour cette chasse, de tous les modes et procédés généraux, admis par l'art. 9, S.^ ' et 2, L. 3 mai 1844; ils peuvent donc chasser les animaux nuisibles à courre, à tir, avec chiens courants ou couchants, en battue, à l'affût, etc., et employer des bourses et des furets pour la capture des lapins. — L'ccult! '/es communes, 187'h, p. 12.
Cl! A PU HE V.
DES POUVOIRS CONI-KIÎKS AUX MAIRES EX CE QUI RU.VCEUNE LA DESTRUCTION DES ANI.MAUX MAI.FAISANrS ET NUISIliLE-:.
658. — En cas de péril grave et urgent, résultant de l'existence, dans une localité, d'animaux dangereux, malfaisants ou nuisibles, le maire peut faire usage des pouvoirs qui lui sont conférés par l'art. 97-8°, L. 5 avr. 1884, sur l'organisation municipale, pour prescrire les mesures qu'exigent les circonstances; il peut notamment ordonner, de son propre chef, des chassi'S ou battues (V. suprà, n. o")2). En dehors de cette faculté, qu'il n'exerce que dans îles cas exceptionnels, il a rei^u de la loi du a avr. 1884 (art. 90-9°) une double mission, en ce qui concerne la destruction des animaux nuisibles; celte mission consiste: 1° à prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, tout''s les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisibles désignés dans l'arrêté préfectoral pris en vertu de l'art. 9, L. 3 nai 1844; 2° à faire, pendant le temps de neige, à défaut des
Uétenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, détourner les loups et sangliers remis sur le territoire de la commune, et à requérir, à l'elTel de les détruire, les habitants avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux.
659. — Le maire exerce les attributions dont il vient d'être question sous le contrôU d,i conseil municipal et sous la surveillance de l'administration supérieure (L. ;> avr. 188t, art. 90, Jj 1). Le Sénat, en substituant dans le projet de loi sur l'organisation municipale, le mot : « contrôle », à celui d' « autorité », q'ii figurait dans le texte voté par la Chambre des députés, a bien marqué que le maire n'avait aucune injonction à recevoir du conseil municipal. La seule obligation qui lui soit imposée est celle de consulter le conseil municijial sur l'opportunité des mesures qu'il se propose de prendre, ou de solliciter, après coup, son approbation; l'assemblée communale, de son côté, aie droit de faire des représentations au maire, et même, s'il y a lieu, de formuler un blàaie. L'administration supérieure, c'est-fi-dlre le sous-préfet, le préfet et, en dernière analyse, le ministre de l'Intérieur a pour devoir de surveiller les actes du maire; ils peuvent donc, d'office ou sur les réclamations des particuliers, rapporter, annuler ou modifier les décisions prises par l'autorité municipale au sujet des animaux nuisibles, par exe:npb, s'opposer a l'exécution d'une battue autorisée par le maire, ou interdire l'emploi d'engins permis par celui-ci. — L'eeolc des communes, 18So, p. 53, col. 2. — V. l''. Grelot, ioi du ii uvr. ISSi sur l'ortjanisation municipale commenlde et annotée, p. 271.
660. — Une remarque qui s'applique aussi bien aux mesures de destruction ordonnées par le maire, qu'aux chasses ou battues organisées, en temps de neige, contre les loups ou les sangliers, c'est que les unes comme les autres sont des opérations entreprises dans un but d'utilité générale et non pour le plaisir et la distraction de ceux qui sont chargés de les exécuter. Il s'ensuit qu'elles échappent aux prescriptions de la loi relative (à l'ouverture et à la fermeture de la chasse, ainsi qu'à celles <|ui concernent l'obligation du permis de chasse. En conséquence, elles peuvent être autorisées en tout temps, et la possession d'un permis de chasse n'est pas exigée des personnes appelées à V participer.
■gQl, _ Les dispositions de l'art. 90-9°, L. "> avr. 1884, n'ont pour sanction aucune pénalité spéciale. Il était, d'ailleurs, inutile d'en établir une, car la destruction des animaux nuisibles opérée dans des conditions irrégulirres, c'est-à-dire contrairement à la loi ou aux arrêtés municipaux, constitue un délit de chasse, puni des peines portées par la loi du 3 mai IS'tl-. Le maire qui dirige, eu temps de neifje, une battue aux loups ou aux sangliers, sans avoir mis les titulaires en demeure île détruire ces animaux, le particulier qui détruit d'autres animaux que ceux indiqués dans l'arrêté municipal ou il l'aide de procô-
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dt's non autorises, commpttent, suivant les cas, le délit de chasse fur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, de rliasse en Ininps prohibé, de chasse sans permis ou de chasse à l'aide d'engins prohihés. — liourges, 30 déc. )886, de Thy, [Pund. franc., 87.2.104] — Trib. corr. Langres, 25 mars I88.T, Consorts Garcenot, [Gaz. Pal., 8o. 1.688] — Trib. corr. Compiègne, 29 juill. 188.>, Leclère, [D. 87.3.39]
Section I.
De In dostiMiction des nniinniix niMsil>les,
G62. — Le maire a le droit de prendre, de concert avec les propriétaires et les détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forets situés sur le territoire de la commune qu'il administre, les mesures les plus convenabh's pour assurer la destruction des animaux malfaisants on nuisibles. Il convient de faire remarquer, en premier lieu, que les pouvoirs du maire sont limités, quant aux terrains sur lesquels le recours à des mesures spéciales peut être admis; ces terrains sont les buissons, bois et forêts. Les dispositions à prendre pour la destruction des animaux nuisibles sur les terres non boisées continuent à rester dans les attributions du préfet. D'ailleurs, la loi du 5 avr. 1884 n'a abrogé ni l'art. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1844, ni l'arrêté du 19 pluv. an V; il en résulte que le droit de destruction attribué aux propriétaires, possesseurs ou fermiers sur leurs terres par la loi de 1844, reste intact et que ceux-ci n'ont pas besoin, pour l'exercer, de se concerter avec le chef de l'administration municipale de leur commune; il en résulte également que le préfet conserve la faculté d'autoriser des battues ou chasses collectives et des chasses particulières dans toutes les communes de son département. Il peut donc y avoir des destructions opérées avec l'autorisation du maire et des destructions pratiquées en vertu de l'art. 9, 5; 3-3°, de la loi sur la police de la chasse; il peut y avoir des battues ou chasses ordonnées par le préfet et des battues ou chasses autorisées par le chef de la commune (Cire, min. Int. 4 déc. 1884). — Trib. corr. Evreux, 25 févr. 1892, Leiiiaire et Chanoine, [J. La Loi, 29 juin 1892; L'école des commune.'t, 1892, p. 222] — • V. La destruction des lapins au moyen de cottHs, [Guc. des Trib., 4-5 avr. 1892] — Leblond, t. 2, n. :ilO, p. 211.
GG3. — Mais la compétence de chaque maire est strictement limitée à l'étendue de sa commune. Il n'appartient pas au maire d'une commune d'autoriser des mesures de destruction dont l'exécution devrait s'étendre à des communes voisines. On décide même, en présence du silence de la loi, qu'il n'est pas permis aux maires de plusieurs communes différentes de s'entendre |iour autoriser d'un commun accord, des mesures de destruction applicables à l'ensemble de leurs circonscriptions administratives. Mais à notre avis, rien ne s'oppose à ce qu'ils se concertent, de f.;(;on que les mesures autorisées par chacun d'eux pour sa circonscription, soient identiques, et qu'elles puissent être exécutées dans toutes les communes simultanément. — Trib. corr. Compiègne, 29 juill. 1885, Leclerce, [D. 87.3.39] — V. L'ccole des communes, 1885, p. 318. — V. Cire. min. Int., du 4 déc. 1884.
(•64. — Le préfet peut, en accordant une permission de chasse particulière pour la destruction des animaux nuisibles, on vertu de l'art. 5, .\rr. 19 pluv. an V (V. suprà. n. 031 et s ), autoriser le permissionnaire à en user, non seulement sur ses [•ropres terres, mais encore sur les terres d'autrui. La même t.iculté n'appartient pas aux maires; les mesures de destruction qu'il lui est loisible de prescrire, en vertu de l'art. 90-9i>, L. 5 avr. 1884, ne peuvent être exécutées que sur les fonds dont l'intéressé a la jouissance, comme propriétaire ou comme détenteur du droit de chasse. En conséquence, l'arrêté municipal qui autoriserait certains propriétaires à détruire les animaux nuisibles sur le terrain d'autrui; par exemple à disposer des pièges dans un bois situé à proximité de leurs cultures, mais ne leur appartenant pas, serait entaché d'illégalité et partant sans valeur. — Trib. corr. Evreux, 25 févr. 1892, précité.
0G5. — Toutefois, lorsque les intéressés ont été autorisés par le maire à se servir de chiens courants pour la destruction des animaux nuisibles, le passage de ces chiens sur le terrain d'autrui peut être excusé, conformément à l'art. 11-2°, al. 3, L. 3 mai 1844. Autrement dit, le tribunal peut, en cas de poursuites dirigées contre les permissionnaires, renvoyer ceux-ci des fins de la plainte, lorsqu il est établi que l'animal de chasse a
été lancé sur leurs terres et qu'il a été impossible de rompre les chiens. Par application de ce principe, il a été jugé qu'aucun délit n'était imputable k des propriétaires qui, dilment autorisés par le maire de leur commune, avaient organisé une destruction de cerfs avec chiens courants, et dont la meute, après avoir lancé un animal de cette espèce dans un bois leur appartenant, l'avaient poursuivi, forcé et dévoré dans une forêt voisine; les maîtres des chiens étaient d'autant plus excusables qu'ils n'avaient à leur disposition ni valets de chiens, ni piqueurs à cheval pour rompre la meute avant son entrée dans la forêt. — Trib. Fontainebleau, 12 avr. 1894, Lebaudy, [J. Le Droit, 15, 16 et 17 juill. 1894]
GG6. — Les mesures qu'il est permis au maire d'ordonner pour la destruction des animaux nuisibles ne peuvent être prises que de concert avec les propriétaires ou les [)ersonnes à qui le droit de chasse appartient. L'accord entre l'autorité municipale et les intéressés est obligatoire. Il en résulte que les dispositions prises par le maire sans le concours et l'assentiment de ces derniers sont illégales et que ceux qui les exécutent s'exposent à des poursuites correctionnelles. Il en résulte encore que les ayants-droit à la chasse peuvent s'opposer à l'exécution des mesures prescrites et qu'il est interdit de passer outre à leur opposition. L'exposé des motifs de la loi du .'i avr. 1884 ne laisse aucun doute sur le sens qu'il convient d'attribuer, à cet égard, au texte de l'art. 90-9". Cet article a eu pour objet de donner aux propriétaires ou détenteurs du droit de chasse des facilités pour détruire les animaux nuisibles existant sur leurs terres et pour échapper ainsi aux réclamations des voisins lésés par les incursions de ces animaux; mais il a été formellement déclaré que, si ces propriétaires ou détenteurs préféraient garder leur responsabilité, ils en étaient les maîtres {Cire. min. Int. 4 déc. 1884). —Amiens, 26 nov. 1885, Larangol, [Gaz. Pu/., 1880, t. 1, suppi., p. 127] — L'école des communes, 1885, p. 87, col. 2, et p. 153, col. 2; Dumont, n. 103; Leblond, n. 510.
667. — La lui exigeant que les mesures de destruction soient prises à la suite d'une entente intervenue entre le maire et les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse, il ne suffirait pas, pour que le maire fût en droit de faire exécuter une chasse ou une battue sur des terres ou dans des bois appartenant à des particuliers, que ceux-ci lui en eussent donné l'autorisation. Une pareille permission ne dispenserait pas le premier magistrat municipal de s'aboucher avec les intéressés, le cas échéant, afin de se mettre d'accord avec eux sur le mode de procéder et sur la date de l'opération. — Trib. corr. Compiègne, 29 juill. 1885,
GG8. — L'obligation pour le maire de se concerter avec les détenteurs de la chasse, avant de prescrire aucune mesure de destruction, a même paru tellement stricte au tribunal de Briey qu'il a cru pouvoir déclarernulles, comme contraires à la disposition d'ordre public édictée par l'art. 90-9», L. 5 avr. 1884, et comme contenant une clause purement potestative (C. civ., art. 1174), les conditions d'un cahier des charges dressé pour l'adjudication du droit de chasse dans un bois communal, d'après lesquelles le maire était autorisé à faire, en tout temps et spécialement en temps de neige, sans avoir besoin de prévenir les adjudicataires, des battues pour la destruction des sangliers. — Trib. Briey, 2 déc. 1886, Commune de F., [It'^p. de léijisl. et de jurispr. forest., t. 14, p. 90] — V. Dumont, n. 106.
GG!). — Cette décision, toutefois, ne nous semble pas être à l'abri des critiques. D'une part, on a peine à comprendre en quoi la faculté réservée au maire de procéder à. la destruction des animaux nuisibles sans le concours des adjudicataires de la chasse peut constituer une clause potestative, car la clause déclarée nulle par l'art. 1174, C. civ., est celle qui laisse à celui qui prétend s'obliger la liberté d'exécuter ou non son obligation; or, dans l'espèce, celui qui s'oblige est l'adjudicataire de la chasse, et l'on ne voit pas qu'il soit libre de ne pas tenir ses engagements. D'autre part, d'après les termes de la convention, le droit de destruction des animaux nuisibles étant réservé à la commune, on peut dire que c'est elle qui, au regard de ces animaux, détient le droit de chasse, et que, par suite, son représentant, le maire, ne viole pas l'art. 90-9°, L. 5 avr. 1884, quand il organise une battue contre eux sans se concerter avec les adjudicataires de la chasse, puisque ceux-ci n'ont pas la qualité de détenteurs de la chasse en ce qui concerne les bêtes qu'il s'agit de détruire. La Cour de cassation nous parait avoir statué conformément à notre opinion dans le cas suivant : un maire,
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averti par un garde forestier de la présence de sanf;liers dans un bois communal dont la chasse était affermée, avait fait procéder à une battue dans ce bois sans avoir prévenu préalablement l'adjudicataire; la cour a décidé qu'il n'avait encouru aucune responsabilité pénale, soit comme coauteur, soit comme complice d'un acte délictueux, attendu qu'il s'était appuyé, pour agir comme il l'avait fait, sur une clause du bail qui permettait à la commune de procéder à la destruction des animaux nuisibles " sans avoir recours à l'adjudicataire pour en obtenir l'autorisation ». — Cass., 19 janv. 1894, Saunier, [Gaz. des Tnb., 22-23 janv. 1894]
670. — Le maire est donc tenu de se concerter avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse. Par délenteurs, il faut entendre les personnes qui ont la jouissance et l'exercice du droit de chasse, à un titre quelconque, telles que l'usufruitier (V. suprà, v" Chasae, n. 4"), l'emphyléote [Ibid., n. 72 , le fermier, si le droit de chasse lui a été concédé par le bailleur, et le locataire de la chasse. Lorsque la chasse à courre et lâchasse à tir ont été louées séparément sur le même fonds, le maire ne doit pas se contenter de consulter les uns ou les autres; il ne peut agir qu'avec le concours de tous les intéressés. — Amiens, 26 nov. I8H.H, précité. — Trib. corr. Compiègne,29juill. ISSri, précité.
G71. — Les animaux qui peuvent être l'objet des mesures prévues par l'art. 90-9°, L. o avr. 1884, sont, dans chaque département, ceux que le préfet a classés au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles que les propriétaires, possesseurs et fermiers sont autorisés à détruire, en tout temps, sur leurs terres_ (V. suprd, n. 83 et s.). Ainsi qu'on le voit, les pouvoirs des maires, à cet égard, sont beaucoup plus étendus que ceux attribués aux préfets par l'arrêté du 19 pluv. an V. En efl'et, les préfets ne peuvent ordonner des chasses ou battues que pour la destruction des animaux nuisibles impropres à l'alimentation, sauf une exception en ce qui concerne le sanglier (V. supra, n. 564 et s.), tandis que les maires peuvent autoriser les propriétaires ou les détenteurs de la chasse a détruire tout animal classé, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il rentre ou non dans la catégorie du gibier comestible. On s'explique, du reste, que le législateur ait cru devoir se montrer plus large dans le second cas que dans le premier, car le maire ne pouvant agir qu'avec l'agrément de l'ayaut-droit à la chasse, celui-ci est toujours à même de s'opposer à une destruction du gibier nuisible qu'il jugerait excessive; le préfet, au contraire, ayant le droit de prescrire des battues même contre le gré des propriétaires ou locataires de chasses, on aurait pu craindre des abus, si on lui avait permis d'ordonner la destruction des espèces utilisées pour l'alimentation. (Juanl aux animaux non compris dans la nomenclature préfectorale, les maires ne peuvent rien contre eux, encore qu'ils soient susceptibles, à raison de circonstances locales, de causer de graves dommages aux propriétés. Ainsi, dans les départements où les cerfs et biches ne sont pas rangés parmi les animaux nuisibles, les maires n'ont pas le droit d'en autoriser la destruction, alors même que leur surabondance justifierait, à leur égard, des mesures exceptionnelles de destruction (Cire. min. Int. V déc. 1884). — L'dcole des communes, 188."), p. 153; Chenu, p. I't9; Leliland, n. 510.
ii~'2. — Les mesures prévues par l'art. 90-0", L. 5 avr. 1884, étant des mesures de destruction, il faut en conclure qu'elles peuvent être ordonnées par le maire en toute saison, c'est-à-dire en temps prohibé comme en temps d'ouverture de la chasse. — Chenu, p. 149.
073. — Le législateur de 1884 n'ayant rien spécifié, quant aux moyens et procédés de chasse dont le maire peut autoriser l'emploi, on en a conclu, Irès-judicieusemenl, que le chef de l'administration communale avait toute latitude à cet égard; il lui est illisible de permettre aux propriétaires ou aux détenteurs de la chasse d'employer des chiens courants ou couchants, des armes à feu, des pièges quelconques, des amorces empoisonnées; il peut les autoriser ci enfumer dans leurs terriers certains animaux, tels que renards ou blaireaux, ou organiser, de concert avec eux, des tra(]ues ou battues. — Leblond, t. 2, n. 510, p. 212.
674. — Quelques auteurs pensent qu'il lui est interdit d'autoriser l'emploi des engins prohibés (c'est-à-dire des engins autres que les bourses), dont le préfet n'a point permis l'usage, par exemple des panneaux (V. sui)ia, v" C/ia.ssc, n. 941) ou des collets destinés à la capture des lapins. Mais l'administration en a jugé autrement, et son opinion a reçu la consécration de la Cour suprême (Cire. miii. lut. 4 déc. 1884; Ciro. du préf. nieKUTOïKK. — Tome XVll.
de la Côte-d'Or, 23 déc. 1884). — Cass., 12 juin 1886, Wallet, tS. 86.1.490, F. 86.1.1191, D. 87.1.45] -.Rouen, 21 févr. 1886, Wallet, liée, des cours de Rouen et de Caen, 86.1 106] — Sic, Chenu, p. 150; Dumont, n. 104; L'école des communes, 1885, p. 153, col. 2. — Conlrà, La destruction des lapins au moyen de collets, [G(n. des Trih., 4-5 avr. 1892]
675. — Le maire prend les mesures prévues par l'art. 90-9", L. 5 avr. 1884, sans être astreint à aucune condition de forme. Sans doute, il peut faire de ces mesures l'objet d'un arrêté; mais rien ne l'y oblige. Une lettre adressée au propriétaire ou au détenteur du droit de chasse, ou même une simple autorisation verbale suffit. Cependant le tribunal de Compiègne a jugé que le maire ne pouvait se dispenser de prendre un arrêté, et que cet arrêté n'était obligatoire qu'après avoir été porté à la connaissance des intéressés, par voie de publications et d'affiches, lorsqu'il contenait des dispositions générales, ou par voie de notification individuelle, dans les autres cas, conformément à l'art. 96 de la loi sur l'organisation municipale. — Trib. Compiègne, 29 juin. 1885, Leclére, [D. 87.3.39] — Mais la Cour suprême s'est prononcée en sens contraire; elle a reconnu qu'il n'était pas indispensable que les mesures jugées nécessaires par le maire, pour la destruction des animaux nuisibles, fissent l'objet d'un arrêté spécial, et qu'il suffisait que ces mesures eussent été réellement prescrites. — Cass., 12 juin 1886, précité. — Sic, Rouen, 21 févr. 1886, précité. — Dumont, n. 104; Leblond, t. 2, n. 510, p. 212.
676. — Si la loi ne soumet à aucune formalité la délivrance par le maire des autorisations relatives à la destruction des animaux nuisibles, les préfets, dans quelques départements, croient pouvoir imposer certaines conditions aux intéressés qui les sollicitent. Ainsi, dans la Gironde, le propriétaire ou détenteur de la chasse qui désire effectuer une chasse ou une battue sur ses propriétés, est tenu d'adresser une demande à cet effet au maire de la commune; cette demande est établie sur papier timbré et spécifie : t° les espèces d'animaux qu'il y a lieu de détruire; 2" le territoire sur lequel la chasse ou la battue doit être exécutée; 3» le jour et l'heure auxquels on compte l'effectuer et les moyens de chasse à employer. — Arr. permanent du préf. de la Gironde, 9 juill. 1891, art. 13, [L'dcole des communes, 1892, p. 306, col. 1]
677. — Les conditions dans lesquelles doit s'opérer la destruction des animaux nuisibles sont déterminées par le maire, qui jouit, à cet égard, d'une grande latitude. Toutefois, le chef de la municipalité doit se borner à donner des autorisations spéciales, dans chaque cas particulier. Il agirait contre l'esprit, sinon contre le texte de la loi, en prenant des mesures générales et permanentes ou en donnant aux intéressés des permissions d'une durée indéterminée, car il se mettrait ainsi dans l'impossibilité de surveiller l'exécution des mesures prescrites, n'étant averti, ni du lieu, ni du jour, ni de l'heure des opérations; or, cette surveillance est obligatoire, aux termes de l'art. 90-9°, al. 3, L. 5 avr. 1884. — Trib. corr. Evreux, 25 févr. 1892, Lemaire et Chanoine, [.I. La Loi, 29 juin 1892: L'école des communes, 1892. p. 222 I
678. — .Ainsi que nous venons de le dire, le maire est chargé de surveiller et d'assurer l'exécution des mesures qu'il a autorisées pour la destruction des animaux nuisibles; il est tenu, en outre, de dresser un procès-verbal des opérations. Sa mission consiste à veiller à ce que les chasses ou battues ne soient pas détournées de leur but, à ce que l'on ne détruise pas d'autres animaux que ceux qui ont été désignés, à ce qu'on n'emploie que des procédés permis, en un mot, à ce que les chasseurs ne commettent pas de délits de chasse. Le maire peut diriger la chasse ou la battue en personne, abandonner ce soin aux propriétaires ou détenteurs de la chasse, ou, d'accord avec eux, charger de la direction une personne compétente. Dans tous les cas, il assiste aux opérations afin d'en assurer la régularité, ou délègue, pour le remplacer, un adjoint ou un membre du conseil municipal (L. 5 avr. 1884, art. 82) ; nous pensons même qu'il peut commettre, pour surveiller la chasse ou la battue, un agent, tel qu'un garde champêtre ou un garde forestier. — Cire. min. Int., 4 déc. 1884; Cire, préfet de la Cùle-d'Or, 23 déc. 18S4, [Hecueil des actes administratifs de la Côted'Dr, 1884, p. 420J
6'79. — En principe, l'administration forestière n'a aucun contrôle à exercer sur les destructions opérées en vertu d'une autorisation municipale. Son intervention, en effet, n'est point requise par la loi, comme elle l'est à l'égard des chasses parlicu-
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liéres autorisées par le préfet, ctiasses qui ne doivent avoir lieu que sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers, aux termes de l'art. 5, .\rr. (9 pluv. an V. Cependant, les chasses ou battues prescrites par le maire ne peuvent s'exécuter dans les bois soumis au régime forestier ibois de l'Etat, des communes ou des établissements publics) qu'en présence d'un représenlanl de l'administration des l'orèls. Il en est ainsi alors même que le droit de chasse est affermé à des particuliers, car l'administration forestière a reçu de l'ordonnance du 14 sept. 1830, confirmée par celles des 24 juill.-18 août 1832, la mission de surveiller les chasses dans les bois domaniaux (Cire. min. Int. 4 déc. 1884). — Trib. Compiègne, 29 juill. I88.">, précité.
— Sic, L'école des communes, 1885, p. lo3, col. 2.
680. — Les animaux nuisibles abattus au cours d'une chasse ou d'une battue régulièrement organisée, dans les cas prévus par l'art. 90-9°, L. b avr. 1884, deviennent, comme dans les chasses ordinaires, la propriété de celui qui les a tués, mortellement blessés ou forcés. On doit s'en référer sur ce point aux principes généraux du droit en matière d'occupation iV. suprà, v" Chasse, B. 388 et s.). Comme conséquence, un animal atteint mortellement sur le terrain de la chasse ou de la battue autorisée parle maire, peut, sans délit, être achevé et appréhendé sur un terrain situé en dehors des limites fixées par l'autorité municipale.
— Paris, 17 oct. 1895, Lebaudy, [Répertoire administratif des maires et des conseillers municipaux , 1896, p. 238, v" Chasse]
Section II.
De la dcstriictiou des loups et des sangliers eu temps de uel(]e.
681. — Les maires n'ont pas seulement pour mission de prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse, des mesures pour la destruction des animaux nuisibles (V. suprà, n. 662), il leur appartient de faire, en temps de neige, à délaut des détenteurs du droit de chasse à ce dûment invités , détourner les loups et sangliers remis sur le territoire de leurs communes respectives et de les détruire à l'aide des habitants requis à cet effet, avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux (L. o avr. 1884, art. 90-9", al. 2). Il faut remarquer que c'est seulement lorsque la terre est couverte de neige que les maires peuvent user du droit qui leur est ainsi conféré. Les loups et les sangliers se remettent volontiers, alors, à peu de distance de la lisière des bois, et les empreintes qu'ils laissent sur le sol permettent de les détourner avec une grande l'acililé. Le législateur a voulu que l'on tirât parti de cette circonstance afin d'en opérer plus sûrement la destruction. Ce n'est point seulement, du reste, une faculté qu'il accorde aux maires; c'est un devoir qu'il leur impose. — Cire. min. Int., 4 déc. 1884, [L'école des communes, 188o, p. 173, col. 2] — Leblond, n. bll.
682. — L'énumération de la loi est limitative ; elle ne comprend que les sangliers et les loups. En dehors de ces deux espèces d'animaux, aucune ne peut être l'objet des mesures prévues par l'art. 90-9°, ai. 2, L. 5 avr. 1884. Il y aurait donc excès de pouvoirs de la part d'un maire, à organiser, en temps de neige, des chasses ou battues pour la destruction d'autres animaux, même nuisibles, tels que les renards. De même, le chasseur qui, convoqué à une chasse ou h une battue exécutée contre les sangliers ou les loups, abattrait par exemple un renard ou un blaireau, commettrait un acte délictueux, alors même que l'animal détruit figurerait sur la liste des animaux malfaisants ou nuisibles dressée par le préfet, conformément à l'art. 9, § 3-3°, L. 3 mai 1844.
683. — Les chasses ou battues aux loups ou aux sangliers que les maires sont chargés d'organiser en temps de neige, peuvent être effectuées sur toutes les terres de la commune, quelle qu'en soit la nature. La loi, en elfel, ne spécifie pas (comme elle le fait pour les mesures à prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs de la chasse , pour la destruction des animaux nuisibles en général), que les loups et sangliers ne peuvent être poursuivis et détruits que dans les buissons, bis pt lorèts (V. suprà, n. 662;. Il résulte, du reste, des termes mêmes de l'art. 90-9" que les chasses ou battues municipales peuvent avoir heu partout sans le consentement et même malgré l'opposition des détenteurs de la chasse. Bien entendu, les pouvoirs de chaque maire sont bornés aux limites de sa commune. — V. suprà, n. 663. - Leblond, n. 1511.
I 684. — Il est bon de rappeler que les chasses ou battues pres- ' criles par l'autorité municipale ne sont pas, à proprement parler, des chasses, mais des destructions, opérées dans un intérêt général. Il s'ensuit qu'elles peuvent être organisées en temps prohibé comme en temps d'ouverture, et que les personnes qui y prennent part sont dispensées de l'obligation de se munir d'un permis de chasse. — V. suprà, n. 672.
685. — Le maire n'a que subsidiairement, en quelque sorte, le droit de faire exécuter, en temps de neige, des chasses ou battues pour la destruction des loups et des sangliers. Avant de faire procéder, sous sa direction et sous sa surveillance, à des opérations de ce genre, il est tenu de mettre en demeure les détenteurs du droit de chasse d'avoir à opérer eux-mêmes la destruction de ces animaux nuisibles; ce n'est qu'à leur défaut et qu'autant que la mise en demeure est resiée inefficace, qu'il lui est permis d'agir personnellement et d'appeler, pour le seconder, les habitants de la commune. Le maire qui, de prime abord, et sans avoir préalablement engagé les intéressés à prendre euxmêmes les mesures que commandent les circonstances, ordonnerait une chasse ou une battue, commettrait une iniraction à la loi, qui rendrait l'opération irrégulière. — Cass., 12 juin 1886, de Thy, [S. 86.1.489, P. 86.1.1188, D. 87.1.411— Tnb. corr. Langr'es, 2.Ï mars (88.ï, Consorts Garcenot, [D. 86.3.131 — L'école lies communes, 1885, p. 87, col. 2; Leblond, n. oll.
086. — Aux termes de l'art. 90-9°, al. 2, L. '6 avr. 1884, il est indispensable, pour que le maire ait le droit d'user de la faculté qui lui est conférée, que les détenteurs du droit de chasse aient été <( dûment invités ■ à détruire les loups ou les sangliers, et qu'ils se soient abstenus de le faire. Mais on n'est pas d'accord sur la nature de la mise en demeure qui doit leur être adressée, ijuelques auteurs estiment que la mise en demeure ne peut résulter que de la notification aux intéressés d'un arrêté municipal régulièrement pris, leur enjoignant de procéder à la destruction ; cette injonction, dont la notification doit être établie par le récépissé de la partie intéressée, ou, à délaut, par l'original de la notification, conservé dans les archives de la mairie iL. o avr. 1884, art. 96j, est nécessaire, dit-on, pour permettre aux personnes que concerne la décision municipale de se pourvoir contre elle, si elles le jugent convenable. Nous pensons cependant que cette exigence est excessive. La loi recommande au maire d'inviter les détenteurs du droit de chasse à opérer la destruction des loups ou des sangliers. Celte expression indique évidemment qu'il s'agit d'une mise en demeure officieuse en quelque sorte, et, en tout cas, sans caractère impératif ni obligatoire. Pour qu'il y ait lieu de prendre un arrêté, il faut que le maire ail un ordre à donner et qu'une sanction pénale garantisse l'exécution de cet ordre, ce qui n'est pas le cas ici. Il suffit donc, à notre avis, que les intéressés aient été avertis, d'une manière quelconque, quoique formelle, d'avoir à procéder à la destruction. — Cass., 12 juin 1886 (sol. impl.), précité. — Rapport de .M. le conseiller Sallanlin dans l'affaire de Thv,[V. L'école des communes, 1886, p. 283, col. 2]— Leblond, n. 511, t. 2, p. 214. — Contra, Trib. corr. Langres , 25 mars 1885, précité. — Puton, broch. sur l'art. 90-9°, L. 5 avr. 1884, p. 18, 19 et 20; I Dumont, n. 103; Lajoye, Quelques questions de chasse, i' sér., p. 68 et s.
687. — Bien entendu, le maire doit, en mettant en demeure les détenteurs du droit de chasse, leur laisser un délai suffisant pour s'exécuter. Il est impossible, cela se conçoit, d'indiquer d'une manière précise quelle doit être l'étendue de ce délai; elle peut varier suivant les circonstances. Toujours est-il que le maire agirait illégalement en faisant procéder, l'après-midi, à une battue dans le bois d'un particulier, alors que celui-ci aurait été averti, le matin seulement. — Cass., 12 juin 1886, précité. — Trib. corr. Langres, 25 mars 1885, précité.
688. — D'après le texte de la loi, les détenteurs du droit de chasse doivent être invités à détourner les loups et sangliers. Il est de toute évidence que cette expression ne doit pas être prise au pied de la lettre. Il ne servirait à rien de détourner les animaux, c'est-à-dire de déterminer l'enceinte dans laquelle ils se sont remis, si l'on se bornait à cet acte de chasse préliminaire. Le législateur a employé une expression qui n'a pas rendu toute sa pensée. Il convient de la compléter, en décidant que les intéressés doivent être mis en demeure, non seulement de détourner, mais encore d'attaquer et de détruire les animaux malfaisants dont il s'agit. C'est ainsi, du reste, que la disposition est interprétée par les auteurs et par les tribunaux. — Trib. corr. Lan-
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grès, 25 mai I880, précité. — L'école des communes, 1883, p. 87, col. 2.
689. — Faute par les détenteurs du droit de chasse de s'être conlormés à l'invitation du maire, celui-ci peut donc faire détourner les loups et sangliers dans leurs tiois, et requérir les habitants, avec armes et chiens, pour les attaquer et les détruire. On s'est demandé si celte réquisition, pour produire des effets légaux, avait besoin d'être formulée par écrit et notifiée aux habitants choisis pour participer à la chasse. L'intérêt de la question est double. En effet, d'une part, la réquisition régulière oblige les personnes à qui elle a été adressée, d'où il suit que ces personnes sont tenues, sous une sanction pénale, de se rendre à la convocation dont elles ont été l'objet. En second lieu, la réquisition régulière ayant un caractère obligatoire, les habitants qui, sur une réquisition de ce genre, prennent part à une battue illégale, échappent au.x peines portées par la loi, en excipant de la nécessité où ils se sont trouvés d'obéir aux injonctions du maire. Il est donc important, à ces deux points de vue, de déterminer comment la convocation des habitants, avec armes et chiens, doit être faite pour être régulière. .Nous pensons qu'aucune formalité spéciale n'est imposée au maire. Sans doute, il est préféral)le, en principe, de formuler la réquisition par écrit et de la notifier aux intéressés individuellement, car la preuve en sera plus facile à faire, en cas de besoin. Mais rien ne s'oppose, croyons-nous, à ce qu'elle ait lieu par voie de sommation verbale. Il suffit qu'elle ait effectivement touché les habitants requis, antérieurement aux opérations de destruction, et qu'elle ait présenté le caractère d'un ordre donné. .Mnsi. la convocation faite verbalement par le garde champêtre, d'après les instructions du maire, et la réquisition des habitants ou de certains d'entre eux par voie d'alfiche ou d'avis publié à son de caisse, serait parfaitement régulière. — Contra, Lajoye, Quelques questions de chasse, 4" série, p. 70 (M. Lajoye estime que la réquisition doit être formulée par écrit et qu'elle doit faire l'objet d'une notification). — V. également Leblond, n. 511, t. 2, p. 214.
690. — Les chasseurs convoqués par le maire, avec leurs armes et leurs chiens, à l'effet de prendre part à une chasse au loup ou au sanglier, ne peuvent réclamer aucune rémunération pour leurs peines et pour le temps perdu. En effet, le concours que l'aulonté municipale est en droit d'exiger des particuliers pour le bipu de tous, dans les cas prévus par la loi, est, en règle générale, essentiellement gratuit. D'ailleurs, les personnes requises, en détruisant les animaux nuisibles qu'elles ont été appelées à chasser, dans l'intérêt de l'agriculture, profitent, pour leur part, de cette destruction. — L'école des communes, 1885, p. 88, col. 1.
691. — L'habitant régulièrement convoqué par le maire à une chasse au loup ou au sanglier organisée dans les conditions prévues par l'art. 90-!i°, al. 2, L. s'avr. 1884, ne peut se dispenser d obéir à la réquisition qui lui est adressée, à moins qu'il n'ait à l'aire valoir un motif légitime d'excuse. Une pénalité le frappe, s'il s'abstient, sans excuse valable, de prêter son concours. Mais on n'est pas d'accord sur la nature de la peine qu'il encourt en pareil cas. La controverse exposée suprà, n. 595, se reproduit ici et doit recevoir la même solution. — L'école des communes, 1885, p. 88, col. 1. — V. également Leblond, d. 511, t. 2, p. 214.
692. — Les habitants qui prennent part à une chasse au loup ou au sanglii'r, organisée par le maire en dehors des conditions déterminées par la loi du 5 avr. 1884, s'exposent à être poursuivis et condamnés pour infraction aux dispositions de la loi du 3 mai 1844. Cependant, s'ils établissent qu'en prêtant leur concours à l'opération incriminée, ils n'ont l'ait qu'obtempérer à une réquisition régulièrement formulée, ils échappent à toute répression. En effet, il n'est pas loisible aux particuliers de contrôler les actes des autorités administratives, ni de discuter leurs ordres; par suite, en obéissant à l'injonction du maire, les chasseurs convo(|ués par lui ont rempli un devoir, à l'accomplissement duquel ils n'étaient pas libres de se soustraire; on ne saurait donc les rendre responsables d'un acte qui leur était imposé. Bien entendu, il en serait autrement, si la convocation ne présentait pas le caractère d'une réijuisilion légale et si elle était adressée sous forme de simple invitation. — Cass., 12 juin 1880, précité. — Leblond, n. 511, t. 2, p. 215. — Contra, tril). corr. Laiigres, 25 mars 1885, précité. — Bourges, 30 déc. 1886, de Thy, [Panrl. franc., 87.2.194] — Dans le même sens, Dumonl, n. 108.
693. — Mais, si les habitants qui, pour obéir à une réquisition, ont assisté à une chasse irrégulière, sont déchargés de toute responsabilité pénale, il n'en est pas de même du maire oui a organisé ou ordonné, en temps de neige, une chasse aux loups ou aux sangliers , sans se conformer aux conditions fixées par l'art. 90-2°, al. 2, L. 5 avr. 1884, par exemple, sans mise en demeure préalable des détenteurs du droit de chasse; ce fonctionnaire peut être poursuivi comme auteur ou complice d'un délit de chasse, suivant qu'il a dirigé lui-même l'opération ou qu'il s'est borné à la prescrire, sans y prendre part personnellement. Vainement prétendrail-il, pour se soustraire à une condamnation, qu'en prenant des mesures pour la destruction des loups et des sangliers, il a accompli un acte de ses fonctions administratives et que, par suite, il échappe au contrôle de l'autorité judiciaire; le maire n'est réputé agir en qualité de fonctionnaire administratif qu'autant qu'il se maintient dans les limites des pouvoirs qui lui sont confiés; s'il procède en dehors des conditions légales, l'acte qu'il commet devient un fait personnel, dont il appartient aux tribunaux d'apprécier les conséquences juridiques. — Cass., 12 juin 1886, précité. — Bourges, 30 déc. 1880, précité. — Sic, Dumont, n. 107; Leblond, n. 511, t. 2, p. 215. — Contra, Dijon, 4 janv. 1866, de Thy, [arrêt cassé par l'arrêt de cassation, précité; Rép. de législ. et de jurispr. forest., t. 12, p. 68]
694 — L'autorité du maire ne s'étend pas au delà de la circonscription communale qu'il a mission d'administrer. En conséquence, le chef d'une municipalité n'a pas le droit de requérir, pour la destruction des loups et des sangliers à opérer en temps de neige, des personnes fixées dans une autre commune que la sienne. Toutefois, par habitants susceptibles d'être requis, il faut entendre non seulement les personnes domiciliées dans la localité, mais encore celles qui ne font qu'y résider, même temporairement. .Vinsi, le maire pourrait parfaitement adresser une réquisition à un chasseur venu, en déplacement de chasse, passer quelques semaines ou quelques jours dans sa commune. — Leblond, n. 511, t. 2, p. 214.
695. — Le maire peut, à son gré, diriger lui-même lâchasse, ou en confier la direction à un tiers expérimenté, lorsqu'il ne se reconnaît pas une capacité suffisante pour mener à bien l'opération. Dans tous les cas, il en a la surveillance, et celte surveillance doit s'exercer de façon à prévenir les accidents et à empêcher que les chasseurs ne commettent des délits de chasse, soit en détruisant d'autres animaux que les loups et les sangliers, soit en sortant dps limites de la commune. Le maire a, en outre, pour devoir de dresser un procès-verbal de l'opération. Ce procès-verbal doit relater les conditions dans lesquelles la chasse s'est effectuée, c'est-à-dire qu'il doit indiquer les lieux où les animaux ont été détournés et attaqués, ainsi que le nombre et l'espèce des p èces abattues (Cire. min. Int. 4 déc. 1884; Cire, préfet de la Côte-d'Or, 23 déc. 1884). — L'école des communes, 1885, p. 88, col. 1, et p. 153, col. 2; Leblond, n. 512.
696. — La loi du 5 avr. 1884 ne dit rien de l'intervention de l'administration forestière. Néanmoins, quelques auteurs pensent que le maire ne peut se dispenser de se concerter avec cette administration, avant de prendre les mesures dont il vient d'être question. Ils raisonnent par analogie avec ce qui se passe pour les chasses ou battues ordonnées par l'autorité préfectorale, qui ne peuvent avoir lieu sans le concours des agents forestiers. Ils ajoutent que la présence de ceux-ci est nécessaire pour prévenir les accidents et empêcher les dommages qui pourraient être causés aux propriétés. — L'école des communes, 1885, p. 88, col. 1.
697. — Mais, il n'y a aucun argument à tirer du mode de procéder en usage pour les chasses et battues ordonnées par le préfet, car, à l'égard de celles-ci, les art. 3 et 4, Arr. 19 pluv. an V, prescrivent, en termes formels, le concours des agents forestiers, tandis qu'en ce qui concerne les chasses aux loups et aux sangliers qu'il est recommandé aux maires d'organiser en temps de neige, la loi du 5 avr. 1884 est absolument muette en ce qui concerne l'intervention de ces agents. On comprend, du reste, que celle-ci ne soit pas exigée, car la neige dure, souvent, peu de temps; on risquerait, s'il fallait s'entendre, chaque lois, avec le chef de la circonscription forestière, de laisser échapper plus d'une occasion propice de se débarrasser d'animaux considérés comme essentiellement nuisibles. Il faut donc admettre que le maire peut agir dp sa propre autorité, sans avoir besoin de se concerter préalablement avec les agents des
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forêts, ni de réclamer leur concours pour la surveillance des opérations. Telle est, du reste, l'opinion de l'administration supérieure. Cependant, il est bien entendu que la présence des agents des forèls, serait indispensable, si la chasse devait avoir lieu dans des bois soumis au régime forestier, car l'administration des forêts est chargée de surveiller, d'une manière générale, toutes les chasses pratiquées dans ces bois (V. suprâ, n. 631). — Cire. min. Int. 4 déc. 1884. — Leblond, n. 512.
698. — La propriété des loups et des sangliers détruits dans les chasses organisées par les maires, en temps de neige, est acquise aux chasseurs qui les ont abattus, conformément aux règles admises en matière d'acquisilion des animaux sauvages par voie d'occupation (V. suprà, n. 632, et V Chasf^e, n. 388 et s.). Dans la pratique, les sangliers sont généralement partagés entre toutes les personnes qui ont pris part à la chasse.
CHAPITRE VI
DES PRIMES ACCORDÉES POUR L\ DESTRUCTIO.N DES ANIMAIX MALFAISANTS OU NUISIBLES.
699. — L'idée d'encourager la destruction des animaux nuisibles au moyen de primes allouées aux destructeurs est fort ancienne; les comptes du Trésor royal, aux xiii"^ et xiV siècles, mentionnent, à diverses reprises, des allocations en argent accordées pour la capture de louveteaux (V. Villequez, p. 20(i). Mais il faut arriver à l'époque révolutionnaire pour trouver cette idée formulée en articles de loi. Le décret des 28 sept. -6 oct. nOI (lit. 1, sect. 4, art. 20), que nous avons eu déjà l'occasion de citer, dispose que les corps administratifs devront encourager par des récompenses les habitants des campagnes à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Toutefois, le loup seul fut l'objet de mesures législativps. Une première loi, du 11 vent, an III (1'^ mars 1795; fixa à 300 livres pour une louve pleine, 2o0 pour une louve non pleine, 200 pour un loup et 100 pour un louveteau au-dessous de la taille du renard, les primes à allouer pour la destruction de ces ditlerents animaux. Cette loi ayant donné lieu, dans son application à des fraudes nombreuses, fut abrogée et remplacée par la loi du 10 mess, an V (28 juin ITO^J, qui alloua à tout citoyen, à titre d'indemnité et d'encouragement, pour la destruction d'une louve pleine, 50 livres, pour celle d'un loup, 40 livres, et pour celle d'un louveteau, 20 livres; la gratification élait portée à 150 livres, lorsque le loup, enragé ou non, s'était jeté sur des hommes ou sur des enfants. Ces primes furent abaissées par un arrêté du ministre de l'Intérieur, du 2.t sept. 1807. à 18 fr., pour une louve pleine, 15 fr. pour une louve non pleine, 12 fr. pour un loup et 3 fr. pour un louveteau; cette dernière prime fut ensuite fixe'e à 6 fr. par l'instruction ministérielle du 9 juin. 1818; auparavant, l'ordonnance du 20 août 1814, portant organisation de la louveterie, avait décidé (art. 10; que la gratification accordée par chaque louveteau serait portée au double, dans le cas où l'on serait parvenu à tuer la mère. — V. Pulon, p. 55, n. 37; Villequez, p. 426; Giraudeau, Lelièvre et Souflée, n. 1306.
700. — La légalité de l'arrêté du 25 sept. 1807 et celle de l'instruction ministérielle du 9 juill. 1818 ont été contestées, non sans apparence de raison, car on pput se demander s'il est permis aux ministres de modifier par des actes de leur propre autorité une loi existante. .Mais la question ne présente plus d'intérêt aujourd'hui, depuis que la loi du 3 août 1882 et le décret du 28 novembre de la même année, rendu pour son exécution, ont réglé, de nouveau, la matière.
701. — La loi du 3 août 1882, relative à la destruction des loups (art. Il, a fixé ainsi qu'il suit le taux des primes allouées aux personnes qui ont détruit quelqu'un de ces animaux : 100 fr. par tête de loup ou de louve non pleine; loO fr. par têle de louve pleine; 40 fr. par têle de louveteau. On doit considérer comme louveteau l'animal dont le poids est inférieur à 8 kilogr. Enfin, s'il est établi que l'animal détruit avait attaqué, avant d'être tué, des êtres humains, celui qui l'a abattu a droit h une gratification de 200 fr. Ce relèvement des primes est justifié par l'accroissement rapide du nombre des loups, au cours des années qui ont précédé le vote de la loi. On estimait, en 1882, qu'il existait en France près de o.OOO loups et que les pertes occasionnées annuellement aux populations agricoles par le fait de
ces bêtes malfaisantes, pouvaient être évaluées à 1,000,000 de fr. environ. — V. Bacqua de Labarthe et Ameline de la Briselaine, Bulletin annote des lois et décrets, année 1882, p. 289, col. 2, n. I.
702. — Le paiement des primes a été mis à la charge de l'Etat. A cet effet, un crédit spécial est ouvert, chaque année, dans le budget, au ministre de l'.Vgriculture. Rien, du reste, n'est plus légitime, car il s'agit là d'une dépense d'intérêt général, d'autant mieux justifiée que c'est à l'Etat qu'il appartient de pourvoir à la sécurité des campagnes (L. 3 août 1882, art. 2).
703. — La prime est due à celui qui a porté bas l'animal, quelles que soient les circonstances dans lesquelles cet animal a été tué et quels que soient les procédés de destruction dont ou s'est servi pour le faire périr (arme à feu, piège, poison, etc.). Cela résulte des termes de l'art. 1, ,^ 3, L. 3 août 1882, qui attribue formellement la prime à celui qui a tué l'animal, et de ceux de l'art. I, du décret du 28 novembre de la même année, qui porte que quiconque a détruit un loup, une louve ou un louveteau et réclame la prime, doit en faire la déclaration à la mairie. Il en était ainsi déjà sous l'empire de la législation antérieure, les rédacteurs de la loi du 10 mess, an V ayant pris soin de désigner expressément, dans l'art. 4, comme attributaire de la prime celui qui avait tué l'animal. La prime appartient à l'auteur de la destruction, soit que le loup ait été détruit dans une chasse ou une battue administraiive, soit qu'il ail été abattu dans une chasse particulière (chasse avec chiens courants, traque, affût, etc.) ou à la suite d'une rencontre fortuite. Le lieutenant de louveterie ou l'agent forestier qui a dirigé la chasse ou la battue dans laquelle le loup a été porlé bas, n'a aucun droit à la prime, à moins qu'il n ail abattu l'animal de sa popre main (V. Cire. min. Int. 22 juill. 1851'. — V. Puton, p. 57, n. 38; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1308; L'école des communes, 1883, p. 88, col. 1.
704. • — Cependant, bien que la prime doive être payée au chasseur heureux qui a abattu l'animal, car l'administration ne connaît que lui, si la destruction a eu lieu dans une chasse aux chiens courants ou dans une battue, nous pensons que le bénéficiaire de la prime devrait être tenu équitablement d'en remettre une partie au propriétaire de la meute ou aux traqueurs. — V. Puton, p. 57, n. 38.
705. — A supposer que la destruction ait été opérée au moven de pièges ou d'appâts empoisonnés fournis par un particulier et disposés, sur son ordre et d'après ses instructions, par des gens à son service, il est évident que la prime doit être allribuée à celui qui a fourni les pièges ou le poison; en effet, les personnes qui ont tendu les engins ou placé les amorces, n'ont agi dans l'espèce, que comme mandataires ou représentants de ce dernier. La circulaire du 9 juill. 1818 avait fait application de ce principe, sous le régime établi par la loi du 10 mess, an V, en décidant que les primes dues pour les loups empoisonnés par les soins des maires, aux frais du budget municipal, seraient acquises aux communes. Cette circulaire, toutefois, engageait les maires à remettre un quart ou moitié de la prime, suivant les circonstances, à la personne qui aurait trouvé et apporté un loup empoisonné par les appâts disposés par les soins de la municipalité. — V. Pulon, p. 267; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 1309.
706. — La loi exige pour que la prime puisse élre obtenue, que la destruction ait fait l'objet d'une constatation officielle. C'est au maire de la commune sur le territoire de laquelle le loup a été détruit qu'il appartient d'en constater la mort (L. 3 aoûl 1882, art. 3). .\ cet effet, toute personne qui a tué un loup, une louve ou un louveteau et qui désire loucher la prime correspondante (V. suprà, n. 653, ci-dessus), est tenue d'en faire la déclaration au maire, dans les vingt-qualre heures qui suivent la destruction de l'animal; la demande de la prime doit être faite, dans le même délai, et rédigée sur une feuille de papier timbré à 0 fr. 60 (Décr. 28 nov. 1882, art. 1 :. En même temps, le réclamant doit présenter le corps entier de l'animal couvert de sa peau et le déposer au lieu désigné par le maire pour faire les vérifications nécessaires; le maire procède immédiatement aux constatations et en dresse procès-verbal [Ibid.. art. 2). Le procès-verbal doit indiquer que l'animal a été présenté en entier et couvert de sa peau ; il relate en outre : 1" la date et le lieu de l'abattage, ou, en cas d'empoisonnement, le jour et le lieu où l'animal a été trouvé; 2" le nom et le domicile de celui qui a tué ou empoisonné le fauve; 3" le poids, lorsqu'il s'agit d'un louveteau ; 4» le sexe et le nombre de petits composant la portée, si
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c'est unp louve pleine; o° les preuves, s'il y a lieu, que l'animal s'esl jeté sur des èlres humains [Ihid., art. .3). Les constatations nécessaires une fois terminées, celui qui a détruit l'animal est tenu de le dépouiller ou de le faire dépouiller; il peut réclanaer la peau, la télé et les pattes; le corps dépouillé est ensuite enfoui aux frais de la commune, dans une fosse ayant au moins l"',3.T de profondeur, par l'ordre et sous la surveillance du maire ou de son suppléant; toutefois, s'il existe dans la commune ou dans un rayon de quatre kilomètres, un atelier d'é<iuarrissage, l'animal peut y être transporté; le procès-verbal dressé par le maire mentionne ces diverses circonstances et opérations (Ihid., art. 4j. Ce procès-verbal doit être adressé, dans les vingt-quatre heures, au préfet du département, avec la demande de la prime faite par l'intéressé ; celui-ci reçoit du maire, qui le délivre gratuitement, un certificat constatant la remise de la demande de prime et l'accomplissement des formalités prescrites {Ibid., art. 5).
707. — Les primes dues par l'Etat pour la destruction des loups doivent être payées aux intéressés dans un délai de quinze jours à compter de celui où l'abattage a été constaté (L. 3 août 1882, art. 4). Le paiementa lieu par l'entremise du percepteur, sur la présentation d'un mandat du montant de la prime due, délivré par le préfet à la partie prenante, sur le vu de la demande et du procès-verbal dressé par le maire (Décr. 28 nov. 1882, art. 6).
708. — Après la délivrance du mandat à l'intéressé, le préfet transmet au ministre de l'Agriculture le dossier de l'affaire (Décr. 28 nov. 188-2, art. 6, .5 2!.
709. — La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles autres que le loup peut également donner lieu à l'attribution d'une prime. En ell'et, l'art. 20, secl. i, lit. 1, Décr. -loi 28 sept.- 0 oct. n'JI, sur les biens et usages ruraux et sur la police rurale, autorise le gouvernement à accorder des gratifications aux personnes qui détruisent des animaux capables de ravager les troupeaux ou de nuire aux récoltes (V. suprà, n. 6-ïl). Ces gratifications sont prélevées sur les crédits ouverts au budget, à cet effet. Les circulaires ministérielles chargent les préfets du soin de fixer la somme à attribuer aux intéressés, dans chaque cas particulier. Le préfet détermine le montant des primes à allouer, en se basant, pour leur fixation, sur l'échelle de proportion adoptée pour les loups, et en tenant compte : 1° du caractère plus ou moins dangereux de l'animal détruit; 2° du danger plus ou moins grand que le destructeur a couru en opérant la destruction. — V. Cire. min. Int. 22 juill. 18S1. — Puton, n. 36, p. iio; Giraudeau, Leiièvre et Soudée, n. 1307; L'i'cole des communes, 188o, p. 88, col. I .
710. — Les dépenses occasionnées par le service des primes sont entièrement à la charge de l'Etat. L'art. 12-18o, L. 10 mai 1838, sur les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, rangeait parmi les dépenses ordinaires du département le paiement des primes fixées par les règlements d'administration publique pour la destruction des animaux nuisibles; il résultait de cette disposition que le budget de l'Etat n'avait k supporter que le paiement des primes dues pour la destruction des loups, ces primes étant les seules qui fussent établies, non par un régli-ment, mais par une loi. Mais, la loi du 10 août I8"t sur les conseils généraux, ayant abrogé le titre 1, L. 10 mai 1838, et, par conséquent, l'art. 12, sans avoir reproduit les dispositions du n. is de ce dernier article, il s'ensuit que les primes dont il vient d'être qmslion ne sont plus payables, aujourd'hui, sur les fonds départementaux. — Puton, p. 315, note 77.
711. — Toutefois, si depuis la loi du 10 août 1871 le paiement des primes allouées pour la destruction des animaux nuisibles ne ligure plus parmi les dépenses obligatoires des départements, rien ne s'oppose à ce que les conseils généraux votent, sur les fonds libres, des crédits suffisants pour permettre aux préfets d'accorder des gratifications aux personnes qui auraient détruit des animaux malfaisants ou nuisibles appartenant à des catégories déterminées. C'est ainsi que, chaque année, le conseil général de la Ci"ite-d'Ur vote une somme, qui est affectée à l'allocation de primes aux destructeurs de vipères. La prime est fixée à 30 centimes par tête de reptile détruit (lii centimes seulement pour les vipéreaux ayant moins de vingt-cinq cenlimèlres de longueur); la commune sur le territoire de l.iquelle la destruction a eu lieu doit prendre à sa charge la moitié de la prime; l'autre moitié est supportée par le département (Arr. du préfet de la Cùte-d'i Ir, 22 avr. 1890 et 23 nov. I89'.). — V. Puton, p. 31;). note 77.
712. — Il faut reconnfkilre que l'Elal ne montre pas toujourg
un empressement suffisant à stimuler par l'appât de récompenses pécuniaires, le zèle des particuliers, en vue de la destruction des animaux nuisibles, .\ussi, certaines assemblées départementales croient-elles parfois devoir signaler à l'autorité supérieure des mesures à prendre, à cet effet. Dans cet ordre d'idées, le conseil général de la Côte-d'Or a émis, dans sa séance du 27 août 189o, un vœu tendant à ce que le gouvernement accordât une prime de 5 fr. par tète de blaireau détruit (V. Procès-verbaux des délibérations du conseil, 2" session de 1893, p. 2.ï3).
713. — Il nous parait intéressant de reproduire, d'après l'ouvrage de M. Villequez [Du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, p. 6.o), le tableau des gratifications accordées, sous la Kestauration, aux gardes des forêts de la couronne pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Ce tableau comprenait les espèce suivantes. Quadrupèdes : le loup mâle, 12 fr.; la louve pleine, 18 fr. ; la louve non pleine, 15 fr. ; le louveteau, 6 fr. ; le renard mâle ou femelle, 2 fr. ; le renardeau, 1 fr. 30; le blaireau mâle ou femelle, 1 fr. 50; le jeune, 0 fr. 73; la fouine, 0 fr. 73; le putois mâle, 0 fr. 50; la femelle, 0 fr. 73; le jeune, 0 fr. 23; la martre mâle ou femelle, 0 fr. 30; le jeune, 6 fr. 23: le chat mâle, 1 fr. ; la femelle, 1 fr. 30; le jeune, 0 fr. 75; la belette, l'hermine, le loir mâle ou femelle, 0 fr. 30; le hérisson, 0 fr. 23; la loutre, I fr. 30 ; le rat,
0 fr. 30; les chiens errants, 1 fr. 30. Oiseaux de proie : le faucon mâle ou femelle, 2 fr., le jeune, 0 fr. 75 ; la buse, 2 fr., le jeune, 1 fr. ; le milan, l'autour et la crécerelle mâle ou femelle,
1 fr. 50, le jeune, 0 fr. 30; l'émérillon, 1 fr., le jeune, 0 fr. 30 ; la corneille, la pie, 0 fr. 23, le jeune, 0 fr. 13; le geai, la piegrièche, le chat-huant, le hibou et la chouette mâle ou femelle, 0 fr. 15 ; le jeune, 0 fr. 05.
CH.A PITRE VU
DE LA DESTHUCTION DES ANIMAU.K. MALFAISANTS OU NUISIBLES EN ALGÉRIE, DANS LES COLONIES ET DANS LES PAYS DE PRO- TECTORAT.
Section I.
Algérie.
714. — La loi française du 3 mai 1844 sur la police de la chasse a été étendue à l'Algérie, sauf quelques modifications de détail, par le décret du 22 nov. 1830, qui y mil en vigueur également l'ordonnance du 5 mai 1843, rendue pour l'exécution de l'art. 10 de ladite loi; d'autre part, le Code civil y est également en vigueur. En conséquence, on peut considérer comme s'appliquanl à ce pays, ce qui a été dit précédemment concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, la responsabilité encourue à raison de dommages causés par le gibier et les chasses ou battues administratives. Toutefois, il convient de remarquer que les pouvoirs des préfets sont plus étendus qu'en France, en ce qui concerne la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. En effet, l'art. 4, Décr. 22 nov. 1830, permet aux préfets de prendre des arrêtés pour autoriser, en tout temps, la chasse des bêtes fauves, et pour déterminer les conditions de cette chasse. — V. Décret du 22 nov. 1830, [Buf(. o/'/ic. des actes du ijouvern.dcl'Alg., 1. 1 1, 1831, n. 3751
715. — En vertu des dispositions précitées de l'art. 4, Décr. 22 nov. 1830, le préfet d'.Mger a pris, à la date du 31 janv. 1869, un arrêté permanent à l'effet de permettre à toute personne de détruire, en tout temps {c'est-à-dire après la clôture de la chasse comme pendant la période d'ouverture) et par tous les moyens autres que l'incenaie : 1° les chacals, renards, belettes, mangoustes ou ratons, genettes, chats sauvages, sangliers, lynx, hyènes, panthères et lions; 2° les vautours, aigles, buses, faucons, éperviers, milans, busards. La destruction des quadrupèdes et oiseaux qui viennent d'être énumérés peut être opérée par tous les modes ou procédés de chasse en usage, c est-à-dire à l'aide de chiens ou de rabatteurs, ou au moyen d'armes à feu, de pièges, de fers, de filets, de lacets ou d'autres engins, quels qu'ils soient. Les moineaux et les lapins peuvent également être détruits en temps prohibé, mais les premiers ne peuvent l'être que par le fusil, et les seconds, qu'à l'aide de furets, avec bourses et sans chiens (Arr. 31 janv. 1869, art. 2). La vente et le colportage de» «nioaux malfaisants ou nuisiblefi
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tués par les moyens lég^au.x sont autorisés en tout temps (Ibid., art. 3). — V. Saùtayra, Législation de l'Algérie , t. l,p. 71, coL 2.
716. — Le préfet d'Oran a suivi l'exemple de celui d'Alger. Le 15 déc. 1876, il a pri.s un arrêté permanent, dont les dispositions, en ce qui concerne la destruction des animaux nuisibles, ainsi que le transport, la vente et le colportage, en temps prohibé, desanimaux détruits, sont conformes à celles qui ont été rapportées, au numéro précédent, sauf à l'égard des lapins; ceux-ci peuvent être détruits, en tout temps, parlons les moyens possibles ; toutefois, après la clôture de la chasse, il est interdit de se servir contre eux du chien espagnol, dit : galgo (race pure) (Arr. I.ï déc. 1876, art. 2 et 3). — V. Saùtayra, op. cit., t. 1, p. 72, col. !.
717. — Le préfet de Constantine, par son arrêté annuel, permet aux propriétaires, aux fermiers et aux gens à leurs gages, de repousser ou de détruire, en tout temps, sans permis de chasse et partons les moyens, mais sur leurs propres fonds seulement, les animaux malfaisants ou nuisibles, tels que les lion-, panthères, hyènes, sangliers, chacals, lynx, blaireaux, fouines, martres, ratons et autres bêles puantes; les aigles, buses, faucons, éperviers, milans, busards, merles, gros-becs, étourneaux, moineaux, alouettes et guêpiers (Arr. 17 janv. 1877, art. 5). — V. Saùtayra, op. cit., t. 1, p. 72, col. 2.
718. — Indépendamment des facilités données aux particuliers pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, des encouragements sont accordés aux personnes qui ont abattu certains d'entre eux considérés comme particulièrement dangereux; ces encouragements consistent dans des primes, calculées par tète d'animal détruit, et payées sur les fonds départementaux. Les primes ont été fixées ainsi qu'il suit par l'arrêté ministériel du 13 oct. 1852 : lion ou lionne, 40 fr.; lionceau d'un à six mois, la fr.; panthère, 40 fr.; jeune pantlière d'un à six mois, lo fr.; hyènes, .ï fr.; jeunes d'un à six mois, 1 fr. 50; chacals de tout âge, l fr. oO(art. 1). Toutefois, la prime allouée pour la destruction des chacals a été supprimée, dans le département d'.Alger, à partir du l" janv. 1881, en exécution d'une décision du conseil général, du 12 oct. 1880 (Cire, préfet d'Alger, 6 déc. 1880).
719. — En territoire civil, la personne qui désire toucher la prime allouée pour la destruction des animaux nuisibles doit faire constater la destruction par le maire de la commune ou par le fonctionnaire qui en lient heu ; celle constatation fait l'objet d'un procès-verbal que le maire dresse sur papier libre et qui doit être présenté, avec le corps de l'animal détruit, au sous-préfet ou au commissaire civil ; celui-ci transmet la pièce, avec son avis, au fonctionnaire chargé de mandater la prime; en territoire militaire, la transmission du procès-verbal est elTectuée par les soins du commandant du cercle. L'animal reste la propriété du chasseur qui l'a abattu l'Circ. min. 13 oct. 1832, art. 2).
Sectiom II.
§ 1. Indo-Chine française.
720. — Une prime de 30 fr. est allouée, dans l'étendue de la Cochinchine française, à toute personne qui a abattu un tigre (Arr. gouverneur de Cochinchine française, 22 juin 18671. — V. Bulletin officiel de la Cochinchine française, 1807, p. 193.
§ 2. Ile de la Guadeloupe.
721. — Les dispositions légales qui régissent la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, dans l'ile de la Guadeloupe, se trouvent dans l'arrêté du gouverneur, du 19 nov. 1839; cet arrêté a été pris en vertu des pouvoirs attribués à ce fonctionnaire par l'art. 0 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, qui lui a confié le soin de régler tout ce qui concerne l'administration et la police de l'ile. — \'. supra, V Chasse, n. 201 1.
722. — C'est au directeur de l'intérieur qu'il appartient de prendre, sur l'avis des conseillers municipaux, des arrêtés pour déterminer les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps, sur ses terres et les conditions de l'exercice de ce droit. Les intéressés peuvent êlre autorisés à employer, pour cette destruction, des procédés, des instruments ou des engins, dont l'emploi est prohibé, en règle générale, en matière de chasse. Les arrêtés du directeur de l'intérieur ne deviennent exécutoires
qu'après avoir été approuvés par le gouverneur (Arr. 19 nov. 1859, art. 9). La contravention aux dispositions des arrêtés relatifs à la di'struction des animaux malfaisants ou nuisibles est punie d'une amende de 21 à 411 fr. {Ibid., art. 10).
S 3. Ile de la liéunion.
723. — .\ux termes de l'art. Il, Décr. 22 oct. 1889, concernant la police de la chasse dans l'île de la Réunion, le gouverneur est autorisé à prendre, sur l'avis du conseil général, des arrêtés pour déterminer le temps pendant lequel il est permis de chasser les diverses espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles, et les conditions de l'exercice de ce droit. Le même article reconnaît aux propriétaires, possesseurs ou fermiers le droit de repousser et de détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui commettent des dégâts dans leurs propriétés.
Section III.
Tunisie.
724. — Les dommages causés aux cultures par le gibier donnent lieu, comme en France, à une réparation civile, lorsqu'une faute, une négligence ou une imprudence est imputable au propriétaire du fonds sur lequel le gibier est fixé, .^insi, le propriétaire qui introduit des animaux sauvages sur ses terres, qui en favorise la multiplication ou qui néglige de prendre les mesures nécessaires pour les empêcher de devenir surabondants, est civilement responsable des dégùts commis par ces animaux dans les propriétés d'autrui. On applique les principes qui ont été consacrés par les art. 1382 et 1383, G. civ. franc. La question a été jugée récemment, à propos de buffles établis, autrefois, par le Bey ou ses prédécesseurs sur une terre appartenant au prince, dans les environs de Bizerte. Ces buftles qui, depuis lors, se sont considérablement multipliés et qui vivent à l'état sauvage, avaient causé, par leurs incursions, un préjudice important à un propriétaire riverain. Sur une demande en dommagesintérêts introduite par celui-ci, le Bey a été condamné à la réparation du dommage, attendu qu'il a été prouvé que, loin de chercher à diminuer le nombre de ces animaux nuisibles, il s'était opposé à leur destruction. — Trib.de 1" inst. de Tunis, 22 févr. 1892, Smith, [J. des trib. franc, en Tunisie, 94.122]
CHAPITRE VIII
TlMBllE.
725. — Les certificats dressés par les maires pour constater la destruction des animaux nuisibles et remis aux intéressés pour toucher les primes sont soumis au timbre de dimension. — V. supra, v° Acte administratif, n.417. — V. aussi suprà, n. 706.
726. — La quittance de la prime allouée à une personne qui a détruit des animaux nuisibles ne peut être écrite au bas du certificat délivré par le maire et constatant la destruction de ces animaux. — V. suprà, v"> Acte écrit à la suite d'un autre acte, n. 189.
CHAPITRE IX
LÉGISLATION CO.Ml'.\RÊE.
S I . Al.r.FVAttSE.
727. — I. LÉtiisLATio.N DE i.'EiipinE. — Les mesures relatives à la destruction des animaux nuisibles sont du domaine de la législation particulière des dilTérents Etats ; il en est de même des règles concernant la responsabilité en matière de dommages causés par le gibier aux propriétés d'autrui. .\ cet égard la loi d'introduction du Code civil allemand récemment promulgué, et applicable à partir du 1°' janv. 1900 [Einfi(hrungsgeselz zum biirgerlichen C,csetzliwhc, art. I), maintient en vigueur, par ses art. 09 et 70, les lois locales ayant trait à la chasse et celles qui posent les bases de la réparation due pour dommages causés par les animaux sauvages et qui fixent h^s délais dans lesquels les réclamations doivent êlre formulées. — Toutefois , le Code
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civil allpman'l rtéterminp, dans son art. 833, les conditions dans lesquelles devra s'exercer l'action en responsabilité, lorsque le dommaf^e aura f-lé causé par des sangliers, des cerfs, des élans (Ë/(.7i(/v'W),des daims, des chevreuils ou des faisans. Si le propriétaire du fonds sur lequel les dég^'its ont été commis, n'a pas la jouissance du droit de chasse, la responsabilité incombe à celui à qui ce droit appartient; l'obligation de réparer le préjudice souffert s'étend au dommage causé par les animaux aux produits du sol, séparésde celui-ci, mais non encore enlevés (art. 83a, § 1). Lorsque la loi a retiré au propriétaire d'un fonds l'exercice du droit de chasse qui lui appartient sur ce fonds, la réparation du dommage est à la charge de celui qui a l'exercice de ce droit. S'il s'agit d'un héritage qui, à raison de sa situation, doit obligatoirement être réuni à un héritage voisin pour l'exercice en commun du droit de chasse, et que le propriétaire du premier héritage ait loué son droit de chasse au propriétaire du second, c'est ce dernier qui est responsable des dégâts [Ihid., § 2). Enfin, lorsque les propriétaires d'une même circonscription se sont constitués, pour obéir à la loi, en une association ayant pour objet de faire exercer la chasse en commun, si l'association n'est pas responsable comme telle, la responsabilité se partage entre les associés proportionnellement à l'étendue de leurs propriétés respectives [Ihhl., § 3).
728. — Ce qui vient d'être dit du propriétaire foncier s'applique à la personne qui a la jouissance d'un fonds, lorsque ' cette jouissance n'est pas limitée à une durée déterminée. En pareil cas, l'ayant-droit à la jouissance se trouve substitué au propriétaire, quant aux droits et aux obligations mentionnés dans l'art. 8,3."), C. civ. (L. d'introduction du Code civil, art. 72). D'ailleurs, la nouvelle législation laisse subsister les dispositions des lois particulières des différents Etats en ce qui concerne : 4" l'obligation d'indemniser les propriétaires lésés, en cas de dommage causé par des animaux appartenant à d'autres espèces que celles mentionnées dans l'art. 835, C. civ. ; 2° la réparation qui peut être due pour dommage causé par des animaux ayant le caractère de gibier, qui se sont échappés d'un lieu clos où ils étaient enfermés; 3° la responsabilité incombant au propriétaire d'un fonds, en cas de dommage causé à un fonds voisin, lorsque le droit de chasse ne pouvait être exercé sur ce dernier que conjointement avec celui existant sur le premier, et alors que le propriétaire déclaré responsable avait refusé de louer la chasse sur le fonds endommagé ; 4° les cas dans lesquels les dommages causés aux jardins, vergers, vignes, pépinières ou arbres isolés ne donnent lieu à aucune réparation, par suite de ce fait que les propriétaires lésés ont négligé de protéger leurs propriétés par les moyens qu'il est d'usage d'employer; o" les exceptions au principe de la responsabilité établi par la loi, dans le cas prévu par l'art. 835, § 3, C. civ.; 6° la substitution de la commune, au point de vue de la réparation du dommage, aux propriétaires de fonds réunis en vue de la constitution d'un domaine de chasse unique, sauf le recours de celle-ci contre les propriétaires, la substitution ou l'adjonction, également au point de vue de la réparation du dommage, des locataires de la chasse aux propriétaires, :i l'association des propriétaires ou à la commune; 7° la possibilité de réclamer la réparation du dommage à des personnes investies du droit de chasse dans une autre circonscription que celle où les dégilts ont été commis (L. inlrod., C. civ., art. 71).
729. — .\u point de vue de la destruction des animaux nuisibles, il convient de rappeler que la loi d'empire du 22 mars 1888 concernant la protection des oiseaux (V. la traduction de cette loi dans VAnn. de lOgisl. ctranr/., )8'> année, p. 289), n'étend pas aux espèces nuisibles les mesures qu'elle édicté en vue de favoriser la multiplication des espèces utiles. En consé- | quence, et à moins que la législation locale n'en dispose autre- , ment, les oiseaux nuisibles peuvent être détruits : i" la nuit, à ! l'aide de glu, de lacets, de filets ou d'armes; 2° en temps de j neige; 3" à l'aide de graines ou de substances alimentaires mê- I lées à des matières narcotiques ou vénéneuses; 4° au moyen de cages ou de pièges; alors que ces genres ou procédés" de chasse sont interdits à l'égard des oiseaux utiles. L'énumération des espèces nuisibles se trouve dans l'art. 8, de la loi. — V. supra, v" Chnsne, n. 2091.
730. — IL At.sAci'.-LonnAiMî. — Les propriétaires, possesseurs ou fermiers sont autorisés par l'art. 2, L. 7 mai 1883 {V. .Inii. rfc Wf/isl. élramj., 13° année, p. 312) à détruire sur leurs terres les animaux nuisibles; cette destruction n'est pas consi-
dérée comme un acte de chasse, de sorte que les intéressés peuvent s'y livrer sans avoir besoin d'être munis d'un permis de chasse, et alors même qu'ils n'auraient pas le droit de pratiquer la chasse sur les terres en question. C'est au ministère qu'il appartient de déterminer: 1° quels sont les animaux réputés nuisibles; 2° par quels moyens et sous quelles conditions ces animaux peuvent être détruits. Le propriétaire, possesseur ou fermier, qui détruit sur ses terres des animaux nuisibles, à l'aide de moyens ou de procédés non autorisés, s'expose à une amende pouvant s'élever jusqu'à 100 marcs ou à la peine des arrêts pour trois semaines au maximum; en outre, les appareils ou engins prohibés sont confisqués, sans qu'il y ait k distinguer s'ils appartiennent ou non au délinquant (L. 7 mai 1883, art. -12).
731. — En exécution de l'art. 2, L. 7 mai 1883, sur la police de la chasse, une ordonnance ministérielle a été rendue, le 20 juin 1883, mais cette ordonnance a été abrogée, dans ses art. 1 à 5, par une nouvelle ordonnance du 16 juill. 1890, qui a arrêté, ainsi qu'il suit, la liste des animaux nuisibles que les propriétaires, possesseurs ou fermiers peuvent détruire sur leurs terres : 1° quadrupèdes : les loups, sangliers, chats sauvages, renards, putois, martres, belettes, loutres, écureuils, lapin's et blaireaux; 2° oiseaux : les oiseaux de proie diurnes, à l'exception de la cresserelle, les grands-ducs, pies-grièches becs-croisés, moineaux (moineau franc et l'riquet), gros-becs, corvidés (corbeaux, corneilles, corneilles mantelées, freux, choucas, pies, geais, casse-noix), pigeons sauvages (ramiers, colombins' tourterelles), poules d'eau (poules d'eau et foulques), hérons (héron cendré, butor), harles {Smjetaucher, Tauchergatize), les diverses espèces de mouettes qui ne nichent pas dans le pays, les cormorans et les plongeons (plongeon imbrim, grèbe huppé). Les étourneaux sont rangés dans la catégorie des animaux nuisibles, depuis la maturité du raisin jusqu'à la fin de la vendange; ce délai est fixé par les autorités looalesde police (Ord. 16 juill. 1890, art. 1).
732. — La destruction des quadrupèdes nuisibles (V. suprà, n. 731), peut avoir lieu à l'aide de trappes, de fosses ou de pièges; on peut y procéder également en défonçant ou en enfumant les terriers, sauf à se conformer aux dispositions contenues dans l'art. 367, n. 8 et 12 du Code pénal allemand. Il est permis d'employer, pour la. destruction des lapins, des filets et des furets. Les fers destinés à la capture des loups, des renards ou des blaireaux ne peuvent être tendus dans les bois ou dans les champs non clos qu'avec l'autorisation du directeur de cercle ou du directeur de la police (Ibid., art. 2). Les oiseaux nuisibles peuvent être détruits à l'aide de paniers, de filets ou de fers placés sur des poteaux [Pfuhleisen] ; il est permis également de détruire leurs œufs et leurs nids (Ihid., art. 3).
733. — Si les moyens de destruction qui viennent d'être indiqués paraissent insuffisants, à raison de circonstances particulières, le directeur de cercle ou le directeur de la police peut autoriser certains propriétaires, possesseurs ou fermiers expressément désignés, ou leurs préposés, à faire usage d'armes à feu (Ord. 16 juill. 1890, art. 4). Cette autorisation, qui doit être donnée par écrit et limitée à un délai déterminé, ne peut être accordée aux personnes énumérées dans les art. 10 et 11 n. 3 L. 7 mai 1883, sur la police de la chasse ^V. Ann. de 'Wq'isl dtranq., 13° année, p. 316 et 317; V. également, supm, v" Citasse, n. 2107 et 2108), auxnuelles l'administration a le devoir ou la faculté de refuser la délivrance d'un permis de chasse (Ord. IC juill. 1800, art. 6). Le directeur de cercle ou le directeur de la police est tenu de notifier à l'ayant-droit à la chasse, les permissions qu'il accorde aux propriétaires, possesseurs ou 'fermiers à l'effet de se servir d'armes à feu pour la destruction des animaux nuisibles ou de tendre des fers à loups, renards ou blaireaux [Itdd., art. 7).
734. — Lorsque les étourneaux s'abattent en bandes sur un pays, le directeur de cercle ou le directeur de la police peut pendant la période fixée par l'art. I, Ord. IG juill. 1890 (V. .supra, n. 713), autoriser les propriétaires, possesseursou fermiers, ou leurs préposés, à se servir de filets et d'armes à feu pour les détruire sur leurs terres (Ord. 16 juill. 1890, art. 5).
7.35. — Il a été jugé que les propriétaires, 'possesseurs ou fermiers, désireux de détruire les lapins sur leurs terres au moyen de furets et de filets, conformément à l'art. 2, S 2 Ord. miii'. 16 juill. 1890, ont le droit, même en temps prohibé' d'employer des chiens pour leur indiquer les terriers fréquentés. En 'effet, dans ces conditions, les chiens ne concourent pas directement à la destruction des lapins; ils servent uniquement à
loi
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épargner une perle de temps et Hes peines aux personnes qui se livrent à cette destruction. — Trib. sup. de Colmar, Il déc. 1886, Comm. de G..., Juriatische '/.nilschrift fiir Elsasx-I.othrinfjen. t. I"2, p. 73^
736. — D'ailleurs, il faut remarquer que l'ordonnance du 16 juin. 1890 ne concerne que les animaux nuisibles qu'on est dans l'habitude de chasser. Les animaux nuisibles non chassables, tels que les rats, souris, chauves-souris, hamsters, insectes, etc., ne tombent pas sous l'application des dispositions de la loi sur la police de la chasse et peuvent être détruits, en tout temps et par tous les moyens possibles, par les propriétaires, possesseurs ou fermiers. — E. Huber, Die Jaqdgeselze Elsass-Lothringens (2" édit.), p. 63.
737. — Indépendamment du droit de destruction qu'elle reconnaît aux propriétaires, aux possesseurs et aux fermiers, la loi du 7 mai 1883 fait un devoir à l'administration d'intervenir, quand la multiplication excessive du gibier ou toute autre circonstance peut faire craindre que les cultures ne subissent de graves dommages par le fait de certains animaux vivant à l'état sauvage. En pareil cas, le directeur de cercle {Kreisdirector) peut, à la requête des propriétaires lésés ou menacés, enjoindre au propriétaire de la chasse de détruire, dans un délai déterminé, le gibier surabondant, même en temps prohibé. Si le propriétaire de la chasse néglige de se conformer à cette injonction ou s'il ne se livre pas à une destruction suffisante, le président du district prend les mesures nécessaires. Il peut, notamment, permettre aux propriétaires ou possesseurs fonciers de détruire, pendant un certain temps, le gibier passant sur leurs terres par les moyens autorisés pour l'exercice de la chasse et ordonner des chasses ou battues administratives {Polizeijagden). Cette mesure, toutefois, ne peut s'appliquer ni aux lièvres, ni aux chevreuils. Le gibier tué est mis à la disposition du titulaire de la chasse ou vendu à son profit. Les frais des chasses ou battues sont mis à la charge de ce dernier jusqu'à concurrence de la valeur du gibier abattu. Le président de district règle tout ce qui concerne la vente du gibier tué par son ordre, en temps prohibé iL. 7 mai 1883, art. .">).
738. — En ce qui touche à la réparation civile des dommages causés par le gibier aux propriétés daulrui, on applique, quant à présent du moins, les mêmes principes qu'en France. Le Code civil français étant toujours en vigueur, les propriétaires lésés peuvent invoquer, suivant les cas, lart. 1382, l'art. 1383, ou l'art. l38o de ce Code. Il est probable qu'avant l'époque où le Code civil allemand deviendra exécutoire, une loi sera promulguée en vue d'établir cette responsabilité sur de nouvelles bases. — V. Huber, op. cil. (2« édit), p. 13o.
739. — Le modèle de cahier des charges dressé par l'administration pour la location des chasses communales, contient, dans son art. 19, une clause portant que l'adjudicataire de la chasse est civilement responsable des dommages causés aux terres cultivées et à leurs proluits par les cerfs, daims, chevreuils, li-vres, lapins, faisans, perdrix, grands et petits coqs de bruyère, et gelinottes. Toutes les communes d'.Alsace-Lorraine, à l'exception de trente-trois, ont adopté ce cahier des charges. — Huber, op. cit., p. 136.
740. — D'ailleurs, une loi du ftjuill. 1888 a créé une caisse spéciale, dont les fonds sont à la disposition du ministère, pour permettre d'allouer des indemnités aux cultivateurs dont les ionds sont endommagés par les sangliers. La caisse est alimentée au moyen d'un droit supplémentaire établi sur les permis de chasse; ce droit est de 4 marcs par permis de chasse ordinaire, et d'un marc par permis complémentaire (V. L. du 7 mai 1883, art. 9, §6; .inn. </<' Ici/isl. étranrj., 13' année, p. 310;. — Y. Ann. de l'!gisl. t-hang., 18*^ année, p. 398.
741. — III. Gr.\nd-Duché uk Badk. — Aux termes de l'art. 1, § 4, L. 29 avr. 1886, il appartient au gouvernement d'indiquer, par voie d'ordonnance, dans quelles conditions et par quels procédés les intéressés sont autorisés à tuer et à détruire les animaux nuisibles vivant à l'état sauvage. Ces conditions et ces procédés ont été déterminés par une ordonnance ministérielle du 6 nov. 1886, qui conlient, dans son art. 2, la nomenclature des animaux nuisibles; ceux-ci sont divisés en deux catégories : 1° animaux susceptUdes d't^lre ihassés : sangliers, blaireaux, martres, putois et chats sauvages; 2° animuvx non susceptibles d'i'tre. chasses : lapins, belettes, loutres, écureuils, aigles, faucons, éperviers, milans, buses, grands-ducs, corbeaux, pies, pies-grièches, geais, martins-pécheure, hérons et cormo-
rans. Toutefois, l'autorité chargée de la police du district ou de la commune peut, s'il est nécessaire, prendre un arrêté, conformément à l'art. 143, n. 3, du Code pénal de police et à l'ordonnance du 1" oct. 1864, pour interdire la destruction de certaines espèces d'oiseaux, parmi celles qui viennent d'être mentionnées. Dans ce cas, les oiseaux de l'espèce ou des espèces visées par l'arrêté cessent d'être considérés, dans le district ou dans la commune, comme des animaux nuisibles. — V. F. Daguin, Loi du Grand-Durhi! de Rade sur la citasse, traduite et annotée, p. 8, note 4.
742 — Les intéressés, c'est-à-dire les propriétaires, usufruitiers ou fermiers, sont autorisés à détruire les oiseaux nuisibles à l'aide de mues, de filets ou de poteaux munis de fers; ils sont autorisés également à détruire les nids et les œufs de ces oiseaux (Ord. 6 nov. 1886, art. 4). Les moyens de destruction qu'il est permis d'employer à l'égard des quadrupèdes nuisibles sont les filets, les fosses et les trappes; on peut aussi défoncer les terriers ou y enfumer les animaux qui les habitent; enfin, l'usacre des furets et des bourses est autorisé pour la capture des lapins {Ibid., art. .t). L'emploi des fers formant pièges est également licite; mais les intéressés autres que les ayantsdroit à la chasse ne peuvent disposer des engins de ce genre en rase campagne ou en plein bois qu'en vertu d'une autorisation spéciale de l'administration du district {liezirlisumtj. qui doit être informée très-exactement de l'emplacement de ces pièges (Ihid., art. 6). Une autorisation analogue est nécessaire aux mêmes personnes, lorsqu'elles veulent se livrer à la destruction des animaux nuisibles classés dans la catégorie des animaux susceptibles d'être chassés, ou se servir d'armes à feu pour détruire les animaux nuisibles, de quelque catégorie que ce soit {Ibid., art. 7 et 8'i; dans ces deux cas, l'autorisation administrative n'est accordée, en principe, qu'après que l'ayant-droit à la chasse a été entendu et qu'il a été constaté qu'il ne peut ou ne veut pas prendre les mesures reconnues nécessaires i L. 29 avr. 1886, art. 1, § 5).
743. — Une disposition spéciale de la loi du 29 avr. 1886 permet aux titulaires de la chasse, dans l'intérêt de la conservation du gibier, de tuer ou de faire tuer des chats domestiques trouvés sur leur domaine de chasse à plus de cinq cents mètres de l'habitation la plus rapprochée (art. 18 fc).
744. — Lorsque le gibier, par suite de sa trop grande multiplication, menace de porter un grave préjudice aux propriétaires ou possesseurs du sol, en dévastant les cultures, les bois, les plantations, etc., ou lorsque certains fonds sont particulièrement exposés aux ravages du gibier, l'adminislralion du district est tenue, sur la demande des particuliers lésés ou menacés, de prendre les mesures nécessaires pour assurer la diminution du nombre des animaux. Elle peut, dans ce cas, autoriser ou inviter les titulaires de la chasse à chasser en temps prohibé (L. 29 avr. 1886, art. 19). Elle peut aussi procéder elle-même à la destruction des animaux surabondants, notamment en faisant exécuter des battues sous sa direction. Toutefois, avant de recourir à ces mesures, elle doit mettre les titulaires de la chasse en demeure d'opérer des destructions suflisanles, et ce n'est qu'à leur défaut qu'elle peut aiiir (Ord. 6 nov. 1886, art. al). — V. F. Daguin. op. cit., p. 26, notes 2, 3 et 4.
745. — D'ailleurs, les propriétaires, possesseurs ou fermiers ont le droit d'éloigner le gibier de leurs terres par tous les moyens possibles, sauf à laide de chiens, et de disposer, pour l'empêcher d'y pénétrer, des appareils placés à demeure. Ce droit peut être exercé en tout temps, c'esl-à-dire de nuit comme de jour, et sans qu'il y ait à distinguer entre la période où la chasse de certaines espèces d'animaux est permise et celle où elle est prohibée (L. 29 avr. 1886, art. 20). — V. Schenkel, dfls badische .luydrccht, note I, sous l'art. 20; F. Daguin, op. cit., p. 27, notes I et 2.
746. — En thèse générale, les personnes à qui l'exercice du droit de chasse appartient ne doivent aucune indfmnité aux propriétaires ou possesseurs fonciers, à raison des dommages que le gibier peut causer à leurs propriétés; néanmoins, les parliculiers demeurent libr-'S de se lier entre eux par des stipulations contraires. Celte absence de responsabilité, du reste, n'est admise qu'à l'égard des animaux vivant à l'état libre, sur des terres non closes; lorsque des animaux enfermés dans un lieu clos s'échappent au dehors, par suite de l'insuffisance ou du mauvais état de la clôture et commpttent des dégâts, le propriétaire de l'enclos encourt une responsabilité civile) alors oiSma
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qu'aucune faute ne lui sérail imputalile. En outre, l'autorité de police du district doit lui enjoindre de mettre nu de remettre sa clôture en état, dans un délai déterminé; faute par lui de se conformer à cette injonction dans le délai prescrit, l'administralion est eu droit de faire procéder à des destructions dans l'intérieur de l'enclos (L. 20 avr. 1886, art. 21). — V. F. Daguin, op. cit., p. 27, note 4.
747. — IV. BAvii-:»K. — Le gouvernement bavarois s'est préoccupé de garantir les particuliers contre les dommages que les animaux carnassiers peuvent causer aux personnes et aux biens, el contre ceu.x que peut occasionner la surabondance du gibier cbassable. Dans ce but, il a autorisé la destruction el la vente, en tout temps, des animaux de proie (mammifères et oiseaux), alors que le gibier utile ne peut être tué ou capturé qu'à, certaines époques de l'année, variables avec les espèces (Ord. roy. o oct. 186.'j, art. \t, % 2); il convient de remarquer que l'ordonnance de 18G3 n'est en vigueur que dans les parties du territoire bavarois situées sur la rive droite du Rhin ; le Palatinat rhénan est régi, au point de vue de la chasse, par une ordonnance du 21 sept. ISlii. Imi outre, lorsque les animaux chassables ou les animaux de proie en arrivent à cnnslituer un danger pour l'agriculture ou la sylviculture, par suite de leur multiplication excessive, l'ayant-droil à la chasse peut être mis en demeure par l'autorité de police du district, de procéder à la destruction de ces animaux dans un délai et dans une mesure déterminés [lliid., art.. 18). Un délai de quatorze jours est imparti aux intéressés pour se pourvoir, s'ils le jugent utile, en seconde et dernière instance, devant l'administration du cercle (Kreisri:i/ieru7i!i), chambre de l'intérieur, contre les arrêtés pris à cet ellet {Ibid., art. i'J).
748. — Kn principe, il est alisolumeni interdit de tuer ou de capturer des chevrettes, à quelque époque de l'année que ce soit ((ird. roy. u oct. 1863, art. 4). Mais lorsque les chevreuils sont devenus trop nombreux dans un bois, el qu'il paraît nécessaire ou désirable à l'ayant-droit à la chasse d'en diminuer le nombre, l'autorité de police du district peut, sur la demande de celui-ci et sur l'avis conforme de l'autorité forestière compétente, l'autoriser à tuer ou à prendre des femelles, en fixant un délai pour opérer cette destruction ou cette capture et en limitant le nombre de bêles à détruire [Ibid., art. .S).
74î). — D'ailleurs, s'il a paru utile d'assurer une protection efficace aux cultivateurs, on a jugé bon, également, d'édicter des mesures en faveur des ayants-droit à la chasse. C'est ainsi que l'on permet à ces derniers et aux gardes commissionnés par eux de détruire les chiens abandonnés, trouvés errant sur le domaine de chasse (Ord. roy. !> oct. 1863, art. 17).
750. — Les dommages causés par le gibier aux propriétés foncières el à leurs produits naturels donnent lieu à une réparation civile dans les cas suivants (L. lo juin 18o0, concernant les dommages causés par le gibier, art. 1) : 1° le propriétaire qui exerce le droit de chasse sur les enclaves contenues dans .'^on domaine de chasse coiiforniémenl à l'art. 3, L. 30 mars IS.'iO, sur l'exercice de la chasse (V. suprà, v" Chasse, n. 2149), est tenu d'indemniser les propriétaires des terres formant enclaves, des pertes que le gibier leur fait subir; 2° l'ensemble des propriétaires d'une commune dont les terres ont été louées, au point de vue de la chasse, par l'autorité municipale (L. 30 mars 18.S0, art. 4 à 6. — V. suprà, v" Chasse, n. 21:10), ou sur les terres desquels la chasse est exercée, pour le compte de la communauté, par des chasseurs commis à cet ellet (L. 30 mars IS.SO, art. 11. — V. suprà, v» Chasse, n. 21H3), répond envers chaque propriétaire en particulier des dommages causés par le gibier. Toutefois, aucune respoiisabililé n'est encourue pour dommages causés par le gibier à plumes (L. 1!) juin 1850, art. 6). — V. .1. Bauer, Sammluny deutsrher Jagdijcselze, p. Kl el .•12.
751. — Il n'est pas nécessaire, pour que le droit à une indemnité prenne naissance, que les dommages soient dus à ce que le titulaire de la chasse a par trop ménagé le gibier ou à ce qu'il a commis (quelque faute dans l'exercice de son droit de chasse (L. l.'i juin ISiiO, art. 4). Du reste, les propriétaires ne sont pas obligés de mettre leurs propriétés à l'aliri des atteintes des animaux sauvages, en les entourant de clôtures ou d'appareils propres à éloigner ces animaux ; toutefois, aucune indemnité n'est due pour dégi'its commis dans les pépinières, les vergers et les plantations de jeunes arbres isolés, lorsque les mesures de proicclion que l'on est dans l'habilude de prendre
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à leur égard, ne l'ont pas été {Ibid., art. .3). Lorsque des produits du sol qui n'atteignent leur pleine valeur qu'à l'époque de la récolle, ont été endommagés par le gibier auparavant, le dommage doit être évalué d'après l'importance qu'il aurait eue, au moment de celle-ci {Ibid., art. 7).
752. — Dans le second des cas de responsabilité mentionnés au n. 750, les dommages-intérêts et les frais sont versés par le ou les titulaires de la chasse dans la caisse municipale, pour la somme être répartie entre les intéressés au prorata des dommages soufferts (L. 15 juin 1850, art. 3).
753. — Les tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur les demandes en dommages-intérêts. L'affaire est portée, dans tous les cas, quel que soit le montant de l'indemnité réclamée el quel que soit le domicile judiciaire du défendeur, devant le tribunal de bailliage dans le ressort duquel se trouvent les propriétés endommagées L. 15 juin 1850, art. 9;. On se conforme, pour la procédure à suivre, aux règles générales établies pour l'instruction et le jugement des affaires civiles ordinaires (Ziid.,
754. — V. Prusse. — La loi sur la police de la chasse, du 7 mars 1850, en vigueur dans toutes les parties de la monarchie qui dépendaient, à l'époque de sa promulgation, de la couronne de Prusse, contient un certain nombre de dispositions ayant pour objet la protection des cultures. Elle permet, notamment, à tout propriétaire ou possesseur d'éloigner le gibier de ses terres, alors même qu'il ne posséderait pas le droit de chasse, à l'aide de cliquettes, d'épouvantails ou de clôtures, de quelque nature qu'elles soient; on peut même se servir de petits chiens ou de chiens de garde ordinaire pour écarter les cerfs, daims el sangliers (L. 1 mars 1850, art. 21). Toutefois, il ne serait pas licite d'employer, pour se mettre à l'abri des atteintes du gibier, des clôtures susceptibles de le blesser, telles, par exemple, que des clôtures en ronce artificielle. — V. J. Bauer, Die Jagdgesetze l'reussens, p. 128, n. 3.
755. — Lorsque le gibier commet des dégiits dans un canton de chasse communal, les autorités communales sont tenues d'y faire chasser, alors même que les plaintes n'émaneraient que d'un seul propriétaire ou possesseur foncier {L. 7 mars 1850, art. 22).
756. — Lorsque des pièces de terre situées à proximité d'une forêt comprise dans un canton de chasse communal ou enclavées dans une forêt dont le propriétaire exerce le droit de chasse sur les enclaves en vertu de l'art. 7, L. 7 mars 1850 (V. suprà, v" Chasse, n. 2171), souffrent de graves dommages par le fait du gibier provenant de ces bois, l'administrateur du cercle {Landrath) est autorisé, sur la demande des propriétaires lésés el après enquête sur la nécessité de la mesure, à enjoindre aux locataires de la chasse de détruire le gibier pendant le délai jugé nécessaire et alors même que l'on se trouverait à une époque de l'année où la chasse est interdite. Si le locataire de la chasse ne se conforme qu'imparfaitement à cette injonction, l'administrateur du cercle peut autoriser les propriétaires intéressés à capturer eux-mêmes le gibier trouvé sur leurs teri-es par tous les procédés considérés comme licites, et même à le tuer au moyen d'armes à feu. Le gibier tué ou pris par les possesseurs fonciers en vertu de l'autorisation de l'administrateur du cercle doit être remis au locataire de la chasse contre le paiement de la somme réclamée par les intéressés à titre de dommages-intérêts : les déclarations à ce sujet doivent être faites dans les vingtquatre heures (L. 7 mars 1850, art. 23).
757. — Le possesseur d'un fonds enclavé dans une forêt, mais sur lequel la chasse ne peut pas être exercée conformément à l'art. 7, L. 7 mars 1850 (V. suprà, v" Chasse, n. 2171), a toujours la faculté de s'ariresserà l'administrateur du cercle {Landrafh), lorsque le fonds a subi de graves dommages par le fait du gibier, afin qu'il mette en demeure le titulaire de la chasse du bois faisant contour, de détruire le gibier, même en temps prohibé. Si le titulaire de lâchasse n'exécute pas assez complèlemenl les ordres de l'administration, le possesseur lésé a le droit d'exiger que l'administrateur du cercle, après avoir constaté la nécessité de la mesure, l'autorise, pour le laps de temps reconnu nécessaire, i\ s'emparer lui-même, par tous les moyens permis, des animaux sauvages passant sur l'enclave, et même à les tuer à l'aide d'armes à feu. Le gibier tué ou pris appartient, lans ce cas, au possesseur du fonds enclavé (L. 7 mars 1850, art.
/58f ~- l.e propriéUirn ou possesseur autorisé administra-
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tivement à capturer ou à tuer le j,'ibier passant sur ses terres, dans les cas indiqués aux deux nunaéros précédents, n'a pas besoin d'un permis de chasse pour se livrer à cette destruction; l'autorisation écrite délivrée par l'administrateur du cercle, lui en tient lieu (L. 31 juill. 189n, sur le permis de chasse, art. 2; V. Ann. de légi.'yi. ctrang., 2.-i= année, p. t74).
759, — La loi du 7 mars I8.ï0(art. 2.'1) reconnaissait formellement aux possesseurs fonciers le droit de recourir à l'administrateur du cercle, toutes les fois que les lapins s'étaient multipliés dans les bois avoisinant leurs terres au point de devenir dangereux pour les champs cultivés ou pour les jardins, afin que celui-ci enjoignit au titulaire de la chasse de détruire ces animaux, ou qu'il autorisât les intéressés, dans le cas où le titulaire de la chasse ne se serait conformé qu'imparfaitement aux injonctions administratives, à les détruire eux-mêmes sur leurs fonds. Mais une loi du H juill. 1891, concernant les dommages causés par le gibier et applicable à toute l'étendue de la monarchie prussienne, à l'exception du Hanovre et de l'ancien électoral de Hesse. a autorisé, par son art. I.ï, toute personne à capturer librement les lapins sauvages, partout et à l'aide de tous les procédés en usage, sauf au moyen de collets (ScA/ingen); toutefois, l'autorisation générale ainsi donnée par la loi ne porte pas atteinte au droit qui appartient aux personnes ayant le droit de chasse sur un fonds, d'empêcher qu'on y pénètre en appareil de chasse. — Berger, Das M'ilscliadengesetz, vont I I Juli 1891, p. 120, n. 3.
760. — La partie de la province de Hesse-Nassau qui constituait, jadis, le duché de .Nassau, est soumise à des dispositions identiques à celles qui viennent d'être résumées sous les numéros 754 à 7o8 (V. Ord. 30 mars 1867, concernant le droit de chasse, art. 23, 24, 23 et 26). Les autres provinces annexées au royaume postérieurement à 1830 ont conservé, à cet égard, leur législation propre. Il est impossible d'exposer les règles particulières en vigueur dans chacune d'elles, à raison des développements considérables qu'exigerait un pareil exposé. Il convient, cependant, de signaler, dans la province de Hanovre, une disposition aux termes de laquelle il est prescrit de détruire aussi complètement que possible les sangliers, en dehors des parcs clos; l'ayant-droit à la chasse peut, au besoin, être contraint par voie administrative, de procéder à cette destruction; mais, l'administration a la faculté de tempérer la rigueur de cette prescription légale en ce qui concerne les grandes forêts du Harz (V. infrà, n. 772), lorsque la conservation ou l'introduction des sangliers parait devoir présenter des avantages au point de vue forestier, et qu'elle ne présente aucun inconvénient au point de vue des terres cultivées limitrophesappartenanl à des tiers (L. 1 1 mars 1839, art. 23). On peut signaler encore une disposition de la loi de l'ancien électoratde Hesse qui interdit de favoriser la multiplication du gibier dans des proportions nuisibles aux propriétaires ou possesseurs fonciers; les mesures à prendre pour diminuer le nombre des animaux surabondants sont du ressort de l'administration du cercle (Landrathamt) (L. 7 sept. 1863, sur le droit de chasse, art. 26). — V. J. Bauer, Die Jagdgesetze Preussens, p. 212.
7G1. — Il est admis, dans la plupart des provinces, que les personnes à qui le droit de chasseappartient, ont ledroitde proléger le gibier qui se trouve sur leurs terres contre les attaques des chiens errants et des chats domestiques, en faisant tuer ces animaux par les gardes ou préposés. Dans quelques provinces même, les agents forestiers sont formellement invités parla loi à opérer la destruction des chiens abandonnés, errant dans les bois ou dans les campagnes, sur les routes ou dans les villes ou les villages (V. pour la Prusse orientale, le règlement forestier du 3 déc. 177.Ï, art. 32; pour la Prusse occidentale, l'ordonnance du 8 cet. 1803, sur les forêts et sur la chasse, tit. 3, art. 10; pour la Poméranie, l'ordonnance du 22 juin 1800, concernant les pénalités en matière de délits forestiers et de délits de chasse, tit. 4, art. 0; pour le Brandbourg, l'ordonnance du 20 mai 1720, concernant les bois, les pâturages et la chasse, lit. 28, arl. 2, etc.). Dans quelques provinces, il n'est pas permis de tuer les chiens errants, mais on peut détruire les chats domestiques qui sont rencontrés à une certaine distance des habitations (V. notamment, pour la province de Hanovre, la loi sur la chasse du il mars 1839, arl. 32; Stelling, Hannovei-'f: Jagdri-cht, p. 183, n. 4). Enfin, dans certaines parties de la monarchie prussienne le droit de tuer les chiens errants ne s'applique pas aux chiens de chasse que leur maître s'est trouvé dans I impossibilité de rom-
pre, à la limite de ses propriétés , V. pour la Prusse occidentale, l'ordonnance, précitée).
762. — En principe, les dommages causés par le gibier ne donnent lieu à aucune indemnité en faveur des propriétaires, possesseurs ou fermiers lésés. Telle était, du moins, la règle dans les anciennes provinces de la monarchie prussienne (L. 7 mars 1830, art. 23), et dans la partie de la province de Hesse-Nassau formée par l'ancien duché de Nassau (Ord. 30 mars 1867, arl. 27). Toutefois, rien ne s'opposait à ce que des stipidalions contraires intervinssent entre les particuliers, notamment à ce que les locataires de chasse engageassent leur responsabilité civile à cet égard par une clause expresse de leur bail (L. prussienne, 7 mars 1830, art. 23; Ord. du duché de Nassau, 30 mars 1867, art. 27). — V. .1. Bauer. op. fit., p. 133, note 1, sous l'art. 23.
763. — Mais une loi du 11 juill. 1891 (V. sa traduction dans r.4nn. de législ étrauij., 21° année, p. 304), applicable à la Prusse entière, à l'exception de la province de Hanovre et de la partie de la province de Hesse-Nassau qui constituait autrelois l'électoral de Hesse, a décidé que les dommages causés par les sangliers, cerfs, élans, daims, chevreuils et faisans, donneraient lieu à une réparation civile en faveur des ayants-droit à la jouissance des terres endommagées, toutes les fois que ces terres seraient comprises dans un canton de chasse communal ou constitueraient des enclaves de chasse (L. 11 juill. 1891, art. 1, 2 et 3). Il résulte de ces dispositions que la règle posée par la loi prussienne du 7 mars 1830 et par l'ordonnance du duché de .Nassau du 30 mars 1867 (V. n. précédent), en vertu de laquelle les dégâts commis par le gibier n'entraînaient aucune responsabilité civile, subsiste à l'égard des espèces d'animaux sauvages autres que celles qui viennent d'être énumérées et continue à s'appliquer aux terres non comprises dans un canton de chasse communal. — J. Bauer, op. cit., p. 135, n. 3, sous l'art. 23.
764. — La réparation du dommage incombe, dans chaque canton de chasse communal, à l'ensemble des propriétaires fonciers, qui sont tenus de participer à cette réparation proportionnellement à la contenance de leurs propriétés respectives. Il y a là une application de la règle ; ubi emolumentum, ibi unus, car les propriétaires dont les terres sont groupées pour former un canton de chasse communal, jouissent du bénéfice que peut rapporter le gibier, soit, que la chasse "soit exercée sur le canton, pour le compte commun, par un chasseur à ce commis, soit que la chasse soit louée au profit des propriétaires (V. L. 7 mars 1830, art. 10 et II). D'ailleurs, lorsque la chasse est louée à un tiers, rien ne s'oppose à ce que l'autorité municipale insère dans le bail une clause obligeant le locataire à rembourser intégralement le montant des indemnités qui pourraient être dues (L. 11 juill. 1891, art. 2V
765. — En ce qui concerne les enclaves, c'est-à-dire les terres entourées complètement, ou sur la majeure partie de leur contour, par un bois possédé par un seul propriétaire ou possesseur, et ayant une contenance de trois mille journaux au moins (et non trois cents, comme nous l'avons dit par erreur, v" Chassi', n. 2171), la réparation du dommage incombe à la personne qui possède le canton de chasse qui entoure l'enclave, lorsque cette personne a loué la chasse des terres enclavées ou a refusé de les louer, sur l'offre qui lui en a été faite (L. 11 juill. 1891, art. 3). Si le propriétaire des fonds enclavés a négligé d'offrir au propriétaire du bois de lui louer ses terres, celui-ci est exempt de toute responsabilité. — Berger, op. cit., p. 33.
766. — .\ucune réparation n'est due lorsqu'il est établi que les produits du sol ont été intentionnellement cultivés ou ont été laissés sur pied au delà de l'époque accoutumée de la récolte, dans le but de permettre au propriétaire de réclamer une indemnité (L. 11 juill. 1891, art. 4).
767. — Les demandes d'indemnité doivent être formulées par écrit ou par voie de déclaration consignée dans un procèsverbal ; elles doivent être notifiées, à peine de forclusion, dans les trois jours qui suivent celui où le requérant a eu connaissance des dégâts, à l'autorllé locale de police dans le ressort de laquelle les faits se sont produits L. Il juill. 1891, art. 6); celle-ci procède à la eonslatalion et h l'évaluation du dommage, à un jour fixé par elle et en présence des intéressés ou eux dOmenl appelés {Ibid., art. 7). La décision de l'autorité locale de police peut être attaquée par les intéressés, dans les deux semaines de sa notification, devant le comité de cercle [KrfisauschuKs) ou, dans les cercles urbains, devant le comité de district
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{Bezirksausschuss) ; les décisions du comité de cercle ou du comité fie district sont exécutoires par provision (Ihid., art. 10).
768. — Lorsque l'autorité locale de police a été saisie, plusieurs fois dans le courant de la même année, de demandes d'indemnités basées sur des dommages causés par les cerfs ou les daims, l'autorité chargée de la surveillance administrative (c'est-à-dire l'administrateur de cercle [Landruth\ le bourgmestre, dans les cercles urbains et le grand bailli, dans le pays de Hohenzollern) est tenue, à la requête des personnes responsables ou des ayants-droit à la chasse, de suspendre, pendant un laps de temps déterminé et à l'égard des animaux dont on a à se plaindre, les effets de la clôture de la chasse dans le canton de chasse atteints et, s'il y a lieu, dans les cantons avoisinants; elle doit, en outre, mettre les ayants-droit à la chasse en demeure de détruire ces animaux (L. Il juill. 1891, art. 12). Si ces mesures ne suffisent pas, il est prescrit à l'autorité chargée de la surveillance administrative de permettre aux propriétaires fonciers et aux autres ayants-droit à la jouissance du sol, de s'emparer, par tous les moyens licites, des cerfs et daims passant sur leurs fonds, et même de les tuer au moyen d'armes à feu {Ibid., art. 13). Les animaux tués ou pris doivent être remis à l'ayanl-droit à la chasse, à charge de payer les frais de capture ou. de destruction.
769. — L'administrateur de cercle ou le bourgmestre, dans les cordes urbains, peut autoriser les possesseurs de vergers, de jardins maraîchers o.u fleuristes, et de pépinières, à détruire, en tout temps, au moyen d'armes à l'eu, les oiseaux et le gibier qui portent dommage à leurs plantations. L'ayant-droit à la chasse peut réclamer les oiseaux et le gibier abattus, sauf k lui à payer la rémunération accordée, d'ordinaire, pour la destruclion du gibier. L'autorisation administrative tient lieu de permis de chasse et est essentiellement révocable; elle ne peut être accordée aux personnes à qui le permis de chasse devrait être refusé (L. H juill. 1891, art. 16).
770.— Il est interdit d'entretenir des sangliers ailleurs que dans des parcs entourés de clôtures suffisantes pour empêcher toute évasion. Lorsque des sangliers conservés dans un parc s'en échappent, la personne à qui appartient le droit de chasse dans l'enclos, est responsable des dommages causés par ces animaux. Kn pareil cas, la demande en indemnité est portée, non devant l'autorité administrative, mais devant les tribunaux ordinaires (V. Berger, op. cit., p. 113, n. 3). Indépendamment de l'ayant-droit à la chasse, tout propriétaire foncier ou ayantdroit à la jouissance du sol, est autorisé k capturer, à tuer et à s'approprier, sur son terrain, les sangliers par tous les procédés licites. L'autorité chargée de la surveillance administrative peut permettre l'emploi d'armes à feu pendant un laps de temps déterminé. Celte même autorité est tenue, en outre, d'assurer la destruction des sangliers vivant en dehors des parcs clos, soit en faisant exécuter des chasses administratives {Polizeija(jden], soil en prescrivant des mesures appropriées aux circonstances, ou en adressant des réquisitions, à cet effet, aux titulaires de la chasse du canton de chasse où se trouvent les animaux ou il ceux des forêts avoisinantes (L. H juill. 1891, art. 14).
771. — Dans la province de Hanùvre, où la loi du 11 juill. 1891 n'est pas applicable, la responsabilité civile en matière de dommages causés par le gibier est réglée par la loi du 21 juill. 1848. .\ux termes de cette dernière loi (art. 1), tout dommage causé aux terres ou à leurs produits par le gibier de quelque espèce que ce soit, donne lieu à une réparation civile. Le droit il une réparation appartient à. quiconque a un droit de jouissance sur les objets endommagés (art. 2). La responsabilité incombe il la personne qui a qualité pour chasser, sur le fonds où les dégâts ont été constatés, l'espèce de gibier qui les a commis (art. 31. Si le gibier, auteur des dégâts, se tient habituellement sur un fonds voisin, la personne déclarée responsable a un recours contre le propriétaire de ce fonds (art. 4). S'il s'agit de terres louées, au point de vue de la chasse, le locataire est responsable, sauf dispositions contraires du bail, et subsidiairement, le bailleur; dans les cantons de chasse formés par le groupement de propriétés ayant chacune trop peu d'étendue pour constituer lies domaines de chasse distincts iVehlmuTkifjatjdlifizirkc), l'indemnisation du dommage est à la charge de l'ensemble des propriétaires dont les fonds ont été ainsi groupés, lorsque lâchasse est exercée sur le canton par un chasseur désigné en commun, ou lorsqu'elle n'y est exercée par personne; les dommages causés aux jardins où la chasse ne peut s'exercer, d'après l'art. 3 de
la loi sur la chasse du 1 1 mars 1839, doivent être réparés par le locataire de la chasse des terres adjacentes, ou, si elles ne sont pas louées, par celui qui possède le droit de chasse sur ces terres (L. 11 mars I8.')9, art. 23). — V. Stelling, Hannover's Jagirecht, p. 24 et s., n. 174.
772. — On ne peut conserver des sangliers que dans des parcs clos ; ceux qui se trouvent en dehors des parcs doivent être détruits aussi complètement que possible (V. auprà, n. 760 et 770); au besoin l'administration peut contraindre l'ayantdroit à la chasse à les détruire. Par contre, il est loisible à l'autorité administrative de permettre, dans certains cas, aux particuliers de laisser subsister ou d'introduire des sangliers dans les grandes forêts du llarz (V. n. 760). Les dommages causés par ces animaux doivent, dans tous les cas, être réparés par celui à qui le droit de chasse appartient sur le fonds d'où ces animaux sont sortis (L. Il mars l8.o9, art. 23). — V. Stelling, op. cit., p. 177. — V. suprà, n. 760.
773. — ■ La partie de la province de Hesse-Nassau formée par l'ancien électoral de Hesse échappe, comme la province de Hanovre, ii l'application de la loi prussienne du U juill. 1891. Les dispositions relatives ii la réparation des dégâts commis par le gibier se trouvent dans la loi sur la chasse du 7 sept. 1863 et dans la loi sur les dommages causés par le gibier (Wildschadengesetz), du 26 janv. 1834, spéciales à cette partie de province. D'après l'art. 34 de la première de ces lois, combiné avec l'art. I de la seconde, les dégâts commis par le gibier, de quelque espèce que ce soit, dans les champs cultivés et les prairies, ainsi que les dommages causés aux produits des jardins ou des vignes, aux arbres fruitiers et aux plantations forestières, donnent heu à une réparation, mise à la charge de la personne qui possède le droit de cliasse sur les terres qui ont eu à soutîrir des incursions du gibier, ou, si la chasse en est louée, du locataire de la chasse. Toutefois, il n'est dû de réparation, en ce qui concerne les jardins, vignes, pépinières et terrains disposés pour l'éducation d» jeunes plants forestiers, qu'autant que ces fonds sont entièrement entourés de palissades nu de clMures de six pieds au moins de haut et à ouvertures suffisamment serrées; à l'égard des arbres fruitiers plantés dans des terrains non clos, une réparation n'est due qu'autant que ces arbres sont protégés jusqu'aux premières branches (L. 26 janv. 1834, art. 2). — V. Klingelhotîer, ./af//i!o)-dn((n9 undjugdpolizeilichi: Vorsckrifte.n in Gehiete des vormaligen Kurfûrstenthum llessen, p. 43 el s.; J. Bauer, op. cit., p. 216.
774. — Il n'est permis d'entretenir des sangliers, des cerfs, biches, daims ou daines, que dans des parcs clos ou dans des cantons suffisamment clùturés pour que ces grands animaux ne puissent commettre aucun dégât dans les propriétés d'aulrui. Les ayants-droit à la chasse sont tenus de se conformer à cette prescription el de détruire les bêtes noires ou fauves qui se trouveraient en dehors des terres closes; à défaut, la destruction doit être opérée par les agents forestiers de l'Etat les plus rapprochés du lieu, sur la réquisition de l'autorité chargée de la police locale (L. 7 sept. 1863, art. 28). — V. Klingelhoffer, op. cit., p. 37; Bauer, op. cit., p. 213 et 214.
775. — VI. Royaume np, Saxk. — Les mesures édictées par la loi saxonne à l'égard des animaux sauvages, dans l'intérêt des propriétaires ou possesseurs fonciers et des cultivateurs, sont de diverses natures. En premier lieu, il est permis, en Saxe comme en Prusse (V. n. 743, ci-dessus), à toute personne, qu'elle ail ou non l'exercice du droit de chasse, d'éloigner le gibier de ses propriétés au moyen de cliquettes, d'épouvantails ou de clôtures ; dans les vignes et dans les plantations de cerisiers, on peut employer les armes k feu pour repousser l'agression des oiseaux, mais à la double condition d'en obtenir la permission de l'autorité chargée de la police el de prévenir l'ayant-droil à la chasse (L. 1" déc. 1864, art. 31).
776. — En outre, il est permis de tuer, en tout temps, les bêtes de proie, telles que loutres, renards, martres, putois, belettes, chats sauvages, oiseaux de proie et autres espèces carnassières, ainsi que les sangliers (bêtes noires) (L. 22 juill. 1876, art. 4, § 3). — V. Anii. de Ugisl. ctrang.. 6"= année, p. 282.
77'7. — Les administrations de bailliage (Amlshauptinannichaften) peuvent autoriser, dans certains districts déterminés, sur la demande des ayants-droit il la chasse, la destruction des lapins de garenne, pendant le temps où la chasse est prohibée (L. 22 juill. 187(1, art. 4, § 2). Elles peuvent également, sur la plainte des propriétaires fonciers intéressés, qui ont à souffrir
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de la surabondance des sangliers, cerfs, daims ou chevreuils, prendre des arrêtés pour faire détruire ces animaux dans une proportion convenable, sauf à s'adresser d'abord, pour cette destruction, aux ayants-droit à la chasse, pendant le temps où la chasse est ouverte (Ibid.. art. 4, § 6). — V. Annuaire de kgisl. élrang., 6' année, p. 2S2 et 283.
778. — Si les propriétaires fonciers peuvent défendre leurs terres contre l'agression des animaux sauvages, les ayants-droit à la chasse ont le droit de protéger leur gibier, contre les chiens et les chats errants. Les propriétaires de chiens sont tenus de veiller à ce qu'ils ne recherchent et ne poursuivent pas le gibier sur les domaines de chaise d'autrui; faute de se conformer à cette injonction, les propriétaires de chiens sont, sur la plainte des intéressés, punis d'une amende de 10 gros à 2 ihalers, au profil de la caisse locale des pauvres; en cas de récidive, l'amende doit être augmentée. L'ayantdroil à la chasse est autorisé à tuer ou à faire tuer les chats domestiques trouvés errants et sans surveillance sur son domaine de chasse, à cinq cents pas au moins de l'habitation la plus rapprochée; il a le même droit à l'égard des chiens trouvés, à la même distance de toute habitation, en quête ou en chasse et non accompagnés de leur maître. En cas de meurtre du chien ou du chat, le maître de celui-ci n'encourt aucune pénalité (L. 1" déc. 1864, art. 3)).
779. — Les personnes qui conservent des animaux sauvages en leur possession sont responsables des dommages causés à autrui par ces animaux, à moins qu'il ne soit établi que la personne lésée a provoqué le dommage par sa faute (C. civ., art. Jo60\ Si le dommage est causé par un animal domestique, la responsabilité incombe à celui qui en était propriétaire, au moment de l'événement ; toutefois, si celui-ci prouve qu'il n'a commis aucune faute dans la surveillance de la bête, il peut se décharger de toute responsabilité en l'abandonnant à la personne lésée ; de même, la responsabilité s'éteint lorsque l'animal a disparu ou est mort avant que la plainte n'ait été notifiée à son maître (Ibid., art. 1561); enfin la personne lésée n'a droit à aucune indemnité lorsque le dommage est dû à ce qu'elle a excité l'animal, ou lorsqu'il a pour cause son imprudence [IbH., art. 1362). — Siebenhaar und Poschmann, Commentar zu dem biirgerlichen Gesetzbuche, t. 2, p. 402.
780. — Quant à la responsabilité résultant des dommages causés par le gibier, elle est fort limitée. La loi ne prévoit qu'un seul cas, celui où les propriétaires ou possesseurs de terres enclavées dans un domaine de chasse, ne pouvant, à raison du peu d'étendue de leurs fonds, y pratiquer personnellement la chasse, se sont déterminés à la céder à la personne qui possède le droit de chasse sur le domaine faisant contour; cette cession a lieu moyennant une indemnité fixée à l'amiable par les parties, ou, à déiaul d'entente, par l'administration du bailliage {Amtshauptm'innschaft), qui l'évalue à dire d'experts, en prenant pour base les dommages que le gibier peut causer aux terres enclavées. Avant la fin de chaque année, chacun des intéressés a le droit de demander, en ce qui concerne les champs, lardins et vignes, que le montant de I indemnité soit élevé ou abaissé (L. i" déc. 18Gi, art. lUj. On ne prend en considération que les dommages causés par les cerfs, daims et sangliers. — V. Graner, Forslycsetzgebuny und Fwalierwàttung, p. 260; Lotze, Die Kiinigtich-SacItsUchen Jagdgesetze, p. 33 et s.
781. — VII. WuRTEUBERii. — Toul propriétaire a le droit de tuer, dans sa demeure et sur toutes les terres adjacentes, les animaux de proie qui menaceraient sa personne ou ses biens, à. la condition de se conformer aux règlements de police pris à ce sujet; un permis de chasse n'est pas nécessaire pour se livrera cette destruction; les animaux abattus deviennent la propriété de celui qui les a tués iL. 27 oct. 1833, art. 7, Sj 3 et 4).
782. — Les animaux malfaisants ou nuisibles, autres que les cerfs, daims, chevreuils et lièvres, peuvent être capturés, tués, mis en vente ou achetés, à quelque époque de l'année que ce soit; les dispositions d'après lesquelles la chasse est close pendant certaines périodes déterminées, ne les concernent pas (Ord. 30 juin. 1886; V. .\nn. de Icgisl. ctrang., 1C« année, p. I80J. Les oiseaux de proie peuvent également être détruits, en tout temps, sauf les chouettes (le grand-duc excepté), qu'il est absolument interdit de détruire (Ord. 3 oct. 1890, art. 2).
783. — Lorsqu'il est établi que le gibier commet dans les cultures, en dehors des parcs clos, des dégâts considérables l'administration du grand-bailliage (OberanUi peut, sur la requête du conaeil municipal, imposer a i'ayanl-droit é- la chaste
\ l'obligation d'exécuter des battues dans un court délai ; en cas de nécessité, on peut prescrire des battues même pendant le temps où la chassa est interdite. Si l'ayant-droit ne se conforme pas à l'injonction qui lui est faite, l'administration peut faire etTectuer des battues à ses frais, sous la direction d'hommes compé-
' tents. Le recours formé contre la décision qui prescrit une battue, n'a pas d'effet suspensif. Le gibier tué dans les battues
I appartient à l'ayant-droit à la chasse sur le domaine duquel il
I tombe mort (L.27 oct. 1833, art. 13).
[ 784. — Les endroits disposés pour l'élevage du gibier doivent être entourés de clôtures suffisantes pour empêcher que les animaux qui s'y trouvent ne s'échappent au dehors et ne causent du dommage à la propriété d'autrui. Lorsque le gibier conservé dans un parc s'en échappe et commet des dégâts, le propriétaire du parc est obligé d'indemniser les personnes lésées, à moins qu'il ne puisse prouver qu'aucune faute ne lui est imputable et n'est imputable à ses préposés. En outre, il lui est imparti un court délai pour remettre sa clôture en bon état (L. 27 oct 1833, art. 14 .
785. — La loi du 27 oct. 1813 portant réglementation de la chasse, ne contient, d'ailleurs, aucune autre disposition relativement à la responsabilité civile que peuvent encourir les titulaires de la chasse, au sujet des dommages causés parle gibier.
— Grauer, op. cit., p. 260.
g 2. AUTRIlBE-Ho.SCRIf.
786. — 1. .\UTBICHE. — Ainsi qu'on l'a indiqué au mot : Chasse [\. ^uprà, n. 2232), les lois et règlements relatifs à la chasse ne sont pas tous communs à l'ensemble des pays qui constituent l'empire d'.\utriche ou Cis-Leithanie; la plupart d'entre eux sont, au contraire, spéciaux aux dilîérentes subdivisions politiques et administratives de cet empire. Au point de vue des mesures à prendre pour protéger les cultures contre les dégâts que peuvent y causer les animaux sauvages, le décret impérial sur la chasse, du 28 févr. 1786, est applicable à tout l'empire (ce décret a été étendu à laGahcie, le 13 avr. 1786); il invite, dans son art. il, les administrations de cercle à veiller à ce que les titulaires de chasses ne laissent pas le gibier se multiplier au point de devenir nuisible à l'agriculture, et il leur prescrit d'enjoindre, au besoin, à ces titulaires, de détruire le gibier surabondant. Dans la Haute-Autriche, ces prescriptions ont été complétées par des dispositions plus catégoriques. Lorsqu'un domaine particulier de chasse contient une trop grande quantité d'animaux, et que ces animaux ont, à plusieurs reprises, commis des dégâts dans les propriétés voisines, faute par le propriétaire du domaine de porter remède à la situation, l'autorité du district peut, à la demande des intéressés, des communes ou des locataires de la chasse communale, les mettre en demeure d'opérer des destructions, même en temps prohibé L. 13 juill. 1893, art. 44); si les dégâts ont eu pour cause la trop grande quantité de gibier existant sur un canton de chasse communal, la représentation municipale peut, sur la demande du quart au moins des propriétaires intéressés, possédant au moins le quart des terres comprises dans la circonscription communale, prescri.-e, même en temps prohibé, les mesures nécessaires pour réduire le nombre des animaux [Ibid., art. 45). ttans la Basse- Autriche, les mesures que l'administration est en droit de prescrire, dans le cas où l'accroissement excessif du gib.er est de nature à nuire aux cultures, peuventi'tre prises, même en temps prohibé (L. Il févr. 1882, art. 4 ; V. G. Demay, Recueil des lois sur la chasse, p. 310). En Carinthie, l'autorité administrative peut également, en cas de multiplication excessive du gibier dans un domaine de chasse, autoriser le possesseur de ce domaine à opérer des destructions ou faire exécuter elle même des opérations de ce genre, même pendant les périodes de l'année où la chasse est interdite (L. 27 janv. 1878, relative au temps prohibé,.
— V. G. Demay, op. cit., p. 338
787. — En général, les animaux particulièrement dangereux ou malfaisants peuvent être détruits, en tout temps et par toute personne. Il en est ainsi, dans la Haute-.Xulriche, pour les ours, loups, lynx, < hats sauvages et sangliers vivant en liberté iL. 13 juill. 1893, art. 33). Iiansia Basse-.\utriche,le droitde destruction s'étend aux sangliers, loups, renards et autres bêtes nuisibles (.\rrêté du lieutenant de la Basse-Autriche, 27 déc 1832, art. 3;. En outre, dans les régions où l'on rencontre des ours, des loup» el des lynx, des battues administratives peuvani éir« or-
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ganisées avec le concours obligatoire des habitants {Ihid., art. 7) En Bolième, tout parlicuber peut, en toute saison, tuer les sangliers qui sont rencontrés hors des parcs clos, ainsi que les ours, les loups et autres bètes de proie, lorsque le salut de la personne ou Tinlérèt de la propriété l'exige (L. \" juin 1866, sur la chasse, art. 38j. En Carinthie, les animaux carnivores peuvent être abattus, colportés et vendus, même après la fermeture de la chasse (L. '27 janv. 1878, art. 8). Il en est de même en Moravie (L. 2 aont 187.T, art. 4; V. G. Demay, p. 373). Dans le Tyrol, les quadrupèdes de proie et les oiseaux rapaces peuvent et doivent être tués en toute saison (Notification du lieutenant du Tyrol. l> mars 1872; tableau annexé. V. Exterde, SatnmlutiQ cliT akhtifiiTcn œsterrcichischcn Gesetze, Verordnungunund £r(«.sse im Jti'jdivesen und Vogelv.liutz, p. 203).
788. — l.a plupart des lois et règlements régionaux interdisent d'entretenir des hôtes noires ou sangliers ailleurs que dans des parcs entourés de ciùtures sulfisamment hautes et résistantes pour s'opposer à l'évasion de ces animaux (V. pour la Haute-Autriche, L. 13 juill. 189.Ï, art. 54; pour la Basse-Autriche, Arr. 27 déc. 18o2, art 3; pour la Bohème, L. l»' juin 1866, art. 38; pour la Styrie.Arr. lieutenant de Styrie, 28 janv. 1853, art. 3).
789. — Indépendamment des mesures qui peuvent être autorisées ou prescrites pour la destruction des animaux malfaisants, ou nuisibles aux cultures, des primes en argent sont allouées, dans certaines provinces, à titre d'encouragement, aux particuliers qui abaltentcerlains animaux particulièrement redoutables. Dans lu Haute et dans la Basse-Autriche, et dans la (^arniole, on touche 40 llorins, pour un ours femelle abattu, 30, pour un ours m'ile, 2.t, pour une louve ou un lynx femelle, 20, pourun loup ou un lynx mule, 10, pour un ourson, louveteau ou petit du lynx (Arr. lieutenant Haute-Autriche, 16 nov. 18o4; Arr. lieutenant Basse- Autriche, 27 déc. 18."i2, art. 7; Cire, comité régional Carriiole, 12 déc. 1869).
790.. — Enfin, il est loisible à toute personne d'éloigner le gibier de ses terres au moyen de procédés propres à l'ellrayer. Aux termes de l'art. 63, L. 13 juill. 180o (Haute-Autriche), les [JTopriélaires fonciers peuvent défendre l'accès de leurs propriélés à l'aide do tous les moyens qu'ils jugent convenables, sauf à n'employer aucun appareil susceptible de procurer la capture du gibier, ou, s'il s'agit d'appareils disposés à proximité de cours d'eau, susceptible d'empêcher le gibier de fuir, en cas d'inondation; les propriétaires fonciers peuvent également écarter le gibier de leurs fonds à l'aide de personnes apostées ou au moyen d'épouvantails, de feux allumés la nuit, etc. L'art. 12, Arr. 27 déc. 18-52 (Basse-Autriche) autorise toute personne à éloigner, en vue d'éviter un dommage évident, les animaux sauvages de ses champs, prairies ou vignobles, par n'importe quel moyen, soit en plai;anl des épouvantails, soit en allumant des feux de nuit, soit en les faisant garder par des hommes ou par des chiens, soit en employant d'autres expédients analogues. En Bohème (L. 1'^'' juin 1866, art. 30], il est permis de défendre ses terres au moyen de crécelles, d'époiivantails ou de clôtures spéciales, et même, s'il s'agit de vignobles ou de vergers, au moyen de coups de fusil tirés en l'air ou à blanc. S'il arrive que, par suite de dispositions prises ainsi qu'il vient d'être dit, une pièce de gibier se blesse ou se lue, le propriétaire foncier n'encourt aucune responsabilité <i l'égard du titulaire de la chasse (L. de la Haute-Autriche, art. 03, § 2; L. de la Basse-Autriche, art. 12, Î5 2)-
791. — Les chiens qui se livrent à la poursuite du gibier sont considérés comme des animaux dangereux pour celui-ci, et, comme tels, lorsqu'ils sont trouvés chassant dans les bois ou dans les champs d'autrui. ils peuvent être abattus par les chasseurs du titulaire de la chasse; toutefois, une exception est faite en faveur des chiens dont les bergers ont le droit de se faire accompagner pour éloigner les bètes sauvages de leur troupeau (Décr. 28 févr. 1786, art. 17). Conformément aux dispositions du décret du 28 févr. 1786, la loi du 13 juill. 1895 (Haute-Autriche), dans son art. 58, autorise les possesseurs de chasses ou leurs chasseurs à détruire les chiens trouvés chassant seuls el loin des habilalions ou des troupeaux, sur leurs domaines de chasse. Itans la Bassc-Aulriche, l'arrêté du 27 déc. 1852 (art. 20), permet à ces mêmes personnes de tuer ou de faire tuer les chiens errants rencontrés dans leurs bois ou dans leurs champs, pourvu que ces chiens ne soient pas des chiens île chasse appartenant a un possesseur de chasse voisin. En Bohême, les chiens trou-
vés, en action de chasse et sans leurs maîtres, à 380 mètres au moins des habitations les plus rapprochées, peuvent être tués par le titulaire du canton de chasse sur lequel ils sont rencontrés ou par les personnes qu'il charge de ce soin; les chats domestiques trouvés à une semblable distance de toute habiRition, peuvent également être tués (L. f'juin 1866, art. 40). La loi de la Haute-.^ulriche contient, à l'égard des chats qui vaguent cà travers les bois, une disposition analogue (L. 13 juill. 1893, art. 58).
792. — En ce qui concerne les dommages causés par le gibier, le décret impérial du 28 févr. ITSti pose en principe, dans son art. 13, que tous les dommages causés aux fruits de la terre, dans les ch.imps, dans les vignobles et dans les vergers, par le gibier, donnent lieu à une réparation civile, mise à la charge de la personne à qui le droit de chasse appartient. Ce principe a été contlrmé par le décret impérial du 30 août 1788 et, plus récemment, par celui du 7 mars 1849 (art. 11). Conformément à ces dispositions générales, les lois locales ont réglementé, avec plus ou moins de détails, la responsabilité des propriétaires de chasse.
793. — Dans la Haute-Autriche, la loi du 13 juill. 1893, porte que, dans chaque canton de chasse, le titulaire est responsable des dommages causés au sol et à ses produits non encore récoltés par le gibier vivant à l'état de liberté naturelle; si la chasse est exercée concurremment par plusieurs personnes, ces personnes sont solidairement responsables (art. 59 et 60). Quant aux dégâts commis par des animaux échappés d'un parc el ne rentrant pas dans la calégorif des animaux chassables, ils donnent lieu à une réparation, également à la charge du titulaire de la chasse sur le fonds qui a eu à. eu soulînr; mais ce titulaire a un recours contre le propriétaire du parc (art. 61 et 62). Il n'est dû aucune indemnité pour dommages causés aux vergers, potagers, jardins d'agrément, pépinières ou jeunes plants d'arijres isolés, lorsque le propriétaire n'a pas pris, pour les protéger, les dispositions que l'on prend, d'ordinaire, en pareil cas (art. 65); il n'en est pas dû non plus pour dommages causés aux produits des champs, lorsqu'il est prouvé que ces produits auraient dû être rentrés, si le propriétaire s'était conformé aux usages de la culture, ou, s'il s'agit de produits qu'on a l'habitude de protéger au moyen de certaines dispositions, lorsque, dans l'espèce, ces dispositions n'ont pas été prises (art. 66).
794. — L'art. 17, Arr. 27 déc. 1852, en vigueur dans la Basse-Autriche, dispose que les propriétaires ou possesseurs fonciers onl le droit de réclamer, ilans chaque domaine de chasse, une indemnité immédiate au titulaire de la chasse, à raison des dommages que le gibier a pu causer aux récoltes, aux vignes et aux arbres fruitiers; si les parties ne parviennent pas à s'entendre pour fixer à l'amiable, avec l'intervention obligatoire du chef de la municipalité, le chiffre de l'indemnité, le propriétaire lésé doit s'adresser, par la voie contentieuse, à l'autorité administrative du district.
795. — En Bohême, la loi du !'''' juin 1866 (art. 43) consacre le droit, pour les propriétaires ou possesseurs fonciers, de réclamer des dommages-intérêts, en cas de dégâts commis par le gibier dans leurs propriétés. La responsabilité incombe .\ l'association des chasseurs, lorsque les dégâts ont été commis sur un domaine de ctiasse constitué par la réunion d'un plus ou moins grand nombre de fonds situés dans la mèm^^ commune (V. suprà, V" Chasse, n. 2235), ou à l'ayant-droit à la chasse, s'ils l'ont été sur des enclaves ou sur des parcelles annexées à un domaine de chasse voisin (V. suprà, v» Chnsuc, n. 2236). Les réclamations formulées à raison de dommages causés par le gibier [Wildschdlen) sont portées, sauf convention contraire, devant un tribunal arbitral spécial (art. 45, § 3). Ce tribunal se compose d'un président, désigné tous les trois ans, par le comité de district (BezirliMussehuss), et de deux experts, nommés respectivement par les parties dans chaque affaire; ce tribunal doit chercher d'abord à concilier les adversaires ; s'il ne peut y parvenir, il statue par une sentence qui n'est pas susceptible d'appel, mais qui ne devient exiioutoire qu'après avoir été visée par le tribunal compétent; le tribunal chargé de donner force exécutoire à la sentence peut, s'il y a lieu, annuler celle-ci pour violation de la loi (art. 46).
796. — La loi du 19 mai 1889, spéciale à la Carniole et relative aux indemnités dues pour dégâts commis par les chasseurs ou dommages causés par le gibier, impose à toute personne jouissant du droit de chasse l'obligation de réparer les
no
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dommages causés par le gibier, sur son domaine de chasse, aux fonds et aux produits du sol; l'indemnité est attribuée à la personne lésée, c'est-à-dire, suivant les cas, au propriétaire foncier, au fermier ou à l'usufruitier (art. 1). Si le droit de chasse appartient indivisément à plusieurs personnes, celles-ci sont solidairement responsables (art. 2V Le propriétaire ou possesseur du sol n'a droit à aucun dédommagement pour les dégâts commis dans des vergers, potagers, jardins d'agrément ou pépinières, lorsqu'il est démontré que ces dégâts sont dus à ce qu'il a négligé de prendre les mesures généralement en usage, pour protéger ses propriétés (art. 10). Les demandes tendant à l'allocation d'une indemnité doivent être précédées d'une tentative de conciliation; à défaut de solution amiable, l'affaire est portée devant la juridiction civile du canton (art. i}. — V. Demay, op. cit.. p. 367 et 368.
797. — D'ailleurs, il est loisible au titulaire de la chasse, pour éviter toute réclamation, d'entourer de clôtures les parcelles enclavées dans son domaine, ou d'empêcher par tout autre moyen le gibier d'y pénétrer, à la condition, toulelois, de ne pas gêner le propriétaire du sol dans l'exploitation de son fonds Bohême, L. )" juin 1866, art. 4o, 52; Haute- Autriche , L. 13 juin. 1895, art. 64).
798. — II. Hongrie. — Il est permis à tout propriétaire de détruire, en tout temps, sur ses terres, alors même que le droit de chasse y aurait été cédé à un locataire, les animaux féroces ou nuisibles, tels que les ours, loups, renards, chats sauvages, fouines, sangliers, blaireaux, lapins, hamsters, souslicUs, putois, belettes, martres et loutres; mais, si les terres sont louées, le propriétaire qui veut opérer celte destruction à l'aide de traqueurs ou de chiens de chasse, a besoin, dans ce cas, d'obtenir l'autorisation du locataire de la chasse (L. 20 de 1883, sur la chasse, sanctionnée le 19 mars 1883, art. 13. — V. la traduction dans \' .\nn. de législ. étrung., 13'^ année, p. 381).
799. — Les oiseaux nuisibles peuvent être chassés et détruits, toute l'année, c'est-à-dire même en temps prohibé. Ces oiseaux sont : les oies sauvages voyageant en troupes, les canards sauvages, les pigeons sauvages et privés, les vautours, toutes les espèces de rapaces diurnes (aigles, faucons, milans, cresserelles, éperviers et busards), le grand-duc, les corbeaux, moineaux et étourneaux; toutefois, les oiseaux appartenant à l'un des trois derniers genres qui viennent d'être énumérés, ne peuvent être détruits, en temps prohibé, que dans les vignes et les vergers L. 20 de 1883, art. 12).
800. — Lorsque les sangliers commettent des dégâts considérables dans un canton, les propriétaires et locataires de la chasse sont tenus de les détruire, dans la mesure du possible. I Si les propriétaires fonciers se plaignent de l'insufQsance ou de ' l'ineflicacité des dispositions prises à ce sujet par les proprié- 1 taires ou locataires de la chasse, et que les plaintes soient reconnues fondées, ces derniers sont mis en demeure de procéder
à des destructions plus sérieuses par le comité administratif ou | par son président, qui leur impartit un certain délai pour se conformer à ses injonctions ; s'ils négligent de se mettre en i règle dans le délai qui leur est imparti, la destruction des san- i gliers est opérée d'office, au moyen de battues administratives, organisées et dirigées comme il est indiqué aux numéros suivants (L. 20 de 1SS3, art. 13, § 2).
801. — Lorsque les circonstances l'exigent, c'est-à-dire lorsque des animaux féroces constituent, par leur nombre ou leur audace, un danger pour les personnes ou les propriétés, de même aussi lorsque les sangliers ne sont pas l'objet de destructions sufllanles de la part des propriétaires ou locataires de chasses (V. suprà, n. 800;, le comité administratif ou son président peut autoriser ou prescrire des battues administratives; dans ce cas, il doit aviser les propriétaires ou locataires de la chasse sur le terrain desquels la battue doit être effectuée, et il est tenu d'adresser immédiatement, à ce sujet, un rapport motivé au ministre de l'Intérieur (L. 20 de 1883, art. 19). Les propriétaires ou locataires de chasse n'ont pas le droit de s'opposer à l'exécution des battues autorisées ou prescrites par l'administration llbid., art. 20). Les battues ont lieu sous la surveillance de l'autorité publique. Les habitants des communes dans l'intérêt desquelles la mesure a été prescrite, sont tenus, sur la réquisition de l'autorité compétente, de prêter leur concours en qualité de traqueurs (Ihvl., art. 23j. L'administrateur du comitat IFoispan) ou, en cas d'empêchenipnt de celui-ci, le sous-administrateur {Alispan) ou le bourgmestre peut inviter à
prendre part aux battues des personnes qui n'ont pas le droit de chasser, aux termes de la loi 23 de 1883 sur la taxe des armes et la taxe de chasse (\'. l'analyse de cette loi dans r.4)iii. de ii'r/isl. itrang., IS»" année, p. 392) ou n'ayant pas de permis de chasse; mais l'invitation, pour être régulière, doit être adressée par écrit, et elle n'est valable que pour une fois (L. 20 de 1883, art. 24).
802. — Il est interdit de tuer, dans les battues administratives, des animaux ne rentrant pas dans la catégorie des animaux féroces. Toute personne, admise à une battue, qui contrevient à cette disposition, doit être exclue de lâchasse; si l'animal abattu appartient à une espèce non comprise dans l'énumération que nous avons donnée aux n. 708 et 799, elle est, en outre, passible d'une amende de 10 à 50 florins. Les animaux féroces ou nuisibles tués dans une battue exécutée d'office, doivent être mis à la disposition du propriétaire ou du locataire de chasse sur le terrain duquel ils ont été abattus fL. 20 de 1883, art. 22).
803. — En cas d'abus, c'est-à-dire lorsque le ministre de l'Intérieur acquiert la certitude qu'un comité administratif ou son président ont autorisé ou prescrit une battue d'olBce sans motifs suffisants, il peut enlever à ce comité ou à ce président le pouvoir de prendre, à l'avenir, de semblables mesures, et se réserver, pendant un laps de temps déterminé, le droit exclusif d'autoriser ces chasses exceptionnelles par voie d'ordonnance ministérielle ;L. 20 de 1883, art. 21 1.
804. — Indépendamment des battues administratives qui peuvent être ordonnées ainsi qu'il vient d'être dit. le ministre de l'Intérieur peut, dans les comitals où, par suite de circonstances naturelles, les bêles féroces se sont multipliées outre mesure, provoquer et encourager par l'allocation de primes la destruction de ces animaux, sur la demande motivée du comité administratif (L. 20 de 1883, art. 23).
805. — Si le législateur hongrois s'est préoccupé de protéger les personnes et les propriétés privées contre les dangers que peuvent leur faire courir les animaux malfaisants ou nuisibles, il lui a paru également qu'il fallait protéger le gibier utile, dans l'intérêt des propriétaires ou locataires de chasse. Dans ce but, il a cru devoir interdire l'accès des domaines de chasse aux chiens d'autrui; une seule exception est admise en faveur des chiens de berger; encore, ceux-ci doivent être munis d'un objet pesant, suspendu à leur cou, et dépassant de trois centimètres au moins, l'articulation cubitale des pattes de devant (L. 20 de 1883, arl. 16, § 3). En outre, le titulaire de la chasse est autorisé à détruire les chiens errants, trouvés sur son domaine de chasse, et la même faculté lui est accordée à l'égard des chats domestiques [Ibid., art. 14).
806. — Les dommages causés par le grand gibier (cerfs et daims) aux terres ensemencées, aux plantations et aux produits des exploitations agricoles ou forestières, doivent être réparés intégralement par les propriétaires ou locataires de la chasse des terres d'oii proviennent les animaux, auteurs des dégâts. A cet etfet, une déclaration doit être faite à l'autorité dans les huit jours qui suivent celui où les dégâts ont été commis, afin qu'on puisse en constater l'existence. Le dommage causé aux terres ensemencées est évalué seulement à l'époque où ce dommage peut être calculé d'après le rendement éventuel. Les dommages-intérêts sont acquittés en nature ou en argent (L. 20 de 1883, art. 7).
807. — Les dommages causés par les animaux carnassiers ou nuisibles n'entraînent aucune responsabilité pour le propriétaire ou le locataire de la chasse; en elTet, ces animaux peuvent toujours être détruits par le propriétaire foncier (V. suprà, n. 798), qui n'a qu'à s'en prendre à sa propre négligence s'ils se multiplient au point de devenir dangereux ou malfaisants (L. 20 de 1883, arl. 8).
808. — III. Croatie-Sl.wo.me. — Celui qui a rexercice du droit de chasse sur un fonds est autorisé à y tuer, en tout temps, les animaux et oiseaux de proie; le temps prohibé n'existe pas pour ces bêtes nuisibles. Les animaux el oiseaux abattus peuvent être vendus en toute saison (L. sur la chasse du 27 avr. 1893, art. 23). Toute personne peut, également à quelque époque de l'année que ce soit, tuer, partout, les loups, les ours et les autres animaux de proie qu'elle rencontre, lorsque ces animaux menacent sa sécurité personnelle ou (lortent dommage à sa propriété; toutefois, il est interdit au destructeur de s'approprier les bêtes abattues, qui doivent être abandonnées
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ad titulaire rie la chasse (llji'l., art. 23). — V. '/.ak'rn o lovu za Kndjfvinr. Hrvastu i Sluvoniju od 27 travnja IS9-i, p. 12 et 13; F. Daguin, Loi de Croatie-Slavonic sur la citasse, p. il.
80Î). — Les sangliers étant particulièrement à redouter des cultivateurs à raison des ravages qu'ils exercent dans les champs ensemencés, les moissons, les plantations de pommes de terre, etc., il est défendu d'en entretenir ailleurs que dans des parcs entoures de cUMures suffisantes pour empêcher les animaux qui s'y trouvent enlermés de s'échapper (L. 27 avr. 1893, art. 21). Les sangliers trouvés en Hehor.s des parcs clos, peuvent être tués, en tout temps et en tout lieu, par tout particulier, lorsqu'ils menacent les personnes ou les biens {liid., art. 23).
810. — 11 est permis aux personnes à qui le droit de chasse appartient, de placer sur les terres où s'exerce leur droit, des amorces empoisonnées, destinées à la destruction des bêtes de proie; mais, elles ne peuvent le faire qu'avec la permission de l'autorité administrative du district; celle-ci indique les endroits oîi le dépôt des amorces doit être effectué, et il est défendu d'en placer ailleurs (L. 27 avr. 1893, art. 24).
811. — Les propriétaires ou possesseurs fonciers, qui ont à redouter, pour leurs terres, les incursions du gibier et les dommages qui peuvent en résulter, ont le droit d'éloigner les animaux sauvages et de les effrayer au moyen de feux allumés, pendant la nuit, parles gardes champêtres, ou au moyen d'autres procédés quelconques, pourvu qu'il ne soit fait usage d'aucun engin ou appareil susceptible de les tuer, de les blesser ou d'en effectuer la capture (L,-27 avr. 1893, art. 28).
812. — Dans les cantons de chasse où les animaux de proie se sont multipliés au point de devenir dangereux pour les particuliers, pour les propriétés privées ou pour le gibier, l'administration du district est tenue, sur la plainte des habitants ou des possesseurs ou locataires des cantons de chasse avoisinants, de mettre le possesseur ou le locataire du canton de chasse qui sert d'asile aux animaux malfaisants en demeure de les détruire, dans un délai déterminé; faute par eux de s'être conformés, en temps utile, aux injonctions de l'autorité administrative, celle-ci doit faire procéder sous sa surveillance à une battue générale. La loi impose aux communes intéressées l'obligation de fournir gratuitement les rabatteurs nécessaires, et aux propriétaires ou locataires, celle de faire concourir à l'opération, sans rémunération, leurs auxiliaires de chasse assermentés. Les battues administratives ne peuvent avoir lieu, ni le dimanche, ni les jours de fête; il n'est permis d''v tuer que les bêtes de proie, et les animaux détruits sont mïs à la disposition du propriétaire ou du locataire du canton de chasse où ils ont été aimttus (L. 27 avr. 1883, art. 29).
813. — Les propriétaires ou locataires du droit de chasse ont, ainsi que leurs préposés, le droit de détruire les chais et les chiens errants, dans les champs ou dans les bois compris dans leur domaine de chasse (L. 27 avr. 1893, art. 30).
814. — Le titulaire de la chasse est responsable, en principe, des dommages de toute nature- causés par le gibier aux fonds et aux productions naturelles de ces fonds, dans toute l'étendue de son domaine de chasse (L. 27 avr. 1893, art. 32); si le droit de chasse appartient indivisément à plusieurs personnes sur le même canton, celles-ci sont solidairement responsables [Ibid., art. 33). La responsabilité supposant une faute ou une négligence de la part de la personne investie du droit de chasse, il ne saurait en être question lorsqu'il s'agit de dégâts commis dans les jeunes plantations de ceps américains ou dans les vignes plantées de ceps greffés, où la chasse n'est permise eu aucun temps [Ibid., art. 27). Il n'est dû, non plus, aucune indemnité à raison de dommages causés par le gibier aux jeunes plantations, dans les vergers, parterres ou jardins d'agrément, lorsque les propriétaires de ces fonds ont négligé de les mettre à l'abri des atteintes des animaux sauvages, au moyen des installations ou des appareils, qui sont généralement employés, à cet effet, par les propriétaires prudents [Ibid., art. 3j).
815. — Les demandes d'indemnité doivent être portées devant l'autorité administrative (ou le magistrat urbain) du district où les dommages sont constatés (L. 27 avr. 1893, art. 37). Le propriétaire lésé est tenu, à peine de forclusion, d'adresser sa réclamation à l'autorité compétente dans un délai de quatorze jours à partir du moment où il a eu connaissance des dégiits [Uni!., art. 38). L'administration du district doit, avant tout, chercher à concilier les parties [Ibi'l., art. 30); elle peut procéder elle-même à la constatation et à l'évaluation du dommage.
ou confier ce soin au bourgmestre de la commune [Ibid., art. 40). Si l'affaire donne lieu à une décision contentieuse, la partie qui succombe est tenue, en principe, de rembourser à, la partie adverse les dépenses qu'elle a été obligée de faire, soit pour faire valoir ses droits, soit pour résister à la demande jugée mal fondée. L'autorité appelée à statuer peut aussi partager les dépens dans la proportion qu'elle juge convenable, lorsque l'indemnité allouée n'atteint pas la moitié de la somme offerte par le titulaire de la chasse à la partie lésée, avant l'évaluation du dommage [Ibid., art. 41).
§ 3. Belgique.
816. — La loi sur la chasse du 28 févr. 1882 (art. 6, § 1) autorise en termes formels les propriétaires ou fermiers à repousser ou à détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés (V. .Aiin. de li'qisl. ctrang., 12'' année, p. 743). Il est évident qu'il faut assimiler, à cet égard, le possesseur, par exemple l'usufruitier, au propriétaire et au fermier. Le droit de destruction ne peut s'exercer qu'en cas d'agression ou de dommage actuel ou imminent; le propriétaire, possesseur ou fermier peut faire usage de pièges, trappes, fers et autres engins prohibés, d'une manière générale, pour la capture du gibier (Cir. min. Int. 2 mars 1882; V. Servais, Loi du 2S févr. 1882 sur la chasse expliquée, p. 488). Comme il s'agit là d'un acte de légitime défense et non d'un acte de chasse, la destruction peut être opérée en tout temps, c'est-à-dire aussi bien pt-ndant la période de clôture de la chasse que pendant la période d'ouverture, et la possession d'un permis de port d'armes de chasse n'est pas exigée. — V. Bonjean, Code de la chasse, n. 114; Beeckmann, Traité de droit de chasse en Belgique, n. 647.
SVi. — Oi'fi faut-il entendre par l'expression : botes fauves? Sa signification précise est assez difficile à déterminer; autrement dit, il est presque impossible de donner l'énumération complète des animaux qui doivent être compris sous cette dénomination. En principe, il faut ranger parmi les bêtes fauves que le propriétaire ou fermier peut détruire, en tout temps, lorsqu'elles portent dommage à ses propriétés, les animaux malfaisants ou nuisibles de leur nature, tels que le loup, le sanglier, le renard, la loutre, le putois, la fouine, le lilaireau, la belette; mais, cette liste est loin d'être complète. Il y a lieu, en général, de considérer comme bêtes fauves, les animaux sauvages contre lesquels il faut se défendre ou défendre son gibier, sa propriété, ses cultures, ses plantations, ses bois ou ses champs (Rapport au Sénat, V. Servais, op. cit., p. 439 et 440^; c'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier, en fait, si tels ou tels animaux présentent ou non le caractère de bête fauve. Sous l'empire de la loi du 26 févr. 1846, qui contenait sur ce point des dispositions analogues à celles de la loi actuelle, il avait été jugé que le propriétaire ou fermier pouvait détruire, à l'aide d'armes à feu, en tout temps et sans permis, des moineaux portant dommage à un champ cultivé, — Verviers, 30 juill. 1858, \Rcc. de Cloes et Bonjean, 7.553], — ... des corbeaux picorant sur des terres ensemencées, — Liège, 6 janv. 1804, [Pasicr., 64.2. 185J — ... des pigeons ramiers ravageant les récoltes. — Bruxelles, 27 mars 1867, [Pasicr., 79.2.137]i
818. — L'arrêté royal du l"'" mars 1882 pris en exécution de l'art. 31 de la loi sur la chasse, pour prévenir la destruction des animaux insectivores, autorise, par son art. 9, les particuliers à détruire, en tout temps, même au moyen d'armes à feu, les oiseaux de proie diurnes, le grand-duc, le geai, la pie, le corbeau et le pigeon ramier. Aucune difficulté ne peut s'élever en ce qui concerne les rapaces diurnes, le grand-duc, le geai, la pie et le corbeau, qui nesauraientètre considérés commegibier, c'està-dire classés dans la catégorie des animaux sauvages comestibles. Mais, on a pu contester, non sans raison, la légalité de l'arrêté en ce qui touche le pigeon ramier; cet oiseau, en effet, est évidemment une espèce de gibier; il est, par suite, difficile d'admettre qu'un acte du pouvoir exécutif ait pu déroger à la loi en permettant de le tuer, même après la fermeture de la chasse (Beeckmann, op. cit., n. 670). Le tribunal de Dinant a nettement refusé de reconnaître la légalité de l'arrêté en question; il a décidé que le fait de tirer, en temps prohibé, un pigeon ramier qui ne porte pas atteinte à la propriété constitue un délit de chasse, bien que l'arrêté du {" mars 1882 autorise, en tout temps, la destruction des pigeons ramiers, même avec des armes à l'eu. — Trib. Uinant, 2."> avr. 1882, [Prtstcr., 84.7]
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819. — Indépendamment de la destruction des bètes fauves qui p-'ut être opérée par les propriélair^'s ou fermi-rs, dans les conflilions prévues par la loi, des mesures peuvent être prises par l'administralion dans le but de prévenir les dommages que les animaux malfaisants ou nuisil)les peuvent causer aux propriétés. Ces mesures consistent dans l'organisation de battues ou chasses administratives. Ces battues ou chasses peuvent être prescrites ou autorisées en tout temps; elles le sont conformément à l'arrêté du Directoire français, du 19 pluv. an V, toujours en viçueur en Belgique (V. suprà, n. .ï43). — V. Beeckmann, op. cit., n. 672.
820. — L'acquisition des animaux sauvages a lieu par voie d'occupation; ce principe s'applique aux animaux tués dans une battue ou dans une chasse administrative, comme à ceux qui sont tués dans une chasse ordinaire. En conséquence, ces animaux deviennent la propriété de celui qui les a abattus, et le propriétaire ou l'adjudicataire du droit de chasse est sans qualité pour les revendiquer entre ses mains. — Arlon, o juill. 1870, [Rec. Cloeset lionjnm, I9.178J
821. — Lorsqu'il est constaté que la présence d'une trop grande quantité de lapins nuit aux produits de la terre, dans une localité ou sur un point déterminé du territoire, le ministre de l'Intérieur peut en autoriser la destruction, après avoir pris l'avis de la députation permanente du conseil provincial; il détermine les conditions dans lesquelles la destruction doit s'effectuer ;L. 28 févr. 1882, art. 7, §^ 3 et 41. En principe, l'autorisation de détruire le lapin en temps prohibé, même avec des armes à feu, est accordée aux particuliers qui en l'ont la demande, lorsqu'il résulte de l'enquête faite par le ministère de l'intérieur que cet animal met en péril, par suite de sa trop grande multi-
filication, les terres cultivées ou les bois; mais il peut arriver que e titulaire du droit de chasse néglige ou refuse d'opérer la destruction des lapins devenus trop nombreux ; dans ce cas, le ministre peut commettre telle personne qu'il jugea propos de désigner, pour procéder à l'opération, qui, en règle générale, doit se faire au moven de bourses et de furets (Cire. min. Int. 2 mars 1882). — V. Servais, op. cit., p. 489.
822. — Les personnes appelées à prendre part à une chasse ou battue administrative, organisée conformément à l'arrêté du 19 pluv. an V, et celles qui sont autorisées ou invitées à procéder à la destruction des lapins, en vertu d'une décision ministérielle prise en vertu de l'art. 7, § 3, L. 28 févr. 1882, n'ont pas besoin de se munir d'un permis de port d'armes de chasse. Il en est ainsi, même lorsqu'il s'agit d'une chasse ou battue administrative dirigée contre des animaux qui ont le caractère de gibier, car les personnes qui y prennent part agissent sur une réquisition administrative, et, d'ailleurs, l'opération n'est pas une chasse proprement dite faite dans un but d'agrément, mais une destruction rendue nécessaire par les circonstances. — Beeckmann, op. cit., n. 1194.
823. — La responsabilité civile encourue à raison de dommages causés à la personne ou aux propriétés d'autrui par des animaux domestiques ou par des animaux sauvages, est régie, en Belgique, par les mêmes dispositions qu'en France (C. civ. belge, art. 13x2, 1383 el I38.Ï; dispositions identiques à celles du Code civil français i. Toutefois, il est admis par la jurisprudence belge que, si le propriétaPre d'un animal domestique ou celui qui s'en sert est responsable du dommage causé par cet animal, il peut écliapper à une condamnation s'il prouve qu'il n'a commis aucune faute. Sans doute l'art. 1385, C. civ., établit contre le propriétaire île l'animal une présomption de faute, qui dispense de toute preuve la personne lésée ; mais la preuve contraire étant de droit à moins que la loi ne la rejette, le propriétaire de l'animal est admis à prouver qu'aucune faute ne peut lui être imputée, et, en rapportant cette preuve, il fait tomber la présomption établie contre lui. — V. Bruxelles, Il mars 1829, [Pasicr., 29.99] — Bruges 4 déc. 1876, [Pasicr., 77.3.223^ — Les tribunaux français se montrent beaucoup plus rigoureux, puisqu'ils déclarent que la présomption de l'art. I38.Ï, C. civ., ne peut céder que devant la preuve soit d'un cas fortuit, soit d'une faute commise par la partie lésée. - V. .^uprà, n. 272 et s.
824. — Lorsque le gibier s'est multiplié outre mesure sur un fonds, de manière à porter préjudice aux propriétés voisines, le propriétaire de ce fonds encourt une responsabilité pécuniaire, s'il est justifié que c'est par sa faute, c'esl-à-Jire par défaut d'emploi des moyens de destruction usités, que le gibier s'est accru au point de devenir nuisible. La preuve de celte faute
incombe au demandeur. — Namur, 7 août 1873, [Pasicr., 73.3. 267] — Charleroi, 6 déc. 1873, [^Pasicr., 74.3.46] — Namur, .ï févr. 1874. [Pasicr., 7o.3.l04;
825. — En ce qui concerne les lapins, il a été jugé que le locataire du droit de chasse dans un bois peuplé de ces animaux, doit, pour s'exonérer de toute responsabilité, quant aux dégâts commis par eux dans les propriétés voisines, non seulement autoriser les réclamants à y fureter librement et à y pratiquer des battues en nombre suffisant, mais encore défoncer les terriers el l'aire enlever les ronces et broussailles qui servent de refuge aux lapins. — Just. de paix Wavre, Il févr. 1893, Rousraans, [La Belgique judiciaire, 1><93, col 333]
82G. — S'il est une règle de droit ayant pour fondement la plus stricte équité, c'est celle en vertu de laquelle la personne qui, par sa négligence ou son imprudence, a causé un préjudice à autrui, est tenue de verser à la partie lésée une indt-mnité équivalant au dommage causé. Il esl juste que celui qui a souffert de quelque tort par la faute d'un tiers, en soit dédommagé ; mais il semble qu'il soit contraire à l'équité de lui allouer une indemnité supérieure à la perte qu'il a subie. Cependant le législateur belge n'a pas craint de reproduire dans la loi de 1882 une disposition de la loi du 26 févr. 1846 (art. 3, §4), aux termes de laquelle les indemnités pour dommages causés par les lapins aux fruits el récoltes doivent être portés au double (L. 28 févr. 1882, art. 7. ^ I). On a cherché à justifier cette mesure en déclarant que le fait de laisser les lapins se multiplier dans un bois constituait une espèce de quasi-délit qu'il fallait punir sévèrement (Bonjean, op. cit., n. 134), et que le petit cultivateur étant obligé de faire des frais pour se faire rendre justice, l'indemnité double avait pour but de l'indemniser du préjudice souffert et des dépenses qu'il avait pu être lorcé de faire pour obtenir une réparation (Rapport de la section centrale, V. Servais, op. cit., p. 96). Il est à peine besoin de faire remarquer que ce raisonnement pourrait s'appliquer, d'une pari, à tous les quasi-délits, et, d'autre part, à toutes les actions en justice.
§ 4. E<tPAGXE.
827. — De grandes facilités sont accordées pour la destruction des animaux nuisibles. Il est permis à toute personne de chasser librement ces animaux sur les terrains appartenant à l'Etat ou aux villes et villages [pueblos], ainsi que sur les propriétés privées qui ne sont ni entourées de clôtures, ni délimitées au moyen de bornes; la même faculté est concédée à toute personne sur les propriétés closes appartenant à des villes ou villages ou à des particuliers, mais à la condition d'en avoir obtenu l'autorisation du propriétaire ou du fermier 'L. sur la chasse, 10 janv. 1879, art. 39). La liste des animaux reconnus comme nuisibles devait être arrêtée par un règlement spécial, qui n'a point encore été édicté; en l'absence de ce texte, on peut se demander quels sont les animaux qu'il y a lieu de considérer comme visés par la loi ; on admet généralement que ce sont tous les animaux non comestibles, qui peuvent porter dommage aux particuliers, en les atteignant, soil dans leur personne, soit dans leurs biens meubles ou immeubles. — .Ahella, .Vanual (tel di'recho de Caza, p. 102.
828. — La chasse des animaux nuisibles étant libre, il faut en conclure que ces animaux peuvent être capturés ou détruits en tout temps et par tous les procédés propres à en assurer la capture ou la destruction. On ne saurait donc invoquer, en ce qui les concerne, les dispositions de l'art. 17 de la loi sur la chasse, qui interdisent la recherche et la poursuite du gibier, pendant le temps de la reproduction (V. Ann. de législ. étrang., 9" année, p. 428), non plus que celles de l'art. 20 portant défense de se servir pour la chasse, de lacets, collets, filets et autres engins (V. Ibid., 9= année, p. 428). - Abella, op. cit., p. 102,
829. — Les alcades (chefs des municipalités) sont invités à encourager la destruction des animaux nuisibles par l'allocation de primes en argent aux destructeurs. .\ cet elTet, ils doivent faire inscrire, chaque année, aux budgets communaux un crédit alîecté au paiement de ces primes; il s'agit là d'une dépense ayant un ca actére obligatoire (L. 10 janv. 1879, art. 40). Il appartient aux conseils municipaux [ayuntamieiUos) de fixer le montant des primes à allouer, suivant l'espèce des animaux détruiis, et de déterminer les formalités à remplir pour obtenir les récompenses promises, ainsi que les justifications à fournir relativement à la destruction des animaux dont il s'agit. Un décret
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royal du 3 mai 1834 avait prescrit d'exiger, pour l'obtention dos primes, la présentation du cadavre de la bêle abattue; c'esi là, sans doute, le meilleur mode de justification : mais les municipalités peuvent en admettre d'autres. Il suffit que la destruction soit constatée de façon à ne laisser subsister aucun doute sur sa réalité; on peut donc se contenter, dans la plupart des cas, de la présentation de la tète, de la queue ou du pied de l'animal. — Abella, op. cit., p. 104.
830. — Lorsque les circonstances e.xigent une action plus énergique à l'efTet de l'aire disparaître ou, tout au moins, de détruire dans une proportion suffisante, non seulement les animau.'i féroces et dangereux pour l'homme ou pour les animaux domestiques, mais encore ceux qui, sans être malfaisants do leur nature, constituent, par leur nombre, un danger pour les biens de la terre, les alcaldes peuvent, après avoir obtenu préalablement l'autorisation du gouverneur civil de la province, organiser des battues générales contre ces animaux ou prendre les dispositions nécessaires pour les faire empoisonner (L. 10 janv. 1879, art. 41). Il leur appartient, du reste, de régler le mode, la durée, l'ordre et la marche des opérations, et de prescrire les mesures nécessaires pour la protection des personnes et des choses. L'autorité municipale ne doit confier la direction des battues et le soin de disposer les amorces empoisonnées qu'à des personnes expertes et d'une prudence reconnue. L'obligation lui est imposée, en outre, lorsque des opérations de ce genre ont été ordonnées, d'en prévenir le public par des avis publiés trois jours de suite, dans la localité où elles doivent avoir lieu et dans les localités avoisinantes (Jbld., art. 42). Le résultai de ces opérations doit être porté à la connaissance du gouverneur civil de la province au moyen de procès-verbaux relatant toutes les circonstances susceptibles de permettre à ce fonctionnaire de se rendre compte de la manière dont il a été procédé et dont les instructions ont é(é exécutées {Ibirl., art. 43). — V. Abella, op. cit., p. 103 et 105.
831. — Dans les propriétés spécialement aménagées en vue de l'élevage du gibier, il est loisible au propriétaire ou au fermier de disposer toute espèce d'appareils ou d'engins propres à détruire les animaux nuisibles et à assurer la tranquillité du fonds. Toutefois, dans un intérêt de sécurité générale, il est interdit de placer ces appareils ou engins dans les sentiers, sentes et chemins (L. 10 janv. 1879, art. 24). — Abella, op. cit., p. 107.
832. — Les pigeons domestiques commettent souvent de grands dégâts dans les cultures. Aussi, les propriétaires fonciers sont-ils très-disposés aies tuer lorsqu'ils en rencontrent dans leurs champs; mais, il n'est permis d'abattre ces oiseaux au moyen d'armes à feu que s'ils se trouvent à plus d'un kilomètre des villages ou des pigeonniers; il est, d'ailleurs, interdit de les attirer à l'aide d'appâts, d'oiseaux captifs (appelants) ou d'autres engins (L. 10 janv. 1879, art. 32i. Etant donné le caractère essentiellement nuisible des pigeons domestiques et des pigeons fuyards, destinés à se reproduire dans les colymbiers, les alcades des communes où il existe des constructions de ce genre, sont invités à arrêter les mesures propres à prévenir les dommages qu'ils peuvent causer, en se répandant dans les champs, à certaines époques de l'année, notamment à l'époque des semailles et à celle des moissons; dans ce but, ils peuvent ordonner la fermeture des colombiers pendant un temps plus ou moins long (IbicL, art. 33). — Abella, op. cit., p. 107.
833. — Les dommages causés à la personne ou aux propriétés d'autrui par le l'ait des animaux domestiques ou sauva- i ges, engendrent une responsabilité civile reconnue par le Code civil du 24 juill. 1889. Le possesseur d'un animal ou celui qui s'en sert est responsable du préjudice qu'il a causé, même lorsqu'il était échappé ou- égaré. La responsabilité ne cesse que dans deux cas : 1° lorsque le dommage est dû à une force majeure; 2° lorsqu'il a eu pour cause la faute de celui qui l'a soulTerl (C. civ., art. 190o). — V. 'Oo\Àa.ào,€ûdiQO civil espaiiùl anotado, p. 480; Levé, Code civil espagnol, traduit et (tnnoté, p. 354.
834. — Le propriétaire d'un domaine disposé pour la chasse est responsable du préjudice causé par le gibier aux fonds avoisinanls, lorsqu'il n a pas l'ait le nécessaire pour prévenir sa trop grandt! multiplication ou lorsiiu'il a empêché les propriétaires de ces fonds de le chasser (C. civ., ai t. 1906). — Doblado, op. cit., p. 480 ; Levé, op. cit., p. 354.
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835. — D'après les règles en vigueur dans le royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande, il est de principe que lé droit de chasse appartient au propriétaire fo-ncier (Lan'ilnrd), en vertu d'une concession royale tacite (V. suprà, v° Chusse, n. 2325 et 2343). Le droit de chasser emporte, pour celui-ci, le droit exclusif de poursuivre, de tuer ou de capturer tous les animaux sauvages qui se trouvent sur le domaine dont il est propriétaire, sans rlistinction entre les animau.v utiles et les animaux nuisibles. Mais une loi du 7 sept. 1880 (43 et 44 Victoria, ch. 47), rendue en vue d'assurer plus erficacement la protection des possesseurs de terres contre les dégùts commis dans les récoltes par les lièvres et les lapins [Ground Game) a porté atteinte au privilège des Landlords, en autorisant les possesseurs à tuer ou à capturer sur leurs terres les lièvres et lapins, concurremment avec les personnes à qui le droit de chasse appartient. Le possesseur (occupier) ne peut user de la faculté que la loi lui confère que par lui-même ou par l'intermédiaire de personnes dûment munies d'une autorisation écrite de lui? il ne peut, du reste, se faire ainsi suppléer que par des membres de sa famille, résidant sur les terres occupées par lui, par des personnes attachées à son service ordinaire, sur la propriété, ou préposées par lui, moyennant salaire, à la destruction des animaux dont il s'agit (arï. 1). Il est absolument interdit aux propriétaires d'enlever aux possesseurs ou de restreindre par une convention quelconque, le droit qu'ils possèdent de détruire sur leurs terres les lièvres et les lapins (art. 3).
836. — Le possesseur ou les personnes autorisées par lui n'ont pas besoin de prendre un permis de chasse pour détruire les lièvres et les lapins sur le domaine de l'intéressé; celui-ci acquiert un droit de propriété sur le gibier abattu dans les conditions qui viennent d'être indiquées, el il lui est loisible de le vendre, comme il pourrait le faire si lui ou ses préposés étaient porteurs d'une licence de chasse. Toutefois, le possesseur ou ses préposés ne sont pas dispensés de l'obligation de se munir d'un permis déport d'armes à feu, conformément à Vnctdu 9 août 1870 IGun licence act; 33 et 34 Victoria, ch. 57), s'ils veulent se servir de fusils (L. 7 sept. 1880, art. 4). 11 est, d'ailleurs, interdit de se servir d'armes à feu pour tuer les lièvres et les lapins, entre la fin de la première heure qui suit le coucher du soleil et le commencement de la dernière heure qui précède son lever; il est également interdit de l'aire usage de collels, sauf dans les terriers à lapins, et de se servir d'amorces empoisonnées, à peine d'une amende de deux livres [Ibid., art. 6).
837. — En Ecosse, les fermiers et autres personnes sont autorisées à poursuivre les renards, même sur la propriété d'autrui, sans permission spéciale, dans le but de les détruire et de protéger leurs moutons; mais la permission du propriétaire foncier est nécessaire, si l'on poursuit ces animaux par pur agrément ou pour se distraire [mère sport). — V. J. Locke, A Tieutise on the Game Laws of Eiujland and Wales, p. 255 ; Kaider, Histoire du droit de chasse, p. 386.
838. — Dans le même pays, le fermier dont les récoltes ont été abîmées par le gibier, a le droit de réclamer des dommages-intérêts au titulaire du droit de chasse, lorsqu'il est établi que les animaux se sont multipliés outre mesure; mais il ne lui est pas permis de se protéger lui-même, en détruisant le gibier qui lui porte préjudice; il no lui est pas permis davantage d'éloigner celui-ci, en l'effrayant, par exemple, au moyen de chiens muselés, de coups de fusil tirés à blanc, etc., non plus que de disposer, pour le capturer, des pièges sur ses terres. — Locke, op. cit., p. 253 ; Faider, op. cit., p. 385.
839. — Les dommages causés par les animaux domestiques à la propriété d'autrui donnent lieu à une réparation civile. Le propriétaire de bestiaux qui les laisse pénétrer ou qui les introduit sur le terrain d'autrui, est responsable des dégâts qu'ils y commettent. Le propriétaire lésé peut même se saisir des animaux, jusqu'à ce que leur maître lui ait donné satisfaction. Les dommages causés aux personnes par les animaux domestiques donnent lieu également à une action en responsabilité civile. Bien plus, si le maître des animaux, les sachant dangereux, les a néanmoins laissé sortir et qu'ils aient assailli un homme, il est passible de la peine portée contre l'homicide involontaire (manslaughler); s'il les a fait sortir, il est considéré comme ayant commis un meurtre. — E. Lehr, Eléments de droit civil iin:jlais, p. 648.
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840. — Lorsqu'un cliien attaque les moutons ou les bestiaux d'autrui, les blesse ou les tue, son maître doit réparer le dommage ; en pareil cas, il n'est pas nécessaire au propriétaire lésé, pour obtenir réparation, de prouver que le chien était d'un earactère méchant et avait coutume de se livrera de semblables agressions, ni d'établir que son maître connaissait son naturel malfaisant [L. 29 juin 1865, applicable à l'Angleterre et au pays de Galles (28 et 29 Vict., ch. 60i: L. 28 juili. 1863, spéciale à
l'Ecosse (26 et 27 Vict., ch. 100) ; L. 29 juill. 1862, spéciale à
'Irlande (25 et 26 Vict., ch. o95)1 - V. Locke, op. cit., p. 247,
et .343 ; Faider, op. cit.. p. 384, 390 et 401.
§ 6. Italie.
841. — L'Italie est régie, au point de vue de la chasse, par des lois et règlements, qui varient d'une province à l'autre (V. suprà, v" Chasae, n. 2375). Toutefois, ces lois et règlements s'accordent pour favoriser la destruction des animau.x malfaisants ou nuisibles. En Piémont et en Sardaigne. on peut tuer, en tout temps et sans avoir besoin d'être muni d'un permis de chasse, les loups, les ours et les autres animaux nuisibles, pour la destruction desquels il est alloué des primes Lettres-patentes du 29 déc. 1 836, art. 1 6 ; ces lettres-patentes, spéciales au Piémont, ont été mises en vigueur en Sardaigne par la loi du o juill. 1834). Dans la Lombardie, il est permis de détruire même pendant le temps où la chasse est fermée, les loups, les renards et les autres quadrupèdes dangereux pour le gibier ou nuisibles aux récoltes (L. 13 févr. 1804, art. 8-. En Toscane, la loi permet de chasser et de capturer, même en temps prohibé : 1" les quadrupèdes et oiseaux nuisibles, tels que les loups, les renards, les blaireaux, les fouines, les martres, les belettes, les putois, les hérissons, les porcs-épics, les faucons, les hiboux, les corbeaux, les geais, les pies, les corneilles, pourvu qu'il ne soit fait usage, ni de fusil, ni de lacets à oiseaux, ni de traquenard, ni de trébuchel; 2° les moineaux, par n'importequel moyen, à l'exception dufusil (L. 3 juill. 1856, art. 12); les préfets, néanmoins, peuvent en cas de nécessité, permettre, en tout temps, l'usage de traquenards, lacets et trappes, pour la destruction des animaux nuisibles, même dans les champs, dans les bois et dans d'autres lieux non entourés de clcitures, mais à la condition que ces engins soient tendus une heure seulement après le coucher du soleil et enlevés une heure avant son lever, et qu'ils ne soient pas placés dans les chemins ou sentiers servant de passage aux hommes ou aux animaux domestiques [Ihid., art. 13, § 2i; il est égalf-ment permis, en Toscane, d'enlever et de détruire, en toute saison, les nids, œufs et petits des aigles, faucons, hiboux, corbeaux, geais, pies, corneilles et moineaux, ainsi que les petits des loups, renards, fouines, martres, putois, hérissons, porcs-épics, blaireaux et belettes [IhiiL, art. 4). Dans les provinces qui dépendaient autrefois des Etats pontificaux, la chasse des quadrupèdes et des oiseaux nuisibles est licite, en tout temps 'Edit, 10 juill. 1826, art. 3j; il est également permis, en tout temps, d'enlever et de détruire, les œufs, nids, nichées ou portées de ces animaux /''i'/., art. 6;; enfin, l'usage des traquenards est autorisé pour la capture des loups, renards et autres animaux nuisibles (Ibi'l., art. 24), mais à la condition que ces engins soient tendus seulement entre le coucher et le lever du soleil et ne soient pas placés sur les chemins, ni dans les lieux où les hommes et les animaux domestiques ont l'habitude de passer (Ibvl., arl. 251. Dans les provinces dépendant de l'ancien royaume de iVaples, on peut chasser, en toute saison, les ours, les loups el les renards; mais les chasseurs qui poursuivent ces animaux ne peuvent le faire que s'ils sont munis d'une licence de chasse (L. 18 oct. 1819, arl. 180 ; on peut faire usage de traquenards pour capturer les loups, les renards et autres animaux de rapine ilbid., art. 175). — \.k. Martinelli, La legv>la:ione sullaCaccia tinnotala, p. 81 et s.
842. — Dans quelques provinces, des battues peuvent être prescrites, ou des chasses particulières autorisées, en temps prohibé, pour la destruction de certaines espèces d'animaux dangereux ou nuisibles. Dans le Piémont et en Sardaigne, l'autorité publique peut faire exécuter des l'hasses au loup, h l'ours ou à d'autres animaux malfaisants, par des soldats tirés des compagnies alpines ou provenant d'autres corps de troupe commandés à cet effet; elle peut aussi confier aux syndics des communes intéressées le soin de diriger des chasses du même
genre (Lettres-patentes, 29 déc. 1836, arl. I6i. En Toscane, les préfets peuvent, en temps prohibé, autoriser des personnes nommément désignées dans l'arrêté d'autorisation et constituées en groupes de huit personnes au moins, à chasser au fusil le loup el le renard pendant un nombre de jours déterminé; ils peuvent même, exceptionnellement, permettre la réunion de groupes moins nombreux. Ces mesures peuvent être étendues aux sangliers, sur la demande des municipalités ou des propriétaires, lorsqu'il est établi que ces animaux se sont multipliés dans certains lieux, au point de devenir dangereux pour l'agriculture. Dans les chasses dont il vient d'être question, les fusils ne doivent êlre chargés qu'à balle, el il est interdit aux chasseurs de porter avec eux des munitions de petit plomb ou des chevrotines iL. 3 juill. 1856, arl. 13).
843. — Les lettres -patentes du 29 déc. 1836 (Piémonl et Sardaigne), prévoient, dans leur art. 16, l'allocation de primes aux chasseurs qui détruisent des loups, des ours ou d'autres animaux nuisibles. Aux termes de la loi du 18 oct. 1819, en vigueur dans les provinces napolitaines, il est alloué aux personnes qui luenl des loups, que ce soient des particuliers ou des gardes de l'administration, des primes calculées de la manière suivante : pour un loup, 5 ducal»; pour une louve, 6 ducats; pour une louve pleine, 8 ducats; pour un louveteau, 3 ducats; pour un petit loup pris dans sa tanière, 1 ducat
art. 181). Ces primes sont payées par le receveur de la commune où se trouve située la propriété sur laquelle l'animal a été lue ^art. 182i; la destruction doit être certifiée par le syndic de la commune, qui fait couper, en sa présence, les oreilles de l'animal lue (art. 183).
844. — La responsabilité à raison de dommages causés par les animaux domestiques ou par le gibier, est régie par des dispositions analogues a celles du Code civil français. Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, répond du dommage causé par cet animal, soit que celui-ci se trouve sous sa garde, soit qu'il soit égaré ou se soil enfui (G. civ., art. Hb4. — V. H. Prudhomme, Code civil italien promulgue le i6 juin 1863, traduit el annoté, p. 276).
845. — En ce qui concerne les animaux vivant à l'état sauvage, tout propriétaire ou possesseur d'un domaine de chasse est tenu de réparer les dommages causés aux fonds d'autrui par le gibier provenant de son domaine, lorsqu'une faute, une imprudence ou une négligence peut lui êlre imputée, c'est-àdire lorsqu'il a favorisé la multiplication des animaux ou qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour en diminuer le nombre (C. civ., arl. 1151 el 1152. — V. H. Prudhomme, op. cit., p. 27.S).
§ 7. LnxBVBODHG (Grand-Duché de).
846. — La loi du 19 mai 1883 sur la chasse Jarl. 13, § 4), a confié au gouvernement le soin de prendre des arrêtés à lelTel de déterminer : 1° les espèces d'animaux malfaisants que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps, sur ses terres, et les conditions de l'exercice de ce droit; 2° les espèces d'animaux que le propriétaire, possesseur ou fermier peut repousser ou détruire, même avec des armes à feu, sur son terrain, lorsque ces animaux causent du dommage à sa propriété ou lorsque le danger du dommage est imminent. La même loi (arl. 17, S \-1°j, après avoir défendu d'employer des drogues ou appâts de nature à enivrer ou à détruire le gibier, fait une exception formelle à l'égard des animaux malfaisants. — V. P. Daguin , Loi du Urand-Duché de Lu-rembourg sur la chasse annotée, p. 17 et 21.
847. — Conformément aux dispositions qui viennent d'être rapportées, le directeur général de l'intérieur a publié, le 2 i aovU 1893, un règlement à l'eiret d'en assurer l'exécution .Mém. du 26 aoiU 1893). Aux termes de ce règlement art. 1'. les animaux malfaisants que le propriétaire, possesseur ou fermier peut détruire, en tout temps, sur ses terres, sont les suivants : le loup, le chat sauvage, la loutre, le sanglier, le blaireau, le renard, la martre, la fouine, le putois, l'hermine, la belette, l'écureuil, le lapin sauvage ou de garenne, tous les oiseaux de proie diurnes, à l'exception de la buse et de la crécerelle, le grand-duc, la pie-grièche, le moineau franc, le corbeau, la corneille, la pie, le geai, le marlin-pêcheur et le héron. — V. .\nn. d« législ. ctrang., 23' année, p. 423.
On peut opérer la destruction des animaux malfai
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sanls, en délbny.int ou en enfumant les lanières ou terriers, en tendant des pièges, en enlevant les nids et couvées, ou en se servant de fusils; en outre, les lapins peuvent être capturés à l'aide de furets et de bourses (Régi. 23 août 1893, art. 2). En dehors des héritages entourés d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les propriétés voisines (L. 19 mai 1883, art. 10; V. F. Daguin, op. cit., p. 14), il est interdit de se servir de traquenards à palette, à moins que ces engins ne soient placés soit sur un poteau élevé d'un mètre au minimum au-dessus du sol, soit à l'entrée des terriers, soit dans l'eau (Régi. 2o août 1893, art. 3) Les pièges dangereux doivent être détendus pendant le jour [Ihid., art. 4). Quiconque veut détruire des animaux malfaisants à l'aide d'armes à feu, à plus de cent mètres des habitations, doit faire une déclaration préalable au bourgmestre de la commune. Le bourgmestre est tenu de prévenir la gendarmerie, les iigents de la police municipale et locale, ainsi que les gardes-chasse, s'il y en a, afin qu'ils surveillent l'opération. Les armes à feu doivent toujours être chargées à balle (Ibid., art. n). L'usage de moyens de destruction non autorisés est interdit. Toutefois, le directeur de l'intérieur peut, exceptionnellement, autoriser d'autres engins, modes ou procédés de chasse ; d peut aussi autoriser l'emploi d'amorces ou de substances vénéneuses; mais cette autorisation ne supprime pas la responsabilité de la personne qui emploie le poison, en cas d'accident (Ibid., art. 6).
849. — Les animaux que le propriétaire, possesseur ou fermier peut repousser ou. détruire, ou faire repousser ou détruire, même avec des armes'à feu, sur son terrain, lorsqu'ils causent du dommage à sa propriété où lorsque le danger du dommage est imminent, sont : le sanglier, le loup, la loutre, le renard, la belette, la martre, la fouine, le putois et l'hermine; à cette liste, il faut ajouter les pigeons sauvages, dans les champs de colza, et l'étourneau, dans les vignes, à l'époque de la maturité du raisin (Règl. 2.3 août 1803, art. 8).
850. — En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'art. 38 de la loi sur la chasse, h l'effet d'arrêter, par voie de règlement, les mesures nécessaires pour la destruction des animaux malfaisants sur toutes les propriétés non .:loses, le gouvernement a inséré dans le règlement précité, du 23 août 1893, des dispositions concernant la chasse de ces animaux. Pendant le temps oij la chasse est ouverte, il est permis à toute personne munie d'un permis de chasse, de chasser les quadrupèdes et oiseaux nuisibles dont la nomenclature a été arrêtée par l'art. 1 du règlement (V. ci-dessus, n. 840). Après la clôture de la chasse, le gouvernement peut accorder aux particuliers des autorisations spéciales pour chasser le loup, le sanglier et la loutre, dans des conditions qui sont Qxées par l'arrêté d'autorisation (Règl. 25 août 1803, art. 9).
851. — Lorsque la présence de loups ou de sangliers est constatée sur le territoire d'une commune, le bourgmestre doit inviter l'ayanl-droit à la chasse à prendre les dispositions nécessaires pour repousser ou détruire ces bêtes malfaisantes. Si les mesures prises sont jugées insuflisantes par le collège des bourgmestre et échevins, celui-ci peut organiser des chasses de police à effectuer à l'aide de meutes spéciales ou au moyen de battues; l'ayant-droit a lâchasse est avisé préalablement (Règl. 23 août 1893, art. 10). L'administration communale fixe le nombre des traqueurs ou rabatteurs; ceux-ci sont fournis par elle et reçoivent un salaire payé sur les fonds communaux [Viid., art. 11). Les tireurs sont recrutés parmi les chasseurs de bonne volonté, munis d'un permis de chasse; en dehors de ces chasseurs, nul ne |ieut assister en armes à la chasse de police, k l'exception du personnel de l'administration forestière (Ihid., art. 12). Les opérations sont dirigées par des agents ou préposés forestiers, à leur défaut, par l'ayant-droit à la chasse (Ibid., art. 13). Le directeur de la chasse prescrit les mesures d'ordre et de sécurité nécessaires; les assistants sont tenus de se conformer à ses injonctions [Ibid., art. 13). Il est interdit de tirer, dans ces chasses communales, d'autres animaux que les loups et les sangliers (Ibid., art. 16). Le gibier tué ou pris appartient à l'ayant-droit <i la chasse sur le terrain duquel il a été abattu ou capturé (Ibid., art. 20). Défense est faite de troubler ou d'entraver les chasses communales régulièrement organisées, dans le but d'en compromettre le résultat {Ibid., art. 17).
852. — Le gouvernement peut, en outre, autoriser, en tout temps, des chasses spéciales aux loups et aux sangliers, à la demandedes autorités communales, despropriélaires, possesseurs
ou locataires de chasses, des propriétaires ou fermiers de terres contiguès aux bois servant de repaire à. ces animaux. Les chasses dont il s'agit sont effectuées à l'aide de meules spéciales ou de chiens spéciaux, dans des conditions déterminées par le gouvernement; elles sont dirigées par des personnes spécialement déléguées dans ce but par l'autorité, ou par les personnes autorisées à les pratiquer; à l'exception de ces personnes, de leurs piqueurs, aides et valets de chiens, des agents, brigadiers et gardes forestiers, on ne peut y admettre que des chasseurs munis d'un permis de chasse ,'Règl. 23 août 1893, art. 18). Le gibier abattu appartient, comme dans les chasses ou battues communales (V. le numéro précédent) à l'ayant-droit à la chasse sur le terrain duquel il est tombé [Ibid., art. 20).
853. — Lorsqu'on prévoit que les battues ou chasses communales ou particulières, dirigées contre les loups et les sangliers, doivent s'étendre à des bois particuliers appartenant à d'autres personnes que celles qui ont été autorisées à les effectuer, ces ayants-droit à la chasse doivent être prévçnus, en temps utile, s'ils demeurent dans un rayon de cinq kilomètres à compter du chef-lieu de la commune où l'opération doit avoir lieu; s'ils résident à une plus grande distance, la notification est valablement faite à celui de leurs régisseurs, agents ou gardes, dont l'habitation est la plus rapprochée; à défaut de préposés demeurant dans le rayon qui vient d'être indiqué, la notification cesse d'être obligatoire. D'ailleurs, le passage des chiens et de ceux qui les accompagnent ou les conduisent, sur une chasse étrangère n'est jamais considéré comme un délit (Règl. 23 août 1893, art. 19).
853 bis. — La responsabilité civile qu'entraînent les dommages causés par les animaux domestiques, est régie, dans le Grand-Duché de Luxembourg, par des dispositions semblables à celles de la loi française (C. civ. luxembourgeois, art. 1383, identique à l'art. 1383, C. civ. franc.).
854. — La destruction de certains animaux nuisibles est encouragée par des primes. Il est alloué, pour la destruction d'un loup, d'une louve ou d'un louvart, 25 fr.; pour un louveteau, 3 fr.; pour une loutre, quel qu'en soit l'ilge, 13 fr.; pour une pie adulte, 30 cent.; pour une jeune pie prise au nid, 13 cent.; pour un geai adulte, 20 cent.; pour un jeune geai pris au nid, 10 cent. Les primes accordées pour la destruction des loups et des loutres sont liquidées sur un certificat du bourgmestre de la commune où ces bêtes ont été abattues ou capturées; ce certificat doit constater qu'un doigt du pied droit de devant de l'animal a été enlevé en présence du magistral municipal. La destruction des pies et des geais est constatée par la gendarmerie, qui fait enlever à ces oiseaux, en sa présence, le pouce de la patte droite de devant. Les bêtes détruites restent la propriété de ceux qui les ont tuées ou prises (Règl. 23 août 1893, art. 7).
S 8. PAY^-n.is.
855. — La loi sur la chasse du 13 juin 1857 (art. 28) permet de chasser, par toute espèce de procédés, les renards, blaireaux, martres, fouines, putois, belettes, chats sauvages et loutres, ainsi que les oiseaux de proie. Les lapins peuvent être capturés, soit au moyen de furets et de bourses, soit en défonçant ou en ouvrant les terriers, pourvu que celui qui chasse ainsi soit sur son propre terrain ou soit muni d'une permission écrite du propriétaire ou de l'ayant-droit à la chasse; cette permission doit
j être exhibée à toute réquisition des agents chargés de la surveilj lance de la chasse; elle n'est pas nécessaire, lorsqu'on est accompagné du propriétaire ou de l'ayant-droit à la chasse. Les I animaux nuisibles qui viennent d'être énumérés n'étant pas considérés comme du gibier, il faut en conclure qu'ils peuvent être détruits en tout temps (L. 13 )uin 1837, art. 17, combiné avec l'art. 19). — V. Gratama, ivcl tôt rcgeliny Jucht en Visscherij, p. 130; Demay, op. cit., p. 667; Faider, Histoire du droit du chasse, p. 513.
856. — Les dommages causés par les animaux sauvages aux propriétés ou aux récoltes d'autrui doivent être réparés par le propriétaire ou le fermier de la chasse, sur le terrain duquel ces animaux font leur séjour habituel. Il n'est fait aucune distinction entre les différentes espèces d'animaux, de sorte que le droit ;i une indemnité s'ouvre, alors même que les animaux, auteurs du dommage, ne sont pas naturellement el essentiellement nuisibles ou malfaisants. D'ailleurs, le propriétaire ou le locataire
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lie la chasse n'est responsable qu'autant qu'il a facilité la propagation des animaux ou qu'il n'a pas pris des mesures sérieuses pour leur destruction (L. 19 mai 1885, art. 37).
857. — On n'a besoin ni de permis de chasse, ni de permission particulière, pour chasser les oiseaux nuisibles dans les jardins ou vergers; toutefois, on ne peut le faire qu'avec l'assentiment du propriétaire ou de l'ayant-droit à la chasse, si l'on n'a pas soi-même l'une ou l'autre de ces qualités (L. 13 juin 18.Ï7, art. 12, b). — Gratama, op. cit., p. 85; Demay, op. cit., p. 6ii3; Faider, op. cit., p. u08.
858. — Le commissaire du roi, dans chaque province, peut, dans l'intérêt de l'agriculture, autoriser, pendant la clôture de la chasse, les particuliers à effectuer des battues au gros gibier, c'est-à-dire aux cerfs et aux chevreuils, ou aux animaux nuisibles; ces battues peuvent être autorisées même en temps de neige. La demande d'autorisation et l'autorisation sont dispensées de tout droit de timbre (L. 13 juin 18o7, art. 16 et art. 18, c). -»- Gratama, op. cit., p. 108; Demay, op. cit., p. 664; Faider, op. cit., p. 510.
S5S bis. — Les agents de la police de l'Etat sont autorisés, d'une façon permanente, à détruire partout les bétes nuisibles, avec le consentement des propriétaires ou des ayants-droit à la chasse. Ils sont dispensés de l'obligation de se munir d'un permis de chasse pour effectuer cette destruction (L. 13 juin 1857, art. 14, a, et art. 29, S 3).
859. — Des primes peuvent être accordées par le minisire dans le déparlement duquel se trouvent placées la chasse et la pèche, aux particuliers qui détruisent certaines espèces d'animaux nuisibles, soit sur leurs propres fonds, soit sur les propriétés d'autrui avec l'autorisation du propriétaire ou de l'ayantdroit à la chasse ; les primes ne sont dues que pour les animaux tués sur le sol néerlandais; elles ne sont allouées que sur le vu d'un certihcat délivré par le chef de l'administration municipale, constatant que les intéressés se sont conformés aux prescriptions de la loi et que les bêtes abattues lui ont été présentées; lors de cette présentation, le chef de la municipalité fait marquer les animaux d'un signe particulier. Des primes peuvent également être accordées aux agents de la police de l'Etat pour les bétes nuisibles qu'ils tuent, avec le consentement des propriétaires ou des ayants-droit à la chasse (V. le numéro précédent). Le taux des primes est hxé de la manière suivante : pour une renarde, I 11. 50; pour un renard, 1 llorin; pour un renardeau, mâle ou femelle, 011. "5; pour une martre, une fouine, un putois, une hermine ou une belette, 0 11. 30; pour un aigle, 1 llorin; pour un faucon, un vautour, un épervier, un milan, une buse, 0 tl. 30. Pour les mammifères, à l'exception des hermines et des belettes, les primes ne sont payées qu'autant que ces animaux sont tués pendant la période de l'année comprise entre le i" mai et le l'''' novembre (L. 13juin 1857, art. 29). — Gratama, op. cit., p. 153; Demay, op. cit., p. 667; Faider, op. cit., p. 514.
860. — Au point de vue de la responsabilité civile à laquelle peuvent donner lieu les dommages causés à autrui par les animaux domestiques ou par les animaux sauvages, on applique les mêmes principes qu en France. L'art. 1404, G. civ. néerlarid., reproduit les dispositions de l'art. 1385, C. civ. franc., et les art. 1401 et 1402, celles des art. 1382 et 1383. — V. Tripels, Les Codes néerlandais, t. I, p. 240 et 247.
ij 9. POKTUGM..
861. — Les prescriptions législatives ou réglementaires concernant la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles sont peu nombreuses, .^ux termes de l'arl. 392, G. civ., les propriétaires et cultivateurs ont le droit de détruire, en tout temps, sur leurs terres, les animaux sauvages qui portent préjudice à leurs ensemencements ou a leurs plantations; ils ont le même droit à l'égard des volailles el pigeons domestiques {arcs domesticas), durant le temps où les champs sont ensemencés ou portent des céréales ou autres fruits pendants, qu'ils pourraient endommager (V. Laneyrie et Dubois, Code civil porlu(iais, traduit el annoté, p. 141 ; F. Lepellelier, Code civil portugais, traduit et annoté, p. 83). Ces dispositions sont reproduites dans la plupart des règlements locaux relatifs à la chasse (V. pour le district de Lisbonne, R^'-gl. du 31 mai 1884, art. 14; pour le municipe deVizeu, Code desordonii. munie, 24 mai 1876, ait. I
179, § unique; pour le municipe de Coimbre, Ord. 18 déc. 1890, modifiant i'arl. 35, C. des ord. munie). — V. Demay, op. cit., p. 607 et s.
8G2. — 'Juiconque a eu à supporter un dommage dans sa personne ou dans ses biens par le fait d'un animal domestique, est en droit de demander au mailre de l'animal la réparation du préjudice qu'il a souffert ; et celui-ci ne peut échapper à l'action en responsabilité qu'en prouvant qu'il n'y a en, de sa part, ni faute, ni négligence (G. civ., art. 2304). — V. P. Lepelletier, op. cit., p. 442; Laneyrie et Dubois, op. cit., p. 688.
§ 10. llou.\r.\xiE.
863. — La chasse des mammifères et oiseaux de proie est permise en tout temps et peut être pratiquée à l'aide de toute espèce de procédés; toutefois, la faculté de chasser ainsi, en temps prohibé les animaux de cette catégorie est exclusivement réservée, sur chaque fonds, au propriétaire et aux personnes commises par lui (L. sur la chasse, des 29 oct.-lO nov. 1891, art. 4). En principe, il est défendu de chasser au moyen d'appâts, d'amorces empoisonnées, de pièges, hlets et autres engins de même nature; mais, cette interdiction ne concerne pas la destruction des mammifères et oiseaux de proie [Ibid., art. 6). — V. la traduction de la loi roumaine sur la chasse dans l'ouvrage déjà cité de Demay, p. 801; une analyse de cette loi a été publiée par M"'' Bilcesco, dans l'Ann. de législ. étrang., 21" année, p. 848.
864. — Lorsque des mammifères ou oiseaux de proie se sont multipliés outre mesure dans une propriété de l'Etat, d'une commune ou d'un particulier, ou lorsqu'on signale, dans une propriété quelconque, la présence d'animaux dangereux ou malfaisants, qui menacent la sûreté des personnes ou des animaux domestiques, le maire de la localilé intéressée peut, avec l'agrément du préfet, prescrire l'organisation de chasses ou de battues d'office (L. 29 oct.-lO nov. 1891. art. 8). A cet effet, il doit prendre un arrêté où sont relatés les motifs qui rendent la mesure nécessaire et indiquer les espèces d'animaux de proie qu'il convient de détruire; cet arrêté, après avoir été soumis à l'approbation du préfet, est placardé à la porte de la maison commune et notifié aux propriétaires sur les terres desquels la chasse ou la battue doit être effectuée, ou à leurs représentants; si, dans les cinq jours qui suivent, les personnes à qui la notification a été faite n'ont pas exécuté la chasse pour leur compte, l'opération a lieu sous la direction de l'autorité {Ibid., art. 9).
865. — Le maire convoque aux chasses effectuées d'office les habitants des communes intéressées en nombre suffisant ; les individus ainsi convoqués sont tenus d'obéir à la réquisition qui leur est adressée (L. 29 oct.-tO nov. 1891, art. 11). Il est interdit de tuer, dans les chasses ou battues administratives, d'autres animaux que ceux spécifiés dans l'arrêté municipal ; les animaux abattus sont remis au propriétaire du terrain sur lequel ils ont été portés bas {Ibid., arl. 10); celui-ci peut se les approprier ou y renoncer; dans le premier cas, il est tenu de rémunérer les chasseurs el les Iraqucurs qui ont pris part à l'opération; dans le second, le gibier est vendu, et le produit de la vente est réparti entre les habitants qui ont participé à la chasse ou à la battue, suivant l'usage des lieux {Ibid., art 12).
866. — Les fonctionnaires municipaux ou administratifs qui provoquent ou qui font exécuter des chasses ou des battues d'office fans motifs suffisants ou i|ui négligent de se conformer aux prescriptions de la loi, encourent une amende de lOà 100 fr.; la même peine est iniligée aux chasseurs gui, dans une opération de ce genre, tuent ou blessent un animal non visé par l'arrêté d'autorisation i L. 29 oct.-IO nov. 1891, art. 14, 5 el 6j.
867. — Dans les localités où les mammifères et oiseaux de proie se sont multipliés dans une proportion inquiétante, le ministre de l'Intérieur peut établir des primes pour en encourager la destruction; ces primes sont acquittées au moyen des fonds provenant des amendes encaissées par suite de l'application des dispositions pénales de la loi sur la chasse. L'Etal, les districts 9l les communes doivent, en outre, dans les limites des moyens dont ils disposent, fournir une cerlaine somme pour être distribuée comme primes pour la destruction des animaux nuisibles dans le pays tout entier (L. 29 oct.-lO nov. 1891, arl. 13i.
Les dispositions du Code civil roumain concernant
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l'action en dommages-intérêls que peul exercer toute personne lésée par le fait d'un animal domestique ou par le fait du gibier, contre le maître de l'animal ou contre le propriétaire de la chasse d'où le gibier est sorti, sont copiées sur celles du Code civil français. Les art. 998 et 999 reproduisent les termes des art. 1382 et 1383 de ce dernier Code, et l'art. 10(11, ceu.': de l'art. 138."). — V. l'oerescu, Co'licele romane, p. 107.
SU. liu^fiE.
869. — Les provinces dont se compose l'empire de Russie ne sont pas soumises, au point de vue de la chasse et de la destruction des animaux iiiallaisants ou nuisibles, à une législation uniforme. Le règlement sur la chasse, approuvé par l'Empereur le 3 févr. 1892 (V. la traduction de ce règlement dans ÏAnn. de législ. étvanij., 22° année, p. 708) ne s'applique qu'aux provinces de la Russie d'Europe, à celles de Livonie et d'Esthonie.au territoire de l'armée du Don et à celui du Caucase (art. 1). La Courlande et les provinces du royaume de Pologne ont, à cet égard, une législation spéciale. Il en est de même du Grand-Duché de Finlande, qui n'est, on le sait, qu'uni à la Russie, et qui ne fait pas partie intégrante de l'empire. .Nous indiquerons successivement pour chacun des Etats ou des provinces soumis à l'autorité du Tzar, les dispositions particulières qui lui sont applicables.
I. PrOVI.VCES SOl'MISES AU RiîGLEME.NT HE 1892. — On
()eut tuer, pendant toute l'année et par toute espèce de moyens, sauf par le poison, les bêtes fauves et les oiseaux de proie, les couvées, nids ou portées de ces bêtes ou oiseaux; on peut également tuer, en tout temps, les chiens et les chats errants, trouvés dans les liois (RègL, art. 19;. La liste des bêtes fauves comprend : l'ours, le loup, le renard, le chacal, le blaireau, le renard blanc, le putois, la loutre, la loutre de mer, l'hermine, la martre, le glouton, le loup-cervier ou lynx, le chat sauvage et l'écureuil. Sont classés dans la catégorie des oiseaux de proie : les aigles, les faucons, le gerfaut, les vautours de toute espèce, la pie, le corbeau, la corneille, le choucas, le casse-noix, la piegrièche, le grand et le moyen duc, les hiboux, la chouette et le moineau [Ihid., art. 20).
871. — Bien que l'usage du poison soit interdit, en principe, néanmoins les gouverneurs de province peuvent autoriser, d'une manière générale, l'emploi d'amorces ou d'appâts empoisonnés pour la destruction des bêtes fauves, et accorder, à cet effet, des permissions aux particuliers et aux associations de chasseurs (Bègl., art. 19, remarque).
8'72. — D'ailleurs, s'il est permis de détruire, en tout temps, les bêles fauves, ainsi que les chiens et les chats errants, il est défendu de se livrer à la recherche ou à la poursuite de ces animaux sur le terrain d'autrui, sans l'autorisation du propriétaire; il n'est fait d'exception à cette règle qu'à l'égard des animaux dangereux pour l'homme; encore, ne peut-on les tuer sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, que dans deux cas : lorsqu'ils sont rencontrés accidentellement, ou lorsi|u'on est requis par les autorités de police à l'effet de les détruire iRègl., art. 21).
873. — Des battues peuvent aussi être organisées par l'administration pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. Les personnes qui prennent part à ces battues, sur la réquisition de l'autorité compétente, soit comme tireurs, soit comme traqueurs, sont dispensées de l'obligation de se munir d'un permis de chasse (Règl., art. H, remarque).
874. — L'exercice de la cliasse a été introduit dans l'armée russe par un décret du 21 oct. 1880, comme préparation aux opérations de la guerre. Ce décret irescrit de désigner, dans chaque détachement d'infanterie ou de cavalerie, des hommes d'élite, appelés à remplir, en campagne, des missions impliquant des risques personnels et demandant une présence d'esprit spéciale. Pour préparer ces hommes au rôle <iui leur est assigné, on les groupe en détachements de chasse, et ceux qui appartiennent à l'infanterie ont spécialement pour mission de rechercher, de poursuivre et de détruire les animaux de proie. — V. !•". Demay, [lier, des lois sur ht ciinsse, p. 841 J
875. — Le propriétaire d'animaux sauvages ou de bêles dangereuses est civilement responsable du dommage causé à des tiers par ces animaux, soit dans leurs personnes, soit dans leurs biens, s'il peut être établi qu'il n'a pas exercé une surveillance
suffisante, ou s'il a négligé de prendre les mesures nécessaires pour empêcher les faits dommageables. Le montant de l'indemnité à allouer à la personne lésée est fixé, après enquête, par les tribunaux civils. — V. Lehr, EUments de droit civil russe, t. 2, p. 183, n. 912 et 913.
876. — Celui qui excite un chien ou tout autre animal contre une personne ou contre un animal domestique appartenant à autrui, ou qui se serl intentionnellement d'un animal pour causer quelque dommage, est également tenu de réparer le préjudice souffert par les tiers. — Lehr, op. cit., t. 2, p 165, n. 868.
877. — Dans les provinces baltiques, le propriétaire d'un animal domestique, qui a tué ou blessé une personne, ou causé quelque autre dommage, peut s'exonérer de toute responsabilité, après avoir eu connaissance des laits, en abandonnant l'animal qui a causé le dommage; la viclime a le droit de s'approprier l'animal abandonné, à titre de compensation. Lorsque l'animal avait été confié par son maître à un gardien, c'est celui-ci qui doit, en premier lieu, être actionné en dommages-intérêts par la personne lésée; la responsabilité civile du maître n'est que subsidiaire. Si la personne lésée a manqué de prudence ou excité l'animal, il ne lui est dû aucune indemnité. Si le dommage a été causé par un tiers qui a excité l'animal, ou, quand il s'agit d'un cheval, qui l'a maladroitement conduit, c'est ce tiers qui est responsable. Enfin, l'action en réparation civile s'éteint, lorsque l'animal qui a causé le préjudice à autrui meurt ou se perd avant que la plainte n'ait été notifiée à la personne responsable. — V. Lehr, op. cit., t. 2, p. 184, n. 91.t.
878. — II. Pologne. — La chasse aux bêtes malfaisantes et aux oiseaux de proie est autorisée toute l'année (Règl. sur les exploitations agricoles, art. 147;Cocps des lois, t. 12). Par bétes nuisibles il faut entendre : l'ours, le loup, le lynx, le blaireau, le renard ordinaire, le renard bleu, le chat saiîivage, la loutre, la martre. — V. Demay, op. cit., p. 813 et 816.
879. — Il appartient à l'autorité chargée de la police de prescrire des battues, lorsque le besoin s'en fait sentir, pour la destruction des bêtes féroces ou malfaisantes, ou d'autoriser, sur leur demande, les propriétaires ou possesseurs de chasses à en exécuter (Règl. sur les exploitations agricoles, art. lo4). Dans les battues ordonnées ou autorisées ainsi par l'administration locale, les tireurs doivent se borner à abattre les animaux contre lesquels la mesure a été prise (/6i(/., art. I3.ï). Les habitants requis par l'autorité compétente de prendre part à une battue, soit comme tireurs, soit comme traqueurs, ne peuvent, sans excuse légitime, refuser leur concours [Ibid., art. I.56). Les animaux tués au cours d'une battue deviennent la propriété de ceux qui les onl abattus ilhid., art. 157).
880. — En matière de responsabilité à raison des dommages causés par le gibier ou par les animaux domestiques, on applique les mêmes règles i|u'en France. Le Code civil français, introduit dans le royaume de Pologne en 1808, y est demeuré en vigueur, du moins dans celles de ses dispositions qui sont relatives aux quasi-délits. Il faut donc s'en référer, à cet égard, aux art. 1382, 1383 et 1385 de ce Code.
881. — III. CoLiiLANDË. — Dans la province de Courlande, on peut chasser, en tout temps, les animaux et les oiseaux nuisibles. L'interdiction de chasser depuis Pùques jusqu'au 15 juillet ne s'applique qu'aux animaux et aux oiseaux non nuisibles
Rec. des lois, t. 12; Rèyl. des voies et communications, t. 10, art. 541, remarque t; V. Demay, op. cit., p. 823). En ce qui concerne la responsabilité civile que font encourir à leurs maîtres les animaux domestiques qui causent du dommage à autrui, on applique les dispositions communes aux provinces baltiques, dont la Courlande fait partie. — V. suprà, n. 877.
882. — IV. Gk\.m)-Dii:iié dk Finlamuc. — Quiconque rencontre un animal sauvage nuisible, vivant à l'état libre, soit sur ses propres terres, soit sur les terres d'autrui, a le droit de le tuer ou de le capturer, et de se l'approprier (Règl. 10 févr. 1868, sur la chasse, art. 7). Sont considérés comme animaux nuisibles : l'ours, le loup, le lynx-, le glouton (ijulo hnrcatis), le renard, la marlre, l'aigle de terre et l'aigle de mer (pyyaryue), le grand-duc, le vautour, et, en outre, toutes les espèces de bêtes féroces et d'oiseaux de proie {Ibid., arl. 2, b et c). — V. Demay, op. cit., p. 843 et 844.
883. — Il est permis à toute personne de chasser, de tuer ou de capturer partout, c'esl-à-dire sur le terrain d'autrui comme sur son propre terrain, l'ours, le loup, le lynx et le glou-
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Ion, à la condition, toutefois, d'indemniser le propriétaire ou le possesseur du sol, du dommage que le chasseur a pu causer à ses terres cultivées ou closes, à ses pépinières ou à ses clôtures; il est également permis à toute personne d'organiser librement des ballues, même sur le terrain d'autrui, pour la destruction de ces animaux (L. sur la chasse, art. 5). Le chasseur qui a remis un ours et qui Ta attaqué, a le droit de le suivre sur n'importe quel terrain, et il est défendu de l'inquiéter [Ihid., art. 6).
884. — La destruction des animaux nuisibles peut avoir lieu en tout temps, sauf celle des animaux qui joignent la qualité de gibier comestible à celle de bêtes nuisibles. La chasse de ces derniers est interdite, du to mars au 0 août inclusivement de chaque année (L. sur lâchasse, art. 11). Pendant celte période de clôture de la chasse, on ne peut se servir de chiens que pour poursuivre le loup, l'ours, le lynx ou le glouton {Ibid., art. 13).
885. — Lorsqu'il devient nécessaire, dans une localité, de détruire les botes nuisibles ou les oiseaux de proie, à raison du danger qu'ils font courir aux personnes, aux animaux domestiques ou aux propriétés, la municipalité peut prescrire des ballues ou, s'il s'agit de loups, faire établir des fosses, simples ou entourées, pour les capturer l'Iouvières); la municipalité peut aussi prendre toute autre mesure qu'elle juge utile pour opérer la destruction des animaux ou oiseaux nuisibles. Si l'on a recours à des battues, c'est à l'autorité municipale qu'il appartient de prendre toutes les dispositions nécessaires pour que l'opération soit menée à bien et etlectuée convenablement; cette autorité convoque les chasseurs et les traqueurs, qui doivent prendre part à la battue (L. sur la chasse, art. 9).
88G. — Les municipalités doivent établir des primes pour encourager la destruction des animaux nuisibles et des oiseaux de proie; elles doivent également indiquer les procédés à mettre en usage pour opérer celte destruction. Les agents de la police rurale sont tenus de prêter leur concours, dans l'étendue de leurs circonscriptions respectives (L. sur la chasse, art. 10).
!; 11. ScAXDixAVBs [Etats],
887. — L Danemark. — Aux termes de l'art. 6, § 1, L. sur la chasse, 8 mai 1894, toute personne peut, sur les terres dont elle a la propriété ou la jouissance, capturer, tirer avec des armes à feu ou tuer de toute autre manière, les oiseaux nuisibles, c'est-à-dire les oiseaux de proie diurnes, à l'exception de la buse commune, les oies sauvages, à l'exception de l'oie cendrée, les corbeaux, les corneilles, les freux, les pies, les moineaux domestiques et les cormorans, et détruire les couvées, les œufs et les nids de ces oiseaux. L'intéressé peut opérer lui-même la capture ou la destruction, ou confier le soin de l'opérera une personne faisant partie de sa maison ou à un tiers jugé par lui apte à cette besogne, mais à la condition toutefois, que cette personne ou ce tiers n'ait pas encouru, précédemment, une condamnation pour délit de chasse. — V. la traduction de la loi du 8 mai 1894, par iM. Prêt, dans VAnn. de Uyi^l. élranij., 2i' année, p. 718.
888. — Il est également permis à tout propriétaire, possesseur ou fermier, de capturer ou de détruire à l'aide de quelque procédé que ce soit, soit par lui-même, soit en ayant recours à une personne dépendant de sa maison, les putois, martres et renards, dans son habitation, dans la cour de sa maison et dans les jardins et terrains d'agrément entourés de haies et attenant à sou habitation, à la condition, toutefois, de se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne les mesures prises en vue de prévenir les incendies. Le même droit de capture ou de destruction appartient, à l'égard des loutres et des hérons, dans et sur les eaux douces, aux personnes avant la jouissance du droit de pèche (L. 8 mai 1894, art. 6, §"2). — V. Ann. de Icgist. l'trang., 24" année, p. 723.
889. — On peut employer, pour la capture ou la destruction dfs oiseaux et animaux nuisibles mentionnés aux deux numéros précédents, des traquenards, pièges ou autres engins à ce usités; mais ces pièges ou engins doivent être disposés de façon que les animaux soient tués ou pris sans être mutilés; ils doivent être visités et les bêtes capturées, enlevées, au moins deux lois par jour. Si une mère est tuée ou capturée, les petits doivent autant que possible él.re tués ou capturés en même temps, pourvu qu'il soit possible d.e le faire sans entrer sur le terrain
de chasse d'autrui (L. 8 mai 1894, art. 6, S 3). Il est interdit, en principe, de disposer des trappes, de poser des amorces empoisonnées, ou de placer des pièges ou traquenards dans les haies ou au ras du sol, si ce n'est dans les maisons d'habitation, les cours et jardins clos ou entourés de haies, les terrains d'agrément attenant à une habitation, les parcs, pépinières ou plantations, également clos ou entourés de haies; cependant, il est permis de disposer partout des basses-fosses, des pièges ou des appâts empoisonnés pour la destruction des rats et des souris, pourvu que ces engins ou appâts ne se trouvent pas à la portée des animaux déplus grande taille (/6ii/., art. 20, § 1). En outre, le ministre de l'Intérieur peut, sur la proposition du conseil de bailliage ou du conseil municipal intéressé, accorder à certaines personnes, pendant un laps de temps déterminé, l'autorisation de placer des amorces empoisonnées, pour la destruction des animaux carnassiers, en dehors des endroits qui viennent d'être indiqués; les autorisations ainsi données doivent être portées à la connaissance du public au moyen d'insertions dans les feuilles locales [Ibid., art. 20, § 2'.
890. — Celuià qui le droit de chasse appartient doit prendre les mesures nécessaires, dans les limites de son canton de chasse, pour protéger les cultivateurs qui n'ont pas le droit de chasse, contre les dégâts que les cerfs et daims pourraient commettre dans leurs propriétés; il en est de même à l'égard des chevreuils qui, pendant la période de l'année ou la chasse de ces animaux est interdite, causent des dommages aux cultivateurs. Si l'ayant-droit à la chasse ne remplit pas l'obligation qui lui est imposée à cet égard, malgré une sommation à lui faite par le cultivateur intéressé, celui-ci a le droit, pendant trois mois, de chasser et de tuer les cerfs et daims, ainsi que les chevreuils, pourvu que ce soit à une époque de l'année où ces derniers animaux ne sont pas protégés par la loi, sur les terres dont il a la jouissance, sauf sur celles de l'habitation où réside l'ayanl-droit à la chasse; chaque fois que des animaux sont abattus, le cultivateur est tenu d'en informer ce dernier, dans les vingt-quatre heures, afin qu'il en prenne possession si bon lui semble, et de prendre des dispositions convenables pour la conservation des animaux tués pendant vingt-quatre heures à compter du moment où l'avis a été donné ; passé ce délai, le gibier est vendu au profit de la caisse des pauvres de la paroisse. Si l'ayanl-droit à la chasse ne réside pas dans la paroisse, il est tenu de désigner une personne y résidant, à qui l'avis doit être donné. Une exception aux dispositions qui viennent d'être résumées, est faite à l'égard des terrains dont l'ayantdroil à la chasse a cédé la jouissance à son garde-forestier ou il son garde-chasse (L. 8 mai 1894, art. 7).
891. — Les dispositions de la loi du 8 mai 1894, relatives à la destruction des oiseaux et des animaux nuisibles, à l'obligation pour l'ayant-droil à la chasse d'empêcher les cerfs, daims et chevreuils de porter dommage aux cultures, au droit pour les cultivateurs de chasser eux-mêmes les bêles fauves (cerfs, daims et chevreuils) dans certains cas, sont applicables aux réserves royales, .\ucun contrat ne peut, à cet égard, limiter le droit des cultivateurs ou fermiers (L. 8 mai 1894, art. 81.
892. — Le titulaire du droit de chasse est autorisé à éloigner, comme il le peut ou comme il le juge convenable, les chiens errants, trouvés sur son domaine de chasse; toutefois, avant de les repousser, il doit chercher à s'en emparer, et ce n'est que faute d'avoir pu le faire, qu'il peut recourir à des movens plus énergiques pour s'en débarrasser; si les chiens dont il s agit viennent à être blessés ou tués, leur maître n'a droit à aucune indemnité. Il convient, cl'ailleurs, de remarquer que le titulaire de la chasse qui n'a pas, en même temps, la jouissance du fonds, n'a le droit d'user de violence à l'égard des chiens errants qu'avec le consentement de la personne qui a cette jouissance ; ce consentement peut toujours être retiré. Une exception est faite à l'égard des lévriers errants, qui, en dehors de l'habitation, de la cour et dos jardins de celui qui a la jouissance du domaine, peuvent être frappés et tués par le titulaire de la chasse, sans que celui-ci ait besoin d'aucune autorisation. Lorsque l'ayant-droit à la chasse s'empare d'un chien errant, il est procédé conformément aux dispositions de la loi du 23 mars 1872, relative à la sécurité et à la protection des champs et chemins. Il faut ajouter que l'ayant-droil à la chasse a le droit absolu de détruire les chats errants sur son domaine de chasse (L. 8 mai 1894, art. H;.
Enfin, lorsque des chiens tenus en laisse mordent
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blessent ou tuenl des animaux sauvages, pendant le temps où la chasse en est, défendue, sur le domaine de chasse d'aulrui, leur maître est tenu d'indemniser le titulaire de la chasse du domma{<e ainsi causé à son gibier (L. 8 mai 1894, art. Il, §3).
894. — II. Norvège. — Les animaux carnassiers, notamment les ours, les lynx, les renards et les loutres, peuvent être chassés en tout temps; c'est ce qu'on peut induire, par argumenta contrario, des dispositions de la loi, d'après lesquelles la chasse n'est fermée, à des époques déterminées, qu'à l'égard de certaines espèces d'aniaiaux, au nombre desquels les bêtes de proie ne sont pas comprises (V. G. Demay, Recueil des lois sur la chasse en Europe, etc., p. 626). En dehors des animaux carnassiers, tout propriétaire a le droit, h quelque époque de l'année que ce soit, et sans être limité quant au nombre de pièces à abattre ou à capturer, de prendre ou de tuer sur son terrain, les cerfs, castors et lièvres, lorsque ces animaux portent préjudice à ses jardins, à ses champs cultivés, à ses prairies ou à ses parcs (L. 22 juin 1863, arl. 6). — V. G. Demay, op. cit., p. 628.
895. — Il est permis de disposer des batteries de fusils, des assommoirs ou d'autres engins, pour tuer ou capturer l'ours, mais seulement en vertu d'une autorisation délivrée par les délégués communaux et confirmée par le gouvernement. On peut faire usage d'amorces empoisonnées pour la destruction des animaux nuisibles, mais ces amorces ne peuvent être placées sur le terrain d'autrui que.du consentement du propriétaire, du fermier ou des personn'es à qui le droit de pâturage appartient (Ord. de mai 1880). —V. Demay, op. cit., p. 631.
890. — L'Etat alloue, à titré d'encouragement, des primes pour la destruction de certains animaux nuisibles. Ces animaux sont : l'ours, le loup, le lynx, le glouton ((julo horealis), le renard noir, le renard rouge, l'aigle {de terre ou de mer), l'épervier, le faucon, le grand-duc. ("ette prime varie, suivant les espèces et suivant les localités (LL. 22 juin 1863, art. 1; 20 mai 1882). La prime est payée dans la circonscription où la bêle a été -tuée, sur la production d'une attestation du maire ou du magistrat communal; cette attestation est délivrée sans frais; s'il s'agit d'un mammifère, l'autorité municipale se fait représenter, avant de délivrer le certificat, la peau de l'animal, et elle fait enlever, en sa présence, les deux ongles du milieu de la patte droite de devant; s'il s'agit d'un oiseau de proie, elle doit exiger la présentation du corps tout entier, couvert de ses plumes et fait enlever les pattes, en sa présence (L. 22 juin 1863, arl. 2). — V. Demay, op. cit., p. 627 et 630.
897. — Lorsqu'un chien blesse ou tue des bestiaux appartenant à autrui, son maître (propriétaire ou possesseur) encourt une responsabdité civile, et peut même, en cas de récidive, être puni d'une amende de .'i à 25 couronnes (7 à 3o fr.) ; cette amende doit être versée dans la caisse municipale du district où est fixé l'animal qui a subi le dommage (L. 18 juin 1892, sur la responsabilité du dommage, causé au bétail par les chiens et sur le droit de retenir les chiens, art. 1). Le propriétaire ou possesseur de bestiaux a le droit de tuer sur place ou de saisir et de retenir les chiens qu'ils trouvent poursuivant son bétail ou lui causant du dommage sur un fonds où le droit de piVlurer lui appartient; le droit de retenir les chiens est également attribué à toute personne ayant un droil d'usage sur le fonds {Ibid., art. 3). — V. .Inn. Je U'qisl. l'irami., 22" année, p. G64-.
898. — Tout chien qui chasse l'élan ou le cerf sans être accompagné de son mailre, peut être appréhendé et retenu par le premier venu; le propriétaire ou possesseur du chien encourt, en outre, une amende de 5 à 2.') couronnes, qui peut être, en cas de récidive, portée à une somme variant de 2:) à 100 couronnes. L'amende est attribuée à la caisse municipale du premier district où la chasse illégale a été constatée; le propriétaire ou le possesseur du chien, qui fait abattre celui-ci séance tenante, échappe à toute répression pénale. Les chiens trouvés chassant seuls toute autre espèce de gitiier. peuvent être retenus par le propriétaire ou le possesseur du fonds, ou par toute autre personne ayant un droil d'usage ou le droit de chasse sur ce tonds, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'une pièce de terre sur laquelle la chasse peut s'exercer librement, aux termes de la loi ; si le fait se produit en temps prohibé, il n'y a pas de distinction à faire, au point de vue des mesures qu'il est permis de premlre, entre les chiens qui chassent l'élan ou le cerf et ceux qui chassent d'autres animaux (LL. 18 juin 1892, arl. 3; 9 juin 189'i-l.
— V. Ann. de législ. étrang., 22° année, p. 644, et 24i' année,
899. — III. Suède. — L'ordonnance royale du 21 oct. 1864, réglementant lâchasse, autorise toute personne à chasser l'ours, le loup, le lynx et le glouton, aussi bien sur les propriétés d'autrui que sur son propre fonds; toutefois, avant de se livrer à la recherche ou à la poursuite de ces animaux sur un terrain appartenant à autrui, on doit prévenir le propriétaire. 11 est interdit au titulaire du droit de chasse sur un fonds de s'opposer à ce que des tiers y pénètrent pour y chasser les bêtes féroces précitées, alors même que la présence de celles-ci n'auraient pas été constatée sur son domaine de chasse, mais seulement aux environs (art. 9). — V. Uppstrom, Sveriges Rikes lag (3° édit.), p. 585; Demay, op. cit., p. 618.
900. — Chacun peut également tuer et s'approprier les animaux rapaces et nuisibles qu'il rencontre accidentellement sur ses terres et sur celles d'autrui (Hrd. roy. sur la chasse, art. 10). Sont considérés comme animaux rapaces et nuisibles : les ours, loups, lynx, gloutons, renards, marlres, loutres, phoques, aigles, grand-duc, éperviers et faucons [Ihid., art. 11).
901. — Les carnassiers nuisibles peuvent être détruits en tout lemps ; les dispositions de l'ordonnance royale du 28 mars 1892, relative aux époques de l'année où la chasse est prohibée (V. Demay, op. cit., p. 622), ne les concernent pas. Il est défendu, également, de poursuivre les animaux sauvages à l'aide de chiens, pendant des périodes de l'année qui varient suivant les provinces; mais cette défense ne s'applique pas à la chasse de l'ours, du loup, du lynx et du glouton (Ord. sur lâchasse, art. 17, modifié par l'ord. royale du 20 avr. 1894). — V. Uppstrom. op. cit., p. 589.
902. — Il est interdit d'employer l'acide arsenic ou d'autres poisons contenant de l'arsenic pour détruire les bêtes nuisibles. Mais on peut faire usage, dans ce bul, de strychnine ou d'appâts en contenant, avec l'autorisation des représentants du roi, qui doivent déterminer la quantité pouvant être employée et les précautions à prendre pour éviter les accidents (Ord. royale du 7 janv. 1876, arl. 17). — V. Uppstrom, op. cit., p. 740; Demay, op. cit., p. 624.
903. — Les chiens de chasse trouvés dans un bois ou dans un parc contenant du gibier, peuvent être saisis par le propriétaire du bois ou du parc; celui-ci doit avertir leur maître et les lui remettre, s'il les réclame, moyennant le paiement d'une indemnité. Si le maître est inconnu, des publications sont faites à l'église. Si les chiens ne sont pas réclamés, huit jours après l'avis donné, ou un an après la publication faite à l'église, celui qui les a saisis peut les conserver ou en disposer (Ord. sur la chasse, art. 18 et 19). Les chats errants, rencontrés dans les bois ou dans les parcs, peuvent être tués (Ibid., art. 19).
904. — Des" primes d'encouragement sont accordées par l'Etat aux particuliers, pour la destruction des carnassiers nuisibles; ces primes sont fixées ainsi qu'il suit : pour un loup, 50 rixdalers; pour un lynx, 25; pour un glouton, 10. La prime est la même pour l'animal jeune que pour l'animal adulte. La peau de la bêle abattue doit être présentée au bailli royal, au sergent du bailliage ou au président de la municipalité, qui constate la mort par un certificat ; les oreilles de l'animal sont coupées en sa présence; on peut se dispenser de celte dernière formalité, mais à la condition de se faire délivrer un certificat du conservateur attaché au musée zoologique de l'Etat, soit de Stockholm, soit de l'université d'une autre ville, constalanl que la bête non mutilée lui a été livrée pour être conservée dans les collections du musée (Ord. sur la chasse, art. 20, modifié par l'ord. royale du 19 mai 1893). — Uppstriim, op. rit,, p. 590.
S 12. SuifSK.
905. — l. Législation fédérale. — La loi fédérale sur lâchasse et la protection des oiseaux, du 17 sept. 1875 (Rec. a//', des lois et ora. de la confédération suisse, 1897, p. 23), contient un certain nombre de dispositions visant la destruclicm des animaux malfaisants ou nuisibles. L'art. 4 de cette loi reconnaît aux autorités cantonales le droit d'ordonner ou de permettre, même en temps prohibé, la chasse des animaux malfaisants ou carnassiers, et celle du gibier lui-même, lorsqu'il est devenu trop abondant et qu'il cause du dommage aux propriétés cultivées ; mais les chasses ainsi autorisées ou prescrites doivent être limitées, quant i\ la
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période pendant laquelle elles doivent être effectuées, de manière à ne pas nuire au gibier appartenant à d'autres espèces que celles qu'il y a lieu de détruire; en outre, les opérations ne doivent être confiées qu'à un nombre restreint de chasseurs de confiance, à qui l'on impose des obligations déterminées. Dans les cantons de chasse affermés, le locataire de la chasse a le droit de détruire les espèces malfaisantes ou nuisibles, même après la clôture de la chasse, sans permission spéciale, mais à la condition de ne pas employer de chiens.
906. — Dans les districts francs, c'est-à-dire dans les districts où la chasse du gibier de montagne ichamois, marmottes, lièvres des Alpes, gallinacés de montagne) est absolument et en tout temps prohibée (V. suprà, v° Chasse, n. 2473), la chasse aux animaux nuisibles et aux carnassiers ne peut avoir lieu que dans les conditions déterminées par l'art. 4 de la loi sur la chasse (V. suprà, n. OO.")), et qu'avec l'autorisation expresse du conseil fédéral (L. sur la chasse, art. 16).
907. — En principe, il est défendu de tendre des pièges, de quelque nature que ce soit (trébuchets, fers, traquenards, lacets, collets), dans les bois ou dans la camfiagne : mais cette défense ne concerne pas les renards, putois, fouines et marires, qui peuvent être détruits à l'aide de toute espèce d'engins. Toutefois, il est rigoureusement interdit de disposer, en vue de cette destruction, des fusils se déchargeant d'eux-mêmes, et de se servir de projectiles explosibles ou de poison (L. sur la chasse, art. 6). — Y. cep. infrà, n. 010.
908. — Les oiseaux utiles à l'agriculture sont placés sous la protection de la Confédération et ne peuvent être tués ou capturés à aucune époque de l'année (V. suprà, v" Chasse, n. 2477). Cependant, lorsque les moineaux, les étourneaux ou les grives font irruption dans les vignes, il est permis au propriétaire de les tuer, en automne, aussi longtemps que la vendange n'est pas terminée. H faut ajouter que parmi les oiseaux de proie, la buse, la crécerelle et les rapaces nocturnes, à l'exception du grandduc, sont seuls protégés par la loi comme utiles à l'agriculture (L. sur lâchasse, art. 17).
909. — 11 est loisible aux cantons d'établir, par voie législative, des primes pour la destruction des animaux particulièrement nuisibles à l'agriculture, au poisson et au gibier (gros carnassiers, sangliers, loutres, aigles, autours, éperviers, pies, geais, hérons) (L. sur la chasse, art. 23). Dix cantons seulement ont profité de la faculté qui leur était octroyée d'allouer des primes aux destructeurs d'animaux malfaisants ou nuisibles. Ce sont ceux d'.^ppenzell (Rhodes extérieures), de Claris, des Grisons, de Lucerne (V. infra, n. 9l7j, de Saint-Gall, de Schwyz, de Thurgovie, d'Unterwald iNidwalden), d'Uri et de Zurich. Les primes allouées d'abord pour la destruction des gypaètes [Ldmmei';/e;/er), ont été supprimées, sur la demande des sociétés ornithologiques, qui ont fait remarquer que cette espèce était devenue très-rare et menaçait de disparaître. — Demav, op. cit., p.
910. — Les bases de la responsabilité civile qui incombe aux propriétaires d'animaux domestiques ou aux propriétaires fonciers, en cas de dommage causé à autrui par les animaux domestiques ou par le gibier, sont posées par les art. .'lO, G.'î et 66, G. fédér. des obligations, du 14 juin 1881. Aux termes de l'art. 50, quiconque cause sans droit un dommage à autrui, soit à dessein, soit par négligence ou par imprudence, est tenu de le réparer (("f. C. civ. franc., art. 1382 et 1383). Les art. 6.H et 66 s'occupent des animaux domestiques. Lorsqu'un animal de celte catégorie a causé quelque dommage, la personne qui le détient est responsable, à moins qu'elle ne justifie l'avoir gardé et surveillé avec le soin voulu, et sauf son recours, si l'animal a été excité par un tiers ou par un animal appartenant à autrui (C. fédér. des oblig., art. 6.ï). En cas de dommages causés à un fonds de terre par des animaux appartenant à autrui, le possesseur du fonds a le droit de les saisir et de les retenir jusqu'au paiement de l'indemnité qui peut lui être due; dans les cas graves, il peut même tuer ces animaux, s'il lui est impossible de défendre autrement sa propriété. Toutefois, l'obligation lui est imposée de prévenir le maître des animaux ou, s'il ne le connaît pas, de prendre les mesures nécessaires pour le découvrir (Ihid., art. 66).
911. - II. I.i'yislation des cantons. — La loi fédérale du 17 sept. 1875 n'a fait que tracer les grandes lignes de la législation relative à la chasse. Elle a abandonné aux cantons le soin d'édicter, au moyen de lois et de règlements, les mesures de détail
propres à compléter, sur ce point, l'œuvre du Parlement fédéral. Ne pouvant passer en revue les vingt-cinq cantons ou demici ntons qui constituent par leur union la République helvétique, nous avons fait choix de cinq d'entre eux, dont nous allons résumer les lois, au point de vue spécial qui nous occupe. Ces cinq cantons sont ceux qui nous ont paru présenter le plus d'intérêt, soit à raison de leur importance, soit à raison du caractère particulier de leur législation.
912. — A. Canton o'Arcovie. — Une ordonnance du Grand- Conseil, du 9 févr. 1803 (Verordnung des (îros'sen Haies, belreffend die Vergtiliiny von Wildschaden), a statué sur la réparation des dommages causés par le gibier aux propriétés foncières. L'exécution de cette ordonnance a été assurée par une ordonnance du conseil de gouvernement IHeiiieningsrat), en date du 17 février de la même année. Il est utile de rappeler que le canton d'Argovie a conservé le système du groupement des terres, au point de vue de la chasse, en districts de chasse affermés; la superficie du canton est ainsi divisée en quatrevingt-trois districts de chasse (Demay, op. cit., p. 755). La réparation des dommages causés par le gibier aux cultures est supportée, moitié par l'Etat, moitié par le locataire du district de chasse dans l'étendue duquel ils se sont produits (Ord. 9 févr. 1893, art. 1). La réparation due aux propriétaires ou possesseurs lésés ne s'étend qu'au préjudice ayant pour cause directe et certaine les incursions du gibier sur les terres cultivées ou chargées de récoltes (Ibid., art. 2).
913. — Lorsque des dégâts sont commis dans les cultures par des animaux sauvages, les intéressés doivent en aviser l'administration de district {Ikzirksaint). Le dommage est évalué par une commission composée de trois experts, dont le premier, qui remplit les fonctions de président, est nommé par le tribunal du district [Hezirksgericht], le second est choisi parles locataires de la chasse, et le troisième est désigné par le conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle l'expertise doit avoir lieu (Ord. 9 févr. 1893, art. 3). La décision des experts fixant le montant de l'indemnité est transmise à l'administration de district, avec le procès-verbal d'expertise et l'état des frais dus aux experts; l'indemnité et les frais sont avancés par la direction des finances qui se fait rembourser de la moitié de la somme par les locataires de la chasse {lldd., art. 4).
914. — B. Canto.n de Ge.nève. — Le règlement du conseil d'Etat sur la chasse, du 15 févr. 1887 (approuvé par le conseil fédéral, le l"' mars de la même année), autorise, en termes formels, les propriétaires fonciers à détruire avec des armes à feu ou autrement, les animaux nuisibles, sur quelque point que ce soit de leurs propriétés; bien qu'il soit interdit de faire usage d'armes à feu, pour la chasse, à moins de trois cents mètres des maisons d'habitation appartenant à autrui, ou des lignes de chemins de fer, cette prohibition n'atteint pas le propriétaire qui veut détruire, sur ses terres, les animaux nuisibles [Règlement sur la chasse, art. 7 et 8).
915. — En thèse générale, un permis de chasse est nécessaire pour pouvoir tuer ou capturer des animaux sauvages. Mais ce permis n'est pas exigé des propriétaires qui tuent, occasionnellement, sur leur propre fonds, un animal dangereux ou nuisible. Bien entendu, si le propriétaire se livrait habituellement à la recherche et à la poursuite des animaux nuisibles, il devrait se munir d'un permis (llcglcment sur la chasse, art. 19).
910. — L'usage de pièges quelconques ou d'engins du même genre, propres à tuer ou à capturer les animaux sauvages, est interdit, sauf pour la destruction des renards, putois, fouines, martres et loutres (V. L. fédér. sur la chasse, art. 6, suprà, n. 893). La défense portée par la loi fédérale, d'employer des batteries de fusil placées à demeure, et de se servir de projectiles explosibles ou d'amorces empoisonnées, est reproduite (liéylcment sur la chasse, art. 16).
917. — C. Canton uk Llckh.ne. — Il est permis à toute personne de tuer, en loul temps et quel que soit le terrain sur lequel ils se trouveni, les animaux féroces tels que le loup, le sanglier et autres bêtes semblables. Les battues faites à l'aide de traqueurs {Treibjarjdcn) ne peuvent être efl'ectuées qu'en vertu d'une décision de la lieutenance (Statthalleramt), rendue dans les termes fixés par l'art. 4 de la loi fédérale sur la chasse (V. sujirà, n. 897) (drd. 17 sept. 1875, concernant la mise à exécution de la loi fédérale sur la chasse, modifiée par celle du 7 Juin 1882 et par celle du 18 févr. 1888, art. 9,.
DESTRUCTÏOX D'ARBRES, GREFFES, GRAINES, FOURRAGES, PLANTS ET RÉCOLTES
918. — Les propriétaires, possesseurs ou fermiers, et ceux rie leurs fils qui Imbitent avec eux, ont le droit rie tuer, en tout temps et sans avoir besoin rie se faire délivrer préalablement un permis rie chasse, rians les limites des terrains attenant à leur habitation, les animaux sauvages compris sous la dénomination de bètes rie proie (Ord. sur la chasse, art. 10).
919. — En exécution de l'art, i'.i de la loi fédérale sur la chasse (V. .supm, n. 897), des primes sont allouées aux chasseurs munis de permis qui détruisent des animaux nuisibles, pendant la période de l'année où la chasse est ouvprte. Ces primes sont prélevées sur les fonds provenant ries amendes prononcées pour délits de chasse, ou sur le produit des permis de chasse; elles sont accordées par le conseil de gouvernement {Regierunysrnth). Le taux en a été fixé ainsi qu'il suit : pour une loutre, 10 fr.; pour un autour, un grand-duc, un milan ou un faucon (grandes espèces), 3 fr.; pour un épervier, un faucon (petites espèces), 2 fr.; pour un héron cendré, un putois ou une martre, ^ fr.; pour une belette ou une hermine, 0 fr. 30; pour une pie, un geai ou une corneille, 0 fr. 20. Les primes sont délivrées par les lieutenances; celles-ci se l'ont représenter les animaux détruits et leur font enlever une griffe, comme signe de reconnaissance (Ord. sur la chasse, art. 19).
920. — D. Ca.nto.n' de Vai'd. — La chasse aux bêtes carnassières et dangereuses, telles que les ours, loups et sangliers, peut (Hrr pratiquée en tout temps avec l'autorisation du préfet. D'autre part, le Conseil d'Etat peut autoriser, lorsque les circonstances l'e.X-igenl, sous des conditions et pour un temps qu'il détermine, ta destruction des animaux nuisibles. Ces autorisations sont données par écrit, et mention y est faite des espèces d'animaux dont la chasse est permise. C'est au Conseil d'Etat qu'il appartient de déterminer par un arrêté quels sont les animaux sauvages qu'il y a lieu de considérer comme nuisibles ou dangereux (L. surla chasse, l"'"'juin 1876, art. 10).
921. — l..es propriétaires fonciers peuvent, en tout temps et sans permis, détruire les animaux nuisibles et dangereux qu'ils rencontrent sur des fonds attenant à leur habitation, dans un rayon de 200 mètres (L. sur la chasse, art. 10, § 4). Mais, il est interdit de prendre part à des battues, sans être muni d'un permis de chasse, à moins qu'il ne s'agisse de détruire des bêtes fauves (Ihid. , art. 9).
922. — Il est interdit de chasser, même les animaux nuisibles, à l'aide de pièges, de lacets, de filets ou d'autres engins (L. sur la chasse, art. 7 , ou au moyen de tendues d'armes à feu [Ibid.. art. 8). Eu ce qui concerne les amorces empoisonnées, dont l'usage est interdit par la loi fédérale (V. suprà, n. 893), il semble que le gouvernement vaudois se soit attribué le droit d'en autoriser l'emploi, car l'art. 26, 6, de la loi sur la chasse, qui frappe d'une amende de 100 fr. ceux qui se servent de substances vénéneuses pour détruire le gibier ou d'autres animaux sauvages, ne les punit que s'ils ont employé ce procédé de destruction sans iiutorisntion.
923. — Les dispositions de la loi fédérale relatives à la protection des oiseaux utiles à l'agriculture, avec l'exception concernant les moineaux, les étourneaux et les grives qui s'abattent sur les vignes chargées rie raisins (V. suprà, n. 896), sont textuellement reproriuites parla loi vaurioise (art. 21).
024. — E. Ca.nthn uf. Zrnir.H. — Les animaux malfaisants, tels que renards, fouines, martres, autours, éperviers, pies et geais, peuvent être riétruils, en tout temps, par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur les terres qui entourent immédiatement leurs habitations ou leurs bi'iliments rie ferme, afin d'empêcher les dommages que ces animaux pourraient causer, pourvu que celte destruction ne compromette ni l'ordre, ni la sécurité publics. 11 est également permis au propriétaire de tuer les moineaux, les étourneaux et les grives qui viennent picorer les raisins dans ses vignes. On peut aussi tuer les pigeons qui portent dommage aux champs ensemencés. Enfin, la direction de la police peut, sur leur demande, autoriser les particuliers qui s'occupent de piscicultur'', à détruire les animaux et les oiseaux qui se nourrissent de poisson (L. sur la chasse, 20 nov. 1882, art. 2). Il faut ajouter que !e hérisson et la belette sont considérés comme des animaux utiles, et qu'il est interdit de les détruire iltiid., art. 17). — V. Demav, op. cit., p. 702.
925. — Le conseil de gouvernement {Hrr/iiTurij/sralhi est investi de pouvoirs étendus à l'elTet de prendre, en cas de besoin, ries mesures exceptionnelles pour l'extermination des animaux
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malfaisants et pour la destruction du gibier, lorsque celui-ci devient surabondant; il est investi également du droit d'édicter les prescriptions jugées nécessaires pour combattre les épidémies qui menacent d'anéantir le gibier (L. sur la chasse art. 8).
926. — Il est interdit, d'une manière générale, de se servir de pièges, de lacets, de collets ou d'autres engins, quels qu'ils soient; mais il est fait une exception à l'égard des renards, putois, fouines et martres, qui peuvent être détruits à l'aide de procédés quelconques, sauf au moyen de batteries de fusils se déchargeant d'eux-mêmes, de projectiles explosibles ou de substances vénéneuses (L. sur la chasse, art. 12).
927. — Des primes sont allouées aux particuliers qui tuent ou capturent certaines espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles, pourvu que la destruction ait été opérée sans contravention aux dispositions de la loi sur la chasse ou par des personnes spécialement chargées de cette destruction. Les primes sont : de 10 fr., pour une loutre, un grand-duc ou un aigle, de 2 fr., pour un héron cendré, un autour ou un épervier, de 30 cent., pour une pie ou un geai. Les primes sont délivrées par les lieutenances iL. sur la chasse, art. 18).
§ 13. Turquie.
928. — Les dispositions législatives ayant pour but d'encourager la destruction des bètes malfaisantes ou nuisibles, sont peu nombreuses. On peut, cependant, citer celles qui autorisent les personnes se livrant à la poursuite de ces animaux, à les chasser même en temps prohibé ou pendant la nuit, et à se servir de poison pour les détruire Règl. pour la chasse, art. 38). — V. Demay, op. cit., p. 831.
929. — En outre, les chasseurs munis de permis, qui, soit pendant le temps où la chasse est ouverte, soit après sa clôture, tuent des lions, des tigres, des blaireaux, des sangliers, des loups, des ours ou d'autres animaux dangereux ou nuisibles, spécialement désignés par les autorités de la province, reçoivent, à litre de prime d'encouragement et de récompense, le montant de ce qu'ils ont versé antérieurement pour l'obtention de leur permis, et ont le droit de conserver les animaux qu'ils ont abattus (Règl. sur la chasse, art. 12).
DESTRUCTION D'ARBRES, GREFFES, GRAI- NES, FOURRAGES, PLANTS ET RÉCOLTES.
LÈr.lSI.ATlO.N.
C. pén., art. 444 à
PiIBLIOGItAlMIIti:.
Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal, 1888, 2" édit., par Dulruc, 7 vol. in-8°, t. 6, n. 601 et s. — Bourguignon, .lurisprudence des Codes criminels, 1823, 3 vol. in-8", sur les articles cités. — Carnol, Commentaire sur le Code pénal. 1836, 2 vol. gr. in-8°, sur les articles cités. — Chauveau, F. Ilélie et Villey, riiéorie du Code pénal, 1887-1888, 6" édil., 6 vol. in-8°, t. 6, n. 2602 el s. — Duvergier, Code pénal annoté, 1833, in-8", sur les articles cités. — Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français, 1889-1893, 5 vol. in-8'', t. 5, n. 685 et s. — Hélie (F.), Pratique criminelle des cours et tribunaux, 1877, 2 vol. in-8", l. 2, n. 932 et s. — Merlin, Répertoire universel et raisonné de jurisprudence , 1827-1828, 3'' édit., 18 vol. in-4">, v" Vol, sect. 2, S 3, p. 825 et s. — Morin, Répertoire général et raisonné de droit criminel, 1830, 2 vol. gr. in-8°, v" Destructions, n. 7, 9 et s. — Rolland de Villargues, Les Codes criminels, 1877, 5° édit., 2 vol. in-8''; — Codepénal, sur les articles cités.
De la répression des crimes de dévastation el de destruction, suivant les lois françaises (Ad. Morin) : J. du dr. crim., année 1871, p. 193.
DESTRUCTION D'ARBRES, GREFFES, GRAINES, FOURRAGES, PLANTS ET RÉCOLTES. — Chap. IL
iNBliX ALPHABÉTIQUE.
Abattaçe, 44 et s.
Acte administralif
Action pélitoire, 63.
Action possessoire, 63.
A^ienl municipal, 89.
Allemagne, 97 el 98.
.\mende, 8, iO, .'(7 et s., 04, 74,
Angleterre, 99 et s.
Arbre, 37 et s.
Arbre fruitier, 42, 56.
Arbres morts, 53.
Arbrisseau, 51.
.\rbuste, 51.
Autriche-Hongrie, 103.
Bail. 61 et s.
Belgique, 104.
Blé vert, 82.
Bourgeon. 50.
Brujère, 35.
Chemin, 43, 49, 72.
Chemin de desserte, 50, 73.
Chemin de traverse, 49, 72.
Chemin vicinal, 49, 65, 72.
Circonstances aggravantes, 82, 95.
Circonstances atténuantes, 7, 75.
Clôture, 48.
Gompélence, 60 el s.
Conseil de préfecture, 64.
Contravenlion, 15, 81.
Délit forestier, 22 et s.
Dévastation, 52.
Dommages-intcrits, 1, S, 50, 63.
Ecorcemenl, 40, 42, 54.
Emprisonnement, 7, 11, 37 et s.,
49,69 ets.,77, 82, 93.95, Erreur, 90.
Espagne, 100.
Finlande, 113.
Fonctionnaire iiublic, 4(i.
Forêt, 23, 47.
Fourrage, 30, 77 el s.
Grains, 77 et s.
Grains en vert, 95.
Graines, 20, 30.
Genévrier, 35.
Greti'e, 41, 42, 46 et s.. 00, 70.
Incendie, 26, 35.
Italie, 107.
Intention dé nuire, 17 et s., 58 et
s , 87 et s.
Interdiction de séjour, 12.
Ivraie, 31 et s.
Maraudage, 14, 78, 83 el 84.
Millet, 29.
Mulilatiou, 40, 44 et s.
Négligence. 27.
Nuit, 5.
Pays-Bas. 108.
Peine, 4 et s., 36 et s., 48, 69, 70,
Place, 43, 49. 72.
Plants, 21 et s.
Plants d'arbres, 9 et s.
Portugal. 109.
Possession, 91.
Prescription, 68.
Propriété privée, 49 et 50.
Propriété publique, 49.
Quasi-délil, 31 et s.
Queslion préjudicielle, 67.
Recolle, 9 et s.
KécoUes abattues, 19.
Restitution civile, H.
Roule, 43, 49, 72.
Route départementale, 04.
Route nationale, 64.
Rue, 43, 49, 72.
Russie, 111 et s.
Suède, 113.
Suisse, 114 et s.
Surveillance de la haute police, 11
Tentative, 80.
Tribunal correctionnel, 00 et s.
Usurpation de terrain, 92.
Voie publique, 43, 49, 72, 89.
Vol, 14, 15, 78, 83, 85.
§ 2. — Intention délictueuse (n. 87 à 92). Sect 111. — Pénalités (n. 93 à 96 \
CHAI'. V
LKGisLATio.N ciPMi',\ni-;E (n. 97 à 121;.
D 1 VISION
CHAI'. 1. — I^.^HACTKBES GK,\ÉHAI/X IlES IlKLITS DE IIESTIIUCTIDN ET DÉVASTATION PRÉVUS KAR LES ART. 444 A 4.'> I ,
G. t'ÉN. (n. 1 à 8).
CHAP. II. — DlîVASTATlO.N DE HIÎCOLTES El' PLANTS u'aRURES.
Sect. I. — Généralités (n. 9 à 16j.
Sect. 11. — Kléments constitutifs du délit (n. 17).
SI. — Clioses sur lesquellts doit porter la dévastation [n. 18 à 26).
§ 2. — Fait volontaire de dévastation (n. 27 à 3.ï).
Sect. III. — Pénalités (u. 36).
CH.'\P. III. — COUI'BS ET MUTILATION D'AHlinUS ET DE lîHEITES.
Sect. 1. — Généralités (u. 37 à 43).
Sect. U. -- Kléments constitutifs du délit (n. 44).
§ 1. — Coupe ou mutilation (n. 43 à u7,i.
§ 2. — Intention délictueuse (n. 38 à 6o). Sect. III. — Compétence. — Prescription (n. 60 à 68). Sect. IV. — Pénalités (n. 69 à 76).
CHAP. IV. — Coupe de gralns et de pouhrages appartenant a AUTRUI (n. 77 et 78).
Sect. ]. — Généralités. I
Sect. II, — Eléments constitutifs du délit (n. 79).
,!; 1. — Fait de couper des grains el des fourrages (n. 80 à 80).
CHAPITRE I
CARACTÈHKS GÉNÉRAU,\ DES DÉLITS DE DESTHUCTIO.N ET DÉVASTA- TION PitÉVUS PAll LES ABT. 441 A 451, C. PÉK.
1. — En thèse générale, les propriétés mobilières ne sont protégées contre les dommages volontaires dont elles peuvent être l'objet, que par les peines fie simple police portées sous l'art. 479, n. 1. .^iais, dans un but d'ordre el de sécurité publics, facile à comprendre, le législateur a édicté des peines bien plus sévères contre certains attentats aux propriétés mobilières. Ces attentats ont été énumérés, suprà, v" Destructions, dégradations et dommages.
2. — Sous les art. 444 à 431, le législateur a visé la protection des intérêts agricoles en général, érigeant en délit la destruction el dévastation de certaines productions du sol et d'instruments destinés à les obtenir. Tous les faits de dévastation prévus par ces textes ont un caractère commun, en ce qu'ils se rattachent à l'intérêt de l'agriculture et qu'ils concernent des objets confiés à la foi publique. Nous croyons donc devoir les réunir dans une même étude, eu faisant observer toutefois que nous avons traité à part le délit de destruction d'instruments d'agriculture, parcs et cabanes.
3. — Les infractions que nous allons étudier consistent : dans les dévastations de recolles sur pieds ou de plants venus naturellement ou faits de main d'homme; dans le lait d'abattre ou de mutiler les arbres appartenant à autrui ; dans la destruction des greffes; dans le fait de couper des grains ou fourrages appartenant à autrui.
4. — Sous le rapport de l'incrimination et de la pénalité, ces divers délits ont cela de commun : 1° qu'aux termes de l'art. 450, § 2 « s'ils ont été commis en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions, le coupable est puni du maximum de la peine établie par l'article auquel le cas se réfère. »
5. — ... 2') Et que, suivant le § 3 dudil art. 430 : « il en est de même si le fait a été commis pendant la nuit. »
6. — Sur la première de ces conditions, nous ferons observer que, l'aggravation de peine prononcée par la loi ayant pour but de protéger les fonctions de la personne lésée, il ne suffit pas que cette personne soit un fonctionnaire public, si ses fonctions n'ont pas été une cause déterminante du délit. Il est donc nécessaire de constater : 1° que le délit a été commis en haine du fonctionnaire; 2° qu'il l'a été à raison de ses fonctions. — Chauveau el Hélie, t. 6, n. 2612; Garraud, t. 5, n. 704.
7. — Au reste, même dans les cas prévus par l'art. 430, le maximum de la peine applicable au délit pourrait être réduit, en vertu de l'art. 463, jusqu'à un emprisonnement de vingtquatre heures, s'il y avait des circonstances atténuantes. — Chauveau el Hélie, ibc.cit. — \'. suprà, v" Circonstances aggrarantcs et atténuantes, n. 111 et 112.
8. — Un autre caractère commun entre les divers délits que nous allons étudier et qui sont prévus par les art. 444 à 430, C. pén., c'est qu'il y a lieu de prononcer, outre la peine correctionnelle édictée par ces articles, une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être inférieure à 16 l'r. (C. pén., art. 433).
CllAlMTRE II.
dévastatio.n de uéoultks et pi.a.nts u'arukks.
Section I.
Général liés.
9. — Dans la série de textes que nous avons ii examiner, l'art. 444 est particulier au délit de dévastation de récoltes et de plants naturels ou de main d'homme.
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10. — Le fait d'avoir dévasté des récoltes sur pied, ou abattu des plants venus nalurellement ou faits de main d'homme était puni par la loi du 28 sept. 1791, lit. 2, art. 29, d'une amende double du dédommagement dii aux propriétaires, et d'une détention qui ne pouvait e.xcéder deux années (V. L. 28 sept. 1791, tit. 2, art. 29).
11. — L'art. 444, G. pén., qui est la reproduction presque littérale de cet arlicle, a seulement modifié les peines. Il est ainsi conçu : « Quiconque aura dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins, et de cinq ans au plus. Les coupables pourront de plus être mis, par l'arrél ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. »
12. — Le § 2 de cet article est supprimé depuis le vote de la Toi du 27 mai 1885, sur les récidivistes dont l'art. 19 porte au
§ 2 : « La peine de la surVeHlance de la haute police est supprimée. Elle est remplacée par la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiclion lui sera signifiée par le gouvernement avant sa libération ». — V. infiâ, v" Inlerdklion de séjour.
13. — Le caractère distinctif de l'art. 444 est d'atteindre un fait de dévastation. Mais en quoi consisle-t-il? Chauveau et llélie dans leur Traité de droitpénal répondent à celte question : i< La dévastation, en général, est l'action de ruiner, de saccager, de désoler un pays-". Il s'agit donc ici de la ruine, du saccagement, do la destruction des récoltes ou des plants, car on doit supposer que la loi a donné à ce mot son sens naturel et ordinaire; si elle avait voulu lui donner un autre sens, « elle l'eût défini ». — Chauveau et Hélie, t. 6, n. 2603. — V. aussi Garraud, t. b, n. 688; Rauter, t. 2, p. 207; Carnot, sur l'art. 444, n. 2.
14. — Le fait répréhensible lire tout son caractère de la généralité de l'acte. Le but de l'agent est la destruction et c'est parla précisément que le délit qui nous occupe se distingue du vol de récoltes et du maraudage. Dans ces deux derniers délits, le but principal de l'auteur du fait dommageable, c'est le vol; s'il dévaste, c'est pour voler : dans le cas qui nous intéresse, au contraire, il ne s'empare pas des récoltes et des plants, il ne vole pas, il saccage, mais pour nuire; il ne cherche pas son propre avantage, mais le préjudice d'autrui ; il lait le mal pour avoir le plaisir de le commettre par pure méchanceté ou vengeance. — Mêmes auteurs.
15. — S'il arrive que la dévastation soit après coup suivie de l'enlèvement de tout ou partie de la récolte saccagée, quelle serait alors la situation de l'agent au point de vue de la répression encourue ■? .Nous croyons que le fait d'enlèvement des récoltes dévastées placerait auprès du délit de l'art. 444, soit la contravention de l'art. 47a-lo", soit le délit de l'art. 388, § o, suivant les conditions dans lesquelles cel enlèvement aurait eu lieu. — Y. Garraud, t. a, n. 688; Blanche, t. 6, n. 603.
IG. — Et, au cas où le délit de dévastation se cumule avec celui d'enlèvement de récolte prévu par l'art. 388, la peine la plus forte devant être appliquée conformément à l'art. 36.ï, C. instr. crim., c'est celle de l'art. 444 qui doit être prononcée. — V. suprà, V" Cumul de peines.
Sectio.m II.
Ël<ïineiit<; uousttliitifs du ilùlll.
17. — Il résulte du texte de l'art. 444 que deux conditions essentielles doivent se rencontrer pour que le délit qu'il prévoit existe. Il faut : i" que la dévastation porte sur certains objets prévus et déterminés par l'art. 444; 2° que la dévastation résulte d'un fait volontaire. Nous examinerons successivement ces deux conditions.
§ 1. Choses sur lesquelles doit porter la dévastation.
18. — La dévastation n'est atteinte par l'art. 444 que si elle a pour objet des récoltes sur pied ou des plants venus naturelletnenl ou faits de main d'homme. C'est là le premier élément exigé pour la constitution du délit.
lî). — Des termes employés par le législateur, il faut conclure que la rlévaslation doit s'exercer, en ce qui concerne les
récoltes, sur des productions utiles de la terre attenant au sol par leurs racines. Si les récoltes étaient abattues, la dévastation pourrait être punie comme dégât de propriété mobilière, pillage ou destruction de récoltes, mais elle ne rentrerait pas dans les termes de l'art. 444. — V. Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2604; Garraud, t. o, n. 089.
20. — Mais il n'est pas nécessaire pour l'application de ce dernier article que la dévastation porte sur une récolte future, les récoltes sur pied comprenant celles qui ne sont encore qu'ensemencées; les prévisions de l'art. 444 ne s'arrêtent qu'au Jour où la récolte est levée. C'est ce qui résulte des termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 18 juill. 1836 visé infrà, n. 33, c'est ce qui résulte aussi d'un arrêt de la cour d'.Angers, relatif à l'enlèvement de graines de radis. — Angers, 24 nov. 1892, Méliviel, [S. et P. 93.2.138, D. 93.2.271] — Sic, Garraud, t. o, n. 690. — V. suprà, v" Délit rural, n. 142 et s.
21. — A côté des récoltes notre texte parle des plants. Que faut-il entendre par ce mot? .\ quelles productions du sol s'applique-t-il? Les arbres et arbustes qui croissent dans les champs ouverts ou dans les pépinières sont certainement des plants qui tombent sous l'application de l'arl. 444. — Blanche, t. 6, n. 606; Garraud, loc. cit.
22. — Quant aux plants excrus dans les bois et forêts, on a soutenu qu'au cas où ils feraient l'objet d'une dévastation, les lois forestières seraient seules applicables, et non l'art. 444. — V. Cass., 9 mai 1812, Thuandet, [P. chr.]; — 22 févr. 1821, Esplnasse, [S. et P. chr.l — Chauveau et F. Hélie, loc. ci<.; Carnet, t. 2, p. 480, n. 3; Blanche, t. 6, n. 606.
23. — Mais contrairement à cette opinion, il a été décidé que l'art. 444 est applicable même aux faits de dévastation commis dans les bois et forêts, et notamment dans un bois particulier.
— Montpellier, 6 juin 1842, [D. fiép., V Forets, n. 383]
24. — De tels faits ne sauraient, en effet, être assimilés à l'un des délits forestiers prévus par les art. 192 à 107, C. for., un simple délit forestier n'étant, en général, qu'un acte isolé de dommage ou de soustraction avec lequel on ne saurait confondre des actes de destruction atteignant tout un ensemble de produits du sol et inspirés par le sentiment de colère, de haine ou de vengeance qui se rencontre forcément dans le délit de l'art. 444.
— Même arrêt. — Sic, Garraud, loc. cit. — V. suprà, v" Délit forestier.
25. — D'autre part, comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire observer, il faut que les récoltes ou plants objets de la dévastation soient la propriété d'autrui. Et, à cet égard, on doit admettre que le propriétaire du sol qui dévasterait des récoltes tenant à ce sol, mais ne lui appartenant pas, tomberait sous le coup de l'art. 444. — V. Cass., 16 therm. an VII, .Monnot, [S. et P. chr.]
26. — Le propriétaire qui dévasterait ses récoltes ne serait passible d'aucune peine. C'est là une distinction entre le délit de dévastation et le crime d'incendie; l'incendie est en efTet incriminé, même quand il est l'œuvre du propriétaire de la chose, si cette chose est un lieu habité, ou si l'incendie a causé un préjudice à autrui. — V. infrà. V Incendie, n. 124 el s.
§ 2. Fait volontaire de dévastation.
27. — Le fait prévu par l'art. 444 étant un délit, suppose nécessairement chez la personne qui le commet l'intention de nuire.- Si la volonté de mal faire n'existe pas chez l'agent, le caractère de l'incrimination change. Ainsi, si la dévastation a été le résultat d'un accident, par exemple si l'agent l'a causée en laissant, par négligence, ses bestiaux ou ses voitures sur un champ couvert de récoltes, il n'est passible que d'une peine de simple police prévue par les art. 471, n. 12 et 14, et 475, n. 10.
— V. Chauveau et F. llélie, t. 6, n. 2604; Garraud, t. 5, n. 691.
— V. aussi suprà, v .inimaux. n. 120 et s.
28. — Quant au fait de destruction volontaire, il faut, avonsnous dit (suprà, n. 13) qu'il ait pour but principal de ruiner, de saccager les récoltes. Le délit n'existerait pas s'il y avait seulement destruction ou enlèvement de quelques plants, et si le fait se réduisait en définitive à de simples dégâts. — Douai, 26 févr. 1856, Poutre, [D. 36.2.153] — Sic, Rauter, t. 2, p. 207; Carnot, sur l'art. 444, n. 2; Chauveau el F. Hélie, t. 6, n. 2603 ; Garraud, t. 3, n. 688.
29. — Jugé spécialement que le fait d'avoir coupé sur pied des tiges de millet et de les avoir enlevées pourrait, suivant
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la gravité du dommage causé à la récolte et l'intention du prévenu, constituer le délit de dévastation de récoltes prévu par l'art. 444, C. pén. — Cass., 13 janv. 1815, Roderies, [S. et P. chr.l
30. — Ainsi, la destruction de quelques parties relativement peu importantes, d'une récolte ou de quelques plants seulement, ne saurait tomber sous l'art. 444; elle serait atteinte par les art. 445 et 446, C. proc. civ. ; si elle avait pour objet des arbres et par les art. 449 et 450, s'il s'agissait d'une coupe de grains et de fourrages.
31. — On a agité la question de savoir si le fait d'avoir méchamment répandu une grande quantité d'ivraie dans le champ d'autrui préparé pour être ensemencé constitue la dévastation de récoltes. Le tribunal de Lille saisi de la question a décidé qu'il y a de la part de l'agent qui accomplit cet acte, simplement quasi-délit et non dévastation de récoltes. — Trib. corr. Lille, 24 déc. 1839, [./. du dr. ciiin., t. 12, p. t41] — Gand, 30 nov. 1842, [D. Hép., v° Destructions, dégradations et dommage!:, n. 238]
32. — Chauveau et F. Hélie approuvent cette solution par les deu.x raisons suivantes : 1° le délit de dévastation de récolles suppose nécessairement une récolte existant au moment de la dévastation, circonstance qui manque lorsque le champ est simplement préparé pour l'ensemencement ou même ensemencé, si les productions n'apparaissent pas à la surface ; 2° celui qui sème de l'ivraie nuit bien à la récolte pour l'avenir, mais ne la saccage pas, et même il peut se faire qu'il ne résulte de celte action aucun dommage réel. — V. Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2604. — V. Douai, 26 l'évr. 1856, précité.
33. — Mais la Cour de cassation a résolu la question en sens opposé. Dans une espèce où il était constaté que le prévenu avait semé méchamment une grande quantité d'ivraie sur des terres ensemencées de blé et appartenant à un tiers, elle a décidé : « que l'art. 444 n'a rien de restrictif ni dans son esprit ni dans son texte; qu'en effet, il ne limite pas les caractères de l'acte qu'il qualifie de dévastation . qu'il lui importe peu dès lors que les etfets devant résulter soient actuels ou futurs; que, d'un autre cOité, en parlant de récolte, et spécialement de récolte sur pied, l'art. 444 n'a pas été plus restrictif et n'a pas entendu limiter le délit au cas unique où la récolte semée serait sortie du sol, et se trouverait dans un état plus ou moins voisin de la maturité; qu'une telle interprétation, qui, du reste, donnerait lieu dans l'application à un grand nombre de distinctions arbitraires, est condamnée par l'ensemble et l'économie de la législation en cette matière; qu'en effet, il ressort de la combinaison de nos lois civiles et de nos lois pénales, que les expressions : récoltes sur pied, sont employées d'ordinaire en opposition avec les expressions : récoltes détachées du sol, et constituent les deux catégories principales dans lesquelles sont rangés les fruits nés ou à naître, de la terre; que c'est dans ce cas qu'a évidemment disposé l'art. 444, puisque, s'il en était autrement, et que s'il était vrai qu'il eût distingué entre la récolte ensemencée et la récolte sortie du sol, on arriverait à cette conséquence que sur deux faits empreints du même caractère intentionnel et moral, et entraînant les mêmes conséquences matérielles, l'un serait réprimé par la peine correctionnelle la plus rigoureuse, et l'autre demeurerait entièrement impuni. — Cass., 18 juill. 1856, Poutre, [S. 56.1.693, P. 57.325, D. 61.5.151] — Amiens, 20 nov. 1836, Même partie, IS. 57.2.60, P. 57.325, D. 61.5. 1.52]
34. — Au reste, la loi ne définit pas dans notre texte un mode spécial de dévastation pour que le délit qu'il frappe soit perpétré : il faut donc en conclure qu'en général le moyen à l'aide duquel la dévastation a été accomplie importe peu.
35. — Toutelbis si le muyen employé, a été le feu, c'est l'art. 434, C. pén., qui sera applicable. — V. inf'rii, v» Incendie, n. 110 et s., 161 et s.
Sectio.n III.
Pénalités.
36. — Dans les considérations générales que nous avons présentées, nous avons fait connaître les pénalités applicables au délit prévu par l'art. 444. Nous nous bornerons donc à renvoyer, suprà, n. 9 et s.
CHAPITRE III
COUPES ET MlITII..\T10iN d'aRDIIES ET DE GREFFES
Géuéralités
37. — L'art. 43, tit. 2, L.28 sept.-6 oct. 1791 , punissait quiconque aurait coupé ou détérioré les arbres plantés sur les routes d'une amende triple de la valeur des arbres et d'une détention qui ne pouvait excéder six mois (V. art. 43, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791).
38. — Le Code pénal s'est montré plus sévère. Tout en puisant son principe dans cette disposition, il l'a étendue et en même temps il a aggravé la pénalité. 11 dispose en effet, dans son art. 445 que : <■ Quiconque aura abattu un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à. autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans » (art. 443).
39. — Lors de la discussion de cet article au Conseil d'Etat, M. Pasquier fit remarquer l'extrême latitude accordée au juge qui peut étendre la peine de six jours, lorsqu'il n'y a qu'un arbre à cinq ans, lorsque ce nombre s'élève à dix. M. Berlier répondit que la gradation à raison du nombre est, dans le cas de cet article, parfaitement conforme à la justice; qu'il peut être, en effet, douteux que celui qui a coupé ou rompu un jeune plant l'ail fait dans des vues autres que de se procurer un sol amusement, mais qu'il est toujours certain, au contraire, que celui qui en a coupé ou rompu plusieurs, l'a fait malo animo. — V. Proc.-verh. du Cons. d'Et., séance du 27 déc. 1808.
40. — L'art. 445 exige pour l'existence matérielle du délit, que les arbres aient été abattus; s'il y avait eu simple mutilalion des arbres ou des greffes, il faudrait recourir aux art. 446 et s., lesquels disposent : " Les peines portées en l'art. 445 seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr » (C. pén., art. 446).
41. — ... " S'il y a eu destruction d'une ou de plusieurs greffes, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, à raison de chaque grelTe, sans que la totalité puisse excéder deux ans I' (C. pén., art. 447).
42. — Des prescriptions semblables à celles des art. 446 et 447 se trouvaient dans l'art. 14, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791, lequel était ainsi conçu : " Ceux qui détruiront les greffes des arbres fruitiers ou autres, et ceux qui éeorceront ou couperont, en tout ou en partie les arbres sur pied qui ne leur appartiendront pas, seront condamnés à une amende double du dédommagement dû aux propriétaires et à une détention de police correctionnelle qui ne pourra excéder six mois. "
43. — Les peines prévues aux art. 443, 446 et 447 sont élevées dans un cas spécial visé à l'art. 448 qui est ainsi conçu : I' Le minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus par les art. 443 et 446, et de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques, vicinales ou de traverse ». Le législateur a pensé que, dans ces différents lieux, les arbres étaient plus spécialement placés sous la garantie de la foi publique, et que leur mutilation ou leur destruction devait, par suite, être une cause d'aggravation de la peine. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2610. "
Sectio.n 1 1.
Rléiiienls eonstilullls ilii clélll.
44. — Les art. 445, 446, 447 et 448 protègent les arbres contre l'abattage et la mutilation qui en serait faite et la destruction des greffes. Ils exigent pour être applicables la réunion de deux circonstances; il faut : 1° la coupe ou la mutilation volontaire des objets visés aux textes; 2° la connaissance chez l'auteur que ces objets étaient la propriété d'autrui.
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S 1. Coupe ou mutilalion.
45. — D'après le texte mênie de nos articles, le délit prévu par les art. 44î), 446 et 447 existe non seulement quand les arbres ont ^lé abattus, mais même quand ils ont été mutilés, coupés ou écorcés; mais il faut, la loi le déclare formellement, que la mutilation ait été de nature à faire périr l'arbre. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 260o; Blanche, t. 0, n. 613 ; Oarraud, 1. .H, n. 697. — V. supra, V Arbres, n. 280 et s.
46. — ... A moins toutefois que, sans faire périr l'arbre, la mutilalion n'ait détruit une greffe, cas auquel elle tombe sous l'application de Part. 447, C. pén. « L'arbre ne périt pas, mais l'espérance qu'il recelait dans son sein, mais ce nouvel arbre enté sur le premier, sont détruits, et le législateur a cru devoir, à peu prés, estimer cette perte à celle de l'arbre ». — Chauveau et F. Hélie, loc. cit.
47. — On s'est demandé quels arbres la loi a voulu protéger soit contre ladestruclion, la mutilation des végétaux eux-mêmes, soit contre la destruction de leurs greffes. Il est d'abord un point certain, c'est que la protection de la loi s'étend à tous les arbres plantés sur des propriétés urbaines et rurales, pourvu toutefois que ces propriétés soient autres que des bois et forêts, cas auquel les dispositions du Code forestier sont seules applicables. — V. mprà, V"- Arbres, n. 293 et s., Délit forestier, n. 12 et s., 60 et s.
48. — La circonstance que le terrain sur lequel les arbres ont été mutilés était clos, ne cbange pas la nature du délit. Seulement les juges peuvent, suivant la gravité des cas, admettre le maximum de la peine. — Carnot, sur l'art. 445, n. 5.
4î). — La loi ne distingue pas non plus entre les arbres plantés sur des propriétés privées et ceux plantés sur les propriétés publique?. Toutefois, si les arbres étaient plantés sur les places. routes, chemins, rues ou voies pubtifjues, vicinutes ou de Iraicrse, comme ils sont plus spécialement placés sous la garantie de la foi publique, le législateur a cru devoir augmenter pour ce cas le minimum des peines déterminées aux art. 445, 446 et 447, et dispose que ce minimum sera de vingt jours dans les cas prévus par les deux premiers textes et de dix jours dans le cas prévu par le troisième. — V. C. pén., art. 448.
50. — La pénalité dont il s'agit dans l'art. 448 ne serait pas encourue si l'arbre était planté sur un chemin de desserte ou tout autre chemin de propriété [)rivée.
51. — L'expression arbres comprend-elle les arbustes? La question n'est pas sans difficulté. On peut être tenté d'admettre la négative par le motif qu'en droit pénal surtout les termes de la loi ne doivent pas ëlre pris dans un sens extensif. Nous croyons cependant devoir adopter l'adirmative. Nous ferons, en effet, observer tout d'abord qu'M n'existe pas de différence caractéristique entre l'arbre et l'arbuste, pas de signe assez positif et précis pour guider les juges, dans le silence de la loi. L'art. 671, C. civ., embrasse ^ les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce » et si elle distingue ( ntre eux quant à la dislance à laquelle ils peuvent être plantés, c'est par leur hauteur, c'està-dire par un élément visible et tangible. Or, l'art. 44a n'établit pas cette ligne de démarcation; nous pensons donc qu'il englobe dans le mot arbres les arbustes et les arbrisseaux. — Garraud, t. ii, n. 695 ; Blanche, t. 6, n. 612. — V. suprà, v° Arbres. n. 292.
52. — 11 n'est pas douteux au surplus que si la destruction des arbustes avait le caractère de la dévastation, elle tomberait sous l'application de l'art. 444.
53. — Remarquons que l'art. 445 ne s'applique qu'aux arbres encore vivants; celte restriction très-légitime résulte implicitement d» l'art. 446 qui ne punit la mutilation qu'autant qu'elle est de nalure à faire pi'rir l'arbre. Aussi a-t-il été jugé que l'art. 445 ne saurait être étendu à un arbre ne consistant plus qu'en un vieux tronc, non susceptible de produire de nouvelles branches ni même des rejetons. — Toulouse, 9 avr. 1881, Blanc, [D. 82.2.1.50] - Sic, Garraud, t. 5, n. 695.
54. — Nous avons vu suprd, n. 62, que la mutilation d'un arbre n'était punissable, aux termes de l'art. 446, que si l'existence de l'arore était compromise. Sous l'empire de la loi de 1791 sur la police rurale, aux termes de l'art. 14,1e fait, par un individu d'écorcer ou de couper, en tout ou en partie, un arbre ne lui appartenant pas, que la mutilation fût ou ne fût pas susceptible de le faire périr, était punissable. — V. L. 2iS sept. 1791, art. 14.
55. — De là, controverse sur le point de savoir si l'art. 446, C. pén., quia remplacé l'art. 14, L. 28 sept. 1791, art. 14, l'a complètement abrogé, ou le laisse en vigueur relativement aux mutilations n'étant pas de nature à faire périr l'arbre. Chaque opinion a ses partisans. Suivant un premier système, l'art. 14 de la loi de 1791 est complètement abrogé; et, par conséquent, les mutilations d'arbres ne sont plus punissables que si, conformément aux prescriptions de l'art. 446, C. pén., elles sont de nature à entraîner, par leur gravité la perle de l'arbre. — Cass., 28 févr. 1828, Petit, [S. et P. cbr.] — Rouen, 22 mai 1868, Poulain, [S. 69.2.287, P. 69.1141, D. 70.2.92]
56. — Jugé, en ce sens, que le l'ait d'avoir méchamment arraché les bourgeons d'arbres fruitiers, ne tombe pas sous l'application de l'art. 446, C. pén., el ne peut donnerouverture qu'à une action en dommages-intérêts. — Rouen, 22 mai 1868, précité. — Sic, Garraud, t. 5, n. 697. — V. suprà, V Arbres, n. 282.
57. — Mais, conlormément à cette doctrine, les auteurs enseignent et divers arrêts de cour d'appel décident que, malgré l'art. 445, C. pén., l'art. 14 de la loi de 1791 doit être appliqué toutes les fois que les mutilations ne sont pas de nature à causer la perte de l'arbre. Celte dernière opinion a, sur la première, le mérite de permettre aux tribunaux de pouvoir frapper de peines correctionnelles de véritables délits qui, autrement, demeureraient impunis. .Nous l'avons déjà adoptée. — V. suprà, v° Arbres,
§ 2. Intention délictueuse.
58. — « Le second élément du délit, disent MM. Chauveau et F. Hélie est la connaissance que l'agent a dû avoir que les arbres appartenaient à autrui. C'est cette connaissance qui l'orme la moralité du délit; elle renferme l'intention de nuire et la méchanceté. Il est donc nécessaire qu'elle soit formellement constatée par le jugement, puisqu'elle est la base de la peine ». — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2608. — X. aussi Garraud, t. 5, n. 698.
59. — Un ancien arrêt de la Cour de cassation a cependant jugé que : « s'il résulte de l'art. 445 que la peine portée par cet article ne doit être appliquée qu'à celui qui a abattu des arbres qu'il savait appartenir à autrui, il ne s'ensuit pas que les tribunaux qui l'appliquent soient tenus de déclarer explicitement et par une disposition formelle de leur jugement que les délinquants savaient positivement que les arbres qu'ils ont abattus appartenaient à autrui, puisque leur culpabilité dépend, dans l'espèce, de cette circonstance, et qu'en certifiant les faits qui constituaient celte culpabilité, el en appliquant la peine, les juges déclarent suffisamment l'existence de cette circonstance essentielle ». — Cass., 0 mai 1826, Bourgeois, [S. el P. chr.]
60. — Bien que l'art. 447, relatif aux gretiès, ne mentionne pas la nécessité chez l'agent de la connaissance que les arbres appartenaient à autrui, la combinaison des art. 445 el 446 avec ses dispositions conduit h cette conséquence nécessaire. t)n doit donc admettre que celui qui aurait abattu, mutilé, écorcé ou coupé ses propres arbres ou détruit ses grelTes ne serait pas punissable.
61. — Remarquons ()ue le fermier se trouve à raison de sa qualité, en dehors de l'art. 445. Si parfois, il peut méconnaître les limites de son droit de jouissance et faire acle de propriétaire impunément en se trompant sur l'étendue de sa jouissance, il est évident qu'en général il ne peut invoquer en sa faveur aucune exception; il doit connaître la loi; il a \e jus uti et non le jus abutemli, en un mot il a la jouissance des arbres; mais il ne peut les abattre. — (Jliauveau el F. Hélie, t. 6, n. 2609; Blanche, t. 6, n. 610; Garraud, loe. cit. — V. suprà, vu Arbres, n. 285 et 286.
62. — Aussi a-t-il été jugé que le fermier qui, sans y être autorisé par le bail, abat des arores contre le gré du propriétaire sur le fonds affermé, tombe sous l'application de l'art. 445, comme tout autre individu. — Metz, \" mai 1819, Maurice, [S. chr.l
63. — Suivant Carnot (sur l'art. 445, n. 4), le prévenu ne pourrait être poursuivi que civilement s'il était possesseur depuis un an, et pour des arbres coupés quand même un jugement rendu au péliloire aurait déclaré qu'il n'en est pas le vrai propriétaire.
64. — Bien qu'en principe, le propriétaire ait le droit d'abattre ses arbres, la loi, dans l'intérêt public apporte a ce droit certaines restrictions. Ainsi le décret du 16 déc. 1811, dans
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son art. iOI, interrlit au propriétaire, H'abattre, sans autorisation, les arbres plantés sur son terrain, lorsque ces arbres bordent une route nationale ou départementale, et punit ce tait d'une amende égale au triple do la valeur de chaque arbre détruit. Mais dans ce cas ce ne sont toutefois pas les art. 443 et 446 qui sont applicables; ce sont les dispositions de la loi du 9 vent, an XIII, art. 3 et du décret du 16 déc. IbH, art. 99. Aux termes de ces dispositions, le propriétaire, qui, sans autorisation, a coupé, arraché, ou fait périr les arbres plantés sur son terrain, est condamné à une amende égale à la triple valeur de l'arlire détruit, et cette contravention est portée devant les conseils de prélecture. — V. Chauveau et F. llélie, t. 6, n. 2609; Garraud, t. .ï. n. 699 et 700.
65. — Quant aux destructions d"arbres existant sur les chemins vicinaux, faites par les propriétaires après la déclaration de vicinalilé, elles sont punies conformément aux art. 443 et 446. H a, en effet, été jugé, que le propriétaire qui abat des arbres sur un chemin devenu vicinel par suite d'un arrêté du préfet qui, en portant reconnaissance et fixation de ce chemin, a dépouillé de tous droits les propriétaires riverains, est passible des peines portée* par l'art. 445, C. pén., lorsqu'il a eu connaissance légale de l'arrêté préfectoral. — Paris. 17 mai 1843, Comm. de Villed'Avray, [P. 43.2.616]
Sectio.n III.
Compétence. Prescription.
66. — L'enlèvement d'arbres est essentiellement un délit correctionnel, et ne peut aucunement être jugé par le tribunal do police quand même ce tribunal n'appliquerait que des peines de simple police. — Cass., 30 août 1810, Biglione, [S. et P. chr.J; — 16 août 181 1, Colas, ,S. et P. chr.j
67. — Lorsque la question préjudicielle de propriété est soulevée au cours d'une poursuite à l'occasion d'un des délits qui nous occupent, en vertu de ce principe que le juge de l'action est le juge de l'exception, la juridiction correctionnelle est compétente pour décider si l'arbre abattu, etc., était ou non la propriété d'autrui; ou si celui qui a commis le fait avait le droit de l'accomplir légalement. — V. Cass., 13 juin 1818, Selves, [S. et P. chr.] - Sic, Garraud, t. h, n. 698.
68. — Il a été jugé que les régies de prescription établies par le Code d'instruction criminelle étaient seules applicables à tous les crimes, délits et contraventions prévus parle Code pénal. Depuis ce Code, le fait d'avoir abattu sur des propriétés particulières un ou plusieurs arbres que le prévenu savait appartenir à autrui a été soumis à la prescription de trois ans établie par l'art. 638, C. inslr. crim., et non à celle d'un mois déterminée antérieurement par le Code rural. — V. suprà, v° Délit rural. n. 67.
Sectio»\ IV.
69. — L'art. 445 prononce, dans le cas d'abattage d'arbres, un emprisonnement qui ne peut pas être au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que la totalité puisse excéder cinq ans (C. pén., art. 44.')). Et l'art. 446 dit que les peines seront les mêmes à raison de chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de manière à le faire périr.
70. — L'article suivant prononce également un emprisonnement de six jours à deux mois, à raison de chaque gretl'e, sans que la totalilé puisse excéder deux ans (art. 447).
71. — H est à remarquer que ces pénalités sont d'une nature particulière. Ainsi la peine puise sa gravité dans l'importance du dommage causé, et non dans les circonstances extérieures du délit. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 26H.
72. — L'art. 448 déclare, en outre que : c Le minimum de la peine sera de vingt jours dans les cas prévus par les art. 445 et 446 et de dix jours dans le cas prévu par l'art. 447, si les arbres étaient plantés sur les places, routes, chemins, rues ou voies publiques, vicinales ou de traverse. »
7y. — Celle disposition aggravante de l'art. 448 esl limitative; ainsi elle ne saurait s'a|ipliquer à la destruction d'arbres ou de greffes d'arbres plantés dans tout autre lieu ou sur tout autre chemin que ceux qu'elle prévoit; et notamment à la destruction d'arbres ou de greffes d'arbres plantés sur un chemin de desserti: ou sur tout autre chemin de profjriétés privées.
74. — Remarquons que l'art. 448 n'élève que la peine d'emprisonnement, et ne s'occupe pas de l'amende qui, conformément à l'art. 435 est de 16 fr. comme chiffre fixe et ne peut dépasser le quart des restitutions et dommages-intérêts 'art. 445, 446, 447 et 453 combinés). — V. suprà, n. 16.
75. — En ce qui concerne le maximum de la peine édictée par les dispositions générales des §§ 2 et 3 de l'art. 450, V. suprà, n. 8 et s.
76. — Et quant à l'application des circonstances atténuantes, V. aussi suprà, n. 12.
CHAPITRE IV
COUPE DE GIÎAINS KT DK FOIIIIIIAC.ES APPAUTENA.NT A AUTRl)!.
Sectihn 1.
GénéralitéK.
77. — Le troisième des délits que nous avons à. étudier est la coupe de grains et de fourrages appartenant à autrui, l^'article qui le prévoit et le réprime est ainsi conçu : " Quiconque aura coupé des grains ou des fourrages qu'il savait appartenir à autrui, sera puni d'un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de six jours ni au-dessus de deux mois » (art. 449).
78. — Ce délit se dislingue de celui de dévastation, en ce que l'agent se borne à couper les récoltes, mais n'a pas pour but de les détruire. Comparant le texte de l'art. 449 aux faits approchants de celui qu'il réprime, Chauveau et F. Hélie s'expriment ainsi : •■ L'art. 388 prévoit le vol de récoltes non encore détachées du sol, avec des paniers ou des sacs, ou avec certaines circonstances aggravantes. L'art. 471, n. 0, punit le simple maraudage qui consiste à cueillir ou manger sur les lieux mêmes les fruits appartenant à autrui. Enfin l'art. 444 punit la dévastation de récoltes sur pied. Le délit qui fait l'objet de l'art. 449 n'est donc ni un vol, ni un maraudage, ni une dévastation : ce n'est point un vol, car il n'est pas nécessaire pour l'existence du délit, que l'agent ait emporté et soustrait les grains qu'il a coupés; ce n'est point un maraudage, car il ne les a pas coupés pour les consommer ou les recueillir; enfin, ce n'est point une dévastation, car il se borne à couper les grains ou les fourrages sans les détruire ». — V. aussi Garraud, t. n, n. 701, t. 6,
Sf,i:tii).\ II.
ISIéments coiistitutits ilii délit.
79. — Il résulte des considérations générales qui précèdent que le délit de l'art. 449 renferme deux éléments. Il faut : 1» le fait de couper des grains et des fourrages; 2" la connaissance chez l'agent que ces grains et ces fourrages appartenaient à autrui.
§ 1 . Fait de couper des grains et des fourrages.
80. — Le fait de couper des grains ou fourrages s'entend de l'action de faucher, de moissonner ; c'est-à-dire qu'il esl nécessaire que la coupe comprenne une partie notable de la moisson. La coupe de quelques herbes et de quelques ép'is ne suffirait donc pas pour constituer le délit. — (chauveau et F. Hélie, loc. cit.; Garraud, t. 5, n. 702.
81. — L'art. 28, L. 28 s^^pt. 1791, concernant la police rurale, punissait, outre la coupe du blé celle de toutes les autres productions de la terre. Le Code pénal dans l'art. 449 esl moins général; il ne protège les productions de la terre en général que contre la dévastation. D'où il suit que la coupe des productions du sol autres que grains et fourrages, demeure régie par l'article susvisé de la loi de 1791 et reste à l'état de simple contravention.
82. — Une autre dislinction entre la loi de 1791 et l'art 449, c'est que la loi de 1791, dans son art. 28, ne prévoyait que la coupe de productions non arrivées à leur maturité, et, notamment du hic vert; tandis que notre texte comprend aussi bien les grains et fourrages arrivés à leur maturité que ceux encore verts, sauf à appliquer, quand il s'agit de grains en vert l'aggravation édictée par l'art. 450. — Sur celte aggravation, V. infra, n. 129.
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83. — H peut arriver que l'auteur du délit après avoir coupé les grains nu fourrages se les approprie. Dans ee cas l'art. 449 est-il seul applicable nu d'autres textes le sont-ils avec lui'? Il est évident qu'à la covpe, si on ajoute le fuit d'approprialinn, il y a deux actes coupables; mais le second est plus ou moins grave. Suivant les circonstances dans lesquelles il a été perpétré, il peut constituer, en elVet, soit un maraudage, soit un vol. — Garraud, t. ">, n. 702.
84. — S'il y a maraudage, c'est l'art. 47S-I5'', réprimant le fait par un individu, de dérober des productions utiles de la terre non encore détachées du sol avant qu'elles aient été soustraites, qui se cumulera avec l'art. 449, G. pén. — V. Dallez, C. pén. ann., sur l'art. 449, n. 22 et 24.
85. — S'il y a vol, c'est alors le cumul de l'art. 388, S .t, et de l'art. 449 qui se produira. — V. C. inslr. crim., art. 36.5. — Garraud, t. 5, n. 702-c. — V. aussi suprà. v" Cumul des peines, notamment, n. 141, 146.
80. — Contrairement à ce qui a lieu pour le vol des récolles, dans le cas de l'art. 449, les préparatifs et la tentative de la coupe ne suffiraient pas pour donner lieu à l'application de la peine. Il faut ici le fait accompli, l'article ne parlant que d'une coupe effectuée et un délit tenté ne devant être assimilé au délit effectué que quand la loi le déclare expressément. — V. Carnot, sur l'art. 449, n. 4.
§ 2.Jntenlion délictueuse.
87. — Le deuxième élément du délit est la connaissance que l'agent doit avoir que les grains et les fourrages coupés par lui appartenaient à autrui. C'est cette connaissance qui prouve l'intention de nuire, le dessein de porter préjudice, qui constitue en un mot la criminalité de l'acte. — Chauveau et F. Ilélie, /oc. ( ((. ; (jarraud, loc. cit.
88. — Il a été jugé, en effet, que l'art. 449 n'est applicable qu'au cas où c'est par esprit de malveillance et dans le seul but de détruire et de dégrader qu'on coupe des grains et des fourrages qu'on savait appartenir à autrui. — Cass., 13 nov . 1834, Francis, fS. 35.1.62, P. chr.J
8î). — Jugé également que l'agent municipal qui, en vertu d'ordres administratifs, fait couper du grain croissant sur un terrain que l'autorité locale prétend avoir été usurpé sur la voie publi(]ue, ne peut être poursuivi à raison de ce fait par celui qui se prétend propriétaire du même terrain, comme coupable du délit prévu par l'art. 449; qu'un tel fait est un acte administratif dans la connaissance duquel les tribunaux n'ont pas le droit de s'immiscer. — Cass. Bruxelles, 24 juill. 1823, N..., | P. clir. i
î)0. — Il ne peut non plus y avoir délit si la coupe n'est (lue le résultat d'une erreur sur la limite des héritages. Dans ce cas, en ell'et, l'agent n'a pas eu l'intention de nuire puisqu'il croyait de bonne foi faire acte de propriétaire.
91. — De même, il n'y aurait pas délit de la part de celui qui aurait la possession plus qu'annale des grains ou fourrage qu'il aurait coupés, la possession dans cette hypothèse supposant le droit de propriété.
î)2. — Remarquons enfin que l'usurpation d'une partie de terre ne pourrait constituer le délit de destruction de grains ou de fourrages, qu'autant que le prévenu aurait en même temps méchamment coupé une certaine partie de ces productions. — V". (lass., 1"'' mai 1S28, Messier, [P. chr.]
Skction 1 1 L PénalIK^s.
03. — Le délit prévu par l'art. 449 est passible d'une peine d'emprisonnement de six jours à deux mois (art. 449).
1)4. — En ce qui concerne l'amende encourue et l'application du maximum de la peine, nous renvoyons aux règles générales exposées suprà, n. 77 et s.
95. — Comme nous l'avons indiqué, suprà, n. 182, la peine est aggravée lorsque les grains sont coupés en vert. L'art. 4;)0 porte, en effet, dans son premier paragraphe : ■ L'emprisonnement sera de vingt jours au moins et de quatre mois au plus, s'il a été coupé du grain en vert » (C. pén., art. 450).
90. — La raison de cette aggravation, est aue la coupe des grains avant leur maturité ajoute une perte publique à un dommage privé; les grains coupés sont perdus, non seulement pour
leur propriétaire mais pour tous, n. 2613; Garraud, t. a, n. 703.
i;hauveau et F. Hélie, t. 6,
CH.APITRK V.
LÉGISLATION CUMP A IIÉ K.
§ 1. Al.LE.VAGSB.
97. — Le Code pénal allemand ne renferme pas de dispositions spéciales sur ce genre d'infractions. Le délit tombe sous le coup des règles générales sur la destruction de la propriété d'autrui. — V. .suprà, V Destructions, dégradations et dommages.
98. — On trouve seulement, dans le chapitre des contraventions, une disposition en vertu de laquelle celui qui, sans droit, traverse à pied, à cheval ou en voiture des jardins, vignobles, prés non fauchés ou champs non encore moissonnés, est passible d'une amende de 60 marcs au plus ou de quatorze jours d'arrêts au plus (§ 368-9°).
§ 2. Axni.ETEniiE.
99. — Commet un crime (felony), pouvant être puni de cinq ans de servitude pénale au plus, quiconque, méchamment et sans droit, coupe, brise, écorce, arrache ou détruit ou endommage de quelque autre façon tout ou partie d'un arbre, plant, arbuste, etc., si le dommage excède b livres sterl.; ou seulement une livre, lorsque l'objet endommagé croit dans un parc, jardin de plaisance, avenue ou verger, ou dans un terrain dépendant d'une maison d'habitation (St. 24 et 2o, Vict., c. 97, s. 2() et 21).
100. — Commet un délit [misdemennor) , puni la première fois de trois mois d'emprisonnement, avec liard labour, au plus ou d'une amende de 3 livres en sus de la réparation du dommage ; la deuxième fois, d'un emprisonnement, avec hard labour, pouvant durer jusqu'à douze mois, et, la troisième fois, de deux ans de la même peine au plus quiconque coupe, casse, écorce, arrache, ou détruit ou endommage de quelque autre façon tout ou partie d'un arbre, plant, arbuste, etc.; valant au moins 1 shilling (St. 24 et 2.i, Vict., c. 97, s. 22).
101. — La peine est, pour la première infraction, de six mois d'emprisonnement, avec /lard labour, au maximum, ou d'une amende de 20 livres au plus, en sus de la réparation du dommage causé, et, pour la seconde et les suivantes, de cinq ans de servitude pénale au maximum, pour ceux qui détruisent ou endommagent des plantes, racines, fruits ou produits végétaux croissant dans des jardins, vergers, pépinières, serres, etc. \Ibid.. s. 23).
102. — Quiconque détruit ou endommage des racines ou plantes cultivées pour la nourriture de l'homme ou des animaux, pour un usage médicinal, en vue de la distillation, de la teinturerie ou de tout autre emploi industriel, et croissant sur un terrain qui n'est pas un jardin, un verger ou une pépinière, est passible, pour la première intraction, d'un emprisonnement avec liard labour, d'un mois au plus ou d'une amende de 20 shil. au plus, en sus de la réparation du dommage causé, et, pour les suivantes, d'un emprisonnement, avec hard labour, de six mois au plus (s. 24).
S 3. AurnicBE-HoNGHiE.
103. — Les Codes pénaux autrichien et hongrois ne renferment aucune disposition spéciale sur la matière. — V. suprà, \'° Destructions, dégradations et dommages.
S 4. Hhi.gkji}''--
104. — (Juiconque coupe ou dévaste méchamment des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, est passible d'un emprisonnement de urv mois à trois ans et d'une amende de 26 à .ïOO fr. (C. pén., art. .535). Est puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 26 à 200 fr., quiconque a méchamment ravagé un champ ensemencé, répandu dans un champ de la graine d'ivraie ou de toute autre plante nuisible, rompu ou mis hors de service
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des instruments aratoires, des parcs de bestiaux ou des cabanes de gardiens (art. 536).
105. — Quiconque a méchamment abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de manière à les faire périr, ou détruit une ou plusieurs greffes, est puni : à raison de chaque arbre, d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 2fi à 100 Ir.; à raison de chaque greffe, d'un emprisonnement de huit à quinze jours et d'une amende de 26 à ;iO fr., ou d'une de ces peines seuUnient. Dans aucun cas, la peine ne doit excéder trois ans pour l'emprisonnement, ni 500 Ir. pour l'amende (art. 537).
§ 5. EfPAGXE.
106. — Quiconque abat des arbres sur la propriété d'autrui et cause ainsi un dommage ne dépassant pas 50 peu., est passible d'une amende du double au quadruple du dommage causé; si l'on s'est contenté de couper des branches ou du bois à brûler, l'amende va du simple au double. Mais, si le bois a été emporté par celui qui s'est permis de l'abattre, et que la valeur n'en dépasse pas 10 pes., la peine est de cinq à quinze jours d'arrêts (C. pén., art. 017).
§ 6. Italie.
107. — Est passible d'une réclusion de un mois à trois ans et d'une amende de 3,000 iir. au plus, quiconque détruit ou dégrade des plants de vigne, des arbres ou des arbustes fruitiers (C. pén., art. 424-6°).
§ 7. PAm-BAI'.
108. — Le Code pénal ne renferme pas de dispositions spéciales sur la matière. — V. suprà, v» Destructions, dégradation!, et domttUKjes.
§ 8. Portugal.
109. — Celui qui coupe ou détruit un arbre fruitier ou non fruitier, ou une greffe appartenant à autrui, ou le mutile ou l'endommage de façon à le faire périr est puni de trois à trente jours de prison et d'amende jusqu'à un mois (C. pén., art. 476). S'il y a plus d'un arbre ou d'une greffe, la peine se multiplie par le nombre de plants atteints sans pouvoir excéder le maximum de la prison correctionnelle et de l'amende correspondante (art. 476, § 1). Si les arbres étaient plantés dans un lieu public, sur une route ou sur un chemin public ou communal, les peines sont doublées sans pouvoir excéder ledit maximum (§ 2).
110. — Celui qui détruit, en tout ou en partie, des moissons sur pied, vignes, jardins, plantations, viviers ou pépinières appartenant à autrui est puni des peines prévues par l'art. 472 et qui varient suivant l'importance du dégi'it (art. 477). — V. pour l'art. 472, SHprà,v° Destructions, ilcgradations et dommages.
§ 0. IlUS'^IE.
111. — A. Russie proprement dite. — Quiconque intentionnellement brûle les céréales d'autrui soit sur pied, soit en iierbes, ou en meules ou dans des biUimenls non habités, ou détruit par le feu des vergers, des houblonnières ou des meules de foin, est passible, suivant que le feu a été mis de jour ou de nuit et met ou non en danger des habitations ou des personnes, de la déportation en Sibérie ou de peines moins rigoureuses, dont le minimum est un emprisonnement de quatre mois (G. pén. russe, art. 1614).
112. — L'art. 1617 punit les mêmes dégâts, et la destruction de champs, jardins, prairies ou forêts, commis au moyen non plus du feu, mais d'une inondation causée méchamment et intentionnellement, et l'art. 1621 prévoit le cas où l'on a employé tel autre moyen.
113. — B. Fl^LA^DE. — Quiconque, sur le terrain d'autrui, volontairement et sans droit, abat ou endommage un arbre, ou ébranche, écorce ou déracine un arbre, ou fauche du gazon, dans le but de s'approprier les objets, est passible d'une amende de 20f> marcs au plus. Si la valeur de l'objet enlevé dépasse 20 marcs, ou s'il y a des circonstances aggravantes, la peine est une amende de 50 marcs au moins ou un emprisonnement d'un an au plus. Si le dommage n'a pas été causé dans un hiit d'appropriation illicite, la peine est, dans la première hypothèse, une amende de 50 marcs au plus, et, dans la seconde, une
amende de 500 marcs au plus ou un emprisonnement de six mois au plus. Si le dommage est très-minime, le juge peut se borner à condamner le coupable à des dommages-intérêts (C. pén., c. 33, § 1).
ii 10. Suéde.
114. — Celui qui, sans autorisation, coupe, écorce ou pèle des arbres dans li>s forêts ou dans les champs d'autrui, <i son profit ou à celui d'un tiers, ou qui y prend de l'herbe ou de la tourbe, ou qui enlève des branches, des feuilles ou des fruits, est puni d'une amende de 1,000 rixdales au plus ou d'un emprisonnement de six mois au plus fC. pén., c. 24, § 3).
SU. SmssE.
115. — Les Godes pénaux des cantons renferment relativement peu de dispositions sur la matière, qui est plutôt régie par des règlements ruraux spéciaux et locaux. Nous citerons à litre d'exemple, les articles renfermés dans les Codes pénaux de Berne, de Genève, de Neuchàtel et de Thurgovie.
116. — A. Berne. — Le dommage causé à des récolles, à des arbres, etc., est prévu par le Code bernois dans le même article que les autres destructions ou dégradations de la chose d'autrui, et la peine varie suivant l'importance du préjudice. L'ensemble de la matière est traité au mot. Destructions, dégradations et dommages.
117. — B. Geivève. — Quiconque a méchamment coupé ou dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, est puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (C. pén., art. 350).
118. — Est puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 3 à 200 fr. quiconque a méchamment coupé des grains ou fourrages qu'il savait appartenir à autrui, ravagé un champ ensemencé ou répandu dans un champ de la graine d'ivraie ou de toute autre plante nuisible (art. 351).
119. — Quiconque a méchamment abattu, coupé, mutilé ou écorcé, de manière à les faire périr ou à les endommager gravement, un ou plusieurs arbres qu'il savait appartenir à autrui, est puni d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de 30 à 300 'fr.; s'il s'agit de simples greffes, l'emprisonnement n'est que de trois jours à trois mois; il est, au contraire, de quinze jours à un an, si les arbres étaient plantés sur des promenades ou sur des places publiques (art. 352).
120. — C. Neuchàtel. — Quiconque a dévasté des récoltes sur pied ou des plants venus naturellement ou faits de main d'homme, ou abattu, coupé ou mutilé des arbres, est puni de l'emprisonnement jusqu'à trois mois et de l'amende jusqu'à 500 fr.; si le dommage est peu important, la prison civile jusqu'à huit jours peut être substituée à l'emprisonnement (C. pén., art. 424).
121. — D. TiiURiioviE. — Est puni d'emprisonnement et d'amende, et, dans les cas graves, de maison de travail pour deux ans au plus, quiconque détruit ou endommage des objets confiés à la bonne foi publique, tels que des instruments aratoires laissés non renfermés; les plantations et les fruits des jardins, des champs ou des bois, les haies, les animaux domestiques, etc. (C. pén., art. 211).
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NOTIO.NS GÉNÉnALES.
1. — La dfistruclion ou dégradation de clôture est, sous la qualiflcalion d'effraction, une circonstance aggravante du vol (C. pén., art. 380, 384, 393 el s ). — V. iiifrâ, v» Vol.
2. — Le hris de clôture a également, au cas d'évasion de prisonniers, certains effets déterminés par les arl. 241 et s., C. pén. — V. infrà, v" Evasion.
3. — Mais les atteintes portées aux clôtures constituent aussi en elles-mêmes el par elles seules des délits spéciaux, délit de destruction de clôtures et délit de dégradaliori de clôtures, prévus et punis par des textes différents, et soumis néanmoins à certains principes communs, notamment en ce qui concerne la détermination de l'intention délictueuse.
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CHAPITRE II
DESTRUCTION DE CLÔTURES
4. — L'art. 436, C. pén., prévoit le délit de destruction de clôtures el le punit des mêmes peines que le délit de suppression ou déplacement de bornes. — V. suprà, v° Bornes (déplacement ou suppression de;, n. o, 12. Cet article est ainsi conçu : « Quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quelques matériaux qu'elles soient faites, coupé ou arraché des haies vives ou sèches; quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes ou pieds corniers, ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être audessous d'un mois ni excéder une année, et d'une amende égale au quart des restilutions el des dommages-intérêts qui, dans aucun cas, ne pourra être au-dessous de 50 fr.
5. — La nature des peines encourues indique qu'il s'agit bien là d'un délit, donl la connaissance échappe aux tribunaux de simple police et doit être réservée aux tribunaux correctionnels. — Cass., 12 déc. 1862, Poulain, [D. 64.3.971; — 14 juin 1884, Gaye, [S. 87.1.340, P. 87.1^.808, D. 83.1.272] — V. aussi Cass.,
V. suprà, v" Compétence
simple violation des clôtures, - C.ass., 20 juin. 1821, Swet,
22 ocl. 1807, Nys, [S. et P. clir criminelle, n. 303.
6. — L'art. 436 ne punit pas il n'en punit que la destruction [D. flép., v Dommage, n. 314]
7. — Mais il n'est pas nécessaire que la destruction soil totale : les destructions partielles sont également punies. Cela résulte de la généralité des termes emplovés par l'article. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2644; cilanche, t. 6, n. 639.
8. — Il a été jugé, en ce sens, que l'art. 436, C. pén., prévoit et punit la destruction partielle cl'une haie, aussi bien que sa destruction totale. — Cass., 6 mai 1826, Bourgeois, [S. et P. chr.]
9. — ... Ou la destruction partielle d'une clôture en t^rre. — Cass., 12 déc. 1862, précité.
10. — ... Ou d'un mur. — Liège, 23 nov. 1882, Thirion, [Pasicr., 83.2.33]
11. — ... Ou de toute autre clôture. — Trib. Anvers, 27 juill. 1876, Huygens, [Pasicr., 76.3.291]
12. — La destruction des clôtures est d'ailleurs punie, comme nous venons de l'indiquer, quels que soient les matériaux qui les composent, et notamment si elles rentrent dans l'énuinéralion non limitative des art. 391 et 392, C. pén. — ('hauveau et F. Ilélie, loc. cit.
13. — Ainsi l'art. 436 a été jugé applicable, que la clôture consiste en un mur, ou en une levée de terre. — (^ass., 12 déc. 1862, précité.
14. — ... Ou en une palissade en planches. — Cass., 6 juin 1836, [Bull, rrim., n. 208|
15. — ... Ou en une chaîne avec cadenas fermant un passage privé. — Cass., I4juin 1884, précité.
16. — ... Ou bien en haies ou en fossés. Ces deux modes de clôture sont même désignés nominativement par l'art. 430, qui spécifie, comme constituant le délit qu'il prévoit, le fait d'avoir comblé des fossés ou bien arraché des haies sèches ou vives. Les fossés visés ici par la loi sont d'ailleurs, bien entendu, ceux qui peuvent réellement être considérés comme un mode de délimitation des héritages; el le fait d'avoir obstrué, au moyen de terres, des rigoles de dérivation non destinées d d''terminer une limite entre des propriétés voisines, ne constitue pas le délit de comblement de fossés prévu et puni par notre article. — Aix, Il févr. 1887, Dagan, \Her. de jiirispr. d'Aix, 87.1.97]
17. — Le simple fh'tournement ries eaux servant de limite à deux héritages rentrerait même dans le cas de l'art. 436 et constituerait une destruction de clôture; mais il ne faudrait pas confondre avec ce délit la simple dérivation d'une partie quelconque des eaux séparalives, opérée dans le but de faire servir ces eaux k l'irrigation d'un fonds ou à tout autre usage. — Carnot, sur l'arl. 4 )6, n. 8. — V. infrà, v° Irrigation.
18. — I/idée de clôture a toutefois été écartée, par l'art. 6, L. 10-13 juin 1834, dans l'application qu'il fait de l'art. 436, C. pén., à un cas spécial : il s'agit de la destruction des fossés ou conduits servant à l'écoulement des eaux qui proviennent du
DESTRUCTION KT DÉGRADATION DE CLOTlIiE. - Chap. II.
drainage. C'est cel écoulemeiil que la loi veut ici prote'ger, indépe.Tiamment du respect dû aux clôtures; aussi, que ces fossés soient ou non en bordure des propriétés drainées, celui qui viendrait à les combler encourrait en tous cas les peines prévues par l'art. 456. — V. infrà, V Drainaye.
19. — Si l'art. 4.i6 punit la destruction de toute clôture, encore faut-il que l'objet détruit constitue une clôture véritable; et l'on ne saurait, par e.xeniple, assimiler à la clôture fixe, invariable, destinée à séparer deux héritages, et qui rentre seule dans les prévisions de la loi, une simple raie de charrue dont le déplacement essentiellement variable ne peut donner lieu, en cas d'anticipation, qu'à l'exercice d'une action possessoire. Le fait de recombler cette raie n'est pas une destruction de clôture. — Nancy, 0 déc. 1873, Gave, [S. 73.2.16, P. 75.104, D. 7.Ï..5.142] — Sic, Garraud, t. n, n. 72o.
20. — Il n'est pas nécessaire toutefois que la clôture détruite ait constitué une enceinte continue : cela ne résulte d'aucune des énonciations du texte, el toute clôture, partielle ou complète, doit profiter de la protection de la loi. Il peut donc y avoir délit de bris de clôture, lors même que la clôture existe seulement sur une partie de la propriété. — Cass., 7 mars 1884, Yver, [S. 84.1.256, P. 84.1.5931 _ Trib. Termonde,2 avr. 1872, [Belg. judic, 1872, p. 636]
21. — Antérieurement à cet arrêt de cassation, et conformément à sa décision du 19 janv. 1883, la cour de Paris avait encore décidé par un autre arrrêt, du 26 févr. 1884 (Crosse. Gu;. Pal., 84.1.733]), qu'une palissade établie sur quelques mètres seulement n'a pas le caractère d'une clôture au sens de l'art. 456, C. pén., l'héritage restant ouvert et accessible sur la plus grande partie de son périmètre. Dans le même sens, le tribunal de Compiègne avait refusé d'appliquer les dispositions de l'art. 436 à la destruction d'une barrière isolée, composée de deux piquets en bois fichés en terre et d'une perche transversale attachée à ces piquets par un fil de fer. — Trib. Compiègne. 3 janv. 1882, Griffon, [Gaz. Pal., 82.1.302]
22. — Il faut encore, pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. 456, qu'il s'agisse d'une clôture existante ; et il ne suffirait pas d'une clôture seulement commencée. Aussi le fait de renverser quelques pierres d'un mur de clôture en voie de construction ne constitue pas le délit prévu par cet article. Cet acte ne pourrait être considéré que comme une opposition à l'édification d'un mur en construction, opposition qui ne serait constitutive d'un délit qu'aux termes de l'art. 438, C. pén., s'il s'agissait de travaux exécutés par ordre du gouvernement. — Bordeaux, 14 mai 1841, Meynara,[P. 42.1.444] — Sic, Garraud, loc. cit.
23. — Il a été jugé enfin que l'art. 4o6 a pour objet exclusif la protection des propriétés immobilières, et que le mot clûlures ne s'entend, au sens de cet article, que d'obstacles créés par la main de l'homme dans le but de délimiter et de protéger lesdites propriétés. La violation de fermetures de meubles est prévue et punie par l'art. 396. C. pén. Spécialement, une vitrine installée dans les hAtiments d'une e-icposition publique ne peut pas étn:» considérée comme immeuble par destination, et son effraction ne tombe pas sous le coup de l'art, ^."lô. — Rouen, 22 déc. 1884, Aupée, fiaz. Pal., 85.1. SuppL, 28]
24. — Il faut donc, mais d'ailleurs il suffit, qu'il s'agisse de la clôture d'une propriété immobilière quelconque; et de la généralité des termes de la loi il résulte que l'art. 456 s'applique à toutes les clôtures en général, même à celles des édifices urbains, el non pas seulement aux ouvrages délimitatifs des héritages ruraux. Cela ressort à la fois des termes de notre article, où les expressions i< de quelques matériaux qu'elles soient faites " insistent sur la généralité de la disposition et ne sauraient être entendues dans un sens restrictif, et de la place même de cet article dans le Code : il se trouve sous la rubrique « crimes et délits contre les propriétés «, et les dispositions des articles qui le précèdent comme <le ceux qui le suivent sont relatives à la répression d'atteintes portées aux propriétés urbaines comme aux propriétés rurales. Telle est l'opinion de presque tous les auteurs. La jurisprudenee, de son côté, est aujourd'hui bien fixée dans ce sens, et décide que pour les édifices urbains le mol clôtures doit s'entendre de tout ce qui est établi pour empêcher l'introduction dans tout ou partie des maisons habitées ou de leurs dépendances, c'est-à-dire de portes et fenêtres comme de toutes autres clôtures. — Carnol, sur l'art. 456, n. 3 et 9; Blanche, t. 6, n. 639 et s.; Garraud, t. 5, n. 725; Le Poit-
tevin, V Clôture, n. 1. — Une fenêtre, notamment, est incontestablement une clôture; peu importe le plus ou moins de sécurité qu'elle procure; on s'en contente dans bien des lieux, parce qu'il faut un certain degré d'audace pour franchir, par une voie de fait, l'obstacle qu'elle oppose à toute introduction de l'extérieur. Les cours d'assises condamnent journellement comme coupables de vol avec effraction les individus qui ont brisé les vitres d'une fenêtre pour pénétrer dans une habitation : ainsi les vitres sont une clôture dans le sens naturel de ce mot.
25. — C'est ainsi qu'il a été jugé que constitue le délit de l'art. 456 le fait : d'avoir forcé avec un instrument de fer la porte d'un cellier, dans lequel le gardien avait déposé les blés saisis confiés à sa garde. — Cass., 29 oct. 1813, Vailigny, [S. el P, chr.] — V. en ce sens, Carnot, sur l'art. 456, n. 9.
26. — ... D'avoir brisé les fenêtres d'une maison de ville, soit par jet de pierres ou autrement. — Cass., 4 oct. 1827, Dément, [S. et P. chr. ; — 7 avr. 1831, Celabehevtv, 'S. 31.1.170, P. chr.]; — 21 mars 1833, Couet, ^P. chr.]; — 9]uill. 1841, Roussel, .S. 41.1.798]
21. — ... Le fait d'avoir cassé des vitres aux fenêtres extérieures d'une maison, el d'avoir brisé une petite barre de fer traversant l'une de ces fenêtres. — Cass., 22 oct. 1807, Nys, [S. el P. chr.]
28. — ... D'avoir forcé des barreaux de fer garnissant les croisées d'une maison habitée. — Cass., 31 janv. 1822, Gondot, [S. et P. chr.]; — 23 sept. 1823, Lavareille, [S. el P. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 436, n. 5.
29. — ... D'avoir brisé la toiture vitrée d'une salle de réunions. — Trib. Anvers, 27 juill. 1876, Huygens, [Pasicr., 76.3. 291]
30. — Peu importe que les fenêtres brisées soient celles d un bâtiment donnant dans l'intérieur d'une cour; car les fenêtres qui se trouvent à l'intérieur d'une propriété close forment ellesmêmes une deuxième clôture à l'égard des cours ou terrains sur lesquels elles sont établies. — Cass., 9 juill. 1841, précité.
31. — Il a été jugé dans le même sens qu'une porte non extérieure constitue néanmoins une clôture au sens de l'art. 456, si cette porte, placée dans un vestibule qui donne sur la rue, a pourbut d'interdire aux personnes étrangères à la maison l'accès de la partie de l'habitation réservée à l'usage commun de celles qui l'occupent. — Paris, 27 janv. 1885, Frère, ^Gaz. Pal., 83.2, SuppL, 33^
32. — D'autre part, l'art. 456 est applicable aussi bien au cas où la destruction a eu lieu de l'intérieur à l'extérieur, qu'à celui où elle aurait eu lieu de l'extérieur à l'intérieur. .Mnsi, doivent être punis des peines portées à cet article les détenus qui ont brisé volontairement les vitres des croisées intérieures de la maison de justice dans laquelle ils étaient renfermés. — Cass., 9 juill. 1841, précité.
33. — ... Ou le militaire qui a, indépendamment de toute idée d'évasion, pratiqué une ouverture dans le plafond de la cellule d'une caserne où il est détenu. — Cons. rév. Alger, 15 mars 1888, [J. La Loi, 5 mai 1888]
34. — C'est donc en vain qu'on a essayé de soutenir que l'art. 456 ne pouvait s'appliquer qu'aux clôtures rurales, à l'exclusion desclôiures urbaines, (..et article, dit-on, n'a fait que reproduire presque littéralement les dispositions de l'art. 32, til. 2, L. 28 sept. -6 oct. I19i , concernant les bieng el usages ruraux et la police rurale, dispositions qui ne s'appliquaient évidemment qu'à la destruction des clvlures ruraleit. D'ailleurs, disent les partisans de ce système, • les destructions de clôtures n'ont lieu que dans les campagnes : on force la clôture d'une maison, on fait effraction, on ne la détruit pas ■>. Ils remarquent encore qu'i>il n'existe d'intérêt à détruire les clôture que lorsqu'on veut effacer les limites des propriétés »; et ils ajoutent qu'en décidant « que le forcement d'une porte à l'aide d'un instrument, que le jet d'une pierre contre un carreau de vitre, sont des destructions de clôture •>, on viole n non seulement l'esprit de la loi, mais encore son propre texte; car ces actes peuvent constituer des effractions, mais assurément ils ne forment pas des destructions de clôtures ». — Chauveau el F. Hélie, t. 6, n. 2643.
35. — On invoque [larfois en ce sens un' arrêt de la cour de Bruxelles, qui a décidé que le fait de casser les vitres d'une maison ne constitue qu'une simple conlravention. — Bruxelles, r.' sept. 1814, Ballhazard Celliel, [P. chr.] — .Mais nous ferons observer que la cour s'est bornée, dans l'espèce, à examiner si
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lo fait ainsi prévu pouvait constituer une destruction de clôture dans le sens de l'art. 437; et c'est parce qu'elle a repoussé (et avec raison) cette dernière qualification qu'elle a réduit le fait à unt! simple contravention, sans s'occuper de l'art. 4.'i6. Cette décision n'a donc aucune autorité; et nous avons dit que les termes gi'uéraux de la loi ne permettaient guère de réduire ces prescriptions k tel ou tel genre de clôture ou h telle ou telle nature de propriété.
36. — Et d'ailleurs, même sous l'empire de la loi de 1791, la jurisprudence s'était déjà prononcée dans le sens de l'application des dispositions de celte loi aux destructions de toutes espèces de clôtures, et notamment à la destruction de fenêtres. — l^noe sens : Cass., 16 prair. an VI, Labelle, [D. Rép., v" Dommiuje, n. 310]; — 8 fruct. an XI, David, [D. Rép., IbidJ; — 22 oct. I«(I7, précité.
37. — Ajoutons que les dispositions de l'art. 456 ont été également jugées applicables aux héritages urbains aussi bien qu'aux héritages ruraux, au cas de déplacement de bornes, second délit visé par cet article. — V. suprà, \"> Bornes (déplacement ou suppression de), n. 20.
38. — Sur les peines prononcées par l'art. 456, il faut remarquer : 1° que l'emprisonnement et l'amende se cumulent, sauf l'application du dernier paragraphe de l'art. 463, C. pén. — V. suprà, v° Circonstances agijravanli's ou ntlrnliantes, n. 113.
39. — 2° Que les peines ainsi prononcées par la loi. à raison de faits prévus par l'art. i.ï6, le sont sans préjudice des dommages-intérêts résultant du tort que la perpétration de ces faits peut causer à ceux qui en sont victimes.
40. — De la substitution de l'art. 456, C. pén., à l'art. 32, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791, il résulte notamment que la prescription d'un mois, établie par la loi de 1791 (tit. 1, sect. 7, art. H pour les délits qu'elle visait, est inapplicable aujourd'hui au délit de destruction de clôtures, et que ce délit ne se prescrit plu.*; que par trois ans comme tous les délits prévus et punis par le (;ode i)énal de 1810, conformément à l'art. 638, C. instr. crim. — Cass., 10 sept. 1813, Roger de Fontenay, [S. et P.chr.| - Sic, Carnot, sur l'art. 4."j6, n. 4; F. llélie. Traité de l'inslr. crimin., t. 2, n. 1052.
CHAPITRE III
DKUll.VDATlON DK CI.ÙTUUES.
41. ~ Nous avons dit [suprà, n. 34) que l'art. 456, ('. pén., avait été tiré de la loi des 28 sept.-O oct. 1791 . Cette loi prévoyait sépari'mi'nt, dans les art. 17 et 32 de son titre i, la dégradation des clôtures et leur destruction. L'art. 17 était ainsi conçu : « Il est détendu à toutes personnes de reconibler les fossés, de dégrader les clôtures, de couper des branches de haies vives, d'enlever des bois sur des haies, sous peine d'une amende de trois journées de travail. Le dédommagement sera payé au propriétaire, et, suivant la gravité des circonstances, la détention pourra avoir lieu, mais au plus pour un mois ». L'art. 32 ajoutait : " Quiconque aura déplacé ou supprimé des bornes ou pieds coriiiers, ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre ditférents héritages, pourra, en outre du paiement du dommage et des frais de replacement des bornes, être condamné à une aniondc de la valeur de douze journées de travail, et sera puni par une détention dont la durée, proportionnée à la gravité des circonstances, n'excédera pas une année; la détention cependant pourra être de deux années s'il y a eu transposition de bornes h fin d'usurpation ». — C'est ce dernier article c|ui a été remplacé par l'art. 456, C. pén. — \'. infrà, n. 63 et s., et v" linrnes (déplacement ou suppression de), n. 11.
42. — Quelques auteurs ont soutenu que la dégradation prévue par la loi de 1791 était aujourd'hui comprise dans le cas de destruction partielle puni par l'art. 456. — V. Blanche, t. 6, n. 639.
43. — Mais la définition même et les caractères propres de ces deux faits s'opposent à ce qu'on les assimile ainsi l'un à l'autre ; et la différence qui existe entre eux est assez notable, pour ((u'il n'y ail aucune inconipatiliilité entre les deux textes de lois qui les répriment distinctenuMil. La dégradation se distingue de la destruction partielle, en ce que celle-ci suppose qu'une partie de la clôture n'existe plus une fois le l'ait accompli ; c'est ce qui a lieu quand on sape une haie, quand on renverse
un mur pour y faire une brèphe, ou quand on ijraliqiic, dans une clc'iture en terre, un passage suffisant pour une charrette.
— V. Cass., 12 déc. 1862, Poulain, [D. 64.5.97]
44. — La dégradation suppose, au contraire, que la clôture entière subsiste, mais endommagée dans quelques-uns de ses matériaux. — F. Hélie, Pratique criminelle, t. 2, n. 944.
4.5. — Ainsi, pratiquer des trous dans la paroi d'un mur pour en faciliter l'escalade, détacher le plâtre qui lui sert d'enduit, ébranler ou faire tomber quelques pierres en le franchissant, ce n'est certes pas détruire partiellement le mur, c'est seulement l'endommager, le dégrader De même, briser des brins de bois dans une haie vive, en renverser d'autres, casser un pieu dans une haie sèche, couper le lien qui l'attachait aux autres, etc., ce n'est pas non plus la détruire pariiellement. Remarquons enfin que l'échelle des peines prononcées par nos deux textes respectivement est dans une juste proportion avec la gravité de chaque délit, et suffirait à démontrer la nécessité de leur existence simultanée.
46. — Les mêmes motifs que ceux que nous avons développés suprà (sect. 1), nous conduisent à dire que les dispositions relatives à la dégradation s'appliqueront également : à une clôture partielle comme à une clôture totale. — V. suprà, n. 7.
A une clôture urbaine comme à une clôture rurale
— V. suprà, n. 37.
48. — ... A des clôtures intérieures ou extérieures. — V. suprà, n. 30 et s.
49. — ... Mais exclusivement à des clôtures véritables, réellement existantes, et à des clôtures d'immeubles. — V. suprà, n. 11 et 12.
50. — La dégradation de clôture constitue également un délit dont la connaissance appartient au tribunal correctionnel, et non au tribunal do police. — Cass., 7 therm. an .\I1, Lucol, |S. et P. chr.] — Cette question de compétence ne peut d'ailleurs être douteuse, puisque l'art. 17 de la loi de 1791 permet d'élever la peine, suivant la gravité des circonstances, à un mois de détention.
51. — Il a été jugé d'autre part qu'un tribunal de police ne peut, sans excès de pouvoir, renvoyer de la plainte le prévenu d'un délit de dégradation de clôture, sous prétexte que ce fait ne peut donner lieu k l'action publique. — Cass., 3 therm. an XI, Mochol, [S. et P. chr.] — Dans cette espèce, le tribunal de simple police avait méconnu la loi en déclarant que la dégradation des clôtures ne pouvait donner lieu à une poursuite; mais 11 eût été, dans tous les cas, incompétent pour statuer sur le délit.
52. — Xous avons vu (suprà, n. 21 et s.), que l'art. 17, tit. 2 de la loi de 1791, qui prévoit le délit spécial de dégradation de clôtures, conserve encore à l'heure actuelle toute son autorité, et n'a pas été abrogé par l'art. 456, C. pén. En conséquence, outre la différence qui existe entre les délits visés respectivement par ces deux articles, relativement k la gravité des peines prononcées, le délai exigé pour la prescription n'est pas le même dans les deux cas : le délit de dégradation de clôtures, comme tous les délits prévus et punis par la loi de 1791, se prescrit par un mois à défaut de poursuites. — Poitiers, 18 déc. 1830, Foucqueteau, [S. 32.2.154, P. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 4."i6, n. 3 et 4; F. Hélie, Traite de l'instr. crimin., t. 2, n. 1061 ; Sébire et Carterel, v» Clôture (bris de), n. 2.
CllAPITHK IV.
lihlJI.KS (;o.VI.\IU.\ES KN Cli QUI CONCKKNE I.YnTKNTIO.N OÉI.IOÏUKUSfï.
Sectio.n L Génâralltés.
53. — Nous avons indiqué [suprà, n. 4 et 26) que les faits étudiés dans les deux précédentes sections constituaient des délits véritables. Mais le délit suppose essentiellement un élément intentionnel, dont l'absence fera dégénérer les faits prévus par nos articles soit en simples contraventions, soit même en actes non punissables. Le jet d'une pierre contre une maison, par exemple, ne revêtira pas le caractère de délit par cela seul
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qup la pierre aura cassé un carreau de fenêtre, le délit ne se constituant que par le concours du fait matériel et d"une intention criminelle. Au contraire, la contravention de jet de corps durs contre des édifices, prévue par l'art. iT.'i-S", G. pén., se forme indépendamment de cette intention; il suffit que le fait soit volontaire. Les tribunaux auront donc à rechercher l'intention criminelle. S'ils reconnaissent que le bris de carreaux n'est que l'effet imprévu d'un jet de pierre, ils ne devront y voir qu'une simple contravention de police. Il en serait de même dans le cas d'une tentative, bien qu'elle eût été accompagnée de l'intention criminelle, parce qui? la tentative n'est pas punissable. — V. Trib. Anvers, 27 juill. 1876, [Pusicr. heUje, 76. :i. 291] — V. infrà, v» Jet et exposition d'objets dangereux ou nuisibles, n. 36, 60 et s.
54. — En quoi consistera cette intention, nécessaire pour qu'il y ait délit".' Nous verrons qu'elle ne saurait résider dans le but médiat poursuivi par le prévenu, qu'elle en est indépendante, et qu'il faut considérer l'acte de destruction ou de dégradation en lui-même. La Cour de cassation était même allée trop loin, dans la première phase de sa jurisprudence, en exigeant que le fait eût été commis avec méchanceté, et en décidant que la destruction d'une clôture n'était pas punissable si le prévenu avait agi sans méchanceté ni intention de nuire. — Cass., 20 nov. 1840, Demaisons, [S.4i.l.7.ï2, P. 43.2.737] — V. aussi Amiens, 7 juill. 1877, Cahon, [S. 77.2.329, P. 77.1293] — Trib. Meaux, I" juin 1S83, Truffier, [Gaz. Pal., 83.2.123] c'était attacher encore trop d'importance au mobile de l'action.
55. — Il a été décidé depuis lors : que ce n'était pas tant l'ititention de nuire, que la mauvaise foi, qui devait être considérée. — Cass., 22 déc. 1862, [D. 80.1.240, en note]
56. — ... Que le délit existait par cela seul que le fait avait été commis sciemment et volontairement. — Gass., 9 janv. 1868, Lapalus, [S. 08. 1.143, P. 68.319, D. 08.1.188] — Poitiers, 31 ocl. 1888, Thibaud, [Ga;. Pal., 88.2.001] — Gand, 22 déc. 1880, Vileyn, [Pasier., 81.2.36] — Liège, 23 nov. 1882, Thirion, [Pasirr., 83.2.33] — Sic, Garraud, t. o, n. 727.
57. — ... Que le prévenu ne pouvait être relaxé par le seul motif qu'il n'aurait agi ni méchamment, ni dans l'intention de nuire. — Cass., 9 janv. 1868, précité. — Sic, F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 943; Blanche, t. 6, n. 639; Garraud, L S, n. 727 6.
58. — Que signifient ces mots « sciemment et volontairement », ou « de mauvaise foi »? Il faut d'abord que l'auteur de l'acte ait voulu détruire ou dégrader une clôture. Il pourrait, par exemple, trouver en fait une excuse dans un accès de colère contre une tierce personne, qui ne lui aurait pas permis de raisonner ses gestes. — V. Trib. Meaux, i" juin 1883, précité. — Si'', Garraud, loe. cit.
59. — Mais la volonté de détruire ne suffit pas. Il faut aussi que le prévenu ait su qu'il n'avait pas le droit de porter atteinte à la clôture contre laquelle il a dirigé son acte. Il faut en un mol qu'il ait su qu'il agissait indûment. Ainsi jugé qu'il n'y a pas de délit de destruction de clôture de la part d'individus qui, en exécution d'une délibération du conseil de fabrique revêtue de la signature du maire, ont démoli un mur appartenant à la commune et attenant à l'église, avec une entière bonne foi et dans la conviction qu'ils accomplissaient un acte licite. — Cass., 3 juill. 1879, Comm. de Vouécourt, [S. 80.1.231, P. 80..^29, D. 8t)'.1.240] — Sir. Garraud, t. '.',, n. 727.
60. — Jugé de même, que le délit n'existe pas si la destruction a eu lieu de bonne foi, sur l'ordre donné par une commission que le prévenu croyait munie de pouvoirs suffisants, et en présence du propriétaire qui n'a pas protesté. — Rouen, 22 déc. 1884, Aupée, [r;«:. Pal.. 8"y.\, Suppl., 28]
61. — -luge, de même encore, que ne commet point de délit le cantonnier qui a arraché par ordre des épcrnaux plantés sur le talus d'un chemin dont il refaisait les accotements, non plus que le maire qui a prescrit les travaux, si la place des épernaux pouvait laisser supposer qu'ils appartenaient à la commune. — Trib. Amiens, 11 août 1885, GafTet, [liée. Amiens, 86.74]
62. — Mais jugé qu'il n'y a plus de bonne foi, et par conséquent qu'il y a délit dans le fait d'avoir arraché, contrairement aux ordres du maire, une haie vive servant de clôture à un terrain communal; et que la preuve de l'intention coupable résulte suffisamment, en ce cas, de l'alfectation mise à ne point consulter le maire quand il a paru pendant l'arrachement, et de
la participation calculée et réfiéchie de tous les prévenus pour éviter que ceux qui se seraient abstenus pussent être appelés comme témoins. — Chss., 12 déc. 1862, Gouyer, [D. 64.5.97]
d'.i. — La mémo solution a été donnée dans l'espèce suivante : un décret ayant prolongé de plusieurs années la perception du droit de péage pour le passage d'un pont, certains individus avaient descellé la grille qui servait à fermer l'entrée du pont, en prétextant que ledit décret était inconstitutionnel. Les peines de l'art. 436, G. pén., leur furent appliquées, et la cour de Bordeaux décida qu'il ne fallait pas confondre le droit de péage avec la grille destinée à en assurer l'exercice; que les passants pouvaient se refuser à payer, pensant qu'ils avaient le droit de s'y refuser, mais qu'il était impossible qu'ils crussent" avoir le droit de renverser, détruire ou desceller une grille ou barrière s'incorporant à un pont dépendant du domaine public, établie dans le principe sur les ordres de l'autorité ayant compétence à cet effet, et maintenue par des ordres récents, à la connaissance des prévenus, par cette même autorité, malgré les réclamations qui lui avaient été adressées...; que décider le contraire, ce serait violer le grand principe que nul ne peut se faire justice à lui-même, légitimer les excès et les violences de la foule, et faciliter la substitution de la force brutale à l'exercice régulier de la justice ». — Bordeaux, 21 avr. 1871, Dupuy, [D. 71.2.197]
64. — Et ce principe que nul ne peut se l'aire justice à soimême, nous parait avoir été méconnu par le tribunal de Meaux qui a jugé que celui-là ne commet pas ui) délit qui arrache une palissade formant clôture, alors même que cette palissade, qui ne devait pas être mitoyenne, et dont il aurait été en droit de demander l'enlèvement, avait été posée par un voisin en dehors de lui. — Trib. Meaux, 27 avr. 1883, M..., [Gaz. Pal., 83.2.60]
65. — Il serait d'ailleurs indifférent, au point de vue de la bonne foi du prévenu, que le propriétaire des clôtures ne fût point le même que celui des héritages qu'elles entourent; et il y a délit de bris de clôture de la part de celui qui fait abattre par son fermier le mur de clôture du voisin, alors même que ce mur serait construit sur un terrain appartenant non au voisin mais à un tiers, par exemple à une commune. — ■ Cass., 9 janv. 1807, Tivier, [D. Ri'p., v" Dommage, n. 304]
Section II.
Desiruclion ou déiirail.nllon fonflf-e sur le seul droit de proppiété.
66. — On énonce parfois que l'élément intentionnel réside dans la connaissance, par le prévenu, du fait que les cITitures appartiennent à autrui; de sorte que la destruction ou la dégradation commise par un individu qui se serait cru propriétaire ne constituerait pas un délit. — Trib. Dinant, 10 juin 1874, X..., [/'as/cr., 76.3.10]
67. — Mais encore faudrait-il que cette erreur ne (Vit pas une simple erreur de droit, .'^insi jugé que l'ancien propriétaire abattant la clôture dont il croit, par suite d'une erreur de droit être encore en possession, tombe sous le coup de l'art. 456. — Amiens, 3 juill. 1890, Dubus, [Rec. .\miens, 90. IS.-;]
68. — Au reste, il va sans dire que le propriétaire est en dehors des frévisions de la loi pénale s'il ne lait qu'user, sans intention malfaisante, de son droit sur l'immeuble. Ce que la loi a voulu punir, en effet, ce n'est pas tant la destruction de l'objet qui sert à clore, que l'atteinte portée à l'inviolabilité de la propriété privée, ou de ses démembrements, dans un de leurs attributs essentiels, c'est-à-dire dans le droit pour chacun de rester clos chez soi (V. suprà, v" Clôture, n. 1, ."i et s.). Par suite, le propriétaire est libre d'user et d'abuser de sa propriété, et par conséquent de se déclore à son gré, de combler ses fossés, de détruire ses haies, d'abattre ses murs, sans que personne puisse s'en plaindre, s'il n'en résulte aucun préjudice pour personne (Carnot, sur l'art. 4,"i6, n. I; Chauveau et F. Hélie, t. (i, 11. 2649). Notons d'ailleurs que le seul fait de se déclore ne porte aucun préjudice au voisin, dût son fonds se trouver ainsi mis il découvert : libre il lui de se clore, s'il le juge utile à ses intérêts. — Carnot, Ibid.
69. — Ainsi jugé qu'il n'y a pas de délit de la part du propriétaire qui dégrade sa clôture. — Grenoble, 29 juill. 1886, I /It'c. Grenoble, 87.5].
70. — ■■. ()u qui, pour forcer son locataire à vider les lieux <i l'expiration du bail, brise ou démonte les portes et fenêtres. — Douai, 19 avr. 1858, Korest, [S. 58.2.399, P. 59.623, D. 72.
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0.141" — En ce sens, .Nypels, Cod. pén. interp., t. 3, p. 632.
71. — Toutefois cette dernière solution n'est admissible que dans l'opinion qui permet au propriétaire de faire enlever les toits et les clùtures, afin de contraindre à déguerpir, lorsque le bail se trouve expiré, le locataire qui refuse de quitter les lieu,\. — V. suprà, V'» Bail (en général), n. 2100 et 2107, et liai! à loi/i'r, n. 304.
72. — La preuve de la propriété étant en pareil cas une cause d'acquittement, si celui qui est poursuivi pour avoir abattu un mur de clùlure élevé par un tiers prétend qu'il est propriétaire du terrain sur lequel le mur a été construit, il y a heu de surseoir au juarement du délit jusqu'à ce que la question préjudicielle de propriété ait été jugée par les tribunaux civils. — Cass., 8 janv. 1813, Evrard, [S. et P. chr.] — Sic, Blanche, t. 6, n. 643; Carnot, sur l'art. 4.'i6, n. 2; Garraud, t. o, n. '27 a.
73. — Et comme ce jugement rendu au possessoire établit en faveur du prévenu une présomption de propriété suffisante à l'elîet d'exclure l'application des lois pénales, d a été jugé : que celui qui a comblé un fossé ouvert par les ordres du maire le long de son -habitation doit être acquitté si, par un jugement au possessoire non encore frappé d'appel, il a été reconnu avoir la possession annale du terrain. — Cass., 4 janv. 1862, Desguez, [Bull, criin., n. o] — En ce sens, Carnot, loc. cit.
74. — Mais il faut en tout cas que l'auteur du fait incriminé justifie d'un droit de propriété ou d'une possession de nature à enlever à son acte le caractère de délit. Il ne suffirait pas qu'il alléguât les vices du 'titre de celui qui est en possession du fonds clos. Ce dernier doit èlre, comme le serait un propriétaire, protégé contre tous actes de violence et de bris de clôture, s'il possède (inimo dmiiini, de bonne foi, et s'il ignore les vices de son titre d'acquisition. — Cass., 11 nov. 1864, Fontaine, [D. 68.1.
75. — Remarquons que le fait même par le prévenu de soulever la question pré|udicielle de propriété pourra, selon les cas, être pour lui un motif d'acquittement pur et simple basé sur sa bonne foi, si le tribunal constate qu'il a réellement cru cire propriétaire et qu'il n'a entendu commettre qu'un acte de disposition. ."Vous avons dit en effet que l'erreur de l'ait relative à la propriété est susceptible d'empêcher qu'il y ait délit. Le juge correctionnel appréciera la bonne foi en tenant compte des titres invoqués et surtout des faits de possession, mais sans pouvoir statuer sur la réalité môme du droit de propriété.
76. — Dans tous les cas où l'exception semblera fondée, et où le renvoi du jugement de la question préjudicielle aux tribunaux compétents devra être admis, les juges correctionnels se conformeront aux dispositions de l'art. 182, C. for. — V. suprà, V" tii'lit piref.tier, et infrà, v° Question pri'juiiicielle.
Section III.
Doâlriu'lioii ou (U'^jradalion nou jiisliiiée par le seul droit (le propriété ou de jouissance.
77. — Il n'y a pas lieu de surseoir en faveur du propriétaire si ce n'est point en vertu de son seul droit de propriélé qu'il a dégradé ou détruit su clôture. Il est lui-même punissalile si, commettant son acte à l'égard de sa propre chose, il porte en même temps indiimcnl atteinte au droit d'autrui. — Trib. Amiens, 27 mars 1«82, Philipon, [Gaz. Pal., 82.2.344] — Trib. Mont-de- .Mar.-ian, 21 déc. 1887, Saint-Marc, [.I. la Loi, n. du 10 févr. 1888'
78. — -luge en conséquence que si cet acte constitue une voie de fait commise dans la seule intention de nuire, — par haine et animosilé fi l'enconlre d'un locataire, par exemple, ou d'un tiers qui est en jouissance en vertu d'un titre légal, — il y aura délit incontestablement. — Amiens, 7 juill. 1877, Cahon, fS. 77.2.329, P. 77.12'.»3": — Dijon, 12 déc. 1888, Gonnard, [Pond, franc., 8'J. 2.191] — Garraud, t. 6, n 727 a.
75). — Mais celte intention n'est même pas nécessaire ici pour qu'il y ait délit : en elVet, nous avons dit (supra, n. 30 ets.'i que l'intention de nuire était iiidiirérente en notre matière; et il suffit que le propriétaire poursuivant la satisfaction d'un intérêt personnel, se heurte au droit d'un tiers dont il n'ignorait pas l'existence II conimeltrail donc le délit qui nous occupe si, pour faire déguerpir en cours de bail un locataire qui ne paie pas, et sans lui donner congé, il enlevait les portes extérieures de l'immeuble. ~ Cass. Iielg.,9juin 1887, Ronchain, , Pf/sicr., 87.1.207]
Il a bien été soutenu, et même jugé, que la destruc
tion ou la dégradation de clôture opérée par le propriétaire sur l'immeuble qui lui appartient ne constitue en aucun cas le délit des art. 436, C. pén., ou 17, L. 28 sept-6 oct. 1791 ; et que, par exemple, le fait, par le propriétaire d'une maison louée, de faire enlever les châssis des fenêtres et maçonner les ouvertures de cette maison, au cours mi'me du bail, sans le consentement du preneur, ne tombe pas sous le coup de la loi répressive : ce fait, dit-on, quelque blâmable qu'il puisse être, ne peut être considéré que comme un trouble apporté par le bailleur à la jouissance du preneur, et ne peut, en conséquence, donner lieu qu'à une action civile. — Rennes, 2o oct. 1850, Camus, [S. 51.2.173, P. 30.2.594, D. 52.2.208] — Douai, 19 avr. 1838, précité. — Gand, 24 mars 1885, Torrekens, [Pasicr.j 85.2.172] — V. aussi suprà, V'' Bail en général, n. 684 bis; Bail à loyer, n. 50 et 31. — Cette opinion se fonde notamment sur la place assignée à l'art. 436 par les rédacteurs du Code, dans le chapitre relatif aux crimes et délits commis contre les propriétés, où ne sont prévues que des atteintes à la propriété d'autrui. La destruction ou dégradation de sa propre chose n'est, dit-on, de la part du propriétaire, que l'exercice du droit qui lui appartient, jus utendi et abutendi, droit dont il peut faire un usage déraisonnable dans certains cas, mais que la loi respecte et qu'une pénalité ne saurait entraver. Aussi les art. 437, 445 et 449, C. pén., mentionnent-ils expressément que les dommages qu'ils prévoient ont été commis sur la propriété d'autrui. Si donc la destruction d'un édifice n'est réprimée que lorsque son auteur savait que cette construction appartenait à autrui, la destruction d'une clôture ne peut l'être que sous la même condition.
81. — Cet argument, tiré de la place qu'occupe l'art. 456 dans le Code pénal, n'est pas décisif; car si les dispositions qui le précèdent et qui le suivent dans la section 3 du chapitre 2 intitulé : Crimes et délits contre les propriétés, ne répriment généralement que des atteintes à la propriété des tiers, il est cependant des cas où le crime existe indépendamment de cette condition; tel est celui que définit le § 4 de l'art. 434. .\ la vérité, cette disposition a été introduite par la loi du 28 avr. 1832; mais sous l'empire même de l'ancien art. 434, qui ne contenait pas les expressions « qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime », la Cour de cassation avait appliqué ses dispositions au cas où l'accusé avait mis le feu à sa propre maison pour toucher le prix de l'assurance. Il nous semble donc plus sûr de nous en tenir à la proposition que nous avons énoncée {suprà, n. 43) et de dire que celui qui porte atteinte à sa propre clôture est punissable, lorsque, n'agissant point en vertu de sa seule qualité de propriétaire, il porte en même temps sciemment et indûment atteinte au droit d'un tiers.
82. — .Nous venons de voir le droit du propriétaire de la clôture en conilit avec le droit du locataire. Les mêmes solutions s'imposeront a fortiori si nous nous trouvons, au lieu d'un locataire, en face d'un possesseur annal animo domini. Comme cette possession est, aux yeux de la loi, une présomption juridique de propriété, et que la loi veut que cette possession soit respectée jusqu'à ce que la présomption légale ait été détruite par un jugement rendu au pétitoire, le prévenu d'un délit commis au préjudice du possesseur ne serait pas recevable à demander qu'il fût sursis au jugement de la prévention, en excipant d'un droit de propriété sur la clôture qui a été l'objet du délit. — Cass., 8 janv. 1813, précité. — En ce sens, Mangin, Traité de l'act. publiq., t. 1, p. 508.
83. — ... Ni a fortiori en prétendant seulement que le plaignant n'a pas la possession. Les juges saisis de la poursuite seraient ici compétents pour constater le fait de la possession, fait indépendant du droit de propriélé et qui ne peut donner lieu à une question préjudicielle : il n'y a en effet de questions préjudicielles que celles dont la décision, si elle est favorable an prévenu, peut faire disparaître le délit. — Cass., 5 juill. 1828, Nourry, ^S. et P. chr.]
84. — D'autre part, il y aura en tous cas délit, sans possibilité de soulever une question préjudicielle, de la part de celui qui n'a pas sur la clôture un droit de propriélé exclusif ou qui n'en a pas la possession annale. Il en sera ainsi, en premier lieu, du copropriétaire. En elfet, un simple droit de copropriété n'autorise pas celui qui s'en prévaut à exercer une voie de fait sur la propriété commune; et il a été jugé : que le copropriétaire d'un mur mitoven commet un délit s'il détruit ce mur. — Trib. corr. Doullens,'l3 juin 1895, [duz. des Trib., 25 août 1895) — Liège, 83 nov. 1882, ^Pasicr,, 83.2.33]
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85. — ... Qu'il en est de même du copropriétaire qui détruit une haie mitoyenne. — Cass., 20 juili. i820, Laurent, [D. Hdp., vo l)i)inmage,'n. 303] — Garraud, t. a, n. 727 u.
86. — ... Alors même qu'il ne fait cela que pour la remplacer par un mur élevé exclusivement sur son terrain ; et qu'on puisse dire qu'il y a moins destruction de clôture que substitution d'une clôture à une autre. — Liège, 5 nov. 1875, Provenir, [Pasicr., 76.2.42]
87. — ... Et notamment que le fait par l'un des deux voisins d'avoir coupé dans toute son épaisseur et à trois centimètres du sol une haie vive séparative de deux héritages, constitue le délit prévu par l'art. 436, la mitoyenneté de la haie n'étant pas une cause d'absolution. — Bordeaux, 28 mai 1846, Roux, [S. 47.2. 286, P. 47.1.759, D. 47.4.162]
88. — L'opinion contraire a été professée par Carnot (sur l'art. 456, n. 2', dont la doctrine surce point est du reste assez confuse, et qui ne voit dans la destruction d'une clôture mitovenne qu'un quasi-délit donnant lieu seulement à une action civile. Les deux copropriétaires dit-il, ont le même droit, et celui qui a porté atteinte à la clôture a simplement abusé de la chose commune. Il est facile de répondre que c'est précisément parce que les communistes ont des droits égaux, que le droit de l'un est borné par celui de l'autre. Or il suitit, comme nous l'avons dit, que le propriétaire de la clôture viole indûment le droit d'un tiers pour tomber sous le coup de la loi pénale.
89. — • Ce qui vient d'être dit du copropriétaire s'applique à l'usufruitier, que cette seule qualité n'autorise nullement à dégrader l'immeuble : il ne peut plus s'agir ici d'un droit de disposition, mais dune simple voie défait qu'aucun intérêt ne saurait justifier. — Amiens, 7 juill. 1877, Cahon, [S. 77.2.329, P. 77.12931 — Sic, Garraud, /oc. cit.
90. — Il en est de même du fermier. — 'V. suprà, v" Arbres, n. 285-287.
91. — Toutefois, il est telles circonstances de fait, comme la modicité de la valeur des objets enlevés, la publicité de l'acte, les antécédents du prévenu, qui ont pu faire parfois lléchir aux yeux des juges la rigueur des principes. C'est ainsi qu'il a été Jugé que le fermier qui détruit ou enlève du fonds alTermé des barrières, palissades et autres objets de clôture, ne se rend pas par là nécessairement coupable ni du délit de vol, ni du délit de destruction de clôture, prévus et punis par le Code pénal, alors surtout qu'il a agi sans fraude. Un tel fait peut, selon les circonstances, ne donner lieu contre le fermier qu'à une action purementcivile. — Bourges, 12 juill. 1828, Arsmberg, [S. et P. chr.]
92. — Quant à celui qui prétend avoir une servitude de passage, ce droit invoqué par lui ne l'autorise à aucune voie de fait. Il commet donc un délit s'il détruit ou dégrade la clôture, élevée par le propriétaire du fonds servant pour empêcher le passage.
— Cass., 31 juill. 1856, Ordioni, [D. 68.1.1881; — 9 janv. 1868, Lapalus, [S. 68.1.143, P. 68.319, D. 68.1.188] — (;and,22 déc. 1880, Vileyn, [Puiicr., 81.2.36]
93. — il n'y a d'ailleurs pas lieu de l'admettre à prouver préjudiciellement son droit à la servitude. — Gbauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2649.
94. — Et peu importe que ce droit ait été reconnu au possessoire, la jouissance du droit ne justifiant pas l'acte incriminé.
— Cass., 31 juill. 1856, précité.
95. — Il suffit ici encore, pour qu'il y ait délit, que l'acte ail été commis volontairement et en connaissance de cause; et le délit ne saurait disparaître devant cette considération, que la préoccupation de défendre la possession d'un droit esl exclusive d'une intention malveillante. — Cass., 9 janv. 1868, précité.
96. — Ces solutions s'imposeront à plus forte raison lorsque celui qui invoquera un droit de passage ne prétendra pas avoir ce droit à titre privé, mais soutiendra que le fonds dont il a brisé ou dégradé la clôture est une propriété communale à laquelle la collectivité doit avoir accès. Par exemple, la destruction volontaire de la clôture d'un cimetière abandonné esl punissable et ne saurait se justifier par la prétention que ce fonds fait partie du domaine public dont l'accès esl ouvert à tous. — Cass. Belge, 9 juill. 1883, Declercq, [Pasicr., 83.1.3071 — V. dans le même sens, Gand, 23 avr. 1882. Cambier, [Pasicr., 83. 2.61]
97. — Les droits qui résultent de la puissance maritale ne suffiraient point enfin à justifier les violences commises par un mari [i.iir iMMi/Mi-.-r chez sa femme, sous prétexte que celle-ci a
méconnu son devoir d'obéissance en lui refusant l'entrée de sa demeure. Aussi le mari séparé de biens d'avec sa femme, qui brise la clôture de la maison appartenant à cette dernière et habitée par elle, et dont il n a ni la propriété, ni l'usufruit, ni l'administration, commet le délit de bris de clôture puni par l'art. 436, C. pén. — Cass., 5 févr. 1853. Hiehaud, iS. 33.1.660, P. ;i4.1.423, D. 53.3.161] — Louvain, 30 janv. 1884, \J. Irib. beti/e, 84.2001
Section IV.
De riulliicni-e du mobile auquel a obéi riuciil|ié.
98. — Dans l'appréciation de la pénalité affectée à la destruction des clôtures convient-il de s'attacher au mobile qui a fait agir l'inculpé ? La négative s'impose. Les termes de la loi sont généraux et absolus; ils s'appliquent également à tous les faits de destruction ou de dégradation de clôtures , quel qu'en ait été le but. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2642 et 2643; (iarraud, t. 5, n. 7276.
99. — Aucune difficulté ne peut s'élever si l'acte incriminé constitue â la fois le moyen et le but, et si le prévenu n'a détruit que pour détruire, pour faire tort à autrui en violant sa clôture. Mais la dégradation ou la destruction peut n'être qu'un moyen pour arriver, soit à l'accomplissement d'un fait non puni par la loi, soit à la consommation d'un délit ou d'un crime.
100. — Dans le premier cas, le principe que nous venons de poser semble bien devoir s'appliquer aussi sans contestation possible : peu importe le but; l'atteinte portée à la clôture, et par conséquent le délit, n'en subsiste pas moins. Ainsi l'usurpation de terrains constitue un vol immobilier non prévu par la loi pénale : si celle usurpation est commise par la deslruction des clôtures, elle rend son auteur passible des peines prononcées contre les faits de destruction de clôtures, et de ces peines seulement (Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2643). Il n'en esl pas en France comme en Belgique, où l'art. 346, C. peu., punit de peines supérieures l'auteur d'une destruction de clôtures commise dans un but d'usurpation de terrains, V. infrà, n. 119.
101. — Ainsi encore, quoique le fait d'avoir repris par violence la possession de sa maison, d'où le prévenu avait été judiciairement expulsé, ne soit passible d'aucune peine, aux termes de l'avis du Conseil d'Etat du 8 févr. 1812, il y a lieu à l'application de l'art. 436, C. pén., lorsque cette reprise de possession a éléelTecluée à l'aide d'une destruction de la clôture. — Cass., 5 févr. IS29, Armand, [S. et P. chr.] — Trib. Orlhez, 12 déc. 1893, Boulocq, [J. La Loi, 21 déc. 1893] — Sic, Blanche, t. 6, n. 640.
102. — De même le locataire expulsé même irrégulièrement commet un délit s'il brise une clôture pour se réintégrer dans la possession de l'immeuble. — Poitiers, 31 ocl. 1888, Thibaud, [Ga;. Pa/., 88.2.301]
103. — On peut citer aussi les cas suivants, où l'impunité esl assurée à l'acte qui constitue le but poursuivi, tandis que le moyen employé esl puni comme l'un des deux délits dont nous nous occupons : le fait de briser les barreaux d'une croisée pour s'introduire dans une maison par escalade constitue le délit de destruction de clôture, lors même que ce fait n'est pas retenu comme tentative de vol. — Cass., 23 sept. 1823, Lavareille, i^S. et P. chr.]
104. — De même, la chambre d'accusation qui constate que le prévenu a escaladé une palissade et brisé des cliAssis et aes carreaux de vitres, pour faciliter son entrée dans une maison, ne peut se dispenser, si elle refuse à ces faits les caractères d'une tentative de vol, de les poursuivre comme un délit débris de clôture. — Cass., 4 ocl. 1827, Dément, [S. et P. chr.]
105. — Enfin, en cas d'une évasion avec bris de prison qui par hypothèse ne tomberait pas sous le coup de l'art. 243, C. pén., le fait de la destruction de clôture devrait être puni seul, s'il était suffisamment établi. C'est ainsi qu'en Belgique, où l'évasion avec bris de prison n'est point un délit, celui qui s'évade ainsi est considéré comme avant commis le délit de bris de clôture. — Liège, 3 sept. 1869, Gielen, [Pasicr., 70.2.381]
106. — Il a toutefois été jugé, en sens contraire, que les dispositions de l'art. 456, relatives à la deslruction des clôtures sont inapplicables au cas où l'évasion par bris de prison n'est elle-même pas punissable, et nolammenl au bris de prison commis par un détenu pour dettes, — Cass., 20 aoùl 1824, Louis
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Carnot, fS. el. P. clir.' — V. aussi, anal. Gaen, 7 fiîvr. 1894, Mouton, fS. et P. 94.2.'l92J
107. — Mais c'est donner là au but poursuivi une importance qu'il ne doit pas avoir en réalité. Peu importe que le bris ne soit qu'un moyen employé pour arriver à un but exempt de criminalité aux yeux de la loi : l'innocuité du but ne peut pas réagir sur le moyen, et celui-ci envisagé isolément tombe sous le coup de l'art. 4o6.
108. — Au cas où les atteintes portées aux cl(Mures ont pour but la perpétration d'un acte délictueux, la solution semble bien encore devoir iHre la même. Ainsi, si l'auteur du fait n'a détruit ou dégradé la ch'^ure que pour s'en approprier los matériaux, il y a là de sa part une soustraction ou une tentative de soustraction frauduleuse, qui constitue un vol et doit être punie comme telle; mais il y a en outre délit de destruction ou de dégradation de ckiture, également punissable (Blanche, t. fi, n. 639). Il est vrai que des deux délits commis, le vol est le plus grave et absorbe l'autre quant à l'application de la peine. Mais il ne faut pas conclure de là, avec Chauveau el F. llélie (t. 6, n. 2043), que la destruction de clôture ne doit pas être punie, lorsqu'elle n'est qu'un moyen de consommer le vol el qu'elle ne constitue pas le but de l'action. La vérité est qu'elle coexiste avec l'autre délit cl doit être punie simultanément.
..CHAPURK V.
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101). — Kst puni d'emprisonnement el, s'il y a lieu, d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 3,000 marcs (environ 3,710 fr.), celui qui, dans le but de faire tort à autrui, enlève, détruit, rend méconnaissable, déplace ou pose à une place fausse, une borne ou tout autre signe destiné à marquer une limite ou une liauteur d'eau (C. pén. ail., art. 274-2»).
110. — Le Code pénal allemand ne prévoit pas expressément le bris de clôture. Mais il punit, d'une part, l'intrusion illégale dans la propriété d'autrui (art. 123); d'autre part, la dégradation volontaire ou illégale ou la destruction de la propriété d'autrui (art. 303).
111. — Le premier délit entraine un emprisonnement de trois mois au plus ou une amende de 300 marcs au plus; le second un emprisonnement qui peut durer jusqu'à deux ans ou une amende de 1,000 marcs au plus.
112. — Kn ce qui concerne le second délit, qui se rapproche le plu.s de ce que nous nommons bris de clôture, la tentative est punissable ; la poursuite n'a lieu que sur plainte; la plainte peut être retirée si le délit a été commis par une personne unie par certains liens au propriétaire lésé [Angehœtiger), c'est-à-dire {art. 52, al. 2), par un parent ou allié en ligne directe, par un parent adoptit', par un conjoint, par un frère ou beau-frère, une smur ou belle-sœur, ou par un fiancé (art. 303, révisé en 1876).
!; 2. Axci.ETBRnF..
113. — La législation anglaise s'occupe du bris de clôture, d'une part, en tant que d'un délit civil, trespass, de l'autre, au point de vue du droit pénal, malicious injury to properly.
ll'i. — Dans le premier sens, le bris de clôture se prend dans une acception fort large. La loi anglaise considère comme une injure ou un tort donnant lieu à une action de trespiiss le fait de pénétrer [entry) sur les terres d'autrui, si ce n'est hormis (|uelques cas très-particuliers, avec la permission du propriétaire. L'action aboutit à une réparation pécuniaire, dont un jury fixe la quotité. Toute « entrée » non autorisée constitue un trespass par bris de clôture, encore que la terre ne fût pas entourée d'une clôture matérielle : la loi admet qu'un champ quelconque est toujours clos el séparé de celui du voisin, soit par une clôture matérielle et visible, comme un mur ou une palissade, soit par une limite invisible et idéale, que la loi seule considère comme existante de fait du moment que deux champs appartenant à deux personnes difl'érentes se louchent. Or, toute entrée de cette sorte, tous bris de la clôture matérielle ou immatérielle d'un particulier l'ail présumer l'exislonce d'un préjudice et justifie dès lors une demande d'indemnité. Il suflit, pour pouvoir inleiUer
l'action de trespass quarc clausun fregit, d'avoir régulièrement la possession du bien sur lequel l'intrusion a eu lieu. — Blackslone, Comm., éd. française, t. 4, p. 3oo, liv. 3, ch. 12; Stephen, Comm., t. 3, p. 414, fiv. ,ï, ch. 8.
115. — Dans le second sens, le bris de clôture, malicious injury to fcnces, est prévu elpuni, avec une infinité d'autres atteintes analogues à la propriété d'autrui, maisons d'habitation, machines, iiroduits du sol, arbres, canaux, matériel roulant des chemins de fer, navires, bestiaux, télégraphes, etc., par une loi de 1861 (St. 24 et 25, Vict., c. 97, s. 23), destinée à coordonner et à corriger la législation antérieure sur la matière. Le bris de clôture est une des infractions moins graves qui doivent être réprimées par voie d instruction sommaire {hy way of suinmary conviction) parle ministère des juges de paix; la peine ordinaire pour ce genre d'infractions est l'amende et, seulement dans certains cas plus sérieux, un emprisonnement de courte durée. Tout ce qui touche à la juridiction sommaire a été réglé récemment par le Summar'y jurisdiction ac.t de 1879 (St. 42 et 43, Vict., ch. 49). — V. Stephen, Comm., t. 4, p. 147, I. 6, ch. a; Ann. de Icg. t'tr., 1879, t. 9, notice et Irad. de Vact de 1879, par M. E. Bertrand, p. 31.
§ 3. AuTiii':rii;-HoxGiiii-.
116. — .\. .U'TRicHE. — Se rend coupable de tromperie (Bctrug) quiconque enlève ou déplace les marques qui servent à délimiter les propriétés (C. pén., art. 199 e). La peine est, en général, la réclusion [kerkcr] de six mois à un an, et, s'il y a des circonstances aggravantes, de un à cinq ans (art. 202).
117. — Le Code pénal autrichien ne renferme pas de disposition spéciale sur le bris de clôtures.
118. — B. HoNiiKiE. — Le Code pénal hongrois ne contient aucune disposition spéciale ni sur le bris de clôtures, ni sur le déplacement de bornes.
§ 4. Belgiqui-:.
119. — Est puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 26 à 200 fr., ou d'une de ces peines seulement, quiconque a, en tout ou en partie, comblé des fossés, coupé ou arraché des haies vives ou sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres servant a fixer les limites entre différents héritages (C. pén., art. 540) ; si le fait a été commis en vue d'usurper une portion du terrain voisin, la peine est un emprisonnement de un mois à un an el une amende de 50 à 2,000 fr. (art. 547).
§ 5. Esi'AG.fE.
120. — Ouiconque détruit ou déplace [allnrare) des pierresbornes ou autres marques quelconques servant à délimiter des héritages contigus, est puni d'une amende de 50 à 100 p. 0/0 du bénéfice qu'il .s'est procuré ou a voulu se procurer par ce moyen; si ce bénéfice ne peut être évalué, l'amende est de 123 à 1,230 pes. (C. pén., art. 535).
121. — Est passible d'une amende de 25 à 73 pes. quiconque détruit ou dégrade une cabane de bergers, une haie, une clôture, une palissade ou n'importe quelle autre défense d'une propriété (art. 610); le simple fait de pénétrer sans l'autorisation du propriétaire dans un enclos est puni d'une amende de 3 pes. (art. 009).
§ 6. Italie .
122. ~- ijuiconque, pour s'approprier en tout ou en partie une chose immobilière appartenant à autrui, ou pour en tirer profit, en enlève ou altère les bornes, est puni de réclusion (jus- (pi'à trente mois'; et d'une amende de 50 à 3,000 lir.{C.. pén., art. 422).
123. — Le seul fait de pénétrer arbitrairement sur le fonds clos d'autrui est puni, sur la plainte du propriétaire, d'une amende pouvant atteindre 50 lir. (art. 427).
124. — Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus celui qui, dans le dessein de se procurer ou de procurer à un tiers un profil illégal, détruit, déplace, enlève ou met hors d'usage un objet nervanl à 1» délimil.ition des héritages (art. 333).
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§ 8. Ponruii.iL.
125. — En ce qui concerne le bris de clôtures, prévu par l'art. 473, C. pén. portugais, Y. suprà, \" Destruclions, dégradations et dommages.
126. — Quiconque, sans autorité de justice ou sans le consentement des intéressés, enlève une borne ou autre marque placée pour délimiter des héritages ou la déplace ou l'altère de quelque façon, est puni de un mois à un an de prison et de l'amende correspondante ; est assimilé à une borne un arbre planté ou reconnu comme délimitant dés propriétés conligui/s (art. 446;.
§ 9. fl£7SS;B.
127. — \. Russie proprement dite. — • Quiconque, sans droit, détruit des bornes ou autres marques servant à délimiter des héritages, en vue de s'approprier une partie du fonds d'autrui, est puni de quatre à huit mois de prison ou d'une amende de 500 roubles au plus (C. pén., art. 1603).
128. — B. Finlande. — Quiconque, pour procurer un avantage à lui-même ou à autrui ou causer un préjudice à autrui, enlève, détruit, déplace ou place faussement une borne, une marque pour la hauteur de l'eau, ou toute autre marque de même nature, est puni soit de la réclusion pour quatre ans au plus, avec dégradation civique, soit de l'emprisonnement pour deux ans au plus. A défaut d'intention mauvaise, la peine est un emprisonnement de si.x mois au plus ou une amende de 500 marcs (500 fr.) au plus (C. pén., c. 36, § 9).
129. — Quiconque ouvre la barrière ou la grille d'autrui et ne l'a pas refermée, est passible, sur la plainte de la partie lésée, d'une amende de 20 marcs au plus (c. 44, ^ 15).
§ 10. Suisse.
130. — Les Codes cantonaux suisses renferment peu de dispositions spéciales sur la destruction des clôtures, — elle tombe d'ordinaire sous le coup des articles généraux sur la destruction de la propriété d'autrui ; — mais plusieurs d'entre eux prévoient et punissent, le plus souvent dans le chapitre consacré au vol et à l'escroquerie, le déplacement de bornes. .Nous mentionnerons ici la législation en vigueur dans les cantons d'Argovie, de Fribourg, de Genève, de Lucerne, de .Neuchàtel, du Valais, de Vaud et de Zurich.
131. — A. Argovie. — Quiconque pour justifier ou infirmer des prétentions, déplace intentionnellement, supprime ou rend méconnaissables des bornes ou autres marques de propriété ou en pose de son propre chef, à l'insu des autres intéressés, de façon à porter atteinte à leur droit de propriété, est passible de un à huit ans de réclusion (C. pén., art. 162 et 163).
132. — B. Friuolho. — Est puni de la peine prévue pour le vol qualifié quiconque, au détriment d'autrui, enlève, détruit ou rend méconnaissables les bornes ou autres signes délimitant les propriétés (C. pén., art. 264, 266, 239).
133. — C. Genkve. — Est puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 30 à 300 fr., ou de l'une de ces peines seulement, quiconque a, en tout ou en partie, comblé des fossés, détruit des clôtures rurales ou urbaines, brisé ou endommagé des devantures, coupé ou arraché des haies vives ou sèches, déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir la limite entre différents héritages (C. pén., art. 353).
134. — D. LucER.NE. — Celui qui, au préjudice d'autrui, enlève, détruit ou rend méconnaissables des pierres, bornes ou autres marques distinctives des propriétés, ou qui en pose de fausses, encourt la peine du vol qualifié 'G. pén., art. 230. — V. art. 209).
135. — E. Neuchàtel. — Celui qui a comblé des fossés, détruit des clôtures, coupé ou arraché des haies vives ou sèches servant de limites, est puni de l'emprisonnement jusqu'à trois mois et de l'amende jusqu'à 500 fr. iC. pén., art. 421 .
136. — Est puni de l'emprisonnement jusqu'à six mois et de l'amende jusqu'à 1,000 fr. celui qui a enlevé ou déplacé des bornes servant de séparation aux propriétés (art. 395).
137. — V. Valais. — Celui qui enlève ou déplace frauduleusement des bornes ou autres signes servant à délimiter les propriétés, est puni d'une amende jusqu'à iiOO fr. ou d'un empri- ■onnement jusqu'à un an (C. pén., art. 337). |
138. — G. Vald. — Le déplacement ou l'enlèvement d'une borne ou de toute autre marque délimitant les propriétés, est puni d'une amende de 40 à 600 fr., ou d'une réclusion de dix jours à dix mois, ou d'une peine combinée des deux éléments, un jour comptant pour 2 fr. iC. pén., art. 327;.
139. — H. Zurich. — Quiconque déplace ou enlève des bornes ou autres marques de limite, est puni, si le dommage ne dépasse pas 300 fr., de réclusion jusqu'à cinq ans, de maison de travail ou de prison, et, s'il dépasse ce chilTre, de réclusion jusqu'à douze ans, ou de maison de travail et d'amende (C. pén., art. 183-4° et 184).
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§ I . Salions historiques.
1. — Il n'est question ici que de l'incrimination prévue par l'art. 437, C. pén. Quant à la dégradation des monuments el objets destinés à l'utilité et à l'ornement publics, à la destruction par l'i'ITpt d'une mine ou autre substance explosive, enfin à la destruction par incendie des édifices el autres objets indiqués par l'art. 434, C. pén., \'. suprà, v" Déyradatton de monu-
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mi'nts cl ûbjpisi d'utiiUi' ou d'ornement publics, el infrà, v'» Destruction par l'e/fet d'une mine ou autre substance explosive. Incendie.
2. — Le Code de 1791, lit. 2, secl. 2, art. 3o, portail que : Quiconque serait convaincu d'avoir volontairement, par malice ou vengeance, et à dessein de nuire à autrui, détruit ou renversé, par quelque moyen violent que ce soit des bâtiments, maisons, édifices quelconques, digues el chadssées, qui retiennent les eau.v, serait puni de six années de fers, sans préjudice de la peine prononcée contre l'assassinat si quelque personne perdait la vie par l'effet dudit crime.
3. — L'art. 437 du Code de 1810 a modifié l'incrimination dans plusieurs points importants. Il décide que : i< Quiconque aura volontairement détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées, ou autres constructions qu'il savait appartenir à autrui, sera puni de la réclusion, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et indemnités, ni être au-dessous de 100 fr. S'il y a eu homicide ou blessures, le coupaWe sera, dans le premier cas, puni de mort, et dans le second, puni de la peine des travaux forcés à temps. "
La loi du 13 mai 1863 modificative du Code pénal a fait
une ad<lition à l'art. 437, en ajoutant après les mots « ou
(tutrcs constructions qu'il savait appartenir à autrui » ceux-ci : <i ou catisif l'explosion d'une machine à vapeur. »
5. — Le rapport de la commission a motivé en ces termes l'addition faite par la commission à l'art. 437. « Dans l'ensemble des punitions infligées aux divers moyens de destruction, dégiadation nu dommage, il ne s'en trouve aucune qui puisse s'appliquer au fait d'avoir volontairement occasionné l'explosion d'une machine à vapeur; les progrès de l'industrie ont tellement répandu l'usage de ces maciiines qu'il pouvait être prudent de réparer cette omission. »
g 2. Eltlments constitutifs.
a, — Des termes de l'art. 437, il résulte que la réunion de quatre conditions essentielles est nécessaire pour l'existence du crime qu'il prévoit et réprime. Il faut : l^un fait de destruction; 2" que cette destruction porte sur certains objets; 3" que ces objets appartiennent à autrui ; 4" que l'acte ait été accompli avec une volonté criminelle.
7. — Si l'une des conditions précitées vient à faire défaut et que, par cela même l'action criminelle disparaisse, l'action civile subsiste toujours en faveur du propriétaire de l'immeuble endommagé qui peut exercer conformément aux principes réglant la responsabilité civile (C. civ., art. 1382 et s.).
l" Fait de Ueslruclion.
H. — Le fait matériel incriminé c'est la destruction, le renversement. Ces expressions impliquent l'idée d'une démolition, d'une ruine totale ou partielle, de l'édifice, c'est-à-dire d'un acte grave portant, lorsqu'il est consommé une atteinte définitive à la propriété. — iiarraud, t. 5, n. 644; Blanche, t. 6, n. :)4'.l; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2Î)73.
9. — Les termes de l'art. 437 montrent la différence qui existe entre les faits qu'il prévoit et ceux réprimés par l'art. 257 : u Le fait matériel du crime prévu par l'art. 437, est la destruction ou le renversement; ces doux mots emportent l'idée d'une démolition, d'une ruine; il faut que la construction ail été abattue, la digue percée, l'édifice jeté à bas. L'art. 2o7, relatif aux monuments publics, prévoit non seulement la destruction et le renversement de ces monuments, mais encore leur mutilation et leur dégradation. Ces expressions n'ont point été reproduites par l'art. 437; c'est une raison nouvelle de conclure que la loi a voulu restreindre l'application de cet article aux actes les plus graves, à ceux qui porteraient atteinte à la propriété ». — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
10. — Il est vrai que la loi incrimine la destruction partielle aussi bien que la destruction totale; mais cela n'empêche pas que l'idée du texte vise une démolition, une ruine. Les peines prononcées par l'art. 437 sulfisent à démontrer qu'il ne peut être appliqué qu'à des attentats véritablement criminels.
11. — Aussi la cour de Bruxelles a-t-elle jugé avec raison que le l'ail de briser les vitres d'une maison ne constitue pas une destruction partielle de celle maison et ne peul dès lors
Rkpbhtoihm, -^ Tome XVI t.
tomber sous l'application de l'art. 437. — Bruxelles. 19 sept. 1814, Balthazar Alliet, [P. chr.] — Stf, Chauveau, F. Hélie et Villev, loc. cit.
12. — Mais comment savoir s'il y a juridiquement simple dommage, mutilation ou destruction? Dans son arrêt précité, la cour de Bruxelles donne comme indication que la destruction ne doit s'entendre que de l'acte qui rend une chose impropre à l'usage auquel elle est affectée.
13. — Il appartient aux magistrats d'ailleurs de faire suivant les circonstances de la cause, la distinction entre la dégradation et la destruction.
14. — Du moment où il y a eu, dans le sens de l'art. 437, destruction ou renversement, ce texte trouve son application quel que soit le moyen à l'aide duquel ce résultat est atteint.
15. — La loi, incrimine la destruction, quel que soit le moyen employé pour l'opérer. Le Code de 1791 exigeait que ce moyen eût été violent. Le législateur n'a point reproduit celle expression ; il a craint qu'elle n'induisit le juge en erreur, en le portant à restreindre le sens de l'article. L'action de détruire ou de renverser suppose nécessairement la violence; mais elle ne changerait pas de nature par cela seul que les moyens mis en ijeuvre pour l'exécuter n'auraient pas les apparences de cette violence.
— Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 0, n. 2573. — Ainsi le fait de creuser au-dessous des fondations d'une maison une e.xcavation pour la ruiner est bien compris dans l'incrimination qui nous occupe, et, cependant, si le résultat de ce fait est une destruction ou un renversement violent de la maison, il serait excessif de donner celte qualification au moyen même qui a été employé.
— Garraud, t. 5, n. 644.
-|(}. — La généralité des expressions " quel que soit le moyen de destruction » ne doit pas être interprétée sans restriction; elle ne saurait, en effet, comprendre les moyens de destruction visés par des articles ou des lois spéciales. Par exemple : le feu (art. 434 et s.), la ruine (art. 435, n. 1 et s.), les engins explosifs ^L. 2 avr. 1892).
2» Objets détruits ou renversés.
17. — La destruction ou le renversement doit avoir eu pour objet un édifice, un pont, une digue, une chaussée ou une autre construction.
18. — En ce qui concerne les objets spécialement déterminés dans l'énumération qui précède, il lie peul y avoir de difficultés ; seule l'expression « ou autres constructions » offre quelque vague. Que faut-il en réalité entendre par cette expression'? On s'accorde à dire que ce sont les constructions immobilières que la loi a spécialement voulu protéger. Cela résulte en effet des termes mêmes « ou autres constructions » el d'autre part des travaux préparatoires; le texte du premier projet portail en elTel ces mots : » ou autres choses immobilières »; or la commission du Corps législatif fit remarquer à ce sujet : « qu'en ajoutant aux différentes espèces d'immeubles détaillés dans cet article les mots « ou autres choses immobilières », cette expression générale pourrait donner lieu à des discussions et des recherches sur la nature des objets réputés immobiliers », elle proposa, en conséquence, pour éviter cette difficulté, de substituer à ces mots ceux-ci " ou autres constructions » qui comprennent les écluses, les aqueducs, les murailles. Cette modification adoptée avec ce caractère ne laisse aucun doute sur la volonté de la loi de restreindre sa protection aux choses immobilières. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2574; Garraud, t. 5, n. 645.
•19. — Il faut donc entendre par ces mots constructions tous les ouvrages immobiliers faits de main d'homme dans un but d'utilité publique ou privée. .Jugé que le fait d'avoir volontairement mis le feu à la couverture en chaume d'un mur appartenant à autrui, ne pouvant pas tomber sous l'application de l'art. 434, qui ne réprime l'incendie qu'autant qu'il atteint les édifices proprement dits ou autres lieux servant ou pouvant servir à l'habitation des hommes ou d'abri aux troupeaux ou marchandises, rentre nécessairement dans les termes de l'art. 437, qui punit la rlestruction de toutes propriétés immobilières. — Cass., 20 sept. 1839, Leconte, [S. 40.1 .95, P. 40.1.47]
20. — Il faut, bien entendu, excepter des ouvrages immobiliers ceux qui sont l'objet d'une disposition particulière de la part du législateur, tels que les clôtures. — V. cep. Blanche, t. 6, n. oo3. — V. suprà, w" Destruction de clôtures et dt'pUicement de bornes.
Quant aux parcs, cabanes des gardiens, on sait que
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la loi les protège également d'une manière spéciale. — V. infrà. v° llfstniction d' instrumenta d'aiiricullure, parc, et cabanes. — Mais, il semble naturel He ponser que si, au lieu d"êlre mobiles, comme cela est d'ordinaire, ils étaient fixés à perpétuelle demeure et formaient des constructions immobilières, leur destruction tomberait sous l'application de l'art. 437.
22. — MM. Cliauveau, F. Hélie et Villey (t. 6, n. io'i) enseignent qu'il importe peu que les constructions soient achevées ou simplement commencées, la loi ne faisant aucune distinction à cet égard. Cette interprétation est rigoureuse; il nous semble qu'au moins, à raison de la gravité de la peine prononcée par l'art. 437, les juges'ne devraient l'admettre qu'avec une extrême réserve.
23. — C'est d'ailleure en ce sens qu'il a été jugé avec beaucoup de raison que le fait de renverser quelques pierres d'un mur en construction et qui n'était encore élevé que d'une assise au-dessus de ses fondements ne constitue pas le crime prévu par l'art. 43", G. pén. — Bordeaux, 14 mai 1841, Meynard- Chausse, T. 42.1.444]
24. — Toutes les choses qui ne sont pas des immeubles eussent-elles le caractère de constructions telles que les bateaux et les navires (V. infrà, v" yavire) ne sont point comprises dans les termes de l'art. 437 à l'exception néanmoins des machines à vapeur expressément assimilées aux constructions immobilières par la loi du 13 mai 1863.
25. — En ce qui concerne les règles à l'aide desquelles on distingue le caractère mobilier ou immobilier des constructions, V. siiprà, vJ Biens.
:!» Chose aiipaiienani ii autrui.
26. — Pour que la destruction des constructions soit punissable, il faut qu'elles appartiennent à autrui. Chacun a, en effet, le droit de disposer comme il lui plait de sa propriété, sauf l'action civile des tiers qui en souffrirait. Il n'y a d'exception qu'en matière d'incendie, exception qui se justifie parfaitement en raison de la facile communication de ce moyen de destruction et des fraudes que son emploi favoriserait au préjudice des compagnies d'assurances.
27. — Le propriétaire ayant seul le jus utendi et abutendi sur sa chose, il s'ensuit que l'usufruitier, l'usager, l'emphytëote qui auraient détruit un édifice sur lequel serait assis leur droit d'usufruit, d'usage ou d'cmphvtéote poufraient être déclarés coupable du crime prévu par l'art. 437. Mais la question parait plus théorique que pratique car, nuisant au propriétaire, les titulaires de ces droits commenceraient par se causer préjudice à eux-mêmes. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2o7o.
28. — Quant au débiteur qui, après avoir hypothéqué son immeuble, viendrait à le détruire, l'art. 437 ne lui serait pas applicable, l'hypothèque ne constituant pas une démolition de propriété.
i" Intention criminelle.
29. — La quatrième condition exigée pour l'existence du crime prévu et réprimé par l'art. 437 est que la destruction soit accomplie volontairement, c'est-à-dire tout à la fois avec la connaissance que la chose détruite appartenait à autrui et avec l'intention d'accomplir la destruction. — Garraud, t. o, n. 647.
30. — L'absence d'un de ces deux éléments efl'ace le crime. Jugé notamment que lorsqu'il est déclaré que la destruction n'a pas été commise avec la connaissance que l'immeuble appartenait à autrui, ce fait perd tout caractère de criminalité. — Cass., »3 juin 1844, [Journ. crim., n. 3621]
31. — La nécessité de l'existence des deux éléments explique que la Cour de cassation à pu juger que la déclaration du jury " oui, l'accusé est coupable d'avoir détruit ou renversé en tout ou en partie une maison qu'il savait appartenir à autrui », ne peut servir de base légale à l'application de l'art. 437, C. pén., le mot « coupable » n'impliquant pas à lui seul l'existence de rintenlion. — Cass., 19 janv. 1838, Maurel, [P. 46. 2.161] — V. aussi Cass., 27 oct. 181.ï, Heiligensteim, [S. et P. chr.J
32. — On peut se demander si la destruction totale ou partielle par un mari des immeubles de sa femme, et même par une fommc des imtni'iibleâ de son mari, tomberait sous l'application
de l'art. 437. — \'. pour la coutume de Normandie, Cass., 26 pluv. an .Mil, Leroi, fS. et P. chr.]
33. — Pour la négative, on peut invoquer l'intimité qui doit exister entre époux, la crainte ae répandre, par la condamnation de l'époux, la consternation parmi les membres de la famille, et de créer une source éternelle de divisions et de haine, enfin, les motifs qui ont fait déclarer non punissables les soustractions commises par un époux au préjudice de l'autre (C. pén., art. 380). On peut même, s'il s'agit du mari, faire valoir les droits plus ou moins étendus que sa qualité lui donne sur les immeubles de sd femme.
34. — Pour l'affirmative, au contraire, on peut dire qu'il ne s'agit pas ici, d'une simple affaire d'intérêt, mais d'un acte de méchanceté qui prend, vis-à-vis la femme, un caractère personnel; qu'il en est de ce délit comme de celui de coups et blessures; que notamment dans le cas de destruction d'édifices accompagné de blessures la poursuite de ce dernier fait présentant les mêmes inconvénients que celle du premier, il n'existerait aucun motif do scinder le délit prévu au deuxième paragraphe de l'art. 437; que, s'il y a lieu à poursuite, dans ce cas, il doit également y avoir lieu à poursuite en général; qu'enfin, l'exception conteriue en l'art. 380, C. pén., n'ayant été établie qu'en matière de vol, on ne saurait l'étendre à une destruction d'édifices, qui est un délit d'une nature différente.
35. — C'est à ce dernier système qu'il nous paraît logique de s'arrêter; à la condition, toutefois qu'en pareille circonstance plus qu'en toute autre les magistrats discerneront avec soin l'intention réellement criminelle, de ce qui ne serait qu'un fait d'imprudence, de légèreté ou d'abus de pouvoir par ignorance.
36. — L'art. 437 en ne reproduisant pas les expressions '1 malice, vengeance et à dessein de nuire à autrui» qui se trouvaient dans l'art. 35, part. 2, tit. 2 delà loi de 1791, n'a-t-il pas entendu désormais subordonner le crime à la seule constatation matérielle, chez l'agent, de l'intention criminelle"? Cette question a été l'objet de sérieuse controverse entre les auteurs.
37. — Carnol (t. 2, p. 462, n. 2j dit que c'est là un point qui doit être soumis au jury, en ce que peu de jurés, sans doute, voudraient déclarer coupable l'accusé, s'il leur était bien démontré qu'il n'a pas agi par méchanceté, haine ou vengeance; « il ne peut en effet, ajoute-t-il, y avoir crime que lorsqu'on agit à mauvais dessein, dans une mauvaise intention; la destruction, le renversement pourraient être faits dans l'intérêt même du propriétaire; d'autres circonslan:e3 pourraient également ùler à l'action son caractère de criminalité. »
38. — Cette opinion de Cariiot ne saurait être admise dans ce qu'ellea d'absolu. Les rédacteurs du Code pénal ont complètement mis à l'écart la condition que le coupable eût été poussé par la mahce, la vengeance ou le dessein de nuire, et y ont substitué la connaissance que l'édifice appartenait à autrui. Ce changement de rédaction est significatif; il prouve d'une manière absolue que toute la criminalité du délit consiste aujourd'hui dans la réunion des deux seules circonstances de l'intention d'accomplir la destruction et de la connaissance que l'édifice appartenait à autrui. — V. Chauveau, F. llelie et ^'illey, n. 2.-)76 ; Garraud, t. a, n. 047; Blanche, t. 6, n. 648.
39. — La Cour de cassation a décidé avec raison que tout individu qui détruit volontairement en tout ou en partie un édifice ou une autre construction qu'il savait appartenir à autrui, commet par cela même le crime prévu par l'art. 437, C. pén., sans qu'il soit besoin de rechercher s'il a été poussé par la méchanceté, la haine ou la vengeance. — Cass.,23déc. 1813, Henjamin Seconde, |S. et P. chr.]
40. — Il faut, sans doute, que l'auteur du fait ait agi dans un mauvais dessein, mais il n'est point nécessaire que ce mauvais dessein prenne sa source dans la méchanceté, la haine ou la vengeance. Ainsi, celui qui détruit l'édillce de son voisin parce que cet édifice le gène ou masque sa vue commet le délit prévu par l'art. 437, C. pén., quoiqu'il n'ait coniju contre son voisin aucun sentiment qu'on ne puisse avouer, et qu'il n'agisse que dans son intérêt personnel.
g 3. Pénatilf's.
41. — Le premier paragraphe de l'art. 437 punit le crime de destruction ou d'' renversement d'édifices, de la réclusion et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitution.» et indemnités, ni être au-dessous de 100 fr.
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42. — L'amende ne peut être fixée au-dessus de 100 fr. que si la cour d'assises évalue expressément, dans son arrêté, sous une forme quelconque le chiffre des indemnités, ce qu'elle peut faire an point de vue de la peine, alors même qu'il n'y aurait point de partie civile en cause. — Garraud , t. ">, p. 642, note 9.
43. — L'amende doit être prononcée et ne peut être fixée au-dessous de son minimum légal, alors même que le jury admellrail des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. — Cass., 22 janv. 1848, Mériot, ^S. 48.1.S2I, P. 48.2.432, D. 48. ri. 281] — Sic, Garraud, loc. cit.; Chauveau, F. Ilélie et Villev, t. 6, n. 2.Ï79.
44. — Cette amende s'applique au complice, lors même qu'il a été reconnu des circonstances atténuantes en faveur de celuici. — Cass., 3 nov. 1848, Fonder, [D. .=iO..'i.l371
45. — Le deuxième paragraphe de l'art. 437 porte que « s'il y a eu homicide ou blessures, lo coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et dans le second puni de la peine des travaux forcés à temps. »
46. — Comme, on le voit la première de ces peines n'est pas subordonnée aux conditions restrictives dont l'art. 434 fait dépendre l'application de la peine de mort au crime d'incendie ayant occasionné la mort; elle est plus compréhensivc puisqu'elle prévoit toutes les conséquences de fait criminel, les blessures comme l'homicide.
47. — La seconde peine, c'est-à-dire celle qui s'applique au cas ou la destruction n'fl entraîné que des blessures, a été em- [iruiitée au texte de l'art. 310, qui, après la révision du Code pénal de 1810, faite en 1832, punissait les blessures volontaires ayant occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours des travaux forcés à temps, quand elles avaient été commises avec préméditation. Lorsque la loi du 13 mai 1803 a réduit la peine de l'art. 3)0 à celle de la réclusion, et n'a iniligé la peine des travaux forcés à temps que s'il résultait des blessures une infirmité permanente, la peine de l'art. 437 n'a point été modifiée, d'où cette conséquence qu'elle ne varie pas avec la gravité de la blessure et est applicable sans qu'il y ait à en considérer les suites.
48. — Est-il nécessaire que l'homicide ou les blessures aient été volontaires, en ce sens que l'agent ait pratiaué la destruction en vue de ce résultat, ou, au contraire, sulTit-il que la destruction ail causé cet homicide ou ces blessures, même sans intention directe de la part de l'agent? Suivant f;arnot(sur l'art. 437, II. 8), il faut, dans tous les cas, que l'homicide ou les blessures aient été volontaires dans le sens ae l'art. 29"i, C. pén. Cette opinion est-elle conforme à la loi? ne peut-on pas dire, au contraire, que si le législateur avait jugé nécessaire pour l'application de l'art. 437, S 2, la volonté directe de donner la mort ou de causer les blessures, il eût été inutile de prévoir spécialement le cas de blessures ou d'homicide, puisque l'homicide et les blessures volontaires sont punis quel que soit le moyen employé par l'agent pour parvenir à son but?
4Î). — Les travaux préparatoires (Locré, t. 31, p. IbO), montrent qu'il n'est pas nécessaire que l'agent ait voulu spécialement l'homicide ou les blessures. « Ce que le législateur a voulu, disent MM. Chauveau, F. Ilélie et Villey (t. 6, n. 2.Ï78), c'est que l'agent qui se rend coupable d'un crime fût responsable de ce crime qu'il a dû prévoir lors de sa perpétration : si l'auteur de la destruction n'a pas voulu l'homicide ou les blessures; il a voulu du moins le fait criminel qui les a causés, il n'a pas été arrêté par la prévoyance que ce fait pouvait les causer. C'est cette combinaison d'un fait criminel et d'un homicide occasionné, en (|uel(|ue sorte volontairement par ce fait, qui constitue la criminalité de l'agent ». — Garraud, l. ■>, n. 049.
S 4. Législation comparée.
1" .If./.B.lf.Ui.VK.
50. — Quiconque, volontairement et sans droit, endommage ou détruit la chose d'autrui est puni soit d'une amende de 1 ,000 marcs au plus (environ 1,223 fr.), soit d'un emprisonnement de deux ans au plus; la tentative est punissable. La poursuite n"a lieu que sur plainte; si le délit a été commis par un proche parent ou allié, la plainte peut être retirée (C. pén. ail., art. 303).
51. — Ouiionque, volontairement et sans droit, détruit, en tout ou en partie, un bAtiment, un navire, un pont, une digue.
une route construite, un chemin de fer ou toute autre construction, appartenant à autrui, est puni d'emprisonnement pour un mois au moins; la tentative est punissable {art. 303).
52. — Quiconque, volontairement, détourne, détruit ou soustrait de quelque autre manière à la saisie, en tout ou en partie, des objets saisis ou séquestrés par l'autorité compétente est puni d'emprisonnement pour une année au plus (art. 137).
53. — Quiconque, volontairement, détruit ou endommage des conduites d'eau, écluses, batardeaux, digues, barrages et autres constructions hydrauliques, ou des ponts, bacs, chemins ou vannes, ou les installations qui, dans les mines, servent à retenir les eaux, à l'aération, k la circulation des ouvriers, ou, dans des fleuves, rivières ou canaux navigables, trouble le cours de l'eau, et cause par l'un de ces actes un danger pour la vie ou la santé d'autrui, est puni d'emprisonnement pour trois mois au moins sans préjudice de peines beaucoup plus sévères en cas de blessures graves ou de mort d'homme (V. art. 321).
54. — Quiconque, volontairement, détruit, déplace ou éteint un phare ou fanal destiné à guider les navigateurs, encourt pour ce fait seul une peine qui peut s'élever jusqu'à dix ans de réclusion ; et, si un naufrage s'en est suivi, la peine suivant la gravité des conséquences, est de cinq ans au moins, de dix ans au moins ou même perpétuelle (V. art. 322).
2° Angleterre.
55. — Commet un crime {felonij), puni de sept ans de servitude pénale au maximum, quiconque, méchamment et sans droit : i° brise, détruit ou endommage une machine, fixe ou mobile, servant à l'agriculture ou à l'industrie (St. 24 et 2o, Vict., c. 97, s. 15); 2" cherche à détruire ou à endommager une mine ou les diverses installations servant à son exploitation (ibiii., s. 28 et 29); 3° arrache ou enlève les pieux ou autres matériaux servant à consolider une digue {ibid., s. 31).
56. — ... Détruit une écluse ou cause d'autres dommages analogues do nature entraver la navigation (ibid.) ; détruit ou endommage une pêcherie {iblL, s. 32); détruit ou endommage, autrement que par le feu ou des explosifs, un navire, une barque, une bouée ou tout autre signe servant à guider les navigateurs {ibid., s. 40, 48).
57. — Toute personne installée à titre temporaire dans la propriété d'autrui, qui abat ou démolit tout ou partie de l'immeuble, ou détruit ou détourne un objet qui y est attaché à perpétuelle demeure, commet un délit (disdemeanor), puni d emprisonnement, sans hiird labour, et, s'il y a lieu d'amende (s. 13).
58. — Quiconque, méchamment et sans droit, commet un dommage, une détérioration ou une dégradation pour une valeur de plusde ii livres slerl., sur la propriété personnelle ou réelle d'autrui, de nature publique ou privée, est passible, si la loi n'a pas prévu d'autre peine spéciale pour l'infraction commise, d'uri emprisonnement avec Imrd labour, de deux ans au plus, et, si l'infraction a été commis'^ entre neuf heures du soir et cinq heures du matin de cinq ans de servitude pénale, au maximum (s. 51]. Lorsque le dommage n'atteint pas la valeur de 5 livres, la peine est, au maximum, l'emprisonnement avec hard labour pour deux mois, ou une amende de S livres pour la réparation du dommage (s. ;)2).
59. — Quiconque tue, mutile ou blesse un chien, un oiseau ou un autre animal, tenu habituellement renfermé ou destiné à ijuelque usage domeslique, est passible la première fois, au maximum de six mois d'emprisonnement avec hard labour, ou d'une amende de 20 liv., et les suivantes, d'un emprisonnement avec kard labour, qui peut durer jusqu'à douze mois (art. 41).
30 AUTIIICIIE-HOSORIB.
60. — A. Al-tbiciik. — Le Code pénal autrichien range parmi les crimes contre la paix publique la destruction ou la dégradation malicieuse {boshaf'tj de la propriété d'autrui, dans les cas suivants : 1° lorsque le dommage causé ou prémédité dépasse 2'i 11. ; 2° lorsque le fait met, en outre, en péril la vie, la santé ou la sécurité die personnes; 3" lorsqu'il s'agit de voies ferrées, y compris les machines, le matériel et toutes les installations accessoires de bateaux à vapeur, de mines, de travaux hydrauliques, de ponts, de machines à vapeur, etc. (i^ 8o).
61. — Dans le premier de ces trois cas, la peine est de six mois à un an de Iravaux forcés {schuerer KerAor),dans le» deu*
DESTRUCTION D'EDIFICKS.
autres, de un à cinq et même à dix ans. Si le fait a eu effectivemenl des conséquences graves pour les personnes ou pour les propriétés, la peine peut être portée jusqu'à vingt ans, et même Pire perpétuelle; et, en cas de mort d'homme, le coupable peut être condamné à mort s'il pouvait prévoir cette conséquence (§ 86).
62. — Tombent sous le coup de ces dispositions tous les actes accomplis mécliammenl et intenlionnellemenl, en parfaite connaissance de leur illégalité, encore que leur auteur ait eu pour but final de faire prévaloir un droit ou de s'enrichir. — Coursupr., 13 févr. 1880, n. |-289i, et 27 nov. 1880, n. 10583.
63. — La dégradation d'une barrière de chemin de fer ne cesse pas d'être punissable, d'après le § 85, par cela seul qu'en la commettant l'auteur avait pour but unique de se frayer un chemin plus court jusqu'à la voie (10 janv. 1880, n. 10834).
64. — La dégradation malicieuse d'une locomotive tombe sous le coup du ^ 85 (7 mars 1879, n. 14370.
65. — La dégradation malicieuse de n'importe quelle partie constitutive des télégraphes de l'Etat, et tout trouble apporté volontairement dans le service exposent leur auteur aux travaux forcés pour six mois à un an, et dans les cas graves, pour un à cinq ans ;C. pén., ^ 89).
66. — Les destructions, dégradations ou dommages causés par méchanceté auxquels ne s'appliquent pas les dispositions des ï;^ 83 et 89, sont punis de un jour à six mois d'arrêts (§ 468).
67. — Lorsqae les dommages causésà un pont, à une écluse, à une digue ou un batardeau, à une barrière de roule ou aux objets ou installations énumérés au 3» du § 85 (supvà, n. 60) ont été faits, non par méchanceté, mais par espièglerie {Muthwitlen) ou légèreté, la peine est les arrêts de un à trois mois, sans préjudice d'une autre peine si, à cette occasion, certains objets ont élé soustraits i§ 318).
68. — Quiconque arrache ou endommage volontairement un signal d'avertissement CWarnunijszeiclipn) , placé pour prévenir des accidents, est passible des arrêts simples de trois jours à trois mois, ou, s'il a agi d'une façon particulièrement blâmable ou causé un dommage effectif, des arrêts de rigueur pour le même temps {§ 319).
69. — B. Ho.NGRiE. — Quiconque, intentionnellement et sans droit, endommage ou détruit une chose mobilière appartenant à autrui, commet un délit puni de trois ans de prison au maximum et de 30 à 1,000 llorins d'amende, la tentative est punissable. La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée (C. pén., an. 418).
70. — L'acte constitue un crime, puni d'un à trois ans de réclusion et de 200 à 2,000 llorins d'amende, s'il a été commis sur des objets appartenant à des témoins, experts ou fonctionnaires publics pour se venger de leurs dépositions, avis ou actes de leur- fonctions (art. 419).
71. — Est puni d'après les dispositions de l'art. 418 quiconque, sans droit, endommage, dégrade ou détruit un édifice ou autre objet destiné à la célébration du culte, un tombeau, un monument funèbre ou commémoratif, des livres et manuscrits conservés dans des bibliothèques publiques, ou un autre objet conservé dans une collection publique dans l'intérêt de la science, de l'art ou de l'industrie, ou des documents conservés dans des archives publiques ou dans un dép''it administratif (art. 420).
72. — Quiconque dégrade, intentionnellement et sans droit, la chose immobilière d'autrui, commet un délit, puni, si le dommage excède 5 llorins, au maximum de trois mois de prison et de 200 llorins d'amende. La poursuite n'a lieu que sur plainte de la partie lésée (art. 421).
73. — Est puni au maximum de huit lours d'arrêts quiconque, en faisant, sciemment et sans droit, usage d'une chose mobilière appartenant à autrui, la détériore ou la déprécie ou, par cet usage illégitime, cause de quelque autre manière un dommage. La même peine est applicable à quiconque, intentionnellement et sans droit, dégrade la propriété immobilière d'autrui, ou l'ait usage des produits de cette propriété non séparés du sol, lorsque le dommage causé ne dépasse pas 3 llorins; la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée (C. hongr. des contraventions, art. 127).
4° Belgique.
74. — Quiconque a détruit ou renversé, en tout ou en partie, deH édifioes, des ponts, digues, chaussées, clieminB de fer ou
autres constructions appartenant à autrui, est puni de la réclusion (C. pén., art. 521).
75. — La destruction ou dégradation d'une machine à vapeur est punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois ans et d'une amende de 30 à 300 fr. (art. 323). La même peine atteint ceux qui, par un moyen quelconque, empêchent la correspondance sur une ligne télégraphique (art. 324).
76. — Toute destruction, tout dégât de propriétés mobilières d'autrui, exécuté à l'aide de violence ou de menaces, est puni d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de 26 à 300 fr., ou d'une de ces peines seulement {art. 328), ou, si le fail a été commis en réunion ou en bande, di- la réclusion (art. 329), ou, si le fait a élé commis dans une maison habitée ou avec d'autres circonslances aggravantes (V. art. 471), des travaux forcés (art. 530j. Dans ces divers cas, les coupables sont passibles de la peine immédiatement supérieure si les violences ou menaces ont causé une maladie ou une lésion corporelle fart. 331).
77. — • Quiconque a méchamment ou frauduleusement altéré ou di'térioré des marchandises ou des matières servant à la fabrication, est puni d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 26 à 300 fr., le délit est puni beaucoup plus sévèrement quand il est commis par un ouvrier ou employé de la maison (arl. 333).
78. — Quiconque a méchamment enlevé, coupé ou détruit les liens ou les obstacles qui retiennent un bateau, un vagon ou une voiture, est puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans (arl. 534).
79. — Quiconque, sans nécessité, tue des chevaux, ânes, mulets, bestiaux à cornes, moutons, chèvres ou porcs appartenant à autrui ou leur a causé une lésion grave, est puni plus ou moins sévèrement, suivant que le délit a été commis dans un lieu appartenant au propriétaire de l'animal, ou dans un lieu donl le coupable était propriétaire, locataire ou fermier, ou dans un autre lieu; c'est naturellement dans le second cas que la peine est la moins forte (emprisonnement de huit jours à deux mois et amende de 26 à 100 fr.) (art. 340).
80. — Celui qui tue sans nécessité un animal domestique autre que ceux qui sont énumérés ci-dessus ou lui lait une lésion grave, n'est puni que si le fait a été commis dans un lieu donl le propriétaire de l'animal élait propriétaire, locataire ou fermier, ou sir un aniriial apprivoisé ou tenu en captivité, dans le lieu où il est gardé, ou sur un animal domestique au moment où il élait employé à son service normal et dans un lieu où son maître avait le droit de se trouver (emprisonnement de huit jours à trois mois el amende de 26 à 200 fr., ou l'une de ces peines seulement) (arl. 541).
81. — La peine est élevée, dans ces divers cas, s'il y a eu violation de clôture (art. 342), ou si le fail a été commis soit de nuit, soit en haine d'un fonctionnaire public et à raison de ses fonctions (art. 343).
82. — Le Code belge contient, en outre, une section relative aux deslruclions el dommages causés par une inondation frauduleuse de l'héritage d'autrui art. 347 à 550i.
5° ESPAGXE.
83. — Se rendent coupables de dommages {dafiox) ceux qui causent une dégradation à la propriété d'autrui (C. pén., arl. 575). La peine est la prison correctionnelle, en ses degrés inférieur et moyen, pour ceux qui causent un dommage de plus de 2,300 pes. :" 1» dans le but d'empêcher le libre exercice de l'autorité ou pour se venger de ses décisions, que le délit soit commis au préjudice de fonctionnaires, ou de particuliers appelés àconcourir comme témoins ou autrement à l'exécution ou à l'application des lois; 2° en produisant, par un moyen quelconque, une infection ou une contagion parmi des troupeaux ; 3° en se servant de substances vénéneuses ou corrosives; 4° en bande ou dans un lieu désert; 3° dans des archives ou bureau d'enregistrement; 6" relalivement à des ponts, chemins, promenades ou autres objets d'usage public ou communal; 7° en ruinant la victime (art. 376). Si, dans l'un desdits cas, le dommage excède 50 pes. sans en atteindre 2,300, la peine est des arrêts majeurs ;arl. 377).
84. — Dans les autres cas, si le dommage dépasse 500 pes., la peine est une amende du simple au triple, sans qu'elle puisse être inférieure à 73 pes., sauf aggravation si l'auteur du dom-
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mage en a tiré un profit pécuniaire (V. art. 530) (art. 579).
85. — Sont punies des peines prévues pour le cas ri incendie, ol qui varient suivant la gravité du préjudice causé, les destructions ou dégradations {eatragos) commises en faisant sombrer ou échouer un navire, au moyen d'une innndation, de l'explosion d'une mine ou d'une machine à vapeur, de l'enlèvement des rails d'une voie ferrée, d'un changement frauduleux des signaux servant à régler la marche des trains, d'une destruction d'installations télégraphiques, ou de tel autre agent ou mode de destruction aussi dangereux que ceux-là (art. .S72).
8(î. — Tout dommage non expressément prévu par le Code, mais causé intentionnellement, par négligence ou par inadvertance, est puni d'une amende de bO à 100 p. 0/0 de la valeur du dommage, s'il est appréciable en argent, et sinon, d'une amende de 5 à 75 pes. (art. 619).
6° h'ALIH.
87. — Quiconque détruit, dissipe, endommage ou détériore des choses mobilières ou immobilières appartenant à autrui, est puni, sur la plainte delà partie, de la réclusion ou de la détention pour six mois au plus et d'une amende de .'iOO lires au plus. La réclusion peut être de un mois à trois ans, et l'amende s'élever jusqu'à 3,000 lires, el la poursuite a lieu d'office, dans certains cas plus graves, notamment quand le fait a été commis : 1° par vengeance contre un fonctionnaire public, à raison de ses fonctions; 2° à l'aide de violence envers les personnes, avec elTraction ou au moyen de fausses clefs; 3° sur des édifices militaires, des navires de l'Ktat, des cimetières, etc.; 4° sur des digues, des défenses ou autres ouvrages destinés à garantir le public contre des sinistres ou sur des appareils ou signaux servant à un service public; o" sur des canaux, conduites d'eau et autres ouvrages servant à l'irrigation (C. pén., art. 424).
88. - - Quiconque, sans nécessité, tue ou rend impropres au service des animaux appartenant à autrui, est puni, sur la plainte de la partie lésée, d'une détention de trois mois au plus et d'une amende de 1,000 lires au plus; si le dommage est léger, on peut n'appliquer que l'amende, jusqu'à 300 lires au plus. Si l'animal est seulement déprécié, la peine est une détention de un mois au plus ou une amende de 300 lires au plus. Est exempt de peine celui qui commet le fait envers des volatiles surpris sur son fonds au moment où ils causent du dommage (art. 429).
89. — Quiconque, en dehors des cas qui viennent d'être indiqués, dégrade ou souille des choses mobilières ou immobiliè res appartenant à autrui, est passible, sur la plainte de la partie, d'une amende qui peut atteindre .ïOO lires (art. 430).
90. — Kn général, pour tous les délits de cet ordre, quand l.-i valeur de la chose détériorée ou détruite ou l'importance du dommage est très-considérable, le juge peut augmenter la peine même de moitié; au contraire, s'il s'agit d'une chose ou d'un liomniage de minime importance, il peut réduire la peine jusqu'à la moitié et même jusqu'au tiers. F'our déterminer la valeur, on tient compte de celle qu'avait la chose el du préjudice causé au moment du délit, et non du profit obtenu par le coupable (art. 431).
91. — Si, avant toute procédure judiciaire, le coupable indemnise entièrement la personne lésée, la peine est diminuée d'un tiers aux deux tiers; elle l'est du sixième nu tiers, si le dédommagement a eu lieu durant la procédure, mais avant le renvoi de l'afTaire à l'audience (art. 432 .
7° Pays-Bas.
92. — Le Code pénal néerlandais consacre plusieurs articles aux dégradations ou dommages relatifs aux digues ou pouvant amener des inondations; la nature du sol explique ces règles s|iéciales (art. 160 et 161). Celui qui, avec intention, détruit, met hors d'usage ou dégrade une voie de communication, est puni d'un emprisonnement de neuf ans au plus, s'il peut en résulter un lianger pour la sûreté de la communication, el de quinze ans au plus, si, en fait, il y a mort d'homme (art. 162); les peines sont respectivement de quinze el de vingt ans au plus, s'il s'agit d'une voie ferrée (art. 164).
9îi. — Lorsqu'il y a eu, non pas intention dolosive, mais simple faute, la peine est pour les voies de communications ordinaires par terre ou par eau, un emprisonnement ou une détention de trois mois au plus ou une amende de 300 fl. au plus, et,
en cas de mort d'homme, un emprisonnement ou une détention d'un an au plus (art. 163); pour les voies ferrées, la détention peut, dans le premier cas, être portée à six mois (art. 165).
94. — Le Code prévoit ensuite longuement les dommages causés soit aux signes placés pour la sûreté de la navigation, soil aux navires eux-mêmes, en distinguant pour chaque cas, l'intention coupable de la simple faute (art. 166 à 169).
95. — Celui qui détruit ou endommage avec intention quelque bâtiment ou charpente est puni : 1" d'un emprisonnement de douze ans au plus, s'il peut en résulter un danger commun pour des propriétés; 2" d'un emprisonnement de quinze ans au plus, s'il peut en résulter danger de mort pour autrui ; 3" d'un emprisonnement à perpétuité ou à temps fpour vingt ans au plus) si, en fait, il y a eu mort d'homme (art. 170 . S'il y a eu simple faute, la peine est, dans le premier cas, un emprisonnement ou une détention de trois mois au plus ou une amende de 300 fl. au plus; dans le second, l'emprisonnement ou la détention peut être portée à six mois, dans le troisième, à un an (art. 171).
96. — Est puni d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende de 300 11. au plus, celui qui, avec intention et sans droit, détruit, endommage, met hors d'usage ou supprime une chose apparteuaul en tout ou en partie à autrui, ou tue, mutile ou supprime un animal appartenant à autrui en tout ou en partie (art. 350). S'il s'agit d'appareils ou d'installations de chemins de fer ou de télégraphes, ou de gaz, la peine peut être portée à trois ans (art. 351).
97. — Est puni d'un emprisonnement de quatre ans au plus celui qui, intentionnellement et sans droit, détruit ou met hors d'usage un édifice ou navire appartenant en tout ou en partie à autrui (art. 352). Si le l'ait mettait en danger la vie de personnes, il tomberait sous le coup de l'art. 168 mentionné plus haut, qui se trouve dans le titre relatif aux dt'lit^ compromettant la sûreté générale des persomies et des biens.
H" PoTiTOGAL.
98. — Celui qui, volontairement, détruit ou endommage par un moyen quelconciue en tout ou eu partie, un édifice ou une construction, soit achevée, soit simplement commencée, appartenant à autrui ou à l'Etat, est puni : 1° de la prison correctionnelle jusqu'à deux ans et d'une amende jusqu'à six mois, si la valeur du dommage dépasse 100 milreis (625 fr.); 2° de la prison jusqu'à un an el d'une amende jusqu'à trois mois, si celte valeur est entre 40 el 100 milreis; 3» de la prison jusqu'à six mois et d'une amende jusqu'à un mois, si la valeur est entre 10 et 40 milreis; 4° de la prison jusqu'à trois mois et d'une amende jusqu'à quinze jours, si la valeur ne dépasse pas 10 milreis (C. pén., art. 472).
99. — Si la valeur du dommage n'excède pas 500 reis (3 fr. 12), il n'y a lieu à peine que si la partie lésée a porté plainte en justice (art. 472, !i 1). D'autre part, la peine est plus sévère en cas de récidive (V. § 2).
100. — Celui qui volontairement, détruit ou dérange en tout ou en partie, une voie ferrée ou place dessus un objet qui embarrasse la circulation ou qui doit amener un déraillement, est puni de prison cllulaire de deux à huit ans, ou de déportation (degredo] à temps (§ 3). Si l'un desdits faits a causé la mort d'une personne ou des lésions cor[iorelles, on applique la peine beaucoup plus sévère, prévue pour le meurlrr ou les coups el blessures (§4).
101. — La destruction d'un télégraphe, de poteaux, appareils ou Mis télégraphiques ou téléphoniques, et le fait de s'opposer par la violence à leur rétablissement, sont punis de prison correctionnelle el d'amende (art. 472, g 5).
101 his. — Est passible des peines prévues aux numéros qui précèdent : 1" celui qui brise la porte, la fenêtre, le toit ou le mur d'une construction quelconque; 2° 'celui qui détruit en tout ou en partie un mur, un fossé, une tranchée ou une clôture quelconque (art. 473).
102. — La destruction ou dégradation volontaire d'effets ou de biens meubles ou d'animaux appartenant soit à autrui, soit à l'Etat, si elle est faite au moyen de substances vénéneuses ou corrosives ou accompagnée de violences envers des personnes est punie de deux à huit ans de prison majeure cellulaire ou de déportation à temps (art. 478).
Celui qui, vnliinlairement, tue ou blesse un animal
nr-:sTRLiCTiON d-edificks.
He trail, de selle ou de somme, ou une l^le de bétail, appartenant à autrui, est puni de un mois à un an de prison et de l'amende correspondante, si le délit est commis sur un terrain possédé par le propriétaire de l'animal, la peine est aggravée, et l'on applique le maximum s'il y a eu escalade ou telle autre circonstance aggravante (art. 479).
104. — Celui qui tue ou hlesse sans nécessité un animal domestique sur le fonds appartenant au propriétaire de l'animal, est puni de six jours à deux mois de prison et d'une amende jusqu'à un mois, ou d'interdiction de séjour jusqu'à six mois, avec ladite amende (art. 480).
105. — En dehors des cas spéciQés ci-dessus, les dommages causés volontairement h la propriété mobilière ou immobilière d'autrui sont punis de prison jusqu'à six mois et d'amende jusqu'à un mois; s'il n'y a aucune circonstance aggravante, on [irononoe l'amende seule, sur la plainte de la partie lésée (art. 481).
9» Russie.
106. — A. Russie proprement dite. — Quiconque détruit ou endommage volontairement la propriété, quelle qu'elle soit, d'autrui, par une explosion de poudres, de gaz ou d'autres substances facilement inllammables, est passible des peines les plus rigoureuses prévues pour le crime d'incendie (C. pén., art. 1616).
107. — Lorsqu'on a causé avec préméditation une inondation, les peines sont les suivantes : si le crime a été commis dans le but de détuire, d'anéantir ou d'endommager la propriété d'autrui, et si, dans ce but, des prés, champs, vergers, jardins potagers, ou forêts ou des provisions de denrées ou de marchandises ont été mises sous eau, la peine est l;i déportation à temps en Sibérie, avec privation de tous les droits personnels et de ca-te; si le crime a eu pour objet des bâtiments inhabités ou des bateaux sur lesquels il n'y avait personne, la peine est la même; dans les deux cas, elle peut être remplacée par l'incorporation dans une compagnie de discipline correctionnelle. Si le crime a été commis dans le but de voler, la peine est la privation de tous les droits civiques, avec déportation en Sibérie (art. 1617). Les articles suivants prévoient le cas où l'on a inondé une mine ou une maison habitée, ou fait coul.er un navire sur lequel il y avait du monde; la peine est, dans ces cas, celle des travaux forcés, avec diverses gradations (art. 1618 et 1619).
108. — Celui qui cause une inondation, sans aucune intention méchante, mais par une violation des règlements, est passible d'emprisonnement, d'arrêts ou d'amende (art. 1620).
109. — Uuiconque détruit ou endommage volontairement, de u'importe quelle autre manière, les bâtiments, navires, barques, forêts, jardins, vergers, etc., appartenant à autrui, est puni soit de la déportation à temps en Sibérie, soit de l'incorporation dans une compagnie de discipline, soit d'un simple emprisonnement de huit à seize mois. Celui qui détruit ou endommage une mine, en en comblant une galerie ou de telle autre manière analogue, est puni comme s il l'avait inondée (art. 1621).
110. — Celui qui, volontairement, contamine ou empoisonne le bétail d'autrui est puni, s'il s'ensuit une épizootie ou la mort d'un ou plusieurs animaux, de huit mois à deux ans de maison de correction, ou, si le fait n'a pas eu de conséquences graves, de trois semaines à trois mois d'arrêts (art. 1623); la peine est la même pour celui qui empoisonne des animaux domestiques ou un cours d'eau (art. 1624).
111. — Dans tous ces cas, le coupable est tenu, en outre, de réparer le dommage qu'il a causé (art. 1625).
112. — B. FiNLA.NUK. — Quiconque, sans motif légitime, a volontairement détruit ou endommagé la maison, le navire, le télégraphe, le téléphone, le chemin de fer, le chemin, la rue, le pont, l'écluse, la digue ou toute autre construction appartenant à autrui, est passible d'une amende de 50 marcs au moins ou de l'emprisonnement (C. pén., c. 35, § 1).
118. — La peine est l'amende pour 30 marcs au plus ou de l'emprisonnement pour six mois au plus, s'il s'agit de la destruction ou dégradation de biens meubles ou immeubles appartenant à autrui; si le dommage est insignifiant, le juge doit examiner s'il y a lieu de condamner le coupable à autre chose que des dommage's-intéréls 'S 3).
114. — Si le dommage n'a lésé qu'un droit privé, la poursuite ne peut avoir lieu que sur plainte»(§ 4).
10° SUBUJi.
115. — Est puni de deux à six ans de travaux forcés celui qui, volontairement, détruit ou endommage les canaux ou écluses de l'Etat, ou des chemins de fer, y compris leur matériel; s'il n'en est résulté aucun malheur et que le dommage soit minime, la peine peut être abaissée à six mois. Elle peut, au contraire, être élevée jusqu'à la perpétuité ou la peine de mort, suivant la gravité des conséquences que le délit a eues pour lasanté ou la vie d'hommes (C. pén., c. 19, ^ 1 1 ). La peine est l'emprisonnement ou les travaux forcés pendant deux ans au plus, si le délit, sans être de nature à causer des dangers, a occasionné un empêchement ou un relard dans l'usage des ouvrages susindiqués (§ 12).
116. — La destruction ou dégradation des télégraphes de l'Etat est punie suivant la gravité des dégâts, d'emprisonnement ou d'amende '§ 13).
117. — Les mêmes peines s'appliquent au cas où les ouvrages endommagés appartiennent à des sociétés ou particuliers, si le roi les a mis au bénéfice de la même protection que ceux de l'Etat (S 14).
118. — E-t puni d'un emprisonnement de six mois au plus ou des travaux forcés pour deux ans au plus celui qui a volontairement détruit ou dégradé des monuments publics, ponts, quais, bacs, conduites d'eau ou de gaz, routes, carrières, etc.; dans les cas moins graves, on peut ne prononcer qu'une amende (§ lo). La même peine s'applique aux dégradations de mines (§ 16).
119. — Le Code prévoit ensuite l'empoisonnement volontaire ou involontaire d'animaux appartenant à autrui (§s 17 à 19).
120. — Est puni d'une amende ou d'un emprisonnement de six mois au plus celui qui commet toutes autres destructions ou dégradations de la propriété mobilière ou immobilière d'autrui ; sauf aggravation de peine, s'il en est résulté un danger pour la vie ou la santé d'autrui. La poursuite n'a lieu que sur plainte (§ 20).
H" Suisse.
121. — Les divers Godes pénaux cantonaux, renferment des dispositions sur la matière. Dans l'impossibilité où nous sommes de les analyser tous ici, nous citerons, à titre d'exemple, les dispositions en vigueur dans les cantons de Bâie- Ville, Berne, Genève, Lucerne, Neuch.Mel, Saint-Galles, Vaud et Zurich.
122. — A. Bale-Ville. — Quiconque, intentionnellement et sans droit, détruit ou endommage la chose d'autrui, est puni d'emprisonnement, d'amende, ou, dans les cas plus graves, de réclusion ; la poursuite n'a lieu que sur plainte. La peine peut s'élever jusqu'à six ans de réclusion, et la poursuite a lieu d'office, lorsque le dommage atteint des monuments commémoralil's ou funèbres, des tombeaux, des objets voués au culte ou conservés dans des collections publiques, des arbres ou plantations sur des promenades publiques, des ponts, des conduites d'eau ou de gaz, ou des appareils servant à l'extinction des incendies (C. pén., art. 160 et 161).
123. — B. Berne. — Quiconque anéantit intentionnellement des registres, minutes ou documents originaux d'une administration, des titres, reconnaissances de dette, lettres de change, ellets de commerce ou dé banque contenant ou opérant obligation, disposition ou libération; quiconque endommage ou mutile des édifices, monuments, statues, fontaines, tombes ou autres objets publics; quiconque, intentionnellement et sans motif sérieux, tue des animaux appartenant à autrui, détruit ou endommage des denrées, marchandises ou autres objets mobiliers appartenant h autrui, abat ou endommage un ou plusieurs arbres, coupe du fourrage ou des récoltes, ou endommage de quelque fac;on un immeuble, dont il n'est pas propriétaire, est puni, si le dommage excède 300 fr. de réclusion jusqu'à six ans ou de maison de correction jusqu'à quatre; si le dommage est supérieur à 30 fr. sans dépasser 3()0, de maison de correction jusqu'à quatre ans ou d un emprisonnement de quatorze à soixante jours ; si le dommage n'excède pas 30 fr., d un emprisonnement de quarante jours au plus ou d'une amende de 10(1 fr. au plus. Si le dommage n'est pas susceptible d'une évaluation en argent, la peine est l'emprisonnement jusqu'à soixante jours ou la maison de correction jusqu'à quatre ans. Si le dommage a eu lieu au préjudice d'un particulier, la poursuite n'a lieu que sur sa plainte (C. pén., art. 201)-.
DKSTHLICTION D'HOIFtHES.
124. — La peine est aggravée si le délit a été commis de nuit, (iii sur des objets confiés au public, ou par plusi>'urs personnes à la fois, ou dans des circonstances qui mettent en danger la vie ou la santé de personnes, ou par haine contre un employé de TEtat ou de la commune, ou par un garde champêtre ou forestier ou un agent de police, ou par un domestique ou employé de la personne lésée (art. 202).
125. — F.lle est aggravée également s'il était facile de prévoir que la destruction ou dégradation volontairement commise mettrait en danger la vie ou la santé de personnes, ou s'il en est résulté des lésions corporelles plus ou moins graves (art 203>
126. — S'il y a, au contraire, des circonstances atténuantes, l'emprisonnement ou la maison de correction peut être convertie en arrêts simples (einfache Entlialtunij) (art. 204).
127. — Kst passible d'une amende de 1 à 40 fr., quiconque, en dehors des cas spécialement prévus s^lprà, n. IS.T, intentionnellement endommage la propriété mobilière ou immobilière d'autrui ou salit une personne (art. 256-10").
128. — C. Genève. — Quiconque a volontairement détruit ou renversé, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, digues, chaussées ou autres constructions non mentionnées à l'art. 20.'! (\'. mprà, vo D(>gradation ou destruction de monuments], e[ au'il savait appartenir à autrui, est puni d'un emprisonnement d'un mois à. deu.v ans; s'il en est résulté des blessures ou une maladie pour une personne qui, à la connaissance de l'auteur du délit, se trouvait sur le lieu au moment de la destruction, la peine est la réclusion de trois à dix ans et, en cas de mort, de di.x à quinze ans (C. pén., art. 3.37)'. Les art. 33S et 339 prévoient les dégâts causés par l'inondation volontaire ou maladroite de la propriété d'autrui.
129. — Toute destruction, tout dégât, tout pillage de denrées, marchandises, effets ou autres propriétés mobilières d'autrui, exécuté à l'aide de violences ou de menaces, est puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans; sans préjudice d'une peine plus sévère, s'il y a quelqu'une des circonstances aggravantes prévues par le Code (art. 340).
130. — La destruction d'une machine servant aux arts, à l'industrie ou à ragricullurc, et appartenant à autrui, est punie d'un emprisonnement de quinze jours à trois ans et d'une amende de :<U à .ÏOO fr. (art. 341).
131. — La destruction ou la détérioration de marchandises ou de matières premières est punie d'un emprisonnement d'un mois H un an et d'une amende de 30 à 300 fr.; si le coupable est un employé de la maison, l'emprisonnement est de six mois à trois ans (art. 342).
132. — Tj'empoisonnement volontaire de bêtes de trait, de selle ou de charge, d'animaux des races bovine, ovine ou porcine ou de poissons dans des étangs ou réservoirs, est puni lors même qu'ils n'auraient pas péri, d'un emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une amende de 30 à 300 fr. (art. 34o). L'art. 340 prévoit le cas de remprisonnemenl d'un cours d'eau ou d'un étang.
133. — Quiconque, volontairement et sans nécessité, lue l'un desdils animaux ou lui cause une lésion grave, est puni de peines plus ou moins sévères, suivant le lieu où l'infraction a été commise, le maximum étant un emprisonnement de six mois et une amende de 300 fr. (art. 347). S'il s'agit d'un autre animal domestique et que la bête ait été tuée ou blessée chez son propriétaire, la peine est un emprisonnement de huit jours à trois mois et une amende de 30 à 200 fr., le maximum pouvant être doublé si le fait a eu lieu la nuit (art. 34Si.
134. — Toute rupture ou destruction d'instruments aratoires de parcs de bestiaux, de cabanes de gardien, l'aile dans l'intention de nuire, est punie d'un emprisonnement de six jours à un an (art. 349).
135. — En dehors des cas expressément prévus par le Code el réprimés plus sévèrement, ceu\ qui causent volontairement du dommage aux propriétés mobilières ou immobilières d'autrui, sont passitiles d'une amende de 1 à 50 fr. el des arrêts de police de un à huit jours, ou de l'une de ces peines seulement (art. 3K.';).
13(5. — I). LiT.i'.RNF.. — Quiconque, intentionnellement ou sans droit, détruit ou endommage la chose d'autrui et cause un dommage d'au moins 100 fr., est puui'de réclusion pour uuatre ans au plus, si le dommage n'excède pas 000 l'r., <>t pour deux à dix ans, s'il atteint ou dépasse cette somme iC. pén., art. 214 et 203).
137. — Est une circonstance aggravante le l'ait que l'infraction a été commise : 1° sur des objets consacrés au culte ou commémoratifs ; 2° sur des tombes ou dans un cimetière; 3° sur des monuments publics ou dans des collections publiques sur des objets d'art ou de science; 4" sur la voie publique ou dans des promenades sur des objets servant à l'utilité générale ou à l'embellissement; 5° sur les installations servant à l'éclairage public ou sur les appareils servant à l'extinction du feu; 6° sur des arbres ou autres plantations, des instruments aratoires, les fruits des champs, des arbres ou des jardins (art. 2)5).
138. — Lorsque le dommage causé à la chose d'autrui n'atteint pas 100 fr. la peine est une amende jusqu'à 1,000 fr. ou la prison iPolizeistrafgesetz, art. 113). S'il a été causé par négligence, la peine pour un dommage de moins de 50 fr. est une amende de 20 fr. au plus, et pour un dommage de plus de '60 fr., une amende de 10 à 100 fr. ou la prison. La poursuite n'a lieu que sur plainte de la partie lésée (art. 117).
139. — E. .\BrcnATEL. — Quiconque a dégradé des monuments, édifices, ponts, digues ou chaussées destinés à l'uliiité publique, est puni de l'emprisonnement jusqu'à un an el de l'amende jusqu'à 5,000 fr., sans préjudice de la réparation du dommage causé (G. pén., art. 418).
140. — Quiconque a volontairement détruit ou endommagé des conduites d'eau, des machines ou engins servant à l'alimentation des fontaines publiques, des installations ou conduites servant à l'éclairage au gaz ou à la lumière électrique, des bateaux ou machines à vapeur ou d'autres installations servant à l'industrie, est puni de l'emprisonnement jusqu'à deux ans et de l'amende jusqu'à 5,000 fr. (art. 419).
141. — Quiconque, par d'autres moyens qu'une mine, a volontairement détruit ou renversé, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées, ou autres constructions appartenant à autrui, ou gâté ou détruit des marchandises ou autres objets mobiliers appartenant à autrui, est puni de l'emprisonnement jusqu'à six mois et de l'amende jusqu'à 1,000 fr. (art. 420).
142. — Si le dégât est de peu d'importance, le coupable peut n'être puni que de la prison civile jusqu'à quinze jours (art. 422).
143. — Quiconque empoisonne des étangs ou cours d'eau, est puni de l'emprisonnement jusqu'à un mois et de l'amende jusqu'à 500 fr. (art. 42.Ï).
144. — Quiconque empoisonne, tue ou mutile frauduleusement des animaux de trait, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, est puni de la réclusion jusqu'à trois ans ou de l'emprisonnement jusqu'à un an, et de l'amende jusqu'à 1,000 fr.; s il y a eu violation de clôture ou si le fait a été commis de nuit sur des animaux dans les pâturages, ces circonstances sont toujours considérées comme aggravantes (art. 426).
145. — Celui qui, sans nécessité reconnue, tue, quoique non frauduleusement, l'un desdits animaux ou un animal domestique, est puni de la prison civile jusqu'à quinze jours et de l'amende jusqu'à 30 fr.; l'amende jusqu'à 20 fr. peut être substituée à la prison civile, s'il s'agit d'un animal domestique de minime valeur (art. 427).
146. — F. Sai.nt-Gai.i.. — Quiconque détruit ou endommage la propriété d'autrui est passible, s'il a commis le fait : 1" par grossière négligence, d'une amende de 500 fr. au plus; 2° par espièglerie {Muloirillen), pour un dommage de 200 fr. au plus, d'une amende de 500 fr. au plus, et, en outre, s'il y a lieu, d'un emprisonnement d'un an au plus; pour un dommage plus considérable, d'une amende jusqu'à 1,000 fr. à laquelle peut être jointe la maison de travail pour deux ans au plus; 3" par méchanceté, vengeance ou intérêt personnel, pour un dommage de 200 fr. au plus, de prison ou de maison de travail; pour un dommage plus considérable, de maison de travail ou de réclusion jusqu'à dix ans, sans préjudice, dans les deux cas, d'une amende de 2,000 fr. au plus, s'il y a lieu. En cas de négligence, la poursuite n'a lieu d'office que si la façon d'agir du coupable était de nalure à engendrer un danger public ; est assimilé à la grossière négligence le fait de manquer du soin dû en vertu soit de règles générales du droit, soit de prescriptions spéciales de l'autorité, soit ci'un contrat, ou encore à raison d'obligations professionnelles C. pén., art. 93).
147. — Dans ces divers cas, la peine est aggravée si au dommage matériel s'est ajoutée une atteinte grave à la santé ou à la vie d'une personne (art. 95V
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148. — G. Vaid. — Le Code vaudois place sur la même ligne la soustraction, la dégradation ou la destruction delà chose d'aulrui, ainsi que le fait de tuer ou de blesser l'animal d'autrui (C. pén., art. 326).
149. — La peine est graduée suivant que la valeur du dommage ne dépasse pas 20 l'r.. est de plus de 20 et de moins de 200 fr., ou dépasse 200 fr.; elle comporte une amende et éventuellement une peine privative de la liberté ^emprisonnement ou réclusion, dans les cas graves, jusqu'à trois ansi (art. 327).
150. — Le Code prévoit, en outre, de nombreuses circonstances aggravantes, résultant soit de l'utilité spéciale de l'objet endommagé, soit des moyens employés pour commettre le délit; la réclusion est, alors, toujours prononcée, conjointement avec l'amende, pour peu que le dommage dép.isse 20 fr. (art. 329).
151. — En revanche, hi peine peut èlre réduite jusqu'à la moitié du minimum fixé par la loi, si le délinquant répare tout le dommage causé, avant que des poursuites aient été commencées, et s'il n'est pas en récidive (art. 331).
152. — H. ZcRicH. — Quiconque, intentionnellement et sans droit, détruit ou endommage la propriété d'autrui est puni : l" de maison de travail pour uu an au moins, si le dommage a mis en danger la santé ou la vie d'une autre personne et si l'auteur devait prévoir ce risque; 2° de maison de travail, quand la valeur du dommage excède iiOO fr.; 3° d'emprisonnement et d'amende, quand elle n'excède pas ce chiffre; dans les cas peu graves, on peut ne condamner qu'à l'amende [C. pén., art. 181).
C. pén., art, 44,S
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DIVISION
§ I. — Eléments constitutifs (n. 6).
1° Fait de rupture ou de destruction in. 7 2° Nature des objets détruits (n. 14 à 20). 3° InteDlion criminelle (n. 21 et 22).
g 2. — Pénalités (n. 23 et 24).
1. — L'art. 451, C. pén., complétant la protection accordée aux intérêts agricoles par les art. 444 à 450 qui s'occupent spécialement de la destruction des produits de la terre, porte que c. toute rupture, toute destruction d'instruments d'agriculture, de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus. »
2. — L'art. 31, tit. 2, L. 28 sepl.-6 oct. 1701, protégeait déjà les instruments agricoles. Il décidait, en effet, que : •< toute rupture ou destruction d'instruments servant à l'exploitation des terres, qui aura été commise dans les champs ouverts, sera punie d'une amende égale à la somme du dédommagement du au cultivateur, d'une détention qui ne sera jamais de moins d'un mois, et qui pourra être prolongée jusqu'à six mois, suivant la gravité des circonstances. >>
3. — La lecture de ces deux textes suffit pour montrer que le Code pénal a étendu l'idée de protection des choses servant à l'agriculture, et simplifié les conditions antérieurement exigées pour la perpétration du délit.
4. --Ainsi, alors que le Code rural de 1791 ne prévoyait que la rupture ou destruction d'instruments d'agriculture, l'art. 451 comprend, en ouïr», dans l'incrimination les parcs de bestiaux et les cabanes des gardiens.
5. — De plus, l'art. 31 de la loi précitée exigeait pour qu'il y eut délit, la circonstance que le lait de destruction eût lieu " dans les champs ». Sous l'empire de notre texte, au contraire, le lieu de la perpétration n'exerce plus aucune iniluence sur l'action; le délit est le même, que les instruments aient été exposés ou non à la foi publique.
§ 1. Eléments constitutifs.
6. — Pour que la destruction d'instruments d'agricullure, parcs et cabanes puisse tomber sous l'application de l'art. 451, trois conditions sont nécessaires. 11 faut : 1" le l'ait de destruction; 2° que cette destruction porte sur les objets définis à l'article; 3° qu'elle soit accomplie avec l'intention de nuire.
1" Fait lie rupture ou île destruclinn.
7. — La rupture ou la destruction des instruments d'agricullure, des parcs de bestiaux, des cabanes de gardiens, constitue le fait matériel du délit. Sa constatation qui ne présente, en droit comme en fait, aucune difficulté peut résulter de procèsverbaux dressés par les autorités compétentes, comme de simples témoignages apportés à l'audience.
8. — Les expressions de l'art. 451 rupture ou destruction doivent être interprétées lato sensu, c'est-à-dire qu'elles embrassent toute rupture, toute destruction, qu'elle soit totale ou partielle. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2613.
9. — L'art. 451 n'ayant pas d.^fini ni limité les moyens de destruction, il est en conséquence indifférent que l'agent ait employé tel ou tel mode de destruction pour accomplir son délit.
10. — Il en résulte que l'incendie lui-même rentre dans les termes de notre texte. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation. Elle a décidé spécialement que le fait de mettre le feu à une cabane de gardien formée par quatre pieux plantés en terre et supportant quelques traverses couvertes de tiges de mais et de broussailles, constitue non le crime d'incendie, mais bien le délit prévu et réprimé par l'art. 451, C. pén. — Cass., 13 avr. 1869, Bosc, [S. 70.1.140, P. 70.314, D. 69.1.535J
11. — Comme nous l'avons dit, l'art. 451, C. pén., à la différence de l'art. 31 de la loi de 1791, ne s'occupe pas du lieu où l'acte a été commis; c'est là un point qui distingue le délit de destruction des objets visés à l'art. 451 du délit de vol de ces mêmes objets prévu par l'art. 388, ^ 1. dont l'existence en effet est essentiellement subordonnée à la condition que le vol ait eu lieu " dans les champs ». MM. Chauveau, F. Hélie et Villey
t. 6, n. 2613) font observer, que si la rupture avait été faite pour favoriser le vol des instruments ce ne serait plus la peine de l'art. 451 qu'il y aurait lieu d'appliquer mais les peines du vol portées par le premier paragraphe de l'art. 388, C. pén.
12. — Toutefois, nous pensons qu'il faut distinguer si les objets détruits en vue d'être volés étaient ou non dans les champs, car, comme il y a deux délits, celui de destruction et celui de \'ol, c'est la peine la plus forte qui doit être appliquée conformément à l'art. 365, C. instr. crim. Or cette peine est celle de l'art. 388, § I , si le vol a été commis dans les champs, et celle de l'art. 401 s'il a été commis dans tout autre lieu.
13. — ''ugé, que l'art. 388, S 1, n'est applicable que si la condamnation prononcée en vertu de cet article constate que le vol a été commis dans un champ; qu'en l'absence de celle déclaration c'est l'art. 401 qui doit être visé. — Cass., 26 déc. 1811, Aymard, [P. chr.]; — 22 janv. 1831, Ménager, [P. chr.]
2° Kalurc îles ohjets ilélruits.
14. — Le texte de l'art. 4.'il est absolument limitatif. Il ne saurait être étendu par analogie ou autrement. Il faut don.- pour qu'il s'applique (|ue la rupture ou la destruction porte : soit sur des instruments d'agriculture, soit sur des parcs de bestiaux, soit sur des cabanes de gardiens. Par suite, la seule question qui puisse faire doute est celle de savoir ce qu'il faut entendre par instruments d'agricullure, et quand les parcs et les cabanes sont construits de façon à rentrer dans les termes du texte.
15. — Par instruments d'agricullure, les tribunaux doivent entendre les ohjets ou machines qui servent aux exploitations agricoles, brouette, charrue, sulfateuse, benne, etc.
16. — D'ailleurs, c'est aux usages de chaque locahlé qu'il faut s'en rapporter, sur le point de savoir si tel ou tel instrument
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doit être considéré comme étant un instrument d'agriculture, dans le sens de l'art. 431, puisque les modes de culture varient d'après les pays. — Garraud, t. a, n. 706.
17. — Ainsi il a été jugé qu'il n'y a aucune violation de la loi dans le fait de déclarer qu'une brouette ne peut èlre considérée comme un instrument d'agriculture, quoiqu'elle puisse éventuellement servir à des usages de cette nature. — Cass., 29 juin. 18)3, Ceratlo, [P. clir.] — L'arrêt ne décide pas, en elTet, d'une manière absolue, qu'une brouette n'est pas un instrument d'agriculture, et laisse entendre que si elle ne l'est pas dans un lieu, elle peut l'être dans un autre. — Carnol, C. peu., sur l'art. 4ul, n. G; Hauter, Uroit criminel français, t. 2, p. 21 1.
18. — Huant aux parcs de bestiaux et aux cabanes de gardiens, l'art. 4ol n'en punit la rupture ou la destruction qu'autant que ces choses ont le caractère de meubles.
19. — S'il s'agit au contraire, de parcs et de cabanes ayant le caractère d'immeubles par destination, leur destruction no constituerait plus un délit, mais le crime prévu et réprimé par l'art. 437, C. pén. — V. ssuprâ, v° Deslruction d'édifices.
—O. — 'luge qu'une construction composée de murs en pierres et d'une couveriure en cbaume supportée par une charpente en bois, qui sert accidentellement, soit à recevoir du bois, soil à engranger des récoltes, soit à abriter des travailleurs, ne peut constituer une cabane de gardien et tombe sous le coup de l'art. 437, C. pén. — Cass., 6 août i86'J, Veyssel, [D. 71.1.75]
3? Intention criminelle.
21. — Le délit prévu et puni par l'art. 4.ïl, C. pén., n'existe pas indépi'ndamment de l'intention criminelle. L'agent doit avoir agi sciemment et volontairement, c'est-à-dire sachant que l'objrt détruit appartenait à autrui el dans le but de causer un dommage. Le l'ait en question étant un délit, c'est le dol et non la faute qui caractérise en elTel la criminalité de l'agent. — Garraud, t. o, n. 706; Ghauveau, F. llélie et Villey, t. 0, n. 2G13.
22. — L'intention criminelle se déduit des circonstances de la cause et les magistrats ont un pouvoir discrétionnaire pour déclarer en fait si oui ou non la volonté coupable existe chez l'agent.
§ 2. Vcnaliléa.
23. — L'art. 4.t1 porte que les faits qu'il prévoit seront punis Il ifun emprisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus. »
24. — .\ cette peine d'emprisonnement, il faut joindre celle de l'amende édictée par l'art. 4.').') qui est ainsi conçu : « Dans les cas prévus par les art. 4'i4 et s. jusqu'au précédent article inclusivement, d sera prononcé une amende qui ne pourra excéder le quart des restrictions cl dommages et intérêts, ni être au-dessous de 10 fr. >i
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DIVISION
— Notions générales et historiques (n. 1 à 3).
— Conditions d'existence du délit (n. 4).
De ta suppression du titre (n. .3 à 10). ■ be la nature et des qunlilcs que iImU présenter le
litre détruit.
Nature du titre (n. 17 à 27).
(Jualités du titre (n. 28 à 43).
intention coupable (n. 40 à 32).
— De la preuve de la destruction de titres ^n. 53
— Enregistrement n. 64).
— Législation comparée (n. 03 ù 87:.
Secti !|i-"éi-aU
el liistorfqucs.
1. La loi des 23 sent.-O m.'t. 1791 (pialiliait crime et punissait comme tel le fait d'avoir " volontairement, par malice ou
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vengeance, et à dessein de nuire à autrui, détruit ou brillé d'une manière quelconque, des titres de propriétés, billets, lettres de change, quittances, écrit, ou actes opérant obligation ou décharge )', la peine était celle de quatre années de fer.
2. — Ce délit est aujourd'hui prévu et puni par l'art. 439, C. pén., qui diffère, à deux points de vue, de la législation antérieure : tout d'abord il distingue entre la destruction des actes publics ou de commerce et celle des autres actes ou pièces. Puis, tandis (|u'il maintient pour le premier cas la qualification criminelle, il l'ait rentrer, dans le second cas, le fait de destruction dans la classe des délits correctionnels. Cet article est ainsi conçu : « Quiconque aura volontairement brûlé ou détruit d'une manière quelconque des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des titres, billets, lettres de change, elTets de commerce ou de banque, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, sera puni ainsi qu'il suit : si les pièces détruites sont des actes de l'autorité publique ou des effets de commerce nu de banque, la peine sera la réclusion; s'il s'agit de toute autre pièce, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux h cinq ans, et d'une amende de 100 à 300 fr. »
3. — Il importe de bien distinguer du délit de destruction de titres diverses infractions voisines, prévues par les art. 173, 2.55, 400, 405 et 408, C. pén. <' L'art. 439, dit un auteur, punit tout fait de destruction, commis, d'une manière quelconque, par toute personne, dans quelque lieu que ce soit, des titres et actes qui s'y trouvent énumérés. Il constitue, par conséquent, la disposition commune qu'il y aura lieu d'appliquer en l'absence de toute dérogation expresse et lormplle de la loi. a) Ainsi, l'art. 173 punit les fonctionnaires publics qui ont détruit ou supprimé des actes et titres dont ils sont dépositaires : l'art. 439 punit le même fait .mais commis par toute personne, et sans que le dépôt de la pièce soit une condition du délit, b) L'art. 2o,'> prévoit la destruction des procédures criminelles, pièces, actes, registr^'S et papiers contenus dans les archives du greffe et dépôts publics. c) L'art. 400 punit l'extorsion, par violence, des actes, titres ou pièces quelconques, opérant obligation ou décharge. L'art. 439 ne prévoit ni ne punit les moyens par lesquels l'auteur s'est procuré la pièce, mais seulement le résultat, c'est-à-dire le fait de destruction du titre, d) Dans les art. 405 et 408, ce qui est incriminé c'est la manœuvre frauduleuse par laquelle l'agent s'est procuré le litre, ou le détournement qu'il a opéré du titre qui lui avait été confié; l'art. 439 ne se place pas en face d'une obtention frauduleuse du titre, mais en face de sa suppression, ei II ne faut pas confondre non plus la destruction de titre avec le vol proprement dit qui suppose un détournement avec appropriation ». — \'. Garraud, t. 5, n. 0.^9; Chauveau et F. Hélie, t. G, n. 2627. — V. d'autre part suprà, v° bcposilaire public.
Section II.
<^.oiKlltions d'existence du drlit.
4. — L'art. 439 sous-entend évidemment que la pièce brûlée ou détruite doit appartenir à autrui; car on peut impunément user et abuser de son titre, et se priver par ce moyen d'en poursuivre l'exécution. Indépendamment de cette circonstance sur laquelle il est inutile d'insister, le délit prévu par l'art. 439 n'existe que si trois éléments se trouvent réunis. Le premier est relatif au l'ait matériel de la destruction du titre; le second à la nature que le litre doit avoir et aux qualités qu'il doit ri'unir; le troisième ù la vnlonté du délinquant.
% i. Vc la suppression du litre.
5. — Ce Que la loi punit, dans l'art. 439, c'est la destruction, c'ssl-à-dire v anéantissement total ou partiel d'un titre; ce qui exclut, d'une part la simple dissimulation ou soustraction, la détention ou rétention illicite du titre; d'autre part la radiation ou le bùtonnement, la cancellation. — (jarraud, t. 5, n. 601 ; Blanche, l. 6, n. .509.
6. — Ainsi, il a été jugé que le débiteur qui, sans détruire le litre qui constate sa dette, se refuse à le restituera son créancier, commet un abus de confiance, et non une destruction de litre. — Cass., 3 juin 1864, Charanton, [D. 65.1.455J — V. Cass., 21 janv. 1865, Ilumbert, [S. 65.1.245, P. 65. .571, D. 66. 5.452) — V. d'ailleurs suprà, v" .\bus de confwnce, n. 114 el f.
7. — ... Hue si le litre confié à un tiers a été détruit par ce dernier, ce fait constitue encore un abus de confiance. — Cass., 25 sept. 1853, Terrier, \liull. crim., n. 4811
8. — On voit qu'il ne faut pas non plus confondre le délit de destruction de litres avec celui de vol, qui n'implique qu'une appropriation frauduleuse, et non une destruction. Ainsi, on doit voir un vol et non une destruction de titres : 1° dans le fait par un copropriétaire d'avoir frauduleusement détourné le titre prouvant l'indivision. — Cass., 5 mai 1849, Frisneker, [S. 49.1.671, P. 50.1.248, D. 49.1.1451
9. — 2° Dans le fait, de la part d'un clerc de notaire, d'avoir soustrait un titre dans l'étude de son patron. — Cass., 2 juin 1853, Darras,[D. 53.1.2.36]
10. — La distinction présente des intérêts considérables, notamment au point de vue des nombreuses circonstances aggravantes qui peuvent transformer le vol simple en vol qualifié. — Garraud, t. 5, n. 659, note 6. — V. infrà, v" Vol.
11. — Mais nous retomberions dans les prévisions de Part. 439, dans le cas où le débiteur, feignant une contestation sur le mode de paiement, et ayant décidé le créancier à lui communiquer le litre, le déchirerait par un mouvement d'humeur simulé.
— Cass., 10 nov. 1871, Blol, [S. 72.1.94, P. 72.189, D. 71.1. 271]
12. — De même, le fait par un débiteur d'avoir arraché par force, des mains de son créancier, le billet de commerce qu'il lui a souscrit et de l'avoir lacéré, constitue le crime de suppression de titre et non un simple délit d'escroquerie. — Cass., 6 germ. an X, Dutrecht, [S. et P. chr.]
13. — Le mot destruction ne s'entend pas seulement de la destruction purement matérielle, qui anéantit le titre et le fait disparaître, mais de toute action qui met un titre dans un étal tel qu'il ne puisse plus conserver les effets qu'il était destiné à produire. C'est ce que la Cour de cassation a expressément reconnu dans les motifs d'un arrêt qui juge, par application de ce principe, que le fait d'avoir lacéré de mauvaise foi un billet à ordre, au moment où le porteur le présentait pour en recevoir le paiement, et d'en avoir avalé une parlie, constitue le délit prévu par l'art. 439, quoique les fragments restants aient suffi pour en obtenir le paiement. — Cass., 3 nov. 1827, Henaul, [S. et P. chr.] — V. Cass., 9 frim. an IX, Prudhomme, [S. el P. chr.];
— 7 therm. an XIII, Bosset, [S. et P. chr.] — Carnot, C. //(in., sur l'art. 439, n. 1.
14. — Au surplus, les juges ne sont pas tenus de déclarer par quel moyen la destruction de l'acte supprimé a été obtenue; le vœu de la loi est suffisamment rempli , lorsqu'ils ont constaté la destruction d'une manière quelconque. — Cass., 23 déc. 1825, Vicaire, [P. chr.]
15. — Et la question de savoir si le procédé employé a bien eu pour effet d'altérer l'acte de façon à le rendre impropre à son usage, est laissée par la loi à l'appréciation des tribunaux.
— Chauveau el F. Hélie, t. 6, n. 2616. — V. Blanche, l. 6, n.
16. — Le crime ou le délit est consommé lorsque la destruction du litre a été accomplie. Peu importe, au point de vue de la loi, que le but voulu par l'agent ait été ou non atteint; manqué aux yeux de l'auteur, le délit peut être consommé aux yeux de la loi. C'est ce qui aura lieu, par exemple, si l'acte lacéré avait été établi en double et qu'un seul des exemplaires fût tombé entre les mains de l'auteur du délit, et eût élé détruit ou lacéré par lui. .Mais, au point de vue de la tentative, il y a lieu de faire remarquer que la deslruclion de titres étant tantôt un délit, tantôt un crime, la tentative de celle infraction ne sera punie que dans celte dernière hypothèse. En effet, l'on sait que, si la tentative est toujours punie en matière de crime, elle ne l'est en matière de délit que lorsque la loi le décide formellement; el ce n'est pas le cas ici. — Garraud, l. 5, n. 662.
§ 2. De la nature et des qualités ijue doit présenter le litre détruit.
1» Nature du titre.
17. — Les litres prévus par l'art. 439 sont de deux sortes : 1° les actes de l'autorité el les effets de commerce ou de banque ; 2" les autres actes ou pièces ne présentant pas l'un de ces deux caractères. Dans le premier cas, l'infraction consistant dans la destruction du litre constitue un rrhre puni de la réclusion ; dans
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le second cas, ce n'est qu'un délit puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de iOO fr. à 300 fr. De plus, à quelque catégorie qu'apparti'>nne le titre, il faut, pour que sa destruction soit punissable, qu'il contienne ou opère obligation, disposition ou décharge.
18. — La destruction des actes de l'autorité publique ne con stitue un crime qu'autant qu'il s'agit de registres, minutes ou actes originaux. La perte des expéditions ou des copies certifiées ne causerait, en elTet, qu'un préjudice infiniment moindre, à raison de la facilité qu'il y aurait ;"i y suppléer (Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2(518 et s.). La destruction de ces expéditions et copies rentrerait ilans le dernier paragraphe de l'art. 439 relatif aux actes qui n'ont de caractère ni public ni commercial, et n'entraînerait qu'une peine correctionnelle. — Contra, Blanche, t. 6, n. r;73; (Jarraud, t. n, n. 603.
19. — Jugé qu'on doit considérer comme actes de l'autorité publique les registres et autres actes destinés à la perception de droits de navigation établis au profit de l'Etat. — Cass., 29 avr. 1831, Garrigues, fS. 32.1.198, P. chr.]
20. — Il faut généraliser cette solution et l'appliquer k la destruction des registres, minutes ou autres actes destinés à la perception dés contributions ou de tous autres droits établis par les lois. — Garraud, loc. cil.
21. — 11 semble aussi résulter des motifs d'un arrêt de la Cour de cassation que l'on doit ranger parmi les actes de cette nature les procès-verbaux rédigés par les gardes champêtres, pour fait de chasse. — Cass., 28 nov. 1833, Dieudonné, |P. chr.]
22. — Il a été également jugé que celui qui détruit, sur des arbres mis en réserve, l'empreinte du marteau de l'Elal pour en substituer frauduleusement un autre, est passible des peines portées par l'art. 439 contre les destructeurs des actes originaux de l'autorité publique. — Cass., l4aoùt l8)2,Cassel, [S.et P.chr.]; — 4mail822,Schwanger, S.et P.chr.]; — 8 févr. 18.Ï0, Boissard,[S. .'iO.1.630, P. .•i2.1.41.'), D. 50.5.243]; -^ 12aoùt 1868, Lechaine, [S. 66.1.182, P. 66.444. D. 66. 1.141]— Sic, Garraud, t. 3, n. 102, texte et note 23. — Contra, Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2619.
— V. d'ailleurs sur les intéressantes discussions auxquelles cette question et des queslions voisines ont donné lieu, suprà, v" Contrefurim lifit sceaux de l'Etal, etc., n. 38, 41 et s., 52, 61.
2;i. — Il en est de même des procès-verbaux constatant les votes pour l'élection des représentants du peuple. — Cass., 13 juin. 1849, Dussoubs, [S. 50.1.64, P. 50.2.304, D. 49.1.202]
24. — Il en serait encore de même des procès-verbaux constatant l'élection des conseillers généraux ou d'arrondissement, des conseillers municipaux, etc. — Garraud, t. 5, n. 663, note 10.
— V. d'ailleurs en ce qui concerne la destruction des pièces d'un dépôt public, suprà, v» DcfMisilaire public.
25. — La définition des eflels de commerce est connue; c'est il elle qu'il faut se reporter pour savoir quelle est la nature de l'acte détruit au point de vue de la juridiction compétente et de la peine à appliquer. Remarquons simplement que, tandis que la lettre de change |)résente toujours un caractère commercial, quel que soit la nature de l'opération qu'elle constate, il en esl d'autres actes, tels que les billets à ordre et les autres elVets de banque ou de commerce, ijui ne constituent, à proprement parler, des actes de commerce que s'ils relatent une opération commerciale. Dans le cas contraire, ce ne sont que des acte.s civils, et leur destruction ne constituerait qu'un simple délit. — Cass., 20aoiH 18i6, Noret, [D. 40.4.152]
2(î. — Dans une accusation de destruclion de titre, il n'appartient qu'à la cour d'assises, et non au jury, de décider si le titre détruit constituait un ell'etde commerce. C'est là une question de droit étrangère aux attribulions riu jury (V. suprà, v" Cdur (l'assises, n. 2788 et s.). Le jury, doit être appelé seulement à se prononcer sur le fait matériel de la destruclion et sur la culpabilité de l'agent.
27. — En ce qui concerne les actes non commerciaux ni publics, leur destruction ne constitue qu'un simple délit. C'est le cas, par exemple, pour la destruction de feuillets du giand-livre d'un négociant, alors que ce registre ne constitue qu'une écriture auxiliaire, non prescrite par le Code de commerce. — Cass., 3 déc. 1864, Gibus, iS. t)5.l.t03, P. 65.201, D. 65.1.150)
2° QualiU's Jii litre.
28. — Pour que la destruction du litre soit punissable, il faul que le titre contienne ou opère o/i/if/d/cn, disiiositt'in nu
décharge. Cette condition est requise alors même qu'il s'agirait d'actes de l'autorité publique. Blanche (t. 6, n. 576) a prétendu, il est vrai, que la destruction d'un acte de l'autorité publique cause un préjudice public indépendant de la question de savoir si cet acte contient obligation, disposition ou décharge; que cette question ne se pose qu'en ce qui concerne le préjudice causé aux particuliers par la destruction des actes privés; et que, par conséquent, il n'est nécessaire que l'acte contienne obligation, disposition ou décharge, que si l'on se trouve en présence d'un acte privé. Mais la loi ne faisant pas cette distinction, on ne peut pas ajouter à son texte. — ilarraud, t. 5, n. 604, texte et note 15.
29. — Le fait que l'acte contenait obligation est constitutif du crime de destruction; dès lors il n'appartient qu'au jury de déclarer que l'écrit détruit contenait obligation, et l'accusation n'est pas purgée lorsqu'il n'a donné aucune réponse sur ce fait conslitutif. — Cass., Il mars 1830, Rigaud, [S. et P. chr.)
30. — D'ailleurs, le fait que le titre détruit emporte obligation, disposition ou décharge, peut résulter implicitement de la nature du titre, telle qu'elle est reconnue par le jugement ou l'arrêt de condamnation; il en esl ainsi, quand la décision reconnaît à l'acte détruit le caractère d'une procuration. — ^Cass., 23 sept. 1837, Brochet, [S. 39.1.803, P. 37.2.318]
31. — On devrait, de même, considérer comme un acte contenant disposition, au point de vue de l'application de l'art. 439, un testament olographe. — Cass., 6 févr. 1880, Lamblin, [S. 80.1.302, P. 80 924, D. 80.1.188]
32. — Remarquons, d'autre part, que l'art. 439, par son texte même, n'est applicable qu'autant qu'il s'agit d'actes intéressant la fortune et les biens. Mais si l'acte détruit n'avait trait ((u'aux intérêts moraux de l'homme, a la considération d'un signataire ou d'un tiers et nullement à ses biens, le f.iit de destruclion ne serait pas punissable. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2621; Garraud, t. 5, n. 604.
33. — Est-il nécessaire que le titre détruit soit valable, pour que le délit existe'? La règle à formuler, en cette matière, esl la suivante : il faut que la destruction du titre puisse causer à autrui un préjudice réalisable en espèces. — Garraud, t. 5, n. 005; Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2623; Blanche, t. 6, n. 578 et s.
34. — Jugé, en ce sens, que le caractère délictueux du fait d'avoir, à dessein de nuire, détruit un titre contenant obligation, disposition ou décharge, esl subordonné à la validité du litre. — Trib. Audenarde, 28 nov. 1874, Meulevyzer, U'asicr., 75.3.41]
35. — Par application de ce principe, la destruction volontaire d'un titre entaché d'une nullité radicale, par exemple, d'une donation entre-vifs sous signatures privées, ne constituerait pas un délit. En effet, la loi doit être entendue en ce sens, qu'il faut que l'acte soil susceptible de produire quelque ell'el et sa destruction de causer quelque dommage, ce qui ne se rencontrerait pas dans l'hypothèse d'un acte qui n'avait qu'une existence matérielle, sans valeur légale.
3(î. — Il en serait de même en cas de destruction d'un blancseing. Le blanc-seing en elfet n'a par lui-même aucune espèce de valeur. — Garraud, /oc. cit.; Chauveau et F. Hélie, loc. cit.; Blanche, t. 6, n. 579.
37. — Il a été rendu, en ce sens, une décision dans une espèce où il s'agissait de l'extorsion d'une signature en blanc. La Cour de cassation a pensé que l'extorsion n'avait pas le caractère de délit parce que la signature n'avait pas été mise au bas d'un acte emportant obligation ou décharge. — Cass., 7 mess, an IX, Baux, |S. et P. chr.]
38. — Mais si le litre n'était pas nul de plein droit, si les juges avaient le pouvoir de ne pas prononcer la nullité, ou enfin si l'acte, quoique nul, était susceptible de produire quelque effet légal, dans ces divers cas, le destructeur porterait une grave atteinte aux intérêts de la partie qui pouvait puiser dans l'acte le principe d'une action. La volonté de nuire suffirait donc pour rendre le fait criminel. — Garraud, t. 5, n. 665.
39. — Ainsi jugé que la destruction d'un titre constitue un délit, alors même que cet acte contiendrait un vice de forme susceptible d'entraîner sa nullité, si d'ailleurs cette nullité n'a été encore ni demandée ni prononcée. — Cass., 28 nov. 1861, Purey, [S. 62.1.440, P. 62.1152, D. 65.5.372]
La C'urde cassation a appliqué ce principe dans une
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espèce où il s'agissait de la soustraction d'un testament; elle a décidé que le tribunal saisi de la plainte ne devait pas sul3ordonner la condamnalicm à un jugement préalable sur la validité du testament. Seulement elle est allée trop loin en déclarant qu'il y avait contre celui qui avait détruit Tacle présomption de droit qu'il était valable. — Cass., 4 ocl. 1816, Fiquet, lP- chr.] — Présomption, soit; et cela sufBsail pour que l'art. 4'39 fut appliqué; mais présomption de droit, non. Le système contraire pourrait avoir de graves conséquences sur le résultat de l'action civile en responsabilité à laquelle il faudrait nécessairement l'appliquer.
41. — Jugé encore que la destruction volontaire d'un titre contenant des obligations constitue le délit prévu par l'art. 439. C. pén., sans qu'il soit besoin d'examiner, au préalable, si l'acte est entaché de nullité pour omission de forme, ou inopérant d'après une exception quelconque; qu'ainsi, l'exception tirée de la prétendue nullité d'un acte synallagmatique sous seing privé. pour n'avoir pas été fait double, ne constitue pas une question préjudicielle. — Cass., 28 nov. 1861, précité. — Bruxelles, 24 nov. 1821, Dugaugier, [S. et P. chr.]
42. — Cette dernière solution est d'autant mieux fondée que l'acte nul, pour n'avoir pas été lait double, vaut toujours comme commencement de preuve par écrit. On ne saurait donc accorder l'impunité au plaideur qui ravirait, par une voie de fait, cette ressource à son adversaire. — V. infrà, v° Double écrit.
43. — « Du reste, dit M. Garraud (t. o, n. 66oj, le juge saisi d'une poursuite en destruction de litre peut apprécier la validité du document détruit ou lacéré. 11 n'y a donc pas lieu pour lui, de surseoir à statuer sur la prévention jusqu'à ce que la validité du titre ait été reconnue au civil; c'est au tribunal de répression qu'il appartient pour constater l'existence d'un des éléments du délit, de déclarer si le titre lacéré ou brûlé renfermait des dispositions léaralement valables ». — Cass., 6 l'évr. 1880, Lamblin, rs. 80.1.392, P. 80.924, D. SO.l.lSS^ — V. aussi Chambéry,'l7 janv. lS78,Mather, [S. 78.2.48, P. '78.223, D. 79,0.399]
44. — A plus forte raison la juridiction correctionnelle ou criminelle pourrait-elle se prononcer sur Vexisteîice du titre qu'on prétend avoir été détruit. — Cass., 25 mai 1816, Sanitas, [S. et P. chr.]; — 4 oct. )S16, précité.
45. — Au reste, si l'incertitude sur la nature et le caractère de l'écrit lacéré met obstacle à l'application de l'art. 439, C. pén., elle ne détruit pas toute base d'une action civile. Ainsi, la Cour de cassation a jugé que lorsque le légataire universel a déchiré un écrit trouvé sur le testateur au moment de son décès, et que les héritiers naturels du défunt prétendent être un écrit contenant révocation du legs universel, il peut être condamné à des dommages-intérêts envers eux, encore bien qu'il y ait incertitude sur la nature et le caractère de l'écrit lacéré. — Cass., 27 févr. 1827, Carpenlier, [S. et P. chr.]
!; 3. Intenlion coupabli'.
46. — La destruction de titres n'est un crime ou un délit qu'autant qu'elle a eu lieu volontairement (art. 439), c'est-à-dire avec intention de nuire. La loi de 1791 disait : " volontairement, par malice ou vengeance, et à dessein de nuire à autrui )>. Sans intenlion, sans volonté de nuire, il n'y a qu'un fait matériel, un accident, une imprudence qui ne tombe pas sous la répression de la loi pénale (Garraud, t. o, n. 666; Chauveau et F. Ilélie, l. 0, n. 2624). La volonté coupable consiste ici, dit. M. Garraud, Il dans l'intentiou de se procurer à soi-même ou de procurer à autrui un profit illégitime, au préjudice des tiers, par la destruction ou la suppression du titre. »
47. — La volonté étant la circonstance moralement constitutive de la criminalité du fait de destruction de tilres, il en résulte qu'un accusé ne peut pas être condamné comme coupable, si la déclaration du jury n'exprime pas que le l'ail a été commis volontairement. — Cass., 28 nov. 1833, Dieudonné, [P. chr.] — V. Cass., C) avr. 1872, \Bull. crim., n. 83] — Frèrejouan du Saint, Tr. Ikéor. et prat. de ta cour d'assises , n. 3488 et s. — V. suf/rà, V" Cour d'assises, n. 3488 et s.
48. — Jugé que l'intention de nuire n'est pas suffisamment constatée dans le jugement qui, tout en déclarant que le prévenu a détruit volontairement un acte contenant obligation au profit d'un tiers, se borne à ajouter que la remise volontaire faite de l'acte par ce tiers n'implique pas un consentement ; que, dès lors, la coiidamnaliun prunoiicée par ce jugement n'est pas justifiée en droit. — Cass., 20 janv. lSo3, Chevreau, 'Uull. crim., n. 21]
49. — Mais il a été jugé, dans une espèce où la Cour suprême s'est peut-être montrée trop indulgente pour l'arrêt attaqué, que celte énonciation de l'existence de la volonté peu! être implicite, qu'ainsi elle est substantiellement suppléée par la déclaration qui reconnaît deux individus coupables d'avoir détruit un acte << de complicité », ce qui veut dire par le concert de la volonté de deux prévenus reconnus pour être auteurs du délit. — Cass., 23 déc. 182o, Vicaire, jP. chr.1
50. — Jugé, au reste, à bon droit, que la volonté coupable du prévenu est suffisamment indiquée dans un arrêt qui constate que cet individu >< s'est installé, quelques jours avant le décès, au domicile de son oncle, célibataire très-âgé et paralytique, sans y avoir été appelé; qu'il a eu à sa disposition le testament par lequel il était entièrement exhérédé; qu'il l'a fait disparaître et a détruit cet acte pour s'emparer illégalement d'un patrimoine qu'il savait devoir appartenir exclusivement au légataire désigné ". — Cass., 5 avr. 1872, précité.
51. — ... Qu'il y a délit de destruction de titre dans le fait d'un mandataire qui, après sa révocation, supprime, de concert avec l'autre partie contractante, le traité relatif à l'exécution des travaux pour le compte du mandant, pour lui substituer frauduleusement un traité plus avantageux à l'entrepreneur; et que l'arrêt qui déclare que la substitution du traité a été opérée dans de telles circonstances, constate suffisamment que celle substitution a été commise avec l'intention de nuire au mandant et lui a, en effet, causé un préjudice. — Cass., 19 juill. 1861, Yernay, ,S. 62.1.1002, P. 62.838, D. 61.1.452]
52. — D'ailleurs, par application du principe général aux termes duquel la réparation du préjudice causé par un délit n'elTace pas ce délit consommé, il a été jugé que l'intention de nuire est sulfisante pour caractériser le délit lorsqu'elle existe au moment même où il a été commis ; il importe peu que celle volonté ait disparu postérieurement, ainsi que les conséquences dommageables du délit. — Cass., 13 juin 1861, Bouche, [P. 62. 1003, D. 61.1.359] — Paris, 8 juill. 1864, Gibus, [S. 65.1.103,
Section III.
De la preuve de lu deslrueliou de tilres.
53. — L'existence du délit de destruction de titres étant subordonnée à l'existence, même des tilres prétendus détruits, on s'est demandé si le fait de la destruction pourrait être prouvé par témoins dans le cas où il s'agirait d'un litre portant une obligation supérieure à la somme de 150 fr. Après quelques hésitations,, qui apparaissent dans un arrêt de la Cour de cassation du 5 avr. 1817, Desblancs, ]^P. chr.', la jurisprudence a résolu la question dans le sens de l'affirmative, el avec raison selon nous. i> Celui qui prétend être victime du délit, dit M. ijarraud, ne peut rapporter, en elTet, ni écrit ni commencement de preuve par écrit à l'appui de sa prétention, puisque c'est précisément le délit qui l'a mis dans cette situation de n'avoir pas de litre ". C'est donc ici le cas d'appliquer l'art. 1348, C. civ., qui déclare la preuve testimoniale admissible au casoùiln'a pas élépossible aucréancier de se procurer une preuve écrite. — Garraud, t. 3, n. 667; Mangin, t. 1, n. 173; Blanche, 1.6, u. 578. — V. infra, v° Preuve.
54. — C'est en se fondant sur celle règle que la Cour de cassation a décidé que, si la préexistence d'un testament olographe est préjudicielle au fait de sa soustraction, elle peut néanmoins, comme la soustraction, être prouvée par témoins, parce que l'héritier ou le légataire n'a eu aucun moyen de faire constater par écrit, pendant la vie du testateur, l'existence de ce testament, attendu qu'ici ne s'applique pas l'art. 1341, C. civ. — Cass., 4 ocl. 1816, Fiquet. [P. chr.j
55. — ... Que, lorsqu'un créancier a confié au débiteur, sur sa demande, le titre obligatoire pour en prendre lecture, à la charge de le restituer immédiatement, el que le débiteur l'a supprimé, il y a lieu à l'admission de la preuve testimoniale, non seulement du l'ail de la suppression du litre, mais encore de sa remise, lors même qu'il n'y aurait pas de commencement de preuve par écrit et que la somme excéderait l.'io ir. — Cass., 15 mai 1834, Gonnier, [P. chr.]; — 9 mars 1871, Fabre, [S. 72.1.94, P. 72.189, D. 71.1.70J; — 10 nov. 1871, Blot, [S. et P. Ihid.. D. 71.1.271]
56. — ... El cela alors surtout que celle remise a été déterminée par dol el par fraude. — Cass., 10 nov. 1871, précité.
5'7. — ... Que la prohibition de la preuve testimoniale pour
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toutes choses excédant la somme ou valeur de i:;o fr. lorsqu'il n'existe aucun commencement He preuve par écrit, n'est pas applical)le au cas où un testament a été momentanément communiquiÇ à un individu qui l'a aussitôt mis en pièces. — Cass., 28 juin 1834, Vie, [P. chr. | — V. aussi, dans le même sens, pour le cas où un testament aurait été détruit, même après un assez long temus, par celui auquel il avait été confié par le testateur : Cass., 20 nov. 1873, Pasquier, [D. 74.1. .W41
58. — La Cour de cassation a jugé en outre : que les juges criminels peuvent être saisis directement de l'inculpation d'avoir soustrait un testament déposé dans les mains d'un tiers, et que la preuve de cette soustraction peut se faire par témoins: que ce n'est point le cas d'appliquer les règles relatives au dépôt. — Cass., 21 ocl. 1824, Vicaire, [S. et P. chr.]
59. — ... Que le propriétaire d'un titre soustrait frauduleusement à son insu dans les mains d'un tiers qui en était dépositaire est recevable à invoquer la preuve testimoniale, encore bien qu'il s'agisse d'une somme supérieure à lîiO fr., et qu'il n'e.\isle aucun commencement de preuve par écrit. — Cass., 2avr. 183"), Muet, [P. chr.] — Ces deux arrêts ne sont pas contraires k ceux que nous allons citer en matière de dépôt. En effet, dans ces deux espèces, ce n'est pas le dépositaire qui est le destructeur du titre.
GO. — Enfin, il a été jugé, dans le même sens, que la destruclion d'un titre peut être prouvée par tous les moyens, lorsqu'elle est le résultat du dol et de la fraude. — Chambêrv, 17 janv. 1878, Mather, [S. 78.-148, P. 78.223, D. 7!t.,T.3991 "
Gl. — ■ En matière de dépôt, la jurisprudence considère, au contraire, que la destruction du tilre ne peut être établie par le déposant contre le dépositaire, qu'à la condition que le dépôt soit prouvé par écrit, si la matière excède 130 fr. Il a été jugé, en ce sens, que dans une prévention de destruction de titre (une contre-lettre) volontairement remis au prévenu, la preuve testimoniale du fait de destruction ne peut être autorisée, si la valeur du titre détruit excède l.")0 fr., qu'autant que le fait de la remise de ce titre est lui-même établi par écrit ou qu'il existe sur ce point un commencement de preuve par écrit. — Cass., 23 sept. 18;i3, Terrier, |S. 34.1.213, P. 33.1.178, D. 34.1.43]
G2. — Et en pareil cas les interrogatoires subis par le prévenu à l'audience ne peuvent constituer un commencement de preuve par écrit. — Même arrêt.
03. — Mais le commencement de preuve par écrit pourrait résulter d'interrogatoires subis devant le juge d'instruction et signés du prévenu. — Même arrêt (implic). — V. au surplus auprà, V» bcpâl, n. 193 et s.
Section IV.
Enregistrement.
f!4. — F>'art. 42, L. 22 frim. an VII, d'après lequel il est défendu de passer aucun acte en vertu d'un acte sous seing privé non enregistré n'est pas applicable au cas où ce dernier acte a clé détruit. — V. suprà. v" Acte passé en conséquence d'un autre, n. 187 et s.
SECTIO.^ V.
T.,éijisIation comparée.
S 1. Ai.i.nMAoyn.
0.5. — l^elui qui, volontairement, détruit, supprime ou enilommage un titre, un registre, des actes ou tout autre objet, conservé dans un lieu officiel à ce destiné ou remis officiellement à un fonctionnaire ou à un tiers, est puni d'emprisonnement; s'il a commis le fait dans un but de lucre, l'emprisonnement ne peut pas être de moins de trois mois, et le condamné peut, en outre, être privé de ses droits civiques (C. pén. ail., art. 133).
66. — Est puni d'emprisonnement, et, s'il y a lieu, d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 3,0ii0 marcs (environ 3,710 fr.), celui qui détruit, endommage ou supprime, dans le but de causer un préjudice à autrui, une pièce qui ne lui appartient pas ou du moins pus exclusivement (art. 274-1°).
67. — Celui qui, volontairement détruit, altère ou supprime, [loiir préjiidicier aux droits de l'empire allemand ou de l'un des
Etats confédérés vis-à-vis d'une puissance étrangère, les titres ou moyens de preuve relatifs à ces droits, est puni de deux ans de réclusion au moins ou, s'il y a des circonstances atténuantes, de six mois de forti'resse au moins (art. 92-2").
68. — Le fonctionnaire qui détruit, détourne, endommage ou falsifie volontairement une pièce qui lui a été confiée ou à laquelle il peut atteindre à raison de ses fonctions, est puni d'un emprisonnement d'un mois au moins (art. 348, al. 2).
S 2. AscLETEnrtE.
69. — Commet un crime (felony), puni de cinq ans do servitude pénale au maximum : 1° quiconque, dans une intention dolosive, détruit, biffe, oblitère ou supprime tout ou partie des titres de propriété relatifs à un immeuble, quelle que soit d'ailleurs la nature de ces titres (St. 24 et 23, Vict., c. 96, s. 1 et 28).
70. — ... 2° Quiconque, méehammeniet sans droit, biffe, oblitère, endommage ou détruit, en tout ou en partie, des documents judiciaires ou officiels (Ih., s. 30).
i; 3. AvTRwnE-Hnyr.niB.
71. — I. .\iiTuiciiK. — Est puni de la peine prévue pour la tromperie [Detruij), c'est-à-dire d'une réclusion {Kerker) de six mois à un an et, .s'il y a des circonstances aggravantes, de un à cinq ans, quicon<iue anéantit, endommage ou supprime, au préjudice d'autrui, un tilre qui ne lui appartient point ou du moins pas exclusivement (C. pén., art. 201 a et 202).
72. — II. lIo.NCKiK. — Le Gode pénal hongrois ne contient pas de dispositions spéciales sur la matière.
S 4. Hni.CIQliE.
73. — Quiconque a méchamment ou frauduleusement détruit des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge, est puui comme s'il avait soustrait les mêmes pièces (C. pén., art. 327, 401, 488 et 493).
§ a. Espagne.
74. — Quiconque commet une fraude en soustrayant, cachant ou rendant inutilisable, en tout ou en partie, une pièce de procédure, une expédition d'acte, un document ou tout autre titre (papcl) quel qu'il soit, est puni d'une peine qui varie, suivant que « la fraude «est inférieureà 100 pes.,supérieureà 100 pes. et inférieure à 2,300, ou supérieure à 2,300, des arrêts majeurs à la prison correctionnelle; si le fait a été commis sans intention de fraude, la peine est une amende de 123 à 1,230 pes. (art. 348-9'> et 547).
75. — D'autre part, d'après l'art. 378, l'incendie ou la destruction de papiers ou documents susceptibles d'une estimationen argent est punie conformément aux règles générales sur les dommages causés à la propriété d'autrui. S'ils ne sont pas susceptibles d'estimation, la peine est les arrêts majeurs ou la prison correctionnelle, et une amende de 230 à 2,300 pes.
§ 6. hwuE.
76. — Quiconque supprime ou détruit, en tout ou en partie, un acte original ou une copie pouvant en tenir lieu, est passible, s'il peut en résulter un préjudice public ou privé, des peines prévues, suivant les cas, pour le faux en écriture publique, le faux en matière d'identité ou le faux en écriture privée ;C. pén., art. 283).
S -.Pays-IU^.
77. — Le Code pénal ne contient pas de dispositions spéciales sur la matière.
§ 8. PoiiTor.Ai..
78. — Quiconque détruit ou supprime, en tout ou en partie, un dossier de procédure, un registri-, ou un document quelconque, qui ne lui apijartient pas, est puni de deux à huit ans de prison majeure cellulaire et d'amende jusqu'à un an, ou de dégradation temporaire avec la même amende; la peine est plus
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sévère si la pièce se trouvait dans un dépôt public ou autre lieu atïecté à sa garde (C. pén., art. 424).
§ 9. lir^fiB.
79. — Quiconque intentionnellement détruit ou endommage des actes ou documents qui ne lui appartiennent pas, est passible, suivant leur importance et les autres circonstances du délit, ou de deu.x à quatre mois de prison, ou de sept jours à trois semaines d"arrèts, ou d'une amende de 100 roubles au plus. Mais, si l'acte a été commis pour procurer à son auteur ou à uu tiers un profit, la peine peut s'élever jusqu'à la déportation en Sibérie (C. pén.. art. 1622, 1657).
§ 10. SUËDE.
80. — Est réputé escroquerie, et puni comme tel, le fait de détruire ou de rendre inutile volontairement au préjudice du droit d'autrui les actes sur lesquels ce droit se fonde (C. pén., c. 22, S 2-0°).
S 11. Suisse.
81. — Un assez grand nombre de Codes canlonau.x renferment des dispositions sur la destruction des titres. Les uns consacrent à cette infraction des articles spéciaux ; les autres en traitent soit a propos du vol et de l'escroquerie, soit à propos du dommage causée la propriété d'autrui. Nous citerons, à titre d'exemple, les législations de Berne, Genève, Lucerne, Neuchàtel, Vaud et Zurich.
82. — I. Berne. — La destruction de titres est prévue par le Code bernois dans le même article que les autres destructions ou dégradations de la chose d'autrui, et la peine varie suivant l'importance du préjudice causé.
83. — IL Genève. — Quiconque brûle ou détruit, volontairement et dans un but frauduleux, soit des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, soit des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque contenant ou opérant obligation, disposition ou libération, est puni, dans le premier cas, et s'il s'agit d'un testament ou d'ell'ets, d'une réclusion de trois à huit ans , et pour toutes autres pièces, d'un emprisonnement de six mois à trois ans (G. pén., art. 344).
84. — III. Ll'cer.ne. — Celui qui, sans droit, anéantit des titres de propriété ou de créance, des lettres de change, des quittances ou des contrats qui appartiennent à autrui, est passible de réclusion pour huit ans au plus (G. pén., art. 216).
85. — IV. Nelchatel. — Quiconque a volontairement brûlé ou détruit soit des registres, minutes ou actes originaux de l'autorité publique, soit des titres, billets, lettres de change, effets de commerce ou de banque appartenant à autrui en tout ou en partie, est puni, dans le premier cas, de l'emprisonnement jusqu'à un an et de l'amende jusqu'à 500 fr.; dans le second, de l'emprisonnement jusqu'à six mois et de l'amende jusqu'à 200 fr. (G. pén., art. 42.3).
86. — V. Vaiii. — Celui qui détruit ou endommage les registres ou autres actes d'une autorité constituée, d'un fonctionnaire ou d'un olficier public, les titres déposés dans un greffe ou autre dépôt public d'archives, un titre authentique ou un acte de dernière volonté, est puni, si le dommage ne dépasse pas 20 fr., d'une réclusion de un à dix mois ou d'une amende de 100 à 600 fr., et, s'il dépasse cette somme, d'une réclusion de trois mois à quatre ans et d'une amende de 100 à 2,000 fr. (C. pén., art. 328-1» et 329).
87. — Yl. Zurich. — Quiconque détruit, altère ou rend inutilisable un titre privé (l'rivnturkunde), est passible, si le dommage ne dépasse pas 300 fr., de réclusion jusqu'à cinq ans, de maison de travail ou de prison, et, s'il dépasse ce chiffre, de réclusion jusqu'à douze ans ou de maison de travail et d'amende (C. pén., art. 183-2° et 184).
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Législation.
(;. pén., art. 435 [modifié par la loi du 2 air. 1S92\
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3° Intention (n. 19 et 20).
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S; 1. Notions générales et historiques.
11. — L'art. 33, sect. 2, tit. 2 du Gode de 1791, portait : « Quiconque sera convaincu d'avoir détruit par l'effet d'une mine ou disposé une mine pour détruire les bâtiments, maisons, édifices, navires ou vaisseaux, sera puni de mort. »
2. — L'art. 433 du Gode pénal de 1810, reproduisait cette disposition en prononçant la peine de mort « contre ceux qui auront détruit par l'effet d'une mine des édifices, navires et bateaux. »
3. — La loi de révision de 1832, dans le double but de graduer la peine jusque-là uniforme et d'étendre les prévisions du texte à la destruction des magasins et chantiers, modifia l'art. 433, qui dès lors fut ainsi conçu : « La peine sera la même d'après les distinctions faites en l'article précédent (incendie), contre ceux qui auront détruit par l'effet d'une mine des édifices, navires, bateaux, magasins et chantiers. »
4. — En somme, la loi assimilait au crime d'incendie, au point de vue de la nature de l'incrimination et de la gradation des peines, la destruction de certains objets par l'effet d'une mine. — Garraud, t. 5, n. 623.
5. — Au commencement de 1892, des explosions de dynamite dues aux anarchistes suggérèrent une modification de l'art. 433, C. pén. Cette modification fut réalisée par la loi du 2 avr. 1S92 qui lait partie de l'ensemble des lois destinées à réprimer les manifestations de la doctrine anarchiste. — Winfrà, v'" ilenées anarchistes, Substances explosibles.
6. — En réalité, la modification était inutile, l'art. 435 suffisant. D'une part, en effet, on devait entendre par» mine » non seulement les mines proprement dites, mais encore toutes les matières explosibles dues aux nouvelles découvertes de la chimie. D'autre part, la tentative de destruction étant punie comme le crime même, pourvu qu'elle réunisse les caractères constitutifs de la tentative légale, le dépôt de l'engin explosif pouvait être considéré comme un commencement d'exécution. — Garraud, t. 1, n. 624.
§ 2. Eléments constitutifs.
7. — Le crime de destruction par l'effet d'explosifs comprend trois éléments : 1° le fait matériel de la destruction; 2° la nature de l'objet détruit ; 3" la volonté de l'agent.
1" Destruction.
8. • — Le caractère dislinctif de la destruction prévue par l'art. 433, c'est qu'elle a lieu par l'effet d'une mine ou de toute autre substance explosible.
9. — L'arl. 435 assimile la destruction partielle à la destruction totale et prévoit expressément la tentative de destruction, laquelle, à défaut <le disposition spéciale, serait d'ailleurs tombée sous le coup de l'art. 2, G. pén., à la condition de réunir les caractères constitutifs de la tentative légale.
iO. — Comme en d'autres matières, il faut distinguer le crime lenlé du crime manqué, au point de vue du classement juridique des faits, car, au point de vue de la peine, le crime tenté et le crime manqué sont punis de la même peine que le crime consommé. — Garraud, t. 1, n. 626.
DKTRNTION PRKVENTIVE.
Ibl
11. — Lp crime sera simplement tenté f^^s que l'auleur en aura commencé l'exécution. La distinction des actes préparatoires et ries actes d'exécution se fera d'ailleurs comme en matière d'incendie. Nul doute, par exemple, que le dépôt intentionnel de l'engin explosif ne constitue le commencement d'exécution du crime et ne caractérise une tentative punissable toutes les fois, du moins, que l'explosion n'aura pas eu lieu par suite de circonstances indépendantes de la volonté de l'agent. — Garraud, /oc. cit.
12. — Il va sans dire que si, avant que l'explosion ne se produise, l'agent l'enlève ou en brise le mécanisme, il bénéficie de l'impunité dont profite tout auteur d'une tentative volontairement interrompue.
13. — Il y a crime manqué quand l'engin a fait explosion, mais que la destruction voulue par l'agent n'a pas eu lieu; d'ailleurs le crime manqué est puni comme le crime consommé, et ce n'est qu'en théorie qu'il convient de distinguer.
14. — A la tentative se rattache la question de savoir s'il est nécessaire que la puissance de l'engin explosif soit en rapport avec la destruction que l'agent veut accomplir. A cet égard, il faut répondre, avec M. Garraud (t. t, n.627\ que l'intention doit être manifestée par des actes d'exécution rendant possible, par leur nature propre, la réalisation du mal déterminé en vue auquel la loi édicté la répression, que celte règle met obstacle à la poursuite de toutes les tentatives criminelles lorsque, par erreur, l'agent aura employé des moyens impropres par leur nature à lui faire atteindre "son but, et que si, en conséquence, il était constaté que l'engin explosif ne pouvait produire aucune des- Iruction, il manquerait au crime un élément, le fait matériel qui le constitue.
15. — Quant à la simple menace de détruire les objets compris dans l'énumération de l'art. 43.ï, C. pén., elle est visée par l'art. 436, C. pén., qui a été aussi modifié par la loi du 2 avr. 1892. — V. sur ce point, infrà, v° Menacer.
2» Objet délruil.
16. — Le Code de 1810 n'avait prévu que la destruction des édifices, navires et bateaux. La loi de révision de 1832 ajouta les magasins et chantiers. L'art. 43d, modifié par la loi de 1802, est encore plus large, car il vise « les édifices, habitations, digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules de toutes sortes, magasins ou chantiers ou leurs dépendances, ponts, voiespubliques ou privées, et généralement lous objets mobiliers et immobiliers de quelque nature qu'ils soient. »
17. — L'art. 43i) prévoit même une hypothèse étrangère à son ancienne rédaction qui ne comprenait que les destructions de propriétés; il vise en elTet les personnes, puisqu'il décide que " le dépi'it dans une intention criminelle, sur une voie publi- (|ue ou privée, d'un engin explosif sera assimilé à la tentative du meurtre prémédité. »
18. — Cette dernière disposition est exceptionnelle car elle se base sur la présomption que l'acte de l'agent se rapporte à un attentat prémédité contre les personnes, présomption qui ne pourrait pas être combattue par la preuve contraire. — llarraud, t. .T, n. 626.
3" Inlentlon.
19. — Le fait matériel du crime doit être volontaire, c'est-àdire commis tout à la fois avec connaissance de l'elTel de la mine ou de la substance explosible employée, et dans un but de destruction.
20. — Le mobile est d'ailleurs indifférent, ijue le coupable ail eu l'intention de nuire h autrui, dp propager des doctrines politiques ou de venger des compagnons, peu importe, et le lait conserve toujours le caractère d'un crime de droit commun.
§ 3. PémilHés.
21. — La pénalité édictée par l'art. 43.ï, C. pén., est modelée sur celle de 1 art. 434 auquel d'ailleurs il est renvoyé. Huant à la peine encourue on appliquera k notre hypothèse toutes les distinctions faites par l'arl. 434 en matière d'incendie. — V. infrà, v" Incendie.
22. — Mais, à ce propos s'élève une dilficullé. Le nouvel art. 435 par son domaine très-large d'application a rompu l'harmonie qui existait entre l'énumération des objets qui, par leur nature,
sontsusceptibles d'incendie, etdesobjetscontre lesquels peut être dirigé un attentat par l'emploi d'une mine ou autre substance explosive. Or, l'art. 433, portant que » la peine sera la même » que dans l'art. 434 [incendie) « d'après les distinctions faites par cet article •>, il y a lieu de se demander ce qu'il faut décider lorsque l'explosion sera dirigée contre un objet quelconque dont l'incendie ne constitue pas un crime spécial (tunnel, mur] et rentre dans les termes du damnum injuria datum prévu par les art. 437 et s., C. pén.
23. — Si l'explosion a ou lieu sur une voie publique ou privée, c'est-à-dire dans un lieu fréquenté, la peine de mort sera applicable puisque l'art. 435 assimile à une tentative de meurtre prémédité, le seul dépôt sur une voie publique ou privée d'un engin explosif, et que le crime consommé ou manqué doit être à plus forte raison puni de la même peine que le crime tenté.
24. — Mais, que décider s'il s'agit d'un engin explosif placé en dehors de toute circulation? Il parait difficile en matière pénale de raisonner par analogie. Nous pensons avec M. Garraud (t. o, n. 628) que le fait sera punissable dans les termes, soit de l'art. 437, C. pén., soit de l'art. 95, C. pén., ce dernier texte, qui punit de mort tout individu qui aura incendié ou détruit par l'explosion d'une mine des édifices, magasins, arsenaux, vaisseaux ou « autres proprié-tés appartenant à l'Etat <>, n'ayant pas été abrogé parla loi du 2 avr. 1892 modificalive de l'art. 435, C. pén,
25. — Dans un but d'utilité sociale, l'art. 435 exempte de peine ceux qui, avant la consommation du crime et avant toutes poursuites, en auront donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées ou qui, même après les poursuites commencées, auront procuré l'arrestation des autres coupables.
26. — Cette exemption de peine a les caractères et les elîets de l'excuse absolutoire. — V. infrà, v" Excuae. •
27. — C'est au jury et non à la cour qu'il appartient de se prononcer sur l'existence de cette excuse absolutoire. — Frèrejouan du Saint, Te. thi!nr. et prat. de la cour d'assises, n. 3095 et s. — V. .swpm, v" Cour d'assises, n. 3095 et s.
28. — Mais l'individu qui bénéficie de l'excuse absolutoire peut être frappé par la cour de l'interdiction de séjour, pour la vie ou à temps (C. pén., art. 435, in fine).
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CH.\PrriiE I.
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1, — La détention préventive est la privation de liberté appliqui^'C par l'autorité compétente aux personnes inculpées, prévenues OU accusées de crimes ou de délits, antérieurement au jugement. Le mot préventif peu\. s'entendre, dans une certaine mesure, en ce sens que cette sorte de détention prévient des inlractions, et empéclie qu'elles ne se commettent; mais il sif,'nifie plus strictement que cette détention précède le jugement. !•'. Ilélie l'appelle, pour ce motii, di-ti:nli.im préalable. A celte espèce de détention, on oppose \a. detiutinn pi'nalc, où la privation de la liberté résulte d'une décision judiciaire qui l'applique aux personnes déclarées coupables. La délention pénale découle directement du droit de punir. La détention préalable s'y rallaclie, mais d'une façon moins directe. — V. F. llélie, Traité de l'instruction criminelle, l. 4, n. 1948; Garraud, Précis de
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droit criminel, n. 469; Goulé, De la détention préventive, n. 1.
2. — La détention préventive constitue une dérogation remarquable au principe de la liberté individuelle. Elle trouve sa justification dans la nécessité d'assurer la répression des délits qui compromettent le plus gravement les intérêts de la société.
3. — Ces motifs déterminent la mesure rationnelle des applications qui peuvent être faites de la détention préventive : on n'en doit pas faire usage en dehors d'une absolue nécessité. — V. infrà, V Liberté individuelle. — V. aussi F. Hélie, t. 4, n.
4. — « Cette détention, si on la décompose dans ses différents éléments, est à la fois une mesure de sûreté, une garantie de l'exécution de la peine et un moyen d'instruction : une mesure de sûreté, car un premier crime peut entraîner son auteur à en commettre un autre, et, dans certains cas, notamment dans le cas de tlagrant délit, la présence de l'agent demeuré libre sur les lieux pourrait causer des troubles; une garantie de l'exécution du jugement, car il pourrait se dérober par la fuite au châtiment qui le menace; un moyen d'instruction, car, d'uue part, la justice puise une partie de ses preuves dans les interrogatoires et les confrontations de l'inculpé, et, d'autre part, il importe de ne pas lui laisser la faculté de faire disparaître les traces du crime, de suborner les témoins, de se concerter avec des complices ». — F. Hélie, loc. cit. — V. aussi Garraud, lac. cit.; Delvaille, De la déduction de la détention préventive, n. 1.
5. — Une élude complète de la détention préventive comporterait l'examen approfondi des questions suivantes : par qui, dans quels cas, dans quelles conditions et formes la détention préventive est-elle établie? quels sont les agents chargés de l'ordonner et les moyens d'exécution qui permettent de l'appliquer? quel est le régime de cette détention? comment prend-elle fin? quelles sont les conséquences de cette mesure? Mais plusieurs de ces questions sont examinées infrà, v'^ Flagrant délit. Instruction criminelle. Juge d'instruction, Liberté provisoire, Mandats de. /»>'"' . W'U'ute pénitentiaire.
L'origi le U détention préventive est reculée. A Rome
il est vrai, la déteiiliiui préalable ne fut pas admise tout d'abord : sous la législation primitive, l'accusé devait être maintenu en liberté jusqu'au jugement. Il fallut, en présence des inconvénients du système, abandonner ce principe et organiser des mesures graduées d'après la qualité des personnes, la gravité des infractions, la force des charges relevées contre les accusés : ce furent l'engagement pris par l'accusé de se présenter devant le juge, la garantie de fidéjusseurs, la surveillance de la personne, et enfin l'incarcération. — F. Hélie, Tr. de l'instr. crim., t. 4, n. 1942; Delvaille, n. 2.
7. — Sous le nom de décrets, notre ancienne législation avait organisé les moyens de contraindre l'inculpé à se tenir à la disposition de la justice. Analogues aux mandats d'exécution qui sont aujourd'hui en pratique, ces décrets étaient de trois sortes : 1° décret d'assigné pour être ouï, correspondant au mandat de comparution ; 2" décret d'ajournement personnel, correspondant, dans une certaine mesure, au mandat d'amener, mais ne comportant pas, toutefois, l'arrestation de l'inculpé; 3° décret de prise de corps, correspondant au mandat d'arrêt. La nature des crimes, des preuves et la qualité des pereonnes fixaient le juge sur l'usage qu'il devait faire de ces divers décrets. F. Hélie (t. 4, n. 1943) fait justement observer que, les peines étant alors, pour la plupart, peines afflictives et infamantes, le décret de prise de corps, applicable aux crimes punissables de peines de cette nature, devenait, par cela même, d'un usage très-général. — V. aussi Delvaille, n. 3.
8. — L'Assemblée constituante restreignit l'usage de l'arrestation et de la détention préalable. Résumant les dispositions des deux lois qui se rapportent à cet objet, L. des 19-22 juill. 1791 et L. des 16-29 sept, de la même année, F. Hélie i'we, en ces termes, les règles qui étaient alors suivies : « Le prévenu d'un délit passible d'amende ou d'emprisonnement, ne pouvait, dans aucun cas, être détenu avant jugement; si le délit était passible d'une peine infamante, il pouvait être admis à la liberté sous caution; s'il était passible d'une peine afllictive, la détention préalable était une règle sans exception ». — F. Hélie, t. 4, n. 1944.
9. — Les moyens de contrainte avaient été disqualifiés. Les décrets avaient disparu pour faire place aux mandats. Le mandat d'amener était, suivant la définition légale, « l'ordre d'un
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officier de police de sùrelé. pour faire comparailre les prévenus de crimes ou de délits ». 11 n'aboutissait pas à la détention. Quand il y avait lieu, l'officier de police délivrait un mandat d'arrêt pour faire conduire l'inculpé à la maison d'arrêt de district. — V. Delvaille, n. 4.
10. — Le Code du 3 brum. an IV et ensuite la loi du 7 pluv. an IX complétèrent et modifièrent ce régime en créant : !« le mandat de comparution, ordre de comparailre à jour fixe devant un magistrat: 2" le mandat de dépôt provisoirement décerné par un membre du ministère public, en attendant la décision du juge. Le mandai d'amener et le mandai d'arrêt furent maintenus, el l'application de ce dernier mandat étendue aux délits punis de peines correctionnelles. — F. Hélie, t. 4, n. 1943; Delvaille, loc. cil.
11. — Les rédacteurs du Code d'instruction criminelle ont conservé ces quatre mandats, en en réglant l'usage et la portée au chap. 7, liv. 1 {art. 91 et s.) De ces dispositions il convient | de rapprocher, pour avoir sous les yeux le tableau des textes ] de nos Codes qui se rapportent à la question de la détention i préventive, le chap. 8, liv. i, C. instr. crim. 'art. 113 et s.}, et | les art. 23 et 24, C. pén.
12. — L'évolution delà législation sur celte manière ne s'est pas arrêtée après la promulgation du Code d'instruction criminelle et du Code pénal. Elle n'a cessé de se poursuivre dans un sens libéral : les cas légaux d'application et la durée de la détention préventive ont été restreints (LL. 4 avr. (835, 23 juin 1836, U'juin 1863, 14 juill. 18631; et le législateur s'est, d'autre part, attaché à réparer dans la mesure du possible, les inconvénients résultant de celte mesure (L. 13 nov. 1892).
13. — Le projet de réforme du Code d'instruction criminelle modifierait profondément et compléterait les dispositions législatives afférentes à la détention préventive, s'il était adopté. Il n'a pas été jusqu'ici voté parles Chambres (V. infrà, v° Instruction criminelle, n. 22). C'est pourquoi on a cherché, afin d'arriver à une solution plus prompte, d'en détacher la partie relative à la publicité de 1 instruction et à la réglementation de l'interdiction de communiquer pendant la détention préventive. Le même motif a entraîné le dépôt de plusieurs propositions de loi concernant la détention préventive et les indemnités à altribueraux personnes victimes d'une détention préventive reconnue erronée iV. proposition de M. Chiche, député, J. off., 9 avr. 1897, p. 1114; proposition de .M. Georges Berry, député, J.off.. 11 avr. 1897, p. 1170). Le Parlement est actuellement saisi de ces diverses propositions de loi. — V. infrà, n. 87 et s.
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14. — La détention préventive est constituée en général par des ordres de l'autorité judiciaire, qui sont désignés, selon les cas, sous le nom de mandats, ou d'ordonnances de prise de corps. Mais certains fonctionnaires administratifs par'icipent au droit d'arrestation des inculpés de crimes ou de délits. — V. infrà, v» M'tn'Idt lie justice.
15. — Le droit de constituer un prévenu en état de détention préventive appartient essentiellement au jugH d'instruction. — V. infrà, v» Juge d'instruction, n. 114.
IB. — La même faculté est réservée aux magistrats que, d'une manière exceptionnelle, la loi ou une décision de justice investit des fonctiotis de l'instruction.
17. — L'art. 484, C. instr. crim., dans le cas où soit des magistrats de l'ordre judiciaire, soit des officiers de police judiciaire sont prévenus de crimes, délègue aux lonctioiis de juge d'instruction le premier président de la cour d'appel. Ce magistral a qualité, dans celle circonstance, pour délivrer les mandats utiles. — V. suprà, v" Conipi'tence rriminellc, n. 87 el s.
18. — .^ux termes de l'art. 233, C. instr. crim. : •• Dans toutes les alTaires, les cours d'appel, tant qu'elles n'auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer la mise en accusation, pourront d'office, soit qu'il y ail ou non une instruction commencée par les premiers juges, ordonner des poursuites, se faire apporter les i pièces, informer ou faire informer, et statuer ensuite ce qu'il ap- | partiendra ". Du pouvoir d'informer et de faire informer résulte '
encore pour la cour d'appel, chambre des mises en accusation, et pour son délégué, le droit de décerner des mandats d'exécution. — V. suprà, vo Ch'imhre d''s mises en accusation, n. 179 et s., et infrà, v" Instruction criminelle, n. 40 el s.
19. — Il en est de même pour le président de la commission d'inslruclion de la Haute cour de justice à l'occasion des faits et des personnes qui ressorlissent à celte juridiction (L. 10-11 avr. 1889). — V. infrà. v> Haute cour de justice.
20. — L'art. 40, C. instr. crim., confère au procureur de la République et à ses auxiliaires, juges de paix, commissaires de police, officiers de gendarmerie, maires et adjoints, le droit « au cas de flagrant délit, el lorsque le fait sera de nature à entraîner peine afiliclive ou infamante », de « faire saisir les prévenus contre lesquels il existerait des indices graves ». Si le prévenu n'est pas présent, il délivre un mandat d'amener (art. 40, 49 et 30, C. instr. crim.).
21. — Lps mêmes magistrats ont les mêmes attributions « toutes les fois que, s'agissant d'un crime ou d'un délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette maison » les requerra de le constater (art. 46, 49 et 50). — V. infrà, v" Flagrant délit.
22. — Le procureur de la République est encore compétent pour décerner un mandai de dépôt, el constituer le prévenu en état de détention préventive dans l'hypothèse prévue par l'art. 100, C. instr. crim. « Lorsqu'aprés plus de deux |ours depuis la date du mandat d'amener, le prévenu aura été trouvé hors de l'arrondissement de l'officier qui a délivré ce mandat, et à une distance de plus de cinq myriamètres du domicile de cet officier, ce prévenu pourra n'être pas contraint de se rendre au mandat; mais alors le procureur de la République de l'arrondissement où il aura été trouvé el devant lequel il sera conduit, décernera un mandai de dépôt en vertu duquel il sera retenu dans la maison d'arrêt. Le mandai d'amener sera pleinement exécuté, si le prévenu a été trouvé muni d'effets, de papiers ou d'instruments qui feront présumer qu'il est auteur ou complice du délit pour raison duquel il est recherché, quels que soient le délai el la dislance dans lesquels il aura été trouvé. »
23. — La loi du 20 mai 1863, sur les flagrants délits (art. 1), a donné au même magistrat le pouvoir de décerner un mandat de dépôt contre les inculpés arrêtés en flagrant délit. — V. infrà, V" Flagrant délit.
24. — Des juridictions de jugements sont appelées, en certains cas, à décerner aussi des mandats. L'arl. 123, C. instr. crim., dispose : " Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé cité ou ajourné ne comparait pas,lejuge d'instruction, le tribunal ou la cour, selon les cas, pourront décerner contre lui un mandat d'arrêt ou de dépôt ou une ordonnance de prise de corps )i. — V. infrà, v" Liberté provisoire.
25. — L'art. 193, C. instr. crim., visant le cas où un prévenu est déféré à un tribunal correctionnel sous prévention d'un délit, statue comme il suit : " Si le fait esl de nature à mériter une peine affliclive ou infamante, le tribunal pourra décerner de suite I? mandat de dépôt ou le mandai d'arrêt ; el il renverra le prévenu de>anl le juge d'instruction compétent ». — V suprà, v" Compétence criminelle, n. 590 el s., el infrà, y" Tribunal correctionnel.
26. — L'arl. 214, C. instr. crim., suppose qu'un jugement du tribunal correctionnel qui a retenu un simple délit esl l'rappé d'appel. « Si le jugement esl annulé, parce que le fait esl de nature à mériter une peine affliclive ou infamante, la cour décernera, s'il y a lieu, le mandat de dépôt ou même le mandai d'arrêt, el renverra le prévenu devant le fonctionnaire public compétent, autre toutefois que celui qui a rendu le jugement ou fait l'instruclion ». — V. suprà, v'" Appel (mal. répres.), n. 1389 et s., et Compétence criminelle, n. 593 et s.
27. — Nous devons rappeler encore deux dispositions : aux termes de l'art. 462, C. instr. crim., t< si une cour ou un tribunal trouve dans la visite d'un procès, même civil, des indices sur un Taux el sur la personne qui l'a commis, l'officier chargé du ministère public ou le président transmettra les pièces au substitut du procureur général près le juge d'instruction, soit du lieu oii le délit paraîtra avoir été commis, soit du lieu où le prévenu pourra être saisi, et il pourra même délivrer le mandai ». — V. infrà, v» Faux incident rii il.
28. — .\ la cour d'assises, " si, d'après les débals, la déposition d'un témoin parait fausse, le président pourra, sur la réquisition soit du procureur général, soit de la partie civile, soit
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de l'accusé, et même d'office, faire sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation ». — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 823 et s., nljll et s.
20. — Kiifin, l'art. 10 reconnaît aux préfets des départements et au préfet de police à Pans, le droit de faire personnellement, ou requérir les officiers de police judiciaire de faire tous les actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux Iribunau.x. — Sur l'étendue des pouvoirs des préfets, notamment en ce qui concerne l'arrestation et la détention des personnes inculpées de crimes ou de délits, V. infrà, v" Inslntction criminelle, n. 46 et s., et Vréfct.
APPLICATION DE LA DÉTENTION PRÉVENTIVE
30. — .\insi que nous l'avons dit, en général, c'est le juffe d'instruction seul qui ordonne la détention préventive en décernant un mandat de dépôt ou un mandat d'arrêt. Le procureur de la République peut seulement requérir ci s mandats ; et le juge d'instruction n'est tenu ni d'attendre ses réquisitions, si ce n'est dans le cas de mandat d'arrêt (C. instr. crim., art. 94), ni de s'y conformer; chacun d»' ces magistrats agit dans la sphère de ses attributions avec la plus complète indépendance, ne se détermine que par la nature des laits sans aucune autre considération, et ne cède, en requérant ou prenant celte grave mesure, qu'aux nécessités de l'affaire elle-même et aux exigences de l'intérêt public.
31. — On peut dire que le juge d'instruction a, dans notre législation actuelle, un pouvoir discrétionnaire illimité, au point de vue de l'application de la détention préventive. Le (Joae •1 prévoit et définit les actes qui doivent être employés à l'arrestation des citoyens; il prévoit et définit à quelle série de faits doit être appliqué chacun de ces act^s; mais sa prévoyance ne parait pas aller au delà. (Juelle est la mission, quel est le but de la détention préalable? Dans quelles circonstances l'instruction doit-elle y avoir recours'.' Quels indices, quelles preuves le juge doit-il attendre et demander à la procédure avant de mander les inculpés devant lui, avant de les retenir en état de détention? (^e sont là les questions qui dominent toute cette matière et que la loi aurait dû résoudre en thèse générale avant de descendre au règlement de l'emploi et du mode d'exécution des mandats, iille se borne à poser le droit du juge, et ne trace point les limites et les cas de son exercice ». — F. Hélie, t. 4, n.
32. — Le Code d'instruction criminelle rendait, en certains cas, obligatoire la détention préventive de l'inculpé.
33. — Aux termes de l'art. 91, le juge d'instruction devait décerner « mandat d'amener contre toute personne, de quelque qualité qu'elle fût, inculpée d'un délit emportant peine aftlictive ou infamante. »
34. — Il en était de même en matière correctionnelle, si l'inculpé n'avait pas de domicile et si le délit imputé l'exposait à une peine d'emprisonnement, car la détention préventive ne doit, en aucun cas, avoir lieu quand le délit n'entraine pas la peine de l'emprisonnement correctionnel (V. Arg. art. 129, 131, 230, C. instr. crim.). — De Molènes, Tr. prat. des fond, du proc. du roi, t. 1, p. 284.
35. — Or, le mandat d'amener est un moyen de contrainte, qui se traduit par une mainmise sur la personne, el de fait, constitue l'inculpé en état de détention jusqu'au moment où il sera procédé à son interrogatoire, qui doit seulement avoir lieu dans les vingl-quatre heures. Pour constituer la détention préventive, il faut qu'un nouveau manriat remplace le mandat d'amener : mandat de dé, ùt ou mandat d'arrêt.
30. — Lorsque l'inlerrogaloire subi en suite de l'exécution de mandat d'amener, n'avait pas détruit les charges relevées contre l'inculpé, le juge, sous l'empire du Code d'instruction criminelle, décernait un mandat d'arrêt (art. 94 ancien). La loi du 4 avr. IHïi.ï l'autorise à décerner un mandat do dépAt, et établit entre les deux mandats une distinction fort importante (1^. instr. crim., art. 94, modifié par la loi du 4 avr. 185.')).
37. — La délivrance du mandat constitutif de la détention préventive était, aux termes des instructions du garde des sceaux, <( une conséquence de l'art. 91, C. inslr. crim., qui veut
qu'en pareille circonstance (quand le prévenu n'est pas domicilié, ou qu'on lui impute un fait emportant peine afflictive ou infamante), on s'assure toujours de sa personne par un mandat d'amener, disposition qui serait inutile si le juge d'instruction pouvait le relâcher après son interrogatoire, quoique cet interrogatoire eût laissé subsister toutes les charges existant contre lui. »
38. — .Jusqu'à la loi du 4 avr. 18,ïo, contre la rigueur d'une détention préventive reconnue non indispensable, il n'exista pas d'autre remède que celui de la liberté sous caution, remède bien insuffisant; car, ainsi que le faisait remarquer M. Nogent Sainl- Laurens, rapporteur de la loi de ISa.ï au Corps législatif, c'était en définitive le privilège de l'argent, et ce ne sont pas toujours les plus riches qui ont le plus besoin de la liberté provisoire.
39. — .\près de multiples tentatives, la loi du 4 avr. 18oo apporta un premier adoucissement à la rigueur du Code d'instruction criminelle, en introduisant dans l'art. 94 une disposition ainsi conçue : w Dans le cours de l'instruction, le juge pourra, sur les conclusions conformes du procureur de la République, et quelle que soit la nature de l'inculpation, donner mainlevée de tout mandat de dépôt, à la charge, par l'inculpé, de se représenter à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement, aussitôt qu'il en sera requis. L'ordonnance de mainlevée ne pourra être attaquée par voie d'opposition ». L'innovation législative est tout entière dans ce paragraphe qui confère au juge d'instruction le droit d'ordonner le retrait du mandat de dépôt; une ordonnance de non-lieu rendue par la chambre du conseil (aujourd'hui supprimée: pouvait seule jusqu'alors rendre à la ]iberi:é celui qui se trouvait placé sous un mandat de dépôt.
40. — Cette faculté était accordée au juge en matière criminelle comme en matière correctionnelle. C'est pour bien préciser que le pouvoir conféré au juge, quant à la levée du mandat de dépôt, s'étendait à toutes poursuites, et non pas seulement au cas de poursuites correctionnelles, que la commission proposa, et que le conseil décida d'ajouter ces mots à la rédaction primitive du projet : qwlk nue soit la nature de l'inculpation. — C'est également dans la même pensée que le mot inculpé fut substitué à celui de prévenu qui se trouvait dans le projet primitif. — V. suprà, v" .Accusation, n. 9.
41. — Mais les termes de la loi nouvelle en restreignaient l'application au mandat de dépôt, à l'exclusion du mandat d'arrêt.
42. — Ainsi se trouvait réellement établie la distinction devenue plus théorique que pratique, depuis la publication du Code d'instruction criminelle, entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt. La commission du Corps législatif rejeli, en effet, la proposition qui lui fut faite d'étendre la faculté de mainlevée au mandai d'arrêt, qu'elle estima devoir laisser subs ster avec son caractère d'irrévocabililé.
43. — La distinction était bien difficile à justifier. Le juge avait pu faire usage du mandat d'arrêt, au lieu du mandat de dépôt, parce qu'il n'avait pas trouvé l'inculpé tout d'abord. Mais une fois celui-ci trouvé et interrogé, la nécessité de le maintenir en état de détention pouvait ne plus subsister. La loi n'autorisait cependant pas le jugea en dénouer les liens, comme au cas d'un mandat de dépôt.
44. — La loi du 14 juill. I86'j a fait disparaître l'anomalie, et la nouvelle rédaction de l'art. 94 dispose en ces termes : ci Dans le cours de l'instruction, le jurje pourra, sur les conclusions conformes du procureur de la République, et quelle que soit la nature de l'inculpation, donner mainlevée de tout mandat de dépôt ou d'arriH, k la charge, par l'inculpé, de se représenter à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement aussitôt qu'il en sera requis ■■. — V. infrà, V Libertt' provisoire.
45. — Cette même loi rend obligatoire la mise en liberté dans un grand nombre de cas, en disposant comme il suit : « En matière correctionnelle, la mise en liberté sera de droit cinq jours après l'interrogatoire, en favenrdu prévenu domicilié, quand le maximum de la peine prononcée par la loi sera inférieur à deux ans d'em|)risonnement. La disposition qui préoède ne s'appliquera ni aux prévenus déjà condamnés pour crime, ni à ceux déjà condamnés à un emprisonnement de plus d'une année » (C. instr. crim., art. 113).
Il résulte de ces explications qu'aujourd'hui, pendant
lo6
DÉTENTION PRÉVENTIVE. - Chap. V.
l'instruction, la détention préventive nest jamais obligatoire et que même souvent elle ne peut se prolonger au delà d'une limite fixée. Au surplus, d'après les termes de la loi du i4juill. 18Ga, Il en matière criminelle ou correctionnelle, le juge d'instruction pourra ne décerner qu'un mandat de comparution » (C. instr. crim., art. 91).
47. — Rn matière criminelle, toutefois, la détention préventive devient, à un certain moment, une mesure nécessaire. C'est lorsque le prévenu, ayant été renvoyé devant la chambre des mises en accusation et par cette chambre aux assises, il a été décerné contre lui une ordonnance de prise de corps. Le ministère public doit faire arrêter le prévenu devenu accusé. — De Molènes, Traité des fondions du procureur du roi, p. -28.'t.
48. — En pratique, le ministère public ajourne l'exécution de l'ordonnance à un temps prochain de l'audience, et invite l'accusé à se constituer volontairement prisonnier avant de l'y contraindre par les voies de rigueur.
49. — Il est d'autres cas de détention provisoire ordonnés par la loi du 28 avr. 1816, art. 222 et 223, contre les colporteurs de tabac en fraude; par les lois du 29 mars 1832 et du 2't mai 1834, art. 9, contre les fraudeurs en matière d'octroi; par la loi des recettes du 23 juin Is4l,art. 25, contre ceux qui l'abriqueiit et colportent illicitement des poudres à feu; par la loi du 28 janv. 1875, art. 3, contre ceux qui vendent ou colportent des allumeites de contrebande; par la loi du 16 avr. 1K93, art. 20, contre ceux qui sont convaincus de fabrication frauduleuse d'allumettes chimiques.
50. — Les prévenus de ces divers délits peuvent se soustraire à la détention préventive et obtenir leur mise en liberté quand ils offrent caution suffisante ou consignent le montant de l'amende qu'ils ont encourue (L. 28 avr. 1816, art. 224).
31. — Les améliorations successivement apportées au régime de la détention préventive, tel que l'avait constitué le Code d'instruction criminelle, n'ont pas détruit tous les griefs qu'il suscitait. Toujours demeure ce pouvoir exorbitant du juge d'instruction, dont l'arbitraire est à peine limité par des prescriptions peu précises et peu nombreuses, de pouvoir décréter l'arrestation et l'incarcération de l'inculpé presque en tous cas, presque sans contrôle. La conscience de son devoir guide presque seule le magistrat. Peut-il en être différemment '? F. Hélie, dans le remarquable chapitre de son Traité de l'instruction criminelle, qu'il a consacré à la matière, s'exprime en ces termes : « La loi, en outrepassant la limite de l'intérêt social, applique à la fois une mesure arbitraire et une souffrance inutile. Mais comment apprécier cette nécessité'? Comment poser la limite entre le droit et l'abus du droit? Comment déterminer les cas où la détention préalable est une mesure légitime et les cas où elle cesse de l'être? Le législateur pourrait peut-être, et c'est même son devoir, prévoir les principales hypothèses dans lesquelles la question peut être agitée et poser des règles précises qui dirigeraient l'instruction. Mais cette tâche est difficile, d'abord à raison de l'appréciation des faits et des moralités qui fait la base de la nécessité des mandats, ensuite à raison de l'entrainement invincible qui porte tout législateur à exagérer les droits de l'instruclion. 11 serait plus facile et peut-élre préférable de définir nettement le caractère et le but de la détention, et de laisser ensuite au juge d'instruction le pouvoir de l'appliquer, en se conformant au principe indiqué par la loi. Les règles générales sont impuissantes en cette matière: il faut examiner, dans chaque prévention, les exigences de la justice, la position de l'inculpé, le caractère plus ou moins grave des faits. C'est une appréciation individuelle, c'est une inspection toute locale. C'est donc l'office du juge plutôt que de la loi ». — F. Hélie, op. cit., t. 4, n. 1930.
52. — Les principales circonstances dont la considération s'impose au magistrat dans l'emploi qu'il doit faire, ou l'abstention où il doit s'enlermer, suivant les cas, de la détention préventive, sont les suivantes : 1° la gravité du fait. S'il ne résultait pas du délit commis un trouble social très-réel, la détention préalable, mesure exceptionnelle, mal qui ne peut être accepté que s'il est nécessaire, n'aurait plus de raison d'être; 2° les apparences plus ou moins fermes que la plainte on la dénonciation dont est saisie la justice, sont bien fondées, et les présomptions plus ou moins graves qu'elles s'appliquent à telle personne (C. instr. crim., arg. art. 40); 3° la qualité de la per-
sonne : ses antécédents, sa moralité, tout d'abord; mais aussi sa situation sociale, au point de vue du domicile, des intérêts matériels etde famille. Ouplq"'' souci qu'on ail de l'êgalilé des individus, il es! évident que l'individu sans surface, sans résidence stable, sans liens moraux, offrira moins de prise pour la justice que l'inculpé qui a une profession, des propriétés, une demeure, des affections de famille, et que, s'il n'est détenu, le premier songera à se soustraire par la fuite à la menace d'un jugement à venir, alors que le second en sera empêché par maintes considérations. A l'égard de l'un, la détention préventive est une menace nécessaire, juste, par conséquent, puisque la nécessité justifie seule la mesure, tandis qu'elle pst inutile pour l'autre, et, par conséquent, injuste (C. instr. crim., arg. art. 40j ; 4° la pluralité d'agents de l'infraction et les circonstances qui donneraient à craindre un concert des inculpés, des manœuvres tendant à faire disparaître les preuves du délit, par la suppression de traces matérielles, la subornation de témoins. — F. Hélie, t. 4, n. 1931 et s.; Duverger, Manuel des juges d'instruction, t. 2, n. 215, 393 et s.
53. — Selon la juste observation de F. Hélie, les exigences du juge pour la délivrance d'un mandat doivent être d'autant plus rigoureuses que le mandat à décerner est lui-même plus énergique; « il y a lieu de demander aux indices une gravité plus trrande à mesure que le mandat est plus acerbe et produit une blfssure plus profonde, plus grande par conséquent pour le mandat d'amener que pour le mandai de compirution, plus grande encore pour le mandat de dépôt et d'arrêt que pour le mandat d'amener; car il est clair que plus les effets de l'acte ont d'importance, plus les garanties qui l'entourent doivent être elficaces ». — F. Hélie, t. 4, n. 1954.
54. — Traçant au ministère public les règles qu'il doit suivre dans ses réquisitions tendant à l'application de la détention préventive, le garde des sceaux, dans une circulaire du 3 avr. 1822, s'exprimait ainsi : " La pensée principale qui doit occuper les magistrats du parquet consiste à concilier les intérêts de l'ordre public avec ceux de la liberté individuelle sagement entendue. Ainsi, pour recourir à des exemples, lorsque les faits incriminés ont causé un grand scandale, lorsqu'ils ont pu amener des désordres graves, lorsque le retour de l'inculpé dans la commune qu'il habite est propre à y exciter du trouble, lorsqu'il y a lieu de croire qu'il est l'agent ou l'instrument de complices demeurés libres, dans de telles circonstances, ou dans des circonstances analogues, le devoir du ministère public est de requérir la délivrance du mandat, soit de dépôt, soit d'arrêt. »
CHAPITRE V
IIÈGIME DE LA DKTKNTIO.N l'ni^;VENTIVE.
Section I.
Généralités.
'50. — Les rédacteurs du Code d'instruction criminelle, en considération de la différence essentielle qui doit être maintenue entre la détention préventive et la détention pénale, avaient édicté que, <■ indépendamment des prisons établies pour peines, il y aurait dans chaque arrondissement, près du tribunal de première instance, une maison d'arrêt pour y retenir les prévenus; et près de chaque cour d'assises, une maison de justice pour y retenir ceux contre lesquels il aurait été rendu une ordonnance de prise de corps » (art. (i03i. Ils ajoutaient : •• Les maisons d'arrêt et de justice seront entièrement distinctes des prisons
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élablies pour peines ». .Jcimais ces dispositions n'ont été observées.
57. — En fait, c'est dans les prisons départementales que la détention préventive a toujours été subie.
58. — L'art. 1, L. 3 juin lS7o,a ordonné d'appliquer le système cellulaire aux inculpés, prévenus ou accusés. ■< Les inculpés, prévenus ou accusés, porte cet article, seront, à l'avenir, individuellement séparés pendant le jour el la nuit ». L'art. 8 de la mi'-me loi ajoute que : « Le nouveau régime pénitentiaire sera appliqué au fur et à mesure de la transformation des prisons. »
59. — Le décret du II nov. l88o, portant règlement du service et du régime des prisons de courtes peines affectées à l'emprisonnement en commun, a déterminé le régime spécial aux inculpés ou prévenus et accusés. L'incarcération individuelle dans les prisons départementales applicable aux prévenus, est loin d'être généralement pratiquée. Les prisons départementales n'étant pas, sauf (le rares exceptions, aménagées en vue de l'isolement des détenus, il n'y a, en général, de séparation qu'entre les prévenus, d'une part, et, d'autre part, les condamnés. Mais les prévenus vivent en commun.
60. — Cette séparation même entre prévenus et condamnés ic n'est pas matériellement réalisée dans toutes les prisons départementales; el, dans les établissements où elle existe, elle n'est pas sulïisanle. Le quarti'-r des prévenus renferme, surtout dans les grandes villes, à côté des individus inculpés pour la première i'ois, les crim-inels d'iiabitude, les gens abjects, mendiants, filles publiques, etc. .\ussi, pour les prévenus à qui leur position sociale, leur éducation rendraient ce contact plus particulièrement odieux, presque toutes les prisons renferment des cbambres spéciales, de véritables cellules que l'on appelle pistoles I. — Garraud , Trailé théorique et pratique du droit pénal, t. I, n. 3)0; Goulé, n. 8.
()1. — A divers autres points de vue, le régime des prévenus dill'ere de celui des condamnés à de courtes peines, à divers égards. La liberté du costume, du port de cheveux et de la barbe persiste pendant la prévention; les prévenus peuvent, à l'ordinaire de la maison d'arrêt, ajouter des vivres supplémentaires pris à la cantine ou même venus du dehors; ils ont l'usage du tabac; il n'y a de restriction pour eux du droit de recevoir des visites et d'écrire que celles qui résultent d'ordres spéciaux de l'autorité judiciaire; ils ne sont [las astreints au travail, et, s'ils s'y livrent, ils en ont le profil dans une mesure plus large que les condamnés. — V. au surplus infra, V lieyimc pénitentiaire.
Sectio.n h.
Communicatiou (les prévenus avec l'extérieur.
62. — Pendant le temps de la détention préventive, c'est au juge d'instruction, au ministère public nu au président des assises, selon l'état de la procédure, qu'appartient le droit d'autoriser les communications du détenu avec l'extérieur, communications verbales ou communications écrites.
63. — Ce pouvoir est fondé sur le S 2 de l'art. 0)3, C. insir. crim., ainsi conçu : « Le juge d'instruction el le président des assises pourront néanmoins donner respectivement tous les ordres qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêl et de justice, et qu'ils croiront nécessaires, soit pour l'instruction, soit
Eour le jugement ». Le décret du 1 1 nov. )88.ï en règle l'usage, e juge d'instruction et le président des assises, y est-il dit, visent les permis de visite délivrés par l'autorité administrative, et applicables aux prévenus ou aux accusés. En réalité, ce sont ces magistrats qui les délivrent eux-mêmes.
64. — Le procureur de la République ou le procureur général exercent le même droit dans l'intervalle qui sépare l'ordonnance du juge d'instruction du jugement s'il s'agit de prévenus de délits correctionnels, et pendant le temps qui s'écoule entre l'ordonnance du juge portant renvoi devant la chambre des mises en accusation et I arrêt de celte cour, en matières criminelles. — \allel el Montagnon, Manuel des magislrats du parquet, t. ), n. 273 el s.
65. — Suivant les cas, le procureur de la République, lejuge d'instruction ou le président des assises reçoivent communication de toutes lettres reçues par les prévenus ou écrites par eux (art. !)0, même décr.). Le projet de réforme du Code d'instruction criminelle dispose : « le détenu a toujours la faculté d'é-
ciire par lettre fermée au ministre de la Justice, aux magistrats qui instruisent l'affaire, et, sauf la durée des interdictions de communiquer, à son conseil ». La liberté des communications du prévenu avec son conseil pendant la période d'information constituerait une importante innovation qui parait être sur le point d'aboutir. — V. infrà, v" Instruction criminelle, n. 23
Sectio.n III.
lulcrilîclion de coinmuuiquer.
66. — La détention préventive, selon les nécessités de l'information, peut être accompagnée d'une autre mesure, ordonnée par lejuge d'instruction, ou le président des assises, et qui en augmente la rigueur. C'est l'interdiction de communiquer, appelée encore mise au secret.
67. — Issue de la procédure inquisitoriale, maintenue par les législateurs de la période intermédiaire, cette mesure est aujourd'hui consacrée par l'art. 613, C. instr. crim. Le texte primitif était très-général, et ne s'expliquait pas expressément sur l'interdiction de communiquer (V. supra, n. 63). Nous verrons infrà, n. 72, qu'il a été complété par un paragraphe additionnel, en vertu de la loi du 14 juill. 1863. — F. flélie. Traité de l'instr. crim., t. 4, n. 1984.
68. — La légitimité de l'interdiction de communiquer a été contestée. La rigueur qu'elle ajoute à la privation de la liberté,
— a-t-on dit, — la fait dégénérer en une peine véritable, et celte peine est appliquée à un individu dont la culpabilité n'est pas encore vérifiée. Cette mesure, au surplus, détruit l'égalité entre l'inculpé et le ministère public : car elle s'oppose à ce que l'un prépare et réunisse ses moyens de délénse tandis que l'autre profile du même temps pour combiner son attaque. Enfin, le prévenu au secret court le risque de perdre l'occasion et les moyens de détruire l'œuvre de dénonciateurs calomnieux, dont il ne peut, ni par lui-même, ni par son défenseur, ni par ses amis, connaître el déjouer les démarches.
69. — A ces critiques, qui s'adressent aussi bien à la détention préalable elle-même qu'à la mise au secret, on ne peut opposer qu'une considération, celle de l'utilité sociale. Elle suffit à légitimer la mesure dont nous nous occupons. « Si la détention, dit F. Hélie, réduite à la simple privation de la liberté, est impuissante comme moyen d'instruction, si le prévenu, en dictant des ordres du fond de sa prison, en communiquant avec ses agents, en conférant avec ses complices, peut frapper de stérilité toutes les opérations judiciaires, n'y a-t-il pas lieu d'ajouter à la détention une forme qui la rende efficace? La question de la mise au secret, comme celle de la détention même, est une question de nécessité..., il s'agit de savoir si l'instruction, qui est l'un des éléments de la justice pénale, peut remplir sa mission sans disposer de ce moyen... Ici, comme dans toutes les mesures plus ou moins acerbes de l'instruction préalable, l'intérêt de la justice, qui est le grand intérêt social, exige la suspension momentanée d'un droit individuel; son seul titre est que ce sacrifice est une condition de son action; il lui suffit de justifier de celte nécessité ». — F. Hélie, loc. cit. — V. aussi Uuverger, t. 2, p. 44); (jarraud, Précis, n. 470, note 3; Flamand, Etude sur la détention préventive, n. i'M et 152.
70. — « .\u fond, la querelle porte moins sur le droit même et la justice que sur l'application qu'elle en a faite. Ce sont les abus du secret qui ont élevé les plaintes; la preuve en est que les plaintes ont, en général, ci'ssé avec les abus. Si le juge d'instruction ne prononce une interdiction de communiquer que lorsqu'il croira cette mesure indispensable à l'instruction qu'il dirige, s'il a soin de la restreindre dans son application aux relations qui lui semblent réellement suspectes, s'il en limite enfin la durée au nombre de jours strictement nécessaire pour terminer les opérations, cette mesure ainsi comprise et appliquée ne paraîtra oppressive à personne ». — F. Hélie, t. 4, n. 1()8.'>.
— V. aussi Trébutien, t. 2, n. 486; Lefort, Cours élémentaire de droit criminel, p. 365; Laborde, Cours élémentaire de droit criminel, n. 1056. — Aussi le projet de réforme du Code d'instruction criminelle maintient-il le principe. Il se borne à limiter à vingt jours la durée de l'interdiction de communiquer qui, aujourd'hui encore, est indéfinie, sous les conditions que nous allons indiquer. — V. Goulé, n. i). — V. suprà, n. )3.
71. — L'art. 613, C. instr. crim., complété par la loi du 14 juill. 1865, porte : « Lorsque le juge d'instruction croira devoir
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prescrire à l'égard d'un inculpé une interdiction de communiquer, il ne pourra le faire que par une ordonnance qui sera tra- scrile sur le registre de la prison. Cette interdiction ne pourra s'étendre au delà de dix jours; elle pourra toutefois être renouvelée, il en sera rendu compte au procureur général ». — V. aussi l'art. 618, C. instr. crim.
72. — Une circulaire de la chancellerie du 10 févr. 1819 ordonne, en outre, que, sur les notices qu'ils dressent, à chaque décade, les juges signalent les procédures à l'occasion desquelles la défense de communiquer aura été faite au prévenu, et enfin un état spécial des ordonnances portant interdiction de communiquer rendues par les juges d'instruction de leur siège est adressé au procureur général par le procureur de la République du ressort. Sur cet élat sont relatés l^s motifs qui ont dicté la mesure, sa durée, l'époque où elle a pris fin. Les juges d'instruction en certifient I exactitude, en ce qui les concerne. — Vallet et Monlagnon, Manuel des magistrats du parquet, t. 1, n. 272. — V. infrà, v° Minisirre public, n. 481 et s.
73. — Remarquons que l'art. ôl3, C. instr. crim., fixe limitalivemenl les autorités qui peuvent prononcer une défense de communication à l'égard des prévenus. C'est le juge d'instruction, pendant la période de l'instruction : c'est le président des assises, depuis le renvoi de l'accusé devant la cour d'assises jus qu'au jour de l'audience. Le ministère public n'en est, en aucun cas, investi.
74. — L'ordonnance d'interdiction de communiquer est-elle susceptible d'opposition, de la part du prévenu'? L'art. 135, C. instr. crim., semble résoudre la question négativement. — V. dans ce sens Flamand , Etwles sur la di'Iention préventive, n. 154. — F. Hélie propose cependant d'adopter l'affirmative (F. Hélie, op. cit., t. 4, n. 198o). Nous n'entrerons pas dans le détail de la question qui se pose eu termes plus généraux et qui se trouve examinée avec l'étendue qu'elle comporte à propos des ordonnances des juges d'instruction et des voies de recours dont ces ordonnancps sont susceptibles. — V. infrà, v° Instruction criminelle, n. i'I et s.
75. — Les termes mêmes de l'art. 613, C. instr. crim., montrent le caractère exceptionnel que le législateur attache à l'interdiction de communiquer. Elle constitue, en effet, une aggravation notable de la détention préventive. La règle est que le prévenu conserve le droit d'entretenir des relations avec les membres de sa famille, ses amis, par les visites qu'il en peut recevoir ou par la correspondance qu'il peut échanger avec eux. L'art. 618 dispose, en conséquence que : >• tout gardien qui aura refusé ou de montrer la personne détenue ou de montrer l'ordre qui le lui défend, sera poursuivi. "
CH.VPITRK VI.
DUIIÉE DE LA DÉTENTION PRÉVENTIVE
76. — Une fois constituée, l'incarcération préventive n'est pas une mesure nécessairement définitive, et qui ne puisse disparaître qu'à la suite d'une décision renvoyant le prévenu des fins de la poursuite, ou substituant une détention pénale à la détention préalable. Nous avons fait l'historique de la question, suprà, n. 32 et s. Il en résulte que, depuis 1865, la liberté provisoire peut être, à un certain moment, revendiquée comme un droit par une catégorie de prévenus. — V. suprà, n. 43.
En dehors de la mise en liberté de droit, le prévenu
fieul bénéficier d'une mise en liberté provisoire facultative pour e juge, et qui est, selon l'appréciation de celui-ci, subordonnée ou non à un cautionnement. — V. à cet égard infrà, v° Liberté pruvisoirc.
78.— Abstraction faite de la disposition de l'art. 113, C. instr. crim., la durée de la détention préventive n'est pas légalement limitée. Il est évident que le temps en doit être restreint autant que l'intérêt public le permet. L'n inculpé ne pourrait être détenu pendant un trep long délai, même sous le prétexte que tous les éléments de conviction ne sont pas encore réunis, ou que l'on est encore à la recherche des coauteurs ou complices du délit. Mais le temps après lequel la mise en jugement ou ie renvoi de la poursuite auront lieu, n'étant pas déterminé par la loi, est laissé à l'appréciation des magistrats. — Rauler, ïr. de
droit crim., t. 2, p. 317, n 681. — V. infrà, v" Juge d'instruction, n. 1 16 et s.
79. — La détention préventive ordonnée ou prolongée illégalement pourrait constituer, suivant les circonslani^es, de la part de ceux qui s'en sont rendus coupables ou complices, soit un déni de justice, soit un attentat à la liberté, et même motiver en faveur de ceux qui en auraient été victimes l'allocation de dommages-intérêts. — V. infrà, n. 85 et s.
80. — S'inspirant surtout de la législation belge, le projet de réforme du Code d'instruction criminelle français assigne une durée préfixe aux mandats constitutifs de la d^Hcntion préventive. Il dilïère de la loi belge principalement sur un point : !a loi belge ne connaît qu'un mandat, qui est le mandat d'arrêt; le projet français conserve les deux mandats de dépi'>t et d'arrêt, actuellement existants, mais, entre eux, il crée une différence plus profonde que toutes celles qu'on pourrait relever aujourd'hui : le mandat de dépiM n'ad'efTet que pendantdix joursà l'expiration desquels la mise en liberté de l'inculpé est de droit; le mandat d'arrêt est valable pendant trente jours. D'autre part, le mandat de dépôt ne peut être pnilongê qu'une fois par ordonnance du juge pour une égale période de temps ; le mandat d'arrêt est susceptible de renouvellements successifs et en nombre illimité. Aussi le mandat de dépôt peul-il être transformé en mandat d'arrêt. Les ordonnances de prorogation de mandat de dépôt, et de renouvellement du mandai d'arrêt, peuvent faire l'objet d'un recours de l'inculpé devant la chambre du conseil, réorganisée par le projet sur de nouvelles bases.
CONSÉQUENCES DE LA DÉTENTION PUÈVKNTIVK
81. — Pour traiter la question des conséquences de la détention préventive, il faut envisager successivement deux situations : l'individu préventivement détenu peut, en effet, être renvoyé, soit par ordonnance, soit par jugement, des fins de la poursuite; ou bien, au contraire, il peut être condamné à la suite de l'information au cours de laquelle il a dû subir la privation de sa liberté.
82. — S'il est renvoyé des fins de la poursuite, la privation de liberté qui lui a été inlligée engendre-t-elle à son profit quelque recours soit contre la société, soit contre l'auteur de la plainte ou de la dénonciation qui a mis en mouvement l'action publique ?
83. — S'il est condamné, la détention pénale sera-t-elle subie intégralement sans qu'il soit tenu compte de la détention préventive ?
Sectio.n I.
Itéparatiou du <loniin.-ige causé par uno (léiciillon Iirt^vcnllvc iudue.
84. — L'individu qui, après avoir subi la détention préventive, bénéficie d'une ordonnance de non-lieu, ou d'une décision d'un tribunal prononçant son acquittement, peut avoir, selon les cas, le droit d'exercer une action contre l'auteur de la dénonciation dont il a été victime. — V. suprà, v'' hàionciations et plaintes, n. 133 et s.. Dénonciation calomnieuse, n. 223 et s.
85. — Mais le préjudice résultant de la détention préventive aulorise-t-il le prévenu acquitté à réclamer une indemnité à l'Etat?
86. — Récemment, la loi du 11 juin 1895 a établi le principe de l'allocation d'indemnités aux victimes d'erreurs judiciaires, commises par les juridictions de jugement, et suivies de la révision du procès (V. infrà, \° Hé>ision\ Mais la législation actuelle refuse tout recours au prévenu qui a subi la prison préalable et qui, pour un motif ou un autre, échappe à toute condamnation. On a critiqué celte solution. Nous estimons, cependant, qu'elle mérite d'être maintenue, c Toutf réparation sociale, dit très-justement M. (larraud, implique l'idée d'une faute commise par la société dans l'exercice de son droit. Or, comment affirmer nue la société soit en faute? Le renvoi de la poursuite ne signifie pas toujours que le prévenu est innoccnl; le plus souvent, g'il n'a pas été reconnu coupable, il
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le doit à l'insuffisance des charges. .\ moins d'établir des acquittements de deux sortes — ce qui aurait bien des inconvénients, — je crois qu'on ne peut songer à condamner l'Etat à des dommages-intérêts pour 1p préjudice qu'il a causé au détenu acquitté >>. — • Garraud, Prfm de dr. crim., u. 48:i, note; Truite Ihcor. et prat. du droit pénal, l. 2, n. 33, noie 3. — V. aussi Bonneville, De l'amctinration de la loi criminelle, p. 486 et s.; Decourteix, Rev. (jtfn. de droit, 1880, p. 161.
87. — Cependant, la Chambre des députés avait voté, en 1892, un projet de loi tendant à indemniser pécuniairement les prévenus soumis k la détention préventive et qui auraient été renvoyés des fins de la poursuite dirigée contre eux. Le Sénat n'a pas accueilh cette proposition qui a été rejetée le 14 lévr. 18!)4.
88. — iMais elle a été reprise par M. Ghiché, à la séance de la Chambre du 8 avr. 1807, et renvoyée, avec déclaration d'urgence, à la commission de réforme du Code d'instruction criminelle. Le projet de M. Chiche est ainsi conçu : «Toute personne victime d'une détention préventive reconnue erronée a droit à une indemnité égale au préjudice qu'elle a subi » {art. I).
89. — " L'action en réparation du préjudice sera introduite devant le tribunal civil de l'arrondissement contre le procureur de l;i Hépubhque » (art. 2).
1)0. — " En cas de décès, le droit à cette réparation appartiendra aux héritiers » (art. 3). — V. J. off., 9 avr. 1897.
• Sectio.n II.
Iinpiilaliiiii lie lii dclcnlion piévenlive sur la (huée des iieines privalives de la liberté.
§ 1 . Historique.
î)l. — i'.n cas de condamnation, tiendra-t-on compte au prévenu de la circonstance qu'il aura subi la détention préventive? Sur ce point, la législation a varié. Ce n'est qu'à une date récente que la doctrine de l'imputation de la détention préventive sur la durée de la peine a triomphé dans notredroit. « Il a fallu, dit M. Georges Graux, dans son rapport à la Chambre des députés sur le projet qui est devenu la loi du 1.^ nov. 1892, il a fallu trois quarts de siècle pour Taire aboutir cette réforme si modeste, i]ui consiste dans la modification de deux articles du Code pénal, réforme que les criminalistes avaient indiquée dans leurs publications et que les députés libéraux avaient réclamée à la tribune dès 1832 (S. el P. Lots annotées., 1893, p. 42,H).
92. — « Les auteurs du Code pénal de 1810 ne semblent pas avoir songé à imputer la prison préventive dans la durée des peines. Les travaux préparatoires ne font pas la moindre allusion Il celle atténuation des rigueurs de la loi. La seule question qui l'ut disculée fui celle du point initial de la durée des peines temporaires ». Il fut réglé expressément pour les peines de la réclusion et des travaux forcés. « Dans le silence du Code pénal sur le point de départ des peines autres que les travaux forcés à temps el la réclusion, la jurisprudence avait décidé que les jugements ren<lus en matière correctionnelle ou criminelle n'étant exécutoires qu'après avoir acquis la force de chose jugée, la durée de la prison ne commençait à courir qu'à l'expiration des recours qui pourraient être exercés... La détention préventive pouvait donc être prolongée au delà de la peine effectivement indigée au délinquant... Lorsque, le 31 août 1831, M. Barlhe, garde des sceaux, déposa, au nom du gouvernement, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi tendant à introduire des modifications dans les lois pénales,... le principe de l'imputation de la prison préventive sur la durée de la peine apparut pour la première fois dans notre législation pénale ». Le texte qu'on adopta fut inséré dans le Code pénal, dont il forma les art. 23 et 24. « La durée des peines comptera du jour où la condamnation sera devenue irrévocable. — .'Véanmoins, à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus détenus, la durée de la peine, si le condamné ne s'est pas pourvu, comptera du jour du jwjement ou de l'arriH, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public, el quelque soit le résultai de cet appel ou de ce pourvoi. Il en sera de même dans les cas oil la peine aura été réduite sur l'appel ou le pourvoi du condamné ». On n'avait pas cru devoir donner salisfaction aux partisans du système radical qui réclamait l'imputation intégrale de la détention préventive sur toutes peines pri-
vatives de liberté. « L'emprisonnement préalable, leur avait répondu M. Dumon, à la Chambre des députés, le 1 1 nov. 1831, est un tribut que chacun paie à la sécurité de tous; l'innocent, qu'une détention préalable a frappé, ne peut obtenir aucune réparation : Iraitera-t-on le coupable avec plus de faveur? D'ailleurs, l'emprisonnemenl préalable dilîère trop de la plupart des peines pour qu'on puisse l'assimiler avec elles el le précompter sur leur durée. Quel rapport y a-t-il, par exemple, entre l'emprisonnement préalable et les travaux forcés? » (S. et P. Lois annotées, loc. cit.).
93. — Au cours de la discussion du projet de loi sur la mise en liberté provisoire, un amendement fut déposé par M.M. Marie, .Iules Favre et Ernest Picard, qui tendait à rendre obligatoire l'imputation intégrale de la prison préalable sur la durée des peines d'emprisonnement. La proposition fut repoussée parce qu'elle tendait, suivant les déclarations du rapporteur, à t< dénaturer le caractère de la détention provisoire, à en faire une peine au lieu d'une mesure de prévention, et à conduire, par une penle fatale et nécessaire, à une indemnité à accordera celui qui aurait été l'objel de la détention préventive, el qui, plus heureux, aurait échappé à la condamnation, soit par une ordonnance du juge, soit par une sentence du tribunal » (S. et P. Lois annotées, 1893, p. 427).
94. — Enfin M. Leroy déposa, le 11 juin 18S8, sur le bureau de la Chambre des députés, une proposition qui, discutée, modifiée, est devenue la loi du Ib nov. 1892. — V. d'ailleurs sur l'historique de la loi, S. el P. Lois annotées de 1893, p. 425 et s.
95. — Il n'est pas sans intérêt de constater que le principe de l'imputation « nécessaire pour maintenir l'égalité entre les condamnés... était inscrit dans la loi romaine : L. 2."), D.. De pœnis : si diulino lempore aliijuis in reatu fuerit, atiquatenus po.nn suttlevanda est ». — Giirraud, Traité Ihcor. et prat. de dr. pén. franc., t. 2, n. 33, note 3.
§ 2. Economie de la loi du 13 nov. i 8!)2.
96-97. — Les rédacteurs de la loi du 15 nov. 1892 se sont beaucoup préoccupés des dispositions des lois étrangères sur la matière (V. infrà, n. 199 et s.). Auquel des divers systèmes dont les législations étrangères fournissaient des exemples convenait-il de s'attacher? Voici à cet égard comment s'est exprimé M. Morellet, rapporteur de la loi au Sénat : «les auteurs du projet proposaient que la détention préventive fût, dans tous les cas et sans aucune exception, intégralement déduite de la durée de la peine ; c'ét.iit le système belge qu'ils tentaient d'introduire en France. La commission de la Chambre des députés et la Chambre elle-même, qui adopta purement et simplement les conclusions de la commission, le trouvèrent trop absolu. Les défalcations intégrales qu'il impose obligatoirement dans chaque espèce, d'une façon pour ainsi dire automatique, placent tous les condamnés sous un niveau unique, quelles qu'aient été les conditions dans lesquelles ils ont subi leur détention préventive. Or, ces conditions varient d'une poursuite à une autre. Elles peuvent être plus ou moins douloureuses, plus ou moins dommageables. Les causes qui ont rendu la détention préventive nécessaire, celles qui en ont prolongé la durée, peuvent aussi être reprochables à des degrés divers au prévenu ou lui être tout à fait étrangères. Il semble, puisque l'imputation est fondée sur uneidée d'équité, que l'équité veuille qu'on puisse faire quelque différence pour l'im piitalion, enlre des condamnés donl la détention provisoire aura pu se produire si dilTéremment, tant au point de vue matériel qu'au point de vue moral. Aussi l'intervention du juge appréciateur des circonstances parait-elle ici tout indiquée. La Chambre des députés l'a compris et dans la proposition qu'elle a volée, nous la voyons donner au juge plein pouvoir d'appréciation. Toutefois, la forme dans laquelle elle l'a fait n'est point inditîérenle. Elle n'a pas dit purement el simplement aux magistrats : « Vous pourrez, si bon vous semble, par une disposition spéciale de votre sentence, imputer sur la durée de la peine, tout ou partie de la détention préventive ». Non pas! La non-imputation eût pu alors apparaître comme une règle à laquelle on n'aurait pu échapper que par une décision spéciale de justice; le silence, l'omission, disons-le l'oubli du juge, eussent alors tourné contre l'imputation. Ce n'est pas ce que voulait dire la Chambre. S'il lui semblait mauvais que l'impuialion fût aveuglément et toujours intégrale, elle était cependant, en thèse générale, favorable à l'imputation, elle
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en voulait faire la règle, elle la voulait aussi fréquente, aussi large, aussi réparatrice que possible. Pour bien marquer sa pensée à cet éirard, elle a dit aux magistrats, non point : « vous pourrez imputer n, mais bien: " vous pourrez ne point imputer ". Elle a posé comme règle i'imputatiou intégrale de la détention préventive sur toute ppine emportant privation de la liberté, et, si elle a laissé la faculté aux tribunaux de contrevenir a cette règle, c'est du moins en les obligeant, quand ils croiraient devoir y dérogfr, à faire de cette dérogation, totale ou partielle, l'objet d'une disposition spéciale et motivée du jugement ou de l'arrêt. La combinaison ainsi adoptée n'est précisémentcelle d'aucune des législations dont nous avons parlé; mais elle s'inspire du même esprit général, se place entre elles toutes, et comme nous l'avons dit plus haut, présente avec les unes et les autres ce caractère commun qu'elle permet de faire porter l'imputation sur toute peine emportant privation à la liberté » (Rapp. de iM. Morellet au Sénat, J. off., doc. pari, de janv. 1890, p. 547; S. et P. Lois annotées. 1893, p. 428).
98. — En ce qui concerne l'extension de l'imputation de la détention préventive aux peines d'amende, M. Graux, dans son rapport à la Chambre des députés, a exprimé en ces termes le sentiment des commissions du Sénat et de la Chambre. i< Certaines législations étrangères ont appliqué l'imputation non seulement aux peines privatives de la liberté, mais aussi à l'amende. Les commissions parlementaires n'ont pas cru devoir aller jusque-là. S'il y a, en elîet, non une parité absolue, mais une identité de nature entre toutes les peines privatives et la liberté, l'amende est une peine d'un caractère tout spécial. On ne voit guère la proportion à établir entre une peine pécuniaire et l'emprisonnement. Il faut, pour établir cette proportion, s'en rapporter, comme le font les législations qui admettent l'imputation sur l'amende, à l'arbitraire du juge. Mais le juge est toujours le maître d'acquitter le prévenu ou d'abaisser la peine » (S. et P. Lois annotées, 1893, p. 429).
99. — Ces idées se retrouvent dans toute l'économie de la loi de 1892. Uuand un prévenu, en état de détention, est condamné à une peine privative de liberté, trois périodes sont à considérer, dans le temps qu'il passe en prison : 1° le temps écoulé entre l'exécution du mandat qui le constitue en détention préventive et le jour du jugement; 2» le temps écoulé entre la première décision qui intervient et le jour où une décision définitive est prise contre lui; 3° le temps qui suit la décision définitive. Ce troisième délai appartient, sans contestation, à l'exécution de la peine. Le second, d'après la législation antérieure à la loi de 1892, comme d'après cette même loi, peut y être compris, ou bien ne pas l'être, suivant les cas. Le premier n'en faisait jamais partie avant la loi nouvelle : sous cette loi, il peut y être compté, ou non, suivant certaines distinctions.
100. — .Nous avons vu suprà, n. 92, quelles étaient, à cet égard, les dispositions du Code pénal (art. 23 et 24).
101. — L'art. 23 était rédigé en termes incorrects. Bien que la solution ne fût guère douteuse, il a été modifié dans le sens d'une précision plus grande. Ce n'est, en effet, qu'à l'égard des condamnés qui se trouvaient en état de détention préventive au jour du jugement que la durée de la peine pouvait compter du jour où la condamnation devenait irrévocable (sauf, en cas de condamnation à l'emprisonnement, à leur appliquer le bénéfice de l'art. 24).
102. — Pour ceux qui étaient en liberté au jourdu jugement, l'écrou seul fixait le [loinl de départ de la peine; et, pour ceux qui subissaient, au jour du jugement, une condamnation antérieure, la peine résultant du nouveau jugement ne commençait qu'après l'expiration de la peine en cours.
103. — La rédaction nouvelle est plus précise et plus exacte : u La durée de toute peine privative de la liberté compte du jour où le condamné est détenu en vertu de la eondamnation, devenue irrévocable, qui prononce la peine ». — V. Goulé, n. 14; Delvaille, n. 28.
104. — Aux termes des anciens art. 23 el 24, C. pén., en matière criminelle, la détention préventive n'était jamais comprise dans la rlurée de la peine prononcée. Il y avait entre le régime des peines privatives de liberté d'ordre criminel (travaux forcés, réclusion, riétenlion) et le régime de la pré'vention (V. suprà, n. 56 el s.), trop de dillérence pour qu'on crût pouvoir déduire de la détention pénale inlligée au condamné le temps — quelque long qu'il fût — de fa détention préventive.
105. — L'écart n'étant plus aussi sensible entre la détention préventive et la détention des condamnés à l'emprisonnement correctionnel, l'art. 24, C. pén., révisé en 1832, tenait compte dans une certaine mesure du temps passé par le prévenu en prison, avant que la condamnation ne lût devenue irrévocable. — Garraud, Traité théorique et pratique, t. 2, n. 33.
106. — Quoi qu'il en soit, la faveur de la loi n'allait jamais au delà de cette mesure : on complail, en certaines hypothèses, pour le calcul de la peine, le temps écoulé entre le jugement ou l'arrêt et le jour où ce jugement ou arrêt devenait définitif. On ne comptait jamais le temps de la détention subie avant le jugement. Il était, dit M. Garraud, « difficile de comprendre la raison d'être de cette distinction entre la détention qui précède et celle qui suit la condamnation. C'est tout un ou tout autre : ou il faut considérer la détention préventive comme équivalente à la peine d'emprisonnement, et alors il faut l'imputer, dans tous les cas, sur la durée de la condamnation; ou bien il ne faut pas la considérer comme une peine, et alors il faut prendre pour point de départ de la durée de l'emprisonnement le jour où le jugement est devenu irrévocable. Les moyens termes, dans cette matière, aboutissent à un système bâtard, que ne justifient ni la logique, ni l'équité. Et le même auteur, pour montrer les conséquences de ce système, faisait l'hypothèse suivante : " Si le prévenu, au lieu d'être condamné à l'emprisonnement correctionnel par le jugement où l'arrêt sujets à appel ou à pourvoi, avait été acquitté ou condamné seulement à l'amende, l'emprisonnement, prononcé à la suite de l'appel ou du pourvoi du ministère public, ne compterait que du jour où cette dernière condamnation serait devenue irrévocable, et il ne serait tenu aucun compte du temps de détention préventive auparavant subie. Il est vrai que, depuis la loi du 14 juin. 1865, d'après laquelle, en cas d'acquittement, le prévenu est immédiatement, et nonobstant appel, mis en liberté (C. instr. crim., art. 200), ce vice a disparu pour le cas d'acquittement, puisqu'il n'y a plus de détention préventive au cours de l'appel ou du pourvoi du ministère public. .Mais le vice subsiste dans le cas où le prévenu, condamné d'abord à l'amende, l'est ensuite à l'emprisonnement sur pourvoi ou sur appel du ministère public, et continue, dans l'intervalle de la procédure de recours, à être détenu préventivement ». — Garraud, t. 2, n. 33. — V. Pau, 14 déc. 1861, Verdier, [S. 62.2.204, P. 62.928, D. 02.2.200] — Contra, Morin, Journal de droit criminel, 1852, p. 97.
107. — Toutefois, nous ferons observer que l'anomalie signalée par M. Garraud, réduite à la dernière hypothèse qu'il prévoit, était plus théorique que pratique à rai.son de l'usage généralement suivi, d'après lequel le ministère public fait mettre en liberté, au jour du jugement, les prévenus en étal de détention préalable, quand le jugement prononcé contre eux porte une simple peine d'amende.
108. — .-^u Sénat, M. Morellet, rapporteur du projet qui est devenu la loi du 15 nov. 1892, a mis en relief, à un autre point de vue plus général, les vices de la législation abrogée, en termes excellents : " Le système établi, dit-il, fait, à l'inverse de celui qu'on propose, de la non-imputation la règle, de l'imputation l'exception. Il a le défaut d'être d'une grande rigueur. Il consacre, entre le condamné qui a été laissé en liberté provisoire et celui qui a été l'objet d'une détention préventive, une odieuse inégalité dans la somme de souffrance subie, le premier ne soulTrant que de la peine qui le frappe, le second souffrant et de ci'tte peine et de la douleur antérieure de la détention préventive. Il base sur des distinctions Irès-critiquées les différences qu'il fait entre les condamnations soumises à la règle de la iiouimputation et les condamnations pour lesquelles, au contraire, il admet l'imputation. Enfin, il aboutit dans la pratique, plus particulièrement lorsque la détention préventive a été de longue durée, à des résullats absolument mauvais. I.e juge proporlionnel-il alors la peine qui figure dans son jugement à la gravité du délit , cette peine, juste en soi, si on la considère isolément du fait de la détention provisoire qui l'a précédée, devient excessive, en fait, en s'ajoulant à cette souffrance antérieure. Le juge, au contraire, pour éviter un tel résultat, prononce-t-il une moindre peine, dans la détermination de laquelle il fait entrer en ligne de compte la détention préventive, il cesse alors de proportionner la peine à la criminalité du fait poursuivi, l'exemplarité de la condamnation n'est plus entière, le casier judiciaire du condamné ne porte qu'une peine insuffisante, el le jugement, dont les conséquences juridiques dépendent, au point
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de vue de la récidive et au point de vue des déchéances encourues, du monlant de la condamnation qui y est portée, reste audessous de ce qu'exigeraient l'appréciation directe de la culpabilité et les nécessités d'une ferme répression. Ainsi le magistrat se trouve dans cette cruelle alternative : ou de s'inspirer des né • cessités de la répression et de blesser l'humanité; ou d'écouter l'humanité et de manquer à la fermpté qu'il doit avoir... L'imputation de la di'tention préventive sur la durée de la peine permetlrait, résultat précieu.\, de concilier ici ce qui est inconciliable sans elle, et, à un degré également éloigné de la faiblesse et de l'excessive rigueur, de réaliser la justice. En tenant compte, pour l'exécution matérielle de la peine, de la souffrance subie dans la détention préventive, elle donne, en effet, toute satisfaction à l'humanité et permet ainsi, en dehors de toute
f)réoccupatio[i étrangère au délit, de proportionner exactement a peine prononcée à la gravité du fait incriminé. »
109. — L'innovation essentielle de la loi du \'6 nov. 1892 a consisté à faire entrer dans le calcul de la peine prononcée, en principe, mais sous la réserve de certaines restrictions, le temps compris entre l'écrou du prévenu effectué en vertu du mandat de dépôt ou d'arrêt, et le jugement.
110. — Le rapporteur de la loi à la Chambre des députés, M. Georges Graux, faisait remarquer, à ce sujet, que « la détention préventive a évidemment le même caractère dans la période qui précède le jugemnnt que dans celle qui précède l'irrévocabilité de la condamnation. Si l'imputation est admise pendant la seconde période, aucune raison ne s'oppose à son application pendant la première. .»'
111. — En outre, le principe de l'imputation qui, sous la législation précédente, se restreignait à la peine de l'emprisonnement, est désormais applicable à toutes les peines privatives de la liberté, c'est-à-dire à l'emprisonnement, à la détention, à la réclusion, aux travaux forcés.
112. — Toutefois, la loi nouvelle, incorporée dans le Code pénal, dont elle modifie les art. 23 et 24, ne saurait avoir une sphère d'application plus étendue que les anciens textes.
113. — Conlormémi'nt à cette règle, il n'est pas dérogé aux art. 200, C. just. milit , pour l'armée de terre, et 258, G. just. milit. pour l'armée de mer. Aux termes de ces dispositions « les peines prononcées par les tribunaux militaires commencent à courir, savoir : celle des travaux forcés, de la déportation, de la détention, de la réclusion et du bannissement à partir du jour de la dégradation militaire, celle des travaux publics, à partir du jour ne la lecture du jugement devant les troupes. Les autres peines comptent du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Toutefois, si le condamné à l'emprisonnement n'est pas détenu, la peine court du jour où il est écroué. »
114. — Les modifications apportées aux art. 23 et 24, C. pén., par la loi du lo nov 1802, enlèvent tout intérêt à une longue suite de décisions de jurisprudence relatives aux difficultés soulevées par le texte ancien. .\ous ne les rapporterons pas ici. Il nous suffira de citer quelques arrêts parmi ceux qui marquent mieux les dilférences des deux législations, ou ceux qui pourraient fournir des indications utiles pour la solution des questions soulevées par le nouveau texte.
S 3. Pnint (.le 'Jrpart de la détention prcaluhte au jwjnnent, impiilattle sur ta peine.
115. — Le § 1 de l'art. 24, nouveau, est ainsi conçu : " Quand il y aura eu détention préventive, cette détention sera intégralement déduite de la peine qu'aura prononcée le jugement ou l'arrêt de condamnation, à moins que le juge n'ait ordonné par disposition spéciale et motivée, que cette imputation n'aiirn pas lieu, ou qu'elle n'aura lieu que pour partie. »
lie. — La première question que soulève cette disposition est celle de savoir quel est le point de départ de la détention préventive imputable sur la durée de la peine.
117. — Les mots ditenlion iiréventive uni une valeur légale, et ne iloivent |ias se confondre avec ceux-ci : privation de la liberté. Le fait qu'un individu est, en cas de llagranl délit, par exemple, mis en état d'arrestation par un auxiliaire du procureur de la Hépublique, un agent de la force publique, un simple particulier, ne constitue pas la détention préventive dont la loi lient compte, et qui doit être imputée sur la peine qui sera plus tard prononcée. Un écrou régulièrement ordonné par une autorité judiciaire, effectué dans une maison d'arrêt, est seul comparable
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à l'exécution d'une peine privative de la liberté ; c'est celte situation seulement que la loi assimile à la détention pénale, en faveur du condamné. En conséquence, le point de départ de la détention préventive se place au point où s'exécute, après notification préalable, un mandat de dépôt ou d'arrêt contre l'inculpé, ou une ordonnance de prise de corps contre l'accusé.
118.— Au contraire, le temps écoulé entre l'arrestation d'un inculpé, au cas de flagrant délit, et le moment où il reçoit une notification du mandat de dépôt sous lequel il est placé, ne vient pas en déduction de la peine.
119. — C'est ce qui a été décidé par la cour de Douai (8 févr. 1893, Dehouck, S. et P. 93.2.40, D. 93.1.332) et par la Cour de cassation qui a rejeté le pourvoi introduit contre l'arrêt et jugé que l'art. 24, C. pén., en décidant que la détention préventive serait intégralement déduite de la durée de la peine prononcée, à moins qu'il n'en eût été autrement ordonné, a laissé à ce terme sa valeur légale et n'a ni expressément ni implicitement dérogea cet égard aux dispositions du Gode d'instruction criminelle. — Cass.,'i6 mars 1893, Dehouck, [S. et P. 93. 1.216. D. 93.1.332]
120. — Il en sera ainsi, même si l'individu arrêté en flagrant délit a été incarcéré, non dans une chambre de sûreté quelconque, mais au dépôt de la préfecture de police à Paris. La nature de l'incarcération n'est pas modifiée par cette circonstance. Il n'y a jamais là qu'une mesure de police, essentiellement provisoire, et prise en dehors du contrôle de l'autorité judiciaire, qui n'intervient que postérieurement pour examiner s'il y a lieu de constituer l'individu arrêté en état de détention par la délivrance d'un manilat régulier.
121. — On ne saurait lirer argument contre cette solution des déclarations faites par M. Graux devant la Chambre des députés. Après avoir signalé le cas de la miSf- en état qui, d'après lui, ne confère pas au détenu le droit de réclamer que le temps de prison subie a ce titre soit déduit de la peine, le rapporteur ajoute : « Il n'en est pas de même, lorsqu'il s'agit de l'incarcération au dèpùi de la préfei-.ture de police, d'un individu condamné à l'emprisonnement, afin d'assurer son transfèrement dans la prison où cette peine doit être subie. Le séjour de ce condamné au dépôt n'est pas la conséquence de son recours. Il ne doit pas être victime des lenteurs du service pénitentiaire... La règle générale de l'imputation devra donc s'appliquer au temps pendant lequel le condamné restera au dépôt ». Ce développement exact, tant au point de vue des considérations sur lesquelles s'appuie l'opinion de l'orateur qu'au point de vue de la solution proposée, vise Ips individus incarcérés au dépôt, non pas préalablement à leur comparution devant le magistrat chargé de les interroger, mais à la suite d'un jugement prononcé. (Jr, ces derniers sont ou condamnés ou prévenus. Leur emprisonnement, en tous cas, peut être compté dans la ppine à subir. — V. cep. Delvaille, n. 40; Goulé, n. 16; Laborde, Lois nouvelles, 1'''" avr. 1893, i" part., p. 33.
122. — On a vu que, dans le cas de mise en état, M. Graux était d'avis qu'il n'y a pas lieu d'imputer la détention subie à ce litre sur la peine. Aux termes de l'art. 421, C. instr. crim., les condamnés, même en matière correctionnelle ou de police, quand la peine prononcée emporte privation de la liberté, ne sont pas admis b. se pourvoir en cassalioUj lorsqu'ils ne sont pas en état, c'est-à-dire lorsqu'ils ne se sont pas constitués prisonniers, ou lorsqu'ils n'ont pas élé mis en liberté sous caution.
123. — A l'appui de la solution qu'il propose dans celle hypothèse, M. Graux fait valoir les considérations suivantes : " La jurisprudence décide que lorsqu'un condamné à l'emprisonnement se soumet à la mise en état, c'est-à-dire à la prison, nécessaire, aux termes de l'art. 421, (J. inslr. crim., pour faire juger son pourvoi en cassation, la peine ne courra quede l'arrêt en cassation, si le pourvoi est re|eté. La loi nouvelle ne doit pas permetlre de modifier la jurisprudence, mais pour un motif tout autre que celui précédemment admis. Jusqu'ici, la jurisprudence refusait au condamné le bénéfice de l'imputation, parce que la mise en état était, disait-on, un préliminaire participant de la détention préventive et non de l'exécution anticipée de la peine. /}«n,'! l'esprit de la loi nouvelle, celte raison suffirait pour imputer le temps de la mise en état sur la durée de la peine. Mais comme celle situation résulte du pourvoi de l'accusé, et que, par ce pourvoi, l'accusé perd le bénéfice de l'imputation pour la période de détention postérieure à la condamnation, il ne semble pas qu'il y ail lieu de modifier la jurisprudence. »
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124. — A notre avis, celle solution n'est pas exacte. Rien, dans la loi, ne justifie cette affirmation que « par le pourvoi, l'accusé perd le bénéfice de l'imputation pour la période de détention poslérii'ure à la condamnation ». Le S 4 de l'art. 24, C. pén., déclare, à l'inverse, que si la peine, à la suite du pourvoi, est réduite, la déduction de la période de détention postérieure à la condamnation est obliijutoire. El nous établirons plus loin, en nous fondant sur l'autorité de la Cour de cassation, que si le pourvoi du condamné est r-^jelé, l'impulalion de celte même période cesse d'être nécessaire, mais qu'elle demeure la rèsle, et qu'il faut, pour l'écarter, une disposition expresse de la décision qui fait l'objet du pourvoi, portant que la détention postérieure au jugement et préalable au jour oîi la condamnation sera définitive, ne sera point imputée sur la peine. La détention résultant de la mise en état est donc une prévention susceptible d'imputation.
125. — « La détention subie en pays étranger, par suite d'une arrestation opérée en vertu d'un traité d'e.xtradition, devra être imputée sur la durée de la peine ». Celte solution qui se trouve encore énoncée au rapport de M. Graux, est juridique. L'arrestation est, en effet, dans cette hypotbèse, la conséquence soil du mandai d'arrêt, soit de l'ordonnance de prise de corps, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, émanés de l'autorité judiciaire frangaise; elle a lieu, en exécution de ces actes, par les soins de la force publique étrangère, mais doit conserver les mêmes effets que si elle avait pu être accomplie par des agents français. — Garraud, Précis, n. 640-1II-6; Vidal, Imputation de la ddtention préventive sur la durée des peines, p. 79; Goulé, n. 17.
126. — Doit-on étendre la faveur de la loi nouvelle jusqu'à décider qu'il y aura lieu de déduire d'une peine, même le temps de prison préventive subie pour une autre cause ([ue celle qui a servi de base à la condamnation? Le rapporteur du projet à la Chambre des députés n'a pas hésité à aller jusque-là, et a déclaré que l'imputation c s'applique même à la détention subie pour un autre fait que celui qui a motivé la décision judiciaire ». A l'appui de cette opinion, on peut faire valoir que le texte de la loi est, en efîel, très-large : i< Quand il y aura eu détention préventive ». — Vidal, p. 77; Delvaille, n. 57. — Contra, .Mesnard. Lois nouvelles, l'6 janv. 1803, p. 24.
127. — Dès avant la loi de 1892, il avait été jugé qu'en cas de plusieurs condamnations successives à l'emprisonnement pour différents délits, il suffisait qu'il y eût détention préalable à la première condamnation, pour que la peine fût comptée du jour du premier arrêt ou jugement. — Cass., 12 mai 1837, Perroteau, [S. :î8.1.G8, p. 38.1. I94j
128. — Le même arrêt avait déclaré que la solution devait demeurer la même, dans le cas où la détention opérée originairement en vertu d'un simple mandat de dépôt du juge d'instruction aurait conservé, après la première condamnation, son caractère purement préventif, par l'appel du ministère public et le défaut d'écrou de sa part.
129. — 11 avait été jugé, encore, dans le même sens, que l'art. 24, C. pén., est applicable même dans le cas où le condamné est, en outre, préventivement détenu pour un autre fait qualifié crime. — Cass., 26 sept. 1839, Grosse, [S. 39.1.893, P. 39.2.06OJ
130. — Depuis la loi de 1892 la même doctrine a encore été consacrée. Ainsi il été jugé que la détention préventive doit s'imputer sur la totalité de la peine dans le cas où un individu contre quia élé dirigée une double prévention, et qui a été suc cessivement déférée aux tribunaux compétents, pour répondre de l'une et de l'autre, a été acquitté par le premier jugement et condamné seulement par le second. — C. d'ass. Aube, 22 févr. 1893. Baslouil, iD. 93.2.512]
131. — Toutefois, certains auteurs ont fait observer qu'on ne saurait aller chercher, pour la déduire, une détention préventive qui serait ancienne et sans lien avec la poursuite; que la détention doit être comprise entre le début de la procédure et l'irrévocabililé de la condamnation, — Delvaille, n. 58.
132. — Au re^ste, l'opinion quia été exprimée suprà, n. 120, nous parait sujette à critique. Soit l'hvpolhèse suivante : Une information a été ouverte contre un individu à raison d'un certain délit; au cours de l'instruction, un chef nouveau d'inciilpalion apparaît, et un mandat nouveau est décerné contre lui. Si le prévenu est condamné seulement à raison du délit relevé en second lieu, est-ce du jour du premier mandai délivré que la
peine sera comptée".' Est-ce, au contraire, à la date du mandai alTérenl au délit retenu par les juges qu'on s'arrêtera?
133. — .Malgré la rigueur de la solution, nous pensons qu'il ne peut être question de déduire de la peine une détention préventive qui n'a pas eu la même cause que le jugement, c'est-àdire qui n'a pas été ordonnée à raison des mêmes faits qui ont déterminé la condamnation : la ditl'érence des qualifications adoptées ne saurait, d'ailleurs, avoir aucune influence sur la solution à donner au problême.
134. — La solution eut apparu plus claire, si l'on s'en fût arrêté au texte proposé par la commission à la Chambre des députés, et adopté sans discussion par cette Chambre dans sa séance du 14 mai 1889. Ce texte était le suivant : " Dans tous les cas où, par une décision spéciale et motivée, le jugement ou l'arrêt n'en aura pas autrement décidé, toute détention préventive sera intégralement imputée sur la peine emportant privation temporaire de la liberté, et prononcée en raison, ou à l'occasion (lu l'ait qui a motivé cette détention ». La commission du Sénat a proposé ce texte à la haute assemblée qui l'avait voté en première délibération, le 3 déc. 1889. S'il a fait place à une rédaction nouvelle, c'est pour des considérations qui ne touchent en rien au point qui nous occupe et sur lequel l'accord commun s'est établi : on a voulu seulement « améliorer » la rédaction et « traiter d'une manière plus complète les questions soulevées par la proposition ». — V. Mesnard, Lofs nouvelles, 1. S janv. 1893, p. 24. — 11 appartiendra au juge d'adoucir la peine à prononcer, s'il croit équitable de le faire, en tenant compte d'une circonstance qui, aux yeux de la loi, — et de la justice stricte — est en dehors du débat.
135. — Encore faut-il, pour que l'imputation ne puisse se faire, que la détention subie pour une autre cause soil une véritable détention au sens strict de la loi. Tel n'est pas le cas du relégué. Il a élé jugé, à cet égard, que la relégalion collective ne saurait priver l'individu qui en est l'objft du bénéfice de l'art. 24, C. pén.; que cette mesure ne peut être considérée comme une peine privative de liberté; que si, ilans une pensée d'assistance, le législateur a organisé des dépôts de préparalion et d'instruction, ainsi que di-s établissements de travail où les relégués sans ressources sont maintenus ou réunis, cette circonstance ne permet pas de les assimiler à des détenus au sens légal du mol. — Cass., 7 août 1897, Gallin, [(Jaz. des Trib., 6-7 sept. I897J
13B. — Dans le cas où un prévenu a été condamné à une peine d'emprisonnement, déclarée suspendue, par application de la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l'aggravation des peines, il v a lieu d'imputer sur la durée de la peine, au cas où elle deviendrait plus tard exécutoire, la détention préalable subie pour ce fait. La situation du prévenu ne saurait être, à raison delà faveur qu'il a méritée d'abord, aggravée dans la suite; si donc la condition légale du sursis vient à défaillir, si le condamné encourt, dans les cinq ans, une nouvelle condamnation, la première peine ne sera exécutée contre lui que sous déduction de la prison préventive qu'il a subie pour le premier fait, et la seconde peine, sous déduction de la détention qu'il a subie pour le second fait. .Mais nous pensons, d'autre part, qu'on violerait la loi, en faisant le total de la détention préalable subie à deux reprises pour le déduire de la somme des deux peines. Il y a deux condamnations distinctes, dont l'exécution doit être séparément et successivement assurée. — V. Goulé, n. 34.
137. — La détention préalable subie par un condamné à une peine privative de la liberté, peut avoir été interrompue, soit avant le jugement, soit dans l'intervalle qui s'écoule entre le jugement et le jour où la décision devient irrévocable, par la mise en liberté provisoire. Dans l'un et l'autre cas, il y aura lieu de déduire de la durée de la peine le temps que le prévenu aura effectivement passé en prison : on observera, d'ailleurs, pour la période antérieure au jugement et pour la période postérieure, les mêmes distinctions qu'il y aurait à faire si une décision de mise en liberté provisoire n'était pas intervenue. Evidemment, on ne saurait penser à déduire, en outre, le temps écoulé sous le régime de la liberté provisoire.
138. — C'est toute la portée qu'on peut attribuer h cette déclnralion faite par M. Graux à la Chambre des députés : •< La règle qui veut que l'imputation de la prison préventive soit faite sur la durée de la peine ne peut évidemment s'appliquer au.r condamnés mis en liberté provisoire, ou à ceux contre lesquels il n';/ a pas eu de inaiid'it d'arri'l. Pour ces condamnés, c'est le jour
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de l'ëcrou qui est le point de départ de la peine ». La proposition soulignée marque assez clairement que le rapporteur entend e'noncer simplement cette solution évidente : là où il n'v a pas de détention préventive, il n'y a rien à déduire de la peine.
139. — <•» ne saurait interpréter, malgré son ambiguïté, la déclaration du rapporteur en ce sens que le bénéfice de la liberté provisoire anéantit le droit à la déduction du temps de prison subi d'abord. Ce serait contraire aussi bien au texte de l'art. 24, qu'au but poursuivi par le législateur; et la faveur qu'a méritée If prévenu, se retournerait contre lui.
140. — A l'appui de notre opinion, on peut invoquer l'autorité d'un arrêt de la cour de Paris, qui a fait application à l'art. 24, ancien, à notre hypothèse. D'après la cour, la détention préalable subie par le prévenu pendant une partie du temps qui sépare le jugement originaire de la décision défini tive, quand elle est interrompue dans cet intervalle par un arrêt de mise en liberté provisoire, doit être, au jour où la peine doit s'exécuter, déduite de sa durée.
1-41. — Cette solution soulevait des objections autrement fortes sous l'enàpire de l'art. 24 ancien, qu à l'heure actuelle, car la disposition ancienne n'était applicable, in terminis, qu' .< à l'égard des condamnations à l'emprisonnement prononcées contre les individus t'îi étal de dctcnthn préalable » ; au lieu qu'aujourd'hui le principe est ainsi l'ormulé ; « quand il y aura eu détention préventive, cette détention sera intégralement déduite. »
142. — Et cependant, même en présence d'un texte peu favorable, la cour de Paris avait décidé que le bénéfice de l'art. 2i, G. pén., aux termes duquel la durée de l'emprisonnement prononcé contre un individu en état de détention préalable devait compter du jour du jugement, dans le cas où la peine avait été réduite sur son appel, ne pouvait être refusé à colui qui avait obtenu sa misf en liberté provisoire dans l'intervalle du jugement et de l'appel. — Paris, 4 mars 1882, Pilteau, [S. 82.2. 171, P. 82.l.900j — Sic, Chauveau et F. Hélie, Théorie de C. pén.. t. I, n. n;i et s.; F. Hélie, Traité del'inslr. crim., t. 4, n. 1989; Ortolan, Elém. de dr. pén.. t. 2, n. 1624 et 2224; Bertauld, Cours de C. pén., p. 309; Blanche, Eludes prut. sur le C. pén., t. 1, n. 118; Villey, Cours de dr. pén., p. 506.
^ 4. Cumul de l'imputution avec les autres causes de réduction de la peine.
143. — La déduction de la détention préventive n'est pas exclusive des autres avantages auxquels peuvent avoir droit, à raison des circonstances où ils se trouvent placés, les condamnés à des peines privatives de liberté, et notamment à la réduction de la durée de la peine qui résulte du régime pénitentiaire auquel ils sont soumis.
144. — Ainsi jugé que l'individu qui, antérieurement à la condamnation d'une peine d'emprisonnement de quatre mois prononcée contre lui , a été détenu préventivement en cellule, a droit, au cas où la détention préventive est imputée sur la durée de la peine, de se prévaloir, en ce qui concerne la détention préventive par lui subie en cellule, de la réduction du quart, édictée par l'art 4, L. S juin 187.T, sur la durée des peines su périeures à trois mois subies sous le régime de l'emprisonnement individuel. — Paris, i" juill. 1893, Bascourt, [S. et P. 93.2.190, D. 94.2.238]
145. — La difficulté, dans l'hypothèse soumise à l'examen de la cour de Paris, provenait de celte considération que la loi du .') juin 18/0 prévoit, dans des dispositions différenles, le régime de l'emprisonnement cellulaire en ce qui concerne les inculpés prévenus ou accusés, d'une pari, et les condamnés, d'autre pari; dans l'art. 1, elle dispose que « les inculpés, prévenus et accusés, seront, à l'avenir, individuellement séparés pendant le jour et la nuit •■. Dans les art. 2 et s., elle réglemente le régime de l'emprisonnement cellulaire en ce qui concerne le condamné, et c'est seulement en parlant des condamnés que l'art. 4 dispose que <■ la durée des peines subies sous le régime de l'emprisonnement individuel sera, de plein droit, réduite du quart ». La loi du 15 nov. 1892, disait-on, n'a pas modifié la loi du 5 juin 1875; ce n'est donc qu'aux peines subies sous le régime de l'emprisonnement cellulaire, avec rinlerprétalion que comportait ce terme avant la modifioation apportée par la loi du 15 nov. 1892 à l'art. 24, C. pén., que peut s'appliquer la réduc-
tion du quart, édictée par l'art. 4, L 5 juin 1875. i>, avant la loi du 15 nov. 1892, l'imputation de la peine ne pouvait remonter au del.i du jugement prononçant la condamnation ». — Delvaille, n. 108.
146. — Pour justifier la solution équitable consacrée par la cour de Paris, on peut répondre que l'intention des législateurs de 1875 a été que toute peine subie sous le régime de l'emprisonnement cellulaire pût faire bénéficier le condamné de la réduction dès que la peine est supérieure à trois mois de prison. Or, par l'effet de l'imputation des peines, telle que l'a réglementée la loi du 15 nov. 1892, le condamné est réputé avoir commencé à subir sa peine dès ce jour; s'il a été soumis au régime de la séparation individuelle pendant sa détention préventive, il peut demandera faire entrer en compte le temps de cette détention pour bénéficier de la réduction édictée par l'art. 4 de la loi de 1875. l'eu importe que la loi de 1875 parle de séparation individuelle quand il s'agit des inculpés, prévenus et accusés, d'emprisonnement individuel quand il s'agit des condamnés. Pour les uns et les autres, l'effet du régime est le même, l'isolement de l'individu incarcéré : c'est cet isolement qui entraîne la réduction de la peine; et, dès que la détention préventive est imputée sur la durée de la peine, on ne voit pas pourquoi le condamné ne serait pas appelé à se prévaloir de l'isolement auquel il a été soumis pendant sa détention préventive. — Garraud, Précis, n. 640; Goulé, n. 31 ; .Mesnard, Lois nouvelles, 1" févr. 1893, p. 37.
§ 5. Pouvoir du juge.
147. — L'art. 24 nouveau, C. pén., dispose que la détention préventive sera intégralement déduite de la peine prononcée, h moins que le juge n'ait ordonné, par une décision spéciale el motivée, que cette imputation n'aura pas lieu ou n'aura lieu que pour partie. Il suit de ce texte que le juge, quand il décide que l'imputation n'aura pas lieu, est tenu de motiver sa décision. Plusieurs arrêts de cassation ont été rendus, infirmant des décisions de refus d'imputation qui n'étaient pas su'fisammenl motivées. — Cass., Il mars 1893, Demillv, ,S. et P. 93.1.440, D. 94.1.199]; — 6juill. 1894, Legeay, |^S. 'et P. 94.1.480] —.Sic, Goulé, n. 17.
148. — Quelle est la mesure dans laquelle ces décisions sont sujettes à cassation"? On a soutenu qu'il y a seulement lieu à cassation de la disposition non molivée qui rejette ou restreint l'imputation. — Vidal, Imputation de la détention préventive sur la durée des peines, p. 47 el s.; Mesnard, Lois nouvelles, 1893, part. 1, p. 16 et 17. — La Cour de cassation, au contraire, a prononcé, en pareil cas, la cassation totale du jugement ou de l'arrêt. — Cass., 11 mars 1893, précité; — 6 juill. 1894, précité.
§ 6. Détention postérieure au jugement, l" Généralités.
149. — La disposition principale de la loi nouvelle a été, en suite d'un amendement de .M. le sénateur Casablanca, complétée par des dispositions qui se rapprochent de très-près de l'ancien art. 24, C. pén. Il n'est pas sans intérêt de comparer entre eux les deux textes. Le texte de 1832 était le suivant : " .Néanmoins, à l'égard des condamnations h l'emprisonnement prononcées
j contre les individus en état de détention préalable, la durée de
la peine, si le condamné ne s'est pas pourvu, complera du jour
du jugement ou de l'arrêt; nonobstant l'appel ou le pourvoi du
ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de
j ce pourvoi. 11 en sera de même dans le cas où la peine aura été
1 réduite, sur l'appel ou le pourvoi du condamné ». Le texte de 1892
I est ainsi conçu : » En ce qui concerne la détention préventive
comprise entre la date du jugement ou de l'arrêt el le moment
où la condamnation devient irrévocable, elle sera toujours imputée
dans les deux cas suivants : l^' si le condamné n'a point exercé
de recours contre le jugement ou l'arrél; 2° si, ayant exercé un
recours, sa peine a été réduite sur son appel ou à la suite de son
pourvoi. »
150. — Il n'y a qu'une différence de fond à noter : l'ancien texte faisait bénéficier de la faveur de la loi les seuls condamnés à l'emprisonnement; le texte actuel, par sa corrélation avec le S I de l'art. 24 nouveau, étend cet avantage aux condamnés de toutes peines privatives de la liberté. Pour le surplus, il n'y a que des dilTérences di; rédaction, tenilant à mieux préciser la
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situation faite aux condamnés, sans la modifier en rien. En subsliluanl les mois : « le condamné qui n'a pointe.xercé de recours » au.\ mots : « si le condamné ne s'est pas pourvu », on a voulu marquer que l'hvpollièse prévue était celle où le condamné n'a exerce aucune des voies de recours, ni l'opposition, ni l'appel, ni le pourvoi. El, si dans le nouveau texte il n'est plus dit : .1 nonobstant appel où le pourvoi du ministère public », ce n'est pas que le recours du ministère public doive ou puisse désormais avoir une influence quelconque sur la situation du condamné. On a voulu simplifier la formule, sans changer la solution. " A l'avenir comme dans le passé, dit le rapporteur à la Chambre des députés, M. Graux, l'intervention du ministère public ne pourra empêcher l'imputation, quel que soit le résultat de l'appel ou du pourvoi. Si l'imputation qui existe de plein droit, dans le silence du magistral, aux termes du ^ 1 , peut être supprimée, en tout ou en partie, par la juridiction supérieure, à la suite du recours du ministère public, il n'en est pas de même de l'imputation prévue par le S 2, qui est obligatoire en cas de non-appel du prévenu ou en cas de diminution de la peine. Cette imputation est irréductible pour la période comprise entre la date du jugement et celle de l'irrévocabilité de la condamnation. Il est par conséquent indilTérenl pour le condamné que sa peine soit aggravée sur l'appel du ministère public. »
151. — Cm devra donc, dans l'examen des diverses situations auxquelles l'art. 24, §§ 2, 3 et 4, peut s'appliquer, et pour déterminer la manière dont ces diverses situations doivent être réglées, tenir compte des décisions judiciaires antérieures à la loi du ta nov. 1892, car, pour la période de temps à laquelle l'ancien texte était applicable, et qui est comprise entre le jugement et le jour où une décision définitive se trouve prise à rencontre du condamné, il n'y a rien de changé.
i" Acquiescement.
152. — Le condamné a accepté le jugement en premier ressort qui le condamne. .Alors même que le ministère public aurait interj.'té appel et aurait triomphé sur celle voie de recours, l'ancien art. 24 fixait le point de départ de la peine au jour du jugement. D'après le nouveau texte, le prévenu a un droit acquis et indestructible à l'imputation de la peine qu'il subit durant le recours. De la décision des juges du second degré, il résulte que le tribunal de première instance avait commis une erreur. Le condamné ne peut en souffrir, y étant demeuré étranger. — Garraud, t. 2, n. 33; Goulé, n. 21.
153. — Le prévenu a pu être acquitté ou condamné à l'amende par les premiers juges, et se trouver, ensuite, sur l'appel du ministère public, frappé d'une condamnation à une peine d'emprisonnement. La solution ne change pas, et la durée de la peine à subir est réglée de la manière suivante : conformément aux prescriptions de l'art. 206, C. instr. crim., le prévenu acquitté a été remis immédiatement en liberté, au moment où le jugement a été rendu. Le ministère public, d'après un usage constant, fait également mettre en liberté le prévenu condamné à l'amende seulement (V. siiprà, n. 107). Quand la peine d'emprisonnement prononcée sur l'appel du ministère public sera devenue irrévocable, elle ne sera exécutée que sous bénéfice de la déduction de la détention préalable au premier jugement, sauf disposition contraire et expresse de l'arrêt. .\ supposer qu'en cas de condamnation à l'amende au premier degré, la mise en liberté n'ait pas eu lieu, le temps de prison préalable compris entre le jugement et le moment où il y a décision définitive, sera obligatoirement imputé, par application du § 3, arl. 24, le condamné n'ayant pas exercé de recours contre le jugement. — • Vidal, Commentaire des art. 23 et 2i, C. pdn., p. ti3 et s.
154. — L'opinion contraire était suivie, avant la loi du 15 nov. 1892. On décidait, tant en jurisprudence qu'en doctrine, qu'au lieu de fixer au jour du jugement le point de départ de la peine, par application de l'art. 24 ancien, on ne pouvait la compter que depuis le jour où l'arrêt était devenu définitif. — Pau, 14 déc. 1861, Verdier, ;S. 62.2.204, P. 62.92S, D 62.2 200]
— Sic, Blanche, Etudes prutii/ues sur le Code pénal, l. i, n. 121.
— Les motifs sur lesquels se fondait cette solution ne sauraient plus être allégués aujourd'hui, n II est de principe, disait la cour de Pau, que la détention préventive ne doit pas être comptée dans la supputation de la peine; il est d'ailleurs évident qu'une peine corporelle ne saurait s'exécuter avant le jugement qui l'in- ■
flige ». Le principe est, aujourd'hui, retourné : la détention préventive se compte dans la supputation des peines, et il se trouve, par là, que la peine corporelle a commencé à s'exécuter avant le jugement qui l'inflige.
3" Appel.
155. — Le condamné a formé appel du jugement qui le condamne et a obtenu une réduction de la peine prononcée contre lui; il ne s'est pas pourvu en cassation contre l'arrêt. D'après l'art. 24, C. pén., révisé en 1832, la durée de la peine se comptait du jourdu jugement de première instance. C'est à bon droit que le condamné avait protesté contre cette décision, réformée depuis, et on ne pouvait le faire souffrir de la nécessité où il avait été placé d'user de la voie de l'appel (Garraud, Traité tht'or. et prat., t. 2, n. 33j. Mais le pourvoi en cassation du ministère public lui aurait enlevé le bénéfice de cette situation s'il avait eu pour effet d'annuler la décision plus favorable de la cour et de rétablir celle du tribunal.
156. — La loi du 15 nov. 1892 n'a rien changé à ces solutions, et l'imputation obligatoire de la détention postérieure au jugement de première instance se fera suivant les distinctions ci-dessus établies. On n'oubliera pas, au surplus, qu'en dehors de l'imputation nécessaire, il y a à tenir compte de l'imputation ordinaire du S I, art. 24 nouveau, en l'absence d'une décision contraire. — Delvaille, n. 89, p. 236.
157. — Le condamné a vu confirmer le jugement sur son appel, ou même, sur l'appel à minima formé par le ministère public en réponse au sien, il a subi une majoration de peine. Il n'a pas fait de pourvoi en cassation contre l'arrêt. La peine, aux termes de l'ancien arl. 24, ne commençait à courir que du jour de l'arrêt, car c'est par la faute du prévenu que sa détention préventive s'est continuée au delà du premier jugement. Cette décision était applicable, quel que fût le motif du rejet du recours, fût-ce qu'il avait été tardivement formé. — Aix. looct. 1862, X..., [S. 63.2.60, P. 63.661, D. 62.2.160]
158. — La question de savoir si l'art. 24 nouveau rend obligatoire la déduction de la détention comprise entre le jugement et l'arrêt, dans le cas où le prévenu est débouté sur l'appel qu'il interjette du jugement, a soulevé une vive controverse. Un certain nombre de cours d'appel l'ont tranchée en ce sens : que les juges du second degré ont la faculté, sur l'appel du prévenu, et quand ils l'en déboutent, d'ordonner que le temps écoulé entre le jugement et l'arrêt ne serait pas déduit de la durée de la peine.
159. — La Cour de cassation s'est prononcée en sens contraire. D'après sa jurisprudence, quand les juges n'ont pas ordonné, par une disposition spéciale et motivée, que la déduction de la détention préventive ne s'opérera pas ou n'aura lieu que pour partie, la détention préventive doit être intégralement déduite de la peine prononcée par le jugement ou l'arrêt, aussi bien la détention subie par le prévenu pendant les délais de recours que la détention antérieure au jugement. En conséquence, si le jugement qui prononce une peine d'emprisonnement, sans écarter la déduction de la détention préventive, est frappé d'appel par le condamné seulement, la cour d'appel, qui, dans ce cas, ne peut pas aggraver la situation du prévenu (V. suprà. \o Appel mat. répr.j, n. 822), ne saurait décider que le temps écoulé entre le jui;ement et l'arrêt à intervenir ne sera pas déduit de la peine. — Cass., 13 janv. 1893, LIado, [S. el P. 93. 1.444, D. 93.1.532j; — 2 févr. 18'.13, Bourdeau, [Gaz. des Trib., 5 févr. 1893'; — 18 mai 1893, Deletourbe, :S. et P. 93.1.393, D. 93.1.5321, —24 juin 1893, Snoech, [S. etP. 03.1.144, D. 93. I.532J — Les réquisitions du ministère pub ic tendant à ce résultat, alors que, d'ailleurs, il n'a pas interjeté appel du jugement rendu, sont à bon droit déclarées non recevables. — Cass., 4 août 1893, Goussot, Frel et Dereusle, [S. el P. 95.1.
160. — Il importe de préciser les motifs allégués de part et d'autres en faveur de ces deux opinions. La première s'appuie sur le texte de l'art. 24, el sur les travaux préparatoires. Le texte de l'art. 24 rend obligatoire l'imputation sur la durée de la peine du temps écoulé entre le jugement ou l'arrêl el le jour où la décision devient irrévocable dans deux hypothèses, qui sont les suivantes : le cas où le recours contre la sentence du premier degré de juridiction n'a point été forini- |iar le condamné, el le cas ou, sur le recours qu'il a formé, sa peine a été réduite.
DÉTENTION PRÉVENTlVK. — Chap. VII.
Il demeure muet sur ce qui doit avoir lieu quand, le condamné ayant formé un recours, ce recours n'a été suivi d'aucun succès même partiel, en vue d'une réduction de peine. On en doit conclure que, sur ce point, il n'a pas été innové; avant la loi du 15 nov. 1892, la peine était, dans ces conditions, suspendue par le recours.
161. — Les explications du rapporteur du projet à la Chambre des députés sont conformes à celte doctrine, u Si le condamné, dit-il, n'a pas obtenu une réduction de peine, s'il y a confirmation ou af,'gravation à la suite de son recours, il perd le bénéfice de l'imputation pendant la période de détention postérieure à la décision primitive, soit qu'il ait formé opposition, soil qu'il ait interjeté appel, soit qu'il se soit pourvu en cassation ». — V. en ce sens : Mesnard, Loisnnuvellex, 1893, part. 1, p. I et 33; Berton, Imputation de la détention prcventii'c entre le jugement et l'arrêt. Gaz. des Trib., 3avr. 1893; Cire, de iM le Procureur général Naquet, citée dans la Gaz. des Trib., 3 avr.
162. — La cour de Douai, dans l'arrêt cassé le 18 mai 1893, précité, complétait la tliéorie en ces termes : « Si l'imputation de la détention postérieure à la condamnation sur la durée de la peine n'est pas obligatoire au profit du condamné qui succombe en appel, elle pnut être lacullalivement accordée par le juge du deuxième degré de juridiction, appréciateur des circonstances de fait et investi par la nouvelle loi d'un pouvoir égala celui du Juge du premier degré. »
163. — Cette argumentation méconnaît absolument le principe nouveau, qui ressort des termes de l'art. 24, G. pén., et qui a été exprimé en termes formels, au cours de la discussion du projet de loi, à plusieurs reprises. « Le système ('(abli, disait le rapporteur au Sénat, fait, — à l'inverse de celui qu'on propose, — de la non-imputation la règle, de l'imputation l'exception. >i
164. — C'est donc une transformation complète qui s'est effectuée. En règle générale, il est fait déduction de la durée totale de la détention préventive, tant de la période antérieure à la première décision, que de la période comprise entre cette décision et le moment où elle devient irrévocable.
165. — La non-imputation est exceptionnelle; elle ne peut s'appuyer que sur une disposition légale, ou sur un jugement. Dans l'espèce, il n'y a pas de disposition légale. D'autre pari, les premiers juges n'ayant pas fait échec au principe, par une disposition spéciale et motivée de leur jugement, la détention préventive intégrale doit être déduite de la durée de la peine. Les juges d'appel, saisis par le seul appel du prévenu, ne peuvent supprimer pour lui ce bénéfice, même en le déboutant de son appel, parce qu'ils ne peuvent lui créer une situation plus rigoureuse, en l'absence d'appel du ministère public (V. suprà, n. ir)9). — Oarraud, Précis, n. 041; Vidal, Imputation de la détention préventive sur la durée des peines, p. iil et s.; note au Journ. des parq., 1893, 1" part., p. 44, art. 498.
166. — La portée du deuxième paragraphe de l'art. 24, C. pén., est de rendre obligatoire, dans les deux hypothèses prévues, l'imputation du temps écoulé entre la date du jugement ou de l'arrêt et le moment où la condamnation devient irrévocable de la manière suivante : si le jugement, accepté sans protestation, ou infirmé sur l'appel du prévenu, a écarté en termes exprès et généraux la déduction de la détention préventive, néanmoins il sera l'ail déduction de la durée des recours successivement exercés ou des délais de recours; si l'arrêt de condamnation n'est pas suivi de pourvoi du condamné, ou si le condamné triomphe sur son pourvoi, celui-ci, malgré la disposition portant qu'il ne sera pas fait déduction de la détention préventive, bénéficiera de la déduction des délais du pourvoi ou du temps écoulé entre l'arrêt attaqué et l'arrêt définitif qui interviendra en suite de renvoi opéré après cassation du premier
167. — Les travaux préparatoires de la loi ne laissent aucun doute sur ce point. Le projet de loi primitif, adopté en première dêliliération par la Chambre des députés et le Sénat, déclarait simplement que toute la détention préventive, sans distinction de période, devait s'imputer sur la durée de la peine, sauf dans le cas où le juge, par une disposition spéciale et motivée, écarterait cette imputation. M. A. Casablanca proposa h la commission du Sénat un amendement. L'art. 24 ancien, disait-il, prévoit deux cas dans lesquels l'imputation de la détention préventive posté-
rieure à la condamnation est obligatoire : 1" si le condamné accepte la condamnation sans se pourvoir; 2" si, s'étant pourvu, il réussit à faire réduire sa condamnation. Or, ajoutait-il, avec le système qui permet au juge d'écarter l'imputation, le condamné peut être privé de cet avantage dans les deux cas prévus par l'art. 24, puisque le juge pourra écarter l'imputation même si le condamné n'exerce aucun recours, ou, si le recours formé fait réduire sa peine. Il est inadmissible que la loi nouvelle lasse au condamné une situation moins favorable que celle qu'il av&it dans le passé >.. Vx l'amendement qui tendait à introduire dans le texte un nouvel alinéa pour maintenir, aux deux cas prévus, l'obligation de déduire la détention préalable, a été accueilli, comme complément du système créé par le pro|et.
168. — Il est vrai que M. Georges Graux, dans son rapport à la Chambre des députés, semble parfois avoir compris différemment le projet primitif. Est-ce une raison pour admettre que la Chambre l'ait suivi dans cette voie et, sans discussion, ait transformé l'œuvre du Sénat, et restreint la portée du principe, en ce sens que la détention postérieure à la condamnation ne s'imputerait jamais de plein droit, quand même les juges ne l'auraient pas écartée? C'est une conclusion inadmissible.
169. — On ne peut se le dissimuler, cette opinon présente un inconvénient. Dans le but unique de gagner du temps, de prolonger sa détention préventive, dont le régime est plus doux, sans augmenter d'autant la durée de la privation de liberté, le condamné pourra abuser des voies de recours. Le mul existe, plus saillant encore, dans les législations qui n'autorisent pas le juge à écarter l'imputation, notamment en Belgique, en Italie; il comporte un remède : c'est l'appela minima par le ministère public, qui permet à la juridiction du second degré de prononcer que la déduction n'aura [las lieu, ou ne s'effectuera que partiellement.
■4" Pourvoi en cassalion.
170. — Les solutions précédentes seraient applicables, selon l'issue du recours, en cas de pourvoi en cassation contre un arrêt de cour d'assises. On ne perdra pas de vue que, d'après l'ancien art. 24, l'issue du pourvoi n'avait d'inlluence sur la durée de la peine, qu'autant qu'il s'agissait d'une peine d'emprisonnement, car pour les peines afflictives des travaux forcés, de la réclusion, de la détention, jamais la peine n'était comptée, malgré l'incarcération préventive, que du jour où la décision était devenue irrévocable. Mais le principe a été changé et il n'est pas douteux que l'individu condamné par une cour d'assises à une peine criminelle privative de la liberté et temporaire, bénéficie de la déduction de la prison préventive ou en est privé, suivant les mêmes distinctions que le prévenu condamné correctionnellement, à cette dilTérence près qu'on n'a plus à s'occuper de l'appel, mais seulement du pourvoi en cassation.
5° .■{jipel et pourvoi en cussalion.
171. — Le condamné a formé successivement un appel et un pourvoi en cassation contre un jugement correctionnel. Quelles sont les solutions commandées par l'art. 24 ancien? Si le condamné a triomphé dans les deux recours, l'intervalle entre le jugement de première instance et la dernière décision rendue, est déduit en entierde la peine à subir. S'il a succombé sur les deux recours, il n'y a pas de déduction. S'il a succombé sur l'appel, triomphé sur le pourvoi, son appel même se trouve justifié, puisque la Cour de cassation a infirmé la décision de la cour d'a|ipel, et il y a lieu à une déduction totale de l'intervalle des pourvois. S'il a triomphé sur l'appel, succombé sur le pourvoi, il se trouve que ses prétentions sont, en définitive, repoussées. Doit-on, sans distinction, lui refuser le bénéfice de l'imputation? M. Garraud pro[)ose de trancher celte question comme il suit : « L'art 24, dit cet auteur (l. 2, n. 33), sainement interprété par l'esprit qui l'a dicté, me parait conduire à une distinction équitable. Le temps qui s'est écoulé entre le jour de la première décision et celui de l'arrêl rendu par la cour d'appel sera imputé, au bénéfice du condamné, sur la durée do l'emprisonnement, mais non celui qui s'est écoulé depuis ce dernier jour jusqu'à celui de l'arrêt de rejet ou jusqu'à celui où l'arrêl défavorable, rendu par la juridiction de renvoi, est devenu définitif.
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J'admeltrai même que si, avant le pourvoi formé sans succès par le condamné, une instance d'appel avait été suivie par le ministère pulilic, les délais de cette première instance devraient être imputés sur la durée de la peine, quels qu'en aient été les résultats. D'après l'art. 24, en etfet, tout retard apporté à l'exécution d'un jugement par le ministère public, ne doit causer aucun préjudice au condamné >>. — Cass., 3 juill. 1847, Bacon, [S. 47.1.741, P. 48.2.408, D. 47.1.2721
172. — Sur la dernière hypothèse prévue, d'un iippel du ministère public, suivi d'un pourvoi sans succès du condamné, Chauveau et F. Hélie proposent une solution différente de celle de M. Garraud, et pensent que le prévenu détruit l'effet de son acquiescement au jugement de première instance parle pourvoi qu'il forme contre l'arrêt de la cour, et s'enlève le bénéfice do la déduction à laquelle il aurait eu droit, s'il avait accepté l'arrêt comme il avait accepté le jugement. — Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 176.
173. — Dans le rapport de M. Graux à la Chambre des députés, on trouve une déclaration précise, absolument conforme à celte doctrine, m Lorsqu'il s'agit d'un pourvoi en cassation, y est-il dit, lors même qu'il y aurait eu acquittement en première instance et condamnation sur appel du ministère public, si le condamné s'est pourvu et si son pourvoi est rejeté, la peine court de l'arrêt de cassation. Si, à la suite de l'arrêt de cassation, il y a renvoi devant une autre cour qui confirme la décision de la première cour qui a statué, ce n'est qu'à partir de l'arrêt sur renvoi que courra la peine. »
174. — On ne saurait, à notre avis, suivre cette doctrine sur l'interprétation de la loi du 15 nov. 1892. Sans l'appel du ministère public, qui a abouti à une majoration de peine ou à la conlirmation du premier jugement, le pourvoi ne se serait pas produit. La loi assure au condamné qui se soumet à la première décision, le bénéfice d'une déduction sur sa peine : de celte soumission, il a fait preuve suffisante en ne formant pas appel. Si, par le fait du ministère public, la rigueur de la condamnation est accrue, il nous parait excessif et contraire à l'esprit de la loi d'exiger encore un acte de soumission pure et simple du condamné à la nouvelle sentence, à peine pour lui de perdre le bénéfice d'une déduction sur laquelle il avait compté, et qui, peut-être, lui avait dicté sa conduite.
175. — Faudra-t-il, du moins, avec M. Garraud {loc. cii.), décider que la conséquence du pourvoi du condamné devra être de lui enlever le profit de la déduction du temps compris entre l'arrêt d'appel et le jour oii la dernière décision issue du pourvoi sera devenue définitive? La jurisprudence de la Cour de cassation, résultant de ses arrêts des 13 janv. 1893, Llado, [S. et P. 93.1.444, I), 93.1.532]; — 2 févr. 1893, Bourdeau, [Ciaz. des Trib., 5 févr. 1893]; — 18 mai 1893, Deletombe, [S. et P. 93.1.393, D. 93.1. 532] ; — 24 juin 1893, Snoech, (S. et P. 39.1.444, D. 93.1.532] — jurisprudence à laquelle nous nous sommes rattachés — commande de décider que tout arrêt intervenu sur un recours du prévenu, qui confirme purement et simplement le jugement et l'arrêt entrepris, ne saurait enlever au prévenu le bénéfice de la déduction intégrale de la prison préventive. — Blanche, Eludes pratiques, t. 1, n. 14.S; Cabal, Du calcul de la durée des peines à l'usage des parquets, n. 10.
176. — Une autre situation a également donné lieu, dans la doctrine, à une controverse. Le condamné a interjeté appel du premier jugement prononcé contre lui, et cet appel a échoué. Il s'est ensuite pourvu en cassation contre cet arrêt, et a obtenu qu'il fût cassé. Sur le renvoi qui a suivi devant une seconde cour d'appel, il a vu réduire la peine prononcée d'abord contre lui. Dans ce cas, Chauveau et F. Hélie fixent au jour du premier arrêt intervenu — infirmé dans la suite — le point de départ de la peine. C'est, à notre avis, insuffisant. Le résultat final démontre qu'en somme, toutes les voies de recours suivies par le prévenu étaient justifiées, à partir du premier jugement qui prononçait une peine que l'arrêt définitil n'a pas maintenue. L'art. 24 ancien commande, en ce cas, de fixer le point de départ de la peine au jour du jugement; l'art. 24 nouveau de déduire nécessairement l'intervalle entier des recours. — Garraud, op. et loc. cit.; Villey, Précis de droit criminel, p. 465; Blanche, Etudes prat. sur le Code pénal, l. 1, n. 126; Vidal, op. cit., p. 68. —Contra, Chauveau et F. Hélie, op. cit., l. I, n. 176.
6» Désistemenl .
177. — Le condamné, après avoir fait appel, a pu se désister; il a pu faire de même, après un pourvoi en cassation. Comment, alors, fixer le point de départ de la peine".' Deux opinions sont en présence. Un a soutenu, d'abord, que le recours se trouve anéanti par le désistement qui suit, qu'il est donc impossible de lui rattacher aucun effet, et que tout se passe comme si le prévenu avait accepté le jugement ou l'arrêt qu'il a eu un instant la pensée de critiquer. Le jour du jugement ou de l'arrêt fixe le point de départ de la peine. — Cire, min. Int., 6 juiU. 1868, [D. 60.3.22] — Blanche, op. cit., t. 1, n. 129; Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 176; Delvaille, n. 19.
178. — Mais à cette thèse on oppose des considérations qui conduisent à reporter l'exécution de la peine au jour où il a été donné acte au condamné qui a interjeté appel ou s'est pourvu en cassation de son désistement Le principe demeure celui-ci : les peines s'exécutent en vertu de décisions irrévocables, et, par suite, du jour où la décision est irrévocable. Si l'art. 24 apporte des dérogations favorables à cette règle, on ne peut les appliquer que si le condamné se trouve dans le cas de les invoquer. Or, il faut qu'il n'ait pas formé de recours. Par cette abstention, il se proclame lui-même condamné à partir du jugement ou de l'arrêt. La loi veut bien ratifier celte qualité qu'il se donne. Mais s'il fait appel ou se pourvoit, il se réclame des droits d'un prévenu, et ne peut être traité comme prévenu pour attaquer le jugement, comme condamné pour le subir. L'exécution de la peine se trouve nécessairement reculée. Le désistement qui interviendra plus tard ne peut pas rétroagir. C'est un acte de prévenu de faire appel, de se pourvoir. Si le recours avait abouti à une réformation avantageuse du jugement ou de l'arrêt, par une faveur nouvelle, la loi aurait maintenu le point de départ de la peine au jour où la décision infirmée a été prise; mais le prévenu, en se désistant, n'obtient pas gain de cause, il reconnaît, au contraire, qu'il a été bien jugé et qu'il a eu tort de se plaindre. C'est du jour où la juridiction saisie donne acte de désistement que date l'exécution de la condamnation. — Garraud, op. et lac. cit.
179. — La Cour de cassation paraît avoir fait une distinction entre les deux hypothèses signalées, désistement d'un appel et désistement d'un pourvoi. Le désistement d'un pourvoi aurait pour effet de le faire considérer comme non-avenu. — Cass., 2 juill. 1852, Block, [S. 52.1.470, P. 52.2.443, D. 52. 1.2221; _ 26 mai 1853, Verpillat, [S. 53.1.459, P. 53.2.657, D. 53.1.240]
180. — Le désistement d'un appel aurait le même résultat que le rejet de l'appel. — Cass., 22 nov. 1855, Gavillé, [S. 56. 1.269, P. 57.31 i, D. 56.1.44]
181. — Dans le même sens, la cour de Paris a décidé que le désistement par l- prévenu détenu, de l'appel qu'il a interjeté du jugement qui le condamne à l'emprisonnement, n'a pas pour effet de faire remonter le point de départ de la peine au jour du jugement : la peine, en pareil cas, n'est réputée commencée que du jour même qui rend la condamnation définitive. Elle se fonde sur ce motif que « aux termes de l'art. 24, C. pén., l'emprisonnement ne peut, au profit du prévenu en appel détenu, courir du jugement que dans deux cas seulement : celui où le ministère public seul a appelé, et celui où le prévenu n obtenu une réduction de peine >> : or, le prévenu appelant, qui se désiste, ne se trouve dans aucun de ces deux cas. — Paris, 17 nov. 1860, L'archevêque, [S. 61.2.153, P. 61.705, D. 61.5.
182. — Jugé aussi que, lorsqu'un prévenu s'est désisté de son appel, la peine prononcée par les premiers juges ne commence à courir que du jour où il lui a été donné acte de son désistement. — Cass., 11 juin 1829, Gallois, [S. et P. chr.]
183. — « Celte distinction, dit M. Garraud. qui ne saurait se justifier en droit, repose sur des considérations d'équité qui ont leur importance el leur valeur. Entre le délai d'appel et le délai de pourvoi, il y a une différence essentielle : l'un est relativement long, dix jours IC. instr. crim., art. 203; ; l'autre est très-bref, trois jours à compter de la sentence (C. instr. crim., art. 373). Le condamné forme donc un recours en cassation sans avoir le temps de la réilexion, les moyens mêmes d'examiner à loisir le texte de l'arrêt qu'il attaque; "dès lors, on ne saurait
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lui imputer à tort d'avoir exercé ce recours sans de justes frriefs, si, plus tard, il s'en désiste. Au contraire, le délai de l'appel étant plus long, le condamné use de cette voie de recours à ses risques et périls ». — V. aussi Villey, Pn'cis, p. 4G6; Blanche, hc. cit.; Bertauld, Cours de Code pénal, p. 312. — Sans distinction, M. Vidal propose de décider que le prévenu qui a fait un appel ou un pourvoi, et ensuite s'est désisté, doit être privé du bénéfice de l'imputation nécessaire du temps écoulé entre le jugement et le donné acte du désistement. Cette faveur étant subordonnée à la condition qu'il n'y ait ni appel, ni pourvoi de prévenu, ou, en cas d'appel ou de pourvoi, que le prévenu ait obtenu une réduction de peine, il ne saurait être question de l'étendre au prévenu qui se désiste, et dont, par cela même, la peine est maintenue. — Vidal, p. •72.
184. — Pour nous, au contraire, l'imputation du temps postérieur à. la décision entreprise est toujours, et sans distinction entre le cas d'un appel et celui d'un pourvoi en cassation, obligatoire, quand un désistement intervient. La peine n'est pas aggravée, en eliet, et le donné acte équivaut à une confirmation pure et simple; or, la situation du prévenu est plus favorable, s'il se désiste, que s'il attend la confirmation du jugement; il donne une marque de soumission qui le rend plus digne d'indulgence. Si la déduction s'impose, au cas de la confirmation pure et simple de la décision attaquée, ainsi que nous l'avons soutenu, elle est, à plus forte raison, applicable dans l'hypothèse du désistement. — Ooulé, n. 27.
!; 7. LibdnUioii du condamna qui a bénéficié de la dcdurAhm de la prison préventive.
185. — Il nous reste à déterminer à quel moment le condamné qui a bénéficié de la déduction de la prison préventive peut et doit être mis en liberté. La Cour de cassation a décidé que le prévenu condamné à une peine privative de liberté qui se pourvoit en cassation contre l'arrêt de condamnation ne peut être mis en liberté avant qu'il ait été statué sur son pourvoi, alors même qu'entre le jour où il a été placé sous mandat de dépôt et le jour où intervient l'arrêt définitif, il se serait écoulé un temps égal ou supérieur à la durée de la peine prononcée. — Cass., 20 juin 1893, Marins Tournadre, [S. et P. 9o. 1.327, D. 93.1.323]
180. — Dans cette affaire, la cour de Paris, pour motiver sa décision contraire du 1! avr. 1893, s'était appuyée sur les considérations suivantes : le prévenu ayant subi intégralement, à l'heure où la cour rendait son arrêt sur la requête, le nombre de jours d'emprisonnement auxquels il avait été condamné par le précédent arrêt, la peine était expirée; la circonstance qu'il avait formé contre ce même arrêt un pourvoi en eassation k ne pouvait avoir pour effet ni de dessaisir la cour du droit de connaîtra de l'exécution de son arrêt, ni de faire tenir état au mandat de dépôt décerné », et « le mandat de dépôt, qui a pour objet principal d'assurer l'exécution de la peine éventuelle contre le prévenu, ne pouvait survivre à l'exécution de la peine prononcée en dernier ressort. »
187. — Cette argumentation était erronée. La peine n'existe légalement que le jour où elle a pour base une condamnation définitive, et une condamnation n'est définitive qu'à l'expiration des délais de recours (à supposer qu'il n'y ait pas de recours formé), ou (au cas contraire) lorsqu il a été définitivement statué sur le recours qui s'est produit. Le pourvoi en cassation, aussi bien que l'appel, suspend l'existence légale delà peine, qui ne date que du jour du rejet du pourvoi, ou du jour où la décision de la cour de renvoi, s'il y a eu cassation du premier arrêt, est elle-même définitive. Le calcul de la peine ne peut se faire qu'à ce jour, que l'on compte en avant ou en arrière, pour l'avenir ou le passé.
188. — Pratiquement, on trouve dans la solution consacrée par la Cour de cassation un avantage, c'est découper court aux velléités de pourvois sans fondements de condamnés, attendant leur libération sous le régime plus doux d'une détention préventive soigneusement entretenue par eux par un échelonnement de recours m c.rlremis.
189. — Les travaux préparatoires de la loi de 1892 nous fournissent un argument à l appui de cette thèse. M. le sénateur Morellel avait saisi la commission d'un contre-projet.
Après avoir fixé dans le nouvel art. 23 le point de départ de la durée des peines, il ajoutait : « toutefois, dans le cas où il y aura imputation de la détention préventive, l'effet de rettv iinputntinn sera de reporter le point de départ de la durée de la prine d'autant de jours dans le passé qu'il y aura de jours de détention préventive imputés, et d'avancer ainsi d'autant l'expiration de la peine ». La conséquence de ce texte eût été de prescrire la libération, nonobstant les délais de recours. La peine ayant commencé à une date antérieure à la décision définitive, dès son expiration, il n'y aurait plus eu de motifs pour maintenir l'incarcération du condamné. C'est ainsi que l'art. 24 ancien réglait la situation dans les cas où il admettait l'imputation sur la durée de la peine du temps écoulé entre le jugement ou l'arrêt et le moment où la décision devenait définitive. Il reportait le point de départ de la peine au jour du jugement ou de l'arrêt, et à l'expiration de celte peine le condamné, s'd ne s'était pourvu, devait être mis en liberté, nonobstant le défaut d'expiration des délais.
190. — <' Mais, dit le rapporteur des travaux de la commission, l'auteur du contre-projet reconnaît tout le premier que, si l'imputation peut avoir lieu par le changement du point initial de la durée ae la peine, elle peut aussi bien être effectuée par simple soustraction opérée sur le chiffre de la peine prononcée, sans changement du point de départ de la peine. Qu'on change ou qu'on ne change pas ce point initial, l'imputation est faite, dès lorsque la peine expire, d'autant de jours plus tôt qu'il y a de jours de détention préventive à imputer. Tout est là : dire qu'elle a lieu par le report de l'origine et la durée de la peine à une date aniérieure, c'est donner une explication, c'est faire une théorie inutile dans un texte de loi. D'accord aujourd'hui avec l'auteur du contre-projet que nous venons de rappeler, votre commission vous propose donc de consacrer le principe de l'imputation dans les termes très-simples que voici : » quand il y aura eu détention préventive, celte détention sera intégralement déduite de la durée de la peine qu'aura prononcée le jugement ou l'arrêt de condamnation. »
191. — Ainsi la théorie du report du point de départ de la peine dans le passé est écartée. On s'en tient au principe de l'art. 23. L'art. 24 se place en face de la peine à exécuter : et il ne peut y avoir exécution de peine qu'au jour où la condamnation est définitive, .lusqu'alors , c'est la détention préventive qui se continue. Et par conséquent, la libération ne peut avoir lieu au plus tôt qu'au jour où la peine commencerait si l'on constate, par la déduction, qu'il n'en reste plus aucune partie à subir. Cette conclusion n'est, sans doute, pas conforme aux déclarations du rapporteur : il indiquait que les deux procédés aboutissent k un résultat identique, et ce n'est vrai que pour la pluralité, non pour l'universalité des hvpothèses. Mais elle nous parait commandée par le texte de la loi.
192. — En résumé, la théorie de la loi peut être ainsi formulée : aux termes de l'art. 23, C. pén., les peines privatives de liberté ne peuvent s'exécuter qu'en vertu de condamnations devenues irrévocables; jusqu'au jour où la condamnation est enfin définitive, on ne peut, sous aucun prétexte, la considérer comme subie. L'art. 24, en autorisant la déduction de la détention préventive, ne détruit pas ce principe fondamental; il n'y a lieu d'interroger ses dispositions, que le jour où la peine est devenue définitive. Ce jour-là, dans le cas où l'imputation de la détention préventive sur la peine est applicable, on calcule le temps que cette détention a duré, le temps qui peut être compté à l'actif du prévenu, seulement; on met en regard le temps de la peine à subir. Si la peine est supérieure, on maintient l'écrou et la détention se prolonge pendant l'excédent de durée de la peine. Si la peine et la détention imputable sont égales, c'est la mise en liberté immédiate. — Trib. corr. Langres, 22 mai I89G, Pernot, [Gaz des Trib., 20-21 juiU. 1896] - Enfin la peine peut être moindre que la détention imputable. C'est encore le cas de faire cesser la détention. Mais tant que la décision n'est pas définitive, il ne saurait y avoir lieu à l'élargissement du condamné, alors même que, le jour du jugement, ou à un moment quelconque de l'intervalle qui sépare le jugement du jour où il est définitif, la balance s'établirait entre le temps de détention imputable déjà écoulé et la durée de la peine prononcée.
193. — Et cependant, en pratique, le condamné en état de détention préventive est, le jour même où intervient le juge-"
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ment qui prononce la peine, mis en liberté, si cette peine est inférieur» au temps de sa détention imputable, comme au cas d'acquittement. D'autre part, l'élarftissement du condamné est effectué dans l'intervalle des voies de recours, au moment oi'i il y a équivalence entre la détention préventive et la durée de la peine prononcée par le jutrement, bien que ce jugement ne soit pas encore définitif.
194. — Cette pratique s'appuie sur des déclarations conlormes, absolument précises, Iburnies au cours des travaux préparatoires de la loi par le rapporteur ii la Chambre des députés, M. Georges Graux. Ce n'est pas que les difficultés et les inconvénients de la solution qu'il proposait lui eussent échappé, u Si l'on suppose, disait-il, un prévenu qui a subi quinze jours de détention préventive et qui est condamné à huit jours d'emprisonnement, sans que le tribunal ait statué sur l'imputation ce condamné sera t-il mis immédiatement en liberté? Sera-t-il libéré huit jours après la condamnation'? .\ttendra-t-il en prison que la condamnation soit devenue irrévocable? Sera-t-il mis en liberté le lendemain de l'irrévocabilité de la condamnation? Devra-t-il rester huit jours en prison après cette irrévocabilité? Il ne faut pas oublier que, aux termes de l'art. 203, C. instr. crim., le procureur de la République et le prévenu ont dix jours pour interjeter appel, et qu'aux ternies de l'art. 205 un délai de deux mois est laissé au procureur génér?l. Comment peut-on concilier ces dispositions du Code d'instruction criminelle avec les modifications apportées aux art. 23 et 24, C. pén.? Si, dans l'hypothèse d'un prévenu qui a subi quinze jours de détention préalable et est condamné à huit jours d'emprisonnement, on admet qu'il y a lieu à la mise en liberté immédiate après le jugement, n'y a-t-il pas à craindre de voir disparaître un criminel dangereux ou un vagabond, qui saura échapper aux recherches de la justice, lorsque, à la suite de l'appel du ministère public, il sera frappé d'une condamnation plus sévère? Si, dans cette même hypothèse, le condamné doit attendre le moment où sa condamnation est irrévocable, il subira deux mois et demi de détention préventive, dans le cas où la peine ne sera subie qu'après l'irrévocabilité, et deux mois et huit jours dans le cas où l'imputation s'appliquera à la détention postérieure au jugement el antérieure à l'irrévocabilité. Dans les deux cas, le principe de l'imputation n'est plus qu'un vain mot. Si, enfin, ce condamné n'est libéré que huit jours après le jugement, ou, en d'autres termes, si l'imputation n'a lieu que sur la détention préventive comprise entre le jour de la condamnation el celui de l'irrévocabilité, le condamné ne bénéficie aucunement de la loi nouvelle, la réforme que vous avez voulu accomplir est nulle et sans effet. Il faut donc admettre le principe général de l'imputation avec toutes ses conséquences el dans toute son extension, c'est-à-dire reconnaître que l'imputation s'applique à la période antérieure au jugement. Le condamni} à huit jours d'emiirixonnement quia subi quinze jours de détention préalable, doit être mis en liberté le jour même du jugement. On ne saurait prétendre que cette condamnation équivaudra, dès lors, à l'acquittement. Si, en effet, la mise en liberté immédiate est le fait commun au prévenu condamné et au prévenu acquitté, dans cette circonstance, il y a entre les deux la différence de casier judiciaire et de la condamnation avec toutes ses conséquences. On ne peut non plus soutenir qu'il y a un péril social à mettre en liberté un condamné avant l'expiration des délais d'appel. Les individus auxquels les tribunaux infligent quelques jours de prison, ne sont généralement pas de redoutables bandits. Si, d'ailleurs, ils sont indignes d'obtenir le bénéfice de l'imputation, le tribunal, par disposition spéciale el motivée, le leur refusera. Et, enfin le danger qu'on signale existe actuellement, car l'usage des parquets est de mettre en liberté à l'expiration de sa peine le prévenu contre lequel l'appel est interjeté. ..
195. — Ces déclarations ne sont pas de nature à faire échec au texte dans lequel la pensée collective du législateur s'est traduite. Le rapport de M. Graux était déposé le 29 cet. 1892; sur déclaration d'urgence, le projet était adopté sans discussion le 8 novembre suivant. Il est difficile d'admettre, dans ces circonstances, que le législateur se soit approprié les opinions émises par le rapporteur, qui n'ont fait l'objet d'aucun examen, d'aucune discussion, d'aucune observation. Le texte seul demeure comme expression de sa volonté. .Nous avons assez insisté pour n'avoir pas à y revenir à cette place sur les conséquences qu'il convient de tirer des termes de la loi, et qui s'écartent des conclusions du rapporteur.
^ 8. De la non-rétroactivité de la loi.
196. — L'art. 2, L. 15 nov. 1892, porte : c, La présente loi n'aura pas d'effet rétroactif ". <■ Le principe de la nonrétroactivité des lois devait évidemment s'appliquer à l'imputation de la détention préventive, et peut-être estimera-t-on qu'il était superflu de formuler, dans une disposition spéciale, une règle générale de notre droit public », disait, à ce sujet, M. Graux, devant la Chambre des députés. Otte proposition est très-discutable. La rétroactivité des lois pénales qui suppriment ou adoucissent une peine a toujours été admise sans qu'on fit de grav>'S objections.
197. — Le rapport de M. Morellet, au Sénat, est infiniment plus exact. " Si la loi nouvelle prescrivait l'imputation toujours intégrale de la détention préventive, il ne parait pas douteux qu'elle devrait rélroagir et s'appliquer aux condamnés dont la peine, prononcée sous le régime actuel, serait en cours d'exécution au moment où le nouveau texte deviendrait exécutoire. D'une part, en effet, il s'agit d'appliquer un traitement plus doux aux condamnés, — ce qui, d'après les principes généraux du droit pénal, justifierait la rétroactivité; et, d'aulre part, la loi nouvelle s'appliquerait assez aisément aux condamnations prononcées avant sa mise en vigueur, puisqu'elle donnerait elle-même, dans l'intégralité du temps de détention préventive subie, la mesure exacte de la déduction à faire sur la durée des peines en cours. Si la loi nouvelle édictail, au contraire, que l'imputation n'aura lieu qu'autant que les magistrats l'auront ordonnée, il serait moralement el matériellement impossible qu'elle rélroagit. l'ne telle loi ne disposerait que pour l'avenir. Pour rélroagir, comme pour agir, elle suppose, en effet, que le juge qui a prononcé la st>ntence a, dans cette sentence même, fixé le temps de détention préventive qui sera imputé. Or, dans le régime qui précède celui qu'inaugurerait la loi nouvelle, le jugement de condamnation ne contient jamais une telle fixation. .Ainsi, point de doute, au sujet de la rétroactivité, dans le système de l'imputation intégrale et obligatoire, elle est possible et doit avoir lieu. Point de doute non plus dans le système de l'imputation facultative : elle est matériellement impossible. .Mais que décider dans le système mixte que nous vous proposons d'adopter? La loi y devra-t-elle, y pourra-t-elle rélroagir, ou bien ne s'appliqueral-elle qu'aux condamnations à venir? Dans ce système mixte, on le sait, toutes les fois qu'une disposition spéciale et motivée de la sentence de condamnation ne limite pas l'imputation, celleci doil avoir lieu de façon intégrale. Or, les jugements et les arrêts prononcés aujourd'hui n'ont aucune limite à apporter à l'imputation, par la raison qu'elle n'existe actuellement qu'à l'état d'exception, et que, lorsqu'elle se produit, elle est toute dosée d'avance (art. 24). Qu'en résulterait-il au point de vue qui nous occupe? C'est que, la loi nouvelle ne rencontrant aucune limitation de l'imputation dans les condamnations en cours d'exécution, l'application rétroactive qui serait faite de cette loi aboutirait, pour toutes ces condamnations anciennes, à l'imputation intégrale de la détention préventive. On aurait bien, pour l'avenir, un système mixte; mais l'application de ce système au passé se confondrait avec le système de l'imputation intégrale et obligatoire. Les condamnés de l'avenir se diviseraient, en fait, en trois classes : ceux pour lesquels la détention préventive s'imputerait pour le tout: ceux pour lesquels elle ne s'imputerait que pour partie; ceux pour lesquels elle ne s'imputerait pas du tout. Quant aux condamnés du passé qui auraient la bonne forlune d'avoir leur peine en cours d'exécution lors de la mise en vigueur de la loi nouvelle, ils bénéficieraient tous de l'imputation intégrale, autant du moins que le permettrait le temps de leur peine qui resterait à courir! Ainsi, la rétroactivité aboutirait à cette singulière conséquence, que les individus condamnés sous le régime actuel — défavorable à l'imputation — bénéficieraient de l'imputation la plus complète possible, alors que les individus condamnés sous le régime nouveau, — très-favorable, celui-là, à l'imputation, — pourraient n'en bénéficier que fort peu ou même pas du tout I » (happori supplémentaire de M. .Morellet au Sénat : J. off'., doc. pari, de sept. 1891, p. 221).
S y. .ipplication de la loi en .M'jérie et aux rolonies.
198, — Dans l'art. 3, la loi du 15 nov. 1892 édicté qu' " elle sera applicable à l'Algérie el aux colonies. »
DETOURNEMENT DE MINEUR.
LÉGISLATION COMPARÉE
199. — Nous devons tout d'abord signaler une particularité de quelques-unes des législations étrangères, qui consiste à étendre le système de la déduction de la détention préventive sur les peines pécuniaires. Chs lois établissent une certaine équivalence entre un jour de détention et une somme d'argent, et l'imputation se lait sur cite base. C'est le système suivi en Italie, en Hollande, en Russie.
§ 1. Allemagne.
200. — Le Code de procédure pénale allemand, du 1«'' févr. 1877, trace, dans son art. 112, les règles d'après lesquelles le juge doit se déterminer quand il pose la question de savoir s'il y a lieu de mettre l'inculpé en détention préventive. Il faut qu'il rencontre des présomptions graves et qu'il ait, en même temps, des raisons de croire que l'inculpé a le dessein de fuir, ou bien de l'aire disparaître les traces de l'acte coupable, ou d'entraver la libre et sincère production des témoignages.
201. — 11 faut observer que l'art. 482, L. proc. pén. allem., du 1" l'évr. 1877, ajoute à l'imputation facultative un certain nombre de cas où l'imputation d'une portion déterminée de la détention préalable a. lieu de plnin droit sur la peine privative de la liberté, quelle qu'elle soit. — V. le Code de /n-acéilure pénale allemand, traduit et annoté par F. Daguin, Paris, Imp. iial.,
§ 2. Angleterre.
202. — C'est en Angleterre que la liberté individuelle a obtenu les plus anciennes garanties. Aujourd'hui les juges de police sont investis d'un pouvoir discrétionnaire à l'elfet de délivrer des warrants ou mandats d'arrestation, en matière criminelle, soit qu'ils aient par eu.x-mémes constaté que l'inculpé a commis le lait, ou que l'aflirmation leur en soit faite sous serment. En matière de délits, l'arrestation n'intervient qu'à la suite du défaut de comparution sur la citation d'abord donnée, ou si le juge a des motifs pressants de croire que l'inculpé ne comparaîtra pas. Sauf exception, la mise en liberté sous caution peut être réclaméi' comme un droit. En outre, l'individu arrêté, et qui prétend que son incarcération est injuste ou illégale peut, en vertu de l'acte d'Iiaheas eorpus, se pourvoir devant une des cours de justice du royaume.
§ 3. AUTniCHE-HoUGRlE.
203. — Le Code autrichien fixe à trois mois le maximum de la détention préventive (art. 190, C. 23 mai 1873J.
204. — l>e Code hongrois de 1878 édicté, dans le même sens, que » la durée d'une longue détention, subie par un prévenu, sans qu'il y ait de sa faute, sera imputée sur la peine privative de la liberté ou sur l'amende. Le jugement déterminera toujours, dans ce cas, dans quelle proportion la peine doit être considérée comme subie, en raison de la détention préventive. Toutefois, la détention préventive ne [leut remplacer qu'une durée au plus égale à la peine privative de la liberté. »
§ 4. Belgique.
205. — La loi belge du 20 avr. 1874 subordonne l'application de la détention préventive à des conditions rigoureuses et assigne h la durée des mandats une mesure étroite : il faut, pour qu'ils soient renouvelés à réch('ance du terme, des décisions successives et motivées de la chambre du conseil.
206. — Une disposition notable de la loi belge exige que le mandat qui constitue l'inculpé en état de détention préventive énonce expressément les circonstances « graves et exceptionnelles, intéressant la sécurité publique » sur lesquelles s'appuie le juge pour délivrer l'ordre d'arrestation (L. 20 avr. 1874, art. 2). D'autre part, cette même loi n'autorise l'usage de la détention préventive que pour les infractions qui comportent au moins une peine de trois mois d'emprisonnement.
Rkpkhtoikk. — Tome XVII.
207. — La loi belge prescrit que, de mois en mois, la question du maintien du prévenu en détention préventive soit posée devant la chambre du conseil et tranchée par elle.
208. — Relativement à l'interdiction de communiquer, la loi belge du 20 avr. 1874, sur la détention préventive, est plus rigoureuse que la loi française, car elle dispose que l'interdiction de communiquer ne peut être maintenue pendant plus de trois jours après le premier interrogatoire, sans qu'on puisse la renouveler au cours de l'information.
209. — Le Code pénal belge de 1867 rend obligatoire, par son art. 30, l'imputation de la détention préventive sur la durée de la détention pénale que doit subir le condamné. — Garraud, op. et loc. cit.
§ 5. Espagne.
210. — En Espagne, la détention préventive ne peutdépasser trois mois (C. 14 sept. 1882, art. 403).
S) 6. Italie.
211. — En Italie (C. pén. de 1889, art. 40), la détention préventive s'impute sur la peine. Les multiples projets de lois élaborés n'ont varié que sur la manière plus ou moins complète, (ilus ou moins absolue, dont il convenait de pratiquer l'imputation. — Garraud, ap. et toc. cit.
S 7. PArx-BAS.
212. — Le Code du 15 janv. 1886 n'autorise l'arrestation d'un bourgeois hollandais domicihé que dans le cas de llagrant délit.
§ 8. RassiE.
213. — La loi russe (C. peu., art. 153) confère aux juges le droit d'abaisser la peine légale en faveur des condamnés qui ont subi une détention préventive prolongée.
|5 9. Etats Scandinaves.
'21 i. — Aux termes de deux lois des 12 mars 1886 et 5 avr. 1888, applicables à la Suède et à la Norvège, l'individu détenu préventivement, qui a été ensuite renvoyé des fins de la poursuite, a droit à une indemnité.
§ 10. SmssE.
215. — Dans la législation des divers cantons suisses, on trouve des dispositions autorisant le juge à faire la déduction partielle ou totale de la détention préventive sur la durée des peines. Le Code de Neuchàtel de 1891 contient un article notable, par lequel il rend obligatoire l'imputation de la détenlion préventive dans le cas où le prévenu a fait des aveux complets dès le premier interrogatoire qu'il a subi, exception faite pour le cas de tlagrant délit.
216. — Dans le même canton, la durée de la détention préventive est lixée au maximum de trois mois (Code du 7 avr. 1875, modifié en 1889, art. 62 et 63).
217. — La loi du 9 déc. 1889, applicable à la ville de Bàle, décide qu'il y a lieu d'indemniser l'individu détenu préventivement qui a été finalement renvoyé des fins de la poursuite.
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CH.\P1TRE I
NOTIO.NS GÉNÊEtALEs ET HISTORIQUES.
1. — Sous l'empire de la loi romaine, le rapt commis avec violence elle viol étaient confondus dans la même incrimination. Cette loi supposait que le rapt avait eu pour but et pour résultat l'accomplissement du viol; aussi portait-elle contre les ravisseurs la peine capitale : Raptorus virginum honestarum capitis supplicia plectendos decernimus. Ce châtiment était encouru, lors même qu'il y avait consentement de la part de la personne enlevée, le consentement étant supposé surpris à l'ine-tpérience de la victime et à sa faiblesse et être le fruit d'une captalion criminelle (L. 33, C, de episc. et cleric; L. 1, C, de raptu virginum, etc.; nov. 143, de midiere raptum passa).
2. — ."Votre ancienne législation distinguait deux sortes de rapt : le rapt de violence et le rapt de séduction.
3. — Le rapt de violence était défini par .lousse : « L'enlèvement qui se fait par force, d'une fille ou d'une femme, pour en jouir contre sa volonté ». — .lousse. Traité de just. crim., t. 3, p. 743; Farinaccius, quest. 143, n. 2; .Iulius Clarus, De raptu; Decianus, t. 8, cap. 7, n. 4.
4. — Ce n'était donc qu'une véritable tentative de viol et un moyen de perpétration de ce fait criminel : « Aussi, dit Jousse, les lois ont regardé ces deux espèces de crimes comme semblables; et même on a appliqué à tous les deux les dispositions des ordonnances qui n'étaient rendues que pour l'un ou l'autre de ces crimes ». — Jousse, loc. cit.
5. — Le rapt de séduction consistait dans l'enlèvement, commis sans violence, mais contre le gré et à l'insu des parents, d'une fille ou d'un fils mineurs, soit pour l'entraîner dans la débauche, soit pour consommer un mariage clandestin. Ce rapt, plus particulièrement appelé rnptus in parentes, parce que la personne ravie était sous la puissance de ses père et mère, tuteur et curateur, n'était nullement elTacé par le consentement de cette personne parce que la séduction paraissait plus odieuse encore que la violence. — V. Chauveau, F. Héiie et Villey, Théorie du Code pénal, t. 4, n. 1740; Garraud, t. 4, n. 611.
6. — Ce fait était puni de mort. L'ordonnance de Blois portait : « Tous ceux qui se trouveront avoir suborné fils ou fille mineurs de vingt-cinq ans, sous prétexte de mariage ou autre couleur, sans gré, su, vouloir et consentement exprés des pères et mères et des tuteurs, seront punis de mort, sans espérance de grâce et pardon, nonobstant tout consentement que les mineurs pourraient alléguer avoir donné audit rapt d'icelui ou auparavant. Et pareillement seront punis extraorilinairement tous ceux qui auront participé audit rapt, et qui auront prêté conseil, confort et aide, en aucune manière que ce soit » (art. 42). — V. aussi Ord. janv. 1629; Décl. 20 nov. 1039 et 22 nov.
7. — Le Code de 1791 modilla l'ancienne législation, ainsi qu'il suit : « quiconque aura été convaincu d'avoir, par violena(>
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et à l'effet d'en abuser ou de la prostituer, enlevé une fille audessous de quatorze ans accomplis, hors de la maison des personnes sous la puissance desquelles est ladite fille, ou de la maison dans laquelle lesdites personnes la font élever ou l'ont placée, sera puni de douze années de fers )-{art. 32, sect. 1, tit. 2).
8. — Ainsi ce Code ne punissait que le rapt de violence, et encore fallait-il qu'il eut été exercé sur une mineure de quatorze ans, et dans le but d'abuser de la personne enlevée ou de la prostituer. Le Code de 1810, au contraire, à l'instar de l'ancienne ,)uris()rudence, a distingué l'enlèvement qui est le résultat de la fraude ou de la violence, de celui qui est la conséquence do la séduction, mais a apporté une certaine modération à la rigueur des peines dont ces crimes étaient anciennement frappés.
9. — L'art. 3o4 qui prévoit le premier de ces cas est ainsi conçu : « Quiconque aura, par fraude ou par violence, enlevé ou tait enlever des mineurs, ou les aura entraînés, détournés ou déplacés, ou les aura fait entraîner, détourner ou déplacer des lieux oii ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira la peine de la réclusion. )>
10. — Le rapt de séduction est prévu par l'art. 336 qui porte : « Quand la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volonta'rement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessus, il sera condamné aux travaux forcés à temps. Si le ravisseur n'avait pas encore vingt et un auF, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinqans. »
11. — Les art. 3.ï4 à 357 qui prévoient et répriment le crime d'enlèvement de mineurs rentrent dans la série des dispositions que le législateur consacre à la protection et à la défense de l'enfance. Dans son âge le plus tendre, l'enfant est protégé contre les attentats qui auraient pour but de cacher sa naissance ou son état civil, tels que l'enlèvement, le recel, la suppression de sa personne, la non-déclaration de sa naissance (art. 34.Ï à 3."j3). Puis jusqu'à la majorité, la lui le protège contre le rapt qui forme l'objet des articles qui nous occupent.
12. — La loi établit une importante distinction entre l'enlèvement par fraude ou violence et l'enlèvement par séduction. Le rapt par -fraude ou violence a pour caractères distinclifs : qu'il est frappé d'une peine unique quel que soit son âge, quand il est commis sur un mineur du sexe masculin; qu'au contraire, s'il s'agit d'un mineur du sexe féminin, il est aggravé si la (ille est âgée de moins de seize ans accomplis ; mais ce rapt ne se confond pas avec le viol et ne tombe sous l'application de l'art. 332, C pén., que s'il a été réellement suivi de ce crime. — V. Blanche, t. .S, n. 310.
13. — Quant au rapt de séduction, il n'est punissable que s'il a été commis sur un mineur du sexe féminin et que ce mineur est âgé de moins de seize ans(C. pén., art. 356j.
14. — Une autre distinction entre ces rapts gît dans la qualification du fait. Tandis que l'enlèvement par fraude ou violence prévu par les art. 3o4 et Ta") présente toujours les caractères d'un crime, au contraire, l'enlèvement par suite de séduction est lanlùl un crime, tantôt un délit : un crime si l'auteur a vingt et un ans révolus ou plus, un délit s'il a moins de vingt et un ans (C. pén., art. T:,6).
15. — Enfin dans le rapt de séduction, si le ravisseur épouse la fille qu'il a enlevée, il ne peut être poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'nprès le Code civil, ont le droit de demander la nullité du mariage; et aucune condamnation ne peut être prononcée si le mariage n'est pas antérieurement annulé (C. pén., art. 357).
16. — En résumé, la loi distingue deux sortes d'enlèvements (if mineurs : l'un qui s'opère par fraude ou violence, l'autre à l'aide de la séduction. Nous allons étudier successivement les éléments constitutifs de chacun de ces faits.
CIIAIMTHI': II.
Dit l'k.NI.KVKMK.NT nu MINEUIIS l'.VU KltAUDE ou VIOLB.NCE.
Sectid.n I.
I^IC-mcnls coiistiliillfs de riiilr.i<aioii.
17. — Il résulte du texte de l'art. 3o4 que, pour constituer le crime d'enlèvement de mineurs proprement dit, quatre circon-
stances principales sont indispensables. Il faut : 1° le fait matériel de l'enlèvement; 2° que l'acte soit accompli avec violence ou fraude; 3° qu'il soit exercé sur des mineurs; 4° qu'il y ait chez son auteur une intention criminelle. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1742 et s.; Garraud, t. 4, n. 615; Blanche et Dutruc, t. 5, n. 303 et s.
§ 1 . Enlèvement.
18. — La première condition de l'existence du crime de l'art. 354 c'est le fait d'enlèvement. Chauveau et F. Hélie (t. 4, n. 1742) en définissent les circonstances en ces termes : " L'enlèvement se compose de deux circonstances distinctes : le déplacement du mineur du lieu où il avait été mis par ceux à l'autorité et k la direction desquels il était soumis ou confié, et sa translation dans un autre lieu ». — V. aussi Garraud, t. 4, n. 616.
19. — Il suffit, d'ailleurs, aux termes même de l'art. 354, que le mineur ait été entraîné, détourné, déplacé; le fait conserverait son caractère criminel alors même que le mineur n'aurait pas été enlevé du domicile paternel spécialement, a II est évident, disent Chauveau et F. Hélie (ioc. cit.), que l'enlèvement, soit de la maison paternelle elle-même, soit des lieux où le mineur se trouve acci'lentellement sous la surveillance de ses parents ou des personnes auxquelles ils l'ont confié, devient également un élément du crime ». — V. aussi Garraud, t. 4, n. 616-6°. — Cette interprétation se justifie aussi bien par une raison de texte que par les travaux préparatoires. Si l'on se reporte, en elîet, au texte de l'art. 31 du Code de 1791, source de l'art. 354, on voit qu'il prévoyait l'enlèvement hors de la maison des persmnes sous la puissance desquelles était la mineure, ou de la maison dans laquelle lesdites personnes l'avaietit placiSe. Or, il est certain que l'art. 354 n'a fait que réunir ces deux dispositions en une seule, en prévoyant le déplacement des lieux où les mineurs étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés. N'était-ce pas d'ailleurs cette pensée qu'exprimait l'orateur du Corps législatif quand il disait : « Après avoir entouré l'enfant de mesures tutélaires et conservatrices, le projet de loi accorde aux mineurs une protection spéciale, il prévoit leur enlèvement du lieu où ils auraient éV! plaed.s par les personnes à l'autorité ou à la direction desquelles ils étaient soumis ou confiés ». — Mêmes auteurs. — V. dans ce sens Gass., 25 avr. 1«39, Dubois, fP. 40.1.183]
20. — Il semble que, dès lors, que l'enlèvement de mineurs existe chaque fois qu'il y a eu déplacement de mineur. En etTet, l'autorité ou la surveillance des personnes ayant droit sur le mineur le suivent en tous lieux. H est évident que le législateur a entendu protéger contre le rapt de violence ou de séduction les mineurs, lors même qu'ils se trouvent momentanément sortis de la maison de ceux sous la garde desquels ils sont placés. La culpabilité de l'agent existe du moment où il a eu la volonté de dérober le mineur à l'autorité ou à la surveillance de ceux qui ont sa garde. Et les tribunaux ont à cet égard un souverain pouvoir d'appréciation. — Garraud, t. 4, n. 616, note 11.
21. — Il a été successivement décidé que l'enlèvement puni par les art. 354, 355 ou 356 ne résulte pas : ... du fait de celui qui, rencontrant une jeune fille sur une place publique, où elle attend son père, l'entraîne dans une miison voisine (une maison de tolérance], pour en abuser, et, sur son refus, la laisse aussitôt libre de retourner auprès de son père. — Montpellier, 10 févr. 1846, M..., [D. 47.2.5]
22. — ... Ni même du fait de celui qui, rencontrant une fille mineure sur une promenade publique, la détermine à venir chez lui, et, après avoir abusé d'elle, la laisse sortir librement. — Bastia, 5 juill. 1856, ().-\V., [S. 56.2.411, P. 56.2.392, D. 57. 2.26] — Sic, (jarraud, t. 1, n. 616, note 11.
23. — Mais le crime existe encore bien que les parents aient consenti à l'éloignement du mineur, si cet éloignement a été obtenu à l'aide d'une fourberie. — Cass., 25 avr. 1839, précité.
24. — L'examen du premier élément de notre délit oblige le juge à se préoccuper non seulement de la question de savoir s'il y a eu enlèvement d'un lieu, mais encore à rechercher sous ()uello autorité le mineur se trouvait au moment do l'enlèvement; car, comme nous l'avons dit, le oaraolore principal du
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crime prévu par l'art. 3S4 pst de porter atteinte à l'autorité des pères, mères, tuteurs et autres personnes au pouvoir desquelles les mineurs se trouvent soumis. — V. Garraud, t. 4, n. 614.
25. — Par suite, le jury doit, à peine de nullité, être interrogé sur le point de savoir si, au moment du détournement, le mineur se trouvait confié aux soins ou à la direction de la personne qui l'avait mis dans les lieux d'où il a éié détourné. — Cass., 9 mai 1841, Césarfine, [S. 44.1.799] — Sic, Blanche, t. o, n. 308.
26. — Si l'enlèvement était l'œuvre d'une personne ayant une autorité légitime sur le mineur, il n'y aurait pas de crime. .•\insi, la fpmme qui, après avoir succombé dans une instance en séparation de corps, se cache avec ses enfants pour les soustraire à l'autorité paternelle, ne pourrait être poursuivie criminellement en vertu de l'art. 354. — Rennes, 14 oct. 1842, D..., [S. 42.2.542, P. 43.2.266] — Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1746; Blanche, t. 5, n. 309; Garraud, t. 4, n. 616-c. — V. infià, n. 62.
27. — 11 en est de même à l'égard de celui qui a amené chez lui son frère mineur, confié à l'administration d'un hospice, lorsque celui-ci l'a sollicité de l'emmener, et qu'il n'apparait d'ailleurs aucune circonstance de fraude. — Paris, 11 mai 1838, Varvager, [P. 38.1.569]
28. — Quels sont ceux qui, au sens légal du mot, doivent être considérés comme ayant autorité sur le mineur? Ce sont d'abord les père et mère" légitimes ou naturels, tant qu'ils demeurent investis de la puissance paternelle.
29. — Jugé, à cet égard, que l'on doit classer parmi les personnes ayant autorité sur le mineur, dans le sens de l'art. 354, la personne mentionnée dans son acte de naissance comme étant sa mère, bien qu'elle y ait été déclarée femme légitime d'un individu avec lequel elle ne pouvait être mariée parce qu'il était engagé dans les liens du mariage avec une autre femme, un tel acte établissant, du moins pour la mère qui y est ainsi mentionnée, sa qualité de mère naturelle, alors surtout qu'il est accompagné d'une possession d'état conforme, connue de l'auteur de l'enlèvement ou du détournement. — Cass., 24 août 1851, Collât, [D. 66.5.160]
30. — Après les père et mère, il faut ranger parmi ceux qui ont autorité sur le mineur, les personnes qui les remplacent et ont la surveillance de leur personne, jusqu'à leur majorité ou leur émancipation. Tels sont : les tuteurs, les personnes chargées de la surveillance de l'enfant en cas de déchéance de la puissance paternelle, les chefs d'institution, les hospices, etc.
31. — Dalloz prévolt le cas où l'individu qui a dérobé le mineur à l'autoiité de ceux sous la puissance de qui il était placé, se trouve être précisément celui que ces derniers avaient chargé de sa surveillance; et il se demande s'il y a là un détournement de mineur. A cette question, il répond : u le détournement se complique alors d'un abus de confiance consistant dans la nonreprésentation du mineur aux personnes qui ont le droit de le réclamer ». L'art. 345, § 4, prévoit et punit cet abus de confiance, quand l'enfant détourné par la personne même à laquelle il a été remis a moins de sept ans. — V. Dali., C. pén. ann., art. 354, n. 50.
32. — De ce que la matérialité du fait d'enlèvement est nécessaire pour l'existence du délit, il ne faut pas en conclure que la simple tentative ne serait pas susceptible de tomber sous l'application de notre texte. Elle serait, en elfel, punissable, aux termes de l'art. 2, C. pén., si elle avait les caractères exigés par cet article; c'est-à-dire si, manifestée par un commencement d'exécution, elle n'avait échoué que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. — Carnot, t. 2, p. 163, n. 7.
S 2. Fraude ou violence.
33. — Le lait matériel de l'enlèvement ne suffit pas pour caractériser le crime prévu et puni par l'art. 354, il faut que cet enlèvement ait été accompli à l'aide de la fraude ou de la violence.
34. — Remarquons, à cet égard, que, malgré la rédaction, restrictive en apparence, de l'art. 354, la fvawle ou la violence est une condition constitutive du crime, quel qu'ait été le mode de l'enlèvement, et soit qu'il s'agisse d'enlèvement, de détournement, d'cntrainemenl ou de déplacement. Autrement, il arriverait que l'entraînement et le déplacement seraient punis avec
plus de rigueur que l'enlèvement lui-même, puisque celui-ci devrait seul être accompagné de fraude ou de violence pour constituer un crime. — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1744; Rauler, t. 2, p. 82; Carnot, sur l'art. 354, t. 2, p. 162, n. 1 ; Garraud, t. 4. n. 617.
35. — Cette opinion est d'ailleurs conforme aux paroles prononcées lors de la discussion au Corps législatif. Parlant de l'art. 354, '< 11 embrasse dans sa généralité, disait l'orateur du gouvernement, les mineurs des deux sexes, et punit de la réclusion quiconque les aura détournés, entraînés ou déplacés par violence ou par fraude, n
36. — La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens, par un arrêt déclarant que le détournement ou déplacement d'un mineur ne constitue le crime prévu par l'art 354, C. pén.. de même que son enlèvement, qu'autant qu'il a été opéré par fraude ou violence. — Cass., 3 oct. 1816, Gaffet, [S. et P. chr.]
37. — Il a été jugé que quand, dans une accusation d'enlèvement de mineure, la question a été posée au jury dans les termes mêmes de la loi, l'accusé ne peut se faire un moyen de nullité de ce qu'en demandant au jurv si l'enlèvement avait eu lieu par fraude ou violence, on a réuni dans une seule question les deux circonstances de la fraude et de la violence. — Cass., 25 oct. 1821, Destout, ^S. et P. chr.]
38. — La question peut, au premier abord, sembler plus délicate sous la loi du 13 mai 1836, qui veut que le jury vole distinctement sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes; toutefois, il faut dire que comme, dans le rapt, la fraude et la violence sont des circonstances con:<titulives du crime, et non des circonstances agaravantes, elles ne doivent pas être séparées du fait principal dont elles font essentiellement partie.
— V. suprâ, v" Cour d'assises, n. 3411 et s.
39. — .Ni la fraude, ni la violence n'ont été et ne pouvaient être définies par la loi. La violence consiste évidemment dans tous les moyens matériels employés pour entraîner le mineur, nonobstant sa résistance, hors des lieux où il est placé. — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1744.
40. — Quant à la fraude, elle est plus difficile à déterminer. On en trouve les principaux caractères énumérés dans ces paroles de l'orateur du Corps législatif. Il déclarait que la loi punissait de la réclusion : « quiconque aurait détourné, enlevé ou déplacé les mineurs par violence ou par fraude, et par conséquent à l'aide de menaces, de philtres, de liqueurs enivrantes, ou de tous autres moyens qui les auraient privés de l'usage de leur volonté. »
41. — Chauveau et F. Hélie font observer que ces moyens extraordinaires ne constituent pas seulement une fraude, mais supposent une véritable contrainte. Puis ils ajoutent : <' La fraude consiste dans des machinations coupables, des promesses fallacieuses, des pièges tendus a l'inexpérience de la jeunesse. Tel serait l'usage, fait frauduleusement par l'agent, Ju nom et de l'autorité de la famille du mineur, pour le faire sortir des lieux où il était placé; telle serait la corruption pratiquée sur ceux auxquels il était confié pour se le faire livrer ;V. infrà, n. 44). Telles seraient encore les manœuvres employées pour arracher aux parents un assentiment fondé sur des faits faux ».
— V. aussi Garraud, t. 4, n. 617, texte et note 14.
42. — Ainsi, il a été jugé que l'emploi par le ravisseur de fausses lettres missives pour détourner frauduleusement une mineure de la maison paternelle, constitue un moyen de fraude, et l'arrêt ajoute même qu'on doit voir là le crime de faux. — Cass., 24 mars 1838, Alamelle, ^S. 38.1.436, P. 38.2.40]
43. — La détermination du point de savoir si la fraude existe ou non par suite des faits ou circonstances qui ont accompagné l'enlèvement est d'ailleurs une question soumise à l'appréciation des tribunaux qui la tranchent d'après les éléments des débats. 11 a été jugé que le fait par un homme marié d'avoir, par ses promesses, déterminé une fille mineure à quitter, dans l'espérance de vivre avec lui, la maison de la femme même de cet individu où elle avait été placée par ses parents, ne constitue pas l'enlèvement par fraude prévu par l'art. 354. — Paris, 14 août 1849, P..., 'S. 49.2.623, D. 49.2.154]
44. — Est-il nécessaire, pour l'existence du crime, que la fraude soit exercée à l'enconlre de la personne qui a été entraînée, détournée ou déplacée? Il est généralement admis qu'il suffit que la fraude s'adresse aux personnes sous l'autorité desquelles le mineur se trouve placé. — Cass., 6 août 1842, Dufour, [S. 43.1.157, P. 42.2.311] — Sic, Garraud, t. 4,
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n. 017. — V. aussi Cass., 30 mars 18.=î0, Soulet, [D. 50.3.19TJ
45. — Il sulfil donc que le fail (ie fraude soit constaté, sans que les tribunaux ai"nt à se préoccuper pour l'existence du crime du point de savoir si l'auteur a accompli la fraude directement ou par l'intermédiaire d'un tiers.
46. — Toutefois, dans l'examen des faits qui accompagnent l'acte criminel, les tribunaux doivent bien veiller à ne pas confondre les faits de Iraude avec ceux de séduction. Car l'enlèvement par séduction n'est un crime qu'à l'égard des filles au-dessous de seize ans. — Chauveau et F. Hélie, loc. cit. — \'. infrà, n. G8 et s.
§ 3. Minorité.
47. — Une troisième condition pour que le crime prévu par l'art. 354 existe, c'est que le détournement, enlèvement, elc, ait eu lieu sur la personne d'un mineur, ce qui, comme nous l'avons dit plus haut, doit s'entendre des mineurs des deux sexes.
48. — Mais que faut-il entendre par la minorité dans le cas de l'art. 354? Chanveau et F. Hélie répondent à cette question : « La sollicitude du législateur s'est étendue jusqu'aux limites de l'i'ige qu'accompagnent ordinairement la faiblesse et l'inexpérience. La loi n'a point distingué, comme elle l'a fait adli'urs, entre les mineurs de onze, de seize, de dix-huit et de vingt et un ans : elle s'applique à tous les mineurs, quel que soit leur Age. Elle embrasse les mineurs des deux sexes. Sous l'ancien droit, le rapt de séduction était également puni, soit qu'il eût pour objet les fils ou les filles mineurs; mais la majorité était fixée à vingt-cinq ans. Par minrurs, l'art. 3.)4 entend les jeunes gens depuis l'âge de sept ans jusqu'à vingt et un ans accomplis; l'enlèvement des enfants au-dessous de sept ans a fail l'objet de notre chapitre précédent ». — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 174.S. — V. Garraud, t. 4, n. 018.
49. — Toutefois, la prétention de ces auteurs de faire commencer à sept ans la minorité prévue par l'art. 334 est combattue avec raison. Du moment, disent les adversaires de cette doctrine, que la loi ne détermine pas l'âge à partir duquel le mineur est protégé, il faut admettre forcément qu'elle vise même l'enfant de moins de sept ans. — V. Garraud, /oc. cil.
50. — S'il en était autrement, cet enfant ne trouverait aucune protection contre l'enlèvement, car on ne saurait identifier à cet attentat, ni l'hypothèse de l'art. 345, § I, qui prévoit l'enlèvement d'un enfant, ayant pour but ou pour résultat de le priver de son état civil (C. pén., art. 345, i^ 1).
51. — ... Ni celle du § 4 de ce même article, qui prévoit la non-rcprdsentulion d'un enfant (de moins de sept ans) par la personne qui en était chargée. — V. Dallez, C. pén. ann., sur l'art. 354, n. 21.
.52. — ... -Ni celle de l'art. 348 relatif au cas où la même personne aurait porté cet enfant dans un hospice, sans être couverte par les conditions ijui rendraient ce fait licite (C, pén., art. 348). — ... Ni, à plus forte raison, celles des art. 346 et 347, où il n'est question que d'une simple omission de déclaration de naissance (C. pén., art. 346 et 347).
53. — ... Non plus que celleu des art. 349 à 333, qui punissent un fait d'exposition et délaissement d'enfant de moins de sept ans, complètement distinct du crime d'enlèvement de mineurs.
.54. — Mais s'il ne faut pas faire partir la minorité seulement le l'âge de sept ans, il ne faudrait pas non plus, selon nous, étendre la protection de l'art. 354 au delà de l'époque où cesse la minorité légale, notamment par l'émancipation, le mariage. — Chauveau et F. Hélie, lue. cit.
55. — Jugé, en ce sens, ijue les art. 334 et s., C. pén., sainement entendus, ne sont point applicables aux femmes mineures mariées. — Cass., 1''' juill. 1831, Perrier, [S. 31.1.431, P. chr.i
56. — D'autre part, d'après un auteur, le crime prévu par j l'art. 354 cesserait d'exister, si le mineur jouissait de son in- ! dépendance lors de son enlèvement; les dispositions des art. ! 354 et 355 deviendraient sans application, puisque alors il n'aurait pas été enlevé du lieu où il aurait été placé par ceux à l'autorité ou à la direction desquels il aurait été soumis ou confié. Ce sont d'autres articles du Code qui deviendraient applicables, suivant la gravité des circonstances. — Carnot, t. 2, p. 162, n. 3. I
57. — On a cependant soutenu que l'art. 334 est applicable même aux personnes mariées ou émancipées, et cela par les deux raisons suivantes : 1» ce texte ne distingue pas; 2" le mineur de vingt et un ans qui recouvre une partie de sa capacité civile a besoin de la protection de la loi, à raison même de l'indépendance relative dont il jouit. — Garraud, t. 4, n. 018; Blanche, t. 5, n. 306.
58. — Comme nous l'avons fait observer, dans le cas de l'art. 354, le crime ne comporte pas de distinction de sexe. La pénalité seule diffère. — V. suprà, n. 47 et 48.
59. — En ce qui concerne l'agent, il demeure soumis quant à son sexe et à son âge aux règles du droit commun pour envisager l'étendue de sa responsabilité. — V. Cass., 8 avr. 1838, Barbier, [S. 58.1.627, P. 59.276, D. 58.1.292J
§ 4. Intention criminelle.
60. — Une dernière condition du crime est que l'enlèvement ait été effectué dans un but criminel. Cette intention coupable réside uniquement dans la volonté de soustraire le mineur à l'autorité de ses parenl-i, sans qu'il soit besoin, comme dans lancien droit et dans le droit romain, que l'enlèvement ait été suivi d'aucun autre fait criminel : s'il venait s'y loindre quelque autre crime ou délit, tel que l'excitation à la débauche, le viol, ce crime ou délit serait punissable indépendamment du fait de l'erlèvement. — V. Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1746; Carnot, t. 2, p. 164, n. 11; Garraud, t. 4, n. 619.
61. — ■ Aussi a-t-il été jugé par la Cour de cassation que l'enlèvemeril ou le déplacement des mineurs par fraude ou violence constitue un crime indépendamment de tout dessein d'abuser de la personne enlevée ou déplacée. — Cass., 25 oct. 1821, Destout, [S. et P. chr.]
62. — Toutefois, comme le font remarquer, avec beaucoup de raison, Chauveau et F. Hélie en se basant sur la discussion de l'art. 354 au Conseil d'Etat, et sur l'^s paroles de M. Trei- Ihard (procès-verbal du Conseil d'Etat, séance du 12 nov. 1808), l'intention criminelle ne devrait pas être présumée chez les personnes qui auraient cru pouvoir user d'un droit même contestable, et n'auraient pas eu pour but d'attenter à la puissance paternelle. — Chauveau et F. Hélie, loc. cit.— V. suprà, n. 26 et 27.
63. — C'est, d'ailleurs, au jury, chargé de statuer sur la culpabilité, qu'il appartient d'apprécier l'intention dans laquelle a été commis le détournement, notamment d'une fille de moins de seize ans, eu égard aux relations établies soit entre la mineure et ceux qui l'ont détournée, soit entre elle et sa mère naturelle. — Cass., 24 aoOt 1851, Collât, [D. 66.5. 160j
Section 11.
De l'oulrvi-iiioiit (l'une lillc mineure (le seize ans.
64. — .'\insi qu'on l'a vu, l'incrimination de l'art. 354 s'applique à tous les mineurs de vingt et un ans, et la peine est celle de la réclusion; mais cette disposition subit certaines modifications, quand la personne enlevée ou détournée est une fille de moins de seize ans accomplis. Dans ce cas, l'âge de la mineure devient une circonstance mjuravantc du crime que prévoit et punit l'art. 354.
65. — L'enlèvement par fraude ou violence d'une personne dans laquelle se rencontrent à la fois la faiblesse de l'âge réunie aux périls de son sexe, présente, en effet, une gravité exceptionnelle que le rapporteur de la loi a très-bien fait ressortir : .' Il est évident, disait-il, qu'un tel enlèvement n'a pu avoir lieu que pour abuser de la personne, ou pour forcer les parents a consentir au mariage ». L'orateur du Corps législatif ajoutait : « Cet enlèvement peut être plus coupable dans ses motifs, plus dangereux dans ses conséquences avec le sexe le plus faible : aussi est-il puni d'une peine beaucoup plus forte, quand il a pour objet une fille âgée de moins de seize ans ». — V. E.vpose des motifs. — V. Garraud, t. 4, n. 620.
66. — Aussi, dans ce cas, la peine de la réclusion, portée par l'art. 354 contre le crime d'enlèvement de mineurs, est-elle remplacée parcelle des travaux forcés à temps (art. 355).
67. — Dans l'espèce qui nous occupe, l'âge de la fille enlevée ou détournée par violence peut seul justilier l'élévation de la peine. Aussi doit-elle faire l'objet d'une question séparée.
nv
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dans les questions posi^es au jury. — Blanche, t. 5, n. 313; Garraud, t. 4, n. 622; Frèrejouan du Saint, Tr. théor. et prat. de k cour d'assises, n. 3373. — V. suprà, V Cour d'assises, n.
CHAPITRE III
DE 1,'e.nlèvement de filles mineures par séduction.
Sectio.n I.
De IV'iili-vcnienI d'une lllle mineure par un majeur ou par un mineur de vingt et un .ins.
§ I . Règles générales.
68. — L'art. S.ïO est ainsi conçu : " Quand la fille au-dessous de seize ans aurait consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur, si celui-ci était majeur de vingt et un ans ou au-dessus, il sera condamné aux travaux forcés à temps. Si le ravisseur n'avait pas encore vingt et un ans, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. »
69. — Le cas prévu par l'art. 336 se distingue de celui prévu par l'art. 3o4 en ce que, pour l'existence du crime, il suffit que la victime, mineure de seize ans, ait été détournée des lieux où l'avait placée l'autorité de ses parents, sans qu'il soit nécessaire de rechercher s'il y a eu ou non fraude ou violence. La séduction est présumée par cela seul que la mineure de seize ans a consenti à suivre l'agent; la loi ne s'enquiert, dès lors, que du fait matériel du détournement. — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 174!); Carnot, t. 2, p. 16o, n. 2; Morin, Dict. de dr. nrim., p. 673; Garraud, t. 4, n. 623. — Cette distinction, au surplus, n'a d'application, au point de vue de la peine, qu'en ce qui concerne les ravisseurs âgés de moins de vingt et un ans. Les ravisseurs majeurs de vingt et un ans sont, en elTet, passibles des travaux forcés à temps aussi bien lorsque l'enlèvement d'une lille mineure de seize ans a lieu par simple séduction (art. 336) qu'au cas où il a lieu par fraude ou violence (V. suprà, n. 66^. Au contraire, lorsqu'il y a eu fraude ou violence, le mineur est puni des mêmes peines que le majeur, sauf application des art. 60 et 67, G. pén., tandis que la peine descend pour lui à un simple emprisonnement, en cas de séduction exclusive de la fraude ou de la violence.
70. — <> L'enlèvement d'une mineure, écrit un auteur, quoique revêtu de son consentement, conserve sa qualification de rapt pour deux raisons : 1" parce que ce consentement est présumé surpris à son inexpérience et à sa faiblesse, et l'effet d une captalion criminelle; 2'' parce que la personne ravie étant sous la puissance de ses père et mère, tuteurou curateur, c'est contre eux que le rapt est commis. C'est sur eux que retombe principalement l'injure d'une pareille entreprise, puisqu'on leur enlève un dépOit précieux dont ils sont les gardiens, et dont la soustraction alarme tout à la fois leur honneur et leur tendresse ». — Fournel, Tritité de la sMmtion, p. 331.
71. — Ainsi il a été jugé que le détournement d'une fille <àgée i\>' moins de seize ans par un majeur de vingt et un ans, qui n'a recouru ni à la fraude, ni à la violence, mais qui a profité de la volonté de cette mineure, lorsqu'elle a quitté la maison paternelle, pour la tenir cachée à ses parents, constitue le crime prévu par l'art. 356, C. pén. — Cass., 24 ocl. 1811, Lenoir, [.S. et P. chr.l; — 14 nov. 1811, Même affaire, iS. et P. chr.] — V. aussi Cass., 16 août 1849, Mouvoy, [P. 50.2.303, D. 49.3. 143]
72. — ... Que lorsqu'il est établi par la déclaration du jury que l'accusé, âgé de plus de vingt et un ans, s'est fait suivre par uni- jeune fille âgée de moins de seize ans, en lui promettant un étal plus heureux que celui qu'elle avait chez son père ou sa mère, la cour d'assises ne peut se dispenser d'appliquer la loi pénale, quoique le fait de fraude et violence ail été écarté par le jury. — Cass., 26 mai 1826, Perrein, [S. et P. chr.)
73. — Les règles générales auxquelles est soumise l'application de l'art. 3îi6 étant ainsi établies, nous examinerons successivement ; 1° les conditions de sexe et d'âge chez le ravisseur; 2° les conditions de sexe et d'âge chez la victime.
§ 2. Conditions de sexe et d'âge chez le ravisseur.
74. — Ce que la loi a voulu atteindre ou prévenir dans l'art. 336, c'est la corruption pratiquée sur la volonté même de la mineure. Aussi, comme celle-ci est moins accessible à l'inlluence séductrice de son propre sexe, l'art. 336 ne punit-il cette séduction que lorsqu'elle est mise en usage par un homme. — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1751.
75. — Cet enlèvement ne tombe donc pas sous l'application de notre article lorsou'il a été commis par une femme. — Cass., 8 avr. 1838, Barbier, [S. 58.1.627, P. 59.276, D. 38.1.292]; — 12 avr. 1861, Mallet, [S. 61.1.747, P. 62.192, D. 63.5.161]
76. — Il résulte de ce principe que, dans le cas où un individu est déclaré complice et non pas coauteur d'un tel détournement, la déclaration du jury doit, à peine de nullité, constater que l'auteur principal est du sexe masculin, l'enlèvement n'étant pas punissable et ne comportant pas de complicité quand l'auteur est une temme. — Cass., 12 avr. 1861, précité.
77. — Mais dans le cas où l'auteur principal est du sexe masculin et que la femme qui a pratiqué l'enlèvement n'a été que l'intermédiaire, la complicité de cette femme la rendrait passible des peines prononcées contre le ravisseur; car, si elle ne peut être atteinte comme auteur principal, elle le peut pour fait de complicité. — Carnot, t. 2, p. 163, n. 1. — V. suprà, v» Complicité, n. 75.
78. — L'âge du ravisseur a une très-grande importance, car il change la qualification du fait. Le fait d'enlèvement dans l'art. 356 n'est, en effet, qualifié crime que si l'agent a vingt et un ans et plus; lorsqu'il n'a pas atteint cet âge, son action rentre dans la classe des délits, tombe sous la compétence des tribunaux correctionnels et n'est plus frappée que d'une peine de deux à cinq ans d'emprisonnement. Quand le ravisseur n'a pas vingt et un ans, « la loi se borne, dit l'Exposé des motifs, à prononcer contre lui des peines de police correctionnelle; elle le punit comme ayant commis une action très-répréhensible sans doute, et comme sachant très-bien que cette action était défendue par la loi : mais elle ne veut pas le punir aussi sévèrement que s'il était d'un ùge qui ne permet plus de douter qu'il a senti toutes les conséquences de son crime. »
79. — Si l'agent avait moins de seize ans, il n'est pas douteux qu'il pourrait invoquer le bénéfice de l'art. 66, C. pén., comme avant agi sans discernement. — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1732; Carnot, t. 2, p. 164, n. 13. — V. infrà, v» Discernement.
80. — Il résulte de ces explications qu'en cas d'enlèvement d'une mineure de moins de seize ans, l'âge de vingt et un ans, chez le ravisseur, est une circonstance aggravante de l'enlèvement, et doit être considérée sous ce rapport dans la position des questions au jury. — Cass., 2 mars 1843, Rousseaux, [S. 43.1.532, P. chr.] —'Sic, Garraud, t. 4, n. 629; Blanche, t. 5, n. 320; Frèrejouan du Saint, Tr. théor. et prat. de la cour d'assises, n. 3372. — V.sujyrà, v Cour d'assises, n. 3372.
§ 3. Conditions de se.xe et d'âge chez la i^ictime.
81. — Une autre condition constitutive du rapt de séduction, c'est que l'enlèvement ait été commis sur une fille et que cette fille ait moins de seize ans.
82. — Par conséquent, l'enlèvement d'un mineur du sexe masculin, quel que soit son Age, lorsqu'il a été accompli avec son consentement cl sans fraude ni violence, soit à l'égard du mineur, soit à l'éçard des personnes à la garde et à la surveillance desquelles il était soumis (V. suprà, n. 44), ne saurait tomber sous l'application d'aucun texte et, par conséquent, n'est pas punissable.
83. — Quant aux jeunes filles de plus de seize ans, on s'est demandé si la loi a entendu leur refuser sa protection, ou tout au moins ce qu'il faut conclure des dispositions combinées des art. 334, 355 et 356. Il est incontestable d'abord qu'à l'égard de la fille ùgée de seize ans accomplis, larl. 354 conserve son empire, lorsque tous les caractères de l'incrimination signalés dans cet article se rencontrent, et s'il y a eu fraude ou violence de la part du ravisseur.
84. — Mais que décider lorsqu'il n'y a eu, à l'égard d'une fille de plus de seize ans, que simple séduction, et si elle a consenti a suivre son ravisseur? H résulte de certains passages de la discussion qui a eu lieu au Conseil d'Etat qu'il ne saurait
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y avoir lieu, dans ce cas, à l'application ni de l'art. 334, puisque le caractère de la fraude et de la violence ne se rencontrent pas, ni de l'art. 3.S6, qui ne refuse de tenir compte du consentement de la fille enlevée ou détournée qu'autant qu'ellf a moins de seize ans. — Angers, 3 août I8i9, Cailleau, P. 30. 1. 109, D. 49. 2.323 j — Paris, 14 août 1849, P..., [S. 49.2.023, P. 50.1.109, D. 49.2.154] — Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1753 ; Garraud, t. 4, n. 626.
85. — Seulement, on a fait remarquer que c'est là une défaillance de la loi pénale, dont la sollicitude devrait s'étendre jusqu'à la majorité même de la jeune lille ; car jusqu'alors celleci est exposée, par son inexpérience et sa faiblesse, aux entreprises d'un libertinage contre lequel on ne saurait trop la garantir. — Garraud, t. 4, n. 626, texte et note 27.
86. — Dans l'hypothèse que nous venons de spécifier, le détournement d'une mineure âgée de plus de seize ans pourraitil du moins, selon les circonstances, être considéré comme constituant le délit de corruption habituelle de la jeunesse, prévu par l'art. 334, C. pén.? La jurisprudence de la Cour suprême a beaucoup varié sur celte question; dans son dernier étal, elle adopte l'affirmative. — V. suprà, v° Attentat aux mœurs ou à l'i fiwleur, n. 336 et s.
Section II.
De l'enlèvcnient d'une lille mineure qui «■» épousé son ravisseur.
87. — Dans l'ancien droit, le rapt de séduction était puni de mort, alors même que les pères et mères, tuteurs ou curateurs auraient consenti dans la suite au mariage, ou même qu'ds l'auraient requis (V. Déel. 26 nov. 1639). Et une nouvelle déclaration du 22 nov. 1730 proscrivit l'usage dans lequel étaient les cours d'ajouter à la condamnation des ravisseurs un clause : « si mi/uj; ils n'aiment épouser lu personne ravie », et leur enjoignit de juger suivant les ordonnances.
88. — La loi nouvelle s'est montrée beaucoup moins sévère, et, sans contredit, beaucoup plus morale. Le mariage du ravisseur avec la fille lavie est jugé par le législateur comme une réparation suffisante du crime de rapt, et le ravisseur ne peut plus être condamné si le mariage est valable. C'est ce qu'exprime le Code pénal lorsqu'il dispose que : « Dans le cas où le ravisseur aurait épousé la fille qu'il a enlevée, il ne pourra être [loursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le Code civil, ont le droit de demander la nullité du mariage, ni condamné qu'après que la nullité du mariage aura été prononcée. »
89. — Cette fin de non-recevoir contre la poursuite s'applique à tnus les cas d'enlèvement, sans distinction d'âge de la mineure ou des moyens employés. — V. Carnot, t. 2, p. 168, note ) ; Chauveau et F. Hélie, t. 4, n. 1754; Garraud, t. 4,
I 90. — C'est donc à tort que Legraverend prétend que la lin
de non-recevoir de l'art. 337 est limitée au cas prévu par l'art. 336. — V. Legraverend, l/g. crim.,l. I, p. 48.
91. — L'or.itenr du gouvernement exposait ainsi qu'il suit les motifs de la disposition de l'art. 3.'i7 : « Si le ravisseur, disait-il, a épousé la personne qu'il avait enlevée, le sort du coupable dépendra de la décision que prendront ceux qui ont le droit de demander la nullité du mariage. S'ils ne la demandent pas, la poursuite du crime ne peut avoir lieu, autrement la peine qui serait prononcée contre le coupable rejaillirait sur la personne dont il a abusé, et qui, victime innocente de la faute de son époux, serait réduite à partager sa honte H ne suffit pas même pour que l'époux puisse être poursuivi criminellement que la nullité du mariage ait été demandée, il faut encore que le mariage soit, en effet, déclaré nul, car il serait possible qu'à l'époque oii l'action en nullité serait intentée, il existât une fin
Ide non-recevoir contre les parents, soit qu'Hs eussent expressément ou tacitement approuvé le mariage, soit parce qu'il se serait écoulé une année, sans réclamation de leur part, depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage. — En ce cas, dès que le mariage ne pourrait plus être attaqué, les considérations ci- , dessus ne permettraient pas que la conduite de l'époux fût re-
I cherchée; et si l'Intérêt de la société est qu'aucun crime ne ( reste impuni, son plus grand intérêt en celte occasion, est de
se montrer indulgente et de ne pas sacrifier à une vengeance tardive, le bonheur d'une famille entière. »
92. — Du texte de l'art. 337 ainsi expliqué, il résulte que l'action publique ne peut être mise en mouvement que sur la plainte des personnes qui ont le droit de demander la nullité du mariage. Et encore ceci ne doit-il s'entendre que des parents de la personne enlevée et non de ceux du ravisseur, bien qu'ils puissent aussi, dans certains cas, demander cette nullité. — Mais il est par trop évident que , la famille de la jeune fille ayant seule un intérêt puissant et respectable à empêcher la poursuite, c'est à elle seule que la loi a voulu remettre la puissance d'enchaîner l'action publique. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 4, n. 1736.
93. — Si, aux termes mêmes de l'art. 357, aucune condamnation ne peut intervenir avant le jugement qui statue sur la validité du mariage, résulle-l-il également de cet article que la poursuite ne puisse être commencée avant le jugement définitif sur cette question? Les auteurs se sont prononcés, à cet égard, en des sens divers.
94. — La rédaction assez ambiguë de l'art. 357 a porté un auteur à soutenir que les poursuites pourraient être commencées contre le ravisseur, sur la demandé des personnes qui seraient en droit de demander la nullité du mariage; car, fait observer cet auteur, pendant l'instance en nullité, les preuves pourraient dépérir. — Carnot, sur l'art. 347, n. 2.
95. — Mais on a répondu avec raison que, puisque le rapt est à l'abri de toute répression tant qu'un mariage subsiste entre le ravisseur et la fille enlevée, jusqu'au jugement qui annule ce mariage, l'action publique doit être suspendue. — V. Mangin, Traité de l'act. publ., n. 148; Chauveau et F. Hélie, loc. cit.; (jarraud, n. 630 et note 31 ; Blanche, t. 3, n. 323.
96. — On s'est demandé si mâme après la nullité prononcée, il faut, pour que le ministère public puisse prendre la voie criminelle contre le ravisseur, qu'il soit saisi par la plainte des parties intéressées. Suivant une opinion, la plainte des parties intéressées est nécessaire pour que le ministère public puisse poursuivre même après le prononcé de l'arrêt qui annule le mariage. La nature particulière de ce délit, dit-on, explique cette compétence du tribunal domestique. — Morin, Dict. dedr. crim., v° llapl; Blanche, t. 3, n. 322. — V. aussi Garraud, t. 4, n. 6.30.
97. — Mais l'opinion contraire a aussi des partisans. « Si l'annulation du mariage a été prononcée, fait-on observer, pour quel motif la plainte serait-elle encore exigée? Quel est l'intërèt de la personne enlevée à étouffer la poursuite? L'instance civile n'a-t-elle pas donné au fait de l'enlèvement toute publicité? Les liens qui unissaient le ravisseur à la victime ne sont-ils pas brisés? Devenu étranger à la famille de celle-ci, pourquoi l'épargnerait-elle? Ensuite le texte de la loi cesse d'enchaîner dans ce cas le ministère public. Il est libre de poursuivre quand le rapt n'est pas suivi de mariage; il reprend l'exercice de son action quand le mariage a cessé d'exister. Si l'art. 337 subordonne la poursuite à la plainte, c'est qu'il suppose l'existence du mariage : celte circonstance seule motive et justifie sa disposition exceptionnelle; mais dès que le mariage est dissous, cette exception s'efface avec la raison qui l'avait fait établir, et le droit commun reprend son empire ». — Chauveau et F. Hélie, t. 4, n_ J7.Ï6. — V. aussi Mangin, Traité de l'action publique, t. 1, n. 145.
98. _ Une autre question controversée est celle de savoir si le complice du détournement d'une mineure peut profiter, comme l'auteur principal dans le cas de l'art. 357, de l'impunité. Il a été jugé, à cet égard, que le complice du détournement d'une mineure ne peut profiter de l'exception introduite par l'art. 337 en faveur du ravisseur et doit être poursuivi quoique ce dernier ait épousé la personne enlevée ou détournée. — Assises de la Seine, 26 mars 1834, Berthier et Pinois, [S. 34.2.276, P. chr.]
99. — Mais cette doctrine ne paraît pas devoir être acceptée. Chauveau et F. Hélie avaient d'abord approuvé cette décision ; mais depuis ils l'ont repoussée par le motif que dans le cas de l'art. 357 l'excuse est établie moins en faveur de l'auteur principal de l'enlèvement qu'en faveur de la personne enlevée et de sa famille. « La loi, disent-ils, n'a pas voulu divulguer son déshonneur. Ce n'est donc point une excuse personnelle pour le ravisseur, c'est une lin de non-recevoir contre toute poursuite, car toute poursuite dévoilerait le scandale de l'enlèvement et du mariage. El comment admettre, d'ailleurs, qu'une poursuite puisse être exercée en présence d'un mariage
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préexistant consacré par l'accord des familles? Comment porter le trouble dans une union qup la loi a voulu protéger, en publiant qu'elle a pris sa source flans un crime? Ici, comme dans les poursuites d'adultère, l'inlért't de la stabilité et de l'union des familles l'St plus grave que celui de la répression des complices du rapt et de l'adultère, et ces agents sont couverts par le scandale même qui jaillirait de leur punition. C'est une exception aux règles de la complicité, mais elle est fondée sur l'esprit de la loi et sur la nature particulière du délit ». — Chauveau et F. Ilélie, l. 4, n. 1758.
100. — Celte opinion est préférable à la première. Il est vrai de dire que le mariage du ravisseur et de la personne enlevée elTace, en quelque sorte, la criminalité de l'enlèvement. C'est une sorte d'amnistie qui doit détruire jusqu'aux dernières traces du délit. Soil qu'on considère le mariage subséquent comme fin de non-recevoir, soit qu'on y voie un moyen péremploire, toujours est-il qu'au fond le délita perdu ce caractère aux yeux de la loi, qu'il n'y a plus de coupable principal ni conséquemment de complice [V..suprà, v" Complicili', n. 96 et s.). Vainement opposerait-on l'art. 380, C. pén.; cet article, qui, pour un cas spécial, a fait de la complicité un délit principal, contient une exception aux principes qui viennent d'élre exposés. Or, toute exception doit être établie sur un texte formel. — V. en ce sens : Cass., 2oct. 18:i2, Martineau, [S. 32.1.688, P. 32.2.728, D 32. 1.312] — Sic, Garraud, t. 4, n. 630, texte et note 30; Blancbe, t. 5, n. 324; Le Sellver, t. 2, n. 512.
PÉNALITÉS
101. — Les pénalités qui frappent les faits d'enlèvement de mineurs varient suivant les circonstances de sexe et d'âge. Nous les avons fait connaître au cours de cette étirde.en reproduisant les art. 334 à 337, C. pén., qui ne présentent à cet égard aucune difficulté. Nous ferons observer que les dispositions des art. 66 et s., relatifs aux accusés Agés de moins de seize ans et de l'art. 463, C. pén., sur les circonstances atténuantes, sont applicables aux faits qui précèdent.
10'2. — Le seul point délicat est celui de savoir quand et comment ces crimes ou délits se prescrivent. A cet égard, on décide que le fait d'enlèvement de mineur est au nombre des délits successifs à l'égard desquels la prescription ne commence à courir qu'à dater du jour où ils ont entièrement cessé, puisque jusque-là ils sont censés renouvelés à chaque instant. — V. .lousse, Instr. crim., t. 1, p. 585; Morin, Dict. de dr. crim., V Ilapt, p. 674.
103. — Mais la prescription commence naturellement à courir, s'il s'agit d'un rapt de séduction, dès que la jeune fille ravie a accompli sa seizième année, de même qu'au cas d'enlèvement d'une mineure de vingt et un ans, dès que cet âge est atteint, parce que le fait, en le supposant perpétré à ce moment, a cessé d'être criminel. — Legraverend, Li'gist. crim.. t. 1, p. 82; Morin, op. cil., p. 674.
CHAIMTRli V.
LÉGISI.ATIO.N CO.MPAHÉE.
§ 1. ALLBM.iGNE.
104. — Quiconque, par fraude, menaces ou violences, enlève un mineur à ses père et mère ou à son tuteur, est puni d'emprisonnement et, si l'acte a été commis en vue d'emplover la personne à la mendicité ou dans un but intéressé ou immoral, de réclusion jusqu'à dix ans (C. pén. ail., § 233).
105. — Quiconque enlève une jeune fille mineure avec son consentement, mais sans celui de ses père et mère ou de son tuteur, en vue de l'entraîner à la débauche ou au mariage, est puni d'emprisonnement; la poursuite n'a lieu que sur plainte (§ 237). Si le séducteur a épouse la personne qu'il avait enlevée, la poursuite n'a lieu qu'après annulation du mariage (S 238).
^ 2. .4.vr;;,fiTFflnt.
106. — Commet un crime, puni au maximum de quatorze ans de servitude pénale, quiconque, dans un but de débauche ou de mariage avec lui ou avec un tiers, séduit, enlève ou retient frauduleusement une femme de moins de vingt et un ans, contre la volonté du père, de la mère ou de toute autre personne ayant autorité sur elle (24 et 23, Vict., c. 100, 34; 27 et 28, Vict., c. 47).
107. — Commet un délit, puni au maximum de deux ans d'emprisonnement avec hard UOiuur, quiconque soustrait à la garde de si's parents ou tuteur, sans leur consentement, une lille non mariée l'igée de moins de seize ans, alors même qu'elle l'y aurait elle-même poussé (24 et 25, Vict., c. 100, 35). La même p»ine est prévue contre celui qui détourne une fille de moins de dix-huit ans, si c'est en vue de la livrer à la débauche (48 et 49, Vict., C.09, S 7).
108. — Commet un crime, puni au maximum de sept ans de servitude pénale, quiconque, illégalement, par fraude ou par violence, détourne ou enlève, attire ou séduit, ou retient un mineur âgé de moins de quatorze arts, ou le reçoit et le garde sachant qu'il a été ainsi détourné, enlevé ou séduit, dans le but de le dérober à ses père et mère ou aux autres personnes qui en ont légalement la garde (24 et 23, Vict., c. 100, S. 56,.
§ 3. AnmicBE-HosciiiE.
109. — I. .\UTRicuE. — Il y a enlèvement ( Enlfiitrunn), d'après le S ^6, C. pén., lorsque, par fraude ou violence, une personne du sexe féminin a été enlevée contre son gré dans un but soit de mariage, soit de débauche, ou qu'une femme mariée l'a été, même de son plein gré, à son époux, ou lorsque, toujours par fraude ou violence, un enfant a été enlevé à ses père et mère ou à son tuteur; peu importe que le but de l'enlèvement ait été atteint ou non.
110. — 11 suffit, pour qu'il y ait fraude, que l'enlèvement ait eu heu à l'insu des parents, tuteur ou mari. — Cour supr. de just.. 9 déc. 1881, n. 383, et 13 avr. 1882, n. 14838.
111. — L'enlèvement soit d'une personne contre son gré, soit d'un mineur âgé de moins de quatorze ans révolus, est puni des travaux forcés [schwerer Kerker) de cinq à dix ans, suivant les moyens employés et le mal projeté ou accompli. Si la personne enlevée avait quatorze ans révolus et a consenti à l'acte, la peine est de même nature, mais est abaissée de six mois à un an (C. pén., S 97).
1 12. — II. lIo.NcniE. — Quiconque, par violence, menaces ou ruse, soustrait un enfant âgé de moins de quatorze ans, contre sa volonté, à l'autorité de ses parents, de son curateur ou de son gardien, ou le séquestre, commet le crime d'enlèvement d'enfant, puni au maximum de cinq ans de maison de force (C. pén., art. 317).
113. — La peine peut être portée jusqu'à dix ans, si le crime a été commis pour faire mendier l'enfant ou dans un autre but intéressé ou immoral (art. 318). sans préjudice d'une aggravalion, s'il a été accompagné de violences matérielles ou d'outrages à la pudeur (art. 319).
114. — S'il s'agit d'une jeune fille de moins de quatorze ans, qui a consenti à l'enlèvement, la peine est de cinq ans de prison au maximum, sauf application des arl. 318 et 319, s'il y a lieu (art. 320).
115. — Quiconque, par violence, menaces ou ruse, réduit en son pouvoir une femme, l'enlève ou la séquestre contre sa volonté, dans l'intention d'abuser d'elle ou de l'épouser, est passible de cinq ans de maison de force au maximum (art. 321).
116. — Dans les cas prévus aux art. 317 et 321 , la poursuite n'a lieu que sur plainte de la partie lésée; la plainte ne peut être retirée (arl. 322).
!; 4. Rp.i.r.K^iVE.
117. — Ksi puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende de 50 à 3iiO francs, quiconque, par violence, ruse ou menaces, enlève ou fait enlever des mineurs : il peut, en outre, être condamné à l'interdiction (C. pén., art. 368). Si la personne ainsi enb-vée est une fille âgée de moins de seize ans accomplis, la peine esl la réclusion (art. 369).
Quiconque enlève ou fait enlever une fille de moins
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de seize ans, non émancipe'e et consentante, est puni, s'il est majeur, d'un emprisonnement de deux à cinq ans, avec amende de KO à 500 fr., et en outre, s'il y a lieu, de l'interdiction. Si le coupable est mineur, la peine est un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de iiO à 300 Ir. art. 370). Le ravisseur quia épousé la fille enlevée et ceux qui ont participé à l'enlèvement ne peuvent être poursuivis qu'après l'annulation définitive du mariage (art. 371).
§ '6. E^PAOxi;.
110. — L'enlèvement [sustracciân] d'un mineur de sept ans est puni de la chaîne à temps (C. pén., art. 498). Est passible de la même peine celui qui, chargé de la personne d'un mineur, ne le représente pas à ses parents ou tuteurs et ne donne pas d'explications satisfaisantes sur sa disparition (art. 499).
120. — Celui qui entraine un mineur ayant plus de sept ans révolus à abandonner la maison de ses parents, tuteurs ou autres personnes chargées de In garder, est puni de Varres^lo mayor et d'une amende de 125 à t,2aO pes. (art. 500).
121 — Celui qui enlève une femme, quel que soit son l'ige et contre son gré, dans un but déshonnète, est puni de la réclusion à temps-. Dans tous les cas, c'est-à-dire lors même qu'elle serait consentante, il est passible de cette peine si elle a moins de douze ans (art. 460). Si la fille, ayant plus de douze ans, mais moins de vingt-trois, a consenti à l'enlèvement, la peine est la prison correctionnelle en ses degrés inférieur et moyen (art. 401).
122. — Il a été jugé que, pour que cet art. 4C1 soit applicable, il faut : l°que'le fait ait été commis dans un but déshonnète. — C. sup., 10 nov. 1874, [Gaceta du 18 janv. 1873] — ... 2» que la fille fût vierge et de bonnes mœurs. — C. sup., 2 mars 1887, [Gaceta du 10 août 1887]; — 19 juin 1889, [Gaceta du 8 sept.]
123. — L'individu coupable de rapt, qui ne peut rendre compte du lieu où se trouve sa victime, ou expliquer d'une façon satisfaisante sa mort ou sa disparition, est passible de la chaîne à perpétuité (art. 462).
§ 6. Italie.
124. — Quiconque, par fraude, menace ou violence, enlève ou retient, dans des vues soit de débauche, soit de mariage, une personne mineure ou, dans des vues de débauche, une femme mariée, est puni de trois à sept ans de réclusion; si la personne a été enlevée ou retenue de son plein gré, la peine est la réclusion de six mois à trois ans. Toutefois, on applique toujours la première partie de l'article quand la personne enlevée, même consentante, n'avait pas douze ans accomplis (G. pén., art. 341).
125. — Quand le coupable, sans avoir commis aucun acte de lubricité, remet volontairement en liberté la personne enlevée, en la ramenant chez elle ou dans un lieu sur, la réclusion est de six mois à trois ans et de un an à cinq ans, dans les deux hypothèses susindiquées (art. 342).
126. — Si le délit a été commis dans le but seul du mariage, la détention peut être substituée à la réclusion (art. 343).
127. — La poursuite n'est jamais exercée que sur la plainte de la partie. La plainte n'est pas admise plus d'un an après la perpétration du délit ou le jour où il est parvenu à la connaissance de celui qui avait le droit de la former à la place de l'offensé. La rémission demeure sans effet si elle a lieu après l'ouverture des débats (art. 344).
§ 7. /'.irs-BAJ.
128. — Celui qui, intentionnellement, soustrait un mineur îi l'autorité ou à la surveillance à laquelle il est légalement ou régulièrement soumis, est puni d'un emprisonnement de six ans au plus, ou de neuf, au plus, s'il a usé de ruse, de violence ou de menaces, ou si le mineur a moins de douze ans accomplis (C. pén., art. 279).
129. — Celui qui, intentionnellement, cache ou dérobe aux recherches de la justice ou de la police un mineur qui a été ou qui s'est soustrait à l'autorité ou la surveillance à laquelle il était légalement ou régulièrement soumis, est puni d'un emprisonnement de trois ans au plus, ou de six, au plus, si le mineur a moins de douze ans accomplis (art. 280),
Ki'.PFRTomr. — Tonio XVII.
130. — Est puni, comme coupable d'enlèvement : 1" d'un emprisonnement de six ans au plus, celui qui enlève une femme mineure contre la volonté de ses parents ou tuteurs, mais de son plein gré, dans le dessein d'abuser d'elle ou de l'épouser; il n'y a poursuite que sur plainte ; 2° d'un emprisonnement de neuf ans au plus, celui qui commet le même acte en usant de ruse, de violence ou de menaces; la plainte peut être portée, si la femme est mineure, par elle-même ou par l'une des personnes appelées à consentir à son mariage; et, si elle est majeure, par elle-même ou par son mari. Si le ravisseur a épousé la personne enlevée, la condamnation est subordonnée à l'annulation préalable du mariage (art. 281).
,^ 8. Poflr0G.it.
131. — Est puni soit de la prison majeure cellulaire pour deux à huit années, soit de la prison majeure à temps, celui qui, par fraude ou violence, emmène ou enlève un mineur de sept ans, hors du lieu où il se trouvait avec l'autorisation des personnes chargées de le garder ou de le diriger (C. pén., art. 342).
132. — Celui qui oblige, par violence, ou entraîne, par fraude, un mineur de vingt et un ans à abandonner la maison de ses parents ou tuteurs ou autres gardiens autorisés, ou le lieu où il se trouvait par leur ordre, est puni de prison correctionnelle, sans préjudice d'une peine plus forte s'il y a eu séquestration [carcerf pvivado); si le mineur a moins de dix-sept ans, on applique le maximum de la peine (art. 343).
133. — Celui qui cache, échange {trocar) ou détourne un mineur de sept ans, est puni comme il est dit à l'art. 342; si le mineur a plus de sept ans et moins de douze, la prison majeure à temps est remplacée par la déportation à temps, sans préjudice d'une peine plus forte s'il y a eu séquestration. Si l'on ne peut justifier de l'existence du mineur qu'on a ainsi fait disparaître, la peine est soit huit ans de prison cellulaire suivis de douze de déportation, soit vingt-cinq ans de déportation. Celui qui, étant chargé de la garde d'un enfant, ne peut plus le représenter à ceux qui ont le droit de le réclamer ni expliquer sa disparition, est puni soit de deux à huit ans de prison cellulaire, soit de la déportation ,à temps (art. 344 et ses §§).
§ 0. Rnrn^iE.
134. — L Russie pRorREMENT dite. — Le Code pénal russe, qui renferme des dispositions générales sur la séquestration et l arrestation arbitraire, n'en contient point sur le détournement de mineurs.
135. — II. FiM.ANnE. — Celui qui s'empare d'un mineur Agé de moins de quinze ans ou le soustrait à ses parents ou autres gardiens légitimes, est puni de l'emprisonnement pour six mois au moins ou de la réclusion pour quatre ans au plus. La peine est la réclusion pour deux à huit ans, avec dégradation civique, s'il a commis l'acte pour employer l'enfant à la mendicité ou dans un autre but intéressé ou déshonnète; la tentative est punissable (C. pén., c. 25, § 2).
130. — Celui qui, par violence, menaces ou autrement, s'est emparé d'une femme ayant plus de quinze ans révolus et l'a retenue, contre sa volonté, pour abuser d'elle ou pour la contraindre au mariage, est puni de l'emprisonnement pour six mois au moins ou de la réclusion pour huit ans au plus; la tentative est punissable (S 7).
137. — Celui qui, en vue de l'épouser, enlève, d'accord avec elle, une femme ayant plus de quinze ans révolus sans le consentement des personnes qui ont autorité sur elle, est puni d'une amende de 50 marcs (50 fr.) au moins ou d'un emprisonnement de un an au plus; si l'enlèvement a eu lieu dans un but de débauche, la peine est la réclusion ou l'emprisonnement pour deux ans au plus (§ 8).
138. — Les infractions prévues aux §^ 7 et 8 ne sont poursuivies que sur plainte, et, s'il y a eu mariage, qu'après son annulation (§ 14).
§ 10, SoÈbE.
139. — Celui qui, sans autorisation, s'empare d'un mineur de moins de quinze ans et le soustrait à la direction de ses parents ou autres gardiens légaux, avec ou sans le consentement du mineur, est puni de quatre mois à quatre ans de travaux forcés, si l'enfant n'a pas été emmené hors du royaume.
DÉTOURNEMENT DE MINEUR. — Chap. V.
Si le fait a été commis pour livrer renfant à la mendicité ou dans tel autre but immoral, la peine est de quatre à huit ans de travaux forcés avec dégradation civique (C. pén., c. 15, §§ 8 et 25).
140. — Celui qui s"est emparé d'une femme el l'a retenue chez lui malgré elle, en vue d'abuser d'elle ou de la contraindre au mariage, est passible de deux à six ans de travaux forcés (§ 17); s'il s'agit d'une fille ùgée de moins de quinze ans, enlevée de son plein gré, mais sans le consentement de ceux qui ont autorité sur elle, la peine est de six mois à deux ans; elle n'est qu'une amende ou un emprisonnement si, dans les mêmes circonstances, la femme mineure avait quinze ans révolus (g 18). Le délit n'est poursuivi que sur la plainte de la victime ou de celui qui a autorité sur elle; s'il y a eu mariage, la poursuite ne peut avoir lieu qu'après son annulation (g 19).
§11. SryjsE.
141. — Le délit de détournement de mineur est prévu el puni par la plupart des codes pénaux cantonaux.
142. — I. Bale-Ville. — Quiconque, par fraude, violence ou menaces, soustrait un mineur âgé de moins de dix-liuit ans à la garde des personnes qui ont autorité sur lui, est passible d'emprisonnement; la peine peut être la réclusion jusqu'à dix ans, si le détournement a eu un but intéressé ou immoral (C. pén., art. 122i.
142 (lis. — Quiconque, par ruse, violence ou menaces, s'empare dune femme contre son gré pour abuser d'elle ou la contraindre au mariage est puni, ensuite de plainte, de réclusion jusqu'à dix ans (art. 12)).
143. — Celui qui ravit une femme de moins de dix-huit ans, de son plein gré, mais sans le consentement des personops qui ont autorité sur elle, est, ensuite de plainte, puni d'emprisonnement (art. 12i'.
144. — II. Berne. — Quiconque dérobe ou cache un enfant, ou ne restitue pas à ceux qui ont le droit de le lui réclamer un enfant qui lui avait été confié, est puni, suivant la gravité des faits, de la maison de correction jusqu'à quatre ans ou de la réclusion jusqu'à huit, sans préjudice de un à cinq ans d'interdiction civique s'il y a lieu (C. pén., art. KiO).
145. — Quiconque, par ruse ou violence, enlève ou laisse enlever un mineur à ses parents ou tuteurs, est puni de la maison de correction jusqu'à quatre ans, avec interdiction civique pour cinq ans au plus, s'il y a lieu (art. 132i.
146. — Quiconque ravil ou enferme une femme ayant seize ans révolus, en vue d'abuser d'elle ou de la contraindre au mariage est puni, ensuite d'une plainte de la victime, de la réclusion pour cinq ans au plus; si la femme n'a pas seize ans révolus, la peine peut être élevée de moitié (art. io'S).
147. — Si une fille mineure ou une femme suit volontairement son séducteur, celui-ci est passible, sur la plainte des personnes à l'autorité desquelles elle était soumise, de quatre ans de maison de correction au plus (art. 134); la peine est réduite de moitié s'il est ùgé de moins de vingt ans (art. 153;.
148. — La séduction ou le rapt suivi de mariage ne peut donner lieu à poursuites qu'après annulation du mariage (art. 156).
149. — III. Ge-nève. -^ Quiconque enlève ou recèle un enfant âgé de moins de sept ans, est puni de trois à dix ans de réclusion, quand même l'enfant l'aurait suivi volontairement ^C. pén.,
150. — Ceux qui, étant chargés d'un enfant, ne le représentent point aux personnes qui ont droit de le réclamer, sont punis de deux à cinq ans d'emprisonnement (art. 289).
151. • — Quiconque, par fraude, ruse, violence ou menace, enlève un mineur ou l'entraîne, le détourne ou le déplace des lieux oii il était mis par ceux à l'autorité desquels il était soumis ou confié, est puni d'un emprisonnement de un à cinq ans {art. 298; ; si la personne ainsi enlevée ou détournée est une lille au-dessous de seize ans accomplis, la peine est la réclusion de trois à dix ans (art. 290); si elle éla't consentante, la peine est un emprisonnement de deux à cinq ans ou seulement de trois mois à deux ans, suivant que le ravisseur avait plus ou moins de vingt et un ans (art. .lOdi. Lorsque le ravisseur a épousé la fille qu'il a enlevée, il ne peut être poursuivi qu'après l'annulation du mariage et sur la plainte de ceux qui ont le droit de provoquer celle annulation (art. 301).
15>2. — IV. LiTERNE. — Quiconque s'empare, même de nos plein gré, d'un mineur âgé de moins de quinze ans el le soustrait à la protection de ceux qui ont autorité sur lui, est puni, en général, de la réclusion pour dix ans au plus, el beaucoup plus sévèrement, s'il est un mendiant ou un bateleur el s'est emparé de l'enfant pour l'emplover à son métier (C. pén. art. ISl et 182 .
153. — Quiconque ravit une femme par fraude ou violence, ou une fille de moins de seize ans même de son plein gré, pour abuser d'elle ou la contraindre au mariage, est puni de la réclusion jusqu'à six ans, el même jusqu'à dix, s'il a réellement abusé ou laissé abuser d'elle (art. 183).
154. — Celui qui soustrait à l'autorité de ses parents ou tuteurs, d'accord avec elle, une fille mineure âgée de plus de seize ans, ou qui enlève une femme mariée, avec le consentement de son mari, est puni correctionnellement, s'il n'y a pas de circonstances spéciales exigeant une répression plus sévère (art. 184). — V. Code de police correctionnelle, art. 89.
155. — La poursuite n'a lieu que sur la plainte de la partie lésée ou de ses représentants légaux; cette plainte peut toujours être retirée (art. 185).
156. — V. Nelcuatel. — Quiconque, par fraude, ou violence, a enlevé des mineurs, ou les a enlrainés, détournés ou déplacés des lieux où ils étaient mis par ceux à l'autorité ou direction desquels ils étaient soumis ou confiés, est puni de la réclusion jusqu'à trois ans ou de l'emprisonnement jusqu'à un an el de l'amende jusqu'à 3,000 ir. (C. pén., art. 334).
157. — La réclusion s'élève jusqu'à cinq ans si la personne enlevée est une fille ùgée de moins de seize ans, ou si l'enlèvement d'une fille mineure a eu pour but de l'expédier en pays lointain ou de la livrer à la prostitution. La réclusion jusqu'à dix ans est applicable à ceux qui enlèvent des enfants des deux sexes âgés de moins de quatorze ans dans le but de les faire mendier, ou d'exploiter leur travail, ou de les expédier en pays lointain. L'amende, jusqu'à 10,000 fr., se cumule avec la réclusion dans tous les cas prévus au présent article (art. 333).
158. — Lorsqu'une fille mineure âgée de plus de seize ans a consenti à son enlèvement et suivi volontairement son ravisseur, la peine est l'emprisonnement jusqu'à un an, et même seulement jusqu'à trois mois si le ravisseur était lui-même mineur ^art. 336;.
159. — En cas de mariage du ravisseur avec la fille enlevée, la poursuite ne peut avoir lieu qu'après son annulation (art. 337) ; el, dans tous les cas, elle n'a lieu que sur plainte (art. 338).
160. — VI. Saint-Gall. — Quiconque ravit, en vue de l'épouser ou de la faire épouser par un tiers, une fille mineure de plus de seize ans, de son plein gré, mais sans l'autorisation de ses parents ou tuteurs, est puni de maison de travail, ou de prison, ou dune amende de 3,000 fr. au plus ; l'amende peut se cumuler avec la peine privative de la liberté (C. pén., art. 114).
161. — Qtuiconque, par ruse, violence ou menaces, enlève ou relient contre sa volonté, en vue d'abuser d'elle ou de la contraindre au mariage, une fille âgée de plus de seize ans, est puni de maison de travail ou, si des relations déshonnêles ont eu lieu, de maison de travail ou de réclusion, s'il y a lieu; le juge peut condamner, en outre, le coupable à une amende de 5,000 fr. au plus (art. I13i.
La poursuite n'a lieu que sur plainte (art. U
163. — Le lait d'enlever des mineurs, pour les soustraire à l'autorité paternelle ou tutélaire et les soumettre au pouvoir d'autrui, est puni, au maximum, de vingt ans de maison de force ou de réclusion. Dans des cas moins graves, l'enlèvement ou l'éloignemenl d'un mineur par l'un des membres de sa famille, pour le soustraire au pouvoir du tuteur ou de l'époux auquel en cas de divorce l'entant avait été attribué, est puni, en l'absence de tout but intéressé ou malveillant à l'égard de l'enfant, d'une amende jusqu'à 1,000 fr. el éventuellement de prison jusqu'à 6 mois (art. 119).
164. — vil. Vaud. — Celui qui, parséduction,ruse ou violence, enlève un mineur, l'entraîne, le détourne ou le déplace des lieux où il était mis par les personnes à l'autorité ou direction desquelles il est soumis, est puni d'une réclusion de trois mois à cinq ans et d'une amende de 300 à 4,000 fr. ^C. pén., arl. 254).
165. — Si la personne enlevée est une fille âgée d'au moins quinze ans, el qu'elle ait suivi volontairement son ravisseur, la peine est un emprisonnement de deux ans au plus el, s'il y a lieu, une amende de 2,000 fr. au plus (art. 255).
I)ETHO/T.
iOC • — Si le ravisseur a épousé la personne enlevée, il ne peut être poursuivi que sur la plainte des personnes fondées à demander la nullité du mariage, et condamné qu'après l'annulation fart. 2o6).
107. — Vlll. ZuRicu. — Quiconque, dans un but de débauche ou de niaria{,'e, enlève une fille de moins de seize ans, de son plein {,'ré, mais sans le consentement de ses parents ou tuteurs, est puni de maison de travail ou de réclusion pour dix ans au plus (art. 145). Mais il ne peut être poursuivi que sur plainte et, s'il va eu mariage, qu'après annulation du mariage (art. 146).
168. — Quiconque s'empare indûment de la personne d'un mineur Agé de moins de seize ans, de son consentement, mais sans l'autorisation de ses parents ou tuteurs, et en vue de le soustraire à la protection de l'Etat ou à la surveillance des personnes auxquelles il était confié, est puni de réclusion jusqu'à di,v ans ou de maison de travail; La peine peut être portée à quinze ans de réclusion, s'il s'agissait de transporter le mineur dans des contrées reculées du globe (G. pén., art. 144).
DÉTOURNEMENT D'OBJETS SAISIS — V. S.^isie.
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DIVISION
Généralités (n. 1 et 2).
§ 2. — Détroits mettant en communication deux mers libres (n. 3 à 42).
§3. — Détroits mettant en communication une mer libre avec une mer réputée fermée (n. 43 à 47).
S I. Généralités.
1. — On désigne sous le nom de détroits : u un bras de mer resserré entre deux continents, entre une ile et le continent, ou entre deux îles peu éloignées l'une dp l'autre. »
2. — Pour déterminer les droits qui appartiennent à l'Etat riverain sur ce bras de mer et les obligations qui lui incombent, il ne faut pas envisager seulement le détroit en lui-même, mais prendre surtout en considération la nature des mers entre lesquelles il sert de passage et le droit qui les régit. Nous sommes ainsi amenés à distinguer deux catégories de détroits : ceux qui réunissent deux mers libres et ceux qui réunissent une mer libre ù une mer fermée ou plutôt réputée telle.
§ 2. Détroits mettant en communication deux mers libres.
3. — Après une vive controverse entre les publicistes sur le point de savoir si la haute mer est, ou non, susceptible d'appropriation privée, ils s'accordent aujourd'hui à proclamer le principe de la liberté absolue de la pleine mer, pour la placer en dehors de toute souveraineté. — V. infrà, v° Mer territoriale, n. 23.
4. — Appliquant ce principe en ce qui concerne les détroits, on doit formuler avec Pradier-Fodéré la règle suivante : mer libre, détroit libre; mer commune à tous les peuples, détroit commun à tous les peuples (Dr. int. public, t. 2, § 632). Les détroits sont des passages pour communiquer d'une mer à l'autre, il est donc nécessaire qu'ils puissent être franchis librement. S'il en était autrement, si l'Etat maître des deux rives d'un détroit avait le pouvoir d'en interdire l'accès aux puissances étrangères, le principe de la liberté des mers ne serait plus qu'un vain mot.
5. — Toutefois celte liberté d'accès et de transit, réservée aux marines étrangères, reçoit, comme nous allons le voir, certaines restrictions inhérentes au droit de conservation des Etats sur les ccMes desquels sont situés les détroits. Pour faciliter la défense du territoire, on a admis dans la pratique internationale que la mer territoriale (V. ce mot), c'est-à-dire la bande de mer qui s'étend le long des eûtes d'un Etat et forme en quelque sorte le prolongement de son territoire, ne saurait être assimilée à la pleine mer et rester enlièrement ouverte à la navigation cl à la pèche.
6. — Ceci posé, le passage mettant en communication deux mers libres peut se trouver tellement resserré que les feux des batteries placées sur chaque rive se croisent. Les deux côtes appartiennent-elles au même Etat, le détroit sera par là-même compris en entier dans les eaux territoriales de la puissance riveraine et comme tel soumis à sa juridiction. Ce droit de juridiction ne lui permettra pas de fermer le détroit aux bâtiments
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de commerce des autres Etals; bien qu'elle ait, en effet, le pouvoir d'en interdire matériellement l'accès, puisqu'elle le domine complètement par son artillerie, à défaut d'obstacle physique un obstacle moral subsiste encore qui s'oppose à une pareille prétention de sa part : c'est la faculté essentielle et inviolable qu'ont les peuples de communiquer entre eux. Mais les navires étrangers devront se soumettre aux mesures de police que chaque Etat a le droit d'imposer dans ses eaux territoriales.
7. — De plus, en temps de paix et surtout en temps de guerre, les forces étrangères qui se présenteront pour franchir le détroit peuvent inspirer de justes craintes à l'Etat riverain. Pour empêcher que le passage des navires de guerre des autres puissances ne devienne pour lui une cause de menace et de danger, on lui reconnaît alors le droit de prendre à l'égard de ces bâtiments les précautions nécessaires, en déterminant les conditions auxquelles le passage leur sera accordé. Dans certains cas même, si celte mesure était nécessaire à sa sécurité, il serait fondé à déclarer le détroit fermé aux navires de guerre. Le commerce international restant libre, on concilie de cette manière et l'intérêt général de tous les Etats et l'intérêt particulier de l'Etal riverain. — V. Vattel, t. 1, liv. I, chap. 23, §292; Wheaton, t. I, chap. 4, part. 2, p. 172; Heffler, liv. I, § 76; Ortolan, t. 1, liv. 2, chap. 8, p. 146; Carnazza-.\mari, t. 2, chap. 7; sect. 2, § 13; Pasquale Fiore, Traité de dr. inl., t. 2, §747; Dr. int. cod., art. 530; Bluntschli, Dr. int. cod., art. 310; F. de Marlens, t. 1, § 100; Dudley Field, Projet d'un code int., art. 57.
8. — Celte restriction au principe de la libre navigation des détroits a été appliquée, notamment, en ce qui concerne le Bosphore et les Dardanelles. Du jour où les eûtes de la mer Noire ont cessé d'appartenir d'une manière exclusive à l'Empire ottoman pour passer en partie sous la domination de la Russie, les Russes pouvaient prétendre au droit de naviguer sur la mer Noire et de franchir le Bosphore et les Dardanelles, afin de communiquer avec les autres peuples. Même droit devait être revendiqué par ces derniers La Sublime-Porte ne fit nulle difficulté de le reconnaître, ainsi que le prouve toute une série de conventions passées avec la Russie yiO juill. 1774], r.\utriche (24 févr. 1784), l'.Angleterre (5 janv. 1799), la France (25 juin 1802) et la Prusse (17 juill. 1806). — V. Ch. de Marlens et de Cussy, Recueil man. et prat. de traité!;, t 1, p. Hl, 318; t. 2, p. 174, 278. — Mais, tout en accordant libre accès dans la mer Aoire aux navires marchands des puissances chrétiennes, elle continua à maintenir ses détroits fermés aux bùliments de guerre étrangers. Si l'on songe que les Dardanelles ne dépassent pas dans leur partie la plus resserrée une largeur de 1,800 mètres, et que la largeur du Bosphore varie de 550 à 1,600 mètres, il est impossible de ne pas reconnaître la légitimité de la règle posée par la Turquie en vue de sa sécurité.
9. — Aussi cette règle a-t-elle été consacrée d'une manière formelle dans la convention des Détroits signée à Londres le 13 juill. 1841, par l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, d'une part, et l'Empire ottoman de l'autre part.
10. — L'art. 1 porte : « Sa Hautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir à l'avenir le prin cipe invariablement établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il a été de tous temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; tant que la Porte se trouve en paix, sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdils détroits. Et leurs .Majestés le Roi des Français, l'Empereur d'Autriche, etc., etc., de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé ». Art 2 : » 1! est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'Empire ottoman , mentionnée dans l'article précédent, le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des puissances amies ». — \''. de Clercq, Recueil des traites de la France, t. 4, p. 598 et s.
11. — Nous trouvons le même principe reproduit dans le traité de paix signé à Paris le 30 mars 1836 entre l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Porte ottomane. Afin de prévenir le retour des complications qui avaient amené la guerre d'Orient, on décida de neutraliser la mer .Noire dont les ports restèrent ouverts à la marine marchande de toutes les Dations, mais furent interdits à l'avenir
1 aux pavillons de guerre soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance. En conséquence, la Russie et la Turquie s'engageaient à ne conserver et à n'établir sur les cotes aucun arsenal maritime. Une convention spéciale, figurant comme
I annexe à la suite du traité, déclarait de nouveau le Bosphore et
I les Dardanelles fermés aux bâtiments de guerre étrangers. —
I De Clercq. op. cit., t. 7, p. 09 et s.
12. — En abrogeant les dispositions prises antérieurement au sujet de la neutralisation de la mer .Noire, le traité de Londres du 13 mars 1871 laissa subsister intact le principe de la clùlure
I des détroits (de Clercq, op. cit., t. 10, p. 461). Il fut également i maintenu lors du traité de Berlin, du 13 juill. 1878. — De Clercq, op. cit., t. 12, p. 316 et s.
13. — L'obligation d'accorder libre passage aux autres peuples, qui incombe à l'Etat dont le territoire est traversé par un détroit, doit faire considérer comme illégitime l'établissement de péages, de droits de transit, destinés à frapper les navires étrangers et à entraver ainsi la lilire circulation.
14. — Mais il peut se faire que le passage du détroit soit difficile et dangereux. Dans ce cas, si l'Etat riverain s'est chargé d'assurer et d aider la navigation, soit en élevant et entretenant des phares, soit en établissant des stations de pilotes, soit en plaçant des balises pour indiquer les récifs et les hauts fonds, n'est-il pas naturel qu'il lève un droit modique sur les vaisseaux en retour des sûretés qu'il leur procure et comme compensation de ces travaux? N'y a-l-il pas là, en somme, une juste rémunération des services rendus? Grolius (t. 1, liv. 2, chap. 3, § 14), et, après lui, Wattel (t. 1, § 292), s'étaient prononcés dans le sens de l'affirmative. Parmi les publicisles modernes. Sir Travers Twiss (t. 1, n. 187), F. de Martens (t. 2, p. 335), Calvo ;i. 1, § 369), Pasquale Fiore (Dr. int. cod., art. 527 et o28\ adoptent la même opinion.
15. — D'aulrescependant.notammentPradier-Fodéré, exigent, pour que l'indemnité perçue puisse être considérée comme légitime, que les Etals intéressés aient volontairement consenti à s'y soumettre : « S'il est nécessaire de faire et d'entretenir des travaux pour faciliter la libre circulation, pour rendre la navigation moins dangereuse, rien n'empêche que l'Etal riverain ne propose (au lieu d'exiger) aux autres Etats de l'aider à supporter cette dépense faite dans un intérêt d'utilité générale... Le sont là des arrangements qui appartiennent essentiellement au droit conventionnel ». En l'absence de traité, les dépenses faites resteront à la charge du riverain, sans pouvoir donner ouverture à aucune réclamilion; c'est une conséquence naturelle de sa propriété. Il est d'ailleurs libre de ne pas les exécuter, " mais, ajoute Pradier-Fodéré, cela arrivera rarement, parce que l'intérêt des Etals maritimes est de faciliter la navigation sur leurs côles » (/)/•. !u(. )ntbl., t. 2, § 635). — V. Ortolan, t. 1, liv. 2, chap. 8, p. 147; Heffler, liv. 1, p. 174; Hautefeuille, t. 1, p. 249.
16. — L'illégitimité dps péages établis à l'entrée d'un détroit fut hautement proclamée par les Etals-Unis dans leurs démêlés avec le Danemark en 1848. Depuis plusieurs siècles le Danemark s'était arrogé le droit d'imposer des taxes de passage sur les vaisseaux traversant le Sund, le Grand-Bellet le Pelit-Belt, soit pour entrer dans la mer Baltique, soit pour en sortir, et la plupart des puissances maritimes s'étaient soumises à ces prétentions. Des documents du xiv"' siècle élablis-ent que déjà, à cette époque, le droit de contrôler et d'imposer le passage des navires dans la Baltique fut reconnu au profit du gouvernement danois parles villes hanséatiques. L'Angleterre l'admit également en 1490. -Mais c'est surtout dans les traités conclus par le Danemark avec les Etats généraux des Provinces-Unies (1645) et avec la France (14 févr. 1663, 23 août 1742) que les droits à payer par les navires franchissant le Sund et les deux Belts, furent fixés- d'une manière uniforme. Ils se percevaient sur le tonnage des bâtiments ainsi que sur la valeur des marchandises chargées à bord. — V. Dumont, Corps universel dipl. du dr. des yens, t. 7, part. 2, p. 436; de Clercq, t. 1, p. 46. — Pour l'historique, V. F. de i^ussy, t. I, p. 135 et s.; Wheaton, Hist. du progr. du dr. des gensjl. 1, p. 205 et s.
17. — On pouvait peut-être, à l'origine, justifier l'établissement de ces droits, en les considérant comme une indemnité des dépenses faites par le Danemark pour faciliter et protéger la navigation. Mais avec le temps, par suite du développement des relations maritimes, du nombre sans cesse croissant des navires qui traversaient le Sund et les Belts, le produit des recettes devint hors de proportion avec les dépenses. Le surplus formait
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alors une sorte de tribut à payer pour l'usage da détroits qui auraient dû être libres, comme unissant la mer Baltique et la mer du .Nord, mers libres aux termes du droit international.
18. — C'est ce que fit valoir le gouvernement des Etats-Unis auprès de la cour de Danemark en 1848. Après avoir tenté vainement d'obtenir le libre passage des détroits, le cabinet de Washington, par l'intermédiaire de M. .Marcy, secrétaire d'Etat, déclara iormellement ne plus vouloir se soumettre à l'avenir au.x péages de la Baltique. « Si nous reconnaissions, disait-il, de pareilles exactions à l'entrée de la Baltique, nous créerions le plus funeste précédent pour notre commerce ; nous ne pourrions plus repousser les droits analogues que l'on serait tenté de nous faire subir dans les détroits de Gibraltar, de Messine et des Dardanelles ». D'ailleurs, le gouvernement américain reconnaissait au Danemark, dans une certaine mesure, le droit de réclamer une indemnité pour les dépenses que lui occasionnaient la construction et l'entretien des phares, bouées, balises, etc. Mais cette indemnité, au lieu de revêtir le caractère d'un péage souverain, devait être proportionnée aux services rendus et consister dans une somme une fois payée.
19. — La protestation des Etats-Unis entraîna celle des principales puissances marilimes de l'Europe, et le gouvernement danois se vit contraint de renoncer aux péages des détroits. L'Autriche, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, le Hanovre, les grands-duchés de Mecklembourg-Schwérin et d'Oldenbourg, les Pays-Bas, la Prusse, la Russie, la Suède et la Norvège, les villes hanséatiques de Lubeck, de Brème et de Hambourg, d'une part, et le Danemark, d'autre part, ont signé à Copenhague, le II mars l»o7, un traité aux termes duquel le gouvernement danois s'engage : à ne prélever aucun droit de douane, de tonnage, de feu, de phare, de balisage ou autre charge quelconque sur les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique ou vice versa, en passant par les Belts ou le Sund; à conserver et à entretenir les feux, phares, bouées, balises actuellement existants; à en augmenter, s'il est besoin, le nombre; à surveiller le service du pilotage dont l'emploi sera facultatif. Kn compensation des sacrifices que ces obligations lui imposent, les parties contractantes, de leur côté, se sont engagées à payer au gouvernement danois une somme de 30,4'/6,32o rigsdalers (art. 1, 2, 4). — V. de (Jlercq, t. 7, p. 259.
20. — Les Etats-Unis ont traité séparément; leurs navires ont été affranchis de tous péages moyennant une indemnité de 717,829 rigsdalers(Traitéde Washington du Uavr. l«;;7j. — Ch. de Martens et de Cussy, 2'' sér., t. 1, p. 22. — Enfin les puissances maritimes dont le nom ne figure pas dans le traité de Copenhague ayant conclu, dans la suite, des conventions analogues avec le Danemark, le Sund et les deux Belts sont ouverts aujourd'hui au commerce de toutes les nations sans aucune entrave.
21. — Les détroits unissant deux mers libres doivent rester libres en temps de guerre aussi bien qu'en temps de paix; ils ne sont donc pas susceptibles d'être soumis à un blocus. Cela est de toute évidence, si les deux rives ou l'une des deux seulement sont occupées par un Elat neutre ; d'après les principes du droit international, les neutres ont le droit de défendre tout acte d'hostilité dans les eaux soumises à leur juridiction.
22. — Mais il faut aller plus loin et déclarer le blocus impraticable même dans le cas où les deux rives appartiennent k l'un des belligérants, quelque resserré que soit le détroit. Autrement le blocus diinnerait à l'ennemi sur les lieux bloqués des droits plus étendus que ceux de son adversaire, puisque ce dernier est tenu d'accorder libre passage aux autres puissances. 11 constilui'rait un acte d'hostilité direct à l'égard des neutres, en les empêchant de commercer non plus seulement avec l'ennemi, ce qui est le droit commun, mais même entre eux, leur voie de communication naturelle se trouvant supprimée. — llautefeuille, t. 3, ;S!; ol, !i3; Massé, Dr. commercial duns ses raiiporls avec le dr. des gens, t. 1, § 296; Pasquale Fiore, Nonv. dr. int. puhlic, t. 3, § 624; Oc. int. cod., art. 1224; Calvo, t. ."i, § 2860; l'.ry, p. 590. — V . suprà, v Blocus, n. 33.
2;j. — Si le belligérant ne peut bloquer le détroit dans son ensemble, ne conserve-t-il pas du moins la faculté, en resserrant le blocus, de bloquer les ports situés sur les ci'.tes du détroit? C'était un principe généralement admis jusqu'ici, mais dans la pratique internationale, une idée nouvelle tend à s'établir en vue d'assurer d'une manière encore plus large la liberté de la navigation. Certains passages maritimes ont été neutralisés; on
a décidé qu'ils ne pourraient servir de théâtre à aucune opération de guerre. .Nous trouvons une clause de ce genre dans le traité conclu le 23 juill. 1S81 entre la République Argentine et le Chili; l'art, a stipule que le détroit de Magellan demeure neutralisé à, perpétuité et qu'il ne sera construit sur les côtes ni fortifications, ni ouvrage de défense militaire. — Coleccion de tratados de la République Argentine, t. 3, p. 284.
24. — Une autre application bien plus remarquable encore de celte idée a été faite récemment par les grandes puissances maritimes en ce qui concerne le canal de Suez. Voies de communication artificielles creusées par l'homme pour relier des mers dont la jonction était interceptée par un isthme, les canaux marilimes une fois créés doivent être assimilés aux détroits et comme eux accessibles à tous. Le canal de Suez, notamment, a toujours été, dès l'origine, destiné à devenir une grande voie internationale, à relier dans l'intérêt commercial de tous les Etats, l'Europe à l'Extrême-Orient. Telle a été la pensée de M. de Lesseps et, d'ailleurs, l'acte de concession qu'il a obtenu en 1856 pour la construction du canal, acte signé par le Khédive et ratifié par le Sultan, déclarait formellement que le canal serait toujours ouvert à tout navire de commerce sans distinction de nationalité. Les différents décrets rendiis dans la suite par le gouvernement égyptien en faveur de la compagnie de Suez reproduisent tous cette condition.
25. — En 1873, une commission internationale, composée des représentants des principaux Etats maritimes, se réunit à Constantinople sur l'invitation du Sultan : elle décida que la navigation du canal serait libre même pour les navires de guerre ou pour les bâtiments construits ou noiisés en vue de transports de troupes.
26. — Les puissances avaient omis, cependant, d'envisager un point important : l'éventualité d'une guerre où la Turquie et l'Egypte, sa vassale, seraient Tune des parties belligérantes. L'ennemi pourrait-il alors bloquer impunément le canal de Suez et interceptpr au préjudice des autres Etats la nouvelle voie frayée au commerce entre l'Europe et l'Asie? La question ne devait pas tarder l'i se poser : en 1877, la guerre éclata entre la Russie et la Turquie; quelques années plus tard le gouvernement égyptien, soutenu par l'Angleterre, dut réprimer la révolte d'Arabi pacha (1882). Dans les deux cas la liberté du canal fut respectée, mais on comprit la nécessité de le mettre, par une entente commune, h. l'abri de toute entreprise hostile. Aussi, dès l'année 1883, le gouvernement anglais adresàait-il à ses représentants à Paris, à Berlin, à Vienne, à Rome, à Saint-Pétersbourg et à Constantinople une circulaire invitant les puissances auprès desquelles ils étaient accrédités, à fixer dans une conférence internationale les bases d'un régime qui garantirait en tout temps le libre usage du canal de Suez.
27. — Cette circula^ire marque le point de départ des négociations qui ont abouti au traité de Constantinople du 29 oct. 1888, l'un des actes internationaux les plus importants du xix« siècle; il fut signé par l'Allemagne, l'Autriche, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pavs-Bas, la Russie et la Turquie (de Clercq, t. 18, p. 144 et s.). En voici les dispositions principales :
28. — Art. 1 : u Le canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de ijuerre comme en temps de paix, à tout navire de commerce ou de guerre, sans distinction de pavillon. En conséquence, les hautes parties contractantes conviennent de ne porter aucune atteinte au libre usage du canal, en temps de guerre comme en temps de paix. Le canal ne sera jamais assujetti à l'exercice du droit de blocus. »
29. — Les art. 2 et 3 ont trait à la liberté du canal d'eau douce, et à la protection du matériel, des établissements et constructions, soit du canal maritime, soit du canal d'eau douce, f^es art. 4, o et 6 sont destinés à prévenir les dangers que le passage des navires de guerre des belligérants pourrait faire naître.
30. — Art. 4 : « Le canal maritime restant ouvert en temps de guerre comme passage libre, même aux navires de guerre des belligérants, aux termes de l'art. 1 du présent traité, les hautes parties contraclanles conviennent qu'aucun droit de guerre, aucun acte d'hostilité, ou aucun acte ayant pour but d'entraver la libre navigation du canal ne pourra être exercé dans le canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon de trois milles marins de ses ports, alors même que l'Empire ottoman serait l'une des puissances belligérantes. Lesbùtiaientsdeguerre des belligérants
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ne pourront, dans le canal et ses ports d'accès, se ravitailler ou s'approvisionner que dans la limite strictement nécessaire. Le transit desdits bâtiments par le canal s'effectuera dans le plus bref délai d'après les règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingtquatre heures, sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. Un intervalle de vingtquatre heures devra s'écouler entre la sortie d'un port d'accès d'un navire belligérant et le départ d'un navire appartenant à la puissance ennemie. »
31. — Art. 0 : « En temps de guerre, les puissances belligérantes ne débarqueront et ne prendront, dans le canal et ses ports d'accès, ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. Mais, dans le cas d'un empêchement accidentel dans le canal, on pourra embarquer ou débarquer dans les ports d'accès des troupes fractionnées par groupe n'excédant pas mille hommes avec le matériel de guerre correspondant. »
32. — Art. 6 : « Les prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime que les navires de guerre des belligérants. »
33. — Art. " : « Les puissances ne maintiendront dans les eaus du canal (y compris le lac Timsab et les lacs amers) aucun bâtiment de guerre. 'Toutefois, dans les ports d'accès de Port- Saïd et de Suez, elles pourront faire stationner des bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque puissance. Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants. »
34. — Après avoir déterminé le régime sous lequel le canal serait placé à l'avenir, il fallait assurer l'observation des clauses stipulées et désigner l'autorité chargée de les faire respecter. Ici l'accord a été assez long às'établir. Le 17 mars 18Sb, répondant à la circulaire du gouvernement anglais, les puissances intéressées avaient accepté la réunion d'une conférence et nommé une Commission composée de leurs délégués, auxquels vinrent s'adjoindre des délégués de l'Espagne et des Pays-Bas. Dès le début de ses travaux (30 mars 188o\ la Commission eut à examiner deux projets qui lui furent soumis, l'un par le gouvernement français, l'autre par le gouvernement anglais; presque identiques dans plusieurs de leurs articles, ces projets différaient essentiellement sur le point suivant : d'après le projet anglais, « le khédive devait prendre toutes les mesures nécessaires, dans la limite de ses ressources, pour faire observer les conditions imposées aux navires de guerre faisant usage du canal ». D'après le projet français, au contraire, le soin de veiller à l'application des clauses du traité était con6ê à une Commission permanente composée des représentants des puissances signataires de la déclaration du 1" mars i885, assistés des commandants des stationnaires de ces mêmes puissances, auxquels se réuniraient un délégué du gouvernement ottoman et un délégué du gouvernement égyptien.
35. — La sous-Commission, à laquelle fut renvoyée l'élude des deux projets, se prononça à une Irès-grande majorité en faveur du système français. Mais le délégué de l'Angleterre, fidèle aux instructions de son gouvernement, refusa d'admettre la création d'un organe international, chargé de veiller sur place à l'application des règles édictées par les puissances (V. Commission internationale pour le libre usage du canal Je Suez, avr.nov. 1885, rapport sur les travaux de la sous-Commission, annexe au protocole 2, p. 160 et s.). Cette opposition devait empêcher les travaux d'aboutir; la Commission se sépara le 13 juin 188o sans avoir pu terminer son œuvre. 11 a fallu de longs pourparlers entre Paris et Londres pour tomber d'accord sur la rédaction des art. 8 et 9, qui contiennent les moyens propres à assurer le respect des prescriptions du traité.
36. — Art. 8 : «Les agents en Egypte des puissances signataires du présent traité seront chargés de veiller a son exécution. En toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre passage du canal, ils se réuniront, sur la convocation de trois d'entre eux et sous la présidence du doyen, pour procéder aux constatations nécessaires. Ils feront connaître au gouvernement kbédivial le danger qu'ils auraient reconnu, afin que celui-ci prenne les mesures propres à assurer la protection et le lihre usage du canal. En tout état de cause, ils se réuniront une fois par an pour constater la bonne exécution du traité. Ces dernières réunions auront lieu sous la présidence d'un commissaire spécial nommé à cet elfet par le gouvernement impérial otto-
man. Un commissaire khédivial pourra également prendre part à la réunion et la présider en cas d'absence du commissaire ottoman. Ils réclameront notamment la suppression de tout ouvrage ou la dispersion de tout rassemblement, qui, sur l'une ou l'autre rive du canal, pourrait avoir pour but ou pour elTel de porter atteinte à la liberté et à l'entière sécurité de la navigation. »
37. — Art. 9 : « Le gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels qu'ils résultent des firmans, et dans les conditions prévues par le présent traité, les mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution dudit traité. Dans le cas où le gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens suffisants, il devra faire appel au gouvernement impérial ottoman, lequel prendra les mesures nécessaires pour répondre à cet appel, ou donnera avis aux autres puissances signataires de la déclaration de Londres du 17 mars 1885, et, au besoin, se concertera avec elles à ce sujet. Les prescriptions des art. 4, 5, 7 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures qui seront prises en vertu du présent article. >•
38. — L'art. 10 stipule également que les prescriptions des art. 4, 0, 7 et 8 ne pourront faire obstacle aux mesures que le Sultan ou le Khédive, au nom de Sa .Majesté impériale, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. Dans ce cas les puissances signataires de la déclaration de Londres seront averties par le gouvernement ottoman. Mais ces mesures ne devront pas porter atteinte au libre usage du canal, ni consister dans l'érection de fortifications permanentes interdites par l'art. 8 (art. 11).
39. — Citons encore l'art. 12 qui contient une clause de désintéressement : les puissances contractantes s'engagent à ne chercher ni avantages territoriaux ou commerciaux, ni privilèges dans les arrangements internationaux qui pourront intervenir par rapport au canal; et l'art. 14, aux termes duquel « les engagements résultant du présent traité ne seront pas limités par la durée des actes de concession de la compagnie universelle du canal de Suez. «
40. — Si les travaux du canal de Panama sont un jour menés à bonne fin, il n'est pas douteux que les puissances marilimes ne s'entendent pour lui appliquer un régime analogue à celui qu'elles ont adopté pour le canal de Suez. En 1850, il avait été déjà question de relier par un canal l'océan .\tlanlique à l'océan Pacifique; parmi les projets qui furent mis en avant et qui, dans la suite, n'ont pas abouti, l'un d'eux faisait passer le canal à travers le .Nicaragua. L'Angleterre, dont le protectorat s'étendait alors sur la côte des .Mosquitos entre le Honduras et le .Nicaragua, conclut avec les Etats-Unis le traité de Washington (19 avr. 1850 , appelé aussi traité Clayton-Bulwer du nom des plénipotentiaires qui l'ont signé. — Ch. de .Marlens et de Cussy,
I t. 6, p. 386 et s.
41. — 11 avait pour but de garantir le canal de navigation contre tout acle d'hostilité, en cas de guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis, et de lui assurer la protection des parties
' contractantes contre l'exercice de tout droit de belligérant de la I part d'une puissance tierce. En outre, la Grande-Bretagne et , les Etats-Unis s'engageaient à étendre également leur protection \ à toute autre communication qui pourrait être ouverte entre les j deux Océans, notamment au canal proposée travers l'isthme de
Panama (art. 8). C'était poser, en principe, la liberté de la navi- I gation dès canaux maritimes en temps de guerre comme en I temps de paix, et la commission chargée de préparer le régime
applicable au canal de Suez s'est souvent inspirée des clauses
du traité de \\'ashington.
42. — Un dernier point nous reste à examiner : les deux côtés du détroit sont occupés par des Etats différents et les feux des batleries placées sur chacune d'elles se croisent; la mer territoriale de l'un empiète sur la mer territoriale de l'autre ; jusqu'où s'étendra la souveraineté des deux riverains? En l'absence de convention entre les intéressés, on admet généralement que chaque Etat exercera sa juridiction jusqu'à une ligne située à égale dista.nce des deux côtés et partageant le détroit en deux (En ce sens : Perels, br. int. mar., p. 46; Sir Travers Twiss, t. I, § 183; F. de .Martens, t. 1,S 100). Dans le cas, au contraire, où le détroit serait assez large pour que les projectiles, lancés des rives opposées, ne se rencontrent pas, chaque riverain exercera sa juridiction jusqu'à portée du canon, le milieu du détroit restant libre même pour les b'iliments de guerre étrangers. — V. infrà, V iler tcrriluriat'..
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§ 3. Détroits mettant en communication une mer libre avec une mer réputée fermée.
43. — La mer fermée proprement Hite est la mer entièrement enclavée dans les terres, sans communication possible avec l'océan : la mer Caspienne et la mer Morte nous en offrent des exemples. Si tous ses rivages sont occjpés par le même Etat, on arlraet iju'elle fait partie inte'grante de son territoire et est soumise, comme ce dernier, à un droit de propriété.
44. — .Mais on donne encore le nom de mers fermées à certaines mers qui, bien qu'en communication avec l'océan, réunissent les deux conditions suivantes : 1° toutes les côtes de la mer et celles du détroit, qui la ri'lie à l'océan, appartiennent au même Etal; 2" le détroit est assez resserré pour qu'on ne puisse y pénétrer sans s'exposer au l'eu de l'artillerie établie à terre, sans traverser par conséquent la mer territoriale du riverain. Celui-ci sera alors le maître de fermer complètement le détroit et d'interdire l'accès de la mer enclavée dans son territoire à tous les bâtiments des autres puissances, aux navires de commerce aussi bien qu'aux navires de guerre; il pourra encore, en les laissant pénétrer, les soumettre à un péage. La mer Noire, nous l'avons vu, est au|ourd'hui une mer libre, mais jadis, lorsqu'elle était entourée de tous côtés de possessions turques ou de territoires sur lesquels la Sublime-Porte prétendait à un droit dé suzeraineté, elle pouvait être considérée comme mer fermée.
45. — Il est facile de justifier le droit absolu que l'on reconnaît à l'Etat riverain d'une mer fermée. Nul obstacle ne s'oppose ici, en effet, à ce qu'iJ exerce sur les eaux enclavées dans son territoire non plus seulement un droit de juridiction et de surveillance, mais un véritable droit de propriété. D'une part, la mer intérieure se trouve, en fail, en sa possession puisqu'il en commande l'entrée par son artillerie; d'autre part, en refusant de la laisser ouverte à la navigation des marines étrangères, il n'apporte aucune entrave à la libre communication des autres peuples entre eux, ni à leurs relations commerciales, puisqu'il occupe seul toutes les côtes.
46. — C'est même celte dernière considération qui doit faire regarder comme légitime le blocus du détroit reliant la mer réputée fermée à l'Océan, dans le cas où l'Etat riverain serait l'une des parties belligérantes.
47. — L'une des deux conditions indiquées plus haut vientelle à manquer, la mer et par suite le déiroit resteront libres. .■\insi la propriété des deux côtes du détroit ne donnera pas à l'Etat au profit duquel elle existe le droit d'interdire l'accès de la mer intérieure, s'il n'est pas en même temps propriétaire de tous les territoires qu'elle baigne. Autrement, fait remarquer llautefeuille, « les peuples riverains de la mer qui n'a d'issue que par le détroit seraient placés sous sa dépendance; ils se trouveraient par son fait privés du droit de naviguer, de porter chez les nations étrangères les produits de leur industrie, de recevoir en échange les productions étrangères. Une pareille défense serait un grave attentat à l'indépendance des peuples riverains et même des peuples étrangers... » (t. 1, p. 243). La mer doit ici être considérée comme libre et commune à tous; nous retombons dans l'hypothèse examinée précédemment et l'on devra appliquer la règle : mer libre, détruit libre; mer commune à tous les peuples, détroit commun à tous les peuples. — V. .supra, n. 4.
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CHAPITRE I
SOURCES DES DETTES DE l'ÉTAT.
1. — On peut comprendre sous la double dénooiinalion de Il dette publique ou dettes de l'Etat ■> l'ensemble des engagements de toute nature qui sont à la charge de l'Etat. C'est dans ce sens le plus large que s'e-iprlmait la charte de 1830 lorsqu'elle disposait (art. 61) que « la dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par l'Etat avec ses créanciers est inviolable 11. Dans le langage usuel, toutefois, le mol u dette publique » semble plutôt exprimer la dette permanente à la charge de l'Elat, celle qui résulte de la création des rentes et des emprunts, et que les pouvoirs de l'Etat ont solennellement consacrée. Par le mol « dettes de l'Etat » on entendrait plus particulièrement les dettes ordinaires ou courantes qui se trouvent mises ù la charge de l'Etal soit dans l'intérêt des services publics, soit pour d'autres causes, et dont la liquidation se fait en la l'orme administrative.
2. — Nous traitons ici exclusivement des dettes ordinaires ou courantes de l'Etat. En ce qui concerne la dette publique proprement dite, V. infrà, V Dette publuiae.
3. — Les dettes ordinaires ou courantes sont les dettes que l'Etat contracte journellement dans l'intérêt des services publics, pour travaux, fournitures, etc., ou dont il peut être déclaré passible par suite des obligations auxquelles il est soumis, soit comme gérant de la fortune domaniale, soit comme responsable, en certains cas, du préjudice que les mesures administratives et diverses autres circouslances peuvent causer aux particuliers.
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4. — Ces dettes peuvent prendre naissance de différentes manières. Il est des contrats passés par l'Elat d"après des règles déterminées et qui fnntrobjel d'études spéciales : tels sont les marchés de fournitures, de travaux publics, les obligations contractées par l'Etat envers les concessionnaires de chemins de fer pour le paiement des sommes dues à titre de garantie d'intérêt. De même les dommages que l'Etat peut causer aux particuliers dans l'exécution des travaux publics, donnent ouverture à des indemnités fixées d'après des règles que nous n'avons pas à examiner ici. — V. suprà, v» Chemin de fer, n. 4434 et s., et infrà, v'' Génie milttaiie, ilarché adminialratif, Ma- 7ine de l'Etat, Travaux publics.
5. — La diversité des pouvoirs qui s'exercent au nom de l'Etat retid,en effet, impossible l'établissement, à son égard, d'une base unique de responsabilité. Il ne faut pas non plus perdre de vue que, dans le système du Code civil, celui qui répare un dommage causé par sa faute, uu par celle de ses préposés, y pourvoit de ses propres deniers, tandis que l'Etat ne peut y pourvoir qu'avec les deniers des contribuables, étrangers à la faute commise. — Laferrière, Jurid. admin., t. 2, p. 183.
6. — Nous nous bornons pour le moment à rechercher comment peuvent naître les dettes de l'Etat à l'égard desquelles aucune règle spéciale n'a pu être posée parle législateur, parce que ces actes trouvent leur origine dans des actions en responsabilité de nature très-diverse.
7. — Ensuite, nous ferons connaître en général comment les créanciers de l'Etat doivent exercer l'action qui leur appartient en paiement de leurs créances; l'autorité compétente pour reconnaître et liquider leurs droits; les déchéances auxquelles ils sont soumis.
Sectio.n L Circonslances ([ui excluent la responsabilité pécuniaire de l'Elal.
§ I. Actes de souveraineté.
8. — i< Si l'on cherche à se rendre compte des différences que présente la responsabilité de l'Etat, selon les diverses fonctions qu'il est appelé à remplir, dit M. Laferrière, on voit que sa responsabilité est d'autant plus restreinte que cette fonction est plus élevée ». — Laferrière, loc. cit.
9. — Lorsque la fonction confine à la souveraineté, la responsabilité pécuniaire de l'Etat ne peut jamais être engagée.
— Laferrière, op. cit., p. 184.
1» Mesures législatives.
10. — Il en est ainsi, spécialement, en cas de dommages causés à des particuliers par des mesures législatives. La loi, en effet, est un acte de souveraineté qui s'impose a tous, sans qu'on puisse réclamer d'elle aucune compensation. Le législateur seul peut apprécier s'il y a heu d'accorder cette compensation.
— Cons. d'Et., 11 janv. 1838, Duchaleiier, [P. adm. chr.] — Sic, Laferrière, p. 13.
11. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'Etat n'est pas responsable des lois qui, dans un intérêt général, prohibent l'exercice spécial d'une industrie. — Cons. d'Et., 11 janv. 1838, précité;
— 28 mai 1838, Mathon, [P. adm. ebr.]
12. — ... Telle que la fabrication des tabacs factices. — Mêmes arrêts.
13. — ... Ou celle des allumettes chimiques. — Cons. d'Et., u févr. 1875, Moroge, [Leb. chr., p. 89]
14. — ... Spécialement, que la loi ayant supprimé les fabriques de tabac factice, sans ouvrir aucun "droit ii indemnité pour les individus qui s'étaient précédemment livrés à cette fabrication, ceux-ci ne peuvent réclamer d'indemnité, soit pour la perte de leur industrie et la clôture de leur établissement, soit pour les dommages qu'ils ont éprouvés par suite de la suppression de leur fabrication. — Cons. d'Et., 11 janv. 1838, précité; — 28 mai 1838, précité.
15. — Mais des saisies ayant été pratiquées sur des tabacs factices fabriqués antérieurement à la loi prohibitive, sur des matières destinées à leur fabrication, il a été décidé, sans qu'il y ait contradiction avec la décision précédente, qu'il était du une indeninilé à raison de cette saisie et destruction; que cette indemnité devait se trouver limitée seulement sur la perte réelle occasionnée aux fabricants par suite de cette mesure; et la va-
j leur réelle des feuilles fabriquées ou non fabriquées n'étant , susceptible d'aucun cours, elle devait être fixée d'après leur prix de revient. — Mêmes arrêts.
16. — D'autre part, le décret du 10 déc. 1870 qui a rendu ^ libre la profession d'imprimeur a laissé à l'autorité législative le j soin de statuer sur les conséquences de ce décret à l'égard des
titulaires de brevets. Et, par suite, le ministre de l'Intérieur était incompétent pour connaître de la demande en indemnité formée contre l'Etat par un imprimeur à raison du préjudice causé à ce dernier par l'exécution de ce décret. — V. infrà, y" Imprimeur, n. 29.
17. — Dans le même ordre d'idées, on a jugé également qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir une demande d'indemnité formée parla compagnie algérienne à raison du remboursement par anticipation, ordonné par une loi de finances, des annuités dues par cette compagnie. —Cons. d'Et., 7 déc. 1894, C'" algérienne, lS. et P. 96.3.87, D. 95.3.89] — V. suprà, v° Conversion de rentes, n. toi et s. — V. Laferrière, op. ctt., p. 14, et note 3.
2" .ides de imissançe publique.
18. — De même que les actes législatifs, les actes de puissance publique ne sont pas de nature à engager la responsabilité pécuniaire de l'Etat. Il en est ainsi notamment lorsque l'Etat
I exerce ses pouvoirs discrétionnaires de discipline ou de révocation vis-à-vis de ses fonctionnaires, et même lorsqu'il porte illégalement atteinte à un droit acquis. Dans ce dernier cas, l'agent lésé peut le plus souvent faire annuler pour excès de pouvoir la décision illégale; dans certains cas, obtenir un rappel de solde ou de traitement; ou enfin, s'il a été frappé d'une destitution illégale, se faire relever par la voie conlentieuse de la déchéance du droit à pension; mais il ne peut réclamer aucune indemnité à l'Etat. — Laferrière, op. cit., t. 2, p. 186.
19. — La même règle s'applique aux décisions prises dans l'exercice des pouvoirs de police administrative. — Laferrière, loc. cit.
20. — De nombreuses applications de cette règle ont été faites en jurisprudence; nous signalerons les plus remarquables en renvoyant pour le surplus suprà, v" Acte administratif, n. 29 et s.
21. — C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une action en indemnité contre l'Etat pour dommage causé au matériel d'une imprimerie dans l'exécution d'un ordre donné par le ministre de l'Intérieur d'empêcher par tous les moyens possibles, en temps d'émeute, la publication d'un journal excitant au désordre, n'est pas de nature à être suivie par la voie conlentieuse, le ministre ayant pris une mesure commandée par les circonstances qui avaient fait déclarer la ville de Paris en état de siège. — Cons. d'Et., 10 janv. 18o6, Simon-Dautreville, [S. oB.S.o/d, P. adm. chr., D. 06.3.57]
22. — ... Qu'un navire étranger ayant été arrêté par ordre du commandant d'une escadre française, ordre donné en vue de la sûreté de l'escadre, le propriétaire de ce navire n'a pu porter devant le Conseil d'Etat au contentieux une demande d'indemnité fondée sur ce que le navire ainsi arrêté serait resté pendant plusieurs jours dans un mouillage dangereux où une tempête l'aurait fait périr. — Cons. d'Et., 18 août 1837, Calliga, P. adm. chr.. D. 58.3.36]
23. — ... Que l'Elat n'a pu être déclaré responsable de la perte d'un chaland sur lequel avait été transporté le chargement de dynamite d'un navire échoué, alors que ce chaland avait été loué par le commandant du navire échoué et que la destruction en avait été ordonnée par l'administration dans l'intérêt de la sécurité publique. — Cons. d'Et., 13 nov. 1891, Letellier, [S. et P. 93.3.106, D. 93.3.23]
24. — ... Que des mesures de police irrégulièrement prises et qui avaient été annulées pour excès de pouvoir, n'ont pu engager la responsabilité de l'Etat, alors qu'elles avaient été motivées non par un intérêt fiscal, mais par un intérêt public autre que celui en vue duquel elles pouvaient être prises. — Cons. d'Et., 23 juin 1882, Larband, S. 84.3.44, P. adm. chr., D. 84.3.2]
25. — ... Spécialement, que la responsabilité de l'Etat n'apu se trouver engagée par le fait que le mjnistre du Commerce aurait causé un préjudice au propriétaire d'une source d'eau minérale par son refus d'en autoriser l'exploitation dans le but de proléger une autre source appartenant à l'Etat en se basant sur un
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autre motif que ceux prévus par la loi du 14 juill. 1856, et aurait ainsi commis ua excès de pouvoir reconnu par des décisions du Conseil d'Etat. — .Mi^me arrêt. — V. aussi Cons. d'Et., 9 févr. 1883, Mdiet, [S. 8o.3.4, P. adm. clir., D. Si.o.lolJ
26. — En vertu du même principe, une commune n'est pas fondée à réclamer une indemnité à raison du dommage qui lui a été causé par l'incorporation au domaine public militaire exempt de l'impôt foncier d'une partie de son territoire. — Cons. d'Et., 7 mars 1890, Comm. de QuinQay, [S. et V. 92.3.80, D. 91.3.89)
27. — 11 a même été décidé que bien qu'un arrêté par lequel le gouverneur d'une colonie a ordonné l'expulsion d'un colon ail été pris sans la participation du conseil d'administration de cette colonie, l'omission de cette formalité n'était pas de nature à engager la responsabilité pécuniaire de l'Etat. — Cons. d'Et., 12 déc. 1884, Puech, [D. 86.3.o4]
28. — 11 en serait toutefois autrement si l'illégalité relevée dans des actes de police administrative avait pour but de favoriser les intérêts financiers de l'Etat. Ainsi, le droit à indemnité a été reconnu pour des fabricants d'allumettes dont les usines avaient été fermées, non par application des lois sur la police des industries dangereuses, mais dans un intérêt fiscal, afin de dispenser l'Etat d'exécuter à leur égard la loi d'expropriation du •1 août 1872. — Cons. d'l'2t., 2U nov. 1873, Laumonnier-Carriol, [S. 77.2.311, P. adm. chr., D. 76.3.41J; — 3 déc. 1879, Mêmes parties, [Leb. chr., p. 708]
29. — C'est sous le couvert d'atteintes portées à la liberté du commerce et de l'industrie que se sont élevées les plus nombreuses critiques des actes législatifs ou gouvernementaux. Nous avons vu sitprà, n. 11 'et s., que des lois, constitutives d'un monopole ou répressives d'un commerce clandestin ou non reconnu, ne pouvaient donner lieu à une indemnité. On a décidé inversement que des actes rendant libre une industrie ou un commerce réglementé et surveillé ne pouvaient donner naissance à aucune indemnité en faveur des commerçants investis de prérogatives corporatives. — V. suprà, n. 16.
30. — Jugé que les anciens facteurs aux halles de Paris n'étaient pas fondés à réclamer à l'Etat une indemnité à raison du préjudice que leur a causé le décret du 23 janv. 1878 qui a établi la liberté du factorat. — Cons. d'Et., 20 janv. 1882, lirousse, [S. 83.3.23, P. adm. cbr., D. 83.3.41] — V. dans le même sens, suprà, v° Boucherie (régime du commerce de la), n. 192.
31. — .1 t'orliori, le même principe de la liberté du commerce et de l'industrie ne saurait-il autoriser une demande d'indemnité contre l'Etat, lorsqu'on ne peut lui reprocher aucun fait actif de nature à entraver la profession. Ainsi, n'est pas de nature à ouvrir un droit à inrlemnité contre l'Etat, le préjudice qu'un avocat aurait éprouvé en quittant la ville où il exerçait sa profession, à la suite de troubles que les fonctionnaires chargés de maintenir la sécurité publique auraient pu réprimer et qui ont rendu impossible son séjour dans cette ville. — Cons. d'Et., 5 mars 1880, Histon, [S. 81.3.64, P. adm. chr., D. 80.3.11b]
32. — Il est clair que des règles dill'érentes pourraient être observées si l'acte gouverni-mental, telle qu'une concession de chemin de fer, portait préjudice à une concession antérieure émanée de l'Elat lui-même telle qu'un droit de bac, de passage, etc. — V. suprà, v'' Hue, n. 62 et s., et Chemin de fer, n. 409 et s.
33. — Signalons en terminant une décision d'espèce aux termes de laquelle l'adminjstration ne peut refuser d'autoriser le poinçonnage d'instruments de pesage, jusqu'après l'accomplissement de certaines conditions étrangères aux lois et règlements relatifs aux poids et mrsures; et le refus de l'administration peut être discuté devant le ministre et devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., t'"' août 188't, Sourie, [D. 86.3.20J
34. — Mais le lait par l'administration d'ajourner le poinçonnage jusqu'à ce que les instruments remplissent lesdites conditions ou que le mal fondé de ses instructions eût été reconnu par l'autorité compétente, ne constitue pas par lui-même un acte de nature à engager la responsiibilité pécuniaire de l'Etat. — Même arrêt. — Dans l'espèce, si le poinçonnage des instruments présentés s'était trouvé ajourné pendant un temps exceptionnellement long, il résultait de l'instruction que la durée du retard était en partie imputable au requérant.
3° Décisions de justice.
35. — Il n'était pas admis, avant la loi du 8 juin 1895 sur la révisioa des procès criminels et correctionnels et sur la répara-
lion des erreurs judiciaires, que la responsabilité pécuniaire de l'Etat pût être engagée par les erreurs des juges ou des jurés.
36. — M. Laferrière {op. et loc. r.it.) considère l'exercice du pouvoir judiciaire comme une manifestation de la souveraineté, et fonde sur ce principe l'irresponsabilité de l'Etat. La thèse contraire a été soutenue par M. Escoffier, Révision des procès criminels {Lois nouvelles, 1896, p. 12, note). — V. infrd, V lidvision des procès criminels.
§ 2. Faits de guerre.
37. — La responsabilité de l'Etat doit également être écartée lorsqu'il s'agit de faits de guerre. — V. à ce sujet suprà, v° Compétence administrative, n. 728 et s., et infrà, v" Guerre.
38. — Aux faits de guerre on assimile en général les faits insurrectionnels, alors du moins qu'ils constituent des événements de force majeure. — V. à cet égard suprà, w Action civile, n. 908, et in/"i'à, v'* Insurrection, n. 19, Hesponsabililè.
39. — lia été jugé, sur ce point, que les versements opérés par la Banque de France entre les mains des agents de la Commune insurrectionnelle en 1871, doiventêlre considérés comme elTectués sous l'empire d'une contrainte ayant le caractère d'un deces faits de force majeure dont les conséquences sont en principe à la charge de ceux qui les subissent, sans que les dommages qui peuvent en résulter soient de nature à. engager la responsabilité de l'Elat. — (Jons. d'Et., 18 mai 1877, Banque de France, [S. 78.2.28, P. adm. chr., D. 77.3.81]
40. — ... Que les fournisseurs de vins et liqueurs de l'ancienne liste civile, obligés par leur marché de louer à portée des châteaux royaux des caves affectées au dépôt de leur approvisionnement, qui avaient été par tolérance et pour leur convenance personnelle autorisés à etîectuer un dépôt dans les caves des ch'iteaux royaux, ne pouvaient réclamer de l'Etat une indemnité pour les marchandises détruites dans ces caves pendant les journées de juillet 1830. — Cons. d'Et., 26 mai 1837, Soupe, [P. adm. chr.]
41. — ... Que les ministres ont qualité pour contracter les engagements et reconnaître les créances relatives aux services publics placés dans les attributions de leur département; mais que c'est au pouvoir législatif seul qu'il appartient d'accorder des (lédommagemenls n'ayant leur cause dans aucune responsabilité préexistante du Trésor, notamment aux particuliers qui ont éprouvé des pertes par suite d'une insurrection. — Cons. d'Et., 18 mai 1877, précité.
42. — Aux termes des art. 106 et s., L. 3 avr. 1884, les communes sont civilement responsables des dégâts et dommages résultant des crimes ou délits commis à force ouverte ou par violence sur leur territoire par des attroupements ou rassemblements armés ou sans armes, soit envers les personnes soit contre les propriétés. Ces dispositions qui ont reproduit, tout en transformant d'ailleurs considérablement son application, le principe posé et développé dans la loi du 10 vend, an IV, prennent soin de décharger de cette responsabilité, ce que ne faisait pas la législation antérieure, « les communes ou la muuicipalité n'a pas la disposition de la police locale ni de la force armée », c'est-à-dire les villes de Paris et de Lyon et diverses communes suburbaines. — V. suprà, v" Commune, n. 1072 et s.
43. — Lors de la discussion de cette disposition au Sénat, le baron de Lareinty avait présenté un amendement tendant à ce que dans les communes où la police appartient à l'Etat celui-ci tût, en pareil cas, déclaré responsable. Cet amendement a été rejeté. Mais, plus récemment, une proposition en ce sens a été déposée le 2 juill. 1893, par M. Fleury-Kavarin, député, et plusieurs de ses collègues (Chambre, session 189.'J, annexe, n. 1436). D'après cette proposition, la connaissance des actions en indemnité dirigées contre l'Etat ou contre les communes, pour de semblables dommages, appartiendrait au Conseil d'Etat.
44. — Toutefois l'adoption de celte proposition, étendant simplement à l'Etat la responsabilité édictée à, l'égard des communes par les ti-xles précités, n'aurait pas pour elTet de rendre l'Etat responsable des faits de « guerre civile », qui peuvent parfois, il est vrai, être assez difficiles à distinguer des « émeutes » pour lesquelles la responsabilité serait engagée. — V. Ducrocq, Cours de dr. adm., l. 2, d. 1483; Morgand, La loi municipale, t. 2, p.S8.
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§ 3. Actes des gouvernements étrangers.
45. — L'Etat français ne saurait être déclaré responsable du fait de gouvernements étrangers : les droits de nos nalionaux ne peuvent, en pareil cas, être réglés que par la voie diplomatique. Ainsi un particulier ne peut demander que le ministre des Affaires étrangères lui accorde une indemnité pour des avaries el des pertes commerciales, qu'il aurait éprouvées de la pari d'un gouvernement étranger, lorsqu'il n'existe ni traité ni convention diplomatique qui lui ouvre un droit à cette indemnité. — Cens. d'Et., 20 déc. 1836, Brun, [F. adm. chr.]
46. — L'acquéreur d'une créance sur un établissement étranger, vendue par le gouvernement français durant l'occupation du pays parles armées françaises, ne peut, s'il est^évincé par le gouvernement étranger, redevenu maître de son territoire, exercer, contre le gouvernement français, une action en garantie. — Cons. d'Et., 26 mars 1823, Brulev-Deshallières, ^Leb. chr., p. 344]
4'7. — En iiÙ9, l'administration de la Guadeloupe, poussée par l'ennemi et ne recevant presque plus de secours de la métropole, fut réduite à user de toutes les ressources qu'elle pouvait employer pour subvenir aux besoins du service. Elle avait alors entre les mains, des quittances d'imposition des exercices 1808 et 1809, dont elle avait été empêchée par les circonstances de poursuivre le remboursement et qui représentaient des sommes considérables. Elle disposa de ces quittances en faveur de quelques-uns de ses créanciers qui, les acceptant en paiement, se trouvèrent ainsi en ses lieu et place, envers les redevables dont les quittances étaient transférées. Mais en 1810, la colonie passa sous la domination anglaise; celle-ci établit un nouveau droit de sortie sur les denrées, en remplacement de l'impôt dont l'arriéré avait été donné en paiement aux créanciers de la colonie; ainsi ceux-ci perdaient tout recours, les redevables étant libérés. La colonie étant rentrée sous la domination française, il fut jugé, sur la réclamation d'un créancier, que les actes des autorités anglaises n'avaient pu libérer les redevables du paiement de leurs impositions arriérées, que ce créancier devait être renvoyé à poursuivre les redevables qu'il avait acceptés comme ses débiteurs, en recevant les quittances d'imposition comme paiement; que d'autre part, en recevant ces mêmes quittances, il avait libéré la colonie de ce qu'elle pouvait lui devoir et qu'ainsi le minisire avait du, comme il l'avait fait, déclarer que les quittances ne pouvaient constituer un titre de créance arriéré à la charge de son ministère. — Cons. d'Et., 4 mai 1823, Danthouard, i^P. adm. chr.]
48. — lia été jugé de même que Joseph-Napoléon, roi d'Espagne, n'ayant ni mandat ni qualité pour créer des obligations à la charge du Trésor français, les porteurs de cédules hypothécaires que ce souverain avait créées pour récompenser les services des officiers de sa garde, ne pouvaient en réclamer le paiement au gouvernement français. — Cons. d'Et., 3 déc. 1833, Perret et consorts, [S. 34.2.630, P. adm. chr.]
49. — V. aussi sur l'exécution de l'ordonnance du 7 août 1822, relative à la liquidation des dettes espagnoles, Cons. d'Et., 2 juin. 1823, d'Elchegoyen, [Leb. chr., p. 381]
50. — Il a été décidé encore que le Trésor n'était pas tenu des dettes des départements qui avaient cessé de faire partie de la France. — Cons. d'Et., 27 avr. iSlo, Nucker, [S. chr., P. adm. chr.]
51. — Les questions de ce genre ont parfois été expressément réglées par des traités diplomatiques. Ainsi, l'ait. 30 du traité du 30 mai 1814, portant que les sommes qui restaient dues pour travaux d'utilité publique non encore terminés à l'époque du traité, ou au 3 déc. 1812, sur le Rhin et dans les départements détachés de la France, étaient passées à la charge des Etals nouveaux possesseurs, des demandes en paiement des établissements formés par un entrepreneur, pour la confection du fort de Kehl, lorsque les travaux n'étaient pas encore terminés en 1812, ne pouvaient être adressées au gouvernement français. — Cons. d'Et., 18 juin 1823, Wenger, [Leb. chr., p. 37o]
52. — La convention du 2o avr. 1818 a été absolue et a libéré la France de toutes les créances étrangères. Il a été jugé, à cet égard, que par créances étrangères, on devait entendre toutes créances dont le titulaire primitif était devenu sujet de l'une des puissances signataires de la convention. — Cons. d'Et., 4 févr. 1824, Lomprei, S. chr.]; — 15 déc. 1824, d'Arneva, [S. chr.!; — 13 août 1828, Badeigl, [P. adm. chr.]; — 8 avr. 1829, Ur-
quiola, [P. adm. chr.l; — 7 avr. 1830, Benier, [P. adm. chr.]; — n mai 1830, Rossi et Bottani, [P. adm. chr.]; — 14 sept. 1830, Desazars, [P. adm. chr.]
53. — Toute créance réclamée par un sujet d'une puissance étrangère a donc cessé d'être à la charge de la France, en vertu des traités des 30 mai 1814 et 23 avr. 1818. — Cons. d'E'., 7 avr. 1824, .Xeumoster, [Leb. chr., p. 464]; — lo juin 1825, Benilo. [P. adm. chr.]; — 16 mai 1^27. Cochrane, ^P. adm. chr.]
54. — Mais les réclamants nés en pays étrangers, qui ont pu justifier qu'ils avaient acquis la qualité de Français avant le 23 avr. 1818, ont vu leur réclamation admise. — Cons. d'Et., 5 mai 1830, précité.
55. — Au contraire, un Français porteur de traites souscrites en faveur de fournisseurs étrangers, à lui transmises par un endossemenl postérieur au traité du 30 mai 1814, a dû être compris dans la catégorie des créanciers étrangers, el parconséquent déclaré non recevable. — Cons. d'Et., 7 avr. 1830, précité.
56. — Les bons de crédit souscrits par l'administration de l'Ile-de-France élaient devenus créances étrangères par la perte de cette colonie; l'Etat s'en est trouvé libéré par l'effet de la convention du 25 août 1818 qui en avait déchargé le Trésor. — Cons. d'Et., 7 avr. 1819, Kerbalanet et Bonhomme, [P. adm. chr.]
57. — De même, les étrangers ont été sans action contre l'Etat, aux termes de la convention du 23 avr. 1818, pour les fonds leur appartenant et qui, provenant de prises, se trouvaient alors déposés dans la caisse des invalides de la marine. — Cons. d'Et.,9juill. 1820, Schloger, [Leb. chr., p. 717]
58. — Un créancier de l'Etat est jugé non admissible à réclamer son paiement, toutes les fois qu'il est constaté qu'à l'époque de la convention, il était encore étranger, et s'il n'a été naturalisé Français qu'à une date postérieure. — Cons. d'Et., 4 sept. 1822, Couville, [Leb. chr., p. 272]
59. — Depuis celte convention, les créanciers de l'Etat n'ont pu toucher le montant de leurs créances qu'après avoir justifié de leur qualité de Français, dans le cas où ils étaient titulaires primitifs, et, dans l'hypothèse où ils ne l'étaient pas, de la nationalité des tilulaires primitifs auxquels ils s'étaient trouvés substitués. — Cons. d'Et., 13 mars 1822, Créanciers Teucate, ^Leb. chr., p. 184]
60. — Jugé encore que les créanciers des émigrés ont perdu toute action contre l'Etat puisqu'indépendamment de la déchéance générale résultant de l'art. 12, L. 13 janv. 1810. l'Etat ne représentait plus les débiteurs. — Cons. d'Et., 6 déc. 1820, Princesse de Nassau-Saarbruck, [Leb. chr., p. 766]
SECTIOiN IL
Circonstauces qui engagent la responsabilité pécuniaire de l'Elat. Actes de gestion.
61. — Si l'irresponsabilité pécuniaire de l'Etat est de règle lorsqu'il s'agit des actes de souveraineté, il en est autrement pour le cas d'actes de gestion accomplis dans l'intérêt des services publics; ces actes pourront donner lieu à indemnité pour les dommages causés à des tiers.
62. — -Mais les art. 1382 et 1384, G. civ., ne sont pas applicables de plein droit. Il y a lieu de distinguer les fautes de service des fautes personnelles des agents de l'Elat. Ces dernières ne sont pas considérées comme engageant la responsabilité pécuniaire de l'Etat : celui-ci n'est pas responsable de ce qu'un de ses agents a manqué aux règlements et mal rempli son emploi. C'est l'agent lui-même et lui seul qui est responsable du dommage causé par sa faute.
63. — Nous allons faire connaître quelques applications qui ont été faites de ces principes par la jurisprudence aux différents agents de l'Etat. — V., pour plus de détails, et notamment sur la distinction entre l'acle personnel et l'acte de la l'onction, stiprà, v" Compdtence U'Iminislratiie, n. 333 et s., el iiifrà, vu Hcsponsabilitc.
64. — Les actes accomplis par les consuls de France, à l'étranger, dans l'intérêt des particuliers, ne peuvent engager la responsabilité pécuniaire de l'Etat. C'est ce qui a été décidé à l'égard d'un créancier, à l'occasion de la vente d'un navire effectué par un consul pour le compte d'un syndic de faillite; il a été jugé qu'il en était ainsi, alors même que le consul aurait, sur le produit de la vente du navire, prélevé les sommes dues aux équipages pour leurs salaires, et transmis en France, au
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lieu de l'attribuer à un créancier privilégié, le solde du prix qui a été ultérieurement attribué à l'administration de la marine, au préjudice de ce créancier; l'erreur commise par le consul, dans celte répartition de fonds, n'est pas de nature à donner ouverture à une action en responsabilité contre l'Etat. — Cons. d'Et., 2 nov. 1888, Million, [S. 90.3.58, P. adm. clir.]
65. — Un receveur des contributions indirectes, préposé à la surveillance d'une sucrerie, ne commet pas une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat, en remettant, malgré la défense de l'expéditeur, l'acquit à caution d'un chargement de] mélasses, au batelier chargé du transport. — Cons. d'El., 3 avr. 1889, Duchène, [Leb. chr., p. 406]
66. — Au contraire, les fautes de service sont regardées comme la conséquence d'une organisation défectueuse ou de l'insuffisance de moyens d'action ou de surveillance; l'Etat est alors responsable, non point responsable pour autrui aux termes de l'art. 1384, C. civ., mais responsable directement. — Laferrière, op. cit., t. 2, p. 189.
67. ■ — Ainsi l'Etat est responsable des dommages causés à des navires amarrés dans le bassin d'un port par suite de la rupture des portes due à un défaut d'entretien. — • Cons. d'Et., 27 juin 18.10, Chedru, [Leb. chr., p. 019]
68. — El la circonstance que, contrairement aux règlements du port, les navires auraient été abandonnés sans gardien n'est pas de nature à soustraire l'Etat à la responsabilité qui lui incombe, si la présence d'un homme à bord ne pouvait prévenir le dommage. — Même arrêt.
69. — Il est également responsable du dommage causé à un navire par un écueil non apparent, faute par les agents de l'Etat d'en avoir indiqué la présence, alors surtout que l'ordre de mise à quai a été donné par le maître de port dans des termes de nature à faire placer le navire au-dessus de l'écueil. — Cons. d'Eu, Il déc. 1885, La JW'U'-Qua)/ inutiml achip inniruncc Snciely, [Leb. chr., p. 952] — Dans l'espèce, l'amarrage au-dessus de recueil étant pour partie dû à l'inobservation par le pilote des indications données par le maître de port, il a été décidé que la responsabilité de l'Etat n'était engagée quejusqu'à concurrence de moitié du préjudice causé.
70. — Mais l'indemnité a été refusée à raison des dommages prétendu causés à un navire échoué dans un port, par des chasses exécutées avant qu'il fût renlloué, alors que ces chasses ont été exécutées conformément aux règlements. — Cons. d'Et., 11 mai 1883, Delap, [D. 85.3.4J
71. — L'Etat ne peut être déclaré responsable des avaries éprouvées par un navire, a la suite de la mise à sec des bassins d un port, lorsque le capitaine a été prévenu en temps suffisant par le maître du port, et a négligé d'opérer dans le chargement l'allégement indispensable pour permettre à son navire de se réfugier dans le bassin laissé à flot. — Cons. d'Et., 21 janv. d870, l'esarési, [Leb. chr., p. 63]
72. — Le pnipriétaire d'un bâtiment étranger qui, se trouvant en quarantaine dans un port, au mouillage assigné par le service du pilotage et en dehors de la rade habituelle des navires, a été abordé par un transport français, est fondé à demander à l'Etal une indemnité pour avaries. — Cons. d'Et., 27juill. 189'i-, Dixon et fils, jS. et 1*. !I6.3.116, D. 93.3.64]
73. — Les déchéances édictées en matière d'abordage par l'art. 436, C. comm. (V. suprà, v» Abordage), ne sont pas applicables aux demandes en responsabilité formées contre l'Etat, à raisondu préjudice causé par la faute des agents préposés à la conduite des navircsaffectés au service des ports marilimes. — Cons. d'El., 2 mai 1890, Thue .lohnsen, [S. et P. 92.3.95, D. 91.3.103)
74. — L'indemnité a été refusée à raison de la perte d'un dock llottant qui avait sombré dans la rivière de Saigon, cet accident survenu avant la réception du dock par l'administration devant rester à la charge exclusive des sous-traitants. — Cons. d'Eu, 15 mai 1885, Schneider, [Leb. chr., p. 510]
75. — L'état doit être déclaré responsable envers le propriétaire de l'incendie de bâtiments occupés exclusivement par un détachement de troupes, lorsqu'il est établi d'une part que c'est dans ces bâtiments que l'incendie a pris naissance, et d'autre part qu'il ne peut être attribué à une raison autre que la faute ou la négligence de la troupe. — Cons. d'Eu, 18 l'évr. 1864, C'° d'assurances la Palerncllc, [S. 04.2.239, P. adm. chr.]
76. — L'Elal a été encore déclaré responsable... de la perte d'un mulet qui s'était cassé une jambe en passant sur un pont mal entretenu el où rien n'avertissait que la circulation était
dangereuse, cet accident étant dû à la faute des agents de l'administration des ponts et chaussées. — Cons. d'Et., 28 mars 1885, Vivarès, [S. 87.3.2, P. adm. chr., D. 86.3.113]
77. — ... De l'accident causé par le fait d'agents qui, conduisant une locomotive-routière de l'artillerie dans les rues d'une ville, ont négligé à un détour de sonner de la trompe, conformément aux règlements. — Cons. d'EU, 27 juill. 1883, de Suremain, [D. 85.3.28]
78. — ... De la mort d'un homme d'équipe, qui a été la conséquence d'un accident survenu dans une manœuvre dangereuse (le transport d'un canon) et non surveillée par les chefs. — Cons. d'Eu. 4 avr. 1879, Ouérin, [D. 79.3.o'i-]
79. — Au contraire, il n'a pas été déclaré responsable des dommages causés par une inondation survenue dans le parcours d'une rigole, sans qu'aucune négligence pût être imputée à l'administration, et dont la cause a été une manœuvre clandestine à la prise d'eau de cette rigole, par des personnes étrangères à l'administration. — Cous. d'Eu, 4 août 1866, Varet, [Leb. chr. p. 937]
80. — ... De la chute d'un poteau télégraphique causée par la violence du vent, sans qu'il soit justifié d'une faute ou de la négligence des agents de l'administration. — Cons. d'EU, 10 mars 1876, Leborgne, [S. 78.2.124, P. adm. chr., D. 76.3.75]
81. — ... Ou d'un accident survenu à un externe surveillé d'un lycée , le requérant n'établissant pas que l'accident fut imputable à l'imprudence ou à la négligence de l'administralion.
— Cons. d'Eu, 21 févr. 1879, de Combiens, [Leb. chr., p. 162]
82. — Si l'Etat est responsable de la blessure éprouvée par un ouvrier employé à un travail de sa profession dans un bâtiment affecté k un service public, à raison d'une imprudence commise par les agents qui dirigeaient ce service, il y a lieu, pour apprécier l'étendue de cette responsabilité, de tenir compte de ce que l'accident a eu en partie pour cause l'imprudence de cet ouvrier. — Cons. d'EU, 5 août 1892, Guinle, ^D. 94.3.3]
83. — Mais lorsque les conséquences de la faute ont été aggravées par l'imprudence de la victime, cette circonstance ne peut pas faire disparaitie la responsabilité de l'Etat et il y aura lieu seulement d'en tenir tel compte que de droit dans l'évaluation de l'indemnité. — Cons. d'Eu, 27 juill. 1S83, précité.
84. — L'Etal a été déclaré responsable de la perte d'un objet envoyé à l'exposition universelle, disparu par suite de la faute de ses agents. — Cons. d'EU, 24 avr. 1885, Miraucourt, [D. 86. 3.130]
85. — Le voisinage des champs de tir donne lieu fréquemment à des actions en responsabilité contre l'Etat. — V. notamment Cons. d'Eu, le' août 1884, Devaux, [Leb. chr., p. 682] — V. suprà, v" Champ de mana'uvre et de tir.
86. — Mais, conformément au droit commun, le préjudice, pour donner ouverture à une action en dommages-intérêts, doit être né et actuel. Il a été décidé en cette matière que tant que les immeubles voisins d'un champ de tir n'ont subi aucune détérioration par l'ellet des explosions et détonations qui se produisent sur un polygone, le propriétaire n'est pas fondé à demander une indemnité à raison de risques de cette nature auxquels sont exposés ces immeubles. — Cons. d'EU, 24 févr. 1893, Leblanc, [S. et P. 95.3.5, D. 94.3.30]
87. — Mais il a droit à indemnité à raison de chutes de projectiles qui ont eu lieu sur son terrain et de l'obligation imposée à plusieurs reprises d'évacuer ce terrain. — ■ Même arrêt.
88. — Le propriétaire étant responsable des troubles apportés à la jouissance de son fermier, autres que ceux résultant de simples voies de fait, est recevable à demander réparation du trouble apporté à celle jouissance par la chute de projectiles.
— Même arrêt.
89. — Si le trouble de jouissance résultant pour un propriétaire de la chute sur les terres de projectiles provenant d'un polygone militaire constitue un dommage dont il lui est dû réparation, le dommage, pouvantcesser par suite de mesures prises par l'autorité militaire, n'est pas nécessairement permanent; en conséquence, le [iropriélaire n'est pas fondé à réclamer une indemnité en capital pour dépréciation définitive de sa propriété, mais seulement la réparation du préjudice qui lui est annuellement causé. — Cons. d'Eu, 25 mars 1892, Vi.ird, ^S. et P. 94. 3.23] — V. aussi Cons. d'Et., 8 aoiit 1884, Leroux, LLeb. chr., p. 733]; — 28 nov. 18'.)0, Saradin, [Leb. chr., p. 876]
yO. — D'ailleurs il n'appartient pas au Consed d'Etal d'ordonner les mesures nécessaires pour empêcher le dommage : la décision ne fait pas obstacle, au cas où de nouveaux dommages
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seraient causés à la propriété du requérant, à ce que ce dernier réclame au ministre de la Guerre telle indemnité pour ce droit. - Cons. d'El., 4 déc. ISSo, de Xanhonne, [Leb. elir., p. 924';
91. — L'Etal doit être déclaré responsable des dommages de toute nature que causent des manœuvres militaires à des propriétaires, et spécialement du domma;îe causé par les manœuvres de troupes d'artillerie et d'infanterie exécutées dans une plaine, le jour de l'ouverture de la chasse, lorsque ces opérations ont été ordonnées en dehors des cas prévus par la loi du 24 juill. 18-3. — Cons. d'El., 25 juill. 1884, Rabourdin, [S. 86.3.26, P. adm. chr., D. 86.3.3]
92. — ... De la blessure causée à un particulier par un coup de feu tiré pendant les manœuvres des troupes, alors que le réclamant se trouvait avec plusieurs autres personnes dans un endroit où aucune défense n'avait été faite au public de stationner. — Cons. d'Et., 23 févr. 1881, Desvoves, [S. 82.3.47, P. adm. chr., D. 82.3.83]
93. — Mais le préjudice résultant de la crainte d'explosion à raison du voisinage d'une poudrerie, et la dépréciation qui peut en être la conséquence, ne constituent pas un dommage né et actuel susceptible d'ouvrir le droit à indemnité. — Cons. d'Et., 10 févr. 1882, Smith, [S. 84.3.8, P. adm. chr., D. 83.3.C3]
94. — L'n propriétaire de la Guyane française n'est pas fondé à réclamer une indemnité de l'Etat à raison de l'e.xislence dans la colonie des établissements de transportation lorsqu'il ne justifie pas que les condamnés transportés aient commis des dégradations ou des violences sur sa propriété. — Cons. d'Et., 24 mai 1800, Bouche, [P. adm. chr., D. 60.3.41]
95. — L'Etat n'est pas tenu d'indemniser les riverains des grandes routes à raison des dommages causés à leur propriété par les racines oies arbres plantés le long des routes. — Cons. d'Et., 18 mars 1881, Lion, [Leb. chr., p. 322]
96. — Le conseil général des ponts et chaussées dans son avis sur cette affaire, a admis que le riverain peut, conformément à l'art. 671, C. civ., couper les racines qui pénètrent sur son fonds; mais cette opinion est douteuse, car les art. 671 et s., C. civ., ne sont pas applicables en principe aux arbres des routes, qui sont régis par la loi du 9 vent, an XIII et le décret du 16 déc. 1811; aux termes de ces textes, l'administration peut forcer un propriétaire à planter sur son terrain ; il doit à plus forte raison souffrir les dommages provenant d'arbres plantés sur la route. — V. suprà, v° Arbres, n. 196 et s., 20t.
97. — Les détournements commis par les agents de l'administration des finances ont donné lieu à diverses actions en responsabilité dirigées contre l'Etat. Il a été décidé en cette matière que l'Etal est responsable du détournement opéré au préjudice d'un particulier par le receveur des finances d'un arrondissement dans l'exercice de ses fonctions et dans l'accomplissement d'une mission spéciale dont il a été chargé par le ministre des Finances. — Cons. d'Et., 27 juin 1867, Syndic Desbordes, fD. 68.3.97)
98. — En conséquence, et en vertu des droits établis en faveur du Trésor public sur les cautionnements de ses agents, le ministre des Finances peut décider, malgré l'état de faillite dans lequel se trouve le receveur des finances, qu'il sera prélevé sur le cautionnement de ce comptable la somme nécessaire pour couvrir l'Etat de cette responsabilité. — Même arrêt.
99. — Mais des détournements ayant été commis par un intérimaire désigné pour remplacer un receveur particulier titulaire, qui n'a pas pris possession de son poste, h trésorierpayeur général, obligé de payer les sommes détournées, n'est pas fondé à en demander le remboursement au Trésor, en se fondant sur ce que l'administration aurait commis une faute, en laissant la recelte particulière vacante pendant quinze mois, aucune disposition de loi n'obligeant l'administration à pourvoir à la vacance dans un délai déterminé. — Cons. d'Et., 16 févr. 1883. Le Bonardy, [{). 84.3.98]
100. — Le trésorier-payeur général ne peut non plus réclamer l'attribution à son profit du reliquat des bénéfices de la gestion intérimaire. — .Même arrêt.
101. — Jugé que l'Etat ne devait pas être déclaré responsable de l'abus de confianci' commis par un chef de bureau de l'administration des cultes chargé spécialement par le ministre de procéder à la liquidation des dettes de l'ancien évéque d'Alger et à la répartition du crédit ouvert pour désintéresser ses créanciers. Ce chef de bureau ayant touché au Trésor le montant du mandat délivré au profit des héritiers d'un créancier
l'avait détourné à leur préjudice. Dans l'espèce, ni les fonctions de ce chef de bureau, ni la mission spéciale qu'il avait reçue du ministre ne l'autorisaient à se livrer à des opérations relatives à l'encaissement et au maniement des fonds provenant du crédit ; c'est à titre officieux et comme mandataire ou représentant des héritiers qu'il avait touché le montant délivré au nom des héritiers et acquitté par leur représentant. — Cons. d'Et., 8 mai 1861, Dupuch, [Leb. chr., p. 349]
102. — La question de responsabilité de l'Etat du fait de détournements commis par un directeur des monnaies, s'est posée avant la loi du 31 juill. 1879, sous l'empire de l'ordonnance du 26 déc. 1827 et du décret du 23 juin 1871. Il a été jugé aue cette responsabilité ne pouvait être engagée par le fait d un directeur de monnaies ayant détourné tout ou partie des métaux qu'un particulier lui avait remis pour être convertis en monnaies. — Cons. d'El., 8 août 1882, de Rothschild, [D. 84.3.24] — Cette question ne pourrait plus se poser depuis que la régie a été substituée à l'entreprise, pour la fabrication des monnaies, par la loi du 31 juill. 1879, il résulte d'ailleurs de l'exposé des mollis de cette loi, qu'elle a été inspirée par les détournements qui ont donné lieu à l'arrêt ci-dessus.
103. — Il peut encore arriver que des actions en responsabilité soient intentées contre l'Etat à l'occasion de divers actes administratifs. Dans celle circonstance, comme dans les cas précédents, l'action en indemnité doit se baser sur une faute des agents de l'Etat, agissant comme fonctionnaires, sous l'autorité de leurs chefs hiérarchiques.
104. — Ainsi, lorsque le gouvernement a autorisé un département à concéder un chemin de fer et a déclaré les travaux d'utilité publique, l'Etal n'est pas partie au contrat et, par suite, le concessionnaire ne peul lui réclamer une indemnité à raison de l'atteinte qu'il prétend avoir été portée à ses droits par la concession antérieure d'un tramway. — Cons. d'Et., 13 janv. 1893, Chemin de fer d'intérêt local de Bavonne à Biarritz, [S. et P. 94.3. HO, D. 94.3.27]
105. — Lorsqu'un traité a été subordonné à l'approbation de l'autorité supérieure, le refus d'approbation ne donne pas ouverture à un droit à indemnité. — Cons. d'El.. 3 déc. 1884, Latécoëre, [D. 86.3.84]
106. — ... .A moins qu'il ne soit accompagné de circonstances avant le caractère d'une faute lourde. — Cons. d'Et., 29 juin 187'.t. [D. 79.3.4]
107. — Dans le cas où un projet d'échange entre un propriétaire et l'Etat n'a pas reçu l'approbation supérieure, ce propriétaire n'est pas fondé à demander une indemnité à raison du préjudice qui serait résulté pour lui des agissements de l'administration au cours des opérations relatives à ce projet, alors que les agents de l'administration n'ont exigé de lui un engagement et n'ont fait procéder à une expertise que pour se conformer aux prescriptions du règlement concernant les formalités des échanges, et alors que, d'autre part, le projet ne pouvait devenir définitif que par l'approbation de l'autorité supérieure; qu'aux termes des prescriptions du règlement, le requérant s'est engagé à ne réclamer aucune indemnité, au cas où celte approbation serait refusée; qu'enfin les assurances que leur avaient données les agents concernaient uniquement les opérations nécessaires pour éclairer l'administralion supérieure sur le mérite de l'échange projeté. — Cons. d'El., 23 mars 1887, Calmels et Perrier, [D. 88..Ï.I59]
108. — • Lorsqu'à la suite d'une décision du ministre compétent autorisant l'emploi pour les travaux publics de ciments d'une usine, le propriétaire de celte usine a donné une grande extension à la fabrication, celui-ci n'est pas fondé à demander indemnité à raison du refus des agents de l'Etat de laisser employer pour les travaux publics les ciments dont il s'agit. — Cons. d'Et., 6 nov. 1891, Fourcade, [Leb. chr., p. 636]
109. — Des instructions insérées au Journat mililnire officiel, dans lesquelles le ministre fait ressortir les avantages que présente, dans l'armée, l'introduction d'un appareil nouveau, ne peuvent servir de base à une demande d'indemnité de la part di-s fournisseurs d'un appareil de même nature. — Cons. d'Et., 14.|anv. 1887, Malen, [D. 88.3.315]
110. — Un entrepreneur de travaux publics auquel l'administration aurait causé un dommage en n'ayant pas eu en entrepôt des approvisionnements de poudre suffisants pour assurer l'exécution des travaux soumissionnés, ne peut réclamer une indemnité par la voie contentieuse. Si l'Elat a le droit exclusif de fa-
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briquer et de vendre les poudres à feu, il n'appartient qu'à l'administration de re'gler le nombre et l'approvisionnement de ses entrepôts. — Cons. d'Et., 5 mars 1875, Blanc, [S. 77.2.59, P. adm. clir., D. "o.3.117]
111. — Un receveur municipal qui a demandé, en vertu de la loi du 27 févr. 1884, la conversion en rentes de l'Etat de son cautionnement en numéraire, n'est pas fondé à demander une indemnité au Trésor, à raison du retard apporté par le niinisttTe des finances dans cette conversion; ni la loi de 1884, ni les instruclions minislérielles relatives à son exécution, n'ont fixé aucun délai. — Cons. d'Et., 16 avr. 1886, de Boissac, [Leb. chr., p. 336^
112. — Dans les rapports de l'Etat avec ses créanciers, de même que dans les rapports des créanciers de droit commun avec leur débiteur, il ne faut pas toujours s'attacher au contrat orifrinaire. L'effet des cessions et saisies dans la mesure où il ne s'agit pas de biens incessibles, lui est opposable lorsqu'elles sont régulières.
113. — Mais si un entrepreneur de travaux publics a donné au payeur du déparlement une quittance simulée et si la somme qui fait l'objet du reçu a été passée en dépense au payeur, l'Etat est libéré et l'entrepreneur non recevable à demander son paiement. — Cons. d'Et., 27 avr. 181.Ï, Nucker, [P. adm. clir.]
114. — Toutefois, comme l'entrepreneur, s'il n'a pas été payé, est en droit de recourir contre le payeur, le Conseil d'Etat le subroge dans les droits de l'Elal contre le com[itable, sans préjudice du droit des autres créanciers de discuter la légitimité de sa créance. — Mèmp arrêt.
115. — A la cessation des anciennes affectations de bois, en verlu de l'art. o8, C. forest., l'Etat, s'il a aliéné à des tiers les rentes souscrites pour prix de ces affectations, est tenu, soit de concéder à ces tiers une rente domaniale équivalente à celle qui s'est trouvée éteinte, soit, dans le cas où ce remplacement serait impossible, de leur rembourser un capital égal à celui pour le paiement duquel la rente dont il s'agit leur avait été transférée. — Cons. d El., o juin 1845, Héritiers Ducrocq, [P. adm. cbr.J
116. — En conséquence, il y a lieu d'annuler la décision par laquelle le ministre des Finances déclare qu'à défaut d'une rente domaniale disponible, la créance des requérants sera portée à la suite de l'ordre ouvert en exécution de décisions ministérielles, pour qu'il soit pris, après l'épuisement des renies susceptibles d'étro transférées, s'il y a lieu, telles mesures que de droit. — Même arrêt.
117. — L'Etat administrant son domaine privé est soumis aux mêmes responsabilités que tout autre propriétaire, et d'après les règles du droit commun, telles qu'elles résultent des art. 1382, 1384, 1385 el 1386, G. civ.
118. — Il en est de même pour les actes d'exploitation des chemins de fer de l'Etat. Aux termes de l'art. 22, L. 15 juill. 1845, (• les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer seront responsables du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou agents employés à un titre quelconque au service de l'exploitation du chemin de fer. L'Etal sera soumis à la même responsabilité envers les parliculiers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte ». Cette disposition, qui a pris un grand intérêt depuis que la loi du 18 mai 1878 a créé le réseau d'Etal, a pour efi'el de soumettre l'Etat exploitant ce réseau, et considéré comme entrepreneur de transports, aux obligations et aux responsabilités des exploitants de chemins de fer. — Laferrière, op. cit., p. 191.
llî). — (Juelle que soil la cause de la responsabilité de l'Etat elle ne peut être reconnue qu'autant que l'Etat français est bien en jeu. Des relations entrelenues avec certaines puissances, des conventions diplomatiques, des faits de guerre ont pu donner naissance à cet égard à des doutes qui ont toujours été tranchés en ce sens.
120. — Ainsi jugé qu'il y a lieu de rembourser à un consul les dépenses faites dans l'intérêt d'un corps français el reconnues par le gouvernement; mais que si l'instruction n'est pas complète, quant a leur importance, il y a lieu de renvoyer, sur ce point, les ayants-droit du consul devant le ministre des Affaires étrangiTes. — Cons. d'I'.l., 18 sept. 1833, Mériliers Dubois de Thainville, [P. adm. chr.]
121. — ... Qu'il y a lieu spécialement d'ordonner le remboursement des sommes payées par le consul avec l'approbation du gouvernement pour le rachat de trois français esclaves. — .Même arrêt.
122. — ... Qu'il en est de même des dépenses faites par le consul pour des Illyriens détenus à Alger, lorsque ces provinces étaient sous la domination française et que leurs recettes et leurs dépenses figuraient sur le budget de l'Etat; qu'on ne peut leur opposer la déchéance résultant de la loi du 5 mars 1817, si les décomptes de ses dépenses ont été successivement adressés au ministre des Finances. — Même arrêt.
123. — ... Mais qu'on doit rejeter celles faites en 1812 pour des sujets du royaume d'Italie, donl les finances étaient administrées séparément de celles de l'Empire français, une pareille créance ne pouvant être à la charge de l'Etat. — Même arrêt.
124. — ... Qu'un ancien courrier de l'armée du Rhin en 1870, était fondé k demander le remboursement des frais de nourriture, d'entretien et de transport faits dans l'accomplissement de sa mission, et dont il avait été reconnu créancier par un membre du gouvernement de la Défense nationale délégué pour représenter le gouvernement. — Cons. d'Et., 19 mai 1882, Mertz, [Leb. chr., p. 510]
125. — ... Qu'aucun acte du gouvernement français n'a mis à la charge du Trésor français la solde des bataillons de Cazadores de Mexico qui, aux termes d'un arrêté pris par l'Empereur du Mexique, faisaient partie de l'armée mexicaine et étaient au service et à la solde du gouvernement mexicain : il est vrai que des instructions avaient été données à la dale du 8 juin 1866, par le commandant en chef de l'armée française au Mexique à l'intendant de cette armée, pour que la solde des Cazadores fût avancée par le Trésor français, dans le cas où 1<; gouvernement mexicain ne pourrait pas la payer; mais ces instructions n'ont pas reçu l'approbation du ministre de la Guerre qui, par dépêche du 14 juillet suivant, a prescrit de ne faire aucune avance pour cette solde; dès lors l'Etat français ne peut être tenu de rembourser à un négociant la somme qu'il a avancée au commandant du bataillon de Cazadores pour le paiement de la solde de ce bataillon. — Cons. d'Et., 10 l'évr. 1869, Heit, [Leb. chr., p. 140]
126. — ... Que lorsque l'Etat a payé une créance en numéraire, conformément à une convention diplomatique, les créanciers ne peuvent réclamer des dommages-intérêts pour pertes par eux supportées par suite d'opérations faites dans la croyance que leur créance leur serait payée en rentes. — Cons. d'Et., 27 nov. 1835, Bacré el Busnach, [P. adm. chr.]
CHAPITRE II
DÉCLARATION DES DETTES DE l'ÉTAT.
127. — La déclaration a pour objet de reconnaître l'existence et la légitimité d'une créance sur l'Etal.
128. — La légitimité de la créance à son tour suppose : 1° que sa cause est réelle ; 2° que l'Etat se trouve engagé dans les formes légales el par conséquent qu'il a été stipulé en son nom par ceux de ses agents qui ont qualité pour l'engager. — De Gérando, lual. de dr. adm., t. 4, p. oao.
Règles générales de compétence. IJmiles respectives des compétences administrative et judici.iire.
129. — Par application de la loi du 16 fruct. an III, des arrêtés du 29 germ. an V, des 19 niv., 9 flor., 19 thermid. an IX, on a voulu poser la règle que les tribunaux ne peuvent connaître des actions qui tendraient à constituer l'Etat débiteur. — Cons. d'Et., 26 août 1835, Clament Zuntz, [P. adm. chr.]; — 21 oct. 1835, Duchatellier, [P. adm. chr.j ; — 9 mars 1836, Propriétaires de la salle Ventadour, [P. adm. chr.j; — 9 mai 1841, de Bàvre, [P. adm. chr.] — De Gérando, t. 4, p. 556.
130. — Mais celle doctrine est vivement contestée, el l'on a fait observer avec raison qu'il ne fallait pas confondre la déclaration juridique, qui peut être nécessaire au créancier pour constituer son litre, avec le travail de la liquidation proprement dit, qui consiste uniquement à examiner et à vérifier les litres qui justifient les créances, pour les admettre, les rejeter ou les réduire. Le miniittre, dil-on, n'est point constitué d'une manière générale et absolue juge des litiges qui peuvent naître entre les
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particuliers et l'Etat. Son droit el son devoir est uniquement de vérifier et de juger, dans leur rapport avec les pièces produites pour les justifier, avec leurs litres en un mot, les demandes en remboursement. Quant à la déclaration du droit au fond, quant à l'obtention du litre, elle se poursuit devant le juge déterminé par la nature du débat.
131. — C'est donc, en définitive, par l'application des principes ordinaires régissant la séparation des deux autorités judiciaire et administrative, principes posés parles lois des lG-24 août 1700 et 5 frucl. an III, que la compétence respective des tribunaux et de l'adminislralion doit être déterminée en cette matière.
132. — Les tribunaux étant absolument incompétents pour s'immiscer dans la connaissance des affaires administratives, ne pourront trancher les litiges tendant à faire déclarer l'Etat débiteur par suite et en interprétation d'actes administratifs. — Solon, Rt'p. ndm., v" Deltrs de l'Etat. — V. auprà, V Acte administratif, n. 72 et s., et v° Compétence administrative.
133. — C'est en ce sens qu'un arrêté du Directoire exécutif, du 2 germ. an V, a déclaré que les tribunaux ne pouvaient connaître d'actions tendant à faire constituer l'Elat débiteur. Les motifs principaux sur lesquels repose celte décision sont, en effet, que » (Sans la classe des atïaires administratives se rangent naturellement toutes les opérations qui s'exécutent par les ordres du gouvernement, par ses agents immédiats, sous sa surveillance, et avec les fonds fournis par le Trésor public; que si les demandes en paiement auxquelles ces opérations peuvent donner lieu, ou les autres contestations qui en peuvent naître, étaient portées devant les tribunaux ordinaires, il en résulterait que l'agent du gouvernement qui n'opère que par ses ordres et avec les moyens qu'il en reçoit pourrait être poursuivi el condamné personnellement à paver des sommes pour lesquelles il n'a contracté réellement ni fictivement aucune obligation personnelle. "
134. — Cet arrêté disposait en définitive : ... « Les commissaires du Directoire exécutif (les procureurs du roi) près les tribunaux civils sont tenus de s'opposer à toutes poursuites qui seraient dirigées devant ces tribunaux contre des agents du gouvernement, en leur nom, soit pour raison d'engagements par eux contractés en leur qualité, soit pour raison d'indemnités prétendues à leur charge, pour retard de paiement de sommes dues par le Trésor public, et de dénoncer au ministre de la Justice tous les jugements qui pourraient intervenir au contraire i> (art. 2).
135. — Est-ce donc à l'autorité judiciaire ou à l'autorité administrative qu'il appartient de connaître des actions en dommages-intérêts formées contre les agents de l'Etat, alors que les actions doivent réagir contre l'Etat et le constituer débiteur envers les réclamants comme responsable du fait de ses agents? Suivant le Conseil d'Etat, de telles questions sont de la compétence exclusive de l'autorité administrative. — Cons. d'El., 9 févr. 1847, Légat, ^S. 47.2.378, P. adm. chr., D. 47.3.113]; — 20avr. 1847. Bonnet, [P. adm. chr., 0.47.3.113; — 6 déc. 18oo, Rothschild, [S. 56.2.508, P. adm. chr., D. .Ï9.3.34'',; — Même jour, Gloxin, [Ibid.]; — 20 févr. 1858, Carassonne, [S. Ibid., P. adm. chr., D. .=i9.3.35]; — 22 nov. 1867, Ruault, fS. 68.2.291, P. adm. chr., D. 68.3.41J; — 20 (21) janv. 1871, Dietrich , [D. 7I.3.2.Ï]
136. — Il en est ainsi, du moins, en l'absence de toute loi contraire. — Cons. d'Et., 1" juin 1861, Baudrv, [S. 61.2.519, P. adm. chr., D. 61.3.42]; — 6 août 1861, Dekëisler, [S. 62.2. 139, P. adm. chr., D. 62.3.4]; — 6 août 1861, Cardin, [S. 62.2. 139, P. adm. chr.]; — 22 nov. 1867, précité. — V. encore suprà. y" Compétence administrative, n. 1523 et s.
137. — Le Tribunal des Conflits a reconnu aussi la compétence exclusive de l'autorité administrative en de nombreuses décisions rendues surtout en matière de responsabilité de l'administration des postes pour soustraction ou distribution erronée de lettres ou dépêches. — V. suprà, V Compétence administrative, n i;i09 et s. — V. aussi infrà, v Postes.
138. — La jurisprudence des tribunaux civils a d'abord été contraire. Suivant celte jurisprudence, l'autorité judiciaire, essentiellement compétente pour connaître des actions en réparation de dommagescausésà autrui, ne devrait pas cesser de l'être par le motif que ces dommages auraient été causés par des agents d'administrations publiques, et constitueraient, en même temps que des fautes, négligences ou imprudences, dans les principes au droit commun, des infractions aux règlements particuliers de
ces administrations..., surtout lorsque ces règlements ne sont pas contestés. — Cass., 19 déc. 1854, Acher, [S. 55.1.265, P. 55.1.602, D. 55.1.37] — V. suprà, v° Compétence administrative, n. 1504 el s., 1538 et s.
139. — Il devrait en être ainsi, même au cas oii l'action serait de nature à réagir contre l'administration elle-même et à amener des condamnations pécuniaires contre elle, comme responsable du fait de ses agents..., sauf à n'exécuter les condamnations à intervenir que de la manière et dans les formes déterminées par les lois spéciales. — Même arrêt.
140. — Mais la Gourde cassation n'a pas persévéré dans ce système et d'après la jurisprudence la plus nettement établie aujourd'hui, et consacrée par le Tribunal des Conflits, l'autorité administrative est seule compétente pour connaître des actions en dommages-intérêts formées contre l'Etat ou contre les administrations qui en dépendent lorsque le préjudice est imputé au fait des agents emplovés dans un service public. — Cass., 19 nov. 1883, Admin. de"la marine, [S. 84.1.310, P. 84.1.778, D. 84.1.246]:— 17 mars 1884, l'Etat, '^S. 84.1.224, P. 84.1.539, D. 84.1.3271; — 26 août 1884, Admin. pénit. de la Guvane, [S. 85.1.128, P.' 85. 1.278, D. 85.1.72] — Alger, 12 févr. 1877, Préfet d'Oran, [S. 77.2.163, P. 77.710, D. 79.2.17] — Trib. Conll., 20 déc. 1884, Maillé, [S. 86.3.43, P. adm. chr., D. 86.3.85]
141. —Eu effet, la responsabilité qui peut incomber à l'Etal du fait de ses employés agissant dans l'exercice d'un service public, ainsi que nous l'avons vu, n'est pas absolue et ne tombe pas d'une manière générale sous l'application de l'art. 1382, C. civ.; en conséquence, lorsqu'il n'a pas été dérogé, par une loi spéciale, aux principes généraux sur la séparation des pouvoirs, l'autorité administrative est seule compétente pour connaître des actions en responsabilité dirigées contre l'Etat considéré comme personne publique et représenté par l'un de ses administrateurs chargé de pourvoir, dans l'intérêt général, à un service public, à raison des dommages causés à un particulier par un préposé de l'Elat (dans l'espèce par un agent des contributions indirectes). — Trib. Confl., 20 mai 1882, de Divonne el de Rourre, [S. 84.3.41, P. adm. chr., D. 83.3.115]
142. — Il en est ainsi, alors même que l'acte commis par l'employé a le caractère d'une faute personnelle et que, par suite l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action dirigée contre lui. — Même jugement.
143. — Dans certains cas, des lois spéciales ont réservé la compétence judiciaire, et il en est ainsi notamment de la loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs déclarées. Mais l'exception à la règle générale de compétence, résultant de l'art. 3 de celle loi, ne peut être étendue aux actions en responsabilité intentées contre l'Etat à raison d'autres faits imputés aux employés du service des postes el télégraphes, dans I espèce, à raison de la remise du montant d'un mandai de poste à un autre que le destinataire. — Trib. Confl., 20 déc. 1884, précité.
144. — Conformément à ce principe il a été jugé que, dans les cas où des lois spéciales ont déféré aux tribunaux civils la connaissance des contestations relatives à la perception d'un impôt, ces tribunaux sont compétents pour connaître des demandes en dommages-intérêls formées contre l'Etal, à raison du préjudice causé à un contribuable par une contrainte ou une saisie déclarée nulle et vexaloire. — Cass., 30 déc. 1873, Peltier, [S. 74. 1.66, P. 74.142, D. 74.1.379] — V. aussi suprà, v" Compétence administrative, n. 1542.
145. — ...Maisquil en est aulremenllorsque l'action en dommages-intérêts procède d'une autre cause, et particulièrement de faits qui n'influent en rien sur la validité des poursuites, notamment lorsque l'action en dommages-intérêts est fondée sur une négligence imputable à des fonctionnaires de l'Etat, et qui aurait causé un préjudice au contribuable en rendant exigible un impùl dont il aurait pu être exempté. — Même arrêt.
146. — ... Que la demande en dommages-intélêts intentée contre l'administration des douanes, qui n'est pas accessoire à une contestation relative à l'impôt, ne rentre pas dans les prévisions des lois des 6-22 août 1791 et 14 frucl. an III; qu'en conséquence, c'est à la juridiction administrative compétente, en l'absence de toute disposition spéciale, pour apprécier la responsabilité que l'Elat peut encourir du fait de ses agents, qu'il appartient de connaître d'une demande de cette nature. — Trib. Confl., 31 juin. 187.Ï, Rénaux, [S. 75.2.305, P. adm. chr., D. 76.3.45]
147. — ...Que,parsuite de l'attribution faite à l'autorité admi-
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nistrative de la liquidation, de l'ordonnancement et du paiement des dépenses publiques, la demande que le sous-traitant d'un entrepreneur de travaux publics, créancier de cet entrepreneur, forme contre l'iilat pour obtenir le paiement entre ses mains des sommes dues à son débiteur, ne peut être portée devant l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 0 déo. 1843, Croun, [S. 44.2.188, P. adm. chr.]
148. — Les mêmes considérations s'appliquent évidemment à l'appréciation des obligations qui peuvent résulter pour l'Etat de toutes les mesures arrêtées par le gouvernement. Ainsi, les tribunaux sont incompétents pour statuer sur les contestations résultant d'opérations financières intervenues entre le Trésor et un tiers, soit qu'il s'af^isse de fixer la somme due à la trésorerie par ce tiers, soit qu'il s'agisse de liquider ce qui peut être dû à celui-ci par l'Etat. — Cons d'Et., :! therm. an XI, Leavenworth, [P. adm. chr.]
149. — ... Sur la demande formée contre un agent du gouvernement à fin de paiement de traites tirées par cet agent dans l'ordre du service à lui confié. — Cons. d'Et., t.') brum. an I.\, Second, [P. adm. clir.,
150. -- .,. Sur la demande en règlement de salaires adminis- Iratils réclamés par un agent de l'administration. — Cons. d'Et., t" mai 1822, Reinquin, [S. chr., P. adm. chr.]
151. ■ — ... Sur le point de savoir si des dettes contractées pour la construction d'un pont sont devenues dettes nationales. — Cons. d'Et., 9 mess, an XllI, d'Agar, ^P. adm. chr.]
152. — Les tribunaux judiciaires ne peuvent non plus statuer sur une question qui a pour objet de faire apprécier les formes et les règlements intérieurs suivis au Trésor. — Cons. d'Et., 6déc. 1836, Loubens de Verdale, [P. adm. chr.]
153. — Sur la compétence spéciale relativement à la question de savoir si une ancienne dette communale est devenue dette de l'Etat par l'effet de la loi du 24 août 1793, V. suprà, v° Commune, n. I 143.
154. — Toutefois, si l'on admet la compétence exclusive de l'autorité administrative, alors que l'action tend d rendre l'Etat débiteuc, il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de statuer sur l'action dirigée contre des agents de l'Etat comme responsables de leur fait personnel, et notamment contre le directeur d'un bureau de poste personnellement, comme civilement responsable d'un détournement de valeurs commis dans son bureau ; les tribunaux judiciaires sont, en ce cas, seuls compétents. — Trib. Contl, 20 mai 18,ïO,6 jugements), Manoury, Lagarrigue, ("hàles, l'Ilermite et Collonge, Promsy, Lavigerie, [S. 50.2.618, P. adm. chr., D. .W.3.631 — Cons. d'Ét., 29 mars 18b3, de Merlhiac, [P. adm. chr., D. .S3.3. ob]
155. — Décidé, en ce sens, que les agents de l'administration des postes peuvent être actionnés devant les tribunaux, à raison de faits qui leur sont personnels, sauf la garantie de l'autorisation préalable qui existait à cette époque à l'égard des agents de l'Etat. — Cons. d'Et., 6 déc. 1835, Rothschild, [S. o6. 2.308, P. adm. chr., D. .'i9.3.34]
156. — ...Que les tribunaux judiciaires sont encore compétents pour connaître de l'action dirigée contre un agent de l'administration des postes à raison des fautes que l'on prétend avoir été commises par lui dans son service, lorsqu'il n'apparait pas que le jugement de cette action dépende d'une question réservée à l'administration par une disposition législative. — Cons. d'Et., 10 sept. 183;;, Saint-Sèbe, [P. adm. chr., D. 36.3.34]
157. — ...Que, spécialement, le tribunal correctionnel estcompétent pour statuer sur l'action formée par le destinataire d'une lettre contre un facteur de la poste, à raison de ce que cette lettre, renfermant des valeurs, aurait été remise par le facteur à un tiers contrairement aux recommandations du destinataire. — Môme arrêt.
158. — ... Que l'autorité judiciaire est compétente lorsque l'action est dirigée contre les seuls employés de l'administration télégraphique, auxquels le réclamant n'implique aucun délit, lorsque celui-ci reconnaît d'ailleurs que l'Etat n'es! soumis à aucune responsabilité, aux termes de l'art. 0, L. 29 nov. 1830. — Trib. Conll., 7 juin 1873, Oodart, [S. 73.2.137, P. adm. chr., D. 7'i-.3.3]
159. — ... Que l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action en responsabilité intentée contre un employé 'dans l'espèce, contre un facteur), lorsque celte responsabilité doit i"'tre appréciée d'après les principes du droit commun et n'est subordonnée à aucune interprétation préjudicielle d'actes ou de règlements administratifs. — Trib. Contl., 4 juill. 1874, Rinscili, [S. 7 4.2.328, P. adm. chr., D. 73.3.68]
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160. — Mais il suffit qu'aucun fait personnel ne soit articulé à l'appui de l'action en dommages-intérêts dirigée contre un chef de service et le ministre sous l'autorité duquel il est placé, pour que cette action soit de la compétence exclusive de l'autorité administrative, comme tendant à obtenir une condamnation contre l'Etat. — Cons. d'Et., 6 déc. 1835, Gloxin, [S. 56.2.308, P. adm. chr., D. 59.3.33 1
161. — La jurisprudence du Tribunal des Conflits admet encore comme exception à la règle précédente, le cas où l'action repose uniquement sur l'application des principes de droit commun. Ainsi, par exemple, l'action en responsabilité formée en vertu de l'art. 1753, C. civ., contre l'Etat, locataire de bâtiments affectés à un service militaire, a été déclarée ressortir à l'autorité judiciaire. — Trib. Conll. ,23 mai 1851, Laoeyre, [S. 31.2.664, P. adm. chr., D. 51.3.31] - V. Cass., 14 nov. 1853, Dép. de l'Isère, [S. 54.1.676, P. 53.2.461, D. 54.1.56]
162. — ■ L'action en nullité de la saisie pratiquée par l'administration des postes, pour contravention aux lois postales, est également du ressort exclusif des tribunaux... et la compétence qui appartient à l'autorité judiciaire relativement à l'action principale en nullité, attire à elle la connaissance de la demande accessoire de dommages-intérêts. — Cons. d'Et., 2t) avr. 1847, Dubochet, [S. 47.2.492, P. adm. chr., D. 48.3.76]
163. — Mais il appartient au Conseil d'Etat saisi d'un pourvoi contre la décision du ministre de la Guerre refusant toute indemnité, d'ordonner la vérification par expert de l'existence et de l'étendue du préjudice allégué. — Cons. d'Et., 25 mars 1892, Viard, [S. et P. 94.3.23]
164. — Cette vérification peut porter, non seulement sur la demande rejetée par le ministre, mais aussi sur la continuation postérieure des dommages, la réclamation fondée sur la persistance et l'aggravation de ces dommages ne constituant pas une demande nouvelle, alors que le propriétaire intéressé a, dans sa réclamation adressée au ministre, déclaré expressément réserver tous ses droits à raison du préjudice que pourrait lui causer dans l'as'enir le voisinage d'un champ do tir. — Même arrêt.
165. — L'autorité administrative est compétente pour connaître de l'action endommages-intérêts formée par un particulier qui se plaint de ce que le ministre des Finances et le préfet ont abusivement ordonné la fermeture de sa fabrique d'allumettes, alors qu'il ne relève aucune faute personnelle pouvant engager la responsabilité de ces fonctionnaires, et que, dès lors, son action est, en réalité, dirigée contre l'Etat dans la personne de ses agents. — Trib. Conll., 5 mai 1877, Laumonnier-Carriol, [S. 78.2.93, P. adm. chr., D. 78.3.13]
166. — Il en est de même de la demande en indemnité qu'un particulier qui avait acquis de l'Etat les étalons d'une station, à la charge de les employer dans cette station et de ne pouvoir les revendre sans autorisation, a formée contre l'Etat, à raison du préjudice que lui aurait causé le rétablissement ultérieur d'une station dans la même localité (sol. impl.). — Cous. d'Et., 25 janv. 1878, du Chùtel, ]S. 80.2.24, P. adm. chr., D. 78.3. 60j
167. — Il appartient au ministre de la Marine, sauf recours au Conseil d'Etat, de statuer sur l'action intentée contre l'Etat, à l'effet de faire déclarer celui-ci responsable des dommages résultant de l'abordage qui a eu lieu entre un navire et un bâtiment de l'Etat, abordage causé par la faute du commandant de ce dernier bâtiment (sol. impl.). — Cons. d'Et., 29 mai 1867, Bourdet, [D. 69.3.25]
168. — Lorsque des contestations s'élèvent entre l'administration de la guerre et une compagnie au sujet d'avaries qu'aurait subies le matériel de guerre dont cette compagnie s'était chargée d'effectuer le transport, il appartient au ministre de la Guerre de statuer sur ces contestations, sauf recours au Conseil d'Etat; et par suite, il n'y a pas lieu d'appliquer à l'espèce la i\n de non-recevoir établie dans le droit commun par l'art. 436, C. comm. — Cons. d'Et., 19 déc. 1868, C'' transatlantique, [D. 69.3.99)
1G9. — 11 en est de même lorsqu'il s'agit d'apprécier par interprétation des traités passés par les ministres de la Guerre et des Finances avec un armateur, si celui-ci est responsable de la perte, par suite d'un abordage, des objets ou des dépêches qu'il s'était chargé de transporter. — Cons. d'Et., 20 déc. 1872, Valéry, [S. 74.2.296, P. adm. chr., D. 73.3.37] — Trib. Conll., 1"'' févr. 1873, Angcli et Sisco, [S. 74.2.29, P.adm. chr., D. 73.3.57]
170. — Mais l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaître de l'action intentée par les victimes de cet abordage
contre le propriétaire du navire, alors même que celui-ci forcne contre l'Eiat une demande en garantie qui devra èlre portée devant l'autorilé administrative. — V. siiprà, V Compétence adminisiralivc. n. 4o3.
171. — Toutefois, dans le cas où une compagnie de chemin de fer a été condamnée par l'autorité judiciaire ii payer une indemnité à un employé des ppsles blessé par suite d'un déraillement qui a entrainéla chute du waçon-poste dans lequel cet employé se trouvait, il appartient à la juridiction administrative de statuer sur le recours en garantie formé par la compagnie contre l'administration des postes, alors que ce recours est fondé sur ce que les dispositions particulières du wagon-poste, réglées exclusivement par cette administration, auraient causé ou aggravé les blessures de l'employé dont il s'agit. — Cons. d'Et., 13 déc. I8C6, Chem. de fer d'Orléans, [S. 67.2.335, P. adm. chr., D. 07.3.3";
172. — De même, l'autorité judiciaire, compétente pour apprécier les actes de l'administration à lelTet déjuger l'action en dommages-intérêts intentée à une compagnie de chemin de fer par les victimes d'un accident, n'a pas le droit d'apprécier les mêmes actes à l'eflel de statuer sur l'action en garantie de la compagnie contre l'Etat. — .^ix, 6 mai 1872, Chem. de fer P.- L.-.M., D. -3.2.47]
173. — L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur la demande formée contre l'Etat par une compagnie de chemin de fer, à l'effet de faire décider que l'Etat est tenu delà garantie de condamnations qui seraient prononcées contre elle au profit d'un particulier à raison des blessures reçues par celui-ci au moment d'une explosion de poudres transportées pour le compte de l'administration de la guerre dans un train de voyageur en vertu d'une décision du ministre des Travaux publics et par réquisition d'un commandant d'artillerie. — Trib. Conll., 2o janv. 1873, Michel, [S. 73.2.123, P. adm. chr., D. 73. 3.171 — V. sur le jugement au fond de la question de responsabilité dans cette affaire, Cons. d'Et., 17 déc. 187o, Chem. de fer de Paris à Lyon, [Leb. chr., p. 1028]
174. — L'autorité judiciaire, saisie d'un débat entre les acquéreurs de coupes de bois communaux soumis au régime forestier, el la commune qui a délivré les arbres abattus à un particulier auquel ils appartiendraient, n'est pas compétente pour statuer sur l'action en garantie dirigée par la commune contre l'Etat comme responsable du fait des agents forestiers qui les ont marqués en délivrance. — Trib. Conll., 10 mai 1890, Comm. d'Cvernet, [S. et P. 92.3. lOii. D. 91.3.108]
175. — C'est encore à l'autorilé administrative qu'il appartient de connaître ... de l'action pour dommage provenant de l'envahissement d'une propriété ou de l'expulsion du propriétaire par des hommes qu'on prétend avoir agi soit en vertu d'ordres de l'autorité, soit en vertu d'actes émanés des municipalités qui auraient été autorisées à agir ainsi par le préfet. — Trib. Conll., 25 lanv. 1873. Planqui et Papelard, [S. 73.2.125, P. adm. chr., D. 73.3.17]; -^ 8 févr. 1873, Dugave el Brauviet, [D. Ibid.]
176. — ... De l'action en indemnité dirigée contre l'Etat par des particuliers qui voyageant pendant la nuit dans leur voitjre sur une route, ont été attaqués violemment par des agents des contributions indirectes les prenant pour des fraudeurs. — Trib. Conll., 20 mai 1882, de Divonne et du Rourre, [S. 84.3.41, P. adm. chr., U. 83.3.115]
177. — Lorsqu'une action en responsabilité est intentée contre l'Etat à raison d'une mesure d'administration prise par un ministre, cette action n'est pas de la compétence de l'autorité judiciaire. — V. suprà, v" Compétence adininixtruthe, n. 1547.
178. — Jugé encore que les opérations relatives au service de la trésorerie sont des actes administratifs dont l'autorité judiciaire ne pourrait connaître sans violer le principe de la séparation des pouvoirs; et, qu'aux termes de l'art. 14, Décr. 1 1 juin 1806, les contestations qui peuvent s'élever entre l'Etat et les particuliers, à l'occasion de marchés passés par les ministres pour le service de leurs départements respectifs, doivent être portées devant le Conseil d'Etal par voie de recours contre les décisions ministérielles. — Cons. d'Et., 26 févr. 1869, Pinard, [D. 69.3.74]
179. — ... Que dès lors, c'est au Conseil d'Etal et non à l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer sur les contestations élevées entre I Etal, d'une part, et d'autre part, les banquiers qui ont passé un marché avec le ministre des Finances pour l'achat d'oljligations livrées par le gouvernemenl mexicain
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au Trésor public français, notamment en ce qui concerne la résiliation de ce marché. — Même arrêt.
180. — Lorsqu'il s'agit d'apprécier le mérite d'obligations souscrites par un receveur général au profit du Trésor public et dont un tiers demande le paiement au ministre des Finances; que ces obligations ont été admises comme payées dans les comptes du receveur général approuvés par la Cour des comptes; que les décisions ministérielles en ont refusé le paiement, et qu'ainsi la demande de paiement présente à résoudre des questions sur lesquelles il ne peut être statué que par l'application desdites décisions el par l'application des lois sur l'arriéré et sur la complabililé publique, les tribunaux ne sont pas compétents pour connaître de la contestation. — Cons. d'Et., 27 août 1833, Desprezel Basterreche, [P. adm. chr.]
181. — U appartient à la juridiction administrative de décider, d'une part, si les paiements fiits par un établissement de crédit entre les mains de l'insurrection ont été faits pour le compte de l'Etat, et d'autre part, si le ministre des Finances a pu valablement obliger l'Etal à rembourser les sommes ainsi pavées. — Cons. d'Et., 18 mai 1877 (sol. impl.). Banque de France, [S. 78.2.28, P. adm. chr., D. 77.3.81]
182. — Le ministre des Finances est compétent pour apprécier la part de responsabilité pouvant incomber non seulement à l'Etal et au trésorier général, mais aussi à la Banque de France, relativement à un vol commis à une succursale de la Banque par un employé de la Trésorerie générale. — Cons. d'Et., 9 mars 1883, Banque de France el Lepic, [D. 84.3.105]
183. — L'autorité administrative est compétente pour connaître de la demande en indemnité formée contre l'Etat, à raison de sa révocation, par un employé des chemins de fer de l'Etat. — V. suprà, v" Chemin de fer, n. 5724 el s.
18i. — C'est au ministre des 'Travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat, qu'il appartient de statuer sur les réclamations d'un ancien employé des chemins de fer de l'Etal tendant à obtenir le paiement de diverses sommes à litre de remboursement et d'indemnité. — Cons. d'Et., 25 janv. 1889, Chervel, [D. 90.3.34]
185. — L'autorité judiciaire est incompétenle pour statuer sur l'action dirigée contre l'Etat el un conducteur des ponts el chaussées comme personnellement responsable de l'inexécution d'engagements pris devant le jurv d'expropriation. — Trib. Contl., 7 juin 1883, Dalmassy, [S. 8o.3.42, P. adm. chr., D. 85. 3.27i
186. — L'autorité judiciaire est au contraire compélente pour connaître... de l'action en responsabilité dirigée contre l'Etal en tant que propriétaire et p'-rsonne civile, notamment pour dommages aux champs causés par les sangliers d'une forêt domaniale. — Trib. d'Espalion, 23 févr. 1882, sous Cass., 16 avr. 1883, Combes et Sénègre, [S. 85.1.487, P. 85.1.1161, D. 84.1. 301]
187. — ... De l'action en responsabilité formée contre l'Etal par l'adjudicataire de coupes de bois d'une forêt domaniale, à raison du dommage qu'il prétend avoir éprouvé par suite d'un incendie qu'il attribue à un défaut de surveillance de la part des agents de l'administration. — Cons. d'Et., 25 févr. 1864, Rouault, [S. 64.2.308, P. adm. chr., D. 64.3.83]
188. — Et la décision ministérielle qui rejette la demande en indemnité formée à raison de ce dommage, ne fait pas obstacle à ce que l'adjudicataire porte sa réclamation devant l'autorité judiciaire; par suite, est non recevable le recours formé contre celle décision devant le Conseil d'Etat. — Même arrêt.
189. — C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître de l'action intentée par l'adjudicataire du droit de chasse dans une forêt domaniale, se prétendant troublé dans sa jouissance par suite des mana:uvres militaires, et exercice de tir opérés dans une forêt, el demandant la résiliation de son bail ou au moins une réduction de la redevance annuelle. Un bail de chasse est un contrai de droit commun, et la compétence ne peut être modifiée par le caractère des faits qui ont causé une privation totale ou partielle de la jouissance. — V. suprà, v° Citasse, n. 209 el 210.
190. — C'est aux tribunaux civils qu'il appartient de connaître de l'action en responsabilité inti'ntêe contre l'Etal à raison d'un accident survenu à un ouvrier employé dans un bàtimHntde l'Etal, alors que celte action est fondée sur la mauvaise construction du bâtiment, laquelle aurait été la cause de l'accident. — Trib. Conll., 24 mai 1884, Linas, [S. 86.3.17, P. adm. chr., D. 85.3.110]
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191. — Mais il a été jugé avant la loi du ;t juill. 1877 sur les réquisitions militaires, qui attribue à l'aulorilé judiciaire la connaissance des contestations en cette matière, que c'est devant l'autorité administrative, et non devant les triijunaux ordinaires, que doivent être portées les contestations qui s'élèvent par suite des réquisitions de fournitures ou d'objets mobiliers laites par l'administration, en cas d'urgence, pour les besoins des divers services publics. — Trib. Confl., 21 déc. 1872, Vally, [S. 73.2. 124, P. adm. chr., D. 73.3.22J — V. les conclusions de M. le commissaire du gouvernement Perret, jointes à cet arrêt.
192. — Il en est ainsi, notamment, de l'action en indemnité formée par un particulier contre l'Etat à raison de la dépossession par lui subie de laminoirs qui ont été requis en vue de la défense du territoire. — Même arrêt.
193. — De même, il appartient au ministre de la Guerre de statuer, sauf recours au Conseil d'Etat, sur la demande en responsabilité formée contre l'Etat à raison de l'incendie de bâtiments attribué à l'imprudence ou à la négligence de troupes logées dans ces bâtiments en vertu de réquisitions de l'autorité militaire. — Trib. Conll., 26 mars 1881, C'° la Providence, [D. 82.3.G1J
194. — Lorsqu'un propriétaire réclame une indemnité à l'Elat à raison des dégâts causés, sur son terrain, par des e.Nercices militaires, en l'absence de grandes manœuvres, c'est encore au ministre de la Guerre qu'il appartient de statuer. — Cons. d'El., 25 juill. 1884, Raboardin, [S. 86.3.26, P. adm. chr., D. 86.3.;il, et les conclusions du commissaire du gouvernement. — Notons que la loi du 3 juill. 1877, sur les réquisitions militaires, a réglé tout ce qui concerne la constatation et la réparation ou dommages causés aux propriétaifes par les grandes manœuvres.
195. — L'autorité administrative est seule compétente à l'effet de reconnaître, en cas de contestation, si la prise de possession d'un immeuble, pour les besoins d'un service public, a eu lieu en vertu d'un ordre de l'administration, et d'apprécier la responsabilité que la mise à exécution de cet ordre peut faire peser sur l'Etat. — Trib. Conll., 2i) janv. 1873, Planque et Papelard, [S. 73.2.12a, P. adm. cbr., D. 73.3.17]
196. — Mais l'autorité administrative n'est plus compétente lorsqu'il s'agit d'une occupation, plus ou moins prolongée, d'un terrain par les troupes. Dans ce dernier cas, les indemnités ne peuvent être réglées que par l'autorité judiciaire. Il est vrai que l'installation des troupes sur des terrains privés, et, par exemple, la formation d'un camp, entraîne des travaux matériels qui sont d'utilité générale; mais ces travaux, qui ne sont que la consi'quence nécessaire et accessoire de. l'occupation des terrains, ne constituent pas des travaux publics, dans le sens de l'art. .ïî), L. 16 sept. 1807 et de l'art. 4, L. 28 pluv. an VIII. Les particuliers qui réclament des indemnités à raison des dommages que celte occupation leur a causés ne peuvent invoquer contre 1 Etat qu'une voie de fait ou l'existence d'un quasi-contrat, et, dans l'un et l'autre cas, l'autorité judiciaire peut seule statuer.
197. — .\insi, l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur l'action en responsabilité intentée par un particulier contre l'Etat à raison du préjudice résultant pour le demandeur de ce qu'un terrain lui appartenant a été temporairement occupé par l'autorité militaire pour l'installation d'une partie d'un camp. — Cons. d'Et., 3 août 1888, Béraud, [S. 90.3.b3, P. adm. cbr., D 89.3. Il oj
198. — D'ailleurs, lorsque l'Etal occupe un immeuble en vertu d'un bail, il n'appartient qu'à l'autorité juiliciaire, même alors que cette occupation a pour but l'inslallation d'un service public, d'appliquer les règles de droit civil en cas de difficulté sur l'exécution du bail et sur ses conséquences. — Trib. Conll., Il janv. 1873, Péju, [S. 73.2. 12S, P. adm. chr., D. 73.3.22]; — Il janv. 1873, Joannon et autres, [S. 73.2.125, P. adm. chr., D. 73.3.22]; — 2o janv. 1873, précité. — Cons. d'Et., 2 mai 1873, Lecerf, [S. 7o.'2.123, P. adm. chr., D. 73.3.22]; — 30 avr. 187.'i, Soc. des Deux-Cirques, [S. 77.2.05, P. adm. chr.]; — 10 nov. 1876, Bourgeois, [S. 77.2.128, P. adm. chr., D. 77.3.13]
199. — Et celte règle dé compétence doit être étendue au cas où un immeuble situé dans une place assiégée a été requis par l'autorité militaire, même antérieurement au décret du 12 nov. 1870, pour y établir une fabrique de cartouches et des magasins. — Cons. d'iîl., 30 avr. 1875, précité.
200. — Dans ce dernier cas, l'occupation de l'immeuble ne peut, si elle a eu lieu d'une manière permanente et pour toute
la durée de l'investissement, être consid^érée comme un fait de guerre ne donnant lieu à aucune indemnité. — Même arrêt.
201. — La règle est même applicable, en temps de guerre et d'une fagon générale, au cas où les demandes en indemnité sont formées contre l'Etal par le propriétaire ou le locataire d'un immeuble à raison de ce que cet immeuble a été temporairement occupé par l'administration, en vue de la fabrication des armes de guerre, à la suite d'une réquisition faite conformément au décret du 12 nov. 1870, lequel décret, bien que rendu pendant le siège de Paris, esl devenu exécutoire sur tout le territoire français. — Trib. Conll., 11 janv. 1873, Péju, précité; — H janv. 1873, Joannon et autres, précité.
202. — Il en esl de même lorsqu'il s'agit de statuer sur une demande en indemnité introduite contre l'Etat par le propriétaire ou locataire d'un immeuble occupé temporairement soit pour le logement des troupes, soit pour l'établissement d'un dépôt d'armes cl de munitions. — Trib. Conll., 23 janv. 1873, précité.
203. — Elle s'étend aussi au cas où, après la cessation des hostilités, un immeuble a été occupé par l'administration à l'effet de pourvoir au service des subsistances et au logement des troupes. — Cons. d'Et., 10 nov. 1876, précité.
204. — C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître de l'action en paiement dirigée contre une commune par un particulier dont les fourrages ont été livrés à l'armée allemande, en vertu de réquisitions émanées de l'autorité municipale d'une ville française, agissant non dans un intérêt de défense nationale et pour le compte de l'Etal, mais au nom de la commune et pour soustraire ses habitants à quelques-uns des arcideiits de guerre auxquels ils se trouvaient exposés. — Cons. d'Et., 11 mai 1872, Butin, [S. 74.2.62, P. adm. chr., D. 72.3. 73]
205. — L'autorilé judiciaire, compétente pour statuer sur les actions en partage des bois dans lesquels l'Etal a des droils de propriété indivis avec des particuliers, l'est également pour prononcer sur la liquidation des sommes que les copropriétaires peuvent se devoir réciproquement à raison des produits de ces bois et des dépenses auxquelles ils ont donné lieu pendant la durée de l'indivision. — Cons. d'Et., 14 sept. 1852, Héritiers de Luscan, [S. 53.2.165, P. adm. chr., D. 53.3. 12]
206. — ' Mais il appartient à l'aulorilé administrative de juger les difficultés qui peuvent s'élever sur la régularité el la portée des actes administratifs qui viendraient à être produits dans.le cours de la liquidation, ainsi que d'appliquer, s'il y a lieu, au résultat de cette opération les lois relatives aux déchéances établies contre les créanciers de l'Etal. — Même arrêt.
207. — Les tribunaux sont compétents pour régler un conipte entre associés fournisseurs, et pour décider auquel appartient le montant de la rente qui résultera de la liquidation administrative. — Cons. d'Et., 19 déc. 1827, Levallois, ^P. adm. chr.]
208. — Mais ils sont incompétents soit pour déterminer la quotité de cette rente, soit pour en prescrire la délivrance immédiate h l'un des associés, lorsqu'il existe un arrêté administratif qui subordonne cette délivrance à une liquidation ultérieure qui ne peut être faite qu'adminislralivement. — Même arrêt.
209. — La compétence judiciaire a été reconnue en des cas où les agents de l'Etat avaient outrepassé les ordres qu'ils avaient rei'us el où, dès lors, conformément au principe posé cidessus, n. 154 el s., l'action ne pouvait être dirigée que contre les agents eux-mêmes et non contre l'Etal.
210. — Ainsi, lorsqu'un agent de l'administration, pour e.xécuter les ordres émanés du commandant directeur "d'une manufacture d'armes dans l'exercice du droit de police intérieure lui appartenant, devait se borner â jeter des substances vénéneuses dans les cours el les rues de cette manufacture en vue d'empoisonner les chiens qui s'v seraient introduits, el qu'il est établi que l'agent, dépassant les ordres donnés, a attiré un chien et lui a jeté la substance vénéneuse qui a causé sa mort, l'action intentée par le propriétaire du chien contre cet agent rentre dans la compétence de l'autorité judiciaire. — Trib. Conll., 13 déc. 1879, Heqnité, [D. 80.3.98]
211. — L'appréciation de la conduite de l'agent ne soulevé même aucune question préjudicielle de la compétence de l'autorité administrative. — Même arrêt.
212. — Les tribunaux civils sont compétents pour connaître d'une demande en dommages-intérêts formée contre l'Etal quand
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elle est molivée sur le préjudice résultant pour le contribuable d'une contrainte ou de poursuites déclarées nulles et vexatoires.
— Cass., 4 avr. 187G (1" espèce), Larre-Brusset, [D. 77.1.69];
— 13 juin 1876, Vigoureux, [lliid.]
213. — Mais il appartient à l'autorité administrative de statuer sur les actions en dommages-intérêts intentées contre l'Etat à raison de fautes imputées à ses agents dans l'accomplissement d'un service public, tel que la perception de l'impôt sur les allumettes chimiques. — Mêmes arrêts.
214. — La compétence respective des juridictions civile et administrative se détermine par la nature de l'action, et non par la qualification que la juridiction saisie lui a donnée. — Cass., 4 avr. 1876 (3'^ espèce), Bailleul et autres, ^D. 77.1.69]
215. — En conséquence, la demande de restitution pure et simple des droits payés pour les boites et paquets d'allumettes chimiques en magasin lors de la promulgation de la loi du 4 sept. 1871, est delà compétence de la juridiction civile, bien que le jugement l'ait à tort qualifiée d'action en dommages-intérêts contre l'Etat. — Même arrêt.
216. — Lorsqu'il est évident que le demandeur a, dans le but de changer la juridiction, assigné devant l'autorité judiciaire une partie autre que l'Etal dans un litige où la responsabilité ne peut incomber qu'à l'Etat, l'action ainsi formée ne peut avoir pour elïet de soustraire la connaissance de l'afTairr- à la compétence administrative. — Trib. d'Evreux, 20 avr. 1881, Renoult, [D. 81.3.83]
217. — Le Conseil d'Etat n'est pas compétent pour connaître d'un recours formé contre la décision d'un ministre refusant d'accorder une indemnité à la société propriétaire d'un brevet, à raison de ce que le ministre se serait illégalement rendu ac quéreur de ce brevet qui n'appartenait plus au cédant, et à raison du dommage causé à la société par l'emploi illégal, pour les besoins de la défense nationale, du procédé breveté; il n'appartient pas à la juridiction administrative de connaître soit des contestations relatives à la validité et à la propriété des brevets d'invention, soit des dilficultés soulevées à l'occasion de la cession de ces brevets. — Cons. d'Et., 23 nov. 1894, Soc. la Panclastite, [S. et P. 96.3.142] — V. suprà, \o Brevet d'inventUm, n. lolo et s.
218. — S'il appartient à l'administration de liquider les dettes de l'Etat, il en est autrement lorsqu'il s'agit de statuer sur le sort de la dette liquidée et reconnue, et de décider si elle sera payée au créancier direct ou à son cessionnaire opposant, cette dernière question ne présentant rien d'administratif. — Cass., 13 févr. 1838, Admin. de la marine de Toulon, [3. 38.1.814, P. 38.2.378]
219. — Spécialement, les tribunaux sont compétents pour connaître de la validité des cessions de créances sur l'Etat, et par suite pour ordonner le paiement par l'Etat entre les mains du cessionnaire, ou, ce qui revient au même, la remise au cessionnaire par l'administration locale du mandat de paiement qui lui a été envoyé par l'administration supérieure, après liquidation de la dette : en jugeant ainsi, les tribunaux n'entreprennent point sur les pouvoirs de l'administration, à laquelle appartient la liquidation des dettes de l'Etat... encore bien qu'il s'agisse d'une dette de l'arriéré... Peu importe encore qu'il s'agisse de la solde de marins. — .Même arrêt.
220. — Le Conseil d'Etat n'est pas compétent pour statuer sur la validité d'un paiement opéré par les agents de l'Etat d'une somme allouée à un entrepreneur à titre de subvention, entre les mains d'un mandataire de cet entrepreneur; c'est à celui-ci à se pourvoir, s'il s'v croit fondé, devant l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., lo déc. 1882, Maurel, [S. 84.3.68, P. adm. chr., D. 84.3.48]
221. — L'autorité judiciaire est compétente pour connaître d'une demande ayant pour objet de faire ordonner le versement à la Caisse des dépôts et consignations, tous droits des parties réservés, de mandats représentant la somme que l'Etat reconnaît devoir à un entrepreneur de travaux publics, mais à laquelle le demandeur prétend avoir droit en vertu d'un transport fait à son profit.— Tnb. Conll., 21 mars 1891, Patureau-Pactat, [S. et P. 93.3.41, D. 92.3.87]
222. — Les tribunaux, compétents pour prononcer sur une demande en résolution de vente d'immeubles formée par le vendeur non payé contre l'Etat comme tiers détenteur, le sont également pour slatuer sur la demande en restitution des fruits. — Cons. d'Et., 16 mai 1839, Reverrat, [S. 40.2.91]
223. — L'autorité judiciaire, compétente pour statuer sur la question de propriété de bois réclamés par une commune contre l'Etat et pour ordonner la restitution des fruits, comme accessoire de l'action principale, l'est également pour fixer le montant des sommes que la commune prétend avoir à recouvrer sur l'Etal. — Cons. d'Et., 13 déc. 184.T, Comm. de Ijremilly, [P. adm. chr.]
224. — La question de savoir si une rente est mélangée de féodalité représentative de la dîme ou purement foncière, est du ressort des tribunaux. — Cons. d'Et., 12 nov. 1823, Marlha, [Leb. chr., p. 4131
225. — Mais un tribunal excède les bornes de sa compétence lorsque, à l'occasion d'une demande en mainlevée d'inscriptions hypothécaires, il préjuge les résultats d'une liquidation administrative. — Cons. d'Et., 22 févr. 1826, Veuve Arfelière, [P. adm. chr.]
226. — Lorsque sur l'action intentée par un particulier dont la propriété est voisine d'un champ de tir nouvellement établi, l'autorité judiciaire a condamné l'Etal à payer une certaine indemnité à ce particulier, et lorsque celui-ci adresse ensuite au ministre de la Guerre une nouvelle demande en indemnité à raison des nouveaux dommages qu'il prétend éprouver, la décision par laquelle le ministre rejette celle demande ne fait pas obstacle à ce que le réclamant se retire devant l'autorité judiciaire pour faire reconnaître si l'administration a exécuté les engagements qu'elle aurait pris dans la première instance, et pour faire interpréter l'arrêt alors intervenu. — Cons. d'Et., 2o avr. 1868. Rivet, D. 69.3.39]
227. — Lorsqu'un détournement a été commis par un receveur des finances dans l'accomplissement d'une mission spéciale dont il était chargé par suite de ses fonctions, le ministre des Finances en vertu des droits attribués par les lois au Trésor public sur les cautionnements de ses comptables, est compétent pour décider et est fondé à décider qu'il sera prélevé sur le cautionnement du comptable dont il s'agit la somme nécessaire pour couvrir l'Etat des effets de la responsabilité qu'il peut encourir visà-vis des particuliers qui ont souffert du lait de cet agent, et ce, encore bien que ledit comptable ail été déclaré en faillite, et que ce prélèvement soit contesté par les autres créanciers. — Cons. d'El., 27 juin 1867, Syndic Desbordes, [D. 68.3.97]
228. — Seulement, dans tous les cas, lorsque les tribunaux prononcent des condamnations contre l'Etal, ils doivent se borner à fixer le chiffre delà condamnation : ils ne peuvent, sans excès de pouvoir, soit ordonner l'exécution par provision, soit déterminer l'époque du paiement des sommes allouées, l'exécution des jugements d'où résultent des condamnations pécuniaires contre l'Etal étant soumise à des formes particulières.
229. — Terminons sur ces dilTérenls points par l'énoncé d'une règle générale que nous avons déjà fait connaître suprà, v° Compétence administrative, n. 1806 et s., et sur laquelle nous aurons à revenir (V. notamment infrà, v° Travaux publics). Toutes les fois qu'il s'agit non pas de poursuivre une dette à la charge de l'Etat, mais de statuer sur les conséquences criminelles d'une action déférée par la loi aux tribunaux répressifs, les tribunaux judiciaires sont seuls compétents. Mais cela n'implique pas nécessairement qu'ils soient également compétents pour connaître de l'action en réparation du préjudice conformément à la règle aux termes de laquelle l'action civile peut être portée devant les tribunaux de répression accessoirement à l'action publique.
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230. — 11 n'existe pas de texte qui attribue, d'une manière générale, compétence à une juridiction administrative déterminée, pour déclarer une dette à la charge de l'Etat. Ces juridictions ne sont donc habiles à déclarer l'Etal débiteur que dans le cas oii elles sont appelées à connaître d'une action déterminée d'où peut résulter celte dette.
231. — La règle que nous venons de poser s'applique particulièrement aux conseils de préfecture. On sait en elTel que ces conseils ne constituent qu'une juridiction d'exception, et qu'ils ne peuvent statuer que dans les cas qui leur sont limilalivement attribués par la loi. — V. suprà, v" Conseil de préfecture, n. 112 et s.
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232. — Toutes les fois qu'on se trouve dans un fie ces cas, comme en matière de travaux publics, par exemple, il est clair que les conseils de préfecture peuvent déclarer accessoirement l'Etat débiteur.
233. — Mais toutes les fois, par contre, qu'on. se trouvera en dehors de ces cas, celle compétence leur échappera et ils ne pourront statuer sur la dette réclamée à l'Etat. — Cons. d'Et., 14 m^i 1828, Mennel, [P. adm. chr."]
234. — C'est ainsi qu'il a été jugé notamment que les conseils de préfecture sont incompétents pour prononcer sur la question de savoir si une dette est nationale ou communale en vertu de la loi du 24 août 1193, art. 82 et s.; que c'est au ministre qu'il appartifnt de statuer, sauf le recours au Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 22 févr. 1837, Comm. de Templnuve, [S. 37.2.299, P. adm. chr.]
235. — De même, le conseil de préfecture n'est pas compétent pour connaître d'une demande d'indemnité formée contre l'Etal par un ouvrier blessé en travaillant dans un arsenal sous les ordres d'un chef de service. — Cons. d'Et., 11 mars 1881, Lanciau.x, [S. 82.3.53, P. adm. chr., D. 82.3.83]
236. — On çonroit donc qu'il importe avec soin de distinguer si on se trouve bien en présence d'une matière de la compétence des conseils de préfecture ou d'une autre juridiction. La question des travaux publics étant une des plus importantes qui soit attribuée à la juridiction des conseils de préfecture, il s'est élevé à cet égard des discussions d'espèces assez nombreuses que nous retrouverons, lu/'/'à, v° Travaux publies, et dont nous nous contentons de détacher celles qui ont trait particulièrement au sujet qui nous occupe.
237. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'il ne faut pas considérer comme résultant d'un dommage provenant de l'exécution des travaux publics, une action en indemnité dirigée contre l'Etat à raison de la faute qu'il aurait commise en n'enlevant pas du chenal d'un canal une pierre qui y était tombée accidentellement, et qui a causé l'échouement d'un navire. — Cons. d'Et., 9 août 1880, Chauveau, [D. 82.3.b]; — 6 août 1881, Rochard- Lebrelon, [D. 83.3.131
238. — ... Une action tendant à faire déclarer l'Etal responsable du naufrage d'un bateau, à raison de l'insufrisance des travaux (|u'à la suite de la destruction d'un pont par un fait de guerre, l'Etat avait entrepris pour déblayer le lit de la rivière, cette action n'ayant pas pour objet la réparation d'un dommage résultant de l'exécution de travaux publics. — Cons. d'Et., 12 mai 1876, Soc. des ponts de Billancourt et du Bas-Meudon, [S. 78.2.16(1, P. adm. chr., D. 70.3.81-;]
239. — ... Une action en indemnité dirigée contre l'Etat h raison de la faute qu'avait commise l'administration des ponts et chaussées, en laissant subsister dans le chenal d'un port d'anciens ouvrages devenus inutiles. — Cons. d'Et., a juill. 1878, Goodchild, ]D. 79.3.9]
240. — ... Ou à raison d'un accident imputable à des agents qui n'auraient pas établi de barrières sur une voie construite depuis un très-grand nombre d'années, et dont les travaux exécutés récemment par l'Etat et actuellement terminés, n'avaient pas modifié les dispositions. — Cons. d'Et., 10 déc. 1880, 'îuerre, [s. 82.3.20, P. adm. chr., 1). 82.3.42]
241. — ... Une action tendant à faire condamner l'Etat à ri'parer le dommiige résultant, pour une propriété, d'une inondation causée par la non-ouverture d'un barrage, lors d'une crue. — Cons. d'l-:t., 20 déc. 1879, Carlier et Lefèvre, ]S. 81.3. 30, P. adm. chr., D. 80. 3. 041; — 6 janv. 1882, Vauvillé, [S. 83. 3.:i,i, P. adm. chr., D. 83.3.43]
242. — ... Une demande tendant à faire déclarer l'Etat responsable de la faute que ses agents auraient commise en ne portant pas en temps utile à la connaissance des intéressés la durée du chùmago d'une écluse. — Cons. d'Et., 2.ï févr. 1881, Sian, ID. 82.3.83]
243. — ... Une action ayant pour objet de faire déclarer l'Elat civilement responsable de la faute et de la négligence imputée à des officiers ilu génie, chargés de surveiller un entrepreneur de travaux d'une citadelle, et de réclamer en consé- (pierice une indemnité pour préjudice résultant de la mort d'un ouvrier tu(' par la chute d'un échafaudage; il n'appartient qu'au ministre de la Guerre de statuer sur celte demande, sauf recours au Conseil il'Etat. — Cons. d'Et., 20 nov. 1874, Zeig, [S. 70.2. 1H9, 1'. adm. chr.]
Toutefois, en ce qui louche l'exécution imparfaite de
travaux publics el la négligence des agents de l'Etat à signaler le danger en résultant, la compétence du conseil de préfecture a été reconnue dans une espèce où il s'agissait de l'échouement d'un bateau sur une roche non apparente, dans le lit du chenal de navigation d'une rivière canalisée. — Cons. d'El., 28 avr. 1893, Hourdeau, [S. el P. 9;i.3.23, D. 94.3.47]
245. — On peut trouver des décisions analogues en matière de marchés de travaux publics, et il a été jugé que le conseil de préfecture est incompétent pour statuer sur une demande d'indemnité formée contre l'Etat par l'armateur et le patron d'un bâtiment de pèche pour avoir remorqué un bateau-feu en péril. ~ Cons. d'Et., 10 févr. 1894, Thueux, [S. el P. 90.3.27, D. 95.3.27]
246. — Même dans le cas où les conseils de préfecture sont compétents pour connaître des dettes de l'Etat, ils ne peuvent, d'ailleurs, sans excès de pouvoir fixer le délai dans lequel l'Etat sera tenu de payer les sommes accordées par leurs arrêtés. — V. suprà, n. 228.
247. — Dans ce cas, comme dans celui où les tribunaux sont compétents, la liquidation des créances qu'ils peuvent reconnaître ne leur appartient pas et reste dans les attributions de l'autorité ministérielle ou de ses délégués. — Cons. d'Et., 30 avr. 1843, Gerzat, [D. 46.3.2)
248. — Nous avons envisagé le cas où le conseil de préfecture pouvait incidemment connaître d'une dette de l'Etat. Supposons qu'il n'ait pas cette compétence. A qui appartient-il de prononcer sur ce point? En règle générale il faut répondre que c'est au ministre dans les attributions de qui rentre le fait dont il s'agit.
249. — C'est ainsi qu'il a été jugé que c'est au ministre des Travaux publics qu'il appartient de statuer sur une demande en indemnité dirigée contre l'Etat à raison de l'accident causé dans un porta un navire par une pièce de bois ayant fait partie d'une estacade actuellement détruite. — Cons. d'Et., 21 juill. 1882, TurnbuU, [U. 84.3.29]
250. — ... Ou même par une pièce faisant partie des ouvrages anciennement établis pour la défense de la berge d'un canal (sol. impl.). — Cons. d'Et., 4 août 1882, C''' d'assur. marit. fluviales ['Equateur et VAIlantique, [D. 84.3.29]
251. — ... Que lorsque les réclamations d'indemnité contre l'Elat, auxquelles peut donner lieu la perte des lettres confiées à l'administration des postes, sont portées devant l'autorité administrative, ce n'est pas au conseil de préfecture qu'il appartient d'en connaître, mais au ministre des Finances, qui est seul compétent pour statuer à cet égard, sauf recours au Conseil d'Etat. —Cons. d'Et., 12 juiU. 1851, Légal, [S. ,">1.2.812, P. adm. chr., D. 51.3.66]; — 29 mars 1833, de Merlhiac, [P. adm. chr.. D. 53.3.55]
252. — Etant donné que le ministre est compétent pour statuer sur les dettes de l'Etat, suivant quelle règle peut-il en connaître ? En principe, dans les cas où la responsabilité de l'Etal relève de la juridiction administrative, la réclamation de la partie lésée doit être adressée au ministre qui a dans ses attributions le service inléresso. Celle réclamation doit être présentée sur papier timbré, et la partie a le droit de s'en faire délivrer récépissé (Décr. 2 nov. 1864, arl. 3).
253. — Le ministre pourrait aussi statuer d'office, en l'absence de toute réclamation. — Laferrière, t. 2, p. 192.
254. — Toutefois les ministres ne peuvent pas reconnaître contre l'Etat des créances sans cause d'obligation préexistante. — Cons. d'Et., n mars 1893 (sol. impl.). Chemin de fer de l'Est et autres, [S. et P. 94.3.119]
255. — Les ministres ne peuvent non plus, au nom de l'Etal, conclure un compromis ayant pour effet d'établir un arbitrage pourle jugemenlde contestations nées ouà naître. — Même arrêt.
256. — Ils peuvent, au contraire, transiger sur les contestalions élevées au sujet des marchés passés pour les services publics. — Cons. d'El., 22 juin 1883, Courtignon, [Leb. chr., p. 5891; — 17 mars 1803, précité.
257. — Et un compte définitivemenl arrêté ii la suite d'une transaclion passée entre l'Etal el un entrepreneur ne peut être redressé que dans les conditions prévues par l'art. o4I,C. proc. civ. — Cons. d'l->t., 17 mars 1893, précité.
258. — L'' ministre ne peut se prévaloir di' prétendus faux, alors qu'il n'est pas allégué qu'une seule des pièces arguées de faux ait été découverte depuis les arrêtés de compte; qu'il est constant au contraire que ces pièces ont toutes figuré au nom-
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bre des éléments du compte, et ont, comme telles, été connues de l'administration; que, d'ailleurs, il n'est pas justilié que les inexactitudes qu'elles peuvent contenir soient l'œuvre de l'entrepreneur, et que rien ne permet de les rattacher à une intention frauduleuse. — Même arrêt.
259, — La décision ministérielle rendue soil spontanément, soit à la requête de la partie lésée, est définitive si elle n'a pas été déférée au Conseil d'Etal dans le délai de trois mois (Décr. 22juill. 1806, art. 1 P. — V. suprà, y" Conseil d'Etat, n. 680 et s.
260. — Quelle est la nature de la décision ministérielle rendue en pareille matière"? Sans entrer dans le débat surla question de savoir si le ministre fait ici acte de juge ou d'administrateur, (V. à ce sujet suprà, x" Compétence administrative, n. 810 et s., et Vf Clwsejuficc, n. 1348 et s.), nous signalerons un arrêt intervenu dans l'espèce suivante.
261.— Un sieur Duteil avait obtenu, le 23 mars 1819, une décision ministérielle portant reconnaissance de créances et d'une rente sur l'Elat et autorisant le remboursement de douze années d'arrérages jusques et y compris le 25 déc. 1817. L'intéressé ayant poursuivi la liquidation de sa créance, un nouveau ministre des Finances déclara, par deux décisions des 30 juill.1821 et 22 mars 1822, que son prédécesseur avait commis une erreur sur la nature de la créance; que celle-ci était antérieure à l'an IX, et par suite, frappée de déchéance par la loi du 15 janv. 1810 et autres lois postérieures ; que, par conséquent, il n'y avait pas lieu de donner suite à la réclamation du sieur Duleil. Celui-ci demanda au Conseil d'Elat l'annulation de ces deux décisions, comme contraires à la chose jugée. La décision de 1819, disait-il, devait être considérée comme un jugement irrévocable et acquis aux parties. Le ministre a répondu en termes dignes d'être notés : ■< Un ministre, a-t-il dit, n'a pas de juridiction proprement dite. H est administrateur et ordonnateur dans son département : soit qu'il ordonnance le paiement d'une créance réclamée, soit qu'il refuse de l'ordonnancer, il ne rend pas de jugement, il stipule, comme administrateur, les droits de rEtat, partie intéressée. En ordonnançant un paiement pour être eiïectué immédiatement, le ministre dispose, sous sa responsabilité, de fonds qui lui ont été assignes pour le service de son département; il n'excède pas ses pouvoirs d'administrateur, et dès que le paiement est réalisé, la décision, quoique n'ayant pas acquis l'autorité de la chose jugée, qui n'appartient qu'aux jugements, est cependant devenue inattaquable, en ce sens qu'on ne peut pas obliger la partie prenante à rétablir les fonds qui lui ont été légalement délivrés. .Mais si la décision a disposé, en outre, pour l'avenir, et promis des fonds à prendre sur les budgets successifs, le ministre, en ordonnançant, par un paiement elfectif, le remboursement qui n'avait été que promis, et non effectué sur les fonds existants, a réellement excédé ses pouv(iirs, et comme il ne peut lier que sa propre responsabilité, sa promesse doit être réputée non avenue, vis-à-vis d'un minisire successeur. D'après ces principes, il suit que des tiers n'ont pas plus de droits que n'en avait celui avec qui ils ont traité; ainsi la promesse contenue dans la décision périt entre leurs mains, comme elle aurait péri dans les mains de la personne à laquelle elle aurait été faite immédiatement. >•
262. — Conformément à la doctrine exposée parle ministre, le Conseil d Etat a jugé que la décision ministérielle antérieure ne constituait pas un jugement, mais une simple reconnaissance de créances, dont l'effet avait dû cesser pour l'avenir, l'essence du droit étant reconnue. — Cons. d'Et., 20 mai 1826, Duteil, [Leb. chr., p. 474]
263. — Les règles de recours en pareille matière ne sont pas différentes de celles du droit commun et on les a appliquées dans différentes espèces, soil en ce qui concerne l'acquiescement, soit en ce qui a trait à la chose jugée. Ainsi, le requélant qui a louché sans réserves le mandat délivré, à titre d'indemnité, pour abattage d'animaux atteints de la peste bovine, en vertu d'une décision ministérielle, doit être considéré comme ayant acquiescé à celle décision et comme étant, par suite, non recevable à contester le montant de l'indemnité allouée. — Oins. d'Et., a mai 1876, Hermand-Larivière, [Leb. chr.,
264. — .Ainsi encore, si le créancier d'une hérédité dont l'Etat est le débitfur s'adresse au ministre des Finances pour obtenir sur le montant de cette dette le paiement de sa créance, la décision par laquelle le ministre renvoie le réclamant à s'adresser
directement aux héritiers ne porte pas préjudice aux droits de ceux-ci: dès lors, ils sont sans qualité pour exercer contre cette décision un recours au Conseil d'Etal par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 14 juill. 1838, Vignon et Lanfrey-Delisle, [Leb. chr., p. 13oj
265. — D'autre part, le propriétaire d'un terrain voisin d'un champ de tir qui, se fondant sur les dommages causés par la chute des projectiles, s'est vu refuser par le ministre, la réparation qu'il demandait, sous forme de location ou d'achat de sa propriété, esl recevabl.» à réclamer devant le Conseil d'Elat une indemnité en argent : la réparation du dommage est toujours l'objet de la demande. — Cous. d'El., 19 janv. 1894, de l'ins, [S. et P. 95.3.134]
266. — Lorsqu'une décision ministérielle, relative à un créancier de l'Etat, ne fait qu'établir le compte de ce créancier d'après les bases arrêtées par une première décision contre laquelle le recours au Conseil d'Etat a été rejeté, le créancier ne peut se pourvoir contre la seconde décision. — Cons. d'Et., 15 mars 1837, Combes, [P. adm. chr.]
267. — Lorsque dans des contestations sur lesquelles le Conseil d'Etal a déjà rendu plusieurs décisions, c'est le ministre des Travaux publics qui a représenté l'Etat, le ministre des Financps n'a pas qualité pour soumettre au Conseil d'Etat les dilticultés que lait naître l'exécution de ces décisions. — Cons. d'Et., 12 avr. 1878, Villain-Moisnel, [D. 78.3. 92j
g 2. Cas où le créancier ne peut ar/ir par la voie contentieuse.
2G8. — Nous avons signalé ci-dessus, n. 7 et s., un certain nombre de cas dans lesquels la responsabilité pécuniaire de l'Etal ne peut se trouver engagée : faits de guerre, actes et conventions diplomatiques, actes de gouvernement. Lorsqu'un particulier a éprouvé un dommage dans une de ces circonstances spéciales, il ne peut réclamer une indemnité que par la voie gracieuse; il en résulte que le tribunal saisi d'une telle réclamalion, qu'il appartienne à l'ordre administratif ou judiciaire, doit se déclarer incompétent.
269. — On peut citer toutefois quelques anciens arrêts qui, tout en écartant en pareil cas la compétence judiciaire, ont admis la compétence de la juridiction administrative.
270. — Ainsi, il a été décidé que la demande d'un citoven français tendant à obtenir du gouvernement Irançais le paiement d'obligations que le réclamant soutient avoirété mises à la charge de la France par conventions faites avec un gouvernement étranger, est une demande conlentieuse qui rentre dans les attributions du Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., o déc. 1833, Perret, [S. 34.2.630, P. adm. chr.]
271 . — Mais ces décisions sont isolées, et elles ne tranchent qu'implicitement la question.
272. — On peut même dire que sous la Restauration et le gouvernement de Juillet, la fin de non-recevoir tirée du caractère politique et gouvernemental des décisions était appliquée avec beaucoup de rigueur; le Conseil d'Etat l'opposait à toute réclamation pécuniaire, lorsqu'il s'agissait de mesures prises à l'égard des membres de dynasties déchues. Il arrivait parfois que le rejet de ces réclamations pouvait se justifier jusqu'à un certain point par la circonstance qu'elles nécessitaient l'examen de conventions diplomatiques. — Cons. d'Et., 5 déc. 1838, Dame de Beauliarnais, iS. 39.2.552, P. adm. chr.], et sept autres arrêts du même jour.
273. — 11 a été décidé que c'est devant l'autorité administrative, seule compétente pour connaître des questions relatives à la liquidation de la dette publique, que devait être portée la demande des créanciers d'un prince français, qui réclament leur paiement de l'Etat comme détenant les biens de leur débiteur en vertu des lois de confiscation, ou par suite de l'avénemeiit de ce prince au trône. — Cons. d'Et.. 4 févr. 1824, BourbonConti, fS. chr., P. adm. chr.] — V. aussi Cons. d'i:t., 18 juin 18.'(2, Prince d'Orléans, [S. 52.2.307, P. adm. chr., D. 52.3.171
274. — Mais on peut citer aussi un arrêt du I" mai 1822 (Latfille, [S. clir.]^, qui a déclaré non recevable une demande en paiement formée contre l'Etat par une maison de banque se présentant comme cessionnaire des arrérages d'une rente concédée à la princesse Borghèse, et qui se fondait sur ce que celle réclamation soulevait une considération d'ordre politique tnuchant à l'application de la loi du 12 janv. 1810 sur les pensions des membres de la famille Bonaparte. — V. enfin l'arrêt sur conllit
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fin 22 août 1844, Prince Louis-Napoléon, [S. 45.2.00, P. adm. ohr.^
275. — Plus récemment, la jurisprudence s'est modifiée et a refusé d'attribuer de plein droit un caractère politique et gouvernemental aux décisions prises à l'égard des membres des dynasties déchues. — Laferrière, .furid. admin., t. 2, p. 39. — V. infrà, V" Excès de pouvoir.
276. — Il est vrai que le Conseil d'Etat n'a pas eu à se prononcer depuis sur des réclamations pécuniaires, mais nous estimons que, de ce qu'il est reconnu que de tels actes peuvent être attaqués par la voie du recours pour excès de pouvoir, il résulte qu'ils perdent le caractère d'actes purement politiques et gouvernementaux et que dès lors ils seraient susceptibles d'engager la responsabilité de l'Etat.
277. — Au contraire, il est de règle absolue que le Conseil d'Etat est incompétent pour statuer sur les questions se rattachant aux relations diplomatiques établies entre le gouvernement français et les gouvernements étrangers. — Cons. d'El., 4 mai 1835, Altaï, [P. adm. clir.J; — 31 déc. 1801, Corso, \P. .adm. chr., D. 62.3.36]; — 30 avr. 1867, Dubois, [S. 67.2.2'.l9, P. adm. chr., D. 68.3.28]; — 7 mai 1807, Romanace, iS. 67. 2.299, P. adm. chr., D. 68.3.28]; — 18 nov. 1869, .Jecker, fS. 70.2.303, P. adm. chr.]; — 12 févr. 1870, Casaurane, [6. 71.2.190, P. adm. chr.]; — 14 mars 1873, Goulet, (S. 75.2.87, P. adm. chr.]; — 23 juill. 1875, Villebrun, [S. 77.2.273, P. adm. chr.] — V. aussi, sur le même principe, Dufour, Droit wlmin., t. I, n. 3; Serrigny, Compét. admin., t. 1, n. 35; Batbie. Droit adm.. t. 1) p. 403; Dareste, La Justice admin. en France, p. 221 ; .\ucoc, Confér. sur le droit admin., t. 1, n. 279.
278. - Il en est ainsi notamment lorsqu'il s'agit de la répartition d'indemnités par voie diplomatique. — Cons. d'El., 5 janv. 18i7, Courson, [S. 47.2.315, P. adm. chr.]; — 30 avr. '1807, précité; — 18 nov. 1869, précité; — 12 févr. 1870, précité.
279. — Spécialement, un particulier n'est pas recevable à réclamer devant le Conseil d'Elat, par la voie contenlieuse, une indemnité de l'Etal à raison du préjudice que lui auraient causé des actes diplomatiques intervenus entre le gouvernement frança s et un gouvernement étranger. — Cons. d'Et., 18 nov. 1869, précité.
280. — TouteTois, lorsqu'une contestation s'élève entre deux particuliers cointéressés sur la proportion dans laquelle ils doivent profiter d'une indemnité à eux allouée en vertu d'une convention diplomatique, les prétentions des parties [le dérivant point de celte convention, mais de rapports personnels, il appartient il l'autorité judiciaire d'en connaître. — Cons. d'Et., 23 mai 1832, Ponlus, [P. adm. chr.]
281. — Les faits de négligence imputés à des agents du gouvernement français à l'étranger dans l'accomplissement de leur devoir de protection envers les sujets français, spécialement à l'occasion de la saisie d'un navire de commerce par les forces navales d'une puissance étrangère, ne peuvent donner lieu à un recours devant le Conseil d'Etal par la voie contenlieuse; le ministre des Affaires étrangères peut seulement l'aire valoir les droits de nos nationaux par la voie diplomatique auprès du gouvernement étranger, mais le résultat des négociations ouvertes à cet effet ne peut donner lieu à un recours exercé devant le Conseil d'Etat par la voie contenlieuse. — Cons. d'El., 26 avr. IS35, du Penhoat, |S. 35.2.723, P. adm. chr., D. 53.3.63] — \'. aussi Cons. d'l''t., 4 juill. 1862, Simon, [P. adm. chr.J
282. — Le même principe ci-dessus posé a été appliqué au préjudice résultant d'un blocus. — Cons. d'El., 18 janv. 1851, Despouy, |Leb. chr., p. 47]; — 14 déc. 1834, Blancard, [Leb. chr., p. 978]
283. — ... Et de l'expulsion d'un Français, ordonnée par un de nos consuls en pays étranger, par application de l'édit de juin 1778 (art. 82).
284. — Par application du même principe, les questions relatives, soit à la protection que les agents consulaires français doivent accorder aux résidents français en pays étranger, soit à l'obligation pour le gouvernement français de réclamer la réparation du préjudice causé à. des Français par les agents ou su- |els il'un fçouvernement étranger, ne sont pas de nature à être déférées au Conseil d'Etal par la voie contenlieuse. — Cons. d'Et., 12 janv. 1877, Dupuy, [S. 79.2.31, P. adm. chr., D. 77. 3.271 — V. sur le refus de protection diplomatique, Cons. d'Et., 4 juill. 1862, Simon, [P. chr.l; — « févr. 1864, Chevalier, [P.
adm. chr.] — V. aussi, sur la responsabilité que peut encourir l'Etat par le fait des consuls, Cons. d'Et., 8 janv. 1875, C''^ russe de navigation, [S. 76.2.277, P. adm. chr., D. 70.3.116]
285. — il en est ainsi, notamment, de la question de savoir si l'Etal est responsable de la faute qu'aurait commise un consul en soumettant à une commission mixte la réclamation d'un Français dont le droit à indemnité était antérieurement reconnu par le gouvernement du pays où il résidait. — Cons. d'Et., 12 janv. 1877, précité.
286. — Il a encore été jugé que les attributions d'emplacement de pêche, à l'île de Terre-Xeuve, faites en exécution du décret du 2 mars 1852, n'ont pas pour effet de permettre aux titulaires de réclamer par la voie contenlieuse au gouvernement français des indemnités à raison du préjudice causé par les agissements des pêcheurs anglais, la question ainsi soulevée se rattachant à l'exercice du pouvoir souverain dans les matières de gouvernement et dans les relations internationales. — Cons. d'Et., 10 févr. 1893, Thubé-Lourmand, [S. et P. 04.3.134, D. 94.:). 34] — Y. les conclusions de M. Le Vavasseur de Précourt.
287. — La jurisprudence a eu occasion d'appliquer la même règle de l'incompétenc de la juridiction contenlieuse en matière diplomatique dans une circonstance d'une nature particulière, où il s'agissait des rapports de l'Etat français non pas avec une puissance absolument étrangère, mais avec un pays de protectorat, le Cambodge. Il a été jugé que l'accord intervenu entre le gouvernement français et le roi du Cambodge, en vue de la suppression d'un jeu (jeu des trente-six bêles), alïermé à des particuliers par le roi, se rattache à l'exercice des pouvoirs du gouvernement en matière diplomatique, et ne peut être discuté devant le Conseil d'Etat par la voie contenlieuse. — Cons. d'Et., 18 déc. 1891, Vaudelel, [S. et P. 93.3.129, D. 92.3.41]
288. — ... El que celle mesure, de même que les mesures prises par le gouvernement français, dans l'exercice de ses pouvoirs de haute police, pour assurer l'exécution de l'accord préci té, n'est pas susceptible d'un recours contentieux.— Même arrêt.
289. — Les faits qui ont donné lieu à cette importante alîaire sont fort bien résumés par M. le commissaire du gouvernement Le Vavasseur de Précourt, dans les conclusions jointes à l'arrêt et reproduites également, Rev. gcn. d'aJin., 1892, l. 1, p. 295. — V. aussi Frèrejouan du Saint, .Jeu et pari, n. 273, p. 430.
200. — Le protectorat que la France exerce sur le royaume du Cambodge, en vertu des traités du 1 1 août 1863, et du 17 juin 1884, [S. Lois annotées de 1880, p. 132, P. Lois, décr., etc. de 1886, p. i27J,est assez étendu. Lu première condition pour qu'un protectorat existe est que l'Etat protégé soit mis en tutelle au point de vue dos relations extérieures; sa diplomatie est dirigée par le résident, qui représente l'I'^lal protecteur. Une seconde condition sur laquelle on s'accorde consiste dans l'abandon par le protégé de son droit de juridiction sur les nationaux de l'Etal prolecteur, ce qui entraîne création de tribunaux représentant l'Etat proleclcur. Enfin, il y a une troisième condition : les protectorats ne peuvent se justifier que par des services rendus; les Etats protecteurs contractent l'obligation, non seulement de défendre les Etats protégés contre les périls extérieurs, mais encore de les aider :i se développer à l'intérieur et à marcher dans les voies de la civilisation. On comprend que, pour remplir celte dernière mission, les Etats protecteurs aient besoin de quelques moyens d'action. Ils mettent donc plus ou moins la main sur l'administration intérieure du pays, et avant tout sur l'administration des finances qui est le nerf de toutes les autres. C'est dans ce troisième élément, la mainmise sur l'administration intérieure du pays, résultant desdits traités, et particulièrement la perception des revenus publics, que se trouve l'origine de l'affaire.
291. — Le jeu des trente-six bêtes notamment, tour à tour autorisé et interdit, avait fonctionné plusieurs fois au profit du budget du protectorat, de 1863 k 1884. Lors du traité du 17 juin 188i, il venait d'être inlerdil. Hélabli plus tard par un accord diplomatique se rattachant à l'exécution du même traité et par une tolérance que motivaient des raisons diplomatiques, il donna lieu à une ferme qui fut conclue le 8 mai 1888; moins de deux mois après, le gouvernement français décidait de nouveau la suppression de ce jeu. Il prenait celle décision en vertu des pouvoirs de haute police que lui reconnaissent les traités du protectorat, pour empêcher la ruine du pays. Il eût pu notifier direclcment aux cessionnaires cette mesure et exiger la fermeture immédiate des maisons de jeu. Son pouvoir de police, bien que résultant originairement des traités du proteclorat, s'exerce
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d'une façon actuelle sans pntenle préalable avec le roi; Ihéoriquemenl, du moins, cela est ainsi.
292. — Dans l'espoce, le gouvernement ne crut pas devoir agir sans entente préalable. Le roi de Cambodge avait conclu la ferme du jeu; on pouvait craindre que les concessionnaires ne lui demandassent une indemnité après celte suppression, bien qu'elle ne fût pas de son fait. Le gouvernement préféra négocier avec le roi une transaction qui serait acceptée par les concessionnaires; ce fut l'origine de la convention du 27 juin 1888, notifiée aux fermiers par le roi le 28 juin, notifiée aux mêmes par le résident général le 29 juin.
293. — Cette convention contenait un sursis de huit à neuf mois apporté à la fermeture, moyennant quoi les fermiers renonçaient à toute réclamation ultérieure,, soit contre le gouvernement français, soit contre le gouvernement cambodgien. Mais les événements intérieurs qui se produisirent en France forcèrent le gouvernement à exiger la suppression immédiate du jeu quelques mois plus tard; le 29 sept. 1888, le résident général informait les fermiers du jeu des trente-six bêtes qu'ils devraient fermer les bureaux le 15 octobre, cinq mois avant l'époque primitivement fixée.
294. — La conséquence naturelle de cette mesure eût été une demande en indemnité adressée par les concessionnaires au gouvernement cambodgien, puisque c'est avec lui qu'ils avaient traité. Ils préférèrent s'adresser au gouvernement français. Ils fondèrent leur demande sur ce fait que le gouvernement français avait été partie contractante à la transaction du 27 juin 1888, convention qui n'avait pas été exécutée.
295. — C'est ici que le Conseil d'Etat répondit, avec beaucoup de raison, « que cet accord se rattache à l'exercice des pouvoirs du gouvernement en matière diplomatique et internationale, exercice dont les effets ne peuvent être discutés devant le Conseil d'Etat par la voie contentieuse. «
296. — Les fermiers auraient pu s'appuyer aussi peut-être sur le traité de concession passé avec le roi Norodom et revêtu du visa du résident général, et soutenir que ce traité avait engagé la responsabilité du gouvernement français : mais on leur eût fait la même réponse.
297. — Quant à l'ordre de suppression et à l'autorisation provisoire de continuer le jeu jusqu'au 14 mars 1889, on peut dire que toutes ces mesures ont été prises dans l'exercice des pouvoirs de haute police. Si l'on considère que ces pouvoirs résultent eux-mêmi^s des traités de protectorat, on peut déclarer, comme l'a fait le Conseil d'Etat, que les mesures susdites sont couvertes aussi par la fin de non-recevoir tirée de l'acte de gouvernement. Toutefois, il eùl peut-être mieux valu dire que sur ce point le recours était rejeté au fond. Les pouvoirs de haute police dans un pays de protectorat ne seront peut-être pas toujours de nature diplomatique, et le protectorat peut se transformer avec le temps en une mainmise plus directe.
298. — Pour l'espèce spéciale d'action diplomatique qui s'exerce dans les protectorats, on peut citer aussi l'arrêt du i" févr. 1831, Lucas, [P. adm. chr.]
§ 3. Compétences exceptionnelles Hablics par des lois spéciales.
299. — Les lois qui, en certaines circonstances spéciales où le droit à indemnité n'existerait pas, mettent néanmoins à la charge de l'Etal la réparation de divers dommages, déterminent elles-mêmes les formes à suivre pour le règlement des indemnités. .\insi, il est des cas où le règlement est confié au pouvoir exécutif; il est alors statué par le minisire, sauf recours au Conseil d'Etal. C'est ce qui a été admis en exécution de l'art. 10 de la loi de finances du l'-r mai 1822, prolilliant la fabrication et la distillation des eaux-de-vie dans la ville de l'aris. Celte loi renvoyait à une ordonnance royale le soin de fixer l'époque à laquelle les élablissements de celte nature devraient cesser toute opération, et de déterminer les bases de l'indemnité à accorder préalablement aux propriétaires de ces établissements. — V. le décret portant règlement d'administration publique du 1 1 mai 1822.
30U. — Le règlement de l'indemnité a parfois été renvoyé... soit à des commissions spéciales dont les décisions ne relèvent du Conseil d'Etat que pour incompétence ou excès de pouvoir (L. 18 juin. 18GG sur la suppression du monopole des courtiers de marchandises).
301. — ... Soit au jury d'expropriation L. 2 août 1872 créant le monopole des allumctles chimiques).
302. — De même les lois qui créent des servitudes d'utilité publique réserve[il parfois le ilroil ù indemnité et en déterminent le mode de règlement, (hi en trouve des exemples dans la loi du 3 avr. 1841 sur les forlifications de Paris; dans la loi du l.'i juin. 184.Ï sur la police des chemins de fer; dans l'art. 4, L. 7 avr. 1873, relative à la conservation des tombes des soldais morts pendant la guerre franco-allemande. — Ducrocq, Co?ic,'; de di\ ailiiiin., t. 2, n. 846.
303. — L'ordonnance royale du 7 août 1822, rendue avec l'exécution du traité de 1814 entre la France et l'Espagne, a institué une commission de première instance et une commission d'appel pour la liquidation des créances des sujets français sur le gouvernement espagnol.
304. — Lorsque l'une el l'autre de ces deux commissions ont successivement prononcé sur la réclamation du créancier, la seconde décision est définitive et le pourvoi en Conseil d'Etat non recevable. — Cons. d'El., 23 déc. 1829, Moulano, [P. adm. chr.l
305. — De même les décisions de la commission de la dette de Saint-Domingue n'étaient pas susceptibles d'être attaquées par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 20 lévr. 1822, C'e Dalté, iLeb. chr., p. 177] — V. Laferrière, t. 2, p. 48 el 49 et les arrêts indiqués en note.
306. — Le Belge qui, avant les traités du 20 nov. 1815, avait demandé la réformation d'un décret ou d'une décision ministérielle a dû, après ces traités, retirer son pourvoi et s'adresser à la commission mixte qu'ils ont instituée pour la juridiction de la dette étrangère. — Cons. d'Et., 12 août 1818, Bauwens et C'', [P. adm. chr.]
307. — Mais lorsque les contestations qui s'élèvent entre deux créanciers sur la réparlition des sommes qui leur sont dues par une puissance étrangère el que le gouvernement français est chargé de payer par délégation ne sont relatives qu'à un débat d'intérêt privé, ces contestations sont de la compétence des tribunaux judiciaires. — Cons. d'Et., 25 mai 1832, Ponlus,
P. adm. chr.]
308. — Le Conseil d'Etat s'est déclaré incompétent en des cas spéciaux où il s'agissait de créances ne pouvant être réclamées par la voie contentieuse.
309. — Le 13 sept. 1570, Henri IV, encore prince de Navarre, se reconnut, par acte formel, débiteur au colonel de Krockow, d'une somme de 460,881 florins, lesquels calculés à raison de 3 l'r. le Uorin ancien donnaient une somme de 1,400,643 fr. ; les héritiers ayant réclamé au minisire de la maison du roi le paiement de celte dette, leur demande fut rejetée par décision ministérielle du 11 juin 1825. Ils se pourvurent devant le Conseil d'Etat en invoquant leur titre qui élail un arrêté de compte dressé par le trésorier général de l'armée du prince de .\avarre, expliquant l'origine de la dette, à raison de la protection donnée par le colonel de Krockow, au [prince el à des milliers de chrétiens, dans l'exercice de la religion, dans la possession de l'honneur el de la vie. u Nous promettons et affirmons, disait le prince, d'observer fidèlement l'engagement ci-dessus, pour nous et nos héritiers, sur notre honneur, noire foi et notre dignité de prince... Nous renonçons, ajoutait-il, à toutes les exceptions qui pourraient être faites en notre faveur... ■•. Le Conseil d'Etat a rejeté cette réclamation pour cause d'incompétence, la demande ne rentrant dans aucun des cas prévus par l'arl. 14, § 2, Décr. 11 juin 1806. — Cons. d'Et., 6 sept. 1825, Héritiers de Krockow, [P. adm. chr.1
310. — Jugé que le décret du 21 nov. 1806 qui affectait le produit des marchandises anglaises confisquées en indemnité des perles éprouvées par le commerce français à raison de la guerre maritime contient un principe de gouvernement dont l'exécution ne peut être réclamée par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 22 nov. 1826, Nairac, [P. adm. chr.''
311. — A la suite de la conquête d'Alger, un sieur Coi'n Bacri réclama au gouvernement français la reslilution de sommes qui avaient été versées par l'Espagne au dey d'Alger, sur opposition formée par celui-ci au paiement de créances que les auteurs du sieur Coën Bacri avaient contre le gouvernement espagnol. Le requérant se fondait sur ce que les sommes avaient été remises a la régence d'Alger, à litre de dépùl, el sur ce que la conquête et l'occupation du pays par la France, à litre de souveraineté, avaient attribué il celle-ci tous les droits, mais aussi lui avaient imposé toutes les charges de l'ancienne régence. Le ministre des Finances ayant repoussé cette demande, la question fut portée devant le Conseil d'I^lat. Mais il fut jugé
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que la prise de possession d'un pays conquis est un fait de guerre dont les conséquences ne sauraient être appréciées par la voie contentieuse; et que les capitulations militaires sont des conventions dont l'appréciation et l'exécution appartiennent exclusivement au gouvernement et ne peuvent r^'alement être l'objet d'aucun recours par la voie contentieuse. — Cens. d'Et., 6 déc. 18.36, Cocn Bacri , [P. adm. clir.]
312. — La loi du 3 avr. 18.33 qui avait ouvert un crédit pour les indemnités à liquider en faveur des habitants des départements dont les propriétés avaient souffert par suite des événements de juillet 1830, n'avait pas reconnu un droit absolu soumis à des règles lixes et déterminées; la distribution de ces indemnités avait été abandonnée à la responsabilité du ministre de l'Intérieur, à cliarge d'en rendre compte aux Chambres. Dès lors, on ne pouvait se pourvoir au Conseil d'Etal par la voie contentieuse contre une décision du ministre de l'Intérieur qui avait refusé d'accorder une part dans celte indemnité. — Cons. d'Et., l.'J mai 1830, Soupe, ^P. adm. chr.]
313. — Jugé encore que lorsqu'un particulier se prétend créancier de l'Etat en vertu d'une capitulation de guerre, et que le ministre des Finances conteste que celle capitulation ait mis celle créance à la charge du gouvernement francjais, la décision de ce ministre ne peut être déférée au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. — Cons. d'Et., 7 mars 1838, Merdelav, [S. 38.2.
•CHAPITIîE 111.
.\CnUlTTE.MENT DES DETTES DE l.'ÉTAT.
Section I.
IJquidation et ordonuanceincnl.
314. — Nous n'avons rien à dire ici de la liquidation et de l'ordonnancement des dettes de ri-^tat. — V. infra, v" Liquidation cl oriinnnanccmcnl. — V. aussi supvà, s" Comptabilité jiuhliquc, n. 92 et s.
Section II.
Paiement.
315. — Lorsque les droits du créancier de l'Etat ont été reconnus et qu'il a été mis en possession de l'ordonnance ou mandai délivré par l'ordonnateur, il lui reste à convertir ce titre en argent. Cette dernière opération s'appelle le paiement. — V. sur celte matière, suprà, v" ComptidiÙilé publique, n. 220 et s.
316. — Les contestations qui peuvent s'élever entre le créancier et le payeur sur les pièces justificatives à fournir, sont tranchées par le ministre des Finances, sauf recours au Conseil d'l']tat. Spécialement, l'action formée par un créancier de l'Etat contre un payeur, à l'effet de faire décider que la production d'une pièce exigée par ce dernier est inutile, et que le paiement devra être effectué sans celte production, n'est pas delà compétence des tribunaux civils : une telle demande doit être soumise au ministre des Finances, sauf recours au Conseil d'Etat, s'il y a lieu. — Metz, 12 mai I8;i9, Vaissié, [S. (iO.2.410, P. 60.434, D. 00. -i. 1171
317. — Aux termes de la loi du 9 juill. 1836, portant règlement définitif du budget de 1833, toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'Etal, toutes significations de cessions ou de transport desdites sommes, et toutes autres ayant pour objet d'en arrêter le paiement, devront être faites entre les mains des payeurs, agents ou préposés, sur la caisse desquels les ordonnances ou mandats seront délivrés. .Néanmoins, à Paris, et pour les paiements à elfectuer à la caisse du payeur central au Trésor public, elles devront être exclusivement laites entre les mains du conservateur des oppositions au ministère des finances. Il n'est pas dérogé aux lois relatives aux oppositions il faire sur les capitaux et intérêts des cautionnements (art. 13). Lesdites saisies-arrêts, oppositions et significations n'auront d'effet que pendant cinq années à compter de leur date si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit iléUi, quels que soient d'ailleurs les actes, traités ou jugements intervenus sur lesdites oppositions et significations. En conséquence, elles se-
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ront rayées d'office des registres sur lesquels elles auraient été inscrites, et ne seront pas comprises dans les certificats prescrits par l'art. 14, L. 19 févr. 1792 et par les art. 7 et 8, Décr. lu août 1807 (art. 14). — V. suprà, \° Comptabilité publique, n. 24t) et s.
318. — La disposition qui édicté la péremption, après cinq ans et à défaut de renouvellement, des oppositions pratiquées sur les I' sommes dues par l'Etat >', s'applique-t-elle aux cautionnements déposés entre les mains du Trésor public? Au premier abord, on peut s'étonner que la question se soit posée. Les cautionnements versés au Trésor ne sont-ils pas des sommes dues par l'Etat? Si l'on a pensé que l'accumulation des oppositions pût devenir une source d'erreurs, une gêne pour la comptabilité, et si l'on a édicté une péremption des saisies faites sur les sommes dont l'Etat est débiteur, y a-t-il des raisons pour qu'il en soit autrement des sommes versées à titre de cautionnement? La cour de Toulouse saisie de la question l'avait tranchée parla négative. —Toulouse, 12 avr. 1889, sous Cass., 9 août 1892, Coutanceau, ^S. et P. 93.1.201]
319. — Pour écarter l'application de l'art. 14, L. 9 juill. 1836, aux oppositions faites sur les cautionnements, la cour de Toulouse s'était appuyée, d'une part, sur ce que, d'après l'art. 13, in fine, il n'a pas été dérogé aux lois relatives aux cautionnements, lesquelles n'édictenl aucune péremption pour les oppositions, et sur ce que, d'autre part, les cautionnements, à proprement parler, ne sont pas des créances dont l'Etat est débiteur, mais des sommes dont il est dépositaire. — V. en ce sens, Cons. d'Et., 4 mai 1854, Largey, [S. 54.2.630, P. adm. chr.] — Cette seconde considération peut être écartée sans grande difficulté; elle est peu sérieuse; c'est une subtilité vaine que de distinguer les sommes dont l'Etat est dépositaire et celles dont il est débiteur; les cautionnements rentrent évidemment dans les sommes dues par l'Etat. Mais l'argument tiré de la disposition finale de l'art. 13 parait plus spécieux : cette disposition semble maintenir telle quelle la législation antérieure pour tout ce qui concerne les oppositions sur les cautionnements; et on peut dire que l'art. 14, se référant aux oppositions visées dans le texte qui le précède, ne s'applique pas à celles qui ont été laissées par ce texte sous l'empire des règles anciennes.
320. — On peut ajouter une autre raison. Le législateur a voulu, en 1836, remettre en vigueur, en la modifiant, la règle posée autrefois par la loi des 14-19 févr. 1792, laquelle avait créé une péremption de trois années pour les oppositions faites au Trésor, et faire concorder la péremption des oppositions avec la prescription quinquennale des créances sur l'Etat organisée par la loi du 29 janv. 1831 (S. 2° vol. des Lois annotées, p. 5). " La loi de 1792, disait le ministre des Finances à la Chamfire des pairs {Moniteur de 1836, p. 1422), ne donnait aux oppositions qu'une durée de trois ans. Nous avons pensé qu'il était convenable de porter ce délai à cinq ans pour mettre cette partie du service en harmonie avec celui des créances sur l'Etat: par la loi du 29 janv. 1S31, vous avez fixé à cinq ans la déchéance des créanciers de l'Etat: nous avons voulu établir le même délai de prescription pour les oppositions (S. 2'' vol. des Lois annotées, p. 318, note). — V. aussi Duvergier, Collectioii des lois, 1836, t. 36, p. 264, note 2. — Or, il est certain que ni la loi de 1792, ni celle de 1831 ne s'appliquaient aux cautionnements. La première ne visait que u la conservation des saisies et oppositions formées sur les sommes qui s'acquittent directement au Trésor public, et, en 1792, les cautionnements étaient versés à la caisse d'amortissement; ce n'est que la loi du 28 avr. 1816 qui les a fait passer au Trésor. Quant à la déchéance quinquennale votée en 1831, il est clair que, d'après son texte comme d'après le but qu'elle se propose, elle ne peut s'appliquer aux cautionnements; nous ajouterons même qu'en 1S30 on proposa de l'étendre aux cautionnements à partir du moment où, le titulaire ayant cessé ses fonctions, ils sont remboursables, et que la Chambre des députés repoussa cette proposition {Mùnilew de 1836, p. 1053; Duvergier, op. cl loc. cit., note 3). Ainsi, l'art. 14 de la loi de 1836 a étii (ait pour établir la concordance entre deux dispositions qui, ni l'une ni l'autre, ne visaient les cautionnements; il peut donc paraître logique et raisonnable de soutenir qu'il ne doit pas non plus leur être appliqué.
321. — <in pouvait encore faire valoir fi l'appui du système adopté par la cour de Toulouse qu'il était conforme à l'interprétation officielle de la loi de 1836, et que la solution qu'il avait
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admise résultait déjà d'une instruction générale do la régie, du 22 juin. 1847 (S. Lois annotées de 1847, p. 001. Cette instruction dit, en effet, très-nellement que « les art. 14 et l.ï se réfèrent littéralement aux saisies-arrêts ou oppositions qui, spécialement régies par la loi du 9 juill. 1836, doivent, suivant l'art. 13, être faites e.xclusivemenl dans les mains des agents du Trésor » ; elle ajoute, que « la réserve exprimée à l'art. 13, concernant les oppositions sur les cautionnements, n'atteint pas seulement les dispositions de cet article, mais encore celles des deux articles suivants. »
322. — Enfin, il existe une dernière considération en faveur de ce système. C'est que les art. 13 et 14 de la loi de 1836 ont été reproduits d'abord dans l'ordonnance du 31 mai 1838 (S. 2<^ vol., Lois annott'es, p. 438), qui a eu pour objet de réunir les difTérentes règles de la comptabilité publique, et plus tard dans le décret du 31 mai 1862 (S. Lois annott'es de 1862, p. 59, P. Lois, déer., etc. de 1862, p. 101), qui a remplacé l'ordonnance elqui est toujours en vigueur : ils figurent dans l'ordonnance sous les art. l2o et 126, et, dans le décret du 31 mai 1862, ils forment les art. 148 et 149. Or, l'ordonnance comme le décret, après avoir reproduit ces deux textes, s'occupe des oppositions aux cautionnements, et, dans les deux articles suivants fl27 el 128 de l'ord. de 1838, 150 et loi du décr. de 1862), il est question des significations de ces oppositions, sans qu'il soit fait allusion à aucune péremption; si bien qu'en présence de cette succession et de cet arrangement des articles, on peut soutenir que, les deux premiers visant les sommes dues par l'Etal autres que les cautionnements, les deux autres s'appliquant seuls aux cautionnements, il n'y a pas lieu d'emprunter aux premiers une règle de péremption pour l'étpndre aux cas visés par les autres.
323. — Telles sont les raisons de douter très-sérieuses qu'on peut faire valoir. Elles sont d'autant plus puissantes qu'il s'agit en somme d'appliquer une mesure d'exception d'une grande sévérité, dont le comte Roy, l'ancien ministre des Finances de la Restauration, disait en 1836, à la Chambre des pairs, que k dételles dispositions sont tellement violentes, extraordinaires et opposées à toute la législation, qu'on ne se sent pas la force de les combattre" (Monileiw, 1836, p. 1422), el à propos de laquelle, en 1837, à la séance du 2 juin, le même orateur répétait que << cette loi est tellement extraordinaire et tellement exorbitante du droit commun que les dispositions ne peuvent en être étendues ou rendues applicables à tout autre cas que celui pour lequel elles ont été créées » {.Moniteur, 3 juin 1837).
324. — La Cour de cassation ne s'est pas arrêtée à toutes ces considérations; elle a préféré se prononcer pour l'application générale de l'art. 14 de la loi de 1836, el elle a jugé que l'art. 14, L. 9 juill. 1836, d'après lequel les saisies-arréls ou oppositions sur des sommes dues par l'Elat n'auront d'effet que pendant cinq années h compter de leur date, si elles n'ont pas été renouvelées dans ledit délai, s'applique indistinctement à toute somme due par le Trésor public, ce qui comprend les cautionnements dont le Trésor est dépositaire. — Cass., 9 aoiil 1892, Coutanceau, [S. et P. 93.1.201, D. 02.1.373] — Agen , 2 mai 1894, Mêmes parties, ^S. et P. 94.2.203, D. 96.2.292
325. — La péremption de cinq ans, établie par cet article, est opposable non seulement par l'Etat, mais par les tiers, quels qu'ils soient, cessionnaires ou créanciers. — Cass., 9 août 1802, précité.
326. — Celte déchéance, étant d'ordre public, est opposable par toute personi.e intéressée, spécialement par le débiteur saisi. — Agen, 2 mai 1894, précité.
327. — La jurisprudence invoque en ce sens l'art. 11, \j. 8 juill. 1837, ayant pour objet de régler le budget de 1834, portant que « les dispositions des art. 14 et 13, L. 9 juill. 1836, sont déclarées applicables aux saisies-arrêts, oppositions ou autres actes a\ant pour objet d'arrêter le paiement des sommes versées, à quelque titre que ce soit, ii la Caisse des dépôts et consignations » (S. ibit., p. 3.")8, et p. 337, note, 3'' col.; wlde, Duvergier, op. cit., 1837, t. 37, p. 180, note 3). Or, d'un autre c(Hé, l'art. 16 de la loi de 1836 permet à l'Etat de verser à la Caisse des dépôts et consignations l^^s cautionnements non réclamés après la cessation des fonctions de titulaire. On a vu dans la combinaison de ces textes un argument péremptoire pour démontrer que les oppositions sur les cautionnements tombent sous le coup de la péremption quinquennale de l'art. 14 de la loi de 1836.
328. — Mais ce qui paraît plus décisif, c'est l'étude attentive
des discussions qui ont précédé la rédaction des art. 13 et 14 de la loi de 1836 : ces travaux préparatoires ne semblent pas avoir été invoqués par le pourvoi devant la Cour de cassation; l'arrêt n'y fait pas allusion; cependant, dans une difficulté aussi spéciale, ils sont, mieux que tout autre raisonnement, de nature à donner la solution cherchée. En se reportant à la discussion do la loi do 1836, on voit quo, devant la Chambre des députés, l'art. 13 avait été d'abord présenté avec une rédaction diflérente; le § 1 était tel qu'il a été maintenu; le § 2, qui y apportait exception, disait : " Néanmoins, à Paris, et pour les paiements à effectuer à la caisse du payeur central au 'l'résor public, ainsi que pour les capitaux et intérêts des cautionnements en numéraire, elles devront être exclusivement faites, etc. ». Dans cette rédaction, les cautionnements étaient bien compris dans ces mots du § 1 : c( les sommes dues par l'Etat », puisqu'on ajoutait, pour eux, une disposition exceptionnelle : <( .Néanmoins, etc. ". L'art. 14 venant ensuite avec la rédaction qui a été conservée s'appliquait aussi bien évidemment aux oppositions faites sur les cautionnements, puisqu'il visait les mêmes cas déjà prévus par l'art. 13, S I. Quelle a été la portée du changement apporté à ce texte primitif"? La lecture des travaux préparatoires ne laisse sur ce point prise à aucun doute. Plusieurs députés, à propos de la discussion de l'art. 13, demandèrent le maintien des anciennes règles sur la signification au greffe des oppositions frappant les cautionnements des officiers ministériels (L. 2a niv. an Xlil, art. 2, et Avis du Cons. d'Et., 12 août 1807, reproduits depuis dans les art. loO et loi, Décr. 31 mai 1862). A la suite du vote de cet amendement, on retrancha du § 2 de l'art. 13 les mots relatifs aux cautionnements, et on ajouta la disposition finale réservant les règles anciennes sur co point (V. Moniteur, 11 mai 1836, p. 1032; Duvergior, op. cit., 1836, t. 36, p. 265, l'^ col.). Mais la portée des art. 13, S I , et 14 ne fut pas modifiée; elle est restée générale; les mots « sommes dues par l'Etal » comprennent toujours les cautionnements; l'art. 14 leur est applicable; la seule chose qu'on ait voulu maintenir a été la possibilité de signifier au greffe les oppositions sur les cautionnements des officiers ministériels. Le texte ayant été maintenu à la Chambre des pairs (V. .Moniteur, 10 juin 1836, p. 1367), on peut conclure avec certitude que les art. 13, § 1, ol 14 sont des dispositions générales, et qu'au contraire, l'art. 13, m fine, contient une règle tout à fait spéciale el exceptionnelle qu'il est impossible d'étendre.
329. — La péremption des oppositions formées sur des sommes versées au Trésor ou à la Caisse des dépôts et consignations peut-elle être invoquée par tous les intéressés, créanciers ou cessionnaires, ou n'est-elle établie qu'au profit du Trésor ou de la caisse seuls? Cette seconde question présente un intérêt pratique considérable : elle n'est pas, comme la précédente, restreinte à l'hypothèse des cautionnements; elle se pose dans tous les cas visés par l'art. 14, L. 9 juill. 1836 et par l'art. Il, L. 8 juill. 1837.
330. — On soutenait devant la Cour de cassation que la péremption édictée par nos deux articles est une mesure de comptabilité dont seul le Trésor peut se prévaloir : il ne s'agit pas, disait-on, d'une peine inlligée à la négligence du créancier, mais d'un avantage introduit dans l'intérêt exclusif du Trésor; c'est en effet » une prescription sans aucune interruption possible de la pari du créancier opposant, quelle que soit sa volonté manifestée autrement que par son opposition renouvelée». Celle solution avait déjà été donnée par qu''lques auteurs spéciaux. — V. Dumesnil et Pallain, 'fr. du contentieu.r du Tr>^sor public, p. 67 et s.; Ouillemel, fr. de,s' consi/juutinns, n. 234, p. 306.
331. — Mais la solution contraire, consacrée par la jurisprudence, se justifie nettement. La loi ne fait pas de distinction; son texte est formel : l'opposition n'a d'effot que pendant cinq ans, après quoi, elle est rayée d'office. 11 ne s'agit pas d'une prescription, mais de la péremption d'un acte. Il n'y a pas d'assimilation ni même de comparaison à faire, au point de vue qui nous occupe, entre la disposition de la loi sur les oppositions, et la déchéance quinquennale qui, d'après la loi du 29 janv. 1831, vient frapper les créanciers de l'Etat : celle-ci est une mesure de ciinplabifité dont il appartient au Trésor seul de se prévaloir en prononçant la déchéance. — V. Trib. Seine, 18 juill. 1890, Chemin de fer de l'Est, [S. et P. 92.2.23] — .Mais, dans noire cas, il s'agit d'une péremption qui a lieu de plein droit et que tout intéressé peut invoquer.
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332. — Ici encore, nous ajouterons que le système un peu étrange qui laisserait à l'aclministralion le pouvoir arbitraire d'admettre ou non l'elfet d'une opposition ayant plus de cinq années de date est repoussé d'une l'a(;on péremptoire par les travaux préparatoires des lois de ISfô et de 1837 : ceux de la loi du 8 juin. 1837 sont notamment tout à fait probants. On y a dit explicitement que la péremption établie en ce qui concerne les oppositions est de même nature que celle qui atteint une inscription d'hypotlièque non renouvelée dans les dix ans. — V. les observations de .\I. le comte d'Argoul à la séance de la Chambre des pairs du 2 juin 1837. — V. suprà, vo Cautionnement des tUidaircs ou comptables, n. 226.
333. — L'opposition formée à la Caisse des dépôts et consignations par le cessionnaire d'un cautionnement qui y a été déposé n'est pas nulle faute de renouvellement dans les cinq ans; la nécessité du renouvellement ne s'applique qu'aux saisies-arrêts ou oppositions, mais non aux cessions-transports. — Douai, t4 janv. I86,H, ïliéry, [S. 63.2.206, P. 63.849, D. 6.3.2.212]
334. — Les art. \'.\ et t4, L. 9 juill. 1836, ne sont pas applicables à un titre, la rente, dont le Trésor n'est que détenteur pour un cas éventuel, et qui, par suite de la signification de la délégation ou cession qui en avait été faite, était devenu la pro-
ririété du cessionnaire. — Paris, 7 juin 1831 , Bastien de Fourcq, D. 32.2.39]
335. — Les oppositions pratiquées à la caisse centrale du Trésor public, à Paris, sur les sommes dues par l'Etat, n'ont d'ellets que relativement aux paiements à faire par cette caisse; elles ne doivent pas être étendues aux paiemenls à faire par les payeurs des départements, et par suite , ces payeurs paient valablement les mandais délivrés sur eux par le ministre ordonnateur malgré l'exislence d'oppositions à la caisse centrale de Paris, si aucune opposition n'a été formée directement dans leurs mains. — Cass., 13 août 1866, Trésor public, [D. 67.1.20]
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336. — De même que toute créance, les créances sur l'Etal sont susceptibles de produire intérêt. Mais il y a lieu d'appliquer la règle générale d'après laquelle les inlérêls des sonnmes dues ne courent qu'à partir du jour où ils ont été régulièrement demandés. — Cons. d'Kt., 24 mai 1834, Duval-Vaucluse, rs. 34.2. HS, P. adm. chr.]
337. — La demande toutefois ici ne doit pas s'entendre nécessairement d'une action en justice; on doit considérer comme une demande régulière faisant courir les intérêts, celle formée par une lettre adressée au ministre des Finances. — Même arrêt.
3Ij8. — Mais s'd s'agit d'une demande en justice on doit admettre, conformément aux règles du droit commun, qu'une assignation devant un juge incompélenl ne fait pas courir les inlérêls, si celte demande a élé rejelée par un jugement déclarant l'incompétence. — .Même arrêt.
330. — La demande d'intérêts formée par un créancier de l'Elat dans le mémoire expositif qu'il a dû présenter au préfet, en conformité de l'art. 13, lit 3, L. 28 oct.-3 nov. 1790, ne suffit pas pour faire courir ces intérêts, lorsque cette demande n'a pas eu de suite devant les tribunaux, et que le créancier s'est adressé au ministre des l''inances sans renouveler sa réclamation d'intérêts. —Cons. d'El., 23 juill. 18:18, llydrio, IS. 39.2.267, P. adm. chr.]
340. — Lorsqu'un paiement en capital a été ordonné pour solde di- travaux, et qu'il a été accepté sans protestation ni réserve, le créancier est non recevable à demander ultérieurement des intérêts. — Même arrêt.
341. — Lorsqu'une indemnité est allouée à raison du trouble de jouissance apporté à l'exploitation d'une propriété jusqu'à une date fixe, les intérêts de cette indemnité ne peuvent être alloués qu'à partir de celle dernière date, encore bien qu'ils aient été demandés à une date antérieure : l'allocation des intérêts pendant la période de trouble ferait double emploi avec l'indemnité elle-même. — Cons. d'El., 13 mai 1892, Devaux, [Leb. chr., p. 440'; — 16 juin 1893, Viard, [Leb. chr., p. 479]
3'i2. — La délivrance d'un mundat fiayable à vue cl son
acceptation par le créancier ont pour effet de régler définitivement la dette du Trésor, et l'Elat ne doit pas d'intérêts pour la période qui s'écoule entre l'acceptation du mandat et le paiement elîeclif, alors même que la créance était productive d'intérêts.
— Cons. d'Et., 24 mars 1882, Sencier, [D. 83.3.91]
343. — .Mais l'Etat ne peut être considéré comme libéré et, par suite, les intérêts de la somme dont il est débiteur courent contre lui à partir de la demande, nonobstant... soit le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, de la somme due lorsqu'il n'est pas justifié qu'un mandat de cette somme ait été antérieurement présenté au créancier et que celui-ci ait refusé de le recevoir. — Cons. d'Et., 13 mai 1892, Héritiers Gras, [D. 93.3.97]
344. — ... Soit l'offre d'un mandai et le refus de le recevoir, si ce refus n'a pas été suivi de consignation. — Même arrêt.
345. — ... Soit l'offre suivie de consignation d'un mandat représentant une somme due avec les intérêts des intérêts, lorsque celte ollre n'a pas porté sur la totalilé de la somme due. — Même arrêt.
346. — Toutefois, dans le cas où le retard pour le paiement a eu lieu par suite d'opposition et où le traité passé entre l'Etat et le créancier portait qu'en cas d'oppositions, le paiement serait porté à la Caisse des dépôts et consignations pour le montant de ces opposilions, le Trésor qui n'a exécuté celie clause que tardivement, doit indemniser le créancier de la perte des intérêts qu'il aurait perçus de la caisse, si le dépôt avait eu lieu dans les conditions indiquées par le traité. — Même arrêt.
347. — Lorsque le ministre a refusé d'effectuer le paiement d'une somme ordonnancée, avec les réserves formulées par le créancier, attendu qu'il entendait faire ce paiement pour solde, et que postérieurement il a été jugé par le Conseil d'Etat au contentieux que le créancier avait droit à une somme supérieure, la somme ordonnancée continue à porter intérêts, même après la délivrance du mandat. — Cons. d'Et., 5 juin 1874, Strauss, (D. 73. 3. 281
348. — .Mais ces intérêts cessent de courir du jour où le créancier a pu toucher ce mandat sans compromettre ses droits.
— .Même arrêt.
349. — Le propriétaire de bons falsifiés qui, à l'époque de l'échéance, étaient retenus au greffe comme pièces de conviction, n'a pas droit aux intérêts de la somme pour laquelle ces bons avaient été effeclivement émis, tant qu'il n'a pas rempli les conditions exigées par les règlements en celle hypothèse pour que le paiement puisse être effectué. — Cons. d'Et., 12 juill. 1882. Cordier, [S. 84.3.46, P. adm. chr., D. 84.3.91
350. — Il est des dettes qui, par leur nature, sont exclusives de tout droit aux intérêts pour les créanciers de l'Itlat.
351. — .\insi, la somme remise par un individu prévenu de contrebande pour obtenir sa liberté provisoire, n'étant détenue par le gouvernement qu'à titre de dépôt, ne produit aucun intérêt. — Cons. d'El., 4 juin 1815, Champond, i^P. adm. chr."
352. — Il en est de même de la somme laissée par un comptable dans la caisse de son successeur comme garantie d'irrégularités. — Cons. d'Et., 27 mai 1816, Martin, [S. chr., P. adm. chr.]
3i>3. — Aucune loi ne permet d'allouer des intérêts pour le relard d'une subvention due par l'Etat. — Cens. d'Et., 3 mars
1882, Déparlement du Doubs, [D. 83.3.113]
Ou pour retard dans le paiement d'un traitement
— Cons. d'Et., 22 déc. I8S2, Basset, [û. 84.3.82]; — 13 avr.
1883, Bonnet de Malherbe, [D. 84.3.82] ; — 19 nov. 1886, Gorjen, [S. 88.3.38, P. adm. chr., D. 88.3.22]; - 27 nov. 1893, Morlon, [D. 93.3.19] — V. aussi infrà, v"> l'ensions.
355. — Il n'est pas dû d'intérêt sur une créance antérieure à 1810 et dont le paiement est autorisé, attendu que d'après le Code des 21 llor. an X et 20 mai 1813, elle ne doit être inscrite au grand-livre qu'avec jouissance du semestre qui court du jour de la délivrance faite par le ministre des Finances. — Cons. d'Et., 18 sept. 1833, Dubois de ThainviUe, [P. adm. chr.]
356. — Le Conseil qui a reçu en cette qualité le dépôt d'une somme appartenant à des armateurs de corsaires et qui l'a versée ultérieurement dans les caisses de l'Etat, n'a pas droit aux intérêts qu'elle y a produits, encore bien que le remboursement du capital ait été ordonnancé en son nom, cet ordonnancement ayant été purement nominal. — Même arrêt.
357. — Le comptable qui se trouve créancier de l'Etal, et qui n'a d'autre titre qu'une liquidation mentionnée dans un arrêt de la t'our des comptes, n'esl pas fondé à réclamer des in-
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térèts. — Cons. d'Et., 27 mai 1816, Martin, [S. chr., P. adm. chr.]
358. — Un créancier de l'Etat n'est pas fondé à réclamer les intérêts de sa créance, depuis la convention qui l'a reconnue, lorsqu'une loi a affecté au paiement de cette créance une somme fixe égale seulement au capital. — Cons. d'Et., 27 nov. 1835, Bacri et Busnach, [P. adm. chr.]
359. — Lorsqu'un créancier de l'Etat a touché, sans réclamation, les sommes qui lui avaient été allouées, il ne peut, pour la première fois devant le Conseil d'Etat, demander les intérêts desdites sommes. — Cons. d'Et., 20 juill. 18114. Fabus, iLeb. chr., p. 068]
360. — Lorsqu'un certificat de paiement du solde d'une créance sur l'Etat a été dressé sans que le mandat ait été délivré à la même date, si le ministre ne justifie pas que le retard apporté dans la rédaction du mandat soit imputable au créancier, les intérêts dont la créance était productive ont couru dans l'intervalle d'une dette à l'autre. — Cons. d'Et., i'i mars 1866, Chavegrin, ^Leb. chr., p. 266^
361. — Mais lorsqu'un mandat délivré au profit d'un créancier de l'Etat ne contient qu'une partie des sommes dues à ce créancier, il peut en toucher le montant sans compromettre ses droits, à la condition de faire ses réserves entre les mains du préfet chargé d'ordonnancer la dépense dont il s'agit. — Même arrêt.
362. — En conséquence, s'il refuse de loucher, il ne peut prétendre que les retards de paiement sont imputables à l'administration, et les intérêts dont la créance comprise dans le mandat se trouvait productive ne continuent pas de courir à son profit. — Même arrêt.
363. — Lorsqu'un créancier de l'Etat n'a pas réclamé, avant la clùlure de l'e.xercice, le paiement de la somme liquidée à son profit et que, par suite, l'ordonnance délivrée à son nom s'est trouvée annulée, il ne peut réclamer des intérêts à raison de ce que, par l'effet d'un événement de force majeure, le réordonnancement de ladite somme a subi des relards. — Cons. d'Et., 31 mars 1874, C"- des houillères de Saint-Eloi, [S. 76.2.39, P. adm. chr., D. 7.Ï.3.28]
364. — Lorsque la loi qui a conclu un échange et déterminé la soulte à payer ne contient aucune réserve des fruits, et que les fruits ont été tacitement compris dans la demande de l'échangiste, ils l'ont été pareillement dans la transaction qui a terminé la contestation. — Cons. d'Et., 9 déc. 1831, de Chavannes, [P. adm. chr.]
365. — Lorsque les biens d'un Français décédé au service d'une puissance étrangère ont été séquestrés, l'Etat doit restituer à ses héritiers régnicoles les fruits que le domaine a perçus depuis le décès de leur auteur. — Cons. d'Et., 17 avr. 1822, Héritiers Déliot, [Leb. chr., p. 192]
366. — La demande faite par un créancier de l'Etat d'un certificat constatant les sommes dont l'Etat peut être débiteur, ne suffit pas pour interrompre la prescription des intérêts de ces sommes. — Cons. d'Et., 28 mai 1838, Chevrier, [S. 39.2.12.5, P. adm. chr.^
367. — La délivrance par le ministre des Finances d'un certificat mentionnant les intérêts échus d'une créance due par l'Elat n'emporte pas, de la part du ministre, renonciation à invoquer la prescription acquise de ces intérêts. — Même arrêt.
CHAPITRE V
DÉCHÉANCE QUI.NQUE.N.NALE.
368. — Les trois opérations constitutives de l'acquittement des dettes de l'Etat, liquidation, ordonnancement, paiement, doivent être accomplies dans un certain délai. Ce délai, établi par la loi du 29 janv. 1831, Cbt de cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice auquel appartient la créance. Ce délai expiré, l'exercice est dit « périmé n : le créancier est déchu de son droit contre l'Etat.
369. — La déchéance établie au profit du Trésor public est donc un moyen de libération analogue à la prescription en matière civile; il est fondé sur les mêmes motifs. Seulement, dans l'intérêt général, le terme de cette libération a dû être rapproché, et ses effets ont dû être réglés pardes dispositions particulières.
(I Le bon ordre de la comptabilité publique, dit M. Dumesnil {Lf'dislatinn du Trésor publie, n. 3."il), exige que l'on fixe un délai particulier pour la liquidation, l'ordonnancement et le paiement des créances dues par l'Etat. Ce délai passé, la dette de l'Etat doit être prescrite et la déchéance encourue. »
Section 1.
Ilisloi'lque.
370. — Pendant longtemps, les déchéances encourues par les créanciers de l'Etat ne furent pas réglées d'une manière définitive et permanente. On y avait recours seulement à diverses époques, comme au seul moyen que l'on eut de terminer la liquidation de l'arriéré, et comme pour marquer un temps d'arrêt dans la situation du Trésor.
371. — Ainsi, suivant les époques, certaines conditions différentes ont été opposées aux créanciers suivant que l'on s'est vu plus ou moins pressé d'en finir avec l'arriéré, ou que l'on a cru pouvoir êlre plus ou moins rigoureux; c'est ainsi que l'histoire révèle plusieurs catégories de déchéances correspondant chacune à une période particulière de temps.
372. — On doit partager en cinq classes les arriérés susceptibles de déchéance, savoir : 1° l'arriéré antérieur à l'an iV; 2» l'arriéré antérieur à l'an IX; 3" l'arriéré antérieur à 1810; 4° l'arriéré antérieur à 1830 ; o" enfin, depuis cette époque qui a vu introduire le principe de la déchéance d'une manière permanente, l'arriéré qui, d'après la loi du 29 Janv. 1831, se forme désormais de cinq ans en cinq ans : sans parler de quelques déchéances spéciales établies dans certaines matières.
373. — L Arrii'rc anti'riitir à l'un V. — La première déchéance a été prononcée par la loi du 9 frim. an Vil, qui, dans le but de h.'iter la liquidation ordonnée par la loi du 24 frim. an VI. des sommes dues par l'Etat à quelque titre que ce fût, disposa que les créanciers qui devaient être liquidés en vertu de celte dernière loi seraient tenus de produire leurs titres avant le l'^' germinal suivant, à peine de déchéance (art. 1).
374. — Cette première déchéance a donc atteint toutes les créances qui n'auraient pas fait l'objet d'une réclamation avant le l" germ. an VII, sans distinction tirée, soit de leur nature ou de leur cause, soit du degré où serait arrivée l'instruction des réclamations dont elles ont été l'objet. — Cons. d'Et., 6 déc. 186.Ï, Godin, [S. 66.2.332, P. adm. chr.]
375. — La disposition précitée de la loi de frimaire an VII s'est trouvée, au surplus, confondue dans celles du décret du 23 févr. 1808, qui en a même étendu la rigueur. Aux termes de l'art. 3 de ce décret, la déchéance a frappé indistinctement toutes les créances dont l'origine remontait à une date antérieure au l'^'' vend, an V, quelles qu'en fussent la nature et la cause.
376. — D'après l'art. 3, L. 24 frim. an VI, à laquelle elle correspond, elle a frappé même les créances résultant de dépôts volontaires ou judiciaires dans les caisses publiques. — Cons. d'Et., 6 sept. 1820, Jaubertie, [S. chr., P. adm. chr.i; — 18 avr. 1821, Lesage, [P. adm. chr.]; — 30 mai 1821, Gaborit, [P. adm. chr.]; — 17 déc. 1823, Weber, [P. adm. clir.i; — 28 juin 1835, Veyle, [P. adm. chr.]; — 5 juill. 1878, de Cinna, [S. 80.2.94, P. adm. chr., D. 78.3.84]
377. — Spécialement, la déchéance prononcée par les textes ci-dessus s'est appliquée à la créance résultant d'un dépôt fait par un particulier dans une caisse municipale, en 1781. — Cons. d'Et., 0 sept. 1820, précité.
378. — ... A la créance d'une indemnité réclamée par un particulier pour la destruction de son château démoli eu 1792. — Cons. d'Et., 0 sept. 1820, Roure, [S. chr., P. adm. chr.]
379. — Cette déchéance n'était d'ailleurs pas couverte par le renvoi, fait à un comilé de révision, d'une première réclamation du créancier. — Même arrêt.
380. — ... Ni parle renvoi du créancier devant la liquidation générale en déterminant son droit à être liquidé comme créancier de l'Elat. — Cons. d'Et., 6 sept. 1820, précité.
381. — Elle est appliquée aux actions en garantie intentées postérieurement contre l'Etat par des acquéreurs de biens nationaux, troublés dans leur possession et jouissance, alors que le trouble remontait à une époque antérieure. — Cons. d'Et., Il aoiU 1841, de Sallenave, [P. adm. chr.]
Jugé même, à l'égard d'engagistes que des décisions
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judiciaires rendues en 1831 et 1832 avaient condamné l'Etat à garantir, comme les ayant indûment dépossédés, par une concession faite à des tiers, des immeubles déjà engagés, i|u'il a suffit que la concession remontât à une époque antérieure à l'an V pour que la créance résultant de la garantie fût frappée de décliéanoe, faute de réclamation avant la clôture de l'exercice de la même année. — Cons. d'Et., 14 juin 1837, Comtes de Bétliune-Sully, [P. adm. chr.J
383. — Les créances fondées en titre de constitution de rentes perpétuelles et viagères furent seules exceptées (Décr. 25 févr. 1808, art. u).
384. — Le même décret enjoignait d'ailleurs au conseil général de liquidation de rejeter toutes les créances réclamées par suite de réunion à l'empire des départements de la Belgique, de la rive gauche du Rhin, du Piémont, de la Ligurie et des Etats de Parme et de Plaisance, si l'origine de ces créances remontait à une date antérieure à la réunion (arl. 4).
385. — Il enjoignait aussi de rejeter toutes les demandes formées pour et au nom des villes, communes et établissements publics, de quelque nature qu'elles fussent (art. 7).
38(». — [Remarquons enfin que, par les termes absolus du décret de 1808, la déchéance applicable aux créances de cette période a frappé indistinctement toutes les créances qui ne se trouvaient pas alors liquidées, alors même (ju'elles auraient fait antérieurement l'objet d'une réclamation. — V. Dumesnil, o/i. cit., n. 352.
387. — Les lois du 24 frim. an VI et 0 germ. an IX n'ont pas fait d'exception pour les consignations de sommes appartenant à des faillis, ni pour les autres dépôts judiciaires. — Cons. d'Et., 18 août 1807, Bfànda, [P. adm. chr.]
388. — Il An-U'n! anW'rieur à l'an IX. — Le même décret du 2;i févr. 1808, et un autre du 13 déc. 1809, sanctionnés tous deux par la loi des finances du lojanv. 1810, ont étendu la déchéance à toutes les créances antérieures à l'an IX.
389. — Il fut enjoint au conseil général de liquidation, pour la période de l'an V à l'an IX, de statuer sur les demandes en liquidation, dans l'état où se trouveraient les productions (Décr. 25 févr. 1808, art. 12).
3Î{0. — Il lui fut fait défense d'admettre, pour la même période, toutes créances prétendues, en raison de services, réquisitions ou avances faites, soit dans les colonies, soit en Italie, soit à Malte ou dans les Etals de Naples, de Rome ou d'Ilelvétie {lijid., art. 13).
391. — ... Comme aussi, et en général, d'admettre aucune demande en indemnité pour raison de pertes, préemptions de guerre, pillages, incendies, dévastations, coupes de bois, contributions extraordinaires et réquisitions ilhid., art. 14).
392. — Mais on excepta de la déchéance les créances données en paiement de biens nationaux (Décr. 13 déc. 1809, arl. 0).
393. — On excepta aussi les remboursements réclamés par les engagistes et échangistes dépossédés depuis la loi du 11 pluv. an XII (liid., art. 10).
394. — Il a été constamment jugé qu'à ces deux exceptions près, la déchéance dont il s'agit avait indistinctement atteint toutes les créances antérieures à l'an IX qui, lors de la loi du 8 mars 1810, n'avaient pas été réclamées, quelles qu'en fussent la [)ature et l'origine.
395. — Ainsi, notamment, le Conseil d'Etat a jugé que la déchéance s'appliquait aux créances contre l'Etat résultant de partages de présuccession. — Cons. d'Et., 13 mars 1822, de Pindray, [P. adm. chr.]; — 20 mars 1822, Lemarchand, [P. adm. chr.]
396. — ... Aux rentes dont étaient grevées les successions indivises avec l'Etat, alors même que le partage de ces successions n'a eu lieu que postérieurement à l'an I.X. — Cons. d'Et., 3 juin. 1822, Billeheust de Saint-Georges, [P. adm. chr.]
397. — .luge aussi que la déchéance a frappé des créances résultant d'avances faites par des fournisseurs ou des comptables antérieurement k l'an IX, encore bien que ces créances ne fussent devenues exigibles que par des arrêts postérieurs de la Courdes comptes. — Cons. d'Ef., 20 nov. 1816, (jaleau, [P. adm. chr.]; — 21 oct. 1818, Crespin, [P. adm.chr.i; — 10 avr. 1821, F'apillon de la Kerté, [P. adm. chr.]
398. — ... Du même qu'elles fussent susceptibles de révision. — Cons. d'Et., 27 févr. 1822, Mannier, [Leb. chr., p. 181]
399.— ... l'^t qu'elles ne pouvaient être compensées avec les
créances actives du Trésor sur l'individu qui réclamait. — Même arrêt.
400. — Aucune distinction n'a dû d'ailleurs être faite pour l'application des mêmes lois entre les créances résultant de fournitures faites aux colonies et les créances de la métropole. — Cons. d'Et., 10 juin. 1822, Dodié, [P. adm. chr.]; —27 févr. 1835, Dain, 'P. adm. chr.J
401. — La même déchéance a été déclarée applicable à la solde arriérée des militaires. — Cons. d'Et., 31 mars 1819, Assereto, [P. adm. chr.]
402. — On ne pouvait réclamer à l'Etal la restitution des jouissances qu'il avait perçues indûment avant le i" vend, an IX, et dont la condamnation avait été prononcée par des jugements passés en force de chose jugée, si ces jugements n'avaient pas été présentés en liquidation dans les délais fixés par les lois. — Cons. d'Et., 31 janv. 1813, de Lapuente-Ruslier, [P. adm. chr.]
403. — Mais la déchéance a été considérée comme inapplicable à la rente qui aurait été constituée pour soulte du partage, postérieurement à l'an X, au profit des cohéritiers de la succession. — Cons. d'Et., 3 juill. 1822, précité.
404. — La déchéance applicable à l'arriéré de l'an IX s'est étendue à l'indemnité réclamée pour valeur d'une maison démolie en l'an II, par ordre du gouvernement. — Cons. d'Et., 13 mars 1822, Gueit, [Leb. chr., p. 184]
405. — Elle a été encore appliquée à un chevalier de .Malte qui avait droit à être indemnisé de la vente de ses biens opérée au profil de l'Etat. — Cons. d'Et., 20 nov. 1816, de Faletans- Dampierre, [P. adm. chr.]
406. — N'a pu être ordonné l'acquittement d'une dette résultant de fournitures faites en l'an VIII, bien que le solde en eût été reconnu et fixé par arrêt de la Cour des comptes rendu en 1814. — Cons. d'Et., 20 nov. 1816, Gâteau et Dubois d'Arneuville, [P. adm. chr.]
407. — En matière de biens nationaux, il a été jugé que le premier de deux acquéreurs devait être préféré au second, et que le second acquéreur ne pouvait pas être indemnisé par l'Etat, les lois ou la déchéance des créances antérieures à l'an IX ne permettant pas de statuer sur sa demande. — Cons. d'Et., 17 nov. 1819, Malmenaide-Montmillant, [S. chr., P. adm. chr.]
408. — L'engagisle qui a été dépossédé, en l'an II, des biens compris dans son engagement et qui n'a pas réclamé, dans le délai de droit, le remboursement de sa créance, est également frappé de déchéance par les décrets des 25 févr. 1808 et 13 déc. 1809, et par les lois de finances de 1810 et 1811; peu importe qu'il eût conservé la jouissance des biens engagés, cette jouissance précaire n'ayant pu lui conférer aucun droit sur les biens ni changer la date de sa créance. — Cons. d'Et., 24 mars 1819, de Chauvigny, [P. adm. chr.]
409. — Le particulier auquel une loi de 1792 avait concédé sur l'emplacement de la Bastille un terrain qui devait être déterminé par un décret particulier, et qui ne l'avait pas été, rentrait dans la classe des créanciers de l'Etat antérieurs à l'an IX, que la loi frappait de déchéance; dès lors, il n'était plus admissible à réclamer celte concession. — Cons. d'Et., 26 août 1818, Palloy, [P. adm. chr.]
410. — Les lois qui prononçaient la déchéance de toutes créances à la charge de l'Etat, antérieures à l'an I.X, s'appliquaient aussi aux créances des comptables publics sur le Trésor à raison des avances par eux faites, à ce point que les comptables ne pouvaient établir de compensation entre ces créances et leurs propres débets. — Cons. d'Et., 17 avr. 1822, Bricon, |S. chr., P. adm. chr.] — \. aussi Cons. d'Et., 4 août 1819, Héritiers Davries, fP. adm. chr.]
411. —'Cette déchéance concernait les comptables-matières comme les comptables-deniers : ainsi elle a été reconnue applicable à la créance d'un garde-magasin à raison des avances faites par lui. — Cons. d'Et., 24 juin 1829, Barré, [P. adm. chr.]
412. — Elle a été encore appliquée à la créance d'un ancien receveur-général, qui résultait de vols commis dans sa caisse pendant sa gestion, en l'an "VIII, ce qui était constaté par un arrêt de la Cour des comptes. — Cons. d'Et , 21 oct. 1818, Crespin, |P. adm. chr.J
413. — Mais elle n'a pas été jugée applicable aux frais de service des comptables dont la liquidation se faisait à la Tréso-
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relie même. — Cons. d'El., il mai 1816, Martin, [S. chr., Parlm. chr.]
414. ^ N'étaient pas frappées do déchéance les ordonnances déhvrées en l'an IX, à un fournisseur en paiement de fournitures en l'an I\, et déposées par hii, en l'an X, dans une caisse publique avec imputation sur une vente nationale qui devait être passée à son prolll et qui ne l'avait pas iHé, par le fait de l'Etat. — Cons. d'Et., tl déc. 1810, Julien, [P. adm. chr.]
415. — Un créancier de l'Etat, porteur de rentes non soumises à la formalité de la consolidation au tiers, et dont la créance n'avait pas été liquidée avant le 1" juill. 1810, était déchu du droit à la consolidation. — Cons. d'Et., 23 juill. 1823, Matignon, [Leb. chr., p. 385]
416. — lia même 'été jugé que si l'inscription représentative d'une ancienne rente viagère convertie en tiers consolidé, mentionnait seulement l'une des personnes auxquelles la rente profitait, l'erreur était irréparable, et qu'il y avait déchéance. — Cons. d'Et., 27 mai 1816, Royer-.Montb(S [P. adm. chr.]
417. — Aux termes de la loi du 1=' llor. an 111, les héritiers d'un émigré normand étaient assimilés aux autres créanciers, en ce qui concernait leur liers-coutumier, et ils devaient se pourvoir conformément aux lois, pour se faire liquider et déclarer créanciers de l'Etat. Et la créance n'était plus susceptible de liquidation, son origine étant antérieure à l'an IX. — Cons. d'Et., 0 nov. 1823, Héritiers d'Oilliamson, [Leb. chr., p. 411]
418. — Les sommes dont le versement aux caisses de l'Etat était antérieur au !<'■' vend, an IX se trouvant, à. quelque litre qu'ellesy auraient été versées, frappées de la déchéance prononcée par les décrets des 18 févr. 1808 et 13 déc. 1809, et les art. 12 et 13, L. 15 janv. 1810, cette déchéance s'appliquait, dès lors, aune somme déposée au Trésor comme dépendant d'une succession en déshérence. — Cons. d'Et., 28 mai 1846, Taslé, [P. adm. chr.]
419. — .-Mnsi encore, l'action en paiement de l'indemnité, due par l'Etat, aux propriétaires de biens indûment compris dans la vente de ceux des émigrés, s'est trouvée frappée de déchéance par les lois de finances de 1810 et années subséquentes, lors même que les propriétaires n'avaient cessé de réclamer, depuis la confiscation de leurs biens. — Cons. d'Et., 24 cet. 1821, de Champagne, [Leb. chr., p. 123]
420. — Un acquéreur de biens nalionau.t qui avait payé le prix rie son acquisition avant l'an IX, et dont la vente avait été annulée antérieurement aux lois sur l'arriéré de la dette publique, mais dont l'éviction n'avait eu lieu que postérieurement à ces lois, n'a pu réclamer le remboursement de son prix d'acquisition : sa créance, à cet égard, est comprise dans la déchéance des dettes de l'arriéré, antérieures à l'an IX. —Cons. d'El., 10 févr. 1833, Chambaull, [S. 33.2.507, P. adm. chr.]
421. — Le droit accordé par les lois aux hospices de se faire donner des biens nationaux en remplacement de leurs biens propres séquestrés et vendus, s'est transformé en une simple créance, soumise ou non à la déchéance, suivant qu'elle élait antérieure ou non aux lois de finances la prononçant. — Cons. d'El., 19 juill. 1826, Hospices de Bourg, [Leb. chr., p. 64]
422. — Par application de la même déchéance, les biens du roi Louis XVI et de « Monsieur», son frère, depuis Louis XVIII, ayant été réunis au domaine de l'Etat par la loi du 27 nov. 1702, et leurs créanciers étant ainsi devenus créanciers de l'Etat, ces créances, lorsque l'origine en était antérieure à l'an IX, ont été frappées de déchéance. — Cons. d'Et., 13 juin 1828, Desgraviers et Bourbon-Conti, [S. chr., P. adm. chr.]
423. — Ainsi, s'est trouvé frappée de déchéance la réclamation contre l'Etat, du prix d'une vente faite au roi Louis XVI, et qu'un décret spécial avait validée en en prescrivant la liquidation comme dette de l'Etat. — Même arrêt.
424. — L'ordonnance du 30 avr. 1816 qui a prescrit le paiement en numéraire des sommes dues alors à des propriétaires dépossédés pour utilité publique, a été abrogée par la loi de linancps du 23 mars 1817 qui n'établit aucune dislinction entre les diverses catégories des créanciers de l'Etat, comprises dans l'arriéré. — Cons. iV\'A., 24 déc. 1818, Carpenlier, [P. adm. chr.]
425. — Le Conseil d'Etat a été déclaré incompétent pour connaître des difficultés relatives à la liquidation ou au paiement des dettes contractées par l'Etat avant le l"' vend, an l.\, par versement dans les caisses du domaine. — Cons. d'Et., 4 mai 1815, Dejoie, [S. chr., P. adm. chr.]
426. — Jugé de même que le Conseil d'Etal n'a pas qualité pour connaître des contestations relatives à la liquidation de la dette publique et pour juger si le ministre des Finances a pu décider, par application de la loi du 15 janv. 1810, n'y avoir plus lieu à procéder à la liquidation d'une créance sur l'Etal. — Cons. d'Et., 4 juin 1815, Combe, [S. chr., P. adm. chr.]
427. — m. Ayriérdantorieur à 18 Kl. — A la chute du gouvernement impérial, et lorsqu'on s'occupa de réorganiser les finances de l'Etat, on dut nécessairement s'occuper des moyens de régler l'énorme arriéré en présence duquel on se trouvait. « Les créanciers de l'arriéré, disposa à cet efTet la loi de finances de 1817 (art. 5), seront tenus de produire leurs titres dans le délai de six mois, après la publication de la présente loi, sans préjudice de l'observation des délais déjà fixés et des déchéances encourues ou à encourir; passé ce délai, ils ne seront plus admis. »
428. — Cette disposition générale ne comporte, comme on le voit, aucune distinction. KV.e atteint même les créances qui avaient été exceptées par le décret du 13 déc. 1809. — Dumesnil, op. cil., n. 352.
429. — Maison doit faire remarquer que ce qu'elle pouvait à cet égard avoir de rigoureux disparaissait devant la facilité donnée aux créanciers de produire leurs titres dans un certain délai, tandis que, par l'effet de la législation antérieure, la déchéance élait immédiatement encourue, même pour les créances antérieures à l'an V, encore que les créanciers eussent déjà fait leurs réclamations.
430. — D'un autre cùté, il a été jugé que la déchéance dont il s'agit ici n'a point frappé, comme celle rnlative ii l'arriéré de l'an V', les créances résultant de dépôts faits dans les caisses publiques. — Cons. d'Et., 14 avr. 1839, Comm. de Sainte-Marieaux-.Mines, [S 40.2.43, P. adm. chr.]
431. — La déchéance relative à l'arriéré de 1816 a été déclarée applicable... à l'action en reddition de compte ouverte contre l'administration des domaines à raison de la gestion (terminée avant 1816) de biens provenant de saisies réelles. — Cons. d'Et., 13 juill. 1842, de Guerchy, [P. adm. chr.]
432. — ... .\ la demande formée par une commune en restitution de fruits indûment perçus par le domaine. — Cons. d'I'-t., 26 juin 1845, Comm. de Voreppe, [P. adm. chr.]
433. — ... Aux indemnités dues à raison de dépossession de terrains pour éause d'utilité publique, antérieure à 1816. — Cons. d'Et., 2 févr. 1844, Hospice de Pontoise, [P. adm. chr.]
434. — ... Aux indemnités dues aux communes à raison de l'aliénation, par l'Etat, de terrains leur appartenant. — Cons. d'Et., 18 août 1842, Comm. de Fontaine-le-Bourg, [P. adm. chr.]
435. — Les héritiers d'un émigré n'étant pas fondés à réclamer, en 1818, la restitution des fruits et revenus échus depuis la levée du séquestre existant sur les biens de leur auteur, et qui avaient été versés dans la caisse des domaines, ont encouru la déchéance prononcée par l'art. 5, L. 25 mars 1817. — Cons. d'Et., 1" nov. 1820, Monaldy, [P. adm. chr.]
436. — Lorsque les biens de la sœur d'un émigré ont été vendus avec ceux de son frère, et qu'un décret, en maintenant la vente, l'a renvoyée à se pourvoir en indemnité, elle a dû faire liquider sa créance par le conseil général de liquidation, avant le 1'='' juill. 1810, et encouru la déchéance, aux termes des lois des 28 avr. 1816 et 23 mars 1817. — Cons. d'Et., U févr. 1818, de Puy busqué, [P. adm. chr.]— V. aussi Cons. d'Et., 4 mars 1819, Rischmann, [P. adm. chr.]
437. — D'une manière générale, la déchéance prononcée par la loi du 23 mars 1817 s'est trouvée applicable aux réclamations des sommes séquestrées pour cause politique, antérieurement au 1" janv. 1816. — Cons. d'Et., 8 nov. 1829, de Lipano, [P. adm. chr.]
438. — La loi de finances du 23 mars 1817 ayant réglé la manière dont seraient payées toutes les créances à la charge du Trésor, il n'a pu y être dérogé en faveur d'un mandataire gratuit de l'Etat qui avait l'ait des avances en cette qualité. — Cons. d'Et., 8 sept. 1819, .Meuron, [P. adm. chr.]
439. — C'est par application de cette loi que la liste civile de Louis .Wlll n'était pas tenue de payer les dettes de celle de Napoléon, lesquelles avaient été comprises dans l'arriéré. — Cons. d'Et., 24 déc. 1818, Carpentier, [P. adm. chr.]
440. — Et il n'y avait pas lieu d'assigner le paiement en tout ou en partie sur les domaines de l'Etat, de la créance ré-
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clamée en 1818, contre la liste civile de Napoléon, cette créance, à raison de sa date, étant comprise pour la totalité dans les paiements à faire en valeur d'arriéré. — Même arrêt.
441. — La preuve légale de la liquidation d'une créance sur l'Etat (pour dépenses antérieures au 1"'' avr. 1814) ne pouvait ri'sulter d'une simple attestation ou lettre écrite par le directeur de l'arriéré. Mais elle résultait d'une lettre signée du ministre lui-même. Les juges ne pouvant exiger un autre genre de preuve, notamment un extrait rie l'arrêté de liquidation, c'eût été empiéter sur les attributions de l'autorité administrative. — Cass., 30 janv. 1827, Roucourt, [S. chr.]
442. — Toutefois, la déchéance prononcée contre les créances antérieures à 1816 ne s'appliquait pas au remboursement d'un dépôt. — Cons. d'Et., 14 avr. 1839, Comm. de Sainte-Marie-aux- Mines, [S. 40.2.43, P. adm. chr.]
443. — En tous cas, les déchéances prononcées par la loi du 25 mars 1817 n'étaient pas applicables aux dépôts et consignations nécessaires effectués postérieurement aux lois des 24 frim. an VI et 9 frim. an VII. — Cons. d'Et., 9 nov. 1832, Héritiers Caillon, [S. 33.2.167, P. adm. chr.]
444. — Spécialement, ne pouvait être repoussée, en vertu de ces lois, la demande formée par les héritiers d'un colon de la Guadeloupe, afin d'obtenir les sommes provenant de sa succession, versées dans la caisse coloniale pendant l'occupation de la colonie par les étrangers. — Même arrêt.
445. — La déchéance prononcée par la loi du 2u mars 1817, contre les créances antérieures, n'était pas non plus opposable au propriétaire dont le terrain avait été pris pour une route, en 1814, mais qui n'avait été appelé qu'en 1819 à en faire 'la cession administrative, aux termes de la loi du 8 mars 1810. — Cons. d'Et., 10 nov. l82o, Hébert, [S. chr., P. adm. chr.j
446. — ... Ni au créancier dont le titre consistait en une précédente liquidation non réalisée. — Cons. d'Et., 20 cet. 1819, Sir:n-. [3. chr., P. adm. chr.]
447. — Au cas de revendication contre l'Etat d'un immeuble dont il avait pris possession en 1793, les jouissances ou loyers de ces immeubles antérieurs à 1816 ont été atteints par les lois de déchéance de l'an I.\ et de 1817; mais il n'en a pas été de même des jouissances ou loyers postérieurs : ils ont donc pu être réclamés même depuis la loi du 29 janv. 1831, si leur liquidation demandée antérieurement avait été refusée par l'Etat. — Cons. d'Et., 20 juin. 1844, Renaud, [S. 44.2.604, P. adm. chr.]
448. — Toutefois, les lois qui faisaient payer en valeur de l'arriéré les créances antérieures au l"avr. 1814 n'établissaient aucune différence sur le mode de paiement, entre les créances liquiilées et les créances non liquidées avant celle époque du 1" avr. 1814. — Cons. d'Et., 20 ocl. 1819, précité.
449. — Jugé aussi que la loi du 23 mars 1817, qui a frappé de déchéance les créanciers de l'Etat qui n'auraient pas produit leurs titres dans les six mois, a été applicable à des ofliciers qui étaient alors bannis de France, en vertu de la loi du 12 janv. 1816. ~ Cons. d'Et., 19 juin 1828, Bory de Saint-Vincent et .Marbot, [P. adm. chr.]
450. — Une simple lettre écrite dans les délais ne remplissait pas le vœu de la loi, lorsqu'elle n'était accompagnée d'aucun litre de créance, et que les titres n'avaient été produits ou'après les délais. — Cons. d'Et., 20 févr. 1822, Lesseps, [Leb. chr., p. 173]
451. — Mais lorsque la question de savoir si la liquidation d'un article de dépense entrait dans les attributions du ininistre de tel ou tel département ou du ressort de tel autre, est restée longtemps incertaine et non résolue, la circonstance où s'est trouvé un réclamant dont les agents de l'un de ces départements ont refusé d'admettre la liquidation des titres produits par lui, dans les délais prescrits par le décret du 13 juin IS06, a pu être considérée comme constituant un cas de force majeure qui rendait la déchéance non opposable. — Cons. d'Et., 31 juill. 1822, Demontzcy, [Leb. chr., p. 149]
452. — Les dispositions de l'art. 19 du traité du 30 mai 1814 n'ont pas fait revivre les créances éteintes, et pour lesquelles la déchéance avait été acquise pendant la réunion de l'Ile-Maurice à la France. — Cons. d'Et., 20 juill. 1832, Monneron, [P. adm. chr.''
453.— Par suite de la loi de 1817, un grand nombre de créances furent liquidées et inscrites sur le grand-livre de la dette publique; mats il arriva que beaucoup d'ayants-droil négligèrent d'en réclamer le paiement ou de retirer le certificat
d'inscription. De là, pour le Trésor, des embarras auxquels on voulut remédier : ce fut l'objet de la loi du 17 août 1822.
454. — Cette loi disposa donc (art. o) que " les rentes et créances de toute nalure provenant des anciennes liquidations ou de l'arriéré des anciens ministères, pour tous les exercices antérieurs au P^'' janv. 1810, dont l'inscription ou le paiement n'aurait pas été réclamé avant le l''' avr. 1823, pour les propriétaires domiciliés en Europe, et avant le P^' janvier suivant, pour ceux résidant dans les colonies, seraient éteintes et amorties définitivement au profit de l'Etat, d
455. — .\ux termes d'une ordonnance royale du 2a déc. 1822, les créanciers devaient en outre, pour éviter la déchéance, et entre autres formalités, faire apposer un visa sur leurs titres et retirer un bulletin constatant le dépôt de leurs réclamations, dans chacun des ministères auquel ces réclamations devaient être présentées.
456. — On doit bien remarquer que ces dispositions s'appliquaient uniquement aux créances liquidées et ordonnancées, dnnt le paiement seulement n'avait pas été réclamé. La nouvelle déchéance résultant de la loi de 1822 ne peut en conséquence être déclarée applicable à une créance qui n'était alors ni liquidée ni ordonnancée, et qui avait été d'ailleurs réclamée dans les délais fixés par la loi du 2a mars 1817. — Cons. d'Et., 8 juill. 1829, Morin, [P. adm. chr.]; — 26 déc. 1830, Lafitte, [P. adm. chr.]
457. — Cette déchéance était applicable aux rentes liquidées dont l'inscription n'avait pas été demandée dans le délai prescrit par cette loi. — Cons. d'Et., 31 déc. 1828, Héritiers Gehmer, [P. adm. chr.j
458. — Lorsque le créancier ne justifiait pas avoir réclamé personnellement l'inscription et le paiement de sa créance avant le 1" avr. 1823 et qu'il n'était pas justifié que l'individu à la requête duquel le visa avait été donné lût le cessionnaire de la créance, ni le mandataire du propriétaire, celui-ci ne pouvait se prévaloir de ce visa pour se soustraire à la déchéance prononcée par la loi de 1822. — Cons. d'Et., 28 nov. 1834, Lafreté, [P. adm. chr.]
459. — L'extension de délai accordée aux personnes domiciliées dans les colonies pour obtenir de l'Etat le paiement de leurs créances liquidées était un droit personnel qui leur était attribué uniquement à cause de leur éloignement, et qui ne pouvait être exercé en leur lieu et place par leurs créanciers. — Cons. d'Et., 16 févr. 182.'), Dumoustier, [S. chr., P. adm. chr.]
460. — IV. ArrUrd antévieur à iSSO. — De nombreuses réclamations furent la conséquence de la loi de 1822 de la part des créanciers liquidés. Mais faites surtout dans la vue d'empêcher la déchéance, beaucoup d'entre elles n'étaient pas suffisamment justifiées. Cette circonstance entraîna de nouvelles lenteurs, et lorsque la révolution de 1830 survint, l'entière liquidation de l'arriéré, que l'on s'était proposée, était loin d'être terminée.
461. — 11 fallait en assurer définitivement la clôture; il y avait lieu, en outre, d'.édicter une mesure générale qui, ne frappant que des gens « bien avertis ", fût de nature à concilier les droits des particuliers avec les intérêts supérieurs de l'Etat. C'est dans ce double but qu'intervint la loi du 29 janv. 1831. l'-lle disposa d'abord que <> toute créance portant sur l'arriéré antérieur à 1816, et dont le titulaire ou les ayants-cause n'auraient pas fourni avant le l^'janv. 1832 les justifications nécessaires pour la délivrance du titre de paiement, serait définitivement éteinte et amortie au profit de l'Etal. »
462. — Et pour mettre l'administration elle-même dans l'impossibilité de prolonger par des lenteurs un état de choses dont depuis si longtemps on poursuivait le terme, la loi du 4 mai 1834 arrêta des dispositions que nous croyons devoir reproduire.
463. — « La liquidation des créances dont l'origine remonte à une époque antérieure au \" janv. 1816 sera définitivement close au 1" juill. 1834 » (art. 11).
464. — « Les ministres sont tenus de prononcer avant cette époque, par admission ou rejet et dans l'état où elles se trouvent, sur toutes les réclamations régulièrement introduites et qui n'auraient pas encore été l'objet d'une décision; toutes les déchéances encourues d'après les lois et règlements antérieurs, ainsi que les rejets non attaqués en temps utile devant le Conseil d'Etat, ou confirmés par lui, étant d'ailleurs irrévocables, et ne pouvant plus être remis en question pour quelque cause et sous quelque forme que ce soit » (ifcirf.).
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463. — i< Passé le 1=' juill. 1834, aucune ordonnance de paiement ne pourra être délivrée pour créances antérieures ;\
1816 » [Ibicl.).
466. — « Les créances admises postérieurement au 1'^ juill. 1834, par suite de pourvois formés devant le Conseil d'Etat, ne pourront être acquittées qu'en vertu d'un crédit spécial qui sera demandé aux Chambres dans la session de 183o » [Ibid.).
467. — En vertu de ces règles, il a été jugé que la renie foncière dont une commune était débitrice avant la loi du 24 août 1793, et qui était tombée à la charge de l'Etat par l'effet de ladite loi, ayant été transférée en l'an XIII par l'Etat à un hospice, il y a eu lieu de déclarer non recevable, comme frappée de déchéance par les lois sur l'arriéré de la dette publique, l'action en garantie formée contre l'Etat par cet hospice à raison de la nationalisation de la rente, alors que celte action n'avait été intentée qu'en 1841 ; que l'hospice alléguerait en vain n'avoir été troublé dans la possession de cette rente qu'après l'expiration du délai de rigueur Qxé par la loi du 4 mai 1834 pour la liquidation de l'arriéré de la dette publique antérieure à 1816. — Cons. d'El., 18 nov. 1847, Comm. de Jubainville et Hosp. de Bar-sur-Aube, [P. adm. chr.]
468. — ... 'Jue lorsque les réclamants ne justifieront d'aucune demande ni production de pièces faites par eux dans les délais prescrits, à peine de déchéance, par les lois des 23 mars
1817 et 29 janv. 1831, ils ne seront pas fondés à demander une indemnité pour l'usufruit d'une maison détenue par l'Etat antérieurement à Isl6. — Cons. d'Et., 23 déc. 1835, Héritiers de Villeroy, [P. adm. chr.]
469. — V. Cn'ances jjostérieures à IS30. — La loi du 29 janv. 1831, en arrêtant les mesures nécessaires pour clore définitivement l'arriéré antérieur à 1816, a eu encore pour objet d'arriver au règlement de l'arriéré postérieur, jusqu'en 1830, et d'empêcher à. jamais le retour de tout arriéré, en établissant à l'égard des créanciers de l'Etat une déchéance permanente.
470. — L'art. 9 de cette loi est ainsi conçu : " Seront prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances prononcées par les lois antérieures ou consenties par des marchés ou conventions, toutes créances qui, n'ayant pas été acquittées avant la clôture des crédits de l'exerciceauquel elles appartiennent, n'auraient pu, à défaut de justifications suffisantes, être liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq années, à partir de l'ouverture de cet exercice, pour les créanciers domiciliés en Europe, et de six années pour les créanciers résidant hors du territoire européen. »
471. — « Le terme de prescription des créances portant sur les exercices 1830 et antérieurs, est fixé au 31 déc. 1834, pour les créanciers domiciliés en Europe, et 31 déc. 183.^ pour les créanciers résidant hors du territoire européen » Ibid.).
472. — La même loi avait disposé que le montant des créances frappées d'opposition serait, à l'époque de la clôture des paiements, versé d'office à la Caisse des dépôts et consignations. Mais cette dernière disposition a été abrogée par l'art. 10, L. 8 juill. 1837.
473. — Il ne faudrait pas induire de là que les tiers créanciers soient privés, le cas échéant, du droit de réclamer le dépôt des sommes dues par l'Etat à leur débiteur, suivant les règles ordinaires.
474. — Dans le droit commun, disait à cet égard le ministre des Finances, lors de la discussion de la loi de 1837, quand un créancier a formé une opposition et qu'il donne suite à son opposition, il a droit de faire verser les sommes sur lesquelles elle frappe à la Caisse des dépôts. Tout ce qui résultera de l'adoption de l'article (abrogatif de la disposition précitée de la loi de 1831), c'est que, lorsque personne ne le réclamera, le Trésor ne sera pas obligé d'effectuer le versement. — Duvergier, Coll. des lois, 1837, p. 180, sur la loi du 8 juill. 1837, note 2.
475. — Celte forclusion imposée aux créanciers de l'Etat estelle une prescription ou une déchéance? Elle a, dit M. Laferrière, à la fois ces deux caractères. — Jurid. adm., t. 2, 2i; éd., p. 2o2.
476. — Elle est une prescription en ce sens qu'elle éleinl, non seulement le droit au paiement, mais la dette même de l'Etat. La déchéance de la loi de 1S3I diffère sur ce point des déchéances établies par les lois anlérieures qui visaient plutôt les justifications à faire que les droits acquis et déjà justifiés. — Lal'errière, loc. cit.
Mais la déchéance quinquennale est aussi une dé
chéance proprement dite. Nous verrons plus loin qu'elle n'est pas suspendue par les causes qui suspendent la prescription.
Section II.
.\ qiiclli'S ci'caiices la décliéauce est appllenble.
478. — La déchéancequinquennale est appliquée, de la manière la plus générale, à toutes les créances sur l'Etat appartenant à un exercice périmé. Il n'y a pas à taire de distinction suivant les causes de la dette ou "les divers faits qui ont pu lui donner naissance. — Laferrière, p. 2;i.ï.
479. — .Mnsi la déchéance quinquennale a été déclarée applicable à l'action en remboursement de sommes indûment payées aux caisses du Trésor. —Cons. d'El., 13 avr. I8i3, de Diétrich, [P. adm. chr.] ; — 21 janv. 1847, Combelte-Deslandes, 'P. adm. chr. 1
480. — ... A l'acLion en remboursement des sommes déposées à l'ancienne Caisse des dépôts et consignations dont les engagements ont été mis à la charge du Trésor. — Cons. d'Et., 4 mai 1843, de Bray, [P. adm. chr.]
481. — ... A des loyers dus par l'Etat. — Cons. d'Et., 28 août 18*4, de Saint-Priest, [P. adm. chr.]
482. — ... A une demande en restitution de loyers perçus par l'administration des domaines. — Cons. d'Et., 12 mars 1846, d'Esclans, [P. adm. chr.'
483. — -...A la réclamation de celui qui, étant créancier d'un entrepreneur de fournitures, demande après le délai la révision de la liquidation des fournitures de ce dernier pour erreurs et doubles emplois. — Cons. d'Et., 18 déc. 1846, Dupin, [P. adm. chr.T
484. — ... Aux créances résultant contre l'Etat de la vente des produits d'un domaine dont la propriété était en litige entre lui et un particulier. — Cons. d'El., 13 mars 1832, Fabr. de Sainl-Ayoul, [P. adm. chr.j
485. — ... Aux sommes dues à un entrepreneur de travaux publics. — Cons. d'Et., 2 juill. 1875, Pinclion, [S. 77.2.192, P. adm. chr.]
486. — ... Aux indemnités duos à un particulier pour dommages causés par l'exécution de travaux publics. — Cons. d'Et., 2« mai 1880, Delrien. [S. 81.3.79, P. adm. chr., D. 80.3. 116]
487. — ... .\ux intérêts et frais de justice résultant d'un jugement. — Cons. d'Et., 28 mai 1806, Liquidateurs Mirés, [P. adm. chr., D. 67.3.38]
488. — ... A la demande en indemnité contre l'Etal par l'acquéreur d'un bien domanial à raison d'un droit de pàlurage ultérieuremenl reconnu au profit d'une commune sur le bien dont il s'agit, cette demande n'ayant été introduite que plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice pendant lequel avait été rendu le jugement qui avait reconnu l'existence de la servitude dont était grevé le bien, et le réclamant n'ayant d'ailleurs jamais fail de réserves contre l'Etat dans le délai précité et durant le cours des diverses instances suivies par lui pour obtenir la réformation du jugement. — Cons. d'Et.. n avr. ISbl, Prus, [P. adm. chr.]
489. — ... Aux demandes de délivrance de récompenses nationales. — Cons. d'Et., 1'^' mars 1860, de Vernède de Corneillan, [S. 61.2.104, P. adm. chr., D. 60.3.26]
490. — ... .\ une demande d'indemnité formée contre l'Etat à raison de la contrefaçon d'un brevet d'invention. — Cons. d'El., 27 déc. 1889, Barthe, ^S. et P. 92.3.35, D. 91.3.49]
491. — ... A la demande en restitution de sommes versées dans la caisse d'un consulat, provenant de la vente d'un navire capturé et destinées à être distribuées entre les avants-droit. — Cons. d'Et., 28 nov. 1879, Gallo, [Leb. chr., p. 757] — Dans l'espèce, les réclamants ne justifiaient pas que le versement eût eu le caractère d'un dépôt; dès lors la demande en restitution aurait dii se produire dans les cinq ans.
492. — ... A la réclamation d'un officier qui, après avoir été condamné à une peine afllictive et infamante, avait bénéficié d'une amnistie, et qui demandait à l'Etat le remboursement de la somme à lui due pendant le temps on il avait été détenu préventivement avant sa condamnation, alors qu'il s'était écoulé cinq ans depuis l'ouverture de l'exercice auquel cette créance appartenait. — Cons. d'Et., 13 mai 1881, Brissy, [S. 82.3.84, P. adm. chr., D. 82.3.99]
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493. — Si la déchéance est générale et absolue pour les créances, elle n'alteitit pas les réclamations qui se fondent, non sur un droit de créance, mais sur un droit de propriété et qui tendent à la revendication de biens que l'Etat détiendrait à titre de propriétaire ou de dépositaire. — V. infrà, n. 527.
404. — Aussi une question très-débaltue a-t-elle été celle de savoir si la déchéance quinquennale est applicable à la pétition d'hérédité formée contre l'Etat envoyé en possession d'une succession réputée vacante. M. Dumesnil [Li^qialution du Trésor piililic, édit. refondue par M. Pallain, p. 42.t) rappelle ainsi qu'il suit les faits à l'occasion desquels cette question a été soulevée : une demoiselle Harvey, étant décédée à Paris sans héritiers connus, le domaine s'est fait envoyer en possession provisoire des biens composant sa succession, par un jugement du 12 juill. 1828, puis en possession définitive, par un jugement du 18 sept. 1830. Ouelques années plus tard, le sieur Pellegrini, ccssionnaire de la demoiselle Sarah llarvey, sœur de la défunte, s'est présenté pour réclamer la succession; et le domaine a été en efl'et condamné à rendre les biens, par un jugement du 17 janv. 1842. Mais dans le compte des valeurs à remettre au sieur Pellegrini, l'administration a cru devoir appliquer la déchéance quinquennale. De là un pourvoi devant le Conseil d'Etat au sujet duquel le mitiisti^e des Finances présenta des observations rapportées op. et Ion. rit. M. Vivien, ancien garde des sceaux, conseiller d'Etat, rentré alors dans les rangs du barreau, rédigea sur ce point une consultation remarquable également reproduite coii. loc, et fit remarquer que l'Etat, quand il recueille une succession à défaut d'héritiers connus, devient un héritier, un héritier irrégulier, il eSt vrai, mais héritier en vertu de la loi civile; qu'il doit donc être soumis à toutes les règles du droit général; qu'il ne peut échapper à la règle qui admet tout héritier à réclamer une succession pendant trente ans.
495. — Le Conseil d'Etat s'est prononcé en ce sens; il a décidé que la déchéance n'est pas applicable aux héritiers qui réclament les sommes provenant de leur auteur, et dont l'Etat s'est fait envoyer en possession à titre de déshérence. — • Cons. d'Et., 26 juill. 1844, Pellegrini, [S. 44.2.602, P. adm. chr.] — Sic, Laferrière, t. 2, p. 2.'i!l.
496. — .Mais la déchéance a été jugée applicable à l'action en paiement des créanciers des successions vacantes dontl'I^tat a été envoyé en possession, à partir du jour où cet envoi en possession a été [irononcé. — Cons. d'Et., 12 avr. 1843, Sallenlin, [S. 43.2.360, P. adm. chr.]
497. — Celle dernière décision est vivement critiquée par M. Dumesnil. Cet auteur (n. 366) regarde une telle interprétalion de la loi comme consacrant une injustice. « Les créanciers de la succession, dit-il notamment, ne pouvaient pas prévoir, en traitant avec le défunt, qu'ils deviendraient un jour créanciers directs de l'Etat, et qu'ils seraient soumis, par suite d'un elTet rétroactif attribué à la loi, aux dispositions restrictives exceptionnelles des lois sur la dette publique ». — V. Laferrière, loc. cit.
498. — n a été décidé également que la garantie dont l'Etat serait tenu à raison des prescriptions qu'ilaurait laissé s'accom- |)lir pendant sa détention d'une succession en déshérence, revendi(|uée depuis par l'héritier, devrait être considérée comme une
'Créance sur l'Etat, soumise à la déchéance prononcée par les lois de finances. — Cons. d'Et., 14 déc. 1837, Richard, [S. 38.2.186, P. adm. chr.]
499. — D ailleurs, l'Etal ne peut être réputé avoir possédé à titre de déshérence ou comme bien d'absent un immeuble dont il s'était emparé, sans remplir aucune formalité, après la disparition de celui qui en était présumé propriétaire. Sa possession n'est qu'une possession de fait, au moins jusqu'au jour oii il a fait déclarer l'absence du propriétaire présumé et s'est fait envoyer en possession de ses biens. Dès lors, s'il est condamné à rendre cet immeuble aux véritables propriétaires, il peut invoquer, en ce qui touche la restitution des fruits par lui perçus, les déchéances établies par la loi contre les créanciers de l'Etat. — Cons. dEt., 29 juill. 1838, Duclos, [S. u9.2.324, P. adm. chr.
.500. - Lors de la présentation de la loi du 9 juill. 1836, portant règji'ment définitif du budget de 1833, le gouvernement avait introduit une disposition réclamant la déchéance applicable aux capitaux des cautionnements déposés au Trésor, aussi bien qu'aux iiilérêls de ces cautionnements. Mais cette proposition fut rejelée par la Chambre des députés, conformément RÉi'F.nTOiRF. — Tome XVII.
aux conclusions de la commission {Moniteur du 11 mai 1836, 2" suppl.). C'est à la suite de ce rejet qu'a été voté l'art. 16, L. 9 juill. 1836, autorisant le Trésor à se libérer de la garde et du remboursement des cautionnements à restituer, au moyen d'un versement à la Caisse des dépôts et consignations.
501. — Il a élé décidé, en conséquence, que la déchéance quinquennale ne s'applique pas aux sommes déposées au Trésor public à litre de cautionnement ; et qu'il en est ainsi à l'égard des bailleurs de fonds, comme à l'égard du titulaire du cautionnement.—Cons. d'Et., 4 mai 1854,Largey, [S. o4. 2.630, P. adm. chr.]
502. -- Si le remboursement par le Trésor public du capital d'un cautionnement a été irrégulièrement opéré, en ce que ce capital devait, à titre de deniers dotaux, recevoir un emploi qui n'a pas été elTectué, ce paiement n'a pu avoir pour effet ni de libérer le Trésor, ni de substituer à sa dette une dette nouvelle passible de la déchéance quinquennale. — Même arrêt.
503. — Mais la déchéance dont il s'agit est applicable aux intérêts des capitaux de cautionnement. — Même arrêt.
_ 504. — La déchéance n'est pas applicable aux sommes que l'Etat a été tenu de verser pour le compte de qui de droit à la Caisse des dépots et consignations. — Cons. d'Et., 19 mai 1853, Comm. de Monneren, (S. o4.2.1o.ï, P. adm. chr.]
505. — Et dans le cas où le dépôt prescrit n'aurait point été effectué, la déchéance ne pourrait courir contre les parties intéressées qu'à partir du jour où elles auraient eu connaissance du non-versement des sommes. — Même arrêt.
506. — Lorsque l'Etat, à la suite de la résiliation d'une concession consentie à un particulier, s'engage à payer certaines dettes présumées de ce dernier, l'action directe des créanciers contre l'Etat est soumise à la déchéance quinquennale. — Cons. d'Et., 4 juill. 1872, Villain-Moisnel, [D. 73.3.15]
507. — La déchéance atteint encore des sommes consignées par une entreprise de messageries entre les mains des receveurs municipaux, par suite de procès-verbaux dressés contre elle pour contravention à la police du roulage. — Cons. d'Et., 30 juin 1839, C"" Armand et Lecomte, [Leb. ohr., p. 356]
508. — Il n'y a pas lieu d'accueillir la réclamation d'un propriétaire tendant à l'allocation d'une indemnité pour les dommages qu'il aurait subis par suite du tir d'un polygone militaire, pendant les années dont l'exercice budgétaire s'est ouvert plus de cinq ans avant la date à laquelle il a formé sa réclamation.
— Cons. d'Et., 25 mars 1893, Viard, [S. et P. 94.3.23]
509. — La déchéance établie par l'art. 9, L. 29 janv. 1831, s'applique encore aux demandes en restitution de sommes perçues en trop pour droit de timbre. — Cons. d'Et., 2 août 1889, C'° d'ass. niarit. la Garonne, [S. 91.3.94, P. adm. chr., D. 91. 3.49]
510. — ... Spécialement pour droit de timbre par abonnement... et aussi pour impôt sur le revenu des valeurs mobilières.
— Cons. d'Et., 5 févr. 1892, Chemin de fer de l'Est, [S. et P. 93.3.156, D. 93.3.64]
511. — La déchéance quinquennale est applicable même aux indemnités dues par l'Etat, à raison d'expropriation pour cause d'utiliié publique. — V. Cons. d'Et., 13 mars 1822, Gueit, [P. adm. chr.J; — 8 mai 1822, Guillande, [Leb. chr., p. 212]
512. — L'action intentée contre l'Etal à l'elTel d'obtenir le prix de terrains dont les agents de l'administration se seraient indûment emparés, bien qu'ils ne fussent pas compris dans la vente qui lui avait été consentie en vertu d'une expropriation pour cause d'utilité publique, tombe non pas sous la déchéance de cinq ans, mais sous la prescription de trente ans. — Rennes, 11 août 1858, Duclos, [P. 59.826, D. 59.2.210]
513. — Le délai de trente ans court, dans ce cas, du jouroii la vente a eu lieu, el non du jour antérieur où les terrains auraient été occupés par des matériaux ou par des déblais. — Même arrêt.
.514. — Lorsqu'une somme destinée à payer le prix de terrains expropriés sur un particulier pour l'exécution d'un travail public a été versée par l'Etat à la Caisse des dépôts et consignations, puis reversée ensuite par cette même caisse dans celle du Trésor en e.'iécution d'un arrêté préfectoral, la déchéance quinquennale est opposable par l'Etat à celui qui se prétend créancier de ladite somme, et qui est resté plus de cinq ans, k partir de l'exercice auquel appartient sa créance, sans former contre l'Etat aucune demande régulière pour en obtenir le paie-
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ment. — Cons. d'Et., 12 avr. 1818, Combarel, [Leb. chr., p.
4on
515. — ... Sauf toutefois au créancier s'il se croit fondé à constater la rëfrularité du paiement elTeclué entre les mains de l'Etal par la Caisse des dépôts et consignations, à porter sa demande contre celte caisse devant l'autorité judiciaire. — Même arrêt.
516. — Lorsque les oppositions formées par des tiers sur les sommes dont l'Etat peut èlre débiteur envers un particulier, sont nulles, soit comme n'ayant pas été faites dans la forme prescrite par le décret du 13 pluv. an Xlll, soit comme n'ayant pas été renouvelées dans le délai fixé par l'art. Lï, L. 9 juill. 1S36, le ministre des Finances ne peut être tenu de verser le montant de ces sommes à la Caisse des dépots et consignations.
517. — En conséquence, les créances dont il s'agit doivent rester soumises entre ses mains à l'application des lois de déchéance, et , faute par le créancier d'avoir formé sa demande en paiement dans le délai de cinq ans, à partir de l'ouverture de l'exercice auquel appartiennent ces créances, la déchéance prononcée par l'art. 9, L. 29 janv. 1831, peut lui être opposée.
— Cons. d'Et.. 23 déc. 184o, Délaye, P. adm. chr.]
518. — Lorsque les prétendants droit à une somme versée à l'ancienne caisse d'amortissement à titre de dépôt et consignation, et mise à la charge du Trésor public par la loi du 28 avr. 1816, n'ont produit, dans le délai de cinq ans fixé par la loi du 6 juin 1840, que des pièces justificatives insuffisantes, la déchéance est définitivement encourue, et aucune justification nouvelle de leur part ne peut plus être admise. — Cons. d'Et., Ib janv. 1849, Thorel, [S. 49.2.249, P. adm. chr.]; — 28 juin 18ol, Jolieu, [P. adm. chr.]
519. — 11 n'importe que les sommes ainsi déposées aient été successivement versées d'office dans les caisses soit d'amortissement, soit du Trésor public, ces opérations ne constituant que des mesures d'ordre et d'administration intérieure, qui n'ont pu avoir pour effet d'opérer la novation de la dette et de relever de la déchéance encourue. — Cons. d'El., 20 avr. 18o0, Butler, [P. adm. chr.]
520. — Les lois françaises, étant exécutoires à l'égard des étrangers habitant non le territoire français, par le seul fait de leur promulgation en France, il doit en être ainsi pour les lois de prescription et de déchéance. — Cons. d'Et., 14 nov. 1884, Szaniawski, [S. 86.3.36, P. adm. chr., D. 86.3.40]; — 4 mai 183b, Allai, ;P. adm. chr.]
521. — La déchéance s'applique aux créances qui prennent naissance en Algérie. — Cons. d'Et., 25 févr. 1881, Raveaud, lD. 82.3.86]
522. — El c'est au gouverneur général qu'il appartient d'opposer la déchéance. — Même arrêt.
523. — Dans le cas où la déchéance est opposée à une partie qui avait obtenu une condamnation contre l'Etat, cette partie ne peut même pas obtenir le remboursement des frais des instances inutilement engagées par elle, alors que, dès le début, l'administration lui avait opposé l'exemption tirée de celle déchéance.
— Même arrêt.
524. — On a vu que l'art. 9, L. 29 juin 1831, déclare la déchéance applicable à toute créance qui n'aurait pas été liquidée, ordonnancée et payée dans les cinq ans. 11 ne suffirait donc pas que la créance eût été seulement liquidée el même ordonnancée; si le créancier a négligé de se faire payer dans le délai, il aura encouru la déchéance. — Cons. d'Et., Ib juill. 1842, Corbie, [S. 42.2..Ï03, P. adm. chr.l
525. — Toutefois, le créancier de l'Elat, en vertu d'un jugement qu'il lui a fait signifier, n'encourt aucune déchéance à raison du non-ordonnancement el du non-paiemenlde sa créance dans les cinq ans, en conformité de l'art. 9, L. 29 janv. 1831, alors qu'une décision ministérielle a accepté la signification du jugement comme demande en paiement el sans imposer au créancier la production d'aucune pièce justificative. — Cons. d'Et., 29 mars 1860, Boofils, [S. 61.2.42, P. adm. chr., D. 60. 3.27]
526. — La déchéance est encourue par la production, après le délai de cinq ans, des litres justificatifs de la qualité des réclamants, comme héritiers d'un créancier de l'Etal, lors même qu'avant ces cinq ans un jugement dans lequel l'Elat n'a pas été partie a énoncé celle qualité el a ordonné le partage entre eux delà succession dudit créancier. Il appartient au miuislre liqui-
dateur d'apprécier la suffisance ou l'insuffisance des justifications
firoduites devant lui. D'ailleurs, les énonciations contenues dans es qualités et relatées dans les considérants d'un jugement passé d'accord entre les prétendants droit à une somme déposée dans les caisses de l'Etat ne font pas foi contre le Trésor, qui n'a pas élé partie audit jugement. — Cons. d'El., 20 avr. 1830, Mancesl, P. adm. chr.j
527. — Les lois relatives à la déchéance des créances des particuliers sur l'Etat, ne sont pas applicables au propriétaire qui, ayant, en vertu d'un contrat d'écliange passé avec le domaine, livré et abandonné les immeubles qu'il était convenu de céder, n'a pas reçu ceux qui devaient lui être donnés en contreéchange. — Il s'agit, en pareil cas, non d'une créance sujette à la liquidation, mais de l'exécution d'un contrat auquel l'Etat ne pourrait opposer que la prescription trentenaire. — Cons. d'El.. I" sept. 1811, Paugnet, [S. chr., P. adm. chr.] — La ra'son de décider est que l'Etal n'agit vraiment, en pareil cas, que comme particulier. Le fond de la contestalion appartient donc essentiellement à la juridiction ordinaire des tribunaux, et est soumis aux règles du droit commun. — V. pour le développement de ce principe, Cormenin, Questions administratives, v" Domaine de l'Etat.
528. — L'art. 94, L. Ib mai 1818, qui, après avoir reproduit l'art. 135, L. 25 mars 1817, portant interdiction de percevoir toutes contributions directes ou indirectes autre que celles autorisées par la présente loi, <■ à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, el ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concessionnaires », ajoute » sans préjudice de l'action en répélilion pendant les trois années contre tous receveurs ou percepteurs qui auraient fait la perception », laisse subsister, pendant trente ans, l'action en répélilion des deniers indûment perçus contre les administrations qui les ont encaissées. — Cass., 19 août 1867, Douanes de la Réunion, [S. 67.1. 433, P. 67.1164, D. 68.1.78]
529. — Lorsqu'un arrêt du conseil a déclaré qu'une créance sur l'Etat était frappée de déchéance, la déchéance atteint nécessairement les Irais faits par les créanciers à l'occasion de cette créance. — Cons. d'Et., 2 juin 1837, Pelletier, fP. adm. clir.i — Sic, Serrigny, Compét. et procéd. adm., t. 2, n. 966.
5à0. — El la déchéance encourue, faute de réclamation dans les cinq ans pour une créance contre l'Elat même reconnue par un jugement de l'appel duquel le ministre s'est désisté, s'applique aux intérêts el frais de justice dus en vertu du jugement précité; à l'exception, toutefois, des frais de la procédure d'appel, alors que le ministre a déclaré être prêt aies payer sur taxe. — Cons. d'El., 28 mai 1866, Liquidateurs .Aurès, P. adm. chr.. D. 67.3.38]
531. — La déchéance quinquennale s'applique aux créances contre les colonies. En effet, l'ordonnance du 22 nov. 1841 (art. 44 et 45) reproduit les dispositions de la loi du 29 janv. 1831, et spécifie que les créances sont prescrites, n soit au profit de l'Etal, soit au profit du service local. »
532. — Mais elle ne s'étend pas aux départements. Quelques doutes s'étaient élevés sur ce point, avant que la personnalité civile des départements eût élé nettement distinguée de celle
I de l'Elat, mais le Conseil d'Etat s'était prononcé depuis long- ' temps dans le sens de l'inapplicabilité de la déchéance, et celle jurisprudence a élé consacrée par l'arl. 480, Décr. 31 mai 1862, disposant que les règles prescrites pour les dépenses générales de l'Etal s'appliquent aux dépenses des départements, sauf en ce qui concerne la déchéance quinquennale à laquelle les créances départementales ne sont pas soumises. — Laferrière, .lurid. adm., t. 2, 2" édil., p. 250.
533. — La déchéance quinquennale ne peut, non plus, profiter aux communes. .Mnsi il a été jugé que les sommes encaissées par une commune de l'ile de la Réunion, en verlu d'un arrêté illégalement pris par le gouverneur, établissant certaines taxes sur les tabacs importés ot en allribuant partie aux communes, ont été indùmcnl perçues et doivent élre restituées par la commune; el que celle commune n'est pas fondée à opposer à la demande en restitution la déchéance quinquennale établie exclusivement dans l'inlérêl de l'Etat el du service local de la colonie. — Cass., i févr. 1878, Comm. de Saint-Denis, [S. 78.1. 158, P. 78.391, D. 79.1.165
534. — De même si l'Elat n'est pas en cause, dans une instance en indemnité, la prescription trentenaire est seule appli-
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cable à l'action. C'est ce qui a été décidé pour les actions en indemnité formées à'raison ries Hommages résultantldel'exécutioa des travaux d'une compagnie de cliemin de fer. — Cons. d'Et., 14 déc. 1877, Cliem. de fer de Paris à la Méditerranée, [3. 79.2.30"), P. adm. chr.]
Section III.
Point (lo départ de la déchéance.
535. — Il résulte du texte de la loi du 29 janv. 1831, que le point de départ du délai est l'ouverture de l'exercice auquel appartient la créance. Tout revient à savoir comment on peut reconnaître si une créance appartient à tel ou tel exercice.
536. — Aux termes de l'art. 6, Décr. 31 mai 1862, sont considérés comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis du l'^' janvier au 31 décembre de l'année qui lui donne son nom.
537. — Il n'est point difficile de déterminer ce qu'il faut entendre par « services faits n. Il est évident qu'en matière de fournitures, de travaux, le service est réputé fait, lorsque la fourniture a été livrée, lorsque le travail a été exécuté.
538. — Ainsi, la déchéance quinquennale est applicable à l'entrepreneur de travaux publics qui, après une décision du Conseil d'Etat statuant définitivement sur les réclamations par lui élevées contre le décompte de ses travaux, est resté cinq années depuis l'ouverture de l'exercice auquel appartient cette créance sans en poursuivre la liquidation finale. — Cons. d'Et., 20 juin. 18,".o, Ilayet, [P. adm. chr.]
539. — Décidé que, lorsqu'un immeuble dotal, aliénable seulement à la charge de remploi, a été vendu par le mari et la femme à l'Etat pour cause d'utilité publique, et que le prix de vente a été payé par l'Etat au mari seul, sans qu'il en ait été fait remploi, l'action récursoire de la femme contre l'Etat, tendant à un nouveau paiement du prix, est frappée de déchéance si elle n'a pas été introduite dans le délai de cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel la vente a eu lieu. — Cons. d'Et., 19 mai 18S3, Doucerain, [P. adm. chr., D. 54. 3.371
540. — Les frais de garde d'une forêt sont annuels, se divisent entre chacune des années de jouissance et appartiennent pour portion à chaque exercice. Par suite, lorsqu'un particulier qui a payé les frais de garde d'une forél domaniale en ^réclame le remboursement à l'Etat, il y a lieu de déclarer prescrits au profit de l'Etat, par application de la déchéance résultant de l'art. 9 de la loi de 1831, tous ceux de ces frais qui se rapportent à des exercices antérieurs de plus de quatre années à celui pendant lequel la réclamation a eu lieu. — Cons. d'Et., i" déc. 18.S3, de Oermigney, [Leb. chr., p. 971]
541. — En cas de dommages causés à des usines par des prises d'eau effectuées sur une rivière pour l'alimentation d'un canal, la demande en indemnité, qui n'a pas été présentée dans les cinq ans à compter de l'ouverture de l'exercice dans lequel les dommages ont commencé, est frappée de déchéance, alors qu'il ne s'agit pas d'une demande en réparation de dommages successifs, mais de la réclamation d'une indemnité pour le préjudice passé et futur. — Cons. d'Et., 7 févr. 1896, précité.
542. — Lorsqu'un particulier a été autorisé à procéder aux études d'un chemin de fer sous la condition d'une indemnité s'il n'en obtenait pas ultérieurement la concession, le droit de ce particulier à cette indemnité s'ouvre à partir du jour où ce chemin a été concédé à des tiers en dehors do sa participation. En conséquence, le délai de la déchéance court k partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel la concession du chemin de fer a été faite. — Cons. d'Et., 21 juill. 1833, Jucqueau-Galbrun, [Leb. chr., p. 7iJ5]
543. — La déchéance quinquennale court, en matière de dommages causés par les travaux publics, à partir du jour où s'est produit le dommage. — Cons. d'Et., 28 mai 1880, Delrieu,
S. 81.3.79, P. adm. chr., D. 80.3. HC]
544. — Dans le cas où une propriété a subi, par suite de l'exc'culion de travaux publics, non pas un dommage permanent, pouvant être apprécié immédiatement, mais des dommages variant chaque année, la créance du propriétaire contre l'Etal se rattache à. chacune des années pendant lesquelles les dommages se sont produits, et le délai de cinq ans exigé pour ra[iplication de la déchéance a pour point de départ le l""" janv. de chaque année. — Cons. d'Et., 12 janv. 1894, Dufourcq, [S.
et P. 95.3.127, D. 93.3.14] - V. Cons. d'Et., 20 déc. 188'.l, Consorts Bellanger. ^S. et P. 92.3.31, D. 91.3.50]
•545. — Et il n'y a pas lieu d'accueillir la réclamation du propriétaire tendant à l'allocation d'une indemnité pour les dommages qu'il aurait subis pendant les années dont l'exercice budgétaire s'est ouvert plus de cinq ans avant la date à laquelle il a formé sa réclamation. — Cons. d'Et., 20 juin 1890, V^ Delagogué, [S. et P. 92.3.118]
546. — La déchéance court, en matière de dommages résultant d'un incendie dont l'Etat est responsable, à partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel s'est produit le fait dommageable. — Cons. d'Et., 13 mai 1880, [D. 82.3.99]
547. — La créance contre l'Etat résultant d'un dommage causé par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions appartient-elle à l'exercice pendant lequel s'est produit l'accident, cause originaire du dommage, ou à celui pendant lequel s'est réalisé le dommage que l'on considère comme engageant la responsabilité de l'Etat'? La question s'est posée en une espèce où il s'agissait d'un accident (blessure à l'œil) causé en 1877, mais dont les conséquences dommageables ne s'étaient révélées qu'ultérieurement, en 1878au plus tôt, et n'avaient notamment entraîné qu'en 1879 et 1883 des opérations chirurgicales; le commissaire du gouvernement concluait à ce que la déchéance fût opposée à la requête, prenant pour point de départ l'ouverture de l'exercice pendant lequel s'était produit l'accident : le Conseil d'Etat ne s'est pas prononcé sur la déchéance, il a écarté la requête par des moyens tirés du fond. — V. Cons. d'Et., 11 févr. 1887, de Lamare, [Leb. chr., p. 139]
548. — Plus réoemmi>nt, le Conseil d'Etat a refusé d'appliquer la déchéance en ce qui concerne les dommages antérieurs de moins de cinq années à la demande, alors même que les travaux, cause du dommage, seraient beaucoup plus anciens.
— Cons. d'Et., 8 août 1894, Buisson, [Leb. chr., p. 572] — En ce sens, avis des sections réunies des travaux publics et des finances du 23 nov. 1873, [cité par M. Laferrière, op. cit., t. 2, p. 2lo, note]
549. — Lorsque, dans une contestation pendante entre l'Etat et des tiers, et relative au droit réclamé par chacune des parties de se faire attribuer le prix de vente d'une coupe de bois, le préfet a ordonné que ce prix serait versé à la Caisse des dépôts et consignations pour être remis à celle des parties qui, par la décision à intervenir, serait reconnue y avoir droit, ce dépôt a pour effet de placer la somme consignée à l'abri de toute déchéance; et dès lors si, en vertu d'ordres de l'administration supérieure, ladite somme a été longtemps après retirée de la Caisse des consignations et versée au Trésor, la déchéance commence à courir contre les tiers à partir seulement de l'ouverture de l'exercice durant lequel ce versement a été opéré. Dans ce dernier cas, l'Etat ne peut prétendre que la déchéance a couru à partir de la date d'un arrêté préfectoral qui, antérieurement, avait prescrit le versement au "Trésor de la somme litigieuse, si cet arrêté était resté sans exécution. Lorsque le dépôt ordonné n'a pas été fait à la Caisse des consignations, il suffit, pour éviter la déchéance, que les ayants-droit forment leur réclamation dans les cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice dans le cours duquel ils ont su que ce dépôt n'avait pas été effectué.
— Cons. d'I'^t., 9 mars 1834, Comm. d'Essoyes et de Verpillières, [P. adm. chr.); — 19 mai l8o3, Comm. de Monneron, [S. 34.2.155, P. adm. chr.]
550. — D'ailleurs, le délai après lequel les créances sont définitivement éteintes ne court qu'à partir de l'exercice dans le cours duquel la dette contractée par l'Etat a pu être liquidée.
— Cons. d'ht., 30 mars 1842, Lafontaine, [P. adm. chr.] .5.51. — ■ Si donc une créance était subordonnée à l'événement
d'une condition, ou retardée jusqu'à un terme fixé, la déchéance ne commencerait à courir que du jour de l'événement de la condition ou de l'arrivée du terme, parce que la liquidation ne pourrait en être demandée auparavant. — Dumesnil, Ldgisl. du Trésor, n. 339.
552. — Ainsi, lorsque l'Etat a accepté la soumission par laquelle un particulier s est engagé à révéler des biens celés au domaine sous la condition qu'il lui serait fait remise d'une quotepart de ce que sa révélation ferait rentrer au Trésor, la prescription de l'indemnité à laquelle ce particulier peut prétendre court seulement du jour où les droits du Trésor ayant été définitivement fixés par le montant de l'indemnité ont pu être réglés. — Cons. d'Et., 30 mars 1842, précité.
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553. — La demande en indemnité formée par un propriétaire contre ["Etat à raison d'un dommage provenant d'une occupation temporaire, est frappée do déchéance, si elle n'a pas été introduite dans le délai de cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice au cours duquel le dommage s'est produit. Peu importe que l'existence de sa créance contre l'Etal ne lui ait été révélée que plus de cinq ans après cette époque. — Gens. d'Et., 17 mai 189b, Laurel, ;S. et P. 97.3.93]
554. — Le sens des mots c droits acquis » a été plus discuté. D'après une opinion qui a été soutenue, lorsqu'un procès est engagé contre l'Etat par un de ses créanciers, c'est à dater du jour où est rendu le jugement condamnant l'Etat, que le droit serait acquis.
555. — Le Conseil d'Etat a constamment repoussé ce système. 11 est, en effet, de principe que les jugements des tribunaux sont seulement déclaratifs et non constitutifs des droits pour lesquels ils prononcent des condamnations; en conséquence, les créances contre l'Etat, ainsi déclarées, remontent à l'époque de la cause de la dette. — Cons. d'Et., 8 août 1821, Pogny, [P. adm. chr.j; — 19 avr. 1838, Dargand, [S. 39.2. .Ï8, P. adm. chr.!;— 28 mai i86(i. Liquidateurs Mires et C'", [P. adm. cbr., D. 67.3.38'; — 4 juin 1875, Lacaussade et C'"', [Leb. chr., p. ol8> — 13 janv. 1888, Arbinet, [S. 89.3.63, P. adm. chr., D. 89.3.30] — Sic, .\ucoc, Conp'rences sur le dr. admin., n. 600.
556. — Et celte règle est applicable au cas où un jugement, rendu en 1817, a reconnu l'Etat garant du trouble apporté en 1779, à un particulier dans sa propriété. — Cons. d'Et., 8 août 1821, précité.
557. — Spécialement, la demande en indemnité formée contre l'Etat par une famille, à raison de ce que son chef a été fusillé par erreur pendant la guerre de 1 870, est frappée de déchéance, si elle n'a pas été introduite dans le délai de cinq ans à partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel cet événement s'est produit. — Cons. d'Et., 13 janv. 1888, précité.
558. — La jurisprudence du Conseil d'Etat était fixée en ce sens même avant la loi du 29 janv. 1831, et avait fait application de cette règle à l'extinction des anciens arriérés. — Y. sur une créance antérieure à l'an !-\, Cons. d'Et., l'^' nov. 1826, Seuré, [P. adm. chr.]
559. — Décidé de même qu'il y avait lieu d'appliquer la déchéance concernant l'arriéré antérieur à 1816, à une créance reconnue en 1826 par un jugement, mais qui avait pour objet des coupes de bois faites depuis 1793 jusque 1815. — Cons. d'Et., 8 janv. 1836, Comm. de Richebourg, [P. adm. chr.J — V. aussi 2i mai 1836, Pelletier, [P. adm. chr.j
560. — Toutefois, l'ancienne jurisprudence était allée trop loin et avait fait une fausse application de la règle ci-dessus posée. Ainsi l'acquéreur d'un bien domanial était actionné par des.tiers qui se prétendaient propriétaires d'une partie du bien vendu : le tribunal ayant reconnu le droit des tiers, l'acquéreur se retournait contre l'Etat et lui réclamait le remboursement partiel du prix de vente. 11 avait été admis que la créance de l'acquéreur évincé appartenait à l'exercice pendant lequel le tiers qui revendiquaient le bien vendu avaient formé leur action; car le jugement qui proclamait leurs droits les avait reconnus comme existant antérieurement, et par suite, c'était le jour même où l'action était formée contre l'acquéreur, que celui-ci avait le droit d'obtenir de l'Etat la restitution de son prix de vente. — V. en ce sens, Cons. d'Et., 5 avr. 1851, Prus, [P. adm. chr.] — Cette solution aboutissait à une véritable iniquité : jusqu'au jugement l'acquéreur est en possession et n'a qu'une créance éventuelle; c'est le jugement seul qui peut servir de base à son action contre l'Etat.
561. — Aussi la jurisprudence n'a pas tardé à se fixer en sens contraire. 11 a été décidé que dans le cas où, postérieurement à la vente d'une forêt domaniale à un particulier, des décisions judiciaires ont reconnu qu'une commune possédait des droits d'usage sur celte forêt, et ont condamné l'acquéreur à paver, sauf son recours contre l'Etat, une certaine somme à la commune à raison desdits droits d'usage, l'action en garantie de l'acquéreur contre l'Etat appartient, non à l'exercice dans lequel l'aliénation de la forêt est intervenue, mais seulement à celui dans le cours duquel a été rendue la décision judiciaire qui a reconnu définitivement les droits d'usage de la commune. C'est donc seulement à partir de ce dernier exercice que court la prescription quinquennale contre ladite action. — Cons d'Et., 12 janv. 1854, Birckel, [P. adm. chr., D. 54.3.28]
562. — Dans le cas où le droit du créancier à agir contre l'Etat ne lui a été révélé que par les jugements intervenus entre lui et des tiers, cette circonstance ne peut avoir pour eiïet de retarder le point de départ de la déchéance quinquennale jusqu'à la date de ces jugements. — Cons. d'Et., 13 mai 1881, [D. 82. 3.991
563. — Lorsqu'une décision judiciaire, après avoir reconnu que les bâtiments dont un particulier demande la démolition ont été construits par l'Etat contrairement à la servitude de non bâtir qui grevait le so', a néanm jins décidé qu'à raison des circonstances de l'affaire, la destruction ne pouvait être exigée, et que l'Etat devait être condamné seulement au paiement d'une indemnité, la créance résultant de celte décision appartient non à l'exercice dans le cours duquel la construction a eu lieu, mais à l'exercice dans le cours duquel il a été statué en dernier ressort par l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 12 févr. 1857, Delamarre, [P. adm. chr.]
564. — En cas de résiliation d'une concession, si l'Etal s'est engagé à rembourser à l'ancien concessionnaire les sommes gardées pour faire face aux dettes présumées dans le cas où les créanciers prétendus ne se présenteraient pas, le délai de cinq ans ne peut commencer à courir contre l'ancien concessionnaire tant que l'action de ces créanciers contre le Trésor n'est pas éteinte par déchéance ou autrement. — Cons. d'Et., 4 juill. 1872, Villain-Moisnel, [D. 73.3.15]
565. — Par application du principe général sur les effets des jugements, le point de départ de la déchéance quinquennale d'une créance contre l'Etat à raison de dommages causés par l'exécution de travaux publics court à partir de l'ouverture de l'exercice pendant lequel le dommage a été causé et non pas seulement du jour où la créance a été reconnue par la juridiction compétente. L'intéressé objecterait en vain que l'existence de sa créance ne lui avait été révélée que plus de cinq ans après l'exécution des travaux. — Cons. d'Et., 17 mai 1895, Laurel, [D. 96.3.48]
566. — Dans le cas où une compagnie d'assurances contre l'incendie réclame de l'Etat le remboursement des indemnités par elle payées à raison d'un incendie qu'elle attribue à l'imprudence de soldats en campagne, le délai de cinq ans dans lequel celle demande doit être lurmée court du commencement de l'exercice pendant lequell'incendie s'est produit, lors même que la compagnie n'aurait connu l'existence de cette créance qu'à la suite d'instances judiciaires introduites postérieurement. — Cons. d'Et., 9 févr. 1883, C'" d'ass. terr. hi Providence, [S. 85. 3.3, P. adm. chr.]
567. — Il appartient, dans ce cas, au ministre de la Guerre d'appliquer, sur renvoi de l'autorité compétente, la déchéance encourue, lors même qu'il se serait déclaré précédemment incompétent pour connaître de la demande dont il s'agit. — Même
568. — La créance résultant de la commande d'un objet d'art faite par l'Etat appartient à l'exercice dans le cours duquel cette commande devait être terminée, alors du moins que la livraison devait êire faite pendant cet exercice; par suite, si la liquidation et le paiement de cette créance n'ont pas été réclamés dans le délai de cinq ans fixé par l'art. 9 de la loi de 1831, le jugement qui reconnaît ensuite l'existence de ladite créance et condamne l'Etat à la payer, ne fait pas obstacle à l'applicalion de la déchéance établie par la loi précitée. — Cons. d'Et., 28 mai 1866, Liquidateurs Mires, [P. adm. chr., D. 67.3. 38]
569. — Il en est ainsi alors même que l'Etat, après avoir interjeté appel d'un jugement dont il s'agit, se serait désisté de son appel. — Même arrêt.
570. — Le droit à la restitution de taxes indûment payées court à partir du jour du paiement, et non du jour de la aécision de l'administration reconnaissant que les taxes acquittées n'étaient pas dues. — Trib. Seine, 18 juill. 1890, Chem. de fer de l'Est, [S. et P. 92.2.2.j]
571. — Les jugements qui interviennent entre l'Etal et ses créanciers pour déclarer l'existence même des créances prétendues par ces derniers n'ont point pour elTet d'empêcher l'application de la déchéance, lorsque cette prescription s'était déjà accomplie avant l'introduction desdiles instances. — Cons. d'Et., 15 juill. 1842, Corbie, 'P. adm. chr.]
572. — Décidé encore que les jugements et arrêts étant déclaratifs et non coastilutifs des créances antérieures pour les-
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quelles ils prononcent des condamnations, il s'ensuit qu'ils ne font nul obstacle à l'application des déchéances prononcées par les lois sur l'arriéré, et résultant soit de l'origine dos créances, soit du défaut de justification dans les délais déterminés par ces lois. — Cons. d'Ët., 26 juill. 1814, Renaud, [S. U.2.60i, P. adm. chr. ]
573. — De même, les déchéances prononcées par les lois sur l'arriéré à raison des créances contre l'Etat, s'appliquent même aux créances qui n'ont été reconnues par les tribunaux que de-
f)uis ces lois, si d'ailleurs il n'a été fait aucune réclamation dans es délais qu'elles fixaient. — Cons. d'Et., 23 avr. 1837, Comm. d'Arc-sous-Monlenot, [S. 37.2.377, P. adm. chr.]; — 19 avr. 1838, Dargand, LS. 3'J.2.a8, P. adm. chr.]; — 27 mai 1839, Lair, [S. 40.2.91, P. adm. chr.]
574. — Le délai de cinq ans à l'expiration duquel une créance de dépens contre l'Etat se trouve prescrite, court, non à partir de l'ouverture de l'exercice dans lequel l'exécutoire de dépens a été délivré, mais à. compter de l'ouverture de l'exercice auquel appartient l'arrêt définitif qui a condamné l'Etat aux dépens. ^ Cons. d'Et., 2 juill. 187."), Bornet, [S. 77.2.191, P. adm. chr., D. 76.3. 3j]
575. — Le délai dans lequel doit être formée, sous peine de déchéance, la demande en délivrance d'un prix promis par un décret impérial à l'auteur d'une invention pour laquelle un concours était ouvert, court à partir de l'époque fixée pour la clùture de ce concours, et cela bien que la reconnaissance officielle de l'existence de l'invention n'ait point eu lieu alors; il en est en ce cas du droit aii prix comme de tout autre créance sur l'Etal. — Cons. d'Et., l" mars 1860, de Vernède de Corneillan, [S. 61.2. loi, P. adm. chr., D. 60.3.26]
Sectio.x IV.
lulerruplion de la déchéaace.
576. — « Les dispositions des deux articles précédents, porte l'art. 10 de la loi de 1831, ne seront pas applicables aux créances dont l'ordonnancement et le paiement n'auraient pu être effectués dans les délais déterminés, par le fait de l'administration ou par suite de pourvois formés devant le Conseil d'Etat. »
577. — Ainsi, lorsqu'un créancier de l'Etat a formé sa demande en liquidation dans les délais prescrits par la loi, s'il survient dans celte liquidation des retards qui ne proviennent que du fait de l'administration, la déchéance ne peut être opposée.
578. — Afin d'établir la date à laquelle a été faite la demande en liquidation, tout créancier a le droit de se faire délivrer par le ministre compétent un bulletin indiquant la date de sa demande et les pièces produites à l'appui (Même article!.
579. — Lorsque, sur une demande en indemnité formée contre l'Etat en 1829, l'administration n'a désigné son expert qu'en 1836, postérieurement à l'expiration du délai, ce retard, provenant du fait de l'administration, a empêché la déchéance.
— Cons. d'Et., 4 juill. 1838, Ministre des "Travaux publics, jP. adm. chr.J
580. — S'il était établi qu'après la demande régulièrement introduite, l'administration a retenu et égaré des pièces décisives, qu'elle n'aurait retrouvées qu'après le délai de cinq années, cette circonstance, qui serait le fait de l'administration, devrait également faire repousser l'application de la déchéance.
— Dumesnil, LiiijiiL duTrcsor, n. 361.
.581. — De même, s'il était démontré que, malgré toutes les réclamations faites en temps utile et après la liquidation et l'ordonnancement de la créance, le ministre a refusé de la payer, à défaut d'un crédit spécial voté à cet effet parles Chambres ainsi que l'exigent les lois de finances, cette circonstance de force majeure, qui serait le fait de l'Etat, devrait garantir le créancier contre l'application de la déchéance quinquennale. — Dumesnil, loc. cil.
."iSa. — La prescription n'est pas applicable aux intérêts du cautionnement défiosé par un entrepreneur de travaux publics, lorsque c'est par le fait permanent de l'administration que celuici a été empêché de toucher ces intérêts, spécialement lorsque l'adininistratiou, pour garantir les droits du Trésor, a retenu, jusqu'à la liquidation définitive des comptes de l'entreprise, le récépissé sans lequel l'entrepreneur ne pouvait obtenir son paie-
ment. — Cons. d'Et., 10 janv. 1836, Billard, [S. 56.2.373, P. adm. chr., D. 56.3.37]
583. — Le ministre ne peut opposer la déchéance aux demandes d'indemnité relatives à des dommages remontantà plus de cinq années au moment où le propriétaire a saisi le conseil de préfecture, alors que ce propriétaire avait saisi le préfet en temps utile de sa demande d'indemnité, que l'administration n'a contesté ni l'existence des dommages, ni l'obligation de les réparer, mais seulement leur quotité, et qu'une tentative de règlement amiable n'a échoué que par suite des lenteurs de l'administration : le retard apporté dans la liquidation de la dette provenant, dans ce cas, du fait de l'administration. — Cons. d'Et., 12 janv. 1894, Dufourcq, [S. et P. 95.3.127, D. 93. 3.14]
584. — Mais la déchéance s'applique au créancier dont le titre, par suite d'un retard non imputable ;ï l'administration, n'a pu lui être délivré qu'après un délai de plus de cinq années. — Cons. d'Et., 18 janv. 1878, Barrêt, [S. 80.2.22, P. adm. chr., D. 78.3.34]
585. — Lorsque le ministre a sursis à statuer sur une demande, il ne peut plus tard (dans l'espèce seize ans après) opposer au réclamant la déchéance. — Cons. d'Et., 16 avr. 1863, Hospice de Cherbourg, [Leb. chr., p. 368]
586. — Mais un créancier qui accepte un mandat sans même mettre l'administration en demeure d'en rectifier les termes, ne peut, alors même que sa réclamation eût été justifiée au fond, s'en prendre qu'à lui-même d'avoir laissé écouler le délai qui lui était imparti pour obtenir le paiement de sa créance, .^insi, le tuteur qui a accepté et conservé entre ses mains un mandat pur et simple du montant de la somme due à son pu|iille par l'Etat, et qui a laissé périmer ce mandat, n'est pas fondé à contester la déchéance opposée à sa demande de réordonnancement, en soutenant que le retard est imputable à l'administration, par le motif que le trésorier général avait cru devo>, sous sa responsabilité, annoter le mandat de l'obligation pour le tuteur de produire au moment du paiement la preuve du remploi ordonné par un jugement, alors que le tuteur n'a pas usé du droit qui lui appartenait de contester devant l'autorité judiciaire le bien fondé de l'obligation qui lui était imposée. — Cons. d'Et., 26 févr. 1892, Ecuer, fS. et P. 94.3.13, D. 93.3.64]
587. — La réclamation, pour interrompre la déchéance, doit être faite auprès de l'autorité compétente, c'est-à-dire, en principe, adressée au ministre; il ne suffit pas qu'elle soit faite auprès du sous-préfet ou du préfet. — Cons. d'Et., 28 nov. 1839, Ladoué, [Leb. chr., p. 555]
588. — De même, la demande en paiement formée devant une autorité autre que le ministre qui a pouvoir pour y donner suite (dans l'espèce, devant le Conseil d'Etat], ne suffit pas pour empêcher de courir le délai de déchéance. — Cons. d'Et., 12 mars 1880, de Plazanet, [D. 81.3.79]
589. — Ainsi encore, et spécialement en matière de dommages causés par des travaux publics, une simple demande adressée au préfet n'interrompt pas la déchéance. — Cons. d'Et., 8 août 1894, Buisson, [Leb. chr., p. 572]
590. — Mais si l'administration a reconnu alors le principe de l'indemnité et en a accepté le règlement amiable, la déchéance n'est point applicable; dans ces circonstances, le retard dans le règlement provient du fait de l'administration ; en conséquence, le requérant a droit à une indemnité pour les dommages éprouvés dans les cinq ans qui ont précédé sa demande. — Cons. d'Et., 12 janv. 1894, précité.
591. — La jurisprudence du Conseil d'Etat admet d'ailleurs qu'une réclamation adressée au préfet, dans un service où il représente ri'^tat, interrompt la déchéance : le préfet est alors considéré comme le délégué du ministre liquidateur. — Cons. d'El., 10 janv. 1856, précité; — 12 janv. 1894, précité. —Sic, Laferrière, p. 254.
592. — Il est également admis que la déchéance est interrompue par une demande en justice lorsqu'il s'agit d'une créance litigieuse pouvant être directement réclamée devant le tribunal civil ou le conseil de préfecture. — Laferrière, loc. cit.
592 6i.s. — La déchéance a été jugée inapplicable aux réclamations présentées devant le ministre, dans les cinq ans de la cession faite à l'Etat, par un inventeur, d'un brevet déjà cédé à une société, appuyées de documents tendant à établir le droit exclusif de cette société à la propriété du brevet, et suivies en outre d'une assignation en dommages-intérêts portée devant les
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tribunaux judiciaires. — Cons. d'Et., "23 nov. 1894, Société la Panclastite, ^S. et P. 96.3.142, D. 95.3.87]
593. — La demande judiciaire en dommages-intérêts formée contre l'Etat, à raison de l'indue perception des fruits d'un immeuble dont il s'est emparé au préjudice du propriétaire, suffit pour mettre celui-ci à l'abri de la déchéance quinquennale prononcée par l'art. 9, L. 29 janv. 1831, bien qu'il soit resté pendant de longues années sans suivre sur cette demande, s'il l'a renouvelée plus lard en réclamant la restitution des truits eux-mêmes, et si cette restitution a été ordonnée par jugement ou arrêt définitif. — Cons. d'Et., 23 juill. 18o7, Ville de Metz, ■S. 48.2.596, P. adm. clir.]
593 bis. — Lorsqu'un jugement fixant les bases d'une demande endommages-intérêts contrerEtal(dans l'espèce, dus àdes communes pour des modifications dans l'exercice de leurs droits d'usage), a décidé que les parties, pour faire déterminer le montant des dommages-intérêts seraient tenues, si elles ne tombaient pas d'accord, de se représenter devant les experts précédemment nommés, qu'une demande a été adressée plus de cinq ans après la dernière décision judiciaire rendue entre l'Etal et ces adversaires, par ceux-ci afin d'obtenir à l'amiable la liquidation, et que l'expertise n'a pas eu lieu, cet état de choses constitue une instance judiciaire encore pendante; d'où la conséquence que le délai de déchéance fixé par l'art. 9, L. 29 janv. 1831, n'a pu courir contre les adversaires de l'Etal. — Cons. d'Et., 4 juill. 1862, Comm. de Chilly, P. adm. clir.J
594. — La prescription n'esl pas interrompue par une citation donnée devant un juge incompétent. 11 n'y a pas lieu d'appliquer à ce cas la disposition de l'art. 2246, C. civ. — Cons. d'El., 23 juin 1848, Fleurot, [S. 48.2.697, P. adm. chr.]; — 19 mai 1853, Touillet, [P. adm. chr.]
595. — Elle n'est pas non plus interrompue au profit des successions recueillies par l'Etat à titre de déshérence, par une demande en paiement adressée par le créancier à la régie des domaines dans les cinq ans, si, à raison des oppositions formées à la levée des scellés, l'actif de la succession ne pouvait être réparti entre les créanciers que par voie de distribution : le créancier aurait dû, pour mettre l'Etat en demeure, provoquer l'ordre en justice. — Cons. d'Et., 23 juin 1848, précité.
596. — La déchéance n'est pas interrompue par une demande formée par un tiers agissant en son nom personnel. — Cons. d'Et., 27 déc. 1889, Barlhe, [S. et P. 92.2.35, D. 91.3.49]
597. — 11 n'est pas nécessaire, pour interrompre la déchéance quinquennale, qu'une demande soit formée devant la juridiction contentieuse; il suffit qu'elle soit adressée à l'administration compétente, ainsi que le déclare expressément l'art. 10, L. 29 janv. 1831. — Cons. d'Et., 9 juin 1876, Quéret, [Leb. chr., p. 545] — V. Aucoc, Confér. de dr. adm., t. 2, n. 601. — Ainsi la déchéance quinquennale ne peut être opposée à un entrepreneur de travaux publics, lorsque le ministre n'a pas statué sur une réclamation que cet entrepreneur lui avait adressée. — Cons. d'Et., 8 juill. 1892, Hugol, [S. et P. 94.3.63, D. 93.3.108]
598. — Une fois que le ministre a statué, aucun relard n'est plus imputable à l'administration, et la partie intéressée ne peut s'en prendre qu'à elle-même si elle n'a pas fait valoir en temps utile les droits qu'elle prétendait avoir. Par suite, la déchéance est encourue, lorsque l'entrepreneur a saisi le conseil de préfecture plus de cinq ans après l'ouverture de l'exercice au cours duquel le ministre avait rejeté sa demande. — Même arrêt.
599. — Des réserves faites par lui lors du paiement d'un mandat ne peuvent être considérées comme équivalant à des demandes en paiement de créances litigieuses de nature à faire obstacle à l'application de la déchéance. — Même arrêt. — V. Cons. d'Et., 10 déc. 1886, Breton, fS. 88.3.46, P. adm. chr., D. 88.3.441
600. — Des réserves par une partie de faire valoir ses droits contre l'Etat, insérées dans un acte d'huissier et auxquelles il n'a été donné aucune suite avant l'époque où la déchéance quinquennale était encourue, ne peuvent être considérées comme équivalant à une demande de paiement faisant obstacle k l'application de cette déchéance. — Cons. d'Et., 27 déc. 1889, précité.
601. — Des réclamations devant l'administration et un recours formé au Conseil d'Etat à l'occasion d'actes de l'administration dommageables à un particulier, ne font pas obstacle à l'application de la déchéance quinquennale, alors que les actes ne contenaient aucune demande d'indemnité. — Cons. d'El.,
20 déc. 1889, Consorts Bellanger, [S. et P. 92.3.31, D. 91. 3.50]
602. — La stipulation, dans une quittance donnée à l'Etat, qu'une créance déterminée restait en dehors de ladite quittance, ne fait pas obstacle à l'application de la déchéance quinquennale, lorsque, dans le délai de cinq ans, il n'a élé donné aucune suite à celte réserve auprès du ministre compétent. — Cons. d'Et., 10 déc. 1886, précité.
603. — Celle déchéance peut être opposée à un créancier de l'Etat, bien que, antérieurement à l'époque où elle a élé encourue, le ministre ait prescrit de procéder à une instruction sur sa demande. — Même arrêt. — V. infrà, n. 64'J et 650.
604. — La seconde cause d'interruption de la déchéance est un pourvoi formé devant le Conseil d'Etat; c'est-à-dire un pourvoi formé contre un refus de liquidation fondé sur la déchéance .
— Laferrière, V. loc. cil.
605. — Aux causes générales d'interruption prévues par la loi de 1831, il faut ajouter, au point de vue historique, l'interruption spéciale résultant des décrets des 9 sept, et 3 oct. 1870.
606. — Aux termes de ces décrets, toutes prescriptions ou péremptions ont été suspendues pendant la durée de la guerre. Il a été décidé qu'ils devaient s'appliquer à la déchéance quinquennale établie par la loi de 1831. — Cons. d'Et., 9 juill. 1875, Pinchon, 'S. 77.2.192, P. adm. chr., D. 76.3.29]
607. — Et un créancier de l'Etat a pu se prévaloir de cette suspension même lorsque le délai ne s'est trouvé expiré qu'après la cessation de la i,'uerre. — Cons. d'El., 9 juill. 1875, précité; — 12 mars 1880, de Plazanet, 'D. 81.3.79]; — 13 janv. 1888, Arbinel, ^S. 89.3.63, P. adm. chr., D. 89.3.30]
608. — Mais les prolongations de délai arrélées par le Code de procédure à raison des dislances ne peuvent être invoquées pour échapper aux déchéances portées par les lois de finances.
— Cons. d'Et., 3 mai 1839, de Ruaull, [Leb. chr., p. 260]
609. — La déchéance quinquennale ne peut non plus être suspendue par aucune des causes énumérées dans la loi civile.
— Dumesnil, Législ. du Très, pubi, n. 371.
610. — Ainsi, la déchéance n'est pas suspendue par l'état de minorité du créancier. — Cons. d'Et., 18 janv. 1888, précité. — Laferrière, Jurid. adm., t. 2.
611. — Elle court également à l'égard d'une femme mariée sous le régime dotal. — Cons. d'Et., 10 mai 1853, Doucerain,
P. adm. chr.]
Sectio.n V.
Règles de compétence.
612. — Nous avons vu que l'autorité administrative a seule le pouvoir d'appliquer les lois de déchéance, comme conséquence du droit exclusif qui lui appartient de faire la liquidation des dettes de l'Etat. L'incompétence des tribunaux à cet égard est absolue et touche à l'ordre public.
613. — Jugé, en ce sens, que les tribunaux sont incompétents pour reconnaître et déclarer si la déchéance est ou non applicable à une action dirigée contre l'Etat par le vendeur non payé d'un immeuble acquis par l'Etat conjointement avec des particuliers. — Cons. d'Et., 7 déc. 1844, Finot, [P. adm. chr.]
614. — ... Que les tribunaux sont incompétents pour connaître de la question de savoir si la demande en restitution de droits (spécialement de droits de poste) qui auraient élé indûment perçus, est , ou non , passible de la déchéance applicable aux créances sur l'Etal, et si cette déchéance n'a pas d'ailleurs élé couverte par les réclamations précédentes faites auprès de l'administration. — Cons. d'Et., 28 août 1844, de Sainl-Priesl, [P. adm. chr.]
615. — Les tribunaux saisis d'une action contre l'ICtat en paiement d'une créance ne sont pas tenus, au cas où le Trésor oppose que celte créance est frappée par les lois de déchéance, de surseoir à statuer sur la demande : ils peuvent prononcer la condamnation demandée, mais en réservant à l'administration la question de déchéance. — Cons. d'El., 16 mai 1839, Reversai. (S. 40.2.91, P. adm. chr.]
616. — Les tribunaux civils, saisis d'une action contre l'Etal, doivent se borner à statuer au fond el .'i prononcer s'il y a lieu la condamnation, sans se préoccuper des déchéances administratives que le créancier aurait pu encourir : l'administration seule a le droit de prononcer et d'appliquer ces déchéances.
— La Réunion, 19 août 1865, sous Cass., 19 août 1867, Doua-
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nés de la Réunion, S. 67.1.433, P. 67.HG4] — Sk, Serrigny, Compét. et procéd. admin., t. 2, n. 1309 (2° édil.).
617. — Il résulte de là que l'autorité administrative peut opposer la déchéance en tout état de cause, même après des jugements passés en force de chose jugée.
618. — C'est, en effet, un principe constant que les jugements et arrêts émanés de l'autorité judiciaire et qui portent des condamnations contre l'Etat ne font pas obstacle à ce que le ministre oppose au créancier les lois de déchéance. — Cons. d'Et., 8 janv. 1836, Comm. de Richebourg, [P. adm. chr.l;
— 24 mai 1836, Pelletier-Dulas, :P. adm. chr.i; — 23 avr. 1837, Comm. d'Arc-sous-Montenot, [S. 37.2.377, P. adm. chr.]; — 19 avr. 1838, Dargaud, [S. 30.2.o8, P. adm. chr.j; — 27 mai 1839, Lair, [S. 40.2.91, P. adm. chr.l; — H août 1841, Sallenave, [P. adm. chr.' ; — lo juill. 1842, Corbie, | S. 42.2.o03, P. adm. chr.J; — 26 juin 1845, Comm. de Voreppe, [P. adm. chr.];
— 20déc. 1889, Consorts Bellanger, [S. et P. 92.3.31o, D. 91. 3.50] — Note sous Cons. d'Et., 22 nov. 1889, Micquevert, |S. et P. 92.3.11]
619. — « Le ministre, dit à cet égard M. Serrigny {Compét. et procéd. admin., t. 2, n. 965), ne dénie pas l'existence de la dette, et n'attaque pas le jugement rendu par les tribunau.x : seulement, il décide que l'action judicati, tirée de la condamnation prononcée contre l'Etat; n'a pas fait novation dans le titre originaire de la créance. Il assimile l'exception puisée dans les lois de déchéance aux exceptions fondées sur le paiement ou la compensation qui s'opposent après le jugement, parce qu'elles sont un mode d'exécution du jugement et non une infraction à ses dispositions : c'eSt une espèce de monnaie avec laquelle le débiteur se libère «. — V. L. 2, Cod., De rompetiMt.
620. — Toutefois, le même auteur fait observer, et avec beaucoup de justesse, que cette jurisprudence n'est pas trèsconforme aux vrais principes. « La déchéance, dit-il (/iirf.), est une prescription spéciale établie dans l'intérêt de l'Etat. Or, la prescription est bien opposable en tout état de cause; mais elle ne l'est pas après un jugement passé en force de chose jugée; quand donc l'Etat, actionné devant les tribunaux en paiement d'une créance frappée de déchéance, n'oppose ni l'incompétence des juges, ni la déchéance, et se laisse condamner délinitivement, la chose jugée devrait couvrir et l'incompétence et la déchéance au moyen de prescription. »
621. — Décidé que la déchéance peut être opposée nonobstant une décision de justice (dans l'espèce un arrêté du conseil de préfecture) qui, à. la suite d'une demande formée tardivement, a prononcé contre l'Etat une condamnation ayant acquis l'autorité de la chose jugée. — Cons. d'Et., 2.ï févr. 1881, Haveaiid, [D. 82.3.86]— V. aussi Cons. d'Et., 28 mai 1S66, Liquid. Mirés, [P. adm. chr., D. 67.3.38] — Note sous Cons. d'Et., 10 déc. 1886, Breton, [S. 88.3.46, P. adm. chr.]; Chrislophie et Auger, Tr. (/es trar. puhL, t. 1, n. 1181.
622. — Mais si le ministre peut appliquer la déchéance quinquennale, même au cas oii il y a chose jugée sur l'existence de la créance, il n'en est pas de même au cas où il y a chose jugée sur l'exception de déchéance elle-même. — V. Cons. d'Et., 17 mai 183b, Ilérit. Bénech, [Leb. chr., p. 350] — Note in fine sous Cons. d'Et., 22 nov. 1889, Min. des Travaux publics, [S. et P. 92.3.11]; Aucoc, Cunfcr. sur le dr. administr., t. 2, n.
623. — ... Et cela, bien que la juridiction saisie fut incompétente pour appliquer la déchéance (Laferrière, t. 2, p. 261 et 262). C'est ce qui arrive lorsque le conseil de préfecture, ou même un autre tribunal, se reconnaissant compétent pour statuer sur le moyen tiré de la déchéance, a rejeté l'application de cette déchéance, et lorsque sa décision n'a pas été attaquée en temps utile; cette décision passe alors en force de chose jugée et devient exécutoire. — V. Cons. d'Et., 17 mai 1855, précité.
62i. — Le ministre peut, au surplus, décider la question de déchéance préalablement à toute action devant les tribunaux relativement à la question du fond. — Cons. d'Et., 14 janv. 1842, de Sainte Marie d'Agneaux, [P. adm. chr.]
625. — Les tribunaux civils sont incompétents pour statuer sur l'applicatiim, par décision du ministre des Finances, de la déchéance quin<iuennale à la demande en restitution de taxes annuelles acquittées sur les actions d'une société en paiement du droit de timbre. — Trib. Corbeil, 3 mars 1882, Vigerie, [D. 83.5.431]
C'est à l'autorité administrative et non aux tribu
naux qu'il appartient de connaître de la question de savoir si les intérêts ou arrérages d'une créance sur l'Etat (telle qu'un cautionnement) sont ou non frappés de la prescription quinquennale. — Cons. d'Et., 28 mai 1838, Chevrier, [S. 39.2.125, P. adm. chr.]
627. — La déchéance quinquennale établie par la loi du 29 janv. 1831 contre les créanciers de l'Etat constitue moins une prescription qu'une mesure de comptabilité publique. Par suite, son application rentre dans les attributions de l'autorité administrative, et il ne saurait appartenir aux tribunaux ni de la prononcer ni de la repousser. — Trib. Seine, 1*8 juill. 1890, Chemin de fer de l'Est, [S. et P. 92.2.23]
628. — Et la décision ministérielle qui prononce cette déchéance constitue un acte de pure administration dont la connaissance et l'appréciation échappent à l'autorité judiciaire. — Même jugement.
629. — Mais il appartient aux tribunaux judiciaires de résoudre la question de savoir à partir de quelle époque le débiteur peut ddmander la restitution de sommes perçues en trop pour droits de timbre ou impôt sur le revenu, cette question nécessitant l'interprétation de textes législatifs. — Àlême jugement.
630. — L'autorité administrative est seule compétente pour statuer sur la question de savoir si un propriétaire exproprié a encouru, relativement à l'indemnité qui lui est due, la déchéance établie contre les créanciers de l'Etat par les lois de la matière, notamment par la loi du 29 janv. 1831. — Cons. d'Et., 14 juin 1862, Lechevalier, [P. adm. chr., D. 62.3. 64]_
631. — L'appréciation d'un arrêté du ministre des Finances qui prononce, à l'égard d'une société, la déchéance du droit de se faire restituer le montant d'un impùt sur le revenu, en se basant sur la prescription quinquennale applicable aux rapports de l'Etat avec ses créanciers, échappe à la compétence des tribunaux civils. — Trib. Alger, 22 nov. 1890, sous Cass., 19 févr. 1894, Soc. i< The Algiers Land and Warehouse ••, [S. et P. 96. 1.97] — V. Trib. des Contlits, 21 mars 1891, Patureau-Pactat, [S. et P. 93.3.41] — V. aussi Trib. Seine, 18 juill. 1890, précité, et la note de M. Wahl. — Trib. Bordeaux, 31 mai 1886, [J. de l'enrco-, art. 22733; Rép. périod., art. 6840]
632. — Mais lorsque l'Etat et la partie qui a payé des droits de timbre sont en désaccord sur le point de départ du délai pendant lequel elle pouvait réclamer le remboursement du trop perçu, la solution de cette question dépendant de l'interprétation par l'autorité judiciaire de l'art. 24, L. 5 juin 1850, il y a lieu, avant de statuer sur le point de savoir si la déchéance est encourue, de renvoyer les parties devant cette autorité pour faire trancher la question préjudicielle. — Cons. d'Et., 2 août 1889, C'" d'assur. marit. la Garonne, [S. 91.3.94, P. adm. chr., D. 91.3.49]
633. — A quelle autorité administrative appartient-il d'opposer la déchéance'? Au ministre des Finances seul. D'après l'opinion la plus répandue et généralement consacrée par la jurisprudence, un conseil de préfecture saisi d'une réclamation formée compétemment devant lui contre l'Etat est incompétent pour appliquer au réclamant la déchéance dont il s'agit. — Cons. d'Et., 12 août 1854, Keig, [S. 35.2.281, P. adm. chr., D. 53.3. 34] — V. aussi Cons. d'Et., 25 nov. 1842, Plossard, [Leb. chr., p. 480]; - 10 janv. 1856, Thiboust, [P. adm. chr.]
634. — On peut toutefois citer un arrêt qui a décidé implicitement que le conseil de préfecture doit prononcer, même d'office, la déchéance encourue. — Cons. d'Et., 28 mai 1880, Debrien, [S. 81.3.79, P. adm. chr., D. 80.3.116]
635. — Mais le Conseil d'Etat n'a pas persisté dans le revirement de jurisprudence, et il a encore décidé à nouveau, plus récemment, qu'il n'appartient qu'au ministre d'appliquer à un créancier de l'Etal la déchéance quinquennale. — Cons. d'Et., 22 nov. 18S9, Niqueverl, [S. et P. 92.3.11, D. 91.3.38]
636. — Toutefois, lorsqu'un entrepreneur a présenté les comptes de son entreprise et en a demandé le paiement dans les cinq ans de l'ouverture de l'exercice dans lequel les travaux ont été terminés, et qu'une contestation s'élève entre l'administration et l'entrepreneur sur la question de savoir si les justilications faites dans ce délai par ce dernier à l'appui de sa demande ont été suffisantes, et si, par suite, il y a lieu ou non, après l'expiration du délai de cinq ans, de d>''clarer sa créance éteinte par application de la déchéance résultant de l'art. 9, L. 29 jauv. 1831, c'est au conseil de préfecture et non au ministre
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que la matière concerne, qu'il appartient, aux termes de l'art. 4, L. 28 pluv. an VllI, de statuer sur cette contestation. — Cons. d'Et., 22 juin 1850, Bernard, [P. adm. chr.] — Dans cette espèce, la responsabilité du retard incombait en effet à l'administration, qui aurait dû rejeter du compte leç articles jugés par elle inexacts et faire vider la contestation par le conseil de préfecture.
637. — Lorsque, devant le conseil de préfecture, le ministre reconnaît l'existence d'une dette à la charge de l'Etat, la circonstance qu'il oppose au paiement pour partie la déchéance quinquennale et pour le surplus l'absence de crédits n'a pas pour effet de renore l'action sans objet; le conseil de préfecture doit reconnaître le principe de la dette, en fixer la quotité, et déclarer l'Ktat débiteur, sous réserve de l'application de la déchéance. — Cons. d'Et., 2 août 1803, C'" de l'Est, Leb. chr., p. 636J
638. — Une dépêche déclarant la déchéance encourue, mais signée par un directeur du ministère « pour le ministre et par son ordre », ne constitue pas une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat. - Cons. d'Et., 8 juiU. 1892, Hugot, [S. et P. 94.3.63, D. 93.3.108]
639. — Et une décision signée par le ministre de la Guerre et reproduisant les termes de la première dépêche, ne peut être considérée comme ayant été notifiée régulièrement au créancier, alors que le directeur du génie s'est borné à l'informer que l'indication portée sur la copie de la décision primitivement notifiée d'une signature par le ministre et par son ordre, était inexacte et devait être remplacée par une de la signature du ministre luimême. — Même arrêt.
640. — L'Etat, actionné devant un conseil de préfecture ou devant un tribunal civil, en paiement d'une créance frappée de déchéance, n'est pas obligé de laisser le débat suivre son cours sans faire connaître son intention d'opposer cette déchéance; le ministre peut l'opposer par une décision spéciale dès qu'il est touché par la demande en justice ou même par le mémoire qui doit être remis au préfet préalablement à toute action judiciaire contre l'Etat. — Cons. d'Et., 14 janv. 1842, de Sainte Marie d'Agneaux, [P. adm. chr.j
641. — Cette décision ministérielle pourrait être déférée au Conseil d'Etat avant tout débat au fond, et même au cours de ce débat, car il ne saurait y avoir litispendance entre l'instance sur le fond et l'instance sur la déchéance. — Laferrière, t. 2, p.
642. — Le ministre peut également opposer la déchéance dans ses observations sur le pourvoi au Conseil d'Etat dirigé contre une décision rejetant au fond la demande du requérant. — Cons. d'Et., 27 déc. 1889, Barthe, [S. et P. 92.3.35, D. 91. 3.49]
643. — Ainsi une déclaration signée par le ministre et contenue dans les observations présentées sur un pourvoi pendant devant le Conseil d'Etat peut être considérée comme unedécision faisant application de la déchéance à l'auteur du pourvoi. — Cons. d'Et., 22 nov. 1889 (sol. impl.), Niquevert, [S. et P. 92.3. H,D. 91.3.38]
644. — • L'application de la déchéance quinquennale, édictée par l'art. 9, L. 29 janv. 1831, étant réservée aux ministres compétents, sauf recours au Conseil d'Etat, cette déchéance ne peut être valablement opposée que si elle est formulée dans une décision spéciale d'un ministre ou dans des conclusions signées par lui et produites au Conseil d'Etat. En conséquence, les conclusions prises au nom de l'Etat, et opposant ladite déchi-'ance dans un mémoire portant seulement la signature d'un avocat au Conseil d'Elat, ne sont pas recevables. — .Même arrêt.
645. — Ainsi, d'après cet arrêt, l'avocat plaidant au nom de l'Etat n'a pas le droit de soulever la question de la déchéance quinquennale; le ministre seul peut la faire naître; il n'a pas le pouvoir de déléguer à son représentant son droit de décision.
646. — Celte solution ne fait qu'accentuer le caractère tout spécial de la déchéance quinquennale qui ne constitue pas un moyen de défense semblable à la prescription ordinaire, ei qui n'est point soumise aux causes d'interruption ou de suspension prévues par le Code civil. — V. suprà, n. 009 et s., et Observations de M. Le Vavasseur de Précourt : Hevue d'administration, 1890, t. 1, p. 65.
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même au cours de l'instance en restitution de droits de timbre intentée parla partie devant l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., 2 août 1889, précité. — Les observations présentées par un ministre, à l'occasion d'un recours devant le Conseil d'Elat, et opposant la déchéance quinquennale à la demande du requérant, constituent une décision susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 7 févr. 1896, précité.
648. — De ce que le ministre peut seul invoquer la déchéance, il suit que l'Etat qui, en première instance et en appel, n'a pas opposé à sou créancier la déchéance qu'il aurait encourue faute d'avoir agi dans les délais fixés par les décrets des 23 févr. 1808 et 13 déc. 1809, ne peut, devant la Cour de cassation, se faire un moyen contre la décision attaquée, de ce que les juges n'auraient pas prononcé cette déchéance. — Gass., 11 déc. 1838, Préf. des Basses-Pvrênées, [S. 30.1.343, P. 30.2. 392^
649. — Le fait que, postérieurement à la déchéance encourue, le ministre des Finances aurait pris une décision sur la réclamation du créancier, sans opposer cette déchéance, ne fait pas obstacle à ce qu'il déclare ultérieurement qu'elle est acquise à l'Etat. — Cons. d'Et., 13 mai 1881, [D. 82.3.99] — V. suprà, n. 603.
650. — Ainsi, l'ordonnancement, par un ministre, du paiement d'une créance contre l'Etat ne fait pas obstacle à ce que, sur le refus du payeur de solder le mandat délivré au créancier, le ministre déclare, par une décision nouvelle, que ladite créance est frappée de la prescription quinquennale établie par l'art. 9, L. 29 janv. 1831. — Cons. d'Et., 16 févr. 1870, Delaubier, [S. 71.2.190, P. adm. chr.]
651. — L'arrêté d'un conseil de préfecture, déclarant dans un considérant que le Conseil d'Etat a déjà écarté l'exception tirée de la déchéance quinquennale, mais sans que ni le conseil de préfecture, ni le Conseil d'Etat aient statué sur cette question, non soulevée d'ailleurs devant eux, ne fait pas obstacle au droit du ministre d'opposer la déchéance quinquennale devant le Conseil d'Etat; et, ce faisant, le ministre ne viole pas la chose jugée. — Cons. d'Et., 20 déc. 1889, Belianger, [S. et P. 92.3. 31, D. 91.3.50]
652. — Les ministres ne peuvent non plus y renoncer, la loi qui l'établit étant une loi d'ordre public. — Dumesnil et Pallain, p. 26; Laferrière, t. 2, p. 262.
Sectio.n VL Déchéances iiarticuliéres.
653. — Indépendamment des déchéances générales qui viennent d'être examinées, il existe certaines déchéances ou prescriptions spéciales que la loi du 29 janv. 1831 a, comme on a pu le voir, réservées en termes exprès. Ce sont la prescription des arrérages des rentes perpétuelles ou viagères sur l'Etat. — Y. infrd, v° Dette publique, n. 414 et s.
654. — ... La prescription des termes échus des pensions accordées par l'Etat, ou la déchéance du droit ouvert à la pension. — V. inffà , v° Pensions.
655. — En matière d'enregistrement, l'action ouverte contre la régie en restitution de droits indûment perçus se prescrit par deux ans (L. 22 frim. an N'II, art. ol). — V'. infrà, v* Enreijistiement.
656. — L'action en restitution de droits de timbre ou d'amendes de timbre, indûment perçus, est soumise aux mêmes règles. — V. infrà, w" Timbre.
657. — La déchéance établie par l'art. 150, L. 24 août 1793, aux termes duquel aucun créancier de la dette publique consolidée ne peut réclamer que les cinq dernières années d'arrérages, s'applique au créancier qui, par suite d'un retard non imputable à l'administration, n'a pu obtenir un titre qu'après l'expiration des cinq ans. — Cons. d'Et., 18 janv. 1878, Barret, [S. 85. 2.22, P. adm. chr., D. 78.3.54]
658. — Et il en est ainsi du colon qui, par l'effet d'oppositions, n'a reçu que tardivement les titres de rente représentant l'indemnité à laquelle il avait droit. — .Même arrêt.
650. — Il existe également des déchéances spéciales pour certaines réclamations relatives aux postes, aux douanes. — V. infrà, V'» Douanes, l'osles.
660. — Relativement au produit de la vente des effets mobiliers déposés dans les greffes des tribunaux civils ou crimi-
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nels, à l'occasioa de procès définitivement jugés, et sur lesquels l'Etat a un droit éventuel, au cas de non réclamation, la prescription au profil de l'Etat est réglée par l'art. 2262, G. civ. (Ord. 22 févr. 1829, art. 1 et 2j.
()61. — Aux termes du décret du 13 juin 1806, toutes réclamations relatives au service de la guerre et de l'administration de la guerre, dont les pièces n'auraient pas été présentées dans les six mois qui suivent le trimestre où la dépense a été faite, ne peuvent plus être admises en liquidation. — V. infrà, v" Marche' administralif, n. 897 et s.
6B2. — Toute demande en paiement de sommes déposées à l'ancienne caisse d'amortissement a dû, sous peine de déchéance, d'après l'art. 12, L. 6 juin 1840, être présentée avant le l»i' janv. 1846, accompagnée de toutes les pièces justificatives du droit des réclamants : l'obtention, avant l'e.xpiration du délai fatal, de jugements ordonnant le remboursement, n'a pas suffi pour empêcher la déchéance, si, rendus par défaut, ils n'ont pas été exécutés dans les six mois de leur obtention, et doivent ainsi, aux termes de l'art. 136, G. proc. civ., être réputés non avenus. — Cons. d'El., 13 janv. 1849, Thorel, [S. 49.2.248, P. adm. chr.j
663. — Les prétendants droit à l'indemnité américaine stipulée au profil des Français par le traité du 4 juill. 1831, ne pouvaient, pour échapper à la déchéance prononcée par l'art. 3, L. ,14 juill. 1833, à défaut de réclamation dans le délai qu'elle prescrit, se prévaloir d'une réclamation faite auprès du gouvernement français antérieurement à la stipulation de l'indemnité. — GoQS. d'Et., 8 août 1838, Jacquemart, [S. 39.2.311, P. adm. chr.l
CHAPITRE VI
E N ItUGISTR E.MEiNT ET TI.MBRE.
Section- [.
Eureuistrement.
4 I . Mandats de paiement sur le Trésor.
664. — Sont exempts d'enregistrement « les rcscriplions, mandats et ordonnances de paiement sur les caisses nationales, leurs endossements et acquits » [L. 22 frim. an VII, art. 70, § 3, n. 4).
665. — Sont rangées dans cette classe : les obligations souscrites par les receveurs généraux. — Délib. 23 prair. an XIIl; Instr. gén., n. 290, § 40. — Sie, Dict. Enrer/., v» Dette publique, n. 1 13 ; Tr. ulph. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 20.
666. — Tels sont les mandats tirés par les trésoriers généraux pour le service de l'impùl. — Délib. rég., 23 prair. an XIII ; Instr. gén., n. 290, ii§ 40 et s.
667. — Les actes peuvent en conséquence être signifiés, protestes, produits en justice ou devant une autorité constituée, être mentionnés dans un acte public sans être soumis à l'enregistrement. — Délib. rég., 23 prair. an XIII, précitée. — Sic, Garnier, IWp. qi'n., v" Dette publique, n. 60; Tr. alph. des dr. d'enreij., lue. cit.; Dict. F.nreij., loc. cit.
668. — Mais les protêts l'ails à l'occasion de ces actes sont soumis à l'enregistrement. — Mêmes autorités.
669. — Sont également exempts d'enregistrement les mandats tirés, pour un service public, sur la caisse des trésoriers-payeurs généraux par d'autres fonctionnaires ou émis par eux-mêmes sur leurs caisses. — Dict. Enreg., v" Dette publii/ue, n. 113.
670. — On peut encore citer les obligations souscrites par les directeurs des droits réunis à l'ordre du receveur général de leur régie (Dec. min. l'in., 4 therm. an .XIll; Instr. gén., n. 290, S 41).
S 2. Quittances.
671. — Les quittances données à l'Etat soit pour prix de fournitures soit pour toute autre cause sont affranchies des droits d'enregistrement, car le droit d'enregistrement sur les quittances élant à la charge du débiteur, c'est l'Etat lui-même i|ui l'acquiterait et l'Etat ne peut se payer un impôt à lui-même. — Dec. min. Fin., 27 avr. 1838; Instr. gén., n. 2123, S 3, [Garnier, Ik'p. pt'r., n. 1031; J. Enreg., n. 16709-4°; ,/. des not., n. 16237;
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Contr. Enreg., n. 11413] — Sic, Garnier, Rép. qén.. v" Dette publique, n. 61; Dict. Enreg., v» Dette publique, n. 114.
672. — Il avait été décidé que les quittances de sommes dues par l'Etat en vertu de marchés étaient passibles du droit fixe. — Instr. gén., n. 1304, § 6. — Mais cette opinion a été abandonnée.
673. — Les quittances des sommes dues à l'Etal donnent lieu aux droits d'enregistrement ordinaires. — \^ infrà, v" Quit tance.
674. — Cependant sont exemptes d'enregistrement les quittances de contributions, droits, créances et revenus payés à la nation; celles pour charges locales, et celles des fonctionnaires et employés salariés par l'Etat, pour leurs traitements et émoluments (L. 22 frim. an VII, art. 70, § 3, n. 3).
675. — Tels sont tous les certificats que délivrent les conservateurs des hypothèques relativement aux formalités. — • Dec. min. Fin., 21 mars 1809 ; Instr. gén., n. 433, § 5.
676. — Sont exempts d'enregistrement comme quittances de contributions les certificats délivrés par les préposés des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics, et contenant quittance des droits payés. — /. Enreg., n. 5348.
677. — Sont également exemptes les ordonnances de décharge ou de réduction, remises ou modération d'impositions, les quittances y relatives, les rôles et extraits d'iceux (L. 22 frim. an VII, art. 70, § 3, n. 6).
Section II.
Timbre.
678. — Les quittances données à l'Etat sont soumises aux mêmes règles que les quittances données entre particuliers, au point de vue du tarif. Ou ne saurait soutenir que, l'impôt devant retomber à la charge du débiteur, et l'Etat ne pouvant se payer d'impôt à lui-même, le droit de timbre n'est pas exigible. Car l'art. 29, L. 13brum. an VII, met par une dérogation au droit commun ce timbre à la charge de ceux qui donnent quittance et montre par là même que le droit de timbre est dû. Si donc, ces quittances sont données par acte notarié, elles sont soumises au timbre de dimension.
679. — Les quittances notariées données à l'Etat par des créanciers illettrés sont soumises au timbre, quoique la forme notariée de la quittance soit exigée par l'Etat. — V. infrà, v" Quittance.
680. — Si elles sont données par acte sous seing privé, elles sont soumises, sauf les exceptions créées par la loi, au timbre de 10 cent., si les quittances sont supérieures à 10 fr. (L. 23 août 1871, art. 18).
681. — La quittance donnée à l'Etat par les héritiers du créancier donne lieu à autant de droits de timbre qu'il y a d'héritiers si la somme revenant à chacun d'eux est déterminée. — V. infrà, v° Quiltance.
682. — Suivant l'art. 23, L. 23 août 1871, relatif au timbre de quittance de 10 cent., « le droit de timbre est à la charge du débiteur; néanmoins, le créancier qui a donné quiltance, reçu ou décharge, en contravention aux dispositions de l'art. 18, est tenu personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation, du montant des droits, frais et amendes » ^V. infrà, v" Quittance). Cette disposition est applicable aux quittances données par l'Etal, en ce sens qu'il appartient au débiteur auquel un agent de l'Etat donne quitlance de payer le droit de timbre à cet agent, et cela résulte de l'art. 29, L. 13 brum. an Vil, reproduit au numéro suivant; mais il va sans dire que l'Etal n'est pas, comme créancier, responsable des droits et amendes, l'Etal ne pouvant pas se payer un impôt à lui-même.
683. — En ce qui concerne les quittances délivrées à l'Etat comme débiteur, ce principe n'est pas applicable. L'art. 29, L. 13 brum. an VII, s'exprime, on effet, dans les termes suivants : (i Le timbre des quittances />)i(rni(,'s à la république ou délivrées en son nom, est à la charge des particuliers qui les donnent ou les reçoivent •>. Cette disposition n'a pas cessé d'être en vigueur et l'art. 23, L. 23 août 1871, ne l'a pas abrogée (Instr. gén., n. 2413, § 7). — Sol. rég., 23 juill. 1872, (Garnier, lU'p. p&r., n. 3360, p. 623] — Sic, Garnier, /Wp. gén., v" Quittance (timbre), n. 416. — V. du reste sur ce point, infrà, v° Quittance.
684. — Le droit de timbre d'une quitlance du prix d'un bail consenti au Trésor public est à la charge du bailleur. — Dec. min.
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Fin., 13 oct. 1832. — Garnior, Bt'}). gén., v" Timbre, n. 362.
685. — 11 en est de même du droit de timbre de la quittance notariée donnée par un créancier de l'Etat pour fournitures et entreprises, et cela sans distinction entre le timbre de la minute et le timbre de l'expédition (Instr. gén., n. Io04, § li). — Sic, Garnier, loc. cit.
686. — Le droit de timbre des mémoires et autres pièces justificatives des dépenses incombant à l'Etat est à la charge de l'entrepreneur qui présente les mémoires.
687. — Toutefois, le droit de timbre des états taxés de dépens qui doivent être remboursés à l'avoué par le Trésor public en cas d'instance domaniale ou forestière est à la charge de l'Etat.
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Législation.
L. 23 oct. 1790 {sur le paiement des rentes); — L. 24 août 1793 {qui ordonne la formation d'un grand-livre de la dette publique) ; — L. 23 ilor. an II {sur les i-entes viagères déclarées dettes nationales), art. 1, 41 à 43, 4o, 46, n2; — Décr. i4 vent. an III {qui modifie et interprète diverses dispositions du décret du 2i août 1793 sur la dette consolidée), art. 6; — L. 8 fruct. an 'V {relative aux rectifications d'erreurs de 7ioms et de prénoms sur le grand-livre de la dette publique); — L. 9 vend, an VI {sur la consolidation au tiers delà dette jmblique); — L. 8 niv. an VI {relative à la formation d'un nouveau grand-livre du tiers consolidé de la dette publique); — L. 13 brum. an VII {sur le timbre), art. 12, 16-1°; — L. 22 frim. an Vil {sur l'enregistrement), art. 70, § 3-3»; — L. 22 flor. an VII {sur le paiement des arrérages et les oppositions), art. 5, 7; — L. 28 flor. an VU {relative aux transferts de la dette publique) ; — L. 26 frim. an VIII {sur la liquidation de la dette publique); — L. 21 flor. an X {relative aux 5 p. 010 consolidés et à la dette viagère), art. 3;
— Arr. cons. 24 messid. an .Kl {concernant les droits du Trésor sur les rentes des comptables); — Décr. 3 messid. an XII {concernant le mode de remplacement en cas de perle des extraits d'inscription au grand-livre) ; — Décr. 8 vent, an XIII {concernant les rentes viagères dont les arrérages n'auraient pas été réclamés pendant trois années); — Décr. 13 therm. an XIII {relatif aux déclarations de transfert des 3 p. OjO consolides);
— Décr. 25 févr. 1808 {concernant la liquidation de la dette inscrite); — Décr. l" mars 1808 {concernant les majorais), art.
2 à 6; — Décr. 4 juin 1809 {concernant les majorais), art. 1,
3 à 7; — L. 15 janv. 1810 {concernant la liquidation de la dette inscrite); — • Ord. l" mai 1816 {qui autorise le Trésor royal â payer les rentes et pensions sur des procurations, quand les titulaires ne jugeront pas à propos de se dessaisir de leurs inscriptions); — Ord. 9 janv. 1818 {sur de nouvelles facilités accordées aux propriétaires de rentes sur l'Etat pour en toucher les arrérages) ; — L. 14 avr. 1819 {autorisant l'ouverture dans chaque département d'un livre auxiliaire au grand-livre de la dette publique); — Ord. 14 avr. 1819 [relative à l'exécution de la loi du M avr. 1819 qui autorise l'ouverture, dans chaque département, d'un livre auxiliaire du grand-livre de la dette publique) ; — Ord. 13 oct. 1819 {concernant le paiement des arrérages de la dette publique et des pensions); — Ord. 30 janv. 1822 {contenant de nouvelles mesures réglementaires relatives aux transferts de rentes 3 p. OjO consolidées à l'époque de l'ouverture de chaque semestre); — Ord. 5 mars 1823 {qui accorde des facilités pour le transfert et le paiement des rentes 3 p. OjO consolidées au-dessous de 30 fr.) ; — L. 4 août 1824 {relative à la fixation des dépenses et des recettes de l'exercice 1823), art. 6; — L. l'^'' mai 1823 (sur la dette publique et l'amortissement) ; — Ord. If mai 1823 {qui détermine le mode d'exécution de la loi du 27 avr. 1S2o, concernant l'indemnité due par l'Etat aux propriétaires de biensfonds confisqués en vertu des lois sur les émigrés, les déportés et les condamnes), art. 61; — L. 30 avr. 182G {relative à la répartition de l'indemnité stipulée en faveur des anciens colons de Saint-Domingue), art. 10; — Ord. 9 mai 1826 {concernant l'exécution de la loi du 30 avr. 1820). art. 49; — Ord. 12 nov. 1826 {qui étend à l'administration de la dette publique les mesures de contrôle établies pour la comptabilité générale des finances); — L. 8 sept. 1830 {relative au droit d'enregistrement des actes de prêts sur dépôts ou consignations de marchandises, fonds publics fram-ais, etc.); — L. 29 janv. 1831 {portant règlement du budget définitif de l'exercice 1828, et des dispo-
sitions sur la déchéance des créanciers de l'Etat, sur la division du budget des dépenses, sur le sceau des titres et sur la révision des pensions extraordinaires), art. 8 et 9 ; — Ord. 20 avr. 1831 {qui autorise les propriétaires de rentes nominatives sur le grand-livre de la dette publique, à en réclamer la conversion en rentes au porteur); — Ord. 10 mai 1831 {portant que des coupons d'ayrérages seront attachés aux extraits d'inscription de rentes au porteur), art. 1 et 2, 4 à 6; — L. 24 avr. 1833 {relative aux formes et au contrôle des récépissés et autres titres qui engagent le Trésor public); — L. 4 mai 1834 {portant règlement définitif du budget de l'exercice 1831), art. H; — Ord. 10 oct. 1834 {contenant diverses dispositions relatives au timbre], art. 1 ; — L. 9 juill. 1836 {portant règlement définitif du budget de l'exercice 1833), art. 13 et 14; -^ L. 18 mai 1840 {relative à la répartition des sommes versées et à verser par le gouvernement d'Haïti, en exécution du traité du 12 févr. 1838}, art. 10; — L. 30 avr. 18t9 {relative à l'indemnité accordée aux colons, par suite de l'affranchissement des esclaves), art. 1 1 ; — Décr. 0 nov. 1849 {sur le paiement des rentes nominatives), art. 1 et 2;
— L. 18 mai 1850 {portant fixation du budget des recettes de l'exercice 1830), art. 7; — L. 30 juin 1851 {sur les caisses d'épargne), art. 6; — Décr. 14 mars 1852 {relatif à la conversion des rentes 5 p. OjO en rentes i 112 p. OjO); — L. 8 juill. 1852 {portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1833), art. 23 et 26; — L. 7 mai 1853 {relative aux caisses d'épargne), art. 4; — L. 12 févr. 1862 {relative à la conversion facultative de ta rente i I !2 p. OjO, de ta rente i p. OjO, et des obligations trentenaires); — L. 31 mai \H62{portant règlement général sur la comptabilité publique), art. 196 et s., 202 et s., 210 et 211, 214, 240, 242 et s.; — L. 2 juill. 1862 {portant fixation du budget général ordinaire des dépenses et des recettes de l'exercice 1863), art. 46 et 47; — Décr. 18 juin 1864 (por(an4 création, pour les propriétaires de rentes 3 p. ÛjO qui en feront la demande, de titres nominatifs de sommes fixes et munis de coupons d'arrérages payables au porteur); — Décr. 18 déc. 1869 {concernant le règlement organique des services du ministère des finances), secl. 3, art. 1 et s.; — L. 27 juill. 1870 (por<an< fixation du budget généraldes recettes et des dépenscsdc l'exercice 187 /), art. 37; — Décr. 24 oct. 1870 {concernant l'emprunt Morgan);
— L. 23 août 1871 {(/ui établit des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux relatifs à l'enregistrement et au tiinbre), art. 18 et 20 ; — L. 16 sept. 1871 (de finances sur l'exercice 1871), art. 29; — Décr. 31 janv. 1872 {relatif à l'affectation des rentes sur l'Etat aux cautionnements des comptables) ; — L. 28 févr.
1872 {concernant les droits d'enregistrement), art. 4; — L. 15 juin 1872 {relative au.v titres au porteur), art. 16; — L. 17 juin
1873 {concernant l'annuité de la compagnie des chemins de fer de l'Est); — L. 20 mars 1874 {relative aux bons de liquidation affectés au règlement de l'indemnité de guerre accordée aux départements, aux communes et au.v particuliers par la loi du 7 avr. 1873), art. 9; — L. 18 mars 1875 {concernant ie remboursement de l'emprunt Morgan^; — Décr. 27 mars 1875 {qui distrait du service du caissier payeur central du Trésor le paiement des arrérages de la dette perpétuelle et de la dette viagère, et le place sous la direction d'un payeur central de la dette publique) ; — Décr. 23 mai 1S75 {qui détermine les attributions et la composition du personnel des bureaux du payeur central de la dette publique); — L. 31 mai 1875 {qui autorise le remboursement de l'emprunt Morgan); — Décr. 12 mars 1877 {approuvant les dispositions relatives au service des reconversions et des renouvellements des rentes au porteur); — Décr. 21 mai 1877 {qui autorise le directeur de la dette inscrite à faire imprimer sa signature sur les formules destinées à la confection des litres de rentes de toute nature) ;— L. 11 juin 1878 {gui : 1" crée la dette amortissable par annuités ; 2" ouvre au ministre des travaux publics un crédit de 331 millions pour le raclait des chemins de fer; 3" autorise le ministre des Finances à émettre la même somme de rentes 3 p. OjO amortissable et à convertir tes obligations pour travaux publics); — Décr. 16 juill. 1878 {relatif à la création de la somme de rente 3 p. OjU amortissable en 73 ans dont l'inscription au grand-livre de la dette publique a été autorisée par la loi du 1 1 juin 1 878) ; — L. 9 avr. 1 881 {portant création d'une caisse d'épargne postale), art. 7, 9, 10, 14; — L. 27 avr. 1S83 {portant autorkation de rembourser ou de convertir en rente ■i tj2 p. OjO les rentes 3 p. OjO inscrites au grand-livre de la dette publique); — Décr. 6 juin 1883 (coticcrnant les ventes et achats de rentes et valeurs au Trésor public opérés par le vais-
DETTE PUBLIQUE
sier-payeur central à Paris, pour le compte des habitants du département de la Seine); — Décr. 12 juill. 1883 [autorisant les agents de change près les bourses départementales pourvues du parquet à certifier les transferts des inscriptions nominatives de larenle 4112 p. 0/0); — L. 30 janv. 1884 {qui fixe le budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1881), art. 9;
— Décr. 10 juin 1884 [concernant les transferts des inscriptions nominatives du fonds S p. OjO amortissable daïis tes départements); — L. 30 juin 1885 [concernant la signature et la certification des transferts de rentes sur l'Etal); — L. l'"'' mai 1886 [portant émission de rentes H p. 0/0); — L. 20 juill. 1886 [relaliie à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse);
— L. 7 nov. 1887 [portant conversion des rentes i Ij2 p. OjO, ancien fonds, et des renies i p. 010 en rentes 3 p. OjO) ;
— Dëcr. 7 nov. 1887 [relatif au remboursement dû à la conversion en rentes 3 p. OjO des rentes i i/2 p. OjO ancien fonds et 4 p. OjO inscrites au grand-livre de la dette publique);
— Décr. 23 déc. 1887 [sur le fonctionnement du contrôle central du Trésor); — L. 30 mars 1888 [portant fixation du budget général de l'exercice ISN8), art. 8; — L. 26 déc. 1890 [relative à l'émission de rentes 3 p. OjO amortissables et au remboursement de diverses obligations du Trésor); — Décr. 29 déc. 1890 [concernant le remboursement des obligations du Trésor et des bons de liquidation); — Décr. 2 janv. 1891 [autorisant l'émission par voie de souscription publique, de la somme de rente 3 p. OjO nécessaire à la réclamation d'un capital de 869 à 488,000 fr.); — L. 26 déc. 1892 [portant : /» ouverture sur l'exercice 1893 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février I ^93 ; 2" autorisation de percevoir, pendant la même période, les impôts indirects et revenus publics conformément aux lois existantes; 3" autorisation de percevoir les contributions directes et taxes i/ assimilées établies pour l'exercice 1893, par la loi du 18 juill. 1892), art. 12 et 15; — Décr. 22 avr. 1893 [relatif au cautionnement et à l'indemyiité de l'agent comptable du grand-livre); — L. 28 avr. 1893 [portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1893), art. 28 et s. ; — L. 17 janv. 1894 [portant autorisation de rembourser ou de convertir en rentes 3 i 12 p. OjO les rentes 4 //2 p. OjO inscrites au grand-livre de la dette publique) ; — Décr. 17 janv. 1894 [relatif au remboursement ou à la conversion en rentes 3 1/2 p. OjO des renies l Ij2 p. 0/0 inscrites au grandlivre de la dette publique); — Décr. 17janv. 1894 [portant inscription au chap. .id bis du budget du ministère des Finances d'un crédit ouvert sur l'exercice 1891 pour couvrir les frais de la conversion des renies 4 1 j2 p. OjO autres que ceux de trésorerie); — Décr. 20 janv. 1894 [relatif à l'émission du nouveau fonds 3 Ij2 p. OjO); — Décr. 5 févr. 1894 [qui détermine les conditions dans lesquelles s'effectuera le remboursement du capital des rentes 4 1j2 p. OjO non convey-ties); — L. 12 mai 1894 [ayant pour objet : 1" l'ouverture sur l'exercice 1894 d'un crédit extraordinaire pour le paiement des rentes 3 1/2 p. 0/0; 2" l'annulation d'une partie des crédits ouverts sur l'exercice 189'i pour le paiement des rentes i 1 j2 p. OjO); — Décr. 28 mai 1896 [concernaiit les transferts de rente certifiés dans les départements); — Décr. 28 juill. 1896 [autorisant le ministre des Finances à créer, pour les rentes au porteur, des titres munis de coupons d'arrérages pour une période de di.v ans) ; — Décr. 24 déc. 1896 [relatif à l'extension de la compétence des agents de change prrs les bourses départementales); — L. 13 avr. 1898 [portant règlement du budget pour l'exercice 1898), art. 36; — D(''cr. 2 juill. \ 898 [portant règlement d'administration publique pour l'exécution de l'art. 3(i, L. 13 avr. 1898, autorisant les comptables cl autres fonctionnaires assujettis d un cautionnement versé dans les caisses du Trésor à le constituer en rentes sur l'Etat); — Décr. ."> juill. 1898 [fixant les délais dans lesquels les comptables et autres fonctionnaires assujettis à un cautionnement en numéraire doivent opter pour la transformation en un cautionnement en rentes sur l'Etat); — Arr. 6 juill. 1898 [déterminant la forme dans laquelle doivent être établies les déclarations d'affectation de rentes à des cautionnements et les déclarations d'option prévues par les art. 3 cl JS du règlement d'administration publique du 2 juill. 1898).
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NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
Sectio.n I.
IVotlons (jB'ifirales.
l- — La dette publique est ■< l'ensemble des obligations que I Etat a contractées avec ses créanciers n (Léon Say, Dict. des finances, v" DHtc publique, p. 1419). C'est donc l'ensemble des engagements que l'Etal s'est obligé à payer soit en capital soit en intérêts. Mais on est d'accord pour reconnaître qu'il ni< faut pas comprendre dans la dette publique les dettes courantes que I lilal contracte comme pourrait le faire un particulier pour le fonctionnement des services publics (V., ii cet égard, suprà, V Dettes et créances de l'Etal). La dette publique comprend- l" la dette inscrite; 2o la dette llottante ; 3° la dette viagère. On peut y ajouter un certain nombre d'obligations que nous compren-
drons sous la rubrique Capilau.v remboursables à divers titres.
2. — La dette publique a sa source dans les dépenses nécessitées par la guerre et les travaux publics. Autrefois les gouvernements se constituaient un trésor de guerre par une réserve métallique, mais actuellement l'Allemagne seule a conservé cet usage ; dans les autres pays, il a été abandonné parce qu'on rend ainsi improductifs une masse considérable de capitaux qui trouveraient un emploi plus utile dans l'industrie, et on a recours, le cas échéant, à l'emprunt ou à des avances faites par les banques d'Etal. — V. Paul Leroy-Beaulieu, Tr. de la science des fitiances, t. 2, p. 202 et s.
y. — L'Etat a plusieurs moyens de couvrir les dépenses publiques : les produits du domaine, l'impôt ou l'emprunt. Quant au premier de ces moyens il est devenu tout à fait insuffisant chez la plupart des nations civilisées. Entre les deux autres on s'est demandé lequel était préférable de l'impôt ou de l'emprunt. Chacun de ces systèmes a ses défenseurs.
4. — .Avant d'examiner cette question, il importe de déterminer la légitimité des emprunts. Elle a élé contestée pour cette raison qu'on ne doit pas faire supporter aux générations futures les conséquences et les erreurs des générations présentes : à chaque génération, dit-on, le devoir d'acquitter ses dettes. Mais on peut facilement répondre à celte objection. Les générations futures doivent faire face aux obligations contractées par les gouvernements précédents en vertu de la solidarité nationale à laquelle elles ne sauraient se dérober. Et d'ailleurs, serait-il juste, lorsqu'il s'agit de l'exécution de grands travaux publics, de la réfection du matériel de guerre, des premières dépenses d'exploitation de colonies nouvelles, de faire supporter la charge énorme de ces dépenses à ceux qui les ont commencées alors que l'entreprise ne deviendra rémunératrice que dans un délai assez éloigné? — Cauwès, Cours d'économie politique, l. 4, n. 1292; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 244 et s.
5. — Celte question écartée, demandons-nous si la dette publique est un bien ou un mal. Au .wnie siècle un grand nombre de publicisles étaient partisans des dettes publiques. BerUeley les appelle des mines d'or, Pinto considère qu'elles augmentent la richesse sociale de tout le montant de leur capital, Voltaire affirme qu'un Etat qui ne doit qu'à lui-même ne s'appauvrit pas. Enlin un économiste de celte époque. Melon, traduisait l'opinion générale par cette formule célèbre : « Les emprunts d'Etal ne sont que des dettes de la main droite à la main gauche. »
6. — Il est facile de réfuter cette opinion. Les dettes publiques, a-t-on dit, sont des dettes de la main droite à la main gauche, la main droite étant le contribuable, la main gauche le rentier; par suite, il importe peu à l'Etat que telle somme d'argent appartienne au rentier ou au contribuable. La conséquence d'un emprunt est de prélever sur les contribuables une certaine somme à litre d'impôt pour la distribuer aux rentiers comme intérêts. Mais s'il n'y avait pas eu d'emprunt, les contribuables n'auraient pas payé la part d'impôts représentant les intérêts des rentiers et ceux-ci ayant conservé la disposition de leur capital auraient pu en trouver dans l'industrie une rémunération équivalant à celle que leur fournit l'Etat. La situation des rentiers est donc la même, il n'y a que celle des contribuables qui change. » Pour reprendre l'image de Melon, quand il y a un emprunt, la main droite, c'est-à-dire le contribuable, passe son argent à la main gauche, c'est-à-dire au rentier; quand il n'y a pas eu d'emprunt, chacune des deux mains reste pleine, aucune ne se dessaisit et cela vaut mieux ». — Paul Leroy-Beaulieu,
7. • — Les économistes du mx" siècle sont de l'avis de Montesquieu et d'Adam Smith qui condamnaient déjà le recours au crédit. Proudhon pense (]ue la création d'une dette publique est une erreur d'économie sociale, et Sismondi considère les emprunts publics comme une des inventions les plus funestes aux hommes. Dans cette opinion les emprunts auraient pour effet d'accroître l'inégalité sociale en accablant les travailleurs et en enrichissant les capitalistes. Ils auraient encore pour conséquence de développer la politique d'aventures en rejetant sur l'avenir les conséquences des fautes commises par les gouvernements dissipateurs.
8. — A vrai dire, chacun de ces systèmes est exagéré. « Les emprunts publics, en eux-mêmes, dit M. Leroy-Beaulieu, ne sont ni un bien ni un mal : ou plutôt, disons-le nettement, la faculté pour un Etat de contracter des emprunts est un bien incontestable. Le crédit public est une force respectable et utile
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comme le crédit privé : c'est, il est vrai, une force dont il peut ('■tre fait mauvais usage comme la poudre, par exemple, ou la dynamite; mais il est indubitable qu'en soi-même c'est un bien ». — Paul Leroy-Beaulieu, l. 2, p. 213.
9. — L'inconvénient principal de l'emprunt, c'est le trouble qu'il produit dans le placement des capitaux ; lorsqu'un emprunt est eflectué, une grande partie des capitaux disponibles se trouve absorbée par lui. Ces capitaux se détournent ainsi des entreprises industrielles, ce qui a pour conséquence d'élever le taux de l'intérêt et de paralyser la production. Mais cet inconvénient est compensé par certains avantages : l'émission des emprunts publics stimule l'épargne nationale surtout lorsqu'il y a de grandes facilités pour Tes souscripteurs de remplir leurs engagements, et elle favorise l'esprit d'entreprise en répandant dans la masse de la nation, surtout chez les paysans, la notion du crédit elle goût des valeurs mobilières. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 217 et s.; Cauwès, t. 4, n. 1293.
10. — L'emprunt parait être le moyen auquel il faut recourir lorsqu'il s'agit de pourvoir à des dépenses extraordinaires et immédiates, telles que celles qui se rapportent à la défense nationale. La rapidité de sa réalisation le rend, à cet égard, bien préférable à l'impi'it d'un recouvrement plus long et toujours assez laborieux dans les moments de crise. D'autre part, pour une dépense extraordinaire assez considérable il est bien plus facile de recourir à l'emprunt qu'à l'impôt. Ce dernier sera une lourde charge pour la masse de la nation et ne se répartira pas équilablement entre tous les contribuables, l'emprunt au contraire ne s'adresse qu'à ceux qui ont des capitaux disponibles et qui souscrivent volontairement. En outre, l'impôt demande à la nation seule les ressources nécessaires, l'emprunt les obtient en partie des capitaux étrangers, surtout lorsque le crédit public est stable. — Cauwès, t. 4, n. 1294; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 249 et s.
11. — En résumé, si tentant que soit le système des emprunts, il faut le combiner avec les impôts comme a presque toujours fait l'Angleterre. C'est aussi, il faut le reconnaître, le système qui a été suivi en P'rance depuis 1870. Si l'on a eu souvent recours à l'emprunt pour réorganiser la dépense nationale, faire de grands travaux publics, développer l'instruction publique, etc., on a demandé à l'impôt le maximum de ce qu'il pouvait donner sans gêner la production nationale. — Cauwès, t. 4, p. 1295; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 269 et s.
12. — Les emprunts sont forcés ou volontaires. L'emprunt force consiste de la part de l'Etat à contraindre les plus riches contribuables à verser les sommes dont il a besoin. C'est une sorte d'impôt déguisé, puisqu'on n'est pas libre de s'y soustraire, mais il dilfére de l'impôlen ce que le souscripteur reçoit un avantage déterminé qui consiste généralement dans le paiement d'un certain intérêt. Ce procédé, employé par les gouvernements à bout de ressources et de crédit est désavantageux pour le prêteur et l'emprunteur et blâmé par tous les économistes. — Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 282 et s.; Cauwès, t. 4, n. 1300.
13. — La France eut plusieurs fois recours à l'emprunt forcé (V. infrà, n. 40;. En 1793 on décréta un emprunt forcé d'un milliard qui rapporta péniblement 100 millions de francs. On évaluait le revenu des contribuables et après une déduction de 1,Î)00 fr. pour les célibataires et de 1,000 fr. pour les hommes mariés avec 1 ,000 fr. en plus pour la femme et 1 ,000 pour chaque enfant, on imposait le revenu de 1, 2 ou 3 dixièmes, suivant son importance. Au-dessus de 9,000 fr. tout l'excédent du revenu était absorbé par l'emprunt. Le Directoire eut deux fois recours à l'emprunt forcé, mais sans succès; la répartition devait être faite par un jury qui s'enquerrait de la fortune de chacun, surtout d'après les rôles des impôts. Enfin, en 181S, le baron Louis demanda àl'emprunt forcé 100 millions répartis par le gouvernement entre les départements; les principaux propriétaires et commerçants, désignés par une commission locale siégeant au chef-lieu du département, devaient en faire l'avance. L'opération eut un plein succès et les 100 nidlions furent versés du l;i sept, au lii nov. 181n.
14. — On a considéré aussi comme un emprunt forcé l'émission de papier-monnaie. Par le cours forcé, en effet', l'Etat se procure du crédit puisqu'il ne peut être obligé de payer ses créanciers en numéraire. — V. suprà, v" Assignats, et v'Banque d'imission, n. 80 et s.
15. — A côté de l'emprunt forcé direct, il existe une autre forme d'emprunt forcé déguisé. C'est le fait, de la part de l'Etat,
de payer ses créanciers ou ses fournisseurs en titres de rentes. Cette opération peut être le résultat d'une convention entre l'Etal et ses créanciers qui acceptent ce mode de libération; elle peut aussi être l'effet d'une contrainte lorsque l'Etat oblige ses créanciers à recevoir ses titres en paiement. Dans les deux cas elle est très-désavantageuse pour l'Etat et pour les fournisseurs : les fermiers qui craignent cette forme de paiement ou qui l'ont acceptée majorent le prix de leurs fournitures pour compenser l'inconvénient qui résulte pour eux de la remise des rentes. L'Etat paie ainsi très-cher le service qui lui est rendu alors que, de leur côté, ses créanciers se voient obligés de négocier les titres qu'ils ont reçus pour se procurer l'argent qui leur est nécessaire. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 287 et s.
16. — La consolirlation est aussi une sorte d'emprunt forcé. Lorsqu'un Etat a des dettes de différentes natures les unes à long terme ou perpétuelles et les autres à court terme, la consolidation est la transformation des dettes de la deuxième catégorie en dettes de la première. Elle peut être volontaire lorsqu'on laisse au créancier le choix entre la conversion de sa dette et le remboursement à terme de sa créance, mais elle est généralement forcée, et c'est alors qu'elle présente les caractères d'un emprunt forcé, puisque le créancier se trouve obligé d'accepter l'aliénation définitive de son capital. En 1848, le gouvernement procéda à la consolidation des bons du Trésor échus et des dépôts des caisses d'épargne qui étaient remboursables à volonté. Les porteurs des bons du Trésor reçurent en échange des titres de rente 3 p. 0/0, au cours de oo fr., alorsquela cote de la Bourse n'était que de 43 fr. : ils perdirent ainsi la différence entre le prix réel et le prix d'attribution, soit 20 p. 0/0. Les déposants des caisses d'épargne furent remboursés jusqu'à concurrence de 80 fr. par dépôt et l'excédant fut consolidé en rentes o p. 0/0 au taux de 80 fr., alors que le cours réel n'était que de 73 fr. De ce chef ils éprouvèrent une perte de 10 p. 0/0, mais ils furent indemnisés plus tard. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 290- Cauwès, t. 4, n. 1299.
17. — Les emprunts volontaires sont, au contraire des emprunts forcés, ceux où l'Etat fait librementappel au public. Parmi ces emprunts certains ont un caractère spécial, ce sont les emprunts pnlriotiqnes. Lorsqu'un pays traverse une période de crise, l'embarras de ses finances a une répercussion sur ses fonds publics qui baissent et tombent rapidement au-dessous du pair. L'Etat ne pourrait alors emprunter qu'à des conditions trèsonéreuses; aussi pour éviter d'augmenter ses charges dans une trop forte proportion, on a plusieurs fois fait appel au patriotisme des capitalistes en émettant un emprunt au pair. Le sacrifice demandé aux souscripteurs consiste alors dans la différence entre le cours de la Bourse et le pair, sacrifice d'autant plus sensible que les fonds publics sont cotés plus bas. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 294.
18. — Cette forme d'emprunt est condamnable; car, si elle ne réussit pas, elle porte une atteinte considérable au crédit public, et elle a encore pour inconvénient de s'adresser exclusivement aux capitaux nationaux. On en fit à plusieurs reprises en France la fâcheuse expérience. En 1831, le gouvernement de Louis Philippe émit un emprunt patriotique en o p. 0/0 au pair : le gouvernement demandait 120 millions au public et les souscriptions ne s'élevèrent qu'à 20 millions. En 1848 une tentative du même genre éprouva un nouvel échec : sur 100 millions offerts en rentes îi p. 0/0 au pair il fut souscrit seulement 26 millions. L'insuccès de ces tentatives a définitivement condamné ce procédé. — Cauwès, t. 4, n. 1303; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 294 et 29S.
19. — La seule forme pratique de l'emprunt est donc l'emprunt volontaire où l'Etat s'adresse à l'intérêt des particuliers, c'est-à-dire l'emprunt contracté au cours indiqué par la situation du marché des capitaux. Sous cette forme les emprunts d'Etat présentent encore de grandes différences avec ceux contractés par les particuliers. Les Etats empruntent généralement à longue échéance, souvent même en renies perpétuelles, ce qui a pour eux l'avantage de leur permettre, suivant les circonstances, de fixer la date du remboursement sans que les créanciers aient le droit de s'y opposer. A côté de cet avantage, les emprunts publics présentent un inconvénient notable; alors qu'un particulier qui emprunte ne s'engage jamais qu'à rembourser le capital emprunté, il résulte d'une pratique constante que l'Etat se reconnaît toujours débiteur d'un capital supérieur à celui qui lui a été effectivement avancé.
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20. — L'Elat qui veut émettre un emprunt a plusieurs moyens à sa disposition. Il peut traiter avec des syndicats de banquiers, qui s'engagent à prendre les titres à émettre à un tau.x fixé par la situation du marché, et se chargent de les écouler dans le public. Les banquiers jouent ici le rôle d'assureurs^ puisqu'ils garantissent le placement intégral de l'emprunt à un taux déterminé, et d'escompteurs, puisqu'ils font à l'Etat l'avance du montant de l'emprunt que les souscripteurs ne verseront qu'avec des délais. L'Etat se procure ainsi plus rapidement les ressources qui lui sont nécessaires, et pour que la commission des intermédiaires ne soit pas trop élevée, il peut mettre l'emprunt en adjudication. C'est le procédé qui fut employé par le gouvernement français sous la Restauration et la monarchie de juillet. — Paul Lerov-Beaulieu, t. 2, p. 317 et 348; Cauwès, t. 4, n.
21. — A ce système on préfère généralement depuis 1852 celui de la souscription nationale. Lorsque le crédit public n'est pas très-assuré, la souscription publique est dangereuse; aussi les Etats obérés ont-ils toujours recours à la négociation en banque et paient-ils de très-fortes commissions aux intermédiaires. Dans la souscription publique le danger pour le gouvernement est dans la fixation du taux de l'émission qui peut être trop élevé ou trop faillie, le gouvernement étant livré à sa seule initiative pour le déterminer; mais ce mode d'émission a l'avantage considérable de solliciter l'épargne surtout si le minimum des souscriptions est assez peu élevé. En France les emprunts par souscription, depuis qu'ils sont entrés dans la pratique, ont toujours été plusieurs fois couverts, et si de nos jours la spéculation dissimule des souscriptions fictives, la majoration provenant de celte cause n'est que partielle; il suffit de rappeler le grand emprunt national de 3 milliards émis en 1873, qui fut couvert treize fois, les souscriptions s'étant élevées à 43 milliards. — Cauwès, ^ic. cit. — V. pour plus de détails, Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 349 et s.
22. — Pour les petits emprunts on peut avoir r;cours à la négociation directe des titres en bourse, et c'est le procédé qui fut employé pour le placement de la rente 3 p. 0/0 amortissable en 1878. — Paul Leroy-Beaulieu, p. 339.
23. — Quant au mode d'émission des emprunts il a peu varié. L'Etat emprunte presque toujours au-dessous du pair; c'est-àdire que dans un emprunt de 3 p. 0/0, par exemple, s'il vend 60 fr. 3 fr. de rente, il se reconnaît débiteur de 100 fr., la prime étant ainsi de 40 fr. Ainsi le taux de l'intérêt n'est pas ce qu'il parait être et dans l'exemple précédent l'Etat a emprunté non à 3 p. 0/0 mais à 5 p. 0/0. Ce procédé a le désavantage de rendre l'emprunt très-onéreux pour l'Etat à raison de la différence considérable qu'il y a entre le capital nominal de la dette et le capital réalisé. Aussi, bien que les Etals emploient généralement ce mode d'emprunt, il y a lieu de le condamner et de préférer un emprunt au pair à un taux plus élevé : ainsi vaudrait-il mieux vendre 100 fr. 3 fr. de rente que 00 fr. 3 fr. de rente. L'Etat a toujours la ressource avec un intérêt élevé de convertir sa dette et il ne perd pas la différence entre le taux de remboursement et celui d'émission. — Cauwès, t. 4, n. 1308; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 329 et s.
24. — Est-il nécessaire d'affecter un gage spécial au service des emprunts publics? Autrefois ce procédé était assez en usage et les premiers emprunts furent contractés de cette laçon. C'est ainsi que le paiement des rentes sur l'Ilôtel-de-Ville créées par François 1'=' (V. infrà, n. 36) fut garanti par le revenu « tant du pied fourché (impôt sur le bétail au pied fourché) vendu à la ville de Paris, faubourgs et marchés d'icelle que de l'imposition du vin vendu au détail au quartier de la Grève ». D'autres emprunts contractés sous le même règne furent assignés sur les taxes de
fjoisson de mer frais et salé. De même, en Angleterre, le Parement accorda, en 1693, une augmentation des droits sur la bière, le cidre et autres liqueurs « lesquels nouveaux droits seront levés séparément des autres, c'est-à-dire que l'argent sera mis à part et porté toutes les semaines à l'Ecliiquier, dont il sera tenu des registres séparés, et fait un fonds de 100,000 livres sterling pour être distribuées à ceux qui contribueront à fournir au roi un million pour continuer la guerre. »
25. — De nos jours, avec le développement de la notion du crédit, les emprunts publics n'ont plus d'affectation spéciale de revenus, ils sont garantis par l'ensemble des ressources nationales; il en résulte qu'entre les créanciers de l'Etat, il n'y a pas de privilège fondé sur la nature ou l'ancienneté de leurs créances. Les Etats dont les finances sont peu florissantes ont
seuls actuellement recours, pour suppléer à la confiance du public qui leur manque, à des hypothèques, à des affectations spéciales de revenus : douanes, régie des tabacs, contributions diverses, etc. Le Portug'al, la Turquie, l'Egypte, ont emprunté de cette façon, mais ces garanties sont devenues bien vile illusoires pour leurs créanciers. Comme le dit M. Léon Say i< le crédit public moderne n'est considéré comme ayant atteint tout son développement que si les gages et les affectations spéciales disparaissent devant l'engagement pris par la loi, et que si tous tes créanciers de l'Etat ont pour garantie unique, sans ordre ni privilège, tous les revenus de la nation administrée par ellemême ». — Léon Sav, Dict. îles finances, v" Créd'it publie, p.
26. — Les emprunts publics sont émis sous diverses formes, dont la variété tient à la nature des besoins de l'Etat. La création du grand-livre de la dette publique eut en France pour but l'unification de la dette. Mais depuis, on dut satisfaire les préférences des capitalistes et émettre des emprunts à des taux différents pour éviter d'emprunter trop au-dessous du pair. Certains économistes sont d'avis qu'il serait désirable d'avoir un type unique de dette pour éviter la confusion et la complication dans les finances et l'agiotage dans le public. D'autres se déclarent partisans de la diversité des types pour satisfaire les goûts des rentiers, ce qui aurait pour résultat de fortifier et de développer le crédit de l'Etat. Un juste milieu parait préférable à ces deux extrêmes : une excessive variété de types de la dette publique conduirait à une grande confusion tandis qu'une absolue uniformité empêcherait l'Etat d'attirer à lui toute la clientèle des capitalistes, et surtout ne lui permettrait pas de profiter des conditions avantageuses qui peuvent lui être faites par certains groupes d'intéressés pour des emprunts contractés en vue de travaux publics. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 372
27. — Les formes généralement usitées d'emprunts publics sont : les rentes perpétuelles, les rentes viagères, les annuités à terme, les obligations amortissables, les bons remboursables à époques fixes, les emprunts à primes ou à lots.
28. — Les rentes perpétuelles représentent la plus grande partie de la dette publique des Etats. En France sur 30 milliards constituant le capital de la dette publique en 1893, la dette perpétuelle entrait pour 26 milliards. En Angleterre sur une dette totale de près de 13 milliards, elle entre pour plus de 14 milliards. La rente perpétuelle est une rente servie par l'Etat à perpétuité aux capitalistes qui lui ont prêté un capital dont ils se sont interdit de demander le remboursement. Son principal inconvénient est de permettre à l'Etat d'engager lourdement l'avenir par des dépenses dont le poids ne retombe que sur les générations futures et par suite de permettre le gaspillage et les prodigalités. Par contre elle présente de grands avantages. L'Etat, en tant que personne morale, est assuré de la perpétuité qui permet au créancier de n'avoir aucune crainte pour son remboursement; par suite l'Etat peut en éloigner la date autant que la situation de ses finances ou les événements politiques l'exigent, le créancier étant toujours assuré de trouver par la négociation de son titre en Bourse la réalisation de son capital. Le service des arrérages paraîtra de moins en moins lourd à l'Etat par suite du développement de la richesse publique et de l'avilissement des métaux précieux. Enfin l'Etat par des conversions opportunes peut diminuer dans une sensible proportion la charge de ces arrérages. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 290 et s.
29. — La rente viagère est une dette formée d'annuités payables pendant la vie de certaines catégories de personnes. Ces rentes ne sont pour l'Etat qu'une charge temporaire puisqu'àla mort du crédi-renlier, le paiement des arrérages s'éteint. Les emprunts en rentes viagères ont été usités en Angleterre au siècle dernier; en France plusieurs tentatives en furent faites sous forme de tontines, combinaison d'après laquelle la rente au heu de s'éteindre au décès de chaque souscripteur subsistait jusqu'à la mort du dernier d'entre eux : les souscripteurs étaient répartis par classes d'après leur âge, et le bénéfice de survie n'était accordé qu'aux membres respectifs de chaque catégorie. — Paul Leroy-lieaulieu, t. 2, p. 301 et s.
30. — • Les annuités à lerme sont une forme spéciale de dette dontl'extinction est prévue à uneechéancedéterminée par le paiement d'annuités qui comprennent l'intérêt et une partie de l'amortissement. Ces emprunts ne peuvent avoir un grand succès dans le public parce que l'amortissement du capital n'est réalisé
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que dans un délai assez éloif<né. et qui', d'autri^ part, le capital se trouve remboursé presqu'à l'insu du rentier : aussi font-ils toujours partie d'opéralioiis financières spéciales. I^es annuités à terme ont été créées en Angleterre et forment encore une grande partie de la dette publique de ce pays : en 1889 elles représentaient environ t ,87o millions. Kn France, ces annuités ont pour i objet d'accjuilter certaines dettes de l'Klat, telles que le rachat des droits de péages existant sur les canati.x et sur les ponts, les garanties d'intérêts envers les compagnies de chemin de fer, les avances faites à l'Etal par la Caisse des dépôts et consignations, les chambres de commerce, la Banque de France, etc. — Cau- j wès, t. 4, n. 1313; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 310 et s.
31. — La rente amortissable a pour caractéris'ique que l'amortissement en est prévu dès l'émission par la répartition des i titres en séries remboursables par voie de tirage au sort dans \ un délai déterminé. Cette forme d'emprunt est assez favorable- ! ment accueillie ii raison des primes généralement élevées qui sont attribuées aux titres lors du remboursement, mais le mécanisme en est assez compliqué parce que, outre le service des arrérages, le Trésor doit prévoirie service de l'amortisseuieiil qui s'accroît d'année en année à mesure que les intérêts à servir diminuent, de telle sorte que l'amortissement et l'intérêt varient en raison inversé l'un de l'autre, les dépenses de l'Etat étant, , de ce chef, invariables. — Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 31.') et s.
32. — Les bons remboursables à échéance fixe sont des engagements à courte échéance, dont l'Etat paie les intérêts jusqu'au remboursement. Ils ont généralement pour but de constituer au profit du Trésor un fonds de roulement. En France on a créé des obligations à long terme remboursables entre quinze et trente ans et des obligations à court terme remboursables dans les six ans de leur émission. On a eu recours aussi à d autres formes d'obligations, par exemple aux bons o-l", 0-2° dont le remboursement ne devait commencer que cinq ans après l'émission et devait s'achever dans les dix ou vingt ans. Aux Etats-Unis ce système de bons a joui d'une grande faveur et il constitue la plus grande partie de la dette fédérale. — Paul Lerov-Beaulieu, t. 2, p. 32o et s. — V. suprà, v" Ronf. du Trt'sor.
3-i. — Nous ne parlerons que pour mémoire des emprunts à prime ou à lots : si les l'"tats y ont quelquefois recours, ce sont surtout les départements, les communes et les grandes entreprises industrielles qui font appel au crédit par ce procédé. — V. infrà, V Loterie, n. 133, et v» Valeurs mobilières.
34. — Les Etats soucieux de la bonne administration de leurs finances no doivent pas seulement éviter d'augmenter leur dette publique par des emprunts trop fréquents, ils doivent aussi s'occuper de l'éteindre ou de la dinjinuer. Ce résultat est obtenu par l'amorlissement et la conversion. L'amortissement consiste i à inscrire chaque année au budget une certaine somme pour le rachat de n'Utes. Il lut pratiqué en France au commencement du siècle et l'on créa à cet ellel une caisse spéciale, la caisse d'amortissement. Maison s'aperi;ut bientùl qu'il n'y avait aucun avantage pour le Trésor i racheter en bourse les rentes à un prix bien supérieur au taux de leur émission. Dans ces derniers temps, on a négligé l'amortissement de la dette ancienne et l'on s'est surtout préoccupé d'assurer celui des nouveaux emprunts par la création de la rente amortissable. — Cauwès, t. 4, n. 1330 et s.; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 411 et s. — V. Hiprà, V" Ainorlisseni'inl.
35. — L'amortissement est une opération qui ne peut être achevée que dans un délai fort éloigné. Mais sans rembourser le capital de sa dette un Etat peut en diminuer la charge par la réduction des arrérages. C'est le but qu'on atteint par la conversion. — V. à ce sujet suprà, v° Conversion de rentes.
Section M.
Notions lilslorlques.
36. — C'est i\ François I"' qu'il faut faire remonter l'origine de la dette publique. Par une ordonnance du );> oct. Ib22. il créa les premières rentes de Vllûtcl-de-ViUe de l'aris pour remplir sou Trésor épuisé par les guerres d'Iialie. Cet emprunt de 200,000 livres tournois fut suivi de plusieurs autres, de sorte qu'à la (i/i du règne de François l" la dette publique s'élevait à
l'iLpLRroiiiE. — Tunic XVII.
90.T,000 livres en capital et 7o,4l7 livres en intérêts. — Léon Say. Diction, des finances, v" belle puhlniue, p. 1420.
37. — Sous les successeurs de François l"' la dette publique augmenta par suite du désordre des finances et des troubles du royaume. Aux rentes sur l'I-hMel-de-Ville s'ajoutèrent les renies sur le clerijd. A l'avènement d'Henri IV, l'arriéré du Trésor était de plus de 300 millions dans lesquels la dette figurait à elle seule pour lo7 millions, et les rentes sur l'Hùtel-de-Ville n'avaient pas été payées depuis douze ans.
38. — Sully se préoccupa d'apporter de l'ordre dans les finances : il procéda à une vérification des titres des créanciers de l'Etat et supprima un certain nombre de créances fictives.
11 réduisit au denier 18 les rentes constituées au denier 10 ou
12 et déclara rachetables pour le prix de leur acquisition les renies transmises entre particuliers. La dette publique diminua, par suite de ces diverses mesures, de plus de 100 millions. — Léon Say, v° Délie publique, p. 1420.
39. — Mais les économies ainsi réalisées furent rapidement dissipées sous la régence de Marie de Médicis. En 1613, on signifia aux rentiers qu'il ne serait plus payé que deux quartiers des rentes sur les recettes générales et trois quartiers des rentes sur les aides. C'était s'attaquer à la partie de la dette la plus respectée jusqu'alors et tuer le crédit du roi. Richelieu Ht tous ses elTorts pour reconstituer les finances, mais les guerres qu'il soutint contre l'étranger et contre les protestants l'empêchèrent de tenir ses promesses, et à sa mort la dette publique avait augmenté de 400 millions.
40. — .Mazarin qui poursuivit la politique de son prédécesseur augmenta à son tour le déficit, mais comme le crédit public diminuait de plus en plus, il dut recourir à l'emprunt forcé sur « les riches et les aisés » abandonnant le recouvrement de l'impôt aux partisans qui lui en faisaient l'avance. De plus il suspendit le paiement des rentes. Avec Fouquet, seul surintendant des finances de|)uis l6o9, le déficit augmenta et l'on emprunta jusqu'au taux de 50 p. 0/0. Ce fut ce financier qui essaya, mais sans succès, le système des tontines.
41. — Colbert chercha à réaliser des économies dans les finances et à diminuer la dette. Une chambre de justice fut créée en 1601 pour mettre un terme aux dilapidations des financiers. D'autre pari, on poursuivit la révision générale des rentes, et Colbert, n'ayant pu réussir devant l'opposition des rentiers au remboursement des rentes à un taux ruineux pour eux, fit procéder cependant à une réduction de la délie. En quelques années il avait élevé les revenus nets de l'Etat de 22 millions à 39 millions. Mais les guerres de Louis .\IV nécessitèrent de nouveaux emprunts et Colbert aliéna des ri-nles au denier 14. Lorsque la paix fut rétablie il reprit ses idées d'économies et procéda à une conversion facultative qui réussit pleinement et réduisit la dette de 10 millions de livres à 8 millions. Ses successeurs ne surent pas continuer l'œuvre qu'il avait entreprise : Le Peletier, par <le nouveaux emprunts, porta la dette à près de 12 millions de livres, Pontchartrain vendit des offices et créa pour près de 14 millions de rentes nouvelles; il eut aussi recours aux premiers emprunts en rentes viagëri'S. Chamillart, qui lui succéda comme contrôleur général des finances emprunta par émission de billets de l'hôlel des monnaies. D-'smarels essaya de réaliser quelques économies en réduisant les renies à plusieurs reprises; l'ensemble de ces réductions s'éleva à 14 millions pour les renies et à 133 millions pour le capital.
42. — A la mort de Louis XIV l'état des finances était déplorable. Pour ne pas faire banqueroute on eut recours à divers expédients, créations d'otfices, réductions d'intérêts, consolidalions de papii'r-monnaie, altération des monnaies et création de billets d'Etat, sortes de bons au porteur à 4 p. 0 0, endossés par le prévôt des marchands. 1mi 1719, lorsque Law devint conlrùleur général des finances, il entreprit une liquidation générale de la dette. On devait remeltre à tous les créanciers du Trésor des titres de la compagnie des Indes en échange de leurs contrais de rentes, et l'Eiat devait garantir la compagnie en lui remettant des titresde rentes p. 0/0 équivalant aux sommes qu'elle avait avancées. Mais la spéculation ayant fait tomber la banque, l'accroissement de charges qui résulta de sa ruine fut de 13 millions de livres après la liquidation du système. — V. suprà, V llanf/uc d'ëmission, n. 113 et s.
43. - - L'emprunt devint alors le principal moyen de procurer des ressources au Trésor. Les contrôleurs généraux des finances y eurent successivement recours ; emprunts en renies perpétuelles
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ou viagères, tontines, loteries : telles en furent les diverses formes. Macliault qui devint contrôleur en 1745 essaya cependant d'assurer le remboursement de la dette par la création d'une caisse d'amortissement et l'étahlissemenl d'un impi'a du 20'' qui devait frapper tous les revenus, mais il dut se retirer en 17j4 n'étant plus soutenu par le roi. Le dernier contrôleur srénéral du règne de Louis XV, l'abbé Terray, dilapida sans scrupules les finances en détournant les fonds de la caisse d'amortissement, réduisit les rentes et les frappa de retenues, ordonna des emprunts forcés sur les receveurs généraux, sur le clergé et sur Tordre du Saint-Esprit. A la mort du roi, le service annuel de la dette s'élevait à 120 millions.
44. — Louis .XVI, à son avènement, remit les finances aux mains de Turgot. qui ne put, faute de temps, réaliser le programme qu'il avait exposé dans une lettre au roi, où il écrivait : « .Xi banqueroute, avouée ou masquée par des réductions forcées, ni augnaentation d'impôts, ni emprunts ». Il abolit la corvée et réduisit la dette de 66 millions. Le plus remarquable de ses successeurs, Xecker, emprunta plus de.-i30 millions par des combinaisons diverses où la loterie et les rentes viagères jouaient le principal rôle. Ses successeurs accrurent le désordre des finances dans de notables proportions; Galonné, notamment, augmenta la dette de plus de 6o0 millions. — Léon Say, v° Dette publique, p. 1424.
45. — (Vesl de la Révolution que date le contrôle. L'.Assemblée nationale chargea un Comilc des finances de surveiller les dépenses publiques. Après deux tentatives infructueuses d'emprunt, Necker demanda h l'Assemblée nationale une contribution patriotique du quart du revenu de cliaque citoyen, contribution qui ne fut votée que grâce à l'énergique intervention de Mirabeau.
46. — L'aliénation des biens du clergé, de ceux de la couronne et de ceux des émigrés, qu'on avait décrétée jusqu'il concurrence de 400 millions, fournit au Trésor des ressources nouvelles, et l'on créa jusqu'à concurrence de cette somme des assignats qui furent peu après portés jusqu'à 1,-00 millions, ce qui amena la démission de Necker. L'émission des assignats alla en augmentant; la Convention en émit pour 8 milliards, ce qui amena" leur dépréciation, à ce point que leur cours qui était en 1792 de 72 p. 0 0, tomba en 179.5 à 3 p. 0/0. — V. suprà, V Assiijnats.
47. — C'est à Cambon que revient l'honneur de la réorganisation des finances et de la création du Grand-livre de la dette puiiti'jiie. Il divisa la dette non viagère en quatre classes : dette constituée, dette exigible ;'i terme fixe, dette exigible provenant de la liquidation, dette provenant des diverses créations d'assignats. La dette constituée provenait des anciennes rentes sur l'Hôtel-de-Ville, des dettes des anciens pays d'Etat, des dettes passives de toutes les compagnies de judicature, des rentes dues par le clergé et les communautés d'arts et métiers. La dette exigible à terme était constituée par les divers emprunts remboursables contractés sous Louis XVI. La dette exigible provenant de la liquidation était une des conséquences de la Révolution qui devait rembourser les offi';es de judicature, de finances, jurandes, maîtrises, etc. dont le total s'élevait à plus de 62.'i millions de livres. En évaluant sur le pied de o p. 0/0 le capital de la dette constituée, on trouve que la nation devait à ce moment 6,626,400,000 fr.
48. — Par la création du grand livre, Cambon voulait donner aux rentiers un titre fondamental et unique et faire disparaître tous ceux de l'ancien régime. Les créanciers de l'Etat étaient inscrits sur le grand-livre par ordre alphabétique. Chacun d'eux y devait être crédité en un seul et même article et sous un même numéro, tant du produit net des renies perpétuelles que des intérêts des capitaux dont il était propriétaire. Il ne pouvailétre fait aucune inscription sur le grand-livre pour une somme inférieure à ;jO fr.
49. — Cambon institua aussi un grand-livre de la dette viagère : les rentiers avaient le choix entre une rente perpétuelle capitalisée à .o p. 0 i» ou une rente viagère, mais dans la détresse des finances les rentiers viagers pas plus que les rentiers perpétuels n'étaient payés.
50. — Le Directoire continua l'émission des assignats et en créa pour 3o milliards et demi. Il alla même plus loin que le gouvernement précédent qui s'était contenté de ne pas payer les rentes sans loucher au capital. Le Directoire, par la loi du 'J vend, an VI, décréta la banqueroute des deux tiersouduiiers
consolidé. Chaque inscription au grand-livre était remboursée pour les deux tiers en bons au porteur; l'autre tiers était conservé en inscriptions. On ajustement llélri cette mesure du nom de banqueroute. Les bons au porleur, dépréciés dès leur émission, perdirent bientôt toute valeur, et les créanciers de l'Etat se trouvèrent en réalité spoliés des deux tiers de leurs créances. Aussi, bien que par l'art. 98 de la même loi, le tiers de la dette publique conservé en inscriptions fut déclaré exempt de toute retenue, présente et future, la défaveur s'attacha pendant longtemps au tiers consolidé. Le total de la dette consolidée était à la fin de la Révolution de 46 millions de rente représentant à 5 p. 0/0 un capital de 920 millions, et la dette viagère s'élevait à 29 millions.
51. — Sous le consulat, grâce aux mesures prises par Bonaparte, le crédit de l'Etat se releva : les receveurs généraux furent obligés de déposer des cautionnements pour garantir la perception des impôts; l'emprunt forcé que le Directoire venait de rétablir fut supprimé, et le Premier consul prescrivit le paiement en espèces des rentes et des pensions. 11 s'occupa aussi de la réorganisation des finances. La loi du 21 llor. an .\ décida que la dette perpétuelle appelée tiers consolidé prendrait le nom de '6 p. 0,0 consolidé et que le paiement de cette dette serait une dépense privilégiée, payable de préférence à toute autre. D'autre part, la liquidation de la dette qui se poursuivait sans interruption ne fut terminée qu'en 1810. Il en résulta une création de i 1,254,000 fr. de rentes auxquelles il faut ajouter, sous l'Empire, deux émissions l'une de '6 millions de rentes au profit de la caisse d'amortissement en échange de bons émis par cette caisse (L. 24 avr. 1806) et l'autre de 7.ï(l,000 fr. de rentes au profit du domaine extraordinaire en échange de valeurs (L. 17 janv. 1810). — Léon Say, v" Dette publique, p. 1429.
52. — La dette publique, qui était au I" avr. 1814 de 63,307.637 fr. pour la dette perpétuelle, s'accrut considérablement sons la Restauration. Les causes de cet accroissement furent la liquidation de l'arriéré de l'Empire qui lut fixé à 630 millions outre un déficit de trésorerie de 100 millions, l'acquittement des charges de guerre résultant des invasions de 1814 et 181.Ï el du traité de Paris, qui s'élevèrent tant pour les contributions de guerre que pour les fournitures et prestations exigées par les nations étrangères à 43 millions de rentes, l'insuffisance des budgets de la Reslauration par suite de l'occupation étrangère pendant les premières années du règne de Louis XVIII et de la reconstitution des services publics, les faits personnels au gouvernement delà Restauration tels que les dettes contractées par le roi et sa famille pendant son séjour à l'étranger, les guerres d'Espagne et de (jrèce, enfin le milliard des émigrés, rentes constituées jusqu'à concurrence de 2o, 995,310 fr. pour dédommager les émigrés de la confiscation et de la vente de leurs biens devenus biens nationaux. — Léon Say, V Dette publique, p. 1429 et s.
53. — Par suite de ces diverses causes le gouvernement de la Restauration accrut la dette publique de 139 millions de rentes. Le gouvernement paya ses créanciers soit par des obligations du "Trésor au porteur remboursables à court terme, soit par des émissions de rentes nouvelles. Il avait créé un livre auxiliaire du grand-livre dans les déparlements, dans le but d'y favoriser le placement des rentes, et il eut le premier recours pour ses émissions à une souscription publique. D'autre part, le ministre des Finances, .\I. de Villèle, avait converti en 1823 la rente 3 p. 0/0 en rente 4 1/2 p. 0/0. — V. suprà, V Conversion de rentes, n. 30 et s.
54. — La monarchie de .luillet, qui trouvait les finances dans un état relativement prospère, eut à son tour fréquemmenlrecours à l'emprunt, soit pour assurer l'application des grandes lois sur les travaux publics et sur l'instruction primaire, soit pour faire face aux dépenses des expéditions militaires. Un premier emprunt au pair de 120 millions, à .'i p. 0/0, fut émis en 1831, par souscription nationale et ne réussit qu'imparfaitement : on dut recourir à un syndicat financier pour le couvrir. L'année suivante on émit un nouvel emprunt de 130 millions de capital à 5 p. 0/0. En 1833, pour la consolidation des fonds placés au Trésor par les caisseo d'épargne on créa des rentes 4 p. 0/0 pour un capital de 100 millions, et en 1845, la Caisse des dépôts et consignations qui devait recevoir les fonds des caisses d'épargne les avant à son tour versés au Trésor, on émit de nouveau des rentes 4 p. 0/0 pour consolider ces fonds jusqu'à concurrence de 100 millions de capital. Pour faire face aux dépenses extraor*
DETTE PUBLIQUE. - Chap. f.
dinaires des travaux publics civils et militaires une loi du 2'6 juin 1841 autorisa l'émission d'un emprunt de i'6Q millions dont :t;)0 seulement furent réalisés en deux fois, en 181-1 et en )8i-4. Un dernier emprunt fut émis à la fin du règne do Louis-Philippe pour consolider la dette llottante qui s'élevait alors au chiffre de 80U millions. Cet emprunt en rentes 3 p. 0/0 fut de a.'iO millions. Par suite de toutes ces opérations financières la dette publique consolidée s'était accrue de 1830 à 1848, de 4l,900,O8(i fr. La dette consolidée s'élevait au 24 févr. 1848, à la somme de 244, '287,36») fr. de rentes et la dette llottante à 670 millions. D'autre part, les bons du Trésor aux mains des créanciers de ri'Uat s'élevaient à 330 millions. — Léon Say, V Dette publique, p. 1432 et 1433; Béquet, Rép. du dr. adm., v° Dette publique, n. 26. — V. pour les projets de conversion sous le règne de Louis-Philippe, suprà, v" Conversion de i-entes, n. 38 et s.
55. — La Hépublique de 1848 eut, au point de vue financier, des commencements difficiles : les souscripteurs de l'emprunt de 1847 alléguant que la caisse des fonds publics ne remplissait pas ses engagements à leur égard, refusaient de payer l'impôt, et les déposants des caisses d'épargne demandaient leur remboursement. Pour faire face à ces difficultés le gouvernement, après avoir eu sans succès recours aux bons patriotiques, émit un emprunt national en rente 3 p. 0/0 au pair payable en numéraire ou en bons du Trésor. D'autre part, l'Assemblée nationale décréta la consolidation des bons du Trésor encore en circulation, des livrets de caisse d'épargne et des fonds placés au Trésor par les communes et les établissements publics. L'emprunt de 1847 en renle-3 p. 0/0 n'ayant pas élé exécuté par les adjudicataires, le ministre des Finances, M. (joudchaux, fut autorisé à le transformer en un emprunt 5 p. 0/0 et à créer à cet elTet 13 millions de rentes. Enfin la substitution de l'Etat à la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon dont la situation était embarrassée nécessita la création de 6,800,000 fr. de rentes ÎJ p. 0/0, et l'indemnité accordée aux propriétaires d'esclaves atteints par l'abolition de l'esclavage dans les colonies, celle de 6 millions de rentes 5 p. 0/0. En résumé le gouvernement de 1848 accrut la dette perpétuelle de 36 millions en .tenant compte des amortissements effectués par la caisse d'amortissement. — Léon Say, v» Dette pnhlifjue, n. 143b.
56. — Les Finances publiques se ressentirent, sous le second F^mpire, de la politique de Napoléon 111 : à l'extérieur les expéditions lointaines et les guerres continentales, à l'intérieur les grands travaux et les expositions universelles augmenlèrent dans une forte proportion le chiffre de la dette publique. On fil face aux dépenses par des emprunts, des conversions et des opérations diverses. La guerre de Crimée nécessita trois emprunts de 250 millions, uOO millions et 730 millions qui représentèrent au total plus de 71 millions de rentes 3 p. 0/0 et 4 1/2 p. 0 (). La guerre d'Italie l'ut l'occasion d'un emprunt de 320 millions en rentes 4 1/2 p. 0/0 et 3 p. 0/0, celle du Mexique d'un nouvel emprunt de 300 millions en 3 p. 0/0. Le dernier emprunt de guerre de l'Empire l'ut celui de TôO millions voté en 1870, au lendemain do nos premiers désastres. Enfin, en 1808, un emprunt de 42!l millions servit à consolider la dette fiottante.
57. — D'autre part, comme contre-partie de cet accroissemont des charges publiques, le second empire procéda à deux conversions. En 1832, les rentes 5 p. 0/0 furent converties en rentes 4 1/2 p. 0/0, et la loi du 12 févr. 1862 autorisa la conversion facultative en 3 p. 0/0 des rentes 4 et 4 !l/2 p. 0/0 et des obligations trentenaires (V. auprà, v" Conversion de ren- (c.s, n. 66 et s.). Quant aux opérations financières de l'Empire, elles furent nombreuses : rentes créées au profit de la Légion d'honneur et au profit des princesses d'Orléans mariées à. l'étranger, rachat du Palais de l'Industrie, emprunt de 100 millions à la Banque de France et de 115 millions h la caisse de dotation de l'armée, indemnité accordée aux porteurs de litres mexicains sous le nom de eonversinn de l'emprutU mc-eicuin (V. suprà, v» Cunrcrsiitn de rentes, n. 82 et s.). La dette perpétuelle s'était ainsi élevée, sous l'Empire, de 242 millions à 403 millions, ce qui, en tenant compte des amortissements, constitue un accroissement total de 178,437,296 fr. de rentes. — Léon Say, v Dette puhtiiiue, p. 1433 et s.
58. — Le gouvernement de la Défense nationale dut après la chute de l'Empire se procurer les ressources nécessaires pour continuer la guerre contre l'Allemagne. La délégation de Tours eut dans ce but recours à diverses mesures : créatioirde bons du
Trésor jusqu'à concurrence de 62 millions, avance de 10 millions consentie par la Banque de l'Algérie, création de la taxe dei mobilisés qui au moment de l'armistice avait proJuit près de 100 millions, avances de la Banque de France de 400 millions, emprunt public de 230 raillions, connu sous le nom d'Emprunt ilorçjan. Cet emprunt fut négocié avec une maison de banque anglo-américaine Morgan et C'<' et réalisé en obligations 6 p. 0/0 remboursables en trente-quatre ans par voie de tirage au sort à partir du 1'"' avr. 1873; le gouvernement français pouvait se libérer par anticipation. Le produit réel de l'emprunt fut de 208,899,770 fr. et l'annuité créée pour son service de 17,400,000 fr. Cet emprunt contracté dans un moment difficile constituait une lourde charge pour le Trésor; aussi dès 1873 songeal-on à le convertir. Une loi du 31 mai 1873 autorisa la conversion en 3 p. 0/0 moyennant le versement d'une soulte de 124 fr. par obligation. — V. suprà, v» Conversion de rentes, n. 87 et s.
59. — Le premier soin de l'Assemblée nationale, après l'insurrection de la Commune, fut le paiement de l'indemnité de 3 milliards due à l'Allemagne. A cet effet un premier emprunt de
2 milliards en rentes 5 p. 0/0 fut autorisé par une loi du 21 juin 1871. Les souscriptions étaient admises pour 3 fr. de rente minimum et au-dessus de cette somme, pour 10 fr. de rente et les multiples de 10 fr. Le versement de garantie était de 12 fr. par 5 fr. de rente, et le surplus échelonné en 16 termes mensuels, du 21 août 1871 au 21 nov. 1872 à raison de 4 fr. 30 pour le premier terme et de 4 fr. 40 pour les autres. Le taux d'émission fut fixé à 82 fr. 30 avec jouissance des arrérages à partir du I"'' juin. 1871. L'emprunt fut couvert plus de deux fois; au lieu de 2,223,994,043 fr. de capital demandé par le gouvernement il fut souscrit pour 4,897,359,040 fr. Cet emprunt donna lieu à la création d'une rente 3 p. 0/0 de 138,973,293rr. — Léon Say, v" Dette publique, p. 1440.
Ce premier emprunt fut bientôt suivi d'un second de
3 milliards autorisé par la loi du 13 juill. 1872 et qui eut pour but d'accélérer la libération du territoire. La hausse des fonds publics avait permis d'augmenter le taux d'émission qui fui porté à 84 fr. 30 avec jouissance du 16 août 1872. A la répartition les souscripteurs devaient verser 14 fr. 30 et la libération totale élail répartie en vingt termes mensuels jusqu'au 11 avr. 1874. Les souscriptions s'élevèrent à 2 milliards et demi de rentes alors qu'il n'en était offert que 207 millions, et l'on dut réduire les souscriptions dans la proportion de 12 1/2 à I. Le produit réel de l'emprunt fut de 3,498,744,639 fr. et la rente émise de 207,026,210 fr. — Léon Say, loc. cit.
61. — A ces deux opérations financières considérables et dont le succès dépassa toutes les espérances, il faut ajouter le remboursement à la Banque de France de so i avance de 1,330 millions au moyen d'une annuité de 200 millions, la création d'un titre de rente de 20,500,000 fr., en faveur de la compagnie du chemin de fer de l'Est pour la dédommager de la perte d'une partie de son matériel et de son exploitation par la cession de i'Alsace-Lorraine. La guerre de 1870 eut encore d'autres conséquences : le Trésor émit des bons et des obligations pour rembourser aux départements et aux communes les contributions extraordinaires et les dommages résultant de la guerre et de la commune, pour poursuivre la réorganisation de l'armée et de la marine, pour réparer les dommages causés aux particuliers par ordre do l'autorité militaire, etc. En résumé, la guerre de 1870 coûta au Trésor 8 milliards 700 millions et accrut la dette perpétuelle de 383,831,91 1 fr. de rente 3 p. 0/0, et la dette remboursable d'une annuité de 37,800,000 fr. — Béquet, Rép. de dr. adm., v» Dette publique, n. 30; Léon Say, V Dette publique, p. 1441.
62. — Depuis lors, le premier emprunt émis par le gouvernement fui nécessité par la réalisation du programme de travaux publics connu sous le nom de plan Freycinet. A cet effet le ministre des Finances, M. Léon Say, créa la rente 3 p. 0/0 amortissable qui ressemblait beaucoup aux obligations de chemins de fer en ce qu'elle était remboursable par tirages annuels en 75 ans, et non convertible, mais qui d'autre part jouissait de tous les privilèges des rentes sur l'Etat. La première émission de rente amortissable fut autorisée par la loi du 11 juin 1878 pour un capital de 331 millions; elle était destinée à des travaux de chemin de 1er. Ij'omission eut lieu en 1878 : elle représentait un capital nominal de 549,830,0110 fr., et une renie de 16,495,300 fr.
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63. — Les grands travaux entrepris nécessitèrent un nouvel appel au crédit public : en 1881 un emprunt d'un milliard en 3 p. 0/0 amorlissahle fut émis au taux de 83 fr. 25 par 3 fr. de rente. Il donna lieu à la création d'une rente de 36,034,860 fr. pour un capital réalisé de 999,fl67,365 fr. De nouvelles ressources étant devenues nécessaires en 1882, le gouvernement renonça à le demander à l'emprunt par suite du trouble apporté au marché par les désastres financiers de 1882. Il les réalisa par la consolidation des capitaux de la dette flottante et plus particulièrement des fonds déposés au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations jusqu'à concurrence de 1,200 millions, ce qui rendit nécessaire la création de 44, 8.t 1,470 fr. de rentes. La. différence de 114 millions fut demandée aux fonds des caisses d'épargne. — Léon Say, v° Dflte publique, p. 1443.
64. — La caiîise nationale des retraites pour la vieillesse constituait depuis sa création une lourde charge pour l'Etat à cause de la différence entre le taux de l'intérêt servi par l'Etat aux déposants et celui qu'il retirait du placement des capitaux déposés. Aussi la loi du 30 janv. 1884 décida que la caisse des retraites pourvoirait au moyen de ses propres ressources au service de ses rentes viagères, mais en même temps on inscrivit à titre de dotation en sa faveur une rente de 11,032,123 fr. en 3 p. 0/0 amortissable. Cette même loi autorisa une émission de rentes 3 p. 0,0 amortissables pour l'achèvement du réseau des chemins de fer de l'Etal en un emprunt de 350 millions : la rente inscrite par suite de cet emprunt fut de 13,706,749 fr. — Léon Say, vo Ùetle publique, p. 1443.
65. — L'abaissement du taux de l'intérêt rendait d'autant plus lourds pour l'Etat les emprunts o p. 0/0 contractés après les événements de 1870 : aussi fut-il souvent question de convertir la rente 3 p. O'O; mais cette mesure fut longtemps différée par suite des événements de la politique extérieure ou intérieure. £n 1883 le gouvernement déposa au Parlement un projet de conversion de l'emprunt 3 p. 0/0 en 4 1 2 p. 0,0 : approuvée par la loi du 27 avr. 1883, l'opération réussit pleinement et procura au Trésor une économie de 34 millions sur le service des arrérages (V. suprà, v° Conversion de renies, n. 92 et s.). Quelques années plus tard, le gouvernement décida une nouvelle conversion qui devait porter sur les fonds 4 p. 0 0 de 1828 et 4 1/2 p. 0, 0 de 1832. Cette opération provoquée par M. Rouvier, ministre des Finances, procura au Trésor un bénéfice net de 73 millions. — V. suprà, \" Cofiversion de rentes, n. 103 et s.
66. — Avant la conversion de 1887, la loi du 1" mai 1886, dans le but de supprimer le budget extraordinaire et de consolider la dette flottante, avait autorisé l'émission d'un emprunt de 500 millions de rentes 3 p. 0 0, ce qui nécessita l'inscription au grand-livre d'une rente de 18,947,3ti8 fr. — Léon Say, V Dette publique, p. 1443.
67. — En 1890, la nécessité d'un nouvel emprunt se présenta : autorisé par la loi du 24 déc. 1890 il eut lieu au taux de 92 fr. 53 et rapporta 869 millions représentés par une inscription de 28,184,376 fr. de renies.
68. — L'Etat s'Çtait interdit de convertir les rentes 4 1/2 p. 0/0 provenant de la conversion de 1883 avant l'expiration d'un délai de dix ans. Lorsque ce délai fut expiré, on songea à convertir ces rentes en 3 1/2 p. 0/0, et cette opération fut réalisée parla loi du 17 janv. 1894. L'économie provenant de la conversion fut de 67,884,331 fr. — V. suprà, v» Conversion de rentes, n. 118 et s.
CIIAPITRI': II.
DES DIVERSES FOn.MKS DK LA DETTE PUnr.lQUE.
Section I.
Dette inscrite.
69. — La dette inscrite qu'on appelle encore dette perpdluelte ou dette consolidée est, comme nous l'avons vu, la partie la plus importante cl la plus ancienne de notre dette publique. Elle comprit tour à tour plusieurs fonds, les rentes 3 p. 0/0, 4 1/2 p. 0/0, 4 p. 0/0,3 1,2 p. 0/0,3 p. 0/0, mais actuellement il n'en existe plus que deux formes, la rente 3 12p. 0/0 et la renie 3 p. 0 0.
L. 17 janvier 18LH
Conversion des rentes 4 1/2 p. 0/U .
70. — On peut ajouter aux fonds d'Etat constituant la dette perpétuelle à proprement parler, la rente 3 p.O/Oamorlissablecréée en 1878, également inscrite au grand-livre. Le capitiil au pair
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de celte renie a été Hivisé en I7.j séries remboursables annuellement par voie île tirage au sort en soixante-quinze ans, de telle sorle que l'amortissement soit terminé en 19,53. Nous empruntons à Béquet, Ui'/i. du dr. adm., v" DetU: publique, n. 66, le tableau des émissions de la rente amortissable.
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§ 1. Grand- livre de la dette publique.
71. — Le j,'rand-livre do la dette publique devait être, d'après son fondateur Cambon, le litre unique et fondamental des créanciers du Trésor. La diversité des engaj-'ements de l'Etat a modilié cette situation, mais le jrrand-livre reste le titre unique des rentiers. Détruit en IS7I, dans l'incendie du ministère des finances, il a été reconstitué depuis.
72. — Le {rrand-livre est tenu à Paris. Il en existe en fait autant que de fonds, c'est-à-dire trois, pour la rente 3 p. 0/0, .3 p. 0/0 amortissable et 3 1/2 p. 0 0. Il y a aussi des grands-livres spéciaux pour les rentes inscrites aux comptes-courants ouverts aux banquiers, aux agents de cliange et aux sociétés de crédits, pour celles appartenant à divers établissements publics ou religieux, etc.
73. — Le grand-livre se compose de plusieurs milliers de volumes de couleur et de format variant par catégorie de titres. Les volumes affectés aux rentes nominaiives sont divisés en huit séries dans lesquelles sont répartis les rentiers par ordre alphabétique. (>haque volume contient 1.000 comptes et chaque page en comprend 10. Pour les rentes mi.xtes et les rentes au porteur, il y a autant de séries qu'il y a de quotités différentes de coupures. — Léon Say, bictionnnire des [inances, v° Grand-livri; de la dette publique, p. 326 ; Béquet, llc'p. du dr. adm., v» Dette publique, n. 111.
74. — Chaque compte ouvert au grand-livre est inscrit à la suite des précédents, de telle sorte qu'il n'y ait aucun blanc ni rature. Avant de porter une opération au débit d'un compte,
l'agent comptable doit s'assurer de l'authenticité du titre qui rentre au Trésor, et avant d'annuler le titre, de la conformité avec l'inscription du grand-livre.
Voici le spécimen d'une page du grand-livre
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7fi. — Aucune rente ne peut être inscrite au grand-livre que si l'émission de ces rentes a été autorisée par une loi. Ce principe, posé pour la première fois par l'Assemblée nationale en 1700, a été rappelé par le décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique (art. 190). La loi du 17 juill. 1790 l'avait posé dans les termes suivants : ô L'Assemblée nationale décrète comme un principe de droit constitutionnel que nulle créance sur le Trésor public ne peut être admise parmi les dettes de l'Etat qu'en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale. »
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77. — Pour permeltrp au Parlement d'exercer son contrôle sur les opérations de la délie publique, il est publié chaque année un compte fjénvral de l'udminhtralkin de% finances qui contient les comptes des ministres et ceux des comptables, et spécialement celui de la dette publique divisé en compte de la dette consolidée et des rentes amorlissables. compte des annuités aux compagnies de chemin de fer, compte de la garantie d'intérêts aux compagnies de chemins de fer, compte des emprunt'; pour canaux et travaux divers, compte des cautionnements en numéraire, compte des rentes viagères et compte des pensions inscrites au Trésor. Le Parlement peut manifester son approbation ou son improbation lors du vote de la loi des comptes ou loi de règlement définitif du budget.
78. — Depuis la loi du 14avr. 1819 il existe dans les départements (sauf dans celui de la Seine, en Algérie et dans les colonies), à chaque trésorerie générale, un grand-livre auxiliaire, mais seulement pour le fonds 3 p. 0/0. Ces livres ne contiennent que des inscriptions nominatives appelées inscriptions départementales par opposition aux inscriptions délivrées à Paris qui sont appelées inscriptions directes. Les trésoriers-généraux sont chargés de la tenue des livres auxiliaires sous le contrôle du préfet et la surveillance du ministre des Fmances.
79. — En conséquence, chaque département possède un compte collectif ouvert au grand-livre au nom de la trésorerie générale, qui comprend les inscriptions individuelles des rentiers titulaires d'inscriptions départementales.
79 lis. — La loi du 24 déc. 1896 a supprimé pour l'avenir les inscriptions départementales. Aux termes de son art. 10 : <. A partir du i"' janv. 1897, il ne sera plus inscrit aucune rente nouvelle aux livres auxiliaires des trésoreries générales Ces livres seront fermés, dans chaque département, au fur et à mesure que toutes les inscriptions v figurant actuellement auront été reportées au grand-livre delà dette publique, tenu à Paris. Les dispositions contraires de la loi du 14 avr. 1810 sont et demeurent abrogées. »
80. — Les trésoriers-généraux doivent présenter à la Cour des comptes, dans les six mois de l'année suivante, un compte annuel de gestion qui comprend deux parties, les transferts et les mutations. Ce compte est accompagné des pièces justificatives, extraits d'inscriptions anciennes, certificats de propriété, procurations, registre des déclarations souscrites par les vendeurs et certifiés par les agents de change, etc.
81. — Pour prévenir le danger d'une destruction, la loi du 24 août 1*93 avait prescrit la confection d'un double du grandlivre. Ce double, qui ne fut composé qu'en l'an XIII, ne contient que les inscriptions nominatives et mixtes et se trouve dans des locaux sépiirés du ministère des Finances, ce qui l'a préservé de l'incendie en 1871, Il se compose de bulletins mobiles établis au nom de chaque rentier inscrit au grand-livre pour une rente ou pour une fraction de rentes, et classés par ordre alphabétique, ce qui permet de contnMer le grand-livre où les rentes sont classées par ordre numérique. Lorsque les rentes sont annulées ou radiées, les bulletins sont conservés à part, et les bulletins afférents aux rentes transférées sont transcrits sommairement sur des registres confiés à la garde du même service, — Léon Say, v" Grund-lirre de la dette pullique, p. 327.
82. — Le service de la dette inscrite est assuré par le directeur de la dette inscrite et les agents comptables de cette dette.
83. — La direction de la dette inscrite «st un des principaux services du ministère des Finances (V. infrà. v" Finances, ministère des]j. Le directeur de la dette inscrite est chargé de l'aire effectuer, sous le contrôle du ministre des Finances, les inscriptions de rentes au grand-livre. Il fait opérer les radiations et les rétablissements de rentes, veille au respect des oppositions et à l'insertion des clauses modificatives de la propriété dans les immatricules. Il est encore chargé des immobilisations provisoires et définitives, des remobilisations, divisions, réunions, rectifications, rétablissements, remplacements ou renouvellements de titres, des conversions de renies nominatives en rentes au porteur et réciproquement, des conversions de renies directes en rentes départementales et inversement.
84. — Le directeur de la dette inscrite contrôle encoreles mouvements de la dette perpétuelle, amortissable et viagère. Il centralise la comptabilité des rentes et en fait elTectuer l'ordonnancement.
85. — Il peut èlre souvent nécessaire de demander des renseignements au Trésor pour établir la propriété de rentiers. C'est la direction de la dette inscrite qui est chargée de ce service.
Toute demande de renseignemenis doit être adressée à celle direction par les ayants-droit; il n'est pas tenu compte de celle émanant de créanciers. La demande doit être formée par écrit, sur papier timbré et porter la signature du requérant, l'indication de son domicile, l'énoncé du requérant, l'indication de son domicile, l'énoncé de la qualité en laquelle il agit. Les tuteurs, curateurs et administrateurs doivent justifier de leur qualité à moins qu'elle ne soit déjà établie au grand-livre. Les mandatair.-s doivent justifier de leurs pouvoirs par la représentation d'un acte en due forme. Les héritiers doivent appuyer leurs demandes de justifications si. après vérification préalable , il est reconnu que les rentes, objet de leurs recherches, existent ou ont été recueillies par autrui {Note de la direction de la délie inscrite du 6 juin 1840).
86. — Les notaires sont admis à obtenir, sur leur demande, des renseignements concernant l'existence ou le sort des rentes dépendant ou ayant appartenu aux successions en liquidation dans leur étude. Ils sont en outre admis exclusivement à tous autres à obtenir des renseignements sur l'immatricule ou l'origine des rentes dont ils sont chargés de requérir la mutation. Les demandes en certificats d'origine doivent être accompagnées de l'extrait de l'inscription qui en est l'objet, ou à défaut, d'une déclaration indiquant pour quelle cause le titre ne peut être produit. Les agents de change sont de même admis à obtenir sur leurs demandes des renseignements concernant les transferts qu'ils ont certifiés. Mais les demandes présentées par des avocats ou des avoués ne sont accunillies qu'autant qu'elles se trouvent appuyées de l'autorisation d'un juge [Ibid.).
87. — Les agents comptables de la dette inscrite sont au nombre de trois. Ils sont assujettis à un cautionnement (V. suprà, x" Cautionnement de litulaii-es ou comptables, tableau de la page fiSO), et justiciables de la Cour des comptes. Celle-ci ne prononce leur libération, en ce qui concerne les accroissements de nouvelles inscriptions de rentes qu'après avoir reconnu qu'elles n'excèdent pas les autorisations législatives en vertu desquelles elles ont été inscrites, et que lesdiles inscriptions ont eu lieu sur pièces régulières. Les agents comptables sont responsables desopérations qu'ils ont effectuées sous la garantie de leur signature, et en raison de celte responsabilité ils reçoivent une indemnité annuelle de 2,500 fr. ou de 3,000 fr.
88. — L'agent comptable du grand-livre est spécialement chargé des inscriptions à faire au grand-livre. Il y opère l'inscription des rentes de toute nature, en expédie les "extraits, débile les comptes qui doivent être annulés, tient les registres et forme tous les bordereaux et états ayant pour objet l'ordonnancement et le paiement des arrérages des rentes.
89. — L'agent comptable des transferts et mutations, dont les fonctions ont été dédoublées par un décret du 14 déc. 1876, effectue toutes les opérations relatives aux transferts ou mutations des rentes nominatives et mixtes. Il rédige, d'après les déclarations des parties certifiées par les officiers publics compétents et sur le vu des pièces justificatives du droit, les certificats de transferts et de mutations qui doivent servir de base à l'inscription sur le grand-livre; il est chargé de remettre les extraits d'inscription aux intéressés après en avoir reconnu la régularité.
90. — L'agent comptable des reconversions el renouvellements de renies au porteur est chargé de recevoir les titres de rente au porteur déposés au Trésor ou envoyés par correspondance, pour être reconvertis, réunis, divisés ou renouvelés; d'exécuter les transferts d'ordre auxquels donnent lieu les reconversions, réunions, divisions ou renouvellement de litres de rente au porteur; de délivrer ou d'envoyer les nouveaux titres provenant de ces opérations,
91. — Dans les départements, les trésoriers-payeurs généraux réunissent la qualité d'agent comptable du grand-livre et d'agent comptable des transferts el mutations. Comme les grandslivres auxiliaires ne peuvent contenir que des inscriptions nominatives, ils ne remplissent pas les fonctions de l'agent comptable des reconversions. Les inscriptions départementales peuvent aussi être transférées à Paris par les soins de l'agent comptable des transferts et mutations.
92. — Le service du contrôle du Trésor, sous la direction d'un agent nommé contrôleur central du Trésor, a pour objet, en ce qui concerne la dette inscrite, de reconnaître el de constater que tout certificat d'inscription sur les livres de la dette publique résulte soit de la concession d'un droit à celle inscription, soil de l'échange d'un litre équivalent, piéalablemenl frappé d'annulation.
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î)3. — r.,e contrôle donne aux litres de rentes, par son visa, le caractère d'autlienticilé qui leur est nécessaire pour former titre contre le Trésor. Chaque visa doit être justifié pur l'annulation d'un litre ancien correspondant ou par une décision du ministre autorisant la remise en vigueur d'un droit suspendu (rétablissement de rentes non réclamées et de pensions présumées éteintes et remplacement de titres perdus). Knfin, pour la création de nouveau.\ titres, le visa du contrôle s'appuie sur le texte de la loi et sur la preuve de l'accomplissement des conditions qu'elle détermine.
S 2. Inacriptinns de renies.
94. — Quand les inscriptions de rentes sont délivrées à la suite de l'émission d'un emprunt, les reniiers ne sont pas mis immédiatement en possession de leurs titres de rente, ils reçoivent d'abord des titres provisoires appelés certificats d'emprunt. A la souscription publique, on remet aux souscripteurs, au moment de leur premier versement, des récépissés provisoires extraits de rejristres à souches et visés au contnJle. Ces récépissés sont échangés contre des ceriilkutu d'emprunt sur lesquels on constate les versements partiels et le paiement des arréraj^'es. Les certificats d'emprunt sont, comme on l'a dit (Béquel, lUip. ihi dr. udm., \° Dette publique, n. i'i6), la reconnaissance par le Trésor du versement de garantie effectué pour gager la souscription. Ils servent de titre à la partie jusqu'au jour où, par suite do l'acquittement successif des termes de libération, celle-ci a le droii de requérir l'inscription de sa créance au grand-livre et la délivrance d'une renie définitive.
95. — Lors de la Hbération des souscripteurs, les certificats d'emprunt sont échangés contre des inscriptions de rente et ils sont annulés. Les ai^^enls comptables de la dette inscrite les produisent devant la Cour des comptes pour justifier les émissions de rentes qu'ils ont faites en échange.
96. — Les certificats d'emprunt sont inscrits à la cote officielle et négociables à la Bourse comme des rentes au porteur.
97. — IlsollVent encore avec celles-ci d'autres ressemblances : en effet, ils ne sont pas susceptibles d'opposition, et, au cas de perte, ils ne sont convertis en rente que sur le dépùt préalable d'un cautionnement. Four obtenir la délivrance du litre de rente il faut même justifier de l'entière libération du certificat d'emprunt, obtenir une décision ministérielle favorable et laisser le titre déposé au Trésor en garantie. l..a durée du cautionnement varie entre .ï et 20 ans, suivant que le certificat était ou non entièrement libéré.
98. — Lorsque le Trésor procède à l'échange des inscriptions de rente contre les certificats d'emprunts, la rente qui revient aux porteurs de certificats entièrement libérés est mise en réserve à un compte d'ordre appelé compte des portions non réclamées et on la tient à leur disposition pendant 30 ans à partir de la date de la !ib('ration.
99. — Au bout de 30 ans le Trésor peut-il annuler la rente en opposant la prescription au porteur du certificat? L'affirmative semble résulter de la décision ministérielle du 24 juin 1870, mais on a fait remarquer que cette solution semble peu admissible à raison du principe de l'imprescriptibililé du capital des renies. Le porteur il'un certificat d'emprunt devrait être assimilé au rentier qui serait resté pendant plus de 30 ans sans toucher les arrérages ou faire renouveler un litre épuisé, puisque le certificat entièrement libéré ne diffère de l'inscription de rente ((ue quant à la l'orme du titre, le créancier ayant rempli toutes ses obligations envers le Trésor. — Béquet, Wp. du dr. adm., v" Dette pulilifiue, n. 140.
100. — Kn lous cas, l'Iîtal ne paraît pas jusqu'à ce jour avoir opposé la prescription trentenairc aux porteurs de certificats libérés afférents i\ des emprunts émis depuis plus de trente ans. — Léon Sav, biit. (/es /i»((«f<s, v" llentes sur l'Etal, p. lO.ï;;.
101. — ijuant aux porteurs de certificats non libérés, une dé('ision ministérielle du 2ti juill. IS.'iii les frappe de déchéance et la rente doit être vendue en Bourse. Ils n'ont plus contre le Trésor qu'une créance pour la somme provenant de la vente, créance soumise à la déchéance quinquennale, comme toutes les dettes de l'Ktat.
102. — Chaque inscription de rente au grand-livre de la dette publiqui- est reproduite intégralement dans un c.rlrail d'inscription détaché d'un registre à souches qui est délivré au titulaire de l'inscription. Chaque extrait d'inscription est signé parle directeur de la dette inscrite, par l'agent comptable du grand livre
et par celui des deux autres agents comptables qui a certifié l'opération en vertu de laquelle la vente a été inscrite (agent comptable des transferts ou mutations ou des reconversions e\ renouvellements). Cet extrait est en outre revêtu du visa du contrôle.
103. ^ Dans les départements, les extraits d'inscription ne portent que la signature du trésorier-payeur général et sont visés pour contrôle par le préfet.
104. — Les extraits d'Inscription peuvent toujours, sur la demande des parties intéressées, être rapprochés de la souche, qui resie déposée à la direction de la dette inscrite.
105. — La formalité du visa du contrôle central sur les certificats d'inscription, exigée par l'art. 5, L. 2't avr. 1833, ne constitue qu'une mesure d'ordre dans rinlérèl et pour la sûreté du Trésor; mais les tiers sont inadmissibles à se prévaloir, visà-vis de ceux à qui un pareil cerlilical bénéficie du relard apporté par l'adminislration à l'accomplissement de cette formalité. — Cass., 16 avr. ISo'l, Chasseignieux, :P. ;)I).2.I69]
106. — 11 n'est jamais délivré qu'un extrait de chaque inscription au grand-livre, même si la rente est inscrite au nom de plusieurs intéressés, soit copropriétaires, soit nu-propriétaire et usufruitier. Dans ce cas l'extrait d'inscription est remis à l'un des intéressés qui le détient au nom de tous. Mais les copropriétaires auraient toujours le droit de demander la division de la rente et l'ouverture d'un compte spécial à leur nom personnel.
107. — L'extrait d'inscription est remis de préférence à celui des intéressés qui en a besoin pour toucher les arrérages : ainsi au cas d'usufruit, c'est à l'usufruitier que le titre est remis. Les droits du nu-propriétaire sont suffisamment garantis par l'immatricule au grand-livre.
108. — Kt le nu-propriétaire de la rente ne pourrait e.xiger II! dépôt du litre chez un tiers séquestre, à moins que cette mesure ne fut autorisée par le litre constitutif de. la rente. — Paris, 2;; nov. 1884, C" générale des voitures, [S. 8fi. 2.43, P. 86.1.317!
109. — Au cas où le nu-propriélaire aurait besoin de faire la preuve de ses droits, un décret du 14 vent, an III autorise, dans son art. 6, le Trésor à lui délivrer un titre qui les constate. Ce titre consiste dans une copie de l'inscription donnée sous forme de simple lettre signée du directeur de la dette inscrite à Il suite d'une demande sur timbre et au besoin légalisée.
110. — Le refus du ministre des Finances de délivrer un nouvel extrait d'inscription de rente à la partie qui le réclame, même en vertu d'un jugement, est un acte administratif qui ne peut être attaqué que devant l'autorité administrative supérieure. — Cons. d'Et., Il mars 1843, Lepellelier, [S. 43.2.303, P. adm. chr.]
111. — Le minimum de toute inscription nominative sur le grand-livre était fixé, par l'ordonnance du 31 mai 1838, arl. 138, a 10 l'r., saufl'exception prononcée pour les renies créées en vertu de la loi du 27 avr. 1825. A une époque plus récente, ce minimum a été abaissé à 5 fr. (Décr. " juill. 1848, art. 6). Cette mesure l'ut appliquée d'une façon générale au fonds 3 p. 0 0 par la loi du 27 juill. 1870 (art. 37). Pour les rentes 3 I 2 p. 0/0, provenant de la conversion des rentes 4 1/2 p. 0/0, le minimum est de 2 fr. Enfin, pour la rente 3 p. 0/0 amortis'sable il est de 15 fr. (L. Il juin 1878, arl. 3'.
112. — Il n'existe aucun maximum pour les inscriptions nominatives. I^our les inscriptions mixtes ou au porteur le maximum de chaque inscription est limité par Icchiffre des coupures i|ui ne peuvent dépasser 3,000 fr.
113. — Les inscriptions de rentes portent jouissance à compter du trimestre courant. Ainsi une inscription portée au grandlivre le 13 février portera jouissance du I''"' janvier précédent, et le rentier pourra loucher les arrérages au l""' avril.
114. — Cependant les Inscriptions émises pendant les quinze jours qui précèdent chaque échéance d'arréragé ne porteiitjouissance que du trimestre à venir. Ainsi une inscription de rente portée au grand-livre le 23 mars ne sera délivrée qu'avec jouissance du l"'' avril et le premier coupon à dHacher sera celui du 1°'' juillet. C'est une conséquence de l'usage élabli en Bourse de détacher les coupons quin/.>! jours avant l'échéance: Au cas de négociation du titre, c'est le vendeur et non l'acheteur qui perçoit les arrérages, mais, par compensation, le prix de vente est diminué de la valeur du coupon.
115. — Ces règles concernant la jouissance des rentes ne sont applicables qu'au Trésor et non aux pirtinuliers. Ainsi il a clé jugé que la condamnation à fournir une inscription de rente sur ri.lat dans un délai de huitaine, ne comprend pas, par un
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plÎPl rétroactif et comme une annexe nécessaire de l'inscriplion, le coupon représentant le semi>slre lors courant des arrérages delà renie.— Paris, 13 mai 1823, de Bussy, [P. chr.]
IIG. — :\u point de vue de la forme des titres, les rentes sur l'Etal se divisent en trois catégories : les inscriptions sont nominatives, au porteur ou mixtes.
117. — Les rentes nominatives sont la forme la plus ancienne des rentes sur l'Etat et la seule prévue lors df la création du grand-livre de la dette publique. Le décret du 24 aoùi 1793 dispose en effet dans son art. I : « Toute la dette publique non viagère sera enregistrée, par ordre alphabétique des noms des créanciers, sur un grand-livre en un ou plusieurs volumes, dont le modèle est annexé au présent décret ». Chaque inscription nominative relate les noms et prénoms du rentier ainsi que sa qualité civile dans un libellé qui est l'indication détaillée du titulaire et des conditions qui peuvent affecter son droit de propriété.
118. — Cette forme de titre offre des garanties sérieuses aux rentiers qui n'ont pas à craindre comme pour les titres au porteur les conséquences de la perte ou le vol. Les titulaires d'une inscription nominative peuvent faire opposition au paiement des arrérages et se taire délivi er, sur leur simple déclaration de perte, un nouveau titre. La transmission de propriété des renies nominatives ne peut avoir lieu que sous la forme d'un transfert qui consiste dans le remplacement, sur le grand-livre, du nom de l'ancien propriétaire par celui du nouveau titulaire. En raison de ces garanties, la forme nominative est la seule que puissent affecter, en vertu de l'ordonnance du 29 avr. 1831 (arl. 9), les rentes possédées par des titulairesqui n'ont pas la libre disposition de leurs biens.
119. — Les inscriptions nominatives ne sont pas munies de coupons pour la perception des arrérages. Le paiement des termes se constate au verso du titre dans des cases disposées à cet effet. Les titres sont renouvelables tous les dix ans. Ils sont délivrés pour la somme demandée par les intéressés, sauf pour le fonds 3 p. 00 amortissable où les coupures sont de l.'i fr. et de multiples de 1.5 fr.
120. — Les rentes nominatives sont, comme nous l'avons vu et jusqu'à l'extinction des rentes départementales, directes ou départementales. Les rentes appartenant aux communes, bureaux de bienfaisance, congrégations, fabriques, et d'une façon générale à tous établissements publics, sont portées d'olfice au livre auxiliaire du déparl-^ment où ces établissements sont situés.
121. — Quant aux rentiers titulaires d'inscriptions départementa'es, leur nombre diminue de jour en jour, et dans un avenir prochain, il n'existera plus d'inscripliuns de celte nature, la loi du 24 déc. 1896 les ayani supprimées par voie d'extinction. Les arrérages de ces inscriptions ne peuvent être payés que dans le déparlement où les rentiers sont inscrits; par suite, au cas de changement de domicile, le paiement des rentes nécessite des formalités nombreuses.
122. — Indépendamment des inscriptions nominatives, il existe des titres spéciaux émis seulement en faveur d'une certaine catégorie de rentiers, ce sont \es couf-iires de comptes courants. I^es banquiers, les agents de change, la Banque de France, la Caisse des dépôts et consignations et d'autres établissements de crédits qui lont de Iréquentes opérations sur les renies qui leur appartiennent ou dont ils ne sont que dépositaires peuvent se faire ouvrir un compte courant au Trésor où ils groupent leurs opérations. La demande d'ouverture d'un compln est laite au directeur de la dette inscrite. Chacune des parties de renies inscrites à ces comptes courants donne lieu à la délivrance d'un titre spécial.
123. — L'immatriculation de rentes se fait en général conformément à la demande de la partie qui la requiert. Si elle est faile en vertu d'une donation, d'une succession, d'un testament ou d'un jui,'ement, elle est rédigée d'après le certificat délivré à cette occasion ; si c'est à la suite d'un achat, elle est faite conformément à la demande de l'agent de change qui a négocié le titre.
124. — Le le.vte de l'imnialricule des inscriptions s'appelle libelle'. Il est important de veiller à l'exactitude des libellés tant au point de vue de renonciation des noms et prénoms des parlies que des autres mentions qui doivent v figurer, toute erreur ou omission étant de nature à mettre obstacle aux transferts el mutations.
125. — Les créanciers de l'Etat au préjudice desquels il pourrait élre intervenu quelques erreurs dans les noms el pré-
noms portés au livre de la délie publique, doivent former leur demande en rectification d'erreurs devant le ministre des Finances, en joignant à l'appui les actes de notoriété et autres pièces authentiques à l'aide desquels ils croiront pouvoir constater l'erreur, el dont il doit être dressé inventaire au moment du dépôt.
126. — L'art. 2, L. 8 fruct. an V, attribuait au ministre des Finances le droit de statuer sur ces pétitions par arrêtés motivés, sauf pourvoi devant le tribunal civil de la Seine. Mais aux termes de l'arrêté du gouvernement du 27 frim. an XI, ces rectifications ne sont plus opérées que par décisions du chef de l'Etat, rendues sur le rapport du ministre des l'inances, le Conseil d'Etat entendu.
127. — Il n'existe pas de termes sacramentels pour la rédaction des libellés, qui est généralement conliée aux notaires, mais la direction de la dette inscrite a cependant admis certains principes que nous allons énoncer.
128. — Les inscriptions au nom d'un mineur doivent indiquer, outre ses nom el prénoms, la situation spéciale du mineur, s'il est sous l'administration iégale de son père ou s'il est en tutelle et, dans ce cas, les nom el prénoms du tuteur; on indique encore, s'il y a lieu, le nom du coluteur ou celui du conseil de tutelle; si le mineur est émancipé, le nom du curateur; pour les interdits, le nom du tuteur.
129. — L'n auteur estime qu'à ces énonciations il faut ajouter, s'il s'agit d'une tutelle dalive, la date de la délibération du conseil de l'amille et la résidence du juge de paix sous la présidence duquel cette délibération a été prise: s'il s'agil d'une inlerdiclion, la date des décisions et le nom des tribunaux dont elles émanent. — Bavelier, Wghtation des rentes sur l'Etat français, n. 2.
130. — Pour les individus pourvus d'un conseil judiciaire, il convient d'indiquer le nom du conseil et le jugement qui l'a nommé, et pour les aliénés non interdits le nom de leur administrateur provisoire el le jugement dont il tient ses pouvoirs si l'administration est judiciaire; au cas où elle est légale, l'indication de la commission de surveillance de l'asile.
131. — Les rentes dont les propriétaires sont en état de présomption d'absence sont immatriculées au nom de l'absent avec l'indication du nom de l'administrateur provisoire et du jugement qui l'a nommé. Après la déclaration d'absence, elles sont immatriculées au nom des envoyés en possession provisoire avec l'indication du jugement de déclaration. Enfin lorsque l'envoi en possession est devenu définitif, on ne mentionne plus le titre en vertu duquel les envoyés possèdent.
132. — Celles appartenant aux femmes indiquent avec leurs nom et prénoms, leur qualité de femme mariée ou de veuve avec les nom et prénoms du mari, et si la femme n'est pas mariée, sa qualité de fille majeure ou mineure.
133. — Pour les femmes mariées, on indique la date du contrat de mariage, le nom et la résidence du notaire qui l'adressé el le régime adopté par les époux. Celte désignation du régime malrimonial a une grande importance lorsque les époux sont mariés sous un régime restriclif de leur droit d'aliéner, tel que le régime dolal. Le régime de communauté légale ou conventionnelle ne se mentionne pas, mais tout autre régime doit élre énoncé. Au cas de séparation de biens judiciaire, on indique la date de la décision et la résidence du tribunal ou de la cour qui l'a prononcée.
134. — Lorsque le contrat renferme une clause de dolalilé, d'emploi ou de remploi ou quelque clause restrictive du droit d'aliéner, cette clause doit être indiquée, et si la rente a élé acquise en remploi, il laut mentionner l'origine des deniers, .Mais la conslalalion de l'origine des renies n'a pas lieu généralement : elle n'est admise qu'auUinl qu'il existe une reslriclion au droit d'aliéner, el encore à la condition d'énoncer le litre d'où résulte celte reslriclion.
135. — Après le divorce, la femme reprenant l'usage de son nom, on ne doit plus mentionner le nom du mari sur les inscriplions appartenant à la femme. Si la femme se remarie, on ne fait mention que du nom du second mari.
136. — Les rentes appartenant à des établissements publics ou religieux doivent mentionner le décret ou l'arrêté préfectoral en vertu duquel rétablissement est autorisé à les acquérir el les charges qui grèvent ces renies.
137. — Celles appartenant pour partie à plusieurs personnes, divisément ou indivisément, sont immatriculées au nom des co-
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propriétairps avec la mention de la copropriélé et l'indication de la part de chaque copropriétaire. Pour les mineurs ou les incapables, la division ne peut être exprimée dans le libellé que s'il y a un partage régulier; sinon l'attribution est indivise.
i;{8. — Si les renies sont possédées en vertu d'une substitution, elles sont immatriculées au nom du grevé, avec l'indication du notaire qui a reçu le testament ou la donation et du tuteur à la substitution.
139. — Lorsque la rente est grevée d'un usufruit, l'inscription est laite au nom du nu-propriétaire et de l'usufruitier avec l'indication de leur qualité respective. S'il y a plusieurs nu-propriétaires, on indique leurs parts. Si l'usufruit est réversible, on mentionne cette condition en vertu du certificat de propriété, sans que l'immatricule mentionne aucun acte; entre mari et femme au contraire, la réversion d'usufruit ne peut être établie qu'autant qu'elle résulte d'un ncte aulhentique dont renonciation est indispensable. On n'indique jamais dans l'immatricule l'obligation ou la dispense, pour l'usufruitier, de fournir caution.
140. — Les inscriptions appartenant à des banquiers ou à des "établissements de crédit qui ont un compte courant ouvert au Trésor doivent indiquer exactement les termes sous lesquels ce compte est ouvert au grand-livre.
141. — Les rentes nominatives ont l'avantage de ne pouvoir élre perdues ou volées, mais elles sont difficilement transmissibles, leur négociation étant accompagnée de longues formalités. Aussi eut-on de bonne heure l'idée de créer des renies au porteur que l'on pourrait transmettre par la simple tradition et qui seraient munies de coapons. Le premier essni en fut fait sous l'ancien régime : M. de Macliault, contrôleur des finances sous Louis XV, fit rendre le 20 mai 1749 un édit qui créait desreconnuissancc^ nii porUur munies de huit coupons et renouvelables après le détachement de ces coupons. En 1793, les créateurs du grand-livre de la dette publique ne renouvelèrent pas cette tentative, mais avec le développement des opérations de Bourse on sentit bientôt le besoin d'avoir des titres susceptibles d'une négociation rapide.
142. — Sous l'Empire, une tentative de création de titres de rentes au porteur échoua par l'opposition du Conseil d'Etat, (-'.elle idée fut reprise sous la Kcstauration.
143. — En iSIG une maison de banque, chargée de l'émission d'un, emprunt, fut autorisée par décision ministérielle à émettre des certificats au porteur de participation à des inscriptions de renies déposées par elle. Cette première décision ministérielle, en date du 14 oct. ISlG, fut suivie d'autres décisions analogues en date des 26 mai 1819, 24 mai 182;), 5 mars 1830.
144. — Mais ces décisions, qui ne constituaient d'ailleurs aucune mesure générale, n'atteignaient qu'imparfaitement le but qu'on se proposait, à savoir, d'alTranclur la transmission des rentes des Justifications d'individualité et de propriété exigées pour chaque transfert. Enfin, en présence des réclamations unanimes des rentiers et des capitalistes, considérant que l'autorisation donnée de délivrer des rentes au porteur ne change ni la nature ni la quotilé de la dette de l'Etat, qu'elle complète seulement pour les rentiers les facilités qu'on peut leur assurer, une ordonnance royale, en date du 29 avr. 1831, intervint pour consacrer d'une manière formelle et générale l'existence des inscriptions au porteur.
145. — Il est cependant des rentes qui ne peuvent être au porteur. L'ordonnance du 29 avr. 1831, dans sou art. 9, a énuméré celles qui doivent être nominatives : « La conversion de rentes niuninatives en rentes au porteur n'est pas admise parle Trésor public pour toutes les inscriptions qui représentent les londs «les cautionnpments, des majorais constitués, ceux des établissements publics ou religieux, des caisses de retraite, ceux qui ont élé produits par la vente des biens avec charge de remploi, qui proviennent de constitutions dotales, qui appartiennent ides mineurs ou k des propriétaires absents; enfin toutes les rentes frappées d'une cause légale quelconque d'immobilisation momentanée, à l'égard desquelles les règlements en vigueur continuent d'être exécutés. »
14(î. — Les inscriptions au porteur sont extraites d'un registre à souche dont elles peuvent être rapprochées. Elles portent un timbre de garantie. Les titres de rente au porteur sont émis pour une durée de cinq ans, pI vingt coupons au porteur pour le paiement des arrérages y sont attachés. Depuis 1890 le Trésor peut émettre dps titres d'inscriptions pour une durée de dix ans. Lorsque tons les coupons sont détachés, le titre de rente est
Kki'Krtoikk. — Toinp XVII.
échangé gratuitement contre un nouveau titre muni de coupons.
147. — Les rentes au porteur comportent des coupures assez nombreuses, mais dilférentes suivant les fonds. Dans le fonds 3 p. 0/0 le Tésor émet des coupures de 3, 4, '6, 6, 7, 8, 9, 10, 20, 30, liO, 100, 200, 300, bOO, 1,000, 1,.ÏOO et 3,000 fr.; dans le fonds 3 1/2 p. 0/0 les mêmes coupures, et, en outre, des cous pons de 2 fr.; dans le fonds 3 p. 0|0 amortissable des coupurede l.ï. 30, 60, 150, 300, 600, 1,.")00 et 3,000 fr.
148. — Les rentes au porteur sont, à la première demande qui en est faite, converties en rentes nominatives. Dans ce cas, les extraits d'inscriptions au porteur ne sont admis à la conversion qu'après avoir été rapprochés de la souche.
149. — 11 existe une troisième sorte de titres de rentes, les rentes mixtes, créées par un décret du 18 juin 1864 et un arrêté ministériel du 6 juillet suivant. On appelle ainsi les titres qui procèdent de la rente purement nominative en ce qui concerne le capital, et de la rente au porteur en ce qui concerne les arrérages. Ce sont des titres nominatifs munis de coupons au porteur.
iôO. — \ raison de leur forme spéciale, ces rentes ne peuvent être délivrées qu'aux personnes ayant l'entière disposition de leurs biens. En conséquence, il n'est pas délivré de rentes mixtes : aux incapables, mineurs, interdits, etc., aux absents ou envoyés en possession provisoire, aux établissements publics, aux caisses de retraite, et en général, à tous ceux dont la renie est grevée d'une clause restrictive du droit de propriété (Décr. 18 juin 1864). — V. suprà, n. 128 et s. — Léon Say, Dict. des finances, v" Rentes sur l'Etat, p. 1061.
151. — Mais il peut en être délivré aux femmes mariées, dont l'incapacité n'est que relative. On exige cependant que l'échange soit autorisé par le mari et celui-ci ne serait fondé à le faire sans le concours de la femme que lorsqu'il serait établi par un certificat de propriété que les rentes dépendent de la communauté existant entre les deux époux. — Léon Say, loc. cit.
152. — Les titres de renie mixte sont munis ile coupons pour dix ans; après l'épuisement des coupons les titres sont échangés contre de nouvelles inscriptions sur la justification de l'existence du propriétaire. Il n'existe pas de litres de rente mixte dans le fonds 3 p. 0/0 amortissable; dans les fonds 3 p. 0/0 et3 1/2 p. 0/0 les coupures sont de même quotité que pour les rentes au porteur.
153. — Il arrive parfois que la liquidation d'une créance contre l'Etat aboutit à une somme de rente inférieure au minimum inscriptible au grand-livre. Dans ce cas, si l'on ne rembourse pas au créancier cette somme en numéraire, on lui délivre un titre provisoire appelé promesse de rente qu'il pourra échanger contre un litre définitif lorsqu'il aura réuni entre ses mains un nombre de promesses atteignant le minimum inscriptible. On admet même pour les porteurs de promesses de rente un minimum spécial de 1 fr.
154. — C'est lors de la liquidation de l'arriéré des années V, VI, VII qu'on eut recours pour la première fois à ce mode de libération. Depuis, on créa des promesses de rentes en 1848 lors du rachat du chemin de fer de Lyon (L. 17 aoi'il 1848) et en 1868 lors de la consolidation dps emprunts mexicains (L. 2 août 1868). Les conversions de 1852, 1883, 1887 et 1894 ont aussi donné lieu à l'émission de promesses de rentes.
S 3. Propriété des rentes sur l'Etat.
1.55. — La législation sur la propriété des rentes sur l'Etat, éparse dans divers textes, a été codifiée en quehjue sorte, et aussi complétée au moyen de dispositions réglementaires, d'abord par l'ordonnance du 31 mai 1838, puis par le décret du 31 mai 1802 portant règlement sur la comptabilité publique, qui l'a remplacée.
156. — L'inscription d'une rente au grand-livre fait foi de la propriété de cette rente en laveur de son titulaire; en d'autres termes elle forme la prouve écrite et complète de la propriété de celui au nom duquel elle est l'aile. — Cass., 20 juin 1876, la Caisse paternelle, [S. 77.1.450, P. 77.1201, D. 77.1. 378] — Amiens, 11 mai 1877 (Ch. réunies), Même partie, [S. 78. 2.39, P. 78.209, D. 78.2.218] — Sic, Buchère, Val. mobil., n. 105 ; Troplong, bonal. et test., t. 2, n. 1062 ; Aubry et Rau, 1. 7, § 659, p. 85 ; Dulruc, Dict. du content, comm., v Efl'els publics, n. 18; Deloison, Val. mnbil., n. 58 et s.; Béquet, Hép. du dr. adm., v° Dette publique, n. 318; Bavclier, Léçiislation des i-enles sur l'Etal français, n. 6.
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157. — Par application de ces principes, la jurisprudence a constamment décidé que la teneur de l'inscription d'une rente sur l'Etal élalilit une preuve légale de propriété au profit du titulaire. Et en l'absence de dol ou de fraude, celle preuve ne peut pas être détruite à l'aide de présomptions, lorsque ces présomptions ne sont appuvées d'aucun commencement de preuve par écrit. — Cass.. 10 févr. 1848, Grun, [P. 48.1.424, D. 48.1. 671 — Paris, 26 aoflt 1837, Dubois, [P. 41.1.312 ; — 31 déo. 1840, Hainguerlot, :S. 41.2.120, P. 41.1.3131; — 27 avr. 1844, Gencel, [P. 44.1.6791 — Orléans, 9 juill. 184.Ï, Durand, rs. 4G. 2.108, P. 45.2.340. D. 46.2.31]— Pau, 6 juill. 1870, Greil, [S. 72.2.270, P. 72.1071]— Paris, 20 juill. 1894, Gillet, Liquidation de la Société l'alliance des départements, [S. et P. 96.2.191, D. 96.2.86]
158. — Spécialement, on ne peut être admis, en l'absence de toutes circonstances de dol et de fraude et de commencement de preuve par écrit, à prouver qu'une rente inscrite sur le grandlivre au nom d'une personne décédée n'appartenait pas réellement à cette personne, et n'a pu, dès lors, dépendre de sa succession. — Cass., 16 févr. i84S, Graux, [S. 48.1.369, P. 48.1. 424. D. 48.1.67]
159. — El cet arrêt a même été jusqu'à décider que la déclaration, faite par le légataire universel (dont l'insliiulion est attaquée pour cause d'interposition de personnes], que la rente n'appartenait pas au défunt, ne peut être opposée à l'héritier du sang comme constituant à son égard un commencement de preuve par écrit. — Même arrêt.
160. — Et même l'inscription au grand-livre du nom du nouveau titulaire d'une rente est un litre constatant jusqu'à preuve contraire qu'il a acheté la rente et qu'il a payé le prix. De simples présomptions ne peuvent affaiblir la preuve résultant de l'inscription. — Cass., 19 août 1823, Lacaze , [S. et P. chr.]
161. — Cependant on s'est demandé si le transfert au nom du titulaire de la rente faisait présumer que l'acquisition avait eu lieu à litre onéreux ou si l'on pouvait rechercher si cette acquisition n'avait pas eu lieu à titre gratuit, ce qui nécessiterait par suite la réunion des conditions de fonds et de formes exigées pour la validité des donations. La question est controversée et la jurisprudence est partagée entre l'affirmative et la négative. — V. infrà, V Transferts.
162. — L'application du principe que nous venons de poser est absolue. Le titulaire d'une inscription de rente en est présumé propriétaire, et il importe peu que l'inscriplion ne mentionne pas le prénom du titulaire de la rente, alors d'ailleurs qu'aucun doute ne peut exister sur son individualité. — Pau, 6 juill. 1870, précité.
163. — l'-l lorsqu'un titre de rente se trouve inscrit conjointement sous le nom de deux personnes, chacune d'elles doit en être réputée propriétaire pour moitié. — Même arrêt.
164. — Toutefois, si l'une des personnes n'existait pas à l'époque de l'inscription, la propriété de la rente devrait être attribuée intégralement à son cotitulaire, surtout s'il était établi que c'est ce dernier qui en eût fourni le capital et qu'il l'eût placé par erreur pour moitié sur la tête du non-exislant. — Même arrêt.
165. — Mais lorsque la personne sous le nom de laquelle un titre de rente est inscrit existait à l'époque de l'acquisition, elle doit en être considérée comme légitime propriétaire, sans qu'il y ail lieu de rechercher si les fonds qui ont servi à acheter la rente proviennent de son patrimoine, ou s'ils lui ont été fournis (dans l'espèce, par son cotitulaire). — Même arrêt.
166. — C'est en vain, en pareil cas, iju'on opposerait que l'acquisition de la rente constitue une donation déguisée sous la forme d'un contrat à titre onéreux et nulle pour défaut d'acceptation. — Même arrêt.
167. — ... Ou que la tradition du titre n'a pas été opérée. — Même arrêt.
168. — ... Ou que la rente a été prescrite contre le cotitulaire par la jouissance exclusive des arrérages pendant plus de trente ans. — Même arrêt.
169. — La preuve de la propriété est, d'ailleurs, soumise aux mêmes conditions en matière de rentes qu'en toute autre matière. ,Mnsi celui qui prétend qu'une erreur a été commise dans l'immatriculation de la rente, et qu'il en est propriétaire pour le tout ou pour une pari autre que celle à lui attribuée par l'inscription, peut prouver son droit en même temps que l'erreur contre celui au nom duquel l'immatriculation erronée a eu lieu, à la condition de produire une preuve écrite, ou des présomp-
tions graves, précises et concordantes, appuyées d'un commencement de preuve par écrit. — Cass., 20 juin 1870, la Caisse paternelle, (S. 77.1.430. P. 77.1201, D. 77.1.378]— Amiens, 11 mai 1877 (Ch. réunies), Même partie, [S. 78.2.39, P. 78.209, D. 78.2.218]
170. — Mais la même action ne peut être accordée contre lin cessionnaire de bonne foi à qui le propriétaire dénommé dans l'inscription a cédé son droit établi par le titre, avec les formes prescrites pour le transfert des rentes sur l'Etal. — Mêmes arrêts.
171. — Cette présomption de propriété en faveur du titulaire d'une rente ne peut recevoir d'application qu'en ce qui concerne les rentes nominatives ou mixtes. Pour les rentes au porteur il faut décider en vertu de l'art. 2279, C. civ., que la possession, si e'Ie est accompagnée d'un juste titre d'acquisition et de la bonne foi du possesseur, suffit pour constituer ce dernier propriétaire.
172. — Nous verrons infrà, n. 355, que le capital des rentes sur l'Eiat est imprescriptible; d'où il suit qu'il ne s'acquiert pas par la perception pendant plus de trente ans des arrérages de la rente par le détenteur de l'inscription. Celle perception n'établit, au profit du porteur non titulaire, qu'une possession précaire qui ne saurait lui faire acquérir la prescription, et il est tenu de restituer les arrérages, lesquels sont imprescriptibles par lui comme le capital. — Paris, 31 déc. 1840, Haingueriot, ;S. 40.2.120, P. 41.1. 313]
173. — Le.s questions qui se rapportent à la propriété des rentes sur l'Etal sont de la compétence exclusive des tribunaux civils. — Cass., 20 juin 1876, précité. — Sic, Bavelier, n. 79.
174. — Jugé, en ce sens, que si les contestations relatives aux rentes inscrites et qui tendent à rendre le Trésor public créancier ou débiteur, sont du ressort de la justice administrative, il n'en est pas de même de celles qui concernent la propriété des rentes entre particuliers. La connaissance de ces dernières contestations appartient exclusivement aux tribunaux ordinaires. — Amiens, 11 mai 1877, précité.
175. — C'est ainsi que les tribunaux sont seuls compétents pour prononcer sur une question de propriété de renies inscrites au Trésor public et sur les droits que peut y avoir une association non autorisée. — Cons. d'El., 14 avr. 1839, Baron de Damas, [S. 40.2.46, P. adm. chr.l
l'76. — Celui qui prétend qu'une erreur a été commise dans l'immatriculation de la rente, et qu'il en est propriétaire pour le tout, ou pour une pari autre que celle que lui attribue l'inscription, peut s'adresser aux tribunaux ordinaires pour prouver son droit. — Trib. Saint-Flour, 2 mars 1894, [D. Rdp. suppl., v» Trt'sor piMic, n. 718]
177. — I^es tribunaux peuvent, en statuant sur une question de cette nature, ordonner que lj rectification de l'inscription litigieuse aura lieu suivant les droits reconnus des parties et en observant les formes prescrites par la loi. —Cass., 20 juin 1876, précité.
178. — Mais tout en reconnaissant cette compétence de l'autorité judiciaire pour lesqueslions de propriété, l'administration se réserve d'examiner si l'attribution taite par les tribunaux civils ne couvre pas une véritable saisie contraire au principe de l'insaisissabilité des renies sur l'Etat ou si le tribunal n'a pas conféré à un simple créancier la qualité de propriétaire dans le bul de lui faciliter le recouvrement de sa créance. Le ministre des Finances doit n'avoir aucun égard aux jugements dont les dispositions sont formellement contraires à la législation de la dette publique. — Bavelier, n. 79. — V. infrà, v» Transfert.
179. — D'autre part, toutes les difficultés relatives aux inscriplions de rentes, qui ne soulèvent aucune question de propriété sont du ressort de l'autorité administrative. Il en est ainsi spécialement des questions relatives au paiement ou à la prescription des arrérages, k la tenue et à la surveillance du grandlivre de la dette publique, à la délivrance ou au ri'nouvellement des extraits d'inscriptions. — Bavelier, n. 77. — V. infrà, \" Transfert .
180. — Spécialement, les tribunaux sont incompétents pour connaître d'une demande formée contre le ministre des Finances à fin de paiement des arrérages d'une renie viagère inscrite au grand-livre de la dette publique. — Cons. d'El., 23 août 1838, Leiong, [S. 39.2.368, P. adm. chr.l
181. — ... Ou pour apprécier les formes et les règlements intérieurs suivis au Trésor public pour la remise des inscriptions et le paiement des arrérages de rente. — Cons. d'El., 0 déc. 1836, Loubens, [S. 37.2,252, P. adm. chr.l
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S 4. Curactires des rentes sur l'Etat.
182. — Dans l'ancien droit les renies constituées avaient dans presque toutes les coutumes le caractère d'immeubles. Pour les rentes sur l'Hùtel de Ville i V. suprà. n. 36), ce caractère ne faisait aucun doute; pour l«s autres renies sur l'Elat un arrêt do la Chambre des comptes, du 22 lévr. 1865, le reconnut formellement. A la Héx'olulion, une transformation s'opéra dans la h^f^islalion sur celte matière. La loi du 24- aoi"il 1793 considéra les rentes sur l'Etat comme meubles dans son art. 161 : « A l'avenir, dit cet article, on pourra disposer de tous les objets compris dans le prand-livre de la dette publique comme des créances mobilières... ». Le Code civil confirma cette solution et retendit aux rentes sur les particuliers dans son art. 529, § 2. — V. suprà, \" liiens, n. 450 et s.
183. — La reconnaissance du caractère des meubles aux renies eut pour conséquences de simplifier les transmissions de propriété. Les rentes constituées étaient alors susceptibles d'hypothèques et la transmission en était assujettie au.x formalités des transmissions d'immeubles. Désormais la propriété en est transférée comme celle de tous les meubles; sauf les formalités que comportent les inscriptions nominatives, la loi qui régit les meubles leur est applicable lorsqu'elles font partie delà succession d'un étranger, et ce sont les dispositions de l'art. 39, §S < el 2, C. proc. civ., qui déterminent la compétence pourlesprocès qui naissent à leur occasion.
184. — I..e caractère mobilier des rentes résultant d'une loi, il faudrait également une loi pour le leur enlever, el par suite un décret serait insuffisant pour accorder au.K propriétaires de rentes la faculté de les immobiliser. C'est ce qui résulte de l'avis du Conseil d'Etat émis à l'occasion d'un rapport de Mollien, ministre du Trésor, adressé à Napoléon en 1808 sur cette question. Les particuliers ne pourraient donc introduire dans une inscription de rente une clause d'inaliénabillté.
185. — Dans certains cas Irès-restreinls, cependant, il est possible d'immobiliser les renies. Mais il faut remarquer que celte immobilisation n'a pas pour conséquence de leur faire perdre leur caractère de meubles, elle a seulement pour effet de rendre inaliénables les rentes ainsi immobilisées.
186. — Il en était ainsi des rentes possédées par la caisse d'amortissement; ces rentes, aux termes de l'art. 109, L. 28 avr. 1816, devaient être immobilisées et ne pouvaient, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, être vendues ni mises en circulation à peine de faux el autres peines de droit contre tous vendeurs el acheteurs. — V. suprà. v" .Amortissement, n. 36 et 46.
187. — Une loi du 2juill. 1862 autorisa l'emploi en rentes 3 p. 0 0 des sommes dont le placement ou remploi en immeubles était prescrit ou autorisé par la loi, par un jugement, par un contrat ou par une disposition à titre gratuit, entre-vifs ou testamentaire. Les lois des 16 sept. 1871 et 11 juin 1878 ont étendu celte disposition aux autres rentes sur l'Etat, perpétuelles el amortissables. Sur la réquisition des parties, l'immatricule de ces rentes au grand-livre doit en indiquer l'affectation spéciale.— V. suprà, v" Communaulcconjugnle,n.'nii:e\. s.,5G3et s.
188. — Les rentes sur l'Etal ont pu encore être immobilisées pour constituer des majorais. L'art. 2, Décr. l"'' mars 1808, porte en effet : « Les rentes sur l'Etal et les actions de \^ Banque de l''rance pourront être admises dans la formation d'un majorai toutes les fois qu'elles auront clé immobilisées par la déclaralion qu'en fait le propriétaire dans la même forme que pour les transferts de renies. Les extraits d'inscription portent un timbre qui mentionne leur alfectation k un majorai. Les rentes ainsi iinmobilisées continuent à être inscrites sur le grand-livre de la délie publique pour mémoire, avec déclaration de l'immobilisation, et sont en outre portées sur un livre particulier. Pour la mutation de ces renies, au décès du titulaire on exige non seulement un certificat de propriété, mais encore l'investiture de l'appelé par un certificat du sceau et une décision du minisire des l'inances reconnaissant les droits du nouveau majorataire. — \'. in/V'ri, v° Mnjnrni, n. 14, 31 el s.
189. — Nous avions dit, suprà, \° Caulinnncmcnl de tituluircs nu coinplnhles, n. 270, que la tendance à substituer la rente au numf'raire est de plus en plus accentuée et qu'il y avait lieu de croire que, dans un avenir assez rapproché, le cautionnement en renies remplacerait le cautionnement en espèces. Un pas de plus a été lait dans celle voie. La loi^de finances du 13 avr. I8!is a, dans son art. .';6, autorisé les comptables de deniers
publics el les autres fonctionnaires assujettis à un cautionnement versé dans les caisses du Trésor, à réaliser leur cautionnement en rentes sur l'Etal. .Vux termes du règlement d'administration publique du 2 juill. 1898 rendu en exécution de celle loi, les cautionnements en rentes sont constitués au moyen d'inscriptions nominatives; el mention de l'affectation spéciale des renies est faite, tant sur le grand-livre que sur les extraits d'inscription délivrés aux intéressés.
S 3. Privilèges dos renies sur l'Etat.
190. — DifTérents textes ont élabli en faveur des propriétaires de rentes sur l'Etat du privilèges importants, que nous allons examiner successivement.
191. — Rappelons d'abord que la loi du 24 août 1793, constitutive du grand-livre de la dette publique, permettait aux créanciers directs de la nalio:i de diviser l'inscription sur le gi-and-livr.; qui devait être faite à leur crédit sans que les fraclions pussent être inférieures au minimum inscriptible et de rembourser au moyen d'un transfert leurs créanciers personnels ayant hypothèque spéciale ou privilégiée sur l'objet liquidé (art. 66). Ceux qui voulaient profiler de cette faculté devaient présenter des titres authentiques au liquidateur de la trésorerie qui devait se conformer pour la division et le transfert de l'inscription aux règles spécialement édictées à cet effet (art. 67).
192. — Il n'appartenait pas au créancier d'examiner de quelle manière le transfert fait à son profit avait été opéré, puisque la volonté seule du débiteur légalement constatée suffisait pour le faire. Ainsi, il a été jugé que le créancier qui a été tenu, en vertu de la loi du 24 aoiiL 1793, d'accepter de son débiteur, en paiement de sa créance, le transfert d'une rente inscrite sur le grand-livre au profil de ce dernier, n'a pas qualité pour critiquer les irrégularités de ce transfert : que l'inobservation des formes, dans ce cas, n'intéresse que le liquidateur, sous le rapport de sa responsabilité personnelle. — Gass., 12 brum. an IX., Lucas, [S. et P. chr.l
193. — Jugé encore que l'art. 66, L. 24 août 1793 (qui permet à tout créancier direct de la nation de rembourser avec le transfert de son inscription sur le grand-livre ceux de ses créanciers personnels ayant une hypothèque spéciale et privilégiée sur l'objet dont la liquidation a produit celte inscription), a dérogé aux clauses des contrais antérieurs, qui obligeaient à rembourser en valeur métallique, avec renonciation à toute loi contraire qui pourrait avoir lieu par la suite; qu'il n'a point d'ailleurs été dérogé à cette disposition de la loi de 1793 par la loi du 15 fruct. an V. — Cass., 20 llor. an XI, Bernard, [3. et P. chr.j
1» InsaisissabiUté des rentis sur l'Etat.
19i. — L Prindpe de l'insa'tsi'ssn.bilittl. — L'insaisissabilité des renies sur l'Elat date de la constitution du grand-livre. Quelques emprunts avaient bien déjà été émis avec C3 privilège, notamment en 1676 el en 1689, mais c'était une exception. Les rentes pouvaient alors être saisies par tous les créanciers du rentier avec les for.nalités d.î la saisie immobilière puisqu'elles étaient considérées comme immeubles, et un édil de 1673 avait créé qualre greffiers conservateurs des hypothèques sur les rentes, chargés d'enregistrer les oppositions.
195. — La loi du 24 août 1793 sur la dette pubhque n'apporta aucun changement à ces principes. Dans ses art. 185 et 186 elle déclarait qu'il pourrait être formé deux sortes d'oppositions sur les rentes, les unes sur le remboursement ou l'aliénation de la propriété, les autres sur le paiemenlannuel, sans que l'une des oppositions pût avoir d'effet sur la matière de l'autre.
19*;. — C'est en l'an VI que le principe de l'insaisissabililé des renies apparut pour la première l'ois dans notre législation, el celte mesure avait pour but de ratTermir le crédit public alors fortement atteint par le désordre des finances. On en trouve la justification dans le rapport de Vernier au Conseil des anciens. c( Il convenait, dit-il, de priver les créanciers de toute espèce de droits, saisie ou opposition, soit sur le capital, soit sur les arrérages. Les créanciers, prévenus et instruits qu'ils n'auraient point ;■! compter sur cette ressource pour le paiement el la sûreté de leurs créances, régleront à l'avenir leurs transactions en conséquence et se ménageront d'autres sûretés moins sujelles à tromper leur attente. En supprimant celte oppisitioii, on donne en quelque sorte à ces capitaux, à ces créances, la valeur et IVn'el du numéraire en cicculalion, dont il est si important d'augmenter la masse. (In satisfait au vœu du commerce. »
DETTE PUBLIQUE. - Chap. II.
197. — La loi du 8 niv. an VI proclama l'insaisissabilité pour le liers consolidé dans son arl. 4 ainsi conçu : " Il ne sera plus reçu à l'avpnir d'opposition sur le tiers conservé de la dotte publique inscrite ou à inscrire ». Cette disposition ne s'appiiquait qu'au capital ; la loi des 22-24 llor. an VII étendit ce privilèire aux arrérages. Son art. "disposait : >< Il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition au paiement des arrérages de rentes, à l'e-xception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription. »
198. — lia été jugé que la loi du 8 niv. an VI, qui a défendu toutes oppositions sur les inscriptions de rentes dites du tiers consolidé, a, par cela seul, supprimé sur les effets de cette nature, les privilèges et hypothèques réservés par l'art. 161, L. 24 aoùl 1T93. — Grenoble, 14 vent, an XII, Sicard, 'S. chr.]
199. — .lugé cependant qu'une créance hypothécaire sur un ancien office a pu être conservée par des oppositions sur l'inscription au grand-livre, représentant en rente la valeur de l'office liquidé. — Paris, 25 nov. 1814, Chapelin, TS. et P. chr.l
200. — Bien que le privilège de l'insaisissabilité des rentes ait été admis à une époque où il n'existait qu'une seule espèce de rente sur l'Etat, celle en o p. 0/0 provenant du tiers consolidé, il n'en est pas moins certain qu'aujourd'hui il s'applique également à toutes les parties de la dette publique inscrite. Les lois ponant autorisation de créer de nouvelles rentes sur l'Etat n'avant apporté d'autre exception aux lois sur la detle publique inscrite, que celle concernant le taux de l'intérêt, la quotité du fonds d'amortissement à affecter aux rentes nouvellement créées, et les formes k remplir, par le gouvernement, pour l'émission ou l'adjudication des emprunts, il est certain que la législation faite dans l'origine, en vue de la seule rente 0 p. 0/0, est actuellement applicable à toutes les autres espèces de rentes sur l'Elat. Par conséquent, la défense de former des oppositions au Trésor, sur les inscriptions de rentes, s'étend à toutes les rentes inscritessur le grand-livre de la dette publique.
201. — La législation et la pratique sont en ce sens : les lois de 1878, 1883 et 1894, qui ont autorisé de nouveaux emprunts, ont déclaré que les nouveaux types créés jouiraient de toutes les immunités attachées aux autres rentes. L'application générale de ce principe aux différents fonds d'Etat français a été reconnue dans l'instruction ministérielle du 11 sept. 1879 aux termes de laquelle : « Il n'est point reçu d'opposition sur les rentes inscrites au grand-livre de la dette publique, ni à leurs mutations et transferts, ni au paiement de leurs arrérages, à moins qu'elles ne soient formées par les propriétaires de rentes nominatives (art. 167). Quant aux rentes au porteur, comme toutes Ifs autres valeurs de même nature, elles ne sont susceptibles d'aucune opposition, attendu que le Trésor n'a le moyen d'empêcher ni la transmission des titres ni le paiement des coupons (art. 168) ". Enfin deux avis du Conseil d'Etat du 17 therm. an X etdu 11 nov. 1817 ont déclaré que le ministre des Finances pouvait refuser d'exécuter des jugements qui auraient attribué à des créanciers les rentes appartenante leurs débiteurs. — En ce sens : Dumesnil, Légis'l. du Trésor public, a. 99; Béquet, Rép. dudr. adm., v" Dette publique, n. 167; Léon Say, Dict.des finances. \" Rentes sur l'Etat, p. 1056; Bavelier, n. 42; Lécolle, De l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat, p. 15, • Deloison, Tr. des valeurs mobilières, n. 126.
202. — Le privilège de l'insaisissabilité a été vivement critiqué par certains auteurs. « Aujourd'hui, dit Dumesnil, que la fidélité apportée par l'Etat depuis plus de trente ans à remplir ses engagements et à payer ses dettes a rendu au crédit public la confiance générale, est-il également nécessaire de repousser toutes les oppositions sur les inscriptions de rentes, même celles du père, de la mère, des enfants et des ascendanls pour cause d'aliments, même celles de la femme et de ses héritiers pour ses reprises et créances matrimoniales ? Nous ne pouvons admettre une telle conséquence; la raison d'Eiat doit sans doute l'emporter sur toute considération ou intérêt particulier; mais il faut que celte raison soit urgente; il faut qu'elle soit bien élevée pour s'élever au-dessus des droits naturels et civils les plus sacrés... Celle justification ne saurait se rencontrer dans l'état actuel du crédit public, et nous n'hésitons pas à conclure qu'on pourrait, sans aucun inconvénient pour ce crédit, s'écarter des dispositions des lois de nivùse an VI et de floréal an VII, en admettant les oppositions sur les rentes pour les créances et reprises matrimoniales dûment justifiées, el pour cause d'aliments dans les cas déterminés par le Code civil i.. — Dumesnil, n. 99. — .Sic, Cauwès, Cours d'économie politique, t. 3, n. 1020.
203. — Bien que les rédacteurs des lois de l'an VI et de l'an Vil n'aient pu porter leur attention que sur les litres nominatifs seuls alors connus (les titres au porteur ne datent que de 1831), l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat s'applique aux rentes au porteur comme aux rentes nominatives. — Bordeaux, I" mars 1880, Nivel, [S. 81. 2. G, P. 81.1.87]— Sic, de Folleville, Traité de bi possession des meubles et des titres au porteur, n. 361; Bucbère, Valeurs mobilières, 2' édit., n. 149; Lyon-Caen, note sous cet arrêt.
20ï. — lia été jugé cependant que les titres nominatifs de rente sur l'Etat sont insaisissables parce que toute mutation de propriété n'en est possible qu'à la suite et par l'effet d'un transfert, mais qu'il n'en est pas de même des titres au porteur. Le caractère de ces litres, lesquels se confondent en quelque sorte avec le droit dont ils sont la représentation, et dont, indépendamment de tout transfert, la propriété peut passer à un tiers au moyen de la simple remise du titre faite à ce dernier par le précédent propriétaire, peut avoir pour conséquence d'en permettre la saisie dans certains cas. — Trib. Seine, 30 janv. 1896 fl" esp.), X..., [D. 97.2.17]
205. — Cette distinction entre les titres nominatifs el les titres au porteur nous parait erronée, parce que si les rentes sur l'Etal sont insaisissables, ce caractère leur appartient quelle que soit la forme sous laquelle elles ont été émises. Le fait que la simple tradition est suffisante pour transférer la propriété des rentes au porteur n'est pas une raison suffisante pour les déclarer saisissables. La plupart des objets que la loi déclare insaisissables sont des meubles dont la propriété se transfère de la même manière (vêtements, literie, livres, outils, machines, etc.),el cependant ces ob ets sont soustraits à la mainmisedes créanciers.
206. — Le privilège de l'insaisissabilité ne s'applique pas aux fonds d'Etal étrangers. Ces titres tombent sous l'application du droit commun, c'est-à-dire des art. 2092 el 2093, C. civ., bien que dans le pays oi^i ils ont été émis ils jouissent du même privilège que les renies françaises. La raison en est que les lois qui accordent ce privilège aux fonds d'Etal étrangers sont des lois étrangères sans application en France el qu'il faudrait une loi spéciale française pour les rendre insaisissables, ces questions étant d'ordre public. — Paris, 7 aoùl 1896, Dame lîouret, |;D. VI7.2.1151
207. — La majorité de la doctrine el de la jurisprudence considère l'insaisissabilité des rentes sur l'Etal comme absolue, c'est-à-dire que ces renies sont hors de l'alleinle des créanciers du rentier aussi bien à l'égard du Trésor qu'à l'égard des tiers qui pourraient en être dépositaires, le consentement du titulaire de l'inscription est indispensable pour en transférer la propriété. — Cass., 8 mai 1854, Svndics Granier de Venzac, fS. 34.1.309, P. 54.1.607, D. 54.1.146] — Paris, 24 aoùl 1811,"Hémarl, [P. chr.]; — 22 mars 1S36, N..., [S. 36.2.257, P. chr.] — Toulouse, 5 mai 1838, A vrai de Bonneville, [S. 38.2.4.Ï6, P. 40.2.36] — Paris. 24 nov. Î840, Ponialowski et autres, [P. 40.2.749); — 28 nov. 1810, Lauvin, .S. 41.2.91, P. 40.2.750^; — 22 janv. 1847, Comtesse de Luxbourg, 'P. 47.1.244, D. 47.4.432]; — 10 déc. 1848, Robert, lP. 49.1.20, D. 49.2.121]; — 14 avr. 1849, Vavson et consorts. [S. 49.2.413, P. 49.2.417, D. -19.2.190^ ; — 30 juill. 1853, sous Cass., 8 mai 1854, Ducorps, [S. 54.1.309, P. 53.2. 145, D. 54.2.70^; — 2 mai 1878, sous Cass., 2 déc. 1879, Chaperon, [S. 81.1.118, P. 81.1.261, D. 80.1.69] — Bordeaux, 1" mars 1880, Xivel, ^S. 81.2.6, P. SI. 1.87, — Aix, 31 juill. 1882, SvndicHoustan,rS. 84.2. HO, P. 84.1.008, D. 84.2.94] —Rouen, l''r avr. (6 mars)'l888, Lemarchand, [S. 88.2.171, P. 88.1.971, D. 88.2.29r — Rennes, 31 janv. 1889, Comptoir d'escompte, [S. 91.2.134, P. 91.1.713, D. 90.2.61] — Paris, 21 mars 1889, Billard, [Ibid.]; — 19 déc. 1889, Langlois el Soc. gén. mobilière el immobilière, [D. 91.2.19] — Angers, 10 janv. 1893, de Monlesson, i^S. el P. 93.2.186, D. 93.2.U11 — Paris, 1" déc. 1895, [Gaz. des Trib., 26 aoùl 1896]; — 19 déc. 1895 A'Audicn<>\ n. 3811]; — 7 aoùl 1896, Dame Gourai, ,D. 97.2."ll3i — Trib. Perpignan, 28 mars 1887, [J. Lu Loi. 19 avr.] — Trib. Seine, 26 juin 1888, Jjnz. Pat., 88.2.63] — Trib. Nantes, 28 juin 1888, J. La Loi, 28 juill.] — Trib. Lyon, 6 juill. 1888, \>lonit. judic. Lyon, 12 nov.~ — "frib. Seine, "23 janv. 1896, fessier, [D. 97. 2.17]; — 30 janv. 1896, X..., [D. Ibid.];— 11 nov. 1896, [Ga:. des Trib., 21 nov.) — Cons. d'El , 3 lanv. 1813, Detardil, [S. chr., P. adm. chr.J; — 19 déc. 1839, Bidol et Fourcade, [S. 40. 2.281, P. adm. chr.]; — 6 aoùl 1878, Beauvois el Despinoy, [S. 79.2.23, P. adm. chr." — Si<-, Aubrv el Rau, t. 8, § 777, p. -1136;
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Lyon-Caen et Kenault, Pri'cis <k dr. coinm., t. 2, n. 2672 ; Bavelier, n. 42; Buchère, Vut(ui'> mnl'ilUrr^, n. 131 el s., eldpérat. (leboursn.n.nS; Pont, Peltls. '.„h,ii., t. 2, n. 180; Dodo, ScnsieatT(H, n. 98 el s.; LéonSay,/»/' '. d<N /i"'"ii'<;s, v° /tenues surUEtat, p. 10r)6; Béquet, v° Dette publique, n. 169; Lécolle, De l'insaisitixuljiUli' des rentes sur t'Etnt, p. 33 els.; Troullier, Rev. prat., 1861, t. 11, p. 16i et s.; Mollot, Gaz. des Trib.. 7 juin 186(J; Dutruc, note sous Cass., 8 mars 1859, Buer, [S. 60.1.418]; Garsonnet, Tr. lliéor. et pnil. de procédure, t. 3, § 549, p. 527; Dumesnil, n. 113 et s.; Laroque-Sayssinel, Faillites, n. 986; Robin, Insaisissabilité des rentes sur l'Etat, p. hS et s.; de Folleville, Possess. des meubles et des titres au porteur, n. 361 ; De'oison, Valeurs mobilières, n. 126 et s.; Ruben de Couder, Dict. de dr. romm., V" fonds publics, n. 149; Berlhaud et Aniiaud, ,Uan. des certificats de propriété, p. 143; Glasson, notes sous Cass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [D. 94.1.497], et sous Paris, 7 août 1896. [D. 97.2.113); Lvon-Caen, note sous Cass., 2 juill. et 16 juin. 1894, [S. et P. 95.Ï. a]
208. — Jugé, en ce sens, que du texte et de l'esprit des lois du 8 niv. an \ I et du 22 llor. an VII, il résulte que le législateur a enlendu proc'amer l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat l'ran- (;.ais et qu'il a ainsi crée au profit du titulaire de ces rentes un privilège spécial,' c'est-à-dire une exception à la règle posée par les art. 2092 et 2093, C. civ. — Trib. Marseille, 4 févr. 1897, [J. Le Droit, 24 février)
209. — ... Que l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat, proclamée par les lois du 8 niv. an VI et du 22 llor. an VII. mot obstacle à toute mainmise directe ou indirecte sur lesdites rentes, de la part d'un créancier du porteur de ces rentes, et contre la volonté dudit porteur. — Angers, 10 janv. 1893, précité.
210. — ... Que le principe de l'insaisisi-abilité des rentes sur l'Etat s'entfnd en ce sens qu'elles échappent aux actes de poursuite et d'exécution des créanciers du titulaire, qui ne peut en être dépouillé malgré sa volonté. — Rouen, l'^'avr. 1888, précité.
211. — ... Qu'en déclarant « qu'il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposition au paiement des arrérages des rentes, à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de l'inscription », le législateur a entendu organiser l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat et les soustraire à l'exercice du droit de gage général que les créanciers possèdent sur les biens de leur débiteur. — Trib. Seine, 23 janv. 1896, précité; — 30 jaiiv. 1890, précité.
212. — ... Que la saisie-arrêt pratiquée par le créancier d'un propriétaire de rentes sur l'Etat et d'obligations du Trésor entre les mains d'un tiers qui délient ces litres est nulle. — Rennes, 31 janv. 1889, précité. — Paris, 21 mars 1889, précité.
213. — ... Que le créancier du rentier, qui a signifié une opposition entre les mains du tiers dépositaire, doiten donner mainlevée. — Trib. Seine, 23 janv. 1896, précité.
214. — ... Que la demande d'un créancier à fin de vente du titre d'une rente sur l'I'.tat pour être payé sur le prix équivaut à saisie-arrêt et doit être rejelée par suite du principe de l'insaisissabilité de cette espèce de rente. — Paris, 24 nov. 1840, précité.
215. — Le principe de l'insaisissabilité de la dette inscrite s'oppose à ce que les rentes sur l'Etat fassent l'objet d'un transfert forcé opéré par l'autorité de justice. — Paris, 24 août 1811, précité; — 4 déc. 1886, sous Cass., 6 déc. 1887, Magnan, [S. 88.1.165, P. 88.1.388, D. 88.1.14,S, et le rapport de M. le conseiller Babinel] — Sic, Deloison, n. 126.
216. — En résumé, les titres de rente sur l'Etat français soit nominatifs soit au porteur sont à l'abri de toute mesure d'exécution ou de mainmise de la part des créanciers du propriétaire ou titulaire des titres et ne peuvent être cédés et transférés que par eux ou leur représentant légal dans les formes instituées par la loi pour le transfert. — Pans, 19 déc. 1889, précité.
217. — Le principe d'insaisissabilité des rentes sur l'Etat et de leurs arrérages est général et absolu el n'admet aucune exception tirée de l'intérêt des parties ou de leurs droits particuliers, alors même qu'il s'agirait de pension alimentaire. — Paris, 22 janv. 1847, Comtesse de Luxbourg, [P. 47.1.244, D. 47.4. 432; — .Sic, Béquet, v" Dette publique, n. 170; Deloison, n. 126.
218. — Certains auteurs ont trouvé ces principes trop absolus et une partie de la jurisprudence (notamment les dernier^'s décisions de la Cour de cassation) a, depuis un arrêt de la cour de Paris de 1886, manifesté une tendance à s'en écarter complètement : au lieu de l'insaisissabilité des renies sur l'Etat c'est leur saisissabilité qui serait Ui règle. Seule la saisie-arrêt entre les mains des agents du Trésor, serait interdite par les
lois sur la dette publique; la saisie serait possible lorsque les rentes se trouvent entre les mains d'un tiers. — Cass., 2 juill. 1894, Abadie, [S. et P. 95.1.5, D. 94.1.497]; — 16 juill. 1894, Enhryet et Antelmy, [S. et P. 95.1.3, D. 94.1.497]; — 23 nov. 1897, Poincelin, [S. et P. 98.1.161] — Paris, 19 janv. 1886, Lefeuve et Crignon, [S. 87.2.1, P. 87.1.78, D. 86.2.233] ; — 16 juin 1888, [l'/lu'iii'nce, n. 339] — .\miens, 16 janv. 1894, Syndic Filliol. [S. et P. 94.2.236, D. 94.2.208] — Paris, 27 déc. 1894, Chaignaud, [D. 96.2.123]; — 20 nov. ^1895. Murizon, [D. 96.2. 444] — Trib. Bordeaux, 11 mai 1887, Détaille, [D. 88.3.53] — Trib. Seine, 18 iuin 1888, Mercelin, [Fond, fr., 88.2.277]; — 28 mai 1895, [l'Audience, n. 5770]; — 27 nov. 1896, Farne, [D. 97.2.17] — Trib. Caen, 1" déc. 1896, [.J. le Droit, 16 janv. 1897] — Trib. Seine, 16 nov. 1897, [J. La Loi, 24 nov. 1897] — Sic, Boivin.Bes rentes sur l'Etat,]). 112; Rozier, De l'insaisissabilité des rentes sicr l'Etat, p. 55 el s.; Jean Applelon, note sous Trib. Seine, 23 janv., 30 janv. et 27 nov. 1896, [D. 97.2.17]; Daudry-Lacantinerie et de Loynes, Pririlèges et hypothèques, t. 1, n. 269; Labbé, noie sous Cass., 8 mars 1839, [P. 59.345]
219. — 11 a été jugé dans ce système que les lois du 8 niv. an VI et du 22 llor an VU n'ont pas proclamé d'une manière absolue l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat; que ces lois ainsi que les lois postérieures qui n'ont fait que s'y rapporter ne sauraient, dès lors, faire obstacle à l'application des principes généraux de la législation civile toutes les fois qu'il ne s'agira pas de pratiquer de saisies-arrêts ou oppositions aux mains du Trésor public. — Cass., 2 juill. 1894, précité; — 16 juill. 1894, précité; — 23 nov. 1897, précité. — Amiens, 16 janv. 1894, précité. — Paris, 20 nov. 1895, précité. — Trib. Seine, 27 nov. 1896, précité. — Trib. Caen, l"' déc. 1896, précité.
220. — ... Que l'insaisissab lité des renies sur l'Etat n'a d'efiet qu'au regard du Trésor public dans un intérêt de comptabilité et de régularité; qu'au regard des tiers, ces valeurs s( nt, comme tous les biens mobiliers du débiteur, le gage de ses créanciers, et susceptibles d'être saisies arrêtées, conformément à l'art. 537, C. proc. civ. — Trib. Seine, 18 juin 1888, précité.
221. — ... Que les rentes sur l'Elal sont en principe saisissables ; qu'elles ne deviennent insaisissables que dans le cas où la saisie nécessiterait une opposition entre les mains des agents du Trésor pulilic. —Trib. Bordeaux, Il mai 1887, précité.
222. — ... Que les lois qui ont déclaré insaisissables les rentes sur l'Etat français ont eu seulement pour objet d'interdire les saisies-arrêts de ces rentes pratiquées entre les mains du Trésor public; mais qu'elles n'empêchent pas les créanciers, conformément au principe fondamental des art. 2092 et 2093, C. civ., de faire ordonner par justice la réalisation à leur profit des rentes sur l'Etal que leur débiteur est appelé à. recueillir dans une succession, du moment qu'il n'y a pas lieu à saisij aux mains du Trésor. — Cass., 24 nov. 1897, précité.
223. ^ Par suite, il n'y a pas de motifs d'écarter l'application de l'art. 537, C. proc. civ., quand il s'agit d'un litre de rente sur l'Etat déposé aux mains d'un tiers, dans l'espèce, la Caisse des dépôts et consignations. H y a lieu dans ce cas, comme dans le cas où la saisie-arrêt Irappe des valeurs de bourse autres que la rente sur l'Elal, de charger un séquestre de vendre l'inscription appartenant au débiteur et de payer sur le prix le créancier opposant. — Trib. Seine, 27 nov. 1896, précité.
224. — 11 en résulte encore que la saisie-arrêt du prix de vente d'un litre de renie donné en nantissement, formée entre les mains du dépositaire du titre, est valable. — Paris, 20 nov. 1803, précité.
22.5. — De même, les lois du 8 niv. an VI el du 22 llor. an VII ne s'opposent aucunement au transfert forcé des renies sur l'Etal lorsque ce transfert ne nécessite aucune saisie préalable. — Paris, 27 déc. 1894, précité. — Trib.Caen, l"déc. 1896, précité.
226. - Pour justifier ce système, on invoque les termes mêmes des lois de nivôse an VI et de floréal an VIL Le législateur s'exprime ainsi dans chacune de ces lois : « Il ne sera plus reçu, à l'avenir, d'opposition... »; or s'il avait enlendu soustraire les renies au droit de gage des créanciers, on pourrait trouver l'expression insuffisante; le mol opposition, dans louteE les lois de l'époque, désigne exclusivement l'opposition entre les mains du Trésor. La loi du 24 août 1793 avait autorisé deux sortes d'oppositions, l'une sur le remboursement du capital, l'autre sur le paiement des arrérages, et il en résultait de grandes complications pour le Trésor. Aussi une loi du 21 messid. an V déclara qu'il ne serait plus admis d'oppositions à la charge des
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vendeurs d'inscriptions de rentes après que les transferts et extraits des inscriptions vendues auraient été visés sans opposition par le conservateur étalili près la Trésorerie nationale. Les lois des 8 niv. an VI et 22 llor. an VII n'auraient eu pour objet que de compléter ces dispositions et n'auraient expressément visé que les oppositions entre les mains du Trésor supprimées dans le but de simplifier la comptabilité.
227. — Reste l'argument tiré du rapport de Vernier au conseildes anciens. Les partisans de ce système cherchent à en
atténuer la portée : ils insinuent que le rapporteur n'a peut-être pas bien pesé ses mots et qu'il n'est pas certain que le législateur ait adopté sa pensée. Reprenant le rapport, ils en détachent chaque phrase et l'interprètent séparément pour en invoquer certaines en faveur de leur opinion. C'est ainsi que MM. Rozière et Appleton (op. cit.\ rapprochant deux passages du rapport, celui où il est dit que le but principal de la loi du 8 niv. an VI était « de favoriser des intérêts particuliers, de procurer aux capitalistes, pour les engager à devenir les bailleurs de fonds de l'Klat, des avantages tels qu'aucun autre débiteur ne put leur en offrir de semblables » et celui où le rapporteur conclut qu' « en dernier lieu l'intérêt des rentiers s'y rencontre >', y relèvent une contradiction : ce n'est pas à l'intérêt des rentiers que le législateur songeait surtout ; cet intérêt n'a dû être qu'une éventualité envisagée à titre très-subsidiaire.
228. — Les conséquences de cette jurisprudence sont considérables : des titres de rentes sur l'Etat sont souvent déposés chez des banquiers ou chez des notaires. Les créanciers du rentier pourront former une saisie-arrêt entre les mains du dépositaire et en faire ordonner la vente par le tribunal qui validera la saisie. De même un huissier peut, au cours d'une saisie-exécution, trouver des titres de rente appartenant au débiteur saisi : comme l'huissier peut saisir les titres qui tombent entre ses mains au cours des opérations d'une saisie, il faudra également décider que le tribunal pourra, après avoir validé la saisie, en faire ordonner la vente au profit des créanciers. En un mol les porteurs de rentes sur l'Etat seront vis-à-vis de leurs créanciers dans une situation identique, à celle des porteurs d'actions ou d'obligations des sociétés industrielles et commerciales, sauf à un seul et unique point de vue : leurs rentes ne pourront pas être saisies-arrêtées entre les mains des agents du Trésor, à la différence des actions et obhgations qui peuvent l'être entre les mains de la société débitrice. Mais les rentiers de l'Etat n'auront pas d'autres privilèges : à tous autres égards, leurs titres seront susceptibles d'être saisis.
229. — Aous reconnaissons que les partisans de ce système ont obéi à une pensée de haute moralité, car la loi actuelle qui pouvait se justifier à une époque où le crédit public était peu solide, n'a plus maintenant de raison d'être. Elle consacre même l'injustice et la fraude et est la source de nombreux abus : comment, en effet, admettre qu'un débiteur puisse se soustraire à ses engagements, refuser de payer ses créanciers et qu'il soit cependant à l'abri de leurs poursuites s'il a placé son argent en rentes sur l'Etat?
230. — Cet état de choses appelle donc une réforme mais tant que la loi n'aura pas été modifiée, il semble difficile d'admettre cette solution. Le rapport de Vernier doit être interprété dans son ensemble et sans en détacher les différentes phrases, et de ce rapport aussi bien que des circonstances dans les-
3uelles l'insaisissabilité des rentes a été proclamée et du texte es lois qui s'y rapportent, il résulte que l'Etat a voulu rétablir son crédit et attirer les rentiers en créant en leur faveur un privilège spécial.
231. — C'est aussi l'opinion des auteurs de droit administratif. " En matière d'inscriptions de rentes, dit .M. Laferrière, les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour statuer sur les Contestations qui s'élèvent entre ceux qui prétendent qu'une inscription de rente leur appartient, ou doit leur être attribuée. Mais, d'un autre cùté, le ministre des Finances, exécuteur de ces décisions judiciaires, sans le concours duquel aucune mutation ne peut s'opérer, peut paralyser l'effet de ces jugements, en refusant de les exécuter. Ce serait un abus de pouvoir, si le ministre prétendait régler les questions de propriété autrement que ne la fait le jugement; mais le refus serait parfaitement motivé, si l'on ne pouvait exécuter le jugement qu'en violant une des règles tulélaires de la dette publique, telles que le principe de l'insaisissabilité. — Laferrière, Tr. de lajurid. adm. el du recours coiUenlieux, t. i, p. 509.
232. — Le Conseil d'l')tat s'est constamment prononcé en ce sens. Ainsi, il a décidé que les lois des 8 niv. an VI el 22 llor. an VII, qui interdisent toutes oppositions sur les titulaires de rentes sur l'Elat, autorisent par cela même le minisire des Finances, non seulement à rejeter ces oppositions, mais encore à ne pas déférer à des jugements par lesquels les créanciers des titulaires auraient obtenu l'attribution de rentes appartenant à leurs débiteurs. — Cons. d'Et., 3 janv. 1813, Delardif, S. chr., P. adm chr.]; — I9déc. 1839, Bidot, [S. 40.2.281, P. adm. chr.,
233. — ... Peu importe qu'il s'agisse de rentes appartenant à une succession vacante. — Cons. d'Et., 19 déc. 1839, précité.
234. — ... Que la question de savoir s'il y a lieu pour le ministre des Finances, de payer les arrérages d'une rente sur l'Etat, nonobstant l'opposition formée par une personne qui ne se prétend pas propriétaire de la rente est de la compétente de l'autorité administrative, comme se rattachant à l'ordonnancement et au paiement des arrérages d'une partie de la dette publique. — Cons. d'Et., 23 juin 1846, de Rancv, iP. adm. chr.]
235. — ... Qu'aux termes des lois sur la (fetle publique, la tenue du grand-livre et les mutations et transferts de rentes sur l'Etat sont exclusivement placés dans les atlributions de lautorité administrative et que ces mutations et transferts constituent des actes administratifs qui ne peuvent être appréciés par l'autorité judiciaire. — Cons. d'Et., o janv. 1847, Dutreich, [S. 47.2. 315, P. adm. chr.]
236. — ... Qu'un créancier ne peut demander le transfert à son nom de rentes sur l'Etal appartenant à son débiteur s'il ne justifie ni du consentement de ce dernier au transfert, ni d'un acte écrit de nantissement, et qu'il en est ainsi lors même que le
I créancier produirait des décisions judiciaires déclarant que les titres de rente lui ont été remis en nantissement. — Cons. d'Et., 6 août 1878, Beauvois, [S. 79.2.25, P. adm. chr., D. 79.3.41]
237. — C'est également en ce sens que s'est prononcé le tribunal de la Seine en jugeant qu'aux termes des lois, décrets el règlements relatifs à la dette publique, tout ce qui a trait à la tenue du grand-livre, constitue une opération essentiellement administrative qui échappe au contrôle des tribunaux civils, lesquels ne sauraient adresser une injonction au Trésor public sans violer le principe de la séparation des pouvoirs. — 'Trib. Seine, 27 nov. 1896, Farne (3= esp.), [D. 97.2.171
238. — La cour de Paris avait également jugé que l'opposition du ministre des Finances au transfert d'inscriptions de rentes sur l'Eiat réclamées par des tiers contre le Trésor public, constitue un acte administratif dont les tribunaux ne peuvent connaître. — Paris, 22 mars 1836, N..., [S. 36.2.257, P. chr.]
239. — Le ministre des Finances a ou, à différentes reprises, l'occasion d'affirmer de nouveau la jurisprudence de son administration, notamment en répondant à une question de M. Bazill.à la Chambre des députés dans la séance du 9 nov. 1895. M. Doumer, interrogé sur la portée de deux arrêts de la Cour de cassation de 1894 (V. suprà, n. 218), qui paraissaient contraires au principe de l'insaisissabilité absolue des rentes, répondit que c'étaient des arrêts d'espèce qui n'étaient pas de nature à modifier la pratique du Trésor J. o/f., débats parlem., Ch. des députés, p. 22841.
240. — Cette opinion a été de nouveau confirmée par M. Cochery dans une lettre du 20 nov. 1897 adressée à M. de Sal, sénateur i V. cette lettre , en note sous Cass., 23 nov. 1897, [S. et P. 98.1.161 )
241. — M. Doumer, à la tribune, citait la consultation en date du 6 nov. 1805, qui lui avait élé fournie par la direction de la dette inscrite el qui établissait les règles du Trésor. « Ce principe de l'insaisissabilité, dit la note, rappelé dans les plus récentes lois de conversion, a été constamment appliqué par la dette inscrite. Il a été sauvegardé à rencontre même des décisions judiciaires rendues dans un sens opposé. La jurisprudence administrative n'a jamais varié sur ce puint ; les rentes ne tombent pas sous l'application de l'art. 2092, C. civ , qui déclare que quiconque s'est obligé personnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens : elles échappent à toute mainmise des créanciers du titulaire, el elles doivent toujours rester intactes entre les mains des rentiers qui ne peuvent en être dépouillés par voie d'expropriation forcée. Le Trésor s'est toujours montré le gardien vigilant de ce privilège, édicté à l'origine dans un intérêt supérieur, celui du crédit de l'Elat ■>. — V. celle note dans Lécolle, p. 52, et dans l'Audience, n. 5786.
DETTE PUBLinUE. — Cliap. II.
242. — Est-il admissible (jue la Cour de cassation consacre Une solution et que l'administration des finances refuse de s'y conformor? Il y a là un véritable désordre. Cette conlradiclion peut conduire à cette conséquence singulière que la forme des titres de renies influera sur les droits des créanciers. Le litre de rente dont il s'agit est-il nominatif? La résistance du Trésor public peut paralyser les décisions do l'autorité judiciaire, par cela même qu'une aliénation ne peut en devenir parfaite que par le transfert qui implique l'intervention du Trésor. Mais le litre de rente esi-il au porteurV Comme l'aliénation en devient parfaite par la tradition, à laquelle le Trésor public est étranger, la décision de l'autorité judiciaire qui laisse les créanciers exercer leur droit de gage par voie de saisie et de vente, reçoit trèssimplement son e.\écution. Comprend-on que la forme du titre puisse exercer une influence pareille? — Lyon-Caen, note sous Cass., 23 nov. )897, précité. — Lecontlit entre la jurisprudence de la Cour de cassation et la pratique de l'administration des finances ne peut pas subsister. Une loi seule peut y mettre un terme. — Galibourd, Insaisissabililé des rentes sur l'Etal, [J. Le Droi<,16janv. 18981
243. — En tout cas, le Trésor n'a jamais songé à dénier aux tribunaux le droil de statuer sur les questions de propriété soulevées a l'occasion des renies ni à refuser l'exécution de jugements ayant légilimement prononcé sur des différends que li's tribunaux civils pouvaient seuls trancher (V. suprà, n. 173). Ainsi l'administration des finances a toujours exécuté les jugements rendus à la suite d'actions ayant le caractère de revendication, et elle a admis la dépossession du titulaire quand il a été prouvé qu'un rentier n'avait été-inscrit que par dol ou par fraude ou que la donation en vertu de laquelle la rente avait été acquise était révoquée, etc. — V. note précitée de la direction de la dette inscrite. — V. Lyon, 27 mars I88;i; Paris, 1" juill. 1884; Bordeaux, 27 avr. 1887; Trib. Cognac, 29 nov. 1886; Trib. Nantes, 2o juill. 1883, Icités dans la note précitée et dans Béquet, v" Dette publique, n. 186]
244. — luge que le ministre des Finances n'est pas fondé à se prévaloir du principe del'insaisissabilitédes rentes sur l'Etat pour refuser un transfert de rente à un particulier qui se présente en vertu d'un droit de propriété reconnu par un jugement et qui fournit un certificat de propriété délivré en conformité de ce jugement.—Cons.d'Et., Sjuill. 1808,Coudray, [J. Le D)-oi<, ISjuillet
244 bis. — ... Hue le principe de l'insaisissabilité des rentes ne fait pas obstacle à ce que la mutation d'un titre soit effectuée sans le consentement du propriétaire, en exécution d'un jugement déclarant que le titulaire n'est propriétaire que pour partie. — Cons. d'Et., 8 juin 1883, Poirault, [S. 80.3.3), P. adm. chr., D. 85.3.17] — V. en ce sens une note de la première présidence de la Cour des comptes, ainsi que l'art. 209, Décr. 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique et les Avis du Conseil d'Etat des 7 juill. 1828, 7 janv. 1851 et 0 avr. 18:;2.
245. — Il faut conclure de l'insaisissabilité des rentes que si la mise sous séquestre d'une rente était demandée par un créancier, cette demande devrait être écartée comme équivalant à une saisie, mais que si cette mesure était requise par celui qui s'en prétendrait propriétaire, elle pourrait être autorisée par les tribunaux. — Béquet, v" DHte publique , n. ISîi; Bavelier, n. 49.
246. — Aussi a-t-il été jugé que des inscriptions de rente sur le grand-livre de la dette publique peuvent être séquestrées, entre les mains d'un tiers dépositaire, par celui qui en revendique la propriété : qu'en un tel cas, le principe de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat est sans application. — Cass., 28 nov. 1838, Clavel, [S. 30.1.226, P. 38.2.587] — Paris, 7 juill. 1836, Mêmes parties, ^S. 36.2.410, P. clir.]
247. — •'ugé, au contraire, que les rentes inscrites sur le grand-livre de la dette publique ne peuvent, à la requête de tiers qui en revendif|uent la propriété, être séquestrées dans le but d'en empêcher provisoirement le transfert; qu'autrement, ce serait admettre indirectement la saisie-arrêt de ces rentes. — Poitiers, 16 juill. 1830, Uelaage, [S. et P. chr.j
248. — .Mais, comme l'a déjà fait remarquer avec raison .\L Uumesnil {IJijisl. du Trésor public, n. 99), cet arrêt a fait une fausse application des lois de la matière en présence surtout des fermes formels de la loi du 22 flor. an Vil, laquelle autorise l'oppnsltion formée par le propriétaire de l'inscription.
24ÎK Lajurisprudence judiciaire et administrative et l'administration des finances sont d'accord pour reconnaître l'insai-
sissabilité absolue des rentes, tant pour le capital que pour les arrérages. Mais il convient de limiter la portée du principe. Le privilège ne s'appliquequ'aux rentes sur l'Etat, il ne leur survit pas : par suite il est éteint lorsque les arrérages ont été perçus ou le capital remboursé ou aliéné, et les rentes sur l'Etal peuvent alors être l'objet d'une saisie valable. — ■ Lécolle, p. 36 et 57; Dumesnil, n. 114; Rozier, p. 28 et 29 ; Robin, p. 76; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Priv. et hyp., t. 1, n. 265; Béquet, v" Dette publique, n. 178.
250. — C'est également l'opinion des tribunaux. Jugé que les lois qui déclarent insaisissables les capitaux et les arrérages des renies sur l'Etat sont inapplicables au cas où, après avoir été réalisés et perçus, ces capitaux et ces arrérages se trouvent entre les mains de particuliers ; qu'ils peuvent alors être frappés de saisie, même entre les mains du tiers mandataire qui les a touchés pour le titulaire des rentes. — Cass., 21 juin 1832, Bastide, [S. 33.1.344, P. chr.l — Paris, 28 nov. 1840, Lanvin, [S. 41.2.91, P. -40.2.750]
251. — ... Que l'insaisissabilité qui frappe les renies sur l'Etat cesse lorsque ces rentes ont été perçues ; qu'elles peuvent donc faire l'objet d'une saisie-arrèl entre les mains d'un séquestre chargé d'en loucher les arrérages. — Paris, 7 juin 1880, Langlois, [Rec.pér. de proc. civ., 81.54] — V. aussi Trib. Urenoble, 19 mars 1880, [J. rfe.snot., 80.3278] —Trib. Lvon, I9déc. 1883, [J. des val. mobilières, 84.507] —Trib. Seine, 19 févr. 1892, Lannon, cité par Béquet, v° Dette publique, n. 178, note 4]
252. — On a contesté cette solution pour le capital et l'on a I soutenu que les créanciers ne peuvent former une saisie-arrêt
entre les mains de l'agent de change chargé de la négociation du titre, au moins pendant les cinq jours qui lui sont accordés pour la remise du prix au vendeur. La raison en est que le rentier doit avoir un temps suffisant pour toucher ce qui lui revient; sinon le bénéfice de la loi serait illusoire. — Mollol, Bourses de commerce, t. 1, n. 303; Bavelier, n. 44; Garsonnet, t. 3, § 549, p. 528; Deloison, n. 127.
253. — La question a été soumise au ministre des Finances par la chambre syndicale des agents de change. Celui-ci a répondu le 27 juin 1829, que l'opposition mise à la négociation d'une rente et au paiement de son prix lui paraissait illégale, mais que néanmoins respect était dû à l'ordonnance du juge qui l'avait prescrite, et que du reste c'était à l'autorité judiciaire qu'appartenait le droil de prononcer. — Béquet, v" Dette publique, n. 179.
254. — 11. Application de l'insaisissabilité. — On déduit du principe de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat des conséquences nombreuses. Nous allons examiner les principales.
255. — .-lc(io)i pauliertne. — L'art. 1167, C. civ., autorise les créanciers à attaquer les actes de leur débiteur lorsqu'ils sont faits en fraude de leurs droits et à faire ainsi rentrer dans le patrimoine du débiteur les biens que celui-ci avait soustraits à leur droit de gage. Le principe de l'insaisissabilité des rentes fait échec au droit des créanciers en ce qui concerne les rentes sur l'Etat : si, en effet, les créanciers pouvaient, en vertu de l'art. 1167, C. civ., faire rentrer dans le patrimoine de leur débiteur les renies qu'il en a fait sortir, ils n'auraient aucun intérêt puisque ces rentes seraient à l'abri de leurs poursuites, et sans intérêt, pas d'action, .\insi un rentier pourra, sans que ses créanciers puissent s'y opposer, faire une donation ou renoncer à une succession s'il s'agit de rentes sur l'Etal. — Baudry-Lacanlinerie el de Loynes, Privil. et hi/p., t. I, n. 263; Lécolle, p. 59; Glasson, note sous Cass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [D. 94.1.497]; Lyon-Caen, note sous les mêmes arrêts, [S. et P. 95.1.5]
256. — Jugé, en ce sens, que les cessionnaires de renies sur l'Etat, qu'ils aient ou non connu l'insolvabilité de leur cédant, n'ont pas à se préoccuper des oppositions qui auraient pu leur être signifiées par les créanciers du cédant. — Trib. Seine, 30 janv. 1896 (i™ esp.), .X..., [D. 97.2.17|
257. — Si les actes attaqués comprennent d'autres biens que des rentes sur l'Etat, l'annulation ne sera que partielle, l insaisissabililé des rentes rendant définitifs les actes qui s'y rapportent. — Robin, p. 71.
258. — Assurance sur la vie. — Dans les tontines, les versements des assurés servent à l'acquisition de rentes sur l'Etat qui leur sont attribuées lors de la liquidation. Le droit des assurés à l'atlribulion de la rente est éventuel, puisqu'elle ne leur est remise qu'au cas de survie; par suite, ils n'ont à l'égard de ces rentes qu'un droit de créance et non un droil de propriété. Cependant comme leur part est composée de rentes sur l'Etal,
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elle est insaisissable. — Béquel, v° DMe publique, n. 177; Lécolle, p. 63.
259. — Ainsi, il a été jugé que lorsqu'aux termes des statuts d'une société d'assurance sur la vie, tout sociétaire, au moment du partage de l'association, n'a droit qu'à un coupon de rente sur l'Etal représentant sa part dans les bénéfices de l'association, cette part doit être déclarée insaisissable. — Montpellier, 17 juin 1870, Jouillé, ^D. 71.2.1"9| — V. dans le même sens, Paris, 2.T janv. 1862, [Gaz. des Trih., 6 mars]
260. — De même, lorsqu'une compagnie d'assurances sur la vie d'après ses statuts s'est engagée à ne remettre au.x assurés que des titres de rente sur l'Etal, la saisie-arrêt pratiquée par le créancier d'un assuré entre les mains de la compagnie, est nulle. — Trib. Seine, 28 févr. 1873, Vf Gallot, [D. 74.3.88]
261. — Caisses d'i'pargne. — Lorsque le montant des sommes versées à la caisse d'épargne atteint 1,500 fr. la loi du 20 juill. 189.T prescrit l'acquisition des renies sur l'Etat au nom du déposant. D'autre part, la loi du o juin 183o a autorisé dans son art. 11 les créanciers à faire opposition sur les sommes déposées par leur débiteur à la caisse d'épargne. Comment concilier ces deux textes?
262. — On a pensé que le caractère d'insaisissabilité des rentes devait l'emporter, l'achat de rentes sur l'Etat prescrit par la loi de 1893 n'étant que la reproduction de dispositions de lois antérieures de 18.51 et de 1881. Aussi a-l-il été jugé que, malgré toute opposition, la caisse d'épargne est tenue par les termes mêmes de la loi qui sont impératifs, d'acheter au nom du déposant, une rente sur l'Etat, et que l'intervention d'un tiers ne doit pas empêcher les lois sur la matière de recevoir leur application. — Trib. Seine, 8 avr. 18o8, [J. Le Droit, 17 avril]
— V. ./. du not., 3 sept. 1896.
263. — Celte solution nous paraît trop absolue : lorsque les versements des déposants ont atteint la somme de 1,500 l'r., ils doivent être transformés en renies sur l'Etat et personne ne pourrait s'opposer à celte alTeclalion spéciale. Mais si le dép'jt n'a pas encore atteint celte somme, rien n'empêche un créancier de signifier une opposition entre les mains des agents de la caisse d'épargne. La loi qui a édicté la transformation des dépôts en rentes au-dessous de 1,500 fr. n'a eu nullement pour but de leur conférer le privilège de l'insaisissabilité : elle a simplement voulu limiter les fonds remboursables à vue par la caisse d'épargne, ce qui constitue pour elle une lourde responsabilité. — Lécolle, p. 62; Rozier, p. 23 et 24; Robin, p. 79.
264. — Cession de biens. — Le créancier qui fait la cession de ses biens à ses créanciers n'est pas obligé de se dessaisir des rentes dont il est propriétaire, ces biens étant insaisissables.
— Laurent, t. 18, n. 217; Aubry et Kau, t. 8, § 781, p. 499; Lécolle, p. 64.
265. — Compcnsalion. — On admet généralement que l'art. 1293-3», C. civ., qui n'admet pas la compensation avec une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables s'applique à toutes les choses insaisissables et, par suite, aux rentes sur l'Etat. Le Trésor ne pourrait donc pas opposer aux rentiers la compensation avec les sommes dont ils pourraient être redevables pour impôts, droits d'enregistrement, etc. C'est en ce sens que s'est prononcée la section des finances du Conseil d'Etat du 19 janv. 18G4 dans un avis où elle a déclaré que « du principe que la rente est insaisissable et que l'Eiat lui même ne peut en saisir ni le capital ni les intérêts, il résulte que l'Etat est tenu de payer, même à ses débiteurs, les arrérages qui leur appartiennent, lorsqu'ils se présentent aux échéances, munis de leurs titres, et que le Trésor ne peut jamais être libéré vis-à-vis des porteurs de renies que par leurs quittances, ou celles de leurs fondés de pouvoirs. »
266. — Cependant les particuliers peuvent opposer la compensation à l'Etat : la loi du 14 avr. 1819 a autorisé les rentiers à compenser les arrérages de leurs renies soit avec leurs contributions directes soil avec celles d'un tiers à ce consentant (art. 6 et 7). — V. supra, v» Compensation, n. 426.
267. — l'ar ixcpption, lorsque des rentes sur l'Etat appartiennent à un comptable de deniers publics déclaré eu déb. t, il y a compensation enlre les sommes dont il est débileur el les arrérages de ses inscriptions. — V. suprà, v" Compensatinn, n. 406.
268- — Faillite. — En matière de faillite, si l'on applique le principe de l'insaisissabilité des rentes, on met hors de l'atteinte des créanciers une partie de l'actif du failli qui pourra être daulant plus considérable que celui-ci sera moins honnête. C'est
en cette matière, en effet, que les conséquences de l'insaisissabilité sont les plus injustes en permettant à un débileur malhonnête de conserver ses revenus sans payer ses créanciers, victimes de la confiance qu'ils ont eue en lui. Aussi comprend-on que ce soit surtout dans de telles hypothèses, où la loi semble être en contradiction llagranle avec l'équilé, que l'on ait cherché par une interprétation large d'en éluder la rigueur.
269. — Le système de l'insaisissabilité absolue , appliquée même à la faillite, a de nombreux défenseurs. Le législateur, en édictant le principe de l'insaisissabilité des rentes, n'a pas voulu y admettre d'exception, el c'est surtout en cas d'insolvabilité que ie rentier doit pouvoir s'en prévaloir. Si les rentes sont insaisissables, n'y aurait-il pas contradiction à admettre que la faillite du titulaire en emporte pour celui-ci le dessaisissement au profit de ses créanciers. Sans doute, la mainmise de ces derniers embrasse généralement tous les biens du failli, mais à l'exception toutefois de ceux que la loi a déclarés insaisissables. Le but du dessaisissement n'est, d'ailleurs, que d'éviter les fraudes du failli qui pourrait, au moment de la cessation de ses paiements, soustraire à la masse une partie de ses biens : peul-on avoir ici une telle crainte puisque les rentes sont hors de l'atteinte des créanciers'? On conclut donc dans cette opinion que, même en état de faillite, le rentier ne peut être dépossédé de ses rentes et que le syndic ne peut jamais les aliéner pour en attribuer le prix à la masse. — Cass., 8 mai 1834, Granier de Venzac, [S. 54.1.309, P. 54.1.607, D. 54.1.146] — Paris, 30 juill. 1853, Même partie, [S. sous Cass., 8 mai 1834, précité, P. 53.2.145, t). 54.2.70' — Aix, 31 juill. 1882, SyndicRoustan,;S. 81.2. 110,P. 84.1. 608, D. 84.2. fi4' — Rouen, 1"' avr.-6 mars 1S88, Lemarchand, [S. 88.2.171, P. 88:i.971, D. 88.2.291] — Trib. Seine, 26 juin 1888, [J. La Loi, i septembre] — Trib. Nantes, 28juin 1888, [J. La Loi, 28juillet] — Cons. d'Et., 27 fruct. an XIII, [cité par Béquet, v" Dette publique, n. 200] — Si'o, Baudry-Lacaalinerie et de Loynes, l'rir.et hijp., t. 1, n. 267 ; Ruben de Couder, liict. de dr. eomm., v» Fonds publics, n. 62; Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comin., t. 2, n. 2672; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1183 bis; Deman'geat, sur Bravard-Veyrières, Tr. dedr. comm., t. 3, p. 72, note; Laurin, Dr. comm.,'v. 968; Laroque-Sayssinel et Dutruc, FuillHes,n. 986; Buchère, Valeur.s mobilières, n. 151 et s.; Opi'r.de bourse, n. 167 el s.; Devilleneuve, Massé et Dutruc, Di<t. du cont. comm. et ind , v° Faillite, n. 1116; Deloison, Valfurs mobilières. n. 126 et s.; de Lacroix, Rentes sur l'Etat, p. 258; Bavelier, n. 43; Robin, p. 93 el s.; Gorges et de Bray, Transf. et mut., p. 191; Trentesaux, Eludes sur les rentes, p. 201; Mollot, [fin;. des Trio., 7 juin 1860]; Dutruc, noie sous Cass., 8 mars 1839, Buer, [S. 60.1.418]; Glasson, note sous Cass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [D. 94.1.497]; Lyon-Caen, note sous les mêmes arrêts, fS. ot P. 93.1.5]; Lécolle, p. 91 el s.
270. — Jugé, en ce sens, que le principe de l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat, qui les soustrait à toute espèce de mainmise de la part des tiers, n'est pa< modifié par l'état do faillite du propriétaire de la rente : que le failli n'est donc pas dessaisi de sa rente comme de ses autres biens, et il conserve le droil d'en disposer et de l'aliéner. — Cass., 8 mai 1854, précité.
271. — ... Qu'en conséquence, le notaire qui délivre au failli un certificat de propriété d'une rente sur l'Etal, à l'aide duquel celui-ci en a opéré le Iranslért, n'est pas responsable envers les créanciers des conséquences de ce transfert, lors même que le certilicat aurait été incompéterament délivré et n'aurait pas fait mention de l'état de faillite du propriétaire, un certificat régulier et complet n'ayant pu taire obstacle au Iransferl, et enlever au propriétaire le droit de disposer de la rente. — Même arrêt.
272. — Jugé encore que le syndic de la faillite ne peut revendiquer, à l'etrel de le faire rentrer dans la masse, un litre de rente donné en gage par le failli, en se fondant sur ce que le transfert par le Trésor n'a été accompli, au profit du créancier gagiste, qu'après le jugement déclaratif de la faillite. — Rouen, 1" avr. 1888, précité.
273. — ... El que le syndic de la faillite lui-même ne peut obtenir la remise entre ses mains d'un litre de rente appartenant au lailliel le laire vendre au profil de la masse. — Aix, 31 juill. 1882, précité.
274. — En présence des inconvénients de ce système, un certain nombre d'auteurs, suivis par une partie de la jurisprudence même avant ISsO, se sont refusés à en admettre les conséquences cl n'ont pas voulu permettre au rentier tombé en faillite de bénéficier de l'insaisissabilité des rentes. .A l'argument
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que nous avons déjà exposé et qui consiste à dire que les lois sur la dette publique n'ont proclamé l'insaisissabilité des rentes qu'entre les mains des agents du Trésor, mais que cette règle n'a pas d'application à l'égard di-s créanciers, on en ajoute d'autres; on dit que le jugement déclaratif de faillite a pour effet de dessaisir le fadli de tous ses biens et que par ces mots il faut entendre même les rentes sur l'Etat. Par suite les droits du failli sont transportés au syndic qui devient son mandataire légal et qui peut à ce titre toucher les arrérages et aliéner le capital.
— Cass., 8 mars l.SHO, Buer, [S. 60. 1.418, P. o9 o4.ï, D. :i9.1. 14o^ — Lyon, 19 juin 18.'i7, sous Cass., 8 mars 1859, précité. — Orléans, 9 avr. 1878, Michau, [S. 78.2.183, I'. 78.824^ — Paris, 19janv. 1886, Lpfeuve et Crignon, [S. 87.2.1, P. 87.1.78, D. 86.2.233] — Amiens, 16 janv. 1894, Syndic Filliol, [S. et P. 94.2.236. D. 94.2.208^ — Paris, 7 août 1896, Dame Gouret, [0. 97.2.1 l.j] — Trib. S^ine, 20 févr. 188o, [J. Le Droit, 1-2 juin]
— Trib. Bordeaux, 11 mai 1887, Détaille, [D. 88.3.i:il — Trib. Seine, 18 janv. 1888. [l'and.franr., 88.2.2771; — 16 juin 1888, [.^ri);.rf«(/r. comm.,88.1.i;j81; — 23 janv. 1806, Tessier(2«esp.;, [D. 97.2.17] — Sic. Bédarride, Faillites, n. 776 bis et Gaz. des Trib., 11 cet. 1860; .Vlauzet, t. 6, n. 2739; Rolland de Vdlargues, fi'?/)., v° Certif. de pmprictt', n. '60 et s.; Bioche, Uici. de proc. cii\, v° Rentessur l'Elut, n. 16; Rozier, p. 81; Boislel, n. 1076; Labbé, note sous Cass., 8 mai 18o9, [P. o9.o45]; Fremont et Catnberlin, Code des liquidai, judlc. el des faillites, a. 1 132; Béquet, v" Dette publique, n. 203; Dumesnil et Pallain, Législ. du Trésor public, n. 119.
275. — Décidé, dans cette opinion, que l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat n'empêche point que, en cas de faillite du titulaire, ces rentes ne to'mbenl sous la mainmise des créanciers de la l'aillile, et que les syn lies ne puissent les vendre au profil de la masse, les syndics procédant en pareil cas au nom du failli et comme ses mandataires légaux. — Cass., 8 mars 18o9, précité. — Orléans, 9 avr. 1878, précité.
276. — ... Et que le syndic d'une faillite peut, en vertu de l'art. 443, C. comm., qui dessaisit le lailli de tous ses biens, opérer mainmise sur les renies sur l'Etal appartenant au l'ailli, et se faire autoriser, même hors sa présence el nonobstant toute opposition de sa part, à procédiT à leur aliénation. — Paris, 19 janv. 1886, précité. — Amiens, 16 janv. 1894, précité.
277. — Il importe peu que le failli soit une femme dotale, et que les renl''s que le syndic demande à aliéner soient frappées de dolalilé, si la femme tombée en faillite a été déclarée responsable sur ses biens dotaux, à raison du quasi-délit par elle commis en ne faisant pas publier son contrat de mariage. — Amiens, 16 janv. 1894, précité.
278. — Si équitable que soit ce système, il faut bien reconnaître qu'il est contraire a la loi. Le législateur, nous l'avons vu, a déclaré en termes générau.x que les rentes sur l'Etal étaient insaisissables el il n'y a admis expressément aucune exception : or, il ne doit pas être permis de faire indirectement ce qui est défendu directement; el autoriser les syndics à vendre les rentes sur l'Etal du lailli c'est leur permettre une mainmise sur des biens insaisissables, c'est comprendre les renies sur l'Etal dans le gage des créanciers, c'est substituer à la saisie-arrêt une vente forcée analogue. D'autre part, dire que le syndic peut vendre les rentes comme mandataire du failli qui le pourrait luimême, c'est avancer une inexactitude ; le syndic est bien le mandataire du failli, mais il ne peut tenir de celui-ci, qui ne peut plus faire après son dessaisissement aucun acte d'aliénation, le pouvoir d'aliéner la rente. Il est bien aussi le mandataire des créanciers, mais ils n'ont pas non plus le droit de disposition des rentes. De qui tiendrait-il donc des pouvoirs aussi exorbitants'.'
279. — Néanmoins la pratique du Trésor est conforme au second système. L'instruction ministérielle du i" mai 1819, s'ap- j puyant sur les arl. 492 et E>28, C. comm., autorise l'aliénation I par le syndic des rentes dont le failli est titulaire, sur l'aulori- ! sation du pige-commissaire (tit. 3, l'" part., art. 17 à 20). L'agent com|jlable du Trésor exige, du reste, toutes les fois qu'il peut | l'obtenir, la signature du failli pour dégager sa re-ponsabilité.
280. Li'iuidiition judiciaire. — Les solutions que nous avons admises pour la laillite s'appliqueraient à la liquidation judiciaire el les rentes appartenant au liquidé seraient hors de l'atteinte de ses créanciers, avec d'autant plus de raison qu'ici il n'y a pas de dessaisissement. Le Trésor admet le transfert des rentes sur la signature du liquidé assisté du liquidateur, lequel doit être préalablement habilité par une ordonnance du
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juge-commissaire. — Gorges el de Bray, Manuel des transf. et mut., p. 233.
281. — Niintissement. — Les renies sur l'Etat étant des meubles, il semble qu'elles puissent comme tous les autres biens mobiliers être l'objet d'un nantissement valable. Cependant la question a été soulevée à raison de leur caractère d'insaisissabililé. Le créancier gagiste peut, aux termes de l'art. 2078, requérir l'expropriation de son débiteur de la chose donnée en gage: par suite ne serait-ce pas violer le principe de l'insaisissabilité que d'autoriser sur les rentes la constitution d'un gage qui pourrait au cas de non-paiement aboutir à une vente aux enchères'.' On est cependant d'accord pour reconnaître que la vente dont il s'agit n'est pas une vente forcée, mais la conséquence d'un acte librement consenti, el par suite on tienl pour légitime le gage des rentes de l'Etat. — V. infrà, v" Gage.
282. — • Succession. — Le décès du rentier ne semble devoir apporter aucune dérogation au principe de l'insaisissabilité des rentes dont il était propriétaire. (Cependant l'on n'est pas d'accord sur la question, et ici comme en matière de faillite, la jurisprudence et la doctrine se sont montrées moins rigoureuses, par suite des conséquences graves qu'entraînerait l'insaisissabilité absolue.
283. — D'après une première opinion, il y a lieu de faire une distinction : la demande des créanciers afin de faire vendre les rentes et de se faire attribuer le prix sera ou non recevable, selon qu'elle se produira avant ou après le partage. Tant que la rente fuit partie de la succession indivise, elle est, comme toutes les valeurs héréditaires, soumise à l'action des créanciers, attendu que le passif de la succession grève indistinctement tout l'actif; elle ne reprend son caractère (l'insaisissabilité qu'après le partage quand l'attribution en a été faite à l'un des héritiers.
— Rolland de ViUargues, Rép. du not., V Certificat de piropriéié, n. 30 et s.
284. — Un auteur considère les oppositions des créanciers comme étant recevables jusqu'à l'immatriculation de la rente au nom de l'héritier. Il n'existe de succession pour l'héritier qu'aprés l'entier acquittement des charges; tous les biens de la succession sont atTectés comme gage au paiement des dettes, et les créanciers de la succession peuvent exercer toutes les mesures conservatoires de leur propre chose. Il résulte qu'ils peuvent former opposition à l'immatricule des rentes au nom de l'héritier : c'est bien assez de concéder qu'après l'immatricu e l'opposition sur la rente n'est plus valable parce que l'héritier a fait acte d'acceptation, et que la rente lui étant devenue propre, il doit jouir des avantages exceptionnels attachés à ce genre de valeurs.
— De Belleyme, Ordon. sur requêtes et sur référés, t. 1, p. 206.
285. — D après l'opinion la plus répandue, en doctrine, l'application du principe qui soustrait les rentes sur l'Etat à toute mainmise de la part des créanciers ne reçoit aucune modification de l'insolvabilité de la succession dans laquelle se trouvent de telles rentes, non plus que de la déconfiture de l'héritier : l'art. 724, C. civ., déclare que les héritiers sont saisis de plein droit " des biens, droits el actions du défunl sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession ». Cette formule, qui n'est que la reproduction de l'ancien principe le mort saisit le vif, signihe que les biens du de cujus passent à ses héritiers avec le caractère qu'ils avaient entre ses mains, el par suite, avec les mêmes privilèges ; en d'autres termes, les héritiers continuent sa personne juridique. Par suite, si les héritiers sont tenus d'acquitter toutes les dettes de leurs auteurs, c'est dans les mêmes conditions qu'il en était lui-même tenu; ce qui était insaisissable entre ses mains sera également, entre les mains de ses héritiers, à. l'abri des poursuites des créanciers.
— Paris, 30 juill. 18o3, Ducorps , [S. j4.1.309, sous Cass., 8 mai 18o4, P. S3.2.14o, D. .')4.2.70] — Buchère , Valeurs mobilières, n. lo6; Béquet, v» Dette publique, n. 173; Lvon-Caen, note sous Cass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [S. et P. 9o.l.o]; Glasson, note sous Cass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [D. 94.1.497]; Lécolle, p. 71 et s.; Deloison, Valeurs mobilières, n. 126; Robin, p. 81 et s.; Kozier, p. 39 et s.
286. — La première conséquence de ce principe d'après le- ((uel les rentes de la succession seraient à l'abri des poursuites des créanciers du de cujus, c'est que les legs portant sur ces rentes ne pourraient êire attaqués par eux. .\insi jugé que les rentes sur l'Etat français, étant insaisissables, sont en dehors du patrimoine du débiteur, qui peut en disposer, par acte de dernière volonté, sans que ses créanciers aient la faculté, soit d'al-
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laquer le legs comme fait en fraude de leurs droits, soit de poursuivre leur remboursement à l'enconlre du légataire. — Paris, 2 mai 1878, sous Cass., 2 déc. 1879, Chaperon, [S. 81. 1.H8, P. 81.1.261, D. 80.1. 69j — Sic, Lëcolle, p. 76; Favard de Langlade, x" Dette pitbli'jue, p. 101.
287. — De même, l'hénlier qui a demandé l'annulation du legs d'un litre de rente ne peut former opposition au transfert et paiement de toutes les inscriptions dépendantes de la succession, et ce, pour la conservation des droits de qui il appartiendra. — .Av. Cons. d'Kt., H nov. 1817, [J. des Avoues, t. 10, p. 351]
288. — Dans une espèce oii le testateur avait stipulé que les legs particuliers renfermés dans son testament seraient payés sur le produit de la vente de titres de renies, la Cour de cassalion a décidé que le légataire universel ne pouvait aliéner seul ces litres et s'en approprier le prix au détriment des légalairps particuliers qui, au contraire, devaient être considérés comme ayant reçu du testament la propriété des titres. En conséquence, e[le a jugé que les tribunau.x peuvent ordonner la vente et le transfert de renies sur l'Etat compris dans une succession, pour arriver à l'exécution d'un legs. — Cass., 2 juill. 1894, Abadie, [S. et P. 95 1..1, D. 94.1.497!
289. — Si les créanciers de la succession voulaient pour se faire attribuer les renies demander la séparation des patrimoines, ils le pourraient, mais ils n'en tireraient aucun avantage. La séparation des patrimoines ne peut avoir pour etfel de porter atteinte aux droits du légataire et de faire tomber sous l'action des créanciers les renies qui sont insaisissables. — Paris, 24 nov. 1840, Poniatùwski, [P. 40.2.749]; — 2 mai 1878, sous Cass., 2 déc. 1879, Chaperon, [S. 81.1.118, P. 81.1.261, D. 80.1.69J
— Sic, Baudry-Lacantinèrie et Wahl. Succnssions, t. 3, n. 4066; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Priiil. et li'yp., t. 1, n. 263; Robin," p. 83 et s.; Rozier, p. 43 et 44; Lyon-Caen, loc. cit.; Glasson, loc. cit.; Lécolle, p. 76.
290. — Décidé dans le même sens, que la demande en séparalion de patrimoines ne paralysant en rien les elTets delà saisine de l'héritier ou du légataire universel et n'empêchant point la dévolution à leur profit de toutes les valeurs de la succession, les renies sur l'Etat qui en font partie se trouvent atTranchies de l'action des créanciers qui ne peuvent ni les saisir, ni en provoquer la vente entre les mains du nouveau titulaire. — Paris, 16 déc. 1848, Roberl. P. 40.1.20, D. 49.2.121]
291. — Quant aux créanciers des héritiers peuvent-ils, en intervenant au partage, s'opposer à ce que des rentes sur l'Etat soient attribuées à leur débiteur et former une saisie-arrêt entre les mains du notaire liquidateur? L'art. 882, C. civ., leur reconnaît le droit de s'opposer à ce que le partage ait lieu hors de leur présence et d'y intervenir à leur Irais, mais ce droit d'intervention ne va pas jusqu'à leur permettre de se faire attribuer personnellement certains biens de la succession. Enfin le principe de l'insaisissabilitédes rentes s'opposerait quant à cette catégorie de biens à toute saisie-arrêt de leur pari. — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Pritil. et hijfi., loc. cit.; Deloison, hc. cit.; Glasson, note sous Cass., 2 jui'll. -10 juill. 1894, [D. 94.1.497j; Lécolle, p. 71 et s.; Buchère, Val. mobii, n. 156; Robin, loc. cit.: Rozier, loc. cit.; Lyon-Caen, (oc. cit.
292. — C'est ainsi qu'il a été jugé que, lorsqu'au cours d'un partiige, des renies sur l'Etat dépendant de la succession sont attribuées à l'un des copartageanls, les créanciers de ce copartageant, intervenant au partage, ne sont pas fondés à demander que les titres sur l'Etat leur soient personnellement attribués par le partage, pour être transiérés, et le prix à en provenir être distribué entre eux. — Angers, 10 janv. 1893, de Montesson, [S. et P. 93.2.186, D. 93.2.111 — Paris, 19 déc. 1893, \Gaz. des Trib., 26 août 1896^; — 7 août 1896, Gouret, [D. 97.2.113;
293. — ... Qu'un créancier ne peut saisir-arrèter entre les mains du notaire, liquidateur d'une succession, un titre de rente recueilli par un héritier son débiteur, ni faire dès lors ordonner la nomination d'un séquestre chargé de procéder à la vente dudit titre et d'en consentir le transfert pour le prix en être affecté au paiement de sa créance. — Paris, 19 déc. 1889, Langlois et autres, [D. 91.2.19;
294. — ... Que la disponibilité des rentes sur l'Etat est tellement personnelle au propriétaire de la rente qu'une rente de celte espèce, mise dans le lot d'un cohéritier, ne peut, malgré celui-ci, êlre attribuée à ses créanciers intervenants au partage.
— Toulouse, 5 mai 1838, Ayral, [S. 38.2.456, P. 40.2.35]
295. — ... Encore bien que les créanciers opposants soient porteurs d'un transport notarié de la part du débiteur. — Même arrêt.
296. — Le principe d'insaisissabililé des renies inscrites au grand-livre de la dette publique s'oppose encore à ce que le cessionnaire des droits d'un liérilier saisisse entre les mains de l'administrateur provisoire de la succession les inscriptions de rente qui, par l'acte de liquidation, ont été abandonnées à son débiteur. — Paris, 28 nov. 1840, Lauvin, [S. 41.2.91, P. 40.2. 750]
29". — La Cour de cassation, fidèle à son principe (V. suprà, n. 218 et s.), repousse maintenant ces solutions absolues; du moment qu'elle admet que les rentes sur l'Elat ne sont insaisissables qu'entre les mains des agents du Trésor, il était logique qu'elle permit d'attribuer les rentes aux créanciers des héritiers.
298. — Jugé, en ce sens, que les lois sur la délie publique n'empêchent pas les créanciers de se faire attribuer par juslice la rente sur l'Etat que leur débiteur est appelé à recueillir dans une succession, du moment que le transfert ne nécessite aucune saisie préalable. — Cass., 2 juill. 1894, Abadie, [S. et P. 93.1.5, D. 94.1.497]
299. — ... Que l'insaisissabilité des rentes sur l'Etat n'empêche pas les créanciers, conformément aux art. 2092 et 2093, C. civ., de faire ordonner par justice la réalisation à leur profit des rentes sur l'Etat que leur débiteur est appelé à recueillir dans une succession, du moment qu'il n'y a pas lieu à saisie aux mains du Trésor. Elle a décidé plus récemment que des lois de nivôse an VI et lloréal an Vil dont les disposilions ont élé confirmées par les lois des 11 juin 1878, 27avr. 1883 et 17 janv. 1894, il résulte qu'en déclarant insaisissables les rentes sur l'Elat français, le législateur a eu simplement pour but d'interdire les saisies-arrêts de ces rentes pratiquées entre les mains du Trésor public; mais qu'aucune disposition de loi n'interdit aux créanciers, conformément au principe des art. 2092 et 2093, C. civ., de faire ordonner par justice la réalisation, à leur profil, des rentes sur l'Etat que leur débiteur est appelé à recueillir dans une succession, du moment qu'il n'y a lieu à saisie préalable entre les mains du Trésor. — Cass., 23 nov. 1897, Poncelier, [S. et P. 08.1.161]
300. — En conséquence, lorsque les créanciers d'un héritier ont formé opposition à ce qu'il lût procédé, hors de leur présence, au partage de la succession à laquelle leur débiteur était appelé, le notaire liquidateur peut valablement se refuser à délivrer audit héritier un titre de rente sur l'Etat compris dans la part qui lui revient par suite de la liquidation. — Trib. Bordeaux, Il mai 1887, Détaille, [D. 88.3.53]
301. — L'opposition ainsi formée par les créanciers de l'héritier vaut saisie-arrêt et le tribunal peut, en validant celte saisie-arrêl, attribuer le titre de rente aux opposants. — Même jugement.
302. — Cependant, l'insaisissabilité des rentes, si absolue qu'on la suppose, ne saurait s'opposer au rapport en nature s'il était nécessaire et à toutes les conséquences d'un partage entre cohéritiers. C'est, en effet, à l'égard des créanciers que l'ou considère 1 héritier comme propriétaire incommutable des renies qu'il a recueillies dans une succession, mais il n'eu saurait être de même dans ses rapports avec ses cohéritiers avant la liquidation définitive de la succession. Dès lors, si l'héritier, gratifié du chef de son auteur de donations en rentes sur l'Elat, doit rapporter à la masse les renies qu'il a remues, il ne peut se retrancher derrière le principe de l'insaisissabilité pour échapper au rapport.
303. — Jugé, en ce sens, que les lois du 8 niv. an VI et du 22 flor. an VII ne font pas obstacle à l'application de l'art. 82J, C. civ., qui impose à chaque héritier l'obligation de rapportnr à la masse les dons à lui faits, ni au transfert des rentes rendu nécessaire pour arriver à la composition légale de l'actif successoral, quand, d'ailleurs, ce transfert n'exige aucune saisie préalable. — Cass., 10 juill. 1894, Eubryet et Antelmy, [S. et P. 93.1.5, D. 94.1.497] — V. Lyon-Caen, note sous cet arrêt, [S. et P. 93.1.5] — Lécolle, p. 45 et s.
304. — ... Et qu'en matière de succession le véritable propriétaire du titre de rente ayant disparu et les héritiers devant, en cas de dispositions du défunt, le rapport à la masse des dons qui leur auraient élé faits, le droit de créance ne peut être invoqué privativemenl par aucun d'eux, et qu'il y a lieu d'opérer les transferts nécessaires pour arriver à la composition légale Je
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l'actif sucuessoial; qiip, dans ce cas, la masse des biens esl en distribution et le tiansl'erl devient une attribution de propriété entre les héritiers, nécessitée par la disparition de leur auteur.
— Trib. Seine, 23 janv. 1896, Teissier (2" esp.j, [IJ. 97.2.17J
305. — Si l'on admet que le principe de l'insaisissabilité des rentes entraine pour conséquence de refuser aux créanciers de la succession ou de l'bérilier pur et simple le droit de se faire attribuer les rentes de la succession ou de les faire vendre pour se payer sur le prix, en est-il de même lorsque la succession n'est acceptée que sous bénéfice d'inventaire?
306. — Certains auteurs considèrent le principe de l'insaisissabilité des renies comme applicable même dans ce cas. — Kozier, p. 46 et s.; Mollot, Jns(usiss.n!filité des rentes sur l'Etat ; Gaz. des Trib., 29 août 1856 ; Lyon-Caen, note sousCass., 2 juill. et 16 juill. 1894, [S. et P. Oo.l.b] — Pour la jurisprudence, V. suprà, v° l)(JniJ/ke d'inventaire, n. 363 et 616 et s.
30'7. — Mais la solution contraire a plus de partisans L'héritier bénéficiaire n'est pas, comme l'iiéritier pur et simple, le i représentant du défunt. Aux termes de l'art. 803, C. civ., il n'est que l'administrateur des biens de la succession et il doit rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires. Son rôle consiste à les payer et en cas d'insulTisance des deniers de la successioHi, à faire vendre les meubles et les immeubles du défunt. On ne conçoit donc pas qu'il puisse invoquer le principe de l'insaisissabilité des rentes pour refuser de les comprendre dans la réalisation de l'actif : à quel titre pourrait-il les réclamer puisqu'il n'est qu'administrateur? On admet donc que l'héritier bénéliciaire devra comprendre le prix des renies sur l'Etat dans le compte d'administration que l'art. 803, C. civ., lui enjoint de rendre aux créanciers et légataires. — Rolland de Villargues, v" Certif. de propriété, n. 50 et s.; Buohère, Val. mobil., n. 157; Robin, p. 90 et 91; Bavelier, n. 44 ; Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, l'rivil. et hyp., t. 1, n. 266; Lécolle, p. 78et79 ; Béquet, '/"Dette publique, n. 174; Deloison, Val. mobil., n. 126. — V. suprà, v° Bénéfice d'inventaire, n. 362, 364 et 365.
— Adde, aux arrêts cités, Paris, 12 janv. 1886, [VAudience, n. 1227); — 7 août 1896, Dame Gouret, [D. 97.2.113] — Trib. Seine, 26 févr. 1885, [Ibid., n. 844]
308. — Pour les formes de l'aliénation des rentes sur l'Etat faisant partie d'une succession bénéficiaire, V. suprà, \' Bénéfice d'inV'ntaire, n. 6U et s.
309. — Si le principe de l'insaisissabilité doit être écarté au cas de succession bénéficiaire, il semble qu'il en soit à furliori de même si la succession est vacante. Cependant l'opinion générale se prononce pour la solution contraire et refuse d'autoriser le curateur à aliéner les rentes sur l'Etal de la succession pour payer les créanciers. — Robin, p. 91 ; Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Prir. et hyp., t. 1, n. 262; Rozier, p. 51.
310. — 'iugé, en ce sens, que les rentes inscrites au grandlivre ne peuvent pas plus être saisies sur une succession vacante que sur le titulaire de l'inscription lui-même. — Cons. d'Et., 19 déc. 1839, Bidot et Eourcade, [S. 40.2.281, P. adm. chr.)
311. — On ne voit pas ce qui peut justifier cette solution. Le curateur à succession vacante n'est-il pas comme l'héritier bénéliciaire un administrateur chargé de réaliser l'actif héréditaire pour le compte des créanciers ? Il semble donc qu'on devrait lui faire l'application des mêmes principes : autoriser les créanciers à demander aux tribunaux l'aliénation des renies si le curateur s'y refusait. — Lécolle, p. 82.
312. — in. Ejci-'ptions au principe de l'insuisissnbilité. — r>e principe de l'insaisissabilité comporte plusieurs exceptions. En premier lieu la loi qui déclare insaisissables les renies sur l'Etal a autorisé l'opposition du propriétaire. Indépendamment de celle opposition, on admet certains empêchements administratifs de la part du Trésor, soit d'office, soit à la requête des intéressés.
313. — A. Opposition du lituhiire. — Il ne faut pas confondre l'insaisissabilité de la rente avec l'opposition que peut faire au transfert de celte rente le propriétaire qui réclame la rente à lui appartenant. Ce droit esl la conséquence la plus naturelle et la plus nécessaire de la propriété de la rente et de sa nondisponibihté sans le consentement exprès, dans la forme prescrite par la loi, du propriétaire de la rente elle-même. On doit donc admettre l'opposition au paiement des arrérages et le séquestre de la renie, lorsque l'inscription se trouve perdue ou retenue par des tiers qui ne sont pas propriétaires de la rente.
314. — Il a été jugé, en ce sens et avec raison, que les inscriptions de renies peuvent être saisies entre les mains d'un tiers, par celui qui s'en prétend propriétaire. — Paris, 7 juill. 1836, Clavel, S. 36.2.410, P. chr.]
315. — ... Que la disposition qui prohibe les oppositions sur les rentes sur l'Etat reçoit exception lorsque ces oppositions sont formées par les propriétaires des rentes. — Paris, 13 févr. 1845, Doin, [P. 45.1.298, D. 45.2.158]
31(J. — ... tju'est valable la défense faite à un notaire qui a procédé à un inventaire après décès de se dessaisir d'une inscription de rentes sur l'IUat immatriculée au nom d'une autre personne, et qui est restée entre ses mains, du consentement de toutes les parties. — Cass., 28 nov. 1838, Clavel, [S. 39.1.
317. — ... Qu'un pareil acte ne peut être assimilé à une opposition, et ne tombe pas sous le coup des prohibitions portées par les lois spéciales sur la matière, si celle défense n'émane pas d'un créancier du titulaire, mais d'un ayant-droit à la copropriété de la rente. — Même arrêt.
318. — Les mandats au porteur délivrés parle Trésor public pour faciliter le paiement des arrérages semestriels des renies sur l'Etat n'opèrent pas novation dans le litre de ces renies, et ne constituent pas au profit du porteur un droit absolu de propriété sur les causes de ces mandais. — Cass., 4 déc. 1840, David, [P. 40.2.752]
319. — lîn conséquence, le porteur, par transmission, d'un pareil mandat, ne peut en exiger le paiement du Trésor au préjudice d'une opposition formée par le propriétaire de la rente au paiement des arrérages représentés par ce mandat. — .Même arrêt.
320. — L'opposition a pour cause la perte ou le vol du titre ou sa détention par un tiers. Elle a donc pour bul d'empêcher le paiement des arrérages ou le trans^'ert de l'inscriptioii. A cet elîet les inscriptions nominatives sont seules susceptibles d'une opposition complèle. Les renies au porteur ne peuvent en être l'objet par application de l'art. 2279, C. civ., et quant aux rentes mixtes on ne peut que s'opposer au transfert de l'inscription : on ne peut empêcher le paiement des coupons.
321. — Cependant, pour les rentes au porteur, le Trésor consent à prendre note officieusement des réclamations du rentier. On en paie les coupons au porteur qui se présente et l'on informe l'opposant du nom et de l'adresse de la personne qui les a touchés. — Bavelier, n. 45.
L'opposition consiste dans un acte extrajudiciaire
3ue le titulaire fait signifier par huissier sans avoir à justifier e l'autorisation du juge. A Paris, la signification en esl faite au conservateur des oppositions, qui en donne avis au directeur de la dette inscrite ; celui-ci prévient le caissier-payeur central. Pour les rentes directes payables dans les départements, on signifie l'opposition au comptable sur la caisse duquel le paiement est ordonnancé. Pour les inscriptions départementales, c'est au trésorier-payeur général qu'est signifiée l'opposition.
323. — L'opposition doit rester vingt-quatre heures déposée dans le bureau où elle esl faite, dimanches et jours fériés non compris. Si le représentant du Trésor a refusé de viser, on peut déposer l'acte au parquet du procureur de la République. — Bé quel, V" Deitc publique, n. 235.
234. — Les oppositions n'ont d'elfet que cinq ans à partir de li'ur date ; elles doivent être renouvelées à l'expiration de ce délai, sinon elles sont rayées d'office. La mainlevée est donnée judiciairement ou amiablement par acte notarié.
235. — - Mais qui sera compétent pour statuer sur la validité de l'opposition? Sera-ce la juridiction ordinaire? Faut-il, au contraire, recourir à l'autorité administrative?
320. — l'^n principe, l'autorité judiciaire est compétente pour connaître de l'action intentée par , un particulier à l'effet de se faire reconnaître propriétaire d'une rente indûment inscrite sous le nom d'un tiers, alors qu'il n'est pris aucune conclusion de nature à porter atteinte au droit qui appartient à l'Etat d'effectuer seul et suivant les règles qui lui sont propres les inscriptions et mutations de rentes. — Cons. d'Et., 28 aoiit 1837, Villain, |P. adm. chr.]
327. — Mais du moment où les actes de l'autorité administrative pourraient se trouver en discussion, la compétence de la juridiction ordinaire ces e d'exister, .\insi, l'opposition formée par le minisire des Finances au transfert d'inscriptions de rente sur l'Etat dont la propriété est incertaine, et cela dans l'intérêt
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du propriétaire quel qu'il soit, constitue un acte administratif dont les tribunaux ne peuvent connaître. — Paris, 22 mars 1836, AulTrav, S. 3(i.2.2o7, P. chr."
328. ^- En conséquence, l'ordonnance de référé qui, malgré l'opposition, prescrit le transfert, même à la Caisse des consignations, à la conservation des droits de qui il appartiendra, doit être déclarée nulle comme incompétemment rendue. — Même arrêt.
329. — D'autre part, les tribunaux sont compétents pour connaiire de la demande en mainlevée et radiation d'oppositions formées au transfert de rentes dépendant d'une succession. — Cons. d'Et., 28 août 1844, .'\rramburn, [P. adm. chr.^
330. — Mais il n'appartient qu'à l'autorité administrative de statuer sur la demande en dommag-es-intéièls formée contre l'Etat, à raison du retard apporté à la radiation desdites oppositions. — Même arrêt.
331.— B. Empêchements administratifs. — L'art. 4 de l'arrêté ministériel du 28 août 1836 autorise le directeur de la dette inscrite a requérir la suspension des paiements des rentes dans certains cas : ce sont les empêchements administratifs. Il en est ainsi : 1° lorsque le titre de rente est détenu par un tiers. Dans ce cas, le titulaire de l'inscription adresse sur papier timbré une demande d'empêchement au directeur de la dette inscrite en déclarant que la détention a lieu sans son consentement et en indiquant la nature de la rente et le libellé de l'inscription.
332. — 2° En cas de perte d une inscription nominative, en attendant qu'il ait été procédé au remplacement du titre perdu. Il faut, en conséquence, que le titulaire de l'inscription ait rempli les formalités nécessaires pour obtenir le remplacement du titre.
333. — 3<J .\ la suite du décès du titulaire de l'inscription. Dans ce cas, l'empêchpment est effectué soit à la requête des héritiers qui ne connaissent pas le détenteur du titre, soit d'office, si le Trésor apprend le décès du rentier. Comme nous le disons infrà, n. 39ti, l'administration ne paie les arrérages entre les mains du porteur du titre que sur une présomption de mandat que le décès du rentier a révoqué.
334. — 4» Lorsque le libellé de l'inscription contient des énonciations erronées ou mensongères. Il en est ainsi, lorsque le titulaire de l'inscription a atteint sa majorité, ou si ce titulaire étant une femme, a changé d'état (mariage, séparation de corps, divorce, veuvage).
335. — 0° En cas d'erreur matérielle dans les opérations du grand-livre, par exemple, s'il a été délivré une inscription défectueuse ou faisant double emploi.
336. — Dans tous les cas où l'empêchement administratif est mis d'office par le service de la dette inscrite, la mainlevée en est donnée sans frais et sans délai, dès que les régularisations nécessaires ont été opérées.
337. — G. Rentes 'Jcs comptables. — Les rentes sur l'Etat appartenant à des comptables peuvent être saisies par le Trésor en vertu de l'art. 4, .S 3, L. 8 niv. an VI. qui dispose : <' Cependant, les comptables envers la République ne pourront en aucun temps disposer de leurs inscriptions avant l'apurement de leurs comptes, certifié par le bureau de comptabilité, si mieux ils n'aiment fournir caution «. Il en résulte que l'agent judiciaire du Trésor peut s'opposer au transfert des rentes du comptable dont le compte n'est pas apuré.
338. — Celte disposition ne s'applique qu'au capital des rentes possédées parles comptables qui conservent la jouissance des arrérages. Cependant si un comptable a été constitué en débet, l'agent judiciaire du Trésor peut s'opposer au paiement des arrérages. C'est ce qui résulte de la loi du 20 tlor. an V confirmée par l'arrêté des consuls du 24 mess, an XI.
339. — Pour la compensation des renies appartenant aux comptables avec les créances du Trésor, V. siipià, n. 267.
340. — Le Trésor peut aussi, à l'égard des fournisseurs et autres reliqualaires de deniers publics constitués débiteurs, se saisir des arrérages leur appartenant jusqu'à la libération de leur débet. — Béquet, \" Dette publique, n. 191. — V. infrà, v» Marché ailministrnlif, n. 201.
34 1 . — D. Hcntcs affectées à un cautionnement. — L'affectation de rentes sur l'Etat à un cautionnement soit à la place de caution comme l'autorise l'art. 2041, C. civ., soit pour l'exercice de certaines fonctions publiques (V. L. 13 avr. 1898, art. 56) esl une nouvelle exception à l'insaisissabililé, en ce sens que l'on peut faire vendre la rente alTeclée au cautionnement si celui qui l'a fourni ne peut satisfaire à son engagement. .Mais celte déro-
gation au principe de l'insaisissabilité est toute relative, elle n'a lieu que par rapport aux créances pour lesquelles le cautionnement a été constitué. — V. suprà, V Cauti'innemcnt île litulaires et comptables, n. 270 et s., et infrà, v° March''a'tministratif,n.2[{).
342. — .\insi, à l'époque où le cautionnement était imposé aux journaux, il a été jugé que les renies sur l'Etat, déposées à litre de cautionnement par le propriétaire ou gérant d'un journal, ne perdaient pas, parce dépùt, leur caractère d'insaisissabilité pour toutes autres créances que celles résultant des condamnations que pouvaient encourir le journal. — Paris, 25 juin 1832, Brissault, [S. 32.2.539, P. chr.]
343. — Les rentes constituées en cautionnement doivent être nominatives (Décr. 2juill. 1898. art. 1). Elles peuvent appartenir à des tiers, mais il faut que ceux-ci en aient la libre disposition. Par suite les mineurs, les interdits, les femmes mariées même séparées de corps sans l'autorisation de leur mari ne peuvent affecter leurs rentes à un cautionnement. — Béquet, v° bette publique, n. 224. — Sur la transformation d'un cautionnement on numéraire en un cautionnement en rentes, V. Décr. 2 juin. 1898.
344. — Si le cautionnement esl constitué par une société, les formalités varient suivant la société. Pour une société en nom collectif ou en commandite il faut produire un extrait de l'acte de société; pour une société anonyme, un extrait des statuts, un extrait de l'acte attestant le dépùl chez un notaire de la délibération de l'assemblée générale des actionnaires qui a constaté la formation définitive de la société, un extrait de la délibération du conseil d'administration de la société, déléguant un administrateur ou toute autre personne, à l'effet de réaliser le cautionnement, ledit extrait signé par le président du conseil d'administration légalisé et enregistré. — Gorges et de Bray, Des transferts de rente, p. 98.
345. — Le ou les propriétaires de rentes à affectera un cautionnement font parvenir au ministre des Finances leurs extraits d'inscription accompagnés d'une déclaration d'affectation établie sur papier timbré i^Décr. 2 juill. 1898, art. 3). Aux termes de cet acte, le titulaire de la rente consent à ce qu'elle devienne le gage des créanciers auxquels elle est affectée, et à ce qu'elle soit aliénée, le cas échéant, pour les désintéresser. Si les renies ont la forme d'inscriptions départementales, c'est le trésorier-payeur général ou le directeur de l'enregistrement et des domaines qui remplit l'olfice d'agent du Trésor. Les inscriptions sont revêtues d'une mention d'atlectation et frappées d'une opposition au transfert que l'on mentionne au grand-livre. Elles restent déposées au Trésor, à la trésorerie générale ou à la recette des domaines du chef-lieu. A la place de l'inscription, on délivre au titulaire lors du dépôt un titre appelé bordereau d'annuel et sur lequel les arrérages sont perçus.
346. — Dans certains cas c'est à la Caisse des dépôts et consignations que doivent être déposés les cautionnements. Il en est ainsi des cautionnements provisoires ou définitifs pour soumission ou adjudication de fournitures, marchés ou travaux publics et de divers autres cautionnements administratifs. — V. sur ces cautionnements, leur forme, leur dépôt, et leur réalisation, suprà, V» Caisse des dépots et consii/nations, n. 192 et s.
347. — En affectant sa rente à un cautionnement, le titulaire de celte rente a, dans l'acte d'affectation, consenti éventuellement à l'aliénation de la rente. Par suite, quel que soit le lieu où a été effectué le dépôt de la rente, lorsqu'il devient nécessaire de réaliser le cautionnement, l'agent judiciaire du Trésor procède à la venlp et fait opérer le transfert sur l'autorisation du ministre des Finances. Si c'est à la requête de tiers que la vente est poursuivie, il faut un jugement signifié à l'agent judiciaire du Trésor.
348. — Lorsque la mainlevée du cautionnement est donnée, la restitution du litre esl opérée en vertu d'une décision du ministre. Le titulaire de la rente doit présenter le bordereau d'annuel (V. infrà, n. 488) et le double du titre d'affectation du cautionnement. C'est une nouvelle inscription qu'on délivre au titulaire, parce que les mentions portées sur l'ancien litre en rendraient la négociation impossible. Si le titulaire est décédé, on effectue la mutation en délivrant le nouveau litre. Si le décès s'esl produit pendant la durée du caulionnement, les héritiers f >nl procéder à la mutation du titre et doivent souscrire un nouvel acte d'airectatioii. — V. aussi sur les cautionnements en renies, suprà, V Cautionnement de titulaires ou comptables, a. 270 et s.
près la délivrance du nouveau titre les oppositions
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qui ont été signifiéos au Trésor subsistent. Ainsi un litre de rente déposé au Trésor comme cautionnement d'un officier public peut être délégué par ce dernier à un de ses créanciers, par exemple, pour sûreté d'une rente viagère dont il est débiteur. — Paris, 7 juin 1851, Bastien d-- Fourcy, [D. 52.2.39]
350. — Tous les cautionnements sont inscrits au ministère des Finances sur des registres spéciaux. On délivre aux titulaires un certificat d'inscription et aux bailleurs de fonds un certificat de privilège de second ordre. Ces certificats qui énoncent le point de départ des intérêts doivent être visés par le coiitrùle.
351. — Les comptables du Trésor reçoivent lors du dépôt de leur cautionnement un récépissé visé aucontrnle, qui est échangé par la direction de la dftte inscrite contre un certificat d'inscription. On délivre en outre du récépissé une déclaration du versement qui peut servir en cas de perte pour obtenir le certificat d'inscription.
352. — Si le certificat d'inscription ou le certificat de privilège du second ordre est perdu, il faut pour le remplacer une déclaration de même force que pour le remplacement des inscriptions nominatives perdues.
353. — Les intérêts des cautionnements sont portés sur des états nominatifs dressés par la direction de la dette inscrite et revêtus du visa du bureau des oppositions. Ces intérêts sont payés sur le vu du certificat d'inscription et aux badieurs de fonds sur la présentation de leur certificat de privilège. — V. suprà, v" Ciiutioimemenl de tilutairi's ou comptables, n. 32 et s.
354. — On a fait également une exception au principe de l'insaisissabilité des rentes dans une espèce où il s'agissait de rentes appartenant à ries communes. Le gouvernement s'appuie sur l'art. 110 de la loi municipale du ^ avr. 1884 aux termes duquel « la vente des biens mobiliers et immobdiers des communes, autres que ceux servant à un usage public, peut être autorisée sur la demande du créancier porteur de titre exécutoire, par un décret du Président de la Képublique qui détermine les formes de la vente ». Il a, en conséquence, sur un avis favorable des sections réunies de l'Intérieur et des Finances du Conseil d'Ktat procédé â l'aliénation d'office des rentes sur l'Etat appartenant aune commune malgré l'opposition du conseil municipal, pour payer une dépense obligatoire pour cette commune. Béqiielj^" Dellc publique, n. \'.)2.
2" Imprescriplibilité du capital.
355. — Le capital des rentes perpétuelles est imprescriptible, '^e caractère est une conséquence de la perpétuité de la dette : l'i^tat s'est réservé le droit de rembourser à toute époque le capital des rentes sans permettre à aucun moment au créancier de réclamer ce remboursement. Dans ces conditions il est impossible de savoir la date à partir de laquelle la prescription en faveur de l'Etat commencerait à courir. C'est en ce sens que s'est prononcé' le Conseil d'Etat : consulté sur la question il a, par deux avis en date des 27 juin 1834 et 14juill. 1838, approuvés par le ministre et convertis en décision ministérielle, déclaré que <i la prescription trentenaire n'était pas applicable au capital des inscriptions de rentes sur l'Etal ». — Béquet, liép. de dr. mlvaiiist., V" Ikttr publique, n. 239.
350. — Une décision ministérielle du i'' mars 1873 a de nouveau reconnu l'imprescriptibilité du capital des rentes sur l'Etat. La loi du 15 juin 1872, sur les titres au porteur perdus ou volés, déclarait dans le ^ 1 de son art. 16 que ses dispositions n'étaient pas applicables aux rentes et aux autres titres au porteur émis par l'iùat. .Mais le § 2 du même article était ainsi congu : « Toutefois, les cautionnements exigés parl'admiiiislration des finances pour la délivrance des duplicata des titres perdus, volés ou détruits, seront restitués si, dans les vingt ans qui auront suivi, il n'a été formé aucune demande de la part des tiers porteurs, soit pour les arrérages, soil pour le capital. Le Trésor sera définitivement libéré envers le porteur des litres primitifs, sauf l'action personnelle de celui-ci contre la personne qui aura obtenu le duplicata ». On crut voir dans celle dernière phrase l'intention du législateur d'admettre la prescription en faveur de l'Etat au bout de vingt ans. Mais la direction du contentieux du ministère des finances se prononça contre celle interprétation en rappelant que la commission de l'Assemblée nationale avait, dans son rapport, reconnu le principe de l'imprescriptibilité des renies. Son avis fut approuvé par le ministre et devint la décision ministérielle du l'' mars 1873.
357. — Ainsi les rentiers peuvent, quel que soit le temps pendant lequel ils n'ont pas louché les arrérages ou fait effectuer la mutation d'une inscription, réclamer les titres de rente dont ils sont propriétaires : on ne peut leur opposer la prescription du capital. Il n'en est pas de même pour les arrérages qui se prescrivent par cinq ans. — V. infrn, n. 414 et s.
3.58. — Le principe de l'imprescriptibilité n'est pas applicable aux rentes amortissables, parce que la date du remboursement du capital est fixée d'avance et que la prescription commence à courir à partir de cette date.
359. — Peut-il être invoqué par les porteurs de certificats d'emprunts? — V. suprà, n. 99.
360. — Il n'est, d'autre part, applicable qu'aux inscriptions définitivement faites au grand-livre et non aux créances arriérées qui n'ont pas été liquidées. — V. suprà, v" Dettes et créances de fElal. n. 372 et s.
3° Exemplinn iS'impài!..
361. — Les rentes sur l'Etat sont affranchies de la plupart des impôts auxquels sont soumises les valeurs mobilières. Les rentes sur l'Hôtel de Ville étaient déjà exemptes de contributions sous l'ancien régime, mais ce principe reçut de fréquentes atteintes par suite des besoins du gouvernement. C'est ainsi que tantôt on décrétait une retenue du quinzième ou du dixième, tantôit on retranchait aux rentiers une partie de leurs revenus, ou on réduisait leurs intérêts. En 1764, une retenue du dixième frappa toutes les rentes avec affectation spéciale à une caisse d'amortissement qui ne fonctionna pas régulièrement.
362. — L'.^ssemblée nationale, bien qu'un grand nombre de cahers des étals généraux l'eussent demandé, refusa d'établir un impôt général sur les rentes : un projet, en ce sens, présenté par Laveiiue, fut repoussé en 1790. Celle idée de frapper la rente d'un impôt fut reprise par Cambon et la Convention nationale l'adopta. Aux termes des art. 1 1 1 et 112, L. 24 août 1793 : « Toule la dette publique inscrite sur le grand-livre sera assujettie au principal de la contribution foncière qui sera réglée chaque année par le Corps législ;itif (art. 111). Le paiement de cette contribution sera fait par retenue sur les feuilles du paiement annuel de la dette publique ■> (art. 112K
363. — Cet impôt fut très-irrégulièrement perçu et, par des remises successives, on finit par en abandonner la perception. La loi du 9 vend, an VI consacra cet état de fait en créant le tiers consolidé. " Le tiers de la dette publique conservé en inscription, dispose-l-elle dans son art. 98, i^ 2, est déclaré exempt de toute retenue présente ou future. "
364. — Depuis cette époque, l'exemption d'impôt a été étendue à toutes les rentes, et de nombreuses tentatives faites pour établir un impôt sur cette catégorie de revenus jusqu'à ces derniers temps ont toujours été repoussées par le gouvernement. En 1847, en combattant une proposition de cette nature, le ministre des Finances, M. Lacave-Laplagne, faisait aux Chambres la déclaration suivante : » Les nouveaux prêteurs ont eu soin de demander que les rentes nouvelles fussent de même nature que les anciennes, qu'elles fussent confondues avec elles afin qu'elles jouissent des mêmes privilèges. Le gouvernement, en adhérant à ce système d'emprunt, a garanti par cela même aux nouvelles rentes qu'elles seraient exemptes des mêmes droits que les rentes réduites. •!
365. — Celle opinion n'est pas admise sans contestation et l'on a dit que si la loi du 9 vend, an VI avait proclamé le principe de l'immunité d'impôt pour le tiers consolidé, celte disposition n'a pas été reproduite pour les renies qui ont été émises depuis. Par suite, rien, en droit, n'empêcherait l'établissement d'un impôt sur les nouvelles renies. — Bavelicr, n. 8.
366. — Quoi qu'il en soit, la question de supprimer celle exemption, ce « privilège accordé aux rentiers », a-l-on dit, a été Inul récemment soulevée et c'est le gouvernement lui-même qui a pris l'initiative de cette mesure. — V. le projet de loi portant fixation des impôts directs sur les revenus de l'exercice 1807, présenté par M. Georges C.ochery, ministre des Finances, à la séance de la (Chambre du 4 juin 1896 Chambre, session ordinaire de 1890, annexe 1912) et le rapport de iM. Camille Kranlz, au nom de la commission du budget, déposé le 22 du même mois (annexe 19;ili.
367. ~ L'art. 10 du projet dont la commission du budget proposait l'adoption, assujettissait à l'impôt sur le revenu des
DETTE PL'BLIQLIK. - Chap. II.
valeurs mobilières, élevé d'ailleurs à 4 fr. 50 p. 0/0 : « ... 3° le revenu des fonds d'Etat frunruis el étrangers... »
368. — L'importance de l'innovalion ne pouvait échapper. Le rapport précité de M. Kranlz affirmait que « l'initiative que le gouvernement a prise est de nature à rassurer la Chambre et le pays sur les éventualités qu'ils ne sont pas en mesure d'apprécier en pleine connaissance de cause ». .Mais le Parlement ne s'est pas déclaré aussi facilement convaincu; et de remarquables discours ont été prononcés à la tribune de la Chambre pour combattre le projet. On a rappelé le texte de la loi du 0 vend, an VI, déclarant le tiers consolidé exempt de toute retenue présente et future; engagement étendu par la suite à toutes les rentes émises; on a démontré que le contrat passé entre l'Etat et ses créanciers s'oppose, par sa nature, à ce que le montant du coupon que l'Etat s'est engagé à payer annuellement, en échange d'un capital aliéné pour toujours, soit réduit dans quelque proportion que ce soit, même sous la forme d'un impol. Ce serait une véritable " banqueroute », a-t-on dit. V. les séances de la fin de juin au 9 juill. I89ii. Bien que ce ne soit pas la question de l'impôt sur la rente, mais celle du taux d'imposition sur les propriétés bities qui ait fait échouer la réforme fiscale qu'avait proposée le gouvernement, il est incontestable que l'impression très-vive éprouvée par la Chambre à la suite des débats que nous venons de rappeler a été pour beaucoup dans la défaveur avec laquelle le projet a été accueilli. A la dernière séance du 0 juill. 1890, où l'ajournement a été prononcé afin de permettre au gouvernement de t< rechercher les moyens de combler le déficit causé par le vote relatif à la propriété bâtie », M. Marcel Habert a proposé au projet de résolution un amendement tendant à écarter définitivement l'impôt sur la rente, afin d'éviter la spéculation à la Bourse, pendant la prorogation des Chambres : le ministre des Finances ayant répondu que ce n'était point par voie d'amendement à un projet de résolution qu'une question aussi grave pouvait être tranchée, et que d'ailleurs le Sénat ne pouvait être appelé à se prononcer au cours de la session, l'amendement a été retiré par son auteur; mais après la discussion approfondie que novs venons de rappeler il est douteux que la proposition d'impôt sur la rente soit jamais reprise. — V. aussi sur cette question Léon Say, Dict. des finances, v" llentes sur l'Elut; Leroy- Beaulieu, Tr. de la se. des finances, t. 2, p. 401 et s.; et dans la Revue politique et parlementaire, l'article de M. Léon Say, contre l'impôt sur la rente, t. 4, p. 401, ainsi que l'article en réponse de M. Fernand Faure, t. S, p. 18. — L'argument principal donné par les partisans de l'impôt sur la rente consiste, tout en reconnaissanl que l'Etat ne peut assujettir la rente à un impôt (< spécial )), à soutenir que la renie ne doit pas échapper aux impôts qui grèvent les autres sources de revenus; qu'ainsi l'Etat, s'il établit un impôt sur les revenus, peut, doit même comprendre la renie parmi ceux-ci. Telle est l'opinion exprimée par M. Leroy-Beaulieu, loc. cit.; telle est aussi celle émise plus récemment par M. Ducrocq, et rappelée dans la discussion précitée à la Chambre. Pour que ce raisonnement soit possible, il faudrait commencer par démontrer que la rente est matière imposable ; si les engagements pris par l'Etat s'opposent à ce qu'aucun prélèvement soit fait, sous forme d'impôt, sur cette source de revenus, peu importe que l'impôt frappe en même temps les autres valeurs mobilières; cette circonstance ne rendra pas plus licite l'imposition de la rente.
369. — 11 a été donné, d'ailleurs, contre l'impôt sur la rente des raisons d'ordre économique el financier de la plus grande valeur.' La diminution de revenu que cet impôt ferait subir au rentier cntrainerait nécessairement une baisse équialente du cours de la rente, rendant plus difficih'S les conversions futures, et l'Etat perdrait d'un côté ce qu'il gagnerait de l'autre. Enfin, l'exemption des titres appartenant à des étrangers aurait le grave inconvénient de créer une distinction entre ces titres et ceux possédés par des Français; de faire surgir, en dehors des frontières, des marchés où les fonds français se négocieraient à des cours différents, et vers lesquels émigreraient les capitaux.
370. — Dans l'état actuel de notre législation financière, les renies sur l'Etat sont donc exemptes : 1» du droit de timbre auquel sont soumises la plupart des valeurs mobilières depuis la loi du 5 juin IK.'JO; 2° du droit d'enregistrement pour les mutations à litre onéreux ; .3° du droit de transmission sur les valeurs mobilières, créé par la loi du 2.3 juin IS.-i? et augmenté par celle du 20 juin 1872; 4" de la laxe de I p. O'O sur le revenu des va-
leurs mobilières; ^'' du timbre-quittance créé par la loi du 23 août 1871 et dont sont exemples les quittances d'arrérages de renies et les récépissés donnés par les receveurs des finances lors du dépi'it des renies pour mutation, conversion, renouvellement, etc., ou par les rentiers lors du retrait des titres.
371. — Les rentes sur l'Etat étaient, en vertu de l'art. 70, L. 22 l'rim. an Vil, dispensées du droit d'enregistrement pour les mutations à titre onéreux et à titre gratuit. A la suite de réclamations nombreuses la loi du 18 juill. 1836 restreignit ces dispenses. Son art. 6 n'exemptait les donations entre-vifs de rentes sur l'Etat du droit proportionnel d'enregistrement qu'autant que l'inscription de la rente donnée existait sous le nom du ilonateur ou de cplui auquel il avait succédé depuis plus d'un an, et que l'acle de donation en indiquait le numéro, la date et le montant. Le droit proportionnel devait être per<;u si, lors de la donation, la rente donnée était déjà inscrite sous le nom du donataire, à moins qu'il ne fût énoncé dans l'acte et dûment justifié qu'elle était précédemment inscrite depuis plus d'un an sous le nom du donateur.
372. — La loi du 18 mai 1850 a complété ces dispositions. <i Les mutations par décès et les transmissions entre-vifs, à titre gratuit, d'inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, sont soumises aux droits établis pour les successions ou donations. 11 en sera de même des mutalions par décès de fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'industries el de finances étrangères, dépendant d'une succession régie par la loi française et des transmissions entre-vifs à titre gratuit, de ces mêmes valeurs au profit d'un Français. »
373. — Une loi du 8 juill. 1852, dans son art. 2o, a exigé |a présentation d'un certificat constatant l'acquittement du dro it de mutalion par décès établi par l'art. 7. L. 18 mai 1850, pour eftectuer le transfert ou la mutation au grand-livre de la dette publique des inscriptions de rentes provenant de titulaires dé-
édés ou déclarés absents. Ces certificats sont délivrés sans frais car le receveur de l'enregistrement et visés par le directeur du pépartement. Dans les deparlemenls, la signature du directeur de l'enregistrement doit rire légalisée par le préfet. — V. pour les cas où ce certificat est exigé, Béquet, v» Dette publique, n. 253 el 2.Ï4. — V. infrà, v" Transfert.
374. — Enfin les rentes sur l'Etat sont encore soumises à l'impôt sur les opérations de bourse établi par la loi de finances du 28 avr. 1893 (art. 28). Cet impôt consistant en un droit proportionnel de 0 cent, par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr. du montant de l'opération calculée d'après le taux de la négociation atteint en effet u loule opération de bourse ayant pour objet l'achat ou la vente, au comptant ou à terme, de valeurs de toute nature ». Il n'est fait aucune exception pour les rentes sur l'Etal; aussi faut-il les y soumettre, el c'est ce qui résulte de l'instruction de l'administration de l'enregistrement du 30 mai 1893, n
§ 0. Transferts et mutations.
215. — Les renies sur l'Etal sont transœissibles à litre onéreux el à titre gratuit, mais ces translations de propriété exigent des l'ormalilés spéciales. Ltrsque la transmission a lieu à lilre onéreux, la rente est l'objet d'un transfert; lorsqu'elle a heu à titre gratuit, l'opération s'appelle mutation. Il ne s'agit pour les transferts et mutations c|ue des rentes nominatives, la nature même des renies au porteur en permettant l'aliénation sans aucune formalité.
376. — L'aliénation des rentes exige la réunion de plusieurs conditions : il faut fjue la rente ne soit pas inaliénable, aue le vendeur en ait l'entière disposition el qu'il ail la capacité (l'aliéner. Les mutations s'opèrent à l'aide de certificats de propriété. — V. suprit, V" Certificat de propriété.
377. — Pour tout ce qui se rapporte aux transferts et mutations des rentes sur l'Etal, la responsabilité du Trésor et des agents de change, les changements de qualité, les opérations d'ordre : renouvellement, réunion el division de litres, conversion el reconversion de litres, etc., V. infrà, v" Transfert.
S 7. .irrérages.
\« Onlonnancemenl.
378. — Les crédits nécessaires pour le service de la lolalitë des rentes sur l'Elal sont accordés chaque année par la bi de
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finances, de lelle sorte que le Trésor soit toujours en mesure de payer les créanciers de l'Etat aux échéancps lixi'es.
379. — Toutefois, en pratique, les rentiers ne viennent pas tous encaisser leurs arrérages à ces échéances; aussi, à la clôture de cliaque exercice, reporte-t-on, dans les chapitres ouverts pour le paiement des rentes à payer un chiffre plus ou moins considérable. Les crédits non employés sont ainsi reportés d'exercice en exercice, jusqu'à ce qu'ils tombent en annulation par suite de prescription. — V. infrà, n. 314 et s.
380. - Les crédits alloués pour le paiement des rentes sont répartis, par voie d'ordonnance du ministre des Finances, entre les comptables appelés à concourir au paiement.
381. — Les rentes se divisent, à ce point de vue, en deux Jurandes catégories : celles qui sont ordonnancées à Paris pour être acquittées par le caissier payeur central, et celles qui sont inscrites sur les états des trésoriers-payeurs généraux.
382. — La comptabilité et l'émargement des rentes mixtes et au porteur des différents fonds, ainsi que de toutes les rentes nominatives du fonds 3 p. 0/0 amortissable et 3 1/2 p. 0/0 sont centralisés à Paris. Les rentiers peuvent cependant demander que tel ou tel comptable extérieur soit plus spécialement chargé du service de leurs renies.
383. — Les inscriptions départementales sont toujours ordonnancées sur la trésorerie générale du lieu d'émission.
384. — Les crédits se rapportant aux rentes 3 p. 0|0 perpétuelles ou nominatives sont divisés entre le caissier-payeur central et les trésoreries générales au prorata du montant des rentes assignées payables sur ces diverses caisses.
385. — A l'aide des renseignements recueillis sur le lieu de paiement ordinaire des rentes, la direction de la dette inscrite prépare pour le caissier-payeur central et pour les trésoriers généraux : 1° des états d'arrérages renouvelables h échéances fixes et sur lesquels les comptables émargent les paiements successifs qu'ils sont appelés à constater; 2" des bulletins nominatifs et mobiles pourvus , comme les titres eux-mêmes, d'un casier ifestiné à l'estampillage et dont le mécanisme a été réglé par un arrêté ministériel du 10 nov. 1840.
386. — A chaque échéance, les trésoriers généraux reçoivent des relevés modilîcatifs concernant les additions et les retranchements que doivent subir leurs états de paiement.
387. — Les arrérages des rentes et pensions dues par l'Etat sont payés par le Trésor public à des époques déterminées. Ce paiement a lieu Irimestriellemenl et aux échéances suivantes : pour le 3 p. 0 o perpétuel, les l'' janvier, 1'' avril, 1''' juillet, I'" octobre; pour le 3 p. 0/0 amortissable, les 16 janvier, 10 avril, 10 juillet, 16 octobre: pour le 3 1/2 p. 0 0, les IG février, 16 mai, 16 août, 10 novembre.
388. — Le Trésor public est responsable du paiement irrégulier rl'arrérages de rente, effectué par suite d'abus de fonctions de l'un de ses agents ou emplovés. — Paris, 3 mars 1834, Trésor publ., fS. 34.2. 8o, P. chr. ;
389. — I. lienles nominalivcs. — Les arrérages dus sur rentes nominatives sont payés au porteur de l'extrait d'inscription du grand-livre, sur la représentation qu'il en fait et sur sa quittance. On n'exige de justifications spéciales que pour les titulaires de rentes affectées à des dotations réversibles ou qui appartiennent, pour la nue-propriété, au domaine de l'Etat : dans ce cas le majorataire ou l'usufruitier doit justifier de son existence.
390. — Chaque paiement est indiqué au dos de l'extrait d'inscription par l'application d'un timbre énonçant le terme pour lequel le paiement a eu lieu et dont il est donné quittance.
391. — Le paiement des arrérages était effectué par les soins du payeur central de la dette publique : cet agent a été supprimé depuis 1896 et son service est actuellement r.ittaché à celui du caissier-payeur central. Le .caissier-payeur central est chargé du service des arrérages des rentes nominatives 3 p. 0/0 amortissable et 3 1/2 p. 0/0; pour les rentes 3 p. 0/0 perpétuel il ne paie que celles ordonnancées sur sa caisse, c'est-à-dire celles payaiiles à Paris ou dans le département de la Seine.
392. -— Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances sont chargés dans les déparlements du service des arrérages, ils agissent pour leur compte lorsqu'ils paient des renies ordonnancées sur leur caisse ou pour celui du
caissier-payeur central, ou d'un autre trésorier général au cas contraire. Ils font alors souscrire au rentier une quittance qu'ils envoient en recouvrement au comptable qui a reçu le crédit. Dans ce cas, le paiement, au lieu d'être fait à présentation, est différé jusqu'au jour où la quittance est acceptée par le département crédité.
393. — Si les rentiers résident hors du chef-lieu du département ou de l'arrondissement, ils peuvent déposer leurs titres chez le percepteur qui les transmet au receveur des finances. Celuici les estampille et les retourne au percepteur avec la mention vu : lion à payer.
394. — A Paris, les receveurs-percepteurs concourent aussi aux paiements, mais seulement après qu'ils y ont été autorisés pour chaque inscription individuelle, et à condition que le trimestre à acquitter ne dépasse pas 300 fr. ; les rentiers qui désirent toucher leurs rentes chez un percepteur doivent en faire la déclaration au caissier-payeur central quinze jours avant l'échéance. Ces paiements sont effectués pour le compte du caisfier-payeur central.
395. — Le receveur central de la Seine paie les arrérages des rentes possédées par les communes et établissements dont il a la surveillance.
396. — Lorsque le titulaire de l'inscription est décédé ou lorsque le titre se trouve revêtu d'une cote d'inventaire, le Trésor refuse le paiement parce qu'il est à présumer qu'il y a lieu d'effectuer une mutation. Si, en principe, le paiement est fait entre les mains du porteur du titre c'est qu'on présume qu'il a une procuration tacite du rentier; et ce mandat est révoqué par la mort du mandant.
397. — Cependant si le titulaire n'est pas décédé, les arrérages peuvent être payés sans mutation d'inscription, nonobstant la cote d'inventaire, mais sur un certificat de l'officier public qui l'a apposée, attestant que le titulaire est vivant et énonçant les motifs qui ont fait coter le titre. Le comptable fait mention de cette déclaration sur l'extrait d'inscription, et elle n'est pas exigée pour les paiements ultérieurs.
398. — Par exception, la Caisse des dépôts et consignations est autorisée à toucher les arrérages des renies qu'elle détient à titre de séquestre légal, malgré le décès du titulaire ou l'apposition d'une cote d'inventaire.
399. — Lorsqu'un rentier transfère son titre dans la période comprise entre le détachement du coupon et la date assignée pour le paiement, c'est-à-dire dans les quinze jours qui précèdent l'échéance, l'agent comptable du grand-livre lui délivre pour le recouvrement des arrérages à échoir une quittance visée qu'il dépose à l'appui du paiement (Arr. min. 2 déc. 1815 ; Dec. min. .t nov. 1819).
400. — Cette quittance, revêtue du visa du contrôle, devient une sorte d'effet au porteur et est soumise, en cas de perte, aux mêmes conditions de remboursement que les coupons. — Léon Say, V Rentes sw l'Etat, p. 1008.
401. — r>a quittance visée permet également au rentier de passage à Paris, de toucher les arrérages d'une rente 3 p. 0 it ordonnancée sur un département.
402. — Comme le Trésor n'a pas, à l'étranger, de correspondants officiellement chargés du service des rentes, les titulaires d'inscription en résidence à l'étranger et qui ne veulent pas se dessaisir de leurs titres peuvent faire toucher leurs arrérages par un mandataire muni d'une procuration spéciale passée devant les officiers publics compétents. Les procurations données par des rentiers en résidence dans les départements doivent être passées devant i\otaire.
403. — ■ La forme de ces procurations a été réglée par les ordonnances des l"' mai 1816 et 9janv. 1818. Ces procurations doivent rappeler les numéros et sommes des inscriptions dont elles tiennent lieu entre les mains des fondés de pouvoirs; elles sont déposées chez les notaires de Paris, qui doivent en délivrer des cerlificals conformes à un modèle déterminé par le ministre des rinances.
404. — L'un de ces extraits est joint à la quittance de paiement; l'autre, après avoir été visé du directeur du grand-livre, ilemeure au fondé de pouvoirs, pour être par lui présenté au lieu des inscriptions à chaque semestre.
405. — Ce dernier extrait doit recevoir l'empreinte prescrite par l'art 7 de la loi précitée du 22 llor. an VII.
406. — Ces procurations sont valables pour dix ans, sauf révocation; et si dans l'intervalle le titulaire se présente, pour
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recevoir un semestre, sa quittance est interprétée comme la révocation des pouvoirs qu'il avait donnés.
407. — Les fondés de pouvoirs qui, ayant connaissance du décès de leurs commettants, ont néanmoins reçu des arrérages postérieurement au décès, sans avoir fait opérer la mutation, sont poursuivis, conformément aux lois, à la diligence de l'agent judicinire du Trésor public.
408. — Les procurations données à l'etTet de recevoir les arrérages de rentes perpétuelles et viagères peuvent valoir, sans désignation de numéros et de sommes, pour toutes les inscriptions possédées par les propriétaires au moment du mandat et même pour celles qu'ils pourraient acquérir par la suite, lorsque toutefois ces procurations en contiennent mention expresse.
409. — Les procurations passées à l'étranger ou dans les dépaitements doivent être déposées chez un notaire de Paris; il en e^t produit un seul extrait ou expédition au directeur du grand-livre, qui en délivre autant d'extraits qu'il y a de parties de rente au nom des mêmes propriétaires.
410. — Les tribunaux sont compétents pour statuer sur la question de savoir si le mandat, en vertu duquel un tiers a touché les arrérages, autorisait réellement ce tiers à recevoir, et si par suite le Trésor est valablement libéré. — Cons. d'Et., 6 déc. 1836, Loubens, ^S. 37.2.252, P. adm. chr.]
411. — II. Renies mixtes et au putteiir. — Le paiement des arrérages des rentes mixtes et au porteur a lieu sur la production des coupons dé achés des titres; la partie prenante signe UD bordereau indiquant le lieu de son domicile. [
412. — Le paiement des coupons s'effectue à la caisse cen- ' traie du Trésor public à Paris, et, dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux et receveurs des finances. En outre, aux termes d'une circulaire du o mars 186."), les coupons des rentes mixtes et au porteur doivent être payés par tous les percepteurs et le paiement a lieu à présentation, sauf dans le cas où le comptable aurait des motifs de suspecter la validité des coupons ou la légitimité de leur possession par le porteur. Ces dispositions ont été étendues par décision ministérielle du 25 nov. 1879, aux coupons des rentes 3 p. 0/0 amortissables.
413. — Enfin une décision du ministre des Finances du 21 févr. 1874 a également autorisé les percepteurs de Paris à payer les coupons d'arrérages des rentes, sous la condition que les bordereaux présentés à l'encaissement dans la même journée, par une même personne, ne comprendront pas plus de 20 coupons et ne s'élèveront pas à plus de oOO fr.
3» Prescription.
414. — Aux termes de la loi du 24 août 1793 (art. lo6) et de l'art. 2277. C. civ., les arrérages des rentes perpétuelles, comme les intérêts dus sur les capitaux de cautionnement, se prescrivent par cinq ans.
415. — La loi du 1 1 brum. an VII. en mobilisant les rentes, n'a rien innové quant à la prescription à laquelle elles étaient soumises. — Colmar, 4 mai 1842, Teutsch, [P. 43.1.3]
416. — Aussi est-il incontestable que la prescription de cinq ans s'applique aux arrérages des rentes sur l'Etat. -Mais c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de décider si la prescription est ou non acquise. — Cons. d'Et., 28juill. 1824, Bardel, ^P. adm. chr.j
417. — Les tribunaux ordinaires doivent seulement connaître des moyens et exceptions puisés dans le droit civil que le rentier et le" domaine s'opposent respectivement à celte occasion. \ — Même arrêt. !
418. — " .Mnsi, dit M. Cormenin (Dr. adm., v° Dette de l'E- I tat, '.'i'' édit., n. In, p. 21), si un héritier répèle des dommages- ' intérêts contre le domaine comme administrateur négligent d'une succession vacante, pour perte des arrérages, les moyens qu'il lait valoir et les exceptions que le domaine peut lui opposer étant puisés dans le droit commun, sont du ressort des tribu- , naux ». i< C'est dans le même sens, ajoute cet auteur, que les ' actions en recouvrement exercées par le domaine aux droits d'un particulier, et fondées sur des contrats privés, ainsi que les exceptions du débiteur, ne peuvent être appréciées que par les tribunaux. »
419. — La disposition de la loi de 1793, qui déclare que l'Etat est libéré après cinq ans du paiement des arrérages, est une disposition d'ordre public dont le but est d'empêcher le
Trésor de se trouver indéfiniment exposé à des réclamations pour arrérages arriérés, ce qui rendrait impossibles l<>s prévisions budgétaires. Il en résulte qu'on n'admet de la part du créancier de l'Etat aucune interruption ou suspension possible de la prescription, et que la déchéance esl opposable aussi bien au rentier inscrit porteur d'un titre régulier, qu'au créancier de l'Etat qui a laissé passer plus de cinq années sans faire inscrire sa rente au grand-livre.
420. — Il faudrait faire cependant une exception à cette règle si le non-paiement était le fait de l'administration; si le délai de prescription n'était expiré que par suite des retards des agents du Trésor, on ne pourrait opposer la déchéance au titulaire de l'inscription. — Béquet, Rcp.. v" Dette publiijue, n. 463; Bavelier, n. 37. — V. en ce sens, Cons. d'El., IS janv. 1878, Barret (sol. impl.), [S. 80.2.22, P. adm. chr., D. 78.3. o4]
421. — Une autre exception doit être faite au cas de demande de paiement faite au Trésor dans le délai de cinq ans, pourvu que les pièces justificatives soient produites dans l'année qui suit la demande. C'est ce qui résulte d'un avis du Conseil d'Etat qui, inséré au Bulletin des lois, a force de loi, et aux termes duquel" les réclamations non appuyées de toutes l'^s pièces justificatives présentées par les créanciers d'arrérages de renies sur l'Etat, ne peuvent interrompre la prescription que dans le délai d'un an du jour de la réclamation; le créancier se mettra en règle, et présentera toutes les pièces lustiflcatives de la légitimiié de sa demande ». — Av. Cons. d'Et., 13 avr. 1809.
422. — lin a soutenu que la loi du 29 janv. 1831. qui n'admet d'autres causes interruplrices de la déchéance frappant toute créance non recouvrée dans le délai de cinq ans que le pourvoi devant le Conseil d'Etal et le fait du gouvernement, embrasserait dans sa généralité toutes les parties de la dette publique et, par suite, aurait abrogé cet avis du Conseil d'Etat. — Duménil, n. 400.
423. — .Nous croyons, au contraire, avec d'autres auteurs, que l'avis du Conseil d'Etat de 1800 est toujours en vigueur, parce qu'il est spécial aux reoies et que tout ce qui les concerne est régi par des dispositions particulières. — Foyot, Guide du rentier, n. 177 et 193; Gorges et Bézard, Man. des transf. cl mut., p. 241; Bavelier, n. 38.
424. — La jurisprudence du Conseil d'Etat s'est prononcée dans ce dernier sens. Il a été, en effet, décidé que les réclamations non appuyées de pièces justificatives présentées par des créanciers d'arrérages de rentes sur l'Etat, ne peuvent interrompre la prescription qu'autant que, dans le délai d un an, ces créanciers présentent lesdites pièces justificatives. — Cons. d'Et., 3 juin 1840, Timiot, lP- adm. chr.j
425. — En conséquence, la prescription court contre le réclamant alors même que, par suite d'une contestation sur sa qualité d'héritier, il aurait été dans l'impossibilité de produire l'ancien extrait d'inscription, pour en obtenir un nouveau. — Même arrêt.
426. — Lorsque les arrérages d'une rente nominative n'ont pas été touchés depuis cinq années, cette rente cesse de figurer sur les états de paiement du Trésor et est portée d'office à un compte spécial dit « portions non réclamées ». Il en est de même des parties de renies qui, lors d'une succession, n'ont pu être attribuées aux ayants-droit faute de pièces justificatives suffisantes et onl été mises en réserve.
427. — La rente au porteur et la rente mixte ne sont classées au compte des portions non réclamées que cinq ans après l'échéance du dernier coupon, c'est-à-dire dix ans après l'inscription au porteur et quinze ans à compter de l'émission de celle du litre mixte.
428. — Les renies portées au compte des portions non réclamées ne peuvent plus être payées qu'en vertu d'une décision ministérielle i.Arr. min. 2 mai 1840). Les justifications à produire pour en obtenir le paiement varient suivant que l'inscriplion est nominative ou au porteur.
429. — Les renies nominatives ou mixtes ne sont remises en paiement que sur une demande de rétablissement formulée sur papier timbré, et accompagnée soit d'un certificat constatant l'existence et l'identité du propriétaire, s'il est vivant, soit, en cas de décès ou autre changement, d'un certificat de propriété délivré dans les formes et conditions ordinaires et, s'il y a lieu, du certificat de l'enreçistremenl prescrit par la loi du 8 juill. 1832.
Les inscriptions au porteur sont remises en paiement
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sur la profluction du litre et d'une demande d'entrée établie par le riélenteur dont la signature est légalisée.
431. — En cas de rétablissement, l'époque à partir de laquelle les arrérages doivent être réordonnancés est fixée par décision ministérielle.
432. — En principe, les arrérages des cinq dernières années sont seuls remis en paiement. Cependant, dans le cas où la prescription aurait été intiTrompue par les intéressés, il leur est tenu compte des arrérages échus pendant l'année qui leur est accordée pour faire valoir leurs droits. — Av. Cons. d'Et., \'i avr. 1800, précité. — V. suprà, n. 421.
Section II.
nette flottante.
433. — La dette flottante est destinée à couvrir, par des voies et moyens de trésorerie, l'insuffisance des ressources des budgets. Elle constitue la partie variable de la dette publique. Son nom vient de ce que tantôt elle s'élève et tantôt elle s'abaisse, •< comme une barque sur les Ilots ». — Léon Say, Dict. des fin., v° Dette jlnUiinle-, p. 1414.
434. — L'existence de cette dette suppose que l'Etat n'a pu faire face à ses dépenses, ni rembourser ses dettes échues, au moyen des ressources proprement dites du budget, et qu'il a dû, dès lors, s'adresser à des préteurs et contracter des emprunts à court terme, afin de pouvoir attendre la rentrée des recettes normales.
435. — Les causes de la dette flottante sont diverses : l'une des principales est ce qu'on appelle les dé:ouverts du Trésor, c'est-à-dire les déficits des exercices reconnus par la loi de règlement et qu'elle lui impose, et aussi les pertes résultant pour l'Etat des soustractions, débets, créances irrecouvrables, etc.
430. — On peut y ajouter la nécessité pour le Trésor d'avoir jusqu'au recouvrement des impôts un certain fonds de roulement qui lui permette d'assurer le fonclionnement des services et d'engager les dépenses autorisées par la loi de finances.
437. — Enfin une dernière cause de la dette flottante réside dans le compte des avances aux services spéciaux, dont on a quelque peu abusé dans ces derniers temps. Les dépenses de ces services ont été retirées des dépenses budgétaires, ou bien parce qu'elles n'avaient pas un caractère annuel et qu'elles devaient former en conséquence un petit budget à part, ou bien parce qu'elles devaient être balancées par des recettes d'un ordre spécial, dont les rentrées ne pouvaient se faire qu'à des époques ultérieures. — Léon Say, v" Dette /luttante, p. 14i:i, in fine.
438. — Si ces causes présentent par leur nature une certaine imprévision et sont dès lors difficiles à écarter d'une manière absolue, il faut reconnaître que la première, les déficits dans les budgets, est susceptible d'être restreinte par une administration financière prévoyante. Aussi les économistes s'accordent- ils à reconnaître que l'accroissement trop considérable de la dette (lottante est le signe d'une situation l'àfheusc pour un Etat. — Leroy-Beaulieu, Tr. de la sctenc. des fin., t. 2, p. 296.
439. — Lorsque la dette llottante s'élève trop, cette élévation peut constituer pour l'Etat un grave danger : la plupart des engagements du Trésor étant à vue, et les dépôts des caisses d'épargne ayant suivi un mouvement ascensionnel progressif, on peut facilement concevoir l'embarras du gouvernement dans un moment de crise. Aussi la prudence exige-t-elle qu'on ne laisse pas la dette llottante s'élever indéfiniment : lorsqu'elle atteint un niveau au-dessus duquel elle menace de devenir un danger on la réduit par une consolidation, c'est-à-dire que pour la liquider en tout ou en partie on émet un emprunt. « Mais, comme le dit M. Léon Say, ce qui fait que les gouvernements hésitent souvent à opérer une semblable liquidation, c'est qu'en se débarrassant des soucis du passé, ils craignent de se mettre dans une situation trop facile et de ne plus pouvoir opposer une résistance suffisamment efficace aux entraînements des dépenses extraordinaires ». — Léon Say, V Dette flottante, p.
440. — La dette fiottanle, qui était en France de 250 millions au début du règne de Louis-Philippe, dépassa 000 millions à la fin de ce règne par suite des déficits des liudgels. Elle s'accrut à ce point dans les années suivantes qu'au i'"' janv. 1804 elle s'élevait à un milliard .17 millions, mais elle diminua dans la
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suite et au 1''"' janv. 1870, elle n'était plus que de 794,1.j6,708 fr. Ce chiffre ne fut que peu dépassé pendant quelques années, puisqu'au 31 mars 1878, la dette llottante était de 812,887,500 fr., mais dix ans plus tard, en I88S, elle s'élevait à 95a, 093, 447 fr. Enfin, au 1" janv. 1891, d'après les documents officiels, la dette llottante montait à 1,077,093,900 fr., et au 1" janv. 1894, à 1,146,889,547 fr. — Léon Say, Dict. des fin., v" Dette flottante ; Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 404 et s.; Béquet, V Dette publique, n. 33.
441. — Voici le détail des comptes de la dette llottante au l"' janv. 1894 (Béquet, V Dette publique, p. 539 en note) :
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442. — La dette llottante n'est pas inscrite au grand-livre de la dette publique; elle constitue un service de trésorerie qui est du ressort de la Direction du mouvement gdnéral des fonds au ministère des finances.
443. — Parmi les comptes de la dette flottante les uns portent intérêts, les autres sont sans intérêts. Les premiers sont les bons du Trésor, les avances des trésoriprs-payeurs généraux, les comptes courants des communes, de la Caisse des dépôts et consignations, etc.; les seconds comprennent les dépi'its de certains services et établissements publics, tels que l'imprimerie nationale, la caisse des invalides de la marine, etc. Aussi, par suite de ces deux catégories d'éléments, a-l-on quelquefois divisé la dette floltante en dette finHaitlr portant inti'n'ts et dette llottante sans intérêts. Mais celte distinction n'a d'importance qu'au point de vue de la comptabilité; elle a l'inconvénient de ne pas permettre un classement méthodique des obligations du Trésor.
444. — Une division qui parait plus normale est celle adoptée dans les comptes généraux de l'administration des finances. On y répartit les éléments de la dette llottante en trois catégories : les effets à payer, les créances dites passives et les avances des comptables.
445. — I. Effets à payer. — Les effets à payer sont principalem'-nt les bons du Trésor dont la création remonte à l'année 1824; ce sont des titres émis par le Trésor et remboursables à échéance déterminée. Ils sont souscrits en faveur de la Banque
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de France pour garantir ses avances permanentes au Trésor et au profit de divers cre'anciers de l'Etat : le montant de cette dernière catéirorie de bons ne peut dépasser 400 millions. — V. suprà, \° Boiif 'lu Trif')-.
44G. — II. Cit'ancen passives. — Elles se composent des dépiMs et comptes courants du Trésor. Certains établissements publics déposent au Trésor leurs fonds disponibles et se font ouvrir un compte courant. Il en est ainsi notamment de la ville de Paris, des communes et établissements publics et de la Caisse des dépôts et consignations.
447. — La ville de Paris a deu.x comptes courants au Trésor; le compte numéro l,qui comprend l'excédent disponible de ses ressources ordinaires et qui est limité à 30 millions, porte intérêt à 2 p. 0 0; le compte numéro 2, destiné à recevoir les fonds d'emprunt jusqu'à concurrence d'une somme variable chaque année, porte intérêt à 1 1/2 p. 0/0 (Art. min. du 12 mars 1819). — V. infrà, v" Paris (ville de).
448. — Les fonds disponibles des autres communes et des établissements publics sont déposés au Trésor. Autrefois on distinguait suivant leur origine pour leur faire produire ou non des intérêts : maintenant ces dépôts portent tous intérêts et cet intérêt, qui a été d'abord de 3 p. 0/0, puis de 2 p. 0/0, est actuellement de I i^i p. 0 0 depuis une décision du ministre des Finances du 24 déc. 189t».
449. — Ces comptes courants sont tenus par les receveurs des finances, à qui on accorde pour ce service une remise sur les intérêts. Ces agents établissent le décompte pour les intérêts dus chaque année; les trésoriers-payeurs généraux en font un relevé sommaire qu'ils envoient au ministre des Finances. Pour la ville de Paris et les établissements publics de cette ville, ce sont le receveur municipal et les receveurs de ces établissements qui établissent les décomptes des intérêts dus ».
450. — La Caisse des dépôts et consignations dépose aussi au Trésor ses fonds disponibles et il lui est servi pour ce dépôt un intérêt de 2 p. 0 0. Elle verse aussi les fonds des caisses d'épargne, de la caisse nationale d'épargne et de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. Les fonds non employés des caisses d'épargne, dont le dépôt ne peut dépasser tOO millions (L. 20 juill. 189.Ï, art. I' et ceux de la caisse nationale . d'épargne limités à oO millions portent également intérêt à 2 p. 0/0? Ceux de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, limités à 50 millions portent intérêt à 3 1/2 p. 0 0.
451. — Enfla certains établissements sont aussi autorisés à verser leurs fonds au Trésor : il en est ainsi des départements pour les fonds disponibles entre les mains des trésoriers-payeurs généraux jusqu'à leur affectation de l'imprimerie nationale, de la caisse des invalides de la marine, etc. En résumé, au l"' janv. 1896, le Trésor avait en compte courant 733,232,334 fr. 47 de dépôts portant intérêts et 132,402,613 fr. 98 de dépôts sans intérêts, ce qui fait un total de plus de 88o millions.
452. — III. .A lances des comptables. — Les avances des trésoriers-payeurs généraux, qui doivent toujours être au moins égales au montant de leur cautionnement, constituaient avant 1887 un compte courant spécial dont rintérêt;variait suivant les diverses lluctuations du marclié financier. Depuis cette époque le mode de constatation des avances des trésoriers-payeurs généraux a été modifié et le taux d'intérêt de leurs avances est fixé d'après le taux moyen d'émission des bons du Trésor.
453. — IV. Enfin, on fait souvent rentrer dans la dette flottante les cautionnements en numéraire exigés pour l'exercice de certaines fonctions publiques, versés dans les caisses du Trésor, qui en paye l'intérêt. Ces cautionnements constituent ainsi pour l'Elat une sorte d'emprunt dont le remboursement devient exigible à l'époque où le titulaire cesse ses fonctions. .Mais il est à remarquer que lorsqu'il y a ainsi lieu à restituer le cautionnement d'un titulaire, ce cautionnement est immédiatement remplacé par le cautionnement que doit verser le nouveau fonctionnaire nommé en remplacement, de telle sorte qu'en réalité l'Etat, qui profile du capital, n'est tenu cependant que du paiement de l'intérêt.
454. — Les capitaux qui composent cette partie de la dette publique constituent donc, en définitive, une sorte de detle flottante qui se suffit à elle-même et qui tend par sa nature A se renouveler incessamment, .\ussi est-ce sur le fonds flottant des cautionnements que les remboursements sont imputés d'après les règlements sur la comptabilité publique. — V. suprà, V" Cautionncriient (le titulaires ou complablef.
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Dette viagère.
455. — Sous la dénomination de detle viagère on comprend : ('■ les rentes sur l'Etat, constituées viagèrement, et qui doivent s'éteindre par le décès des titulaires; 2° les pensions de toute nature, accordées par l'Etat, en rémunération des services publics.
456. — Les rentes viagères dont il s'agit ici sont les rentes viagères dites d'ancienne origine. Celles qui proviennent de versements et qui sont servies par la caisse nationale des retraites pour la vieillesse ne font pas partie de la dette publique, la loi de finances du 30 janv. 1884 ayant donné l'autonomie à la caisse des retraites. — V. suprà, v" Caisse nulionule des rctruites pour la vieillesse.
§ I. Rentes viagères.
457. — Les rentes viagères sur l'Etat se composent de celles qui avaient été ainsi constituées par le gouvernement antérieur à 1789, et qui furent depuis reconnue.'' comme dettes nationales. Comme les rentes perpétuelles, elles provenaient de diverses sources. Elles furent de même indistinctement confondues sur un grand-livre, qui devint le titre commun de tous les créanciers. Elles furent seulement divisées en quatre séries ou classes selon le nombre des têtes sur lesquelles les renies reposaient.
458. — Les rentes viagères qui s'élevaient à 100 millions lors de la création du grand livre de la dette publique, furent en partie converties en rentes perpétuelles. Plus tard, elles subirent le sort des rentes perpétuelles, et furent réduites au tiers par l'effet de la loi du 9 vend, an \T. Celte dette, que diverses causes ont graduellement diminuée, est destinée à s'éteindre complètement. Elle était de 67,393 parties en 1817, de 17,497 en 1846 et de moins de 3,000 en )8C0. .\ujourd'hui les rentes viagères sont pour ainsi dire éteintes puisque leur nombre est réduit à trois parties et que le crédit inscrit au budget de ce chef n'était, en 1893, que de 1,383 fr. — Béquet, v» Dette publique, n. 69.
459. — On a ouvert un grand-livre de la detle publique viagère qui constitue, comme le grand-livre de la dette inscrite, le titre fondamental des rentiers de cette catégorie. L'extrait d'inscription délivré aux rentiers viagers établit leur propriété. Ces extraits d'inscription sont signés par le directeur de la dette inscrite et les deux agents comptables des transferts et mutations et du grand-livre. Ils sont revêtus du visa du contrôle pour former titre valable contre le Trésor.
460. — Aux termes de l'art. 52, L. 23 flor. an II, les rentes viagères sont insaisissables. Par suite, il y a lieu de leur appliquer toutes les règles que nous avons posées pour les rentes perpétuelles. — V. suprà, n. 194 et s.
461. — Le paiement des arrérages a lieu d'après les états portés sur des registres spéciaux appelés registres permanents et tenus par les trésoriers-payeurs généraux. Les éléments de ce registre sont fournis par le ministère des finances qui, par des états périodiques, informe les trésoriers généraux des modifications à y apporter. Ceux-ci communiquent aux receveurs particuliers des finances des extraits des registres permanents pour leur permettre d'acquitter les arrérages payables à leur caisse.
462. — Il n'y a pas de registres permanents pour le déparlement de la Seine. Le caissier-payeur central paie les arrérages sur des états nominatifs émanant de la direction de la detle inscrite.
463. — Le paiement des arrérages a lieu les 22 juin et 22 décembre. Ce paiement est effectué entre les mains du porteur de l'extrait d'inscription et sur sa quittance; il est rapporté à l'appui un certificat de vie de celui sur la tête de qui la rente repose, et en cas de décès, les pièces justificatives du droit des iiéritiers (Décr. 31 mai 1802, art. 246).
464. — Les arrérages ne se prescrivent que par cinq ans. Mais lorsque le paiement n'a pas été réclamé pendant trois ans ils sont reportés à un compte spécial dit compte des extinctions. Ils peuvent être rétablis lorsque les ayants-droit justifient au Trésor de leur existence par un certificat de vie. Les rétablissements n'ont lieu qu'en vertu de décisions ministérielles et avec le concours des deux agents comptables du grand-livre et des transferts et mutations.
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465. — Les rentes viagères s'éteignent par le de'cès_de_ la dernière tète sur laquelle elles reposent. Comme leur acquisition a lieu jour par jour, les héritiers du rentier ont droit à une fraction correspondant au nombre de jours écoulés depuis la dernière perception jusqu'au décès. La rente viagère est alors rayée du grand-livre et reportée au compte dex extinctions.
466. — On a, en effet, ouvert sur le grand-livre de la dette publique viagère un compte de l'Etat, au crédit duquel sont portées toutes les extinctions, afin qu'on puisse reconnaître et constater, dans tous les temps, le montant des diminutions de la dette viagère.
§ 2. Pensions.
467. — La seconde partie, mais de beaucoup la plus importante, de la dette viagère est constituée par les pensions. — V. à cet égard, infrà, v" Pensions et retraites.
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468. — Une partie de la dette publique assez importante est celle qui est constituée par des emprunts pour ainsi dire occultes, faits par l'Etat, non au public, mais à certains corps constitués ou à certaines grandes sociétés, telles que des sociétés de banque, des communes, des chambres de commerce, des hospices : il en est de même des garanties d'intérêt envers les compagnies de chemins de 1er. Ces avances sont généralement remboursables par des annuités inscrites au budget pendant une période déterminée. — V. Paul Leroy-Beaulieu, t. 2, p. 376 et s.
469. — On a émis, pour couvrir certaines dépenses de travau.v publics ou de défense nationale, des obliijations du Trésor à long terme ou trentenaire et des obligations à court terme ou sexeiinaires. Ces titres sont de .'iOO fr. et au porteur; cependant ils peuvent être déposés au Trésor qui délivre en échange un certificat nominatif de dépùt ; ils portent intérêt à 3 fr. 25 p. 0/0. Ils sont émis par le caissier-payeur central au fur et 5, mesure des besoins, sur autorisations du directeur du mouvement général des fonds. Le remboursement a eu lieu par la voie du tirage au sort.
470. — Les obligations à long terme qui furent émises en lH;i7,en 1861 cl en 1877 ont été en grande partie remboursées. Au l'^'janv. 1894 elles représentaient un capital de I83,7.')0,000 fr. Elles sont toutes dans le portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations, soit pour son propre compte, soit pour celui des services qu'elle gère. Leur remboursement a été réorganisé par la loi du 26 juill. 1893 (art. 56). Les obligations à court terme émises depuis 1875 et qui, au l''' janv. f89o, s'élevaient à la somme de 216,310,905 fr. sont aussi pour la plupart remboursées.
471. — Le Trésor avait aussi émis îles lions do liquidtdion ayant pour objet le remboursement aux départements, aux villes et aux communes d'une partie des contributions extraordinaires de la guerre de 1870, la réparation des dommages résultant de la guerre et de l'insurrection et celle des dommages" causés par les destructions qu'avait ordonnées le génie militaire. Ces divers bons de liquidation ont été convertis en rentes 3 p. 0/0, ou remboursés par anticipation.
472. — La loi qui a autorisé la conversion de l'emprunt Morgan a réglé le remboursement de l'emprunt contracté pour la conversion envers la Caisse des dépôts et consignations à qui l'on délivra pour 14 millions de rentes 3 p. -0/0. Ce remboursement s'effectua par l'inscription au budget de trente-neuf annuités de 17,300,000 fr. Une loi du 26 déc. 1892 a modifié le taux de l'intérêt et l'annuité n'est plus que de 16,490,118 fr.
473. — L'Etat n'ayant pas versé la garantie d'intérêt correspondant aux années 1871 et 1872, des conventions furent conclues avec les grandes compagnies de chemin de fer, celle de l'Ouest exceptée, d'après lesquelles cette garantie a été convertie en annuités. La compagnie du chemin de fer de l'Est a aussi été dédommagée des conséquences du traité de Francfort par une annuité : l'j'^tat lui a délivré un titre de rente inaliénable de iii,.';oii,ûO(i fr., dont elle doit avoir la jouissance pendant toute la durée de sa concession.
474. — Le rachat des canaux par l'Etat a donné lieu à l'inscription d'annuités aux budgets. Ces annuités sont pour la plupart éteintes depuis 1890; il ne reste plus que celles afférentes au rachat des canaux d'Orléans et du Loing. Ces annuités étaient, en 1896, de 321,171 fr. La loi du 27 nov. 1897 a aussi autorisé le rachat par l'Etal du canal du Midi et du canal laté-
ral à la Garonne. L'indemnité due par l'Etat à la compagnie du canal du Midi sera constituée par un titre de rente perpétuelle 3 p. 0/0, dont le montant sera fixé par une commission arbitrale, instituée conformément aux prescriptions de l'art. 2, L. I''' aoùl 1860, portant rachat des canaux d'Orléans et du Loing. Ce capital sera amorti au moyen de 20 demi-annuités calculées au taux d'intérêt de 3 p. 0/0, et inscrites au budget du ministère des travaux publics. Quant à l'indemnité due à la compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne, elle sera réglée de la façon suivante : jusqu'au complet remboursement de la dette du chef de la garantie, le taux d'intérêt des avances faites ou à faire par l'Etat à la compagnie du Midi, au titre de la garantie, sera réduit de 4 p. 0/0 l'an, chilfre fixé par l'art. 13 de la convention du 9 juin 1883, à 3 p. 0/0 l'an.
475. — Par suite d'avances faites à l'Etat par la Société générale algérienne pour des dépenses de travaux publics, avances qui s'élevèrent à 87 millions, le Trésor s'engagea .\ rembourser ce prêt à la société par une annuité de 4,997,765 fr. payable jusqu'en 1916. Mais la loi du 26 déc. 1892 autorisa le remboursement anticipé de ces annuités au moyen d'un emprunt à la Caisse desdépùts et consignations remboursable en 48 demi-annuités de 1893 à 1916, calculées au taux d'intérêt de 3 fr. 50 p. 0/0.
476. — Un grand nombre d'autres avances faites à l'Etat sont remboursables par annuités : pour la réorganisation de salles militaires dans les hospices de Rambervillers, Saint-Dié, Vou/.iers, Troyes, Neufchàteau, pour constructions au service de l'intendance, pour constructions d'hôtels des postes et télégraphes, pour chemins stratégiques, pour la construction de l'école des arts industriels de Roubaix, pour la liquidation des caisses des chemins vicinaux et des lycées, collèges et écoles primaires, etc., etc. — V. Béquet, v° Dette putjliquc, n. 62.
477. — Enfin nous ajouterons à cette énuméralion les garanties d'intérêt servies par l'Etat aux compagnies de chemins de fer. — V. à cet égard, suprà, w° Chemin de fer, n. 4434 et s.
CHAPITRE III
PERTE DE TirnES.
478. — .\u cas de perte ou de vol, le rentier signifie une opposition au transfert de la rente et au paiement des arrérages ; il peut aussi par une pétition au ministre des Finances provoquer un empêchement administratif (V. suprà, n. 331 et s.). Les formalités pour le remplacement du titre varient selon la nature des inscriptions.
479. — Pour obtenir le remplacement de son titre, le propriétaire d'une rente nominative doit produire une déclaration de perte sur timbre et enregistrée, faite devant le maire de la commune de son domicile en présence de deux témoins. La signature du maire doit être légalisée, sauf dans le département de la Seine; c'i-st k préfet ou le sous-préfet qui la légalise.
480. — La direction de la dette inscrite procède à une enquête déterminée par un arrêté ministériel de 1841. Après constatation de l'identité de celui qui demande la délivrance d'un nouveau litre, on s'enquiert de la date du dernier paiement et de la personne qui a reçu les arrérages. On attend, avant de remplacer le titre, que le trimestre pendant lequel la demande a élé faite soit expiré, afin de s'assurer que le titre ne sera pas présenté à l'échéance. Le remplacement donne lieu à un transfert de forme qui a pour résultat de faire annuler au grand-livre le titre remplacé et de substituer un nouveau comple à l'ancien.
481. — Lorsqu'il s'agit d'une rente mixte, la nature du titre exige des formalités spéciales. Il faut d'abord la production de la déclaration de perte sur laquelle le ministre des Finances autorise le remplacement de l'inscription. En outre, le propriétaire doit fournir un cautionnement en rentes représentant le montant des coupons échus ou à échoir, mais non payés, dont le porteur pourrait réclamer le paiement. La durée du cautionnement est de cinq ans pour chaque coupon à partir de son échéance.
482. — Si le propriétaire de la rente mixte ne pouvait fournir le cautionnement, on lui délivrerait à la place du titre deux inscriptions nominatives dont chacune est de la moitié de l'inscription perdue. L'une de ces inscriptions est conservée au Trésor pour représenter le cautionnement; l'aulre est remise au propriétaire.
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483. — On exige du propriétaire un acte d'affectation de cautionnement et on lui remet à la place de son titre un bordereau d'annuel sur lequel il louche les arrérages. — V. suprà, n. :Ho.
484. — Le décret du 3 mess, an XH, relatif au mode de remplacement, en cas de perte des e.xtraits d'inscription au grand-livre, ne concerne que les inscriptions de lente nominative et non les inscriptions de renie au porteur. Le Conseil d'Etat consulté sur la question émit, le 23 août 1839, un avis au.x termes duquel il n'y avait pas lieu de délivrer un nouveau titre dans ce cas.
485. — Et il était décidé qu'en cas de perte d'inscriptions de rente au porteur, le ministre des Finances ne peut être tenu de remplacer le titre de l'inscription, même sous l'olfre d'un dépôt d'autres inscriptions de rente équivalant à celles perdues. — Cons. d'Et., 27 août 1840 (1841), Arthey, [S. 41.2 110, P. adm. chr.]
486. — En vertu de ce principe, l'administration se refusait d'une manière absolue à remplacer les titres au porteur. Plus tard, aux termes d'une décision ministérielle du 4 déc. 1850, rendue en conformité d'un avis du comité des finances du 15 février précédent, il fut admis qu'un titre de même qualité serait remis au propriétaire d une inscription au porteur disparue, moyennant le dépùl d'un cautionnement réalisé, pour une durée illimitée, en une inscription nominative représentant à la fois le capital de la rente et les cinq autres années d'arrérages que le Trésor était exposé à payer au détenteur de l'extrait perdu. — 'V. Décr. 18 déc. 1869.
487. — Ce système a été modifié depuis. D'une part, une décision ministérielle du 8 juill. 1890 a permis au rentier qui a perdu ou détruit une inscription au porteur de ne plus verser un cautionnement préalable pour le capilal de la rente. Il peut, au bout d'un délai de trois mois à compter de sa déclaration de perte, demander la conversion du litre perdu en une inscription nominative, sous la condition de laisser celle-ci au Trésor à titre de cautionnement. Il fournit, en outre, une inscription de rente nominative représentant la valeur de cinq années d'arrérages en sus du montant de tous les coupons restés attachés au titre adiré.
488. — L'acte de cautionnement est dressé par l'agent judiciaire du Trésor qui remet à la partie, indépendamment d'un double de l'engagement, un titre spécial dit « bordereau d'annuel » (V. suprà, n. 348', sur la présentation duquel sont payés aux échéances ordinaires les arrérages affectés au cautionnement.
489. — Une autre modification, relative à la durée du cautionnement, résulte de la loi du l.ï juin 1872 sur les titres au porteur perdus ou volés. Cette loi est inapplicable aux rentes sur l'Etat; toutefois, son art. 16 dispose que les cautionnements exigés par l'administration des financps pour la délivrance du duplicata de titres perdus, volés ou détruits, seront restitués si, dans les vingt ans qui auront suivi, il n'a été formé aucune demande de la part du tiers porteur, soit pour les arrérages, soit pour le capital; le Trésor sera définitivement libéré envers le porteur des litres primitifs, sauf l'action personnelle de celui-ci contre la personne qui aura obtenu le duplicata.
490. — Pour les coupons au porteur perdus, une décision ministérielle du 21 oct. 1833 prescrivait d'attendre l'expiration des délais de prescription pour leur paiement. Un avis du Conseil d'Etat du 1'^'' févr. 1822 se montrait cependant favorable au paiement des coupons moyennant le dépôt d'un cautionnement. Actuellement, les coupons de rente mixte et au porteur sont payés, lorsque le propriétaire dépose un cautionnement représentant leur valeur pendant cinq ans lArr. min., 16 déc. 1869, art. 38).
CHAl'ITHH IV.
E NREGISTRE.ME.NT ET TlMnitK.
Sk.;tion I.
Enregistrement.
§ 1. Actes relatifs à la Iviuhlalion de la dette jiuhl'uiue.
491. — Suivant l'art. 1, L. 26 frim. an VIII, « les actes sous seing privé tendant uniquement k la liquidation de la dette publique sont dispensés des formalités du timbre et de l'enregistrement )i. L'art. 2 dispose de même que « les actes des admi-
nistrations et commissaires-liquidateurs relatifs auxdites liquidations sont dispensés des mêmes formalités. »
492. — La loi du 26 frim. an VIII n'est pas une loi de circonstance; elle garde aujourd'hui encore toute sa valeur. — l)kl. Enreij., V Dette puhlii/ue, n. 118.
493. — Atais par dette publique on ne saurait entendre toutes les dettes de l'Etat ; les dettes d'un caractère pour ainsi dire individuel, celles que l'Etal contracte envers une personne déterminée ^par exemple pour fournitures ou pour travaux) ne font pas partie de la dette publique. La dette publique parait être exclusivement celle que l'Etat a conlraclée par suile de circonstances accidentelles (emprunts, indemnilés, calamités publiques, etc.) envers une certaine catégorie ou classe de personnes. C'est ce que paraissent indiquer h la fois le sens naturel de l'expression tlette publique et les diverses applications que des lois spécinles ont faites de la solution donnée par la loi du 26 frim. an VIII.
494. — Pour qu'une dette soit réputée faire partie de la dette publique, il n'est aucunement nécessaire, en tout cas, qu'elle soit inscrite au grand-livre. Aucun doute ne s'est jamais élevé sur ce point. Il résulte de là que les actes relatifs à la liquidation de l'indemnité allouée après la guerre de 1870 par la loi du 7 avr. 1873 aux départements, communes et particuliers qui avaient souffert des dommages matériels pendant celte guerre étaient dispensés d'enregistrement et du timbre. — Tr. aiph. des dr. d'enreq., v" Dette publique, n. 30. — Pour le timbre, V. infrà, n. 618.
495. — La loi du 18 avr. 1888 a accordé, à titre de récompenses nationales, des indemnités aux blessés de février 1848, à leurs veuves, descendants et ascendants. Quoiqu'aucun texte n'accorde des immunités aux piice-î produites e' aux actes rédigés pour l'exécution de cette loi, il a ét-^ dëciJé que les certificats de vie produits pour oblenr le paiement de l'indemnité seraient exempts de timbre et d'enregistrement. — Sol. rég., 18 déc. 1888, 1 Tr. alph. des dr. d'mreg., v° Dette publique, n. 32-3°]
496. — Les quittances des sommes payées en exécution de la loi du 18 avr. 1S88 ont été également dispensées du timbre et de l'enregisirement. — Même solution.
497. — Mais on a décidé que les autres actes rédigés pour l'exécution de la loi ne bénéficient pas de la même immunité. — Même solution.
498. — Suivant l'art, 61, Ord. 1" mai 1823, relative à l'indemnité allouée aux émigrés : • conformément à la loi du 26 frim. an VIII, relative aux actes à produire pour la liquidation de la dette publique, les actes sous seing privé tendant uniquement à la liquidation de l'indemnité, et en tant qu'ils serviront aux opérations de la liquidalion, sont dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement, n
499. — Suivant l'art. 10, L. 30 avr. 1826, relative aux indemnités accordées aux colons de Saint-Domingue, " les titres et actes de- tout genre produits par les réclamants ou leurs créanciers soit devant la commission, soit devant les tribunaux pour justifier de leurs qualités et de leurs droits, seront dispensés de l'enregistrement et du timbre. »
500. — La loi du 18 mai 1840, relative à la répartition des sommes versées à la Caisse des dépôts et consignations par le gouvernement d'Haïti pour payer ses créanciers, disposait que .1 l'art. 10, L. 30 avr. 1826, est déclaré applicable aux sommes versées ou à verser par Haili à la Caisse des dépôts et consignations, ainsi qu'aux titres produits, soit devant les tribunaux, soil devant la caisse pour l'exécution de la présente loi. »
501. — L'art. 7, L. 21 nov. 1848, exemple du timbre et de l'enregistrement les pièces à produire pourles conversions des livrets de caisse d'épargne en rentes et pour la vente de ces rentes.
502. — Suivant l'art. 1 1 , L. 30 avr. 1849, relative aux indemnités allouées aux colons, en raison de l'atfranchissement de leurs esclaves, » tous actes judiciaires et exlrajudiciaires relatifs à l'indemnité seront enregistrés gratis, ainsi que les actes notariés et jugements. »
503. — Celle exemption a été appliquée aux droits de greffe. — Déc. min. Fin., 8 mars IS:!!, [./. Enreg., n. I.ïl38j
504. — .•\ux actes sous seing privé visés par la loi de frimaire an VIII, il faut assimiler les actes passés à l'étranger même devant notaire, ces actes étant, au point de vue fiscal, entièrement assimilés aux actes sous seing privé. — Diet. Enreg., v» Detiepulilique, n. 119. — V. infrà, v" Etranger.
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505. — Mais l'immunilé ne s'applique pas aux actes notariés ou aux exploits d'huissiers.
500. — De même, les actes passés devant les tribunaux ne Ijrolilpnt pas de l'exemption du timbre et de l'enregistrement édictés pour les actes relatifs à la liquidation de la dette publique. — ./. Enreg., n. 2312-3°; Garnier, Rép. gén., v" Acte judiciaire, n. o9-l7o.
se?. — Telles sont les déclarations passées par les rentiers de l'Ktat devant le tribunal de leur domicile, aux termes de l'art. 38, L. 2i frim. an \'l, sur la liquidation de la dette publique, et portant qu'ils ne sont possesseurs d'aucune autre expédition du titre de Imir créance. — J. Enreg., loc. rit.; IJict. Enreg., V Dette puhlique, n. 130 ; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 32.
508. — Cependant certaines lois, étendant le principe d'oij est partie celle du 26 frim. an VIII, n'ont fait aucune distinction fondée sur la forme de l'acte; telle était la loi du 30 avr. 1826, sur les indemnités de Saint-Dominj^ue.
509. — Aussi cette exemption s'appliquait également aux jugements portant reconnaissance d'une créance sur les colons de Saint-Domingue et déléguant au créancier tout ou partie de l'indemnité. — Dec. min. Fin., l'"' juin 1823. J. Enreg., n.HTàV
— Sir, Dicl. Enreg., v" Dette publique, n. 126.
510. — Klle s'appliquait eiicore aux oppositions signifiées à la requête des créanciers des colons. — Dec. min. Fin., 0 cet. 1826, [./. Enreg., n. 8.Ï82] — Sic, Did. Enreg., V Dette pub lii/ue, n. 126.
511. — ... Ainsi qu'aux exploits ayant exclusivement pour objet le paiement et l.e 'partage de sommes provenant de l'indemnité. — Trib. Seine, 27 nov. 18o0, [/. Enreg., n. 873o ; J. des mit., n. 14226] — Sic, Dicl. Enreg., loc. cit.
512. — .Mais l'art. 10, L. 30 avr. 1826, s'appliquait exclusivement, par son texte même, aux actes produits pour justifier des qualités et des droits des réclamants; on ne pouvait l'appliquer ni à la signification d'un exécutoire de dépens en vertu et par suite d'un jugement précédemment rendu sur une demande en mainlevée d'opposition à une indemnité coloniale, ni à un commandement lait en conséquence, ni à un procès-verbal de rébellion et un procès-verbal de carence qui avaient suivi ce commandement. — J. Enreg., n. 12089-3°; Dicl. Enreg., v" Dette publiijue, n. 124.
513. — On doit ranger au nombre des actes exempts de l'enregistrement les actes constitutifs des créances à liquider.
— Dec. min. Fin., 27 vend, et 9 frim. an XI, [Instr. gén., n. 290, § 6] — Sic, Garnier, hép. gén., v° Dette publique, n. 29.
514. — ... Les actes de cession de ces créances présentés par les cessionnaires en vue de la liquidation de la créance et comme preuve de leur propriété. — Mêmes décisions. — Garnier, /oc. cit.
515. — Les cessions de créances d'indemnités allouées aux émigrés étaient exemptes du droit proportionnel. — Délib. régie, 2 juin. 182:i, f,/. Enreg, n. 8096 et 9341; Dicl. Enreg., v° Dette publique, n. 104 et 1()8]
516. — De même, la cession faite par un colon de Saint- Domingue à son créancier, de tout ou partie de l'indemnité, était exempte du droit proportionnel si elle était produite par le créancier dans le but d'obtenir une liquidation à son nom. — Trib. Seine, 16 juin 1830, [./. Enreg., n. 971] — Sic, Dict. Enreg., V Dette publique, n. 127.
517. — Jugé de même que si la cession était faite au créancier du colon avant la liquidation, cet acte, que le créancier devait produire pour justifier de ses droits et qualités, bénéficie de l'exemption prononcée par la loi de 1826. — Trib. Versailles, 24 août 1842, [J. Enreg., n. 13072] —Dec. min. Fin., f' juin 1827, [J. Enreg., n. 87:;4J; — 17 août 1828, tnstr. gén., n. 1242 et 14181
518. — il a été encore décidé que l'exemption accordée aux actes produits en vue de la liquidation de la dette d'Haïti était applicable aux actes de cessions de l'indemnité faites au profit de tiers avant le règlement de l'indemnité et produites par ces derniers pour justifier leurs droits à la répartition. — Dec. min. Fin. et .Marine, H mars 18.S1, ./. Enreg., n. lol:i8|
51î>. — lit qu'il importait peu que celte cssion fût antérieure i la reconnaissance définitive de la créance.
520. — Décidé, en ce sens, que l'immunité s'appliquait à la cession de la créance en indemnité d'un émigré même si cette cession était antérieure à la loi du 27 avr. 1825, qui a reconnu les
créances de ce genre et décrété leur inscription au grand-livre.
— Délib. régie, 2 juill. 1825, précité.
521. — De même, si les créanciers du créancier de l'Etat, acquérant au nom de leur débiteur, veulent faire liquider la créance de celui-ci, la dispense de l'enregistrement est acquise non seulement aux actes qui ont pour but de justifier des droits de leur débiteur, mais encore à ceux qui ont pour but de justifier de leurs propres créances.
522. — Décidé cependant que les créanciers des émigrés n'ont pu invoquer l'exemption d'enregistrement et de timbre accordée aux actes produits par leurs débiteurs, pour les titres qu'ils devaient eux-mêmes produire danslebutdejustifierde leurs droits et qualités. — Dec. min. Fin., 27 oct. 1823, [J. Enreg., n. 8190 et 8324; J. de.s no<., n. 3621; Instr.gén., n. 1187, § 12]
— Délib. régie, 10-20 avr. 1827, [J. Enreg., n. 8700] — Sic, Dirt. Enreg., v° Dette publique, n. 122.
523. — Décidé également que le droit proportionnel était dû sur la cession, faite par le cr.'ancier d'un émigré ayant droit à une indemnité en vertu de la loi du 27 avr. 1823, de sa créance sur cet émigré, alors même que le créanci r cédant aurait fait opposition au Trésor, car cette cession n'était pas une cession de l'indemnité elle-même ; qu'il importait peu que le créancier cédant eût délégué spécialement au cessionnaire ses droits à l'indemnité.
— Délib. rég., 17 juin 1829, [J. Enreg., n. 9341]
524. — ... Et que le droit proportionnel de cession devait être liquidé sur le capital de la créance cédée et non pas sur la valeur de la rente sur l'Etat à laquplle la cession peut donner droit au cessionnaire. — Même décision.
525. — Mais il a été décidé plus justement en sens contraire, à propos de la liquidation de la dette du gouvernement d Haïti, que l'exemption s'appliquaità tous les actes établissant les droits des créanciers, ayants-cause ou représentants des créanciers. — Dec. min. Fin. et Marine, 8 mars 1831, précitée.
52U. — On admet généralement que les pouvoirs donnés par acte sous seing privé pour suivre des liquidations et retirer le montant de la créance ne profitent pas de la disposition de la loi du 26 frim. an VIII et sont soumis à l'enregistrement lorsqu'il en est fait usage. — J. Enreg., n. 3140;Garnier, Kép. g^n., V" Dette publique, n. 30; Dict. Enreg., \° Dette publique, n. 133.
527. — .Mais cette solution parait contraire au texte général de la loi du 26 frim. an Vlll, ces procurations étant produites en vue de la liquidation. Aussi cette opinion ne doit-elle pas être suivie.
528. — 11 été décidé, en effet, que l'exemption établie pour les actes produits en vue de la liquidation de l'indemnité de Saint-Domingue s'étendait aux procurations données par les anciens colons ou par ceux qui les représentent, pourvu qu'elles fussent spéciales pour suivre les demandes en liquidation de l'indemnité. — Dec. min. Fin., 11 janv. 1827, [Instr. gén., n. 1210, § 7; J. Enreg., n. 8636; X des not., n. 5980] — Sic, Dict. Enreg., v° Dette publique, n. 123.
529. — Une lois la dette liquidée, tous les actes qui sont produits pour justifier des droits de la partie prenante sont soumis à l'euregislrement. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 29 et 30.
530. — Par suite, aucune immunité n'est accordée aux actes produits devant le directeur de la dette inscrite pour obtenir la rectification d'erreurs commises dans l'immatricule. — Dict. Enreg., v° Dette publique, n. 119.
531. — ... l 'u pour justifier l'opposition faite en cas de destruction, perte ou vol d'une rente sur l'Etat. — Dict. Enreg., loc. cit.
532. — Ainsi, la déclaration faite par le rentier devant le maire de son domicile, conformément au décret du 3 mess, an XII, dans le but d'obtenir un nouvel extrait d'inscription au grandlivre n'est pas relative à la liquidation de la dette publique et, par suite, n'est pas exempte du timbre et de l'enregistrement (Instr. gén., n. 237). — Tr. alpli. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 32.
533. — Les actes produits à l'appui d'une demande de transfert ne sont pas davantage affranchis de l'enregistrement. — V. infrà, v° Transfert.
534. — De même les cessions de créances faites après le règlement de l'indemnité ne bénéficient d'aucune immunité. — Dec. min. Fin. et Marine, 8 mars 1831, [J. Enreg., n. 13138]
535. — En ce qui concerne l'indemnité de Saint-Domingue, dans les hypothèses où la loi du 30 avr. 1826 ne s'appliquait
DliTTH PUBLIQUE. - Chap. IV.
pas, il y avail lieu d'applii^uer rordoiinatice du 8janv. 1817 d'après laquelle >< les actes passes soit aux colonies, soit à l'étranger, soit en France, en forme authentique ou sous seing privé, qui contiendraient des stipulations relatives à des biens mobiliers ou immobiliers situés à Saint-Domingue, n'étaient assujettis, jusqu'à ce qu'il en eut été autrement ordonné, qu'au droit fixe de 1 fr. pour leur enregistrement >■. Cette ordonnance subsiste en tant qu'elle n'a pas été abrogée parla loi de 1826. — Cass., 20 avr. 1831, Dumonstrées, [S. 31.1.2(36, P. clir.]
536. — Est donc soumis au droit fixe de 1 fr. et non pas au droit proportionnel de I p. 0/0 l'acte portant cession au profit d'un tiers, de tout ou partie de l'indemnité. — Même arrêt.
537. — Nous reviendrons sur la détermination des actes qui sont relatifs à la liquidation de la dette publique, à propos des dilférents actes dont la tarification est étudiée infrà.
538. — L'immunité consiste en ce que les parties peuvent produire en vue de la liquidation d'une créance sur le Trésor, toutes les pièces qu'il leur paraît nécessaire de produire sans les faire m timbrer ni enregistrer. Elles peuvent les produire devant toutes les autorités compétentes, notamment devant les ministres ou le Conseil d'Etat. — Uict. Etireg., v° Délie publique, n. 118. — V. pour le timbre, infrà, n. 614 et s.
539. — Mais de ce que la loi du 26 frim. an VIII ne vise que les actes tendant uniquement à la liquidation de la dette publique, il résulte que ce texte n'est pas applicable à ceux des actes relatifs à. !a dette publique qui seraient produits en justice pour obtenir un jugement, devant un notaire pour passer un acte en conséquence de ces actes ou devant une autorité constituée dans un but autre que celui de parvenir à la liquidation d'une créance sur le Trésor public. L'art. 23, L. 22 frim. an VII, d'après lequel les actes sous seing privé sont sujets à l'enregistrement lorsqu'il en est fait un usage public, redevient alors applicable; et, d'autre part, conformément à l'art. 12, L. 13 brum. an VII, ces actes doivent être timbrés avant leur rédaction (Cire, régie, n. 1734'. — Garnier. Wp. gén., v" Dette publique, n. 28; Dict. Enreg., v" Dette publique, n. 116.
540. — Les observations qui précèdent justifient une décision d'après laquelle l'immunité ne s'étend pas aux actes et aux pièces que les personnes prétendant à l'indemnité produisent à l'appui de leur réclamation pour justifier de leurs droits et qualités, tels que les testaments, donations, partages et autres actes de famille. Ces actes doivent être soumis à l'enregistrement dans le délai ordinaire s'ils sont faits par acte notarié, et, dans le cas contraire, avant d'être produits en justice (Cire, régie, 27 juin 182o). — Sic, Garnier, Rép. gén., \" Dette publique, n. 32; Dict. Enreg., v° Dette publique, n. 121.
541. — On admet que si les actes produits contiennent, en outre, des dispositions étrangères à la liquidation de l'indemnité, ces dispositions n'écbappent pas à l'oldigation de l'enregistrement et doivent acquitter les droits ordinaires. — Dec. min. Fin. et Marine, 8 mars 18ol, [J. Enreg., n. 15138]
542. — Mais cette solutio.n ne parait, pas exacte ; dè.s lors que des actes sont produits uniquement en vue de la liquidation de la dette publique, et qu'ils sont alTranchis de l'impùt, on ne saurait les y soumettre pour des dispositions dont les parties ne veulent faire aucun usage et qui ne se trouveuv dans les actes produits qu'accidentellement.
543. — Si l'acte sous seing privé est volontairement présenté à l'enregistrement, il est soumis aux droits exigibles à raison de sa nature, car les parties manifestent ainsi la volonté de ne pas se prévaloirde l'immunité ou de se servirde l'acte pourun motif autre que celui de la liquidation de leur créance. Il y a seulement lieu de faire exception pour les actes qui sont dressés dans le seul but de servir à la liquidation et qui ne peuvent avoir d'autre utilité pour les parties; ces actes ne sont soumis à aucun droit, conformément à la règle générale qui doit être admise pour les actes exempts,d'une manière absolue,de la formalité de l'enregistrement.
544. — 11 a été décidé cependant que le droit fixe de la formalité était seul dû sur l'acte volontairement présenté par les parties à l'enregistrement, qui porte cession d'une indemnité allouée ùun émigré par la loi du 27 avr. 1825. — Délib. rég., 2juill. 1825, [J. Enreg., n. 93411
S 2. Actes relatifs à la conversion de la dette publique.
545. — La loi du 12 févr. 1862, relative à la conversion de la rente 4 1/2 p. 0/0, de la rente 4 p. 0/0 et des obligations
trentenaires, portait ; " Tous les titres et expéditions à produire, en tant qu'ils serviraient uniquement aux opérations nécessitées par la présente loi seront visés pour timbre et enregistrés gratis, pourvu que cette destination soit exprimée >■ (art. 10,. La même disposition se trouvait dans l'art. 9, Décr. 14 mars lb-ï2, relatif au remboursement ou à la conversion des renies 5 p. 0(1.
54G. — La loi du 27 avr. 1883, relative au remboursement des renies 5 p. 0,0 ou à leur conversion en rentes 4 1/2 p. 0/0 contient la disposition suivante : n Tous litres ou expéditions à produire pour le remboursement ou la conversion des rentes 5 p. 0/0, pourvu que cette désignation y soit exprimée, et en tant qu'ils serviront uniquement aux opérations nécessitées par la présente loi, seront visés pour timbre et enregistrés gratis >- (art. 12). L'art. 9, L. 7 nov. 1887, relatif au remboursement ou à la conversion des rentes 4 1/2 p. 0/0 en rentes 3 p. 0 0 contient la même disposition.
.547. — L'art. 12, L. 17janv. 1894, admet au visa pour timbre et à l'enregistrement gratis « tous titres ou expéditions à produire pour le remboursement ou la conversion de rentes 4 1/2 p. 0/0, pourvu que cette destination y soit exprimée, et en tant qu'ils serviront uniquement aux opérations nécessitées par la présente loi. •>
548. — On peut donc considérer les pièces relatives à la conversion comme étant toujours alTranchies du droit d'enregistrement, les lois rendues au sujet des conversions reproduisant toutes à cet égard les mêmes immunités.
549. — Les procurations données en vue des opérations de la conversion sont affranchies du timbre et de l'enregistrement lorsqu'elles n'ont pas d'autre objet. — Sol. rég., 3 févr. 1885, et 19 juin. 1889, [Tr. alpli. des dr. d'enreg-, v" Dette publique, n. 32-2"]
550. — Un décret du 6 févr. 1862, relatifà la conversion des rentes 4 p. 0/0 et 4 1/2 p. 0,0 et des obligations trentenaires, porte ; « les transferts d'inscription de rentes directes ou départementales pourront s'opérer, tant à Paris que dans les départements, sur la production de procurations sous signature privée, légalisées par les maires et qui seront soumises, quant au droit d'enregistrement, au minimum du droit déterminé par la loi ». Cette disposition serait complètement inutile, toutes les procurations étant soumises au droit fixe le moin.s élevé, s'il ne fallait l'entendre comme soumetlant les actes qu'elle vise à un unique droit fixe, quel que soit le nombre des procurations y contenues.
— V. Dict. Enreg., v° Dette publique, n. 134.
551. — L'art. 10, L. 12 févr. 1862, a été déclaré applicable aux actes constatant les prêts faits parle Crédit foncier aux établissements publics dans le but de leur faciliter le paiement de la soulte stipulée au profit du Trésor en cas de conversion des rentes. — Dec. min. Fin., 8 mars 1862, et Cire, rég., H mars 1862, [Garnier, Hep. pt'r., n. 1612; J. Enreg., n. 17528-1°]
552. — Comme la direction de la dette inscrite n'admet pas que des rentes puissent produire des arrérages présentant des fractions de franc, et que la conversion peut réduire cependant les droits des copropriétaires indivis d'une rente sur l'Etat à des sommes ne contenant pas un nombre exact de francs, la cession que les parties se trouvent alors obligées de se faire l'une à l'autre de la portion de rente inférieure à I fr. est nécessaire à la conversion, et est exempte des droits d'enregistrement et de timbre. — Sol. rég., 3 févr. 1885, [Tr. alpli. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 32-4»] — Du reste, cet acte est par lui-même affranchi du droit proportionnel comme nous le dirons à propos du partage.
553. — Il en est de même, pour la même raison, du certificat de propriété dressé à la suite de cette cession. — Même solution.
554. — La régie décide qu'on ne peut considérer comme nécessaire à la conversion les actes constatant le dépùl chez un notaire des pièces nécessaires à la conversion (Instr. gén., n. 1190;. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 32-1°.
— Contra, Trib. Périgueux, 25 mars 1870, [J. Enreg., n. 9938]
§ 3. Inscriptions sur le grand-livre et effets publics.
555. — Sont exempts de la formalité de l'enregistrement w les inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés, et tous les elïols de la dette publique inscrits ou à inscrire déïiiiilivement » (L. 22 frim. an VII, art. 70, !; 3, n. 3).
556. — L'immunité des inscriptions sur l'Etat et des effets de
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la dette publique aussi bien que celle des mutations de renies sur l'Klat ne s'appliquent qu'au.x inscriptions et effets de la dette publique en France; elle est, en effet, basée sur le crédit public, et la législation française n'a aucune raison de sauvegarder le crédit des nations étranfi^ères.
557. — En ce sens, il a été décidé en Belf,'-ique que l'extrait d'une inscription de rente au grand-livre de la dette publique en France est soumis au droit fixe des actes innommés. — Sol. régie belge, 8 juin. 1872, [J. Enreg. belge, n. 11882] — Sic, Bastiné, t. 1, p. 73, note 2.
558. — l'n bordereau d'agent de change constatant l'acquisition du titre et anne.\é au Lertificat de propriété dressé en vue de la revente de la rente sur l'Etat n'est pas exempt du droit d'enregistrement, car on ne peut le considérer comme l'inscription ou sa copie. — Sol. régie, 18 avr. 1873, [Dict. Enreg.,v" Délie publique, n. 82; Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Belle publigue, n. 16) — Sic, Oict. Enreg., loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
g 4. Certificats produits au Trésor public.
559. — Les certificats de propriété sont en principe sujets à l'enregistrement, au droit fixe de 3 fr. Toutefois, ceux relatifs à une dette de l'Etat qui se rattachent à des pensions, rémunérations ou secours ou à la liquidation de la dette publique en sont exempts. — V. suprà, \'' Certificat de propriéld, n. 41i) et s.
560. — L'art. 68, § 1, n. 17, L. 22 frira, an Vil, soumettait à un droit fixe de 1 fr. « par chaque individu » les certificats de vie. Ce droit a été porté à 1 fr. -lO par l'art. 4, L. 28 févr. 1872.
561. ~ Mais, la plupart des certificats de vie produits au Trésor public sont dispensés d'enregistrement. — V. suprà, v° Certilicatsde rie, n. 9o.
562. — Sont exempts d'enregistrement soit comme actes relatifs à la liquidation de la dette publique, soit comme actes administratifs non compris dans l'énumération limitative de l'art. 78, L. lii mai 1818, les certificats délivrés à un notaire ou à un particulier par le directeur de la dette inscrite ou par le premier président de la Cour des comptes et faisant connaître qu'une rente sur l'Etal était otiginairement la propriété d'une personne déterminée et comment cette personne en était devenue propriétaire. — Sol. régie, 18 avr. 1873, [Garnier, Ih'.p. gdn., v° Uelle publique, n. 47; Dict. Enreg., \" Dette publique, n. 144; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 33] — Sic, Garnier, Hep. gén., v° Certifwa/, n. 120.
563. — La demande adressée au directeur de la dette inscrite par un particulier ou par un notaire pour obtenir un certificat d'origine n'est qu'une pétition ordinaire. — Garnier, Ik'p. g(!n.,\'' Dette publique, n. 48; Dict. Enreg., v" Dette publii/ue, n. 139; Tr. alph. des dr. d'enreg., vo Dette publique, n. 33.
564. — Le notaire n'agissant pas en sa qualité d'officier et l'acte n'étant pas notarié, il n'est ni sujet à l'enregistrement dans un délai déterminé ni assujetti à l'inscription au répertoire. — Garnier, toc. cit.; Dict. Enreg., V cit., n. 142; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
.565. — Si cet acte est soumis volontairement à l'enregistrement ou s'il en est fait un usage public (L. 22 frim. an Vil, art. 23) il y a lieu de percevoir le droit de 3 fr. Ce n'est pas un acte relatifs la liquidation de la dette publique. — Sol. régie, 26 nov. 18o2, [Garnier, Rép. gén., V Dette publique, n. 50; Tr. alph. des ilr. d'enreg., loc. cU.] — Garnier, loc. cit.; Dict. Enreg, v" cit., n. 144; Tr. alph. des dr. d'emeg., loc. cit.
§ 5. Perte et vol des rentes sur l'Etat.
.566. — Suivant l'art. 2, Décr. 3 mess, an XII, la déclaration faili', devant le maire de la commune de leur domicile par les rentiers qui ont perdu leurs extraits d'inscription est assujettie au droit fixe de 1 fr. Ce droit est aujourd'hui de 3 fr. (L. 18 mai I8.H0, art. 8; L. 28 févr. 1872, art. 4).
567. — Quant aux exploits relatifs à la perte ou vol des ren-* tes sur l'Etal, ils sont soumis aux droits ordinaires. — V. infrà, v E.vphil.
§ 6. Prêts relatifs à des rentes sur l'Etat.
568. — Le prêt à usage en renies sur l'Etal ne contient aucune mutation de ces rentes, il ne bénéficie donc pas de l'immu-
nité édictée par l'art. 70, § 3, n. 3 (L. 22 frim. an Vil . — V. infrà, v" Prêt.
569. — En ce qui concerne le prêt de consommation plusieurs hypothèses doivent être envisagées. Tout d'abord le prèl d'une somme d'argent remboursable en rentes sur l'Etat est passible du droit ordinaire des prêts, soit 1 p. 0 0, parce que la rente sur l'Etal n'y est pas individuellement déterminée el que les mutations ou rentes sur l'Etal considérées i« génère, ne sont pas affranchies du droit.
570. — L'acte notarié qui constate la remise d'une rente sur l'Etal à titre de prêt avec l'obligation par l'emprunteur de restituer d'autres rentes sur l'Etat de valeur semblable et avec la stipulation que l'emprunteur fournira une affectation hypothécaire en garantie du remboursement el qu'il restituera les intérêts perçus par lui dans le cas où la rente vendue n'emporterait pas avec elle un semestre d'arrérages, esl passible du droit d'obligation sur la valeur de la renie remise. — Trib. Seine, 31 déc. 18.j1, [/. Enreg., n. lo361 ; J. des not., n. 14;).ï8] — Délib. régie, 6 déc. 1833, [J. Enreg., n. 10701] — ■ Sic, Garnier, Rép. gén., v» Rente, n. 194; Dict. Enreg., v° Dette publique, n. 93.
571. — Si, en sens inverse, le prêt d'une rente sur l'Etat est remboursable en une somme d'argent, il est affranchi du droit proportionnel, car il n'est autre chose, en réalité, qu'une vente des rentes sur l'Etat dont la somme stipulée forme le prix. — Championnière et Rigaud, t. 4, n. 3739. — Il n'en serait autrement que si la renie n'était pas déterminée individuellement.
572. — Dans le cas où le prêt porte sur une rente sur l'Etat, remboursable au moyen d'une autre rente sur l'Etat, le droit de prèl est exigible, quoique l'acte emporte mutation immédiate d'une rente sur l'Etal, car il emporte également mutation de la rente sur l'Etal qui devra être fournie en remboursement du prêt et qui n'est pas individuellement déterminée.
573. — Certains auteurs cependant prétendent que le prêt en rentes sur l'Etal contient une mutation de ces rentes el que par suite il tombe sous l'application de l'art. 70, § 3, n. 3, L. 22 frim. an Vil. — Cliampionnière et Rigaud, t. 4, n. 37o9 ; Dict. Enreg., v° Dette puldique, n. 90, et v" Obligation, n. 37.
574. — La régie avait tout d'abord admis cette doctrine. Décidé qu'un prêt en rentes sur l'Etal remboursable au moyen d'une rente de même nature et de même montant doit, pour la perception du droit d'enregistrement, être considéré comme un transfert de renies, el esl, à ce titre, exempt du droit proportionnel. — Sol. régie, 12 oct. ,1832, [S. 33.2.168] — Déc. min. Fin., l.-i oct. 1833, [J. Enreg., n. 10743; .1. des not., n. 8249J
5'75. — Mais elle y a rapidement renoncé et a fait adopter la solution contraire par la Cour de cassation. Jugé, en effet, que le transfert par acte notarié d'une rente sur l'Etat n'est pas exempt du droit proportionnel d'enregistrement, si de l'ensemble des stipulations de l'acte il résulte que ce transfert a principalement pour objet un véritable prêt représenté par le capital de la renie transférée. — Gass., 29 juin 1835, Enregistrement, [S. 35.1.533, P. chr.] — Sio, Dict. Enreg., loc. cit.
576. — ... Qu'il en est ainsi spécialement si, après un certain délai, le cessionnairedoit rembourser une somme déterminée ou une rente équivalente, s'il doit payer jusque-là des intérêts annuels el s'il fournil une hypothèque. — Même arrêt. — Sic, D'ici. Enreg., loc. cil.
577. — Jugé encore que le transfert par acte notarié d'une renie sur l'Etal n'est pas exempt du droit proportionnel d'enregistrement, si, de l'ensemble des stipulations de l'acte, il résulte que ce transfert a principalement pour objet un véritable prèl représenté par le capital de la rente transférée. — Cass. (Gh. réun.), 24 avr. 1835, Enregistrement, |S. 39.1.402, P. 39.1.575]
578. — Il en esl ainsi notamment si le vendeur se réserve, à l'expiration d'un délai déterminé le droit de demander à son choix le paiement d'une somme fixe, représentant la valeur de la rente, ou la restitution de la même quantité de rentes de même nature; car d'après cette clause, la plus-value de la chose vendue profite au vendeur et non à l'acheteur, ce qui est exclusif de toute translation de propriété. — Même arrêt. — Sic, Garnier, Rép. gén., V Rente, n. 191 ; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 21.
579. — Jugé encore, en ce sens, que constitue un prêt de choses fongibles passible du droit de 1 p. 0/0 el non pas un transfert de renie sur l'Etat, exempl du droit proportionnel, la convention par laquelle un conservateur des hypothèques s'engage à payer à une époque déterminée, avec inlérôt, une somme
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fixée pour le prix d'une inscriplion de rente sur l'Etat, affectée à un cautionnement, et consent en outre un privilège de second ordre sur ce titre et donne en nantissement des actions du Crédit foncier. — Sol. rég., 5 févr. 1875. — Garnier, Rcp. gi'n., v Uenti', n. 195: Tr. alfili. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 21 ; liirt. Enreg., v" Dette publique, n. 93.
580. — Il avait été décidé de même, à l'époque où les rentes sur l'Etat étaient affranchies du droit de mutation par décès, que cette immunité ne s'appliquait pas à la créance de rentes sur l'Etat, résultant de ce que le défunt avait prêté des rentes sur l'Etat, remboursables en d'autres rentes de même nature. — Dec. min. Fin., 26 sept. 1825, [J. Enreij., n. 8161] — V. cep. Championnière et Higaud, t. 4, n. 3753.
581. — On peut, d'ailleurs, contester que les applications qui ont été faites de la doctrine actuellement admise soient exactes. Dans l'hypothèse visée par les arrêts de la Cour de cassation, il s'agissait de la mutation d'une rente sur l'Etat, remboursable soit par une somme, soit par une autre rente; le caractère de l'acte était donc en suspens, et devait élre, suivant le mode de remboursement adopté, une vente ou un prêt; or, il est de principe que dans le cas où la nature d'une prestation dépend d'une alternative réservée à l'une des parties, l'acte doit être tarifé comme si la prestation devant donnpr lieu au droit le moins élevé était seule convenue, sauf à réclamer un supplément de droit si c'est l'autre prestation qui est fournie. — V. infrà, v" EnreqiUrement.
582. — Quant à la solution précitée du 5 févr. 1875, elle nous parait évidemment erronée, car, dans l'espèce qu'elle vise, la rente sur l'Etat est fournie à une personne qui s'engage à rembourser une somme d'argent, ce qui constitue une vente dont le prix est payable à terme; ce ne sont pas les garanties don nées par l'acheteur pour l'exécution de son obligation qui sont de nature à modifier le caractère de la convention.
§ 7. Louage d'ouvrage fait moyennant raliénation des rentes sur l'Etat.
583. — Lorsqu'une partie aliène une rente sur l'Etat moyennant l'engagement pris par son coconlraclant de faire quelque chose pour elle, l'acte sera, suivant l'intention des contractants, une vente de rente sur l'Etat dont l'obligation de faire est le prix, ou un louage d'ouvrage dont le prix est la rente sur l'Etat. Cet acte sera donc, selon les circonstances, alTranchi de tout droit proportionnel, comme vente d'une rente sur l'Etat, ou soumis au droit de 1 p. 0 0 comme louage d'ouvrage. ,
584. — Décidé, en ce sens, que le contrat par lequel un agent d^allaires ou toute autre personne s'engage à établir les droits d'une autre personne à une succession movennanl l'abandon d'une portion des droits héréditaires de cette dernière est passible du droit de marché, alors même que les valeurs héréditaires se composent en tout ou en partie de rentes sur l'Eiat. — Sol. rég., 2 juin 1851. — Tr. alph. des dr. d'enrey., v° Droits successifs, n. 120. — V. infrà, v" Louage d'ouvrage.
585. — Il a été jugé que la donation d'une rente sur l'Etat faite à une fabrique, à la charge de faire célébrer à perpétuité une messe par semaine, est une constitution de rente passible du droit de 2 p. 0,0. — Trib. Châteauroux, 7 août 1872. Picard, [Carnier, Rcp. pér., n. 3814]
586. — Cette décision est manifestement erronée, car, à supposer que l'acte en question ne soit pas une donation et constitue au contraire une convention à litre onéreux (V. sur ce point infrà, \" Dons et legs), il y a lieu d'y voir soit une transmission de rente sur l'Etat soustraite au d'roil proportionnel, soit un louage d'industrie passible du droit de 1 p. 0/0, suivant qu'on considère comme principale l'une ou l'autre des dis- . positions de la convention; en aucun cas, celte convention ne constitue une constitution de rente perpétuelle, puisqu'aucune des parlies ne s'engage à fournir celte rente.
587. — .Mais l'acte par lequel un particulier s'engage à servir à une fabrique une rente perpétuelle d'une somme déterminée oui lui verser un capital suffisant pour acheter une inscription de rente sur l'Etat de même somme, à la condition que la fabrique fera chanter tous les ans un nombre de messes convenu, est une constilution de renie perpétuelle passible du droit de 2 p. 0/0, la faculté de conversion du capital en rente sur j l'Etal n'existant qu'à l'état de condition polestative complètement subordonnée à la volonté des contractants. — Trib. Mire- !
court, 3 août 1867, Budier, Gérard et Poirot, [(jarnier, Hép. pér., n. 2529; J. des not., a. 19093; Contr. de l'enreg., n. 14100]
§ 8. Nantissements et cautionnements relatifs au.r rentes sur l'Etat.
588. — Le gage ne comportant aucune mutation de propriété les nantissements de titres émis par l'Elal donnent ouverturp aux droits ordinaires. — V. infrà, v" Gage.
589. — ■ Les cautionnements en rente sur l'Etat sont soumis au droit proportionnel ordinaire, le cautionnement n'étant pas un transfert de la rente ; on ne saurait objecter que le transfert est indispensable à la réalisation du cautionnement, car le transfert n'eût été qu'un moyen et ne saurait modifier le caractère de la convention. — Délib. régie, 3 août 1827, [Contr. de l'enreg., n. 1445] — Garnier, Rt'p. gén., v Cautionnement-garantie.n. 10648. — V. cep. Championnière et Rigaud, 1. 4, n. 3764.
590. — Décidé encore que le dépôt de rentes sur l'Etat fait en garantie d'engagements contractés par un tiers ne profite pas de l'exemption établie pour les transferts de rente et est passible du droit ordinaire de cautionnement. — Trib. Seine, 24 avr. 1833, fD. Hép., y" Enregistrement, n. 1452; ./. Enreg., n. t06i8] — .Sic, Dict. Enreg., v" Cautionnement, n. 189.
591. — ... Que le cautionnement donné pour sûreté du paiement du prix d'une rente sur l'Etal n'est passible que du droit fixe, si le droit proportionnel au cautionnement excède ce chiffre, le droit fixe élant seul dû sur la cession et le droit dû sur le cautionnement ne pouvant être supérieur au droit dû sur la disposition principale. — Délib. rég., 6 oct. 1826, [J. Enreg. ,n. 8582] — Sic, Garnier, Rép. gén.. v" Cautionnement, n. 220, et v° Rente, n. 198; Dict. Enreg., V Ciulionnement, n. 189; Tr. alph. des dr. d'enrea., v» Cautionnement, n. 87; Championnière et Rigaud, t. 4, n. 3770.
592. — Il faut même admettre, dans l'opinion d'après laquelle la vente d'une renie sur l'Elat n'est soumise à aucun droit, que Ir cautionnpmenl en puii'ment du prix de cotte rente est également atfranchi de tout dro.t — V. infrà, v" Tran:<fert
593. — Au contraire, le cautionnement de l'obligation de livrer une rente sur l'Etat, comme prix d'une vente soumise au droit proportionnel, est soumis au droit ordinaire des cautionnements, soit .'iO centimes p. 0,0.
594. — Le cautionnement de la donation d'une rente est soumis au droit proportionnel, puisque la donation elle-même y est sujette.
§ 9. Quittances. .
595. — L'art. 70, § 3, n. 4, L. 22 frim. an VII, exempte de l'enregistrement les i< acquits » des " rescriptions, mandats et ordonnances de paiement sur les caisses nationales. »
596. — La solution donnée par la loi à propos des arrérages de rente étant l'application du droit commun doit être étendue à la quittance du capital de la rente, donnée par le titulaire de la rente lors de l'amortissement ou du remboursement.
597. — De même, il résulte de l'art. 70, ^ 3, n. 3, L. 22 frim. an Vil, que les quittances des arrérages de rentes par l'Etat sont disppnsées d'enregistrement.
598. — Est exempte de l'enregistrement la quittance notariée d'une ordonnance sur le Trésor public, alors même qu'elle contient une déclaration émanant de tiers et constatant que les personnes qui donnent quittance ont seules qualité à cet effet. — Sol. rég. belge, 22 mars 1877, [./. Enreg. belge, n. 13286] — Sic, Basliné, t. 1, p. 73, note 2.
599. — Pour les quittances des sommes allouées par application de la loi du 18 avr. 1888 aux blessés de février 1848 et à leurs représentants, V. suprà, n. 405 et s.
600. — Les quittances notariées délivrées à l'Etal par des créanciers illettrés doivent être également enregistrées gratuitement. — Dec. min. Tin., 27 avr. 1858, précitée. — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 27.
• 601. — Décidé, en ce sens, que, conformément au principe admis pour les quittances données à l'Etal d'une manière générale, la décharge notariée que donne une personne illettrée lors de la remise de litres de rente qui lui est faite en n-mplacement d'anciens titres démunis de coupons, doit être enregistré gratis ; car, celte quittance a pour but de libérer le Trésor, et par suite, si le droit d'enregistrement était exigé, ce droit serait à sa charge. — Dec. min. Fin., 14 juin 1883. [J. Enreg., n. 22188J
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— Sic, Garnier, llt'p. tjiUi., v" Dccliaryc , n. 88, et v° Rente, n. 202; Tr. alpli. des dr. d'enreij.. v" Diite publique, n. 27.
602. — Les quittances entre particuliers portant sur des valeurs émises par l'Etal ou sur le pri.x de l'aliénation de ces valeurs sont soumises aux droits ordinaires.
603. — .\ucun te.xte en particulier n'affranchit des droits ordinaires les quittances ou livraisons de rentes sur l'Etat dues en vertu d'une obligation antérieure; au contraire, l'art. 70, § 3, n. 3, les soumet implicitement au.x règles générales, en exemptant de l'enregistrement les quittances d'arrérages.
604. — Ainsi lorsqu'un prix de vente a été stipulé payable en rentes sur l'I-'lat, non individuellement désignées, la remise de ces rentes sur l'Ktal n'est autre cliose que la libération du prix de la vente et est passible, comme quittance, du droit de 50 cent. p. 0/0; on ne saurait considérer cette remise comme une mutation de la rente; la mutation n'est qu'accessoire, et la quittance est la disposition principale. — Dec. min. Fin., 16 mai 1821, ].L Enreg., n. 6949; J. des not., n. 4039; Conlr. de l'enreg., n. 202] — Sic, Dict. Enreg., v" Dette publique, n. 87; Tr. aipli. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 19, et v" Quittance, n. 49; Garnier, Rép. gcn., v° Décharge, n. 75, v" Quittance, n. 97, et v" Rente, n. 196.
605. — Décidé de même que lorsque, par une convention sous seing privé, une personne débitrice d'un cautionnement en rentes sur l'Etat déposé à la Caisse des dépôts et consignations, s'engage à payer à la faillite du titulaire de ce cautionnement la somme nécessaire pour former le capital d'une rente sur l'Etat d'égale quotité, devant tenir lieu de celle qui a été fournie par le failli, avec la clause que, par le paiement de ce capital, le débiteur sera subrogé'à tous les droits du failli sur la rente déposée en cautionnement, l'acte notarié ultérieur qui constate, après homologation de la transaction sous seing privé, le versement du capital payé pour tenir lieu du cautionnement a restituer, est passible du droit de quittance à 'M cent. p. 0/0, car, la transaction n'ayant pas suffi à opérer le transfert de la renie sur l'Etat, la quittance ne se rattache pas directement à un transfert, et, en tout cas la quittance du prix du transfert, lorsqu'elle n'est pas contenue dans l'acte même du transfert est passible du droit proportionnel. — Sol. rég., 16 déc. 1884 et 14 mars 188.T, [Te. alph.des dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 22]
606. — Jugé encore, en ce sens, que lorsque, dans un contrat de mariage, un père a fait donation à sa iille, future épouse, d'une somme déterminée qu'il déclare retenir en main pour en faire emploi en litres mobiliers cotés à la Bourse de Paris dans un délai convenu, l'acte par lequel la donataire et son mari reconnaissent avoir ret;u des rentes sur l'Etat acquises avec celle somme est passible du droit de quittance. — Trib. Mais, 22 févr. 1887, Coulomb, [Garnier, Ri'p. pi'r., n. 6864]
607. — Si les renies sur l'Elal sont individuellement désignées, par leur numéro et par leur série, dans l'acte de vente, elles sont immédiatement devenues la propriété du vendeur; leur remise n'est donc qu'une décharge passible du droit fixe de 3 fr. — Sol. rég., 21 juin 1889, [Tr. alph. c/e.v dr. d'enreg., v" Dette publique, n. 19, note 1] — Sic, Dict. Enreg., loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enrrg., loc. cit., et v° Quittance, n. 49; Garnier, ilép. gén., v" Décharge, n. 75, et v° Quittance, n. 98.
608. — De même, si un débiteur cède à son créancier une quotité déterminée dans un titre de rente désigné, l'attribution ultérieure de cette quotité au créancier, est un simple consentement à immatriculation et n'est pas passible du droit proportionnel. — Sol. rég., 21 juin 1889, précitée. — Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
609. — Dans le cas où la rente sur l'Etal est un prix de vente, sa livraison dans l'acte même de vente ne donne lieu à aucun droit particulier.
610. — Lorsqu'un legs porte sur une rente sur l'Etat et que le légataire reçoit de l'héritier ou du légataire non pas le titre de rente, mais le ca,pital de cette rente, il n'y a pas là une véritable délivrance de legs, mais une quittance passible du droit de 50 cent. p. 0/0, car, en réalité, la dette de l'héritier ou légataire universel est éteinte par le versement d'une somme d'argent. — Tnb. Seine, 12 févr. 1845, |.;. Enreg., n. 13718] — Trib. Màcon, 23 nov. 1847, (./. Enreg., n. 14443] — Délib. rég., 15 aoùl-1" oct. 1835, [J. Enreg., n. 11300; Contr. de l'enreg., n. 4161] — tjî'c, Garnier, Ri!p. (/en., v° Délivrance de legs, n. S7; J. Enreg., n. 14302-1° et n. l'6800-4°. — Contra, Tr. alph. des dr. d'enreg., \° Legs, délivrance de legs, n. 84-3°.
Rki-kutoiuk. — Tome XVII.
611. — La quittance du prix de la vente d'une rente sur l'Etat, lorsqu'elle n'est pas contenue dans l'acte même qui constate la vente est passible, comme toutes les quittances, du droit de 50 cent. p. 0/0. Car, d'une part, ce sont les transferts et mutations qui seuls sont affranchis du droit, et, d'autre part, on ne peut considérer la quittance comme une disposition dépendant d'une autre convention qui ne figure pas dans l'acte de quittance. — Tr. alph. di:s dr. d'enreg., \" Dette publique, n. 22.
612. — N'est pas passible du droit proportionnel de quittance, mais seulement du droit fixe de 3 fr. comme décharge (LL. 22 frim. an VII, art. 68, § 1, n. 22; 28 avr. 1816, art. 43, n. 8; 28 févr. 1872, art. 4), l'acte notarié par lequel une personne donne quittance au trésorier-payeur général ou au receveur des finances d'une somme formant le prix de la vente d'une inscription de rente sur l'Etat, car le trésorier général ou le receveur des finances n'a rempli que le rùle d'intermédiaire ou de mandataire. — Sol. rég., déc. 1884, [Garnier, Rép. gén., v" Rente, n. 201]; — 3 janv. 1885, [Tr. alph. des dr. d'enreg., v» Dette publique, n. 16]; — 4 juill. 1888, [Garnier, lue. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.] — Sic, J. Enreg., n. 18154-2°; Garnier, loc. cit.; Dict. Enreg., v" Dette publique, n. 78; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
613. — De même, la décharge donnée par le titulaire d'une rente sur l'Etat au notaire chargé de faire immatriculer cette rente est passible du droit de 3 fr. — Sol. rég., 4 août 1874, [/. Enreg., n. 19710]
S E C T I 0 .N II
Timbre.
§ 1 . .Actes relatifs à la liquidation ou à la conversion de la dette publique.
614. — Un a vu suprà, n. 491, que, suivant les art. 1 et 2, L. 26 frim. an VIII, les actes sous seing privé, ainsi que les actes des administrations et commissaires liquiilateurs relatifs à la liquidation de la dette publique sont dispensés du timbre.
615. — Les conditions dans lesquelles cette exemption est applicable sont les mêmes que celles de l'exemption des droits d'enregistrement. — V. suprà, n. 492 et s.
616. — Les certificats délivrés aux créanciers de l'Etat pour obtenir soit leur inscription provisoire, soit des bons de remboursement sont exempts du timbre comme actes relatifs à la liquidation de la dette publique. — Déc. min. Fin., 18 germ. et 18 tlor. an IX. — Garnier, Ri'p. gén., v° Certificat, n. 126.
617. — Mais il faut pour cela que ces certificats fassent mention de leur destination. — J. Enreg., n. 783 et 980; Garnier, loc. cit.
618. — Le décret du 20 mars 1874, relatif aux bons de liquidation affectés au paiement de l'indemnité de guerre accordée aux déparlements, aux communes et aux particuliers par la loi du 7 avr. 1873, dispose dans son art. 9 : " les certificats destinés à établir l'identité ou la qualité des Mirties prenantes peuvent, sur la réquisition des parties, être délivrés sur papier libre el sans frais par le juge de paix... »
619. — Une restriction cependant doit être faite pour les actes qui ne sont pas rédigés dans le but spécial de servir à. la liquidation; ces actes, dès lors qu'il en est fait usage en vue de la liquidation, ne sont pas soumis à f enregistrement; mais comme le droit de timbre doit être apposé sur les actes avant leur rédaction (L. 13 brum. an Vit, art. 12) ils n'échappent pas au timbre.
620. — En tout cas, les actes relatifs à la liquidation d'une indemnité cessent d'être exempts du timbre s'ils contiennent des dispositions étrangères cà celte indemnité. — Déc. min. Fin., 8 mars 1851, [J. finrey., n. 15138]
621. — A plus forte raison les actes qui échappent à la dispense de l'enregistrement, el sont soumis à l'enregistrement lorsqu'il en est l'ait usage, doivent être rédigés sur papier timbré. — J. Enreg., n. 3140.
622. — On a vu suprà, n. 499, que, suivant l'art. 10, L. 30 avr. 1826, les titres produits en vue des indemnités à accorder aux colons de Saint-Domingue ont été affranchis du timbre.
623. — Par application de celte loi, l'art. 49, Ord. 9 mai 1826, a autorisé le garde des archives de la marine à Versailles, à délivrer, sur papier libre, des extraits, copies el autres documents relatifs à la liquidation des anciens colons de Saint-Domingue.
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G24. — Quoique l'art. Il, L. 30 avr. 1849, décidât siaiplement que les actes relatifs à l'indemnité allouée aux possesseurs d'esclaves, en raison de l'affranchissement de ces derniers, seraient enregistr(^s gratis, on étendait l'exemption aux droits de timbre et on décidait que ces actes n'étaient pas assujettis au timbre. — Dec. min. Fin., 8 mars 1851, [J. Enreg., n. 13138]
G25. — Les actes relatifs à la conversion de la dette publique sont affranchis du droit de timbre. — V. suprà, n.
§ 2. Cerlificals produits au Trésor public ou fournis par lui.
626. — En principe, tous les certificats de propriété sont soumis au timbre, par application de l'art. 12, L. 13 brum. an Yll, alors même qu'une disposition spéciale les dispenserait d'enregistrement. — V. suprà,vo Certificat de propriété, n. 412 et s.
627. — Les certificats de vie destinés à être produits au Trésort sont, comme tous les actes, soumis au timbre (L. 13 brum. an Vil, art. 12). — V. suprà, v" Certificat de vie, n. 97 et s.
628. — Est soumise au timbre, comme toute pétition, la demande adressée au directeur de la dette inscrite par un particulier ou par un notaire dans le but d'obtenir un certificat d'origine d'une rente sur l'Etat. — Garnier, Rép. gén., v" Dette publique, n. 49; Dict. Enreg., V Dette publiijue, n. 143; Tr. alph. des dr. d'enreg., v» Dette publiijuc, n. 33 et 38.
629. — Le certificat délivré à un notaire ou à un particulier par le Trésor public ou par le premier président de la Cour des comptes pour constater l'origine de propriété d'une rente sur l'Etat est dispensé du timbre soit comme étant relatif à la liquidation de la dette publique, soit comme acte administratif et par application de l'art. 80, L. lo mai 1818. — Sol. rég., 18 avr. 1873, [Garnier, R''p. gén., v° Dette publique, n. 47^ — Sic, Garnier, Rép. gén., v° Cerlifcat, n. 126, et v" Dette publique, n. 47; Dict. Enreg., y" Dette publique, n. 14i; Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Dette publique, n. 33 et 38.
§ 3. Inscriptions de rentes et effets du Trésor.
630. — Suivant l'art. IC-l", n. 3, L. 13 brum. an VII, « sont exceptées du droit et de la formalité du timbre... les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale, et les effets publics. »
631. — L'ordonnance du 10 oct. 1834 dispose, art. 1 : « Sont exceptés de la formalité et du droit de timbre, conformément à l'art. 16, L. 13 brum. an VII, les extraits d'inscriptions de rentes sur le grand-livre, les bons royaux, les mandats et les traites du Trésor sur les départements, les traites du caissier central du Trésor sur lui-mi'-me pour le service des armées et des colonies et tous autres elTets ou valeurs négociables créés et émis directement par le Trésor public.
632. — Les bons du Trésor sont comme effets publics exempts de tout droit de timbre. — 'Sol. rég., 30 déc. 1876, [Garnier, Rép. gén., V" Quittance (timbre), n. 884; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Reçu, n. 180] ; — 7 avr. 1888, [Rev. de l'enreg., n. 370] — Sic, Garnier, toc. cit.; Tr. alph., loc. cit.
633. — Il en est de même des obligations du Trésor. — Sol. rég., 7 avr. 1888, précité.
634. — Il n'y a pas contravention à la loi sur le timbre de la part d'un notaire qui rédige au dos d'un bon du Trésor l'acte authentique d'endossement de cet effet, car l'exemption du droit équivalant au paiement, il y a lieu d'appliquer le principe d'après lequel l'aval, l'endossement ou l'acquit d'un effet négociable ne donnent pas ouverture à un droit de timbre indépendamment du droit perfu sur l'effet lui-même. — Sol. rég., 4 avr. 1863. — Garnier, Rép. gén., v Dette publique, n. 34; bict. Enreg., v° Dette publique, n. 47; Tr. alph. des dr. d'enieg., v" Dttte publique, n. 33.
635. — Les rentes sur un Etat étranger et les effets publics des gouvernements étrangers sont soumis à un droit de timbre spécial. — V. infrà, V Valeurs mobilier' s.
636. — iX'est pas dispensée du timbre, la déclaration faite par le titulaire d'une nnte sur l'Etat devant le maire de son domicile pour obtenir un nouvel extrait d'inscription au grandlivre, en vertu du décret du 3 messid. an XII (Inslr. gén., n. 237j. — Garnier, Rép. gén., v" Dette publique, n. 51.
637. — Est soumise au timbre la déclaration faite devant le tribunal par le titulaire d'une rente sur l'Etat pour constater qu'il n'est possesseur d'aucune autre expédition des titres de sa créance. — J. Enreg., n. 2312; Garnier, Rép. gén., v" Dette publique, n. 31 ; Dict. Enreg., \° Dette publique, n. 136.
638. — Les opérations de bourse faites sur des rentes sur lEtat sont soumises au timbre proportionnel spécial aux opérations de bourse.
§ 4. Quittances.
639. — Les récépissés de souscription aux emprunts émis par l'Ktat sont affranchis du timbre (Cire, compt. publ., 14 avr. 1872, n. 29). — Garnier, Rép. gén., v° tjuitlance (timbre), n. 870; Dict. Enreg., v" Quittances, rei'us, décharges (timbre), n. 330; Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Reçu, n. 173 et 633-1°.
640. — Il en est de même de la constatation des versements ultérieurs sur les certificats provisoires de ces emprunts (Même circulaire). — Garnier lùc. cit.; Dict. Enreg., loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., lue. cit.
641. — La quittance ou remboursement d'excédent de souscription ou d'intérêts d'escompte, restitués aux souscripteurs, sont affranchis du timbre (Ciro. compt. publ., 14 avr. 1872, n. 48, et 24 août 1872, S 2j. — Sol. rég., 27 mars 1839, [Garnier, Rép. gén., V Quittance (timbre), n. 871 ; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Reçu, n. 633-2"] — Sic, Dict. Enreg., v" Quittances, reçus, décharges (timbre), n. 331.
042. — Les quittances des intérêts des fonds placés au Trésor par les communes et établissements publics sont affranchies du timbre. — Instr. min. Fin., 20 juin 1839, art. 844 et 1342, n. 27 et 87. — Sic, Garnier, Rép. gén., v» Quittance (timbre), n. 874 : Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Reçu, n. 178.
643. — Le récépissé que remet un agent du Trésor aux communes et établissements publics qui ont défiosé leurs fonds en compte courant ou à titre de placement au Trésor public (V. suprà, n. 446 et s.) doit être assimilé à un bon du Trésor ou à tout autre effet public et est dispensé du timbre. — Sol. rég., 30 déc. 1871 et Cire compt. publ., 14 avr. 1872, In. 32, 70, [Garnier, Rép. gén., v° Quittance (timbre), n. 872 et 873; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Reçu, n. 177]
644. — En ce qui concerne le timbre de l'acquit donné par la commune lors de la restitution des fonds, on fait une distinction : si l'acquit est donné sur le titre lui-même, aucun droit n'est exigible, par application de l'art. 20, L. 21 avr. 1871, qui affranchit du timbre de quittance <■ les acquits inscrits sur les chèques... et autres effets de commerce ». — Mêmes décisions.
— Sic, Garnier, loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
645. — Si, au contraire, l'acquit est donné par acte séparé, on admet qu'il y a lieu d'exiger le droit de timbre de 23 cent., exigible sur les quittances des comptables publics. — Mêmes décisions.
646. — Mais cette dernière solution ne doit pas être acceptée, les bons du Trésor auquel ces récépissés sont assimilés étant affranchis du timbre sans distinction, par l'art. 16, L. 13 brum. an VII, et l'art. 20 de la loi de 1871 ne leur étant pas applicable.
— Garnier, loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., n. 177, note 5.
647. — Les quittances d'arrérages des rentes sur l'Etat ne sont pas soumises au timbre établi par l'art. 18, L. 23 août 1871, sur toutes les quittances. Il aurait fallu, en effet, un texte spécial pour abroger sur ce point l'art. 16, L. 13 brum. an VII, qui, affranchissant du timbre les inscriptions sur le grand-livre, y comprend nécessairement les quittances des sommes payées en vertu de ces inscriptions. Il est vrai qu'une déclaration contraire a été faite, lors de la discussion de la loi du 23 août 1871, au nom de la commission du budget ; mais cette déclaration n'a pas force de loi. — Déc. min. Fin., 27 nov. 1871, [./. o/f. du même jour]; Garnier, Rép. pér., n. 3789; Instr. gén., n. 244' — • Cire, compt. publ., \" déc. 1871, [Instr. gén., n. 2424] — Sic, Rép. du dr. udin., V" Dette publique, n. 248 ; Garnier, Rép. gén., v" Dette publique, n. 33, et v° Quittance (timbre), n. 881; Dict. Enreg., v" Quittances, reçus, décharges (timbre), n. 343; Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Reçu, n. 637.
648. — Décidé, en ce sens, que les quittances d'arrérages de rentes perpétuelles sont, même depuis la loi du 2'J aoiil 1871, affranchies du timbre de quittance, car, d'une part, cette dispense est fondée sur l'art. 16, n. 1,3' al., L. 13 brum. an \'II, les rentes sur l'Etal étant émises dans l'intérêt du crédit de l'E-
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lat, et, d'autre part, l'art. 18, L. 23 août 1871, a maintenu l'art. 16, L. 13 brum. an VII. — Dec. min. Fin., 16 mars 1877, rS. 77.2.188, P. 77. 10:;5J
(>49. — Il en est de même pour les titres nominatifs dont les arrérases sont payables au porteur. — V. infrâ, v" Quittance.
G50. — Pour les mêmes raisons le remboursement du capital de la rente ne donne pas lieu au timbre de quittance.
651. — il a été décidé que le reçu délivré par un receveur des finances à un porteur de titres de l'emprunt Morgan, sortis au tirage et devenus remboursables, est une pièce d'ordre exempte de tout impôt, parce qu'il est rendu nécessaire par l'obligation de renvoyer les titres à Paris où ils doivent être visés. — Dec. min. Fin", 7 juill. 1S74, [Garnier, licp. gcn., v° Quittance (timbre), n. 88!î; birt. Enreg., V Quittances, reçus, décharges (timbre), n. 3.S3; Tr. alplt des dr. d'enreg., v» Dette publique, n. 37, et V» Reçu, n. 180-2'-] - Cire, compt. publ., 29 juill. 1874, § 6. — Sol. rég., 2 juin 187.T, [Garnier, loc. cit.]
652. — Les reconnaissances délivrées par les receveurs des finances, lors des dépôts qui leur sont faits, des titres de rentes sur l'Etat destinés à être échangés par suite de réunion, renouvellement, mutation, conversion ou régularisation sont soustraites au timbre de quittance, par une décision ministérielle
3ui se fonde sur l'équité et sur ce que ces opérations constituent es opérations d'orrlre rentrant dans la catégorie de celles qui sont affranchies du timbre. — Dec. min. Fin., 17 juill. 187i, précitée. — Cire, comptab. publ., 20 juill. 1874, Ji 6. — Sic, Béquet, Ri'p. du dr. admin.jV Dette publir/ue, n. 249; Garnier, Ri'p. gcn., v" Oui((ance (timbre), n. 879; Dict. Énreg., v° Quittances, reçus, décharges (timbre), n. 348 ; Tr. alph. des dr. d'enreg., \° Reçu, n. 176-636.
653. — On doit ranger au nombre des récépissés de dépôts de titres en vue d'une mutation des bulletins de transfert et mutations émanés de l'agent de change du vendeur, émargés, lors de leur dépôt à la recette des finances, du mot ru constatant ce dépôt, et remis ensuite à l'agent de change de l'acheteur pour être échangés à la recette des finances contre les titres. — Sol. rég., 1 1 sept. 1874. — Garnier, Rép. gén., v° Quittance (timbre), n. 880.
654. — Les décharges données aux receveurs des finances lors de la livraison des titres réclamés par les particuliers en cas de réunion, renouvellement, mulalion, conversion ou régularisation sont e.xemples du timbre de 10 cent, pour les mêmes motifs que les reconnaissances délivrées par les receveurs des finances lors du dépôt de titres destinés à être échangés. — Dec. min. Fin., 17 juill. 1874 et Cire, compt. publ., 20 juill. 1874, précitées. — Sic, Héqwei, Rép. du dr. admin., loc. cit.; Garnier, loc. cit.; Tr. alph. desdr. d'enreg., v" Reçu, n. 6o6.
655. — Les exemptions applicables aux quittances des arrérages des renies sur l'Etat et aux reçus de ces titres en vue d'échange doivent être étendues aux obligations du Trésor, par exemple aux obligations trentenaires qui sont des fonds publics :Circ. compt. publ., 14 avr. 1872, art. 20|. — Sol rég., 2(1 déc. IS71. — Garnier, Ri'p. g en., x" Quittance (timbre), n. 882; Dict. Enreg., v" Quittances, reçus, décharges (timbre), n. 352 ; Tr. alph. (les dr. d'enreg., v" Reçu, n. 179.
6.56. — Il en est de même des bons du Trésor. — Garnier, >"' cit., n. 883; Dict. Enreg., loc. cit.
657. — Les quittances, reçus et décharges auxquels donnent lieu les titres de rentes étrangers sont soumis au timbre de quittance, et ne bénéficient pas des privilèges attribués aux quittances concernant les rentes sur l'Etal français. — (Jarnier, l{('p. gi'n,, y" Quittante (timbre,), n. 880.
6.58. — Ainsi les quittances d'arrérages de rentes italiennes, données par les parties, sont soumises au droit de timbre de 10 cent. (Cire, compt. publ., 14 avr. 1872, art. 71). — Sol. rég., 16 ocl. 1879, [Garnier, Rép. gén., v" Quittance {[imbre), n. 893] — .Sic, Garnier, v" cit., n. 890; Dict. Enreg., V Quittances, ref:us, décharges (timbre), n. 349.
659. — Les quittances d'arrérages de rentes étrangères au porteur ne sont passibles que du timbre de 0 fr. 10 et non pas du timbre de 0 fr. 2i>, alors même qu'elles sont données par des comptal)le3 publics, notamment par les receveurs de communes ou d'établissements publics propriétaires de ces rentes; car on ne peut obliger le représentant d'un gouvernement étranger k s'enquérir de la t|ualité des personnes qui viennent toucher les arrérages de titres au porteur. — Sol. rég., 16 ocl. 1879, [Garnier, Rép. gén., v" Quittance (timbre), n. 893]
660. — Les mentions de versement du montant ou d'une partie du montant de la souscription, effectuées sur les cenificats provisoires remis aux parties lors de la souscription à des emprunts étrangers, sont passibles du timbre de 0 fr. 10. — Sol. rég., 29 mai 1875, [Garnier, v" cit., n. 892]
661. — Décidé que les reconnaissances de dépôt de litres de la rente italienne sont délivrées par mesure d'ordre, et, par suite, échappent à l'impôt (Cire, compt. publ., 14 avr. 1872, art. 71 . — Sic, Garnier, i" cit., n. 892; Dict. Enreg., V cit., n. 3o0.
602. — Les bons du Trésor étant de véritables effets négociables, les acquits dont ils sont revêtus ne sont pas soumis au timbre de 0 fr. 10 (L. 23 août 1871, art. 20; Cire, compt. publ., 14 avr. 1872, n. 70). — Déc. min. Fin., 6 janv. 1872, [Rev. prat. de l'enreg., n. 836-1"] — Sic, Garnier, Rép. gén.. v" Quittance (timbre), n. 883; Dict. Enreg., y" tjuittances, reçus, décharges (timbre), n. 178, 354 et 355.
DEUIL. — V. CoMMC.NAI'TH CO.NJCiJALE. — DuT.
C. pén., art
Législation.
§ 1. Notions générales et historiques.
1. — On a de tout temps désigné sous le nom de devin, ceux qui font métier de deviner et pronostiquer l'avenir ou d'expliquer les songes.
2. — Cette industrie, qui spécule sur la crédulité publique et qui a su pénétrer jusque dans les palais, a résisté jusqu'ici aux peines les plus graves comme au progrès des lumières : « Genus hominum polentibus infidum, sperantihus fallax, quod in civitute nostrà et vitabilur semper et retinebitur ». — Tacite, Hist., Hv. 1, p. 22.
3. — Pendant de longs siècles les peines prononcées contre les devins furent d'une sévérité extrême. Chez les Hébreux, ils étaient punis de mort (Exode, ch. 22, v. 18).
4. — A riome, ils furent d'abord exilés, une première fois par le préleur pérégrin en l'an 646, et une seconde fois par Agrippa pendant son édilité (Val. -Max., lib. 1, cap. 3, n. 2; Dion Cass., lib. 47, p. 417).
5. — En l'an 357 de l'ère chrétienne, ils soni punis de mort (Cod., lib. 9, lit. 18, De malefinis et mathematicis). Plus lard, en l'an 409, ils sont seulement punis de l'exil (Cod., lib. 1, lit. 4, De episcopali audientià, L. 40).
6. — En France, ils furent d'abord aussi punis de mort (L. Salie, lit. 21, De malcjit., etc., ord. de Charles XIII de l'an 1490, etc...^ Plus tard, la législation s'adoucit, et l'art. 26 de l'ordonnance d'Orléans en ne prononçant plus contre les devins qu'une punition corporelle, rendait la mort facultative pour le
juge.
7. — L'édit du mois de juillet 1082, qui est la dernière loi sur cette matière, se borna à ordonner qu'ils sortiraient incessamment du royaume à peine de punition corporelle; mais si les opérations de prétendue magie étaient mêlées d'impiété et de sacrilège, l'édit maintenait la peine de mort contre les coupables.
8. — On commençait dès lors à reconnaître que les prétendus devins et magiciens étaient tout simplement des imposteurs, et le préambule de l'édit de 1682 en fait foi.
9. — Quand on croyail à la sorcellerie, on la punissait de mort à cause du sacrilège; quand on cessa d'y croire, on s'en fil un moyen de vengeance politique, et le crime de magie ne fui que le prétexte de la mort de la maréchale d'Ancre et d'Urbain Grandier; si, postérieurement à l'édit de 1682, quelques malheureux furent encore brûlés ou pendus, leur supplice expiait bien moins un crime imaginaire que le sacrilège de certaines cérémonies religieuses qu'ils avaient mêlées à leurs pratiques. On avait fini par se contenter de condamner les devins aux galères ou au bannissement, lorsque la Révolution de 1789 vint renverser toute cette législation.
DIACRE. — SOUS-DIACRE
10. — A noire époque, la magie et la sorcellerie, ne sont plus justiciables de la loi pénale, lorsque l'agent n'a pas intérêt à faire des dupes pour multiplier ses profits. Quant au métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer les songes, il n'entraioe plus contre ceux qui l'exercent, qu'une peine de simple police. Il ne constitue qu'une contravention.
§ 2. Eléments constitutifs de l'infraction.
11. — L'art. 479, n. 7, C. pén., dispose que : « Les gens 'jui font métier de deviner et pronostiquer ou d'expliquer les songes sont punis d'une amende de I i à 1S fr. ». Il résulte de ce texte que deux conditions sont nécessaires pour que cette contravention existe. Il faut : 1° un fait de divination, de pronosticalion ou d'explication des songes ; 2° que les prévenus fassent métier de devin.
12. — Première condition. — L'art. 479, n. '7, C. pén., exige qu'il y ait divination, pronostication ou explication des songes; taut-il" en conclure que cette disposition est spéciale et ne s'applique qu'aux (onges.' Non. La jurisprudence et les auteurs sont d'accord pour reconnaître qu'elle doit être entendue dans un sens général. Elle embrasse, en eQel, non seulement les devins, mais encore les diseurs et diseuses de bonne aventure, les prétendus sorciers, les tireurs et tireuses de cartes. — V. Miroir, Des contraventions, t. 1, p. 12b; Garraud, t. 5, n. 778.
13. — Décidé, en ce sens, que la loi est générale dans ses prohibitions; qu'elle atteint même ceux qui font métier de pronostiquer et de deviner à l'aide du magnétisme. Peu importe qu'il v ait eu, en ce cas, assistance d'un médecin. — Trib. Seine, 7 déc. 1832, Dédier, [S. 32.2.689, P. 53.1.46, D. 33.3.8] — V. Nicias-Gaillard et Daîloz, v° Contravention, n. 437.
14. — La qualification de devin, pronostiqueur, somnambule varie suivant les circonstances, et le fait auquel elle s'attache peut tantôt être une contravention, tantôt un délit : u Tant que les gens qui font métier de deviner se bornent à révéler leurs prédictions aux personnes qui le désirent, sans autre but que de satisfaire une vaine et puérile curiosité, l'art. 479 est seul applicable, quel que soit le prix qu'ils mettent à ces prétendues révélations. Mais s'ils se servent de ce moyen pour se faire remettre, sous différents prétextes, des sommes ou des valeurs appartenant â autrui, l'acte change de nature, ce n'est point d'une vaine prédiction qu'il s'agit, c'est d'un moyen d'escroquerie et l'art. 403 doit être appliqué ». — V. Chauveau et F. Hélie, Théorie du Code pénal, t. 6, n. 2864. — V. aussi Blanche, t. 7, n. 466; Garraud, loc. cit. — V. infrà, x" Escroquerie.
15. — On a fait remarquer qu'à pari les manœuvres frauduleuses qui sont susceptibles de faire dégénérer le fait incriminé en une escroquerie, la contravention prévue par l'art. 479, n. 7, existe, quelles que soient les pratiques superstitieuses ou mensongères qu'emploient les prétendus devins. — V. Dalloz, C.pén. annoté, art. 479, n. 336.
16. — D'autre part, peu importe le lieu où le fait de devination s'est produit. Les juges doivent donc statuer d'après ces circonstances et sans se demander si l'inculpé a opéré dans un endroit public ou privé (liid.).
17. — Deuxième condition. — L'art. 479-7 n'atteint pas le fait accidentel et privé, il ne se préoccupe que de ceux qui exercent habituellement la profession de devin et en tirent un bénéfice. Cela résulte clairement des mots: qui font métier, emp\oy es par ce texte. — V. Chauveau et F. Hélie, loc. cit.; Miroir, op. cit., p. 124; Nicias-Gaillard et Dalloz, n. 458.
18. — Il ne faut cependant pas donner à l'expression « faire métier» une importance plus grande que celle qu'elle a dans la pensée du législateur. Il appartient aux magistrats d'apprécier, selon les circonstances si les actes ont été rares, isolés ou suffisamment répétés pour tomber sous l'application de la loi. — Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2864.
19. — Si d'ailleurs il est permis de discuter le nombre d'actes qui peuvent constituer le devin en état d'habitude, quand il s'agit de savoir si le fait qui lui est reproché tombe ou non sous l'application de l'art. 479, n. 7; il est certain qu'un fait isolé suffit pour faire dégénérer la contravention en délit par suite de l'emploi des manuuuvres frauduleuses de la part de son auteur pour convaincre sa victime du pouvoir imaginaire qu'il s'attribue.
20. — La remise d'un salaire en argent n'est pas une condition absolument indispensable de l'existeuce de la contravention |
qui nous occupe. L'argent n'est pas en effet la seule monnaie avec laquelle on puisse payer ; et un service qui paraît gratuit est souvent fort loin d'être absolument désintéressé. Il convient donc de laisser aux tribunaux une certaine latitude d'appréciation sur le point de savoir si l'acte a ou non le caractère de gratuité nécessaire pour échapper à toute répression.
§ 3. Pénalités.
21. — La pénalité que l'art. 479 prononce contre les devins de toutes espèces consiste en une amende de 11 à 15 fr. Mais ce n'est pas la seule peine dont ils puissent être frappés.
22. — L'art. 4s0 porte, en elTet ; « Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus... 4° contre les interprètes de songes. »
23. — Toutefois on s'est posé la question de savoir si la disposition de l'art. 480, n. 4, est spéciale aux interprètes de songes ou s'applique également à tous les devins, quelle que soit la manière dont ils exercent leur prétendu art. La jurisprudence et la doctrine se sont prononcées dans le sens de l'interprétation restrictive.
24. — Jugé, en effet, que l'art. 480, n. 4, ne doit être appliqué qu'à ceux qui interprètent les songes, et ne peut être étendu aux devins et pronostiqueurs, dont il est question au n. 7 de l'art. 479, et qui exercent leur métier autrement qu'en expliquant et en interprétant les songes. — Trib. Sein-', 7 déc. 1832, Défier, IS. 52.2.689, P. 53 1.46, D. 53.3.8] — Sic, Garraud, l. 5, n. 778; Blanche, loc. cit.; Miroir, t. 2, p. 124; Nicias-Gaillard et Dalloz, v° Contraventions, n. 461. — V. toutefois, Morin, liép., Y" Devins.
25. — ... Ni aux tireurs de cartes. — Metz, 26 déc. 1857, Marionnelle, [D. 59.3.310] — Sic, Garraud, loc. cit.
26. — Remarquons que la peine de l'emprisonnement est facultative suivant la gravité des faits, mais que l'amende est obligatoire, que celte p.'ine d'emprisonnement soil ou non appliquée. — V. Cass., 29 déc. 1815, Rémv, [S. et P. chr.] ; — 13 mai 1831, Marcellin, ;,P. chr.]
27. — Aux termes de l'art. 481-2j.« Les instruments, ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de deviu, pronostiqueur ou interprète de songes », doivent être saisis et confisqués (art. 481-2').
28. — Si l'emprisonnement est facultatif, dans les cas oîi il y a lieu de le prononcer, la confiscation doit toujours être la suite de la condamnation à l'amende. — Cass., 7 nov. 1832, [Bull, crim., n. 453]; — 6 avr. 1833, [Bull, crim., n. 124]; — 18 juin 1835, [Bull, crim., n. 242] — V. suprà, v" Confiscation, n. 24 et s.
29. — Mais, la confiscation n'étant qu'une peine accessoire, ne peut être prononcée qu'autant qu'il y a condamnation à l'amende pour contravention reconnue. — Cass., 15 mars 1828, Lafontaine, [P. chr.]; — 19 avr, 1833, Jossand, [P. chr.]
30. — En cas de récidive, les devins de toute nature sont, conformément à l'art. 482, C. pèn., passibles de la peine d'emprisonnement pendant cinq jours (C. pén., art. 482].
31. — La contravention de l'art. 479, n. 7, comme toutes les contraventions d'ailleurs, existe sans qu'il y ait intention coupable; mais, en dehors de la constatation de cet élément elle ne saurait, quelles qu'aient été les manœuvres employées, dégénérer en délit d'escroquerie. — Y. infrà, y o Escroquerie.
DE'VIS ET MARCHÉS. — V. Louage d'ouvr.^ge, de ser-
VICE> El LilMiCSTRIE.
DÉVOLUTION. — V. Successio.n.
DIACRE. - SOUS-DIACRE
Législation.
L. 18 germ. an X {relative à l'organisation des cuites); — Décr. 28 févr. 1810 {contenant des dispositions relatives aux lois organiques du concordai), art. 4. — V. suprà, v" Cultes.
1. — Dans le culte catholique, avant d'être consacré prêtre, on doit passer par les ordres mineurs où l'on reçoit la tonsure
DIFFAMATION
et l'habil ecclésiastique. Puis on passe aux ordres majeurs ou sacrés.
2. — Les ecclésiastiques engagés dans les ordres majeurs, mais non encore consacrés prêtres, reçoivent le nom de sousdiacres, puis de diacres.
3. — Le sous-diaconat est le premier des ordres sacrés ou majeurs. Le sous-diacre doit avoir été éprouvé dans tous les ordres inférieurs et avoir au moins vingt-deux ans, d'après le concile de Trente.
4. — Il ne peut être ordonné qu'après trois publications au prône de sa paroisse, après information sur ses mœurs par son curé et après examen de Tévêque.
5. — D'après le pontifical romain, l'évèque adresse au sousdiacre l'avertissement suivant : « Jusqu'ici il vous est libre de retourner à l'état séculier; mais si vous recevez cet ordre, vous ne pouvez plus reculer; il faudra toujours servir Dieu, dont le service vaut mieux qu'un royaume; garder la chasteté avec son concours, et demeurer engagé à jamais au ministère de l'Eglise. Songez-y donc tandis qu'il en est temps encore, et si vous persévérez dans cette sainte résolution, approchez au nom de Dieu. «
6. — Les sous-diaorcs servent à l'autel et assistent l'évèque ou les prêtres dans les grandes cérémonies.
7. — L'acceptation du sous-diaconat rendant l'engagement dans les ordres sacrés irrévocables, la loi s'est préoccupée des conditions à exiger pour pouvoir y être admis. Nous avons déjà fait connaître ces conditions, relatives à l'âge de postulant (vingtdeux ans) et à l'autorisation du gouvernement. — V. suprà, V Culte, n. 620 et s. . '
8. — En ce qui concerne cette dernière condition, nous ferons observer que si la formalité de l'autorisation par les sousdiacres a reçu son application pendant le premier Empire, elle est, depuis, tombée en désuétude.
9. — Aprèsavoir été un an sous-diacre on peut être ordonné diacre. Le diacre sert à l'autel, peut baptiser et même prêcher.
10. — Ce n'est qu'après une année écoulée au moins que le diacre peut être ordonné prêtre, et être admis à célébrer la messe.
11. — Les diacres et sous-diacres sont nécessairement rangés parmi les ministres du culte, et participent dès lors aux droits et obligations afférents à ces ministres. — V. suprà, v" Culte, n. 298 et s.
12. — Rappelons en terminant que dans le culte réformé certains membres portant le nom de diacre sont spécialement chargés du ministère des pauvres; mais ils sont complètement étrangers à l'exercice du ministère pastoral (Cire. min. 12 avr. 1838j. — V. suprà, vo Culte, n. 687 et s., et infrà, s" Vabrviues et Consistoires.
C. pén., art. 222, 22o, 471, § H
L. 29 juin. 1881 {sur la libcrtd de la presse), art. 23, 26, 28, §2, 20, § I, ,30, 31, 32, 34 à 37,41, 42, 65 ; — L. 11 juin 1887 {concernant la diffamation et l'injure commises par les correspondances postales ou téUyraphiques circulant à découvert) ; — L. 16 mars 1893 {portant modification des art. io, 'û et 60, L. ■29juitl. I8S1 sur la presse) ; — L. 28 déc. 1894 {abrogeant les art. 22(1 et 227, C. pcn.).
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Ouvrages spéciaux. — Berlin, De la diffamation envers les morts, 1867, in-8". — Hubert (L.), Réflcvions sur le mode de poursuites judiciaires pour cause de diffamation, 1821. — Lavalley (Gaston), Insuffisance de nos lois contre la calomnie, 1889.
— X..., Du délit de diffamation commis par les Conseils municipaux.
Articles. — Un commissaire de police a-t-il qualité pour porter plainte à raison des délits de diffamation commis envers les agents placés sous ses ordres? Corresp. desjust. de paix, année 1856, t. 3, p. 70. — Une lelre confidentielle contenant des imputations injurieuses ou diffamatoires sur le compte d'une personne qui s'ij trouve nominativement désignée, peut-elle donner à celte personne qui a reçu d'une maniéce quelconque communi-
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cation de cette lettre, le droit de s'en prévaloir pour intenter devant le juge de paix contre celui qui la écrite, une action en dommages-intérêts? Corresp. des jusl. de paix, année IS61, l. 8, p. 142. — Les imputations diffamatoires contenues dans une carte postale adrer'Sée à la personne qui en eft l'objet, doivent-elles être considérées comme constituant le délit de diffamation, ou bien seulement la contravention de simple injure? Corresp. des ju'L de paix, année 1874, t. 21, p. 4. — Les imputations diffamatoires contenues dans la délibération d'un conseil municipal peuvent-elles être con-ùdérées comme constituant le délit de diffamation écrite? Corresp. des just. de paix, année 1873, l. 22, p. 357. — Des imputcUions diffamatoires insérées dans une délibération du conseil inMiiicipa/ i Salaunles) : Fr. jud., t. 4, p. 42. — Diffamation, service ou mandat public, avoué, etc. (Dutruc) : J. du min. publ., anné.» 1886, t. 29, p. 19. — Diffamation : i. de dr. adm., t. lo, p. 232. — De la diffamation verbale et écrite dans l'ancien droit roumain (Taltarano) : J. des parquets, année 1896, f^ part., p. 112. — La diffamation dans la législation russe (note de la deuxième section criminelle du ministère de la Justice de Russie) : J. des parquets, année 1897, i" part., p. 1 et s. — De la compétence au cas de diffamation envers les experts, à raison de leurs expertises G. Le Poiitevin) : .1. des parquets, année 1808. i'^ part., p. 123. — Des moyens justificatifs du prévenu de diffamation envers un fonctionnaire, et des règles à suivre dans l'instruction : i. du dr. crim., année 1859, p. 145. — Dans quels cas et comment des imputations atteignant la mémoire d'un défunt peuvent-elles motiver une poursuite en diffamation? J. du dr. crim., année 1860, p. 129 et 214. — Des qualifications et dispositions pénales applicables au.c outrages, diffamations et simples injures avec les notaires : J. du dr. crim., année 1867, p. 65. — .Votre légisUition pénale sur la diffamation punit-elle l'imputation publique de faits qui portent atteinte à l'honni'ur d'une personne décédée? Dans quels cas l'héritier peut-il baser sur une telle imputation l'action correctionnelle? J. du dr. crim., année 1867, p. 161. — tjuestions relatives à l'interdiction des comptes-rendus pour les procès en diffamation : J. du dr. crim., année 1868, p. 257. — tjuestions concernant le jugement des délits de diffamation et d'outrage, commis par le moyen de publication envers les dépositaires ou agents de l'autorité publique, à l'occasion de faits relatifs à leurs fonctions : J. du dr. crim., année 1872, p. 6o. — Publication de faits concernant la vie privée : J. du dr. crim., année 1877, p. 63. — De la preuve du fait diffamatoire dans les cas où elle est autorisée par la loi du 2.9 juill. 1SSI : i. du dr. crim., année 1883, p. 65. — Outrage, diffamation, injure, etc. : J. du min. publ., année 1883, t. 20, p. 117. — De la compétence en matière de diffamation (Edmond Ameline: : La Loi, 19 nov. 1883. — Les cartes postales et la diffamation (J. Dréoux) : La Loi, 1^'' déc. 1886. — Diffamation, preuve, jurisprudence : Le Droit, 9 févr. 1844. — Diffamation, preuve, compétence : Le Droit, 2 mai 1847. — De la diffamation contenue dans les délibérations d'un conseil municipal, question de compétence [E. Reverclion) : Le Droit, 31 déc. 1866, 1, 2 et 3 janv. 1867. — Du droit de publicution des procès civils en dommages-intérêts alors que les imputations peuvent être diffamatoires (Berlin) : Le Droit, 24-25 août et 13 sept. 1>>68. — Ui diffamation en Angleterre (Johnson) : Nouv. rev., 1''' févr. 1890. — De la diffamation envers les morts (Bonnier) : Rev. crit., année 1859, p. 108. — De la diffamation contenue dans la délibération d'un conseil municipal, question de compétence (Reverchont : Rev. crit., année 1867, p. 112. — Du compte-rendu, par les piurnaux, des procès pour diffamation verbale envers les fonctionnaires (Collet) : Rev. crit., année
1871, p. 07. — De la diffamation dans les délibérations des conseils municipaux (Burin des Roziersj : Rev. crit., année 1871-
1872, p. 193. — Examen critique de la jurisprudence en matière de presse depuis la promulgation de la loi du 29 juill. ISSI (.\d. Lair) : Rev. crit., année 1883, p. 412. — f)e Ui nécessité de déférer tous les délits de diffamation à un jury spécial (Birol- Lelourneux) : Rev. crit.. année 1889, p. 343; Jurispr. crim., année 1887-1888. — Preuve des faits diffamatoires, délai, déchéance (E. Gardeil) : Rev. crit., année 1889, p. U; Jurispr. crim., année 1888-1889. — .\uteur principal, complice, interrup- >ion de prescription («jardeili : Rev. crit., année 1890, p. 81; Jurispr. crim., année 1891-1892. — Erreur dans la citation, fausse qualification, ac^fuittemenl, déchéance de la partie civile
E. Gardeil) : Rl-v. cnl., année 1893, p. 18; Jurispr. crim., année 1892-1893. — Diffamation, offres réelles avant le jugement
des dommages-intérétf que li partie civile réclame dans sa citation (A. Laboide) : Rev. crit.. année 1894, p. 23. — Calomnie, Suède : Rev. de dr. intern. .\sser, année 1871, p. 183. — Diffamation, Code pénal de Genève : Rev. Asser, année 1875, p. 235.
— Des arbitres sont-ils lompitcnts pour statuer incidemment sur une demande en suppression d'écrits injurieux ou diffamatoires produits devant eux? (Clérault) : Rev. Fcflix, t. 10, p. 37. — En matière de diffamation contre un fonctionnaire public, l'action civile peut-elle >Jtre séparée de l'action publique, et portée devant les tribunaux civils par le plaignant? Rev. fœlix, l. 14, p. 739.
— Diffamation : Rev. gén. d'adm., année 1884, t. 1, p. 430. — Du délit de diffamation commis par les conseils municipaux (Fernand Sanlaville) : Rev. gén. d'adm., l" janv. 1888, p. 5. — Diffamation, acçuittenn-nt, dommages-intérêts Leiongi : Rev. Wolowski, t. 9, p. 132. — Du caractère et de la preuve de la diffamation (F. Hélie) : Rev. Wolowski, t. 20, p. 190. — Compétence des tribunaux civils en matière de diffamation des fonctionnaires publics <F. Hélie) : Rev. Wolowski, t. 26, p. 129, 257; t. 27, p. 456. — Publicité, intention de nuire en matière die diffamation : Rev. Wolowski, t. 43, p. 252.
Acte notarié, 664 et
Action civile, 752, 989, 1(»0, 1069,
1182, 1280 et s , 1543 et s., 1582,
1604 et s., 1728 et s., 1735 et s.,
Action des tiers, 1604.
Action publique, 752. 1050, 1169
et 5., 1213 et s., 1548 et s., 1582,
1609, 1721, 17:39 et s., 1744, 1893
et s.
.\clion séparée, 1510, 1897.
Actrice. 403, 407.
Adel, 783.
Adjoint, 168,780.
Adjoint au maire, 942.
Adiudicataire. 900, 901, 912 et s.
Adjudication, 544. 558, 1003.
Administrateur, 59, 320, 902, 1046,
1119 et s.. 1158, 1160.1166,1746.
Administration publique, 716, 735
et s., 1179, 1800.
Adultère, 176. 177. 1510.
AtTichasre, 1525, 1529. 15.34.
.\ffiche,"'329, 596, 613, 642.
Agences de renseignements, 652
et s., 1044.
Agences de renseignements commerciaux, 235, .340 et s. Agents de change, 840.
Agents de l'autorité, 54, 483, 755,
Agent de l'autorité publique, 41 et
s., 48, 52, 324, 771 et s., 986.
Agent de police, 755, 790.
.Vsent de surveillance, ih)5.
Agent diplomatique. 61, 1011, l.»*»!.
Agent diplomatique étranger.
Agent du gouvernement, 791 et s.
.agréés, 1596.
Ajournement, 1426.
Algérie, 821. 1915 et s.
Aliène, 208. 250, 405.
.\llcgation 64 et s., 70 et s., 73,
Allégation vague, 101 et s.
Allemagne, 1921.
Ambassadeurs étrangers, 1906.
Amende, 26, 34, 30, 48, 51, 55, 60, 754, 1026, 1051, 1912.
Amende honorable, 22. 24.
AmoisUc, 1193, 1743, 1744, 1839,
Anecdote, 376.
Angleterre, 1923 et s.
Anonyme, 27.
Appariteurs de police, 790.
Appel, 478, 1206, 1262, 1269, 1271, 1299, 1300, 1458, 1515, 1516, 1524, 1532, 1562, 1720.
Appréciation souveraine, 124, 270, 2% et s., 361. 4(i8. 620, 625, 961 et s., 1159, 1229, 1422, 1455, 15S0 et 1581.
-Vrmée, 106, 716, 718, 726 et s., 786, 1890.
Arbitrage, 674.
Arbitres, 838, 1.385 et 1.386.
Architecte municipal, 850.
Archevêque, 119.
Arrestation, 138, 139,159,365,373.
Arrêt de non-lieu, 1219, 1223.
Arrêt de renvoi, 1803.
Arrêté administratif, 290, 675 et s.
Arrêté de conflit, ISOS.
Arrêté municipal, 676, 678.
Arrêté préfectoral, 675 et s., 1777,
AsUe privé d'aliénés, 882 et 883.
Assassin, 97.
Assassinat, 372, 1188.
Assemblée d'actionnaires, 585.
Assemblée générale, 1677 tl s.
-assignation. 1287.
Assignation à bref délai, 1426.
.\ssistance judiciaire, 898.
Assistance publique, 738.
.Vssocialion des dames françaises,
Associations littéraires et artistiques, 1042.
Associations littéraires et scientifiques, 743.
Associations s\-ndicalcs. 872, 873,
.associés, 1346.
Assurances, 227, 245 et 246.
Auberges, 504.
.\Hdience (délits d'), 1611 et s.,
Audience de conciliation, 543.
.Xumônier d'hospice, 881.
.Vutorisation maritale, 1698.
Autorités publiques, 735.
Autrichc-IIongne, 10:{ll et s.
Avocat, 112, 252. 352, 396, 734, 812 et s., 1346. 13.S3, 1384, 1478, U81, 1488, 1489, 15>i, 1537, 1542, 1546, 1561, 1594, l.->96.
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Avocats-défpnseiirs, 82t.
Avoué, 98, 254, 255, 734, 816 et s.,
Bach-Adel, 783.
Bagne, 96.
Bain, 512.
Bal, 572.
B;ile-villft, 1996 et s.
Banque de France, 7.39, 8(>4.
15el^'iqll.■, 1943 et s.
Berne, 2004 et s.
Biblidlhèfiues publiques, 510.
Billet d'avertissement, 1289, 130,").
Billet de banque, 310.
Blessures par imprudence, 143.
Bonne foi, 280, 282, 287, 297, 431
ets., 1227, 1329 et s., 1636, 1618
et s., 1865.
Boutique, 474, 551 et s.
Braconnier, 97, 143.
Brigand, 109.
Brochure, 80, 82, 154, 1420.
Bruit public, 300.
Bulletin de remise, 1296 et 1297.
Bulletin de vote, 705 et s.
Bureaux, 519 et s.
Bureaux de bienfaisance, 7.38, 885.
Bureaux d'hypothèques, 49(>.
Bureaux électoraux, 810.
Bustes, 601.
Cabarets, 505, 538. _ - Cabinet de lecture, 508.
C.idi
Cale, 505, 532. Cafo-concert, 232.
Caïds, 781.
riaisso d'épargne, 740, 866 et 867.
Caisse nationale d'épargne, 741.
Caissier-payeur central, 792.
Calomnie, 2 et s., 15 et s., 26 ets.,
42 et s., 322, 1224, 1535.
Canaille, 109.
Candidat, 811.
Cantonniers, <S52 et s.
Capacité, 1730 et 1731.
Caries postales, 645, 646, 1878,
Cartes postales ou télégraphiques,
1878 et 1879.
Carte recommandée, 1.879.
Carte-télégramme, 1878 et 1,879.
Cassation , 271, 470, 1423, 1744,
Cassation (pourvoi en), 1264, 1277
et s., 1434, 1532, 1720, 1911.
Catalogue, 618.
Cercle, 475, 580.
Certificat, 250.
Cessionnaire do droits liligicux,
Chambre d'accusation, 1355 et s.,
Chambre de commerce, 855el856.
Chambre de discipline, 7,34.
Chambre des députés, 51, 539, 593,
690 et s., 7.30 et s., 1303 et s.
Chambre des notaires, 1497.
Chambre des pairs, 51.
Chambre du conseil, 345.
Chambre mortuaire, 546. Champ, 548.
Chanson, 70,16t. 490.
Chants, 490.
Chants publics, 70.
Chantage, 460.
(ihasse, 97, 14.'!, 1445.
Chef-arljoinlde cabinet, 844.
IJIicf de cabinet, 844.
Chef de division, 845 et 846.
Chef do pare, 905.
Chef de l'Klat. 56, 1906.
Chefs des Etats étrangers, 1890,
Chemins de fer, 167, 299. 522, 523.
526, 685, 686, 742, 903 et s., Chemin privé, 550.
Chemin public, 502, 533.
Chemin vicinal, 444.
Chose jugée, 1219, 1583, 1606.
Circonstances alténuanles, 3.30,
Circulaire, 102, 111, 326, 441,628
et s., 653.
Citation, 672, 964, 996, 1005, 1266,
1271, 1284, 1804 et s., 1813, 1826
et s., 1908.
Citalion directe. 751, 990, 991,
1172, 1184, 1737, 17.38, 1909 et
Citalion en conciliation, 1288, 1426.
Cilation injurieuse, 1517.
Citoyens chargés d'un service public, 484 et 485.
Classes sociales, 717 et 71S.
Clergé, 7.33, 1043. Clos de vignes, 549.
Coaccusé, 97.
CoilVeur, 556.
Collège, 509.
Collèges électoraux, 733.
Colonies, 1915 et s.
Colporlaçc, 632.
f'ommandement, 1466.
Conimnnlaire, 81.
Commerçant, 97, 102, 222 et s.,
Commerce, 394.
Commis-greffiers, 828.
Comité d'une association, 582.
Comité élecloral, 432.
Commissaire de police, 785, 1679.
Commissaires desurveiUance,! 127.
Commissaire du gouvernement,
Commissaire-enquêteur, 897.
Commissaire-]1riseur, 827.
Commissions administratives, 874
et s., 885; Commissions administratives
d'hospices, 738.
(Commissions électorales, 723.
Commission financière tunisienne,
Commissions mixtes, 131 et 1,32.
Commission parlementaire, 1306,
Commission scientifique, 1128.
Commissions scolaires, 723.
Commune, 16.S7.
• lommune insurrectionnelle, 442.
Communication, 607.
Compagnie d'assurance. 111.
Comparution, 1770, 1808. Compétence, 36, 39, 7.50, 7,58, 805,
et s
1249. 12i'.9, 1278, 1492 et s., 1617
et s.. tl'.i'.8 el s.. 1741, 1750 et s. Compél.nrr':i.li,iini.li';iliv.., 1777.
Comp.-l,.i,r,. rivil,.. I7sr,. I7S.S.
Compét.ncr r,,il«».- /.)r;,l'.lOOets.
Compétence >'ation<;)ua(6')'«;e, 1750
et s., 1754, 1756 et s., 1762 et s.,
1784 et s., 1793 et s., 1796, 1797,
1898 et 1899.
Complices, 1719. 1747 et 1748.
Comiilicité, 28, 67. 693, 1246, 1247,
12 il, 1519.
Comptables du Trésor, 792.
Comptes-rendus, 345 et s., 1321
et s., 1826.
Comptes-rendus (fldélilédes), 1648
et s.
Comptes-rendus de mauvaise foi,
1335 et 1336.
Comptes-rendus des Chambres,
Comptes-rendus infidèles. 1666 et
Comptes- rendus interdits, 1642
et s.
Comptes-rendus officiels, 1323.
Concessionnaires, 900, 901, 911,
ConcUiation, 1362, 1498.
Conclusions, 1207, 1449. 1486, 1527.
Conclusions au fond, 1292.
Conclusions incidentes, 1180.
Conclusions injurieuses, 153.3.
Concours, 171, 174.
Concubinage, 176, 180.
Concurrence déloj'ale, 1795.
Condamnation, 1,38, 140 et s., 1219.
Condamnation antérieure, 325.
Conducteurs des ponts et chaussées, 792.
Confidence, 495.
Conflit, 1779.
Congrégation religieuse, 147, 186, 266, 743, 1039, 1703.
Conu'régalions religieuses autorisées, 1039.
Congrégalions religieuses non autorisées, 1040.
Connexité, 1000, 1005 et s., 1145 et s., 1200 et s., 1689,1771 et s.
Conseil académique, 729, 748.
Conseil d'arrondissement, 346, 592, 684, 729.
Ccuisidlde guerre, 784, 1374,1757.
Conseil .l.^|.ail. iii.Milal, 889.
Conseil ,1.' |,r/rr.iiiiv, 776, 1375, 1464, U'.Nl, Uy>. l.-)38, 1539, 1691.
Conseil d.- revision, 729, 748, 777,
Conseil des prud'hommes, 784, 1370, 1494.
Conseil des ministres, 769.
Conseil d'Etat, 776, 1376, 1377, 1495. 1502.
Conseil général, 346. 590,591,684, 729, 1317 et s., 1333 et 1.334.
Conseil municipal, 346, 347, 587 et s., 679 et s., 729, 750, 1333, 1435, 1453, U78, 1782 et 1783.
Conseil supérieur de l'instruction publique, 729.
Conseiller d'arrondissement, 804.
Conseiller général, 444, 795, 804 et s.. 930, 938 et 939.
Conseiller municipal, 446, 448, 794 et s., 804 et s., 1012.
Conservateurs des hypothèques,
Considération, 116, 118, 121.
Considération politique, 261.
Considération privée, 202 et s.
Considération professionnelle, 220 et s.
Consignation au grelïe, 1252.
(jonstitution d'avoué, 1295.
Consul, 1,346.
Contravention, 40 et s., 55, 60,
Contrebande, 160.
Contriliut'ons directes, 168.
Cou triln>tions indirectes, 792, 1179.
Contr.Mcnirs, 909.
Conversation, 497.
Copie de pièces, 1835, 1842 et s.,
Coquin, 96.
Cornard, K».
Cornichon, 100.
Corps constitués, 438, 712 et s., 727ets.,745ets..ll34els.,1677, 1727, 1728, 1889, 1890,1894, 1906.
Corresiiondancc circulant à découvert, 1878 et 1879.
Correspondances postales ou télégraphiques, 1872 et s.
Corruption de fonctionnaire, 150.
Coups, 206'.
Cr>urs, 716, 720,721, 7&3 ets., 746 et 747.
Cours d'appel, 7.82, 1756.
Cotir d'assises. 477, 752. 758, 805,
992 et s., 1081. 1152, 1154,1155,
et s.,1752, 1804ct s.,1816et s.
Cour de cassation, 782, 1366 et s.
Cour dos comptes, 776, 1378.
Cour des pairs, 1381.
Cours et tribunaux, 1136, 1890.
Cour privée, 566.
Courses de chevaux, 399 et 400.
Courtiers, 839.
Courtier de commerce, 604.
Crédit, 117.
Crédit foncier, 739, 865 et s.
Crimes, 144, 1316.
Crime contre la silreté de l'Etat, ■ 28.
Cris, 487 et s.
(!ris séditieux, 1.353.
Critique, 221, 392 et s.
Critique artistique, 401 et s., 407
et s.
Critique historique, 1088 et 1089.
f.rilique littéraire, 401, 402, 406.
Critique scientifique, 252, 401,402,
Culte, 161, 218, 312.
Cumul des peines, 1913, 1969. Curé, 98, 190, 256 et s., 863, 1686.
Débats judiciaires, 345 et s., 1636
Débat' oral, 1425.
Débats parlementaires, 1321 ets.,
Décès, 1195, 1220, 1699, 1700, 1713,
Déchéance, 1837 et s., 1859 et s.
Déconfiture, 326.
Défaut, 1810. 1832 et 1833.
Défense légitime, 432.
Défense orale, 1424.
Défenseur, 1346.
Défenseur officiel, 1346.
Délai, 1826 et s., 1838, 1853 et s.
Délai de comparution, 1.804 et s.
Délai de distance, 1814, 1831, 1856.
Délation, 949.
Délégués, 1129.
Délégués cantonaux, 890, 950.
Délégués sénatoriaux, 808, 933 et
Délibéré, 1396.
Délit, 144.
Délit d'audience, 1612 et s.
Déloyauté, 185.
Demande de donner acte de réserve, 1559.
Demande reconventionnelle, 1724.
Dénonciation, 184, 257, 688, 949,
Dénonciation calomnieuse, 27, 360,
Dépens, 1152.
Dépositaires de la force publique,
41 et s., 484 et 485.
Dépositaires del'autorité publique,
771 et s., 986.
Dépôt (violation de), 151.
Dé]iot de mendicité, 514, 871.
D.'p.H légal, 660 et s.
Député, 156, 770, 929, 933, 934,
Désignation, 1086 et 1687.
Désignation de la personne, 262
Désistement, 1049, 1279, 1491, 1721
et s.
Dessins, 55.
Détention préventive, 284, 1800,
Détournement, 149.
Dies ad quem, 1830.
nies ad quo, 1829.
Dili'amation écrite, 333 et s , 974.
1140, 1141, 1790 ets. _ DitTamation imputée, 137.
Ditïamation non publique, 480 et
DitTamation v.-rbale, 24. .3.33, 487
et s., 548, 974. 979, 1140, 1141.
et s
Dilïormités naturelles, 209.
Diligences, 524 et 525.
Directeur, 59, S6, 91, H7, 320, 380, 382, 38(5, 409. 433, 902, 903, 910, 1046, 1047, 1082, 1119, 1 158. 1 160, 1166, 1746, 1814, 1820.
Directeur d'asile privé d'aliénés, 882 et 883.
Directeur d'iinspicc, 878.
Discipline. 814. 1199, 1382 et s., 1497. 1501. 1536 et s.
Discours. 487 cl s.
Discours diffamatoires (suppression desV 1436 et s.
Discours imprimés, 1311.
Discours parlementaires, 1303 et s., 1316.
Discours prononces. 1388 et s.
Discussions parlementaires, 1304.
Dispositif, 349.
Distribution, 624 et s.
Distribution au public, 1419 cl s.
Distribution confidentielle, 635 et
Distribution de fonds, 149.
Distribution de secours, 150.
Divorce, 345, 1519. 1646.
Domicile clu, 18-23, 1820.1836,1851.
Domicile particulier, 543.
Dommages-intérêts, 22, 24. 25, 27, 122, 216, 217, 234, aSS, 353 et s., 1356 et s., 1363 et s., 1436, 1437, 1472 et s.. 1477, 1480 et s., 1501, 1503, 1790 et s.
Donné acte, 1621.
Douanes, 792.
Droits de place, 918.
Droit de réponse. 1332.
Duel, 210.
Duplicité, 183.
Ecole, 509.
Ecrits, 595, 978.
Ecrits (suppression d'), 1525 et s., 1605, 1782 et s.
Ecrits diffamatoires (suppression des), 1436 et s.
Ecrits périodiques. 660 et s., 1240.
Ecrits produits, 1388, 1401 et s.
Effets publics, 172.
Eglises, 512.
Electeurs, 807 et s.
Electeurs sénatoriaux, 809.
Elections, 97, 106, 142, 103, 199, 352, 414 et s., 462, 696 et s., 1004, 1377, 1380.
Emblèmes. 599, 600. 642.
Eraplo.vé, 299, 885, 904 et s.
Employés d'administrations publiques, 841 et s.
Employés de commerce, 248 et s.
Employés de la ville, 849 et s.
Employés de prélecture, 845 et 846."
Emprisonnement, 26, 3'i, 48, 51, lo9, 754, 1026, 1051. 1912.
Enfants naturels, 98. 179, 1079.
Engagement d'honneur, 98.
Enquête, 1710.
Enquête parlementaire, 1174, 1309,
Enregistrement, 672, 792, 1406,
Entrepreneur. 1003.
Entreprises commerciales, 1046 et
Entreprises financières, 1046 et
Entreprises industrielles, 1046 et
Epilepsie. 209.
Escroquerie, 138.
Espagne, 1949 et s.
Espionnage, 194, 201.
Etablissement d'utilité publique,
Etablissement thermal, 155, 224.
Etranger, 2:^8, 762.
Etude d'avoué, 545.
Blude d'huissier, 545.
DIFFAMATION
Etude de notaire, 544.
Examen, 171.
Excès de pouvoirs, 766, 1356.
Excuse. 32.
Excuse légale, 1230 et s.
Exécution provisoire, 1302.
Exercice des fonctions, 484 et s.,
Expert, 313. 833 et s.. 1480, 1513,
Expertise, 1274.
Exploit, 671 et s.
Exposition, 639 et s.
Exposition industrielle._1387.
Expositions publiques, 558.
Exposition universelle, 859.
Fabrique d'églises, 860 et s.
taculté de droit, 1678.
Facultés de l'Etat, 7'29.
Faculté de théologie protestante,
Faillite, 86, 97, 98, 229, 230, 243,
Faits anarchistes, 1644.
Faits articulés, 1&34, 1840, 1841,
Faits conditionnels, 77.
Faits déterminés, 7, 88 et s.
Faits divers, 360 et s.
Faits étrangers à la cause, 1550,
Faits éventuels, 77.
Fait impossible, 133 et s.
Fait négatif, 94.
Fait punissable, 1189 et s.
Faits relatifs à la cause, 1441.
Famille, 188 et s.
Faussaire, 109.
Fausse nouvelle, 371 et s.
Faux, 79,82,95, 148.152, 281.
Femme mariée, 1696, 1698.
Fermes-écoles, 857 et 858.
Fermier d'octroi, 916.
Filles majeures, 1693.
Fille publique, 123.
Fils, 1140.
Fin de non-recevoir, 1588.
Finlande, 1978 et s.
i onctions, 745 et s . , 926 et s., 940
et s.
Fonctions (cessation des), 707.
Fonctionnaire, 91.
Fonctionnaire public. 51, 54, 320,
324, 458,483,486, 632. 755 et s.,
771 et s.. 946, 1088. 1096, 1134,
Fondateur de société, 1128.
Forçat, 97. 325.
Forme dubitative, 71, 72, 74.
Forme hypothétique, 73.
Forme interrogatoire, 75.
Frais, 1725.
Frais de voyage, 942.
Franc-maconnerie, 213 et s., 271,
Fripon, 98.
Galérien, 92.
Garde champêtre, 160, 308. 789,
Gardes d'écluse, 792.
Gardes foi-esliers, 789.
Garde particulier. 1689.
Gardiens de la paix, 790.
Gendarmes, 110, 307, 787.
Gendarmerie, 3'70.
Genève, 2011 et s.
Gérant, 161, 185, 204, 370, 380, 383,
Gestes, 489.
Graveur, 408.
Gravures, 597.
Greffe, 516, 666, 667, 669, 1467.
Greffe de prison, 541.
Greffiers, 828.
Grossesse, 179.
Guerre, 130.
Haute-Cour de justice, 724, 1381,
Héritiers, 1077, 1084 et s., 1518,
Histoire, 450 et s.
Homicide, 276.
Homicide par imprudence, 143,
Homme de mauvaise foi, 96.
Homme sans foi, 107.
Homme sans honneur. 107.
Homme suspect. 108.
Honneur, 116, 118, 120, 121, 137
et s.
Honorabilité commerciale, 2.36.
Hôpital, 513.
Hôpitaux militaires, 912.
Hospices, 874 et s.
Hôteliers, 509, 1182.
Huis-clos, 515, 1647.
Huissier, 446, 734, 824 et s., 971,
Hypocrisie. 183.
Images, 597.
Immoralité, 140, 388.
Immunité, 345 et s.
Immunité (étendue de 1'), 1661
et s.
Immunités judiciaires, 670, 1337
et s.
Immunités parlementaires, 1303
et s.
Imprimés, 595, 633 et s.
Imputation, 7, 64 et s., 70 et s., ■ 84, 86.
Incident, 1504, 1505. 1809.
Incompatibilité, 715.
Indemnité parlementaire, 1275.
Indignité, 119.
Indivisibilité, 1000. 1002, 1008, 1010
1146, 1202, 1718, 1772, 1774 et
Industrie, 394.
Infirmiers des hospices, 880.
Informations, 360, 1798.
Ingénieur, 907.
Ingénieur des ponts et chaussées.
Initiales. 265.
Injonctions, 1525, 1537. 1541.
Injure, 6, 7. 18, 24, 29. .39. 40, 44,
1594 et s., nu, 1886.
Injure écrite, 975.
Injure non publique, 1231.
Injure verbale, 2ii, 975. 979.
Inscription de faux, 1181, 1518.
Insertion au Journal officiel, 69i .
Insinuation, 72, 76, 108.
Insinuations vagues, 103 et s.
Instituteur, 140, 258, 793.
Instituteur communal, 1012.
Instituteur public, 1002.
Institutrice, 990.
Instruction criminelle, 1675.
Instruction judiciaire, 362.
Instruction préalable, 1908.
Instruction par écrit, 1394.
Intention de nuire, 62, 68, 229,
239ets.,272 et s., 431 et s.. 565,
1073 et s., 1223,1283,1448, 1460,
Interdiction légale, 34. Interdit, 1695.
Internes des hôpitaux, 884.
Interrogation, 75.
Interruption, 1391 et s.
Intervention, 1486, 1512 ets., 1595.
Italie, 1955 et s.
Jardin, 533.
Jardinier-chef, 849.
Jeu, 170. 171, 173, 180.
Jockey, 399 et 400.
Jour férié, 1830.
Journal. 81, 85, 103 et s., 118,
119,138, 147 et s.. 161, 167, 172
et s., 199, 204. 210, 219, 234, 237,
244 et s., 253, 255, 284, .301 , 803.
et s., 1000, 1001, 1006. 1013. 1237
et s., 1244, 1240. 1247. 1775.
Journal officiH, 694, 1313.
Journalier, 1348.
Journalistes, 360 et s.. 425.
Juge-commissaire, 1373, 1001.
Juge d'instruction, 1C6, 1172, 1498,
Juge de paix. 11.3, 543, 568, 721,
783, 949. 1354, 1362 et s.. 1397,
et s., 1792.
Juge des référés, 1368.
Juge suppléant, 782 et 783.
Jugement, 1623.
Juges du fond, 1507 et s. Juge-rapporteur, 1430.
Jugement au fond, 1294.
Jugement de défaut profit-joint,
Jugement définitif, 1414.
Jugement du fond, 1564.
Jugements et arrêts, 348 et s., 670.
Jugement incident, 1294.
Jugement interlocutoire, 1400.
Jugement par défaut, 1260 et s.,
Juré, 51. 54, 484, 485, 824, 925,
987, 988, 1672, 1681, 1890 et s.
Jury, 1154 et s.
Jury (liste du). 1807.
Jurv d'expropriation, 1387.
Justice militaire, 1178, 1756.
Laiterie, 226.
Langue étrangère, 1887.
Lecture, 608, 632.
Lecture de documents. 1667.
Légalité du fait, 127 et 128.
Législation comparée, 1924 et s.
Lésion, 1203 et s.
Lésion personnelle, 1688.
Lettre, 635.
Lettre anonyme, 648.
Lettre close. 1880 et 1881.
Lettre confidentielle, 1511.
Lettre missive, 79. 81 ets., 185,294.
644 et s., 1241, 1429, 1706 ets.,
1774 et 1775.
Lettre non cachetée, 1880 et 1881.
Lieu accidentellement public, 5.39
et s., 547.
Lieu privé, 5-33, 561 et s.
Lieu public, 30. 39. 45, 83, 498 et
s.. 637 et s.
Lieu public par destination, 503
et s., 580.
Lieu public par nature, 501 et s..
Lieutenants de louveterie, 891.
Li(|uidateur. 1599, Liquidateurs judiciaires, 832.
Liquid.ition de marchandises, 233.
Liquidation judiciaire, 1841.
Listes électorales, 443.
Libellé. 13. 17 et s.
Lithographie, 597.
Livres. 1240.
Magasin, 551 et s.
Magistrat, 41 et s.. 55, 114, 180.
284, 484 et s . 775 et s., 928.
et s., lfi-25 et s., 1891 et 1892.
Maire. 166 et s.. 257, 308. 483.779.
Mairie. 517. 518. 583.
Maison centrale. 542.
Maison d'arrêt, 541.
Maison de tolérance, 181, 300.
Maison privée, 562 et s.
Maladies contagieuses, 209.
Mala<lies épidémiques, 892.
Maladies héréditaires, 209.
.Mandat, 326, 1176.
DIFFAMATION
Mandat public, 800 et s., 841 et s.,
Mandalairo, ia'i7.
Mari, 1697.
Mariage, 219.
Mauvais citoyen, 108.
Médailles, 6Ù1.
Médecin, 250 et s., 396 et s., 406,
553, 834, 887, 892 et s.
Médecin des hôpitaux, 879.
Médecin des nrinrts, 893.
Médecin-inspecteur, 894 et 895.
Mémoire, 1403 et s., 1410, 1413
et s., 1419 et s., 1424, 1425, 1428,
Mémoire (suppression de), 1356,
Mémoire des morts, 1053 et s.,
Mémoire injurieux, 1367.
Menaces, 487 et s.
Mérite professionnel, 392 et s.
Mines, 911.
Mineur, 1694, 1695, 1698.
Ministérepublic, 37,751, 784, 1207,
1213 et s., 1222, 1244, 1476 et s.,
ets
1598, 1605, 1609, 1620 et s., 1625,
1628, 1717 et s., 1822 et s., 1848
ets.
Ministre, 768 et s., 988, 901, 1307,
-Ministre des Travaux publics, 1179.
Ministre du culte, 51, 54, 129, 791
et s., 952 et s., 972, 986, 1682,
Mise au rôle, 1298.
Mise en délibéré, 1276.
Mise en vente, 618 et s.
Mission d'exploration, 896.
Mobile, 1001.
.Modelage, 600.
Monnaie, 447, Mont-de-piété, 869 et 870.
Moralité, 175 et s., 1111 et s.
Motifs de jugement, 289 et s.. 349,
4(57, 469, 470. 472 et s., 1158,
1209, 1522, 1567 ets., 1(;27.
Musées publics, 511.
Négociant, 396, 1043.
Xeuchàtel, 2023 et s.
Notaire, 109, 253, 7.34. 822, 823,
Notifications, 1807.
Notoriété publique, 328 et s.
Nouvelles, 360 et s.
Nullité, 1208, 1248, 1254, 1278,
Octroi, 792, 1004.
Offenses, 56, 61.
Officier, 786, 788.
Officier do police judiciaire, 1624.
Officier ministériel, 41, 43, 9'i\ 484,
Omnibus, 687, 909.
Opinions économiques, 410 et411.
Opinions politiques, 200, 410.
Opinions religieuses, 410.
Opposition, 1268, 1271. Opposition à commandement, 673,
Ordonnance définitive, 1801.
Ordonnance de non-lieu, 374, 375,
Ordonnance du juge, 1006.
Ordonnance du président, 1252.
Ordre amiable. 315, rj79.
Outrages, 41. 42, .50, 61, 3-38, 484,
485, 747, 755, 770, 965 et s. , 976
el s., 1138,1168, 1254, l.i50els.,
Outrages aux monirs, 139, 158.
Outrages écrits, 41, 55.
Outrages non publics, 54 et 55.
Outrages verbaux, 41, 54.
Ouvriers, 248 et s.
Paillard, 98.
Parties, 1346.
Partiecivile,1244, 1245, 1251,1271,
1186, 1299, 1595, 1720, 1823 et s ,
1846. 1848 et s.
Particuliers, 42, 48. 58, 59, 452,
458, 481, 1028 et s., 1096 et s.,
Patriotisme, 191 et s.
Pays-Bas, 1959 et s.
pèacre 919.
Peine,' 8 et s., 48, 122, 754, 758,
Peine capitale, 14, 20 et s., 28, 42.
Peintures, 597.
Pensionnat, 509. Pei'cepteur, 792.
Pfcre, 1690, 1693 et s.
Perquisition, .371.
Personnalité civile, 1034.
Personnes collectives, 1701 el s.
Personnes morales, 1034 et s.,
1043, 1702 et 1703.
Personnes publiques, 47, 58, 59,
755 et s., 760, 761, 1086, 1091,
Pétition, 689 et s., 1,309, 1312, 1380.
Pétitions collfclives, 689.
Pétitions individuelles, 689.
Pharmacies, 553.
Philosophie, 212 ets.
Photographies, 597, .598, 642.
Pièces imprimées, 1310 et s.
Placards, 596, 613, 1709.
Place, 502, 531.
Plaidoiries. 1388 et s.
Plaign-ont, 1822.
Plainte, 37, 69, .360, 688, 728, 985
et s., 1048, 1169, 1170, I175et s.,
1251, 1418, 1546, 1598, 1893 et
Plainte ieli'ets de la), 1717 et s.
Plainte (formes de la), 1705 et s.
Plainte préalable, 751 et s., 1671
et s., 1676 et s., 1680 et s., 1685
et s.
Phrase isolée, 126.
Poids public, 917.
Polémiques, 378 et s.
Police, 737.
l'olice do l'audience, 1529.
Pornographie, 237. Portrait, 80, 82.
Portugal, 19(">6 et s.
Postes, 651.
Posleset télégraphes, 792, 1882.
Poursuites, 989, 1048, 1169 et s.
Pouvoirs des tribunaux, 961 et s.
Pouvoir discrétionnaire, 1866 et
Pouvoir du juge, 124 et s., 359,
1149, 1228, 1229, 1444, 1454 et s.,
Préfecture, 519, 737.
Préfet, 432, 778, 945, 1379, 1380,
Préfet de police, 1679.
Préposé, 915.
Presbytère, 540.
Prescription, 18, 84, 16", 11<.16.
Prescription (interruption de la i,
1243 et s., 1286 et s.
Prescription (suspension de la).
1272 et 9.
Présence du public, 527 et s.
Président de la République, 61,
Président du tribunal civil, 1368.
Présomption légale, 286 et s.
Presse, 425, 1749.
Prêt, 1011.
Prétoire de maison centrale, 542.
Prêtre, 257, 952 et s., 1786.
Preuve, 9, 13, 31, 32, 38, 43, 46,
1082, 1000 ets., 1119 et s.. 1745
et »., 1753, 1815 et s., 1823 et s.,
1906 et 1907.
Preuve contraire, 1148 et s., 1848
et s., 1855 et s.
Preuve do la vérité du fait, 1102.
Preuve littérale, 1144.
Preuve testimoniale, 1144.
Prise à partie, 1627, 1628, 1793.
Prison, 541.
Privilège de juridiction, 1738 et s.,
1762, 1763, 1768 et s.
Probité, 165 et s.
Procédure, 1618 et 1619.
Procès-verbal, 69, 306, 360, 370,
Procès-verbal d'olTres, 672.
Procureur de la République, 307,
Procureur général, 1173, 1218,
Profcration, 491 et s.
Professeur, 793.
Professeur de l'Université, 943 et
Professions libérales, 394.
Propos répété, 67.
Propriétaire, 1689.
Prospectus, 2.33, 618.
Protestations, 693 et s., 1309.
Protestation électorale, 1312.
Protêts, 97, 2.30.
Provocation, .389, 390, 1228 et s.
Provocation à crimes et délits,
Pseudonyme, 183.
Publications par l'écriture, 394
et s.
Publicité. 30, 39, 45, 54, 60, 465
et s., 602 et s.. 975, 979 et s.
Qualification, 1196, 1714.
Qualités (règlement des\ 1368.
Qualités de jugements, 1452.
Qualité fausse, 87.
Quasi-délit. 79.
Question, 68.
Question préjudicielle, 1273.
Rapport, 1432.
Rapports aux Chambres, 1310.
Rapport de police, 369.
Recel, 146 et 147.
Receveur de l'enregistrement, 520.
Receveurs municipaux, 792.
Receveurs particuliers, 792.
Récidive, 24, 1868, 1913.
Récusation, 674.
Rédacteur en chef, 162.
Référés, 1368.
Refus de statuer, 1560.
Registre, 666 et 667.
Registre des délibérations, 679cts.
Registre des réclamations, 685 ets.
Réhabilitation, 142.
Religieux, 178.
Religion, 212 et s.
Remise de cause, 12,55, 12,59, 1827.
Renonciatii>n, 1845.
Renseignements, 1866.
Renvoi, 1809.
Répai'ations civiles, 1804 et s. Réparation d'honneur, 24.
Réponse, 68.
Réponse (droit de), 1665.
Reportage, 361 et s.
Réputation, 121.
Requête, 1426, 1431.
Réquisitoire, 1621, 1623.
Réquisitoire introductif, 1253,
Réserves, 1449, 1502, 1510, 1539,
1543 et s., 1549, 1632 et s.
Réserve de l'action, 1564.
Réserves insullisantes, 1.586.
Responsabilité civile, 1247, 1595
cl s., 1747, 1748, 1828.
Responsabilité pénale, 1747 et 1748.
Reste de prison, 07.
Rétractation, 332 ets., 1463et 1464.
Réunion de créanciers, 579.
Réunion de famille, 575.
Réunion privée, 2Qô, 571.
R(ï:pEHTOinE. — Tome XYII.
Réunion publique, 498. 499, 507,
509, 569 et s., 576, 637 et s.
Révocation, 140.
Roman, 708 et s.
Roman-feuilleton, 709.
Routes, 502.
Rue, 502.
Russie, 1976 et s.
Saint-Gall, 2033 et s.
Saisie, 1800, 1908.
Salle d'audience. 515, 537.
Salle de bal, 506.
Sapeurs-pompiers, 788.
Scélérat, 109.
Sculpture, 600.
.Séances des Chambres, 345 et s.
Secours mutuel, 312.
Secrétaire de mairie, 847, 848,
Secrétaire de sous-préfet, 846.
Secrétaires généraux, 778.
Sénat. 559, 593, 690 et s., 730 et
s., 1.303 et s.
Sénateur, 770, 933, 991, 1681, 1890,
Séparation de corps. 345, 1646.
Séparation des pourvois, 1776 et s.
Séquestration arbitraire, 250.
Séquestre, 1399.
.Sergents de la ville. 790.
Serment, 763, 764, 851, 853, 834,
904 et s., 922 el 923.
Service public, 800 et s., 841 et s.,
Signature, 632, 1177, 1403 et 1404.
Signification, 672, 673, 1267, 1403,
et s., 1848 et s.
Société, 117, 154, 224. 243, 320,
1204 et 1205.
Société anonyme, 1035, 1121, 1702.
Société civile, 1037.
Société commerciale, 2.39, 1035,
1082. 1119ets.. 1158, 1160,1166,
Société coopérative, 584.
Société de commission, 1814.
Société de patronage, 744.
Société de pharmacie, 1119 et s. Société de secours aux blessés,
Société de secours mutuels, 583,
Société en commandile, 1033.
Société en nom collectif, 1035, 1702.
Société en participation, 1036, 1122.
Société fictive, 154.
Société financière, 239 et s., 1166,
Entreprises financières .
Sociétés industrielles. 239 et s.,
V. Entreprises industrielles
Sociétés minières, 1038.
So-urs des hêipitaux, 880.
Soldats, 786.
Sonunation, 1291.
SoufUet, 206, 210.
Souhait, 86.
Soupçon, 7i, .304 et s.
Souscription publique, 383.
Sous-préfecture, 519, 737.
Sous-préfet, 778, 1017.
Sous-secrétraires d'Etat, 768,1307
et 1308.
Souverains étrangers, 56, 61.
Statuettes, 601.
Subvention, 382.
Succession, 119.
Suède, 1987 et s.
Suicide. 204.
Suisse, 1995 et s.
Suppression d'écrit, 701 et s.,
Sursis, 116 et s., 1301, 1780 et
Sursis à statuer, 1605.
Suspicion légitime, 1382.
Svnrtics de faillites, 829 el s . , tSTÏ,
S\Tidics dos gens de mer, 792.
Syndicats d'irrigation, A'Xi.
Syndic.nts professionnels, 1042.
Télcpraninies, 641» et 64t).
Témoin, ni, 54. 920 et s.. 956et s.,
et s
1«>2. \(*n. 1617.1622, 1629, Hî82,
16X8, 1671, 1681 et s., 1890,
Témoins (liste des\ 1807, 1835,
Temples, 512.
Testament, 12, 665, 1451, 1518,
Théâtre, 86. 87, 237, 409, 530,
708, 710 et 711.
Théâtre municipal, 910.
Tiers, 1442, 1474, 1480, 1483, 1486,
1512 et s. ,1543, 1592 els., 1598
et s., 1652.
Titre nobiliaire, 162 et 163.
Tontines, 868. Transcription (délai de lai, 1284
et s.
Travaux publics. 914.
Trésoriers-paveurs généraux. 792.
Tribunaux, 716, 720, 721, 723 et s.,
Tribunaux civils. 1116 et s., 1354,
Tribunaux correclionne's. 36. 39.
et s
Tribunaux de commerce, 782,1118,
1870 et s., 1493, 1503, 1538, 1794
el 1795.
DIFFAM.\TION.
Tribunaux dVxception. 13697et s.
Tribunaux de paix, 1354.
Tribunaux do police. 721, 784. ' Tribunaux de premièi-e instance.
Tribunaux des conflits. 722. 785.
Tribunaux maritimes, 1374.
Tribunaux maritimes comm-^r-
ciaux. 784.
Tribunaux militaires, 1374.
Tromperie sur la marchandise.
155, 358. Tumulte, 1615.
Tuteur, 1695, 1698.
Cna electa ria, 1733.
Usure, 95, 153, 422, 1013.
Usurpation de titre, 162 et 163.
Vendanges, 581.
Vente. 615 et s'.
Vérification d'écritures, 1274.
Vérification des poids et mesures,
Vétérinaire, 250.
Vices, 182.
Vie privée, 937 ets.. 942, 948, 949.
994 et s.
Viol, 207.
Visite des failsdift'amatoires, 1102.
Vitrine, 641 et 642.
Voies de recours, 1294, 1523,1524.
Voitures nubliques, 524.
Vol. 98, 95. 180. 145. 281, 305, 30^
et s., 327, 378.
Vol de récoltes. ,'Î08.
Voleur, 96. 109.
Voyer municipal. 851.
Wagon, 526.
Zurich, 2*87 ot s.
DIVISION
CHAP. I. — iS'oTlO.NS GÉNÉRALES ET IIISTORIQl'ES (n. 1 à 61).
CH.\P. II. — Eléments constitutifs de l.\ diff.\mation.
Secl. I. — Généralités (n. 62 à 64).
Sect. 11. — Allégation ou imputation d'un fait déterminé.
SI. — Atli'galion ou imputation {n. 65 à 87).
S 2. — Fait déterminé.
1» Principe (n. 88 à 94).
2° Cas dans lesquels il y a imputation d'un fait déterminé (n. 93 à 100).
3" Cas dans lesquels il n'y a pas imputation d'un fait déterminé (n. 101 à 11.")).
Sect. m. — Atteinte à l'honneur ou à la considération.
§ I. — Régies gtinérales (n. 116 à 119'.
1° Distinction entre l'honneur et la considération (n. 120 et 121).
2o Allégation de nature à porter atteinte (n. 122 et 123i.
3° Pouvoirs d'appréciation des tribunaux (n. 124 à 136).
§ 2. — Atteinte à l'honneur.
1° Imputation de poursuites ou de condamnations (n. 137 à 143).
2° Imputation de crimes ou de délits (n. 144 à 163). 3" Imputation d'infractions à la loi morale (n. 164). 1. — Atteinte? i la prubilé (n. 165 à 174\
VI. — Instituteurs \n
Vil. — Fonctionnaires publics. — Corps constilns n. 259 . Vlll. — Artistes, littérateurs, joumalisles n. 26»)). 3° Considération publique (n. 261).
Secl. IV. — Désignation de la personne ou du corps auquel le fait est imputé (n. "262 à 271).
Secl. V. — Intention de nuire.
§ 1. — Gi'néraliti's.
1" Principe i^n. 272 à 283).
2» Présomption légale (n. 286 à 293).
3° Pouvoir d'appréciation des tribunaux (n. 296 4 298").
4° Cas divers dans lesquels l'intention est réputée exister (n. 299 à 303).
5» Cas divers dans lesquels l'intention n'existe pas (n. 304 à 316).
6" Influence de la vérité des faits imputés (n. 317 à 331).
7o Rétractation des propos ou écrits diffamatoires (n. 332 à 339).
§ 2. — Cas particuliers.
1° Agences de renseignements commerciaux (n. 340 à
2° Presse périodique.
V. — Faits de l'histoire !n. 450 à
Sect. VI. — Publicité.
§ 1. — Régies générales (n. 436 à 439).
1° De qui celte publicité doit être le fait {n. 460 à 465). 2° Constatation de la publicité. — Pouvoirs d'appréciation des tribunaux (n. 466 à 479).
3° DifTamation non publique (n. 480 à 486). i; 2. — Publication par la parole.
1° Discours, cris ou menaces (n. 487 à 490). 2° Profération (491 à 497).
30 Lieux publics par leur nature ou leur destination (n. 498 à 500).
I. — Lieux publics parleur nature :n. 501 et
II. — Lieux publics par leur destinitinn n. 503 à 526 . III. — Présence du public lU. 527 à 538).
4" Lieux accidentellement publics (n. 539 à 560).
3° Propos proférés dans un lieu privé et entendus dans
un lieu public (n. 361 à 568). 6° Réunions publiques (n. 569 à 593).
S 3. — Pulitieatinn par l'écriture, le iles^in, la peinture ou la fculpture.
1" Rcrils, imprimés, dessins, peintures cl sculptures (n. 594 à 601).
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2" Publicité de l'écrit, imprimé, dessin, etc. (n. 602 à
3" Vente, mise en vente et distribution.
III. —Actes de l'administration (n. 675 à
IV. — Registre des délibérations (n. 679 à 684). V. — Registre des réclamations (n. 685 à 687).
Vi. — PéiiiioDS et protestations. — Bulletin de vole (n. 688 à 707).
7° Des imputations contenues dans des romans ou des pièces de Ihéùtre (n. 708 à 711).
CllAP. III. — De la difk.\m.\tioiN coNsmiÎRKK suiv.vnt les pkh-
SiliNNliS AUXQUELLES ELLK .s'aDRESSE.
Secl. I. — DifTamation envers les corps constitués. S 1. — Elément du délit (n. 712 à7l.^). § 2. — Personnes publiques collectives visées dans l'art. :iO. I« Caractère de cette nomenclature (n. 716 à 719). 2° Cours et tribunaux ;n. 720 à 72o).
3° Armées de terre et de mer (n. 726). 4" Corps constitués (n. 727 à 734).
5" Administrations publiques (n. 73a à 744).
S 3. — Relation entre les /'onctions et le fait imputi! (n. 74.S
§ 4. — Plainte préalable. — Poursuites (n. 7.jl à 7;i3). ^ o. — Répression du délit. — Peines (n. 754). Sect. II. — Diffamation envers les personnes publiques. § 1. — Eléments du délit (n. 7o.ï à 7.ï9;. § 2. — Personnes publiques visées dans l'art, .'il de la loi du 29juiU. ISSI.
1° Règles générales (n. 760 à 767).
2" Ministres (n. 768 et 769).
3" Sénateurs et députés (n. 770).
4" Fonctionnaires publics. — Dépositaires et agents de l'autorité publique.
I. — lienèralilte ;n. 800 à
11. — Membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement etdcscoiMils municipaux ^n. 804 à 806).
III. — Corps électoral. — Candidats. — Bureaux électoraux n. 807 à 811).
IV. — Avocat. — Officiers pnhlics et minislériels. — Liquidateurs,
syndics, experts fn. 812 à 8.38).
V. — Courlicrs uKiniimes et d'assurances. — Agents de chinge (n.
839 et 8411).
VI. — Employés d'administratiims publiques (n. 841 à 8541. VU. — Uirecii'.iirs, administrateurs i-l employés des établissements publics et d'uliliié publique : u. 855 à 873).
VIII. — Directeurs, administraleuis, agents et employés des services d'assistance jn. 874 a. 8«8 .
I."";. — Citoyens chargés de certains services publics ou d'intérêt pulillC ;ri. 889 à 899:.
X. — Conces,sionnaires, adjudicataires et entrepreneurs (n. 900 à 919).
7° Témoins (n. 920 à 923).
8" .Jurés (n. 924 et 92.S).
§ 3. — Relation entre les fonctions et le fait imputé.
1" Sens de l'expression « à raison de leurs fonctions ou
de leur qualité » (n. 926 à 932).
2" Cas où l'imputation est relative aux fonctions ou à la qualité.
1. — Sénateurs, députés, membres des assemblées éleclives ^n. 933 i 939).
II. — l'onciiiiniiaires publics. — Citoyens chargés d'un mandai ou
d'un service public (n. 940 à 951).
III. — Ministiesdu celle i,n. 952 à 955i
3° Règle spéciale pour les témoins (n. 956 à 960). 4° Pouvoirs des tribunaux (n. 961 à 964). § 4. — Conciliation de Vart. SI, avec les art. 222 et s., C.
pén. (n. 963 à 984).
S 3. — Plainte préalable. — Compétence. i« Plainte (n. 983 à 991).
20 Compétence (n. 992 à 996).
t. — Oilfamation s'adressant à la fuis i la vie publique et .i la vie
privée ,11. 997 à 1017).
11. — Dillaïuatiou dirigée ii la lois contre un loiiclionuaire et nn simple particulier {n. 1018 à 1025).
?i 6. — Répression du délit. — Peines (n. 1026 et 1027). Sect. III. — Diffamation envers les particuliers. S 1. — Eléments du délit (n. 1028 à 1031).
tj 2. — Personnes qui doivent être cotisidérées comme de
simples particuliers (n. 10'.t2 à 1044). ij 3. — Poursuites. — Plainte préalable (n. 1043 à 1030). § 4. — Répression du délit. — Peines (n. 1031 et 1032). Sect. IV. — Diffamation envers la mémoire des morts. § 1. — Historique (n. 1033 à 1062).
S 2. — Sens et portée de l'art. :ii,ii I, L. 29 juitl. ISSI
§ 3. — Eléments du délit.
10 (Jénéralités (n. 1070 à 1076).
2° Héritiers vivants (n. 1077 à 1080). i; 4. — Compétence . — Poursuites. — Répression du délit
§ 3. — Réparations civiles (n. 1084 k 1089).
CllAP. IV. — Fl.NS DE NO.N-RECEVOIIl. — lv\C.El'T10.NS ET IMMIM- ÏÉS.
Sect. I. — Preuve des faits.
S I. — Historique (n. 1090 à 1093).
tj 2. — ■ [)i/famation envers les particuliers.
1" Interdiction de la preuve des faits de dlITamalion (n.
2" Interdiction au diffamé de prouver la fausseté des
faits dill'amatoires (n. 1108 à 1110).
.'i» Preuve des faits de moralité (n. Il II à IH5). 4° Preuve des faits diffamatoires devant la juridiction civile (n. 1U6 à IIIHI.
§ 3. — Diffamation envers les directeurs et administrateurs des' sociétés industrielles, commerciales et financières 'n. 1119 et 1120).
1" Directeurs et administrateurs vise's (n. 1121 à
2" Imputations dont la preuve est permise (n. 1130 et
3° Compétence (n. 1132 et 1133).
§ 4. — Diffamation envers les corps cùnstitui's et les fonctionnaires publics{n. 1134 à 1138).
1° Etendue de la preuve (n. 1139 à 1144). 2" Influence de la connexilé (n. 1143 à 1147). 3° Réserve de la preuve contraire (n. 1148 à ll.ïO). § o. — Conséquences de la preuve rapportée (n. 1151 à llbO).
Sect. II. — Sursis.
§ 1. — Historique (n. 1161 à 1165).
§ 2. — Qui peut réclamer le sursis (n. 1166 à 1168).
§ 3. — Conditions du sursis (n. 1160).
1° Poursuites commencées ou plainte du prévenu. I. — Poursuiles commencées (n. 1170 à 1174). II. — PlaiDie du pré«DU (n. 1175 a llS6i. 2° Identité défaits ;n. 1187 et 1188).
3° Faits punissables (n. 1189 à 1202).
4° Lésion du prévenu par les faits dénoncés (n. 1203 à 120o).
g 4. — Procédure et jugement {n. 1206 à 1212). § 5. — Effets du sursis.
i" Obligation pour le ministère public de suivre sur la
plainte (n. 1213 à 1213).
2° Exception à celte règle (n. 1216 à 1218). § 6. — Comment le sursis prend fin (n. 1219 à 1222). ij 7. — Effets de la décision rendue (n. 1223 à 1227). Sect. III. — Provocation (n. 1228 à 123.3\ Sect. IV. — Prescription.
§ 1. — Prescription de l'action publique.
1» Délai de la prescription (n. 1234 à 1242). 2° Interruption de la prescription.
1. — Actes inlerruptifs fn. 1243 à 12o4). II. — Ellets de l'inteiruplion (n. 1265 à 1271). 3» Suspension de la prescription (n. 1272 à 1279). § 2. — Prescription de l'action civile.
1° Délai de la prescription (n. 1280 à 1283). 2° Interruption de la prescription (n. 1286 à 1302). Soct. V. — Immunités parlementaires.
§ I. — Discours tenus au sein des Chambres. — Pièces imprimées par ordre des Chambres.
1° Discours tenus au sein de l'une des deux Chambres (n. 1303 à 1309).
2» Rapports et autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres (n. 1310 à 1314).
3» Caractère et limitation de l'immunité (n. 1315 à 1320).
§ 2. — Compte-rerulu des débats parlemcntaii'cs.
1° Historique (n. 1321 à 1327).
2» Caractère et limitation de l'immunité (n. 1328 à 1336).
Sect. VI. — Immunité accordée aux discours prononcés etaux écrits produits devant les tribunaux § 1. — Général'dés (n. 1337 à 1344;.
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Etvndue de l'application de l'iinmunité.
1° Personnes protégées et infractions couvertes par l'immunité (n. 1343 à 13;i3).
2° Tribunaux devant lesquels l'immunité peut être invoquée (n. 133 V).
I. — Chambre d'acciisilion n. i;!55 à
II. — Juge de paix siëgesnt en concillallon n. 1362 à 1365 . ni. — Cour de cassation et Tribunal de< Coufliis n. 1366 et 1367 .
IV. — Juge infesli d'une juridiction spéciale in. 1368). V. — Tribunaux d'exception :n. 1369 à 1372).
VI. — Juge-commissaire d'une faillite [n. 1373 et 1371 . VU. — Tribunaux militaires.
VllI. — Conseil de piélecture. — Conseil d'Etat. — Cour des comptes m. 1873 à 1378).
XIII. — Jury d'expropriation (n
§ 3. — Conditions d'application de l'immunité (n. 1388). 1° Discours prononcés (n. 1389 à 1400). 2° Ecrits produits (n. 1401 à 1433).
Sect. VII. — Restrictions à l'immunité de l'art. 41, § 3. § 1. — Mesures de répression que peut prendre le tribunal saisi de la cause.
1° Suppression des discours et écrits. — Condamnation à des dommages-intérêts (n. 1436 à 1439). I. — Quels discours et écrits peuvent èlre supprimés (n. 1440 à 14U41.
II. — Dans quelle lorme a lieu la suppression (n. 1465 à 1471).
III. — Condamnation à des dommages-intérêts (n. 1472 à 14'75\
IV. — Qui peut provoi]iier la suppression et la condamnation à des
dommagps-inlerfts (n. 1476 à 1486i.
V. — Coniie qui ces misures peuvent être ordonnées (n. 1487 à
VI. — Compéteuce (n. 1492 à 1503\ VU. — A quel moment les tribunaux peuvent statuer lU. 1504 à
VllI. — Intervention des tiers ,'n. 1512 à 1522\ IX. — Voies de recours ;n. 1523 et 1524'. X. — Conciliation des art. 41, g 4 de la loi de 1881 et 1036,0. proc. ciT. n. 1525 à 1535 .
2" Peines disciplinaires (n. 1536 à 1342). § 2. — Action ultérieure devant les tribunaux compétents. 1° Distinction entre les délits de diffamation, d'injure
et d'outrage (n. 1343 à 1349).
2° Faits étrangers à la cause (n. 1330 et 1351). 3° Réserve de l'action (n. 1332 à 1337).
I. — Demande à lin de réserves. — Jugement [n. 1558 à 1564). II. — Réserves accordées (n. 1565 à 1579).
V. — Conséquences du défaut de réserves (n. 1586 à
4° Distinction entre les parties et les tiers (n. 1592 à
3° Action des tiers (n. 1604 à 1610).
ScL-t. VIII. — Délits d'audience n. 1011 à li;27).
Soct. I-\. — DifTamations commises par les magistrats et les officiers de police judiciaire (n. 162S .
Sect. X. — DifTamations commises par les témoins, experts et syndics de faillite (n. 1629 à 1633 .
Sect. XI. — Compte-rendu des débats judiciaires (n. 1630 et 1637;.
§ 1. — Conditions aii.vqui'Ues est suburdonnée l'immunité établie pur l'art, il , ^3.
1° Compte-rendu (n. 1638 à 1641).
2° Débats judiciaires (n. 1642 à 1647). 3° Fidélité et bonne foi (n. 1648 à 1638).
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4° Epoque de la publication (n. 1639 el 1660). S 2. — Etendue de l'immunité (n. 1661 à 1665). § 3. — Compte-rendu infidèle (n. 1666 à 1670).
CIIAP. V.— POLHSUITE DES DÉLITS DE DIFFAU.^TION.
SiM t. I. — Action publique (n. Id71 à 1675). S 1. — De qui doit émaner la plainte.
i" Diffamation envers les corps constitués et les administrations publiques (n. 1676 à 1679).
2" DitTamalion envers les personnes protégées par l'art.
3" Diffamation envers les simples particuliers (n. 1683 et 1684).
§ 2. — Personnes ayant qualité pour former la plainte. 1" Règles générales.
1. — Dèsigualion sullisanle lU. 168Ô à 1687). II. — Lésion personnelle {a. 1088 à 1693;. 2° Personnes qui ne sont pas maîtresses de leurs droits
3° Héritiers de la personne diffamée (n. 1699 et 1700). 4° Personnes collectives (n. 1701 à 1704). § 3. — Formes de la plainte (n. 1703 à 1716). § 4. — Effets de la plainte (n. 1717 à 1720). § 0. — Désistement (n. 1721 à 1727).
Sect. II. — Action civile.
§ 1. — Personnes ayant qualité pour exercer l'action civile
§ 2. — Exercice de l'action civile.
1» Règle générale (n. 1732 el 1733).
I. — Action devant la juridiction civile (n. 1734 et 1735). II. — Aciiiin devant la justice répressive (n. 1736 à 1738).
2' Exception dans les cas où la preuve est admise (n. 1739 à 1746).
.Secl. III. — Personnes contre lesquelles peuvent être exercées l'action publique et l'action civile in. 1747 à 1749).
Soct. IV. — Compétence.
§ 1. — Action publique et action civile.
1° Compétence ratione materix (n. 1750 à 1755). 2" Compétence ralione personx (n. 1756).
I. — Personnes justiciables des tribunaux militaires ou maritimes (a.
II. — Personnes justiciables de la première chambre de la cour d'ap-
pel (u. 1758 à 1763).
3" Compétence raiione loci (n. 1764 à 1770). 4» Intluence de la connexilé (n. 1771 à 1775). 5» Application du principe de la séparation des pouvoirs (n. 1776 à 1783).
§ 2. — Action civile devant la juridiction civile, i" Compétence ratione materix.
II. — Dillamalions éciiles (u. 1790 ix
2° Compétence ratione personx (n. 1793 à 1795). 3" Compétence rrtfione loci (n. 1796 et 1797).
CHAP. VI. — PnuciiuijaE et jugeme.nt.
Secl. I. — Information préalable (u. 1798 à 1803). Scct. U. — Procédure devant la cour d'assises. S 1. — Citations. — Notifications (n. 1804 à 1807). S 2. — Procédure à l'audience (n. 1808 à 1811).
Sect. III. — Procédure devant le tribunal correctionnel ji. 1812 à 1814 .
Sect. IV. — Preuve des faits.
§ 1. _ (luand se fait la preuve. — Procédure spéciale (n.
§ 2. — Significations à faire par le prévenu (n. 1821). 1» A qui les significations sont faites (n. 1822 à
2° Délai (n. 1826 à 1833).
3o Enonciations que les significations doivent contenir
4° Sanction de l'inobservation des formalités prescrites (n. 1837 à 1847).
S 3. — Significations à faire par le ministère public et^ la partie civile. — Preuve contraire (n. 1848 à 1830). 1° A qui les significations sont faites (n. 1851 el 1852). 2° Délai (n. 1853 à 1836).
3° Enonciations que les significations doivent contenir
(n. 1837 et 1838).
4» Sanction de l'inobservation des formalités prescrites (n. 1859 à 1861).
§ 4. — Comment la preuve est rapportée à l'audience (n. 1862 à 1867).
Sect. V. — Récidive. — Cumul des peines. — Circonstances atténuantes \n. 186S à 1870).
CHAP. VII. — DiFFAaATio.NS prévues par des textes spéciaux. Sect. I. — Diffamations envers le Président de la République et envers les chefs d'Etats étrangers. — Diffamations envers les agents diplomatiques accrédités près le gouvernement de la République .a. ISTl).
Secl. II. — Diffamations commises par des correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert.
§ 1. — Historique (n. 1872 à 1873).
§ 2. — Eléments constitutifs du délit (n. 1876 et 1877). 1° Correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert (n. 1878 à 1882).
2° Dépôts dans un bureau ou dans une boîte de l'administration des postes et télégraphes (n. 1883 à 1885). 3° Autres éléments (n. 1886 à 1888).
I 3. _ Personnes diffamées (n. 1889 et 1890). § 4. _ Conciliation de la loi de 1 887 avec l'art. 222, C.pén.
(n. 1891 et 1892j.
g 5. — Action publique et action civile (n. 1893 à 1897). § 6. — Compétence.
1° Compétence ratione materix (n. 1898 et 1899). 2° Compétence ratione loci (n. 1900 à 1904). § 7. _ Procédure. - Preuve des faits (n. 1905 à 19H). g 8. — Peine. — Récidive. — Circonstances atténuantes. — Prescription {n. 1912 à 1914).
CHAP. VIII. — ALiiÉRiE, Tunisie et colonies (n. 1915 à 1923).
CHAP. IX. — Léi;islatio.n comparée (n. 1924 à 2042).
CIIAPITRI:; I.
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTOBIQUES
1. — Le mot diffamation, dit Chassan (Tr. des dél. et contr. de la parole, t. 1, p. 368), est emprunté au droit romain, où on ne le rencontre que comme verbe et adjectif, et à ses interprètes qui emploient fréquemment le substantif, diffamatio. L'adjectif diffamatoire était fréquemment employé dans notre ancien droit, de nombreux édils ou ordonnances punissent ceux qui écrivent, impriment ou vendent « des libelles, livres, placards et portraits diffamatoires ». Le substantif lii/famation se rencontre rarement ;
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cependant on en trouve des exemples : c'est ainsi que Muyart de Vouglans cite dans l'énumération des cas royaux, c'est-à-dire des crimes dont la poursuite était réservée spécialement aux juges royaux : i< La di/l'umation de mariages bie;i famés par des affiches "ou autres choses équipollenles. »
2. — Ce mot figure dans un rapport de Portails au Conseil des Anciens, en date du 20 germ. an V, dans une résolution concernant les délits de la presse : « La dijfannUkm est la promulgation de choses infamantes, vraies ou fausse?. On appelle choses infamantes celles qui impriment une lâche honteuse dans la vie d'une personne, et qui sont capables, quand elles sont connues, de lui attirer le mépris ou l'aversion des gens de bien. La calomnie est la fausse imputation d'un délit ". Celle résolulion ne fut pas adoptée par le Conseil des Anciens.
3. — Ce n'est qu'en 18H qu'on le rencontre pour la première fois dan s un texte législatif. On le trouve, en effet, dans les art. 41 et 73, Décr. lonov. 18H concernant l'Université. Les imputations comprises sous ce mot y sont distinctes de celles employées dans celui de calomnie : « Si un membrede l'Université, ditl'art. 73, se rend coupable de dilTamation, de calomnie envers un autre membre, il sera puni par la suspension de ses fonctions, avec privation de traitement pendant trois mois, même par radiation du tableau de l'Université, avec affiche de l'ordonnance suivant la gravité des cas ». Mais la loi du 17 mai 1819 est la première, qui en donne la définition, et en précise les caractères constitutifs.
4. — « Fruit de la réflexion, de la méditation et d'une envie décidée de nuire à autrui, la diffamation, dit Merlin [Rép., v" Ui/lamalion, n. 1, in fine], dilîère de ces propos et de ces traits injurieux qui l'chappent quelquefois dans une dispute, et qu'on ne punit point ordinairement avec autant de sévérité, parce qu'on présume que le coupable s'en fût abstenu, s'il n'eOit été dans la chaleur de l'emportement. On ne saurait, au contraire, être trop sévère contre ceux qui, de dessein prémédité, se rendent dilTamateurs sans aucun intérêt que celui de jouir de la satisfaction secrète de perdre d honneur et de réputation l'objet de leur haine et de leur rivalité. Il y a souvent peu de dill'érence entre assassiner quelqu'un et lui ravir l'honneur ». 11 faut en rapprocher ce que disait dans l'Exposé des motifs de la loi de 1819, .\1. le Garde des sceaux, de Serre : •< La dilTamation n'implique pas nécessairement la fausseté des faits; elle dénote seulement, d'une part, l'intention de nuire,et, de l'autre, ledoœmage causé. ■>
5. — La loi du 17 mai 1819 définissait la diffamation " l'allégation ou l'imputation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou .'i la considération de la personne ou du corps auquel il est imputé » (art. 13). La loi du 29 juill. 1881, dans son art. 29, a reproduit purement et simplement celte définition.
6. — La loi du 29 juill. 1881, reproduisant également les termes de l'art. 13, L. 17 mai 1819, définit au contraire l'injure « toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait déterminé ». — V. infià, V Injures, n. 1.
7. — La différence entre l'injure et la diffamation est, comme on le voit, sensible. Elle consiste principalement en ce que l'injure ne contient l'imputation d'aucun fait déterminé. Il n'y a donc aucune contradiction dans l'arrêt qui décide qu'un écrit n'est pas dilVamatoire, mais qu'il est injurieux. — Cass., 9 févr. 1821, Selves, [S. et P. chr.]
8. — Les législations antiques étaient sévères pour ceux qui portaient atteinte à l'honneur et à la réputation des citoyens. .\ Athènes, le détracteur était puni, s'il ne pouvait prouver la vérité de ce qu'il avait dit ou écrit contre l'honneur d'aulrui. — Accus'itionem lex trihuil contra cum qui ali</uoil prohrum alicui objecerit r/uodapertc demonslrare nequeat (Dion Chrvsost., dise. 15). Une loi de Solon et de Lysias portait : (Jui duèlio detruxeril ni probarit veruin esse quod objecit probrum, mulrletur. — Chassan, Délits et contraient, de la parole, t. 1, p. 3,S4, note 2.
9. — Il en était de même à Rome dès les temps les plus reculés. Mais la loi romaine, comme la loi athénienne, admettait en principe que la preuve du fait allégué enlevait à la dilTamation toute espèce de criminalité, euin qui nncfntem infamiivit, non esse bonuin œquum ob eum rem condumnari ; peccata enitn nocenlium nota esse oportcre et expedire, Q'., L. H, De inj. et l'am. lib.
10. — A Home, la loi des Douze Tables établissait contre les outrages et les libelles diffamatoires une peine infamante : Si qui ijipul'occcnlassil [convicium fccit), cai-menve condixit quod
infamiam fu.cU, /litijitium ce alteri, fitatc fcrito. C\cé von, liépubL. liv. 4.
11. — La loi Rcmmia voulut, dans la suite, qu'on imprimât avec un fer chiud la lettre K sur le front des calomniateurs. — Guyot, Répert., v" Calomniateur, § 2 ; — Encyclopéd. mcthod. (jurispr.l, t. 2, v" Calomniateur, p. l.-)9.
12. — Plus tard, les hommes libres d'une basse condition étaient frappés de verges, fustHius, les esclaves du fouet, /laqcl- /is. Les hommes libres d'une condition plus élevée étaient punis de l'exil temporaire et privés de certains droits. Le droit de tester, l'un des plus précieux du citoyen romain, était interdit au condamné pour libelle dilTamaloire.
13. — Un édit de Constantin (L. Code théod.. De fam. lib.) édictait une peine contre l'auteur d'un libelle dlITamaloire, bien qu'il prouvât l'existence des faits allégués. Mais l'imputation par la voie de la parole n'était passible d'aucune peine si la preuve était fournie.
14. — Ces peines restèrent en vigueur jusque sous les empereurs Valentinien et Valens. A cette époque, il semble résulter de la loi unique au Code de pnn. libcllis, dit M. Chassan (t. 1, p. 3.t7), que les libellistes furent punis de mort. Telle est du moins l'interprétation donnée à cette loi par.Iulius Clarus, Voël, BlaoUstone, Muyart de Vouglans, etc. Mais cette opinion est combattue par Carpzovius, Rerum criin., part. 2, quest. 98, n. 7.
15. — En droit romain, la calomnie {malfilirtumj se divisait en deux grandes catégories : 1° convicium; 2" libellus famosus. Le convicium se faisait par la parole. Le libellus famosus était l'infraction commise par l'écriture (L. 1,§ I,1T., De injur. et famns. tibelL; L. 15, § 10, et pasdm, ibid.: L. unie, Cod., De fam. libell.). — Voet, .\d panilert., lib. 47, tit 10, n. 10; Schœpfer, Si/nopsis jurisprir. rom., lib. 47, lit. 10, n. 9.
16. — Pour constituer le délit, pour qu'il y eiit convicium, il fallait que l'imputation calomnieuse [maledictum] eût été proférée à haute voix (vociferatione dictum), ou prononcée dans une assemblée (in cœtu) (IL, L. lo, § 3, Il et 12, De injur. et fam. lib.).
17. — Quant au libelle, il suffisait qu'il eût été montré ou que son contenu eût été rapporté à un tiers pour que le délit existât : « Si quis famostim libellum, sive domi, sive in publico, vel quocumque loco ignarus repèrent, nut corrumpat priusquam aller inventât, aut nulli confileatur inventum, si vero non statim easdem chartulas vel corruperit, vel iqni consump'^erit, sed vim eariim manifestavcrit : sciât se quasi auctorem hujusmoiti de.licli capitali sententiie subjwjandum >> (L. unie, Cod., De fam. lib.].
18. — L'action à raison d'un libelle s'appelait famosa actio. Celle à raison d'injures verbales, injuriarum actio. La voie civile était ouverte pour toute espèce d'injures, même pour l'injure atroce (L. 7, ^ (î, IL, De inj. et famos lib.). L'action pour injure verbale se prescrivait par un an ; celle pour libelle dilTamatoire était beaucoup plus longue : elle ne se prescrivait que par vingt ans.
19. — Suivant les capitulaires de Charlemagne, la peine ordinaire encourue, pour fabrication ou publication de libelles diffamatoires, était l'exil, comme le remarque Mornac, sur la loi unique, au Code, lie famosis libellis. — Muyart de Vouglans, Tr. des crimes, p. 6S4.
20. — L'édit de Charles IX, à Saint-Germain-en-Laye, en janvier lotit, porte, dans son art. 18, que tous imprimeurs, semeurs et vendeurs de placards et libelles diffamatoires, doivent être punis, pour la première fois, du fouet, et, pour la seconde, du dernier supplice. L'art. 10 de l'édit du même prince, à l'aris, le l(j avr. I.">71, prohibe tous libelles, livres, placards et portraits dilVamatoires, à peine de punition corporelle, et il était enjoint de procéder extraordinairement, tant contre les auteurs, compositeurs, imprimeurs, que contre ceux qui les publient à la dillamation d'autrui.
21 . — L'ordonnance de Moulins renouvelle les mêmes défenses contre <> ceux qui écrivent, im[irimpnt et exposent en vente des livres, libelles, ou écrits diffamatoires, contre l'honneur et naissance des personnes, sous quelque prétexte ou occasion que ce soit »;la même ordonnance fait injonction ^ à tous sujets qui ont tels livres et écrits, de les brûler dans trois mois, sous les peines portées par les édits précédents ». iMifin, l'ordonnance de Louis XIII, à Paris, en janvier 1621), condamnait à la potence tous ceux qui avaient attaché ou semé des placards ou libelles dilVamatoires.
DIFFAMATION. — Chap. I.
22. — Une pareille variété dans les dispositions législatives laissait à peu près le champ libre à l'arbitraire du juge pour proportionner les peines à la gravité des cas, et surtout à rimporlance des personnes calomniées ou diffamées. C'est ce que constate Muyart de Vouglans, dans son Traité des crimes (p. 6.").^j. Aussi, suivant les périodes, la jurisprudence a varié; pendant un certain temps, l'usage s'est établi de prononcer telle ou telle peine, puis, sous certaines iiiûuences, des idées nouvelles venaient à prévaloir et il devenait de règle d'appliquer un châtiment beaucoup plus rigoureux. Ainsi Duret (Tr. îles peines, v° Injures/ et Papon (L. 8, art. 12) affirment que, de leur temps, l'usage était de condamner les auteurs de libelles diffamatoires, tantôt à des dommages-intérêts envers l'injurié, avec amende honorable, lantùt d'ordonner, selon les circonstances que le libelle iiijuneu.x fût lacéré en présence de l'auteur. Imbert (liv. 3, chap. 22j atteste que, à son époque, la peine ordinaire élait celle du fouet, pour la première fois, et du dernier supplice pour la seconde; il ajoute que la peine capitale était même encourue la première fois, lorsque ces écrits étaient dirigés contre la personne du roi.
23. — Les anciens recueils contiennent un assez grand nombre de condamnations au dernier supplice pour des libelles contre le souverain ou contre l'autorité publique. — Jean-Baptiste Piousseau fut condamné, par arrêt du 7 avr. 1712, à un bannissement perpétuel du royaume, comme ayant été jugé l'auteur de vers diffamatoires qu'on lui imputait.
24. — Nous ne nous sommes occupés jusqu'ici que des libelles ou écrits diffamatoires. La dilTamation verbale se confondait avec l'injure : ce n'était qu'une injure aggravée. Nous avons vu (tiifià, v° Injures, n. 3 à .7) qu'en cette matière, comme au cas de dillamation par écril, la peine était arbitraire et dépendait des circonstances. C'était taulùl une réparation publique à l'audience en présence d'un certain nombre de témoins désignés par le diffamé; tantôt une réparation particulière à la Chambre du conseil ou amende honorable S(,'(./it;;d'autres fois, le juge condamnait le diffamateur à quitter le pays pour un certain temps. A ces peines, s'ajoutaient la condamnation à des dommages-intérêts et la défense de récidiver.
25. — Le Code pénal du 2o sept. 1791 garde un silence absolu sur la diffamation proprement dite. L'action en dommages-intérèls devant les tribunaux civils était alors le seul moyen de répression.
2G. — • Le Code du 3 brum. an IV prévoyait la calomnie, mais il ne la punissait que lorsqu'elle se réduisait à des injures verbales. Dans ce cas, la peine élait une amende qui ne pouvait excéder la valeur de trois journées de travail, ou un emprisonnement au maximum de trois jours (art. 60oj. — Cass., 2 vend, an Vil, Arrouin, [S. et P. chr.i
27. — Si la calomnie résultait d'écrits anonymes ou signés, si même elle avait le caractère de dénonciation calomnieuse, elle n'était punie d'aucune peine; elle ne pouvait donner lieu qu'à des condamnations en dommages-intérêts. — V. Merlin, IWp., v" Calomnie, S 3.
28. — Il y avait cependant un cas où ce genre de calomnie élait susceptible de la peine ca[)ilale. C'était lorsque les écrits calomnieux consistaient en lettres anonymes ou signées de noms supposés, qui tendaient à faire passer les personnes auxquelles on les adressait pour complices d'un crime attentatoire à la sûreté générale de l'Elat. Cela résulte d'un décret du 6 lier, an II, rapporté par Merhn, Hep., v Calomnie, n. 3.
29. — Le Code pénal de 1810 changea le système du Code pénal du 3 brum. an IV, et, dans ses art. 367 à 378, il réprima la calomnie et l'injure.
30. — La calomnie, d'après ce Code, était l'imputation publique d un fait faux qui, s'il était vrai, aurait exposé celui contre lequel il élait articulé à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même au mépris ou à la haine des citoyens (art. 367, C. pén.). La publicité résultait de ce que l'imputation avait été faile soit dans des lieux ou réunions publics, soit dans un acte aulhentique et public, soil dans un écrit imprimé ou non, affiché, vendu ou distribué.
31. — L'auteur de l'imputation prétendue calomnieuse était à l'abri de tnute peine, si le fait imputé était légalement prouvé orai (art. 307). La loi ne considérait comme preuve légale que celle qui résultait d'un jugement ou de tout autre acte aulhentique (Même arl.k
32. — Ainsi, I auteur de l'imputation n'élait pis admis, pour
sa défense, à demander que la preuve en fût faite ; il ne pouvait non plus alléguer comme moyen d'excuse que les pièces ou les faits étaient notoires, ou que les imputations étaient extraites de papiers étrangers (art. 308).
33. — Les calomnies mises au jour par la voie de papiers étrangers pouvaient être poursuivies contre ceux qui avaient envoyé les articles ou donné l'ordre de les insérer, ou contribué à l'introduction ou à la distribution de ces papiers en France (C. pén., art. 369).
34. — Le calomniateur était puni selon la gravité de l'imputation dont il élait l'auteur. Si le fait imputé élait de nature à mériter la peine de mort, les travaux forcés à perpétuité ou la déportation, le coupable était passible d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 200 à 5,000 fr. Dans tous les autres cas, l'emprisonnement était d'un mois à six mois et l'amende de 30 fr. à 2,000 fr. (art. 371). Le calomiialeur était, de plus, à l'expiration de sa peine, interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus des droits mentionnés dans l'art. 42, C. pén. (art. 374).
35. — Le Code pénal n'établissait d'ailleurs aucune distinction entre la calomnie dirigée contre les fonctionnaires et agents de l'autorité et celle qui n'atteignait que les simples particuliers.
30. — Le délit de calomnie devait, sous l'empire du Code pénal, èlre poursuivi devant les tribunaux correctionnels.
37. — Il pouvait être poursuivi par le ministère public, sans qu'il existai une plainte de la part de la personne calomniée. — Cass., 20 mars 1813, Ricci, [S. et P. chr.]
38. — Les dispositions relatives à la calomnie comprenaient, comme on le voit, des faits qui actuellement sont qualifiés de diffamations ; mais certaines imputations diffamatoires restaient en dehors des prévisions de la loi : celles relatives à des faits portant alleinte à l'honneur ou à la considération, mais dont la preuve légale était rapportée.
39. — Etaient punis d'une amende de 16 à oOO fr., les injures el les expressions outrageâmes qui bien que ne renfermant l'imputation d'aucun fait précis, contenaient cependant l'imputation d'un vice déterminé et étaient soil proférées dans des lieux ou réunions publics, soit inscrit dans des écrits au ministère public. Ce délit était de la compétence des tribunaux curreclionnels.
40. — Lorsque l'injure ne renfermait pas l'imputation d'un vice déterminé ou lorsqu'elle n'était pas publique, elle devenait une simple contravention punie de peines de simple police (C. pén., art. 376). — V. inf'rà, v" Injures, n. 28.
41. — Puis, les art. 222, 224 et 22.t, C. pén., réprimaient, sous la qualification d"ou(/'ai/e.s, toutes les diffamations el injures commises, autrement que par la voie de l'écrit imprimé ou non, envers les magistrats, les officiers ministériels et les agents dépositaires de l'autorité publique, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. L'outrage écrit non public ne pouvait èlre atteint que par les dispositions des arl. 376, 471, n. U, C. pén., qu'il s'adressât à un magistrat, à un officier minislériel ou à un agent dépositaire de la force publique , et il était puni de peines de simple police.
42. — Lorsque l'outrage adressé verbalement dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions, à des magistrats ou agents dépositaires de l'autorité, avait en même temps le caractère d'imputation calomnieuse, devait-on appliquer les art. 367 el s., ou les arl. 222 el s.? Le Code pénal n'élablissait aucune disUnclion entre la calomnie dirigée contre de simples particuliers el celle dirigée contre des magistrats ou des dépositaires de l'aulorité publique; par suite, si une imputation calomnieuse était adressée publiquement à un magistral ou à un dépositaire de l'autorité publique, même dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, les arl. 36/ et s., étaient applicables. Dans ces conditions, comme, d'une part, le fait pjuvait constituer tout à la fois un délit de calomnie et un délit d'outrage, comme, d'autre part, le délit le plus grave, ainsi qu'il est de principe, absorbe le délit le moins grave (V. suprà, v° Cumul de peines), il fallait relever, selon le cas , suivant qu'il s'agissait dun magistrat ou d'un simple agent de l'autorité, de l'imputation d'un fait puni de mort ou de l'imputation d'un fait exposant seulement au mépris des citoyens, le délit qui, dans l'espèce, était puni de la peine la plus forte. S'il n'y avait pas eu publicité, c'étaient toujours les arl. 222 el s. qui étaient appliqués.
DIFFAMATION. — Chap. II.
43. — En résumé, sous le régime du Code de 1810, les faits qui aujourd'hui consliluenl le délit de diffamation publique, étaient qualifiés délits de calomnie et punis de peines dont le taux variait, suivant la nature et la gravité de l'imputation; mais ils ne tomliaient pas sous l'application de la loi, lorsque le fait imputé était légalement prouvé vrai (C. pén., art. 367 à 3"4). Ces articles se combinaient avec les art. 222 à 22o qui réprimaient l'outrage par paroles, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions, à des magistrats de l'ordre administratif et judiciaire, à des ofBciers ministériels, à des commandants ou à des agents dépositaires de la force publique. Enfin les outrages par écrit envers les magistrats, officiers ministériels et dépositaires de la force publique, ne constituaient que des contraventions de simple police.
44. — Les dispositions du Code pénal relatives à la calomnie et à l'injure ont été abrogées par la loi du 17 mai 1819.
45. — Cette loi a supprimé l'expression calomnie, et lui a substitué celle de diff'amulion. Aux termes de son art. 13, constituait une diffamation toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé. Il fallait de plus qu'il v eût publicité; elle n'était réputée publique que lorsqu'elle était commise soit à l'aide de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit à l'aide d'écrits, imprimés ou dessins vendus ou distribués, mis en vente ou exposés aux regards du public.
46. — Peu importait d'ailleurs que le fait allégué fût vrai ou faux, du moins, lorsqu'il s'agissait d'une ditTamalion envers de simples particuliers; cette circonstance n'avait aucune influence sur l'existence du délit, et, comme conséquence, la preuve de la vérité des laits diffamatoires était absolument interdite.
47. — Au contraire, la diffamation commise envers les personnes revêtues d'un caractère public, à raison de leurs fonctions, cessait d'être punissable quand les faits imputés étaient vrais, et l'art. 20, L. 26 mai 1SI9, en autorisait la preuve par toutes les voies de droit.
48. — La diffamation était punie : lorsqu'elle était commise envers des particuliers, d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de 25 à 2,000 fr. (L. 17 mai 1819, art. 18 ; lorsqu'elle était commise envers des dépositaires ou agents de l'autorité publique, pour faits relatifs à leurs fonctions, d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois et d'une amende de 50 à 3,000 fr.
49. — La loi du 17 mai 1819 maintenait également le délit d'injure et, à cet égard, ne faisait guère que reproduire les dispositions du Code pénal. — V. infrà, V Injures, n. 17 et s.
50. — La loi du 17 mai 1819 a été bientôt modifiée par celle du 25 mars 1822. Cette nouv^le loi comprenait sous la qualification générale d'outrages, toutes les oQenses faites publiquement à certaines catégories de citoyens, qu'elles constituassent des diffamations ou qu'elles n'eussent que le caractère d'injures simples.
51. — Aux termes de l'art. 6 de cette loi, l'outrage adressé publiquement, d'une manière quelconque, à raison deleurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres, soit à un fonctionnaire public, soit à un ministre de l'un des cultes reconnus en France, était puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr. Le même délit, commis envers un juré à raison de ses fonctions, ou envers un témoin à raison de sa déposition, était puni d'un emprisonnement de dix jours à un an et d'une amende de 50 fr. à 3.000 fr.
52. — Cependant les art. 16 et 19 de la loi de 1819 n'étaient abrogés que partiellement; ils continuaient à être applicables dans les cas, peu nombreux, il est vrai, où les dilVamations ou les injures étaient adressées à des dépositaires ou des agents de l'autorité ne rentrant dans aucune des catégories énumérées dans l'art. 6 de la loi de 1822.
53. — Les lois de 1819 et de 1822 avaient eu pour conséquence de restreindre, dans de larges proportions, l'application des art. 222 à 225, C. pén. Ces articles n'étaient pas abrogés, mais ils ne pouvaient évidemment être visés que dans les cas où les lois de 1819 et de 1822 n'étaient pas applicables.
54. — De la combinaison de ces trois séries de textes (art. 222 à 225, C. pén.; L. 17 mai 1819, art. 10 et 19; L. 25 mars 1822, art. 6), il résultait : i" que la loi de 1822 réprimait les diffamations et injures publiques, à raison des fonctions ou de
la qualité, commises envers les membres des deux Chambres, les fonctionnaires publics, les ministres du culte, les jurés et les témoins; 2° que la loi de 1819 était applicable aux diffamations et injures publiques, à raison des fonctions ou de la qualité, commises envers ceux des agents de l'autorité qui n'étaient pas protégés par la loi de 1822; 3° que les art. 222 à 225 restaient applicables : a) aux outrages par paroles publics ou non publics (injures et diffamations), adressés dans l'exercice des fonctions; b) aux outrages non publics par paroles (injures et diffamations), adressés à raison des fonctions.
55. — Sous le régime des lois de 1819 et 1822, comme sous le régime du Code pénal de 1810, les outrages non publics commis par écrits ou dessins n'étaient prévus par aucun texte ; on ne pouvait les atteindre que comme injures simples et la peine était l'amende de simple police fixée par l'art. 471, C. pén. La loi de révision du Code pénal du 13 mai 1863 a comblé cette lacune, mais seulement en ce qui concerne les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, en ajoutant à l'art. 222, C. pén., ces mots : " par écrit ou dessin non rendus publics. »
56. — Les outrages contre le chef de l'Etat et contre les souverains étrangers étaient réprimés sous le nom d'offenses par la loi du 17 mai 1819.
57. — Nous verrons (V. infrà, v" Presse) que la loi du 29 juin. 1881 a abrogé tous les textes antérieurs et qu'elle forme maintenant un véritable Code de la presse.
58. — Cette loi défiait la diffamation dans son art. 29 (V. suprà, n. o). Elle distingue suivant que la diffamation a été commise envers de simples particuliers ^art. 32] ou envers des personnes publiques (art. 30 et 31). En ce qui concerne ces dernières, elle n'a pas suivi le système de la loi de 1822; par suite, elle n'a pas maintenu la qualification d'outrage, qui embrassait tout à la fois les imputations diffamatoires et injurieuses, et elle a fait de l'injure et de la diffamation envers les personnes publiques deux délits distincts; mais ces dispositions, comme celles des lois de 1819 et 1822, se combinent avec les art. 222 à 225, C. pén.
59. — La loi de 1881 prohibe la preuve des faits diffamatoires imputés aux simples particuliers; cette règle ne comporte qu'une exception relative aux directeurs etadminislrateurs d'entreprises financières, industrielles ou commerciales. Par suite, un fait même vrai imputé à un particulier constitue une diffamation, quand il présente les caractères exigés par l'art. 29. .\u contraire quand la diffamation est dirigée contre une personne publique, à raison de ses fonctions ou de sa qualité, la preuve est toujours admise, et, si elle est rapportée, le prévenu n'encourt aucune peine (art. 35).
60. — La diffamation ne constitue un délit qu'autant qu'elle est publique et que la publicité résulte de l'emploi d'un des moyens de publication limitativement déterminés parla loi; si cette double condition n'est pas remphe, elle devient une simple contravention et est punie, comme injure simple, de l'amende déterminée par l'art. 471, C. pén.
61. — La loi de 1881 qualifie d'o/fenses les diffamations et injures dirigées contre le Président de la République et les chefs d'Etats étrangers art. 26 et 36), el d'outrages les diffamations et injures commises envers les agents diplomatiques étrangers (art. 37).
CHAPITRE II
ÉLÉMENTS CO.NSTITUTIFS DE L.\ DIFFAMATIO.N .
Sectio.n I.
Gëuéralilés.
62. — Pour que la diffamation existe, six conditions doivent se trouver réunies. Il faut : i" qu'il y ait imputation ou allégation d'un fait; 2° que ce fait soit déterminé; 3° que cette imputation ou cette allégation s'adresse à une personne ou à un corps; 4i qu'elle soit de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération; 5" qu'il s'agisse de l'honneur ou de la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé ; 6" qu'il V ait intention de nuire.
63. -^ Telle était la règle sous l'empire de la loi de 1819; elle n'a pas cessé d'être vraie sous le régime de la législation nouvelle.
DIFFAMATIUX. — Chap. II.
64. — Nous avons en effet déjà vu (V. suprà, n. a), que l'art. ■2'i, i 1, L. 29 juin. 1881, définilla diffamation : « toute allégalion ou imputation d'un lait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé I), et cette définition embrasse les six éléments constitutifs que nous venons de préciser, et que nous allons maintenant étudier séparément. Ajoutons que la loi de tSSl.s'étant bornée à reproduire textuellement, sur ce point, les dispositions de l'art. 13, L. 17 mai 1819, les décisions des cours et tribunaux, antérieures à la loi nouvelle et relatives aux éléments constitutifs (Je la diffamation, ont conservé toute leur autorité.
Section I 1.
.Vllénatiou ou itiipiitalioii d'un (.lit ilélermiiir.
>■ I. Allégation ou imputation.
65. — Il V a une différence entre l'imputation et l'allégation : imputer, c'est affirmer; alléguer, c'est énoncer un fait sur la foi d'aulrui ou d'une manière plus ou moins douteuse. L'allégation, disait M. Courvoisier, dans son rapport sur la loi du 17 mai 1819, c'est llénonciation d'un fait sur la foi d'autrui ou l'assertion qui se produit sous l'ombre du doute : l'imputation, c'est l'affirmation personnelle de celui qui parle ou écrit. — Ghassan, t.I, n.481, p. 377; de Grattier, t. I , p. 182; Fabreguettes, t. 1, n. 1044; Barbier, t. 1, n. 404.
66. — .Mais, après avoir constaté cette différence, qui fait nettement ressortir l'intention du législateur, en montrant qu'il n'y a pas une simple redondance, il convient de remarquer que la loi assimile complètement l'allégation et l'imputation; peu importe donc que le fait ait été affirmé plus ou moins catégoriquement, que la déclaration ail été nette et précise ou au contraire qu'elle ait été faite avec certaine réserve. — Barbier, t. I, n. 404 ; Fabreguettes, loc. cit.
67. — Celui qui déclare avoir entendu dire par une personne qu'il nomme, qu'un tiers a fait telle chose, est-il punissable s'il prouve que l'individu qu'il a nommé le lui a dit effectivement? Evidemment oui. Le l'ait ainsi précisé constitue incontestablement une allégation au sens de la loi, et l'offre de nommer celui de qui on tient le récit rapporté, ne saurait être une excuse, puisque, dans ce cas, elle aboutit simplement soit à faire connaître un complice du délit, soit à démontrer l'abus d'une confidence. On peut même dire qu'une pareille allégation donne au fait une publicité qui peut-être n'aurait pas existé, ou ajoute à la publicité existante et aggrave ainsi le tort fait à autrui. — Cass., 4 nov. 1831, Lion, fS. 32.1. 3o3, P. chr.]; - 26 févr. 187o, Genevois, [D. 77.1.186] — Rouen, 28 janv. 1869, Denayelle, [Hec. Rouen. 69.401 — Trib. Seine, 27 ocL 1837, [Gaz. des Trib., 28 oct. 1837J — La Gazette des Tribumiux i26-27 ocl. 183o) rapporte que la cour d'assises de la Seine a condamné un journaliste, qui sur la foi d'un tiers, avait énoncé un fait diffamatoire contre le duc de Broglie, alors ministre.
68. — Toutefois celui qui, sur une interpellation précise, fait une réponse de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne même qui la lui adresse, ne peut être considéré comme coupable de difl'amalion, lorsque d'ailleurs la réponse est corrélative à la demande. Il y a bien en effet imputation, mais l'intention coupable fait défaut. — Paris, 23 janv. 1830, Chevalier, , D. lii^p., v» Presse, n. 1335] — 'V. aussi Ni'mes, 2:; janv. 1866, Bonafoux, ^.J. de dr. erim., 1866, p. 123, n. 8108] — V. infra, n. 73, 330 et s.
69. — Y a-t-il diffamation dans le fait de rendre compte de procès-verbaux ou de plaintes déposées en justice? Nous examinerons plus loin celte question. — V. infrà, n. 433 et s.
70. — lia été jugé que le fait de chanter en public une chanson contenant des imputations jugées injurieuses et diffamatoires à l'égard de certaines personnes peut constituer à la charge des chanteurs le délit de diffamation. Il en est ainsi, bien que la chanson ne soit pas l'œuvre des inculpés; que les tiers injuriés ou diffamés n'y soient pas nommément désignés; et que celte chanson déjà, connue de tous les liahitanls des lieux où elle a été chantée par les prévenus, ait été anlérieuremeni, journelleinenl et publiquement chantée, (]ar de nombreux habitants des'ils li''ux et même d>'S communes environnantes. — Bourges, 30 janv. 1896, Fpoux X..., [Gaz. des Trib.. l'avr. 1896]
Ili.i-i:i;ioini.. — 'l'uiiu^ -Wil.
71. — De ce que la loi assimile au point de vue des conséquences l'allégation à l'imputation, il faut encore tirer cette conséquence que la forme dubitative employée dans les propos ou dans les écrits incriminés ne fait pas disparaître leur caractère délictueux. Si, en effet, la diffamation n'existait légalement qu'autant que l'imputation serait catégorique, la loi serait trop facilement éludée; il suffirait de laissera son allégation l'apparence d'un doute, tout en répandant sur le compte d'un tiers les bruits les plus fâcheux pour sa réputation. — Ghassan, t. 1, p. 377; de Grattier, t. 1, p. 182.
72. — .luge en conséquence que l'allégation, même sous forme déguisée et par voie d'insinuation, de faits diffamatoires, peut à raison des circonstances constituer le délit de diffamation. — Cass., l""' août 1879, Ghevaldonné, [S. 80.1.143, P. 80. 1.302, D. 80.1.142] — Trib. Bordeaux, 16 avr. 1842, [Gaz. des Trib., 22 avr. 1842] — Sic, de Grattier, t. 1, p. 182, note; Barbier, t. 1 , n. 404, p. 347. — Conlrà, Bordeaux, 7 juin 1842, arrèl qui a cassé le jugement du 16 avril précédent, [Gaz. des Trib., 13-14 juin 1842]
73. — Il avait été jugé, il est vrai, par la Cour suprême, sous l'empire de l'art. 307, C. pén., que l'imputation faite d'une manière hypothétique, par exemple, en disant : Si tel individu a fait telle chose, c'est un coquin, ne constituait pas le délit de calomnie. — Cass., 20 mars 1817, Toutain, [S. et P. chr.] — Mais cet arrêt est plutôt une décision de fait qu'un arrètde principe. C'est une question d'intention qui avait été jugée par le tribunal dont la décision avait été déférée à la Cour de cassation.
74. — En effet, exprimer un soupçon, c'est tout à la fois imputer tout en reconnaissant qu'on n'a pas la preuve du fait et déclarer implicitement qu'on regarde la personne visée comme capable de commettre ce fait; dès lors, on rentre dans la définition même de l'allégation, telle qu'elle ressort du rapport de M. Courvoisier (V. supra, n. 6o). Quel que soit donc le ton de phrase ou la forme du langage, la chose importe peu. Comme le dit M. Roussel (n. 1620), « directe ou indirecte, hypocrite ou franche, nette ou dubitative, il suffit que l'allégation ou l'imputation se sente pour qu'elle soit ». Il appartient aux juges de la dégager des formes souvent très-habiles de sa manifestation. — Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 30; Ghassan, t. 1, n. 490; de Grattier, t. 1, p. 194; Barbier, t. 1, n. 404, p. 347; Fabreguettes, t. 1, n. 1043, p. 387.
75. — C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation, en décidant qu3 l'allégation d'un fait diffainatoire, suffisant pour caractériser la diffamation, peut se produire sous la forme interrogative. — Cass., 24 avr. 1879, Guinet, [S. 80.1.93, P. 80.186, D. 79.1.433] — Sic, Chassan, loc. cit.; de Grattier, loc. cit. — V. suprà, n. 68.
76. — De même, la cour d'appel de Paris a jugé qu'il y a imputation d'un l'ait diffamatoire dans l'article de journal ainsi conçu : M Le personnage en question nous a raconté les mêmes boniments en nous faisant voir force lettres probablement fabriquées par lui ». — Paris, 30 nov. 1894, Graffoulière, [Gaz. des Trib., 20 janv. 1895]
77. — Il a été cependant ju^é que l'allégation de faits éventuels ou conditionnels, si blessants qu'ils puissent paraître, ne sauraient constituer le délit de diffamation. — Rennes, 27 mars 1878, .Journal l'A..., [D. 80.2.68] — Mais c'est là une décision d'espèce ; la Cour de cassation a, dans un arrêt plus récent, affirmé sa jurisprudence et décidé que, la simple allégation constituant la diffamation, le délit peut être suffisamment caractérisé par l'emploi d'une formule dubitative. — Cass., 14 avr. 1881, Lehausse, [Bull, crim., n. 102]
78. — Il importe peu que l'allégation ou l'imputation ait été faite en la présence ou à l'insu de la personne qui en est l'objet. C'est même ordinairement à l'insu de celle-ci que le diffamateur l'altaque.
79. — L'allégation ou imputation à autrui est un élément essentiel; si elle n'existe pas, le délit de diffamation disparaît. C'est ainsi que le fait d'écrire et de signer faussement du nom d'un tiers une lettre dans laquelle le signataire s'accuse d'actes de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa délicatesse, neconsiitue vis-à-vis de ce tiers ni un délit de diffamation, m une contravention d'injures non publiques. — Nîmes, 22 lanv. 1893, Z..., [Gaz. des Trib., 1" mars 1893] — Maisce faitconstilue un quasi-délit dont l'auteur est responsable dans les limites du droit commun (Même arrêt). On peul même ajouter qu'au point
DIFFAMATION. — Chap. 11.
de vue criminel, ce fait constitue un vérilable faux (V. infrà, n. 82i. Voici à raison de quels faits est intervenu l'arrêt de la cour de .Xîmes. Un sieur \..., avait à se plaindre de sa femme, dont il soupçonnait la conduite et qui avait abandonné le domicile conjugal. Mais les preuves lui manquaient pour intenter une action en divorce. Il imagina alors d'écrire à sa femme, en déguisant son écriture, sous le nom d'une domestique, Marie Z..., une lettre ordurière, dans laquelle celle-ci s'accusait de faits contre nature. 11 sollicitait l'envoi d'une réponse au Vigan, poste restante, à des initiales qu'il indiquait, il se proposait de retirer lui-même cette réponse où il espérait trouver des confidenci^s dont il aurait profité pour faire réussir son action. Sur la poursuite en diffamation dirigée contre lui par la domestique, .Marie Z..., la cour de Nimes a jugé que ce fait « ne constitue ni une diffamation, ni une injure; qu'on n'y trouve en elîel l'imputation ni d'un fait déshonoranl, ni d'un vice déterminé ; qu'à proprement parler, X... n'impute rien à Marie Z..., et se borne à écrire et signer faussement du nom de celle-ci la lettre sus-relalée. >i
80. — La question s'était déjà présentée en 1842, mais sous une forme tout à fait différente. Le docteur Barrachin avait publie un portrait de Reschid-Pacha, ambassadeur de Turquie en France, au bas duquel on lisait l'extrait d'une brochure faussement attribuée à Reschid-Pacha, intitulée k statu quo d'Orient. L'ambassadeur considéra qu'il y avait à son égard une véritable diffamation, car, en prétendant qu'il était l'auteur de la brochure précitée, on lui attribuait des pensées et des paroles outrageantes pour son pays et sa religion, qu'il semblait ainsi trahir. Mais un rapprochement eut lieu, au cours de l'instance, et les tribunaux ne furent pas appelés à se prononcer sur la question de droit. Les auteurs qui citent cette espèce, estiment que le délit de ditTamation était nettement caractérisé. — De Grattier, t. I, p. 183 et 186; Ghassan, t. 1, n. 488.
81. — De même, il a été jugé qu'il y a délit de diffamation dans le fait, par le gérant d'un journal, de reproduire, surtout en l'accompagnant de commentaires malveillants, une lettre odieuse attribuée à une personne et publiée par un autre journal, lors même que le gérant aurait cru que celte lettre émanait réellement de celui auquel elle était attribuée. — Riom, 31 oet. 1893, de Clerico de Saint-Germain, [Rcc. de Limoges et Hiom, IS'JG, p. 'Mi] — V. aussi Barbier, t. 1, n. 404.
82. — Il y a en effet une différence essentielle entre ces espèces et la première. Dans ces dernières, il y a bien l'imputation, telle que la prévoyait la loi de 1819, telle que la prévoit aujourd'hui la loi de 1881 : imputation d'avoir écrit une brochure (l'^'' cas) et une lettre (2" cas). Au contraire, dans l'espèce soumise à la cour de Nîmes, il n'y avait aucune imputation; celui qui avait écrit une lettre sous la fausse signature Marie Z..., avait en réalité commis un vérilable faux. La Cour de cassation n'a en effet jamais hésité à reconnaître que la fabrication de lettres missives fausses et l'application au bas de ces lettres d'une signature fausse, ayant pour objet de nuire à autrui, constituent le crime de faux prévu par les art. 147 et 130, G. pén. — V. infrà, v° Faux.
83. — Le lait de donner lecture à haute voix dans une auberge ou dans tout autre lieu public et de colporter une lettre écrite par une jeune fille à son amant et contenant certains passages de nature à porter atteinte à la considération de cette jeune fille, peut constituer le délit de diffamation. En effet, il y a en réalité, sous une forme indirecte, imputation des faits que révèle cette lettre. — Cass., 13 déc. 1859, Moncaubet, [D. 39. a. 299]
84. — Mais, la lettre par laquelle un individu déclare simplement être l'auteur d'un écrit diffamatoire, précédemment publié et couvert par la prescription, ne constitue point par elle-même le délit de diffamation. — Alger, 24 févr. 1888, R..., [./. des Irilj. alfjdri'ns, 20 mars 1888] — k Gonsidérant que dans celte lettre dit l'arrêt. G... déclare bien qu'il esl l'auteur du libelle intitulé " le Cocu », publié huit mois auparavant, mais qu'il n'impute à R... aucun fait déterminé; qu'il se borne à s'imputer à lui-même d'être l'auteur du libelle; qu'il ne donne en etTel aux imputations du libelle qu'il ne formule même point aucune publicité; considérant que les imputations et la publicité sont antérieures, qu'elles dérivent du libelle même, lequel a été déféré aux tribunaux ; considérant que la déclaration postérieure faite parC... qu'il est l'auteur du libelle échappe à toute répression, car on ne saurait rechercher les éléments d'un délit dans des
délits commis à une autre époque et définitivement jugés. » 85. — .luge que constitue au contraire un nouveau délit do diffamation le fait par des journalistes de publier que : <■ pour la modique somme de 200 fr. (montant de la condamnation prononcée à raison d'un article dilTamatoire), ils avaient montré aux Nivernais ce qu'était A... et ce qu'il esl ». Cette allégation vaut référence à la publication antérieure et réitération de l'article dilTamatoire. — Bourges, 3 août 1893, Durand et Lambert, [.f. des l'iirijuets, 93.2.73] — H convient d'ailleurs d'ajouter que l'arrêt constatait que les diffamations contenues dans le premier article avaient été reproduites dans l'insertion judiciaire du jugement de condamnation, publié par ce même journal {'Indépendance du 12 mars 1893. La lettre incriminée avait été insérée dans le numéro du 23 avril suivant, et le tribunal de Clamecy avait statué le 26 mai sur ce délit; par suite, moins de trois mois s'élant écoulés depuis la publication du 12 mars, on pouvait dire que la lettre du 23 avril se complétait par les imputations contenues dans l'article auquel elle se référait.
8(>. — Un simple souhait n'est ni une allégation, ni une imputation. Ainsi, le fait non pas d'affirmer que, dans tel ou tel délai, le directeur d'un théâtre, par suite du mauvais étal de ses alîaires, fera faillite, mais simplement de souhaiter que, si le genre de l'exploitation artistique ne se modifie pas, il finisse par faire faillite, ne peut, en aucune façon, être considéré comme une diiramation. — Trib. Seine (9" Ch.), 22 juill. 1896, Minute, [Gaz. des Trib.]
87. — Il n'existe non plus aucune imputation et, par suite, il n'y a point diffamation punissable, dans le fait de celui qui, se trouvant, la nuit, dans la maison d'une femme attachée au théâtre, descend sur la porte et y prend le titre de procureur du roi, pour faire retirer des individus qui veulent entrer forcément dans la maison. — Nimes, 9 mars 1820, Manmejean, fS. el P. chr.J
§ 2. Fait détermint'.
1° Principe.
88. — Il esl indispensable que l'imputation ou l'allégation porte sur un fait déterminé. C'est ce qui résulte de la définition même donnée par l'art. 29, L. 29 juill. 1881. Si l'expression, tout en étant de nature à nuire à l'honneur ou à la délicatesse de la personne à laquelle elle est adressée, ne contient pas l'imputation d'un fait précis, elle ne peut constituer qu'une injure. — V. infrà, \"> Injure, n. 26.
89. — Huand y a-t-il allégation ou imputation d'un fait, au sens de l'art. 29, L. 29juill. 1881 ? Souvent la question ne présente aucune dilficulté; il est bien évident qu'il n'y a d'imputation d'aucun fait précis, dans une qualification grossière, adressée à un tiers, par exemple dans les épithètes de sot, canaille, imbécile, etc.,,, qu'au contraire, il y a imputation d'un fait déterminé et, par suite, diffamation caractérisée, lorsqu'un individu déclare que telle personne a, tel jour, volé tel objet ou qu'elle a, à telle époque, été condamnée pour tel délit à une peine d'emprisonnemt'nt. Mais il est aussi des cas, où la solution est délicate; ainsi y a-t-il injure ou diffamation, quand, sans indiquer autrement les circonstances de temps el de lieu dans lesquelles le crime ou le délit aurait été commis, on traite une personne d'assassin, de faussaire, de voleur, de banqueroutier, de failli, de tjalér'ien, etc."? Quel sera le critérium auquel il faudra recourir dans ces cas embarrassants ?
90. — Le moyen infaillible pour constater les caractères d'une imputation, dit Grellet-Dumazeau (t. 1, n. 36), est de se demander si la vérité ou la fausseté -pixA en être établie par une preuve. Si cette preuve est impossible, il n'existe point de dill'amation. On peut, en définitive, prouver qu'on n'est pas banqueroutier, failli, qu'on ne sort pas du bagne. On ne peut pas prouver que quelqu'un n'est pas voleur, faussaire, trompé par sa femme. Apporter une preuve n'est possible qu'à la condition de déterminer el de préciser les fails de vol, de faux, d'assassinat, d'adultère. Pascal disait: n. Us m'appellent tison d'enfer, mais comment leur prouver que je ne suis pas un tison d'enfer? »
91. — Cette règle est très-sage it très-juriilique, elle repose sur une exacte interprétation de la loi qui suppose que le fait imputé doit toujours être assez netlemenl caractérisé et déterminé pour pouvoir être prouvé, lin effet, dans certains cas ou plutôt quand la diffamation esl dirigée contre certaines personnes, contre des fonctionnaires ou des directeurs d'entreprises finan-
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ciércs ou industrielles, la preuve est admissible; elle ne l'est pas, il est vrai, lorsqu'il s'agit de simples particuliers; mais, comme dans l'un et l'autre cas, les éléments du délit sont les mêmes, il faut simplement en conclure que toujours la preuve pourrait être faite, mais que, dans le premier cas seulement, la loi [lermel au prévenu de l'administrer. Donc l'imputation ou l'allégation d'un l'ait qui n'est [>as de nature à être prouvé, constitue non une diiïamation, mais une injure. C'est en ce sens que se prononce la doctrine (Barbier, t. I, n. 404 bis; suppL, n. 404 bis et 40o bis; F'abreguettes, t. 1, n. 1070) et la jurisprudence. Il faut, dit la (Jour suprême, que l'allégation ou l'imputation se produise " sous la forme d'une articulation précise de faits, de nature à être, sans difficulté, l'objet d'une preuve ou d'un débat contradictoire ». — Cass., 29 juill. 1865, Desmarets, [S. 63.1.430, F. 65.1092, D. 66.1.48]
92. — Il est bon d'ajouter, comme le fait très-justement observer un auteur, que pour apprécier la qualification légale qu'il convient d'attribuer à tel propos ou telles expressions, « le juge peut prendre pour base de ses appréciations, non seulement les paroles et expressions considérées en elles-mêmes et d'une façon abstraite, mais aussi les circonstances de fait extrinsèques de nature à révéler la véritable intention de l'auteur et à faire connaître le sens que le public auquel il s'adresse, sera naturellement porté à donner à ses paroles. Aussi des paroles, qui, à elles seules et prises d'une façon abstraite, ne constituent pas des imputations diffamatoires, peuvent emprunter ce caractère de gravité aux circonstances dans lesquelles elles se produisent. Inversement, nous dirons qu'une allégation ou imputation qui, in nbstracto, présentenine portée diffamatoire, peut, à raison des circonstances, dégénérer en une simple injure. Il en résulte qu'une même expression peut, sans contradiction, être considérée tantôt comme une diffamation, tantôt comme une injure » (Barbier, t. 1, n. 404 bis). Et cet auteur [ibid.'j en donne un exemple tiré de l'expression i/aléricn : « Prise dans son sens propre, elle renferme en elle-même l'imputation d'un fait précis, parfaitement susceptible de faire l'objet d'une preuve, et présente ainsi les caractères d'une véritable diffamation. Mais si celui auquel cette expression est adressée n'a jamais été aux galères, et s'il résulte des circonstances que l'auteur de cette expression n'a ni voulu faire croire, ni fait croire en réalité à personne que celui auquel il s'adressait, fût réellement un ancien galérien, il est évident que cette qualification ne présente plus alors que le caractère d'une invective, d'un terme de mépris, en un mot d'une simple injure. »
93. — Il ne faut pas d'ailleurs pousser, jusqu'à ses dernières limites, l'application du principe que le fait doit être précis et déterminé; il n'est pas nécessaire, pour qu'un fait imputé [misse devenir la base d'une poursuite en diffamation, qu'il soit précisé avec toutes les circonstances, notamment celles de temps et de lieu. Il faut et il suffit qu'il soit spécifié d'une façon assez nette, pour qu'il soit théoriquement possible de prouver la vérité ou la fausseté de l'imputation. .Mnsi, seront suffisamment précises, les imputations d'avoir volé tel objet au préjudice de telle personne, et même d'avoir commis un vol au préjudice de telle personne, car celte personne pourra dire si elle s'est jamais aperçue qu'une soustraction frauduleuse ait été commise à son préjudice.
94. — Par fuit, la loi" entend un acte quelconque soit positif, soit négatif : une omission tout aussi bien qu'une action. Ainsi commet une diffamation celui qui dit, par exemple, d'un agent de l'autorité qu'il n'a pas fait son devoir, dans telle circonstance, pour plaire à telle personne.
2" Ciis dans lesquels il i/ a imputation d'un fait déterminé.
95. — D'après les principes ci-dessus exposés, constituent des diffamations : 1» l'imputation faite à un aubergiste d'avoir volé une oie et de l'avoir fait manger dans son auberge. — Cass., 20 janv. 182.'), Mercier, [S. et P. cbr.j — 2° L'imputation faite à un individu d'avoir fait des prêts usuraires. — Cass., 12 mars 180", Sainte-Aude et Murard, [S. et P. 9'7.1.o41]; — 9 avr. 1807, Sainte- Aude, [S. et P. 08. 1.110, — Nancy, 28 août 1850, Aubry, [D. 51.2.176] — S" L'imputation d'avoir commis un faux, pourvu qu'elle soit accompagnée de certaines indications sur le faux ou sur les circonstances dans lesquelles il aurait été commis. — Cass., 29 juill. 1865, précité. — iNimes, 5 mars 1885, Z..., Gaz. des Trib., 23-24 mars 1885] — V. infrà, v" Injures, n. 40.
90. — lia été jugé qu'il y a imputation d'un fait déterminé, lorsqu'on traite un individu de voleur, coquin. Uoiiime de inaiivai^e foi, prenant te chemin du bagne. — Cass., 4 nov. l8Gl, Viviani, [D. 66.1.361] — Mais cette décision nous parait contraire aux principes et elle est demeurée isolée dans la jurisprudence de la Cour de cassation; en elTet, il est certain que les expressions, voleur et coquin constituent des injures (V. infrà, v" Injures, n. 40, et infrà, n. 135). Il en est de même pour les autres termes de l'imputation : on ne peut prouver, sans qu'une articulation précise ait été faite, qu'un homme est ou non de mauvaise foi, et encore moins qu'il prend ou ne prend pas le chemin du bagne.
97. — Il y a également diffamation : 1° dans le fait d'avoir publiquement imputé à un commerçant de laisser protester les traites tirées sur lui ; et cela alors même que l'imputation aurait eu lieu dans le but, de la part d'un failli, d'expliquer ou de justifier l'état de ses propres affaires ; — Rouen, 22 août 1844, Delarue, [S. 45.2.352] — 2° dans le fait de dire à un individu dans une auberge, et en présence d'un grand nombre de personnes, qu'il est un reste de prison, qu'il a des motifs pour l'y faire remettre, et qu'il ira encore. — Cass., 15 févr. 1828 (int. de la loi), Délogé, [P. chr.] — 3° dans l'imputation d'avoir été le coaccusé de tel assassin; — Cass., 10 août 1866, Rocca, [Bull, criin., n. 206] — 4" dans le fait par un journal d'avoir représenté un individu comme ayant employé des agents électoraux qui ne sont au fond que des assassins; et, à l'appui de celte imputation, ajouté dans un second numéro que, si on ignore les moyens employés par cette personne, on peut s'en faire une idée par les agents électoraux qu'elle a employés; puis, dans un second numéro, qu'il employait des agents électoraux tellement violents que l'un d'eux a assassiné un ouvrier; — Trib. Seine, 9 janv. 1878, La petite Presse, [inédit] — b" dans ces paroles : « vous êtes un braconnier, et vous avez commis tel jour, à telle heure, sur tel terrain, un délit de chasse » ; — Cass., 4 août 1863, [liull. crim., n. 166] — 6" dans la qualification de .< vieux ferrai n donnée à un individu qui a été autrefois réellement condamné aux travaux forcés; — Trib. Seine, 17 déc. 1831, [D. fit"/)., v" Presse, n. 826' — 7o dans le fait de dire à un individu qu'il a été marqué des lettres T. V. et T. F. — Cass., 30 nov. 1854, Sidabay, [D. 54.3.590]
98. — Il a été également jugé que constitue une diffamation : 1° le fait d'accuser quelqu'un d'avoir manqué à un engagement d'honneur dans une circonstance déterminée; — .Nimes, 28 juin 1873, Bordone et autres, — 2° le fait d'imputer à un individu une paternité naturelle; — Rouen, 18]uill. 1837, [cité par de Orallier, p. 187] — 3° le fait de dire à un avoué qu'il a surpris par dol, au tribunal de commerce, un jugement qui déclare le failli excusable, en ajoutant : les juges vous ont cru sur parole, ils n'ont pas pensé que vous fussiez un fripon; — Cass., I"févr. 1851, Rousseau, [S. 51.1.545, P. 51.2.286, D. 51.4. 4)8] — 40 le fait de dire : « ce curé est un paillard, car ilcoucbe avec sa domestique ■>. — Cass., 23 janv. 1883, [llull. erim.]
99. — Il y a également imputation d'un fait déterminé : lorsque l'on lient les propos suivants : « Tel olfii ier ministériel pouvait inspirer confiance autrefois, mais il a bien changé depuis, et je ne comprends pas qu'une société puisse lui confier ses affaires. Je suis en procès avec lui; je vous communiquerai mon dossier, et vous verrez : ou je suis un inlàme menteur, ou il n'a pas le droit de porter la robe qu'il porte 1 » — Cass., 15 févr. 1883, Deshayes, [D. 83.1.276]
100. — L'expression " cornard » implique relativement à la femme l'imputation d'un fait déterminé « consistant dans des actes d'inconduite suffisamment caractérisés ». Dès lors, si cette épithète est adressée publiquement au mari pour être portée par lui à la connaissance de la femme, elle constitue envers la femme le délit d'injure ou de diffamation; et le tribunal correctionnel est compétent pour en connaître. — Bourges, 17 août 1877, Th., [S. 77.2.297, P. 77.1171] — Au contraire, cette expression ou celle de cornichon, adressée au mari, ne renferme point, à son égard, l'imputation d'un vice déterminé et ne constitue envers lui qu'une injure (.Même arrêt). — V. infrà, v» Injures, n. 37.
■i" Cas dans lesquels il n'y a pas im;/«/a(i(m d'un fait déterminé.
101. — L'imputation ou l'allégation d'un fait précis et déterminé étant l'un des éléments essentiels et constitutifs du délit de diffamation, on ne saurait attribuer ce caractère à des propos
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si blessants qu'ils soient, qui consistent uniquement dans une allégation produite en termes généraus. — Cass., 23 juill. 1864, Noiol, 'Bull, crim., n. 19»': — H avr. 1878, .MiUiet, iS. 78. 1.436, P. 78.HI4, D. 78.1.477]; — 3 mai 1895, Domas , Bull, crim."
102. — Ainsi jugé, que le fait d'avoir inséré dans une circulaire adressée par un négociant à ses correspondants cette phrase : <• Telle personne ne fait plus partie de ma maison de commerce pour des raisons assez graves pour ne les pas citer ■>, ne contient pas l'imputation d'un fait déterminé, et ne constitue pas dès lors le délit de diffamation Elle ne constitue qu'une injure. — Paris, 6 mars 1844, Harville, ^^P. 44.2.80'
i03. — ... Que l'allégation ou l'imputation d'un fait précis et déterminé n'est pas formulée dans une note ainsi conçue, publiée par un journal : <• l'agent général de la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique dont la commission des comptes doit demander le renvoi pour des causes graves... ». Il n'v a là que des insinuations malveillantes. — Paris, 28 janv. 1880' Philebat, Rohdé et Dubost, _Gaz. des Trib.]
103 bis. — ... Que l'imputation dirigée dans un article de journal contre des tiers « d'être les ennemis de la religion tout en se déclarant catholiques », ne saurait être interprétée comme signifiant que ces tiers expriment des sentiments qu'ils n'ont pas, en d'autres termes comme leur imputant de mentir, et comme constituant une diffamation: qu'une pareille interprétation force le sens de l'article, l'imputation qu'il contient, portant, non sur des faits précis, mais sur des opinions et des tendances, ne saurait constituer une diffamation. — Cass., lOavr. 1897, Pane, [S. et P. 97.1.383'
104. — ... Que le réproche adressé par la voie de la presse à la congrégation des Frères de la Doctrine chrétienne d'enseigner dans leurs écoles des princip-'S anli-sociatu: et anti- français, est conçu en termes trop vagues et trop généraux pour constituer la diffamation. Faute de précision, celte allégation dégénère en injure. — .\ancy, lo juill. 1876, Progrès de l'Est, [Gaz. des Trib., 2 août 1876j
105. — ... Qu'il en est de même du fait par un journaliste d'insérer un article où, après avoir annoncé la mise en liberté de personnes préventivement arrêtées en vertu de mandats du juge d'instruction, il émet des réflexions, abstraction faite de toute question de personne et de toute application à un cas spécial, sur les pouvoirs énormes que la loi a conférés aux magistrats instructeurs. — Cass., 21 nov. 1862, Houromel, S. 63. 1.1 0.ï, P. 63.038, D. 62.1.48?:
106. — ... Qu'il n'y a non plus ditTamation, faute d'imputation ou d'allégation d'un fait déterminé : 1° dans celte expression « 5i l'armée fançaise n'avait pas été aussi lâche, les Prussiens nt seraient pas venus jusqu'ici! v. — Paris, 8 déc. 1874, Lemaire, [D. 76.2.22'', — 2° Dans un article de journal qui impute à un candidat des doctrines politiques ou sociales, réprouvées par les honnêtes gens. — Rennes, 27 mars 1878, Journal l'.Arenir, [D. 80.2.68] — 3 ' Dans le reproche fait à un candidat à la députalion d'être prêt à voler toute guerre qui plairait au gouvernement.
— Rennes, 2.5 mars 1879, Larère et Peigné, 'S. 81.2.90, P. 81.1.465, D. 80.2.166]
107. — ... Que dire publiquement de quelqu'un qu'il est un homme sans foi et sans honneur, ce n'est pas. en l'absence d'imputation d'aucun fait précis, commettre le délit de diffamation.
— Cass., 5 déc. 1861. Normand, FS. 62.1.323, P. 62.983, D. 62.5.2.Ï8
108. — La cour de Bordeaux a jugé que ces mots : vous êtes un mauvais citoyen, un homme suspect, adressés à une personne, dans un lieu public, ne renferment pas l'imputation d'un vice déterminé. — Bordeaux, 13 janv. 1832, Arnaud, P. chr. .
109. — De même, les expressions, canaille, voleur, brigand, scélënit et faussaire, adressées publiquement à un notaire, à raison de sa qualité, constituent des injures et non des diffamations. — V. infra, v Injures, n. 37 et s.
110. — Le fait d'avoir dit, en parlant des gendarmes, qu'ils ont mangé comme des cochons, ne constitue ni une injure ni une diffamation pour des faits relatifs aux fonctions desdits gendarmes. — Metz, 3 avr. Ihoô. Scbmilt, J'. 36.1.561]
111. — La cour d'Orléans a jugé qu'il n'y avait pas âilTamation dans le fait par un avocat d'envoyer à beaucoup d'assurés d'une compagnie d'assurances mutuelles contre l'incendie, une circulaire ainsi cooguc : » Par un arrêt du 2o juin, la cour
j d'.Amieos a inOigé à .N... la peine de quarante-cinq mois d'emprisonnement. — Je crois vous rendre service en vous appre- ; nant cette nouvelle, parce que, selon moi, V.Aienir compte autant de victimes que d'assurés... >■. Le passage considéré comme diffamatoire était celui-ci : « Car, selon moi, etc. ». — Orléans, 7 mars 1883, Blondin, \Gaz. des Trib.[
Le reproche fait à un avocat de s'être écarté de la
ligne d'un honnête homme dans une plaidoirie par lui prononcée,
sans autre précision, peut être considéré, ù raison de la généra-
I lité de ces paroles, comme ne constituant pas le délit de diffa-
I malion, mais seulement celui d'injure publique. — Cass., 8 juill.
I 1843, Fradel, S. 44.1.67, P. 44.1.14]
' 113. — 11 en est de même du fait de déclarer à un juge de ; paix qu'il ne remplit pas ses devoirs, qu'aucun ménagement ne ) doit être gardé envers un homme tel que lui, et qu'on ne le craint pas. — Cass., Il avr. 1822, Cénac. TS. et P. chr.^
114. — Ce n'est pas non plus commettre le délit de diffamation que d'alléguer dans un écrit que la dr-ctrine de l'obéissance fxissive parait aujourd'hui former, dans une certaine partie de la magistrature, toute la tlu'orie du devoir et de la probité juridique. Lue telle allégation, ne se rattachant à aucun fait précis, constitue le délit d'injure. — Cass., 11 avr. 1878, Million-Picallion, [S. 78.1.436, P. 78.1114, D. 78.1.477] — V. encore : infrà, V Injures, n. 41 et s.
115. — Au reste, il convient de faire observer que la diffamation peut avoir pour base un fait indirectement personnel à la personne diffamée et qui ne l'atteint que par voie de conséquence. Un père, par exemple, peut être diffamé dans la personne de son fils. — Chassan. t. 1, n. 491; Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 42, 84 et 85: Fabreguettes, t. I, n. 1074.
Section III.
.VtleiQte à l'hooQeur i
1 la coDsirjératio
§ I. Règles générales.
116. — Le délit de diffamation n'existe qu'autant que le fait imputé ou allégué est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps désigné ^L. 29 juill. 1881, art 29;. La loi actuelle n'a fait que reproduire sur ce point les dispositions de la loi du 17 mai 1819.
117. — Si le fait allégué ne porte atteinte ni à l'honneur ni à la considération de la- personne visée, il n'y a pas diffamation. Ainsi l'allégation de ce fait qu'un ou plusieurs agents d'une compagnie financière auraient commis des détournements à son préjudice, peut porter atteinte à son crédit, non à son honneur ou à sa considération. Elle ne constitue donc pas une diffamation à l'égard de celle société. Il en serait autrement à Pêgard des agents, mais le directeur de la société n'a pas qualité pour agir en leur nom. — Trib. Seine 9' Ch.i, 30 nov. 1878, [Gaz.def Trib.] — Nous devons ajouter que l'atteinte au crédit pourrait être telle que la situation commerciale de l'établissement commercial ou financier en fût ébranlée; il y aurait, en ce cas, atteinte à la considération et, par suite, diffamation punissable. — V. infrà, n. 270 et s.
118. — Ne contient pas l'adlégation ou l'imputation d'un fait portant atteinte à l'honneur ou à la considération, et, dès lors, ne renferme pas les éléments constitutifs du délit de diffamation, la publication dans un journal d'un avis par lequel un propriétaire rural ■■ prévient les viticulteurs, si un industriel (qu'il dénomme) leur présente une police signée par lui pour l'application du sulfure de carbone, de ne pas accepter ses conditions, attendu que le prix de revient de la main-d'œuvre est de 70 fr. et que l'industriel lui a fait payer I ôO fr. par hectare, de telle sorte qu'il a gagné chez lui 3 à iUO fr. nets par jour ». — Cass.. 17 mai Ib86, Estrade, S. 86.1.376. P. 86.1.915. D. 87.1..S4]
119. — Jugé qu'il n'y a pas non plus diffamation : l" dans le fait d'exclure un parent de la succession pour l'n'/ii/ni/^ prétendue : une telle expression n'est qu'une inconvenance. — Angers, 27 août 1824, Fournier. ^^S. et P. chr.] — 2" Dans le fait de publier dans un journal une note ainsi conçue : « L'archevêque ayant demandé à tous les curés de son diocèse de lui abandonner le' quart de leur casuel, pour subvenir, disait-il, aux >>esoins de SCO administration, presque tous les curés s'empressèrent de lui obéir ». — Toulouse, 18 avr. 1826, d'Aldiquier, "D. Rép., v- Presse, n. 820-1']
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1» hislinrlion cuire t'Iionneur et la consiJéralioii.
120. — Ces expressions honneur et considération ne sont pas synonymes. C'est ce qu'a fait remarquer M. Courvoisier, dans son rapport à la Cliatnl)re des députés, lors de la discussion de la loi du 17 mai 181!) : « Tout ce qui loucfie à la réputation, h la proijité, touche à l'honneur; mais on peut, sans blesser l'honneur, porter atteinte à la considération, dire méchamment qu'un négociant a éprouvé des pertes, qu'il gère avec inhabileté son négoce, annoncer faussement tel ou tel fait à l'appui de l'imputation, c'est laisser son honneur intact, c'est nuire cependant à la considération dnnt il jouit. »
121. — ,\u cours de la discussion, M. de Chauvelin soutint que le mot nonsidiii-alion, entièrement nouveau dans le langage de la loi, pouvait être supprimé comme trop vague. M. Guizot, commissaire du roi, répondit que le mol était clair et que les jurés sauraient en trouver la véritable application : » Il est, at-il dit, plus clair peut-être que le mot honneur; car la considération se rattache à l'idée que les autres ont de vous, Vhonneur se rattache davantage à l'idée que vous tenez à en conserver vous-même ». Enlin, un député, M. Bedoch, ayant demandé qu'on substituât au mot r.onsixU' ration celui de répiiiation. comme plus usuel, le Garde des sceaux, M. de Serres, s'y est opposé : " La considération s'entend particulièrement, a-l-il dit, de l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce, estime qui est pour lui une propriété précieuse que la dilfamation peut atteindre, sans porter cependant atteinte à son honneur; car on peut être homme d'honneur, n'être pas dilTamé comme tel, et l'être, par exemple, dans les autres qualités morales qui font un bon négociant, un bon avocat, un bon médecin o. " l^'ltonneur, dit encore un auteur, tient à la personne. Il émane d'elle et peut se passer de l'opinion; la ronsidéralion psI extérieure, elle arrive du dehors, et naît moins des mérites qu'on a, que de ceux qu'on parait avoir. L'honneur est un sentiment qui nous donne l'estime de nous-roême, par la conscience de l'accomplissement du devoir; la considération est un hommage rendu par ceux qui nous entourent, à notre position dans le monde... >i. — Orellet-Dumazeau, t. I, n. 76.
i" Allégation de nature à porter atteinte.
122. — Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu atteinte réellement portée à l'honneur ou à la considération; il suffit, et c'est ce qui résulte du texte de l'art. 29, L. 29 juill. 1881, que l'imputation ou l'allégation soit de nature à porter une atteinte de ce genre. De plus, cette circonstance que la loi prohibe la preuve de la vérité des faits dilTamatoires à l'égard des particuliers, démontre qu'aucune incertitude ne saurait exister sur l'interprétation à donnera cette disposition de l'art. 29. Seulement, pour l'application de la peine et la fixation des dommages et intérêts, le juge devra tenir compte de la personne du plaignant. — Barbier, t. 1, n. -409, p. :i.ï8.
123. - Ainsi, il y a diiïamation : dans le fait d'accuser une fille publique de se livrer à la prostitution et à la débauche. — Cass., 18 mars 1881, [huit, criin.]
3° l'nuvoin d'appréciation des triliunaux.
124. — Il était tout d'abord regardé comme certain qu'il appartenait aux tribunaux et aux cours d'ap[)el de déterminer souverainement les circonstances d'après lesquelles les faits imputés devaient être considérés comme ayant porté atteinte à l'honneur ou à la considération du plaignant. — Cass., 30 ocl. 1809, N..., [S. et P. chr.j; — 12 mai 1820, Masson, ,S. et P. chr.]; — Il avr. 1822, Cénac, [S. et P. chr.]; — 10 févr. 184:i, de Kergorlay. :S. 4;i.l.l9.'(, P. 43.1.448, D. 4o.l.l8li
12.'>. — Mais la jurisprudence s'est modifiée et la Cour de cassation se reconnaît maintenant le droit de contrôler et de
rectifier les appréciations du juge du fait, en ce qui concerne
les éléments du délit. — Cass., 9 janv. 1864, Barlatier, [S. 64.
1.49, P. 64.140, D. 04.1.49]; — 10 août 1865, Callou, [D. Ô6.1.
:t611; — 11 janv. 1873, Korlier, 'S. 73.1.233, P. 73.o48. D. 73.
1.389]; —26 janv. 1877, .langot, fS. 77.1.96, P. 77.192, D. 77.
1.891 ; — 25 avr. 188:i, Sainte Colombe, [S. 87.1.137, P. 87.1.
308, IJ. 83.1.479); — 4 mars I887,(jranier, [S. 87.1.280, P. 87.
1.660, D. 88.1.142]; — 2 janv. 1896, Ponet, |S. et P. 97.1.108,
U. 96.1.367];— 1" août 1896 if' arrêt), Michaux, [S. et P.
98.1. .18, D. 97.1..Ï9.TJ — V. suprà, v" Cassation (mat. crim.J, n. 1098 et 1099. — Dans ces arrêts, la Cour de cassation précise très-nettement l'étendue de ses pouvoirs : « Si, dit-elle, il appartient aux tribunaux de reconnaître et de constater les circonstances de fait de nature à constituer les délits qui leur sont déférés, il appartient à la Cour de cassation de rechercher et de déclarer si les circonstances relevées par eux présentent les caractères élémentaires de ces délits ». .lugé notamment qu'un passage, obscur eu lui-même, d'un article de journal, peut être considéré comme diffamatoire par référence à un autre article du même numéro. — Cass., 9 avr. 1897, Saint-Aude, ;S. et P. 98.1.110! - V. Cass., 10 avr. 1897, Dupuy, [S. et P. 97.1.296]
126. — Ainsi, il appartient au juge du fait, sous le contrôle de la Cour de cassation, de déterminer par l'interprétation le véritable sens du discours ou de l'article incriminé, et de rechercher si le fait qu'il énonce, tel qu'il résulte, non pas de telle ou telle phrase isolée, mais de l'ensemble de l'article est de nature à porter atteinte à la considération de celui à qui le fait est imputé. — Cass., l.ï janv. 1869, Mazure et Vrignault, [D. 09.1.380^
127. — L'imputation d'avoir participé à un fait légal peutelle constituer une diiïamation? La cour de Bourges s'est prononcée pour l'affirmative, — Bourges, ifO nov. 1883, Balandreau, [S. 84.2.96, P. 84.1..Ï00] : du moment, dit-elle, où l'acte imputé paraît llétri par l'histoire et par la conscience publique, il n'y a pas à se préoccuper du point de savoir s'il est ou non légal.
128. — La Cour de cassation s'est prononcée avec raison en sens contraire; car le principe de la séparation des pouvoirs ne permet pas aux magistrats de juger les lois. Le juge n'a pas le droit : « de considérer la participation aux actes qu'elle a autorisés, prescrits ou sanctionnés, comme pouvant porter atteinte à l'honneur ou à la considération de celui à qui on l'impute ».
— Cass., 3 févr. 1877, Cival, fS. 77.1.184, P. 77.436, D. 77.1. 281]
129. — lia été jugé en ce sens, sous le régime de la loi des 13-19 févr. 1790, abolilive des vœux solennels, que publier qu'un ministre du culte catholique était marié, ce n'était point l'injurier. — Cass., 18 vend, an IX, Lavalelte, [S. et P. chr.]
130. — • De même, il a été jugé qu'il n'y a pas diffamation dans le l'ait d'imputer à un ancien député de l'Empire, d'avoir voté toutes les guerres entreprises par ce gouvernement. — Rennes, Ti mars 1879, Larère et Peigné, [S. 81.2.90, P. 81.1. 46;;, D. 80.2.166]
131. — .lugé également que l'institution des commissions mixtes par la circulaire ministérielle du 3 févr. 18.")2, et la sanction attachée à leurs décisions par le décret du :i mars 1852, ont été légales: qu'en conséquence, l'imputation d'avoir fait partie d'une commission mixte ne constitue pas une diffamation. — Cass., 3 févr. 1877, précité. — Contra, Bourges, 30 nov. 1883, précité.
132. — Mais, s'il est permis de relater un fait de cette nature et même de l'apprécier, c'est à la condition que celle appréciation ne contienne aucune injure directe à l'adresse d'une personne déterminée. Ainsi il y a, non pas diffamation, mais délit d'injure : 1° dans le fait d'ajouter, après avoir signalé une personne comme ayant été membre d'une commission mixte : c< avoir fait partie des commissions mixtes, c'est s'être associé ii des crimes » fCass., 3 févr. 1877, précité); — 2" dans le fait de publier un article, relatif aux commissions mixtes, et de faire ensuite celle réilexion : « Nous avons hâte de dire que M. B..., l'opportuniste, n'avait pas fait partie de ces commissions sc^lcrutes, mais c'est tout comme ». — Trib. Seine (8° Ch.), 21 nov. 1883, Passerieu et Bonnetain, [Gaz. des Trib., 22 nov. 1883]
— Dans ce cas, en effet, il n'y a pas à retenir l'imputation d'un fait déterminé, puisque ce fait étant légal, l'imputation ne peut porter atteinte ni à l'honneur, ni à la réputation; mais la manière dont on qualifie ce fait constitue évidemment une injure. C'est ce que disait très-justement à la Cour de cassation , M. le conseiller Thiriot, [S. 77.1.184, P. 77.4.36] : .< Le fait ne diffame pas en ce cas : la qualification du fait outrage; elle renferme l'invective, le terme de mépris, la voie de fait par parole ou par écrit que la loi défend et punit dans l'intérêt de la paix publique. C'est outrager quelqu'un que de l'appeler assassin, voleur, faussaire, de lui imputer ainsi un crime particulier : pourquoi ne serait-ce pas l'outrager que de lui imputer de s'être associé à des crimes, en d'autres termes, d'avoir été auteur et complice
fie plusieurs crimes, d'avoir mérité des peines afllictives et infamantes? »
133. — L'imputation d'un fait impossible peut-elle constituer une diffamation? Il semble au premier abord que la réponse doive être certainement négative; il n'en est rien cependant, et une distinction s'impose. Si ce fait est impossible aux yeux de tous; il est certain que l'imputation n'a pas été de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de celui contre lequel elle est dirigée. Ainsi ne commettrait évidemment pas une dilfamation celui qui dirait que telle personne a emporté la Tour Eitfel ou les Tours de Notre-Dame.
134. — La solution serait différente, si l'impossibilité n'était pas absolue aux yeux de tous, si par exemple, bien que scientifiquement le fait fût impossible, certaines personnes imbues de préjujïés ou d'idées superstitieuses croyaient à la possibilité do sa réalisation. Eln etfet, aux yeux de cette catégorie de personnes, une atteinte plus ou moins grave est portée à l'honneur ou à la considération de celui auquel le fait est imputé.
135. — Il y aura encore diffamation, lorsque, d'une part, le fait impossible ne parait être que l'indication du résultai auquel devrait aboutir, d'après celui qui a tenu le propos, un acte que ce fait impossible suppose nécessairement, et lorsque, d'autre pari, cet acte originaire est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de celui qui l'aurait commis. Ainsi Grellet-Dumazeau (t. i, n. .'iO) cite le cas d'une fdle qui publiait partout qu'elle était enceinte des œuvres d'une de ses amies qu'elle désignait. Le fait était évidemment impossible, mais il révélait que cette fille avait eu avec son amie des relations intimes contre nature.
136. — Lorsqu'après avoir injurié un tiers, un individu se livre à des voies de l'ait à son égard et lui adresse en même temps des paroles provocatrices, ces paroles provocatrices se référant à une voie de fait non dénoncée et non poursuivie peuvent n'être considérées, par suite de ce défaut de poursuite, que comme une circonstance qui aggrave le fait primitif d'injure, mais qui ne saurait changer la nature légale de celui-ci et le faire considérer comme une diffamation. — Gass., 8 juill. 1843, Fradel, |S. 44-.1.67, P. 44.1.14]
g 2. Atteinte à l'honneur.
1" Impulatinn tle potirsiiites ou condamnalinns.
137. — Nous avons vu {suprà, n. 120 et s.) ce qu'il faut entendre par honneur et en quoi l'honneur diffère de la considération.
138. — Une des plus graves atteintes qui puissent être portées à l'honneur d'une personne, c'est évidemment de lui imputer d'avoir été poursuivie ou condamnée pour des crimes ou des délits. Ainsi, est incontestablement de nature à porter atteinte à l'honneur : 1° le fait de publier faussement dans un journal : « la police a procédé à l'arrestation de M. C..., impressario du théâtre de la rue Taitboul, dans l'hùtel qu'il habitait rue de Provence; trois autres espagnols, arrivés depuis quelques jours à Paris et amis de ce dernier ont été également arrêtés. Ils sont accusés d'escroquerie ». — Trib. Seine (H° Ch.), 19 juin 1880, Calzadilla.
139. — 2° L'entre-filet suivant inséré dans un journal : « M. Andrieux n'a pas de veine. Malgré la belle organisation de sa police, il vient de laisser arrêter un de ses amis, le sieur I*'..., agent des mii;urs, coupable d'outrage aux bonnes mœurs ». — Paris, 3 mars 1882. I-"..., [Gaz. des Trib., o mars 1882J
140. — Il y a également atteinte h l'honneur dans le fait de publier un article où il est dit : 1° (|u'une personne déterminée « a été révoquée comme instituteur, à la suite d'une condamnation grave, prononcée contre elle pour cause d'immoralité ». — Trib. Seine, 14 déc. 1876, Frappât.
141. — 2" Que telle personne a subi une condamnation, qu'on en précise ou non la nature, pour tel crime ou tel délit déterminé.
142. — Constitue également une diffamation le fait de dire en parlant d'une personne : « Nous ne pousserons pas l'indiscrétion jusqu'à lui demander des confidences sur certain essai de réhabilitation demeuré infructueux ». — Cass., 18 nov. 1892, i .lani et fJesazars, [S. et P. 95.1.300] — En effet, on insinue non seulement que cette personne a subi une condamnation, mais encore que, depuis cette époque, elle n'a pas donné de preuves
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de régénération morale, suffisantes pour la faire réhabiliter. Antérieurement, il avait été déjà jugé qu'il y a diffamation dans le fait d'écrire que « l'on dit que telle personne, non réhabilitée, avait pris part à des élections ». — Bourges, 10 mai 1878, Gauthier. (./. dr. rn'm.. 1878, p. 252]
143. — Si, au contraire, la condamnation imputée ne supjjose aucun acte contraire à la probité, aucune violation des lois de la morale, on ne peut dire que ce fait porte atteinte à l'honneur. .\insi, on n'atteint pas l'honneur de celuiqu'on accuse d'avoirété condamné pour homicide ou pour blessures par imprudence, pour délit de chasse, etc.. Mais cette imputation pourra porter atteinte à la considération (V. infrà, n. 202 et s.). Il est d'ailleurs fort difficile de poser en cette matière des règles absolues, car tout dépend des circonstances accessoires. Ainsi, en général le l'ait d'imputer à un simple particulier d'avoir subi une condamnation pour chasse sans permis ou sur le terrain d'autrui ne porte aucune atteinte à son honneur ni même à sa considéralion ; mais il en serait évidemment tout aulrement si l'article incriminé en tirait celte conséquence que cet individu est un braconnier de profession, qui commet sans cesse des délits de chasse, pille la propriété d'autrui, etc..
2° Impidation de crinifs ou tic tiHils.
144. — Constitue également une diffamation l'imputation de vols, d'escroqueries, d'abus de confiance, de faux, d'outrages aux mœurs, et en général de tous crimes et délits, supposant un manquement aux règles de la probité ou de la morale. Rii elfel, il est à peine nécessaire de faire remarquer qu'aucune différence ne saurait être faite entre l'imputation d'une condamnation pour un délit et la simple imputation d'avoir commis ce délit.
145. — Ainsi, c'est commettre une diffamation que d'accuser quelqu'un d'avoir commis un vol. — Cass., 20 janv. 1825, Goumain, [S. et P. ohr.] — V. suprà, n. 9b.
146. — Notamment le délit existe : 1 ° lorsque dans un journal une personne est désignée d'une manière précise, comme se livrant au recel de divers objets volés. — Trib. Seine (8e Ch.), IS nov. 1877, Daniel.
147. — 2° Lorsqu'un journal annonce qu'une dame a fait disparaître à l'insu de son mari, l'argenterie de la maison et l'a donnée à son confesseur, lequel appartient à une congrégation religieuse établie depuis quelques années dans la ville et qui s'est rapidement enrichie . — Cass., 29 janv. 1875, Masure, |S. 75.1.138, P. 75.311, D. 75.1.393]
148. — L'article du journal qui désigne une personne déterminée comme étant, sinon l'auteur certain, au moins l'auteur probable d'un faux en écriture privée, renferme l'allégation constitutive de la diffamation. — Paris, 30 nov. 1894, Bertillon et Libois, [(,'a;. des Trib., 20 janv. 1895]
14J). — Porte également atteinte à l'honneur : 1° l'imputation à un chef de bureau de s'être approprié une gratification qu'il avait été chargé de distribuer à ses employés, alors qu'après l'avoir formulée, le journal ajoute « qu'une telle conduite est sévèrement jugée et que le préfet sera probablement obligé de révoquer un employé si ;lpre à la curée », que, dans un second numéro, l'employé attaqué est représenté comme « atterré par la révélation du fait signalé qu'il croyait oublié », et que l'écrivain affirme que « ses appréciations n'ont rien d'exagéré ni au fond ni dans la forme ». — Limoges, 24 juill. 1875, sous Cass., 25 nov. 1875, Lavech, [S. 76.1.42, P. 76.68]
150. — 2° Vn article de journal imputant à un homme d'avoir refusé de rendre compte de fonds provenant de souscriptions dont il serait resté, reliquataire en sa qualité de président d'un comité de secours aux blessés de la guerre, et d'avoir, à raison de ce refus, été exclu du conseil municipal. — Cass., 21 juill. 1876, Siret, [S. 76.1.481, P. 76.12051
1.51. — 3» Le fait de dire publiquement dans une auberge, en présence de plusieurs personnes : « la femme Salle a refusé de restituer au sieur T..., une somme d'argent, remise par lui à titre dedépùt ». —Cass.. 22 nov.1867, Salle, [/(î(/(. rn'iH., n. 237]
152. — 4" Le fait d'avoir publié qu'une personne n'avait pas produit un acte, malgré la sommation qui lui avait été faite, parce que cette production aurait donné la preuve que la copie n'était pas conforme à l'original et avait été altérée dans une de ses clauses importantes. — Cass., fi nov. 1886, Melon, (S. 88.1. 234, P. 88.1.551, D. 88.1.47;
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153. — ''i" Un article de journal attribuant l'ori^-ine rie la fortune d'une personne à des prêts usuraires pratiqués pendant de très-Ionguos années. — Gass., 12 mars 1897, Saint-.Aude et Hurard, \J. des Parqueta, 97.2.108] — V. aussi Nancy, 28 août 18.Ï0, Aubry, [P. 30.2.603, D. 31.2.1781
154. — G" L'allégation dans une brochure qu'une société d'économie est « un piège financier », que les souscripteurs sont i< des dupes », et que cette société, contrairement à ses statuts, fait, au moyen de manœuvres, payer aux souscripteurs des frais rie gestion qui ne sont nas dus. — Cass., 10 juin 1883, iS'..., [nnz.desTrib.,^^ ]\ï\n 1H83; J. Le Droit, 24 juin 1883] — ou l'imputation à une société financière d'avoir dans un but malhonnête fondé une autre société financière, n'ayant qu'un caractère fictif. — .Même arrêt.
155. — 7° Le fait d'avoir publié dans un journal qu'une compagnie fermière d'un ('tablisseraent thermal trompe le public sur la nature des produits qu'elle lui livre, qu'elle donne accès dans ses salons à des personnes d'une immoralité notoire et se livre à des spéculations condamnées par la morale publique. — Cass., 10 aoiU 186:;, Callou,[D. 66.1.360]
156. — 8" L'imputation faite à un député d'avoir reçu, à raison de ses fonctions,- des somoaes d'argent de la compagnie de Panama. — G. d'ass. Seine-et-Oise, 7 févr. 1896, Périllier et Hubbard, [Gaz. des 7')- A., 9 févr. 1896; .1. La hà, 9-10 févr. 1896] — Il était dit notamment dans l'article incriminé : « il importe sans retard de désigner les corrompus de Panama au mépris de tous et de les abandonner ensuite à la vindicte publique »; et le rédacteur ajoutait : « après avoir craché tout sou mépris au visage de ces inlàmes, les avoir marqués d'une taclie indélébile, le journal La France les renverra simplement à leurs vomissements
et à leurs remords. »
157. — Les exemples que nous avons cités jusqu'ici ont trait à des délits ou crimes, supposant la violation des règles de la probité. Mais la jurisprudence a eu à se prononcer fréquemment sur des imputations d'autre nature. C'est ainsi qu'il y a imputation portant atteinte à l'honneur de la personne visée : 1" dans le fait d'avoir allégué publiquement qu'un individu avait commis une dilTimation. — Trib. Seine, 6 janv. 1840, [Gaz. des Trih., "janv. 1846]
158. — 2' Dans l'imputation aux prêtres de différentes villes d'avoir commis des outrages aux mœurs. — Toulouse, 21 juill. 1881, Blairet, iS. 83.2.189, P. 83.918] — V. suprd, n. 139.
1.59. — 3" Dans l'imputation à une femme d'avoir voulu empoisonner une de ses filles, en ajoutant qu'elle allait être arrêtée incessamment pour ce lait. — Bordeaux, 29 janv. 1892, Noués, lD. 92.2.391!
160. — 4" Dans l'imputation dirigée par un journal contre un commerçant d'avoir fait de la contrebande, en insinuant que l'affaire a été arrangée grâce à l'intervention d'un sénateur opportuniste, et en ajoutant, sous forme de conclusion de ce récit, qu' « il. est utile d'être républicain ». — Douai, ."J mars 1890, .lournal La vraie France, [Gaz. du Pal., 91.1, supp. 1]
161. — .")» Dans le fait par le gérant d'un journal, d'avoir dans différents articles, imputé à un tiers, soit « d'avoir manifesté bruyamment, proféré des cris, osé insulter un Saint-Sacrement, et commis un acte d'impiété », soit « d'avoir commis un acte d'impiété qui avait scandalisé la ville et d'avoir entonné des chansons inconvenantes >•. — Gass., 8 déc. 1894, Pane, .lournal La Croi.v de la Lozère, et l'rivat. Journal La semaine religieuse de Mende, [S. et P. 95.1.426]
162. — 0" Dans le fait d'imputer à une personne d'avoir publiquement usurpé un nom nobdiaire en l'apposant au bas des articles qu'elle signe en qualité de rédacteur en chef d'un journal et sur une pétition adressée à un préfet. — Cass., 18 déc. 1814, Mauduit, [S. 73.1.328, P. 73.770, D. 73.1.281]
163. — 11 a été jugé notamment, au sujet rie l'imputation d'usurpation de titres, que constitue une dilTamation le fait de répéter publiquement en parlant d'un concurrent aux élections au Conseil général : » Votre baron n'est pas plus baron que moi », et d'ajouter i< s'il ne me laisse pas tranquille, je lui aplatirai son titre de baron sur la télé <■■. — Gass., 3 juill. 1873, Richard, [D. 75.1.493]
:('' Imjmlation d'infraclioui ii lu loi morale.
164. — Il n'est pas d'ailleurs nécessaire pour qu'une imputation soil considérée comme portant atteinte à l'honneur, qu'elle
porte sur un fait ayant le caractère d'une infraction à la loi pénale. En effet, tel acte que n'atteint pas le Code pénal, peut constituer un manquement des plus graves à la loi morale qui imprime une tache honteuse dans la vie de celui qui s'en est rendu coupable et l'expose par suite au mépris public.
165. — I. Atteintes à la probité. — En premier lieu, on doit considérer comme portant atteinte à l'honneur, l'imputation d'un l'ait qui, quoique ne présentant pas les caractères légaux du vol, de l'abus de confiance et de l'escroquerie, constitue cependant un manquement aux règles de la probité.
166. — Ainsi il y a diffamation : jo dans l'imputation faite à un maire d'employer le garde champêtre rétribué par la commune à des travaux exclusivement profitables soit à lui-même, soit à des membres de sa famille, et, en récompense de ses services, d'autoriser ce garde à cultiver un bien qu'il possède à 7 kilomètres de la commune, d'où il résultait qu'on ne voyait pas le garde ■ champêtre sur les terres confiées à sa surveillance et que les propriétés des habitants de la commune étaient ravagées. — Bourges, 1"'' aoiit 1883, Ghateaufort, fD. 8a. 2.110]
167. — 2" Dans l'imputation dirigée dans un journal contre un maire, d'avoir abusé de son iniluence pour chercher à faire prévaloir l'intérêt d'une spéculation privée, au préjudice des intérêts publics qu'il était chargé de défendre; par exemple, d'avoir acquis des terrains pour y faire construire le débarcadère d'un chemin de fer, contrairement au projet primitif, et bien qu'il en pût résulter la ruine d'une partie de la commune. — Douai, 3 juin 1844. Adam, [P. 44.2.298]
168. — 3° Dans le fait d'insinuer qu'un maire et son adjoint, abusant de leur position, se seraient fait décharger indûment d'une partie de leurs contributions. — Gass., 14 mars 1884, Moinelle et Rozette, iD. 83.1.90]
169. — 4° Dans le fait d'imputer à une personne « d'avoir invoqué, au cours de deux procès civils, l'exception de prescription pour ne pas payer ses dettes, et d'avoir, en agissant ainsi, manqué deux fois à l'honneur"». — Gass., 12 avr. 1887, Leandri et Montecallieri, [S. 87.1.332, P. 87.1.828]
170. — 3" Dans le fait d'avoir affirmé que telle personne désignée avait soulevé l'exception de jeu pour se soustraire au paiement d'un solde de compte dont elle aurait été débitrice. — Trib. Seine (3e Ch.), 16 janv. 1896, Lassalle, Jean, etc., [J. Le Droit, 10 sept. 1896]
171. — Il faut encore noter parmi les imputations portant atteinte à l'honneur, toutes celles qui ont trait à des spéculations de bourse reposant sur des manœuvres plus ou moins indélicates, à des tricheries au jeu, à des fraudes dans des examens ou des concours, etc.
172. — Ainsi constitue une diffamation : le fait d'affirmer qu'un personnage politique a publié dans un journal dont il est directeur, des articles émanés de lui-même, et ayant eu pour but de provoquer une dépréciation de certaines valeurs, en vue de faciliter l'achat de ces valeurs, soit par lui, soit par d'autres dont il favorisait les intérêts, puis, qu'après cette première opération, il s'est entendu avec certaines personnalités iniluentes pour pousser le gouvernement à faire certains actes dont la conséquence était d'amener immédiatement une hausse fructueuse. En effet, imputer une conduite et des intentions de cette nature, c'est attribuer à cette personne d'avoir cherché par des moyens déloyaux à contribuer à une spéculation déshonnèle et coupable. — Paris, 29 juin 1882, Delpierre et Rochefort, [Gaz. des 7'n'i., 30 juin 1882]
173. — ... Le fait de publier dans un journal que telle personne a été surprise trichant au jeu. — Paris, 21 févr. 1879, Gognot et Maggiolo, [(Jm;. des Trih., 23 févr. 1879] — L'imputation faite dans les termes suivants : « La Corse ne convenait pas à son tempérament; c'était ambassadeur eu Grèce qu'il eût fallu l'envoyer; il eût pu donner aux indigènes des leçons d'écarté, ce farouche expert qui ferait une excellente acquisition pour le parti légitimiste, tant il excelle assure-t-on, à amener te roi ». — Trib. Seine (K)-^' Ch.), 18 févr. 1873, Naquel, IGaz. des Trih., 20 févr. 1873]
174. — ... Le fait d'imputer, dans un journal, aux élèves d'une institution, d'avoir rei;u haliituellement, et spécialement dans une circonstance déterminée, communication de la part de leurs maîtres, avant le jour de l'épreuve, des sujets de concours h une école (dans l'espèce, à l'Ecole polytechnique), ainsi que de la solution des questions ou problèmes s'y référant, et d'avoir
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scieuiment profité de cette révélation. — Cass., 12 janv. 1877, Rifrout, 'S. 77.1.143, P. 77.318, D. 77.1.187"
175. — II. Atteintes à la moralité. — Pour les mêmes motifs, on doit considérer comme portant atteinte à l'honneur les imputations de faits réprouvés par la morale.
176. — Il y a donc diffamation : dans l'imputation publiquement dirigée contre un homme marié, d'avoir des relations avec une autre femme, alors même que la femme désignée comme complice ne serait engagée dans aucun lien, et même alors que l'adultère prétendu, n'ayant pas eu lieu dans la maison du mari, ne pourrait, dès lors, donner lieu à aucune action ou poursuite contre lui. — Limoges, 14 mars 1828, Auroux, iS. et P. chr.j
177. — ... Dans le fait de dire qu'une femme entrelient un homme et d'ajouter en montrant cet homme : « voilà l'amoureux de cette femme ». — Cass., 12 juill. 1884, Luca, '• Hull. crim., a. 233 1
178. — ... Dans le fait d'imputer à une religieuse d'être accouchée dans un wagon. — Bourges, 24 nov. 1881, Sœurs de la Sainte-Famille. [S. S2.2.84, P. 82.1.435, D. 83.2.180]
179. — ... Dans l'imputation faite à une personne de la paternité d'un enfant naturel, alors même que celte imputation est faite d'une manière indirecte ou détournée. — Trih. Rouen, 26 août 1837, [Gaz. des Trib., 28-29 août 18371 — Dans des insinuations, des réticences, des sous-entendus, dont la transparence ne laisse aucun doute sur leur nature et tendant à ternir la réputation d'une jeune fille. — Trib. Seine (9* Ch.\ 10 juin 1896, D'"^ Couesdon. [J. La Loi, 11 juin 1896'' — Voici, à titre de spécimen, certaines des insinuations visées dans le jugement : « ... Ses visites, au début, n'étaient connues que des gens du quartier, la jolie fille n'ayant cru devoir en faire part à ses parents que lorsque la conversation ayant pris une certaine rondeur, elle pensa ne plus pouvoir dissimuler à ceux-ci la touchante familiarité qui avait régné entre elle et le célèbre visiteur...; la nouvelle position de M"* ... est très-intéressante. »
180. — ... Dans l'imputation adressée à un magistrat, dans un acte de récusation, d'être lié avec l'adversaire par les liens d'une amitié si étroite, qu'il ne craindrait pas d'accompagner ce dernier jusque chez sa concubine pour s'y livrer â son goûl dominant pour le jeu. — Cass., 20 mai 1863, Blondeau et Combas, [D. 65.1.406J
181. — ... Dans l'imputation d'avoir tenu une maison de tolérance. — Cass., 26 nov. 1864, Bravay, rs. 63.1.102, P. 63. 199]
182. — C'est également porter atteinte à l'honneur d'une personne que lui imputer certains vices, tels que la duplicité, l'hypocrisie, l'amour de la délation, l'intempérance, elc.
183. — Ainsi le délit de diffamation peut résulter : de l'imputation de dupliciti^ et d hvpocrisie. ~ Cass., Il avr. 1874, Drouchet. [S 73.1.138, P. 7.1.310, D. 74.1.406] — ... Plus spécialement de l'imputation d'une hypocrisie déloyale caractérisée par ce fait que la personne désignée prodigue les marques d'obséquiosité à ceux qu'en même temps il attaque sous le voile du pseudonyme dans un journal à gages. — Cass., 24 juin 1869, Barbe. [Bull, erim., n. 132^
184. — ... De l'imputation faite à quelqu'un, de mauvaise foi, dans un journal, d'avoir été un dénonciateur et un proscripteur, « alors que les rétl^xions qui précèdent cet article et les expressions employées dans l'un et l'autre écrit prouvent que les faits imputés étaient considérés par l'auteur de cette publication, non comme des dénonciations qui auraient pu être l'accomplissement légal d'un devoir conformément à l'art. 30, C. instr. crim., mais comme des actes coupables qu'il dénonçait à son tour aux sévérités de l'opinion publique ». — Cass., 3 sept. 1872, Rabier, ;S. 73.1.487, P. 73.1211, D. 73.1.46] - Dans un arrêt du 16 mars 1872, Garcin et Pérusson, [S. 72.1.348, P. 72.892. D. 72.1.139], la Cour de cassation distingue également entre la dénonciation qui est un devoir et pi'ut être un acte de courage, et la délation qui est un acte odieux et qui n'est imposée a personne.
185. — Il y a encore délit de diffamation dans le fait d'imputer au gérant d'un journal d'avoir, en diverses circonstances, agi sans bonne foi et sans loyauté, et spécialement d'avoir tronqué en l'insérarit dans son journal une lettre qui lui avait élé adressée et dans laquelle se trouvaient des passages qu'il avait volontairement omis d'imprimer, parce qu'ils le gênaient. — Cass., 18 déc. 1874, Perrot et Briol, ,S. 73.1.136, P. 73.306, D. T.*». 1.281] — I,a Tour de cassation s'est appuyée, dans l'espèce,
sur ce que l'auteur de l'imputation ne s'était pas borné à signaler la personne visée comme ayant manqué de loyauté, et avait indiqué avec précision les circonstances de fait desquelles, selon lui, résultait ce manque de loyauté. Elle n'est donc pas revenue sur sa jurisprudence antérieure, de laquelle il résulte que dire publiquem>>nt de quelqu'un qu'il est un homme sans foi et sans honneur, ce n'est pas, en l'absence d'imputation d'un fait précis, commettre une ditTamation. — V. suprà. n. 133.
186. — ... Dans l'article de journal qui affirme qu'un individu qui avait réclamé l'expulsion des Frères de la Doctrine chrétienne, n'avait ensuite protesté contre leur renvoi que dans le but <i par ses protestations impudentes, de complaire à certains personnages en face desquels il tenait à décliner la responsabilité de sa proposition contre les ignorantins ». — Cass., Il juin 1873, Simond, ID. 73.1.404]
187. — ... Dans le fait d'avoir dans une église, en présence de plusieurs assistants, interpellé une personne qui se dispose à prendre part à la communion en lui disant : « Attends! ne va pas communier I demande-moi pardon. Je vais parler au prêtre; quelle fausse communion I » — Cass., 6 févr. 1873, Pajanacci,
Hull. crim.. n. 36^
188. — 11 faut aussi classer parmi les faits entachant l'honneur toute imputation d'un manquement aux devoirs que créent la loi morale et la loi civile envers la famille. Ainsi est diflamatoire l'imputalion adressée à un fils d'avoir méconnu et méprisé son père ouvrier, jusqu'au jour où il a eu à recueillir son héritage. — Trib. Seine, 20 avr. 1877, Bailleul, Gaz. des Trib.]
189. — De même, il a été jugé que le reproche adressé à un individu de n'avoir accepté la succession de son père que sous bénéfice d'inventaire constitue le délit de ditTamation, lorsqu'il est accompagné de réllexions blessantes, de rapprochements injurieux et d'interprétations malveillantes qui dénaturent le caractère de l'acte et le représentent comme un manque de générosité et une méconnaissance des devoirs de piété filiale. — Cass., 14 janv. 1873, Civial, ^S. 73.1.130, P. 73.312, D. 73.1.281]
190. — De même, sont de nature à porter atteinte à l'honneur les allégations suivantes publiées par un journal : « M. le recteur accepte tout et laisse ses parents se dépouiller jusqu'à se laisser mourir de faim pour lui... Le curé breton n'a jamais, vous entendez bien, jamais les sentiments de la famille, mais seulement le mépris et le dégoût de cette pauvre famille... Il s'est arrêté en route pour boire un nombre respectable de vermouths et d'absinthes... .l'en conclus que ceux qui insultent ainsi leurs vieux parents sont des lâches et d'infâmes misérables ». — Paris. 23 mars 1897, Curés bretons, [.I. Le Droit, 18 sept. 1897; .1. La Loi. 2 avr. 1898]
191. — III. Atteinte à l'honneur de citoyen. — C'est incontestablement porter une atteinte des plus graves à l'honneur d'une personne, que de lui imputer un manquement à ses devoirs envers sa patrie. La jurisprudence a eu souvent à le proclamer, dans les nombreuses espèces qui se sont présentées.
192. — Ainsi constituent le délit de diffamation : l'imputation consistant à dire qu'un individu >i étranger aux notions du plus vulgaire patriotisme, n'a vu dans la présence des armées sur le sol du pays, que l'occasion de satisfaire une inavouable vanité ><. — Cass., 17 juill. 1871, Gouache, [D. 73.1.97]
193. — ... L'accusation portée contre une personne n d'avoir trahi la patrie, en livrant aux prussiens le secret du Camp de Confie». — Trib. du Mans, 10 janv. 1879, ÏGaz. des Trib., Il janv. 1879]
194. — ... Les imputations suivantes : « la France était livrée àla Prusse par Y..., parce que c'était la fille K..., sa maitresse, qui la livrait; les plans des fortifications de Paris étaient livrés à la Prusse »; « on a bien prétendu qu'entre le commandant du... corps et la femme K... des tripotages financiers s'ajoutaient à des tripotages d'une autre nature; non contente de
I livrer, sous la haute protection de son souteneur, nos intérêts i à r.Mlemagne, elle achetait à cette puissance, pour remonter notre cavalerie, des chevaux fourbus qui permettaient à cette amazone d'avoir des purs sancdans son écurie ». — Trib. Seine (8'- Ch.;, 24 déc. 1880. de Kaulla, iGaz. des Tnb., 25 déc. 1880] 190.— ... La qualification de '■ soldat de l'armée prus.-ienne », appliquée à une personne après avoir rappelé que son aieul « en 1780, fut l'un des premiers à passera l'étranger, en Prusse, et, en 1792, à prendre rang dans les bataillons prussiens pour se battre contre la France, contre la République ». — .Angers, 12 mars IHOf.. Prince de Broglic, [Gaz. '/-■< Tiil,.. 2fi aoi'il I8:i61 —
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L'arrêt a au contraire écarté le reste du passàf^e incriminé « que ce prince étranger ait le front de se parer d'un titre d'origine autricliieniie ou alli'minde, auprès d'électeurs de notre terre de France... Prince autrichien, allemand... j>; il a jugé « que le reproche adressé parle journal au prince de Broglie de se parer d'un titre d'origine autrichienne ou allemande et la qualification de prince autrichien et allemand qu'il lui donne ne constituent ni diffamation ni injure », par ce motif « qu'il est constant que ce litre de prince a été conléré, en IT.ïîl, à Victor-François de Broglie, arrière-grand-père de l'intimé par François de Lorraine, empereur du Saint-Kmpire romain, et dans des conditions particulièrement honorables, puisqu'il était la récompense de services rendus par lui à la tète des armées de la France, alors alliée de l'Empire, contre les princes allemands coalisés. »
lî)6. — ...L'imputation d'être un mauvais Français, cupide, mangeant en Allemagne l'argent que son collaborateur lui avait gagné en France. — Paris, 9 juill. 1890, .lournal LeFitjaro, [D. 91.2.62]
197. — ... L'imputation d'avoir défendu un traître. — Paris, 27 avr. 1897, Drevet, f.l. La Loi, 27-28 mai 1897]
198. — La ditïamalion n'existe pas seulement quand l'atteinte est portée aux -sentiments patriotiques ; elle peut résulter encore de toute imputation de nature à blesser celui contre lequel elle est dirigée dans son honneur de citoyen et d'électeur.
199. — .Ainsi il y a imputation de nature à porter atteinte à l'honneur du poursuivant : lorsque dans un article de journal, les habitants d'une commune sont accusés d'avoir reçu de l'argent pour voter en laveur d'un candidat et d'avoir ensuite voté pour un autre. — Paris, :)() nov. 1877, Habitants de Montesson, [8. 78.2.22, P. 78.112]
200. — ... Lorsqu'un individu est représenté d'une manière directe comme subordonnant ses opinions politiques à la remise de sommes d'argent ou à des dons d'objets mobiliers. — Trib. Seine, 10 janv. 1879, Paul de Cassagnac, [Gaz. des Trib., U janv. I879|
201. — ...Quand l'auteur d'un article affirme faussement qu'on a découvert aux Tuileries, après le 4 septembre, des lettres du plaignant à l'empereur Napoléon III, et des reçus de sommes d'argent données à titre de secours, et que de ces lettres ainsi trouvées résulte la preuve que leur auteur espionnait ses coreligionnaires politiques pour le compte des Tuileries. — Trib. Seine (8" Ch.), 8 avr. 1881, Lisbonne, [Gaz. des Trih.. 10 avr. 1881 1
S 3. .{Itcinte à lu considération.
1" l'.onsidéralinn privée.
202. — M. r.rellet-Dumazeau (t. i, n. 83), définit la considération privée <i celle qui nait de la pratique desverlus et de l'observation des règles de conduite qui font l'honnête homme, le bon père de famille, le citoyen honorable ». Avec M. Barbier (t. 1, n. 412), nous adopterons purement et simplement cette définition.
203. — Il serait quelquefois délicat de décider si telle imputation porte atteinte à l'honneur ou seulement à la considération; mais en pratique, la solution de la question est sans grand intérêt, puisque la loi de 1881 comprend dans les mêmes dispositions les atteintes à la considération et les atteintes à l'honneur. Toutefois, si l'on veut rechercher un critérium qui permette de les distinguer, on peut dire que l'atteinte à l'honneur suppose une violation de principes de la loi morale, universellement acceptés et applicables à tontes personnes sans exception, quelle que soil leur situation sociale; au contraire, il y a atteinte à la considération, quand le fait imputé constitue un manquement à certains principes que se croient tenus d'observer les hommes appartenant à une certaine classe de la société, à certains devoirs que leur imposent soit leur éducation, soit le milieu dans lequel ils vivent, soit le caractère dont ils sont revêtus. Nous n'avons plus qu'à, rechercher ilans la jurisprudence des exemples d'imputations de cette nature.
24(4. — Constituent des imputations diffamatoires : le fait par le gérant d'un journal d'annoncer le suicide d'un individu, alors surtout que cet acte de désesjioir est attribué à des motifs d'intérêt. — Kouen, 30 déc. 1841, Dupuis, (S. 42.2.3:i, P. 42.2. ,ï-Oi
205. — ... Le fait de dire d'une réunion privée qu'elle constitue une orgie et que les personnes qui s'y rendent sont
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des pétroleurs. — Poitiers, 7 juin 1872, ^J. de dr. crim., 1872,
206. — Il y a encore diffamation, lorsqu'un arrêt de condamnation pour voies de fait a caractérisé ces voies de fait par la qualification de coups, et que celui qui a encouru la condamnation, dit méchamment et ;i dessein de nuire, dans un écrit imprimé et publié, que ce ne sont pas des coups qu'il a portés, niîiis bien des soufflets que la victime a reçus. — Cass., 24 mai 1844, Barse, [S. 44.1.or)o|
207. — L'imputation de certains faits qui, en admettant qu'ils existassent, ne sauraient, ni en droit ni en morale stricte, faire encourir un blâme à leur auteur, peut être cependant regardée comme diffamatoire, lorsque d'après les idées courantes ou même les préjugés reçus, cette divulgation est de nature à diminuer la considération dont jouit la personne visée. Ainsi il y a imputation d'un fait, pouvant servir de base à une action en diffamation quand on dit d'une fille qu'elle a été violée. — Fabregueltes, t. 1, n. 1074, p. 399. — V. suprà, n. 177 et s.
208. — ■ ... Lorsqu'on publie dans un journal qu'un individu est fou, et qu'il s'est échappé d'une maison d'aliénés. — Cass., 29 nov. 184.'i, Forneret, [Bull, crim., n. 331]
209. — ... Lorsqu'on dit d'une jeune fille sur le point de se marier qu'elle tombe du mal caduc. S'il est vrai de dire que l'allusion à l'état morbide d'une personne ne saurait constituer une dilTamation envers cette personne, et par conséquent porter atteinte à sa considération, il en est autrement lorsqu'il s'agit de l'imputation de maladies contagieuses ou de difformités naturelles, et, par assimilation, de maladies héréditaires, comme l'épilepsie par exemple. — Trib. de Bazas, 19 nov. 1893, M"" D., (.1. La Loi, 9 avr. 1896]
210. — De même, on doit considérer comme diffamatoire cette assertion d'un journal que telle personne a reçu un soufflet et n'a point poursuivi par la voie des armes la réparation de cette offense. — Cass., 24 mai 1844, précité. — Le contraire a été jugé en 1866 par le tribunal de Nantes (affaire Merson) : « Attendu, sur le chef de diffamation, qu'on relève comme dill'amatoire cette assertion que Merson s'était déclaré prêt à une rencontre, tout en s'y dérobant par mille faux-fuyants; qu'en appréciant les choses selon les règles austères de la loi et non pas suivant un funeste préjugé qui oblige à la braver, le fait de n'avoir pas persévéré à commettre un délit ou un crime ne serait pas de nature à porter atteinte au véritable honneur ou à la considération que le législateur a entendu protéger; que sans doute de H..., sur ce point, a eu l'intention de diffamer Merson, mais que cette intention n'a pas suffi pour constituer le délit de dill'amation tel que la loi le définit ; que juger le contraire, ce serait consacrer l'empire du préjugé, que les organes de la loi sont dans le devoir de réprouver ■>. Le même tribunal s'était antérieurement prononcé en sens contraire et avait décidé que dire à quelqu'un qu'il a reçu des soufllets sans en demander réparation, c'est commettre à son égard le délit de diffamation et non celui d'injure {Gaz. des Trih., 21 nov. 1838).
211. — Nous n'hésitons pas à accepter le système adopté par la Cour de cassation et par le tribunal de Nantes dans le premier état de sa jurisprudence. En effet, la considération vient uniquement de l'opinion que les autres ont de nous, et il est presque superflu d'ajouter qu'au moins, dans un certain milieu social, un homme qui, dans les relations du monde, reçoit une injure et n'en demande pas réparation ou essaie de se dérober après avoir dit qu'il se battrait, perd la considération dont il avait pu jouir jus(|ue-là. Par conséquent, l'imputation remplit en ce cas la condition exigée par la loi. De plus, il faut ajouter que le duel n'est pas formellement prohibé par la loi pénale; c'est la jurisprudence qui a cherché h combler une lacune de noire Code, en l'assimilant tantôt au délit de coups et blessures tantùt au meurtre, suivant qu'il a eu pour conséquence des blessures ou la mort de l'un des adversaires. — Barbier, t. 1, n. 412; Fabregiiettes, t. 1, n. 1091 ; Grellet-Dumazeau, t. l,n. 287 et s.
212. — Il peut y avoir aussi atteinte à la considération privée dans le fait de prêter à une personne certains sentiments religieux ou antireligieux, certaines opinions philosophiques et morales, qu'elle n'a pas en réalité.
213. — Tout d'abord, il est évident qu'il ne peut y avoir dilfamation si l'écrit incriminé ne contient aucune allégation ou imputation diffamatoire à l'égard des personnes, mais renferme seulement une discussion plus ou moins violente et passionnée d'opinions philosophiques, sociales ou religieuses, attribuées à
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une corporation ou secte religieuse ou à une association, par exemple a la Iranc maçonnerie. Il a été jugé, en ce sens, que des appréciations parfois violentes, mais n'excédant pas le droit de libre discussion, d'opinions philosophiques, sociales ou religieuses attribuées à la franc-maçonnerie, ne constituent pas une difTamation à l'égard des fondateurs de la loge maçonnique récemment établie dans le pays, en l'absence d'allégations ou imputations k l'adresse de personnes déterminées. — Cass., 16 févr. d893, Cazet, (S. et P. 93.1.493, D. 94.1.2oJ
214. — ... Que la qualification de franc-maçon, prise en elle-même et d'une façon abstraite, ne saurait avoir un sens injurieux ou diffamatoire, et ne peut revêtir l'un ou l'autre de ces caractères qu'autant que les circonstances extrinsèques accompagnant son emploi en feraient une diffamation ou une injure... Qu'en conséquence, le (ait par un journaliste de désigner plusieurs individus comme francs-maçons, dans un article par lui publié, ne constitue pas le délit de diffamation, encore bien que cette désignation ait été accompagnée des appréciations les plus outrageantes pour la franc-maçonnerie en général, telles que celles de vouloir détruire la patrie, la religion, la propriété, dès lors que l'article incriminé ne contient, à l'encontre des plaignants, l'imputation d'aucun fait précis et déterminé. — Besançon, 3 janv. 1893 fl'" esp.), Lorain, gérant du journal Lu Croix du Jura, [S. et P. 93.2.34]
215. — Mais constitue, au contraire, par application de ces mêmes principes, un délit de diffamation, le fait par un journaliste, d'avoir, dans un article de journal, imputé à un individu, par lui d'ailleurs inexactement qualiQé de franc-maçon, d'être resté débiteur envers la loge maçonnique à laquelle il aurait appartenu, d'une certaine somme. — • Besancon, 3 janv. 1893 (2° esp.), Lorain, [S. et P. 93.2.341
216. — Le fait de publier dans un journal une liste de francsmaçons, en engageant une catégorie de citoyens à retirer leur clientèle aux commerçants figurant sur cette liste, ne constitue évidemment pas une diffamation, lorsque les énoncialions de cette liste sont exactes. Mais cette publication peut donner ouverture à une action en dommages-intérêts par application de l'art. 1382, G. civ. Ainsi le journal n La Bourgo/jne » avait publié un article ou on lisait : « On sait que la franc-maçonnerie n'agit que dans les ténèbres et que les frères Trois-points se cachent dans leur antre pour ourdir toutes sortes de complots contre la religion et la société ■• ; et plus loin : « Le meilleur moyen de leur faire voir clair, ce serait de les démasquer publiquement en publiant leurs noms et d'exhorter les braves gens, les catholiques, les conservateurs à ne jamais fréquenter ni de près ni de loin ces faux frères, de faire le vide autour de leurs boutiques et de leurs comptoirs ». Au-dessous de cet article, était imprimée une liste de noms. Un imprimeur d'Avallon dont le nom figurait sur cette liste, a demandé des dommages-intérêts au journal, et ils lui ont été accordés : .< Attendu que le journal est mal fondé à soutenir qu'il n'a usé que du droit qui appartient à l'historien comme au journaliste de combattre les institutions et les principes qu'il considère comme dangereux; que ce moyen de défense ne justifie pas son procédé à l'égard du demandeur; qu'en effet celui-ci simple commerçant à .\vallon, n'a provoqué en aucune façon la polémique dans laquelle il s'est trouvé impliqué ; qu'il n'est pas investi de fonctions politiques et qu'il déclare n'être pas franc-maçon ». — Trib. d'Auxerre, 17 juin 1801, Gaufroit, [Gaz. des Trib., 3 juill. 1891]
217. — Le tribunal de Lyon a rendu un jugement à peu près semblable dans une espèce qui a avec celle-ci la plus grande analogie. Après avoir constaté que le journal La France libre, avait publié pendant deux mois le nom du demandeur, organiste d'une église de l.yon, en tête de diverses listes de francs-maçons, et avait ensuite publié des articles dans lesquels il mettait en demeure le curé et le conseil de fabrique de prononcer sa révocation, le jugement ajoute : u Attendu que si le gérant de La Franr.e libre prétend avoir exercé un droit et tire ce droit de l'ardeur de ses convictions religieuses et de la légitimité pour lui catholique de la campagne entreprise contre les francs-maçons en général et en particulier contre M. P..., cette prétention est en opposition avec le principe de sociabilité sur lequel repose l'art. 1382, G. civ. ; que sans doute la liberté des croyances implique le droit de les publier, de les défendre, de les propager; qu'elle comporte la liberté de critiquer les croyances contraires; mais que c'est une erreur juridique de prétendre qu'une conviction religieuse donne le droit d'attaquer des personnes et de
leur nuire sciemment ". — Trib. Lyon, 5 avr. 1895, Perraud, [Gaz. lies Trib., 7 avr. 1893]
218. — Dans ce même ordre d'idées, mentionnons encore les décisions suivantes : un catholique ne peut avoir à soulfrir dans son honneur et dans sa considération, parce qu'il est accusé d'avoir assisté à une cérémonie religieuse, mais lorsque cette cérémonie est qualifiée de « monstruosité, d'accès de fanatisme bête, qui révoltent la raison, qui blessent la dignité », ces interprétations malveillantes, modifiant l'acte lui-même, en changent la nature et donnent à l'imputation les caractères de la diffamation. — Trib. Perpignan, 21 mai 1881, L'Ecluireur, {Gaz. des Trib., 16 juin 1881]
219. — .\e constitue pas le délit de dilfamation le fait d'imputer à une personne, dans un article de journal, i< d'avoir rompu un mariage projeté par des scrupules de libre-penseur et par répugnance à se soumettre aux exigences et aux prescriplions de l'Eglise catholique », alors d'ailleurs que le caractère diffamatoire ne résulte pas autrement de l'ensemble de l'article incriminé. — Cass., 26 janv. 1877, Jangot, ^S. 77.1.96, P. 77.192, D. 77.1.891
2° Considération professionnelle.
220. — Le législateur de 1819, et après lui le législateur de ISSlqui sur ce point n'a fait que s'assimiler le texte ancien, ont surtout eu en vue la considération professionnelle, dans leur définition de la dilTamalion : « La considération, disait M. le garde des sceaux de Serre, s'entend particulièrement de l'estime que chacun peut avoir acquise dans l'état qu'il exerce, estime qui est pour lui une propriété précieuse que la diffamation peut atteindre sans porter cependant atteinte à son honneur; car on peut être homme d'honneur, n'être pas diffamé comme tel, et l'être, par exemple, dans les autres qualités morales qui font un bon négociant, un bon avocat, un bon médecin ». De même, M. Gourvoisier.dans son rapport, s'exprimait ainsi : « L'on peut sans blesser l'honneur porter atteinte à la considération. Dire méchamment qu'un négociant a éprouvé des pertes, qu'il gère avec inhabileté son négoce, annoncer faussement tel ou tel fait à l'appui de l'impulation, c'est laisser son honneur intact; c'est nuire cependant à la considération dont il jouit. »
221. — La réputation de probité est la plus importante pour un homme, aussi elle doit être complètement protégée contre les insinuations et les attaques malveillantes. Quant à la réputation de talent et de mérite, elle peut être discutée en toute liberté; toutefois, il ne faut pas confondre la critique avec la satire. Il est évident que. suivant que telle profession supposera surtout soit de la probité, soit du talent, la part de la critique sera plus ou moins resserrée; nous allons, à cet effet, passer en revue les différentes catégories de professions.
222. — I. Industriels et commereants. Sovieti's. — La considération commerciale d'un commerçant dépend surtout : 1° de sa probité dans ses relations avec ses clients; 2c de son exactitude à remplir ses engagements commerciaux; 3" de l'honorabilité de sa maison. Nous examinerons successivement ces trois ordres d'idées.
223. — .\. Probiti' du commerrunt dans ses relations avee ses clients. — H y a diffamation dans le fait de dire ou publier : qu'un commerçant reçoit ses pratiques d'une manière presque inconvenante, que ses prix son exorbitants, qu'il est parti sans donner son adresse et en laissant à un tiers le soin de faire toucher ses factures.
224. — ... Qu'une compagnie fermière d'un établissement thermal trompe le public sur la nature des produits qu'elle lui livre. — Gass., 10 août 1863, GoUes, [D. Gfi. 1.3601
225. — ... Qu'une maison use de procédés indélicats dans l'expédition des fournitures commandées par ses clients, par exemple, en envoyant des calendriers non demandés au lieu de ceux qui avaient été commandés et qui seuls étaient utilisables pour le client. — Hennés, 6 mars 1893, \''' (.(berlhur, !.!. La Loi, 14 mai 1893]
226. — ... Qu'un marchand do lait a des vaches atteintes de maladies infectieuses, que leur lait peut servir de véhicule à ces affections. — Trib. Montpellier, 4 avr. 189a, Recouly, \i. Lu Loi, 29 mai 18931
227. — ... Qu'une compagnie d'assurances « a fait en ville et dans les environs pas mal de dupes et de victimes » que « de naït's gogos lui ont donné de bonnes espèces sonnantes el trébuchantes contre des espérances dont une bonne partie reposait
DIFFAMATION. — Chap. II.
sur les brouillards He la Garonne ». — Toulouse, 21 juill. 1897, Le Conservateur, [Gaz. des Trib., 4 août I807|
228. — M. Grellet-Dumazeau émoi l'avis (t. 1, n. 97) que « les marchands au'détail, par la nature de leur profession, sont naturellement soumis à la censure du public, à raison de la qualité des objets qu'ils débitent et de la convenance de leurs rapports avec les acheteurs. L'imputation de vendre des marchandises de mauvaise qualité, d'être impoli envers les clients, ne pourrait que très-difficilement donner ouverture aune action en difTarnation >■. Celte opinion, formulée en termes aussi généraux, est certainement inexacte. Incontestablement, tout client a le droit d'adresser ses observations au marchand, de formuler des plaintes, s'il y a lieu, et, dans tous ces cas, il ne saurait y avoir diffamation, puisqu'il n'y aurait pas intention de nuire ei qu'en se plaignant l'intéressé n'aurait fait qu'exercer une revendication qu'il croit légitime. Mais la question devient plus délicate, quand il s'agit de critiques adressées par la voie de la presse; nous l'examinerons plus loin, V. suprà, n. 240 et s.
229. — B. Exactitude du cmimerçant à remplir ses engagements. — C'est porter atteinte au crédit d'une maison de commerce et par suite à sa considération : que d'annoncer que cette maison s'est trouvée dans une position difficile et que sa faillite eilt été inévitable, sans les secours qui lui ont été accordés. — Trib. Bordeaux, 16 avr. 1842, Galos et Ducos, [Gaz. des Trib., 22 avr. 1842] — Il est vrai que cette décision a été infirmée par le motif que le bruit de bourse qui avait' donné lieu à celte publication, avait couru et suffisait pour écarter toute intention de nuire. — Bordeaux, 7 j.uin 1842, Galos et Ducos, iGaz. des Trib., 13-14 juin 18421 — V. sur ce dernier point : infrà, n. 336 et s.
230. — ... Que de lui imputer de laisser protester les traites tirées sur lui, et cela même alors que l'imputation aurait eu lieu dans le but, de la part d'un failli, d'expliquer ou de justifier l'état de ses propres affaires. — Kouen, 22 août 1844, Valtcmenl-Berlrand, [S. 45.2.352J — ... Que de lui imputer de laisser protester les traites tirées sur lui, alors surtout qu'il les a acceptées. — Cass., 10 déc. 1886, Patin, |S. 88.1.399, P. 88.1. 939, U. 87.1.3641
231. — ... Gue de dire « qu'il tombe toujours du papier timbré chez une banque ». — Paris, 2o juin 1897, Souroadère, [Gaz. Pal., 97.2.83; J. La Loi, 9 sept. 18971
232. — 11 a été jugé également qu'il y avait diffamation dans l'imputation suivante contenue dans un article de journal : » A la suite d'inspections faites d'un commun accord par l'administration de l'assistance publique et la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, un constat d'huissier a établi que les recettes déclarées par le directeur du café-concert... n'étaient pas en rapport avec le nombre de personnes qui fréquentent cet établissement. La dilTérence serait d'un quart environ, d'après le constat de l'huissier. M. Quentin, directeur de l'assistance publique, a demandé au préfet de police la fermeture temporaire de cet établissement ». — Paris, 7 janv. 1881, Ducarre, Jlaz. des Trib., 8 janv. 1881]
233. — Le fait suivant a paru avec raison au tribunal constituer non une concurrence déloyale, mais un délit de diffamation résultant d'une atteinte très-grave à l'honneur, à la considération et au crédit d'une maison de commerce. Un sieur S., propriétaire à Saint-Htienne d'un mngasin dénommé » à la ville de Lyon » est allé fuire des déballages d'étolTes dans plusieurs localités du déparlement du RlnJne. Dans ces circonstances, il a fait distribuer des prospectus portant ces mots écrits en gros caractères : " Grand désastre commercial. Cinq jours de vente seulement » et au-dessous ces mots : « Les actionnaires des magasins de la ville de Lvon, dans une dernière réunion, ont exigé de l'aire une liquidation générale de toutes les marchandises contenues dans leur immense maison, etc.. ». Ces prospectus omettaient de désigner la ville où étaient situés ces n immenses magasins de la ville de Lyon »; or les magasins « de la ville de Lyon ■ à Saint-Etienne n'avaient qu'une étendue restreinte et n'étaient pas connus en dehors de celte ville, tandis qu'une maison du même nom, située à Lyon, jouissait d'une très-grande notoriété, non seulement dans le département du Uhc'me, mais encore dans tout l'Est de la France. En jetant ainsi la confusion dans l'esprit du public et en laissant supposer que les magasins ce de la ville de Lyon •>, ù. Lyon, étaient réellement en liquidation et que toutes les marchandises qui y étaient contenues devaient être vendues en quelques jours, le sieur S. avait voulu allécher le client par l'appel d'achats il bis prix. — Trib.
Saint-Etienne, 23 févr. 1884, Dabonneau, [.Mon. jud. Lyon, 3 avr. 1884]
234. — Il ne saurait être permis à un journal de publier les opérations commerciales d'un négociant, d'indiquer le prix, la qualité et la quantité de marchandises qu'il a achetées; en effet une pareille publication porte directement atteinte à la liberté du commerce, mais si elle est faite en dehors de toute imputalion blessante, elle ne saurait évidemment devenir la base d'une poursuite pour diffamation, puisqu'elle ne réunit pas les éléments essentiels de ce délit. Mais il pourrait y avoir ouverture à une action en dommages-intérêts en vertu de l'art. 1382, C. civ. — Trib. comm. Seine, 30 ocl. 1842, [Gaz. des Trib., 21-22 nov. 1842]
235. — Ces décisions s'appliquent-elles aux agences de renseignements qui ont pour spécialité de fournir à leurs abonnés des renseignements sur la solvabilité des maisons de commerce'? Nous examinerons plus loin cette question, en étudiant un autre élément de la diffamation, l'intention de nuire. — V. infrà, n. 410 et s. ; n. 772 et s.
236. — C. Honorabilité de la maison. — Constituent une diffamation : l'imputation ainsi formulée » la société de..., de compte à demi avec une agence américaine, vient de se livrera un accaparement des farines qui a eu pour résultat de faire augmenter notablement le prix du pain». — Paris, 21 avr. 1897, Drevet, [J. La Loi, 27-28 mai 1897]
237. — ... L'entrefilet publié par un journal portant que les administrateurs d'un IhéAtre comptent pour le bal du mardi-gras sur un succès de pornograpliie et que voici ce qu'ils ont imaginé : Il à un moment donné, ils lâcheront dans la salle leurs six cents danseuses en déshabillé provoquant; cène sera pas rE...-Thé;\tre, mais bien l'E...-Tellier ». — Trib. Seine (11" Ch.:. 23 juill. 1883, Canlin, [Gaz. des Trib., 1" août 1883]
238. — Mais on ne peut considérer comme portant atteinte à l'honneur : l'imputation d'employer des ouvriers étrangers.
— Trib. Mirecourt. 28 déc. 1887, Wœgeli, [Gaz. PaL, 88.1.342J
— ...L'imputation inexacte faite à un commerçant d'être de nationalité allemande. — Paris, 26 janv. 1894, Dumont et Picart, [Gaz. PaL, 94.1.340] — Dans cette dernière espèce, la cour de Paris a toutefois adjugé des dommages-intérêts, en vertu de l'art. 1382, C. civ.; nul doute qu'il n'en eût été de même dans la première espèce, si l'intéressé, au lieu de relever le délit de diffamation, avait saisi les juges civils d'une action en dommages-intérêts basée sur cet art. 1382.
239. — D. Socic'tés. — Les sociétés financières, commerciales, et industrielles sont des personnes morales, protégées par conséquent contre les diffamations comme les particuliers euxmêmes. Toutefois, dans un intérêt d'ordre public, il peut être utile qu'une sorte de contrnle puisse être fait, avec prudence et discernement, sur leurs opérations et sur leur gestion : « La censure et la critique dirigées contre une entreprise industrielle, et dont le but est de dévoiler les déceptions auxquelles le public est exposé, ont un motif sérieux, utile, et constituent lorsqu'elles sont fondées, une critique licite, au lieu d'une attaque contre la personne, avec le dessein de nuire à sa réputation et à son honneur. Toutefois, cette censure doit être mesurée dans son expression ». — Chassan, t. I, n. 474. — En ce sens : Barbier, I. 1, n.413.
240. — Il a été jugé en ce sens que ne sauraient constituer un délit les critiques, dirigées, sans intention de nuire et dans le but d'éclairer le public, contre une entreprise industrielle ou commerciale. — Paris, 1" avr. 1842, Millaud, [Gaz. des Trib., 2 avr. 18421
241. — Constitue au contraire une diffamation l'allégation : que la société se trouve dans une position peu rassurante pour les actionnaires; que les bâtiments où l'industrie de la société s'exerce ne sont payés que jusqu'à concurrence d'un sixième et que les entrepreneurs réclament le paiement de leurs mémoires; que les actionnaires ont porté leurs réclamations devant des arbitres et que la révocation de l'un des agents s'en est suivie.
— Trib. Seine, 28 sept. 1842, [Gaz. des Trib., 29 sept. 1842] — Mais le tribunal, ainsi que le fait remarquer Chassan (t. 1, n. 48.t), a eu soin de constater que la mauvaise intention du prévenu résultait de la manière dont il avait travesti des faits vrais pour les présenter sous une couleur de nature à nuire â la société.
242. — lia été encore jugé qu'il y a lieu de considérer comme dilïamatoire l'imputation dirigée contre une société financière.
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qu'elle aura bipntôt à rendre des comptes sévères à ses actionnaires et à la justice, qu'elle se livre à une circulation d'effets considérable, a une loterie déguisée, qu'il y a lieu pour les déposants, en retirant leurs dépôts de bien vérifier si on leur rend exactement les mêmes numéros et qu'une instruction judiciaire pourrait seule faire connaître avec autorité si ladite société fonctionne dans des conditions régulières. — Cass., 1" aoilt 187f), Cbevaldonné, [D. 80.1.142]
243. — ... Qu'il y a diffamation, lorsqu'un tiers qui intervient dans les relations d'une compagnie financière avec ses clients, a fait concevoir à ceux-ci des doutes sur la solvabilité de la compagnie, puis les a informés par une circulaire écrite à la suite d'une demande de mise en faillite émanée de lui et adressée à plus de si.x cents d'entre eux, que la compagnie ne tenant pas ses engagements se trouvait sous le coup de poursuites judiciaires auxquelles il les invitait a s'associer; alors surtout qu'il n'a agi qu'avec l'intention de nuire et que par cette manœuvre, il a amené la ruine de l'entreprise. — Paris, 19 mars 1860, Hugelmann, [D. 70.2.214]
244. — ... Qu'il faut considérer comme diffamatoire à l'égard d'une société financière une prétendue plainte, à laquelle est consacré un numéro entier d'un journal, portant que " la société trompe grossièrement les actionnaires et le public en se donnant un crédit imaginaire, que son capital est englouti dans des opérations étrangères, sa réserve illusoire; qu'elle ne vit que sur les dépôts à long terme et à échéances fixes prolongées ; qu'en réalité etaprès les pertes subies, son déficit est décent millions et le dividende net, de 3,600,000 fr., distribué depuis trois ans, absolument fictif et mensonger •>. — Paris, la l'évr. 1880, Soc. gén., [Gaz. des Tnb., 26 févr. 1880] — L'arrêt a soin de constater que, « dès les premiers mots, la diffamation apparaît violente, préméditée, inspirée sous prétexte d'une défense légitime par les motifs les moins avouables et est la reproduction d'une série d'articles récemment condamnés et d'imputations nouvelles, n
245. — ... Que constitue une dilTamation la publication d'un article qui impute à une compagnied'assurancesd'avoirdissimulé les pert''s de ses valeurs mobilières, d'avoir donné à ces valeurs des estimations fantaisistes, d'avoir une fortune mobilière dont les deux tiers sont représentés par des valeurs inconnues en Bourse, d'avoir capricieusement surfait les garanties de ses polices. — Paris, 11 févr. 1896, Mutiuil Life, [liin-. des Trib., 22 mars 1896] — La cour qui a adopté les motifs du jugement du tribunal de la Seine du 17 juill. l8'.io, constate « qu'il était loisible m Cyrille Hubert de rectifier, s'il le croyait utile, mais dans des termes plus mesurés, les énoncialions avancées par la Mutual Life, tant dans ses prospectus que dans ses comptesrendus, qu'il ne devait pas se livrer à des exagérations de langage, à des raisonnements, à des affirmations hasardées qui lui ont permis de tirer des conclusions qui revêtent un caractère diffamatoire, que l'intention de nuire et la mauvaise foi du prévenu ne sauraient faire doute, puisqu'alors que la loi l'autorisait à faire la preuve de ses allégations diffamatoires, il est resté dans l'impossibilité de rapporter cette preuve et s'est dérobé. »
246. — La cour de Paris a de même jugé qu'est diffamatoire l'écrit affirmant : qu'une société d'assurances est nulle, que sa constitution est illégale et même délictueuse, que les fondateurs et les administrateurs ont trompé les actionnaires et qu'enfin, par une ruse financière, les fondateurs et administrateurs imposent aux actionnaires deux pertes au lieu d'une. Pour établir la mauvaise loi de l'inculpé, dans l'espèce, elle s'appuie également sur ce fait que la preuve qu'il était admis à faire, n'avait pas été rapportée. — Paris, 14 févr. 1884, La Nation, [Mon. jud. Li/on, l.ï mai 18841
24'7. — C'est qu'en effet, ainsi que nous l'avons vu aux termes de la loi du 29 juill. 1881, art. 33, la preuve de la vérité des faits diffamatoires est admise entre les directeurs et administrateurs d'entreprises financières, industrielles ou commerciales, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit.
248. — II. Emphyi^a et ouvriers. — La considération professionnelle des employés de commerce, des commis de magasin et des ouvriers est protégée au même titre que celle des chefs d'établissements contre les imputations diffamatoires.
249. — Aussi, il y a lieu de considérer comme diffamatoire, l'allégation dirigée contre un employé d'avoir du désordre dans sa correspondance et de commettre des inexactiturles dans ses recettes. — Cass., 7 mai 1880, Milon, [S. 81.1.280, P. 81.1.6391
— En effet, cette allégation implique de la part de l'employé un oubli répété de ses devoirs professionnels.
250. — III. JJt'decins et avocats. — Il y a évidemment diffamation : dans le fait de publier qu'un médecin, directeur d'un hospice d'aliénés, a mis sa sciencp au sprvice des passions locales, en faisant un rapport établissant l'état d'aliénation d'une personne qu'on veut enfermer, sachant que cette personne n'était pas aliénée. — Cass., 11 mai 1877, .Abbé Cloquet, ^Ilull. crim., n. 118] — Dans le fait par un vétérinaire qui, appréciant un certificat délivré par un de ses confrères à la suite d'une expertise officielle, dit que « c'est là un certificat de complaisance ».
— Trib. paix Pont-à-Mousson, 11 juin 1887, Bernard, fia:. Pal., 87.2.436]
251. — ... Dans le fait de publier qu'un médecin a, dans l'exercice de sa profession, commis un homicide par imprudence. — Cass., 14 avr. 1881, [Bull, crim., n. 102]
252. — Mais il est certain que les actes d'un médecin peuvent, dans une certaine mesure, être discutés et critiqués au point de vue scientifique; de même que rien ne s'oppose à ce que la plaidoirie d'un avocat soit l'objet de critiques au point de vue juridique et littéraire. — V. infrà, n. 481 et s.
253. — IV. Officiers publics et ministériels. — 11 a été jugé, que c'est difi'amer un notaire que lui imputer dans un journal d'avoir, u par prudence et pour se mettre à couvert », cherché à faire passer par un confrère un acte que, sur le refus de celuici, il s'était décidé à recevoir lui-même, <• parce que le temps pressait, et qu'il fallait que la partie intéressée à la passation de cet acte eût réglé toutes ses affaires avant de s'expatrier », une telle imputation suffisant pour faire comprendre que ledit acte était pour le moins suspect. — Cass., 4 mars 1887, Granier, [S. 87.1.280, P. 87.1.660, D. 88.1.142]
254. — ... Que l'imputation dirigée contre un avoué, dans une lettre publiée par un journal, d'avoir sciemment et dans un intérêt politique méconnu le mandat qui lui avait été donné par son client, étant de nature à porter atteinte à la considération professionnelle de cet avoué, constitue le délit de diffamation.
— Bordeaux, 17 juin 1891, Brunetle et Véron, Journal L'Areiiir, [S. et P. 92.2.35, D. 92.2.61]
255. — ... Que constitue une diffamation le fait de dire d'un avoué dans un journal " que la mauvaise foi vient de lui, et que l'avocat est victime d'un coup de Jarnac longuement étudié dans le silence du cabinet par un avoué moins naïf que l'avocat, pire que cela ». — Trib. Charleville. 3 mars 1892, Rambourg, [D. 92.2.494]
256. — V- PrL'tres. — Il a été jugé qu'est diffamatoire : — l'imputation dirigée contre le curé d'une paroisse " d'exploiter le cierge obligatoire, quoique non gratuit, et d'avoir refusé, lors de la première communion, de laisser approcher de la sainte-table un enfant dont le cierge n'avait pas été acheté chez lui... ». — Bourges, 7 mars 1879, l'atriote de la yiévre, [liai-, des Trib.. 26 mars 1879] — ... L'imputation contre un curé d'avoir abusé de son ministère sacré, en repoussant un enfant du catéchisme et refusant de l'admettre à la première communion, bien qu'il l'en eût jugé digne, et cela uniquement pour le forcer a quitter l'enseignement laïque au profil de l'enseignement congréganisle. — Trib. Mont-de-Marsan, lo déc. 1879, Abbé Lamarque, [Gaz. des Trib. ;
257. — ... L'imputation faite à un prêtre d'avoir organisé habilement un système de dénonciation contre l'ancien maire de la commune, pour servir les intérêts de certaines personnes, et de n'avoir pas rougi d'y prendre part pour servir la rancune de ceux auxquels il était cependant appelé à prêcher l'amour des uns et des autres. — Cass., 18 juin 1874, Mariai, [D. 73.1.398]
258. — VI. Instituteurs. — (;;onstitue une diffamation le fait de publier que les brûlures produites par un accident ont été le résultat d'un acte intentionnel et méchant de la part d'une religieuse qui avait voulu par ce moyen punir une élève de sa turbulence. — Paris, 30 août 1877, Sœur Saint-Léon, [Gaz. des Trib., 31 août 1877] — V. infrà, n. 793 et s.
259. — VII. Fonctionnaires pitldics. Corps constitués. — Nous ne rechercherons pas ici ni quelles personnes ont le caractère de fonctionnaires publics, ni quels faits doivent être considérés comme constituant des diffamations à raison de leurs fonctions; nous ferons plus tard Cftle élude dans le titre qui a trait à la diffamation envers les fonctionnaires publics et les corps constitués. — V. infrà, n. 712 et s.
VIIL Artistes, litti'rateurs, journalistes. — Nous
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avons déjà dit qu'on pouvait discuter le talent et le mérite d'un peintre, d'un sculpteur, d'un littérateur, d'un auteur dramatique, etc.. ; mais le droit de critique a cependant ses limites, et celui qui les dépasse commet évidemment le délit de diffamation. Ces limites sont souvent assez difficiles à tracer, mais l'intention joue évidemment en pareille matière un rôle prépondérant, aussi il nous a paru préférable de tracer celte question dans le chapitre spécialement consacré ii \' intention de nuire. — V. infrà, II. 272 et s.
2» Considératiom politique.
261. — Les hommes politiques peuvent évidemment, en raison de leur rôle et du caractère de la mission qu'ils s'attribuent, étri' librement discutés. Mais ce droit de discussion et de censure n'est pas absolu. D'abord, il ne saurait permettre de s'attaquer à l'honneur de l'homme; ensuite toute imputation calomnieuse, toute allégation d'un l'ait que l'on sait faux et de nature à atteindre la considération, est évidemment prohibée. Dans l'appréciation des faits, il y aura lieu également de tenir compte des circonstances dans lesquelles ils se seront produits : tel fait qui, à une autre époque constituerait une diffamation, pourra être considéré comme n'excédant pas les limites du droit de discussion, quand' il se produira au cours de luttes électorales plus ou moins ardentes. L'examen des règles applicables en celle matière appartient donc à l'étude de la question générale dé l'intention. — V. infrà, n. 495 et s.
• Section IV.
I)(-si<|nution de lu personne ou du corps auquel le lait est imputé.
262. — L'imputation peut être dirigée soit contre un ou plusieurs individus, soit contre une personne morale, soit contre un corps constitué (V. infrà, n. 712 et s.). Mais dans tous les cas, qu'il s'agisse d'un individu ou d'un être collectif, il faut que cette personne soit déterminée.
263. — Il n'est pas toutefois nécessaire que l'imputation ou l'allégation aient été faites en présence de la personne contre laquelle elles sont dirigées. Il est incontestable qu'elles peuvent se produire à son insu. — Ghassan, t. i, n. 5.3o bis ; de (iratlier, t. I, p. t83; Oellet-Dumazeau, t. 1, n. 72; Barbier, t. 1, n.408; Fabreguptles, t. l, n. 1079.
264. — Il est évident que la loi n'exige pas que la personne contre laquelle l'imputation est dirigée, soit désignée par son nom. 11 sérail, en effet, trop facile d'éviter des poursuites. 11 suffit que la désignation ait été faite de telle façon que ceux qui ont entendu le propos n'aient pu se méprendre sur l'identité de la personne visée (Ghassan, t. 1, n. 49((; Barbier, loc. cit.; Fabreguetles, t. t, n. 1080,. — Cass., 19 août 1841, Martin, IBiiH. crim., n. 250]; — 18 juin 1874, Mariât, |D. 73.1.398J — Riom, 21 avr. 1841, [Gaz. des Trili., 21 mai 1841J — Poitiers, 7 juin 1872, [.I. de dr. crim., 72.;)04J — Toulouse, 21 juill. 1882, Curés de Toulouse, [Gaz. Pal., 83.2.126] — Trib. Versailles, 10 janv. 1839. [Gaz. des Trib., 13 janv. 1839]
265. — Il a été jugé notamment : que la désignation peut être suffisante, alors même que la personne diffamée n'est pas nommée et n'est indiquée que par une initiale. — Gass., 29 avr. 1858, Jobard, (S. 58.1.496, P. 58.909, U. 58.5.288] — V. Trib. Seine, 12 oct. 1831, Gobineau, [J. de dr. crim., 31.274] — ... Qu'un écrit peut, sans nommer une personne, la désigner suflisamment par des allusions aux fondions qu'elle a occupées. — Trib. Lille, 22 mars 1882, Carpentier, [Gaz. Pal., 82.2.40]
266. — ... Que, dans le cas où deux congrégations religieuses ont une grande notoriété et ont l'ail dans une ville des acquisitions impurlantes, il y a désignation suffisante dans l'article dirigé contre ■■ un des membres d'une congrégation religieuse qui, établie depuis quel(|ues années dans la ville, s'est rapidement enrichie ». — Cass., 29 janv. 1875, Masure, ^S. 73.1.133, P. 75. 311, D. 75.1.393] — ... Que si le curé d'une paroisse n'est pas nommé dans un article, il y est suffisamment désigné par renonciation rie l'enterrement civil qui a eu lieu dans une localité dépendant de celle paroisse. — Grenoble, ["' août 1874, Abbé B..., Gaz. des Trib., 21 août 1874]
267. — Le tribunal de Dijon, dans un arrêl du 28 mai 1896 (Grenier, [.I. La Loi, 11 juin 18961), après avoir rappelé la règle ci-dessus posée, a décidé que la diffamation peut résulter d'une série d'articles role'vant les contradictions et signalant les la-
cunes d'une instruction judiciaire, mais dont le but était de montrer que cette instruction faisait fausse route et négligeait l'hypothèse de la culpabilité d'un individu dont le nom, bien que n'étant pas prononcé, venait tout naturellement à l'esprit du lecleur.
268. — Il a été, au contraire, jugé qu'il n'y a pas désignation suffisante : lorsqu'une personne est désignée par son nom, mais quand, d'une part, ce nom est très-répandu et quand, d'autre part, il n'est accompagné dans l'écrit diffamatoire d'aucune indication relative à la profession, au domicile, etc.. — Trib. Seine, 18 avr. 1883, Webf, [Lois nouvelles, 83.2.78] — Qu'une personne ne saurait être considérée, comme visée dans un roman, par ce seul fait qu'un des personnages qui y sont mis en scène habite dans la même localité, a une fortune à peu près de même importance et a reçu, comme elle, la visite d'un haut fonctionnaire, alors que tous les autres traits sont inapplicables au plaignant ou à sa famille. — Paris, 10 janv. 1873, Goupil, [D. 74.2.152]
269. — ... Lorsque la personne n'est pas nommée, qu'elle est indiquée comme dirigeant un théâtre, mais sans que rien puisse faire exactement connaître le théâtre dont il s'agit; peu importe que dans les articles, l'on ail employé un adjectif (périlleux), rappelant le nom de ce directeur (Peryeux) : « l'emploi dans l'un et l'autre article de cet adjectif ne saurait être une indication suffisante que l'auteur de l'article, faisant un jeu de mots intentionnel, ait entendu viser le demandeur; que ce mot est dans le corps de l'article et que rien dans la composition ne le signalait à l'attention du lecteur qui ne pouvait faire de lui-même un rapprochement ». — Trib. Seine (9" Ch.), 30 déc. 1896, Peryeux, [j. Le Droit, 31 déc. 1896" — ... Que de même, encore, l'instituteui public d'une commune n'est pas suffisamment désigné dans un article où l'on réclame une enquête au sujet « d'un épouvantable sacrilège qui a eu lieu... dans la salle d'école de T... » : qu'on ne peut dire que cette désignation résulte, d'une part, de l'indication du lieu où le prétendu sacrilège se serait passé, et, d'autre part, d'un passage de l'article où il est dit que « le m,Wheureux qui l'a commis, avait déjà donné sa mesure ailleurs ». En effet, l'imputation s'adresse à une personne qui pénètre dans l'école; mais d'autres que l'instituteur peuvent y aller; c'est ainsi qu'à T..., les notaires faisaient fréquemment des adjudications dans la salle d'école; quant au dernier passage cité, l'allégation qu'il contient, est tellement vague qu'elle ne peut permettre de savoir qui l'auteur de l'article entend viser. — Trib. de Chartres, 2 févr. 1881, Brosseron, [Gaz. des Trib., 14-15 févr. 1881]
270. — C'est là, d'ailleurs, une question de fait laissée à l'appréciation du tribunal. — Gass., 18 mai 1872, Thibault, [D. 72.1.152]; —-29 nov. 1872, Gavet, [D. 72.5.359]; — 29 janv. 1875, Masure, [S. 75.1.133, P. "75. 311, D. 75.1.393]; — 3 févr. 1877, Cival, [S. 77.1.184, P. 77.436, D. 77.1.281];— 24 avr. 1879, Guinet, [S. 80.1.93, P. 80.186, D. 79.1.435J; — 16 août (879, Laporleet Vincent, [S. 80.1.144, P. 80.303, D. 80. 1.144];
— 24 oct. 1890, [Itull. crim., n. 2001; — 18 nov. 1892, Jani et Desazars, J. Le Lauragais, [S. et P. '95. 1.300, D. 94.1.139]; — 8 déc. 1894, Pane, .1. La Croix de la Lozère, [S. et P. 95.1.426]
— En ce sens : Grellel-Dumazeau, t. 1, n. 30 et s.; de Grattier, t. 1, p. 194; Ghassan, t. 1, n. 490.
271. — Quelque étendu cependant que soit le droit d'appréciation des tribunaux, il comporte une limite. La Cour de cassation se réserve toujours le droit de vérifier non pas si telle personne visée est suffisamment désignée, mais si le propos ou l'écril diffamatoire contient bien dos allégations ou imputations à l'adresse de personnes déterminées. C'est ainsi qu'elle a jugé que des appréciations violentes d'opinions philosophiques ou religieuses, attribuées à la franc-maçonnerie en général, ne contiennent en réalité ni allégations ni imputations à l'adresse de personnes déterminées et ne peuvent constituer le délit de diffamation. — Cass., 16 févr. 1893, Abbé Cazet, [S. et P. 93.1.493, D. 94.1.25]
Sectio.v V.
Iiitoiit ion de nuire.
g 1. Généralités.
1° Principe.
272. — Portails, dans son rapport au Conseil des Anciens, s'cxprimail ainsi : « Il faut que la volonté de nuire soit jointe au
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fait matcTiel de l'acliun. Point d'injure sans esprit d'injure. On peut se tromper au préjudice du public, comme au ïien propre; donc point de délit, lorsqu'on n'aperçoit que la simple erreur sans intention de manquer aux lois ou de porter un dommage à la société ». Ces principes ont été également suivis par la législation de 1810. Ce n'est d'ailleurs que l'application aux délits de presse d'un principe qui régit tout notre droit criminel, à moins d'une exception résultant d'un texte précis, tout crime ou délit suppose la réunion de deux éléments essentiels, un fait matériel causant préjudice, une intention coupable.
273. — Le législateur de 1S81 s'est inspiré des mêmes principes que celui de 1819. Voici en etïet ce que déclarait M. Cazot, garde des sceaux, ministre de la Justice, à la séance de la Chambre des députés du T6 janv. 1881 : « Si l'on veut dire qu'il n'y a d'autres délits de droit commun commis par la voie de la presse que ceux qui se trouvent dans le Code pénal, il y a là une erreur profonde... Pour qu'un fait soit considéré comme un délit de droit commun, il n'est pas nécessaire qu'il soii prévu dans telle ou telle partie de notre législation pénale, il suffit qu'il réunisse tous les caractères, toutes les conditions exigées par le droit, et j'ajoute par la raison, pour les incriminations. Quelles sont ces conditions"? Il n'est pas difficile de les formuler. Lorsqu'on se trouve en présence d'un fait, voici les questions qu'il faut se poser : y a-t-il eu chez l'agent une intention perverse "? Le fait qui a été commis a-t-il causé un préjudice à la société? Enfin, le fait qu'il s'agit d'incriminer est-il susceptible d'une définition rigoureuse, ne laissant aucune place à l'arbitraire? Si l'une ou l'autre de ces conditions fait défaut, vous n'avez pas le droit d'incriminer le fait. Si toutes ces conditions, si tous ces caractères se trouvent réunis, vous avez le droit de l'incriminer et d'affirmer hautement que c'est là une incrimination de droit commun ». M. le Garde des sceaux avait en vue, dans cette discussion, non pas seulement la diffamation, mais en général tous les délits prévus par le projet de loi sur la presse.
274. — Mais l'attention du législateur a été spécialement attirée sur l'intention de nuire élément de la diffamation. Dans le rapport général à la Chambre des députés (XXVI-J 3), i\I. Lisbonne fait remarquer que « l'art. 33 (devenu dans le texte définitif l'art. 29) qui ouvre ce paragraphe (délits contre les personnes définit la diffamation et l'injure. Cette définition est empruntée à l'art. 13, L. 17 mai 1819 ». Et plus loin, il ajoute : .. la diffamation existe, que le fait imputé soil vrai ou faux ; elle est punissable en principe, parce qu'elle suppose, de la part de l'auteur de l'imputation, l'intention de nuire à la personne diffamée. M. de Serres n'avait lait que rajeunir l'opinion de Dareau (auteur d'un Traité des injures publié en 1775), quand dans l'exposé des motifs de sa loi, il s'exprimait ainsi : ... La diffamation n'implique pas nécessairement la fausseté des faits ; elle dénote, d'une part, l'intention de nuire, de l'autre, le dommage causé. »
275. — Aussi la jurisprudence sous le régime de la loi de 1819, et sous celui de la loi de 1881, n'a jamais hésité à reconnaître que le délit de diffamation, comme tous les délits en général, suppose une inter.tion méchante, un désir de nuire de la part de l'auteur de l'allégation. — Cass., 18 mess, an XII, Lecerf, [S. et P. chr.] ; — 12 juill. 1810, Quetel, [S. et P. chr.];
— 3 déc. 1819, Martin, [S. et P. chr. ; — Il nov. 1826, Cescaut, [P. chr.]; — 12 août 1842, Cazette de France, [S. 42.1. 749, P. 42.2.683]; — 16 mars 18,")0, Ouvrard, IS. 30.1.481, D. bO.l.Qo]; — 18 cet. 1850, Pichonnot, [S. 51.1.2%, P. 51.2.340, D. 51.5.415]; — 2 mai 1851, d'Arlincourt, [P. .■11.2.340, D. 51. 1.143]; - 29 avr. 1858, .lobard, [S. 38.1.496, P. 58.909, D. 38. 4.282] ; — 17 mai 1858, de Lamerlière, [S. 38.1.382, P. 59.329, D. 38.1.2481; —21 avr. 1864, Houveure, [D. 65.5.303]; — 25 août 1864, Cotti-Nunzia, [S. 66.1.36, P. 66.57,0.65.1.319]; — 19 févr. 1870, Jouvin, [S. 70.1.180, P. 70.412, D. 74.3.393]; — 13 nov. 1875, Gras, [S. 76.1.44, P. 76.70]; — Il août 1877, Thorain, [S. 79.1.389, P. 79.952, D. 79.1.236]; — 23 avr. 1885, Sainte-Colombe, [S. 87.1.137, P. 87.1.308, D. 85.1.479]; — 12 juin 1886, [l{ull. crim., n. 2161 — Metz, 22 août 1818, Poinsignon, [P. chr.] — Bordeaux, 14 avr. 1833, Dunovon, [P. chr.
— Orléans, 3 mars 1856, Marchand, [S. 56.2.372,' P. :i6. 1.383)
— .Nancy, 27 juill. 1838, Gigout, \P. 58.1021] — Montpellier, 4 juin 1861, L'Opinion nationale, [D. 62,1.385 — Alger, 9 janv. 1879, C..., 'S. 80.2.320, P. 80.1218] — Houen, 13 févr. 1886, Evode Chevalier, [S. 87.2.110, P. 87.1.682, D. 86.2.200] — Mont-
pellier, 2 nov. 1888, Bayle, ^S. 90.2.87, P. 90.1.471,0. 89.2.235] — Hennés, 13 août 1889, [d'u;. des Trii., 21 août 1889] — Nîmes, 17 mai 1890, X... frères, ^Guz. Pat., 90.2.189; — Trib. Seine (9" Ch.), 3 août 1895, Weyl, |J. Le Droit, 4 aoi'it 1895; J. La Loi, 4-3 août 1895^ — Sic, Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 224 et s.; de Grattier, t. 1, p. 14 et 179; Chassan, t. 1, n. 51; Barbier, t. 1, n. 417 ; Fabreguettes, t. 1, n. 1123 et s.
276. • — Que doit-on entendre par intention en matière de diffamation ? L'intention se distingue de la volonté. A notre sens, l'intention (in Icndere) consiste à vouloir les conséquences de l'acte que l'on commet. La volonté porte sur l'aclc lui-même; l'intention sur les conséquences de l'acte. Un individu en écrase un autre sur la voie publique : le fait qui a causé la mort, peut être absolument involontaire, par exemple si le cheval s'est emporté sans qu'aucune faute soit imputable à son maître et sans qu'il ait pu l'arrêter; le même fait peut être volontaire, si le maître a lui-même mené son cheval d'une manière trop rapide et imprudente; enfin, le même fait peut avoir eu lieu volontairement et de plus avec la volonté de tuer l'homme qui était dans la rue : c'est cette volonté portant sur les conséquences que nous appelons intention. Remarquons que souvent, dans le langage de la loi elle-même, la volonté est confondue avec l'intention, et la raison en est simple. La loi définit souvent une infraction par ses conséquences, notamment dans les lésions corporelles; ainsi, elle n'a pu ni voulu prévoir les mille et une manières dont on peut tuer son semblable : elle a prévu l'homicide, qui est la conséquence, et alors elle distingue tout naturellement l'homicide commis volontairement et l'homicide commis involontairement ou par imprudence; il faut cependant toujours que l'acte qui a occasionné la mort soil volontaire pour être imputable ; mais, dans le premier cas, il y a de plus l'intention, qui n'existe pas dans le deuxième. La distinction se dessine assez bi.-n dans le crime de coups ou blessures volontaires ayant occasionné la mort, sans intention de la donner. — V. suprà, y" Coups et blessures, n. 33 et s., et infrà, v° Homicide,
211 , — Si ces principes sont exacts, on est amené à en déduire les deux conséquences suivantes : 1» la question d'intention ne se pose que relativement aux infractions qui consistent en un certain mal, en un certain préjudice causé soit aux personnes, soit aux propriétés : car c'est alors seulement qu'on peut se demander si l'agent a eu, en faisant l'acte, l'intention de faire le mal, de causer le préjudice qui en est résulté. Cherchez l'intention dans les infractions aux lois sur les inhumations, dans le port illégal de décorations, dans le vagabondage et la mendicité : la question ne se pose pasi 2» Même dans les infractions qui se traduisent par une lésion causée soit aux personnes, soit aux propriétés, la question d'inleiition ne se pose pas si les conséquences nuisibles de l'acte sont tellement inhérentes à cet acte que l'intention soit inséparable de la volonté. On posera bien la question de savoir si l'individu qui a mis le feu à une maison a eu, en faisant l'acte qui a causé l'incendie, l'intention de mettre le feu, de produire cette conséquence ullérieurt», parce que la conséquenc n'est pas nécessairement inhérenleà l'acte lui-même ; mais on ne demandera pas si celui qui administre un coup de canne a eu l'intention de faire du mal. La volonté de faire un acte nécessairement lésionnaire implique la volonté de produire la lésion et supprime la question d'intention. Dans cette catégorie nous parait rentrer la diffamation. Imputer volontairement à quelqu'un un t'ait qui porte atteinte à son honneur et à sa considération, c'est lui causer intentionnellement un préjudice; en d'autres termes, c'est vouloir le préjudice qui résulte nécessairement de la diffamation. Il se peut que l'auteur de cette diffamation n'ait pas eu l'intention spéciale de nuire, il se peut qu'il ait cru obéir au.-j mobiles les plus louables; mais la fin ne justifie pas les moyens; le juge pourra et devra en tenir compte dans l'application de la peine; mais le délit nous parait légalement caractérisé.
278. — La même pensée, quoique sous une formule dilTérenle, se retrouve dans celte définition donnée par M. le conseiller Tanon, dans un rapport à la Cour de cassation (sous Cass., 19 déc. 1883, Watelet, [S. 86.1.86, P. 86.1.176]) : « L'intention, dit M. Tanon, est la conscience du caractère de l'acte tel qu'il est défini par la loi. La conscience est, après la liberté et indépendamment de toute intention spéciale de nuire ou de tout autre but poursuivi par l'agent, la condition nécessaire, mais suffisante de 1 incrimination pénale. "
De ce qui précède, il résulte : 1° qu'en matière de
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ililTainalion, l'intention peut être définie la volonté de violer la loi pénale en imputant à autrui ou en alléguant contre autrui un fait de nature à lui causer ou à pouvoir lui causer un préjudice matériel ou moral; 2° qu'il ne faut pas confondre l'intention avec le motif ou mobile de l'infraction ; I intention seule constitue un clément essentiel du délit.
280. — Toutefois, quoique cette doctrine nous paraisse absolument certaine, nous devons reconnaître qu'elle est contestée même par d'excellents esprits. C'est ainsi que M. Ernest Chavegrin, dans une note très-inléressante (sous Cass., 2.3 oct. 1886, Duvernet, [S. 87.1.441, P. 87.1.1077]), soutient que, pour que la diffamation soit punissable il faut que l'auteur des imputations ou allégations les ait publiées en vue de nuire au plaignant, ou tout au moins de se procurer à lui-même, soit une satisfaction malsaine, soit un avantage illégitime : Il est, dit-il, indispensable que sa conduite ait été inspirée, ou par .pielque mauvaise passion, comme le ressentiment, ou par l'appât du lucre, ou par cet esprit de dénigrement qui, sans clierclier précisément le mal, sacrifie volontiers la réputation d'autrui au plaisir de colporter des bruits fàcheu.x. Tel est le caractère que, depuis longtemps, on assigne à la diffamation ; on l'exprime d'habitude en disant, dans des termes trop étroits, que le dessein d'otfenser, l'intention d'injurier, ou l'intention de nuire ou le dol forme un élément constitutif du délit. Nous le répétons, il y a là une confusion entre l'intention coupable, l'intention de porter atteinte à l'homme ou à la considération d'autrui, et le mobile de l'acte.
281. — M. Chavegrin insiste cependant : « Si, dit-il, la règle est que la culpabilité né' dépend pas du but poursuivi, il s'en faut que cette règle soit absolue. On trouve des actes assez nombreux, auxquels une peine ne s'applique que quand des motifs illégitimes ont poussé leur auteur à les commettre. Pour emprunter quelques exemples à un criminaliste éminent (llaus, l'r'nv. (lu droit pcnal, t. 1, n. 302 et s.), l'individu qui altère matériellement la vérité dans une écriture, n'est pas un faussaire s'd n'a pas obéi a des intentions frauduleuses ou méchantes. Celui qui soustrait la chose d'autrui, non pour en profiter luimême ou en faire profiter un tiers, mais pour empêcher le propriétaire d'en abuser, n'est pas coupable de vol, etc. (V. M. Garraud. Précis de dr. crim., n. 14.') et s.). Dans certains faits, le motif, l'intention lioc sensu est donc à considérer, lorsqu'on veut savoir s'ils sont ou non délictueux ou criminels. Or, la diffamation est précisément un de ces faits ». La réponse à ces objections est des plus simples. En matière de faux, il faut pour que l'altération de la vérité soit atteinte par la loi pénale, qu'elle ait eu lieu avec intention criminelle, à dessein de nuire soit à la fortune soit à la considération d'un tiers. En matière de vol, il faut que l'appréhension ait été commise avec intention frauduleuse. Si celui qui a fait une fausse lettre, qui a pris un objet, n'a eu en réalité pour but que de faire une plaisanterie ou même de rendre service à la personne lésée en apparence, le délit disparaît. Mais on voit la différence capitale qui sépare ces espèces de celle qui nous occupe : dans les unes, il n'y a pas eu intention de causer un préjudice, et, en fait, aucun préjudice n'a pu être éprouvé; dans l'autre, au contraire, le diffamateur n'a pas eu pour but, il est vrai, de causer un préjudice à la personne diffamée, mais il a su qu'en lui imputant tel ou tel fait, il porterail certainement atteinte à son honneur ou à sa considération; et il a donc agi avec une intention coupable, avec l'intention de diffamer,
282. — Ainsi l'excuse de bonne foi ne saurait être admise en matière de diffamation. Elle atténue la gravité du délit, mais ne saurait le faire disparaître. C'est ce que dit très-justement M. Barbier : « Il convient de ne pas confondre la bonne foi avec l'absence d'intention méchante. Un diffamateur peut très-bien être de bonne foi, c'est-à-dire convaincu de la légitimité de son action, et avoir cependant l'intention formelle de nuire à la personne qu'il diffame » (n. 417). C'est aussi ce qu'ont reconnu de nombreuses décisions de justice. — Cass., 27 mars 1841, Ledwanski, ,Uull. crim.]; — 28 avr. 1843, Schwariz, [S. 43.1.727, P. 4.3.2.500]; — 23 avr. 1863, Albaric, ÎBull. crim., n. 1271; — 2 mai 1896, Verjat, [S. et P. 97.1.204, D. 97.1.173!; — 6 août 1896, Decamps, [S. et P. 97.1.232]; — 29 oct. 1897, Denglos, |S. et P. 98.1.I07J — Toulouse, 30 déc. 1836, N..., [S. 39.2.150, P. chr.l — Aix, 19 févr. 1869, Lasneau, [S. 69.2.81, P. 69.3b7, D. 69.2.83] — Trib. Vendôme, 10 oct. 1846, Dessaigne, [S. 46.2.637, D. 46.3.16b]
283. — L'intention qui a inspiré une |]ublication et qui est, comme on vient de le voir, un des éléments essentiels des délits de diffamation et d'outrage ne suffit pas cependant pour les constituer; ces délits n'existent qu'autant que l'intention de les commettre s'est manifestée extérieurement par des expressions ayant en elles-mêmes une portée outrageante ou ditTamatoire.
— Cass., 21 nov. 1862, Iloummel, fS. 63.1.103, P. 63.338, D. 62.1.489]
284. — Spécialement, ne peut être considéré comme renfermant le délit de diffamation envers un magistrat, l'article d'un journal dans lequel après avoir fait connaître, en le qualifiant de mesure de rigueur, un acte d'arrestation et de détention préventive,, l'aut eur s'est livré à une réflexion purement théorique, en annon (^•j.nt, abstraction faite de toute personne et de toute application, les préoccupations de divers « sur les pouvoirs conférés par la loi au magistrat instructeur, relativement à la séquestration préventive des citoyens ». — Même arrêt.
285. — De même, l'esprit de dénigrement qui a inspiré un écrit ne suffit pas pour imprimer à cet écrit le caractère de la diffamation; il l'aut encore que ce caractère résulte des expressions à l'aide desquelles s'est manifestée la pensée de l'auteur.
— Cass., 31 déc. 1863, lieibel, [S. 64.1.195, P. 04.142, D. 64. 1.103]
2" PrHomplion ligule.
286. — Lorsque les expressions ou imputations sont par elles-mêmes diffamatoires, l'intention de nuire se présume de droit, et c'est à celui qui est poursuivi, à prouver que dans l'espèce cette intention n'existait pas (Chassan, t. 1, n. 329; Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 231; de Grattier, t. 1, p. 179 et 180; Barbier, t. 1, n. 279; Fabreguettes, t. 1, n. 1128). Cette présomption, qui autrement serait contraire aux principes les plus élémentaires du droit pénal, ne se justifie que parce que l'intention se confond ici avec la volonté. — V. infrà, n. 336 et s. La jurisprudence est fixée en ce sens. — Cass., 15 mars 182t, Auge, [S. et P. chr.]; — 18 juill. 1851, Dame Chômât, ID. 51.5.416]; — 20juill. 1853, Mansel, \ISuU. crim., n. 258];
— 20 nov. 1864, Bravay, [S. 05.1.102, P. 05.199, D. 74.1. 349]; — 11 nov. 1865, Labaume, [D. 67.5.325]; -—2 aoilt 1873, Béhic, [liull. mm.,n. 210]; — 18 juin 1874, Mariott, [D. 73.1. 3981; — 26 févr. 1875, Genevois, [D. 77.1.180]; — 13 nov.
1875, Griiîe, |S. 76.1.44, P. 76.70, D. 83.5.358J; — 21 juill.
1876, Siret, [S. 76.1.481, P. 76.1203]; — 10 nov. 1876, Bel et Parent, [S. 77.1.137, P. 77.307, D. 79.1.44]; — 11 août
1877, Thorain, [S. 79.1.389, P. 79.952, D. 79.1 .236]; — 18 nov. 1881, Régnier, [S. 82.1.230, P. 82.1.533]; —10 févr. 1883, Lorin, Debia et Cluzel, | S. 84.1.93, P. 84.1.188, D. 83.1.164J; — 13 déc. 1883, Bellet, [liuU. crim., n. 281]; — • 7 nov. 1884, Bérauld, [S. 87.1.235, P. 87.1. .533, D. 86.1.142]; — 25 avr. 1883, Sainte-Colombe, [S. 87.1.137, P. 87.1 308, D. 85.1.479|; — 12 févr. 1891, Muratet, [S. 91.1.144, P. 91.1.322, D. 92.1. 176J; — 23 août 1894, Gaussorgues, ,3. et P. 96.1.201, D. 93.1.191] - Toulouse, 30 déc. 1836, N..., [S. et P. chr.J — Paris, 4 mars 1837, Briet, [P. 37.1.225] — Rouen, 30 déc. 1841, Dupuis, \P. 42.370] — Poitiers, 13 févr. 1885, Bérauld, [S. 87.2.117, P. 87. 1 .682, D. 86.2.200] — Bordeaux, 26 déc. 1890, Crabit, fS. et P. 92.2.114]; — 17 juin 1891, Brunette et Véron, [S. et P. 02.2.55, D. 92.2.61] — Trib. Seine (S^' Ch.), 11 juin 1879, Belle .lardinière, [Giiz. des Trib.] — Trib. Bordeaux, 12 juin 1882, Hue, {Gaz. du Pal., t. 3, p. 314J — Trib. Dunkerque, 10 juill 1886, D..., [./. des Parquets, 86.2.168] —Trib. de Sceaux, 28 août 1896, Demoiselle Richard, [.J . La Loi, 28-29 août 1896]
287. — Toutefois cette présomption peut être détruite par des faits justifliatifs suffisants pour faire admettre la bonne foi.
— Cass., 13 nov. 187;i, précité ; — 10 nov. 1876, précité; — 11 août 1877, précité; — 7 nov. 1884, précité; — 25 avr. 1885, précité; — 23 août 1894, précité; — 9 mars 1895, Loubeaut, \Gaz. des Trib., 9 mars 1895] — Lyon, 17 août 1883, Boucault, \.)lon. jwl. Lijon, 19 avr. 1884] — Rouen, 13 févr. 1880, Evode Chevalier,':S. 87.2.110, P. 87.1.682, D. 86.2.2581 — Bordeaux, 26 déc. 1890, précité; — 17 juin 1891, précité. — Trib. Pau, 26 nov. 1896, Coriiudet, [Gaz. des Trib., 29 déc. 1890]
288. — Par suite, tout en déclarant, sur une plainte en diffamation, que les publications reprochées contienneni des expressions excessives, les juges peuvent relaxer le prévenu, s'ils reconnaissent en même temps que ces publications étaient
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exemptes de l'inlenlion de nuire, nécessaire pour constituer le délit de ditramation. — Cass., 19 févr. 1870, Jouvin, [S. 70.1. 180. P. 7().4I2. D. 74.5.393:
289. — Mais il ne suffit pas que le jugement ou l'arrêt se borne à une simple alfirmation contraire; il est indispensable qu'il fonde celle affirmation sur renonciation de faits justificatifs suffisants pour la faire accueillir, .\insi doit être annule : 1° comme insuifisamment motivé, l'arrêt qui se borne à déclarer que le prévenu n'avait pas eu l'intention de nuire au plaignant, en tant que simple particulier. — Cass., 2 août 1873, précité; — 2" comme ayant renversé la présom^ition légale, l'arrêt qui prononce le rela.te du prévenu sous le seul prétexte qu'il n'est pas démontré qu'il ait agi avec intention coupable. — Cass., 12 févr. 1891, Muratet, ^S. 91.1.144, P. 91.1.322, D. 92.1.176]
290. — De ce que l'intention de nuire est légalement présumée, il faut tirer les conséquences suivantes : 1" la culpabilité du prévenu est suiflsamment constatée lorsque le jugement de condamnation a motivé en repoussant comme inexact le moyen de défense tiré de ce que l'imputation aurait été puisée dansun arrêté administratif. — Cass., 23 sept. 18o2, Leconte, [J. de dr. crim., 53.269]
291. — 2" En matière de diffamation, la loi n'a pas prescrit de termes sacramentels pour constater l'intention de nuire. Un ensemble de constatations de l'arrêt peut suffire, et notamment la déclaration ■> d'allégations de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération du plaignant ><, et la déclaration que " le prévenu s'est rendu coupable du délit de diffamation », suffit pour établir légalement et régulièrement l'intention de nuire. — Cass., 18 janv. 1878, Sarcey et Barbier. 'Gaz. des Trib., 19janv. 1878] — En d'autres termes, l'intention de nuire ressort même suffisamment de la déclaration de culpabilité du prévenu, sans qu'il soit besoin que le juge du fait constate expressément cette intention, alors d'ailleurs qu'il ne la dénie pas. — Cass., 4 août 1863, Pineau, ^S. 63.1.467, P. 63.1209, D. 66.3.366]; — 18 mars 1881, Leroux, et Journal Le Voltaire, [S. 81.1.433, P. 81.1.1096^; — 13 févr. 1894, Brentano's, [S. et P. 93.1.232, D. 94.1.463]
292. — 3° L'n jugement ne peut, à peine de nullité, pour justifier le relaxe du prévenu, se borner à mettre en doute son intention coupable; ce doute est manifestement insuffisant pour exclure la présomption légale résultant du fait même de la diffamation. — Cass., 7 nov. 1884, Bérauld, [S. 87.1.233, P. 87.1. 533, D. 86.1.142]
293. — .Xous avons jusqu'ici supposé que les imputations ou allégations étaient manifestement répréhensibles par leur nature même; mais que déf'ider lorsque celte condition n'est pas réalisée ? En ce cas, ce sera à la partie poursuivante à prouver l'intention coupable. Elle pourra chercher ses movens de preuve soit dans l'écrit ou le propos iniriminé, soit dans" des écrits publiés antérieurement ou postérieurement par le prévenu, soit dans des circonstances extrinsèques.
294. — Il a été jugé en ce sens: que le juge peut s'appuyer sur des leitres privées et non incriminées du prévenu pour faire ressortir l'intention malveillante qui caractérise le délit. — Cass., 1'"' juin 1866, [Bull, criin., n. 144] — Que la preuve de l'absence d'intention de nuire peut être induite des circonstances mêmes de la cause. — Orléans, 3 mars 1836, Marchand, [S. 36. 2.372, P. 56.1.3831
295. — « L'intention, dit Chassan (t. 1, n. 36 et 37), peut résulter de la forme de la publication... Elle peut résulter aussi des caractères employés dans la composition figurative de l'écrit. Des mots soulignés, écrits en lettres italiques, quoique non répréhensibles en eux-mêmes, démontrent une intention coupable par l'ironie que ces caractères particuliers manifestent, par le sens spécial et méchant qu'ils indiquent. Une phrase inachevée et laissée en suspens par une suite de points, cette phrase, innocente en elle-même, devient criminelle, offensante ou séditieuse par l'alléctation qui résulte de celte circonstance. »
II" Pouvoir tTapprécinlion des tribunaux.
296. — En matière de diffamation, c'est aux juges du fait qu'il appartient d'apprécier l'intention qui a inspiré l'article ou le propos incriminé. I eur appréciation sur ce point est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 16 mars 1850, Ouvrard, ^S. bO.1.481, P. .'iO.l.oOO, D. .50.1.93' ; — 18 oct. 1850, Pichonnol, [S. SI. 1.296, P. 51.2.340, D. 51.5.
413 ; — 7 août 18.32, Arnaud, [Bull, crim., n. 2681; — 17 mai 1838, de Lamerlière, IS. 38.1.382, P. 59.329, D. 38.t.248]- — 23 juill. 1861, Gulh, fS. 62.1.214, P. 62.982, D. 6l.!.4:i5i; — 23 nov. 1861, Fabiani, |S. 62 1.437, P. 62.980. D. 62.1.52 ; — \" août 1862, Hoummel, [S. 63.1.105, P. 63.338, D. 62.l.4s91;
— 21 nov. 1862, Reibel, [S. 64.1.193, P. 64.142, D. 64.1.103];
— 17 mars 1864, Hobin, [S. 64.1.195, P. 64.8l9, D. 64.1.104];
— 3 sept. 1872, Rabier, l^S. 73.1.487, P. 73.1211, D. 73.1.46];
— 19 févr. 1874, de Tonnens, IS. 74.1.407, P. 74.983, D. 74.1. 407]; — 23 mai 1874, Turet, [D. 73.1.233/, — 17 juill. 1874, Bonhamet, ^D. 73.1.97]; —21 juill. 1876, Siret, [S. 76.1.481, P. 76.1203]; — 10 nov. 1876. Bel et Parent, |S. 77.1.137, P. 77.307, D. 79.1.44]; — 17 mai 1877, \BuU. crim., n. 123]; — 27 mai 1880, Giros. [S. 81.1.280, P. Sût. 638!; — 23 avr. 1883, Sainte-Colombe, [S. 87.1.233, P. 87.1.353, D. 86.1.142]; — 5 mai 1887, [Bull, crim., n. 169;
297. — Il en résulte qu'un prévenu ne peut, devant la Cour de cassation, soutenir qu'il a été de bonne foi, et que par conséquent il n'a commis aucun délit, lorsque sa conduite a été déclarée répréhensible par l'arrêt attaqué. — Cass., 28 avr. 1843, Chemin de fer de Strasbourg, ^P. 43.2.300]
298. — Toutefois, par dérogation à cette règle, l'appréciation de la cour d'appel ne serait pas souveraine, si la déclaration de non intention mauvaise était en contridiclion avec le fait même du propos dillamatoire. — Cass., 23 avr. 1863, \Bull. crim., n. 1271; — 28 mai 1870, de .N'erval, [Gaz. des. Trib., 29 mai 1870]
4" Cas divers dans lesquels rintention est réputée exister.
299. — S'appuyanl sur les principes que nous venons d'indiquer, la jurisprudence a reconnu qu'il y a intention coupable et, par suite, diffamation punissable : de la part d'une compagnie de chemin de fer qui fait apposer dans ses bureaux une affiche portant qu'un employé dont le nom était indiqué, cesserait immédiatement de faire partie du personnel de l'administration, pour avoir effectué des transports à l'insu de ses chefs, et s'en être attribué le profit, alors même que ce moyen de divulgation aurait été dicté, tant par son intérêt que par celui du public, et que cette administration eût pensé qu elle avait 1» droit de disposer de ses bureaux pour y annoncer au pubhc la mesure prise contre la faute de son employé. — Cass., 28 avr. 1843, Chemin de fer de Strasbourg, [S. 43.1.727, P. 43.2.300,
300. — ... De la part d'un individu qui a imputé à une personne d'avoir tenu une maison de toléranC'', prapos dilTamatoire de sa nature, bien qu'il n'ait l'ail que reproduira un bruit généralement répandu, et qu'il eût cédé à un moment d'humeur motivé par le peu d'empressement du maire à soutenir son élei'tion el par la perspective qu'on lui présentait, du triomphe d'un candidat sur lequel planaient de Picheux soupçons d'immoralité. — Cass., 26 nov. 1864, Bravay, [S. 65.1.102, P. 63.199]
301. — Il a été de même jugé que l'intenlijn de nuire peut résulter de cette circonstance qu'antérieurement à la publication de l'article incriminé, elàdiverses reprises, lemêmc journal aitrait inséré des articles peu bienveillatits pour le pl.iignant, de telle sorte que l'article visé paraîtrait n'êlre qu'un nouvel épisode plus grave de la campagne entreprise. — Bennes, 6 jiars 1895, Ober- Ihiii- et fils, [J. Le Droit, 7 avr. 1893]
302. — ... Que l'intention de nuire est légalement caractérisée, lorsque l'auteur de la dilfamation a eu conscience des conséquences préjudiciables qui pourraient en résulter pour la personne dilfamée — Bordeaux, 17 juin 1891, Bi'unelte et Véron, Journal L'Avenir, [S. et P. 92.2.55, D. 92.2.61]
303. — ... Que le fait d'exhorter, dans un article de journal, les catholiques à s'adresser de prélérence aux fournisseurs catholiques, « comme les francs- maçons s'adress?nt aux protégés des loges », peut être relevé comme constituant l'un des éléments propres à mettre en relief l'inlootion de nuire qui a inspiré les articles incriminés, alors même que le tribunal ne vise pas l'article contenant cette incitation comme étant la cause du dommage dont réparation est due par le prévenu. — Cass., 6 avr. 1895, Lorain et Billel, [Guz. dts Trib., 7 avr. 1893J
■j" Cas divers dans lesquels rinlenlion n'existe pas.
304. — Il a été jugé que n'est pas coupable de diffamation celui qui, sur des indices suffisants pour motiver ses soupçons.
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et alors qu'il a agi sans intention de porter atteinte à la réputation du plaignant, a signalé à tort un individu comme auteur d'un délit. — Riom, 8 nov. 183.3, Berton, [S. 33.2.6.Ï0, P. chr.]
305. — Notamment n'ont pas 1p caractère d'une diffamation, la simple manifestation de soupçons et la réclamation d'un objet cru volé, lorsqu'elles sont émises de bonne foi, sans aucune intention de nuire et sans légèreté, eu égard aux circonstances. — Cass., 2o août 18G4. Cotli-Nunzia, [S. 6ii.l.36, P. 66.57, D. 6r..t.31în
3U6. — ... Le fait par un plaignant d'énoncer, à la suite d'un procès-verbal constatant un fait délictueux commis h son préjudice, que ses soupçons se portent sur une personne déterminée ; cette déclaration doit être classée dans la catégorie des indications que tout citoyen peut soumettre à l'autorité dans le but d'arriver à la découverte de la vérité en matière de contraventions ou de délits. — .Just. de paix, Tarare, 19 août 1883, Laurent et Debourg, [Mon. jud. Lyon, 28 nov. 1883]
307. — ... Le fait par un individu de déclarer qu'il soupçonne telle personne d'avoir commis un délit constaté, lorsqu'd est établi que, soit en faisant part au procureur de la République des faits imputés, soit en répondant aux (juestions qui lui étaient posées à ce sujet par le brigadier de gendarmerie cbargé de l'enquête, soit en entretenant de ses soupçons trois personnes ayant déjà, connaissance des mêmes laits, le prévenu n'a fait que se soumettre i'i une obligation légale, ou échanger des appréciations conlidentielles sous l'empire d'une préoccupation légitime et de bonne foi. — Cass., 7 févr. 1887, .lausselin, iS. 87. 1.222, P. 87.1., -131]
308. — On ne peut- non plus considérer comme coupable de didamation l'individu' qui, s'adressant à haute voix au maire de la commune, se borne à répéter ce qu'a dit le garde champêtre au sujet d'une personne que ce dernier a cru reconnaître commettant la nuit un vol de récoltes. — Douai, 23 nov. 18a0, Cambay, [./. de dr. crim., ;i0.381]
309. — ... Le marchand qui profère les cris «au voleur! » tout en poursuivant un individu, alors qu'il vient d'être victime d'un vol et que l'individu poursuivi a provoqué celte poursuite et ces cris par sa conduite délovale. — Rouen, 20 juin 184o, Braver, [P. 46.I.440J
310. — ... L'individu qui vient de perdre un billet de banque et qui, dominé par l'intérêt sérieux, pressant et légitime qu'il a de le recouvrer, impute m un tiers de le lui avoir volé. — Cass., Il août 1877, Thorain, [S. 79.1.389, P. 79.952, D. 79.1.236]
311. — ,\ plus forte raison, l'imputation de vol dirigée par la personne volée contre un individu qui, sur sa plainte, a été condamné comme auteur de ce vol, ne constitue pas le délit de diffamation. — Bordeaux, 14 avr. 1833, Duvoyon, [P. chr.]
312. — Il n'y a pas non plus diffamation punissable : de la part du président d'une société de secours mutuels qui, dans une réunion de la société où l'on se plaignait de l'exclusion d'un protestant, a, sur l'invitation d'un membre, expliqué, de bonne foi, que ce protestant ayant, en épousant une catholique, fait célébrer son mariage par l'officier de l'état civd, et à la chapelle évangélique, et non à l'église catholique, n'était pas marié, aux yeux du déclarant, et que c'était uniquement par ce motif, mais non point u cause de sa religion, qu'il avait été exclu. — Orléans, 3 mars 1856, Marchand, [S. 56.2.372, P. 56.1.383]
313. — ... De la part d'un plaideur qui, sur l'insistance de son adversaire lui proposant un expert dont il pense avoir à se plaindre, et pour ne pas paraître agir sans niotif raisonnable en le refusant, exprime publiquement devant le juge de paix les motifs de récusation qu'il a t;onlre cet expert et qui lui font suspecter sa probité et son impartialité. — Nancy, 27 juill. 1858, Gigout, [./. <le dr. crim., 58.1021]
314. — ... Lorsqu'un journaliste, annonçant les poursuites criminelles engagées à l'occasion de faits réellement commis, a donné relativement au coupable des indications inexactes, pouvant contre sa volonté, faire planer le soupçon de ces faits sur une personne déterminée d'une autre localité. Il en est ainsi surtout, s'il est établi qu'à l'égard de cette personne, le journaliste, quel que soit le sentiment qui eût inspiré son article, n'avait et ne pouvait avoir aucune disposition malveillante. — Montpellier, 4 juin 1861, Barré, [D. 62.1.3851
315. - ... Au cas où les propos incriminés ont été tenus dans une réunion de créanciers convoqués pour procéder h un ordre amiable, réunion dans laquelle des explications extrêmement vives ont été écliangées entre les comparants, et alors que
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ces explications contradictoires ont eu pour but, bien plutôt de faire rejeter les créances respectivement présentées que de commettre des diffamations, et que le prévenu n'avait fait que répondre à une interpfllalion à lui directement adressée par le juge-commissaire. — Cass., 21 avr. 1804, Rouveure, [D. G5.5. 305] — Ajoutons toutefois qu'un des motifs de cet arrêt, tiré du but proposé, est des plus critiquables, V. suprà, n. 330.
316. — Enfin, mentionnons l'espèce suivante. Le conseil municipal de Lillebonne avait voté l'impression d'un rapport fait par un de ses membres sur la question des chemins de fer d'intérêt local projetés pour la vallée de la Seine. La compagnie des chemins de fer de l'Ouest avait vu une diffamation dans certains passages de ce rapport. .Mais le tribunal du Havre (6 août 1874) acquitta le conseil municipal et la cour de Rouen a confirmé cette décision. La cour constate, en effet, que l'intention coupable fait défaut. Pour l'établir, elle constate, d'une part, que « l'examen de cette délibération longuement motivée prouve que les membres du conseil municipal de Lillebonne ont obéi au devoir de défendre les intérêts dont ils sont les représentants officiels, et non à une pensée d'hostilité et de dénigrement contre la compagnie de l'Ouest ou ses principaux agents », et, d'autre part, que « si, sous l'empire des préoccupations et des craintes que fait naître l'éventualité d'une interruption de service, ils se sont exagéré la gravité des causes qui pouvaient la réaliser, ils n'ont cependant pas rapporté ces causes, c'est-ù-dire l'état des travaux d'art et de la voie à la négligence de la compagnie de l'Ouest et à son défaut de ressources, pas plus qu'ils n'ont méconnu les efforts et les sacrifices considérables faits par la compagnie pour remédier aux défectuosités de la construction originaire dont elle ne saurait être rendue responsable ■■. — Rouen, 26 déc. 1874, Cons. mun. de Lillebonne, [D. 74.2.223]
6° Infliieiue (le ta vérité dus faits imputés.
317. — La vérité du fait diffamatoire ne fait-elle pas disparaître le délit? Il était de principe dans notre ancien droit que la vérité du fait allégué n'était pas une excuse (Denisard, Coll. de jurispr., v" Injure}. On a dit que, dans le Code pénal de 1810, le principe contraire avait été admis; cette formule est ine.vacte. Pour s'en convaincre, il suffit de se reporter à l'Exposé des motifs : Il Ou le fait qu'on s'est permis d'imputer à quelqu'un est défendu parlaloiou il ne l'est pas. S'il est défendu, c'est aux juges qu'il appartient de vérifier le fait et d'appliquer la peine. Tout bon citoyen doit le dénoncer; et si, au lieu de le déclarer à la justice, il le répand dans le public, soit par ses propos, soit par ses écrits, il est évident que cette conduite est dirigée par la méchanceté plutôt que par l'amour du bien. La malignité qui saisit avidement ce qu'on lui présente comme ridicule ou odieux, convertit bient''it les allégations en preuves, et bientôt le poison de la calomnie a fait des ravages qui souvent ne s'arrêtent pas à la personne calomniée, mais portent la désolation dans toute sa famille ». Mais le Code pénal ne maintenait pas cependant dans son intégrité la formule de notre ancien droit << la vérité de l'injure n'excuse pas ». En effet, l'art. 730 portait que « lorsque le l'ait imputé sera Icgalemenl prouvé vrai, l'auteur de l'imputation sera à l'abri de toute peine »; et, en même temps, il renfermait dans de très-étroites limites les cas où le fait était considéré comme légalement prouve : « Ne sera considérée comme preuve légale que celle qui résultera d'un jugement ou de tout autre acte authentique ». Le législateur admettait cette dérogation à la règle générale, parce que, dans l'hypothèse spéciale prévue par l'art. 370, c'était au jugement ou à l'acte authentique que les faits devaient leur première publicité; ils ne pouvaient plus ensuite qu'être rappelés : « Or, dit l'l";xposé des motifs, la loi ne peut imputer à délit ce qui, par ^a nature, doit être connu. »
318. — Comme nous l'avons vu précédemment, le système de répression organisé par le Code pénal en matière de calomnie et d'injure n'est resté en vigueur que pendant (Quelques années (V. suprà,n. 29 et s.), et a été remplacé par les dispositions des lois du 17 mai 1819 et du 26 mai 1819. Sous l'empire de cette nouvelle législation, l'ancien adage « la vérité du fait n'est pas une excuse » reprend toute sa force, et l'exception de l'art. 370 G. pén., disparaît : ■< Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires », porte l'art. 20, L. 26 mai 1819. Cette disposition, il est vrai, ne s'applique qu'aux diffamations envers les simples particuliers ou aux dilïamations envers des dépositaires ou agents de l'autorité, et toutes personnes ayant un ca-
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raclère public, commises à l'occasion de leur vie privée. Le législateur de 1810 veut au contraire que les actes de la vie publique des fonctionnaires puissent être librement discutés; aussi ap^^s avoir posé le principe général, l'art. 20 introduit une exception pour ce cas particulier : » dans ce cas, les faits pourront être prouvés par-devant la cour d'assises par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies >i. Mais il n'en est pas moins certain qu'en règle générale, c'est-à-dire que pour toute imputation diffamatoire, sauf celles dirigées contre la vie publique d'un fonctionnaire ou d'un agent de l'autorité, la preuve de la vérité des faits est formellement probibée sous l'empire de 1819, et, qu'à cette époque, celle vérité, encore bien qu'elle soit démontrée, ne peut faire disparaître le délit.
319. — Le décret du 17 févr. 18.ï2 est plus radical encore et fait disparaître l'e.xception admise par la loi de 1819 : « En aucun cas, la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires •> (art. 28;. Mais cet article est abrogé par la loi du lo avr. 1871, qui remet en vigueur les dispositions de la loi du 26 mai 1810, art. 3, § 1. La loi du 29 déc. 1873, tout en changeant les règles de compétence pour le jugement de ces délits, n'apporte aucune modification aux règles ainsi établies.
320. — Ainsi donc au moment où intervient la loi de 1881, il est de principe, que, sauf pour les diffamations envers les fonctionnaires publics, la preuve des faits imputés n'est pas admissible et la vérité de ces faits ne peut, par suite, être considérée comme une excuse. Le même principe est admis par le législateur de 1881 : « La vérité du fait diffamatoire, porte l'art. 35, § 2, L. 29 juill. 1881, mais seulement quand il est relatif à une fonctiçn, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, etc.. ». Ce même article dans son §2 ajoute toutefois une nouvelle exception : v La vérité des imputation? diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. »
321. — La commission de la Chambre des députés avait proposé d'ajouter une autre exception, lorsque le fait serait passible, en le supposant prouvé, d'une peine quelconque, et que le prévenu aurait été lésé par le fait imputé (Projet d'art. 34. § 2'i. Alais ce projet a été écarté à la séance du l'^' lévr. 1881, sur les observations de M. Bardoux qui fit remarquer que ce serait « d'une façon indirecte, faire la brèche la plus profonde dans le célèbre mur de la vie privée que Royer-Collard avait proclamé indestructible dans les débats de la loi même de 1819. »
322. — Ainsi donc le principe de notre ancien droit, admis par la loi de 1819, a été maintenu par la loi du 29 juill. 1881. Les textes sont formels et d'ailleurs les travaux préparatoires ne sauraient laisser la moindre incertitude sur les intentions du législateur : « Si, disait le rapporteur de la commission de la Chambre des députés, la faculté de faire la preuve tient au droit de défense; si la preuve testimoniale n'est restreinte qu'en matière civile; si, en matière criminelle, elle doit èlre la règle générale, il faut cependant reconnaître qu'en matière de diffamation, c'est au contraire l'exception qui doit devenir la règle. La raison en est bien simple, c'est que la diffamation, à la dilférence de la calomnie, n'implique pas la fausseté du fait diffamatoire. Or si, malgré la vérité du fait, la diffamation est un délit, ce que nous avons admis, la preuve de la vérité du fait ne saurait être autorisée; ce serait diffamer deux fois que de prouver que le fait diffamatoire est constant ». Dans un autre passage du même rapport, on lit : " La calomnie suppose la vérité de l'imputation. La diffamation existe, que le fait imputé soit vrai ou faux; elle est punissable en principe, parce qu'elle suppose de la part de l'auteur de l'imputation, l'intention de nuire à la personne diffamée ». Au cours de la discussion, tant à la Chambre des députés qu'au Sénat, ce principe a été regardé comme incontestable. " Une grosse question se posait, a dit M. Bardoux : celle de .savoir si la preuve des faits pouvait être admise vis-à-vis de tous les citoyens. La science était d'accord avec la jurisprudence pour l'écarter. Le projet que vous discutez propose une innovation grave. Il n'admet pas en principe, dans l'exposé des motifs, la preuve vis-à-vis de tous, et pourtant il l'accepte dans le second paragraphe. C'est contre le second paragraphe que je viens essayer de défendre, en
peu de mots, les idées qui jusqu'ici ont triomphé au nom du bon sens et de la raison publique... » (Ch. des dép., séance du i" févr. 1881). Cette exception que combatlail .M. Bardoux, a été rejetée par la Chambre, ainsi que nous l'avons vu [suprà, n. 321). Dans la même séance, M. Bardoux qualifiait le principe de la non admissibilité de la preuve, de « principe protecteur du repos de la vie intime et fermée ». <■ .N'importe, a dit aussi un auteur, que la diffamation ait la vérité pour principe, si, sous prétexte qu'on ne dit que la vérité, on était libre de divulguer ce qu'on sait sur le compte d'autrui, ce prétexte donnerait lieu à des discordes et à des haines perpétuelles ». — Merlin, fif'p. tie jurispr., V Di/l\nmUion.
323. — L'interdiction de la preuve du fait diffamatoire est donc absolue, sauf dans les deux cas exceptionnels que nous avons mentionnés. Nous aurons plus loin l'occasion de revenir sur cette question, lorsque nous étudierons la procédure à l'audience; nous rechercherons alors si le plaignant peut renoncera se prévaloir de cette disposition et si avec son consentement le prévenu pourrait être autorisé à faire la preuve, s'il est permis au prévenu, pour établir sa bonne foi, de prouver qu'il a simplement répété des faits qui étaient de notoriété publique, etc.. Pour le moment, il nous suffit de constater que la vérité de fait allégué ne lait pas disparaître le délit.
324. — Il a été jugé, en ce sens, que la diffamation, dès qu'elle ne s'adresse ni à des fonctionnaires ni à des agents de l'autorité, est punissable, quand bien même les faits seraient vrais. — Cass., 17 févr. 1870, [Bull, crim., n. -t3] — Lvon, Il mai 1887, [Mon. jud. Lyon, 30 août 1887]
325. — ...Qu'il y a délit, lorsqu'on publie qu'un individu a été autrefois condamné pour un délit déterminé ou lorsqu'on qualifie de Cl vieux forçat » un individu qui a subi une condamnation aux travaux forcés. — Trib. Seine, 17 déc. 1831, [Gaz. des Trih., 18 déc. 18311 326. — ... Que celui qui, dans une circulaire annonçant la réj vocation d'une procuration, exprime que son mandataire est j tombé en étal de déconfiture, et rapporte à l'appui de cette allé- ' gation qu'une saisie immobilière a été transcrite contre lui, I porte atteinte à l'honneur et à la considération du mandataire, et ! peu importe, au point de vue des conséquences pénales, que le fait de la saisie soit constant. — Aix, 26 juill. 1838, Long, [D. 40. 2.11
327. — ... Qu'au cas oii un article de journal impute à une personne d'avoir simulé un prétendu vol dont elle aurait été victime, pour ne point payer ses ouvriers, et où l'auteur de cet article affirme dans ses conclusions, tant écrites que verbales, que les faits ainsi allégués sont l'expression de l'exacte vérité, cette affirmation ne saurait détruire la présomption légale que l'imputation diffamatoire est faite avec l'intention de nuire. — Trib. Nevers, 21 oct. 1896, Nicolas, ^Gaz. Pat., 96.2.526]
328. — A plus forte raison, le prévenu ne saurait invoquer, pour faire disparaître le délit, la notoriété publique des faits allégués ou imputés. Car, comme le dit fort justement Chassan (t. 1, n. .t.t) '< la voix publique proclame aussi bien le vrai que le faux, ar/wj ficti quàm reri nuiicia » et il y a dès lors imprudence de la part de celui qui se fait l'écho d'une rumeur pulilique et contribue ainsi à accréditer un fait qu'il n'a pas contrôlé. La Cour de cassation a jugé en ce sens qu'est passible des peines de la diffamation celui qui a propagé une imputation dilfamatoire, alors même qu'il désignerait la personne de qui il la tient ou qu'il établirait i|ue cette imputation était de notoriété générale. La loi, en effet, n'admet pas ces distinctions. — Cass., 26 févr. 187.'), Genevois, [Huit, crim., n. 73] — Adde, dans le même sens : Grellet-Dumazeau, t. I, n. 2ij0; Barbier, t. I, n. 418; Fabreguettes, t. 1, n. 1127.
329. — L'intention de nuire est d'ailleurs évidente lorsqu'il est constaté que, bien que les faits divulgués fussent de notoriété publique, celte notoriété provenaitdes agissements du prévenu (]ui avait propagé ces propos et notamment d'une affiche apposée par lui sur la devanture de sa boutique. — Cass., 17 nov. 1887, Clauzel, [Gaz. des Trilj., -i déc. 1887J
330. — Mais si la vérité et la notoriété du fait imputé ne constituent pas des excuses légales et ne peuvent faire disparaître le délit de diffamation, ces deux circonstances pourront devenir des éléments d'appréciation, qui en établissant la bonne foi du prévenu permettront au juge d'abaisser li peine dans une certaine mesure et d'accorder le bénéfice des circonstances atténuantes. ^ Barbier, t. i, n. -'107, p. 354.
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331. — Il n'y a pas là d'ailleurs de règle absolue. Il pourra même arriver que la ditraoïation sera d'autant plus grave (jue le fait imputé sera plus vrai. Ainsi, supposons qu'un individu qui, dans sa leunesse, a commis une fauleou même un délit grave, l'ait l'ail oublier par une conduite exemplaire et ait acquis dans la suite une situation honorable; évidemment, si, par méchanceté, une personne vient à révéler la condamnation aujourd'hui oubliée, il cause à cet individu un préjudice d'autant plus considérable que le fait en lui-même est certain, et il ne saurait s'appuyer sur la vérité de l'imputation pour réclamer l'indulgence des juges.
7" Kétractation des propos ou écrits diffamatoires.
332. — En principe, la rétractation ne saurait effacer le délit : elle peut l'atténuer, mais elle ne le fait pas diparaitre. — Ghassan, t. 1, n. o33; Grellel-Duma/.eau, t. I, n. 2i4; Barbier, t. 1, n. 420; Fabreguettes, t. 1, n. 1126.
333. — Toutefois une distinction s'impose; la rétractation produit en efTei des effets différents, suivant qu'il s'agit d'une diffamation écrite ou d'une diffamation verbale.
334. — Lorsque la diffamation a été faite par écrit, dans quelque bref délai qu'intervienne la rétractation, dans quelque forme qu'elle soit faite, le préjudice subsiste dans une certaine mesure, car rien ne prouve que tous ceux qui ont lu l'imputation, aient eu également connaissance de l'article rectificatif. De plus, pendant le délai qui s'est écoulé entre les deux publications, la personne visée est restée sous le coup de la ditTamation.
335. — Il a été jugé, en ce sens, que la rétractation de l'auteur d'un article diffamatoire par une insertion ultérieure dans le journal n'efface pas le délit résultant de la publication de cet article. ■- Gass., 18 nov. 1892, .lani et Desazars, .). Le Lauraijais, [S. et P. 95.1.300, D. 94.1.139| -- Trib. Dunkerque, 10 juili. 1886, i\adal et Baudelet, [./. des Parquets, 86.2.168]
33(>. — En ce qui concerne la diffamation verbale, certains auteurs distinguent suivant que la rétractation intervient immédiatement ou dans un certain délai.
337. — Selon ces auteurs, la rétractation différée ne serait qu'une cause d'atténuation; mais la rétractation faite sur-lechamp, spontanément et non par crainte des poursuites, devant toutes les personnes qui ont été témoins du l'ail, en effaçant le préjudice, fait disparaître le délit. — De Grailler, t. 1, p. 193; Ghassan, l. 1, n. 533; Barbier, t. 1, n. 420.
338. — Ainsi formulée, cette théorie est inacceptable; il n'est pas possible d'admettre comme excuse, un fait auquel la loi n'a pas attribué ce caractère. Aucun texte ne dit que la rétractation l'ait disparaître le délit; par suite, on ne peut dire que la diffamation n'est pas punissable, parce que, même spontanément et aussitôt après l'avoir proféré, le prévenu a témoigné le regret d'avoir formulé le propos incriminé. G'est ce qu*a reconnu la Gour de cassation dans une espèce où il ne s'agissait pas, il est vrai, d'une diffamation, mais d'un délit ayant avec la diffamation la plus grande analogie, l'outrage envers un témoin. — Gass., 4 janv. 1862, Gence, JS. 63.1.751, P. 63.284, D. 02.1.107]
339. — Mais le tribunal pourra décider, en raison des circonstances de la cause, que le prévenu a tenu le propos diffamatoire, sans réflexion suffisante, dans un moment de vivacité, et que la rétractation immédiate démontre que l'intention coupable n'existait pas en réalité.
§ 2. Cas particuliers.
i" Agences de remeignements commerciaux.
340. — Les commerçants désirent être renseignés exactement sur la solvabilité des personnes qui leur demandent crédit; il leur est souvent très-dilficile d'obtenir des renseignements précis. Aussi des agences se sont fondées dans le but d'indiquer à leurs abonnés le degré de solvabilité des négociants avec lesquels ceux-ci se trouvent en relations d'affaires.
341. — Des individus ont appris que des renseignements peu favorables avaient été fournis sur leur compte et ont poursuivi pour dillamalion les agences desquelles ils émanaient. Certains tribunaux et certaines cours saisies de ces questions ont relaxé les prévenus, notamment par ce motif " qu'il n'y avait pas intention de nuire. »
342. — Il a été jugé notamment, dans une certaine espèce, que des directeurs d'agence « avaient agi dans la pensée et avec la volonté non de porter atteinte à laconsiiiération du plaignant, mais d'éclairer leurs clients sur la situation commerciale de celui-ci et de leur rendre ainsi le service qu'ils lui avaient promis; qu'en conséquence, l'intention de nuire aussi nécessaire pour constituer le délit de diffamation que le fait matériel luimême, ne se rencontrait pas dans la cause ». — - Trib. Seine (0" Ch.). 13 mars 1878, Allemand, [Gaz. des Trib., 16 mars IS'/SJ — Il y a là une confusion évidente entre l'intention de nuire et le tut poursuivi. Dès qu'on affirme qu'une personne est insolvable, on sait qu'on porte atteinte à son crédit et par suite à sa considération commerciale, et on agit dès lors avec intention coupable. Evidemment, l'imputation est faite, non dans le but de lui nuire, mais dans le but d'être utile au correspondant à qui ce renseignement est envoyé; mais nous avons vu que c'est l'intention, telle que nous l'avons définie (n, 279), et non le mobile de l'acte, qui forme un élément essentiel du délit (V. supra, n. 276 et s.). Le tribunal de la Seine n'a pas fait cette distinction, et en cela a commis une erreur incontes'able.
343. — Gelte distinction entre le mobile et l'intention a au contraire été très- exactement établie dans un rapport de M. le conseiller Lepeytre à la cour d'appel d'.\ix et aussi dans les motifs de l'arrêt rendu sur ce rapport. « ... La cour, disait M. le conseiller Lepeytre, aura moins à se demander ce que se sont proposé les prévenus, que ce qu'ils ont fait en définitive. Incontestablement, leur principal objet n'était pas de nuire aux personnes inscrites sur leurs livres ; c'était de fonder une agence profitable pour le commerce qu'elle devait renseigner, et, avant tout, lucrative pour eux. Mais leur but pouvait-il être atteint sans jeter la déconsidération et le discrédit sur ceux qu'ils signalaient'? Il est difficile de l'adiiieltre, quand pour l'atteindre, il fallait toucher à leur solvabilité, à leur crédit. Pouvaient-ils se dissimuler l'effet de l'atteinte à ce crédit, à cette solvabilité? Et si, comprenant le mal qu'ils allaient l'aire ils ont consommé néanmoins l'acte qu'ils se proposaient comme but, pourra-t-on dire qu'ils ont agi de bonne foi"? » La cour a statué dans le sens de ces considérations. — Aix, 19 févr. 1869, Lasneau, ^S. 69.2. 81, P. 69.357, D. 69.2.83]
344. — Telle est incontestablement la véritable doctrine. F'aut-il en conclure que, dans tous les cas, une agence commettra le délit de dilVamalion en donnant à ses clients des renseignements mauvais sur le crédit et la solvabilité d'un tiers'? iVous verrons plus loin qu'un autre élément de la dill'amation est la publicité; or, il nous faudra rechercher si cet élément se retrouve ou si au contraire il fait défaut dans le cas spécial que nous examinons en ce moment. — V. infrà, n. 772 et s.
2" Presse péiiodique.
345. — I. Comptes-rendus. — Nous verrons (V. infrà, n, 1321 et ?., 1636 et s.) que ne peuvent donner lieu à aucune action pénale ou civile en dill'amation : 1° le compte-rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux; 2" le compte-rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires (L. 29 juill. 1881, art. 41, §§ 2 et 3). Ajoutons qu'il est toutefois interdit de rendre compte : i" des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée; 2° des débals aans les instances en divorce ou en séparation de corps; 3° des délibérations intérieures, soil des jurys, soit des cours et tribunaux (L. 29 juill. 1881, art. 39, §;? 1 et 3; G, civ.,
346. — Ces dispositions forment des exceptions aux principes généraux et, ainsi, ne sauraient être appliquées par voie d'analogie. Par suite, l'immunité accordée aux comples-rendus des séances du Sénat et de la Chambre des députés ne peut être étendue aux comptes-rendus des séances des conseils généraux, des conseils d'arrondissements et des conseils municipaux. En conséquence, ces comptes-rendus donnent ouverture, conformément aux règles du droit commun, à l'action spéciale ou civile en diffamation à raison des imputations qu'ils contiennent. — Gass., 20 mars 1884, Nicoublaud, [S. 85.1.397, P. 85.1.931,0. 85.1.133] — Sic, Barbier, t. 2, n. 769.
347. — Ainsi jugé que celui qui a fourni à un journal, pour y être publié, le compte-rendu de la séance d'un conseil municipal renfermant des imputations dilfamatoires pour un tiers, ne saurait exciper, pour établir sa bonne foi, de l'usage où il est de
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rendre sommairement compte des délibérations de ce conseil, s'il n'a pu ignorer que cet écrit destiné à la publicité était de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne v désignée. — Poitiers, 13 févr. 188o, Bérauld, [D. 86. 2.2001
348. — II. Publication de jugements et arrêts. — Aux termes de l'art. 833, C. proc. civ. ;V. infrà, v° Greffiers), les greffiers sont tenus, à peine de dépens et dommages-intérêts, de délivrer, sans ordonnance de justice, à tous requérants, e.xpëdition, copie ou p.xtrait de tout jugement ou arrêt. Les jugements et arrêts sont en effet publics, et rien ne s'oppose à ce que le texte en soit publié dans les journaux. Cette règle a été spécialement consacrée par l'art. 39 de la loi sur la presse; après avoir, dans son § 1, interdit de rendre compte des procès en diffamation ou la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée et décidé que les juges pourraient dans toute affaire civile interdire de rendre compte des débats, cet article ajoute dans son § 2 : <i Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements qui pourront toujours être publiés ». Cet article est la reproduction presque littérale de l'art, il, L. 27 juill. I8i9, qui portait : " II est interdit de rendre compte des procès pour outrage ou injure et des procès en diffamation où la preuve des faits dilTamatoires n'est pas admise par la loi... Dans tous les cas, le jugement pourra être publié ». Ce rapprochement ne laisse aucun doute sur la généralité des termes de l'art. 39, L. 29 juill. 1881.
349. — Une distinction s'impose toutefois, suivant qu'il s'agit de jugements relatifs à des procès ordinaires ou à des procès dont le compte-rendu est interdit. Dans le premier cas. rien ne s'oppose à ce que la publication comprenne certains accessoires, comme les qw.dil^i du jugement : c'est l'application de la règle qui crée une immunité en faveur des comptes-rendus fidèles, faits de bonne foi, des débats judiciaires. Dans le second cas au contraire, on ne peut publier que le jugement, tel qi-'il a élé prononcé à l'audience, c'est-à-dire exclusivement les motifs et le dispositif. La publication des qualités constituerait une infraction punie des peines édictées par l'art. 39, §4; en effet, on désigne sous ce nom une sorte de préambule, rédigé par l'avoué de la partie qui a gagné son procès, et qui contient les conclusions des parties et les points de fait et de droit; publier les qualités équivaudrait donc à faire un compte-rendu complet du procès.
350. — La loi autorisant la publication des jugements en toute matière, il en résulte que cette publication ne peut donner ouverture à une action en diffamation, alors même que le jugement publié relaterait des faits de nature à porter atteinte à l'honneur où à la considération de tiers. — Barbier, t. 2, n. 7b0.
351. — -Mais ce droit de publication ne doit-il pas être renfermé dans de justes limites. En premier lieu, pourra-t-on reproduire sans cesse le texte d'un jugement"? .\insi une personne a subi une condamnation ou même un jugement civil a été rendu contre elle et révèle certains faits dont la divulgation peut lui causer un préjudice : un journal pourra-t-il impunément publier de nouveau cette décision, toutes les fois qu'il apprendra que cette personne sollicite une place ou brigue un mandat électif ou attend une distinction honorifique? Comme le fait très-justement remarquer M. Barbier loc. cil,.), u il est certain que l'art. , 39, dont le but général est la réglementation du compte -rendu judiciaire, n'entend parler que de la publication des jugements, ! qui suit immédiatement ou au moins de fort près l'audience dans laquelle ils ont été rendus et qui continue en quelque sorte la publicité de cette audience. La publication d'un jugement ancien laite dans le but malveillant de rappfler une condamnation infligée à un individu ne saurait évidemment jouir d'aucune immunité particulière » (V. aussi (jrellet-Dumazeau, n. 2o4). En effet, si la bonne foi fait défaut, il pourra y avoir, suivant que les éléments du délit se trouveront ou non réunis, poursuite pour diffamation ou action civile en dommages-intérêts.
352. — En ce sens, il a élé jugé que, commet le délit de diffamation le journaliste qui, dans l'intention de nuire à un avocat, candidat au conseil général, reproiiuit à diverses reprises dans son journal, avec des commentaires malveillants, un arrêt prononçant la réduction des honoraires réclamés par l'avocat à un de ses clients et l'annulation des billets souscrits par ce dernier en garantie du paiement de ces honoraires. — Agen, 30 janv^ IH90, V.\ppel au i)eu(ite,[S. 91.2.4,1'. 91.1.84, D. 91.2.270]
353. — ... (Ju'il y a diffamation de la part d'une personne qui fait imprimer à un très-grand nombre d'exemplaires deux
arrêts qui avaient condamné un négociant à des dommages-intérêts pour tromperie sur la qualité de la marchandise vendue, en donnant à l'article des dimensions typographiques spéciales, dans le but d'attirer l'attention du public. — Bordeaux, 11 nov. 1890, Lacarrière, [S. 91.2.224, P. 91.1.1218, D. 91.2.6]
354. — En second lieu, se présente une question plus délicate : l'art. 39 permet-il à toute personne même étrangère à un jugement correctionnel de publier ce jugement, sans se rendre passible des peines de la dilTamation et sans même s'exposer à
1 des dommages-intérêts? La question a été soumise à la chambre civile de la Cour de cassation qui a évité de la résoudre et s'est bornée à déclarer « qu'en admettant même que l'arrêt attaqué j ait, à tort, cherché un des fondements de son dispositif dans ' l'art. 39, L. 29 juill. 1881, il a pu, d'autre part, conclure des ; faits ci-dessus rapportés, que la publication du jugement sus- ■ mentionnée n'avait été faite par C..., que pour se détendre contre les moyens de concurrence déloyale auxquels T... avait recours pour obtenir des assurances, et décider, dans les circonstances de la cause, que la demande de dommages-intérêts, formée par la compagnie le Conservateur et T... contre C... était injuste et mal fondée, sans violer ni l'art. 1382, C. civ., ni aucune loi ». — Cass., 13 juill. 1885, le Conservateur et Terles, [S.
355. — La doctrine et la jurisprudence sont divisées sur cette question. S'appuyant sur le texte général et absolu de l'art. 39, M. Fabreguetles estime que si les journaux ont le droit de publier les décisions judiciaires, la même immunité couvre la partie qui a fait cette publication même sans y être autorisée. « Comment si on n'adopte pas notre opinion, dit cet auteur, reconnaitra-t-on si l'insertion émane de la partie, ou si c'est le journaliste qui l'a faite sans y être provoqué »? (t. 2, n. 1691) .M. Barbier (t. 2, n. 730, p. 248; reconnaît que l'art. 39 dispose dans des termes tellement généraux qu'une partie qui, sans y être autorisée par le tribunal, ferait publier à ses frais dans les journaux le jugement de condamnation par elle obtenu contre son adversaire, pourrait, en principe, se réclamer du droit de publication consacré par l'art. 39. Mais il ajoute : " Toutefois, si cette partie, dans une intention malveillante, multipliait, plus que de raison, ses insertions dans les journaux, son adversaire serait fondé à se plaindre de cet abus de droit et à poursuivre devant les tribunaux, en vertu de l'art. 1382, C. civ., la réparation qui lui aurait été ainsi causée ». En ce sens, il faut citer aussi: Grellet-Dumazeau. t. 1, n. 234; Villey, note sous Cass., 13 juill. 1883, précité.
356. — Il a été jugé que si les journalistes ont le droit de publier, même en matière de presse, le texte des décisions judiciaires, il ne s'ensuit pas que toute autre personne puisse faire insérer dans un journal des jugements ou arrêts qui seraient de nature à nuire à la considération d'autrui, en dehors des cas où cette insertion aurait été ordonnée par les tribunaux. — Aix, 0 déc. 1867, Augarde, ^S. 69.2.133, P. 69.;i95]
357. — Le tribunal de Tunis a au contraire posé en principe que » la disposition légale qui prescrit l'insertion a uniquement pour effet d'exonérer la partie civile des frais de ladite insertion et de les mettre à titre de supplément de dommagesintérêts à la charge du prévenu ; qu'elle n'entreprend consêquemment en rien ni sur le principe absolu de la publicité des arrêts de justice, ni sur le droit de ceux qui n'ont pas été parlies au jugement, ni même sur la faculté qu'a la partie plaignante de faire, dès qu'elle l'a obtenue, publier à ses frais une décision dont l'objet est de contredire des imputations qui elles-mêmes s'étaient produites publiquement ». Dans l'espèce qui a donné naissance à cette décision, le tribunal pouvait faire remarquer d'ailleurs que le prévenu n'avait fait que transcrire le jugement dans ses termes, sans joindre à cette transcription un mot qui en fût le commentaire, et il en conclut « qu'il n'avait fait ainsi qu'user de son droit de publicité ». — Trib. Tunis, 16 nov. 1887, Disegni, Ga:. PuL, 88.1, supp. 27]
358. — Il est évident d'ailleurs que, lorsqu'un tribunal a ordonné l'insertion d'un jugement, la publicité qu'on donne à ce jugement, en faisant tirer le numéro du journal qui le contient à un nombre d'exemplaires très-supérieur au chiffre du tirage ordinaire, doit être considérée comme légitime. — Trib. Seine, 6 juin 1844, [Gaz. des Trib., 7 juin 1844]
3.59. — A notre avis, peu importe que le journaliste ait fait spontanément la publication ou qu'il n'ait publié le jugement que sur la demande d'un tiers qui a même payé les frais d insertion :
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il est en elTet impossible d'introduire une distinction là où la loi ne dislingue pas ; orl a publication des jufjements par la voie de la presse nous semble dans tous les cas autorisée par les termes généraux et absolus de l'art. 39 de la loi de 1881. Mais, s'il se produit des abus, une répression pourra intervenir. Si, par malveillance et dans une intention coupable, un tiers l'ait publier une décision judiciaire qui vient d'être rendue dans un grand nombre de journaux dont il fait distribuer gratuitement des exemplaires, l'immunité de l'art. iiO, s'opposera .i une poursuite correctionnelle, mais elle ne mettra aucun obstacle à ce qu'une action civile soit exercée par application de l'art. 1382, G. civ. Si l'insertion a lieu soit longtemps après le jugement, soit à plusieurs reprises différentes, les dispositions de l'art. 39 ne sont plus applicables. En effet, comme nous l'avons déjà dit, le législateur a eu en vue une publication du jugement, continuant et complétant la publicité de l'audience, et par suite limitée à une durée laissée à l'appréciation des tribunaux qui tiendront compte à cet égard des circonstances de la cause et des motifs invoqués; il n'a pas pu vouloir que la publicité d'une décision soit prolongée et renouvelée indéfiniment.
360. - III. Inforiwilions judiciaires et autres. — La doctrine admet en général que les journalistes jouissent de certains privilèges, leur permettant d'imputer même à de simples particuliers des faits ayant un caractère diffamatoire et qui peuvent être inexacts. Leur système peut se résumer ainsi : il n'y a pas diffamation lorsque, sur la foi de procès-verbaux dressés par des officiers de police, on se borne à annoncer des faits que ces procès-verbaux imputent à un ou plusieurs individus, et qu'on annonce leur arrestation, alors même que plus tard les prévenus seraient renvoyés des poursuites soit par un jugement définitif, soit par une ordonnance de non-lieu. Il en est de même lorsqu'on se borne à rendre compte d'une plainte déposée à l'autorité compétente, alors même que la personne dénoncée aurait pour- 1 suivi à son tour lu dénonciateur pour dénonciation calomnieuse, et aurait fait condamner ce dernier à raison de sa plainte. Dans ces divers cas, il n'y a que renonciation d'un fait constaté authentiquemont et qui tombe dans le domaine public. Ces publications peuvent cependant dégénérer en délit, quand elles annoncent la volonté de nuire plutôt que l'intention d'obéir à une exigence de la profession qu'on exerce, si cette profession, comme celle des journalistes a pour but la satisfaction de la curiosité publique. C'est à Chassan (t. 1, p. 37(1) que revient l'Iionneur de cette théorie qui a été exactement reproduite par ceux qui après lui ont écrit sur ce sujet. — En ce sens : Barbier, t. t, n. 432; Fabreguettes, t. i, n. 1(31.
361. — La mèine Ibéorie a été admise par un certain nombre de jugements et d'arrêts. La Gazette de France, dans son numéro du 9 déc. 1841, avait annoncé, sous la forme d'une nouvelle dont elle ne garantissait pas l'exactitude, que deux maisons de commerce de Bordeaux dont les chefs étaient membres de la Chambre des députés et qu'elle désignait par leurs initiales, se trouvaient dans une situation tellement difficile que la faillite n'aurait pu être évitée sans le concours et l'appui de deux autres maisons dont les chefs étaient également députés. La cour de Bordeaux a reconnu que ces allégations portaient une atteinte grave à la considération commerciale de ces maisons; mais elle a acquitté la Cazette de France pour les motifs suivants : .( .'\ttendu qu'il n'a pas été établi que l'article ail eu l'intention de nuire à la considération de la maison D...; qu'il est à remarquer que cet article a été inséré à une époque où une crise commerciale avait éclaté sur la place de Bordeaux; que la Gazette de France s'est empressée de le rétracter sur les premières réclamations, qu'elle a seulement à s'imputer d'avoir accueilli avec légèreté un bruit de bourse sans en avoir vérifié la source; attendu qu'il s'ensuit qu'elle n'a eu aucune intention de malveillance ». — Bordeaux, 9 juin 1842, .Vubry-Foucault, [./. (le dr. criin., 1842, u. 3113, p. 193] — Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté, mais uniquement par ce motif que les juges du fond, appréciant souverainement les faits, avaient décidé qu'il n'v avait pas intention coupable. — Gass., 12 aoiU 1842, Auhry-t'oucault, [S. 42.1.749, P. 42.2.683]
362. — Nous retrouvons ce même système dans d'autres décisions. L'n journal de Lyon, annonçant l'arrestation d'un individu, ajoutait : <> On a contre lui des preuves certaines de culpabilité " ; le tribunal saisi d'une plainte en diffamation, a reconnu l'existence du délit, mais, dans ses motifs, le jugement porte : « Attendu qu'il est certain que de pariMlles informations
, qui ne trouvent aucun appui dans l'instruction qui se poursuivait alors, étaient de nature à donner au public une opinion fausse de l'affaire de .lenneval et de la moralité de ce dernier, et dépassaient le droit du journal, qui peut sans doute informer ses lecteurs des faits judiciaires notoires, qui sont entourés déjà d'une certaine publicité, mais qui doit se tenir avec exactitude dans la vérité des faits, et éviter les récits et appréciations erronés et fantaisistes qui induisent le public en erreur sur la véritable situation des accusés ». — Trib. Lvon (l" Ch.), 8 juill. I 1881, Jenneval, [Mon. ju4. Lyon, 10 oct. 1881 ; Gaz. Pal., S2.i. 44] — V. aussi Trib. Dieppe, 9 juin 1883, Marquis de Revs, [Gaz. Pal., 83.2.142]
363. — D'autres jugements ou arrêts ont décidé ([ue l'absence ; d'intention coupable et la bonne foi résultaient de ce que les
journalistes étaient dans l'impossibilité presque absolue de contrôler les incidents dont ils avaient k rendre compte et de cette ! circonstance que le plaignant était dans un lieu où sa présence j ne se justifiait par aucun motif. — Trib. Seine, 23 mai 1883, I Boucault, [Gaz. des Trib., 24 mai 1883; .1. Le Droit, 24 mai 1883]
364. — Cette théorie repose, comme on le voit, sur deux arguments : 1° le journaliste en publiant une information de ce genre obéit aux exigences de sa profession et n'a nullement l'intention de nuire U la personne visée ; 2^ quand il s'agit d'enquêtes judiciaires, la loi admet et même encourage la publicité par la voie de la presse qui tient ainsi le public au courant des progrès et de la marche de la procédure. —Le premier argument repose sur une confusion complète entre l'intention de diffamer et le mobile de l'agent, nous ne pouvons que renvoyer à ce que nous avons dit précédemment (V. suprâ, n. 276 et s.). (Juant au second argument qu'indique le jugement du tribunal de Lyon (Wsuprà, n. 362), il n'a évidemment aucune base juridique, et parait le résultat d'une confusion entre les comptes-rendus des enquêtes et instructions préalables et les comptes-rendus des débats d'audience, seuls autorisés et protégés par la loi. Nous pensons donc que les journalistes ne jouissent d'aucune immunité spéciale, en raison de leur prétendue mission de renseigner le public ; que s'ils veulent publier des informations, c'est à leurs risques et périls, et que le droit commun doit leur être appliqué purement et simplement.
365. — Par conséquent, le journaliste n'a pas le droit d'annoncer quotidiennement les arrestations préventives des citoyens, les délits constatés par des procès-verbaux des commissaires de police ou de la gendarmerie, les perquisitions pratiquées chez les inculpés, les nouvelles des couloirs d'instruction; il n'a pas le droit de créer un courant d'opinion dans les procédures en cours, en racontant les échos de la salle des Pas-Perdus, en rendant compte de prétendues charges relevées contre un inculpé, des aveux qui auraient été reçus par le magistrat instructeur, etc.. Par suite, toute personne, visée par une information de ce genre publiée dans un journal, pourra, si les éléments du délit se trouvent réunis, poursuivre ce journal pour diffamation; si l'imputation ne prend pas le caractère d'une diffamation, et si un préjudice a été éprouvé, il y aura ouverture à une demande de dommages-intérêts basée sur l'art. 1382, C. civ. Mais, lorsqu'une affaire vient à l'audience, les chroniqueurs judiciaires peuvent rendre compte des débats, des plaidoiries, publier le jugement, l'immunité de l'art. 39 les protège contre toute action soit civile, soit correctionnelle.
366. — L'opinion que nous soutenons parait prévaloir aujourd'hui dans la jurisprudence. Il a été jugé notamment, que le gérant d'un journal qui publie des faits dill'amatoires, lors même qu'il ne connaîtrait pas la personne diffamée, et qu'il aurait agi sans la volonté de porter préjudice à celle-ci, mais dans le but unique de publier un article qui lui paraissait de nature à intéresser ses lecteurs, doit être à raison de cette publication, condamné comme diffamateur. — Gass., 18 mars 1881, Le Voltaire, [S. 81.1.43:). P. 81.1.1096] —Paris, 4 mars 1837, Vernier,[P. 37.1.220] — V. aussi Bordeaux, 26 déc. 1890, Crabit, [S. et P. 92.2.114]
367. — ... (Jue l'absence d'intention de nuire ne saurait résulter de cette circonstance que les rédacteurs du journal ont été dans l'impossibilité presque absolue de contrôler les incidents dont ils rendaient compte, qu'ils ont agi par légèreté, dans un désir exclusif de satisfaire la curiosité du public et sans être animés d'aucun sentiment d'animosité contre la personne diffamée. — Paris, 18 juill. 1883, ]f,'(i:. des Trib., 19 juill. 1883]
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— V. aussi Trib. Dunkerque, lOjuill. 1886, Nadal el Baudelel, 1 [journ. (if.< PuryMefs. 96.2. 168J I
368. — ... U"e si la presse a coutume de se servir hâtive- j meiil des faits qui revètenl un earaclère délictueux et de devancer même l'œuvre de la justice en dénonçant leurs auteurs pour les llétrir, elle ne saurait agir qu'à ses risques et périls. — Grenoble, 8 juin 1893, Le Rtlveil du Dauphinc, [Lois nouvelles, 9i. 2.200]
369. — Le tribunal de Lyon avait refusé d'admettre l'excuse tirée par le prévenu de cette circonstance que les renseignements publiés par lui avaient été puisés dans des rapports de police La cour d'appel a déclaré que les premiers juges avaient rejeté avec raison cette excuse : <• les documents de cette sorte n'étant point publics par leur nature et leur divulgation pouvant avoir d'ailleurs pour les tiers el pour les rech'^rches de la justice les inconvénients les plus sérieux ». — Lvon, 19 nov. 1874, Pouet, 11 mai 1887, [Mon.jud. Lyon, 30 août 1887,
370. — De même, il y a dilTamation, lorsqu'un journal publie un entrefilet ainsi conçu : « Dans la nuit du 17 au 18, un individu qu'on soupçonne être un nommé Jean Brunet, maréchal-ferranl à M..., a brisé cinq vitres de la maison d'école; interrogé, ce dernier a nié ». C'est en vain que le gérant, tout en reconnaissant avoir inséré dans son journal l'article incriminé, allègue sa bonne foi, en faisant connaître qu'il a extrait son article d'un procès-verbal de la gendarmerie dont communication analytique avait été faite suivant l'habitude. — Bourges, l'.> nov. 1894, Brunet, [Lois nouvelles, 94.2.22.'ij
371. — Il est évident qu'en toute hypothèse le journal peut être poursuivi, suivant le cas, soit pour diffamation, soit par application de l'art. 1382,C. civ., quand le fait annoncé est faux. Il en est ainsi : quand un journal annonce faussement, à l'occasion d'un crime récemment commis, qu'une perquisition a été commise chez un industriel, alors que le commissaire de police était simplement venu lui demander des renseignements techniques de la part du juge d'instruction. — Trib. Lyon, 20 juin 1883, Varagnat, [Moi. jud. Lyon. 20 août 1883J
372. — ... Lorsqu'un journal a dans un de ses articles représenté un individu comme l'auteur d'un assassinat qui venait de se commettre dans la région, ce qui était inexact; vainement, pour justifier de sa bonne foi, le prévenu prétendrait qu'en désignant le plaignant comme l'assassin, il n'avait fait que reproduire un bruit généralement répandu dans le pays. — Bordeaux, 26 déc. 1890, précité.
373. — ... Quand u" journal, après avoir annoncé l'arrestation d'un individu, circonstance qui était exacle mais n'impliquait pas nécessairement la culpabilité, ajoute que cet individu conduit devant le commissaire de police n'a pu nier l'évidence et a confessé qu'il avait volé de nombreux objets dans deux magasins où il avait été employé, alors qu'en réalité il avait absolument nié les vols qui lui étaient reprochés. — Bordeaux, 27 mars 1896, Dubroca, [Journ. des arrêts de la cour de Bordeaux, 96.1.206]
374. — ...Dans le cas oiiunjournal annonce la mise en liberté de plusieurs des individus, arrêtés à l'occasion d'un crime, et ajoute qu'un autre dont il donne le nom, reste en prison, alors qu'en réalité ce dernier a été déjà l'objet d'une ordonnance de non-lieu. — .Même arrêt.
375. — ... Lorsqu'un journaliste, dans le but de satisfaire la curiosité de ses lecteurs, ajoute certains détails qu'il imagine, et notamment affirme qu'après la mise en liberté des prévenus, et malgré l'ordonnance de non-lieu dont ils ont bénéficié, beaucoup de personnes persistent à croire à leur culpabilité. — Paris, 17 juin. 1874, Lebœuf et Guignard. ^D. 75.o.;iioj
376. — La publication d'une anecdote véridique, d'un fait divers quelconque, même lorsque les faits rapportés sont matériellement vrais et ne constituent pas par eux-mêmes une dilfamalion, est cependant susceptible de devenir diffamatoire parla façon dont ces faits sont rapportés.
377. — Ainsi, il a été jugé qu'a le caractère d'une diffamation le récit, perfidement l'ail, de l'aventure d'un abbé qui s'était trouvé enfermé par mégarde, avec une jeune fille, dans le clocher de l'église. — Hennés, l.ï Juin 1881, J. de Pouyrres, [.I. La Loi, 18 19 juill. 1881] — Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté le 24 févr. 1882.
378. — IV'. Polémiques entre journalistes. — Les journalistes ne jouissent d'aucune immunité au point de vue de la diffamation pour les articles de polémiqua politique qu'ils s'adressent
entre eux. Si, dans la nature des choses et des habitudes actuelles, une certaine tolérance de langage existe, cette tolérance ne saurait aller jusqu'à alïranchir le journaliste de la dillamation commise envers un autre journaliste. — Cass., 24 avr. 1879, Cuinet, [S. 80.1.93, P. 80.18(5, D. 79.1.435]
379. — Il faut d'ailleurs distinguer, ainsi que nous l'exposerons plus complètement en examinant la question du droit de critique (infrà, n. 401 et s.) entre les attaques dirigées contre la personne elle-même, s'adressant à sa probité, à sa loyauté, etc., et celles qui visent seulement ses opinions et ses doctrines.
380. — Il y a diffamation évidente, quand le journaliste est attaqué dans sa considération ou son honneur, non pas comme écrivain, mais comme directeur ou gérant d'une entreprise commerciale et financière. Il en est ainsi : quand un article de journal impute au gérant d'une autre feuille périodique de s'être servi de ses attaches républicaines vis-à-vis de certains actionnaires et de ses attaches monarchiques vis-à-vis de certains autres; c'est, en effet, le présenter comme un homme de mauvaise foi, s'étanl fait remettre des souscriptions à l'aide de moyens peu avouables. — Rennes, 28 août 1872, Normand (inédit). — Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté purement el simplement le 28 déc. 1872.
381. — ... Lorsqu'on impute à un journaliste d'avoir manqué à la fois de probité littéraire et de délicatesse dans le règlement de ses intérêts pécuniaires avec son collaborateur. — Paris, 0 juiU. 1890, Le Ftijaro, Gaz. Pal., 90.2.123^
382. — ... Dans le cas oi'i, par une série d'articles, on impute au directeur d'un journal d'avoir reçu, sous l'Empire, une subvention mensuelle pour des complaisances envers ce gouvernement, alors que l'auteur de ces articles déclare formellement que son imputation est une accusation de vénalité. — Bordeaux, 29 déc. 1874, Triaud, [Gaz. des Trib., 10 janv. 187a]
383. — ... Quand on affirme que le gérant d'un journal garde des fonds à lui remis par suite d'une souscription publique pour une œuvre patriotique. — Orléans, 10 juin 1890, .N..., [J. La Loi, I'"- juill. 1890]
384. — Mais il peut y avoir également diffamation punissable lorsque c'est l'écrivain seul qui est visé, si l'imputation l'atteint dans son honneur ou dans sa considération. Ainsi il y a diffamation : dans le fait de dire du gérant d'un journal qu'il est le valet de chambre du rédacteur en chef et qu'il s'entend mieux à tenir le plumeau que la plume : c'est, en effet, porter atteinte à sa considération, puisque c'est le représenter comme n'ayant pas les qualités nécessaires pour remplir convenablement' son emploi. — Paris, 9 déc. 1842, Aubry, [Gaz. des Trib., 10 déc. 1842]
385. — ...Dans le fait d'imputer à un individu d'attaquer dans un journal dont il aurait secrètement la huutedirection, certains fonctionnaires auxquels il prodiguerait ostensiblement des compliments et même des marques d'obséquiosité. — Cass,, 24 juin 1869, Barbe, [D. 70.1.434]
386. — ... Lorsqu'on impute sérieusement au directeur d'un journal d'avoir v accepté pour collaborateurs des hommes flétris par la justice, comme s'étant rendus les auteurs ou les complices des crimes commis à Paris pendant l'insurrection dite de la Commune »; c'est en effet <« porter atteinte à la considération professionnelle de cet écrivain ». — Trib. Seine (10' Cli.), 5 avr. 1873, Madré, [inédit]
387. — ... Lorsqu'on accuse un journaliste de faire dans un journal l'éloge d'un fonctionnaire et de ne pas épargner ce même fonctionnaire dans une autre feuille. — Cass., 11 avr. 1874, Drouhet, [S. 7a. 1.138, P. 75.310. D. 74.1.406]
388. — Le droit de critique est excédé, lorsqu'après avoir blâmé le rédacteur de la publicité par lui donnée >' à un fait immoral non suffisamment prouvé », on ajoute : " le moindre sentiment de pudeur s'opposant à ce que N... publiât de semblables détails, fussent-ils vrais, qui révoltent le cœur contre ceux qui les répandent sans preuve comme sans nécessité ». — Bouen, 22 févr. 1861, Desbois, 'J. de dr. erim., 61. 184]
389. — L'excuse de provocation n'est jamais admise en matière de diffamation V. infrà, n. 1228 et s.), par suite un journaliste ne saurait prétendre que le délit dont il se serait rendu coupable, disparail parce qu'il n'a fail en réalité que répondre à dps attaques violentes dirigées contre lui. Toutefois il est bien évident qu'il ne saurait y avoir diffamation dans le fait de relever avec vivacité une insinuation malveillante, qu'on était en
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droit de ne pas laisser sans réponse. — Trilj. Toulon, 3 janv. 1867, Durand, [D. 67.3.7]
390. — Il a élé également jugé en ce sens que si, en thèse générale, celui qui, atteint par des incriminations, en adresse d'autres à son adversaire, ne peut se prévaloir d'une sorte de compensation, cette règle ne saurait être appliquée cà celui qui s'est horné à se défendre en repoussant, avec une énergie violente, une violente accusation.— Paris, 19 mars 1860, Dupanloup, \D. 60.2.606]
;î!>1. — Dans tous les cas, au point de vue de l'application de la peine ot de la fixation des dommages-intérêts, les tribunaux devront prendre en considération les antécédents des écrivains, les ardeurs de la polémique et les vivacités de langage auxquelles s'abandonnent trop souvent les publicistes dans leurs luttes quotidiennes. Ils pourront trouver là non des motifs d'acquittement, mais des causes d'atténuation.
'■i" Critique.
392. — 1. Mi'rite professionnel. — Ouc doit-on entendre par crili(/uc'.' La critique est bien diU'érente de la satire, l'une est une attaque plus ou moins ironique, plus ou moins violente contre une personne ou contre ses œuvres, l'autre est un examen raisonné et une discussion d'un acte ou d'une œuvre; l'une est toujours faite dans un esprit de dénigrement, l'autre au contraire suppose la bonne foi; l'une se propose avant tout de rendre ridicule ou antipathique n'importe par quels moyens la personne ou l'ieuvre à. lai^uejle elle s'attaque, l'autre procède métliodiquemenl et clierclie par le raisonnement et l'application des principes, à faire apprécier dans tel ou tel sens un acte ou une iiuvre déterminés.
393. — l>es dispositions pénales qui répriment la dilîamalion, ne s'appliquent pas à la critique ainsi comprise. En elîet, la critique ne s'attaque évidemment pas a l'honneur de la personne, et quant à la considération professionnelle, telle que l'entendent les lois de 1819 et de 1881, la critique la laisse également intacte. La considération professionnelle que protègent ces lois, comprend seulement les qualités essentielles pour l'exercice de celte profession, les qualités d'aptitude, d'honneur, de loyauté,... ce que précédemment nous avons désigné sous l'expression la probité professionnelle; mais il ne faut pas étendre cette protection jusqu'à ce qui constitue la réputation proprement dite. Comme l'a fort justement écrit Portalis, " Tout ce qui blesse la réputation de talent et de mérite est un obstacle à la gloire et oflense l'orgueil ou la vanité , mais la gloire est bien que l'opinion distribue et qu'il n'est pas au pouvoir des lois de donner ni de garantir ». Un romancier peut être non seulement un fort honnête homme, mais encore un écrivain de talent, justement considéré, et cependant avoir écrit un livre dont on trouve les personnages antipathiques ou dans lequel sont développées des idées que l'on réprouve.
394. - - De ces considérations, il ressort que le champ do la critique est assez restreint quand il s'agit de professions purement commerciales ou industrielles (V. suprà, n. 270 et s.), et qu'il s'élargit immédiatement pour les professions libérales : tout ce qui touche à la science et à l'art rentre dans le domaine de la critique.
395. — Mais, nous ne saurions trop insister sur ce point, pour échapper à l'application des dispositions légales qui répriment la diffamation, la critique ne doit pas franchir les limites i(ui lui sont assignées; elle peut librement s'attaquer ii l'auvre, mais elle doit respecter la personnalité même de l'auteur. — Ghassan, t. \, n. 482; de Urattier, t. I, p. 185; Grellet-Dumazeau, t. I, n. 9fi; Barbier, t. i, n. 414; Fabieguettes, t. 1, n. 1092, et ItOl et s.
3!l(>. — <i La simple critique d'un acte isolé de la profession, dit Cliassan, ne constitue pas une dilTamation, ainsi ce n'est pas dill'amer un médecin, un avocat, un négociant, que de dire de l'un qu'il a mal traité une maladie, de l'autre qu'il a mal plaidé une cause, du troisième qu'il a mal dirigé une affaire. Mais si l'on généralise, si l'on dit du médecin qu'il traite mal ses malades, de l'avocat qu'il plaide mal, du négociant qu'il n'entend pas les affaires, le délit de diffamation apparaît «i. — Ghassan, foc. cit. — Kn ce sens, de Grattier, t. I, p. 18't et 185.
397. — La jurisprudence a eu i faire l'application de ces principes. Ainsi, la Cour de cassation a jugé que l'allégation qu'un médecin aurait, dans l'exercice de sa profession, fait une
erreur et commis un homicide par imprudence, est de nature à porter atteinte à la considération professionnelle de ce médecin, et par suite constitue une diffamation. — Cass., 14 avr. 1881, L..., [Bull, cvim., n. 102]
398. — De même, un journal avait accusé un médecin d'avoir causé par son impéritie la mort de l'un de ses clients, et le gérant prétendait, pour sa défense, qu'en publiant les articles incriminés, et en dénonçant l'incapacité professionnelle du médecin, le journal n'avait pas excédé le droit de contrôle et de critique qui appartient à la presse. Ce système a été justement repoussé par la cour de Nancy. — Nancy, 17 mars 1887, X..., (S. 88.2.103, P. 88.1.377] — C'est en ce sens que se prononce Grellet-Dumazeau (n. 93). « Dire d'un médecin qu'il a, par ignorance, administré un poison qui a tué le malade, c'est porter atteinte à la considération professionnelle dans le sens de la loi, en admettant toutefois que cette imputation renferme les caractères de précision sans lesquels il n'existe pas de diffamation 11. Ce qui constitue, en pareil cas, la gravité de l'imputation, et lui donne un caractère diffamatoire, c'est qu'elle implique la négation des qualités essentielles à l'exercice de la profession.
399. — Le tribunal de la Seine s'est prononcé dans le même sens, à l'occasion d'un procès en diffamation engagé par un jockey contre un journal qui l'avait violemment pris à partie au sujet de son attitude dans une course. Il a décidé que « l'article précité contenait une diffamation, en énonçant que deux jockeys pouvaient s'entendre frauduleusement pour fausser les résultats rc>guliers d'une course, ajoutant qu'il n'était pas douteux que l'all'aire était préparée de la sorte dans le prix du Bois Rouaud, et que le cheval (que montait le plaignant) courait uniquement pour assister à la victoire de l'un de ses concurrents; en accusant le plaignant de s'être laissé soudoyer, et réclamant une enquête à raison de l'évidence du délit ». — Trib. Seine, 9 déo. 1896, Bowen, |J. La Loi, la déc. 1896; J. Le Droit, 28-29 déc, 1896]
400. — Dans ce même jugement le tribunal relève « qu'il est constant (de nombreux articles de journaux en faisant foi) que, ce jour-là, à Longchamp, cette course avait donné lieu à une manifestation, à une bagarre au cours de laquelle des injures, des provocations, des coups même avaient été échangés; que la foule, très-surexcitée, accusait hautement les jockeys d'avoir volontairement faussé les résultats de la course, les appelant «i voleurs n; que l'intervention de la force armée avait même été nécessaire ; que, dans ces conditions, les représentants de la presse, n'ayant pu, ainsi que le public, se rendre compte exactement de la manière dont la course avait été menée et du plus ou moins de régularité de ses résultats, avaient pu se faire l'écho des accusations de la foule, et même partager son sentiment à l'égard des jockeys engagés n. Mais il n'en conclut pas que ces circonstances sont de nature à faire disparaître le délit; avec raison, il se borne à trouver là des causes d'atténuation. — Il a été jugé, d'autre part, que le droit qui appartient à tout actionnaire, appelé à prendre pan à l'assemblée générale d'une société, de critiquer les agissements des administrateurs qui lui paraissent blâmables, ne saurait aller jusqu'à lui permettre de selivrer conlreeuxàdes imputations injurieuses ou diff'amatoir.'s; qu'en conséquence, présente les caractères de la diffamation le fait par un actionnaire de tenir, dans une assemblée générale de la société, sur le compte de l'un des administrateurs, des propos contenant l'impulation de faits précis et déterminés, de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération de cet administrateur. — Lyon, 29 nov. 1897, Laty, |S. et P. 98.2.48]
401. — II. Critique scienUfique, artiittif/iie et littéraire. — Les règles que nous venons d'indiquer s'appliquent tout spécialement à la critique des œuvres scientini|ues, artistiques et littéraires : l'œuvre appartient à la libre discussion, mais la personnalité de l'auteur, son caractère et sa probité professionnelle doivent rester à l'abri de toute atteinte.
402. — Comme le disait fort justement de Grattier, « la critique des iruvres de l'esprit est un des droits qui procèdent de l'art. 7 de la Charle. L'écrivain en publiant ses iruvres, les soumet à l'appréciation du public; et la diffamation n'existe que lorsque la critique est dirigée dans un but essentiellement méchant, pour nuire à l'honneur ou à la considération morale de l'auteur " (t. I, p. 18a).
403. — .Mnsi, il a été jugé que le critique a le droit déjuger lihromenl et même avec sévérité les œuvres delà science, delà
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littérature et des arts, mais à la condition d'apporter dans ses appréciations un esprit de justice et de sincérité, et non une intention de dénigrement injuste ou d'exagération malveillante et en outre de respecter le caractère des personnes dont elle discute publiquement les œuvres et le talent. L'écrivain qui s'ëcarte de ces règles, engage même pénalement sa responsabilité. Spécialement l'article du journal dans lequel le rédacteur de la chronique théâtrale dénonce une actrice qui doit faire ses débuts dans un théâtre comme ayant eu des procès avec son directeur et ayant menacé de l'huissier un journaliste qui avait critiqué son jeu, <> moyens bons, dit-il, pour attirer l'attention du public », est avec raison considéré comme sortant des limites du droit de critique et comme étant entaché du délit de dilTamalion. — Trib. Seine. 26 févr. 1863, D"'^^ de Melin, [D. 63.3.68]
404. — Les mêmes considérations se trouvaient déjà exprimées dans deux jugements antérieurs du même tribunal qui ont condamné des journalistes, pour avoir, sous l'apparence d'une critique littéraire, imputé à des auteurs des faits déshonorants.
— Trib. Seine, 7 févr. 1844, \^Gaz. des Trib., 8 févr. 18441; _ n mai 1844, [Gaz. des Tiib., 18 mai 1844]
405. — 11 v a également atteinte à la considération et par suite diffamation : dans le fait d'avoir publié dans un journal des articles dans lesquels l'auteur ne s'est pas borné à l'examen et à la critique littéraires des œuvres d'un écrivain, mais y a représenté cet écrivain comme privé de raison, et échappé d'un hospice d'aliénés. — Cass., 29 nov. 1845, Fourneret, [P. 46.1.
406. — ... Dans le fait d'imputer à un auteur d'ouvrages de médecine d'avoir pris l'indication d'une opération, le tubage de la glotte, dans les travaux d'un autre savant, et d'ajouter : <• sa probité ne s'est pas révoltée à l'idée de piller les travaux d'un autre sans le nommer ». — Trib. Seine (6e Ch.), 9 mars 1839, Bouchut, [inédit]
407. — ...Dans l'imputation dirigée contre une actrice d'avoir « formulé un certain code que, par euphémisme, on appellera ici un code de la galanterie, mais auquel on pourrait, à bon droit, appliquer une dénomination plus caractéristique », alors en outre qu'on fait dire à cette actrice, sous une forme plus ou moins transparente " qu'elle a mis en pratique la théorie qu'on vient de lui faire exposer, accordant tour à tour ses faveurs à quiconque, en échange, lui ouvrait les trésors de la foi tune ».
— Trib. Seine (T"' Ch.\ 2 janv. 1869, M"" Schneider, "inédif
408. — ... Dans l'imputation adressée à des graveurs d'avoir <i déshonoré leur art en signant des planches scandaleusement mauvaises », et dans le fait d'avoir ajouté : '■ en alléguant pour excuse qu'ils avaient reçu une rémunération dérisoire, ces artistes ont fait preuve de leur extrême élasticité de conscience ».
— Paris, 24 janv. 1881, Véron et Journal V.irt [Gaz. Pal.. 82. i .328]
409. — A l'occasion d'un article portant que « les directeurs de théâtre font concurrence aux arracheurs de dents; ... ils démontent et montent avec une extraordinaire lacilité : leur métier consiste à maquiller la vérité », des juges ont pu dire de l'auteur de cet article : <> L... émet une appréciation évidemment désobligeante pour les directeurs de théâtre en général, mais qui ne saurait dans les conditions où ils se trouvent vis-à-vis du public et de la presse constituer un délit, l'inculpé déclarant qu'il avait été amené à formuler celte appréciation parce qu'il avait constaté à plusieurs reprises que les communications que lui faisaient les directeurs de théâtre, noiammentle plaignant, n'étaient pas toujours conformes à la vérité ». — Trib. Seine, 30 déc. 1896, Peryeux [J. Le Droit, 31 déc. 1896] —.Nous ne saurions approuver cette doctrine. Nous avons vu que peu imporle, au point de vue de l'existence du délit de dillamation, que les faits allégués soient vrais, et que, dans tous les cas , la preuve ne pouvait être admise.
410. — III. Examen et discussion des opinions économiques, politiques et relii/ieuses. — Il est incontestable que, de même que l'on peut critiquer l'œuvre d'un littérateur et les théories d'un savant, il est permis d'examiner et de discut''r les opinions et les doctrines économiques, politiques et religieuses des publicistes, des hommes politiques et, en général, de toute personne qui se mêle plus ou moins :iu maniement des affaires, ou prétend exercer une inlhience plus ou moins directe sur l'opinion publique. Mais il faudra nécessaire nient que, dans cet examen et celte discussion, soient observées les règles que nous avons exposées pour l'exercice du droit de critique.
411. — Dans un discours prononcé à une des séances d'un congrès ouvrier tenu à Paris, M.Talandier, député, avait insinué qu'on devrait arriver par un partage de la torlune publique en France à une meilleure répartition de cette fortune. Un article d'un journal répondit qu'au moyen de certaines réformes qu'il indiquait dans la vie privée de l'ouvrier en général, chacun arrivait au bout d'un certain temps à être propriétaire d'une somme totale de 11,320 fr. i' un peu plus que la quote-part assurée par M. Talandier à cliaque citoyen dans le pillage général du capital et de la propriété ». Le tribunal a estimé que l'auleur de cet article " n'avait nullement excédé le droit qui appartient à tout citoyen de discuter toutes les doctrines économiques publiquement émises, et qu'il n'avait l'ait que qualifier les moyens auxquels on serait fatalement forcé de recourir pour arriver au résultat indiqué sous le nom de meilleur partage de la fortune ». — Trib. Seine (9' Ch.1,28 nov. 18';6, Talandier, [Gaz. des Trib., 29 nov. 1876^
412. — Le tribunal de la Seine a également refusé de reconnaître un caractère diffamatoire à un article qui « loin d'avoir été diclé par un esprit d'animosilé personnelle contre le plaignant n'avait d'autre but que de combattre les idées exposées par celui-ci dans de nombreux écrits et que l'auteur de l'article considérait comme aussi fausses que funestes aux intérêts français ». — - Trib. Seine {9" Ch.), 3 août 1895, W..., ;J. Le Droit, 4 août 1893; J. La Loi, 4-3 août 1893] — V. aussi Trib. Seine (9» Ch.), H déc. 1895, Guérard, [J. Le Droit, 20 déc. 1893]— Le principe ainsi formulé est exact, mais, dans la première espèce, il n'était pas applicable. En effet, le plaignant avait été dénoncé dans l'article incriminé, « comme l'auteur d'une besogne antinationale », et on lui imputait « des démarches singulières qui auraient scandalisé tout le personnel du ministère des colonies, et décidé M. Chautemps à lui interdire l'accès du Pavillon de Flore ». Ces imputations étaient évidemment de nature à porter atteinte à l'honneur du plaignant : c'était lui qui était visé dans sa personne, c'est à lui qu'on attribuait un acte déshonorant ; par conséquent, le journaliste ne pouvait se prévaloir des privilèges de la critique, et toutes les considérations invoquées dans le jugement pouvaient seulement permettre d'atténuer la peine.
413. — 11 est évident d'ailleurs qu'un journaliste ne saurait, sous prétexte de discuter les conditions auxquelles le travail est soumis dans une industrie, déclarer que le propriétaire d'une usine " se moque de ses esclaves », qu'il « n'apporte aucune bonne foi dans la cause», qu'il est « rapace et égoïste ». — Trib. Lyon (Ir^ Ch.). 27 juill. 1894, Magnan, [J. La Loi, 20 nov. 1894"' — V. aussi suprà, n. 222 et s.
414. — IV. Polémiqnes clertornles.— La vie publique et privée des candidats est-elle soumise à l'examen et à la critique par la voie de la publicité de la part des électeurs ou des citoyens qui veulent éclairer les électeurs"? La question présente de très-sérieuses dilficultés : d'une part, en elfet, la loi n'a introduit aucune disposition spéciale en ce qui concerne les polémiques entre candidats et entre électeurs et candidats, et, d'autre part, la liberté de discussion préalablement au vote semble permettre à chacun de discuter le mérite des candidats, de rechercher leur passé, d'examiner le degré de confiance que peuvent inspirer leurs déclarations.
415. — Au cours de la discussion de la loi du 29 juill. 1881, M. Trarieux, ayant vu cette difficulté, avait proposé un amendement tendant à assimiler aux fonctionnaires publics, soit au point de vue de la répression, soit au point de vue de la compétence, soit au point de vue de la preuve entraînant excuse légale, le candidat à une fonction élective : « Il est impossible, a dit M. Trarieux, que cette disposition ne nous paraisse pas conforme à nos mours électorales actuelles, et aux nécessités nouvelles de la politique. Le législateur de 1819 n'avait pu en concevoir la pensée, car on était alors sous un régime qui n'était pas, comme le nùtre, dominé par lesjinstitutions électorales; mais elle me parait aujourd'hui s'imposer à noire examen. Nous votons une loi de liberté, nous voulons que le droit de parler, d'écrire, de discuter, s'exerce de la manière la plus large dans tous les domaines. Or, je vous le demande, existe-t-il une matière dans laquelle il pourrait être plus important de garantir la liberté de la pre.^se que dans la matière électorale ? Si la liberté électorale ne doit pas rester un droit simplement tiiéorique, il est évident qu'il faut que la franchise la plus complète, que la latitude la plus grande existe dans la discussion des titres des candidats qui, en se présentant aux fonctions électives, sollici-
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lent les suffrages de leurs concitoyens. Quand on permet à un peuple de décider des intérêts les plus graves du pays par le choix de ses mandataires, il n'est pas possible qu'on restreiirne ses moyens d'information sur les causes diverses et multiples qui peuvent intluencer ses votes. Les luttes électorales réclament les discussions au grand jour. Il peut, sans doute, en résulter des inconvénients dont certains intérêts particuliers sont e.xposés à souffrir, mais l'important n'est pas tant d'éviter les inconvénients que de rendre impossible toute surprise. Le point essentiel, c'est que les électeurs puissent se renseigner, sans aucune crainte de se heurtera une loi répressive, sur le passé des candidats; il faut qu'ils puissent interroger leur vie, rechercher leurs tendances, contrôler leurs opinions, discuter leurs actes, e.xaminer. en un mot, et sacrifier tout ce qui peut intluencer leur choix. Dans le passé, cette faculté a-t-elle été complète? Klle n'e.xistait qu'à demi, caria presse se trouvait menacée et contenue, dans toute la discussion des candidatures, par une loi qui définissait la diffamation « toute allégation d'un fait susceptible de porter atteinte à l'honneur ou à la considération », et qui, en même temps, assimilant le candidat à une fonction élective au simple particulier, ne permettait pas, sans qu'il y eût délit, do lui imputer le fait le plus officiellement établi, ce fait fût-il de nature à le rendre parfaitement indigne. Evidemment il y avait là une restriction du droit de discussion, une atteinte à la liberté et aux franchises que l'exercice du suffrage universel implique... Deux libertés sont en présence : la liberté de la presse d'un côté, et la liberté électorale de l'autre. Ces deux libertés doivent-elles, lorsqu'elles se rencontrent, continuer à se combattre et à s'exclure? .le demande qu'à l'inverse, elles se combinent et se prêtent un mutuel concours. S'il est vrai que nous constituons la liberté de la presse, il faut qu'à ses risques et périls, la presse puisse devenir l'auxiliaire de la liberté électorale. Dans la coopération qu'elle est appelée à lui fournir, il importe qu'elle ne rencontre aucune entrave. Elle doit pouvoir tout dire, tout examiner, tout discuter, ne rencontrant d'autre limite à son droit que la calomnie et le mensonge. Cette limite extrême, c'est la possibilité de prouver ce qu'elle aura mis en avant 1 »
416. — Le raisonnement de M. Trarieux était parfaitement Juste, mais, malgré les excellents arguments qu'il avait fait valoir, son amendement a été repoussé, après avoir été vivement combattu par le rapporteur et M. Paul de Cassagnac qui estimaient que Cl tout candidat se trouverait alors exposé, pendant la période électorale, à voir peser sur sa vie, sur son existence, une calomnie ou un mensonge, de nature à modifier complètement les résultats du suIVrage universel, et que la répression à laquelle on pourrait avoir recours, arriverait toujours trop tard, c'est-à-dire après l'élection » (Ch. des députés, séance du l'^'- févr. 1881,. — Celliez et Le .Senne, p. 449 à 4.^4.
417. — Il n'y a donc aucune disposition spéciale sur cette matière; il faut par suite chercher la solution de notre question dans les règles du droit commun. 11 existe à cet égard plusieurs systèmes que nous allons successivement examiner.
418. — Un premier système décide que, pendant la période électorale, o il est permis de dire et d'écrire tout ce qui est nécessaire pour éclairer les électeurs sur le compte des candidats. La liberté électorale, honnêtement et sincèrement pratiquée, trouve ses limites dans son objet même et dans les nécessités qu'elle comporte. Dans cette occurrence, une mission délicate appartiendra aux tribunaux qui décideront par une appréciation équitable et impartiale des circonstances, s'il a été fait usage légitime du droit de discussion ou s'il y a eu un abus condamnable. Dans ce but, les juges devront s'attacher, comme au critérium le plus sûr, à l'intention qui a animé la parole ou l'écrit rie l'électeur, recherchant si celui-ci a voulu exercer un droit et remplir un devoir, ou s'il a obéi à un esprit de malveillance. — Angers, 10 avr. 1876, Fleurv et Dangin, [S. 76. 2.330, P. 7(i.l266! — Cbambérv, 12 avr." 1876, B. et P., [S. 76.2.336, P. 76.1262, D. 76.2.I.Ï0] — Cbambérv, 2(i mai 1876, Bayard, [S. 7(!.2..335, P. 76.1264, D. 77.2.84]"— Kouen, 13 févr. 1886, Kvode Chevalier, fS. 87.2.110, P. 87.1.682, D. 86. 'i.2o8] — Nimes, 9 juin 1894, (jaussorgues, [S. et P. 96.1.201] — Trib. Grenoble, 22 déc. 1884, Fleuret, ICaz. du Pat., 85.1. 233]
419. — Il a été jugé en ce sens que, bien que les termes puissent être regrettables, il y a non dilïamalion, mais usage du droit qui appartient à tout électeur d'apprécier la sincérité des opinions politiques d'un candidat, lorsqu un électeur fait impri-
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mer et afficher un placard contenant le passage suivant : « Les démocrates M.M. B. et P..., disent qu'ils sont amis de la religion : ils vous trompent et ils mentent », et où, après avoir rappelé les actes publics et les votes des deux candidats, il ajoute : « M. B. est de l'avis de M. P..., et ils prétendent pratiquer la religion! quelle audace! » — Chambéry, 12 avr. 1876, précité.
420. — ... Lorsqu 'un journaliste impute à un candidat d'appartenir à un parti qui veut c( la liberté de chasser les prêtres, de confisquer à son profit le bien de ceux qui possèdent et d'emprisonner ceux qui ne partagent pas sa manière de voir, en un mot, la liberté pour ses partisans et le despotisme pour les autres », et ajoute : « voilà, en quelques mots, ce que promet le candidat radical, M. G..., aux électeurs qui voudraient lui confier un mandat ». — .\ngers, 10 avr. 1876, précité.
421. — ... Lorsqu'un placard impute à un candidat" d'avoir affirmé hautement, ce qui du reste n'est un mystère pour personne, qu'il n'est pas un candidat indépendant, qu'il ne se présente aux électeurs qu'après avoir humblement accepté les conditions imposées par le parti du désordre », et affirme que s'il est élu « il demandera la liberté des réunions publiques, en tout temps, des clubs où l'on blasphème Dieu, la morale et le bon sens,... il demandera, en un mot, le droit pour tous d'agiter chaque jour le pays, sans se laisser arrêter par cette considération, que dans les temps de trouble, l'argent se cache, le commerce languit et l'agriculture se ruine ». — Chambéry, 26 mai 1876, précité.
422. — ... Lorsqu'une personne a tenu publiquement ce propos : « F... avait escompté une valeur de 300 fr. pour deux mois moyennant le prix de 33 fr., c'est-à-dire à un taux usuraire », mais qu'elle n'a signalé ce fait que pour justifier la détermination prise par des électeurs consulaires d'abandonner la candidature de la personne ainsi visée. — Trib. Grenoble, 22 déc. 1884, précité.
423. — ... Dans la publication d'un article où l'on impute à un candidat, d'avoir, étant commerçant, jugé par la juridiction consulaire, composée de ses pairs commerçants comme lui, au mépris de tout sens moral, refusé de payer une de ces dettes qualifiées dettes d'honneur, parce qu'elles n'avaient naguère encore d'autre sanction que la conscience et la loyauté de ceux qui les avaient contractées. • — Rouen, 13 févr. 1S80, précité.
424. — Ce système est évidemment en contradiction absolue avec les dispositions de la loi de 1881, qui, en cette matière, n'a fait que reproduire les règles consacrées par la loi de 1819. Mais ses partisans estiment que les polémiques électorales échappent aux prévisions des lois de 1819 et de 1881 : les règles de la loi pénale sont, d'après eux, dominées par les règles plus hautes de notre droit public : « Dans un pays comme le nôtre, où le suffrage universel plane sur toutes les institutions, où la liberté électorale et la liberté de la presse existent comme des droits 1 constitutionnels, ces grands principes ne sauraient avoir d'effi- 1 cacité qu'à la condition qu'on accepte loyalement leurs consé- ! quences légitimes et nécessaires ». — Cliambêry, 12 avr. 1876, j précité. — La cour de Rouen, dans son arrêt précité du 13 févr. 1886, ajoute que ■■ le candidat à des fonctions électives, ! par le fait même qu'il se propose au choix des électeurs et sol- , licite leurs suffrages, appelle sur lui leur jugement. Il livre à j leur appréciation tout ce que les actes avérés de sa vie extérieure [ ont pu révéler sur ses opinions, ses aptitudes, son caractère et j sa moralité. Il lui appartient d'ailleurs, avant de se jeter dans la lutte, de mesurer ses forces, de s'apprécier lui-même et de prévoir les coups qui pourraient justement l'atteindre. S'il n'a ; pas eu cette prudence, il ne pourra s'en prendre qu'à lui-même des blessures auxquelles son passé l'exposait. »
425. — Peu importe d'ailleurs que l'attaque émane d'un électeur ou d'un journaliste, « la presse ayant devoir de diriger loyalement l'opinion en proposant à ses suffrages ceux qu'elle croit les mériter, et en lui signalant les hommes qu'elle en croit indignes ». — Rouen, 13 févr. 1886, précité.
426. — Ce système ne saurait évidemment être admis. D'abord, il est incontestable que l'esprit d'une constitution politique ne saurait modifier implicitement des textes formels de la loi pénale. Cet argument est décisif; mais il est vrai qu'au moment où la cour de Chambéry avait formulé sa doctrine, on pouvait objecter que la diffamation était réprimée par la loi de 1810 et que les lois constitutionnelles êlant postérieures avaient pu abroger dans certaines parties une législation antérieure qui
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était devenue inconciliable avec cette nouvelle constitution. Aujourd'hui cette objection a même disparu, car la loi de 1881 volée sous le régime de cette constitution a estimé que les textes relatifs à la ditVamation pouvaient parfaitement se concilier avec elle. En second lieu, les travaux préparatoires de la loi de 1881 (V. SMprà, II. 4i;i et s.) prouvent que le législateur a cherché à restreindre autant que possible le droit de discussion et de critique des journaux et des électeurs;! l'égard des candidats aux fonctions électives, puisque.M. Paul de Cassagnac quis'est trouvé d'accord avec la majorité de la Chambre, a déclaré qu'en matière électorale, il y avait une lacune considérable : « cette lacune, at-il dit, consiste dans la non-protection accordée aux candidats... Lorsqu'on vient dire que le candidat doit être assez fort dans sa vie privée et dans sa vie publique pour braver n'importe quelle attaque pendant la période électorale, je prétends que c'est aller trop loin, et que cela peut jusqu'à un certain point compromettre la sincérité du suffrage universel )i. — Cb. des députés, séance du i" févr. 1881, [Celliez et Le Senne, p. 432] — Enfin ce sysième a pour conséquence de laisser les intéressés dans l'incertitude absolue sur l'étendue de leurs droits : telle critique est-elle ou n'est-elle pas permise? .\ucune ligne de démarcation n'existe et c'est seulement après l'acte accompli, et suivant l'impression du moment qu'on pourra savoir s'il était ou non illicite. M. Labbé, note sous Cass., 10 nov. 187(3, Bel et Parerai, [S. 77.1.137, P. 77.307] — l'ait justement observer que notre esprit national, l'esprit de noire législation répugne à un vague aussi indéfini. Rien ne nous parait plus dangereux qu'une justice de pure équité, d'équité cérébrine, dangereux pour ceux qui la subissent, dangereux pour ceux qui l'exercent. Quels que soient les eflorts des magistrats pour atteindre l'imparlialité, seraient-ils à l'abri du soupçon? L'arbitraire n'esl-il pas, surtout dans l'état de multiplicité de nos tribunaux, incompatible avec la dignité et le respect de la justice.
427. — Un second système, moins radical que celui que nous venons d'exposer, a été soutenu par M. Ghassan. S'il s'agit de faits relatifs à la vie publique du candidat, dit M. Ghassan (t. 1, n. 476), il ne peut s'élever aucune difficulté. Gar, si les faits sont vrais, la publication n'en est pas punissable. S'ils sont faux, il y a imputation diffamatoire et calomnieuse, à moins qu'il ne soit démontré qu'on n'a pas agi dans le but de faire du scandale et dans une intention malicieuse. Mais si ces faits ne touchent qu'à la vie privée, qu'ils soient vrais ou faux, il y a diffamation.
428. — Toutefois, en pareille occurrence, les magistrats doivent se relâcher un peu de la rigueur des principes, et le prévenu devra êlre facilement excusé, s'il est démontré à la justice que le but a été louable et que la publication a eu lieu, non pour causer un préjudice au plaignant, mais pour éclairer les électeurs. Ne peut-on pas dire aussi que la candidature du plaignant est par elle même une provocation et une autorisation de publier sur son compte tous les faits qui sont de nature à jeter du jour sur son caractère et sur ses intentions? — Ghassan, /oc. cit.
429. — Cette doctrine, raisonnable au point de vue de la logique et de la liberté de discussion, nous parait difficile à concilier avec les dispositions précises de la loi. M. Ghassan établit, en effet, une distinction entre les faits vrais et les faits faux, même en ce qui touche la vie privée du candidat. Or, comment le tribunal correctionnel pourra-t-il faire cette distinction, puisque tout débat sur l'existence des laits est formellement proscrit devant cette juridiction? Puisqu'il est de principe que la vérité des faits imputés ne fait pas disparaître le délit? Ce second système doit également être écarté.
430. — In troisième système est celui qui ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation, (^n avait soutenu devant la Cour suprême :jue « les électeurs, discutant les lilres d'un candidat, devaient avoir la même inviolabilité que les orateurs des Chambres » ; cette théorie a élé repoussée par ce motif " qu'aucune loi n'étend cette immunité aux écrits publiés pendant les élections ou à leur occasion au sujet d'un candidat ».
— Cass., 10 nov. Is43, Boudousquié, [S. 44.1.376, P. 40.1.128]
— Un autre arrêt pose plus nettement le principe : " le candidat qui sollicite un mandat des électeurs et se présente à leurs suffrages, appelle, Il est vrai la discussion sur sa personne; mais il reste un simple particulier protégé par la loi comme tous les autres citoyens contre le délit de diffamation et pouvant demander réparation de ce délit suivant les règles du droit commun • .
— Cass., 23 mai 1874, Duc de Marmier, ^D. 75.1.233] — V. dans le même sens. Gass.. 10 mai 1876. Buffel, S. 70.1.333. P. 70.
79;i, D. 77.1.5]; — 10 nov. 1S76, Bel et Parent, [S. 77.1.137, P. 77.307, D. 77.1.44]; — 7 juin 1878, Mayet, [S. 80.1.285, P. 80.G50, D. 79.1.436]; — 2 août 1878, Quelle, [S. 80.1.41, P. 80. 05, D. 7!). 1.47]; — 24 avr. 1879, Guinet, |S. 80.1.93, P. 80.186\
- 11 janv. 1»S3, CoUignonet Vezin.^S. 85.1.403, P. 85.1.M00, D. S4. 1.372 ; — 25 avr. 1885, Sainte-Colombe, [S. 87.1.1.37, P. 87.1.308, D. 85.1.479]; — 10 juill. 1885, Millepied, [Gdz. Pal., 83.2.531]; — 2 févr. 1693, Blaint, Journal de Valoqncs, [S. et P. 93.1.2761; — 23 août 1894, Gaussorgues, [S. et P. 90.1.201, I). 05.1.191]; — 12 févr. 1807, Rocher, lS. et P. 97.1.290, D. 07.1.399]— Douai, 21 août 1801, Plichon, [S. 01. 2. 533, P. 61. 789j — Amiens, 8 nov. 1884, .\..., [Gaz. Pal., 85.1, suppl. 58]
— Agen, 30 janv. 1890, L... et D..., [S. 91.2.4, P. 91.1.84, D. 91.2.270] — Poitiers, 31 janv. 1890, Bonnin, [tiaz. Pal., 90.1, suppl. 40]
431. — Le système ainsi formulé semble diamétralement opposé à celui de la cour de Cliambéry. La Cour suprême décide en effet que la réparation du délit de dilfamalion peut être poursuivie, suivant les règles du droit commun; or le délit existe dès qu'une atteinte est portée soit h l'honneur, soit à la considération privée ou professionnelle ou politique, à moins qu'il n'y ait pas eu d'intention coupable. Mais, l'inlerprétation donnée à celle expression « inlention coupable » par la Cour suprême aboutit à cette conséquence, qu'en fait le délit disparait toutes les fois que le prévenu a été de bonne foi, c'est-à-dire a eu exclusivement pour but soit d'éclairer les électeurs, soit de se défendre lui-même contre d'injustes attaques.
432. — 11 a élé notamment jugé qu'il n'y a pas intention de nuire, lorsque le comité électoral des prévenus a élé vivement attaqué, que les membres du comité ont usé de leur droit de réponse en se servant des expressions mêmes employées contre eux, qu'ils ont élé ainsi entraînés à employer des termes dépassant leur pensée, que leur unique mobile a été l'intérêt de leur défense, et enfin lorsqu'il résulte de l'ensemble des circonstances que, si les prévenus ont voulu contredire, même violemment, leurs adversaires, ils n'ont pas entendu dllfumer. — Cass., 10 nov. 1876, Bel et Parent, [S. 77.1.1.37, P. 77.307, D. 77.1,44]
433. — ... Lorsqu'un électeur, à l'occasion des élections d'un syndicat d'eaux d'irrigation, et spécialement de l'élection du directeur, signale publiquement à des électeurs des faits de détournement d'eau réellement commis par le directeur du syndicat sollicitant le renouvellement de son mandai, si l'électeur, en signalant les faits en q.uestion, n'a eu d'autre but que d'éclairer les suffrages. — Alger, 9 janv. 1879, C..., [S. 80,2.320, P. 80.1218]
434. — ... Lorsqu'un placard impute à un candidat d'avoir commis un acte de déloyauté et d'avoir sciemment trompé ses électeurs, et qu'en même temps il est établi qu'en employant celte formule, l'auteur de l'écrit a entendu reprocher au plaignant d'avoir, aux précédentes élections, réclamé l'appui d'un parti pour entrer au conseil municipal et de s'être ensuite rallié au parti contraire pour se faire nommer maire. — Cass,, 25 avr. 1885, précilé. — L'arrêt ajoute que les prévenus « avaient seulement entendu rappeler ce fait, vrai ou faux, et qu'ils avaient agi de bonne foi, el, dans l'unique but d'éclairer les électeurs sur les actes antérieurs de la vie publique du candidat. ■•
435. — Gomme le dit tort justement M. Labbé, à propos de l'arrêt de la Cour de cassation du 10 nov. 1870, [S. 77.1.137, P. 77.307], u entre le sysième qui suspend les lois répressives de la diffamation pendant la période électorale, el le sysième qui exige pour l'existence du délit de dilfamalion une intention de nuire exclusive ou dominante, nous ne voyons pas de dilférence au point de vue de l'arbitraire. Dans tous les cas où, selon le premier sysième, les juges diraient " les nécessités de la lulte électorale n'ont pas élé dépassées; la loyauté de la lulte a été observée; donc il n'y a pas de délit », les juges s'inspiranl du second système pourront dire : l'intention d'éclairer les électeurs a été le mobile inspirateur de l'agent; cette intention reconnue fail disparaître l'élément moral de la diffamation n. C'est tellement vrai que, dans certaines espèces, notamment à l'occasion du pourvoi formé contre l'arrêt précité de la cour d'appel de Chambéry, la cour, tout en repoussant la théorie sur laquelle l'arrêt s'était basé, a refusé de casser, parcp (|ue les constatations de fait établissaient, à ses yeux, qu'il y avait eu bonne foi et, par suite, absence d'intention de nuire au candidat diffamé.
Ce sysième présente donc les mêmes dangers que
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le premier; peul-èlre même est-il plus dangereux encore. En elVet, dans le système de la cour de Chambérj-, l'imputation d'un fait faux sera toujours punissable. Dans celui de la Cour de cassation, Il n'en sera pas toujours ainsi : si l'agent qui s'est fait l'écho de rumeurs dont il n'a pas vérifié le bien fondé, établit, d'une part, qu'eu fait ces rumeurs existaient et avaient pris une certaine consistance, et, d'autre part, qu'il a publié ces faits uniquement dans le but d'éclairer les électeurs et de leur montrer qu'il y avait danger h porter leurs suffrages sur un homme dont la vie n'était pas tout au moins à l'abri du soupçon, il sera impossible dans ces conditions de déclarer qu'il a eu intention de nuire et il devra être renvoyé des fins de la plainte. Nous nous trouvons donc encore en présence de l'arbitraire le plus complet; les décisions des tril)unaux ne reposeront sur aucune base fixe et la dignité de la justice ne pourra qu'en souffrir.
437. — Ce système dont les inconvénients pratiques sont évidents, n'a même pas pour lui d'être conforme au texte et à l'esprit de la loi. Si, en effet, la Cour suprême affirme à bon droit que le candidat reste un simple particulier protégé par la loi, comme tous les autres citoyens, contre le délit de dill'amations, il est non moins incontestable qu'elle commet une véritable confusion, entre. le mobile du délit et l'intention coupable de l'agent, que cette confusion vient surtout de l'expression impropre " intention de nuire » qu'elle emploie pour désigner l'élément mural de la diffamation. Celui qui impute à un candidat d'avoir commis tel ou tel fait, nuit évidemment à ce candidat et porte atteinte à sa considération. Mais, nous dit la Cour suprême, c'est une conséquence forcée de l'acte ; quant à l'agent, il a pu vouloir seulement éclairer les électeurs et ne pas agir dans le but de nuire h celui contre lequel l'imputation est dirigée. La réponse est facile : celui qui tue un passant pour dérober sa bourse, a l'intention de le voler; son but n'a jamais été de lui donner la mort; il est même probable qu'il ne l'eût jamais frappé, s'il avait consenti à livrer les valeurs qu'il portait; or l'intention est un élément nécessaire du meurtre, et personne n'oserait soutenir qu'elle fait défaut dans l'espèce. Les deux situations sont cependant identiques.
438. — Nous n'insisterons pas d'ailleurs sur ce point ; il nous suffira de renvoyer à la définition de l'intention et à la distinction (|ue nous avons précédemment établie entre le mobile et l'intention de l'agent (V. suprà, n. 27t) et s.). — En ce sens : Labbé, note sous Cass., 10 nov. 1876, précité. — Villey, note sous Cass., 25 avr. 1885, précité. — Le système de la Cour suprême a, au contraire, été suivi par M. Barbier : « En principe, dit-il, la diffamation reste punissable, quand elle est commise dans des polémiques engagées en temps de période électorale entre électeurs et candidats, et la provocation, même en ce cas, n'est pas une excuse péremptoire du délit; mais la diffamation peut être écartée par les juges du fond, s'ils déduisent d'un ensemble de faits justificatifs l'absence d'intention coupable chez les prévenus, par exemple, s'ils constatent que le mobile de ces derniers a été l'intérêt de la défense de leur parti et la nécessité de répondre aux agressions de leurs adversaires politiques .. (t. 1, n. 437).
439. — Reste un dernier système brillamment soutenu par M. Labbé (note sous Cass., 10 nov. 1876, précité) qui nous parait concilier le respect des principes et des textes avec les nécessités de la discussion qui doit nécessairement précéder toute élection. Ce système consiste simplement dans l'application aux c|uestions électorales des règles suivies dans les autres matières, telles que la critique littéraire et artistique. Ce système peut se résumer ainsi : 1° la discussion ne peut porter que sur les opinions publiquement professées, sur ce que le candidat a livré do lui-même au public, sur ce que nous pourrions qualifier son mh-He poiilique : 2" la discussion, même dans les limites ainsi tracées, suppose la bonne foi.
440. — Nous croyons avoir déjà (V. SHprà, n. 276 et s.) établi la légitimité de cette distinction. Pourcompléter celte argumentalion, il nous suffira de résumer ici les motifs invoqués par M. Labbé (note précitée). Que fait l'homme qui se porte candidat dans une élection politique'/ Il affirme son mérite, sa capacité, sa dignité relativement à la fonction qu'il sollicite; il provoque sur son compte îi cet égard un jugement ; le jugement sera prononcé parle vote; mais le jugement doit être précédé d'une discussion qui le prépare et qui l'éclairé. Ce candidat s'expose volontairement à cette discussion nécessaire. Le mérite politique, la capacité politique, la moralité politique des candidats peuvent
donc être librement appréciés. Les éléments de cette apprécialion peuvent être empruntés à la vie publique antérieure des candidats s'ils ont déjà rempli des fonctions, occupé des positions dans le gouvernement ou l'administration. Quand la même personne a figuré comme candidat dans les élections précédentes, tout ce qu'elle a fait, tout ce qu'elle a dit en cette qualité, ses discours, ses professions de foi sont dans le domaine de la discussion. Le candidat qui aspire à une position officielle et publique par les suffrages de ses concitoyens, sort de l'ombre de la vie privée, il se met en rapports avec le public ; il provoque, il autorise les regards du public sur sa conduite comme candidat. Les candidatures successives sont des phases dans une existence qui a une évitable unité. Ce sont des occasions multiples, mais solidaires entre elles, où l'homme se fait connaître et veut être connu de tous, il découvre une partie de sa personne, il lève le voile dont il avait le droit de s'entourer. Ce qui a été une fois livré au public ne saurait lui être repris. Les professions de foi émises en des circonstances diverses relèvent la constance des idées ou la souplesse des convictions. L'homme qui ne peut pas se scinder en plusieurs personnes, ne peut pas prétendre replonger dans l'obscurité ses actes publics, ses paroles publiques d'une autre époque, lorsqu'il se présente de nouveau devant les électeurs pour être jugé. Ce que nous avons dit des actes antérieurs accomplis comme fonctionnaire public, ce que nous avons dit des opinions émises comme candidat dans une précédente élection, nous le dirons également de ce que le candidat actuel aurait publié comme journaliste. Les journaux ont été souvent comparés à des tribunes puliliques. Celui qui se donne la mission de diriger l'opinion publique livre au public ses opinions et ses idées. Si, plus tard, il sollicite des suffrages, il méritera d'être jugé non pas seulement sur déclarations dernières, mais sur ses écrits et sur toutes les confidences qu'il a faites au public de ses pensées et de ses sentiments.
441. — Ainsi, nous admettons, par application de ces principes, que ne renferment aucune diffamation : ... La circulaire dans laquelle un candidat à la députation, après avoir rappelé les votes comme député, et la profession de foi, comme candidat électoral de son concurrent, se borne à faire une critique, non point personnelle, mais purement théorique et abstraite du système qu'ils révèlent en matière de finances et d'économie politique, encore bien que l'exposé de ce svstème soit empreint d'une certaine exagération. — Cass., 31 déc. 1863, Reibel, [S. 64.1.195, P. 64.
442. — ... L'article de journal qui impute à un candidat d'avoir eu des sympathies pour la commune insurrectionnelle, si le journal n'a eu en vue que d'éclairer les électeurs sur les opinions du candidat en dehors de toute intention mauvaise. — Montpellier, 5 févr. 1878, Lacour et autres, [S. 78.2.46, P. 78. 220]
443. — Présentent, au contraire, les caractères de la diffamation : l'écrit dont les termes indiquent clairement que son auteur a voulu faire suspecter la loyauté de l'administration municipale dans la confection des listes électorales, et en rendre responsable le maire comme chef de cette administration. — ^Cass., 17 mars 1864, Hobin, [S. 64.1.195, P. 64.819, D. 64.1.104]
444. — ... Le fait a'imputer à un ancien membre du conseil général d'avoir compromis l'intérêt public en allongeant le parcours des chemins vicinaux pour desservir ses propriétés. — Cass., 2 août 1878, (iuelle, ^S. 80.1.41, P. 80.65, D. 79.1.47]
445. — ... Le fait de reprocher à un candidat la répudiation des traditions libérales de sa famille, le délaissement élionté des souvenirs laissés par son aïeul, et son alliance avec les plus mortels ennemis de celui-ci. — Cass., Il janv. 1883, Collignon et Vezin, [S. 85.1.463, P. 85.1.1100, D. 84.1.372]
44G. — ... Une circulaire électorale dans laquelle on affirme qu'un candidat ne recherche dans le mandai de conseiller municipal que « des facilités plus grandes pour émarger au budget de la ville et se ménager ainsi aux dépens du public les ressources qui lui font défaut »; qu'un autre candidat, alors qu'il était huissier « a poursuivi les malheureux sans la moindre pitié et vendu sans vergogne sur la place publique le ménage des pauvres gens »; qu'un troisième poursuit maintenant de ses rancunes <i celui dont il a été l'humble et obséquieux partisan, tant qu'il a trouvé caisse ouverte ». — Amiens, 8 nov. 1884, \...,\Gaz. Pid., 85.1, supp. 58]
447. — ... Le fait d'imputer à un candidat d'avoir acheté une certaine quantité de pièces chiliennes et autres d'une valeur de
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3 fr. 80, pour les donner en paiement à ses fournisseurs comme valant 3 fr. — Poitiers, 3) janv. 1890, Bonnin, [Gai. Pal., 90.), suppl. 40]
448. — ... Un article qui contient contre un candidat aux élections municipales l'imputation d'avoir, de connivence avec l'ancienne administration, causé à la ville un préjudice annuel, en se faisant concéder certains avantages en échange d'une promesse de défense et de soutien dans la lutte électorale. — Cass., 2 févr. 1893, BlaisotelJ. de Valoijncs, [S. et P. 93.1.2761
449. — ... Le fait d'imputer à un candidat d'appartenir à la franc-maçonnerie, en ajoutant que « cette secte reçoit son mot d'ordre d'un escroc et d'un bandit >■. — Cass., 12 févr. 1897, Hocher, rs. et P. 97.1.296,0.97.1,399]
450. — V. F'dts de l'histoire. — Le principe que la vie privée n'appartient pas à la presse, s'applique-t-il aux faits de l'histoire contemporaine? Le tribunal de la Seine a jugé que, relativement aux faits historiques qui concernent les fonctionnaires et les députés, les seules limites qui soient imposées à l'historien sont la convenance dans l'expression et la vérité dans l'exposition des faits; que, par suite, il ne saurait y avoir délit dans l'expression des sentiments de l'historien qui rapporte des faits constatés par des documents soit officiels, soit publics, sans aucun esprit de haine et de méchanceté, dans le seul but d'éclairer ses concitovens. — Trib. Seine (2= Gh.), l»' déc. 1842, Dudon, [Gaz. des frib., 4 déc. 18421
451. — Il a même été décidé en ce sens que les écrits relatifs il une révolution par suite de laquelle un souverain a été déchu, dans quelque esprit qu'ils soient rédigés, et quelque fâcheux que puissent être pour le souverain déchu les détails dans lesquels entre l'auteur, ne constituent pas des délits de diffamation tant qu'ils n'attaquent ce prince que relativement aux actes par lui faits en sa qualité de prince souverain ou relativement à ses projets et à ses préparatifs pour rentrer dans ses Etats, même à main armée. — Paris, 12 sept. 1834, Duc de Brunswick, [P. chr.]
452. — En est-il de même, lorsqu'il s'agit, non plus d'un prince, d'un fonctionnaire public oud'un membre du Parlement, mais d'un simple particulier? Les faits constatés dans des documents publics se rattachent à l'histoire politique du pays, et, par cela même, ils empruntent à cette circonstance un caractère public et sont dés lors acquis à la publicité de la presse et à l'appréciation de l'historien. — Trib. Seine, 13 janv. 1841, Grandmesnil, [Gaz. des Trib., 14 janv. 1841]; — 23 avr. 1841, Mazzini, [Gaz. des Trib., 24 avr. 184r; — 16 nov. 1843, de Genoude, [Gaz. des Trib., 17 nov. 1843' — .Sic. Ghassan, t. 1, n. 478; Grellet- Dumazeau, t. 1, n. 93; Barbier, l. 1, n. 433.
453. — Mais si l'historien peut librement exprimer sa pensée et publier le résultat de ses recherches et de ses travaux, il doit s'abstenir de toute manifestation d'un sentiment d'animosité personnelle et ne jamais chercher à altérer la vérité des faits et à travestir le sens des documents qu'il publie ou qu'il analyse : << L'honneur des familles, a dit la courd'appel de Paris, quelque respectable qu'U soit, n'a rien de plus h demander à l'histoire que de la bonne foi et de l'exactitude ». — Paris, 26 avr. 186u, Alexandre Dumas, ,S. 63.2.289. P. 63.U12]
454. — Cependant il ne faut pas que, sous prétexte de critique historique, on aille empiéter sur le domaine de la vie privée. L'n journal avait publié des extraits de conversations qu'un reporter espagnol avait eues avec un ancien aide-de-camp de don Carlos, duc de Madrid, et dont certains passages constituaient de véritables attaques contre la vie privée et la probité même de ce dernier; la cour de Paris a considéré que le prévenu ne pouvait se prévaloir « de ce que le rôle de prétendant, joué par don Carlos en Espagne, livrerait sa personnalité à toutes les investigations, à toutes les discussions propres à éclairer l'opinion sur son compte », et s'appuyant d'une part, sur ce que 1' la loi protège l'homme politique comme le simple citoyen dans la vie privée », d'autre part, sur ce que » dans les articles incriminés, on ne s'était pas proposé pour objet la discussion libre des actes de la vie publique de don Carlos ou l'examen de la nature et de la légitimité de sa revendication », a déclaré qu'il v avait délit de diffamation. — Paris, 31 déc. 1879, don Carlos, [Gaz. des Trib., 2 janv. 18S01
455. — Lorsqu'il s'agit d'un fait historique, qui sur certains points est plus ou moins obscur et dont les détails sont diversement rapportés par les personnes qui s'y sont trouvées mêlées, l'historien n'est pas tenu de rapporter les différentes versions
auxquelles il a donné lieu : il peut librement choisir celle qui lui parait le plus sûre, et, si ce point vient à soulever une controverse, il n'appartient pas aux tribunaux de s'en faire juges. — Paris, 20 avr. 186.S, précité.
Section V I.
Publicité.
§ 1. Rèi/les {/enérales.
456. — L'art. 29, L. 29 juill. 1881, qui définit la diffamation, ne mentionne pas la publicité. 11 faut donc en conclure qu'il peut y avoir diffamation en dehors de toute publicité. Mais les art. 30 et 34 qui déterminent les peines de la diffamation ont soin de spécifier qu'elles ne sont encourues qu'autant qu'elle a été publique. Si donc la publicité n'est pas un élément essentiel de la diffamation, lato sensu, elle est au contraire indispensable pour constituer le délit de diffamation .
45'7. — Mais il ne s'agit pas ici d'une publicité quelconque, il faut que les imputations ou allégations diffamatoires aient été rendues publiques à l'aide de l'un des modes de publication limitativement déterminés par la loi. Tel était le principe en vigueur sous le régime de la loi du 17 mai 18l9 ; la loi du 29 juill. 1881 l'a de nouveau consacré. — Cass., 2 juill. 1812, Broudetta, [S. et P. chr.h — 23aoùH821, Gilles, iS. et P. chr.]; — 3 janv. 1822, Dubreuil, [S. et P. chr.]: — 18 avr. 1823, Ducœur-Joly, S. et P. chr.]; — 7 janv. 1826, Destremont, i^S. et P. chr.]; — 17 juin 1843, Dallet, Amat, Cassin, iBull. crim., n. 131]; — 2o févr. 1860, Aycard, i'D. 60.3.291]; — 21 nov. 1874, [liutl. crim., n. 296] — Riom, 13 nov. 1867, tjuinque, [S. 68.2.110, P. 68. 363, D. 67.2.233] — En ce sens : Ghassan, t. 1, n. 519; Barbier, t. 1, n. 441.
458. — Peu importe d'ailleurs que la diffamation soit commise envers de simples particuliers ou envers des corps constitués ou des fonctionnaires publics. En effet, l'art. 29 ne mentionne pas la publicité comme l'un des éléments constitutifs du délit qu'il définit, mais les art. 30 et 31 qui prévoient la diffamation envers les corps constitués et les personnes ayant un caractère publia et l'arl. 32 qui a trait à ladilTamation envers les particuliers, ne prononcent de peines qu'autant que le délit a élé commis « par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 et en l'art. 28. »
459. — Les modes de publication énumérés dans ces deux art. 23 et 28 sont les suivants : 1° discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics; 2* écrits, imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics ; 3° placards ou affiches exposés aux regards du public (art. 23); 4° mise en vente, distribution ou exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images (art. 28).
1" De qui cette pubiicité doit être le fait.
460. — Il est tout d'abord incontestable que la publicité existe au sens de la loi, lorsque sans provenir du lait direct de l'auteur de l'imputation diffamatoire, elle a eu lieu à son instigation. En effet, la diffamation, en fait, a été publique, et l'agent a eu l'intention de la rendre publique. Ainsi, il y a publicité suftisante et, par suite, diffamation punissable, lorsqu'un individu écrit à un tiers que telle personne ne vit que de chantage et recommande au destinataire de sa lettre de la répandre dans le public et que celui-ci l'a, sur celte invitation, communiquée à plusieurs personnes. — Cass., 29 juill. 1.S3S, Mouret, [D. 38.3.284]
461. — De même, il a élé jugé qu'il n'est pas nécessaire que la publicité soit le fait de l'auteur lui-même et qu'il suffit que, d'une part, elle ait réellement existé, et que, d'autre part, l'auteur ait destiné son écrit à la publicité. — Cass., 6 août 1873, Grognol, [D. 76.1.461]
462. — De même encore, il a été décidé qu'il importe peu que la publicité donnée à une protestation diffamatoire contre une élection par la discussion à la Chambre et l'insertion au .tournai o/liciel ne soit pas le fait des protestataires, dès lorsque cette publicité a élé voulue, prévue et provoquée par eux. — .\imes, 13 janv. 1881, .Millet, [S. 81.2.42, P. 81.1.308] — .N'ous devons cependant mentionner que la même cour, dans une espèce identique, parait s'être antérieurement prononcée en sens contraire. — Nîmes, 23 mars 1877, Autard, [S. 77.2.281, P. 77. 1144]
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463. — Mais il ne faut pas cependant en conclure qu'il suffît, pour que le vœu de la loi soit rempli, qu'il y ait eu en fait publioitë. Si la coopération directe et matérielle de l'auteur de l'imputation aux faits constitutifs de la publicité n'est pas nécessaire, il faut du moins qu'il ait eu l'intention de rendre publique la dillamation.
464. — Ainsi, lorsqu'un écrit diffamatoire de sa nature n'a été rendu public que par un fait étranger à l'auteur de l'écrit, il n'y a pas diffamation, au sens légal du mot, relativement à l'auteur de l'écrit. — Cass., 16 févr. 1829, Watelier, [S. et P. cbr.]
465. — De même, la diffamation ne peut résulter de propos tenus à certaines personnes en particulier qui ont ensuite été divulgués par ces dernières. — Dijon, 7 mars 1877, Seguin, [S. 77.2.243, P. 77.1005] — Cet arrêt e.xige, à juste titre, qu'au moment même où les propos ont été émis, l'agent ait eu l'intention de les rendre publics, sauf à laisser à d'autres personnes le soin de leur donner la publicité; or, dans l'espèce, cette intention faisait défaut. Ceux qui plus tard ont publié ces propos, ont pu commettre des diffamations, mais eux seuls en sont pénalement responsables.
2° Constatation de la publicité. Pouvoirs d'apprécinlion des tribunaux.
466. — De ce qui précède, il résulte que tout jugement qui condamne un individu pour dilTamalion, doit nécessairement déclarer que la diffamation a été rendue publique par un des moyens déterminés par la loi.
467. — En conséquence, est nul, comme insuffisant, pour déterminer la compétence de la juridiction correctionnelle, le jugement (jui condamne un individu comme coupable de difl'amation, sans constater la circonstance de la publicité. — Cass., It janv. 1822, Dubreuil, ^S. et P. cbr.]; — 7janv. 1826, de .Magnoncourt, [S. et P. cbr.J ; — 18 juill. 1828, de -Magnoncourt, [S. et P. chr.]; — il juin 18.31, La Tour du Pin, [S. 31.1.234, P. cbr.l; — 21 nov. 1874, [Bull, crim., n. 296]
468. — Comment les tribunaux doivent-ils constater cette publicité ■' Leur sulfit-il d'affirmer ou de nier son existence? La solution de cette question dépend de l'étendue des pouvoirs d'appréciation des tribunaux. Pendant une certaine période, la Cour suprême a décidé que les caractères constitutifs de la publicité étaient appréciés souverainement par les juges du fond.
— Oss., 29 mars 1822, Cendrieux, [D. Rép., v" Presite-outrage, n. 871-2°); — 27 déc. 1823, Mazavon, [D. Rep., V Presse-outrnr,e, n. 871-3"]; — 26 janv. 1826", Jacquot, [S. et P. cbr.l; — 4 août 1832, Devolve, (S. 33.1.872, P. chr.]
469. — Mais elle n'a pas persisté dans cette jurisprudence, et, si elle reconnaît qu'il appartient aux tribunaux de constater souverainement les faits matériels d'où résulterait la publicité, elle se réserve d'apprécier en droit si les fails ainsi constatés iM)nsliluent ou non les éléments de la publicité, telle qu'elle est prévue par la loi. — Cass., I'"' mars 1851, Tripier, ' D. :)l.o.4l7i;
— 2.'i nov. 1859, Meurs-Mazy, [S. 60.1.181, P. 60.822, D. 119. I.:it3
470. — De ce que la Cour suprême se réserve un droit do ronirnie, au point de vue de la publicité, il faut tirer celte conséquence que, pour assurer l'exercice de ce droit, les tribunaux ne peuvent pas se borner k dire qu'il y a eu ou non publiciti', ils doivent spécifier les circonstances extérieures sur lesquelles ils se fondent pour reconnaître ou pour nier son existence.
471. — .'Vinsi la désignation des lieux où les propos dilfamaloiros ont été proférés, est nécessaire. — Cass., 1''' mars ISiit, précité. — Paris, 9 juin 1890, [Gaz. des Trih., 9 juill. I89tij
472. — De même, quand un écrit diffamatoire signé de plusieurs personnes, a été livré à la publicité, il faut établir à l'égard de chacun des prévenus l'intention de rendre cet écrit public. Par suite est nul I arrêt qui se borne à déclarer, d'une pari, sans se référer à aucun des prévenus, qu'une protestation a été colportée de maison en maison dans le but de réunir le plus grand nombre de signatures; d'autre part, que l'un des prévenus reconnaît avoir rédigé cette protestation et l'avoir présentée à la signature de ses coprévenus, mais ne spécifie pas la part prise par cliacun de ces derniers à la publicild de récrit. — Cass., 20 nov. 1874, SIeigiil, [S. 7.ï.l.t4, P. 7:-i.7i;
473. — Mais le jugement constate suffisamment les faits conslilutils de la publicité : quand il déclare un prévenu coupable
d'avoir publié l'écrit incriminé dans plusieurs journaux. — Cass., l.ï mars 18.H0, Abannza, ^D. .^0. 3.373]
474. — ... Quand il déclare une personne coupable d'avoir tenu à baute voix, des propos dill'amatoires dans une boutique. — Cass., 27 sept. 1851, Tripier, [Rull. criin., n. 414]
475. — ... S'il spécifie que des propos diffamatoires ont été p»vjfijrés dans un cercle et que, s'ils n'ont été entendus que de quelques personnes, ils auraient pu l'être d'un grand nombre. — Cass., 14 août 1837, Daumas, [S. 57.1.798, P. .^j8.825, D. 63.5. 298]
476. — Il n'est pas toutefois indispensable que les différents éléments soient spécialement relevés. C'est ainsi que la publicité donnée au propos ou à l'écrit incriminé comme diffamatoire est suffisamment constatée, lorsqu'elle résulte de l'ensemble des énonciations du jugement ou de l'arrêt qui constate la publication de l'article contenant l'imputation diffamatoire. — Cass., 5 juin 1869, Bérat-Lemoine, [D. 70.1.235]
477. — '1 en est ainsi notamment ; lorsqu'un arrêt de cour d'assises, rendu en matière de diffamation, vise non seulement l'arrêt de renvoi, mais encore les pièces de la procédure, notamment l'écrit incriminé et l'acte d'accusation dans lequel sont énoncés les faits qui établissent la publication de l'écrit. — Cass., 20 août 1847, .lobudot, [S. 48.1.89, P. 47.2.719, D. 47.1.336]
478. — ... Ou lorsqu'un arrêt de cour d'appel, sans adopter les motifs du jugement de première instance, en confirme le dispositif, lequel se réfère, par une énonciation formelle, à ses propres molils relatant explicitement les faits constitutifs de la prévention et de la publicité. — Cass., 20 juill. 1855, Mansel, [Bull, crim., n. 258]
479. — La constatation des faits constitutifs de la publicité pourrait même, à la rigueur, n'être qu'implicite. La Cour suprême a admis qu'en déclarant que les propos diffamatoires ont été « proférés publiiiuernent, bien qu'ils n'aient pas été proférés dans un lieu public », un tribunal décide implicitement qu'ils l'ont été dans une réunion publique. — Cass., 26 janv. 1826, .Jacquot, IS. et P. chr.]
3» Diffamation non publique.
480. — La publicité par l'un des moyens déterminés par la loi, étant un élément essentiel de la diffamation, prévue et punie par la loi du 29 juill. 1881, il faut en conclure que ce délit disparaît soit qu'en fait les propos ou écrits incriminés n'aient reçu aucune publicité, soit qu'ils aient été rendus publics par des moyens autres que ceux spécifiés dans les art. 23 et 28. Toutefois, il ne faut pas en conclure que le fait échappera pour ce motif à toute répression.
481. — La diffamation qui est commise envers de simples particuliers et qui ne s'est pas produite dans les conditions de publicité exigées parla loi, reste soumise à l'application des peines de simple police comme injure verbale. C'est ce que décidait une jurisprudence constante sous le régime de la loi du 17 mai 1819. — Cass., 2 déc. 1819, Gourlaincourt, 'S. et P. chr.]; — 23 août 1821, Gilles, |^S. et P. chr.]; — 3 janv. 1822, Dubreuil, [S. et P. cbr.] ; — 7 janv. 1826, Deslremont, [S. et P. chr.]; — 10 juill. 1834, Lhabitant, [P. chr.l; — 23 nov. 1843, Meliaude, [S. 44.1.223, P. 44.1.588]; — 4 juill. 1856, Robert, [Bull, crim., n. 244] ; — 25 juill. 1861, Gulh, [S. 62.1.214, P. 62.982, D. 61. 1.456]; — 22 janv. 1863, Ailhaud et Gautier, [S. 63.1.274, P. 63.345, D. 63.1.311; — 19 janv. 1875, Lamm, [S. 75.1.373, P. 73.893, D. 75.1.321]; — 26 févr. 1875, Genevois, [D. 77.1.180]; — 24 févr. 1881, Libert, [Bull, crim., n. 50] — En ce sens : Cliauveaii et F. Hélie, t. 6, n. 2783; Blanche, t. 7, n. 175 et 176; Ghassan, t. 1, n. 321; de Grattier, t. 1, p. 204; Morin, Rép., v° Injures, n. 21.
482. — On a pu se demander si, depuis la promulgation de la loi du 29 juill. 1881, la dill'amation non publique était encore punissable. On a en effet objecté que cette loi, en faisant disparaître toute distinction entre l'injure qui renferme l'imputation d'un vice déterminé et celle qui ne la renferme pas, distinction précédemment établie par l'art. 29, L. 17 mai 1819, a entendu laisser sans répression pénale la diffamation verbale non publique. La réponse à cet argument est bien simple : la loi de 1881 a supprimé le délit d'injure publique, renfermant l'imputation d'un vice déterminé; mais quelles sont les conséquences de cette abrogation? Elle fait que toute injure publique est un délit, même quand elle ne renferme pas l'imputation d'un vice déterminé; mais, lorsque la publicité fait défaut, rien n'est mo-
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difié à la législation antérieure, et l'arl. 471, §11, C. pén., reste applicable à tout propos non public, ayant un taraclère injurieux, outrageant ou difTamaloire. — Cass., 18 nov. 1886, de Mortillet, [S. 86.1.49n, P. 86.1.1200, D. ST.l.iSSP; — 12 mai 1887, Bouyer, [BiiU. aim., n. 182]; — 26 oct. 1887, Rolland, [S. 88.1.81, P. 88.1.167, D. 88.1.13]; — 3 juin 1891, Barraud, [S. et P. 92.1.477, D. 93.1.260] — Paris, i9 mars 1885, Chaigneau, [S. 87.2.44, P. 87.1.232, D. 85.2. ir.O] — Aix, 16 avr. 188.Ï, Rolland, [S. 88.1.81, P. 88.1.167] — Grenoble, 26 nov. 1892, Gros, [D. 93.2.270^ — Trib. Mantes, 13 janv. 1883, Peirichon, fS. 83.2.208, P. 83.1.10081 — Trib. Nancv, 0 juin 1884, Schleigel, [S. 84.2.127, P. 84.1.764] —Trib. Seine, 21 juin 1884, Martel, (S. 84.2.101, P. 84.1.11431 - Trib. Grenoble, 20 levr. 1889, [Rec. Grenoble, 1889, p. 83] — En ce sens : Barbier, t. 1, n. 442, SiippL, n. 442 6is; Le Poittevin, Bkt.-fnrm., v° Presse. n. 69.
483. — Xous allons voir que lorsque la diiïamation non publique est commise envers certains agents ou dépositaires de l'autorité, il faut distinguer suivant qu'elle est verbale ou écrite.
484. — La diffamation non publique et verbale, prend le nom d'outrages et devient un délit puni par le Code pénal : quand elle est dirigée : 1° contre des magistrats ou des jurés, dans l'e.xercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice (G. pén., art. 222); 2" contre des officiers ministériels, des agents dépositaires de la force publique, des citoyens chargés d'un ministère de service public, dans l'e-xercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (C. pén., arl. 224 et 225).
485. • — La ditfamation non publique, commise par écrit, constitue également un délit d'oiitrayes, mais seulement lorsqu'elle s'adresse à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ou à des jurés, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (C. pén., art. 222). Si elle est dirigée contre un officier ministériel, un agent dépositaire de la force
f)ublique ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, es art. 224 et 225, C. pén., ne sont pas applicables, car ils prévoient seulement l'outrage « fait par paroles, gestes ou menaces n. Par suite, ce fait est réprimé par l'art. 33, ^ 3, L. 29 juill. 1881 et l'art. 471, § 11, C. pén., qui punissent de peines de simple police les injures et diffamations non publiques, commises envers les simples particuliers et toutes les personnes investies d'un caractère public, mais pour lesquelles une protection spéciale n'a pas été organisée.
486. — Enfin ces deux derniers textes (art. 33, § 3, L. 29 juili. 1881 ; art. 471, §11,0. pén.), sont applicables aux diffamations non publiques, verbales ou écrites: 1° lorsqu'elles sont dirigées contre des fonctionnaires autres que ceux spécifiés dans les art. 222, 224 et 225, G. pén.; 2° même, lorsqu'elles sont adressées à des magistrats ou à des fonctionnaires visés par ces articles, mais en dehors de l'exercice de leurs fonotions et qu'elles n'ont pas trait à l'exercice de leurs fonctions. — V. infrû, n. 965 et s.
§ 2. Publication par la parole.
1" Discours, cris ou menaces.
487. — La diffamation verbale ne constitue un délit qu'autant qu'elle réunit les conditions suivantes. Il faut : 1" qu'elle se soit produite par discours, cris ou menaces ; 2° que ces discours, cris, ou menaces aient été proférés; 3° qu'ils aient été proférés dans des lieux ou réunions publics. .Nous allons examiner successivement ces trois éléments de la publicité. Nous rechercherons tout d'abord ce que l'on doit entendre par « discours, cris ou menaces. »
488. — Sur ce point, la loi du 29 juill. 1881 n'a fait que reproduire exactement les termes de celle du 17 mai 1819." L'expression discours, dit M. Roussel (n. 85b), comprend depuis le discours en quatre points jusqu'à un simple mot, même les discours à demi-mots, et ce, quels qu'en soient les formes et le ton, prose, vers, chants, chansons,... en plus bref toute parole parlée. Le mot rii s'applique à tout ce qui de la voix humaine, cesse d'être la parole articulée : huées, hurlements, grognements,coassements, glapissements, vociférations, sifflets, etc.. ». Quant aux menaces, M. Roussel fait à juste titre remarquer que ce mot ne se trouve pas à sa place dans une énumération des moyens matériels de publier sa pensée a l'aide de la voix : « La loi, dit-il, passe du domaine matériel des sens dans le domaine de la pensée ». La menace, en ellet, n'est pas un procédé spé-
cial d'émission de la voi.x; elle n'est, en réalité, qu'un discours ou qu'un cri, prononcé ou proféré avec une intention spéciale, dans un but délerminé.
489. — La menace peut, il est vrai, résulter d'un simple geste; aussi on s'est demandé si l'art. 23 en ajoutant h"' mot menaces n'a pas entendu comprendre les gesles parmi les moyens de publication qu'il prévoit. Telle est l'opinion de M. de Grattier (t. I, p. 124); nous ne pensons pas qu'elle doive être suivie 'V. infrà, v" Injures, n. 30); dans tous les cas, si la question peut se poser en matière d'injure, elle ne saurait être soulevée au cas de diffamation, car il est évident que jamais un geste ne pourra contenir l'imputation d'un fait déterminé.
490. — En résumé, la menace étant comprise dans les mots discours et cris, on peut dire que, au sens de l'art. 23, la publication de la parole doit avoir lieu, soit par des discours, soit par des cris, et que ces expressions doivent être prises dans leur acception la plus large. Il est indiscutable notamment que le fait de chanter en public une chanson contenant des imputations diffamatoires rentre dans les moyens de publication prévus par l'art. 23. --Bourges, 30 janv. 1896, Nujet, \Gaz. des Trib., 1" avr. 1896]
i" l'rofeniliiin.
491. — Pour qu'il y ait diffamation publique il ne suffit pas que les discours aient été tenus dans un lieu ou dans une réunion publics, il faut, et c'est là une condition essentielle, qu'ils aient été profi'rés. Cette expression a été employée pour la première fois dans l'art. 1 , L. 17 mai 1819, et le législateur de 1881 l'a conservée dans l'art. 23, L. 29 juillet.
492. — • Pour préciser le sens et la portée de cette expression, il importe donc de se reporter aux travaux préparatoires de la loi de 1819. Le projet primitif de cette loi portait : " quiconque, soit par des discours tenus, soit par des cris ou menaces prop'rés... ». Au cours de la discussion, M. Jacquinot-Panipelune déposa un amendement tendant à substituer le mot proférés au mot tenus : « Si, disait-il à l'appui de cet amendement, le discours a été tenu à voix basse; si celui qui l'a tenu s'est borné à une simple confidence; en un mol, s'il n'y a pas eu de publicité réelle, peut-on assimiler un pareil fait à celui que la loi a voulu punir? Je ne pense pas que telles soient ni votre intention ni celle des auteurg du projet; et c'est, pour éviter toute fausse interprétation, que je propose de supprimer du projet le mot tenus,- en sorte que cette phrase restera ainsi conçue : quiconque, soit par des discours, soit par des cris ou menaces proférés... ». Le ministre de la Justice adhéra à cette suppression : " le but de la loi est de punir seulement la publication dans laquelle elle fait résider le délit ; comme le mol proférés, qui se trouve après, et qui alors se rapportera au mol discours, exprime mieux que les discours auront été tenus publiquement, il me paraît y avoir avantage à l'amendement. »
493. — Jugé en conséquence, qu'il ne suffit pas, pour constituer la publicité, que les discours diffamatoires aient été tenus dans des lieux ou réunions publics; qu'il faut encore qu'ils aient été prononcés de manière à ce que les assistants aient pu les entendre. — Cass., Il juin 1831, Latour du Pin Gouvernel, [S. 31.1.234, P. chr.]; — 1" mars 1851, Tripier, [D. 51.5.417]; — 2 juill. 1872, Léjay, [S. 72.1.204, P. 72.503, D. 74.1.3981; — 20 déc. 1873, Ribard, IS. 74.1.133, P. 74.301, D. 74.1.393'i; — 26 févr. 1875, Genevois, [D. 77.1.186]; — 23 août 1883, Sinnamaik, [Bull, crim., n. 222]; — 23 août 1883, Vexelard, [D. 84. 1.261] — Sic, Ghassan, t. 1, n. 64 ; de Grattier, p. 117; Barbier, t. 1, n. 248; Fabreguettes, t. 1, n.720.
494. — ... Que les propos tenus dans un lieu public ne conslituent le délit de diffamation que s'ils ont été tenus à haute voix, de manière à être entendus de personnes autres que les interlocuteurs. — Alger, 9 juin 1877, Carpenlier, ^S. 77.2.24", P. 77.1012, D. 79.5.327] — V. aussi Cass., 17 nov. 1883, Clauzel, [Gaz. Pal., 84.1.299]
495. — ... Que la confidence de faits diffamatoires faite à une seule personne n'a pas le caractère de publicité nécessaire pour constituer le délit de diffamation, encore qu'elle ait été laite dans un lieu public, si aucune autre personne n'a pu l'entendre. — Cass., 23 juill. 1813, l'ettironi, IS. et P. chr.]; — 10 liée. 1842, Chevalier, Lenoir, etc., [IMI. crim.. n. 324|; — 26 nov. 1864, Bravay, [S. 65.1.102, P. 05.199] — Rourges, 8 mars 1822, Galpy, [S. et P. chr.'
Que ne constitue pas le délit de diffamation le
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propos tenu dans un bureau d'hypothèques sur un ton si peu élevé qu'un seul des employés présents, outre celui auquel le prévenu s'adressait, croit avoir entendu le propos, sans même pouvoir l'affirmer. — Gass., o août 1882, Salus, ^S. 83.1.43, P. 83.1.08, D. 83.1.43]
■497. — ... 'Ju'à plus forte raison, il n'y a pas publicité si les propos dillamatoires ont été tenus dans une conversation et dans un appartement. — Trib. Seine, 12 déc. 1883, [Gaz. des Trib.. m déc. 1883]
3° Lieux publics par leur nature ou leur deslination.
498. — Il faut, en second lieu, que les discours ou cris aient été proférés dans « des lieux ou réunions publies ». Ces deu.x expressions « lieux publics » et « réunions publiques » ne sont pas synonymes : » C'est avec dessein que la loi a dit lieux ou réunions publics, car un lieu peut être public, sans qu'il y ait une réunion publique, et réciproquement une réunion peut être publique hors d'un lieu public ». — De Gratlier, t. 1, p. 110.
499. — Il avait été jugé, sous le régime du l^ode pénal, que l'imputation calomnieuse était réputée publique par cela seul qu'elle était faite dans un lieu ouvert au public : il n'était pas nécessaire qu'elle eût été faite dans une réunion publique. — Cass., :!6 mars 1813, Ricci, [S. et P. clir.j — Cette décision a conservé toute sa valeur, malgré les changements survenus dans la législation.
500. — Cette distinction faite, nous nous demanderons tout d'abord ce que l'on doit entendre par lieux publics : « Ce sont, dit Ghassan, les lieux q-ui sont ouverts ou accessibles à tout le monde, soit gratuitement, soit moyennant rétribution ou certaines conditions d'admissibilité » (t. 1, n. 81 bis). Les auteurs divisent les lieux publics en trois catégories bien distinctes : lieux publics par nature, lieux publics par destination, lieux accidentellement publics. — Ghassan, t. 1, n. 8) ter; Parant, p. 69; de Grattier, t. 1, p. 119; Barbier, t. 4, n. 250.
501. — I. Lieux publics par leur nature. — Le lieu public, par sa nature, est celui qui est accessible à tous, sans condition aucune, à toute heure de jour et de nuit. La publicité est de l'essence même du lieu; par suite, elle existe dans tous les cas, peu importe qu'au moment où les propos diffamatoires ont été proférés, il y ait eu ou non des personnes présentes.
.TU2. — Sont des lieux essentiellement publics : les places pulihques, — Gass., 20 mars 1813, Corneil Smit, [P. chr.]; — :!2 juin 1872, Bruneau, \riull. crim., n. 150]; — 17 nov. 1883, Clauzel, [llaz. des Trib., o déc. 1883]; — les chemins publics, routes nationales, départementales, vicinales, etc. — Gass., 10 mars 1814, N..., (P. chr.j — Bordeaux, ,30 déc. 1847, L..,, P. 48.2.154, D. 47.4.387]
503. — II. Lieux publics par leur destination. — «Les lieux publics par destination, dit Ghassan, sont ceux qui, sans l'être par leur nature, sont tels par l'objet auquel ils sont destinés ; mais il faut que cette destination soit fixe, déterminée, permanente et non pas accidentelle, A la différence de ceux de la première classe, la publicité de ces lieux n'est pas absolue; car il y a des instants où ils cessent d'être accessibles au public, et où par conséquent ils deviennent, quant aux délits dont on s'occupe ici, de simples lieux privés...; mais pendant que ces li^ux sont publics, ils le sont de la même manière que les lieux publics par Iftir nature, c'est-à-dire qu'ils demeurent tels, soit qu'il y ait plus ou moins de fidèles, d'auditeurs, etc. » (t. 1, n. 84),
504. — On doit considérer comme lieux publics par destination : les auberges ou hôtelleries, par leur destination, elles sont il l'usage de tous, — Cass,, 24 déc, 1824, Author, [P, chr.]; — 19 févr. 1825, Guyomard, [S. et P. chr.l; — Il juin 1831, La Tour du Pin, lS, 31,1,234, P, chr.] — Caen, 8 janv, 1849, Leroux, [D. ■ il .2. 117]; .„ et spécialement la salle à manger d'une auberge, — Cass., 20 nov, IH64, Bravay, [S, 65,1.102, P. 65.199] — Mais une chambre d'auberge, louée privativement pour y donner à diner à différentes personnes, n'est pas un lieu public, quoique ittenant à la salle à manger. — Golmar, 24 janv. 1816, .N,,,, [S.
' t P. chr.] — Il en est de même de la cuisine d'une auberge, 'l:ins laquelle le public n'est pas habituellement reçu. — Limoges, ■2\ août 1838, Leyraud, ^D. Itép., v" Presse-outrui/c, n, 932-2»] 50.'). — ,,, Les cafés ou cabarets, — Riom, 13 nov, 1867, ijuinque, [S, 08.2.110, P, 68, .563, D, 67,2,233] — Besançon, 6 déc. 1883, Denicol, [Gaz. des Trib., 9 janv, 1881] — Mais une salle privée et distincte de la salle commune, où se tient une
réunion particulière, peut n'être pas un lieu public. — Angers, 12 mai 1892, Choquet et Beldent, [J. du Parq., 92.2.130]
506. — ... Les salles de bal publiques. — Ghassan, t. 1, n. 84.
507. — ... Les salles de spectacle. — Cass., 12 juill. 1812, Broudetta, [P. chr.] — Elles cessent toutefois d'être publiques, dès que l'accès n'en est plus libre pour le public. Ainsi la diffamation résultant de propos proférés dans une répétition particulière, ne pourrait être considérée comme publique, qu'autant que cette répétition constituerait une réunion publique. — Cass., 12 juill. 1812, précilé. — On ne saurait non plus considérer les coulisses d'un théâtre comme un lieu public, lorsqu'un règlement municipal, ponctuellement exécuté, en interdit l'entrée à toute personne étrangère au théâtre. — 'Trib. Saint-Etienne, 22 déc. 1892, Hitzel, [S. et P. 93.2.136]
508. — ... Les cabinets littéraires ou de lecture. — Ghassan, t. 1, n. 84; de Grattier, t. I, p. 121, note; Barbier, t, 1, n, 252,
509. — .,, La classe d'une école secondaire ecclésiastique, composée non seulement d'élèves internes, mais encore d'élèves externes, — Gass., 9 nov. 1832, Joubert, [S. 32.1.741, P. chr.] — M. Fabregueltes s'appuie sur cet arrêt pour décider qu'un collège, un pensionnat, une école qui ne reçoivent que des internes, ne sont pas des lieux publics (t. 1, n. 740). Cette distinction, comme le fait fort justement remarquer M. Barbier (t. t, n. 252), est absolument arbitraire; il ne suffit pas, en effet, qu'un élève se présente dans un établissement d'enseignement pour y être admis; dans tous les cas, l'entrée n'est pas librement ouverte au public. Le bâtiment où a lieu le cours, où se tient la classe, n'est donc pas un bâtiment, un lieu public, mais la réunion des élèves pourra constituer une réunion publique. — V. infrà, n. 569 et s.
510. — ... Les bibliothèques publiques. — Ghassan, t. 1, n. 8V, p, 48; Barbier, t, 1, n. 252, p, 209,
511. — ,,, Les musées publics, — Ghassan,!, 1, n, 84; Barbier, t, 1, n, 252,
512. — ,,, Les temples et les églises. — Ghassan, loc. cil.; Barbier, loc. «'(./Fabregueltes, t. 1, n, 736, p, 273.
513. — .., Un hôpital, parce qu'il est ouvert au public sous des conditions déterminées par des règlements émanés de l'autorité. Mais on ne doit considérer comme publique que la partie des bâtiments affectés au service. — Angers, 4 janv. 1824, .Joseph Boulay, [S. et P. chr.] — Il en est ainsi spécialement de la salle de bains d'un hôpital (arrêt précité).
514. — ... Un dép<H de mendicité. — Bordeaux, 20 mars 1851, Dugat, [P. 53.1.502, D. 53.2.1591
515. — Sont encore des lieux publics par destination : la salle d'audience d'une cour ou d'un tribunal. — Gass., 19 avr. 1829, Mestiver, J*. chr.l — Mais en serait-il ainsi s'il y était procédé à huis-clos"? Les tribunaux pourraient-ils décider qu'à raison, par exemple, de la réunion des jurés, des conseils et d'un plus ou moins grand nombre de témoins, il peut y avoir publicité? iVous ne le croyons pas : quel que soit, en pareil cas, le nombre des personnes présentes au délit de diffamation qui aurait pu se commettre, il n'y a que celles dont le concours est indispensable à l'administration de la justice. 11 n'y a pas de public, et conséquemment pas de publicité dans le sens légal. Il a été jugé en ce sens qu'une salle d'audience, lorsqu'il n'y a que les juges, le ministère public et le barreau, ne constitue pas un lieu pubhc. — Cass., 4 août 1832, Devoivé, [S. 33.1.872, P. chr.]
516. — ,,, Le greffe d'une cour et d'un tribunal; il est en effet accessible à tout le monde, — Gass., 22 août 1828, Clin, [S. et P. chr.J; — 29 mars 1845, Moisant, [P. 46.1. 391 1; — 20 déc, 1873, Ribard, [S. 74,1,133, P, 74.301, D. 74,1,393]
517. — .„ Les salles de la mairie consacrées à la réception des actes de l'état civil ou aux rapports de police entre l'administration et les citoyens, — Ghassan, t, 1, n. 84, p. 48.
518. — ... Les bureaux d'une mairie. — Cass., 26 nov. 1864, Bravay, [S. 0,5.1,102, P. 65,199]
519. — ,,, Les bureaux d'une préfecture ou d'une sous-préfecture. — Gass., 4 août 1826, Galard, [S. et P. chr.l
520. — ... Le bureau d'un receveur de l'enregistrement, pendant tout le temps qu'il est ouvert au public. — Poitiers, 17 lévr. 1858, Guérin, [S. 59.2,91, P. 59.616, D. 58.2.I7(]— Caen, 23 août 1871, Dubois, [S, 72,2.136, P. 72,b28, D. 72,1.129]
Les bureaux des conservateurs des hypothèques
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Cass., a août 1882, Salus, ^S. 8."!. 1.43, P. S3.1.68, D. 83.1. I Nous pensons donc qu'il y aura publicité alors qu'il n'y aurait
522. — ... Les bureaux des employés des chemins de fer ainsi que les stations qui en font partie, et cela, bien qu'ils ne soient pas ouverts au public, mais seulement accessibles aux étrani^ers qui sont dans le cas de s'adresser aux employés pour objets de service. — Cass., 28 avr. 1843, Schwartz, [S. 43.1.727, 1'. 43.2. 500]
523. — ... Les bureaux d'un chef de travaux d'une compagnie de chemins de fer, s'ils sont accessibles au public. — .\miens, l"' juin. 1882, X..., [Rec. Amiens, 82.164— Cependant, cette décision nous paraît critiquable, le public n'a pas libre accès dans un bureau de ce g-enre, il n'y a que les personnes qui ont à conférer avec le chef de ce service qui y soient admises; la situation est la même que pour une étude de notaire ou d'avoué, ou un cabinet d'ingénieur ou d'architecte qui incontestablement ne sont pas des lieux publics.
524. — La Cour de cassation avait décidé, il est vrai, qu'une voiture publique allant d'une ville à une autre n'est pas nécessairement un lieu public; et que des propos diffamatoires envers un conseil municipal, tenus dans une diligence en présence de quelques voyageurs, pouvaient ne pas présenter les caractères de publicité exigés par l'art. 1, L. 17 mai 1819. — Cass., 27 août 1831, Pellegrin, "S. 32.1.1 14, P. chr.^ — Bordeaux, 23 mai 188I..Méligne, [S. 81.2.187, P. 81.968
525. — Mais cette décision a été justement critiquée : une diligence est véritablement ouverte à tous allants et venants qui se présentent pour prendre les places vacantes en payant le prix convenu ; elle doit, sous ce rapport, être assimilée à un café, à un hôiel, il un paquebot, etc., c'est donc un lieu public. — V. en ce sens : Ghassan, l. 1, n. 84; de Grattier, t. 1, p. 121 ; Barbier, t. I, n. 232.
526. — Que décider en ce qui concerne les voitures de chemin de fer? La cour de Bordeaux a jugé que ces voitures doivent être considérées comme des lieux publics : « un compartiment de wagon étant accessible aux contrôleurs de la compagnie et à quiconque veut y pénétrer, après avoir payé le prix de sa place ». — Bordeaux, 2.'j mai 1881, précité. — Ainsi formulée, cette règle n'est-elle pas trop générale"? .\'y a-t-il pas lieu de distinguer suivant que le train stationne dans une gare ou qu'il est en marche? La cour de Douai a posé la question sans la résoudre expressément « attendu, dit-elle, que même en admettant qu'un wagon de chemin de fer, alors qu'il est en marche, et par suite inaccessible aux personnes du dehors, conserve néanmoins son caractère de lieu public, il est de principe que, etc.. ». — Douai, 28 juill. 1884, P..., S. 86.2.223. P. 86. 1.1116^ — Depuis cette époque, plusieurs tribunaux ont nettement admis cette distinction. Il a été jugé notamment que les wagons ont bien le caractère de lieux publics, par destination, lorsque le train stationne dans une gare et que le public y a dès lors libre accès ; mais que dès que le train se met en marche, l'entrée en devenant absolument interdite au public, la voiture perd son caractère de lieu public par destination, sauf néanmoins à pouvoir être accidcntelteinent considérée comme un lieu public, à raison de circonstances spéciales qui se produiraient. Ainsi, on ne peut considérer comme proférés dans un lieu public, les propos échangés à haute voix entre personnes faisant partie d'une même société, pendant la marche du train, dans un wagon où elles se trouvent seules ; mais il en est autrement, s'il s'est trouvé des personnes étrangères à cette société qui ont entendu les imputations diffamatoires. — Trib. Loudun, !• janv. 1886, [.1. Le Droit. 11 févr. 1886] — Trib. Valence, 6 déc. 1886, [Gaz. Pal., 87.1,suppl. 31|
527. — III. Présence du piihlic. — Ainsi que nous l'avons déjà dit, lorsqu'il est constaté que le propos a été proféré dans un lieu p»'»/ic par sa nature, il est réputé avoir été proféré publiquement au sens de l'art. 23. En effet, cet article, de même que l'art. 1, L. 17 mai 1819, n'impose aucune autre condition et ne spéciGe pas qu'en outre il devra avoir été entendu par un certain nombre de personnes.
528. — Mais, s'il s'agit d'un lieu public par destination, comme la publicité de ce lieu n'est pas absolue, puisqu'il y a des jours ou des heures où il pourrait n'être pas accessible au public, il faudra constater qu'au moment où le lait s'est produit, ce lieu était réellement public. Cette constatation faite, la publicité existera, de même que dans le cas précédent, indépendamment du nombre des personnes présentes ;V. suprâ, n. iiOl).
I qu'une personne présente et même si ce lieu s'était accidentellement trouvé désert au moment du délit: en effet, le propos ou le cri était proféré dans un lieu où il devait se trouver du public; s'il en a été autrement, cela tient à des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.
529. — La doctrine est fixée en ce sens : " les lieux publics demeurent tels..., soit qu'il n'y ail qu'un seul auditeur ou qu'il ne s'y en trouve aucun, au moment où le délit est commis », dit Ghassan (t. 1, n.84, p. 50). De son cùté, M. de Grattier admet que la présence d'une seule personne suffit, mais il estime que M. Ghassan va trop loin quand il enseigne que le délit existe même au cas où il n'y avait personne au lieu où il a été commis : « Pour que le discours puisse être incriminé, il faut qu'il ait été entendu. Comprend-on une poursuite dans laquelle aucun témoin ite anditu ne serait produit? Si le discours a été entendu, peu importe que ceux qui ont ouï la proféralion, ne se soient pas trouvés dans le lieu même où elle a été faite » (t. 1, p. 122'. Mais à cette critique, M. Ghassan a répondu avec raison : « Si le discours a été entendu, peu importe que ceux qui ont ouï la profération, ne se soient pas trouvés dans le lieu même où elle a été faite. C'est ce que dit à diverses reprises M. de Grattier lui-même, qui, après avoir posé en principe qu'il est indispensable pour la criminalité du discours, qu'il ait été proféré en présence au moins d'un assistant ou d'un passant, est obligé de reconnaître implicitement que le discours serait néanmoins punissable, alors même qu'il n'y aurait eu ni assistant ni passant, s'il avait été proféré de manière à être entendu par une seule personne de l'intérieur de sa maison » (Ghassan, t. I, p. 48, note 2). — V. aussi Barbier, t. 1, n. 253; Fabreguettes, t. 1, n. 732.
530. — C'est également en ce sens qu'est fixée la jurisprudence. Déjà, sous le régime du Gode pénal, la Cour de cassation déclarait que ■< ni l'art. 367, ni l'art. 375, C. pén., n'ont distingué le cas où cette imputation (proférée dans un lieu public) est entendue d'un grand nombre de personnes et acquiert de la publicité, de celui où elle n'est entendue que de deux ou même d'une seule personne : d'après ces dispositions de la loi, le délit est déterminé par la nature seule du lieu où l'imputation est proférée, sans aucune limitation ni restriction; d'où il suit que, dés qu'un tribunal reconnaît et déclare que l'imputation a eu lieu dans une salle de spectacle, au moment où le public y était assemblé, il ne peut écarter le caractère de la publicité >•. — Cass., 2 juill. 1812, Broudetta, [S. et P. chr.j — Nous retrouvons la même théorie dans un arrêt du 26 mars 1813 ^Ricci et Tabrini, [S. et P. chr. ' qui porte que, pour être punissable, '■ il suffit que la calomnie soit faite dans un lieu que sa qualité de lieu public ouvre à tout le monde; qu'en effet, dans un lieu de cette nature, il y a toujours ou réunion ou passage de citoyens, et conséquemment toujours aussi présomption nécessaire et légale de publicité de l'imputation . — \'. aussi Cass., 26 nov. 1861, Bravay, [S. 65.1.102, P. 65.1991— [[ est bon de faire remarquerqu'en ce qui concerne les conditions de la publicité du lieu, ni la loi de 1819 ni celle de 1881 n'ont introduit de modifications; par conséquent, ces deux décisions ont conservé toute
! leur valeur.
531. — Par application du même principe, la Cour suprême a jugé que la publicité existe au sens de la loi, lorsque les propos dilTamaloires ont été proférés sur une place publique, de telle sorte qu'ils eussent pu être entendus de tous ceux qui auraient pu passer sur cette place, et elle a décidé en conséquence que le prévenu ne saurait se prévaloir de ce qu'en fait les propos n'auraient été entendus que d'une seule personne. — Cass., 22 juin 1872, Bruneau, [Bull, crim., n. loO,
532. — lia été encore jugé en ce sens que, la salle commune d'un café étant un lieu public, il y a publicité légalement établie, encore bien qu'un seul consommateur s'y soit trouvé avec le maître de l'établissement, au moment où le propos a été proféré. — Riom, 13 nov. 1867, Quinque, [S. 68.2.110, P. 68.563, D. 67.2.2331
533. — Il est dès lors évident que la publicité existe, encore bien que ceux qui entendent le propos diffamatoire proféré dans un lieu public, se soient trouvés dans un lieu privé. Il en est ainsi notamment, lorsque les propos ont été proférés sur un chemin public et qu'ils ont été entendus par des témoins qui se trouvaient dans un jardin particulier donnant sur cette voie. — Bordeaux, 30 déc. 1847, L..., [D. 47.4.387]
On a invoqué en sens contraire certaines décisions
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desquelles il résulterait qu» les propos proférés dans des lieux publics n'ont pas le caraclére de publicité nécessaire pour constituer le délit de ditlamation, lorsqu'à ce moment, il n'y avait pas en réalité de public présent. Mais nous allons examiner successivement ces divers arrêts, et nous verrons que ce sont là des décisions d'espèce qui n'ont pas la portée qu'on leur prête.
535. — Ainsi, il est vrai, que la Cour de cassation a jugé qu'un tribunal avait pu, sans violer la loi, décider qu'il n'y avait pas dilTamation publique, alors qu'il était constaté que les propos avaient été tenus à haute voix sur une place publique, parce qu'à ce moment les deux interlocuteurs étaient seuls et qu'il ne passait personne à proximité. — Cass., 29 déc. \Sij'6, Maurin, [S. 66.1.310, P. 66.799, D. 66.1.192] — Mais il ne faut voir dans ceUe décision qu'un arrêt d'espèce; la Cour avait estimé qu'il n'y avait en réalité qu'une conversation privée, que le prévenu n'avait jamais eu l'intention de faire connaître les imputations à d'autres personnes qu'à son interloculeui et la Cour de cassalion a estimé « qu'en l'état, elle avait pu dire que la diffamation n'avait pas été publique. »
536. — 11 en est de mr5me de l'arrêt de la cour de Bourges, 2-2 mars 1822, Galpy, |D. Hép.,r' l'vcase-outraije, n.863,note2] — Cet arrêt porte bien, dans l'un de ses motifs, « qu'il faut que le discours tenu dans le lieu public ait frappé l'oreille de plusieurs personnes, en quelque petit nombre qu'on veuille les supposer )•. Mais il ne faut pas en conclure, comme l'ont fait à lort certains commentateurs, que la cour a entendu formuler un principe de droit et décider qu'une imputation diffamatoire proférée dans un lieu public ne constitue pas un délit, quand elle n'a été entendue que d'une seule personne. En etîet, dans l'espèce H l'occasion de laquelle cet arrêt est intervenu, le propos avait été tenu une fois, à haute voix, mais dans un lieu privé, dans l'intérieur d'une maison, au cours d'une conversation avec une seule personne, et l'inculpé n'avait pas eu l'intention de le publier au dehors. Une autre fois, l'imputation diffamatoire résultait d'une conversation particulière et confidentielle tenue sur un champ de foire; il n'y avait donc pas eu profération.
^31. — H en est encore de même de l'arrêt de la Cour de cassation, du 4 août 1832, Devolve, [S. 33.1.872, P. chr.J — Cette décision, a-l-on dit, est conforme à une théorie bien comprise qui reconnaît que des diffamations ou des injures peuvent manquer du caractère de publicité, bien que proférées dans un lieu public, si ce lieu se trouvait en ce moment désert. Telle n'est pas cependant la portée de cet arrêt : un magistrat, dans une salle d'audience, en présence des juges, du substitut et du barreau, s'était livré à des diatribes injurieuses contre le maire du chef-lieu d'arrondissement; il a été jugé qu'il n'y avait pas publicité, parce qu'à ce moment la salle d'audience n'était pas ouverte au public et, par suite, ne pouvait être regardée comme un lieu public.
538. — Enlin la cour de Limoges aurait jugé que i< les injures verbales proférées dans un cabaret, hors la présence de toute personne étrangère, ne sont pas publiques ». — Limoges, 21 août 1838, Leyraud, [P. 39.1.90] — Cette formule n'est pas non plus exacte : le propos avait clé tenu, non pas dans la salle commune, mais dans la cuisine de l'auberge; or le public n'étant pas on fait admis dans celte cuisine, il n'y aurait eu publicité qu'autant que, accidentellement, un certain nombre de personnes s'y fussent niunies, et que celte réunion eût pu avoir le caractère d'une réunion publique.
i" Lieux uccidentcllemenl pubUcx.
539. — On ne saurait considérer comme des lieux publics par destination les locaux, édifices ou établissements, ayant soit un caractère privé, soit une affectation spéciale, de telle sorte que le public n'y a pas libre accès.
540. — Ainsi un presbytère n'est pas un lieu public; en effet, il n'est destiné qu'au logement du curé et de sa famille. — Cass., 2 août 1816, Duchemin, [S. et P. chr.] — Spécialement, il a été jugé que n'a pas le caractère d'un lieu public la cour d'un presbytère, alors même qu'elle sert momentanément de dépôt pour le bois destiné aux troupes. — Cass., I^'' mars 1833, Oueguer, (S. 33.l.;i0:i, P. chr.]
541. — Il en est de môme : ... d'une prison. — Cass., 31 mai 1822, N..., i^S. et P. chr.]; — 24 juin 1822, N..., [S. et P. chr.], — et spécialement du greffe d'une maison d'arrêt. — Cass., 19 sept. 1846, Garon, [S. 47.1.238, P. 47.1.l2:i, D. 46.1.3621
RkpKRTOiuK. — Tomo -Wll.
542. -■... D'une maison centrale de détention. De même, le prétoire de la justice disciplinaire d'une maison centrale n'est pas un lieu public, ni la réunion des personnes composant ce prétoire, une réunion publique. Par suite, les propos tenus soit dans la maison centrale, soit au prétoire, ne sauraient constituer le délit de diffamation. — Caen, 13 mars 1878, Larcher, [S. 78.2.181, P. 78.821, D. 79.2.3]
543. — ... Du domicile personnel du juge de paix dans un moment où il remplit seulement un bon office, et non un ministère officiel. — Metz, 18 ocl. 1817, .N..., S. et P. chr.] — Piiom, 24 déc. 1829, Berthon, [S. et P. chr.] — Il en est ainsi même quand le juge de paix tient une audience de conciliation. En conséquence, le propos injurieux ou diffamatoire tenu dans cescondilions, dans le cabinet du juge de paix, en présence de celuici, de son greffier et des parties en cause, n'est pas réputé tenu dans un lieu public. — Poitiers, 10 févr. 1838, Gilbert, [S. 39. 2.92, P. 08.0.ÏI, D. 39.2.75]— Paris, 29 janv. 1889, Nandroux, [S. 80.2.160, P. 89.1.866]
544. - L'étude, et, à plus forte raison, le cabinet d'un notaire n'est pas un lieu public. — Bourges, 22 juill. 1836, N..., |P. chr.] — Riom, 13 nov. 1867, Quinque, [S. 68.2.110, l'. 68. .j63, D. 67.2.233] — De Grattier, t. 1, p. 121. —En effet, l'étude du notaire est ouverte à ceux qui ont des actes à passer, des renseignements à demander; mais le public ne saurait y pénétrer librement et y séjourner. — Contra, Chassan, t. t, n. 84, p^i50, noie 2. — Mais elle peut prendre le caractère de lieu public, lorsque le notaire y procède à une adjudication; en ce cas, chacun peut y venir, et rester pendant la durée de l'opération, même comme simple spectateur. — Bourges, 22 juill. 1836, précité.
545. — Il en est de même de l'étude d'un avoué ou d'un huissier. — Riom, 13 nov. 1867, précité. — Trib. de simple police de Paris, 21 mars 1891, C..., [Gaz. des Trib.]
546. — La chambre d'un mourant, quel que soit le nombre des personnes présentes, est un lieu essentiellement privé, et qui ne saurait devenir même accidentellement lieu public. — Trib. de Narbonne, 22 oct. 1897, L..., [.]. La Loi, 2 nov. 1897]
547. — Mais des lieux non publics en général peuvent prendre, d'une manière éventuelle, dans certains cas, un caractère de publicité : on dit alors qu'ils sont publics par accident.
548. — Ainsi un champ n'est certainemeni pas un lieu public, quoique cfpendant le contraire ait été jugé par la cour de Metz, 7 nov. 1823, llugo, [S. et P. chr.] :en effet, un champ, clos de murs, de haies ou de fossés, ou même dépourvu de toute clôture est une propriété privée ou nul ne peut pénétrer sans l'autorisation du propriétaire. Mais il pourra devenir accidentellement public, si une assemblée s'y lient, si à raison d'une fête ou pour quelque cause que ce soit le propriétaire y a donné libre accès au public. Toutefois, il n'aurait pas le caractère de lieu public, si des ouvriers plus ou moins nombreux s'y trouvaient réunis sur l'ordre du propriétaire, par exemple pour faire la moisson ou les vendanges, etc.
549. — Ainsi un clos de vignes appartenant à plusieurs particuliers ne saurait être considéré comme un lieu public ni comme contenant une réunion publiijue, le jour où l'on en 'ait la récolle : les propriétaires du clos n'en conservent pas moins en effet le droit d'en interdire l'entrée à tous autres qu'à leurs gens. — Poitiers, 19 dêc. 1820, Champion, [P. chr.] — Sic, Chassan, t. 1, n. 86; Barbier, t. 1, n. 234.
5.10. — Un chemin privé peut, en fait, prendre accidentellement le caractère de publicité exigé par l'art. 23, lorsque, en fait, ce chemin est accessible aux personnes qui se rendent habituellement à des habitations voisines et que les propos ont été entendus des personnes qui passaient. — Cass., 3 janv. 1861, Dubreuil, [S. 01.1.637, P. 62.39, D. 6I.1.142J
551. — Parmi les locaux qui peuvent devenir accidentellement publics, il faut classer spécialement les magasins et les boutiques. Ils ne peuvent, en général, être considérés comme des lieux publics, même dans les heures où ils sont accessibles aux acheteurs : « Si, en effet, comme le dit très-justement .M. Barbier (t. I, n. 232 his), le public a un accès plus ou moins libre dans les boutiques des marchands, celles-ci n'ont cependant pas pour destination de recevoir et de réunir le public; on conl'oit donc très-bien la distinction que fait la jurisprudence entre les boutiques et les auberges, cafés ou autres lieux créés en vue de recevoir le public et de l'y faire séjourner. »
Il a été jugé, en ce sens, que la boutique d'un ma
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réchai-ferranl nVst pas un lieu public. — Cass., ^o mars 1832, Grimbert, [S. 32.1.660, P. clir.]
553. — ... Qu'une pharmacie n'est pas un lieu public et que les propos tenus contre un médecin par un pharmacien dans sa pharmacie, en présence d'un client ne sauraient constituer le délit de diffamation. — Trib. Saint-Amand, 23 mars 1880, Babillol,,S. 81.2.48, P. 8I.I.3.S1J
554. — Il a été jugé, de même, que les propos diffamatoires proférés par un commis dans un magasin silué au premier étage, communiquant avec le magasin du rez-de-chaussée par un escalier intérieur, et à l'heure où ces magasins sont ouverts aux acheteurs, ne peuvent être réputés tenus dans un lieu ou une réunion publics, alors même qu'au moment où ils ont été proférés il se trouvait dans le magasin du premier étage un acheteur, et dans celui du rez-de-chaussée deu.x ou trois autres. — Caen, 8 janv. 1819, Leroux, [P. o0.2.607, D. .11.2.117]
555. — Mais il est certain qu'en raison de certaines circonstancps des boutiques ou magasins peuvent devenir accidentellement des lieux publics. Il en est ainsi, lorsqu'en fait, les portes sont ouvertes, lorsque le public a libre accès, lorsqu'un grand nombre de personnes se trouvent réunies, etc. Il y a alors une différence notable avec l'hypothèse que nous avons examinée, où plusieurs moissonneurs ou vendangeurs sont réunis dans un champ pour en faire la récolte. Dans ce dernier cas, il peut y avoir réunion de plusieurs personnes, mais toutes ont été choisies et amenées par le propriétaire, à l'exclusion de toutes autres ; un curieux, un passant n'a pas le droit de venir se mêler à ces ouvriers. Au contraire, dans l'espèce qui nous occupe, le marchand consent à dépouiller son immeuble de son caractère privé pour y appeler le public, qui peut y pénétrer à son gré.
556. — Ainsi doivent être considérés comme proférés dans un lieu accidentellement public les propos diffamatoires tenus à haute voix dans la boutique d'un perruquier, alors que cette boutique était ouverte à tout venant et que les personnes qui s'y trouvaient, les ont entendus. — Caen, 2 mars 1880, Guilloux, [S. 80.2.208, P. 80.81b, D. 80.2.218]
557. — ... Dans la boutique d'un épicier, dont les portes étaient ouvertes et accessibles à tous les habitants de la commune, et alors que plusipurs personnes s'y trouvaient et les ont entendus. — Cass., 27 sept. 1831, Tripier, [Hull. crim., n. 414'
558. — Le caractère de publicité n'est pas contestable, lorsqu'il s'agit de certains grands magasins où le public circule et même séjourne librement, où l'on entre non seulement pour acheter, mais encore pour se promener, pour voir les étalages, etc. Il en est de même des magasins dans lesquels des expositions publiques sont organisées, et dans ceux où il est procédé à des ventes aux enchères.
550. — De même, les couloirs du Sénat ou de la Chambre des députés ne sont pas, de leur nature, des lieux publics, mais ils peuvent le devenir en fait, lorsque des tiers admis à y pénétrer et à y circuler, s'y trouvent momentanément réunis avec les membres de la Chambre. — Cass., 20 janv. 1883, Alvpe et Meurs, [S. 83.1.238, P. 83.1.338, D. 84.1.137] — Cet arrêt, en rejetant le pourvoi, constate en outre, « qu'il résulte de la déclaration du jury que les propos diffamatoires ont été tenus, non seulement dans les couloirs de la Chambre des députés, mais encore dans les bureaux de plusieurs journaux de Paris. »
560. — Il résulte des exemples que nous venons de citer qu'un lieu privé ne devient accidentellement public que parce qu'il s'y tient à ce moment une réunion publique. Nous devons en conclure que, pour déterminer si la publicité existe ou non, il faudra rechercher si la réunion peut ou non être considérée comme publique, c'est ce que nous examinerons dans le § o de celle section.
5° l'ropos profilés dans un lieu privé el entendus dans un lieu public.
561. — Nous venons de voir que les peines édictées pour le délit de diffamation ne sont pas encourues, lorsque les imputations ont été proférées dans un lieu privé. Mais que décider lors-
3ue les propos, proférés dans ces conditions, ont été entendus e personnes qui se trouvaient dans un lieu public?
562. — Il a été jugé que les propos tenus par un particulier, dans sa maison, sur quelque ton que ce soit, lorsqu'il n'y a pas de témoins, et qu'il n'en est pas appelé, sont nécessairement renfermés dans son enceinte, et n'ont pas une publicité sulfisante pour constituer une diffamation, quoiqu'ils aient été entendus
hors de la maison. — Bourges, 8 mars 1822, Galpy, [S. et P. chr.]
563. — Dans un sens diamétralement opposé, il a été décidé qu'un lieu privé attenant à la voie publique est lui-même un lieu public et que les propos dilTamatoires qui y sont proférés, doivent être considérés comme réunissant les conditions de publicité exigées pour constituer un délit punissable. — Trib. .-Mbi, 1" juin 1837, N..., |S. 37.2.340, D. 38.3.641
564. — Nous ne saurions admettre ni l'une ni l'aulre de ces propositions. S'il suffisait, pour éluder le caractère légal de la publicité, que le diiramateur se tint enfermé dans sa maison, il lui serait facile de satisfaire impunément sa méchanceté en attirant le public sous ses croisées ou devant sa porte, par des vociférations qui auraient le même danger que s'il se les permettait au milieu de la rue. On devrait considérer en ce cas les discours comme proférés non seulement dans le lieu où se trouve le diffamateur, mais encore dans le lieu où ils sont entendus. De même, il serait excessif, qu'on considérât la publicité comme suffisante alors que celui qui a tenu les propos a pensé qu'ils ne pouvaient être entendus hors de sa maison, qu'il n'a jamais eu l'intention de répandre ces imputations dans le public, et surtout quand celui ou ceux qui les ont ainsi entendus, étaient venus épier et surprendre des conversations particulières.
565. — La vérité, c'est que dès que les imputations ou allégations diffamatoires sont parvenues dans un lieu public, elles doivent être considérées comme proférées dans ce lieu. Mais il ne suffit pas qu'il y ait publicité; il fautjV. suprd, n. 460 et s.), qu'il y ail eu intention de publier. Or si celle intention est présumée de droit, lorsque la personne se trouvait dans un lieu public, il n'en est plus de même, quand les propos ont été tenus dans un lieu privé et simplement entendus en dehors. Ce sera, en ce cas, aux tribunaux à apprécier l'intention de l'agent, d'après les circonstances de la cause. — Barbier, t. I, n. 255; Fabregueltes, t. 1, n. 733 et 734.
566. — C'est donc, à bon droit, qu'il a été jugé que les propos, quoique proférés dans une cour fermée, ont le caractère de publicité constitutif du délit de diffamation, lorsque, d'une part, ils ont été entendus de personnes qui se trouvaient dans une rue ou sur une place publique voisine, et que, d'autre part, l'individu à qui ils sont imputés avait la volonté d'être entendu du dehors. — Orléans, 14 juin 1861», Claveau, ^D. H9.2.187]
567. — Mais les propos tenus par un particulier dans sa maison, sur quelque ton que ce soit, lorsqu'il n'y a pas de témoins et qu'il n'en est pas appelé, sont nécessairement renfermés dans son enceintf , et n'ont pas une publicité suffisante pour constituer une diffamation, quoiqu'ils aient été entendus hors de la maison. — Bourges, 8 mars 1822, Galpy, [S. el P. chr.]
568. — De même encore, nous avons vu que le cabinet d'un juge de paix pendant une audience de conciliation est un lieu privé (V. suprà, n. 343; ; dès lors, il importe peu que la porte de ce cabinet soit restée entr'ouverte pendant l'audience de conciliation, s'il n'est pas établi que des personnes étrangères se soient trouvées au dehors et aient pu entendre les propos diffamatoires ou injurieux. — Paris, 29 janv. 1889, Naudraux, [S. 89.2.160, P. 89.1.866]
6" Réunions publiques.
569. — La loi sur la presse assimile les réunions publiques, aux lieux publics (art. 23, L. 29 juill. 1881). .Nous avons alors à rechercher quelles réunions on doit considérer comme publiques.
570. — La loi du 30 juin 1881, sur l'exercice du droit de réunion, considère comme réunion lyubliijue toute réunion ouverte soit au public en général, soit même à une certaine catégorie de citoyens sans désignation de personnes nominativement convoquées. — Cass., 7 août 1883, Dormoy, [S. 86.1.144, P. 86. 1.304, D. 83.1.475] — Il est évident que toute réunion publique au sens de la loi du 30 juin 1881, doit être considérée comme telle, au point de vue de l'arl. 23 de la loi sur la presse; mais la réciproque n'est pas vraie, et on ne peut dire qu'une réunion ne présentera pas le caractère de publicité exigé par cet art. 23, parce que tous ceux qui y assistent, quel que soil leur nombre, quelles que soient les causes de la réunion, ont été convoqués personnellement et individuellement.
571. — A quels signes alors reconnaitra-l-on si une réunion doit être considérée comme réunion publique ou comme réunion
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privée? On ne saurait s'altaclier à la nature iiièine du lieu où se tient la réunion; en ellet, une réunion, tenue flans un lieu public, peut être privée, si ce lieu a été loué spécialement et privativeinent pour la circonstance. — De Grailler, t. t, p. 119; Barbier, l. I, n. 2o6.
572. — Ainsi, lorsqu'un bal est donné dans un lieu public, la présomption est qu'il est public. Mais si la salle a été louée par une personne pour être mise à la disposition de plusieurs personnes de sa connaissance qui se sont cotisées et, sans qu'il y ait eu une souscription à laquelle aient été admises toutes autres personnes, le lieu n'est pas public. — Trib. Seine, 19 avr. 1836, (cité par de Gratlier, t. 1, p. 120]
573. — La doctrine et la jurisprudence s'accordent pour reconnaître qu'au point de vue qui nous occupe, la nature d'une réunion est déterminée tout à la fois par le nombre, par les relations habituelles et les conditions d'admission des personnes qui la composent. — De Grattier, l. 1, p. 119; Barbier, t. 1, n.
574. — En premier lieu, une réunion publique suppose le concours simultané d'un certain nombre de personnes. Mais quel sera le chiIVre minimum nécessaire? Il est impossible de le déterminer et même de poser à cet égard une règle ayani quelque précision, car lés trois éléments que nous indiquons et dont le concours donne à la réunion un caractère de publicité, ne peuvent guère être appréciés isolément les uns des autres.
575. — En second lieu, il faut tenir compte de la nature des relations existant entre les différentes personnes qui composent cette réunion. Ainsi, quelque nombreuses qu'elles soient, on ne saurait jamais considérer comme publiques, des réunions de famille, d'amis ou de connaissances. — Ghassan, t. 1, n. 81; de Grattier, t. I, p. 119; Barbier, t. 1, n. 256; Fabreguettes, t. I, n. 754.
576. — Au contraire, la réunion tendra à prendre un caractère de publicité, si les personnes qui y assistent n'ont entre elles aucune relation, si elles sont étrangères les unes aux autres. Et elle devra certainement être considérée comme publique, si les autres conditions de nombre et d'admission sont remplies.
577. — Enfin, en troisième lieu, il faut tenir compte de la facilité plus ou moins grande avec laquelle les personnes faisant partie de la réunion y ont été admises. Certes il ne faut pas exagérer la portée de cette condition. M. Fabreguettes (t. l,n. 734) a écrit : " quels que soient l'objet de ces réunions, le nombre plus ou moins grand des assistants, la nature du local, la réunion ne cessera pas d'être privée, à l.i condition que son mode d'organisation ne donne aucune place au public. Tout tendra au mode de convocation. Il faudra que les lettres ou invitations soient rigoureusement individuelles, qu'on n'entre qu'avec elles. L'introduction d'une seule personne non invitée fera dégénérer la réunion en réunion publique. Tel est le e/'!(«'/((m auquel on doit en général s'arrêter... ». Evidemment une réunion où le premier venu est admis sans aucune formalité, est bien une réunion publique; mais il ne suffit pas pour qu'une réunion conserve un caractère privé, que ceux qui y prennent part, aient été convoqués par lettres individuelles : c'est bien là, comme nous l'avons ûé']\\ fait remarquer, le critérium auquel on distingue, pour l'application de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, la réunion publii|ue de la réunion privée, mais on ne saurait l'étendre à la loi du 29 juill. 1881 dont le but est tout autre et qui a en vue des considérations d'un ordre entièrement différent. M. Fabreguettes nous parait donc avoir lait une confusion entre ces deux lois. 11 ne faut pas, nous ne saurions trop le répéter, examiner isolément les trois éléments que nou.s venons d'énumérer, et c'est dans leur ensemble qu'on doit prendre une base d'appréciation.
578. — La jurisprudence a reconnu qu'un propos dilTamaloire doit être consiaéré comme proféré dans une réunion publique, lorsqu'il l'a été dans l'intérieur d'une maison, en présence d'ouvriers pris au hasard, jusque dans une allée donnant sur la voie publique. — Pans, 8 avr. )8lO, Hativel, [P. 41.2.619]
579. — De même, constituent des réunions publiques : la réunion des créanciers d'une faillite, présidée par le juge-commissaire à l'effet de procéder à un concordat. — Cass., I" févr. 1831, Rousseau, [S. 31. 1. 345, P. 51.2.286, D. 31.4.4I8J — ... La réunion des créanciers convoquée pour un ordre amiable. — Cass., 21 avr. 1864, Rouveure. [D. 63.3.303]
580. — ... Un cercle composé d'un grand nombre de personnes, et dans lequel peut être admis tout individu qui satis-
fait à certaines conditions déterminées. — Cass., 14 août 1837, Daumas, [S. 57.1.798, P. 3S.823, D. 63.3.2981 — Mais il importe de remarquer que c'est là une décision d'espèce : la Cour de cassation a reconnu (|u'en fait ce cercle était composé de plus de mille personnes et que tout le monde pouvait y être admis 0 en se soumettant à certaines conditions qui n'étaient que des garanties de convenances et de bon ordre intérieur ». Un pareil acte ne pouvait donc être considéré comme une réunion d'amis ou de connaissances; mais la solution serait certainement différente s'il s'agissait d'un cercle fermé dans lequel on n'est admis que sur présentation et après un scrutin sérieux.
581. — Ne peuvent au contraire être considérés comme proférés dans des réunions publiques : les paroles prononcées sous la forme d'une simple conversation dans la maison d'un agriculteur où se trouvaient accidentellement trois propriétaires de la localité. — V. Cass., 13 mars 1835, Bonneau, [S. 53.1.225, P. 33.1.431, D. 55.1.65)
582. — ... Les propos proférés dans une réunion du comité d'une association d'artistes. — Paris, 19 mars 1885, Chaigneau, [S. 87.2.44, P. 87.1.232, D. 83.2.1501
583. — Il a été également jugé qu'on ne peut considérer comme Dublique : la réunion dans une salle de mairie des membres d'une société de secours mutuels. — Trib. corr. de Corbeil, 3 févr. 1882, X..., [6'u;. Pal., 82.1.440] — Trib. Moulins, 5 avr. 1895, Mille, [Rec. de Riom et Limoyes, 1894-95, p. 4241
584. — ... La réunion tenue dans un local particulier par les membres d'une société coopérative, quel que soit le nombre des sociétaires qui y aient pris part, si aucune personne étrangère à la société n'y a été admise; qu'il en est ainsi surtout, alors que les statuts exigent que les actionnaires soient munis d'une carte spéciale pour assister à l'assemblée et imposent au président de suspendre la séance, pour lui conserver son caractère privé, lors de la réception de tonte personne étrangère à la société. — Paris, 8 juin 1896, Noleau, [S. et P. 96.2.240]
585. — ... L'assemblée des actionnaires d'une société réunie conformément aux statuts pour délibérer sur les intérêts communs, en vertu d'une convocation individuelle adressée à chacun d'eux. — Paris, 13 mai 1887, Alexandre, ]S. 89.2.136, P. 89.1. 70(i, D. 8s. 2.2751
586. — Ces décisions que nous venons de rapporter sous les n. 383 à 585, s'attachent principalement, pour dénier aux assemblées générales, soit d'actionnaires, soit de membres d'une société coopérative ou de secours mutuels, convoqués individuellement pour délibérer sur leurs intérêts communs, le caractère de réunion publique, au sens de la loi spéciale sur la diffamation , à la circonstance que cette réunion n'était pas accessible au public, aucune personne étrangère n'y pouvant être ni n'y ayant été admise. Mais la circonstance que \e public n'est pas admis dans une réunion est-elle à elle seule sulfisante pour enlever à celte réunion le caractère de publicité nécessaire pour que les propos qui y sont proférés puissent constituer le délit de diffamation : " Une réunion, porte un arrêt de la Cour de cassation du 26 janv. 1820 Jacquot, [S. et P. chr.];, quoique formée dans un lieu non public, peut devenir publique, soit par le. concours d'un i/rand nombre de personnes que rassemble ou l'intérêt ou la curiosité ou même un danger commun, soit par la présence des autorités locales appelées par la voix publique ou par des réclamations particulières, enfin, par toute autre circonstance que la loi n'a pas spécifiée, et dont elle a laissé aux juges l'appréciation ». Ainsi donc, d'après cet arrêt, le nombre de personnes appelées à prendre part à une réunion peut imprimer ù cette réunion un caractère de publicité, alors même que cette réunion ne serait pas ouverte au public. — V. dans le même sens, de Grattier, t. 1, p. 119; Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 187, p. 130; Faivre et Benoit Lévy, Code manuel de la presse, p. 140; Ba/.ille et Constant, Code de la presse, n. 118; Barbier, t. I, n. 236. — Conlrà, Fabreguettes, t. 1, n. 788.
586 bis. — Et récemment il a été jugé en ce sens, que le nombre de personnes appelées à prendre part à une réunion peut imprimer à cette réunion un caractère de publicité, alors même qu'elle n'est pas ouverte au public. Par suite, une assemblée d'actionnaires d'une société à laquelle ont assisté environ 1,300 personnes ne saurai! être considérée comme une réunion privée. Il en est ainsi surtout, alors que ce nombre était susceptible de s'augmenter par suite du défaut de contrôle et de surveillance aux issues du local, habituellement ouvert au public, où la réunion était tenue, et alors qu'il est établi que des personaes
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élrangères à la société ont pu s'y procurer accès. En conséquence, les propos dilTaoïatoires proférés dans une pareille réunion onl le caractère de publicité nécessaire pour constituer le délit de diffamation. — Lvon, 29 nov. IsOT, Laty, fS. el F'. 98. 2.481
5^7. — Avant la loi du 5 avr. 1884, sur l'organisation municipale, la jurisprudence était fixée en ce sens que, les séances des conseils municipaux n'étant pas publiques, les propos diffamatoires proférés dans ces séances ne pouvaient constituer le délit de ditTamation. — Cass., 2o juill. 1861, Gutti, [S. 62.1.214, P. 62.982, D. 61.1.45o]; — 22 janv. 1863, Aillaud, ^S. 63.1.274, P. 63.343, D. 63.1.511; — 23 nov. IS"), Butliel, [S. 72.1.147, P. 72.323, D. 71.1.353]
588. — .Même à cette époque, la salle des délibérations d'un conseil municipal était considérée comme un lieu public lorsque la séance avait été levée et qu'il s'y trouvait un certain nombre de personnes au moment où l'injure était proférée (Ghassan, t. 1, n. 84, note 4). Il était admis que les propos diffamatoires ou les injures proférés dans la salle des délibérations d'un conseil municipal, en présence non seulement des membres de ce conseil , mais encore des propriétaires les plus imposés, pouvaient être considérés comme publics. — Orléans, 18 juill 1833, Rabier, [S. 33.2.400, P. chr.]
589. — La question ne peut plus se soulever depuis que la loi du 5 avr. 1884 a disposé, dans son art. 34, que les séances des conseils municipaux seraient publiques. — Chambérv, 4 déc. 1884, P..., S. 85.2.126, P. 83.1.699, D. 83.2.270:— Limoges, 4 avr. 1889, .Vlagadoux, [S. 90.2.81, P. 90.1.460, D. 91.2.301]
590. — Doivent également être considérées comme des réunions publiques les séances des conseils généraux, puisqu'aux termes de l'art. 28, L. 20 août 1871, le public y est librement admis.
591. — Toutefois ne sauraient constituer un délit de diffamation les imputations diffamatoires proférées au cours d'une séance d'un conseil municipal ou d'un conseil général, lorsqu'il s'est constitué en comité secret.
592. — .\u contraire, les séances des conseils d'arrondissement n'ont aucun caractère de publicité; c'est ce qui résulte des art. 13 à 19, L. 22 juin 1833, modifiée par la loi du 23 juill.
593. — Quant aux séances du Sénat et de la Chambre des députés, elles sont publiques; mais nous verrons (infrà, n. 1303 et s.), que la loi a protégé par une immunité spéciale les discours tenus au sein de l'une et l'autre Chambre.
.S 3. Publication par l'écriture, le dessin, la peinture ou la sculpture.
1° Ecrits, imprimés, dessins, peintures et sculptures.
594. — -Nous venons d'étudier un premier mode de publication : la publication des propos diffamatoires par la parole. La loi en prévoit un second : la publication à l'aide « d'écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images, placards ou affiches. i>
595. — Les écrits, quelle que soit leur forme, rentrent dans les prévisions de la loi : peu imj>orte que l'article ou l'imputation diffamatoire soit écrit à la main ou qu'il soit reproduit par un procédé d'impression quelconque, typographie, lithographie, autographie, gravure, etc. En effet, l'art. 23 a soin de viser « les l'crits et les imprimés. »
59G. — On peut se demander pourquoi le législateur, après avoir ainsi visé <■ les écrits, les imprimés, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics «, ajoute « les placards ou affiches exposés aux regards du public ». Le placard et l'affiche ne sont que des variétés, que des espèces particulières d'écrits ou d'imprimés. A quoi bon alors leur consacrer une disposition spéciale, puisque les écrits ou les imprimés sont d'une façon générale classés parmi les instruments de publication'? Taut-il conclure de ce texte, qu'à la différence des autres écrits ou imprimés, ils ne rendent publiques les imputations qu'ils contiennent qu'autant qu'ils sont exposés aux regards du public et qu'il ne suffirait pas qu'ils eussent été vendus ou distribués'? .Nous examinerons plus loin (V. infrà, n. 613 et s.) cette question.
597. — C'est l'art. 28 qui prévoit la publicité par des .< dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images ■■. Ces expres-
sions embrassent tous les produits de la peinture, de la gravure, du dessin et de l'imagerie; la peinture à l'huile ou à l'aquarelle, les dessins à la main, les gravures, eaux-fortes, lithographies, etc., les photographies, etc.
598. — Ainsi constitue une ditTamation le fait d'exposer au milieu de photographies d'assassins poursuivis ou condamnés dans le courant des années précédentes, la photographie d'un individu qui, poursuivi pour assassinai, a été ensuite mis en liberté, alors que le public pouvait lire sur une autre photographie exposée à un autre endroit les mentions inscrites par le service anthropométrique : nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession et motif de l'arrestation. — Trib. Seine (8' Ch.),20 déc. 1893. Rossignol, ^.1. Le Droit. 30-31 déc. 1893] — Le même jugement ajoute que peu importerait que le plaignant ne fut pas nommément désigné, son portrait suffisant à le désigner spécialement.
599. — L'expression emblèmes désigne toute allégorie, toute figure symbolique, accompagnée ou non d'une légende.
600. — Les art. 23 et 28 ne prévoient pas la publication par la sculpture et le modelage; mais il convient de remarquer que le mot emblèmes a une portée générale. L'emblème peint, dessiné ou imprimé, n'est qu'une variété d'un genre visé tout entier dans 1 arL 28; il est donc certain qu'il comprend également toutes les figures en relief, sculptées ou modelées, en quelque matière que ce soit.
601. — II a été jugé en ce sens qu'on peut considérer comme emblèmes de nature à constituer une diffamation, des bustes ou statuettes représentant certains personnages, — Trib. Seine, 4 déc. 1844, [Gaz: des Trib., 5 déc. 1844' — des médailles. — Cass., 2 janv. 1845, de Rohan-Chabol,' [S. 45.1.465, P. 43.1. 730, D. 45.1.78]
i" Piihticiti! de l'écrit, imprimé, dessin, etc.
602. — Il ne suffit pas d'ailleurs que récrit, l'imprimé, le dessin, l'emblème, etc., contienne une imputation ou allégation diffamatoire; il faut pour qu'il y ait publicité aux yeux de la loi qu'il ait été rendu public par l'un des moyens limitativement énumérés dans les art. 23 et 28.
603. — On ne peut donc considérer comme public un écrit qui n'a été ni vendu, ni distribué, ni mis en vente, ni exposé dans des lieux ou réunions publics, par placards et affiches aux regards du public. — Cass., 18 avr. 1823, Duleur Joly, [S. et P. chr.]
604. — Il avait été également jugé, conformément à ce principe, qu'un irrèt peut décider, sans violer aucune loi, que le fait d'avoir montré à plusieurs personnes, et à deux reprises différentes, dans le cabinet d'un courtier de commerce, un écrit dilîamatoire, n'a pas la publicité exigée par l'art. 1, L. 17 mai 1819, pour constituer le délit de diffamation. — Cass., 23 nov. I8:i3, Boudon, [P. chr.]
605. — Il était de principe, sous le régime de la loi de 1819, qu'une allégation diffamatoire n'était réputée avoir été proférée publiquement qu'autant que la publicité qu'elle avait reçue, résultait d'un des moyens mentionnés dans l'art. 1 de cette loi, quelle que fût, d'ailleurs, la publicité effective que lui cùl donnée son auteur en la propageant auprès d'uu grand nombre de personnes. — Riom, 13 nov. 1867, Quinque, ^S. 68.2.110, P. 68. 563]
606. — Il était donc évident que, pour qu'une imputation diffamatoire par écrit fût punissable, il ne suffisait pas que l'écrit eût été communiqué à quehjues personnes dans un lieu public; il fallait encore qu'à cette publicité se rattachât un fait de distribution ou exposition de l'écrit. — Bordeaux, 2 mai 1833, R..., [S. 33.2.631, P. chr.]
607. — C'est ce qu'avait décidé également la cour de Pau, en jug(?ant qu'on ne peut assimiler à la distribution ou à l'exposition dans des lieux ou réunions publics la simple communication d'un manuscrit injurieux à une, deux ou trois personnes. — l'au, 30 nov. 1871, M..., [S. 73.2.294, P. 73.1229, D. 74.2.89]
608. — ... Ni la lecture, par le possesseur de ce manuscrit, devant des tiers, même dans un lieu public. — .Mémo arrêt.
609. — ... Ni la simple transmission de ce manuscrit d'une personne à une autr>' : « Il n'y a là, dans tous ces cas, portait cet arrêt, qu'une publicité rentrant seulement dans la qualification générale de l'art. 6, L. 25 mars 1822 ».— Même arrêt.
Toutes ces décisions sont encore applicables sous
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l'empire de la loi du 20 juill. 18SI, puisque cette loi a emprunté la définition de la dilVamation à l'art. 13, L. 17 mai 1819, et que l'art. 23 qui détermine actuellement les modes de publicité constitulil's du délit de diffamation n'est que la reproduction de l'art. 1 de la loi de 1819.
611. — Les moyens de publicité prévus par les art. 23 et 28 sont : 1° pour les écrits et imprimés, la vente ou la distribution, la mise en vente ou l'exposition dans des lieux ou réunions publics (art. 23); 2° pour les placards ou affiches, l'exposition aux regards du public (art. 23); 3° pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, la mise en vente, la distribution ou l'exposition (art. 28).
612. — Comme on le voit les modes de publicité sont exactement les mêmes pour les écrits et imprimés (art. 23), et pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes et images (art. 28;. L'art. 28 ne parle pas, i! est vrai que de la vente, mais cette circonstance est sans intérêt, puisqu'il prévoit la mise en rente. Si la tentative de vente est punie, à fortiori, en est-il de même de la vente consommée.
613. — La seule question que nous ayons à examiner ici est donc celle de savoir, si les placards ou affiches ne peuvent être considérés comme publics qu'autant qu'ils ont été exposés aux regards du public. Ce texte a été emprunté par le législateurde 1881, à l'art. 1, L. 17 mai 1819; or, rien dans la discussion et dans les travaux préparatoires ne permet de supposer, qu'en ce qui concerne les affiches et placards, la loi ait entendu restreindre les modes de publicité. D'ailleurs, si l'on examine attentivement cet article, on vûit que le législateur a simplement voulu faire une énumération'lrés-complète ; il a craint que l'expression (' écrits ou imprimés », malgré sa généralité, ne fût pas encore assez compréliensive , que l'on ne vînt soutenir que certains " placards et affiches », peints ou dessinés sur des murailles, ne pouvaient èlre considérés comme des écrits ou imprimés; alors il les a visés expressément. Mais, comme par leur nature, ces placards ne peuvent être exposés, puisqu'ils sont forcément adhérents à une muraille, à une paroi quelconque, il a précisé à leur égard le seul mode de publicité dont ils soient susceptibles : l'exposition au regard du public. Si, en efl'et, ils sont écrits ou imprimés sur des feuilles volantes, et sont vendus ou distribués, ils rentrent dans la catégorie générale des écrits ou imprimés et la disposition spéciale relative aux placards et affiches devient sans intérêt en ce qui les concerne.
614. — La publicité étant un élément essentiel du délit de dilTamation, il ne suffirait pas que le prévenu eut rédigé un écrit diffamatoire ou injurieux même livré ensuite à la publicité, s'il n'était personnellement coupable de la publication, ou s'il ne l'avait du moins autorisée. 11 a été jugé en ce sens que, dans le cas ou un écrit injurieux a été rendu public par un fait étranger à son auteur, cette publicité ne peut le faire considérer comme coupable du délit de diffamation. — Cass., 10 févr. 1829, Pasquier, [3. et P. chr.]
3» l'ente,
en vente et ilislrihuli,
615. — 1. Vente. — La vente de plusieurs exemplaires et même d'un seul exemplaire d'un écrit ou d'un imprimé, suffit pour constituer la publicité, dans les termes de l'art. 23, L. 29 juill. 1881. — Ghassan, t. 1, n. 76; de Urattier, t. 1, p. 12;;; Ijrellet-Dumazeau, t. I, n. 199; Barbier, l. 1, n. 2:19; Fabreguettes, t. I, n. 706.
616. — "Toutefois, il faut évidemment, puisqu'il s'agit d'un mode de publication, que la vente ail eu heu à titre commercial. Aussi M. Ghassan jl. 1, n. 76) fait remarquer avec raison, qu'en ce qui concerne les écrits non imprimés, la loi serait injuste si elle frappait quiconque a vendu un manuscrit : « Il est évident, dit-il, qu'il n'y a pas un fait de publication dans le seul fait de la vente qu'un individu aura opérée d'un ouvrage manuscrit, quoique ce manuscrit suit destiné à être plus tard imprimé et publié. Dans ce cas, la vente du manuscrit est faite pour arriver ensuite à la publication par le moyen de l'impression. Elle est, à la vérité, le préliminaire de la publication; mais elle n'est ni la publication elle-même ni une tentative de publication. »
617. — De même, on ne saurait considérer comme une vente commerciale, constitutive de la publicité, le fait par un amateur ou un bibliophile de vendre un ou plusieurs exemplaires d'un manuscrit ou d'un livre faisant partie de sa bibliothèque.
618. — II. Mine en vente. — Il n'est pas d'ailleurs indispen-
sable que la vente soit consommée; il sulfil qu'il y ait mise en vente, c'est-à-dire que l'écrit ou l'imprimé ait été soit exposé dans un magasin, soit offert à des acheteurs, soit même annoncé dans des prospectus ou catalogues.
619. — 11 a été jugé, en ce sens, que la simple détention en portefeuille dans un magasin de dessins, gravures, estampes, etc., constitue, même en l'absence de toute exposition, un fait de mise en vente punissable. — Bordeaux, 24 nov. 1832, Maggi, [P. ,'13.2.648, D. o2.b.440|
620. — Toutefois il faut remarquer que les circonstances de fait pourront jouer un certain rôle et que le tribunal devra en tenir compte dans son appréciation : « la mise en vente est un lait d'appréciation sur lequel il n'y a pas de règle absolue ni générale à tracer, et qui dépend tout à fait des circonstances ■>.
— Ghassan, t. 1, n. 73.
621. - Aussi il a pu être décidé qu'il n'y a pas mise en vente, lorsque les livres incriminés ont été trouvés dans l'arrièreboutiqiie d'un libraire, renfermés dans des caisses encore clouées.
— Amiens, 8 mars 1823, Vernot, [S. et P. chr.] — Il est possible, en ellél, que le libraire recevant d'un éditeur ou d'un correspondant cette caisse de livres, n'en eût pas encore examiné le contenu, et qu'après s'êlre rendu compte de la nature des volumes ou des brochures contenant des imputations diffamatoires, il n'eut pas consenti à les mettre en vente. Il en serait évidemment tout autrement, s'il était établi que l'envoi a été fait au libraire sur sa demande par l'éditeur ou le dépositaire de l'ouvrage ou que ce libraire a lui-même fait imprimer ce livre, dans le but de le vendre dans sa librairie, et a reçu de l'imprimeur tout ou partie de l'édition. Nous spécifions dans ce dernier cas que le libraire, au moment de l'impression, avait en vue une vente commerciale, car il aurait pu agir pour le compte de l'auteur qui aurait fait imprimer son œuvre pour lui-même et pour ses amis; or, dans cette hypothèse, la présence des exemplaires dans le magasin et surtout dans l'arrière-magasin ne constituerait pas une mise en vente ; ce serait un dépôt provisoire en attendant l'envoi à l'auteur. Cette situation se produit journellement pour les thèses de doctorat dans les librairies de droit ou de médecine.
622. — On peut dire, en résumé, que la présence d'un livre dans le magasin d'un libraire fait présumer qu'il est mis en vente, mais que l'intéressé pourra faire la preuve contraire et démontrer que, malgré les apparences, cet ouvrage ne devait pas être vendu.
623. — De même que pour la vente, il suffit, pour qu'il y ait publication, qu'un seul exemplaire ait été mis en vente. — Cass., lo sept. 1837, llaissac, fP. 38.1.282]
624. — 111. Distribution. — La distriijulion est le fait de répandre un certain nombre d'exemplaires d'un écrit ou imprimé dans le public, de les faire parvenir et de les remettre a diverses personnes.
625. — La loi n'a pas déterminé le nombre de copies nécessaire pour constituer une distribution. Il est évident qu'une seule ne suffirait pas, à moins qu'elle n'eut été successivement communiquée à plusieurs personnes. C'est aux tribunaux qu'il appartient de déterminer, selon les circonstances, le nombre qui aura suffi pour opérer la publicité; il ne peut pas y avoir de chiffre fixe, déterminé à l'avance. — Ghassan, t. 1, n. "7; de Grattier, t. 1, p. 125, n. 13; Barbier, n. 261.
626. - Il a été jugé que l'écrit privé contenant des faits diffamatoires qui a été reproduit au nombre de trois copies, envoyé à plusieurs personnes et dans plusieurs communes, peut être réputé avoir été distribué et rendu public dans le sens de la loi. — Liège, 24 mai 18-.'3, B..., fP. chr.]
627. — ... Que la communication d'un écrit diffamatoire à plusieurs personnes, dans un but de publicité et sans aucun caractère confidentiel, constitue la publication de cet écrit, et donne dès lors ouverture à l'action en diffamation. — Cass., 23 mars 1844, Delanney, [S. 44.1.511, P. 44.2.149]
628. — ... (Ju'il y a distribution au sens de la loi dans le fait par un commerçant d'envoyer une lettre-circu'aire dans un but de publicité, à ses agents ou représentants. — Cass., 10 déc. 1842, Chevalier, [Uutl. rrim., n. 324] — à ses correspondants ou à ses clients. — Cass., 7 mai 1880, Milon, fS. 81.1.280, P. 81. t.659i
629. — ... (Jue constitue une distribution l'envoi par un tiers d'une circulaire autographiée à tous les actionnaires d'une société. — Cass,, 24 mai 1884, Pommier, fD. 86.1.143]
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630. — ... 0" '' faut considérer comme remplissant les conditions de publicité prévues par la loi de 1819 et actuellement par la loi de 1881, l'envoi fait par un député à ses électeurs d'une lettre-circulaire par laquelle il leur rend compte de la manière dont il a rempli son mandat. — Colmar, 20 nov. t823, Zickel, ;^S. et P. chr.'
631. — ... Qu'un tribunal peut, à bon droit, décider qu'un journal a été distribué et, par suite, publié dans une ville déterminée, s'il constate non seulement l'échange régulièrement pratiqué entre ce journal et deux autres journaux de ladite ville, mais encore le fait qu'il était ouvertement livré, dès son arrivée, à tout le personnel de ces autres journaux. — Cass., 3 juin (897, Vernin, \Gaz. rfes Trib., 4 juin 18971
632. — Doit également être considéré comme ayant reçu la publicité prévue parla loi, l'écrit injurieux ou diffamatoire, pour un fonctionnaire public, qui a été colporté dans une commune ft y a été soumis à la lecture et à la signature d'un certain nombre de personnes. — Cass., 3 avr. 1830, Palegry, [S. 30.1. 447, P. 50.2.290, D. 50.1.155]
633. — S'il s'agit d'un ouvrage imprimé, la remise d'un seul exemplaire est constitutive de la publication; car l'ioppression annonce déjà l'intention de la publication, et si, à cette intention, vient se joindre le fait de la remise, même d'un seul exemplaire, on peut dire que la publication est consommée et qu'il y a dès lors distribution dans le sens de la loi. Toutefois, la remise d'un seul exemplaire à l'auteur ne doit pas être considérée comme un fait de distribution. — Ghassan, t. 1, n. 7"; Barbier, t. 1, n.
634. — La Cour de cassation ^ décidé que si l'impression d'un écrit ne suffit pas à elle seule pour rendre cet écrit public, sa distribution à diverses personnes lui donne un caractère de publicité suffisante, alors surtout que celte distribution n'a pas été faite à titre confidentiel. — Cass., 18 nov. 1881, Régnier, fS. 82.1.236, P. 82.1.553:
635. — La distribution d'un écrit et même d'un imprimé faite à diverses personnes peut donc ne pas constituer la publication de cet écrit, lorsque cette distribution a été faite à titre confidentiel. _ Cass., 29 nov. 1833, ,P. chr.]; — 1 1 mai 1854, Hubin, J). 54.5.388] — Il a été notamment décidé en ce sens que l'imputation diffamatoire ou outrageante ne peut être réputée avoir le caractère de publicité exigé par la loi, lorsqu'elle est contenue dans une lettre manuscrite écrite par un clerc de notaire sous la dictée de son patron qui l'a lue à un tiers à titre confidentiel. — Cass., 8 mai 1836, Berthélémy. iD. 56.1.272]
636. — Mais à quels signes reconnailra-t-on qu'une distribution a été confidentielle? Suffit-il, par exemple, que l'imprimé n'ait trait qu'à une question intéressant certaines personnes et n'ait été distribué qu'à ces personnes? La Cour de cassation ne le pense pas : " .\ttendu, a-t-elie déclaré dans un de ses arrèls, que l'examen des écrits poursuivis révêle qu'ils étaient relatifs à une question intéressant l'association dont les prévenus faisaient partie, et qu'il résulte des constatations de l'arrêt que ces écrits n'avaient été distribués qu'aux seuls membres de l'association, mais que cette double circonstance ne suffit pas à imprimer le caractère confidentiel à la distribution imputée aux prévenus, alors qu'une partie des écrits a été envoyée sous de simples bandes collées ne contenant pas d'autre indication que l'adresse des destinataires, et que l'arrêt ne s'explique pas sur les conditions dans lesquelles la remise a été effectuée ». — Cass.. 22 oct. 1897, Vincent, Paris et Attencourt, ^S. et P. 96. 1.112] — Il faut donc en conclure que les conditions essentielles pour qu'une distributinn soit réputée confidentielle, c'est que : 1° cette distribution ne soit faite qu'à une catégorie de personnes déterminées, ayant entre elles un lien commun; 2° la forme même employée pour l'opérer, révèle l'intention de l'agent de ne vouloir faire aucune publicité.
637. — IV. Publicilè du lieu où est faite la rente, h mi<e en vente ou la di.^tniud'on.— Est-il nécessaire que la vente, la mise en vente ou la distribution aient été opérées dans des lieux ou réunions publics'? La loi considère comme publics les écrits et imprimés vendus, distribués ou mis en vente, ou exposés dans des lieux non publics. La circonstance de lieu public ne s'applique qu'au fait d'exposition, et non à la vente ou à la distribution, ("es derniers actes constituent par eux-mêmes la publicité. — Cliassan, t. I, n. 69; de Grattier, t. 1, p. 124; Barbier, t. 1, n. 258; Fabreguetles, t. 1, n. 705.
lia été jugé en ce sens : que la distribution d'un
écrit diffamatoire constitue le délit de diffamation publique, bien que cette distribution n'ait pas été faite dans des lieux ou réunions publics. — Cass., 16 août 1833, Léon et autres, S. 33.1. 875, P. chr.T; — 17 août 1839, Fraboulet, [S. 39.1.978, P. 39.2. 463j; — 20 janv. 1883, Alvpe, [S. 85.1.238, P. 85. 1.538, D. 84. 1.137| — S'il n'y a de publicité légalement constatée, quand il s'agit de cris ou de discours, qu'autant qu'ils ont été proférés dans des lieux ou réunions publics, et, quand il s'agit d'affiches et de placards, qu'autant qu'ils ont été exposés aux regards du public, il en est autrement en ce qui concerne les écrits ou les imprimés pour lesquels la vente et la distribution peuvent à elles seules constituer la publication, sans aucune autre circonstance et notamment sans celle de la publicité du lieu ou de la réunion. — Cass., 19 janv. 1800, Maurice .lolv, [S. 66.1.87, P. 66.190, D. 67.1.,=i051; — 24 mai 1884, Pommier, ^D. 86.1.143'
4» Exposition dans des lieux ou réunions publics.
639. — Le dernier mode de publication, prévu par la loi du 29 juill . 1881, est Ve.vposition 'inns des lieux ou n'uniom publics. .\ous avons vu précédemment (V. suprâ, n. 301 et s.), ce que l'on doit entendre par lieux publics et par réunions publiques.
640. — Quels faits constitueront Vevposition '.' Il est inutile de nous arrêter à cette question, car l'expression même exposition se définit d'elle-même : il faut que l'écrit soit placé en évidence, de telle sorte qu'il puisse être vu des personnes qui pénètrent dans ce lieu. Il ne suffirait pas qu'il fût déposé : par exemple qu'on eût placé sur la voie publique un écrit contenant des imputations diffamatoires mais renfermé dans une enveloppe cachetée. — Nancy, 18 févr. 1886, Deschanet, D. 86.2.275' — .Mais, à la différence de ce qui se produit pour la vente et la distribution, l'exposition n'est regardée comme un mode de publication, qu'autant qu'elle est faite dans un lieu ou dans une réunion publique. Si cette condition disparait, il n'y a plus publicité au sens de l'art. 23.
641. — Toutefois il y aurait publicité suffisante, encore bien que l'écrit fût exposé dans un lieu privé, si ce lieu était devenu accidentellement public (V. suprà, n. 539 et s.], ou même si l'exposition était faite de telle façon que l'écrit ou l'emblème fût aperçu d'un lieu public. En effet, on doit admettre cette solution par analogie avec le système admis au cas de diffamation verbale : nous avons vu, en effet, que les discours proférés dans un lieu privé, sont considérés comme proférés publiquement, lorsqu'ils ont été entendus dans un lieu public, et que l'agent a eu l'intention de publier les propos diffamatoires ^V. suprà, n. 561 et s.). De plus, il y a un argument de texte qui n^us parait décisif: la loi se sert indifféremment de ces deux expressions i< exposés dans des lieux ou réunions publics » ou '. exposés aux regards du public » (L. 29 juill. 1881, art. 23 et 28 ; en ce sens rBarbier, t. 1, n. 262). Tel n'est pas cependant l'avis de M. Fabreguetles : « Dans des lieux non publics, un placard ou affiche tomberont sous le coup de la loi par cela seul, qu'ils seront placés sous ou devant les yeux du public. Le législateur s'est montré ici moins sévère sur la condition de publicité •■ (t. 1, n. 820, p. 292). Selon lui, Vexposition aux regards du publie serait un mode de publicité spécial aux placards et affiches: mais rien ne justifie cette distinction (V. suprà, n. 013). D'ailleurs, il est bon de remarquer que -M. Fabreguetles admet qu'il y a publicité quand un écrit est exposé dans la vitrine d'un libraire, de telle sorte qu'on puisse le lire au dehors. Or la vitrine s'ouvrant à l'intérieur du magasin est un lieu privé, et la publicité n'existe, en ce cas, que parce que l'écrit est ainsi exposé aux regards du public, ou, en d'autres termes, parce que cet écrit est aperçu et lu d'un lieu public.
642. — .\insi, il y a exposition publique : dans le fait de fixer un emblème sur le toit d'une maison de façon à frapper les regards des passants, — Cass., 20 sept. 1832, Debourg, P. chr.]
— dans le fait de coller une affiche au vitrage d'une boutique,
— Cass., 17 nov. 1883. Clauzel, llull. rriin.,n. 260 — dans le fait par un photographe d'exposer dans une vitrine une photographie modifiée de façon à rendre ridicule la personne représentée. — Trib. de paix .Marlv-le-Roi, 16 févr. 1870, T..., ID. 70.3.104' ' "
643. — Toutefois quand l'écrit a été seulement vu d'un lieu public, mais a été exposé dans un lieu privé, il faut, de même
I que pour les discours entendus d'un lieu public (V. suprù, n. I 561 et s.), que l'agent ail eu l'intention de publier.
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Cas spéciaux de dislribulion.
iVti. — I. LeUres misnives. — Une lettre missive expédiée à une personne soit par un commissionnaire, soit par la poste sous enveloppe fermée, a incontestablement un caractère confidentiel. — Cass., 10 avr. 1817, Savin, |S. et I'. chr.l; — 22 juin I84i, Presle-Duplessis, [S. 44.4.830, P. 4l.2.;i90); — 29 avr. 1846, Sauvage, [S. 46.1.413, P. 46.1.718, D. 46.1.143] — Plus spécialement, il a été jugé que la diffamation ne saurait résulter de lettres missives adressées à un tiers. — Dijon, 7 mars 1877, Seguin, [S. 77.2.243, P. 77.100ol
645. — .^vant la loi du 11 juin 1887, il était même certain qu'un télégramme ou une carte postale ne présentaient pas le caractère de publicité nécessaire pour que l'imputation qui y était contenue, conslilu:"il le délit de diffamation : cette imputation ne pouvait constituer qu'une contravention d'injure simple, punissable seulement des peines de police. — Rouen, 24 juill. 1873, Vernier, jS. 73.2.232, P. 73.890, D. 74.2.28] — Dijon, 7 mars 1877, précité.
64C. — Il n'y avait exception qu'au cas où une carte postale était adressée au destinataire dans un établissement public, par exemple dans un café où il se rendait habituellement. — Trib. Seine, 2 juill. 1873, Mathieu, [S. 73.2.232, P. 73.890, D. 74.3. 70] — Nous verrons plus loin que des dispositions légales répriment maintenant dans tous les cas les diffamations commises par la voie de cartes postales, de télégrammes ou de toute autre corresponilance circulant ù découvert, et que ces faits constituent des délits prévus et ré.primés par une loi spéciale (V. infrà, n. 1872 et s.). Pour le moment, nous n'avons à nous occuper que des lettres missives expédiées sous enveloppes fermées.
647. — Ainsi que nous l'avons vu, lorsque la lettre a été expédiée et remise au destinataire, il n'y a pas là une distribution d'écrit, telle que le prévoit l'art. 23, L. 29 juill. 1881 : c'est une confidence étrangère entre deux personnes. Mais il peut arriver que cette lettre soit ensuite communiquée à des tiers : y aura-t-il alors publicité? Si l'auteur de la lettre n'a pas eu l'intention de rendre cette lettre publique ; si la communication aux tiers et à la personne visée par le passage incriminé a eu lieu, sans qu'il y ait en rien participé et même à son insu, il est évident qu'il "n'encourt de ce chef aucune espèce de responsabilité. — Cass., 27 mai 1881, Guidaux, ,liutl. crim., n. 136j
648. — Mais la communication volontairement donnée de l'écrit à un certain nombre de personnes constituera une véritable distribution et la réparation du délit pourra être poursuivie contre l'auteur de cette communication. Il a été jugé notamment qu'au cas où des lettres anonymes injurieuses ou diiramatoires ont été lues publiquement, elles ont alors reçu la publicité que la loi exige comme un élément constitutif du délit de diffamation, la poursuite fondée sur la publicité donnée à des injures et diffamations contenues dans des lettres anonymes comprenant aussi bien la lecture publique et réitérée de ces lettres à divers que le l'ait de les avoir écrites ou fait écrire. — Cass., 23 févr. 1854, Guillouette, [S. !).=i.l.349, P. ,=i.ï. 1.180] — Toutefois en pareil cas, la lecture publique de la lettre constitue une dilTamation verbale et non une diffamation par écrit rendu public, et le véritable agent du délit est non l'auteur de la lettre, mais le lecteur, la publication étant sou fait personnel. — Cass.. 23 nov. 1843, Follot, |S. 4'p. 1.278, P. 44.1. 236]
649. — L'envoi de lettres missives peut cependant constituer une véritable distribution, quand une même lettre a été adressée à un grand nombre do personnes et prend le caractère d'une véritable circulaire. Ainsi la publicité d'imputations diffamatoires résulte suffisamment de ce fait qu'elles étaient contenues dans des lettres missives qu'il était recommandé aux destinataires de communiquer le plus possible. — Cass., 29 juill. 18u8, Mouret, jD. .■18.0.284]
650. — De plus, il pourra y avoir publicité, imputable à l'auleurdes lettres envoyées même à un seul destinataire, lorsque eet envoi a été fait dans un but manifeste de publicité.
651. — Il est presque superflu de faire remarquer que, dans loua les cas, quoique les employés de l'administration des postes soient les agents ordinaires de la distribution et de la publicité qui en résulte, comme ils ne font en distribuant ces lettres missives qu'assurer un service public, ils n'encourent de ce chef aucune responsabilité. — Cass., 8 avr. 1853, de Thieffries, [S. 53.1.393, P. 53.1.263, D. 53.1.2211
iiïi'2. — II. liiillclina cl Iklicx adressés pav dfisngrnfics de ren-
seignements commerciaux. — Une autre question se pose, qui présente un grand intérêt. Le commerce se fait aujourd'hui de telle sorte et sur de si vastes marchés, que nul négociant ne peut se flatter de connaître les dill'érentes personnes avec lesquelles il entre en rapports. De là des dangers que certaines agences essaient de prévenir en recueillant des informations sur toute maison de quelque importance, et en les communiquant, contre rétribution, aux tiers intéressés à se les procurer. Ces agences occupent une place considérable dans la pratique; on les consulte journellement, et des fiches qu'elles délivrent, dépendent nombre de ventes de marchandises, d'ouvertures de crédit, de cessions de fonds. D'ailleurs, elles ne se contentent pas de répondre aux questions qu'on leur adresse, mais distribuent souvent à leurs abonnés des registres ou listes, présentant le tableau d'ensemble des renseignements qu'elles possèdent. Ces agences, en fournissant ainsi à leurs clients des renseignements sur la solvabilité <les tiers, ne s'exposent-elles pas à des poursuites pour dilf'amation quand ces renseignements sont défavorables? Nous avons vu plus haut, d'une part (V. suprà, n. 229 et s.), que l'on doit tenir pour dilTamatoires les imputations ou allégations qui ont trait à la solvabilité d'un commerçant, puisqu'elles portent atteinte à sa considération, et, d'autre part (V. suprâ, n. 276 et s.), que l'intention coupable existe, parce qu'elle suppose seulement la volonté de révéler un fait portant atteinte à l'honneur et à la considération indépendamment du but poursuivi, du mobile qui a fait agir l'inculpé. l\Iais tout en constatant l'existence de ces deux éléments, nous nous sommes demandé s'il existait en outre la publicité nécessaire pour que la dilfamation puisse constituer un délit. — V. suprà, n. 340 et s.
653. — Cet envoi de notes, de fiches, de bulletins de renseignements constitue-t-il une distriiution au sens de l'art. 23 de la loi de 1881? Il faut distinguer suivant les modes de procéder des agences. Il y a distribution et, par suite, publicité suffisante, lorsque l'établissement, sans attendre de demande spéciale, ou de sa propre initiative, fait tenir à ses abonnés des registres, listes ou feuilles sur lesquels sont inscrits, en regard des noms d'un certain nombre de personnes, des chiffres de convention, représentant le degré de solvabilité dont jouit chacune d'elles et, par conséquent, le défaut ou l'insuffisance de solvabilité de quelques-unes. — A\x, 19 févr. 1869, Lasneau, [S. 69.2.81, P. 69.357, D. 69.2.83] — On ne saurait en effet soutenir qu'une circulaire ainsi envoyée à tous ceux qui en font la demande, à la seule condition de payer un droit d'abonnement, présente un caractère confidentiel. -- Barbier, t. 1, n. 265; Fabreguetles, t. 1, n. 786.
654. — Lorsqu'au contraire l'agence s'est bornée h délivrer des fiches individuelles, sur demande spéciale et expresse, la solution sera-t-elle la même? La question s'est présentée pour la première fois, en 1878, devant le tribunal correctionnel de la Seine; le tribunal a considéré u que si la distribution d'un écrit diffamatoire peut résulter de la communication de cet écrit à un certain nombre de personnes, c'est à la condition que cette communication soit faite dans un but de publicité et en vue de répandre la diffamation; que les défendeurs sont les premiers intéressés k ce que les renseignements qu'ils fournissent à leurs clients, demeurent secrets, et qu'ils ne sauraient être rendus responsables de la divulgation qui en pourrait être faite par ceux-ci ». — Trib. Seine (9' Ch.), 15 mars 1878, Allemand, [Gaz. des Trib., 16 mars 1878] — Sur appel, la cour a confirmé par les motifs suivants : " Considérant que chacun de ces bulletins (il y en avait cinq applicables au plaignant) a été fourni en réponse à une demande spéciale et expresse de renseignements, en exécutioii du contrat intervenu entre l'agence et ses abonnés; qu'ds ne sont donc pas la preuve d'une distribulion spontanément organisée par l'agence au préjudice d'.A..., et qu'obtenus dans ces conditions, ils participent par leur nature même du caractère confidentiel des lettres missives; que, dans l'espèce, ce caractère doit être d'autant plus exactement retenu qu'il était la condition expresse du contrat intervenu entre les expéditeurs et les destinataires ». — Paris, 27 avr. 1878, Allemand, [S. 78.2.181, P. 78.820, D. 79.2.381
655. — Nous retrouvons la même théorie appliquée par le tribunal de la Seine, dans une espèce où le renseignement incriminé n'avait été fourni qu'à deux personnes dont l'une agissait pour le compte du plaignant : « Attendu, porte le jugement, que le renseignement incriminé n'a été l'objet d'aucune publicité; qu'il a été envoyé, sous enveloppe cachetée, à une personne
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tenue, aux termes de son contrat avec l'agence, au secret le plus absolu ; qu'au surplus la délivrance de ces renseignements ne se fait qu'à des abonnés, soumis l'i l'agrément préalable du directeur de l'agence, qui se réserve de refuser tel abonnement qu'il lui convient, et à l'e.xclusion de tout client occasionnel ».
— Trib. Seine (0- Ch.), 4déc. 1890, Lagarrigue, [Gaz. Pa/., 97.11
— V. aussi .Nimes, 14 janv. 1887, [Mon. jud. Lyon, 9 avr. 18871
— Barbier, t. 1, n. 265, p. 230.
656. — Celte doctrine nous parait des plus contestables. En effet, comme l'a fort justement constaté la cour d'Aix dans un arrêt du 19 mars 1886, Auquier, 'S. 86.2. IO:i, P. 86. 1.57?;, le fait même de l'organisation commerciale de ces agences implique nécessairement l'intention de donner de la publicité ; par le nom qu'elles prennent d'agences de renseignements, bureaux internationaux de recherches, par leurs cartes et prospectus répandus à profusion, elles déclarent mettre à la disposition du public, sur le compte de tous ceux avec lesquels on peut être appelé à traiter, les renseignements les plus complets. Elles recommandent, il est vrai, le secret à leurs correspondants. Mais cette, précaution ne change point la nature des choses, et ne peut faire qu'une information, offerte et répandue de tous cijlés, demeure une confidence. — V. Cass., .ï déc. 1881 , Lingois, ;S. 83.1.457, P. 83.1.H48, et la note de M. Chavegrini — Peutêtre aussi, l'envoi d'une fiche diffamatoire n'étant fait qu'à quelques personnes, et même à une seule, on ne pourrait voir dans ce fait une véritable distribution. Mais, à défaut de distribution, la publicité résulte de la vente des fiches (V. suprà, n. 613 et s.) déjà délivrées et de la mise en vente de celles qui attendent acquéreur. C'est ce que relève également la cour d'Aix dans l'arrêt précité.
657. — Nous pensons donc, avec la cour d'Aix, et avec M. Chavegrin, qu'une agence doit être réputée avoir publié une imputation diffamatoire, lorsqu'elle a dressé au nom d'un négociant des fiches, contenant des renseignements de nature à nuire à son crédit, a compromettre sa considération professionnelle et qu'elle en a vendu une. Cette vente d'une fiche au moins est indispensable en fait, sinon endroit, pour que le délit puisse être relevé. La mise en vente ne peut suffire; en effet, d'une part, les agences ne mentionnent pas dans leurs prospectus et annonces les noms des personnes sur lesquelles elles ont des informations; donc en général nul ne peut affirmer que des fiches le concernant soient en vente dans les bureaux de l'établissement, tant qu'une de ces fiches n'a pas été vendue. D'autre part, jusqu'à ce même moment, on ne sait si les renseignements sont favorables ou diffamatoires. Par la force des choses, il faut donc attendre une vente; mais il ne faut rien de plus.
658. — Le système que nous soutenons, n'a pas, il est vrai, été admis par la Cour de cassation. Elle a cassé l'arrêt de la cour d'Aix du 19 mars 1886, précité; mais son arrêt, trop sobrement motivé, relève simplement les constatations de fait de la cour d'appel, et ajoute : « attendu qu'en l'état des faits ainsi rappelés, les constatations de la cour d'Aix sont insuffisantes pour constituer, au sens de la loi du 29 juill. 1 88) , en ce qui concerne la diffamation poursuivie, une publicité imputable aux prévenus ■>. — Cass., 23 oct. 1886, Duvernel et Bech, [S. 87.1. 441. P. 87.1.1077'
659. — Nous devons ajouter que la solution serait différente, s'il s'agissait de renseignements fournis sur la solvabilité d'un commerçant par une personne qui ne ferait pas, comme les agences, commerce de la vente de ces renseignements. Ainsi un banquier sollicité par un négociant de lui ouvrir un crédit, de lui escompter des valeurs..., s'adresse, avant de prendre parti, à un de ses confrères ou à un huissier, connaissant la localité où réside ce négociant pour se renseigner sur sa situation commerciale. Le confrère ou l'huissier répond par lettre close et fait connaître que cette situation est très-mauvaise; il ne commet nullement un délit de diffamation, car sa communication a un caractère essentiellement personnel et confidentiel.
660. — III. Journaux et écrits périodiqves. — Aucune difficulté ne saurait se produire, quand il est établi que des journaux ou des écrits périodiques, contenant des articles diffamatoires ont élé vendus, mis en vente ou distribués. Mais peut-on considérer comme une distribulion le dépôt ell'ectué conformément à l'art. 10, L. 29 juill. 1881 ? Aux termes de cet article, nu montent de la publicalinn de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il doit être effectué un double dépôt de deux exemplaires signés du gérant, l'un au parquet du procu-
reur de la République, l'autre à la sous-préfecture. Celte disposition a été empruntée à l'art. 8, L. 18 juill. 1828; or, il a été jugé : qu'aux termes de l'art. S, L. 18 juill. 1828, la publication commence au moment oOi un exemplaire de cet écrit, signé pour minute par le gérant, est déposé au parquet du procureur du roi du lieu de l'impression; qu'à partir du dépôt, tout déplacement des exemplaires de cet écrit n'est autre chose qu'un moven d'en propager la publication ... ». — Orléans, 7 juill. 1838, iiulertre, [P. 38.2.199] — Nous devons tout d'abord faire remarquer que l'arrêt de la cour d'Orléans est intervenu à propos d'une i|uestion toute spéciale. Il s'agissait au fond de savoir si le journal, déposé au parquet, et expédié en bloc par l'imprimeur du gérant résidant dans une autre localité, pouvait être transporté par les messageries ou si l'administration des postes avait le monopole du transport ; or, pour résoudre cette question, la cour avait à décider tout d'abord si, dans ces conditions, c'està-dire après le dépôt légal, les exemplaires ainsi envoyés devaient et reconsidérés comme des papiers-marchandises, ou avaient au contraire le caractère de journaux. La doctrine de la cour d'Orléans, même dans l'espèce où elle est intervenue, nous parait des plus discutables; à fortiori, pensons-nous qu'il ne faut pas étendre par voie d'analogie à des matières qu'elle n'avait pas en vue, une solution intervenue dans une question purement fiscale.
661. — Il est certain pour nous que les dépôts administratif et judiciaire faits par le gérant ne constituent pas la publication au sens de l'art. 23, puisqu'ils n'établissent pas qu'il y ait eu distribution, vente, ou même mise en vente. M. Chassan estime que tout au moins, par le lait du dépôt, la publication est censée faite : « Je dis qu'elle est ccnsi'e faite, ajoute cet auteur, parce qu'il peut fort bien arriver que, malgré ce dépôl, le fait de la publication ait pu être arrêté ou suspendu par une circonstance quelconque, autre toutefois que la saisie de l'autorité. Mais ce serait au journaliste à prouver cette circonstance. La formalité du dépôt établit une présomption juris, qui ne peut être détruite que par la preuve contraire » (t. 1, n. 70, p. 38). — En ce sens: de Urattier, t. 1, p. 127; Fabreguettes, t. I, n. 780. — Contra, Barbier, t. 1, n. 272.
662. — Nous ne saurions admettre ce système : que prouve le dépôt au parquet et à la sous-préfecture? Que le gérant a l'intention de mettre en vente et de publierce numéro; rien de plus. Or que doit établir la partie qui poursuit la répression du délit de diffamation '.' Que l'écrit diffamatoire a reçu une publicité effective par une vente, une mise en vente ou une distribution ; peu importe donc qu'il sù\[ probable que le journal ait été publié, qu'on ait eu l'intention de le publier; il faut que le demandeur démontre en outre que cette intention s'est réalisée : c'est à lui qu'incombe intégralement la charge de cette preuve.
li» Cas sjiéciavx d'exposition dans «n lieu public.
663. — I. Actes authentiques. Actes déposés dans lesqreffes. Jugements et arrcls. — Un acte ne saurait être considéré comme un acte rendu public, par le seul fait qu'il est revêtu d'un caractère d'authenticité, en raison de la forme dans laquelle il a été reçu. Par suite, pour que les mentions qu'il renferme puissent constituer le délit de diffamation, il faut qu'il ait été, tout au moins, exposé aux regards du public.
664. — Carnot (sur l'art. 367, C. pén., p. 206, n. 48) cite un arrêt du 28 mars 1812, qu'on ne trouve dans aucune collection, par lequel il aurait été jugé sous l'empire de l'art. 367, C. pén., que l'injure était publique lorsqu'elle avait été consignée dans un acte authentique et public; mais, comme il le fait remarquer, cet arrêt ne pourrait plus recevoir d'application, parce qu'un acte authenli(]ue n'a pas le caractère de publicité exigé par l'art. 23, L. 29 juill. 1881 ; qu'il est interdit aux notaires de délivrer, sans autorisation de justice, des expéditions des actes de leur ministère à d'autres personnes qu'aux parties contractantes. Enfin le législateur a clairement manifesté sa pensée en ne reproduisant ni dans la loi de 1819, ni dans celle de 1881, ces mots " dans un acte authentique cl public » qui figuraient dans l'art. 367. Cet article portait en effet : <■ Sera coupable du délit de calomnie, celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit dans un acte authentique et public, toit dans un écrit, etc.. »
665. — Il a été jugé en ce sens que les imputations diffamatoires contenues dans un acte notarié, notamment dans un testament, qui n'a élé ni distribué, ni publié, ni exposé dans des
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lieux puhlics, ne ppuvenl constituer le Hélit de diffamation. — Cass.. 7 mars 1828, Maire de Frazé, |S. et P. clir/' — En ce sens : Ghassan, t. 1, n. .'i2C; Barbier, t. 1, n. 270.
66H. — Le l'ait d'avoir consigné dans un registre autlientique, déposé au greffe, des imputations calomnieuses envers un tiers, suffît-il pour constituer le délit de diffamation? On doit, ce nous semble, distinguer entre l'exposition de l'acte et le dépôt. Si, par exemple, on montre dans un greffe l'acte contenant une imputation diffamatoire, nul doute que le délit ait la publicité voulue par la loi; mais, si on consigne l'acte dans un registre authentique, la publicité n'existe pas. Il faut bien se garder de confondre le dépôt d'un acte avec son exposition. Le dépôt peut, en matière civile, donner aux parties intéressées le droit d'en lever des expéditions, et, même en matière criminelle, le droit d'en obtenir copie sous certaines modifications (V. Décr. 18 juin 1811, art. o6i. Mais cela ne suffit pas pour constituer la publicité : les tiers n'ont aucun droit de prendre communication de l'acte déposé ; il ne s'offre pas à leurs regards ; il n'est ni lu, ni vendu, ni distribué; son existence cachée dans un lieu public ne rentre donc en aucune manière dans les prévisions de l'art. 23, L. 29 juill. 1881. Otte opinion est d'autant plus fondée que, ainsi que nous l'avons vu plus haut (n. 66'i), l'art. 367, C. pén., qui considérait comme publique une imputation faite dans un acte authentique et public, a été abrogé par la loi du 17 mai
(j67. — La Cour suprême appelée une première fois à se prononcer sur cette question avait confondu le dépôt de l'écrit diffamatoire et Vexpositinn de cet écrit dans un lieu public; et elle avait décidé que "le fait de déposer au greffe d'un tribunal une plainte contenant des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'un tiers, constituait le délit de diffamation. — Cass., 'i^ août 1828, Clin, [S. et P. chr.';
668. — La question s'rtant une seconde fois posée devant la Cour suprême, celle-ci n'a pas persisté dans sa première jurisprudence, et elle a jugé qu'un greffe est un lieu public par sa nature et sa destination, mais qu'un acte d'appel consigné dans les archives d'un greffe et confié à la garde et à la surveillance d'un dépositaire légalement responsable, ne peut être considéré comme ayant été exposé dans un lieu public. — Cass., 20 déc. 1873, Hibard, fS. 74.1.133, P. 74.301, D. 74.1.393] — Eli effel, les actes classés dans les archives d'un greffe ne sont livrés ni aux libres investigations ni aux regards des personnes qui y pénètrent, même aux heures où il est ouvert au public; par conséquent, le dépôt d'un acte d'appel dans ces archives ne doit pas être assimilé à l'exposition d'un écrit dans un lieu public. — Cass., 22 févr. 1830, Faure, [S. 39.1.407, P. 39.1.4391
669. — Il n'y a pas k s'arrêter à un arrêt de la Cour de cassation du 20 mai 1863 (Blondeau de Combas, [S. 65.1.430, P. 63.1092, D. 6.'). 1.4061), bien que d'après la rubrique placée en lête de cet arrêt dans les recueils, il semble qu'il ait décidé que la publicité puisse résulter d'un acte de récusation déposé au greffe du tribunal et notifié au juge d'instruction. En effet, la Cour de cassation n'a pas eu à statuer sur celte question; elle a examiné seulement si, dans l'espèce, la poursuite était subordonnée au dépôt préalable d'une plainte de la partie lésée; par conséquent, on ne saurait essayer de tirer des considérants la solution d'une question que la cour ne s'est pas posée. De plus, il s'agissait non d'une diffamation ordinaire, mais d'un délit d'outrage envers un fonctionnaire pour lequel les conditions de publicité étaient différentes.
670. — Les diffamations qui seraient commises dans les jugements et arrêts, auraient au contraire le caractère de publicité exigé par la loi : en effet, si la publicité ne résulte pas suffisamment de ce seul fait qu'ils sont mis dans les greffes à la disposition du public où toute personne a le droit d'en prendre connaissance et même de s'en faire délivrer uni' expédition sans aucune formalité préalable, il ne faut pas oublier qu'ils sont prononcés en audience publique, et, dès lors, il y aura diffamation par discours proférés dans des lieux ou réunions publics. Mais en ce qui concerne la responsabilité du tribunal et les moyens à employer pour obtenir réparation du délit, nous examinerons ces questions en étudiant les Iminunilcs judiciaires.
671. — IL Actes d'huissier. — Nous avnns vu que le dépôt d'un acte dans l'élude d'un notaire et même dans un greffe ne suffit pas pour lui donner un caractère de publicité, et ne saurait être regardé comme une «?.r/)o.s(7io?i. dans un lieu public. Il faut également décider qu'il n'y a pas publicité au sens de l'art.
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23, L. 20 juin. 1881, lorsqu'un acte a été rédigé dans l'étude d'un huissier, et ensuite signifié soit à la pnrtie, soit à son avoué, puis soumis à l'enregistrement. — Chassan, t. 1, n. ,ï26, note 1 ; de Grattier, t. 1, p. 202; Barbier, t. 1, n. 270, Fabreguettes, t. 1, n. 798.
672. — Il a été jugé en ce sens: — que des injures ou diffamations contenues dans un acte signifié d'avoué à avoué n'ont pas le caractère de publicité prévu par la loi et que la signification ne peut être assimilée à la distribution. — Cass., 21 sept. 1838, Viales. [S. 38.1.900, P. 38.:'. 2711; — ••■ que l'imputation d'un fait portant atteinte à l'honneur et à la considération, contenue dans un procès-verbal d'offres réelles, signifié dans l'étude d'un autre huissier et présenté au bureau d'enregistrement, n'a pas le caractère de publicité exigé pour constituer le délit de diffamation. — Cass., 25 nov. 1839, Meurs-Mazy, [S. 60.1.181, P. 60.822, D. 59.1. 513) — ... que n'est pas publique au sens de l'art. 1 de la loi de 1819 (aujourd'hui art. 23, L. de 1881), la citation signifiée à une personne à la requête d'un simple particulier.— Cass., 22 févr. 1839, précité.
673. — Plus récemment, et depuis la promulgation de la loi de 1881, la Cour de cassation a encore eu à se prononcer sur cette question et elle a persisté dans sa jurisprudence. Elle a jugé : — qu'il n'y a pas publicité au sens de l'art. 23 de cette loi, lorsque la diffamation est contenue dans une opposition à commandement signifiée par huissier. — Cass., 10 août 188.3, Lougatte, [S. 86.1.141, P. 86.1.300, D. 84.1.319]; — ... lorsque l'imputation diffamatoire est renfermée dans un acte d'appel signifié aux parties. — Cass., 23 nov. 1883, Devriès.
674. — 11 a été jugé cependant que, si, dans le cas d'un arbitrage, l'une des parties fait signifier à l'arbitre un acte extrajudiciaire dans lequel elle déclare le récuser par le motif qu'il a donné des conseils à la partie adverse, bu et mangé avec elle, ces articulations constituent non une simple injure, mais une diffamation écrite et publique. — Nimes, 14 déc. 1848, Blanchard, [S. 49.2.83, P. 51.1.632, D. 50.3.372] — Mais cette décision, en opposition avec une jurisprudence constante de la Cour de cassation, ne saurait être suivie.
675. ■ — 111. Actes de l'administration. — .\u point de vue des diff'amations qu'ils peuvent contenir, les actes administratifs et notamment les arrêtés préfectoraux ne jouissent d'aucune immunité particulière. Par conséquent, leurs auteurs doivent être poursuivis conformément aux règles du droit commun. Nous nous bornons ici à affirmer le principe, nous reviendrons plus tard sur cette question en examinant l'exception tirée du principe de la séparation des pouvoirs.
676. — Nous n'avons ici qu'à rechercher si par le fait qu'un arrêté a été pris, notamment par un préfet ou un maire, et publié dans les formes voulues, il a un caractère de publicité tel, que les imputations qu'il contiendrait contre des fiers pourraient être considérées comme constituant le délit de diffamation. Une distinction s'impose. Les arrêtés ayant un caractère individuel sont notifiés simplement à l'intéressé, et par conséquent, conformément aux principes que nous avons exposés plus haut, ils n'ont aucun caractère de publicité. Toutefois, aux termes de l'art. 58, L. 5 avr. 1884, tout habitant ou contribuable a le droit de demander communication, de prendre copie des arrêtés municipaux et de les publier sous sa responsabilité. Si un arrêté de celle nature venait à être publié par un habitant de la commune, la dillamation deviendrait publique, mais l'auteur principal du délit ferait le publicateur.
677. — Il en serait de même, si un arrêté préfectoral, ayant un caractère individuel et par suite considéré comme secret, venait k être publié; et le préfet encourrait lui aussi une responsabilité, s'il était démontré que l'arrêté, naturellement secret k raison de son caractère privé, était néanmoins destiné par son auleur à la publicité qu'il a en effel rci;ue.
678. — i.es arrêtés d'intérêt général sont publics et affichés, par suite ils reçoivent la publicité prévue par l'art. 23; mais il faut, bien entendu, pour qu'une poursuite puisse être engagée, qu'en fait la publicité ait élé donnée; il ne suffirait pas que 1 arrêté fût de nature à être public. En effet, il est possible que l'autorité qui a pris l'arrêté, ait reconnu le caractère délictueux de certains passages et, pour éviter les inconvénients pouvant en résulter, ait rapporté ou fait annuler ledit arrêté avant toute puldication.
679. — IV. Ret/istre des dHib&rations. — La délibération d'un conseil municipal doil-elle ôlre considérée comme rendue
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publique par son inscription sur le registre déposé aux archives de la commune? Avant la loi du 5 avr. I88i, sur l'organisation municipale, la question était très-vivement controversée. Un certain nombre de cours d'appel décidaient que les délibérations des conseils municipau.x insérées dans un registre officiel et public, laissé à la disposition des habitants ou contribuables avec faculté d'en requérir communication et même d'en prendre copie, réunissaient les conditions de publicité exigées parla loi, et que, dès lors, l'imputation de faits portant atteinte à l'honneur et à la considération contenue dans ces délibérations, constituait le délit de diffamation. — Dijon, 3 juill. 1872. Maria, ÎD. 77. b. 333] — Poitiers, 31 janv. 1873, Laprade, [S. 73.2.89. P. 73.34-7, D. 70.2.78" — Amiens, 14 janv. IS7o, Rabelle, |S. 7,ï.2.48, P. 73.229, D. 75.2.78] — Poitiers. i2 févr. 1875, Chauvineau, [S. 73.2.72, P. 73.342, D. 75.2.77 — Bastia, 23 déc. 1873, Cons. mun. deCalenzana, [S. 76.2.71, P. 76.331, D. 76.5.347] — Alger, 7 mars 1877, M..., [D. 77.2.86]
680. — Mais ce système avait été repoussé par la Cour de cassation qui décidait que <i le registre des délibérations d'un conseil municipal ne peut, malgré la faculté donnée à tous les habitants ou contribuables d'en prendre communication, être assimilé ii un écrit l'xposc dans un lieu public et opérant par lui-même la publication de son contenu ". — Cass., 19 janv. 1875, Lamon et autres, [S. 73.1.373, P. 73.893, P. 75.1.321]; — 25 févr. 1873, Rabelle, [S. 75.1.189, P. 75.426, D. 73.1..321]; — 6 août 1875, Grognot, [D. 76.1.461]; — 7 juill. 1880, Cancalon et autres, rS. 82.1.271, P. 82.1.644,0.82.1.71]; — 26oct. 1887, Rolland, jS. 88.1.81, P. 88.1.167] — 'V. aussi Rouen, 22 mars 1851, D..:, [S. 51.2.488, P. 32.1.222, D. .52.1.199]
681. — Depuis la loi du 3 avr. 1884, la question a perdu en grande partie son intérêt. En effet, les délibérations des conseils municipaux sont publiques et les imputations ditfamatoires contenues dans les discours qui y sont prononcés, sont proférées dans des réunions publiques (V. suprà, n. 587 et s.i. Dès lors, ces propos diffamatoires peuvent être directement poursuivis comme diffamations verbales, sans qu'il y ait lieu de s'occuper du procès-verbal de la délibération, autrement que pour établir qu'en réalité le fait dilTamatoire a bien été imputé. Mais si, pour un molif quelconque, le demandeur voulait baser sa poursuite, non sur le discours prononcé, mais sur le procès-verbal de la séance, transcrit sur le registre des délibérations, ou si l'imputation n'existait que dans ce procès-verbal, nous pensons qu'il faudrait suivre le système consacré par la jurisprudence de la f^our de cassation, car, à ce point de vue, la loi du 5 avr. 1884 n'a rien modifié.
682. — Par suite, en dehors d'une publicité résultant de l'exposition effective du registre dans un lieu public ou d'une distribution d'extraits de la délibération, le fait que cette délibération a été consignée sur un registre dont tout habitant peut demander communication, ne suffit pas pour que la diffamation qu'elle contient puisse être considérée comme publique. — V. cep. en sens contraire : Chambéry, 4 déc. 1884, P..., [S. 85.2.126, P. 83.1.699, D. 8;i.2.270 — Montpellier, 2 nov. 1888, Bavle, [S. 911.2.87, P. 90.1.471, D. 89.2.233]
683. — Il y aura, au contraire, publicité suffisante pour constituer le délit de diffamation, lorsque l'extrait de la délibération du conseil municipal affiché conformément à l'art. 56, L. 5 avr. 1884, contient des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération d'une personne. — Caen, 5 janv. 1887, et Cass., 24 févr. 1887. Piédagnet, [./. (IcK Pavq., 87.2.38] — En ce cas, la responsabilité pèse sur tous les membres du conseil municipal qui uni pris part à la délibération. Ils soutiendraient en vain que la publicité par voie d'affiche donnée à la délibération critiquée était le fait personnel du maire, l'art. 56 précité prescrivant l'atlichage.
684. — Les règles seront exactement les mêmes en ce qui concerne les délibératioiis des conseils généraux et des conseils d'arrondissement : l'inscription delà délibération sur le registre ne constitue pas par elle-même la publicité spécifiée dans l'art. 23, L. 29 juill. 1881.
685. — V. Registres des réclamations. — Dans les gares de chemins de fer, des registres sont déposés et mis à la disposition de tout requérant pour la constatation des plaintes. Le tribunal de la Seine a décidé que ces registres sont publics et que les imputations dilVamatoires consignées par les plaignants constituent dès lors des délits de diffamation. — Trdi. S-'ine, 31 mars 1883, d'Hubert, \Gaz. des Trih., 2 avr. 1883] — Le tribunal s'est
appuyé sur ce qu'il était constant, en fait, que tout voyageur qui a ce registre à sa disposition, peut prendre connaissance des autres plaintes constatées sur le registre : n Peu importe, dit le tribunal, que le chef de gare ait déclaré qu'il ne laissait prendre copie par personne des plaintes portées sur ce registre; il n'a pas pu affirmer que les plaignants qui auraient formulé leur réclamation postérieurement à la plainte incriminée, n'auraient pas pu avoir connaissance de celte plainte ». Ce raisonnement n'est pas exact. Pour qu'il y ait publicité, il ne suffit pas, nous l'avoiis déjà vu pour les registres des délibérations des conseils municipaux (V. suprà, n. 679 et s.), que (juelques personnes aient pu prendre connaissance du registre, en en requérant la communication; il faut qu'il y ail une exposition effective dans un lieu public; or, dans l'espèce, celte dernière condition n'est évidemment pas réalisée.
686. — Ce jugement du tribunal de la Seine a d'ailleurs été infirmé sur l'appel du prévenu. — Paris, 3 juill. 1881, d'Hubert, [S. 84.2.174, P. 84. 1.9011 — La cour s'est appuyée sur un double motif : 1° si tout voyageur a le droit de requérir l'ouverture du registre des réclamations pour y insérer ses propres plaintes, c'est dans ce seul but que le registre est mis à sa disposition et il ne lui est pas permis de prendre connaissance dés autres réclamations déjà consignées par d'autres voyageurs; 2° ce registre est de sa nature même un document essentiellement secret, puisqu'il est institué pour recevoir les plaintes des citoyens portées notamment contre les agents des compagnies de chemins de fer. et qu'il est confié à la garde de la compagnie qui n'a pas intérêt à divulguer les fautes qu'on lui reproche.
687. — La même question se pose pour les registres des réclamations mis à Paris dans les bureaux de la compagnie générale des omnibus, à la disposition du public : la situation étant identique, il est évident que la solution doit être exactement la même. Le tribunal de la Seine a admis cependant implicitement que ce registre présente les conditions de publicité spécifiées dans l'art. 23, L. 29 juill. 1881. — Trib. Seine (10-^ Ch.), 27 juin 1896, Lapierre, [G'jz. des Trib., 3 juill. 1896] — Ce jugement déclarait la juridiction correctionnelle incompétente; la cour de Paris, par arrêt du 10 août 1896, [J. Le Droit, 1" sept. 1896], l'a infirmé et a évoqué le fond, puis, par un autre arrêt du 21 janv. 1897 [J. Le Droit, 23 mai 1897], elle a déclaré qu'en formulant une réclamation contre un employé à raison de faits rentrant dans le service de cet employé le prévenu n'avait pu commettre une diffamation : « En conséquence, a-l-elle dit, et sans qu'il y ait lieu de rechercher si les conditions de publicité spécifiées par l'art. 23, L. 29 juill. 1881, se rencontrent dans la cause, le fait reproché ne constitue aucun des délits relevés dans l'assignation introductive d'instance ". La cour n'a donc pas eu ,i se prononcer sur la question qui nous occupe; mais son arrêt précité du 5 juill. 1884, ne laisse aucun doute sur la solution qu'elle aurait admise.
688. — VI. Pétitions et protestations. Bulletins de vote. — Les plaintes et dénonciations adressées aux autorités compétentes ne sauraient servir de base à des poursuites pour diffamation. En ellet, même en se plaçant uniquement au point de vue qui nous occupe actuellement, il est évident qu'un élément essentiel lerait défaut : la publicité. .Mais si ces plaintes et dénonciations contiennent des allégations ou imputations fausses, elles peuvent, dans certains cas, constituer le délit de dénonciation calomnieuse. — V. suprà, ce mot.
689. — 11 en est évidemment de même des pétitions adressées individuellement aux ministres, aux préfets, aux maires et aux autres autorités administratives ou judiciaires. .Mais que décider, lorsqu'il s'agit d'une pétition collective qui a été colportée dans une ou plusieurs localités pour recueillir des adhésions et des signatures? Nous pensons qu'en pareil cas, il pourra y avoir publicité suffisante, si l'écrit a été, soit porté de maison en maison, soit exposé dans un lieu ou réunion public, afin que chacun pût en prendre connaissance et ajouter son nom à la liste des adhérents. 11 y a en ell'el, en ce cas, soit distribution soit exposition dans un lieu ou réunion public; c'est cequ'a reconnu la jurisprudence. — Cass., 3 avr. 1850, Palegrv, [S. .'10.1.477, D. 30.1.155]; — 27 janv. 1866, Danizau, 'S. 66.1.310, P. 60. 800. D. 66.1.237]— Bourges, l" août 1883, [Gaz. /'.(/., 83.2. 449]
690. — l'ne question délicate se présente également, quand la pétition est adressée au Parlement. En eflet, toute ptlilionde ce genre est renvoyée h la commission des pétitions qui, après
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examen, la renvoie au ministre compétent, ou la sounaet à la Charnière, ou la rejette purement et simplement. Si la pétition est renvoy(^R à la Chambre, le texte en est lu et une Hiscussion publique s'engage. Mais au cas de rejet pur et simple, toiil membre de la Chambre a le droit d'exiger que le rapport soit fait en séaneo publique (Règl. du Sénat, art. 98 et s.; Régi. Ch. dép., art. 02 et s.). Les rapports de la commission, les discussions au Sénat ou à la Chambre des députés sont inscrits au Journal officiel et peuvent être publiés ensuite dans les divers journaux. Il est donc certain que si une pétition contient des imputations difTamatoires, ces imputations reçoivent une véritable publicité; vovons si cette publicité rentre dans les prévisions de l'art. 23, L. "29 juin. 1S81.
691. — Lorsque la pétition, contenant une imputation diffamatoire a été lue publiquement à la tribune, il y a bien publicité au sens de l'art. 23, L. 29 juill. 1881 ; en effet, le propos dilfamatoire a été proféré dans une réunion publique. Quelques décisions de la jurisprudence ont considéré qu'en pareil cas l'auteur de la pétition devait être regardé comme responsable de la pul)lioité résultant du rapport de la pétition à la Chambre et, par suite, comme l'auteur principal du délit de diffamation. — Orléans, 3t mai 1857, Renou-Ruet, [P. 49.1.363, D. 47.2. )6I1 — Trib. Seine, 7 mars 1817, Svrieis de Marynhac, [cité par Ghassan, t. 1, p. 64, note]; — 3 janv. 1829, .\..., \Griz. des Trib., 4 janv. 18291 — Trib. Vendôme, 10 oct. 1846, Dessaigne, rs. 46.2.637, P. 49.1.364, D. 46.3. 16.T] — En ce sens : Chassan, t. 1, p. 63, note 2; Parant, p. 89; de Gratlier, t. 1, p. 227.
092. — Ce système, est inadmissible. En effet, celui qui a donné la publicité à Timputation dilTamatoire, l'agent du délit de diffamation par discours proféré dans une réunion publique, c'est non pas l'auteur de la pétition, mais le sénateur ou le député chargé du rapport. Or, ce député échappe évidemment à toute répression : d'abord, en lisant publiquement l'écrit diffamatoire, il n'a fait que remplir un devoir de sa fonction, qu'accomplir une obligation légale; de plus, il est couvert par l'immunité parlementaire (L. 29 juill. 1881, art. 41, .§ 1). — En ce sens. Barbier, t. 1, n. 274, 803. — La jurisprudence la plus récente s'est également prononcée en ce sens, .Vîmes, 23 mars 1877, Aulard, iS. 77.2.28), P. 77.1144] — Bourges, 14 janv. 1870, Champagnat, [S. 79.2.18, P. 79.106, 0.79.2.149]
693. ~ L'auteur de la pétition ne saurait être poursuivi comme auteur principal, c'est évident. Mais on peut se demander s'il ne doit pas être considéré comme complice. Une cour a admis cette complicité. — Nimes, 13 ianv. 1881, Millet, [S. 81. 2.42, P. 8t. 1.308] — Il est, en effet, de principe qu'un complice peut être poursuivi, sans qu'il soit indispensable que ia criminalité de ce fait soit constatée à l'égard de celui qui en est considéré comme l'auteur principal. Rien n'est plus vrai et celte question ne se pose même plus ni en doctrine, ni en jurisprudence. Mais s'il est incontestable que le complice peut être poursuivi, bien que l'auteur principal ait été laissé hors de cause ou ait été acquitté, il est non moins certain que l'immunité accordée à l'auteur principal profite au complice ; lorsqu'elle a son origine dans une circonstance qui, bien que personnelle à l'auteur principal, fait disparaître la criminalité même de l'acte. Ainsi aux termes de l'art. 380, S 1, C. pén., les soustractions frauduleuses entre époux ne peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles, et ceux qui se sont rendus complices de ces soustractions, soit par provocation, soit par aide et assistance, échappent à toute répression. — V. notamment Cass., l"' oct. 1840, Riquier, [P. 40.2.30.^]; —25 mars 184i), Franchy, |S. 4.1.1.290, P. 4:j.2.407, D. 45.1.79] —Toulouse, 27 avr. 1877, Dandine, [S. 77.2.284, P. 77.1149, D. 78.2.100] — V. aussi suprà , V" Complicilc, n. 102. — Or, dans notre espèce, l'art. 41, Si 1, n'exempte pas seulement de la peine encourue le député ou le sénateur qui a prononcé un discours diffamatoire, il va plus loin et déclare que le fait môme d'avoir prononcé ce discours ne constitue pas un délit : « Ne donneront ouverture à nurunn nctlnn, les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres ". Il n'y a pas de fait principal, de délit de diffamation ; donc il ne peut y avoir de complice. L'auteur de la pétition échappe donc à toute répression. — En ce sens : Barbier, t. 1, n. 274.
69'S. — Si la pétition ou le rapport, contenant les passages diffamatoires de la pétition, ont été publiés au Journal o/ficiet, la situation n'est pas modifiée. En effet, cette publication par la voie du journal constitue bien l'un des modes de publicité de
l'écrit diffamatoire prévus par la loi ; mais l'auteur principal du délit serait évidemment le gérant du Journal officiel. Or ce gérant est couvert par une immunité de même nature que celle qui protège le rapporteur à la Chambre : " Ne donneront, dit l'art. 41, § I, ouverture à aucune action les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres ■'. Nous pensons, en effet (V. infrà, n. 1310), qu'on doit considérer comme pièce imprimée par ordre de la Chambre, tout document envoyé par la questure au Journal officiel pour y être publié.
695. — Il nous reste à examiner le cas où ces pétitions ou protestations et les discussions auxquelles elles ont donné lieu soit au Sénat soit à la Chambre des députés, ont été publiées dans des journaux autres que le Journal officiel. Une distinction est nécessaire. Si la pétition a été publiée avant d'avoir été publiquement discutée par la Chambre à qui elle est adressée, aucune immunité ne saurait être invoquée et le délit existe incontestablement : rien n'obligeait, en effet, à faire cette pubhcation. Le gérant sera considéré comme auteur principal du délit, puisque c'est lui qui a livré cet écrit à la publicité; mais l'auteur de la pétition sera poursuivi comme complice s'il a procuré au gérant le moyen de commettre le délit, en lui remettant une copie de la pétition, dans le but de la faire publier. — Toulouse, 20 juin 1843, M..., \P. 44.2.443'. — Si la pétition a été publiée après une discussion publique, et si le texte se trouve compris dans un compte-rendu fait de bonne foi de la séance de la Chambre, le délit disparait, car l'art. 41, § 2, porte que .. ne donnera lieu à aucune action le compte-rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux ». Nous verrons plus loin sous quelles conditions un compte-rendu doit être considéré comme fait de bonne foi.
(J96. — Parmi les protestations adressées aux Chambres, il en est une catégorie qui doit attirer spécialement notre attention. Ce sont les protestations en matière électorale. Il est évident ainsi que nous l'avons exposé (n. 691 et s.), que l'envoi d'une protestation de cette nature, que sa discussion dans une séance publique de l'une ou l'autre Chambre, que l'insertion de celle discussion au Journal officiel el le compte-rendu de bonne foi publié par les journaux, ne peuvent donner aux imputations contenues dans cet écrit la publicité nécessaire pour constituer le délit de diffamation. Mais peut-on dire qu'en raison de sa nature, cette protestation doit jouir d'une immunité spéciale, de telle sorte qu'aucune peine ne pourrait être prononcée, même dans les cas où il y aurait publicité? Remarquons que la question ne se pose pas pour les protestations relatives aux élections dont la validité est jugée par des tribunaux administratifs ou judiciaires; en effet, les dilfamations commises soit dans les protestations mêmes, soit dans la discussion seront soumises aux règles ordinaires applicables aux écrits produits et aux discours prononcés devant les tribunaux {art. 41, § 3).
69'7. — Si la protestation contre une élection, adressée au Sénat ou à la (Chambre, peut être considérée comme un écrit produit en iuslice, elle bénéficiera elle aussi des dispositions de l'art. 41, S 3. L. 29 juill. 1881 ; si au contraire celte assimilation n'est pas possible, l'auteur de la protestation sera responsable des imputations qu'elle contient conformément aux règles du droit commun. Il faut cependant reconnaître que la découverte do la vérité est, en cette matière, d'intérêt général, et que la menace d'une peine ne devrait pas être suspendue sur la tète de ceux qui sont uniquement poussés par le désir d'éclairer les Chambres sur les actes de corruption électorale et sur les mann^uvres de nature à fausser l'expression de la volonté nationale. Aussi s'inspirant de cette considération, certains tribunaux ont décidé que le délit disparait, lorsque les faits articulés sont vrais et que l'auteur de la protestation a agi de bonne foi.
698. — C'est ainsi qu'il a été décidé : que l'électeur qui, dans une protestation adressée à la Chambre des députés contre une élection, a signalé des faits d'intimidation ou de corruption de la part du candidat élu, serait sans doute à l'abri des peines de la diffamation, s'il prouvait qu'il a agi de bonne foi dans ses inculpations : mais que cette bonne foi ne peut exister que quand il a articulé des faits dont il avait connaissance personnelle, et non lor:!qu'il n'a signalé ces faits que sur la foi d'autriii, et sans en avoir vérifié l'exactitude. — Trib. corr. Vendôme, 10 oct. 1846, Dessaigne, [S. 46.2.637, P. 49.1.36t, D. 46.3.165] ({90, _ ... Que le droit de protestation en matière d'élections
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donne aux électeurs la faculté de dénoncer les faits de nature à violer l'élection, sans élre exposés à des poursuites en diffamation. A cet égnrd, il suffit que les auteurs de la protestation soient de bonne foi, qu'il n'y ait pas eu de leur part intention de dilTamer, que les faits signalés par eux aient un lien direct et certain avec l'élection et que la protestation ait en vue l'exercice d'un droit civique. — Nimes, 23mars 1877, Autard, [S. 77.2.281, P. 77.1 144] — V. aussi Guyho, [Rei\ de k'gisl. et de jurispr., t. 3, p. 148] — Note de M. Labbé, sous Nimes, 25 mars 1877, précité.
700. — Mais il est évident que cesarréis confondent l'intention, seul élément moral du délit de diffamation, avec le mobile de l'acte, simple (lément d'appréciation (V. supià, n. 27o et s.). Il faudra donc décider que si ces protestations ne jouissent pas de l'immunité de l'art. 41, ^ 3, L. 29 juill. 1881, et si la publicité est légalementconstatée, les imputations diffamatoiresqu'elles renfermeront constitueront des délits.
701. — Toute la question se réduit à décider si le Sénat ou la Chambre des députés, appelés à se prononcer sur la validité d'une élection, peuvent être considérés comme de véritables tribunaux. La cour de Nimes a statué sur ce point par un arrêt du 13 jany. 1881, Millet, [S. 81.2.42, P. 81.1.308; — En semblable matière, porte cet arrêt, la Chambre n'exerce que le pouvoir politique de valider ou d'invalider l'élection, sans pouvoir s'immiscer dans des attributions qui appartiennent exclusivement à l'autorité judiciaire; les rapporteurs manquent rarement de faire cette distinction, et il arrive même souvent que la constatation de faits délictueux n'empêche pas la validation de l'élection, s'il est démontré que ces faits n'ont pas exercé d'influence sérieuse sur le résultat obtenu; une enquête parlementaire ne ferait pas obstacle à une enquête judiciaire; ces deux enquêtes se meuvent dans des sphères différentes. La Chambre ne remplit pas l'office du juge quant au délit : en pareil cas, elle n'autorise ni ne provoque aucune des mesures d'instruction ou d'examen, qui, dans nos lois assurent les droits de la prévention et garantissent les privilèges de la défense; spécialement, elle serait sans mandat comme sans qualité, pour prononcer une peine, condamner à des dommages-intérêts ou ordonner la suppression d'un écrit injurieux ou diffamatoire. — Barbier, t. 2, n. 704.
702. — Ce raisonnement ne nous paraît pas concluant. 11 est en effet certain que la validité d'une élection contestée est l'objet d'un débat contentieux; et ce qui prouve d'une façon indiscutable que la Chambre exerce, en pareil cas. une véritable juridiction, c'est que pour d'autres électeurs (par exemple les élections communales, Ips élections au conseil général, au conseil d'arrondissement, au tribunal de commerce, etc...;, cette question est déférée à un véritable tribunal. De plus, comme le fait Irès-justetnent remarquer M. Labbé (A'o<e sous .Nimes, 23 mars 1877, précité), dans certains pays, et notamment en Angleterre, le jugement de la validité des élections législatives est attribué au tribunal : « Ceux qui, ajoute-t-il, repoussent ce système, ne nient pas le caractère contentieux et judiciaire des questions; ils redoutent pour les organes de la justice ordinaire la périlleuse nécessité d'intervenir entre les partis politiques. L'objet du débat relève donc m abstracto de la justice ». Le débat, soulevé devant la l^hamlire au sujet de la validité d'une élection, constitue un véritable procès. Par suite, il faudra appliquer aux protestations, à leur envoi à la Chambre, à leur examen et à leur discussion, les dispositions de l'ail. 41, J 3, L. 29 juill. 1881 : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage... les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ». — V. en ce sens : Labbé, loc. cit.; Guyho, Rcv.de Uijisl. et dejurispy., 1846, t. 3, p. 148.
703. — Il est vrai qu'on peut objecter que s'il est permis de tout dire dans l'intérêt de la justice, on ne peut évidemment tolérer que cette liberté dégénère en licence et que, sous prétexte d'assurer la sincérité des élections, on répande impunément sur des tiers des imputations injurieuses ou diffamatoires; que les tribunaux ordinaires ont reçu de la loi des pouvoirs qui leur permettent d'éviter ce danger; qu'ils peuvent prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants et diifamatoires et condammer à des dommages-intérêts (art. 41. S 4) ; qu'ils peuvent même réserver l'action pénale à raison des faits diffamatoires étrangers à la cause fart. 41, .S .ï); que ces droits, au contraire, n'appartiennent pas aux Chambres, et que, par suite, il pourrait se produire des abus déplorables. Cette conséquence fùt-elle vraie, il en résulterait simplement que le législa-
teur devrait combler une lacune regrettable, el non pas qu'on dû; rejeter le système que nous soutenons. L'abus du droit de pétition ou de protestation, s'il ne peut être atteint que par la loi péna'le ne restera pas d'ailleurs impuni. En effet, il est de jurisprudence constante que cet abus, lors même qu'il ne constitue pas un délit de diffamation, permet à celui qui a été lésé de demander aux tribunaux civils, par application de l'art. 1382, C.civ., la réparation du préjudice causé. — Cass., 30 janv. 1882,Champagnat, [S. 82.1.206, P. 82.1.302 — Metz, 19 févr. 1867, d'Attel, D. 67.2.45J — Paris, 13 janv.' 1880, Lemailre, [S. 80.2.6, P. 80.87. D. 81.2.189]
704. — Les faits dont un électeur, au sein du collège électoral, demande la consignation au procès-verbal de l'élection, peuvent, quoique portant atteinte à l'honneur ou à la considération d'aiitrui, n'être pas considérés comme constituant le délit de diffamation, lorsque les circonstances particulières démontrent l'entière bonne foi de l'électeur. — Cass., 29 aoiit 1846, Faure, [S. 47.1.78, P. 47.1.92,0. 46.1.382]— Il est en effet évident que celui qui se borne à faire constater des faits, dans le but d'assurer la répression d'une illégalité ou d'une infraction, ne fait qu'user d'un droit et même qu'accomplir un devoir.
705. — Bulletins de vote. — V a-t-il dilfamation lorsqu'un électeur dépose dans l'urne électorale un bulletin contenant certaines mentions de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne déterminée? Il est évident que le dépôt dans l'urne ne saurait constituer une exposition de cet écrit dans un lieu ou dans une réunion publique.
706. — Mais au momen' du dépouillement du scrutin, le bulletin est lu à haute voix et exposé ensuite aux regards du public. Le président du bureau qui procède à celte double opération, ne connaît pas par avance le contenu du bulletin et ne peut savoir, en thèse générale du moins, qu'il renferme une imputation diffamatoire; il ne fait d'ailleurs en réalité que procéder à une opération purement mécanique, en dépouillant le scrulir. Dn peut donc dire, avec un jugement du tribunal de Compiègne, 8 mars 1881, "cité par M. Barbier, t. 1, n. 266] « qu'il y a publicité par l'effet d'une sorte de distribution ou d'exposition aux regards du public, lors du dépouillement du scrutin, dans le fait par un électeur de déposer dans l'urne électorale un bulletin contenant quelques mots écrits. ■>
707. — Mais si, en fait, il était établi que le président avait donné lecture du bulletin dill'amatoire, sciemment et avec l'intention de nuire à la personne visée, ce serait lui qui serait regardé comme l'auteur principal de la dilfamation, puisque c'est lui qui a volontairement donné la publicité à l'écrit. — Besançon, 2 avr. 1881, Bernays, [D. 82.2.33]
7" Des imputations contenues dans des romans ou des pièces de tltéâtre.
708- — Il est incontestable qu'un romancier ou un auteur dramatique commet une dilfamation s'il fait figurer dans un roman ou dans une pièce de théâtre une personne existante, qu'il désigne par son nom el à laquelle il fait jouer un rôle ou prêle des propos, de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération.
709. — L'auteur d'un roman ne saurait prétendre que le récit incriminé n'est que la reproduction d'un procès criminel et soutenir en conséquence qu'il doit bénéficier de l'immunité résultant des dispositions de l'art. 41, L. 29 juill. 1881, lorsque ce récit contient des détails inexacts, lorsque des modifications voulues el calculées ont été introduites, pour intéresser davantage le lecteur et rendre certains épisodes plus dramatiques, lorsqu'en un mot ce roman ne peut être considéré comme un compte-rendn du procès fidèle et fait de bonne foi. C'est ce qui a été jugé à propos d'un roman intitulé « Le père Crepin ou l'avare de Saint-Georges », qu'un journal avait publié en feuilleton. — Trib. Lyon (I" Ch.), 9 janv. 1884, Le lijon Hépuhiicain, [Mon. jud. Lyon, 15 févr, 1884] — C'est également en ce sens que s'est prononcée la cour d'Alger au sujet d'un roman intitulé r '< Empoisonneuse d'Aïn-Fez^a >. — Alger, 20 févr. 1897, Le l'itit Panai Oranais, [Caz. Pal., 29 avr. 18971
710. — Mais la question peut devenir plus délicate, en fait sinon en droit, quand l'auteur a changé les noms et qu'il s'est borné à donner à un personnage purement fictif certains traits empruntés à une personne déterminée. Il faut évidemment examiner si, en fait, l'auteur a voulu ou non mettre en scène cette
DIFFAMATION. — Chap. III.
personne elle-même et lui imputer ries actes ou des propos de nature à porter atteinte à sa considération ; suivant le sens où celte question sera résolue, le délit de dillamation pourra ou non être relevé. A cet égard il a été très-justement posé en principe par le tribunal de la Seine qu' c< il ne peut être défendu à un romancier de s'inspirer de faits notoires et de personnes connues pour les faire servir à une œuvre d'imagination, de transporter dans le domaine de la fantaisie certains caractères, certains faits publics; que s'il n'était pas permis aux romanciers et aux auteurs dramatiques de prendre leurs personnages dans la vie réelle, dans des événements vécus, de s'inspirer du spectacle d'une grande action ou d'un crime honteux pour éveiller dans les cœurs l'admiration ou la réprobation, il faudrait interdire le roman et fermer le théâtre ». — Trib. Seine (9" Gh.), 9 déc. 18M6, Jules Verne, [Gaz. Pal., 96.2.780] — C'est ce que déclare aussi la cour d'appel de Paris dans son arrêt du 8 mars 1897, qui confirme le jugement précité.
711. — Mais peu importe qu'il s'agisse d'un roman ou d'une pièce de théâtre. Le tribunal a décidé, il est vrai dans ce dernier cas, que la dillamation ne saurait résulter de l'imputation d'un fait déshonorant à un personnage sous les traits duquel on peut reconnaître une personne existante : « Attendu que le texte de la loi répugne à une telle interprétation, non moins contraire aussi à l'esprit de ladite loi ; que ce mode de mettre les vivants en scène, mode renouvelé du théâtre antique, est d'une application trop rare dans les mieurs modernes pour avoir appelé l'attention du législateur et provoqué ses sévérités comme s'il s'agissait d'un danger social; que, du reste, il eut été excessif d'assimiler au point de vue pénal, un propos tenu sérieusement, devant dès lors engendrer créance et pouvant ruiner une réputation, à une fiction s'annonçanl comme telle et portant ainsi le remède avec le mal; que le délit de dillamation ne peut donc être relevé >i. — Trib. Seine (3>^^ Ch.), 28 janv. 1896, Blondeau et Monréal, [J. Lu Loi, 29 janv. 1890| — Nous ne voyons aucune distinction à faire entre le roman et la pièce de théâtre, lorsque cette dernière a été imprimée et publiée. Si elle a été représentée, la représentation n'est en réalité qu'une lecture d'un écrit, faite dans une réunion publique; ce qui constitue la publicité au sens de l'art. 23, L. 29 juill. 1881.
CHAPITRE !II
I)K I.A DIFFAMATID.N CONSIDBUEE SUtVA.NT LES l'EUSONNES AUXQUELLES ELLE S'ADHESSE.
Dlflant.'ttloii envers les corps coiistilués.
§ 1. t^lrtncnls ttit délit.
712. — L'art, l.'i, L. 17 mai 1819, prévoyait la dillamation et l'injure envers « les cours et tribunaux ou autres corps constitués '1, mais ce texte a été bientôt abrogé et remplacé par l'art, îi, L. 25 mars 1822. Cet article a complété ainsi qu'il suit la nomenclature des personnes publiques collectives visées : « les cours, tribunaux, corps constitués, autorités ou administrations publiques. »
713. — L'art. 30, L. 29 juill. 1881, a reproduit à peu près ces dispositions, mais en modifiant légèrement l'énuméralion de la loi de 1822.
714. — Pour (|uc la dillamation commise envers un corps constitué soit punissable, il faut qu'elle réunisse tout d'abord les éléments constitutifs de tout délit de dilfamation : 1" allégation ou imputation d'un l'ait; 2" fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération du corps visé; 3" désignation suffisante du corps dill'amé; 4" intention coupable; '.>" publicité par l'un des moyens spécifiés dans la loi du 29 juill. 1881, art. 23 et 28 iV. suprà, n. Oil à Tl Ij. Il faut, en outre, pour ijue l'art. 30 soit applicable : 1" que la dillamation s'adresse à l'une des personnes publiques collectives dont l'énuméralion est donnée dans cet article; 2° ipie le fait imputé ou allégué soit relatif aux lonctions de ce corps.
715. — .Nous verrons {infrà, n. 712 et s., 1026 et s. qu'en raison du caractère public dont ces personnes collectives sont revêtues, et de la protection spéciale qui leur est due, les dilVamations commises envers elles, sont punies de peines plus sévères. Mais par réciprocité, la vie publique de ces corps doit être livrée à la discussion et à la critique ; aussi les imputations dill'amatoires dirigées contre eux ne tombent sous le coup de la loi pénale qu'autant qu'elles sont fausses. Par suite, la preuve de la vérité des faits allégués est permise, et si elle est faite, le délit est elVacé.
îî 2. Personnes publiques collectives visées dans l'art. 30.
{" Curacicre de celle nomenclature.
716. — A la nomenclature de l'art. .S, L. 23 mars 1822, l'art. 30, L. 29 juill. 1881 a ajouté » les armées de terre ou de mer », elle en a retranché l'expression " autorités ». Les personnes publiques collectives visées par cet article sont donc : les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués, les administrations publiques.
717. — Une première remarque s'impose. La loi de 1881, comme d'ailleurs la loi de 1822 à laquelle elle a emprunté cette disposition, protège des corps constitués déterminés et non certaines catégories ou classes de citoyens : « les classes, disait Royer-Collard, lors de la discussion de la loi de 1822, n'ont pas besoin d'être défendues en tant que classes, puisqu'elles n'existent pas ; ce sont des êtres de raison, de pures opérations de nos esprits qui ne tombent pas sous l'action de la loi, et qu'il est aussi impossible de protéger qu'il le serait de les punir. De leur côté, les individus, les particuliers n'ont pas besoin d'être défendus contre des accusations générales, par cela seul que les accusations générales ne sont pas des accusations particulières, individuelles. Personne n'entend, n'a jamais entendu que les ■vices généraux d'une profession, par exemple, fussent les vices personnels de tous ceux qui l'exercent ». Ainsi les peines delà diffamation n'atteignent pas les attaques dirigées contre la magistrature, contre le clergé, contre la bourgeoisie, contre la noblesse, contre la presse, etc.. ■< Ce ne sont pas là, dit avec raison M. Ghassan, des corps constitués. Les attaques les concernant forment le délit d'excitation contre une classe, etnon pascelui de diffamation envers un corps constitué »(t. 1, n. 44j,p. 34-7). Mais la loi de 1881, ayant abrogé les textes qui réprimaient le fait d'exciter le mépris ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes (L. 25 mars 1822, art. 10, remplacé par le décret du 11 août 1848, art. 7), ces attaques restèrent désormais impunies.
718. — Sous le régime de la loi de 1822, ce n'était donc pas commettre une diffamation que de diriger des imputations d'un caractère général contre a l'armée » et même contre i< la garde nationale et la troupe de ligne ». — Cass., 29 avr. 1831, Hagon, IS. 31.1.303, P. chr.|; — 6 avr. 1832, Bouchard, [P. chr.] — Alger, 24 juill. 1873, Raynaud, [0.76.2.21]— Mais la loi du 29' juill. 1881 ayant ajouté à la nomenclature « les armées de terre et de mer », il en est maintenant autrement (V. infrà, n. 726 et s.). Phénomène étrange! une des préoccupations du législateur de 1881 était incontestablement de faire disparaître ■< les délits d'opinion! C'est ce que nous révèlent les travaux préparatoires : « Les délits d'opinion, dit M. Agnel (Séance de la Ch. des dép. 27 janv. 1881), défendant le projet de la commission, nous les avons supprimés ». Et à la même séance, AI. Allain- Targé ayant dit au sujet de l'art. 47 du projet : « Il ne sera pas voté par la Chambre, parce que s'il y a des députés qui sont décidés à poursuivre, à punir, àchâtier même le délit d'opinion ,
il fut interrompu par le rapporteur qui s'écria : <i 11 ne faut pas dire cela! le projet de loi proteste contre une pareille pensée! Citez donc un délit d'opinion qu'il pourrait atteindre ! ». Ur précisément, ce que la loi frappe aujourd'hui dans l'excitation à la haine et au mépris de l'armée, c'est ce que n'avaient jamais osé punir les législateurs antérieurs, c'est-à-dire un véritable délit d'opinion. — V. infrà. n. 726 et s.
71Î). — En second lieu, la nomenclature de l'art. 30 est limitative en ce sens que les dispo.sitions de cet article ne peuvent s'appliquer qu'aux dill'amations commises envers des personnes publiques collectives pouvant rentrer dans une des catégories qu'il spécifie.
DIFFAMATION. — Chap. III.
Cours et tribunaux.
720. — Cette expression « cours et tribunaux » comprend tous les tribunaux de juridiction soit ordinaire, soit extraordinaire, tels que le Conseil d'Etat, la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunaux de première instarice, les tribunaux de commerce, les conseils de préfecture, les conseils de guerre, les tribunaux commerciaux maritimes, les justices de paix, les tribunaux de simple police, les conseils de prud'hommes, etc.
721. — En ce qui concerne les tribunaux de paix et les tribunaux de simple police, il y a lieu de remarquer qu'ils sont composes d'un juge unique. Par suite, l'art. 30 ne sera applicable qu'autant que la dilîamation sera dirigée contre la juridiction et non contre la personne même du juge; si au contraire, elle prend un caractère personnel, elle devra être considérée comme une difTamalion envers un magistrat à raison de ses fonctions, et l'art. 31 deviendra applicable.
722. — L'art. 30 s'applique aux diffamations commises à l'égard du Tribunal des Conllits. — Paris, 31 déc. 1880, Charles de la Madeleine, iGuz. des Trib., ler janv. 18811
723. — On doit aussi considérer comme de véritables tribunaux, au sens de l'art. 30 de la loi, les commissions scolaires et les commissions électorales.
724. — Mais l'art. 30 s'applique-t-il à la Haute-Cour de justice (V. L. 24 févr. ISIo, art. 9; L. It) juill. 1873, art. 12; L. 10 avr. 1889)? Nous ne le pensons pas. En effet, lorsque le Sénat est réuni en cour de justice, il cesse, il est vrai, momentanément, de remplir son rôle législatif, pour s'occuper de travaux judiciaires, mais il n'en continue pas moins d'être le Sénat : c'est le "Sénat qui est constitué en Haute-Cour de justice. La question s'est présentée sous le régime de la charte de 1830, dans l'affaire dite des défenseurs des accusés d'avril et elle a été résolue en ce sens. La Chambre des pairs avait été offensée à l'occasion de ses i'onclions judiciaires; AF Michel (de Bourges) soutint que l'article incriminé, ayant atteint la cour des pairs, corps judiciaire, ne pouvait constituer une offense à la Chambre des. pairs, corps politique. La Chambre des pairs a repoussé ce système. — Rés. du -29 mai 1833, [Gaz. des Trib., 30 mai 18331"'— En sens contraire : Roussel, p. 111, note 328; Fabreguettes, t. 1, n. 1233. — La question n'a d'ailleurs aucun intérêt pratique, car si la diffamation n'est pas considérée en ce cas comme commise envers un tribunal, elle atteint le Sénat, corps constitué. — V. infi'à, n. 730.
725. — La diffamation envers ■< les magistrats », envers la « magistrature » en général, ne tombe pas sous l'application de la loi; en ce cas, en effet, la dilîamation est commise, non pas à l'égard d'un corps constitué, mais envers une classe de citoyens (V. supra, n. 717 et s.). 11 en serait toutefois autrement si tout en attaquant la magistrature d'une façon collective, le discours ou l'écrit visait un acte spécial, imputable à tel ou tel corps déterminé.
3" .irmées Je terre et de mer.
726. — .Nous avons vu [suprà, n. 717 et s.), qu'en principe l'art. 30 de la loi de 1881, de même que les arl. 15 de la loi de 1819, et 5 de la loi de 1822, ne punit pas les dillamations commises envers une classe de citoyens mais que, par dérogation à celte règle, il a admis le délit de diffamation envers les armées de terre et de mer. L'art. 30 est donc applicable, soit que l'imputation diffamatoire atteigne l'armée entière, soit qu'elle s'adresse au corps entier des officiers ou à une certaine catégorie d'ol'Gciers, soit qu'elle ne vise qu'une fraction déterminée de l'armée, telle division, tel régiment, telle compagnie, etc., telle brigade de gendarmerie, etc. Sur ce point, la jurisprudence antérieure à la loi de 1881 a perdu toute valeur.
'(» Corps constitués.
727. — ( n entend par corps constitués les corps auxquels une portion quelconque de l'autorité ou de l'administration publique est dévolue par la constitution ou les lois organiques. — Chassan, t. 1, p. 402; de Grattler, t. 2, p. 47 ; Grellet-Dumazeau, t. 1, p. 258; Fabreguelles, t. 1, n. 1261. — M. Barbier (t. 2, n, 465, p. 7), n'admet pas cette définition. Selon lui, il n'est pas nécessaire qu'un corps, pour avoir le caractère de corps constitué, soit nécessairement investi d'une portion de l'autorité ou de l'administration publique : « Ce que veut, dit-il, la loi sur la
presse, c'est que les personnes (individus ou corps) revêtues d'un caractère public, instituées par la loi dans un but d'intén'l général, devant à ce titre compte de leurs actes à l'opinion, soient, au point de vue de la dilîamation, traitées d'une façon dillerente des particuliers (individus ou corps) ». Nous répondrons que la définition que nous avons donnée, a été toujours admise par la doctrine et la jurisprudence, sous le régime des lois de 1819 et de 1822, que lo législateur de 1881 ne pouvait l'ignorer et qu'il a, par suite, emprunté l'expression " corps constitués » à ces lois, avec la signification que la pratique avait consacrée.
728. — Sous le régime des lois de 1819 et de 1822, l'art. 4, L. 26 mai 1819, exigeait au cas de diffamation ou d'injure envers un corps constitué que la poursuite n'eût lieu qu'après une délibération de ce corps prise en assemblée générale. On en avait conclu qu'il n'y avait de corps constitués, suivant la pensée de la loi. que ceux qui avaient une existence permanente et dont la réunion en assemblée générale était toujours possible. — Cass., 23 mai 1838, Le National de lOuest, [S. 38.1.513, P. 38. 2.1061 — Alger, 24 juill. IS'3, Raynaud, [D. 76.2.211— Mais la loi du 29 juill. 1881 n'exige plus cette condition; l'art. 47, § I, porte bien que la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par le corps en assemblée générale, mais il a soin d'ajouter ; « ou si le corps n'a pas d'assemblée générale sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève ». Il faut donc en conclure que, sous l'empire de la législation actuelle, peu importe que le corps ait ou non des assemb'ées générales.
729. — On doit considérer comme des corps constitués : (û le conseil des ministres (Barbier, t. 2, n. 474; V. infrà, n. 898); — 2° les conseils généraux, les conseils d'arrondissement, et les conseils municipaux; — t^ass., 28 avr. 1826, Descoutures, [S. et P. chr.l — 3i les conseils de révision pour le recrutement de l'armée; — (^ass., 13 août 1874, Levaillant, )S. 73.1. 46, P. 73.74, D. 73.1.41] — 4° le conseil supérieur de l'instruction publique; — Trib. Seine (8'- Ch.), 12 janv. 1881, L'Union, Le Triboukt et VUnivers, [J. La Loi, 14 janv. 1881] — 5° les conseils académiques; — Lyon, 9 déc. 1880, La Décentralisation, [inédit] — Trib. Lille, 8 janv. 1881, Henri Lefebvre, [Le Temps, 12 janv. 1881] — 6° les facultés des lettres, des sciences, de droit, de médecine; 7° les facultés de théologie protestante ; elles sont investies, au même titre que les autres facultés de j'Etat, d'une partie de l'autorité publique, puisqu'elles ont le droit exclusif de délivrer les certificats d'aptitude exigés pour la collation des grades. — Cass., 27 févr. 1885, Martinaud, [S. 86.1. 488, P. 86.1.H87, D. 83.1.336]
730. — Le Sénat et la Chambre des députés sont incontestablement des corps constitués; toutefois, sous le régime de la législation antérieure à 1881, les dillamations commises envers l'une ou l'aulre Chambre constituaient une infraclion spéciale, l'oll'ense envers les Chambres, prévue par les art. Il, L. 17 mai 1819 et 2, Décr. 11 août 1848. Dans le projet de la commission de 1881, l'art. 26, § 2, contenait aussi une disposition spéciale réprimant, sous le nom d'outrage, la dilîamation et l'injure envers les Cliambres : « La même pénalité (emprisonnement de six mois à deux ans et amende de 100 à 3,000 l'r. ou l'une de ces deux peines seulement) est applicable k tout outrage commis par l'un des moyens énoncés en l'art. 26, envers le Sénat et la Chambre des députés >■. A la séance de la Chambre du 31 janv. 1 88) , M. Ballue demanda purement et simplement la suppression de l'art. 26. Voici les raisons qu'il invoquait : " Je crois que lorsqu'on a l'honneur d'être investi d'un mandat politique, il ne faut point aller demander à un tribunal de vous venger de certains outrages. Si vous avez été des mandataires fidèles, ce sont vos électeurs qui vous vengeront; si vous avez été des mandataires infidèles, ce ne seront ni les réquisitions d'un magistral de l'ordre judiciaire, ni les rigueurs de la loi qui vous protégeront contre le juste ressentiment de ceux que vous aurez trahis. .le crois enfin qu'il y a pour la situation d'un homme politique, relevant par son mandat du suIVrage universel, un amoindrissement à vouloir placer entre cette juridiction supérieure et lui un intermédiaire quelconque; je crois que, ce faisant, il diminue son caractère et son rùle » (Ch. des députés, séance du 31 janv. 1881, Celliez cl Le Senne, p. 332). A la suite de cette discussion, l'art. 26 du projet de la commission a été repoussé par la Chambre. Au cours de la deuxième délibération (séance du 14 févr. 1881), MM. Marcou, Rondier et Fourot proposèrent de faire
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précérier le nouvel art. 26 d'une disposition punissant l'outrage â la Képublique, à la Chambre des députés, au Sénat et au Président de la République. Il l'ut décidé qu'on procéderait par division sur chacun di»s termes de l'amendement; la Chambre repoussa l'outra^'e à la République et l'outrage au Sénat et à la Chambre des députés.
731. — Le délit d'outrage ou d'offense envers les Chambres a donc disparu de notre législation; mais faut-il en conclure que, par dérogation aux textes qui prévoient le délit de diffamation envers les corps constitués, la diffamation envers les Chambres n'est pas punissable? Il faudrait, pour qu'il en fût ainsi, qu'une réserve eût été formellement faite, lorsqu'on a voté l'art. 30; or il n'en est rien. La discussion qui s'est engagée à la séance du 13 févr. 4881 semble indiquer au contraire que la Chambre a nettement distingué la diffamation de l'outrage el que les motifs pour lesquels l'outrage aux Chambres a été repoussé, ne s'appliquent pas à la diffamation dirigée contre elles : " Ce n'est pas, disait le rapporteur, l'outrage que défend l'article en discussion, ce n'est pas l'outrage, c'est la diffamation : ce qui ne se ressemble pas. Nous disons qu'il n'est pas plus permis de diffamer un corps constitué que de diffamer un particulier (Très-bien 1 très-bien ') Ce sont des faits déterminés, précis, qu'impute le diffamateur et que retient le juge, .l'ajoute, en terminant, que le juge, c'est le jury ; c'est a son patriotisme que nous nous en rapportons » (Ch. des dép., séance du lli févr. 1881, Celliez el Le Senne, p. 463). M. Lockroy qui combattait cet article a pris précisément, comme exemples, des diffamations envers la Chambre ou le Sénat : « Si je dis, par exemple : la Chambre des députés n'obéit pas fidèlement à son mandat, je la dillamo; si j'écris : le Sénat empêche la Constitution de fonctionner, je diffame le Sénat... ». Or, après cette discussion, l'art. 30 a été voté purement et simplement.
732. — M. Rarbier, après avoir constaté que le Sénat et la Chambre des députés avaient été visés dans la discussion comme faisant partie des corps constitués protégés par l'art. 30, ajoute : « De ce qu'aucune protestation ne s'est élevée contre cette assertion un peu légèrement produite au cours de la discussion, on ne saurait, à notre avis, conclure que le législateur a entendu renverser son (euvre réiléchie de la veille, en incriminant sous la qualification de diffamations et d'injures les mêmes actes qu'il avait refusé de punir sous la qualification d'oulrages » (t. 2, n. 466, p. 8). Nous ne saurions admettre cette interprétation, d'autant plus que le rapporteur a nettement indiqué, ainsi que nous venons de le voir, que la diffamation différait essentiellement de l'outrage. De plus, nous verrons que la loi de 1881, dans son art. 31 {infrà, n. 770), prévoit et punit la diffamation « envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre ». Il est donc certain que, quand un certain nombre de députés se seront trouvés diff'amés, une poursuite peut être exercée; mais alors d est difficile d'admettre que, parce que la ddfamation en aura atteint un plus grand nombre encore, c'est-à-dire la Chambre entière, l'action en diffamation ne sera plus recevable.
733. — Au contraire, on ne doit pas considérer comme des corps constitués : i° tés collèges électoraux ; l'épithète ccms<(<u(?s employée par le législateur, indique qu'il a en vue des corps dont l'existence est permanente; or, un collège électoral ne peut se réunir qu'en vertu d'un décret et pour une durée limitée. — Cass., 2;) mai 1838, précité. — 2" Le clergé d'une paroisse ou d'un diocèse. — Cass., 19 nov. 187*, Gazelles, [D. 75.1.281] — Toulouse, 21 juin. 1881, Curés de Toulouse, fS. 83.2.8'.), P. 83. 1.018T
734. — Ne doivent pas non plus être considérés comme des corps constitués : 1° l'ordre des avocats; 2» les compagnies des notaires, des avuués, des huissiers, etc.; 3" le conseil de l'ordre des avocats; i" les chambres de discipline des notaires, des avoués, des huissiers, etc.. — Cass., 9 sept. 1836, Fournier- Wrneuil, [S. 36.1.868, P. chr.] — Chambéry, 20 juill. 1872, Bonnes, [S. 74.2.80,P.74.4;i7, D.73.2.9J — .Sic, Chassan.t. 1, n. 648; de (.iraltier, t. 2, p. 47. — Conirà, Barbier, t. 2, n. 46o. — La raison pour laquelle on refuse à ces compagnies le caractère de corps constitués, c'est qu'elles ne sont investies d'aucune portion de l'autorité ou de l'administration publique. On peut ajouter que chacun des membres qui les composent n'a pas la qualité il'un fonctionnaire public, ni même d'un citoyen chargé d'un ministère de service public; que, par suite, leur réunion ne peut constituer qu'une association privée.
.{'Iminialralions publiques.
735. — L'art, o, L. 2.ï mars 1822, prévoyait la diffamation envers» les autorités ou administrations publiques »; l'art. 3(» de la loi de 1881 a supprimé l'expression " autorités ». Quelles sont les conséquences de cette modification? i> Les autorités publiques sont les pouvoirs établis par la constitution pour gouverner ou administrer ». Telle était la définition donnée sous le régime de la loi de 1822 ; cette expression comprend donc tout à la fois les corps constitués et les administrations publiques, que la loi vise expressément les uns el les autres. Par suite, on a supprimé ce mot comme constituant une répétition inutile.
736. — On désigne sous le nom d'administrations publii/ues toute collectivité de fonctionnaires ou d'agents, ayant une organisation et une hiérarchie, et ayant pour mission de gérer un service public, soit général, soit particulier.
737. — On doit donc classer dans la catégorie des administrations publiques : l" les régies chargées de la perception des iinpàts et des revenus de l'Etalon des communes, telles que les contributions directes ou indirectes, les domaines, les douanes, l'enregistremenl, les forêts, les octrois, les postes et télégraphes, etc.. (de Grattier, t. 2, p. 48; Barbier, t. 2, n. 467; Fabreguettes, t. 1, n. 1266); 2" les préfectures et les sous-préfectures (Barbier, loc. cit.; Fabreguettes, /oc. cit.); 3" l'administration de la police d'une ville. — Cass., 16 juin 1832, de Brien, |S. 32.1.833, P. chr.]
738. — Doivent être aussi considérés comme des administrations publiques, l'assistance publique el les services généraux qui en dépendent. C'est ce qui résulte du rapport de M. Chifllet à la Chambre des députés (séance du 14 janv. 1822; ^lonilcur du 16 janvier), dans lequel il déclare que les dispositions de l'art. S de la loi de 1822 s'étendent aux administrations (i dont la charité seule est le mobile et la récompense ». — V. infrà, n. 1024 et s.
739. — M. Barbier (t. 2, n. 467, p. 9) est d'avis qu'il faut ranger au nombre des administrations publiques, les institutions de crédit, placées sous le patronage et la surveillance de l'Etat, telles que la Banque de France et le Crédit foncier. .Vous ne saurions admettre cette interprétation; en eff'et, ces établissements, quel que soit le contnMe exercé sur eux par l'Etat n'en restent pas moins des établissements commerciaux, des administrations purement privées. C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré le tribunal de la Seine. — Trib. Seine, 4 mai 1882, Dubois de Jancigny, rS. 82.2.140, P. 82.1.472]
740. — De même el pour les mêmes motifs, les caisses d'épargne ne peuvent être assimilées à des administrations publiques. La cour d'Amiens par un arrêt du 20 mars 1833, Devilliers, [S. 33.2. 3;;0, P. 33.2.149, D. 35.2.303] leur avait reconnu cette qualité, mais son arrêt a été cassé par la chambre civile de la Cour de cassation (Arr. 8 juill. 1836, Devillers, ^S. 36.1. 878, P. 37.490, D. 36.1.278]). La Cour suprême s'appuie sur ce que ces caisses d'épargne, à la différence des établissements publics proprement dits, ne sont pas gérées directement par l'autorité gouvernementale ou administrative, qu'elles opèrent et s'administrent elles-mêmes, avec indépendance, en se conformant aux lois et règlements généraux qui les régissent, chacune d'après ses statuts particuliers. Depuis cette époque, la jurisprudence s'est prononcée à plusieurs reprises en ce sens, notamment la chambre criminelle de la Cour de cassation qui a reproduit à peu près textuellement les motifs invoqués par la chambre civile. —Cass., 10 févr. 18S3, Bonnaud, [S. 83.1.384, P. 83.1.969, D.83.1.4361;— 7déc. 1883, Freydier, rS. 84.1.300, P. 84.1.713, D. 84.1.312] — Contra, Barbier, 1.2, n. 467.
74t. — Il faut cependant faire exception en ce qui concerne la caisse nationale d'épargne, instituée sous la garantie de l'Etat, au ministère du commerce et de l'industrie, sous-secrétarial des postes et télégraphes (L. 9 avr. 1881). Cet établissement a en effet une vie propre, mais il est étroitement rattaché à l'organisation administrative de l'Etat, et les agents qui le dirigent et assurent son fonctionnement sont, à tous les degrés de la hiérarchie, des fonctionnaires publics qui, par leurs actes, engagent directement la responsabilité de l'Etat.
742. — Les compagnies de chemins de fer ne sont que des compagnies commerciales privées. — Cass., 26 mai 1837, Chem. de fer d'Orléans. [S. 38.1.263, P. 57.1211, D. 37.1.2461 -- Mais en est-il de même des chemins de fer de l'Etal? La question est délicate; cependant il semble qu'elle doive être résolue négati-
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vemenl. — V. les conclusions du commissaire du gouvernement sous Cons. dEt., lOjuill. 1885, Chevet. [S. 87.318, P. adm. chr., D. 87.3.1; — Trib. Cond., 22 juin 1889, Vergnioux, [S. 91.3.78, P. adm. chr., D. 91.3.1J — V. aussi suprà, v" Chemin lie fer. n. 2280 et s., 2332 et s.
743. — ■ A fortiori, nous déciderons qu'un établissement ne saurait rentrer dans la classe des administrations publiques, par ce seul fait qu'il a été reconnu d'utilité publique. Ainsi il n'est pas douteux que l'art. 30 de la loi ne s'applique pas au.x associations littéraires et scientifiques, au.x congrégations religieuses, etc.
744. — De même, cet article n'est pas applicable aux sociétés de secours mutuels approuvées, aux sociétés de patronage, aux sociétés de secours aux blessés, etc.. Ainsi 1' " association des dames françaises », bien que reconnue d'utilité publique, ne saurait être considérée comme une administration publique; en effet, elle rédige elle-même ses statuts, et est gérée par un conseil d'administration composé de membres élus parles membres fondateurs ou honoraires. — Trib. Troves, 16 avr.'l89l, [J. Le Droit, 21 juin 1891]
§ 3. Relation entre les fonctions et le fait impute.
745. — iNous verrons plus loin que l'art. 31 qui prévoit la diffamation envers les fonctionnaires et les personnes publiques, spécifie que cet article n'est applicable qu'autant que la diffamation a été commise, à raison de leur^ fondions nu de leur qualité. L'art. 30 n'exige pas expressément cette condition; il porte en effet simplement : « La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'art. 23 et en l'art. 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués, les administrations publiques, sera punie, etc.. >'. M. Fabreguetles enseigne que i' le motif de ce silence, c'est qu'il a voulu consacrer, comme les lois antérieures, un véritable privilège. L'intérêt puissant qu'il y a à préserver les cours, tribunaux, corps constitués, etc., a fait que le législateur a édicté des peines contre les imputations dont ils sont l'objet, indépendamment de toute relation avec leurs fonctions >' (t. 1, n. 1271i.
746. — Nous ne saurions admettre cette interprétation. En effet, l'art. 30 de la loi de ls8l reproduit purement et simplement les termes de l'art. Ij, L. 2.j mars 1822. Or, il était admis que cet art. b n'était applicable qu'autant que la diffamation avait eu lieu ;i raison des lonctions. .Notamment , il avait été jugé en ce sens que cet article ne s'applique qu'à la diffamation commise par voie de publication envers les cours et tribunaux pour des faits relatifs à leurs fonctions. — Cass., 27 févr. 1832, Raspail, ^3. 32.1.161, P. chr.;— Bourges, 19 mai 1827, Maréchal, :P. chr.] — Ces principes n'ont jamais été contestés sous le régime de la loi de 1822, et rien n'indique, dans les travaux préparatoires et la discussion, que le législateur de 1881 ait entendu les modifier. Au contraire, la discussion au Sénat (séance du 11 juill. 1881, Celliez et Le Senne, p. 486 et 487) d'un amendement de M. Bozérian sur l'art. 31 montre que, dans l'esprit du législateur, il y avait assimilation complète entre les éléments du délit prévu par l'art. 30 (diffamation envers les corps constitués) et les éléments du délit prévu par l'art. 31 (diffamation envers les fonctionnaires) ; or, nous l'avons vu, l'art. 31 est absolument explicite sur ce point.
747. — La question d'ailleurs a un intérêt surtout théorique : en effet, on ne conçoit guère des actes de la vie privée d'un corps constitué, d'une administration, etc.; un corps constitué n'agit, comme tel, que dans l'exercice de ses fonctions. C'est ce qu'a très-bien dit .^I. Barbier : " Si l'art. 30 ne vise pas formellement la diffamation à raison des fonctions ou de la qualité, c'est qu'on ne peut distinguer dans ces êtres fictifs qu'on appelle cours, tribunaux, corps constitués, etc. .., la personne privée de la personne publique, la fiction elle-même ne pouvant prêter une existence quelconque à ces êtresendehors des fonctions en vue desquelles ilsont été organisés » (t. 2, n. 4o7;. Aussi il est bien certain que lorsqu'un journaliste raconte que plusieurs membres d'un tribunal, d'une administration, ont compromis leur caractère en organisant une partie de plaisir, une fête où les convenances n'étaient pas observées, il diffame non pas le tribunal ou l'administration, mVis individuellement les membres visés de ce corps ou de cette administration. Nous verrons plus loin que. la diffamation commise envers les cours et tribunaux, est. dans certains cas, réprimée sous la qualification lYoulrages par l'art. 222, C. pén. — y.infrà, a. 963 et s.
] 748. — Comme exemples de diffamations envers des corps constitués ou des administrations, nous citerons les suivants : « M. F..., n'ayant pu faire voter au Sénat l'art. 7, n'a pas voulu en avoir le démenti : il a remplacé cet article destructeur de la liberté de l'enseignement par les décisions des conseils académiques, dans lesquels il devait trouver un instrument commode pour arriver à ses fins. Après le crochetage des portes, le crochetage de la loi, autre genre de crochetage plus odieux encore, où il essaie de revêtir l'apparence d'une fausse légalité pour étrangler le droit ». —Trib. Seinef9'' Cli.), 1" déc 1880, Gazette de Frunie, [Gaz. des Trib., 2 déc. 1880^; ... le fait d'imputer a un conseil de révision d'avoir apporté trop de liùle dans ses opérations et ajouté que, de cette hâte, il est résulté certains choix un peu hasardés. — Cass., 13 août 1874, Levaillant, [S. 75.1. 46^P. 75.744, D. 73.1.41]
749. — Un corps constitué est-il protégé par l'art. 30, lorsque sa composition ou ses actes sont entachés d'irrégularités? L'affirmative n'est pas douteuse En effet, la protection accordée par la loi prend sa source moins dans l'intérêt particulier de ce corps que dans l'intérêt général. En garantissant contre les violences et les diffamations les corps constitués et les administrations publiques, le législateur a voulu prévenir tous les désordres si préjudiciables à l'ordre public; or, il est bien certain que la diffamation ne porte pas une moindre atteinte, lorsqu'elle se produit à l'occasion d'un acte irrégulier soit en la forme, soit au fond, qu'au cas où elle est commi?e à raison d'un acte absolument inattaquable.
750. — Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont d'ailleurs incompétents pour apprécier la régularité des actes administratifs. Ainsi, le tribunal saisi d'une plainte en diffamation par la voie de la presse envers un corps constitué n'excède point ses pouvoirs en recherchant si les actes critiqués émanent réellement de ce corps et s'ils sont l'ouvrage d'une réunion ou d'un corps reconnu comme constitué par la loi. Mais il est incompétent pour rechercher si un corps constitué, tel qu'un conseil municipal, était composé d'un nombre suffisant de membres présents lors de la délibération qui a fait le sujet de la diffamation, et pour déclarer qu'à raison de l'insuffisance de leur nombre, la diffamation ne doit pas être réputée faite à un corps constitué. — Cass.,
28 avr. 1826, Descoutures, _S. et P. chr.] — De même, le tribunal serait incompétent pour rechercher ou apprécier les vices de forme de la délibération d'un conseil municipal qui a fait le sujet de la diflamalion. — Riom, 19 mars 1827, Descoutures, [S. et P. chr.]
§ 4. Plainte préalable. — Poursuites.
751. — La dilTamation envers les corps constitués est poursuivie d'office et à la requête du ministère public Toutefois la poursuite ne peut avoir lieu que sur une délibération prise par ce corps en assemblée générale, et requérant les poursuites, et. si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève (L. 29 juill. 1881; art. 47). Nous examinerons ailleurs (V. infré, n. 1671 et s.) en quelle forme cette plainte est faite et quels en sont les effets, nous rechercherons ensuite si un désistement peut intervenir après coup et quelles en sont les conséquences. Le droit de citation directe devant la juridiction du jugement n'appartient jamais au corps diffamé.
752. — Nous verrons également (tn/>'«, n. 1784 et s.) que l'action civile résultant du délit prévu par l'art. 30, ne peut être exercée devant les tribunaux civils, séparément de l'action publique. Ces diffamations sont de la compétence de la cour d'assises (art. 45).
753. — La vérité du fait peut être établie. C'est ce qui résulte de l'art. 35, S I, de la loi de 1881. Nous examinons dans un chapitre spécial [infrà, n. 1090 et s.) tout ce qui a trait à la preuve des faits diffamatoires.
§ 5. Répresssion du délit. — Peines.
754. — L'art. 5, L. 23 mars 1822, punissait la diffamation envers les corps constitués d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de 130 fr. à 5,0ii0 fr. L'art. 30, L.
29 juill. 1881, n'a pas beaucoup modifié ces pénalités; toutefois il permet aux tribunaux de ne prononcerque l'une des deux pénalités qu'il prévoit : " la diffamation, etc., sera punie d'un me-
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prisonnemenl de huit jours à un an, el d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces ces deux peines seulement. »
Section II.
Diffamation envers les personnes |>iilili<|iics.
S 1 . Eléments du ckHlt.
755. — L'art. 16, L. 17 mal 1819, prévoyait » la diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions ■>. Ce texte avait paru insuffisant et une nouvelle disposition est venue compléter le système de répression organisé par la loi de 1819. L'art. 6, L. i'6 mars 1822, a puni en les qualifiant d'outrages, la dill'amation et l'injure, commises " d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l'une des deux Chambres, soit à un fonctionnaire public, soit enfin à un ministre de la religion de l'Etat ou de l'une des religions dont l'établissement est légalement reconnu en France». Un autre paragraphe du même article a prévu n le même délit envers un juré, h raison de ses fonctions, ou envers un témoin à raison de sa déposition ». A partir de la promulgation de la loi du 25 mars 1822, l'art. 16, L. 17 mai 1819, n'a plus été applicable qu'au cas où la diffamation n'avait eu lieu que contre de simples agents de l'autorité, par exemple, des agents de police, qui ne pouvaient être considérés ni comme des fonctionnaires publics, ni comme des magistrats.
756. — Les art. 16 de la loi de 1819, et 0 de la loi de 1822, ont été abrogés el remplacés par l'art. 31, L. 29 juill. 1881, qui prévoit et punit la diffamation commise par l'un des moyens de publicité spécifiés dans les art. 23 et 28 .< à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. »
757. — La diffamation n'est atteinte par l'art. 31, qu'autant qu'elle réunit les conditions suivantes. Il faut d'abord qu'elle réunisse les éléments constitutifs de toute dill'amation, c'est-àdire : 1° qu'il y ait allégation ou imputation d'un fait; 2° que ce fait soit de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne visée; 3" qu'il y ail désignation suffisante de cette personne; 4° que le diffamateur ait agi avec intention coupable ; 5" que la publicité ait été réalisée par l'un des moyens spécifiés dans les art. 23 et 28, L. 29 juill. 1881 (V. suprà, n. Cli et s.). En outre, il faut : 1" que la dill'amation s'adresse à l'une des personnes publiques dont l'art. 31 donne une énuméralion limitative ; 2" qu'elle ait été commise c< à raison des fonctions ou de la qualité » de cette personne.
758. — En raison du caractère de gravité que prend en ce cas la diffamation, la peine est plus élevée que lorsqu'elle est dirigée contre un simple particulier. Mais nous verrons que, dans les cas prévus par l'art. 31, le délit est de la compétence de la cour d'assises et la preuve de la vérité des faits allégués ou imputés est permise.
759. — L'art. 31 de la loi de 1881, doit se combiner avec les art. 222 et s., C. pén., qui prévoient l'outrage envers les magistrats, les jurés, les agents dépositaires de la force publique et les citoyens chargés d'un ministère de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; nous déterminerons plus loin (n. 96;i et s.), les cas respectifs d'application de ces textes.
§ 2. Personws publiques visées dans l'art. 31 , L. m juill. ISS!).
1" fthjles générales.
760. — .Nous avons vu [suprà, n. 7:>5), que, sous la législation antérieure, c'est-à-dire de 1822 à 18H1, la loi avait édicté des dispositions spéciales pour protéger : les membres des deu.x Chambres, les fonctionnaires publics el les dépositaires de l'autorité, les ministres de la religion, les jurés et les témoins. L'art. 31 a reproduit exactement cette nomenclature, en y
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ajoutant toutefois : 1" les membres du ministère; 2'^ les citoyens chargés d'un service public temporaire ou permanent.
761. — Cette nomenclature est limitative; par suite, la diffamation commise envers une personne qui ne peut être classée dans une des catégories spécifiées par l'art. 31, doit être considérée comme commise envers un simple particulier.
762. — Faut-il nécessairement que les personnes comprises dans l'énumération de l'art. 31 de la loi de 1881 aient la qualité de Français? La question s'est posée devant la cour de Paris à l'occasion d'une poursuite pour diffamation dirigée par M. Carmona contre le journal le Henri IV, à raison du rùle que ce journal lui imputait dans l'affaire de San-Pedro. Les débats ayant établi que M. Carmona, sujet mexicain, avait pris paît à cette affaire, au cours de la campagne du .Mexique, comme pourvu du commandement d'un corps de troupes auxiliaires opérant pour le compte de la France et placé sous les ordres d'un officier supérieur français, la cour a considéré que bien que M. Carmona fût étranger, il devait être assimilé pour la critique dont était l'objet la conduite qu'il avait tenue en cette circonstance, à un citoyen chargé d un service ou d'un mandat public. — Paris, 24 janv. 1883, Carmona, [Gaz. des Trih., 27 janv. 1883] — La Cour de cassation a rejeté le pourvoi pour les motifs suivants : d'une part, .M. Carmona, en exerçant le commandement qui lui avait été confié dans les circonstances cidessus spécifiées, a été chargé temporairement d'un service public français; d'autre part, l'art. 31 a eu pour but de proléger moins la personne, que l'exercice du service dont elle est investie, et ses dispositions doivent, par suite, être étendues à toute personne, chargée d'un pareil service, française ou étrangère. — Cass., o juill. 1883, Carmona, [S. 8i.l.3Ô3, P. 84.1.719, D. 83.1.401)
763. — L'art. 31 est-il applicable quand la personne protégée par l'art. 31 n'a pas été régulièrement investie de ses fonctions? La Cour de cassation a décidé qu'au cas oii la validité de certains actes de l'agent ou du fonctionnaire sont soumis à l'accomplissement d'une formalité préalable, telle qu'une installation ou une prestation de serment, les dispositions réprimant les outrages ou les diffamations envers ces agents ou fonctionnaires sont applicables : « l'omission n'empêche pas que respect ne soit dû à la fonction, à sa possession et à son exercice public, accompli sans contestation sous l'autorité du gouvernement, et la loi pénale doit réprimer les insultes et les violences dirigées contre celui qui la remplit ». — Cass., 26 juin 1831, Queyroy, [S. 51.1.549, P. 51.2.597, D. 51.1.210]; —5 janv. 1856, Lefranc, [S. 56.1.171, P. 56.2.149]; — o avr. 1860, Pinsart, [S. 60.1.585, P. 60.1049, D. 60.1.247] — Grenoble, 8 mai 1.874, Sorrel, [S. 74.2.239, P. 74.1021, D. 75.1.329]
764. — La Cour de cassation a fait récemment une nouvelle application de ce principe en décidant que l'art. 31 est applicable au cas où une diffamation a été commise à l'égard de l'adjudicataire du poids publ'c et à l'occasion de faits relatifs à ses fonctions, encore bien que cet adjudicataire n'ait pas prêté le serment exigé par l'art. 2, .\rr. 7 brum. an IX. — Cass., 6 nov. 1896, Dumas et Nurit, [J. Le Droit, 30 nov. 1896] — On a critiqué cette décision, on a dit que la chambre criminelle paraît avoir été inspirée par le souvenir des arrêts rendus à l'occasion d'outrages adressés à des fonctionnaires nommés par le pouvoir exécutif et n'ayant pas encore prêté serment (V. suprà, n. précédent), et que cependant il n'y a en droit aucune assimilation possible entre la condition de celui qui a reçu une délégation officielle par le fait même de sa nomination, et l'adjudicataire, véritable contractant qui est simplement autorisé par le contrat à acquérir dans la forme légale une charge publique (.1. Le Droit, 30 nov. 1896). Cette critique ne nous parait pas fondée : l'adjudicataire accomplissait en fait un mandat public, sous les yeux ou le contrôle de l'administration municipale, un citoyen a dirigé contre ses actes des critiques ayant un caractère diffamatoire; si ses critiques sont fondées, il le prouvera et échappera ainsi à toute répression. L'adjudicataire ne saurait l'empêcher d'user de ce droit, en se prévalant d'une faute par lui commise, du fait d'avoir négligé de prêter le serment prescrit préalablement à son entrée en fonctions.
7<>5. — La solution serait la même si un fonctionnaire avait été irrégulièrement investi de ses fonctions, nuis les avait cependant exercées, en fait, ostensiblement cl sous l'autorité du gouvernement. 11 en serait ainsi notamment s'il avait été appelé à un emploi incompatible avec celui dont il élait déjà pourvu et
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qu'il n'aurait pas cessé il'ocouper. — V. en ce sens : Barbier, t. 2, n. 508. — Cimtrà, Nîmes, 15 mars 1871, Cabrillac, [S. 71. 2.260, P. 71.837, D. 71. 2.29]
766. — Il est également de principe qu'un fonctionnaire ne cesse pas d'être considéré comme tel au point de vue des dill'amalions et dps outrages dont il peut être l'objet, encore bien qu'il ne se soit pas renfermé dans la limite de ses pouvoirs ou de ses attributions, ou qu'il n'ait pas exactement observé les règles prescrites par la loi pour l'accomplissement de l'acte à raison duquel il a été diffamé ou outragé. — V. infrà, v» Outrages.
767. — Que décider si la diffamation tout en étant commise à raison des fonctions, se produit à un moment où le fonctionnaire est rentré dans la vie privée? La loi ne distingue pas entre les faits diffamatoires relatifs à des fonctions expirées ou à celles qui sont actuellement exercées : dans les deux cas, il existe des motifs de protéger et de défendre le caractère de l'iiomme public; la difîamaiion ou l'outrage qui s'attaque au passé du fonctionnaire n'en peut pas moins rejaillir surla fonction même. — ilass., 23 mars 1860, Sain, fS. 61.1.2(17, P. 61.608, D. 01.5.379] — Nancv, 19 mai 1875, Bretzner, [D. 76.5.355]; — • 22 nov. 1875, Humbert, [D. 78.2.28] — Paringault, Rcv. prut., t. 10, p. 433 et s.; Barbier, t. 2, n. 478.
2" Sliniitres.
768. — Les lois de 1819 et de 1822 ne visaient pas expressément la diffamation commise envers un ministre; il était toutefois admis par la doctrine et la jurisprudence que les ministres devaient être considérés comme des dépositaires de l'autorité publique et, en cette qualité, protégés par l'art. 16, L. 17 mai 1819. La loi de 1881 a visé expressément les ministres; l'art. 31 prévoit « la ditTamation commise... envers un ou plusieurs membres du ministère ». Cette expression » membres du ministère w comprend non seulement les ministres, mais encore les soussecrétaires d'Etat. — V. en ce sens : Barbier, t. 2, n. 474, p. 13; Fabreguettes, t. 1, n. 1293, p. 473.
769. — Si la diffamation était dirigée non plus contre un ou plusieurs ministres, mais contre le conseil des ministres, elle devrait être considérée comme étant commise envers un corps constitué et ce serait l'art. 30, et non l'art. 31, qui deviendrait applicable.
3» Sénateurs et députés.
770. — Sous la législation antérieure à 1881, la diffamation et l'injure envers les membres de l'une des deux Chambres à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, étaient qualiTiées outrages et réprimées par l'art. 6, L. 23 mars 1822. L'art. 31 de la loi de 1881 comprend dans son énumération la diffamation commise envers <■ un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre ». Si la diffamation avait lieu contre tous les membres de l'une ou l'autre Chambre, le délit tomberait sous l'application de l'art. 30. — V. supra, n. 730 et s.
4° FoncUonnaires publics. Dépositaires et agents de l'autorité publique-
771. — I. Ciénéralités. — Sous l'ancienne législation, la loi de 1819 visait seulement les dépositaires ou agents de l'autorité publique, et les fonctionnaires publics étaient protégés par la loi de 1822. De plus, quand il s'agissait de fonctionnaires publics, les imputations diffamatoires et injurieuses étaient les unes et les autres punies des mêmes peines, sous la qualification d'outrages. Il pouvait donc, dans certains cas, y avoir intérêt à rechercher si certaines personnes pouvaient tout à la fois être considérées comme des fonctionnaires et des dépositaires ou agents de l'autorité, ou si elles n'avaient qne l'une ou l'autre de ces qualités. Aujourd'hui celte question n offre plus aucun intérêt, car l'art. 31 prévoit la diffamation commise envers « un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique. »
772. — Que faut-il entendre par cette expression " fonctionnaires publics? » Le mot <■ fonctionnaire public », dans le langage usuel, désigne exclusivement un agent du gouvernement. Mais, dans le langage du droit pénal, il est pris, suivant les différents cas, dans des acceptions plus ou moins larges : son sens est donc variable suivant qu'il s'agit de l'application de tel ou tel article. Sous l'empire de la loi de 1822, il a été jugé que cette expression, dans l'art. 6 de celle loi, embrassait << lous les
agents revêtus d'un caracli-re public, qui, d'après la nature de leurs fonctions, exercent une partie de l'autorité ou de l'administration publique, quel que soit le mode de leur nomination ".
— Cass., 28 juin. 1859, Poiudeatre, S. 60.1.587, P. 60.2X1, D. 59.1.513]
773. — Dans un autre arrêt, nous trouvons une définition encore plus large. La Cour de cassation examinant l'étendue d'application de l'art. 177, C. pén., a jugé que celte expression entendue dans son sens le plus général « vise non seulement les citoyens revêtus, à un degré quelconque, d'une portion de la puissance publique, mais encore ceux qui, investis d'un mandat public, soit par une élection régulière, soit par une délégation du pouvoir exécutif, puisent dans ce mandat le droit de concourir a la gestion des affaires de l'Etat, du département ou de la commune ». — Cass., 29 mai 1886, Ratazzi, Fresnel et Labrugière, ;S. 88.1.489, P. 88.1.1188, D. 87.1.238] — Celte définition est certainement applicable, quand il s'agit de l'arL 31 de la loi de 188).
774. — Dans lous les cas, il est indiscutable que, sous le régime de la loi de ls81, comme d'ailleurs sous l'empire de la loi de 1822, la qualité de fonctionnaires publics ne saurait être limitée aux agents du gouvernement qui ne pouvaient être poursuivis à raison d'actes de leurs fonctions, sans une autorisation du Conseil d'Etat. — Cass., 28juill. 1859, précité.
775. — • II. Mayistrati de l'ordre administratif uu judiciaire.
— Doivent être considérés comme fonctionnaires publics ou comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire.
776. — Parmi les magistrats administratifs, nous citerons : les membres du Conseil d'Etat, de la Cour des comptes, et des conseils de préfecture. — Baslia, 28 mars 1876, Pianelli, [S. 77.2.71, P. 77.343, D. 77.2. 19]
777. — ... Les membres des conseils de révision. — Cass., 13 mars 1873, .Malagis, [liull. crim., n. 92]
778. — ... Les préfets el les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture.
779. — .. Les maires — Cass., 23 nov. t87l,Berlhel, [S. 72.1. I47,P.72.325, D. 7I.1.333T;— 15mars 1875, précité ; —16 nov. lSS3,r,oubaux,LS. 83. 1.192. P. 85.1.4;i3,D. 84.1.261]; — 30 juill. 18(56, Mercier, | D. 87.1.139]; — 12 mai 1888, Gagnebé, [S. 88. 1.446, P. 88.1.1085J; — 16 févr. 1889, Boulais, [D. 90.1.188]
— .Nancv, 21 juin 1873, Raison, [S. 75.2.21 1, P. 75.820, D. 76. 5.3361
780. — ...Les adjoints, même quand ils ne sont pas investis d'une délégation du maire et alors que les imputations diffamatoires n'ont pas eu pour objet l'exercice actuel ou passé des fonctions, mais bien le fait seul de leur investiture, parce que Il ce qui constitue la qualité de magistrat, c'est l'aptitude permanente qu'elle confère et non l'actf accidentel dérivant df> cette aptitude ». — Cass., 10 mai 1843, Freslon, ,S. 46.1.391, P. 48. 1.698, D. 43.4.410]
781. — ... Les caïds. — Cass., l"' mars 1884, [Bull, crim., n. 63]
782. — Sont considérés comme fonctionnaires publics oudépositaires de l'autorité, en leur qualité de magistrats de l'ordre judiciaire : les membres de la Cour de cassation, des cours d'appel el des tribunaux de première instance et de commerce; notamment les juges suppléants. — Douai, l'^mars 1831, Cressent et Lefebvre, ^P. chr.]
783. — ... Les juges de paix et leurs suppléants. — Cass., 16 mars 1872, Garcin et Peyrusson, ,8.72.1.348, P. 72.892, D. 72. 1.159] — En Algérie, le cadi el le bach-adel et l'adel, suppléants du cadi, sont des magistrats de l'ordre judiciaire. — Cass., 1'^' mars 1884, liull. crim., n. 63]
784. — ... Les officiers du ministère public près les tribunaux de simple police, les membres des conseils de pruiJ'hommes; les membres des conseils de guerre pour l'armée de terre et pour l'armée de mer; les membres des tribunaux maritimes commerciaux.
785. — Sont fonctionnaires publics en leur double qualité de magistrats de l'ordre adminislralif et de magistrats de l'ordre judiciaire : 1" les membres du Tribunal des Coiillils; 2" les commissaires de police. — Cass. (Cli. réunies), 2 mars 1838, (jérard, [S. 38.1.359, P. 38.1.333!; — 22 févr. 1831, Gonnol, ,S. 51.1. 5't8, P. 53.2.623, D. 51.1.302] — Amiens, 4 déc. (863, Voveux, ]S. 64.2.68, P. 64.498, D. 6t.5.2831 — Paris, 20 janv. 18sl, Coohiu et de Lassus, [S. 82.2.10, P. 82.1.92, D. 83.2.212]
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78G. — lit. Agents dépositaires de la force pabUquc. — Sous le régime de la loi du 17 mai 1819 et à fortiori, sous le régime de la loi de 1881, il a toujours été admis que doivent être considérés comme fonctionnaires publics ou dépositaires ou agents de l'autorité publique : les membres des armées de terre et de mer. Spécialpinent, il a été jugé, que les soldats en armes, réunis pour la manœuvre, sont des agents de l'autorité publique dans l'exercice de leurs lonctions. — Paris, lOjuill. 1808, Petit, \J. de dr. criin., 18G8, n. 8G78, p. 247], — que des officiers X sont des fonctionnaires de l'ordre militaire >• — Cass., 9 févr. 1877, Hoiiré, [S. 77.1.143, P. 77.:jl8, D. 77.1.414], — qu'il en est ainsi notamment des oKiciers de l'armée lerritoriale. — Cass., 2 déc. 1876, Le Foll, [Buli. crim., n. 238]
787. — ... Les gendarmes. — Limoges, 23 nov. IS.'Jl, B..., [S. 02.2.23, P. 33.2..")18, D. 51.2.247]
788. — • ... Les officiers de sapeurs-pompiers. — Grenoble, 9 mai 1834, Piol, [P. chr.] — Toutefois, on peut citer une décision en sens contraire, Bourges, 20 août 1829, Boucheron, [P. cbr.] — Mais la question ne parait plus discutable depuis la réorganisation des corps de sapeurs-pompiers par le décret du 29 déc. 1873, rendu en exécution de la loi du 25 août 1871.
789. — ...Les gardes champêtres et forestiers. — Cass., 19 juin 1818, Menu, |S. et P. chr.]; —9 sept. 1819, Kobendel, I^P. chr.]; — 9 janv. 1858, Duparc, [S. 58.1.335, P. 58.867, D. 58,5.289] — Metz, 5 déc. 1826, iVicolas Pierre, [S. et P. chr.] — Il n'y a d'ailleurs aucune distinction à faire entre les gardes champêtres ou forestiers des communes et ceux des particuliers.
700. — ... Les appariteurs ou agents de police, gardiens de la paix et sergents de ville. — Cass., 15 févr. 1828, Délogé, 'P. chr.l; — 28 août 1829, Guichard, [S. et P. chr.]; — 16 juin 1832, de Brian, [S. 32.1.855, P. chr.]: —9 mars 1833, Pelleport, IS. 33.1.608, P. chr.]; — 27 mai 1837, Baillv, [S 37.1.627, P. 37.1.557]; — 17 déc. 1841, Nicart, [P. 42.1.477]; — 2 oct. 1847, Fallois, [S. 48.1.454, P. 48.2.92]; — 5 avr. 1860, l'insart, IS. 60.1.585, P. 60.1049, D. 60.1.247] — Pau, 31 juill. IS57, de N...,[S. 58.2.113, P. 58.1166, D. 58.2.209]
791. — IV. Agents du r/ouverneinent. — Il faut évidemment compter au nombre des fonctionnaires publics les agents du gouvernement qui jouissaient, antérieurement au décret du 9 sept. 1870, du privilège établi par l'arl. 75 de la constitution de l'an VIII de ne pouvoir être poursuivis qu'après autorisation du Conseil d'Etat. En effet, la Cour de cassation avait décidé (|u'on devait comprendre sous cette dénomination d'agents du gouvernement « ceux qui, dépositaires d'une partie de son autorité, agissent directement en son nom et font partie de la puissance publique ". — Cass., 23 juin 1831, Hover, fS. 32.2.25, P. chr.l; — 3 mai 1838, Clemenceau, [S. 38.1.635, P. 38.2.203]
792. — La jurisprudence et la doctrine décidaient qu'on doit coEisidérer comme agents du gouvernement : les comptables de deniers publics (Le Sellyer, Tr. de la crim. et de In peu., t. 2, n. G(t2j; un avis du Conseil d'Etat du 16 mars 1807, a décidé que les comptables destitués ne jouissaient pas de celte garantie; il reconnaissait donc par là même que les comptables en jouissent en règle générale. Ces comptables sont le caissier-payeur central, les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs parliculiers des finances, les percepteurs, etc., les receveurs municipaux, les directeurs, préposés et agents des contributions indirectes, des douanes, de l'enregistrement, des postes et télégrnphes. — Cass., 14,iuin 1826,Moussillac, |S. et P. chr.]; —21 août 1828, Mm. gén. des postes, [P. chr.] — V. supi-à, v" Agent du gourerneiiteiU, n. 23 et 27. — ... I^es receveurs, fonctionnaires et préposés de l'octroi. — Cass., 12 déc. 1806, Cremer, [S. et P. chr.] — ... Les vérificateurs des poids et mesures (Cons. d'Et., 23 juill. 1841, rendue sur avis conformes des ministres de la Justice et du Commercei. — V. suprà, v" Agent du gouvernement, n. 28. — ... Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées, les gardes d'écluse et de halage, etc. — V. suprà, v" Agent du gouvcrnenunt, n. 32. — ... Les syndics des gens de mer.
793. — V. Fonctionnaires de l'enseignement. — Ont la qualité de fonctionnaires publics : les professeurs de l'Université, lorsqu'ils remplissent les fondions de l'enseignement qui leur sont confiées. — Cass., 8 nov. 1844, Gérusez, [S. 43.1 .33, P. 45. 2.323, D. 43.1.28]; — 31 mai 1836, Rogeard, [S. 56.1.689, P. 56.1.566, D. 56.1.311] — Paris, 8 mars 1836, Roland, |S. 36.2. 177, P. 56.1 .4811, D. 56.2.148] — ... les instituteurs publics communaux, laies ou congrégaaisles. — Cass., 3 aoùl 1874, Arra-
zat, [S. 73.1.309, P. 75.886, D. 74.1.494]; — 25 juill. 1881, de Coudinguy, ^D. 85.1.2231; — 4 févr. 1886, Galy, [Gaz. des Trih., Il lévr. 1886]; — 18 mai 1893, Dumont, [S. et P. 93.1. 400] — Montpellier, 14 juill. 1873, Colomès.LS. 74.2.11 1, P. 74. 483, D. 74.2.311 — Paris, 30 août 1877, Gallot, [8.80.2.333, P. 80.1240] — Trib. Angers, 26 mai 1883, Tessier, [Gaz. Pal., 83.2.140) — Spécialement, Il a été jugé qu'on doit considérer comme chargée d'un service publie une religieuse appartenant à l'école instituée à Pondichéry pour l'enseigneiiieiit des jeunes indiennes sous l'autorité supérieure du gouvernement de la colonie et dont le personnel agréé par lui reço.t un traitement de l'Etat. — Cass., 25 juill. 1884, précité.
794. — VI. Membres des assemblées électives. — C'était une question délicate avant la loi du 29 juill. 1881 de savoir si les membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils municipaux pouvaient être considérés comme des fonctionnaires publics ou des dépositaires de l'autorité publique. La jurisprudence s'était en général prononcée pour l'affirmative. — Cass., 20 nov. 1846, de BouUenois, [S. 47.1.132, P. 47.1.531] — Hiom, 19 mars 1827, Descoutures, [S. et P. chr.
— Paris, 13 mars 1847, Pava, [P. 47.2.188, D. 47.2.41] — Trib. Seine, 13 janv. 1848, Robert, [D. 48.3.16] — Contra, Nancy, 21 mars 1870, Cordier, [D. 78.2.30]
795. — Depuis la loi de 1881, la question ne se pose plus; nous avons vu en effet que l'art. 31 met sur la même ligne que les fonctionnaires publics, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent. Or s'il est douteux qu'un conseiller général ou municipal puisse être considéré comme un fonctionnaire public, il est indiscutable qu'il doit être regardé comme chargé d'un mandat public. — V. infrà, n. 804 et s.
3" Minisires de l'un des cultes salariés par l'Etat.
796. — Avant la loi de 1881, on discutait la question de savoir si les ministres du culte, dans l'exercice de leur ministère, étaient revêtus d'un caractère public. — Dans le sens de l'affirmative, V. Nancy, 27 nov. 1844, ./. de la Meurthe, [P. 44.2.557]
— Besançon, 31 mai 1872, Curé de Rougères, [S. 72.1.113, P. 72.489) — Dans le sens de la négative, V. Cass., 22 févr. 1843, Patriote de la Meurthe, [S. 45.1.552, P. 45.1.698, D. 45.1.169];
— 23 août 1850, Legall, [S. 51.1.293, P. 52.1.606] — Paris, 31 mars 1843, Propagateur de l'Aube, [S. 43.2.176, P. 43.1.601]
797. — La loi de 1881 a fait disparaître celte controverse, en visant expressément dans son art. 31, les ministres de l'un des cultes salariés par l'Etal, et ea les assimilant aux fonctionnaires publics.
798. — Dès qu'un prêtre a reçu les ordres sacrés, il est protégé par l'art. 31 , peu importe qu'il exerce ou non son ministère. Il en est ainsi : lorsqu'un prêtre n'est pas chargé du service d'une paroisse et reste prêtre libre; en elfet, le caractère dont il est revêtu est indélébile; s'il ne touche personnellement aucun traitement, il n'en est pas moins le ministre d'un culte salarié par l'Etat, et, s'il ne peut être diffamé à raison de sa fonction, il |)eut l'être du moins à raison de sa qualité (Barbier, l. 2, n. 484). De même, l'art. 31 est applicable au cas où un prêtre n'exerce pas de sacerdoce et dirige un petit séminaire. — Trib. Grenoble, 18 janv. 1882, Dagorne, [S. 82.2.93, P. 82.1.469]
799. — Mais, l'art. 31 n'est évidemment pas applicable aux minislres d'un culte étranger, habitant l'étranger, qu'aucun lien ne rattache à l'Etat français. — Cass., 8 juin 1889, Asutach- Chêne, [D. 89.5.374]
0° Ciioijens charijés d'un service ou d'un miiniliil public temporaire ou permanent.
800. — I. Généralités. — L'art. 31 assimile aux fonctionnaires publics les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou [lermanent. — Cass., 12 févr. 1898, Millot et Drumonl, S. et P. 98.1.200] — A ce point de vue, la loi de 1881 contient une véritable innovation.
801. — Que doit-en entendre par citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent'.' Ouel est le service'.' Quel est le mandat que le législateur a eu en vue'? Les travaux préparatoires de la loi ne nous fournissent sur ce point aucune indication utile. Il faut toul d'abord rechercher si le législateur ne s'est pas borné à reproduire une disposition écrite déjà dans les art. 224 et 230 (modifiés par la loi du 13
mai ISeS"), C. p^n. En effet, il y a la plus grande analogie entre les expressions employées dans l'an. 31 et celles qui figurent dans les deux articles du Code pénal pour indiquer les personnes qu'ils entendent protéger contre les violences et les outrages, « citoyens chargés d'un ministère du service public <>. La question a" un véritable intérêt; car si elle se résout par l'affirmative, si on décide que les expressions » citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent" et « citoyens chargés d'un ministère de service public >< sont synonymes, il faut en conclure que l'art. 31 est applica'ole à toutes les personnes auxquelles la jurisprudence reconnaît cette dernière qualité.
802. — M. le conseiller Vételay a examiné celte question dans un rapport à la chambre criminelle. — Cass., 10 févr. 1883, Chardin et Buhierre, [D. 83.1.436] — " La disposition de l'art. 31, L. 29 juin. 1881, relative au citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, dit-il, est nouvelle. On chercherait vainement soit dans les rapports faits au Sénat ou à la Chambre des députés, soit dans la discussion, des éclaircissements sur le sens et la portée de ces expressions. Si la partie de cet article qui nous occupe constitue une disposition nouvelle en matière de presse, les auteurs de cette loi n'ont pas inventé cette disposition; ils l'ont empruntée à deux articles du Code pénal, en modifiant légèrement les expressions employées par leurs prédécesseurs. Dès l'origine de ce Code, l'art. 230 a puni les violences exercées contre un citoyen chargé d'un ministèrede servicepublic.ftle législateurde 1863, étendant l'œuvre de celui de 1810, a décidé que l'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, à un citoyen chargé d'un ministère de service public, serait puni de la même façon que s'ilavait été adressé à un agent dépositaire de la force publique. La pensée des auteurs de la réforme du Code pénal en 1863, n'est pas dilficile à saisir; ils ont voulu étendre la protection accordée par la loi pénale aux officiers ministériels et agents delà force publique, aux fonctionnaires publics et aux citoyens qui sans avoir cette qualité, ont reçu, à titre temporaire ou permanent une délégation de la puissance publique. Leur but a été de rendre plus forte la situation des divers agents du pouvoir. Soit avant la loi du 13 mai 1863, lorsqu'il s'agissait de l'application de l'art. 230, C. pén., soit depuis, pour l'interprétation de l'art. 224, les documents judiciaires ne sont pas rares. On entend par citoyens chargés d'un ministère de service public, les fonctionnaires publics et ceux qui sans exercer une fonction permanente, ont été l'objet d'une délégation de la puissance publique. Les expressions employées par le législateur de 1881 ne sont pas, il est vrai, absolument semblables à celles dont ont usé les auteurs du Code pénal et de la réforme du 13 mai 1863; l'art. 31 de la loi du 29 juillet parle d'un citoyen charge d'un mmistcre ou d'un mandat public temporaire ou permanent, tandis que les textes précités du Code pénal ont pour but de protéger le citoyen chargf' d'un ntinialére de service public. Il semble certain cependant que si les mots sont un peu différents, si le législateurde 1881 a paru s'attacher àêtreunpeuplusexplicile,onavoulu,aussibienenl8l0qu'en 1863 et 1 881 , viser la même catégorie de personnes. L'accord entre les législateurs des diverses époques s'arrête ici. Il n'est pas douteux en effet que si l'unique but des auteurs du Code pénal et de la loi de 1803 a été de protéger les fonctionnaires publics et ceux qui peuvent leur être assimilés, les auteurs de la loi de 1881 ont voulu au contraire sauvegarder les droits des citoyens et augmenter leurs garanties à l'égard des agents de l'autorité, en soumettant au jury l'appréciation des questions de diffamation relatives à ces agents et en autorisant la preuve des faits diffamatoires. »
803. — Tel n'est pas l'avis de M. Barbier (t. 2, n. 48o). Il fait remarquer tout d'abord que " les expressions dont se sert l'art. 31 diffèrent sensiblement tie celles employées par l'art. 224, et qu'il ne convient pas d'ajouter une trop grande importance à l'analogie des mots, dans une matière si délicate et si complexe; qu? les mots sont absolument insuffisants pour Iraduire les idées avec toute la précision désirable, sous la forme concise d'un texte législatif ». Il ne faut donc pas s'attacher aux siml- 1 tudes de mots; il faut fixer le sens et la portée de chacune de as expressions d'après le but et la pensée dominante du législateur. Or, d'après M. Barbier, l'art." 224, C. pén., et l'art. 31 procèdent de deux ordres d'idées complètement différents : le premier se propose uniquement " de faire respecter le principe d'autorité dans la personne de ses représentants de tous ordres »; le second a pour objectif « de sauvegarder les droits
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des citoyens en soumettant à la libre discussion devant le jury, les questions de diffamation concernant les personnes qui, à raison du rôle qu'elles jouent dans la société, lui doivent compte de leurs actes ». La règle d'interprétation invoquée par M. Barbier est incontestablement exacte ; mais nous ne saurions le suivre dans l'application qu'il en fait : contrairement aux intentions nettement exprimées par le législateur au cours de la discussion, il élargit outre mesure le champ d'application de l'arl. 31 et donne aux expressions service public, mandat public, une trop grande extension. Pour nous, le législateur de 1881 a entendu viser par les mots cit'^yens chari/i'!: d'un service public, les personnes auxquelles se réièrent cette expression dans l'art. 224, mais comme il est discutaille que cet artich' s'applique aux élus du suffrage universel, il a ajouté, pour les comprendre dans son champ d'action, les mots ou d'un mandat public.
80i. — II. Membres des conseils ijéncraux, des conricils d'arrondissement et des conseils municipaux . — Doivent être considérés comme des citoyens chargés d'un mandat public temporaire et, comme tels, sont protégés par l'art. 31, les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement et les conseillers municipaux {V. aussi, suprà, n. 794). C'est ce qui a été reconnu formellement au cours de la discussion de la loi au Sénat. M. .Iules Simon avait déposé un amendement sur l'art. 31, limitant l'application de cet article aux imputations de faits condamnés par les lois de droit commun; .M. Pelietan, rapporteur, répondant à son discours, disait : '< M. .Iules Simon met hors la loi tous les fonctionnaires: que dis-je, tous les fonctionnaires? tous les dépositaires de l'autorité publique, tous les mandataires élus du suffrage universel, tous les membres du Sénat, tous les membres de la Chambre, tous les membres des conseils généraux, tous les membres des conseils municipaux, tous les membres des tribunaux de commerce... » (Sénat, séance du 11 juill. 1881; Celliez et Le Senne, p. 4T8).
805. — Il a été jugé, en ce sens, que les fonctions de conseiller municipal constituent un mandat public temporaire; qu'en conséquence, les imputations diffamatoires ou injurieuses dirigées par la voie de la presse contre un conseiller municipal à raison de ses fonctions, sont de la compétence de la cour d'assises. —Amiens, 15 juill. 1882, Blaulot, [S. 84.2.19b, P. 84.1.10I6T — Trib. Compiègne, 13juin 1882, B..., [J. Le Droit, 18 juin 1882^
806. — ... Qu'un conseiller général est investi d'un mandat public au sens de lart. 31. — .\ancy, 18 août 1882, Maurv, [S. 84. 2.196, P. 84.1.10171 — Trib. Verdun, 30 juin 1882, Progrés de la Meuse, [J. Le Droit, 20 juill. 1882] — Trib. Havre, 20 déc. 1893, G..., [S. et P. 94.2.149]
807. — III. Corps dlectorut. Candidats. Bureaux électoraux. — Les électeurs ne peuvent être considérés comme dépositaires ou agents de l'autorité publique. — Cass., 28 févr. 1845, Crestin, [S. 45.1.bDo, P. 45.2.763, D. 45.1.353] — On ne peut non plus soutenir qu'ils sont investis d'un mandat public, car, comme le constate l'arrêt précité : " les électeurs prennent part à l'élection en vertu de droits qui leur sont propres et personnels, et, pour agir en qualité de citoyens, les électeurs n'en agissent pas moins comme simples particuliers ». — V. en ce sens : Barbier, t. 2, n. 488. — Contra. Grellet-Dumazeau, t. 1, p. 397.
808. — Mais en est-il de même, quand il s'agit de délégués sénatoriaux, nommés par la délibération du conseil municipal? Antérieurement à la loi du 29 juill. 1881, il avait été jugé que le délégué sénatorial, dans l'exercice du mandat qu'il tire du conseil municipal, agit dans un caractère public. — Cass., 28 juill. 1876, Genebrier, [S. 77.1.89, P. 77.179, D. 77.1.41] — La même solution doit être admise, à fortiori, sous le régime de la loi de 1881, car les motifs invoqués par l'arrêt de la Cour de cassation ont conservé toute leur force : <■ Aucune assimilation ne saurait être établie entre les électeurs concourant, en vertu d'une loi générale, à l'élection soit des corps délibérants, soit des députés, et les électeurs spécialement délégués pour procéder à la nomination des membres du Sénat; les premiers prennent part à l'élection en vertu d'un droit qui leur est propre, qui dérive de leur seule qualité de Français, habilitée de certaines conditions d';ige et d'identité, et il est vrai de dire que, pour agir en qualité de citoyens, ils n'en agissent pas moins, comme simples particuliers. Les seconds, au contraire, tiennent leur mandat, non d'une disposition de la loi commune, mais d'une délégation toute personnelle émanée des conseils municipaux appelés à délibérer spécialement à cet égard, et l'accomplissem<nt de ce
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mandat qui touche à un intérêt politique de premier ordre, dont la loi a pris soin d'assurer l'exécution par une sanction pénale, implique de la part de celui qui en est investi, l'exercice au moins temporaire d'une fonclion publique .■. Le seul point discutable était celui de savoir, si cette délégation conférait « l'exercice d'une fonction publique >i; or cette diificullé a disparu, puisque la loi de 1881 prévoit spécialement l'exercice d'un mandat public temporaire. — Bourges, 17 oct. 1889, Grairer, [S. 90.2.102, P. 90.t,577, D. 91.2.85]
809. — Quant aux autres catégories d'électeurs, composant avec les délégués élus par les conseils municipaux, le collège électoral sénatorial, elles comprennent : les députés, les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement. Les diffamations dirigées contre eux à raison de l'exercice de leurs fonctions d'électeurs sénatoriaux, tomberont évidemment sous l'application de l'art. 31, car en faisant acte d'électeurs, ils ne font que remplir l'une des missions résultant de l'accomplissement de leur mandat de député, ou de conseiller général ou de conseiller d'arrondissement.
810. — Le président d'un bureau électoral doit être considéré comme un citoyen chargé d'un service public temporaire. — Cass., 19 août 1831, Rousseau, [S. 37.1.906, F. 37.2.6I4J; — 31 mars 1864. Lefèvre-Pontalis, [S. 64.1.248, P. 64.887] — Agen,23mai 1838, Alem, [P. 38.2.639] — Angers, 22 juill. 1887, C. S..., [Gaz. Pat., 87.2.224] — ïrib. Bagnères de Bigorre, 27 juin 1896, Lacour, [Gaz. des Trib., 13 juill. 1896]
811. — Quant aux candidats à la dépulation ou à la représentation nationale, ils ne peuvent être considérés, dans le sens des lois répressives de la diU'amation, comme revêtus d'un caractère public, ils n'agissent dans l'exercice qu'ils font de leurs droits de citovens que comme simples particuliers. — Cass., 1 1 mai 1843, Haùlet, [S. 43.1.460] ; — l''"- juin 1888, Delpierre et Kocbefort, [S. 89.1.48, P. 80.1.78, D. 88.1.418] — Orléans, 31 mai 1847, Renou-Buet, [P. 49.1..3631 — Paris, 23 nov. 1840, Tregent, fP. 49.2.i;7(i] — Trib. Vendôme, 10 ocl. 1846, Dessaigne, [S. 46.2.637, D. 46.3.165] — V. suprà, n. 807 et s.
812. — IV. Avocats. Officiers publics et ministdnels. Liquidateurs, sijndics, experts, etc. — A. Avocats. — On a soutenu qu'un avocat est revêtu d'un caractère public; à l'appui de cette opinion, on fait valoir qu'il est tenu de prêter serment avant de pouvoir exercer sa profession, qu'il a seul le droit de plaider devant les cours et tribunaux civils et qu'il est un auxiliaire officiel de la justice. — Grellet-Dumazeau, t. 1, p. 412.
813. — .M. Barbier (t. 1, n. 502, p. 36) pense qu'il faut faire une distinction. Selon lui, la qualité de citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, doit être reconnue à l'avocat dans certains cas seulement. Mais il estime eu même temps qu'il faut considérer la dill'amalion envers l'avocat, comme commise envers un citoyen chargé d'un service public, toutes les fois qu'elle, lui imputerait des manquements aux devoirs de sa profession, tels que ceux-ci sont réglés par les lois et règlements; par suite, il arrive à reconnaître que l'art. 31 est applicable à l'avocat, exactement dans les mêmes conditions qu'aux fonctionnaires, et, par suite, en fait, son système conduit aux mêmes résultats que celui de .M. Grellet-Dumazeau.
814. — M. Ghassan (t. 2, n. 1373) s'était prononcé dans un sens diamétralement opposé. D'après cet auteur, la mission des avocats « est bornée à la défense de quelques intérêts privés et individuels; ils ne sont investis d'aucune partie de la puissance ni de l'autorité publique. Les intérêts généraux de la société sont étrangers à leur ministore; ils ne sont donc véritablement, dans le sens des lois sur la presse, que de simples particuliers, et, dès lors, les dilïamations les concernant ne sont lusliciables que des tribunaux correctionnels >i. Quant à la formalité du serment, elle est ici sans intérêt ; les pharmaciens y sont astreints, on ne saurait cependant soutenir qu'ils sont revêtus d'un caractère public. Celle doctrine a été, avec raison, suivie par la jurisprudence. Spécialement, il a été jugé que les avocats, dans l'exercice de leur profession, ne doivent pas être considérés comme des citoyens chargés d'un service ou d'un mandai public, alors même qu'ils sont appelés, comme membres du conseil de l'ordre, à exercer un pouvoir disciplinaire. — Trib. Havre, 20 déc. 1893, G..., [S. cl P. 94.2.140] — V. aussi Douai, 10 nov. 1884, X..., [S. 85.2.64, P. 83.1.340]
815. — A cette règle, il faut toutefois apporter une restriction pour le cas où les avocats seraient dillamés ou injuriés iX l'occasion d'actes qu'ils auraient faits dans les fonctions déjuges
ou d'officiers du ministère public auxquelles ils auraient été momentanément appelés. Dans ce cas, au caractère dont ils sont revêtus comme avocats, se trouverait joint l'exercice d'une fonction publique, de laquelle dépend une partie de l'autorité et de la puissance publique ; et, dès lors, ils devraient être considérés, quant à ce, comme de véritables fonctionnaires mêlés plus ou moins directement à l'ordre politique, ayant eu en mains, pendant plus ou moins de temps, les intérêts généraux de la société. — Ghassan, t. 2, n. 1376.
816. — B. Avoués. — La question peut paraître, au premier abord, plus délicate quand il s'agit des avoués. Sous la législation antérieure à 1881, la jurisprudence leur refusait la qualité de dépositaires ou agents de l'autorité publique. — Cass., 14 avr. 1831, Fourdinier, [S. 31.1.150, P. chr.^ ; — 9 sept. 1836, Fournier-Verneuil, [3. 36.1.868, P. chr.]'— Paris, 19 nov. 1836, Fournier-Verneuil, [S. 36.2.338, P. chr.]
817. — Les mêmes arrêts décidaient qu'un avoué ne pou- I vait être considéré comme agissant avec un caractère public
dans le sens des lois sur la diffamation. En effet, par ces mots aijir dans un caractère public de l'art. 20, L. 26 mai 1819, on était d'accord pour dire qu'il fallait entendre l'exercice au moins momentané d'une délégation de l'autorité ou de la puissance publique, soit dans l'ordre législatif, soit dans l'ordre administratif, soit dans l'ordre judiciaire. Or, les avoués sont bien des olficiers investis du droit de procéder à certains actes déterminés par la loi, mais ils ne sont que les mandataires des particuliers et ne sont investis d'aucune autorité sur eux. Loiseau s'exprimait ainsi à cet égard : « Je dis donc que c'est vraiment un ordre que celui des procureurs et non pas un office, attendu qu'ils n'ont point de fonctions publiques, et bien qu'ils soient limités à un certain nombre ». — En ce sens : Ghassan, t. 1, p. 382, note 3; de Grattier, t. 1, p. 20S, note 1.
818. — La même solution doit être admise sous l'empire de la loi nouvelle. — Cass., 24 juill. 1885, Maurin, [S. 85.1.518, P. 85.1. 1213, D. 86.1.477]; — 3 févr. 1888, Ponet et Rassat, [S. 89.1.42, P. 89.1.68, D. 88.1.400] — Rennes, 25 juin 1885, [Gaz. Pal., 85.2.66] — En ce sens : Fabreguettes, t. 1, n. 1291. — Contra, Barbier, t. 2, n. 485.
810. — Il en est ainsi, même quand l'avoué, moyennant certaines remises, s'est engagé envers le préfet d'un département à faire auprès des propriétaires les démarches nécessaires pour obtenir leur consentement écrit à une expropriation aux prix déterminés par l'ingénieur en chef. La mission ainsi acceptée n'a pas eu pour effet de le charger d'un mandai public : il n'est qu'un simple intermédiaire entre le préfet et les expropriés, et ne remplit qu'un office d'intérêt privé. — Cass., 29 mai 1886, Amagal, [S. 86.1.326, P. 86.1.769, D. 87.1.142]
820. — .Mais l'avoué agit dans un caractère public quand, dans les cas prévus par les art. 40, Décr. 30 mars 1808, 118 et 468, C. proG. civ., il est appelé à siéger comme juge pour compléter un tribunal; et s'il est diffamé pour des faits relatifs à celte participation à l'administration de la justice, il faudra appliquer l'art. 31, L. 29 juill. 1881. — V. suprà, n. 813.
821. — C. Avocals-ddfenseur'i. — Les mêmes règles s'appliquent aux avocats-défenseurs et aux avoués institués en Algérie par le décret du 27 déc. 1881. — Cass., 4 janv. 1894, Legeay, [S. et P. 95.1.378]
822. — D. Notaires. — La même solution est-elle applicable, lorsque la diffamation a été commise envers un notaire? On peut dire que, dans certains textes, la loi donne aux notaires le titre de » fonctionnaires publics »; qu'ils sont préposés pour recevoir tous les actes et contrats auxiiuels les parties veulent faire donner la forme authentique; qu'ils donnent à leurs actes le caractère d'authenticité attribué aux actes de l'autorité; qu'ils confèrent aux actes une date certaine, indépendamment même de l'enregistrement; enfin qu'ils ont la formule exécutoire. A
■ ces arguments, on a répondu, el nous ne faisons que reproduire ici les conclusions de M. l'avocat général Franck-Carré à la Cour de cassation, sous Cass., 9 sept. 1836, Fournier-Verneuil, [P. chr.] : Il Les notaires n'agissent et n'instrumentent que dans la limite des intérêts privés. Ils ne sont revêtus d'aucune partie de la puissance publique. La loi ne leur donne que le droit de certifier la vérité des faits qui se sont passés devant eux, et, à cet égard, il en est de même des huissiers, clés commissaires-priseurs, des agents de change. Il faut donc reconnaître qu'authentiquer une convention, ce n'est ni faire un acte d'administration
1 publique, ni un acte de juridiction. 11 faut reconnaître que les
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notaires sont des officiers publics dont les fonctions se rapportent au.x intérêts privés et non pas à l'Etai, selon la distinction de Domat. Ils ne sont donc pas des agents ou dépositaires de l'autorité publique dans le sens de l'art. 16, L. 17 mai 1819 <k Ce svstème a été admis par la jurisprudence sous le régime de la loi" de 1819. — Cass., 9 sept. 1836, Fournier-Verneuil, [S. 36. 1.868, P. chr.i; — 27 nov. 1840, Clément, [S. 41.1.137, P. 41. 1.4381; — 17 août 1849. Laurence, [S. 49.1.719, P. 49. 2. .^63, D. 49.1.223] — Riora, 13 nov. 1840, Hvvert, [P. 47.1.004. D. 47. 2. 37] — Bordeaux, 21 mars 1800, Ciiavanat, [S. 6il.-2 620 P. 60.1022, D. 60.4.118] — Colmar, 16 oct. 1866, Kuenemann, [S. 67.2.48, P. 67.224] - Toulouse, 12 août 1875, Courségelongue, [D. 77.1.59]
823. — Les modifications apportées à la législation par le texte de l'art. 31 de la loi de 1881 doivent-elles entraîner une autrf interprétation? La question s'est posée devant la Cour de cassation qui l'a résolue négativement : <i Les notaires, a-t-elle dit, ne peuvent être considérés ni comme fonctionnaires publics, ni comme dépositaires ou agents de l'autorité publique, ni comme citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public dans le sens de l'art. 31, L. 29juill. 1881; iisne sont chargés d'aucune partie de l'administration publique et n'exercent leur ministère que dans des intérêts privés ». — Cass., 15 juin 1883, Gagnepain, [S. 84.1.256, P. 84.1.594, D. 84.1.91]; — 21 juin 1884, Morel, [S. 86.1.239, P. 86.1.559, D. 85.1.48] —Y. en ce sens : Nimes, 5 mars 1885, Z..., [Gaz. des Tiih., 23-24 mars 1885] — Contra, Barbier, t. 2, n. 485.
824. — E. Huissiers. — Lorsque les huissiers agissent à la requête des parties, ils ne sont évidemment, d'après les principes exposés plus haut, ni des fonctionnaires publics, ni des dépositaires ou agents de l'autorité publique, ni des citoyens chargés d'un service ou mandat public : ils sont des mandataires des parties, et par conséquent les diffamations commises envers eux dans l'exercice de leurs fonctions, sont réputées adressées à de simples particuliers. — Cass., 25 juin 1881, Berge, [P. chr.]; — 13 août 1841, B.-J., [S. 42.1.353]; — 18 juill. 1885, Legeay, [S. 85.1.518, P. 85.1 .1212] — Agen, 25 nov. 1885, Carbonnel, [S. 87.2.19, P. 87.1.105] — Riom, 23 févr. 1893, D..., [S. et P. 93.2.191]
825. — Cette solution doit-elle encore être suivie lorsque l'huissier procède en vertu d'un mandat de justice? La Cour de cassation a décidé, sous l'empire de la loi de 1819, que l'huissier qui dresse un procès-verbal de carence « agit dans un caractère public pour l'exécution d'un mandat de justice ». — Cass., 31 déc. 1835, Villaubreil, [S. 36.1.872, P. chr.]— Plus tard, elle a déclaré, que « dans le sens des lois sur la matière, un huissier, même quand il procède à l'exécution d'un jugement, n'est point un agent ni un dépositaire de l'autorité publique ». — Cass., 13 août 1841, précité. — F.n effet, lorsqu'ils agissent en vertu de jugements à la requête rie simples particuliers, ils sont les mandataires non du tribunal qui a rendu le jugement, mais de la partie qui les a mis en mouvement et qui peut paralyser à son gré leur action, en leur retirant les pouvoirs qu'elle leur a conférés. — Contra, Barbier, t. 2, n. 501, p. 30.
826. — Il en serait autrement, à notre avis, si l'huissier agissait à la requête du ministère public, si, par exemple, il procédait à l'arrestation d'un prévenu ou d'un condamné en vertu d'un mandat d'amener ou d'un jugement correctionnel. En ce cas, en elTet, il est mandataire du procureur de la République, et, par suite, il est chargé d'un mandat public temporaire au sens de l'art. 31 de la loi de 1881. — Chassan, t. 2, p. 161, note 4; Fabreguettes, t. 1, n. 1297.
827. — F. Commissaires-priseurs. — Au point de vue des dilVamations dirigées contre eux à raison de leurs fonctions, les commissaires-priseurs doivent être considérés comme de simples particuliers. — Cass., 24 juill. 1884, Chausel, iS. 85.1.517, P. 85.1.1212, D. 86.1.93] — Paris, 2 avr. 1884, Chausel, [S. 84.2.78, P. 84.1.417, D. 85.2.31]; — 28 mai 1884, Vuillien et Morel, [Gaz. des Trii., 29 mai 1884]
828. — fj. (h-e/licrs. — Les greffiers n'ont pas la qualité de magistrats, mais ils doivent être considérés comme de véritables fonctionnaires publics ou tout au moins des citoyens chargés d'un service public [lormanent. La cour d'Agen parait l'avoir admis dans un arrêt du 25 nov. 1885 i Carbonnel, [S. 87. 2.19, P. 87.1.105]); après avoir déclaré qu'un huissier ne saurait être regardé comme un citoyen, chargé d'un service ou d'un mandat public, elle ajoute : << considérant qu'il pourrait
en être autrement, en ce qui concerne C..., greffier du tribunal de commerce, mais qu'il n'y a pas lieu de résoudre cette question dans l'espèce ». La Cour de cassation a décidé, au point de vue de l'application de l'art. 224, C. pén., qu'ils sont des citoyens chargés d'un ministère de service public. — Cass., 12 févr. 1886, Nollet, [Gaz. du Put , 86.1, supp. 72] — V. en ce sens : Fabreguettes, t. 1, n. 1297. — L'art. .31 est donc applicable aux greffiers de la Cour de cassation, des cours d'appel, des tribunaux de première instance et de commerce, des justice de pnix, des tribunaux de simple police. Il réprime même les diffamations commises envers les commis-greffiers des justices de paix, qui sont auxiliaires du juge par une délégation personnelle de fonctions. — Cass., 12 févr. 1886, précité.
829. — H. Sjjndics de faillite. — L'application des règles que nous avons exposées, nous amène à décider que le syndic de faillite n'est chargé ni d'un service, ni d'un mandat public. En elTet, il représente la masse des créanciers et le failli ; il est simplement leur mandataire, et c'est en cette qualité qu'il fait tous actes utiles pour assurer le recouvrement et la répartition de l'actif de la faillite. Il agit sous le contrôle et la surveillance du juge-commissaire, mais il n'exerce aucun des pouvoirs de ce magistrat. — Agen, 25 nov. 1885, précité.
830. — Toutefois, MM. Fabreguettes (t. 1, n. 1297), et Barbier (t. 2, n. 504 bis), sont d'un avis contraire. M. Barbier s'appuie sur la jurisprudence antérieure qui a reconnu au syndic de faillite, le caractère de citoyens chargés d'un ministère de service public dans le sens de l'art. 224, C. pén. — Cass., 12 févr. 1880, Changenet, fS. 80.1.144, P. 80.304, D. 80.1.139] — Riom, 9 mai 1866, .\..., [S. 67.2.7, P. 67.85] — Dijon, 15 avr. 1868, Pelletier, [S. 68.2.216, P. 68.842]
831. — Ces décisions et notamment l'arrêt du 12 févr. 1880, se basent sur ce qu'il y a lieu de reconnaître « que les attributions conférées ii un syndic de faillite sont de celles qui associent à l'œuvre de la justice et qui constituent une véritable délégation judiciaire ». Nous ne saurions admettre ce motif qui est en contradiction avec les principes que la Cour de cassation a posés, lorsqu'il s'agit notamment des avoués, des notaires et des huissiers... L'Iiuissier qui fait une saisie en vertu d'un jugement est tout aussi bien associé à l'œuvre de la justice que le syndic qui fait exécuter le jugement ordonnant le dépôt du failli à la maison d'arrêt, et cependant la Cour suprême lui refuse la protection de l'art. 31 parce qu'il agit comme mandataire d'un particulier; mais la situation du syndic n'est-elle pas identique? Ce n'est pas comme exerçant l'action publique qu'il fait écrouer le failli, c'est comme exécutant au nom d'un groupe de simples particuliers une décision ordonnée dans leur intérêt personnel, en même temps que dans un intérêt d'ordre public. — V. aussi suprà, n. 825.
832. — I. Liquidateurs judiciaires. — Les liquidateurs judiciaires, institués par la loi du 4 mars 1889, ne peuvpnt, à plus forte raison, être assimilés à des citoyens chargés d'un service ou mandat public temporaire. En ell'et, ils n'assistent les commerçants placés en état de liquidation judiciaire que pour des intérêts privés, et, s'ils sont les auxiliaires du juge-commissaire, ils ne participent pas à l'autorité de ce magistrat, et n'exercent aucune portion de la puissance publique. — Cass., 12 juin 1891, Proc. gén. d'Orléans, ^S. et P. 92.1.215, D. 92.1.171] — Bourges, 12 nov. 1891, Delahave, \J. des l'arq., 91.2.202] — Cnntrà, Orléans, 17 mars 1891, Dëlahaye, [S. 91.2.138, P. 91.1.867]
833. — J. Experts. — Sous l'empire de la loi de 1819, la jurisprudence décidait que <• les experts désignés par les magistrats ou par les tribunaux pour fournir à la justice le secours de leurs lumières, ne sont pas des fonctionnaires et n'agissent pas avec un caractère public dans le sens de l'art. 20, L. 26 mai 1819; que, chargés seulement d'émettre leur avis, ils n'ont d'autre autorité que celle que peuvent leur donner leur expérience et leurs lumières, sans que leur opinion puisse, à aucun titre, s'imposer aux magistrats ou aux parties ; qu'ils n'exercent dès lors aucune portion de la puissance publique ». — Cass., 9 nov. 1872, llalbron, fS. 85.1.280, ad nutam, P. 85.1. 675, ad tmtani, 1). 73.1.96]
83'*. — lia été jugé notamment en ce sens : que le médecin chargé par la justice de procéder comme expert, à l'autopsie de cadavres et k d'autres vérifications de son art, n'est pas un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique. — Riom, 21 avr. 1841, Borie, [P. 41.2.372] — ... tjue les experts commis en matière correctionnelle par le juge d'instruction ne peuvent être
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réputés api r avec lin caractère public. — r,ass.,9 nov. 1872, précité.
— Paris, 2 avr. 1870, Halbron, [D. 72.2.209' - Trib. Seine (6e Ch.\ 26 janv. 1870, Halbron, [S. 70.2.56, P. 70.234, D. 70.3.761
835. — Mais si les experts ne sont ni fies fonctionnaires ni des dépositaires de l'autorité, ne peut-on pas les considérer cependant comme des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public au sens de l'art. 31 de la loi de 1^81 ? A ce point de vue, nous devons tout d'abord faire remarquer qu'il a été ju^é, au point de vue de l'application de l'art. 224-, C. pén., que les experts sont des citoyens charges d'un ministère de service public, dans les termes de cet article. — Cass., 9 mars 1877, Delahaye, [S. 77.1.333, P. 77.827, D. 7S.I.393] — Caen, 21 juill. 1879, .\..., [S. 80.2.144, P. 80.571] — Trib. Fontainebleau, 10 sept. 1869, Lebœur, 'S. 70.2.56, P. 70.234, D. 69.3.104] — Contra, Amiens, 28 déc. 1876, Delahaye, [S. 77.1.333, P. 77.828]
— Trib. Charleville, 20 févr. 186a, [J. de dr. crim., 186:;, n. 7999, p. 124]
836. — Ces décisions et spécialement l'arrêt de la Cour de cassation du 9 mars 1877, s'appuient sur ce qu' « un expert est un auxiliaire du magistrat dont il concourt à préparer les décisions, qu'il remplit à ce titre un véritable ministère de service public w. Ce motif est loin d'être décisif et il est en contradiction formelle avec les principes posés par la Cour suprême en cette matière; en elfet, si l'expert reçoit un mandat du juge, c'est simplement celui de mettre à sa disposition ses connaissances techniques, et de formuler un simple avis. La situation est identique à celle du chef de cabinet du ministre, à celle du chef de bureau du préfet qui sont chargés de préparer les décisions du ministre, ou du préfet, à celle de l'architecte de la ville qui soumet au maire des projets d'édifices communaux, etc., or nous avons vu que ni le chef de cabinet d'un ministre, ni le chef de division ou de bureau de préfecture, ni l'architecte d'une ville ne sont, aux termes de la jurisprudence de la Gourde cassation, réputés chargés d'un service ou d'un mandat public. C'est donc à tort, selon nous, que la Cour suprême a reconnu l'art. 224 applicable aux experts.
837. — Mais, d'ailleurs, la Cour de cassation s'occupant spécialement de la diffamation, a décidé que les experts désignés par la justice ne peuvent être considérés comme des citoyens investis d'un mandat ou chargés d'un service public temporaire, dans le sens de l'art. 31, L. 29 juill. 1881. —Cass., 5 juin 1885, Lavignac, [S. 85.1.280, P. 85.1.675]; — l" juin 1893, Hermelin, [en note sous S. et P. Ibid.]; — 14 mai 1898, Zola et Perreux, ,S. et P. 9S. 1. 296] — Paris, 21 avr. 1898, Zola et Perreux.
— Trib. Seine, 9 mars 1898, Belhommeet autres c. Zola et Perreau,[Gaz. du l'ai., 98.1.352] — Ces arrêts sont conçusdans les mêmes termes que celui du 9 nov. 1872 (V. infrà, n. 883); il résulte implicitement de cette décision que la Cour de cassation n'a pas persisté dans sa première interprétation de l'art. 224, C. pén. — Fn ce sens : Le Poittevin, Etude fur la compétence au cas de di/lairntthn envers les experts {J. des Parquets, 98.1 . 123).
838. — K. Arbitres. — Les arbitres forcés, antérieurement à la loi du 17 juill. 1856, qui a aboli l'arbitrage forcé, étaient considérés comme agissant dans un caractère public. — Cass. (Ch. réun.), 15 mai 1838, Parquin, [P. 38.1.587] — Mais cette solution ne saurait être étendue aux arbitres volontaires, parce qu'ils tirent uniquement leur mandat et leurs pouvoirs du choix et de la volonté des parties. — V. en ce sens le réquisitoire de M. le procureur général Dupin, [P. 38.1.588] — Conlrà, Barbier, t. 2, n. 504.
839. — V. Courtiers maritimes et d'assurances. Agents de change. — De même que les officiers ministériels, les courtiers assermentés ne sont pas des personnes publiques au sens de l'art. 31, L. 29 juill. 1881. — Cass., 28 janv. 1892, Myot et Botail,rS. et P. 93.1.111]
840. — La solution doit être la même pour les agents de change. Fn elTet, ils ne sont pas fonctionnaires publics, mais seulement o/liciers publics; ils n'exercent aucune portion du pouvoir exécutif et même, à la différence de ce qui se produit pour les notaires, ils n'impriment à aucun de leurs actes un caractère d'exécution parée. — Moliot, Bourses de commerce, n. 138. — V. suprà. v° Agent de change.
841. — VI. Emploi/és d'administrations publiques. — Les employés d'administrations publiques rentrent-ils dans les prévisions de l'art. 31? Il faut distinguer. Si, dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont les simples auxiliaires d'un fonctionnaire qui les charge de faire certaines études, de préparer son travail, ils
n'ont évidemment aucun caractère public. D'une part, ils n'ont aucune délégation médiate ou immédiate du pouvoir public ou de l'administration et, d'autre part, ils ne sauraient être considérés comme des mandataires du fonctionnaire dont ils sont les subordonnés, puisqu'ils sont sans qualité pour le remplacer, pour l'aire en son lieu et place un acte, quelque minime qu'il soit, de ses fonctions. Ainsi ne peut être considéré comme chargé d'un service ou d'un mandat public : « le simple auxiliaire d'un fonctionnaire public, nommé par lui et révocable à sa volonté, sans délégation du pouvoir, qui ne prend aucune part à l'administration et n'est pas même admis à signer les actes, à la rédaction ou à la préparation desquels il concourt >). — Cass., 25 nov. 1875, Lavech, [S. 76.1.42, P. 76.68, D. 83.5.360] — Contra, Barbier, t. 2, n. 485.
842. — Au contraire, l'art. 31 est applicable quand il s'agit d'un agent qui, pour remplir une mission d'intérêt général à lui confiée, a reçu d'une autorité publique le droit d'exercer dans une certaine mesure la puissance publique.
843. — Il faut, d'ailleurs, se garder de croire que l'art. 31 est applicable, dans les mêmes cas que l'art. 177, C. pén. Les décisions relatives à ce dernier article ne sauraient être invoquées par voie d'analogie : « Attendu qu'il est interdit àun chef de division de préfecture, aux termes de l'art. 177, C. pén., comme préposé d'une administration publique, de recevoir aucun don pour faire un acte de son emploi même juste, mais non sujet à salaire, lisons-nous dans un arrêt de la Cour de cassation, il ne s'ensuit pas qu'il doive, par là même, être considéré comme un fonctionnaire de l'ordre administratif; qu'en cette dernière qualité, D... n'avait pu, même avec l'assentiment de l'autorité supérieure, impuissante à cet égard, à déroger aux prohibitions formelles de la loi, recevoir aucune indemnité de la part des tiers, alors que simple agent, placé comme il a été dit, dans la dépendance exclusive du préfet, l'autorisation de ce haut fonctionnaire a suffi pour lui permettre d'accepter la rémunération qui lui était offerte, en dehors de touteinculpation de corruption ».
— Cass., 25 nov. 1875, précité. — V. infrà, n. 845.
844. — A. Chef ou chef-adjoint du cabinet d'un ministre. — Le chef ou le chef-adjoint du cabinet d'un ministre est appelé personnellement par le ministre à diriger son cabinet; il est révocable à sa volonté, destiné à le suivre dans sa retraite et n'appartient pas à la hiérarchie administrative. Il n'est revêtu d'aucun caractère public; il n'exerce par lui-même aucun pouvoir, et il n'est associé aux travaux de son chef, que dans la mesure d'un concours purement privé et à titre de simple auxiliaire. Dans ces conditions, étranger en réalité à la gestion des intérêts publics et dépourvu de toute initiative personnelle, il doit être considéré relativement aux imputations diffamatoires dont il est l'objet, comme appartenant h la classe des simples particuliers.
— Cass., 31 juill. 1885, Delahodde et Delattre, [S. 85.1.389, P. 85.1.937, D. 86.1. .391]; — 29 oct. 1885, Lutaud, [S. 85.1.512, P. 85.1.1203, D. 86.1.391] — Rouen, 30 janv. 1886, Mivielle, [S. 86.2.52, P. 86.1.324]
845. — B. Employés de préfecture. — Les employés de préfecture (chefs de division, chefs et sous-chefs de bureau, rédacteurs et expéditionnaires) ne sont revêtus d'aucune délégation médiate ou immédiate du gouvernement; nommés par le préfet et révoqués par lui, ils sont chargés simplement de préparer les éléments de son travail et ne sont que ses auxiliaires passifs. Ils ne participent en rien aux actes de l'administration auxquels le préfet seul donne l'existence et ils ne se trouvent investis à aucun titre d'une part quelconque de la puissance publique. — Cass., 25 nov. 1875, Lavech, [S. 76.1.42, P. 76.68, D. 83.5.360]
— Limoges, 24 juill. 1875, Lavech, [S. 76.1.42, P. 76.68] — C. d'ass. Loire-Inférieure, 4 mars 1896, Dénouai, [J. des Parquets, 06.2.35] — V. suprà, n. 843.
846. — Spécialement, ne saurait être considéré comme ayant agi dans un caractère public un chef de division de préfecture que le préfet a chargé, à titre purement officieux, sous sa direction et sous sa signature, de distribuer aux employés de son bureau une gratification qui leur a été accordée par une compagnie de chemin de fer. — Mêmes arrêts. — Il en est de même du secrétaire d'un sous-préfet. — Cass., 22 août 1851, CapodeFeuillide, [D. 51.5.419]
847. — C. Secrétaires de mairie. — Un secrétaire de mairie est un simple collaborateur du maire pour le travail des bureaux ; il n'a personnellement aucuns pouvoirs, il n'a reçu aucune délégation de l'autorité publique, et ne peut prendre aucune
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décision proprio ynotu. Aux termes d'un avis du Conseil d'Etat j en date du 2 juili. 1807, approuvé par l'empereur et inséré au [ Bulletin des lois, les secrétaires ou secrétaires généraux de mairie n'ont aucun caractère public; ils ne peuvent rendre authentique aucun acte, aucune expédition ni aucun extrait des actes de l'autorité. Les actes, expéditions et extraits doivent être signés par le maire. — Aucoc, t. 1, p. 304. — Y. aussi suprà, \'° Commune, n. 443.
848. — La jurisprudence a décidé en conséquence que la diffamation envers les secrétaires de mairie doit être réputée commise envers de simples particuliers. — Cass., 22 juin 1883, Sustendal et Tilloy, [S. 84.1.302, P. 84.1.718, D. 84.1.216^; — 4 févr. 1886, Cambus, [Gaz. Pal., 86.1.413] — Agen, 10 mai 1850, Roux, [S. 50.2.350, P. 50.2.610, D. 50 2.126' — Poitiers, 12 févr. 1875, Chauvineau, [S. 75.2.72, P. 75.342, D. 75.2.77] — Trib. Poitiers, 30 nov. 1874, Chauvineau, [S. 75.2.72, P. 75.342, D. 75.2.7"] — Trib. Seine, 22 juin 1883, [Gaz. l'ai., 83.2.118] — Contra, Barbier, t. 2, n. 496.
849. — 0. Kmployctt des villes. — Ne peut être considéré comme chargé d'un service ou d'un mandat public permanent ou temporaire : le jardinier-chef d'une ville lequel, chargé par le maire d'organiser l'aménagement et la culture des jardins publics, n'est qu'un simple employé de la ville qui n'est investi, vis-à-vis du public, d'aucun droit de police. — Dijon, 2 juin 1897, .\..., [S. et P. .58.2.8]
850. — ... L'architecte municipal qui est nommé par le maire ; aux termes de la loi du 5 avr. 1884, les maires ne peuvent déléguer aucune portion de leur autorité, si ce n'est en faveur d'un adjoint ou d'un conseiller municipal; par suite, l'architecte municipal est un simple auxiliaire du maire, sans attributions légales, sans autorité el sans aucun caractère public. Lorsqu'il a été ainsi choisi, il compte simplement la ville ou la commune au nombre des clients qui ont recours à ses connaissances professionnelles. — Poitiers, 23 juill. 1886, Coutv, [S. 87.2.4, P. 87. 1.85, D. 87.2.138] — C. d'ass. Dordogne, 27 oct. 1886, Desfougères, [S. 87.2.47, P. 87.1.2881 _ Trib. Seine (9'- Ch.), 11 mai 1896, Janin, [Gaz. des Trib., 29 mai 1896]
851. — ... Le voyer municipal. — Bourges, 31 janv. 1895, R..., [J. des Parquets, 93.2.66] — V. aussi Bourges, 5 mai 1834, Pot, [P. chr.] — La solution serait absolument différente s'il s'agissait d'un agent-voyer, chargé de la voirie vicinale, nommé par le préfet; en effet, ces agents prêtent serment avant d'entrer en fonctions, et sont chargés notamment de la constatation des contraventions et délits sur les chemins vicinaux de toute catégorie.
852. — En ce qui concerne les cantonniers une distinction s'impose, suivant qu'il s'agit de cantonniers ordinaires ou de cantonniers-chefs des chemins de grande communication. Ces derniers sont chargés par la loi du 30 mai 1851, art 15, sur la police du roulage, de constater les contraventions el délits prévus par cette loi ; leurs procès verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. La loi du 28 févr. 1872, art. 5, sur la répression de la fraude en matière de boissons, leur donne aussi le pouvoir de dresser des procès-verbaux en cas de contraventions aux dispositions de cette loi. Les cantonniers-chefs des chemins de grande communication sont donc de véritables agents de l'autorité publique, et tout au moins ils sont chargés d'un service public. C'est dire que l'art. 3-1 est applicable aux diffamations dirigées contre eux.
853. — Quant aux autres cantonniers, une nouvelle distinction est encore nécessaire. Les cantonniers ordinaires qui ont prêté serment et sont chargés d'un service de voirie sous les ordres d'un conducteur des ponts et chaussées ou d'un agentvoyer, doivent être eux aussi considérés comme des citoyens chargés d'un service public. En effet, s'ils n'ont pas qualité pour dresser des procès-verbaux, ils sont, aux termes des art. 49 et 50, Décr. 16 déc. 1811, tenus de faire connaître, chaque jour, aux conducteurs des ponts et chaussées et au maire de leur commune, les abus et délits commis dans l'étendue de leur canton, et les maires sont tenus de dresser sur-le-champ un rapport ou procès-vorbal des plaintes du cantonnier. Leur rùle est identique à celui des agents de police et des gardiens de la paix. — Douai, 23 janv. 1882, Ghislain, [S 85.2.31, P. 85.1. 207]
854. — Au contraire, les cantonniers au service d'une commune, qui n'ont prêté aucun serment et n'ont aucune commissioD régulière, ne sont pas dépositaires d'une parcelle quelconque
du pouvoir public et ne sont non plus chargés d'aucun service ou mandat public. — Trib. de Coutances, 28 janv. 1895, Leforestier, [J. Le Droit, 10 févr. 18115]
855. — VU. liirccteurs, administrateurs et empioi/i's des établissements publics et d'utilité publique. — -A. Chambres de commerce. — Les chambres de commerce se rattachent intimement à l'organisation administrative de la France et constituent de véritables établissements publics, bien que le décret du 3 sept. 1851 les qualifie seulement d'établissements d'utilité publique. — Cass., 28 oct. 1885, Cazentre, [S. 86.1.436, P. 86.1.1053, D 85.1.397]
856. — Leurs attributions consistent notamment à éclairer le gouvernement sur les faits et les intérêts généraux de l'industrie et du commerce; dans certains cas, leurs avis sont obligatoires. Il est donc certain que ces assemblées participent dans une certaine mesure à l'action gouvernementale. Dès lors, leurs membres ont dans l'exercice des attributions qui leur sont ainsi conférées, la qualité de citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire. Spécialement, doit être considéré comme ayant agi dans un caractère public le membre de la chambre de commerce qui, en qualité de rapporteur, est chargé de transmettre au ministre, sur un objet rentrant dans ses attributions, l'avis de cette chambre. — -, Dijon, 13 août 1879, Giros, [S. 80.2. 38, P. 80.20 r — Sic, Barbier, t. 2, n. 490.
857. -^ B. Fermes-écoles. — Les fermes-écoles, organisées conformément à la loi du 3 oct. 1848, pour assurer l'enseignement professionnel de l'agriculture et aussi pour présenter au pays au point de vue agricole le modèle à suivre le plus profitable, sont de véritables établissements d'enseignement public. Par suite, le directeur, nommé par le ministre de l'Agriculture, est réellement chargé d'un service public. On peut, il est vrai, faire une objection et dire que le directeur est avant tout un propriétaire ou fermier exploitant son domaine à ses risques et périls; mais il y a lieu de répondre que tout en faisant l'exploitation à ses risques et périls, il est placé sous le contrôle et la surveillance du gouvernement qui s'assure que cette exploitation est dirigée de façon à fournir les éléments d'un enseignement utile. II a été jugé en ce sens que les directeurs des fermes-écoles agissent pour l'exploitation, comme pour l'enseignement avec un caractère publie. — Paris, 26 avr. 1875, Kirgener de Planta, ^S. 76. 2.100, P. 76.446, D. 75.2. M5]
858. — .Nous pensons que la solution doit être la même pour le personnel enseignant de l'école, notamment pour le chef de pratique.
859. — C. Exposition universelle. — Les expositions universelles de Paris sont des œuvres éminemment nationales,^ intéressant le commerce et l'industrie du pays tout entier, 'et les services qu'il faut organiser pour en assurer le fonctionnement régulier ont le caractère de services publics. Notamment, la commission de l'exposition universelle de 1867 constituait une autorité publique; et, par suite, les personnes auxquelles elle avait délégué temporairement une partie de ses attributions ont agi, comme elle, dans un caractère public. Il en est ainsi spécialement de l'employé qui a été nommé membre du conseil de l'une des classes de l'exposition et secrétaire d'une réunion des bureaux d'un groupe, et qui enfin a été rétribué en qualité de chef du service de la publicité. — Cass., 31 janv. 1877, Ouvot- Montpayroux, [S. 78.1.171, P. 78.413, D. 78.1.58]
860."— D. Fabriques d'éijtises. — Toute église ayant titre de cure, succursale ou chapelle vicariale est administrée par un conseil de fabrique (Ord. 12 janv. 1825). Les membres de ce conseil ne sont donc que les administrateurs du patrimoine d'un établissement religieux déterminé; ils ne peuvent dès lors être considérés ni comme des fonctionnaires publics ni comme des citoyens chargés d'un service ou mandat public. — .\ix, 14 mars 1884, II..., [S. 84.2.206, P. 84.1.1120, D. 91.2.37, ad itotam] — Contra, Barbier, t. 2, n. 492.
861. — On a invoqué en sens contraire l'autorité d'un arrêt de la Cour de cassation du 30 oct. 1886, Rogat, ;S. 86.1.493, P. 86.1.1195, D. 87.1.507], aux termes duquel les membres d'un conseil de fabrique, devant être considérés comme des fonctionnaires publics dans le sens de l'art. 197, C. pén., tombent sous le coup de cet article, s'ils continuint leurs fonctions après un arrêté de révocation légalement rendu et régulièrement notifié. Mais cette décision n'a aucune valeur au point de vue qui nous occupe actuellement. En olfet, l'expression c fonctionnaire public >i n'a pas du tout la même valeur suivant qu'il s'agit de
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l'application des lois sur la presse ou de l'art. 107, C. pe'n., et J la jurisprudence décide que les dispositions de ce dernier arti-
cle sont applicables à tout citoyen revêtu d'un mandat de gestion d'un établissement public placé sous la tutelle de l'Etat.
862. — Il a été jugé que le trésorier d'un conseil de fabrique est un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, dans le sens de l'art. 31, L. 29 juill. 1881. — Montpellier, 25 oct. 1800, Roques, [D. 01.2.37]
863. — Nous pensons au contraire qu'il n'y a pas à distinguer, suivant les fonctions spéciales que chaque membre remplit dans le conseil, et que tous les membres, y compris le trésorier, doivent être considérés comme de simples particuliers. 11 est évident toutefois qu'il doit y avoir une exception pour le maire et le curé; l'un est un ministre du culte, l'autre est un magistrat; tous deu.x en siéf,'eant au conseil de fabrique remplissent un acte de leurs fonctions et, quand ils sont dill'amés à raison de leurs fonctions, l'art. 31 est applicable. Il a été jugé, en ce sens, que le maire du chef-lieu d'une cure ou d'une succursale est, à la séance du conseil de fabrique, dans l'exercice de ses fonctions, et que les outrat^'es commis envers lui dans ces circonstances tombent sous l'application de l'art. 222, C. pén. — Cass., 28 août 1823, Damoncourt, [S. et P. chr.J; — 8 mai 1869, Constance, [S. 60.1.43i, P. 69.1109, II. 70.1.93]
864. — E. BaïKjue de [•'nince. — Nous avons vu, suprà, n. 434, que la Banque de France, malgré ses privilèges et sa dépendance vis-a-vis de l'Etat, n'est qu'un établissement privé. Par suite, le gouverneur, les directeurs de succursales elle secrétaire général doivent être considérés comme de simples particuliers. — Trib. Seine, 4 mai 1882, Dubois de Jancigny, IS. 82.2.140, P. 82.1.472] — Contré, Barbier, t. 2, n. 403, p. 32.'— Il est vrai que le gouverneur et les directeurs de succursales de province sont nommés par le gouvernement ; mais, comme le fait justement remarquer le jugement précité, « quoique nommés par le gouvernement, ils ne participent en rien ii la gestion de la chose publique et ne sont investis d'aucun mandat ou délégation publics » ; or la qualité de fonctionnaire public appartient à la personne qui, nommée par le gouvernement, en reçoit en même temps que son investiture, une portion quelconque de l'autorité publique ».
865. — F. Crédit foncier. — La solution est la même en ce qui concerne le gouverneur et les sous-gouverneurs du Crédit foncier de France : « Bien que nommés par l'Etat, ils occupent la même situation que les directeurs d'une entreprise industrielle ou financière élus par une assemblée d'actionnaires ou par un conseil d'administration, étant rétribués par cette société, comme s'ils avaient été choisis par cette société même ». — Trib. Loudun, o nov. 1881, de Soubeyran, [S. 82.2.90, P. 82. 1.463] — V. suprà, v Crédit foncier, n. 34.
866. — G. Caisses d'épargne. — Nous avons vu que les caisses d'épargne privées, à la différence de la caisse nationale d'épargne (V. suprà, v° Caisses d'épargne, n. :)3), sont des établissements d'utilité publique, mais non des établissements publics, et que ni l'autorité gouvernementale, ni l'autorité administrative n'interviennent dans leur gestion (V. suprà, n. 740). Par suite, la dillamation commise envers le caissier d'une caisse d'épargne ne tombe pas sous l'applicalion de l'art. 31, L. 29 juin. 1881. — Cass., 10 févr. 1883, Bonnaud, [S. 83.1.384, P. 83.1.969, D. 83.1.436]
867. — • Il en est de même quand la diffamation est dirigée contre les administrateurs ou les contrôleurs d'une caisse d'é-
f targue, puisqu'ils sont chargés, en réalité, de la gestion et de a surveillance d'un établissement privé. — Cass., 7 déc. 1883, Freydier, (S. 84.1.300, P. 84.1. 7lo, D. 84.1.312] — Contra, Barbier, l. 2, n. 402. — Lisbonne, note sous Cass., 10 févr. 1883, [Lois nouvelles, 83.3. 121]
868. — On peut rapprocher de ces décisions un arrêt de la Cour de cassation qui, s'inspirant des mêmes principes, décide qu'est réputée dirigée contre un particulier la diffamation envers un directeur de tontine : les directeurs de tontines, bien que les établissements de ce genre fussent soumis à la nécessité d'une autorisation préalable, n'avaient, d'après cet arrêt, aucun caractère public. — Cass., 2o avr. 1844, Desertine, [S. 44.1.546, P. 44.1. "46|
86!). — il. Monts-de-piété. — Les monts-de-piété sont des établissements d'utilité publique, aux termes de l'art. 1, L. 24 juin 18ol ; mais ils ont une existence propre, et fonctionnent à l'aide de leur dotation et des bénéfices résultant de leurs opé-
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rations. Par suite, bien qu'ils ne puissent être créés qu'avec l'assentiment des conseils municipaux, que le conseil d'administration soit présidé par le maire et nommé sauf à Paris, par le préfet du département (L. 24 juin 1851, art. I et 2), ce ne sont que des institutions charitables privées. Par suite, les directeurs ne peuvent être considérés comme chargés d'un service ou d'un mandat public. — Douai, 7 août 1856, Guilbert, [D. 37.2.203] — Contra, Barbier, t. 2, n. 492.
870. — La solution doit évidemment être la même en ce qui concerne les membres du conseil d'administration. — V. iiifrà, v" Monts-de-piété.
871. — I. Dépôts de mend'ic'ilé. — lia été jugé que le directeur d'un dépôt de mendicité n'est pas un agent de l'autorité publique dans le sens des lois sur la presse. — Bordeaux, 20 mars 1831, Dugat, [P. 53.1. .302, D. 53. 2. 130] — Cet arrêt se base sur les considérations suivantes : « l'administration municipale ne peut pas créer de fonctionnaires publics, faire d'un simple employé un agent de la puissance publique, lui conférer ainsi le droit de rédiger des procès- verbaux devant captiver la confiance jusqu'à preuve contraire. Par suite, le directeur d'un dépôt de mendicité n'est en réalité qu'un employé, un surveillant tenu de rendre compte de sa mission à ceux qui l'ont choisi et le salarient ». Dans l'espèce, il s'agissait d'un dépôt de mendicité , créé par la ville de Libourne, c'est-à-dire d'une sorte d'hospice ou de maison de refuge communale. La solution serait différente s'il s'agissait du directeur d'un dépôt départemental, établi conformément aux prescriptions du décret du 3 juill. 1808; ce serait en effet le chef d'un véritable service public.
872. — J. Associations syndicales autorisées. — Les associations syndicales autorisées, formées notamment pour l'établissement de travaux de défense contre la mer ou les rivières, pour le curage ou le redressement et la régularisation des cours d'eau, pour le dessèchement des marais, l'irrigation ou le colmatage, etc., etc., présentent incontestablement un caractère d'utilité publique. Mais elles ne font pas partie intégrante de l'administration et ne constituent pas dès lors des établissements publics. — V. suprà, v» Associations syndicales, n. 90 et s.
873. — Il a été jugé en ce sens que le président d'une association syndicale autorisée, instituée pour le curage d'une rivière n'est pas un citoyen chargé d'un mandat public. — Cass., 30 janv. 1885, Bertrand, [Gaz. des Trib., 6 févr. 1883]
874. — Vlll. Directeurs, administrateurs, agents et employés des services d'assistance. — A. Hôpitaux et hospices. — La Cour de cassation a plusieurs fois décidé, sous l'empire de la législation antérieure à la nouvelle loi sur la presse, que les administrateurs des hospices, n'étant que les gérants d'intérêts privés, ne peuvent être considérés comme des dépositaires ou agents de l'autorité publique, et qu'ainsi les propos diffamatoires tenus contre eux et les injures qui leur étaient adressées publiquement, à raison de leurs fontions, étaient de la compétence du tribunal correctionnel, à l'exclusion de la cour d'assises. — Cass., 27 nov. 1840, Clément, [S. 41.1.137, P. 41.1.438];— 23 mai 1862, Dithurbide, [S. 62.1.1000, P. 63.603, D. 62.1..392! — En ce sens : Trib. Lyon, 2 mars 1875, Greslin, [J. de dr. crim., 1875, n. 9776, p. 32]
875. — En est-il encore de même sous le régime de la loi nouvelle? 11 faut remarquer que la loi de 1881 ne parle pas seulement des dépositaires ou agents de l'autorité publique. Les termes de celte loi sont bien plus larges et plus compréhensifs : l'art. 31 assimile aux agents de l'autorité tous les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent. Certains tribunaux ont pensé que cette expression comprenait les membres de ces commissions : " Pour être fidèle au texte et à l'esprit qui l'a inspiré, il convient de l'interpréter dans le sens le plus large; il n'exige pas le moins du monde, pour que la cour d'assises soit compétente, que celui qui se prétend diffamé soit revêtu d'une portion de l'autorité publique; il suffit que ce ne soit pas une personne privée, et que, d'une manière quelconque, soit en vertu d'une élection, soit par suite dune délégation de l'autorité, il soit appelé à gérer, administrer ou contrôler la chose publique ou les intérêts publics en général; envisage à ce point de vue, le mandat des administrateurs des hospices est un mandat public ». — Toulouse, 5 juin 1884, Tailhade, [S. 84.2.143, P. 84.1.748] — V. aussi Trib. Meaux, 13 févr. 1884, Comm. de l'hospice de .Meaux, [S. 84.2.192, P. 84.1.1023]— Barbier, t. 2, n. 492, p. 30; Fabregueltes, t. 1, n. 1297.
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876. — Mais cette conclusion est des plus discutables. En effet, un hospice est un iHablissement municipal, et la commission, la Cour suprême l'a toujours affirmé, est uniquement chargée de ge'rer ses intérêls privés. Les membres de cette commission sont donc en réalité chargés par l'administration municipale, non d'un mandat p'jblic, mais d'un mandat privé. C'est en ce sens qu'est fi.xée la jurisprudence. — Cass., 27 févr. I88o, Parriel. 'S. 83.1.28^, P. Si. 1.684, D. 85.1.379]; — 20 juill. 1891, de Beauregard et Rémérand, [S. et P. 9.S. 1.302] — Bordeaux, la mai 188:-i, Tailhade, [S. 86.2.108, P. 86.1.3861 — Bourges, 31 mai 1888, Destenay, [D. 90.2.31] — C. d'ass. Nièvre, 2 août 1892, Chaudioux, [Cviz. des Ti-ib., 8-9 août 18'.)2|
877. — Mais il en est autrement, quand la diffamation est dirigée contre le maire, en sa qualité de président de droit de la commission administrative des hospices. L'art. 31 est alors applicable, les fonctions de maire et de président de la commission des hospices étant indivisibles. — Cass., 10 nov. 1892, Bouillier, '^S. et P. 93.1.107]
878. — Le directeur de l'hospice, pour les mêmes motifs que les membres de la commission, ne figure pas parmi les personnes visées par l'art. 31, L. 29 juill. 1881.
879. — Le médecin dont la mission consiste uniquement à donner ses soins à des malades, moyennant un certain salaire, fait un acte essentiellement privé; il est évident qu'il n'exerce ni une autorité, ni une fonction publiques. Si les actes d'un individu devenaient publics par cela seul qu'il est attaidié à un établissement public, il faudrait nécessairement aller jusqu'à dire que les commis et les garçons de bureau de ces établissements sont revêtus d'un caractère public; et nous ne pensons pas que tels soient le sens et le but de l'exception apportée au principe consacré par la loi de 1881. Les médecins des hôpitaux, nommés par la commission administrative, sont de simples agents de cette commission; par suite, ils ne détiennent aucune portion de !a puissance publique, et ne peuvent, dès lors, être considérés comme des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public.
— Cass., 27 mars 1897, Carpentier, [S. et P. 98.1.2541 — Trib. Blois, 7 juill. 1836, Le Constitutionnrl, [J. de dr.crim., 36.216]
— Contra, Orléans, 16 août 1836, Groubental, [S. 37.2.1a9, P. 37.1.278]
880. — Parles mêmes motifs, les sœurs d'hôpital, les infirmiers et infirmières ne sauraient être regardés comme chargés d'un service public et les diffamations commises envers eux ne tombpnt pas sous l'application de l'art. 31.
881. — Au contraire, la diffamation commise envers l'aumùnier d'un hospice est réprimée par l'art. 31, parce qu'il ne remplit cette fonction qu'à raison de sa qualité de prêtre, et que les dispositions de l'art. 31 s'étendent aux ministres du culte, diffamés à l'occasion de leurs fonctions ou de Ipur qualité.
882. — B. Asile!: d'aliénés. — Il faut distinguer entre les asiles privés et les asiles publics. Le directeur d'un asile privé n'est évidemment ni un fonctionnaire, ni un citoyen chargé d'un service public, quand il se borne à recevoir et à soigner des malades placés par les familles dans son établissement (V. suprà, v" AliénaU'in mentale, n. 19ets.). Mais n'en est-il pasautrement quand il a traité avec un ou plusieurs départements pour prendre en pension leurs aliénés indigents (V. suprà, v" Aliénation mentale, n. 9 et s.). Le tribunal de la Seine l'avait pensé; il se fondait sur ce que ce directeur s'était engagé à faire l'office d'établissement public et s'était chargé de remplir sous la surveillance des préfets, toutes les obligations qui incombaient à ces départements pour l'exécution du service public de leurs aliénés.
— Trib. Seine, 28 juill. 1882, Labitte, [Gaz. des Trib., 29 juill. 1882; .). Le Droit,'29 juill. 1882] — Mais la Cour de cassation a répondu avec raison que les traités ainsi conclus n'ont pas pour conséquence, ainsi qu'il résulte de l'art. 1, L. 30 juin 1838, de transformer un asile privé en établissement public; qu'ils n'ont, en ellet, d'autre objet que de mettre à la charge de l'entreprise, suivant des prix déterminés, l'entretien et les soins médicaux à donner aux aliénés, sans aggraver la surveillance de l'autorité publique , ni enlever à la direction son caractère privé. — Cass., 29 mai 1884, Labitte, [S. 87.1.396, P. 87.1.955]
— Cnntrà, Barbier, t. 2, n. 492.
883. — Les directeurs des asiles publics d'aliénés sont au contraire chargés d'un service ou d'un mandat public : (• Attendu, dit la Cour de cassation, que la loi du 30 juin 1838, distingue nettement deux sortes d'asiles destinés à recevoir des aliénés : les uns ayant le caractère d'établissements publics, que chaque
département est tenu d'instituer et qui sont placés sous la direction de l'autorité publique ». — Même arrêt.
884. — Mais les élèves internes des asiles publics d'aliénés doivent toujours être considérés comme de simples particuliers. Ils ont en effet pour unique mission d'assister aux visites du matin et du soir, de suivre le traitement des malades, de tenir note des observations médicales, de surveiller l'administration des douches et des bains, d'exécuter les pansements ou autres prescriptions médicales qui ne pourraient être confiés aux infirmiers ou infirmières. Par suite, leurs fonctions sont d'une nature strictement professionnelle et ils ne détiennent aucue partie de l'autorité publique. — Cass., 16 sept. 1886, Soubéran, [S. 87.1. 397, P. 87.1.95.3]
885. — C. Bureau de bienfaisance. — Nous avons vu, suprà, n. 874 et s., que les membres des commissions administratives des hospices ne peuvent être considérés comme des citoyens chargés d'un service ou mandat public. La même solution doit être étendue aux administrateurs des bureaux de bienfaisance, qui ont, à l'égard de ces établissements, une situation identique à celle des membres des commissions administratives des hospices au regard des hospices dont l'administration leur est confiée. En ce qui concerne les simples employés des bureaux de bienfaisance, ils ne sauraient avoir, moins encore que les administrateurs de ces bureaux, dont ils reçoivent leur nomination , dont ils sont les subordonnés et les acrents, et dont ils exécutent les décisions, la qualité, soit de fonctionnaires publics, soit d'agents de l'autorilé publique, soit même de citoyens chargés d'un service ou mandat public. — Lyon, 28 janv. 1891, AvignanI, [S. 91.2,187, P. 91.1.1044]
886. — Mais il faut décider autrement en ce qui concerne le maire, président du bureau de bienfaisance : il n'exerce en effet les fonctions de président qu'à raison de sa qualité de maire, et il se trouve donc dans l'exercice de ses fonctions de magistrat de l'ordre administratif. — Cass., 22 août 1861, Marex.iD. 61.0.242] — Just. de paix Paris, 13" arr., 8 mai 1896, Thomas, [J. La Loi, 12 mai 1896]
887. — Le médecin, choisi par un bureau de bienfaisance pour soigner les indigents, n'est chargé ni d'un service ni d'un mandat public. La commune ne lui délègue aucune part de l'autorité publique qu'elle détient, et elle le paie uniquement pour qu'il exerce, à l'égard des malades indigents, sa profession de médecin. — Cass., 16 nov. 1892, Wosler, [S. et P. 93.2.16, D. 92.2.239]
888. — D. Sociétés de secours mutuels. — Il a été jugé que le président d'une société de secours mutuels autorisée ne saurait être considéré comme un ag^nt du gouvernement dans le sens de l'art. 7o de la constitution de l'an VIII. — Orléans, 3 mars 1856, Marchand, [S. 36.2.372, P. 56.1.383, D. 37.2. loj — Un arrêt de la Cour suprême a décidé qu'on ne saurait lui reconnaître, ainsi qu'au trésorier, la qualité de magistrat au point de vue de l'application de l'art. 222, C. pén. — Cass., 13 mai 1859, Fourcade, [S. 39.1.710, P. 39.1172, D. 39.1.432] -- Les règles d'interprétation de l'art. 31, L. 29 juill. 1881, que nous avons exposées et appliquées, nous amènent à reconnaître que, sans aucun doute, cet article ne saurait leur être applicable : ils président une société privée et en gèrent les fonds; ils n'ont donc aucun mandat public temporaire.
889. — IX. Citoyens r.harçiés de certains services publics ou d'intérêt publie. — A. Conseil dépa'temental. — Les membres du conseil départemental de l'enseignement primaire sont incontestablement chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire; en effet, ils ont une véritable délégation de l'autorité publique en vertu de laquelle ils exercent des attributions pédagogiques, administratives, contentieuses et disciplinaires. — V. iuprà, n. 729.
890. — B. Délégués cantonaux. — Les délégués cantonaux ont, à la fois, des fonctions collectives et des fonctions individuelles; parmi les premières, nous mentionnprons spécialement l'avis obligatoire pour le préfet, au cas de créalion ou de suppression d'une école dans certaines conditions ([lécr. 7 avr. 1887, art. 4); parmi les secondes, la plus importante est le droit d'inspecter les écoles du canton. Ces seules indications suffisent pour montrer qu'un délégué cantonal est bien investi d'un mandat public. La Cour de cassation a d'ailleurs jugé que les délégués cantonaux sont des citoyens chargés d'un ministère de service public. — Cass., 16 avr. 18.il, Henson, [D. 31.1.87]
C. Lieutenants de louveleric. — Les lieulenauts de
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loiiveterie n'étaient pas couverts par la garantie administrative établie par l'art. 75 de la constitution de l'an VIII: par conséiiuent, ils n'ont jamais élé considérés comme des agents du trouvernement. Leur seule mission consiste à organiser des chasses et battues contre les loups et autres animaux nuisibles, mais ils ne peuvent opérer qu'avec le concours et sous la surveillance des agents de l'administration des forêts (V. .tiiprà. v" Destruction d'animaux malfiiinants et nuixihles). Ils sont donc les simples auxiliaires de cette administration, pour assurer non un service public, mais un service d'utilité générale. Par conséquent, les diffamations dont ils sont l'objet, sont réputées commises à l'égard de simplfs part'culiers.
892. — D. Mclecinsi. — Nous avons déjà vu que l'art. 31 n'est pas applicable aux médecins des hôpitaux (V. suprà, n. 879), ni aux médecins des bureaux de bienfaisance (V. suprà, n. 887). La même solution doit être admise à l'égard des médecins relativement à la mission que leur donne la loi du 30 nov. 1802, art. io, d'avertir l'autorité publique des maladies épidémiqups qu'ils constatent dans leur clientèle. En effet, cet article exige des médecins une simple déclaration, et ne leur délègue aucune partie des pouvoirs publics; il ne saurait donc avoir pour effet de leur conférer le caractère, étrangers leur situation professionnelle, de citoyens chargés d'un service ou d'un mandai public au sens de l'art. 31. — Cass., 22 ocl. 1896, Lagauclie, [S. et r^. 97.1.473]
893. — Il doit en être de même du médecin chargé par l'autorité municipale de la constatation des décès, pour faciliter l'application de l'art. 77, C. civ. En effet, l'art. 77 charge l'officier de l'état civil de se transporter lui-même à l'effet de s'assurer du décès; la loi ne lui permet pas de déléguer ses pouvoirs. Par conséquent, quand un médecin est chargé de ce service, il ne fait que mettre son activité à la disposition de l'officier de l'état civil, de faron à le renseigner et à préparer sa décision ; mais cet officier seul a qualité pour délivrer les permis d'inhumer et prendre toutes mesures utiles au cas de mort suspecte. La situation du médecin est analogue à celle du secrétaire de mairie, de l'architecte municipal, etc. — V. suprà, n. 847 et s. — V. cep. en sens contraire, Tnb. Seine, 27 juill. 1883, 'Gaz. des Trih.. 2a août 1883] — Barbier, t. 2, n. 498.
894. — Au contraire, les médecins inspecteurs des eaux thermales, nommés par les préfets, doivent être considérés comme des agents de l'autorité publique ou du moins comme des agents investis d'un mandat public. — Cass., 19 mai 1860, Larbaud, [S. 60.1.827, P. 61.;il7, D. CO. 1.363) — En effet, ce service a pour objet tout ce qui, dans chaque établissement, importe à la santé publique; les inspecteurs doivent adresser leurs plaintes à l'autorité pour lui signaler les abus venus à leur connaissance ; ils provoquent les poursuites dirigées contre ceux qui altèrent ou falsifient les eaux dont ils certifient l'origine et dirigent la distribution. Ces fonctions qui dérivent des pouvoirs (]ue les préfets leur ont transmis, les constituent vis-à-vis de ces fonctionnaires à l'état de préposés remplissant, sous leur surveillance, une mission spéciale; ils ont en réalilé reçu du préfet,U'eprésenlant du pouvoir central, un véritable mandat public.
895. — N'ous pensons également, pour les mêmes motifs, que celte qualité appartient aux médecins-inspecteurs du service des enfants assistés et de la protection des enfants du premier âge. La cour d'appel de Bourges avait dans un arrêt du 23 ocl. 1 89.Ï , JLi; lU'pulAiaùn de la Nii'we , [Gaz. Pal, 93.2.6;;o| — décidé qu'un médecin des enfants assistés ne peut être considéré que comme un simple particulier. Mais, sur pourvoi, la chambre des requêtes a eu à examiner ces deux points : 1" le médecin des enfants assistés de la Seine dans un département, qui est en même temps médecin inspecteur du service des enfants assistés de ce département et de la protection des enfants du premier âge, n'exerce-t-il pas une fonction ou tout au moins un mandai public ? 2' en tous cas, pour lui refuser le caractère de fonctionnaire public, ne doit-on pas examiner séparément et successivement sa double attribution ? Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller Bernard et sur les conclusions de M. l'avocat général Duval. — Cass., 19 mai 1897, Le Repulilirain de la Nièvre. — La chambre civile, saisie de cette question, ne l'a pas résolue ; elle a, en elfet, déclaré le moyen irrecevable, parce que l'article incriminé, en fait, ne visait pas cette qualité. — Cass., 24 mai 1898, Le Héjiuhlicain de la !\'iei-re,[J. des Parq., 98.2.121]
E. ilission d'explorati-m. — La cour de Paris a jugé
que doit être considéré comme chargé d'un mandat public le citoyen qui, adjoint par arrêté ministériel à une mission d'exploration dans l'Ouest africain, a participé à la direction de cette mission. — Paris. 23 avr. 1883, Blondel, [S. 86.2.34, P. 86.1. 2l0j — Cette décision peut se justifier, en l'espèce, par certaines circonstances de fait soigneusement relevées et spécifiées; mais il faudrait bien se garder de l'étendre par voie d'analogie : en principe, une mission d'exploration n'a pas le caractère d'un service public; malgré l'appui officiel ou officieux du gouvernement, elle conserve un caractère d'entreprise privée, organisée dans un bul d'intérêt général.
897. — F. Commissaire-enquêteur. — Un commissaire-enquêteur, désigné pour procéder à une enquête sur des travaux projetés par un conseil municipal dans l'intérêt de la commune ne peut être considéré comme chargé d'un service ou d'un mandat public. —Cass., 22 févr. 1890, Doussinelle, [S. 91.1.284, P. 91. 1.667, D. 91.1.46] — En elTet, il a seulement pour mission de recevoir les déclarations des habitants et d'émettre son avis sur l'utilité des travaux; il n'a d'autre utilité que celle que peut lui donner son expérience et l'honorabilité de son caractère.
898. — G. Commission pnani-iêrc tunisienne. — De même, sont d'un ordre purement privé les fonctions de membre du comité de contrôle pour surveiller et défendre les intérêts des porteurs de titres de la Dette tunisienne auprès du gouvernement du Bev. — Trib. Seine, 10° Ch., 2 août 1882, de Sancy, [Gaz. des Trib., 4 août IS82]
899. — H. liureau.v d'assistance judiciaire. — Il a élé jugé que les membres d'un bureau d'assistance judiciaire ne sont ni des magistrats ni des fonctionnaires publics de l'ordre administratif, et l'on en a conclu que l'art. 31 ne peut réprimer les diffamations commises envers eux. — Trib. Valenciennes, 21 mai 1883, Tournai, [Gaz. des Trih., 23 mai 1883] — Nous sommes bien d'avis, qu'en effet, ils ne sont ni magistrats ni fonctionnaires; mais nous pensons qu'on doit les considérer comme des citoyens chargés d'un mandat public temporaire : leur rôle consiste à accorder ou à refuser aux plaideurs le bénéfice de l'assistance judiciaire, c'est-à-dire à dispenser du paiement de certains droits dus à l'Etat, à contraindre l'Etat de faire l'avance de certains frais. Le gouvernement leur a donc dévolu une certaine partie de ses pouvoirs; ils rendent de véritables décisions qui sont obligatoires pour les agents du Trésor, les officiers ministériels, etc.
900. — X. Concessionnaires, adjudicataires et entrepreneurs. — Le concessionnaire ou adjudicataire d'un service d'intérèl public n'en reste pas moins un simple particulier; cette concession ou adjudication ne fait pas ae celui qui l'a obtenue un mandataire de l'autorité publique; il ne la représente pas; il gère pour son propre compte, sauf à se soumettre à certains contrôles de l'administration. L'all'aire, entre ses mains, prend donc le caractère d'une véritable exploitation commerciale ou industrielle : " 11 ne suffit pas qu'on soit concessionnaire de l'Etat ou chargé d'opérer un travail public aux lieu et place d'une ville, d'un département ou d'une administration publique, pour être considéré comme chargé d'un mandat ou d'un service public; il faut, de plus, qu'on ait, par la concession, le marché ou l'adjudication, reiju une part de l'autorité, du pouvoir, des droits publics du mandant sur ceux avec qui on est en rapport et qui cessent ainsi d'être des égaux ». — Trib. Seine, 21 juill. 1897, €«■ des asphaltes, [Gai. des Trih., 2-3 août 1897]
901. — Mais il en est autrement quand la concession ou l'adjudication a eu pour effet d'attribuer au concessionnaire ou à l'adjudicataire une délégation des droits de l'autorité.
902. — A. Chemins de fer. — Nous avons vu {suprà, n. 742) que les compagnies de chemins de fer sont de simples sociétés commerciales; nous devons en conclure que directeurs et administrateurs de ces compagnies, chargés de la gestion d'une société privée, ne sauraient être considérés comme chargés d'un mandat ou d'un service public. Cette circonstance que leur nomination doit être soumise à l'agrément est sans intérêt, nous l'avons vu en examinant la situation des gouverneurs de la Banque de France et du crédit foncier [suprà, n. 8i)4 et s.)
903. — Il a été toutefois jugé en sens contraire, mais celte décision ne saurait être suivie, que le directeur d'une compagnie de chemins de fer doit être considéré dans l'exercice de ses fonctions, comme agissant dans un caractère public. — Trib. Laroche-sur-Von, l'"'oct. 1877, Jenty, [(jaz. des Trib., 5 oct. 1877] — En ce sens : Barbier, L 2, n. 494, p. 32.
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904. — En ce qui concerne les agents de ces compagnies, une distinction est nécessaire. Les agents assermentés des compagnies de chemins de fer ont qualité pour verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils sont attachés (L. lo juill. 1845, art. 23^ ; ils sont, en ce cas, assimilés aux gardes champêtres (art. 64 du cahier des charges anne.Né au décret du 19 juin 1857', par conséquent ils doivent être considérés comme des dépositaires de l'autorité puhlique ou tout au moins comme des citoyens chargés d"un service public.
905. — Cette qualité a été reconnue notamment : 1» aux chefs et sous-chefs des gares et stations assermentés devant les tribunaux. — Paris, 17 févr. ISoo, Régnier, [S. 55.2.402, P. 53.1.457, D. 55.2.283] — Metz, 4 juin 1855, Schmitt, [S. .55. 2.694, P. 55.1.419, D. 55.2.326' — Grenoble, 7 nov. 1862, Godard, [D. 63.2.061 — Toulouse, 24 déc. 1874, Blanc, [D. 77.5. 3iV — Trib. de Loudun, 5 déc. 1885, [./. des Pan/., 86.2.101] i° aux agents de surveillance des chemins de fer, agréés en cette qualité par l'administration et assermentés devant les tribunaux. — Paris, 17 févr. 1835. Régnier, [S. 55.2.402, P. 53.1.457, D. .53.2.283;
906. — Au contraire, on doit refuser la qualité de citoyens chargés d'un service public aux agents auxquels le serment ne confère pas une parcelle de l'autorité publique; ce sont en effet, de simples employés d'une société commerciale privée.
907. — Il a été jugé en ce sens que le représentant d'une compagnie de chemins de fer, ainsi que l'ingénieur de cette compagnie ne sont ni des agents de l'autorité publique ni des citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public et que les diffamations qui leur sont adressées sont de la compétence des tribunaux correctionnels. — Cass., 12 févr. 1886, Goucel, [Gaz. des Trib., 20 févr. 1886]
908. — Il a été jugé, par application des mêmes principes, qu'un agent non assermenté d'une compagnie de chemin de fer n'est pas un citoyen chargé d'un ministère de service public au sens de l'art. 224, G. pén. — Trib. Seine, 31 mars 1897, Delacroix,^/. desParq.. 97.2.149" — Voir toutefois en sens contraire : Poitiers, 9 juill. 1897, Gabelsteau, [J. des Parq., 98.2.16] —Paris, 18 déc. 1897, D= Grétin, [J. des Parq., 98.2.16] — Rouen, 7avr. 1898, femme M..., [J. des Parq., 98.2. UO;
909. — B. Compaqnie des omnibus. — S'il est vrai qu'un monopole pour le transport en commun des voyageurs dans Paris a été concédé à la compasrnie des omnibus, cette concession n'a nullement pour effet de la substituer à la ville de Paris ; elle exerce une industrie purement privée et ne peut être considérée comme chargée d'un service ou d'un mandat public dans le sens de l'art. 31. L. 29 juill. 1881, sur la presse. Et ses agents, les contrôleurs buralistes, notamment, n'ayant reçu aucune délégation des pouvoirs publics, mais tenant leurs fonctions de la compagnie qui les nomme et qui les révoque, on ne saurait les dire revêtus d'un caractère public que ne possède pas la compagnie dont ils sont les préposés. Par suite, l'art. 31, L. 29 juill. 1881, ne saurait leur être applicable. — Cass., 22 oct. 1896, Lapierre, [J. des Parq., 96.2.176] — Paris, 10 août 1896, Rivière, |J. Le Droit, 1" sept. 1896; J. La Loi, 29 août 1896] — Contra, Trib. Seine (10= Ch.), 27 juin 1896, Rivière, [Gaz. des Trib., 5 juill. 1896]
910. — G. Théiitre municipal. — Si le directeur d'un théâtre est soumis à l'observation d'un cahier des charges qui lui est imposé par la municipalité et s'il reçoit une subvention allouée par le conseil municipal, il n'en reste pas moins un simple commerçant ou industriel. Il ne saurait être considéré comme un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public dans le sens de l'art. 31, L. 29 juill. 1881. — Trib. Toulon, 9 avr. 1892, Martini, [Gaz. des Trib., 30 avr. 1892]
911. — D. Concession de mines. — Celui qui exploite pour son compte particulier et pour le compte d'associés une concession de mines, exploite une propriété privée. Seulement, soit dans l'intérêt de la salubrité publique, soit en vue des dangers de l'expropriation, soit en vue de la bonne extraction des produits, l'administration impose des règles qu'il laut suivre sous peine de déchéance. Une société minière est donc une société privée et son directeur ou ses administrateurs sont, p ar suite, de simples particuliers. — Paris, 23 sept. 1847, Jules Talabot, [J. Le Droit, 23 sept. 1847J
912. — E. Adjudication de fournitures ou de travau.v. — L'adjudicataire d'une fourniture est un commerçant qui s'oblige à livrer sa marchandise à un prix déterminé et à se conformer
pour ces livraisons aux clauses d'un cahier des charges. Par conséquent, il s'agit simplement d'un marché passé dans une forme spéciale; en réalité, c'est un négociant qui l'ait purement et simplement un acte de son commerce. Il doit donc être considéré comme un particulier. Il a été jugé notamment que ne peuvent être assimilés à des citoyens chargés d'un service public : l'adjudicataire de la fourniture de viande de boucherie aux hôpitaux militaires d'une ville. — Cass., 8 avr. 1895, Grégoire et autres, [S. et P. 95.1.334] — Alger, 23 oct. 1893, M..., [S. et P. 94.2.13, D. 94.2.226]; — ... le boucher adjudicataire de la fourniture de viande nécessaire aux ordinaires de l'armée. — Cass., 19 janv. 1893, Déroule, 'S. et P. 93.1.328, D. 93.1.583]
— Trib. Seine, la juin 1892, Même aff., iS. et P. 92.2.248]; — ... l'entrepreneur (dans l'espèce, une société anonyme), qui s'est rendu adjudicataire de travaux de voirie pour le compte d'une ville, ;ilors qu'il n'a reçu aucune délégation de l'autorité, et que la ville, en tant que puissance publique, ne l'a substitué à aucun de ses droits. — En conséquence, la diffamation dirigée contre cet entrepreneur, à raison de l'exécution des travaux, est de la compétence du tribunal correctionnel. — Cass., 12 févr. 1898, précité.
913. — Bien que le jugement précité du tribunal de la Seine du 15 juin 1892 affirme le contraire dans ses motifs, il est incontestable que l'alimentation de l'armée constitue un service public, et les commissions d'ordinaires des corps de troupe chargées d'assurer cette alimentation pour les corps de troupe qu'elles administrent, s'acquittent d'un service public en passant des marchés avec les fournisseurs. Mais, par ces marchés, elles ne confèrent aux adjudicataires aucune délégation de leur autorité ; ces adjudicataires ne peuvent donc être considérés comme participant au service public que la commission des ordinaires a pour mission de remplir; ce sont de simples particuliers, et, en conséquence, les imputations diffamatoires dont ils peuvent être l'objet à raison de l'exécution de leurs marchés ressortissent à la juridiction correctionnelle.
914. — De même, ne peut revendiquer l'application de l'art. 31, la société (dans l'espèce, la compagnie des Asphaltes) qui est, par le cahier des charges et le procès-verbal d'adjudication, purement et simplement chargée, aux lieu et place de la ville de Paris, des travaux d'entretien et de construction des trottoirs, dallages, etc.; elle ne reçoit, du fait de l'adjudication, aucune délégation de l'autorité; elle n'est substituée à. aucun des droits de la ville en tant que puissance publique vis-à-vis de ceux avec qui la compagnie est en rapports ; elle est simplement un industriel, un entrepreneur qui lait un traité privé et qui s'oblige à en observer les clauses. — Paris, 7 déc. 1897, C" des Asphaltes,
Gaz. des Trib., 3 févr. 1898]
915. — Il en est de même de l'ouvrier qui a agi comme préposé d'un entrepreneur requis pour un travail de sa profession.
— Trib. Versailles, 15 nov. 1890, [Gaz. des Trib.,2i nov. 1890]
916. — Au contraire, l'art. 31 est applicable : au cas d'imputations diffamatoires dirigées, à l'occasion des fonctions, contre un fermier d'octroi. — Cass., 2 sept. 1897, Zuccarelli, [.■^. et P. 98.1.299] — En effet, le fermier d'octroi est, au regard du public, délégué dans les droits de la commune à l'effet d'assurer la perception des taxes d'octroi; il propose à l'agrément du préfet et révoq'ie les agents préposés à cette perception; c'est à sa requête que les contraintes sont décernées contre les redevables : il exerce, avec l'autorisation du maire, toutes les poursuites qu'il juge nécessaires, soit pour le recouvrement des taxes impayées, soit pour la répression des contraventions commises aux tarifs et règlements de l'octroi; et il lui appartient, enfin, de transiger avec les contrevenants, s'il y est autorisé par le maire. L'exercice de ces droits comporte donc ,\ son profil la délégation d'une partie de la puissance publique.
917. — ... Contre un adjudicataire des droits de pesage, mesurage et jaugeage d'une commune. — Cass., 6 nov. 1896, Dumas et Nunt, |S. et P. 98.1.57] — Riom, 19 févr. 1896, Péron, IS. et P. 97.2.293] — Bourges, 2 juill. 1896, .Mêmes parties, [ibid.] — Cet adjudicataire se trouve substitué pour le recouvrement de ce droit au receveur municipal, qui est un fonctionnaire public. Il importe peu que l'adjudicataire n'ait pas prêté serment, comme le prescrit l'art. 2 de l'arrêté du 7 brum. an I.\.
— Cass., 0 nov. 1896, précité. — Bourges, 2 juill. 1896, précité. — V. suprà, n. 763 et s.
918. — ... Contre l'adjudicataire des droits de place dans les halles et marchés d'une commune. — Bourges, 23 déc. 1882,
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}\0f5hi, [S. 83.2.221, P. 83.1.U 12, D. 83.2.168] — En effet, si dans les rapports existant entre lui et la ville aveclaquelle il a traité, l'afljufiicataire des droits de place, n'est lié que par un contrat purement privé, la situation est tout autre, quand il s'agit de ses rapports avec le public. L'adjudicataire a reçu de l'autorité municipale, par l'effet de son contrat, une véritable délégation de pouvoirs pour recouvrer des taxes ayant le caractère d'une véritable contribution affectée aux besoins de la ville.
919. — ... Contre les gardes établis par les concessionnaires d'un droit de péage pour assurer la perception de ce droit. — Orléans, 12 mai 184ri, Quillier, fS. 46.2.184, P. 4;J.2.55, D. 4o. 2.1751
7' Témoins.
920. — L'art. 31 s'applique au cas où un témoin est diffamé à raison de sa déposition, c'est-à-dire lorsque la déposition ellemême est l'objet de l'imputation diffamatoire.
921. — Peu importe devant quelle juridiction le témoin a été appelé à déposer : l'art. 31 ne fait aucune distinction. Par suite, il est applicable dans tous les cas, que le témoin ait été entendu par un juge d'instruction, par un juge enquêteur ou à l'audience d'un tribunal ou d'une cour. — frib. Laon, 8 juin 1895, P..., fiaz. lies Trib., 2!i sept. 1895]
922. — Mais on doit prendre le mot témoins dans son sens juridique, c'est-à-dire que l'art. 31 vise uniquement la déposition d'une personne entendue sous la foi du serment par le magistrat compétent. Par suite, cet article cesse d'être applicable, si l'audition a eu lieu sans prestation désarment, à titre de simple renseignement.-^ Montpellier, 2 avr. 18."i.ï, Berge, [D. 00.5.3501 — Paris, 23 févr. 1883, Hameau, [S. 84.2.94, P. 84.1. 497, D. 83.2.135] — Sic, Barbier, t. 2, n. 513.
923. — Spécialement il a été jugé que la personne qui, sans prêter serment, fournit à un tribunal des renseignements dont, à la vérité, il n'a pu être tenu compte, ne jouit pas cependant des droits d'un véritable témoin. — Trib. Troyes, 13 nov. 1883, .N..., [Guz. Pu/., 83.2. 149, 'k' part.]
8» Jurés.
924. — L'art. 31 réprime la diffamation commise, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité envers les jurés. Cette expression jun's, comprend par sa généralité non seulement les membres des jurys siégeant auprès des cours d'assises, mais encore les membres des jurys d'expropriation. — Barbier, t. 2, n. 5)2; Fabreguettes, t. 1, n. 1300.
925. — ■ Dès que le tirage au sort du jury de session a été ell'eclué, et que la liste a été notifiée aux intéressés et publiée dans les formes légales, les personnes qui en font partie doivent être considérées comme étant revêtues de la qualité de jurés. C'est ce qui a été jugé au point de vue de l'application de l'art. 222, C. pén. — Cass., 8 mai 1891, Moro, [S. et P. 92.1.41]
§ 3. Relation entre les fonctions et le fait impute', i" Sens de l'expression « à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. »
926. — La diffamation envers les personnes publiques énumérées dans l'art. 31 ne tombe sous le coup de cet article qu'autant qu'elle a été commise à raison du leurs fonctions ou de leur iiualité. Lorsque cette condition n'est pas remplie, la diffamation est réputée dirigée contre un simple particulier. Un fonctionnaire public a, en effet, une double personnalité; il y a en lui tout à la fois l'homme public qui apparaît toutes les fois qu'il s'agit de remplir un acte de la fonction, et le simple citoyen qui reparait dans tous les actes de la vie privée, toutes les fois qu'il ne s'agit plus de s'acquitter d'un devoir professionnel. Par suite, si un fonctionnaire est diffamé dans sa vie privée, l'art. 31 ne le protège plus; la diffamation dont -il est l'objet, est punie par l'art. 32 et le tribunal correctionnel est compétent.
927. — Il nous faut donc tout d'abord déterminer le sens de cette expression <( à rai:>on de leurs fonctions ou de leur qualitd n. L'art. 16, L. 17 mai 1819, employait l'expression « pour des laits relatifs â ses fonctions » ; l'art. 20, L. 20 mai 1819, n'admettait la preuve qu'au cas d'imputation contre les personnes « ayant atji dans un caractère puhtic à raison de faits relatifs à leurs fonctions ». Ce n'est donc pas à ces textes que notre art. 31 a emprunté les termes dont il s'est servi ; il les a puisés dans
l'art. 6, L. 25 mars 1822, ainsi conçu : « l'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualitt?, soit à ... »
928. — C'est là un point intéressant à constater, parce que nous devons en tirer celte conséquence qu'on ne doit plus s'inspirer des théories consacrées par certaines décisions, rendues sous le régime de la loi du 17 mai 1819, qui avait écarté l'application de l'art. 16 de cette loi par ce motif qu'il n'y avait pas relation avec les fonctions au sens de c^,t article. Ainsi, il avait été jugé qu'un conseiller de cour d'appel qui demande de l'avancement n'agit pas en cela avec un caractère public et que les imputations diffamatoires dirigées contre lui à cette occasion ne sont pas relatives à ses fonctions dans le sens des art. 16, L. 17 mai 1819, et 20, L. 26 mai 1819. — Cass., 28 févr. 18i5, Crestin, |S. 45.1.555, P. 45.2.703, D. 45.1.3.52]
929. — De même, la Cour suprême posait, en principe, que tout rapport d'un député avec les ministres ou autres chefs d'administration publique n'est pas nécessairement un acte de ses fonctions de député, lesquelles ne consistent que dans la participation au pouvoir législatif. Elle en tirait ces conséquences que ce n'est pas diffamer un député u pour des faits relatifs à ses fonctions •> que de publier : 1° qu'il a usé de sa qualité ou de son influence pour faire concéder une entreprise ou un marché de fournitures à un tiers son débiteur, afin de se couvrir d'une commandite dont il se trouvait à découvert. — Cass., 4 mai 1839, Delaroche et Viennot, fP. 40.1.362] — 2° qu'en sa qualité de député, il s'est adressé à un ministre et a sollicité un emploi. — Cass., 25 nov. 1843, Le National, [S. 44.1.93, P. 44.1.363]
930. — En statuant ainsi, la Cour suprême interprétait peutêtre la loi d'une façon bien restrictive, mais elle respectait assurément le texte de l'art. 10 : solliciter de l'avancement, ce n'est évidemment pas un fait des fonctions d'un magistrat; faire accorder des marchés avantageux ou obtenir des emplois, ce n'est pas, à coup sûr, la mission légale d'un membre du Parlement. Aussi, quand ce magistrat, quand ce député avaient été diffamés à raison de ces faits, on pouvait dire que ce n'étaient pas là « des faits des fonctions ». Mais aujourd'hui la solution devrait être différente, àcause de la formule beaucoup plus large da l'art. 31 de la loi de 1881. De même et pour les mêmes motifs, on ne pourrait plus décider aujourd'hui que l'art. 31 n'est pas applicable au cas où un conseiller général, choisi en raison de sa qualité par le préfet, pour distribuer des secours aux habitants du canton, a été diffamé à raison de cette distribution. — V. Cass., 15 mai 1875, Bornier, [S. 75.1.392, P. 75.925, D. 76. 5. 345]
931. — Il convient de rapprocher également les termes de l'art. 31 de la loi de 1881 de ceux employés dans les art. 222, 223 et 224, C. pén. Ces derniers articles prévoient notamment l'outrage à des magistrats, à des fonctionnaires, etc., « à l'occasion de l'exercice de leurs fondions ». Cette expression a-t-elle la même valeur que l'expression k à raison des fonctions » employée dans l'art. 31 ? La question avait été discutée et la cour d'appel d'Angers s'était prononcée, d'une façon incidente d'ailleurs, dans le sens de la négative. — Angers, 15 nuv. 1888, B..., \J.des Parquets, 89.2.118] — Mais, sur le pourvoi du Procureur général, cet arrêt a été cassé, et la Cour suprême dont l'attention avait été attirée spécialement, nous a-t-on assuré, sur ce point, a nettement résolu cette question dans les motifs de son arrêt : " Attendu qu'il n'y a, d'ailleurs, à cet égard, aucune distinction établie entre les outrages adressés à un fonctionnaire à l'occasion de ses fonctions et ceux qui lui sont adressés o raison de ses fonctions ». — Cass., 2 févr. 1889, Bletteau, [S. 89.1.286, P. 89.1.085] — Par conséquent, nous (levons considérer que les expressions à l'occasion de l'exercice des fonctions et à raison fies fonctions sont synonymes.
932. — De ce qui précède, il nous faut conclure que la diffamation est réputée commise à raison des fonctions, dans tous les cas : 1" où il y avait lieu à application des dispositions de l'art. 0, L. 25 mars 1822; 2» où l'art. 16, L. 17 mai 1819 était jugé applicable; 3° où il peut être fait application des ait. 222 et s., G. pén., pour outrages commis à l'occasion de l'exercice des fonctions.
2" l'.iis ou l'impulalion est relative aux fondions ou à la qualité.
933. — I. Sénateurs. Députés. Membres des assemblées électives. — D'une façon générale, le caractère légal des imputations diffamatoires ne s'apprécie ni d'après le mobile qui les a dictées,
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ni d'après le but auquel elles tendent; il ne s'apprécie pas non plus d'après les circonstances qui auraient rendu possible ou plus Tacile l'exéculion du l'ail imputé, mais uniquement d'après leur objet, c'est-à-dire par la nature du fait sur lequel elles portent. Si donc le fait imputé à un membre du parlement, à un conseiller général, etc., est un fait de la vie privée, par e.\emple, parce qu'il se rapporte à son industrie ou à son commerce et qu'il aurait pu tout aussi bien Otre imputé à une personne dépourvue de caractère public, il importe peu qu'il ait été allégué en vue de le discréditer comme sénateur, ou député, ou conseiller général, etc.. — Cass., i"' févr. 189b, Roussey, [Bull, a-iiii., n. 43]
934. — 11 y a diffamation à raison des fonctions ou de la qualité ; dans le fait d'imputer à un député << d'avoir mis à profit la haute situation politique de son frère et la connaissance qu'il aurait eue de ses projets sur la Tunisie, pour acheter à vil prix des fonds tunisiens et réaliser ensuite d'énormes bénéfices, grùce à la conversion de la dette tunisienne, opérée aux dépens des contribuables ". C'est ce qui résulte implicitement d'un arrêt de la Cour de cassation qui a écarté, dans l'espèce, l'application de l'art. 31, par ce motif que les faits ainsi présentés ne pouvaient être retenus comme dérivant de l'exercice du mandat de député dont le diffamé n'était pas encore revêtu au moment des faits imputés. — Cass., 1" juin (888, Rocheforl et Delpierre, [S. 89. 1.48, P. 89.1.18, D. 88.1.448] — Dans le reproche adressé à un député, dans un article de journal, <■ de faire de la politique un commerce, de la République un gouvernement d'oppression, et des pouvoirs l'instrument de son animosité et de ses vengeances ». —Bordeaux, H déc. 1895, Constant, [S. et P. 97.2. 109]
935. — ... Lorsqu'un journal impute à un délégué sénatorial d'avoir, entre les deux tours de scrutin, dans la cour de la préfecture, lieu réservé spécialement aux délégués, et en s'adressant à un groupe d'entre eux, tenu le langage suivant dans le but de faire échec au succès d'une liste proposée : » J'aimerais mieux voir les Prussiens que de voir passer la liste conservatrice <>. — Cass., 28 juill. 1876, Génébrier, [S. 77.1.89, P. 78.179, D. 77. 1.41]
936. — • ... Lorsque les imputations incriminées sont relatives aux agissements auxquels s est livré un délégué sénatorial en vue de convoquer et de tenir une réunion électorale, pour la désignation d'un candidat républicain aux fonctions de sénateur; en elfet, ces réunions sont prévues par les luis organiques sur l'élection des sénateurs, lesquelles n'admettent à y prendre part, contre les candidats, que les électeurs sénatoriaux et prescrivent qu'une déclaration préalable sera faite par deux de ces électeurs. — Bourges, 17 oct. 1889, Gravier, [S. 90.2.102, P.
936 bis. — De même, l'imputation diffamatoire, dirigée contre un individu, d'avoir abusé de son mandat ou de sa qualité de conseiller général pour se faire délivrer (/ratis par le directeur de la pépinière départementale des plants de riparias appartenant aux adhérents du comice agricole, et qu'il n'aurait pu obtenir comme simple particulier, vise l'homme public, et le vise à raison d'actes se rattachant intimement à l'usage qu'il aurait abusivement fait de son mandat. — Cass., 4 déc. 1897, Bernard, [S. et P. 98.1.160J — Dès lors, c'est la cour d'assises, et non le tribunal correctionnel, qui est compétente pour connaître de la poursuite. — Même arrêt.
937. — Au contraire, l'art. 31 n'est pas applicable et la juridiction correctionnelle est, par suite, compétente à l'exclusion de la cour d'assises : lorsque les faits allégués contre un député se rapportent exclusivement à sa vie privée et ne visent nullement sa qualité de député, qui n'était même pas énoncée dans l'article incriminé. — Cass., 24juill. 1874, Roche, [D. 75.1.2371
938. — ... Au cas de diffamation envers un conseiller municipal ou un conseiller général, lorsque l'écrit incriminé ne vise pas le plaignant comme homme public, et que, s'il y est question de ses électeurs, cette allusion est faite d'une manière tout incidente et sans aucune référence aux fonctions électives remplies par le plaignant. — Trib. Havre, 20 déc. 1893, G..., [S. et P. 94.2.149]
939. — ... Alors même que, dans des articles de journaux dont se plaint un conseiller municipal, sa qualité ait été énoncée, si les imputations lormulées contre lui sont d'ordre privé et ne visent pas les actes se rapportant à ses fonctions de conseiller municipal. — Trib. Seine {'J' Cb.), Il mai I89G, Viardox, Dame
Pagès-Preuilly, [Gaz. des Trib., 29 mai 1892] — ou si sa qualité d'ancien conseiller municipal n'a été relevée dans l'écrit diit'amatoire que pour apprécier plus sévèrement sa conduite actuelle. — Chambérv, 4 déc. 18S4, conseillers municipaux de Frontenex, S. 83.2.120', P. 85.1.699, D. 83.2.270]
940. — II. Fonclionnaires publics. — Citoyens chargés d'un iiHindiit ou d'un service public. — Il y a diffamation envers un maire à raison de ses fonctions ou de sa qualité : dans le fait de lui reprocher d'être resté « coi chez lui pendant que des troubles avaient lieu dans la ville », — Rennes, 27 mars 1878, JournaU'Accnir, [D. 80.2.(i8] — ... dans unarticle de journal aftirmant qu'un maire a abusé de ses fonctions pour se faire décharger indûment d'une partie de ses contributions. — • Cass., 14 mars 1884, .\..., ,D. 8;;. 1.90,
941. — Mais la dilfamation est réputée commise envers un simple particulier, quand les attaques dirigées contre un maire s'adressent à sa vie privée et que les imputations contenues dans les articles incriminés se rapportent à sa conduite comme simple particulier. — Cass., 13 juin. 187-2,Bourlel,[S.72.1.349,P.72.893, D. 72.1.187] — Il en est ainsi notamment : quand il s'agit d'une imputation d'ivrognerie et del'allégalion qu'unecondamnationde simple police a été prononcée pour ivresse publique, alors même qu'elles sont dirigées contre un maire. — C. d'ass. Nièvre, 4févr. 1874, Robin, |S. 74.2.101, P. 74.716, D. 7o 1.34] — ... quand un maire est diffamé non en cette qualité, mais en sa qualité de propriétaire d'un château. — Cass., 17 juill. 1874, Gouache, [D. 75.1.97]
942. — Il y a de même diffamation envers un fonctionnaire public au sens de l'art. 31, quand un adjoint est accusé d'avoir affirmé faussement, sur un état de frais, qu'il avait fait un certain nombre de voyages et de s'être ainsi fait rembourser les prétendues avances par lui faites pour des voyages, qu'en réalité il n'aurait pas accomplis. — C. d'ass. Seine, 13 oct. 1881, Minot, [S. 82.2.89, P. 82.1.462, D. 83.2.147] — Mais l'art. 31 cesse d'être applicable quand le fait imputé consiste dans le reproche adressé à un adjoint : 1° d'avoir lui le pays pour se soustraire aux poursuites de ses nombreux créanciers, alors même que l'auteur de la diffamation a eu surtout pour but d'atteindre l'homme public. — Limoges, 21 janv. 1888, Barrât, [D. 89.2.189]; — 2" de s'être fait le courtier et le courrier d'un préfet lors des élections législatives, et d'avoir « troqué électoralement pour son fils le troisième régiment de marine contre un régiment de ligne », alors même que l'auteur de l'article affirme que ces attaques se rattachent à. des imputations d'ordre élecl]oral et politique dirigées contre le préfet. — Cass., 6 juin 1890, Crauffon, [D. 90.1.489]
943. — Il a été jugé que la publication par la voie de la presse d'écrits émanés d'un professeur de l'Université constitue par sa nature, lors même que ces écrits seraient présentés comme la reproduction de ses leçons orales, un acte en dthors de la mission confiée à ce professeur par le chef de l'Université, et que dès lors, les imputations dilTamatoires qui ne sont relatives qu'aux écrits d'un professeur de l'Université constituent le délit de diffamation envers un simple particulier, et la connaissance de ce délit appartient à la juridiction correctionnelle. — Cass., 8 nov. 1844, Barbier, [P. 4o. 2.523]
944. — Cette décision comporte une double remarque. En premier lieu, il semble résulter implicitement du texte de l'arrêt delà Cour de cassation que, si les imputations se fussent référées aux leçons professées, laites oralement parle iMofesseur eu sa qualité et dans l'exercice de ses fonctions d'olficier de l'Université, la diffamation eût dû être considérée comme dirigée contre un fonctionnaire public, contre une personne publique; et que, dès lors, la connaissance de ce délit eût dû rentrer dans la compétence de la cour d'assises, devant laquelle le prévenu eût été admis à faire la preuve de la vérité des faits par lui articulés. En second lieu, la solution consacrée par l'arrêt du 8 nov. 1844 était absolument juridiq-ue sous le régime de la loi de 1819; mais, à notre avis, il en serait autrement aujourd'hui. En effet, si le livre publié est indiqué comme étant la reproduction ou l'abrégé du cours du professeur, et si des imputations dillamatoires sont dirigées contre ce livre, la diffamation est bien commise à raison des fonctions ou de la qualité, et l'art. 31 est applicable.
945. — On devrait aussi considérer cju'il y a lieu a application de l'art. 31 : au cas oii il est allégué qu'un préfet, au cours d'une partie de chasse, s'est prévalu de son titre pour résister aux injonctions des gardes forestiers. — Cass., 17 janv. 1851,
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!.,■ Courrier de la Cûle-d'Or, [S. 51.1. Ibo, P. ol. 1.348, D. ol.l. lotj]
945 bis. — ...Au cas où des articles de journaux dirigent une série d"altaques contre un sous-préi'et, contre ses actes et son attitude politique, à l'occasion notamment d'élections départementales, alors que ces articles visent tous le fonctionnaire public a raison de ses fonctions, et ne renferment aucune imputalion relative à sa vie privée. — Cass., 16 nov. 1897, Decamps, 'S. et P. 98.1.207] — Il n'importe que ces articles contiennent des expressions et appréciations outrageantes pour le plaignant, si elles ne s'adressent pas à lui comme simple particulier, et se confondent iiidivisiblement avec les imputations concernant sa vie publique. — Même arrêt.
94G. — ... Au cas d'imputation adressée à un fonctionnaire, dans un compte-rendu d'un Te Ueuin chanté en présence des autorités locales, à l'occasion do la fête de l'Empereur, de n'avoir pas assisté à celte cérémonie, alors que cette abstention est signalée en termes qui la font paraître intentionnelle. — Bastia, 18 sept. 1801, Fabiani, ;D. 62.1.;i31
947. — Les imputations ou allégations peuvent être réputées dirigées contre un fonctionnaire, à raison de sa fonction ou de sa qualité, encore bien que les acles visés ne rentrent pas dans l'exercice même de ses fonctions, s'ils en sont une conséquence ou s'il n'a agi qu'en vertu de la qualité dont il est revélu. Nous avons déjà vu, en ce sens, qu'un maire est réputé dans l'exercice de ses fonctions, quand il préside le bureau de bienfaisance [V.suprâ, n. 886) ou la commission administrative de l'hospice (V. suprà, n. 877). Il faut ajouter que tomberait également sous le coup de l'art. 31, la diffamation qui serait commise envers un maire à l'occasion de k présidence d'une distribution de prix d'une école communale.
948. — Ha été jugé que la diffamation porte sur des faits de la vie privée du fonctionnaire et que, par conséquent, l'art. 31 n'est pas applicable, lorsqu'on impute à un chef militaire qui, étant député, a tué un de ses collègues dans un duel « de l'avoir lâchement assassiné ». — Lvon , o mars 184'J, Bugeaud, [D. 40.5. 320J
949. — ... Au cas où la diffamation consiste dans l'imputation diiigée contre un juge de paix, d'avoir fait des dénonciations en matière politique, s'il n'est pas établi qu'il ait agi comme agent ou dépositaire de l'autorité publique en vertu de l'art. 29, C. inslr. crim., et alors d'ailleurs qu'il a pu, aux termes de l'art. 30, agir comme simple particulier. — Cass., 16 mars 1872, Garein et Peyrusson, [S. 72.1.348, P. 72.892, 0.72.1.159] —...Au cas 011 la diffamation résulte «le l'imputation d'avoir commis une délation, acte odieux (|ui n'est jamais imposé à un officier public, et qui ne saurait rentrer dans l'exercice de ses fonctions. — Même arrêt.
950. — ... Au cas, où l'imputalion diffamatoire est dirigée contre un délégué cantonal au sujet d'un bail conclu pour un bâtiment destiné à une école communale, alors, d'une part, que les attributions du délégué cantonal ne comprennent pas le droit de passer des baux, et que, d'autre part, dans l'espèce, le délégué n'avait pas été partie à celle convention et n'y avait assisté que comme ami de 1 inspecteur primaire qu'il accompagnait. — Cass., 0 nov. 1886, Milon, iS. 88.1.234, P. 88.1.551, D. 88.1.47]
951. — Fnlin, d'une façon générale, il ne suffit pas, pour que l'art. 31 soit applicable, qu'un fonctionnaire public soit désigné par sa qualité oliicielie dans l'article incriminé; il faut en outre que cet article relève contre le fonctionnaire des actes de sa fonction ou le prenne à partie comme fonctionnaire. Si celte seconde condition n'est pas remplie, la diffamation est réputée commise envers un simple particulier et le tribunal correctionnel est compétent pour en connaître. — Paris, 22 juill. 1890, Gros, \Gnz. des Tnb., 1890)
952. — 111. Ministres du culte. — La diffamation, adressée à un minisire de l'un des cultes salariés par l'Etat, tombe sous l'application de l'art. 31, L. 29juill. 1881 : 1° quand elle vise des acles du ministère ecclésiastique; 2° quand elle a trait même simplement à la qualité de ministre du culte. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 31, et ce qui a été constaté très-justement, iKitamment par un jugement du tribunal de Grenoble du I8janv. 1882, Dagorne, [S. 82.2.93, P. 82.1.409]
953. — Mais, pour déterminer, si un prêtre a été diffamé en cette qualité, il ne faut pas se borner à rechercher le but poursuivi par l'auteur de l'article incriminé. Il ne suffit pas qu'il ait voulu discréditer le prêtre et qu'il se soit proposé de porter at-
teinte à son caractère, il faut qu'en fait il se soit attaqué à ses fondions ou à sa qualité. Si la diffamation vise seulement des faits de la vie privée, l'homme privé seul est atteint et l'art. 31 n'est pas applicable. — Angers, 19 mars 1891, abbé V..., \J. du part]., 91.2.103] — Paris, 28 juill. 1896, Caradec et autres, [J. Le Droit, 10-11 août 1896; Gaz. des Trih., 1" août 1896]; — 28 juill. 1896, Prêtres Bretons, [J. Le Droit, 4 août 1896; Gaz. des Trih., !'■■• août 1896] — Trib. Tarbes, 23 janv. 1896, Prêtres des Hautes-Pyrénées, [ta;, des Trih., 18 mars 1896] — Trib. Annecy, 1 1 l'évr. 1896, Prêtres de la Haute-Loire, [Gaz. des Tiifi., 18 mars 1896] — Trib. Auxerre, 10 avr. 1896, Prêtres du diocèse de Sens, [Gaz. des Trib., 14 juin 1896]
954. — Ainsi ne saurait avoir trait qu'à la vie privée et, par suite, ne peuvent donner lieu à application de l'art. 31, l'imputalion ainsi formulée contre un prêtre : « On lui reproche aussi de trop fréquenter les tendrons du pays ». — Angers, 19 mars 1891, précité. — ... « ou celles-ci : Quand ils regagnent après minuit leurs villages respectifs, ils ne marchent pas toujours droit et se soutiennent les uns les autres, et il faut entendre s'ils blaguent salé en s'en allant sur les roules baignées de lune )■. — Trib. Auxerre, 14 juin 1896, Prêtres du diocèse de Sens, [Gaz. des Trili., 14 juin 1896] — « ... Le recteur laisse ses parents se dépouiller, se priver jusqu'à mourir de faim..., le père braconne, ce que le jeune recteur trouve tout naturel... Le curé s'est arrêté en route pour boire un nombre respectable de vermulhs et d'absinthes... Cela se passe ainsi dans toute la Bretagne, et j'en conclus que ces curés qui insultent leurs pauvres vieux parents, n honorent pas leurs parents ". — Paris, 28 juill. 1896, précité. — ... « Le jeune recteur a une jolie servante, trop heureuse de le servir à l'œil, la nuit comme le jour... Si on ne peut plus tenir son équilibre, le cheval connaît la maison et ramène lui-même la voiture et le propriétaire dans les vignes du Seigneur ». — Paris, 28 juill. 1890, Prêtres Bretons, précité.
954 bis. — Mais représenter dans un article de journal un ministre du culte comme prenant, sans droit, le titre de chanoine, et laisser entendre qu'il a été antérieurement interdit, constitue à l'adresse de cet ecclésiastique l'imputation de faits diffamatoires à raison de sa quahté de ministre d'un culte salarié; et ces diffamations, étant ainsi une atteinte à la personne dans sa vie publique, sont de la compétence de la cour d'assises. — Cass., 11 déc. 1897, Cuyaubère, l3. el P. 98.1.208]
955. — La Cour de Paris a reconnu que l'art. 31 n'était pas applicable dans une espèce plus délicate. Sous la forme d'une insinuation mise au compte des mauvaises langues du pays, le rédacteur de l'article incriminé imputait au recteur et aux vicaires de la paroisse dont dépend la chappelle de Saint-Herbot, d'avoir des relations charnelles avec des femmes qui, pour conjurer leur stérilité, venaient se frotter contre une pierre placée à une certaine dislance de celte chapelle. La Cour s'est appuyée sur les considérations suivantes : « Considérant que cette pierre ne fait partie ni de la chapelle, ni de ses dépendances; qu'elle n'est ni un emblème religieux, ni un objet servant au culte; qu'il n'y a aucun rapport entre la superstition qui s'attacherait à cette pierre et les jonctions des prêtres chargés du ministère du culte dans la commune ; que les premiers juges ont considéré à tort comme une allégation de supercherie des actes de débauche qui ne pourraient tromper les femmes assez dépravées pour s'y prêter; que le reproche de s'adonner au libertinage dans de telles circonstances n'a trait qu'aux mœurs de l'homme privé, et ne se réfère pas à des actes accomplis à raison de la fonction ou de la qualité sacerdotale ». — Paris, 28 juill. 1890, Caradec et autres, précité.
3" liècjU spiciale pour les témoins.
956. — A la différence de la règle admise pour toutes les autres personnes auxquelles s'applique l'art. 31, L. 29 juill. 1881, les témoins sont protégés seulement " d raison de leur déposition »; les diffamations, dirigées contre un témoin à raison de. sa nualilé, sont réputées commises envers un simple particulier, et ne tombent pas dès lors sous le coup de cet article.
957. — Ainsi, si un journal rendant compte d'un procès dit que tel témoin entendu à l'audience est un ancien failli, qu'il mène une vie dissolue, se livre au libertinage ou à la débauche..., il y aura diffamation envers un simple narliculier : >< La solulion coulraire conduirait à ce résultat inadmissible qu'à l'occasion
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de la déposition d'un lëinoin, chacun pourrait le diffamer impunément à raison de faits de sa vie privée, à la seule condition d'être en mesure de faire la preuve des faits diffamatoires. Telle, évidemment, n'a pu être la pensée du législateur ». — Barbier, l. 2, n. .519.
958. — La cour de Paris a jugé que l'art. 31 est applicable au cas où la diffamation résulte d'un article ainsi conçu : <• Voyez les témoins de leur procès; ce sont tous gens de cabaret qui, pour une absinthe, un litre, servent de témoins », mais le motif sur lequel elle s'appuie est évidemment erroné : « considérant que cette imputation... ne peut pas avoir été dirigée contre celuici en une autre qualité que cette qualité de témoin ». — Paris, 23 févr. 1883. Rameau, lS. 84.2.94, P. 84.1.398. h. 83.2.135]
— C'est là une condition insuffisante pour justifier l'application de l'art. 31 ; il aurait fallu ajouter que cette imputation était dirigée contre la déposition du témoin.
959. — Il y a incontestablement dillamation envers un témoin à raison de sa déposition : lorsque le prévenu l'interrompt au cours de sa déposition et lui dit à haute voix : <• tu es un menteur; tu viens ici pour mentir », — Amiens, 26 mai )882, Vf Dion, [Gaz. Pal., 82.2.484] — ... lorsque, au cours d'une enquête ordonnée par le tribunal, l'une des parties dit en parlant d'un témoin qui vient de déposer : ■■ Ce témoin ne doit pas inspirer confiance; c'est un témoin de complaisance de la \ " B...; du reste, il vit avec elle; et, jour et nuit, ils sont ensemble ».
— Limoges, 6 janv. 18S7, V= Bourroux, KJ. des l'arq., 87.2.44]
960. — N'ous verrons ailleurs, infià, n. 1611 et s., que lorsque la difl'amation se produit à l'audience d'une cour ou d'un tribunal civil ou correctionnel, elle peut être réprimée sur-lecbamp, quoique le fait soit de la compétence de la cour d'assises.
4" Pouvoirs des tribunaux.
961. — Les tribunaux sont souverains pour constater les éléments de fait desquels il résulte que la dillamation s'adresse à la vie publique ou à la vie privée d'un fonctionnaire. — Cass., 6 août 187o, Grognot, [D. 76.1.461:; — 19 mai 1876, Leuvir, [S. 76.1.333, P. 76.79o, D. 77.1.8";'— 31 janv. 1877. Guvot- Montpavroux, [S. 78.1.171, P. 78.413, D. 78.1.38"; — 10 fèvr. 1883, Chardin, [D. 83.1.436]; — 30 janv. 1883, B'utaud, [Gaz. •7f'.« Trih., 6 févr. 1883^ — Mais il faut bien se garder d'exagérer la portée de ces décisions.
962. — -M. le conseiller Alméras-Latour, a très-exactement interprété cette jurisprudence dans un rapport fS. 78.1.171, P. 78.413] à la Cour de cassation sur lequel a été rendu l'arrêt du 31 janv. 1877 : n lorsque le rapport entre l'acte et la fonction résulte d'un ensemble de circonstances tout extérieures, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une convention faite entre un commerçant et un agent de l'autorité pubhque, la question de savoir si cette convention est relative à la fonction de cet agent, ou si la fonction en a fourni l'occasion, si elle en tire son origine, sa cause et ses moyens d'exécution, celte question d'une nature éminemment complexe est une pure question de fait qui rentre dans le domaine souverain des juges du fond ».
963. — Mais quand la question soulève des difficultés juridiques et implique des solutions de droit, la Cour de cassation a un pouvoir incontestable de contrôle sur les appréciations des juges du fait. — Cass., 4 mai 1839, Périer, ,S. 39.1.710, P. 40. 1.3621; —23 nov. 1843, Le National, [S. 44.1.93, P. 44.1.3631 ;
— 28 févr. 1845, Crestin, [S. 43.1.33o, P. 43.2.763, D. 43.1. 332]; —7 sept. 1849, Cinglant, [S. 50.1.478, P. 31.1.220, D. 50.3.377|; — 16 mars 1872, Garcin et Pevrusson, :S. 72.1.348, P. 72.892, D. 72.1.139]; — 20 juill. 1893, de Beauregard, [S. et P. 93.1.302]; — 26 mars 1896, Uecamps,;j. Le Droit, Urjuill. 1896]: — 9 mai 1896, Boucherie, ^S. et P. 90.1.432]
964. — Par suite, pour déclarer la juridiction correctionnelle incompétente à l'ellét de statuer sur une poursuite en diffamation à raison de certains propos concernant, d'après la citation, la vie privée d'un fonctionnaire, les juges ne sauraient, sans encourir la cassation, se borner à déclarer qu'il résulte de l'enquête faite à l'audience que d'autres imputations ont été également dirigées contre le fonctionnaire pris en sa qualité. Faute d'indication des termes précis des imputations, des paroles prononcées et des autres circonstances de fait résultant de l'enquête, la Cour de cassation se trouve dans l'impossibilité d'exercer le contrôle qui lui appartient, et d'apprécier s'il a été fait une saine application des dispositions de la loi du 29 juill. 1881
sur la compétence. — Cass., 26 mars 1896. précité; — 9 mai 1896, précité.
§ 4. Conciliation de l'art. 31 avec les art. 222 et s., C. pén.
965. — A coté des textes des lois sur la presse réprimant la diffamation et l'injure envers les fonctionnaires, se trouve une législation, en quelque sorte, parallèle, contenue dans la sect. 4, ^ 2, chap. 3, tit. 1, liv. 3, C. pén., sous la rubrique ■< outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique ». .Nous verrons ailleurs plus complètement (V. infrà, X" Outrages) quels sont les éléments constitutifs de ce délit: mais nous indiquerons dès maintenant que cette expression, outrage, embrasse toutes les attaques, toutes les invectives, et notamment celles qui présentent les caractères de la dillamation et de l'injure.
966. — Cette simple indication suffit pour montrer que si les articles du Code pénal relatifs à l'outrage (art. 222, 223, 224 et 223] n'ont pas été abrogés par la législation spéciale sur la presse, ils vont se trouver en conflit avec ces dernières lois. Nous avons donc à rechercher tout d'abord si ces articles sont encore en vigueur. Il est certain, en premier lieu, que les art. 222 et s., C. pén., n'avaient pas été compris dans la nomenclature des articles de ce Code que l'art. 26, L. 17 mai 1819 avait déclaré abrogés, et que celle abrogation n'avait pas été davantage prononcée par la loi du 23 mars 1822. La jurisprudence était fixée en ce sens que ces articles conservaient toute leur force •< dans les dispositions qui n'étaient point inconciliables avec celles de ces deux lois ». — Cass., 17 mai 1820, Jean Votbv, iS. et P. chr.] ; — 2 avr. 1823, Borv, 'S. et P. chr.]; — 27 févr. 1832, Raspail, [S. 32.1.161, P. chr.j"; — 9 mars 1830, Tessié de Lamotle, [S. 30. 1.479, P. 50.2.261, D. 50.1.139]; — 20 mars 1875, Gilon, [D. 73.1.383] — Sic, Ghassan, t. 1, n. 333; de Grattier, t. 1, p. 208 et s.; Grellet-Dumazeau, t. 1, p. 187.
967. — Quelles ont été les conséquences de la loi du 29 Juill. 1881? Celle loi, contrairement à ce qu'avaient fait les lois auxquelles elle s'e^t substituée, a-t-elle abrogé ces dispositions'? La négative résulte des travaux préparatoires. En effet, la commission de la Chambre avait d'abord, pour édicler l'abrogation des lois antérieures, proposé deux articles ; le premier portait : « Sont abrogés les édils, lois, décrets, ordonnances... relatifs à la presse » ; le second ajoutait : « Sont formellement exceptés de l'abrogation prononcée par l'article précédent... les art. 222, 223, 224, 223, 226 et 227, C. pén. ». La Chambre a supprimé ce deuxième article, et le rapporteur, dont la séance du 3 févr. 1881, motivait ainsi cette suppression : ■< Comme nous n'abrogeons que la législation relative à la presse et autres moyens de publication, mais entièrement, comme c'est à cette législation que nous devions exclusivement nous attacher, l'art. 2 devenait inutile. Cette disposition exceptait en effet de l'abrogation des lois, des arrêtés, des dispositions qui sont étrangers à la législation sur la presse. .Nous avons considéré cette formule comme superflue. Elle n'était même pas sans inconvénients, en ce sens que si, dans l'énumération des textes non sujets à l'abrogation, nous eussions fait quelque omission, il aurait semblé que les dispositions simplement omises rentraient implicitement dans le cadre des dispositions abrogées. C'était là un danger qu'il fallait éviter, et nous l'avons évité en généralisant d'une façon plus large la formule de l'art. 1, de manière à faire de l'art. 2 une superfélalion » ]Celliez et Le Senne, p. 626). Ainsi l'art. 2 du projet de la commission a disparu de la loi pour cette seule raison qu'on aurait pu commettre un oubli dans l'énumération des lois non abrogées. II faut en conclure que, tout au moins, les textes cités dans cet art. 2 doivent, suivant le vœu du législateur, rester en vigueur. Or, parmi ces textes, figurent les art. 222 et s., C. pén.
968. — La chancellerie commentant l'art. 68, L. 29 juill. 1881, a immédiatement attiré sur ce point important l'attention des parquets : « Parmi les dispositions qui doivent être incontestablement considérées comme maintenues, figurent en première ligne les délits prévus par les art. 222 à 227, C. pén. ; ils étaient d'ailleurs tous visés dans l'énumération du projet primitif. Les art. 222 à 227 sont relatifs aux outrages par paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique. Le doute pouvait d'autant moins exister en ce qui concerne ces délits que la publicité n'est pas un de leurs éléments constitutifs, et qu'ils ont toujours trouvé
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une applic-alion distincte de celle des outrages prévus parla législation antérieure sur la presse ». — Cire, du garde des sceaux aux proc. gén., 0 nov. 1881, [S. Lois ann., 1882, p. 233, P. Lois, dccr., etc., 1882, p. 392] — Telle a été aussi la solution admise par la jurisprudence et par la doctrine. La Cour de cassation a décidé que >< les art. 31, 33, 47, § 3, et 08, L. 29 juill. 1881 (pas plus que les art. 19, L. 17 mai 1819, et 6, L. 2.ï mars 1822, aujourd'hui abrogés) n'ont l'n aucune façon abrogé les dispositions des art. 222 et 224, C. pén. ». — Cass., 23 nov.
1882, IJelamarre, [S. 83.1.2, P. 83.1.316, D. 83.1.2291; — 12 juill. 18S3, .lourdan, [S. 84.1.96, P. 84.1.193, D. 84.1. 261 J; — 10 août 1883, Lougatte, [S. 86.1.141, P. 86.1.300, D. 84.1.3091; — 23 août 1883, SinnanaïU, [S. 84.1.2;i.-i, P. 84.1. .'192]; — 23 août
1883, Vexclanl, fS. 84 1.2;;:;, P. 84.1.:;92, D. 84.1.261]; — 16 nov. 1883, Goubaux, [S. 8o.l.l92, P. 8.Ï. 1.433, D. 84.1.261 1; — 12 mai 1888, Gagnebé, [S. 88.1.446, P. 88.1.1085]; — 5 juill. 1888, Le Guillou, [S. 89.1.446, P. 89.1.108,ï]; — 2 févr. 1889, Bletteau, [S. 89.1.286, P. 89.1.08;;, D. 90.1.188] — En ce sens : Barbier, t. 2, n. .ï23; Fabreguettes, t. 1, n. 1330.
969. — Il est donc certain que les art. 222 et s., C. pén., sont toujours en vigueur. Ce point établi, il reste à rechercher comment on peut les concilier avec les art. 31 et 33, L. 29 juill. 1881 : dans quels cas, l'injure el la dilîamalion envers les fonctionnaires à raison de leurs fonctions seront poursuivies par application du Code pénal'? dans quels cas, au contraire, elles tomberont sous l'application exclusive de la loi de 1881 '.' La question n'a pas un simple intérêt doctrinal. Kn effet, les outrages prévus par les art. 222, C. pén., constituent des délits de droit commun dont la poursuite est exercée conformément aux règles ordinaires du Codf d'instruction criminelle; les diffamations ou injures sont soumises, au contraire, aux règles exceptionnelles de la procédure organisée parla loi du 29 juill. 1881. En second lieu, le tribunal correctionnel est compétent dans le premier cas ; le délit est au contraire de la compétence exclusive de la cour d'assises, au cas d'application des art. 31 ou 33, L. 29 juill. 1881. Enfin, s'il s'agit d'outrages réprimés par le Code pénal, la preuve des faits n'est jamais admise.
970. — Pour fixer cette règle d'interprétation, il convient de rechercher tout d'abord, si les art. 222 et s., C. pén., d'une part, et 31 et 33, L. 29 juill. 1881 de l'autre, protègent les mêmes personnes. Ces deux séries de textes visent l'une el l'autre les membres du ministère, les membres de l'une et l'autre Chambre, les magistrats de l'ordre administratif et judiciaire, les fonctionnaires publics, les dé|)ositaires ou agents de l'autorité publique et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire et permanent. L'art. 224 seul est applicable aux officiers ministériels. Les art. 31 et 33 seuls sont applicables au cas de diffamation et d'injure envers : 1° un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etal, à raison de ses fonctions ou de sa qualité; 2" un témoin, à raison de sa déposition.
971. — Nous devons en conclure, en premier lieu, qu'au cas où un officier ministériel esl dilTamé par parole ou injurié par paroles, gestes ou menaces, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, l'art. 224, C. pén., sera seul applicable, qu'il y ail eu ou non publicité. Mais il sera indispensable que la dilîamalion réunisse en même temps les éléments constitutifs du délit d'outrage, c'est-à-dire que la dilîamalion soit parvenue à la connaissance de l'officier ministériel visé el que ce résultat ait été voulu par l'agent du délit. Si la diffamation ou l'injure résulte d'un article de journal, d'un écrit ou d'un dessin, l'art. 224 cesse d'être applicable (V. inf'rà, v" (HUraycs), el alors elle ne peut plus être poursuivie que comme dilîamalion ou injure envers un simple particulier, conformément aux art. 32 el 33, ;; 2, L. 29 juill. 1881.
972. — En second lieu, les minisires du culle ne sont pas protégés par les art. 222 à. 224, C. pén., mais un lexle spécial ; l'art. 262, C. pén., réprime les outrages qui leur sont adressés par paroles ou gestes, dans leurs fonctions (V. suitrà, v" Cultes, n. 490). Cet article 262 est toujours en vigueur (V. infrà, V Uutruiics); or il prévoit des hypothèses dilïérentes de celles que les art. 31 et 33 ont en vue. iJ'abord, il n'exige pas qu'il y ait publicité ; ce qui esl indispensable pour que les art. 31 el 33, S; 1 , soient applicables. Ensuite, il exige que 1 outrage ail été commis dans les fonctions; les art. 31 el 33, ^ 1, ne relèvent que la diffamation et l'injure à raison des fondions ou de la qualité. Nous devons donc en conclure que l'art. 262 esl applicable au cas de diffamation et d'injure, publique ou non publi(|ue, par paroles
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ou gestes dans l'exercice des fonctions. Au conlraire, la poursuite ne peut être exercée qu'en vertu des art. 31 ou 33, S I : I" si la diffamation ou l'injure ont eu lieu par écrit; 2° si la diffamation ou l'injure ont été adressées à raison des fonctions ou de sa qualité, mais en dehors de l'exercice des fonctions. Un arrêt a décidé que l'art. 202 n'est applicable qu'aux outrages non publics. — Bourges, 13 juiil. 1883, f.J. Le Droit, 29 oct. 1883] — Mais celte décision ne saurait être suivie.
973. — Enfin, aucun article du l'.ode pénal ne prévoit l'outrage envers les témoins; par suite, au cas, de diffamation ou d'injure envers des témoins à raison de leurs dépositions, les art. 31 el 33, § 1 , L. 29 juill. 1881, sont seuls applicables.
974. — Examinons mainlenant la situation des personnes protégées tout à la fois par le Code pénal el la loi sur la presse. Une première distinction s'impose suivant que la diffamation ou l'injure ont été commises par paroles ou par écrit. Les art. 222 et s., ne répriment l'outrage par écrit que lorsqu'il esl adressé à des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ou à des jurés; par conséquent, la diffamation ou l'injure par écrit envers tout fonctionnaire ou dépositaire de l'autorité qui ne peut être considéré comme un magistrat, tombe exclusivemel sous le coup des art. 31 el 33, § 1, L. 29 juill. 1881.
975. — Les art. 31 el 33, § 1, ne prévoient que la diffamalion el l'injure commises par l'un des moyens de publications qu'ils spécifient (V. sapi'â, n. 4;j7 et s.); au contraire, les art. 222 et s., n'exigent pas qu'il y ait publicité. Il faut en conclure que les art. 222 et s., sont seuls applicables, soit qu'il n'y ail pas eu publicité, soit que la publicité ne remplisse pas les conditions spécifiées dans les art. 23 et 28, L. 29 juill. 1881 : 1° à la diffamation ou à l'injure verbale ou par écrit envers des magistrats ou des jurés, à raison de leurs fonctions; 2° à la diffamalion ou à. l'injure verbale envers toutes autres personnes énumérées dans l'art. 31, à raison de leurs fonctions.
976. — Les arl. 31 el 33, § i, prévoient la diffamation et l'injure envers les fonctionnaires « à raison de leurs fonctions ou de leur qualité »; les arl. 222 el s., répriment les outrages reçus par eux « dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice n. Nous avons vu que les expressions u à raison des fonctions » el « à l'occasion de l'exercice des fonctions » doivent être considérées comme synonymes (V. suprà, n. 931) ; il en résulte que les arl. 222 et s. seuls prévoient l'outrage, et par suite la diffamation el l'injure, à raison des fondions. Par conséquent, les art. 222 à 225 sont seuls applicables, même au cas où la pulilicité existe el a été réalisée par l'un des modes spécifiés dans les art. 23 el28, L. 29 juill. 1881, quand la diffamation ou l'injure ont été adressées à l'une des personnes visées dans l'art. 31, dans l'e.curcice de ses fonctions. — Cass., 25 nov. 1882, précité; — 12 juill. 1883, précité; — 23 aoùl 1883, précité; — 12 mai 1888, précité; — 5 juill. 1888, précité.
9'77. — Nous avons déjà vu que les arl. 224 el 223, C. pén., ne prévoient pas l'outrage par écrit et par dessin (V. suprâ, n. 974). En ce qui concerne les outrages par écrits ou dessins, rendus publics, commis à l'égard des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire ou des jurés, ils échappent aux prévisions de l'art. 222 qui ne s'appli(]ue qu'à, l'outrage « par écrits ou dessins non rendua publics. »
978. — Cependant la Cour de cassation parait, dans un arrêt, avoir admis le système contraire et étendu l'application de l'art. 222, même aux écrits rendus publics. Après avoirconslaté qu'une opposition à commandement ne saurait conférer à l'outrage qu'elle contient le caractère de publicité, l'arrêt ajoute : " qu'au surplus, même en admellant que l'outrage dût être considéré comme public, il ne ressortirait pas moins à la juridiction correctionnelle, la loi du 19 juill. 1881 ayant laissé en dehors de ses prévisions, le délit prévu par l'art. 222, C. pén. ». — Cass., 10 août 1883, précité. — Mais c'est là incontestablement une erreur de rédaction, car il y aurait contradiction entre un pareil système el le lexle de l'art. 222. D'ailleurs, la Cour de cassation a été appelée à se prononcer formellement sur cette question, el elle a déclaré Il que l'outrage par écrit rendu public ne saurait tomber sous le coup de l'incrimination légale de l'art. 222, sans une contradiction manifeste avec les termes mêmes de cet article ». — Cass., 31 oct. 1890, Charri de Lavalclle, fS. 91.1.141, P. 91.1.310. D. 91.1.4.S1 — Toulouse, II févr. 1891, Charri de Lavalclle, [Gaz. des Trd,., 20 févr. 1891]
979. — Il est donc certain que doivent être considérés comme outrages el réprimés par les art. 222 el s., C. pén. : 1° les dif-
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famationfe et injures, commises par écrit non rendu public envers des magistrats ou des jurés, dans /'cnrcifi; ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; 2° les diffamations et injures verbales, publiques ou non publiques, adressées à des personnes visées dans l'art. 31, L. 29 juill. ISSi, dans l'exercice de leurs fonctions; 3" les diffamations verbales, non publiques, adressées à l'une de ces personnes, à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
980. — Il est également incontestable que les art. 31 et 33, ^ 1, L. 29 juill. 1881, sont seuls applicables aux diffamations et injures commises par écrit, rendu public, envers une des personnes dont l'énumération est donnée par l'arl. 31.
981. — Enfin, constitue une simple contravention d'injure non publique, la diffamation commise par écrit non rendu public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, envers l'une de.i personnes spécifiées dans l'art. 31, qui ne peut être considérée ni comme un magistrat de l'ordre administratif, ni comme un magistrat de l'ordre judiciaire, ni comme un juré. — V. infrà, v° Injures.
982. — Une seule hypothèse nous reste donc à examiner : celle oii la diffamation ou l'injure verbale ont été adressées publiquement à l'une des personnes protégées par l'arl. 31, en dehors de l'exercice des fonctions, mais a l'occasion de .ses fonctions. La Cour de cassation appelée à se prononcer sur ce point a décidé que les art. 31 et 33, ,!i 1 , L. 29 juill. ISSl, s'appliquent seulementauxdiiVamationsetinjuresnon qualifiées outrages, dirigées par la voie delà presse ou par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics, contre des fonctionnaires ou agents, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. — V.Cass., lo mars 1883, de Buor, ;S. 83.1.423, P. 83.1.1063, D. 83.1.223]; — 29 juin 1883, Lion Armentiers, [D. 84.1.3081; — 10 août 1883, Lougalte, fS. 86.1.141, P. 86.1.300. D. 84 1.309]; — 23 août 1883, Vexclard, [S. 84.1.233, P. 84.1.392, D. 84.1.2611; — 16 nov. 1883, Goubaux, JS. 83.1.192, P. 83.1.433, D. 84.1.261]; — 12 mail888,Gagnebé,tS. 88. 1.446, P. 88. 1.1085]; — 3 juill. 1888, Le Guillou, [S. 89. 1.446, P. Sy.l.lOSoj; — 2 févr. 1889, Bletteau, [S. 89.1.286, P. 89.1.683, D. OO. 1.188]; — 3 juin 1890, Bonnefond, [D. 90.1.494]; — 13 déc. 1894, Domas, [S. et P. 93. 1.108'; — 8 nov. 1893, Maire de Saint-Laurent-Sud-Gorre, [S. et P. 96.1.108]
983. — M. Saint-Luc Courborieu, dans son rapport sur l'arrêt du 13 mars 1883, précité, a précisé la portée de cette jurisprudence : « Ce que la loi nouvelle défère au jury, ce n'est pas l'outrage, même public, par paroles, se produisant à l'occasion de l'exercice des fonctions, ce n'est pas le propos grossier du vagabond, du mendiant ou de l'ivrogne, trouvés sur la voie publique et conduits au dépôt, après quelques heures de séjour au poste, par un agent qu'ils insultent sur la voie publique; non, certes; si libérale qu'ait été au profit des attributions du jury la loi de 1881, elle n'a pas dessaisi la juridiction correctionnelle de délits qui doivent être réprimés dans un bref délai et qui ne peuvent à aucun degré, à raison de leur nature même, intéresser l'opinion et la presse. Le législateur, en 1881, a maintenu les entières dispositions de l'art. 224, C. pén., qui assimile complètement les outrages par paroles proférées, avec ou sans publicité, dans l'exercice même des fonctions, aux outrages adressés aux agents à l'occasion de l'exercice même des fonctions. Ce que le législateur, en 1881, a entendu réserver au jury, c'est l'appréciation des poursuites dirigées contre les gérants des journaux, à raison d'articles pubfiés par la voie de la presse, ou contre les orateurs dans les r('unions ou lieux publics, pour diffamations, ou même pour simples critiques injurieuses, dirigées contre les fonctionnaires, dépositaires ou agents de l'autorité, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité; la juridiction du jury en pareille occurrence a paru être la sauvegarde nécessaire du droit d'examen, de discussion, de contrôle et de censure des actes du gouvernement et de ses agents. Voilà la pensée du législateur; elle s'éloigne singulièrement des outrages par paroles prévus par la loi pénale à l'occasion des fonctions, comme dans l'exercice même des fonctions. »
984. — Celle interprétation est des plus discutables et elle a été vivement critiquée par M. Barbier (t. 2, n. 323). Il faut, en effet, remarquer avec raison que, dans l'hypothèse que nous éludions, on se trouve en présence de deux textes absolument inconciliables, puisqu'ils prévoient exactement les mêmes infractions, et que l'un et l'autre organisent des systèmes de répression différents; dès lors, il doit y avoir lieu en ce cas
à l'application exclusive de la loi sur la presse qui, postérieure ;i la législation du Code pénal, a implicitement abrogé celle-ci dan^ celles de ses dispositions qui sont inconciliables avec la loi nouvelle.
§ 3. Plainte préalable. Compétence.
985. — Dans le cas de diffamation eu d'injure envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la personne ou .des personnes intéressées (art. 47-2",.
986. — Dans le cas de diffamation ou d'injure envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'auLorité publique autres que les ministres, envers les minisires des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la poursuite a lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent (art. 47-3").
987. — Au cas de diffamation envers un juré ou un témoin, la poursuite n'a lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétend dilfamé art. 47-4").
988. — Par suite, au cas de diffamation ou d'injures envers l'une des personnes comprises dans l'énumération de l'art. 31, la poursuite est subordonnée à une plainte préalable, sauf dans deux cas : 1^ au cas de diffamation ou d'injure envers un ministre; 2" au cas d'injure envers un juré ou un témoin. iNous verrons ailleurs à quelles conditions de forme sont soumises ces plaintes. — V. infrà, n. 1703.
989. — Sauf dans les deux cas que nous venons de spécifier, une restriction est apportée au droit du ministère public de poursuivre d'office devant le tribunal compétent les auteurs el comphces des crimes et délits : l'exercice de son droit est subordonné à une plainte préalable Mais, lorsque cette plainte lui a été remise, il redevient seul maître de l'aclion publique, el il apprécie s'il y a lieu d'engager ou non des poursuites. Nous verrons plus loin (n. 1717 el s. , les effets de la plainte el nous examinerons les conséquences du désistement du plaignant (n. 1720 et s.). Ajoutons encore que, conformément à l'art. 40, L. 29 juill. 1881, l'action civile résultant du délit de diffamation prévu par l'arl. 31 ne peut être exercée séparément de l'action publique. — V. infrà, n. 1732 el s.
990. — Au cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, les minisires des cultes salariés par l'Elat, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, et au cas de diffamation envers un juré ou un témoin, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartient à la partie lésée (art. 47-6°). — V. infrà, n. 1688 et s.. 1728 et s.
991. — Le droit de citation directe n'appartient ni aux ministres ni aux membres du Sénat et de la Chambre des députés.
2" Compétence .
992. — Les délits de diffamation et d'injure commis envers les personnes publiques énumérées dans l'art. 31 sont de la compétence de la cour d'assises iart. 43, L. 29 juill. 1881). A ce sujet, nous croyons utile de rappeler les principes consacrés par une jurisprudence constante de la Cour de cassation ; M. le procureur général, au cours de son réquisitoire dans l'affaire Decamps, les a résumés el formulés comme des axiomes de droit : " I" il résulte de la loi du 29 juill. 1881 qu'en matière de crimes ou de délits commis par la voie de la presse, la cour d'assises est la juridiction de droit commun, et que la police correctionnelle est la juridiction d'exception. Les mots c sont exceptés » se trouvent dans la loi même lorsqu'elle vise les délits déférés à la police correctionnelle. Celle-ci est exclusivement réservée aux délits de diffamation et d'injures publiques commises contre les citoyens comme particuliers (art. 31, 32, 33 el 43 combinés); 2° il suit de là celle conséquence que, lorsaue la dilTamalion ou l'injure s'adresse à un fonctionnaire public ou à un citoyen chargé d'un service ou d'un mandai public temporaire ou permanent, il ne peut saisir la police correctionnelle qu'à la condition de prouver jusqu'à l'évidence que c'est à litre de simple particulier qu'il a été dilïamé ou injurié. Dans le doute, c'est la cour d'assises qui doit être saisie ». — Sous Cass., 16 nov. 1897, [Gaz. Pal., 97.2.o4o]
L'incompétence des tribunaux correctionnels en cette
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matière est absolue. — Paris, 23 févr. I8S3, Rameau, [S. 84.2. Oi, P. 84.1.497, D. 83.2.135] — Cette incompélrnce est d'ordre public; dès lors, elle peut et doit être déclarée d'office, même en appel.
994. — .Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut évidemment que l'art. 31 soit applicable, c'est-à-dire que la diffamation ail été commisp par un des modes de publication prévus par les art. 23 et 28, et qu'elle se rapporte à la fonction ou à la qualité de la personne diffamée. Par suite le tribunal cnrreclionnel est seul compétent quand le fonctionnaire public n'est attaqué que dans sa vie privée ou quand les faits visés se sont produits à une l'poque où il n'était encore revêtu d'aucune fonction publique.
— Cass., 11 août 18'.)2, Boyer, [D. 93.1.399J; - 23 mars 1893, Bombé et Hasteil, [S. et P. 93.1.333, D. 94.1. 364J — Bordeaux, Il déc. 189b, Constant, [S. et P. 97.2.109]
995. — Ainsi jugé qu'au cas d'une imputation adressée à une personne par un journal d'avoir laissé protester à leur échéance des billets de reconnaissance revêtus de sa signature, la juridiction correctionnelle est compétf-nte pour connaître de la poursuite, encore bien que la personne visée soit un député, alors surtout que les imputations diffamatoires se réfèrent à des iictes antérieurs à son élection comme député, et par conséquent élraugers à l'e.xercice de son mandat. — Piordeaux, 11 déc. 189a, précité. — V. aussi Cass., \"' juin 1888, Rocliefort et lielpierre, [S. 89.1.48, P. 89.1.78, D. 88.1.448]
996. — Jugé de même que, le tribunal correctionnel auquel est déférée une plainte endill'amalion peut apprécier les diverses énoncialions de la citation et restituer à la plainte son véritable caractère. Ainsi un tribunal a pu décider que les imputations diri<,'ées contre une jeune institutrice communale, récemment nommée, s'adressaient à des faits antérieurs à sa nomination et par conséquent à sa vie privée; encore bien que la citation, par une erreur évidente, eût, en même temps que l'article de la loi s'appliquait a la dillamation contre les particuliers, visé l'article relatif à la diffamation contre les fonctionnaires. — Cass., 3 août 1883, Proust, 1 D. 84.1.45]
997. — 1. Dilfainatlons s'adressant à la foin à ta vie puhli- 'jUf li à lu vie priidc. — Lorsque le propos ou l'article dilTamaloire s'adresse tout à la fois à la personne publique et à la personne privée, le plaignant peut restreindre sa poursuite aux faits diffamatoires ou injurieux relatifs à sa vie privée, et porter son action devant le tribunal de police correctionnelle. — Cass., l.ï févr. 1834, Roux, fS. 34.1.79, P. clir.J; — 19 avr. 1849, Faurès, [S. 50.1.236, P. 50.1.289, D. 49.5.321:; —H janv. 1851, Lahire, [Uull. crim., n. 20]; — 5 juill. 1831, Maillard, [J. dr. crim., 18.52, p. 185, n. 3259]; — 4janv. 1884, Meslé, |S. 85.1.288, P. 83.1.689, D. 84.1.1681; — 2 avr. 1887, Montecalliniet Léandri, [S. 87.1.352, P. S7:i.828]; — 3 nov. 1887, Peignaud, [S. 90.1.530, P. 00.1.1308]; — 8 nov. 1888, Finat,
IJ. 89.1.2721; —28 févr. 1889, Tardieu, [S. 89.1.287, I'. 89.1. |,.S7, D. 90.1.144]; — 19 févr. 1891, Hérault, [Gaz. Pal., 91.1. 737];— 15 mars 1894, Lascassiés, [S. et P. 94.1.253]; — 6 août 1896, fJecamps, [S. et P. 97.1.2521; — 7 janv. 1897, Vibert et Maréchaux, [S. et P. 98.1.246, D. 97.1.206] — Nancy, 28 août I8;i0, Aubrv, [P. 30.2. 603, D. 51.2.1781 — Toulouse, 17 juin IH81, sous Cass., 16 août 1882, Le Trihoulet, [S. 83.1.223, P. S3. 1.533, D. 83.1.401] — Hennés, 30 janv. 1889, S..., [J. des i'arq., 89.2.46] — Paris, 30 juin 1896, sous Cass., 3 sept. 1896, Arou, [S. et P. 97.1.203, D. 97.1 .347]; —28 juill. J896,Caradec,
.1. iM Loi, 1" août 1896]; — 2 nov. 1896, Jédon, [.1. La Loi, 25 nov. 1896] — Hiooi, 13 juill. 1897, Kavmond, \liec. lUom el Limoi/es, 1897-98, p. 46] — Trib. Havre,' 20 déc. 1893, [S. et P. 94.2.149]
998. — Il importe peu que, parmi les énoncialions de la citation quelques-unes se réfèrent aux actes de la vie publique de la l'i'rsonne dill'amée, si, de l'ensemble de la citation, el plus parlinilièrcmenl de la nature des faits incriminés et de la disposition ili' loi invoquée, il résulte que le plaij^nanl n'a entendu agir qu'en tant que personne privée. — Cass., 4 janv. 1884, précité;
— 3 nov. 1887, précité; — 8 nov. 1888, précité; — 28 févr. \WJ, précité. — Paris, 30 juin 1896, précité.
9!i9. — il n'importe non plus que l'auteur des écrits diffamatoires ait accolé au nom de celui qu'il voulait atteindre le titre de sa fonction, ou qu'il n'ait eu pour but que de satisfaire une rancune politique ou de servir un intérêt de parti; les imputations iloivent en ellel s'apprécier, non d'après le mobile qui les a inspirées, mais d'après le sens propre qui s'attache à leur
contenu. — Cass., 15 mars 1894, précité; — 6 août 1896, précité. — V. dans le même sens : Cass., 2 mai 1896, Verjat. IS. et P. 97.1.204, D. 97.1.173]
1000. — Peu importe également qu'il existe entre les diverses imputations dilTamatoires ou injurieuses qui se trouvent dans l'article incriminé une certaine connexité, à raison de leur publication dans un même journal et dans un même but, si, d'ailleurs, elles sont distinctes, indépendantes et ne présentent aucun caractère d'indivisibilité. — Sic, les arrêts cités aux deux derniers numéros. — Adde : Cass., 15 mars 1894, précité. — Paris, 30 juin 1896, sous Cass., 3 sept. 1896, précité. — La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en ce sens; toutefois quelques cours d'appel se sont prononcées en sens contraire : Riom, 27 déc. 1881, Evêque de Moulins, [S. 82.2.87, P. 82.1.459] — Nancy, 18 août 1882, Maury, [S. 84.2.196, P. 84.1.1017] — Grenoble, 23 janv. 1884, JuUien-.Montelon, [D. 84.2.117] — Trib. Compiègne, 13 juin 1882, B..., fJ. Le Droit, 18 juin 1882] — Trib. Seine, 27 juill. 1883, Perrinon, [duz.des Trib., 3 août 1883]
1001. — Jugé, par suite, que le citoyen, auquel un article de journal impute d'avoir abusivement obtenu, en sa qualité de maire, des attestations de son conseil municipal ayant pour but de le faire dispenser d'un service militaire de vingt-huit jours, peut déférer à la juridiction correctionnelle des imputations diffamatoires contenues dans le même article, et le visant comme particulier, si elles sont complètement distinctes. Notamment, s'il s'agit d'imputations tendant à le représenter, comme ayant fait usage de faux certificats pour exposer sous de faux noms des animaux dans un concours. — ■ Cass., 13 mars 1894, précité.
1001 hi<i. — ... Que si des imputations, considérées dans leur objet, n'atteignent le plaignant que comme simple particulier, en ce qu'elles visent seulement des faits ayant eu lieu à une époque où ce plaignant n'était pas investi de fonctions ou d'un mandai publics de député ou conseiller général, de telles imputations ne sauraient, même en admettant qu'elles aient eu pour objet de déshonorer l'homme public, être considérées comme formant un tout indivisible avec une autre imputation, qui, d'après son objet même, et vu l'époque à laquelle elle se réfère, est visiblement dirigée contre le député. En conséquence, la juridiction correctionnelle est compétente pour connaître des premières imputations. — Cass., 29 ocl. 1897, Denglos, [S. et P. 98.1.107]
1002. — ... Que, lorsque la personne diffamée exerce plusieurs fonctions, elle peut ne retenir que les faits relatifs à l'une d'elles, pourvu que les imputations diffamatoires se distinguent entre elles et que l'article ne soit pas indivisible. Cette règle est applicable à l'instituteur public qui est en même temps secrétaire de mairie : instituteur communal, il est fonctionnaire public et justiciable de la cour d'assises; secrétaire de mairie, il est simple citoyen et, comme tel, justiciable de la police correctionnelle. — Câss., 4 févr. 1886, Cambus, [Gaz. des Trib., 11 févr. 1886]
1003. — ... Qu'ainsi, la juridiction correctionnelle est compétente pour connaître de l'imputation, dirigée contre un citoyen, d'avoir, étant entrepreneur de travaux publics el en même temps conseiller municipal, obtenu l'adjudication sans rabais de la construction d'une école communale, en entravant la liberté des enchères. H n'importe que l'imputation diffamatoire se soit produite au cours d'une période électorale, et que, tout en visant un acte de la profession de l'entrepreneur, elle ait eu pour but principal de déconsidérer celui-ci comme homme public, et de nuire à sa candidature au conseil général, en rappelant qu'à l'époque de l'adjudication, il était conseiller municipal, chargé comme tel de la bonne gestion des deniers communaux ; qu'il n'y a pas là un tout indivisible, de la compétence de la cour d'assises. — Cass., 2 mai 1896, précité.
1004. — ... Qu'étant donné une personne diffamée réunissant en elle la double qualité de chef de l'administration de l'octroi el de caissier de la caisse d'épargne, le tribunal a le droit de décider en laquelle de ces deux qualités, elle a été diffamée; qu'il a pu, en conséquence, décider que c'est en qualité de caissier de la caisse d'épargne et en conclure légalement que le prévenu est par suite justiciable du tribunal correctionnel el non de la cour d'assises. — Cass., 10 févr. 1883, Bonnaud, [S. 83.1.384, P. 83.1.233, D. 83.1.436] — Par application des mêmes principes, lorsque le plaignant en dili'ainalion est à la fois maire el candidat à une élection, la cour d'assises doit d'oflice se dé-
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clarer incotDpétenle,s"ilestcert8in en fait que ladiffamalion visait non pas le maire, mais le candidat. — C. d'ass. Var, 2 nov. 1886, Fabre, Guz. des Tiib., 12 nov. 1886]
1005. — Nous avons jusqu'ici supposé que le plaignant en saisissant le tribunal correctionnel avait indiqué qu'il entendait ne relever que les imputations dilîamatoires l'atteignant dans sa vie privée. .Mais que décider si, dans sa citation, il avait visé l'ensemble de l'article et relevé également les dilTamations dirigées contre lui à raison de ses fonctions? Le tribunal doit-il se déclarer incompétent pour le tout? Peut-il, au contraire, tout en reconnaissant son incompétence pour le surplus, retenir les faits ayant le caractère de diffamations envers un simple particulier?
1006. — Il a été décidé : qu'un fonctionnaire public qui a dénoncé comme dilVaniatoire un article tout entier d'un journal, sans distinguer dans sa plainte entre les attaques contre sa vie privée et les attaques contre sa vie publique, n'est pas recevable à restreindre sa plainte aux faits concernant sa vie privée, lorsqu'une ordonnance du juge d'instruction statuant sur sa plainte primitive, a renvoyé l'auteur de l'article devant la chambre des mises en accusation pour avoir attaqué le fonctionnaire dans sa vie publique. — Cass., 17 janv. IS.ïl, Pages, S. 51.1. loa, P. 51.1.348, D. 51. 1.106"
1007. — ... tjue le tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur la plainte d'un fonctionnaire public dilVamé par des imputations dirigées, tant contre sa vie publique que contre sa vie privée, lorsque les deux sortes d'imputations sont connexes et qu'elles n'ont pas été distinguées dans l'assignation. — Paris, 13 févr. 1847, Solar et Pellerin, [P. 47.1.299, D. 47.2. 71] — Riom, 27 déc. 1881, précité. — Paris, 22 déc. 1883, P..., [J. des Parq., 86.2.109]
1008. — .Mais cette jurisprudence n'a pas préralu et il est certain que lorsqu'un fonctionnaire public se plaint de diffamation concernant à la fois sa vie publique et sa vie privée, et que ces faits divisibles sont confondus dans une plainte unique, portée devant le tribunal correctionnel, le juge saisi peut distinguer entre les diverses imputations dilîamatoires, s'abstenir de statuer sur celles qui concernent la vie publique et ne retenir que les autres. — Cass., 7 juin 1842, Griblin, [J. de dr. crim., 1842, p. 339, n. 3207]; — 13'juill. 1872, Boudet, [S. 72.1.349, P. 72. 893, D. 72.1.287 ; — 13 mai 1873, Anterrieu et Pages, [S. 74. 1.47, P. 74.73, D. 74.1.498"; — .ï juill. 1883, Yvelin de Béville, [S. 84.1.303, P. 84.1.719, D. 83.1.431]; — 2 avr. 1887, Montecattini et Léandri, [S. 87.1.352, P. 87.1.828]; — 7 mars 1895, Grima, Gaz. Pal., 95.1] — Peu importe qu'il existe entre ces imputations une certaine connexité, elles ne présentent aucun caractère d'indivisibilité. — Cass., 5 juill. 1883, précité; — 7 mars 1895, précité. — X.suprà, n. 1000.
1009. — Il est toutefois évident que lorsque la même personne est dillamée tout à la fois comme fonctionnaire public et comme simple particulier, si elle porte plainte seulement à raison des imputations relatives à sa vie publique et sans réserve pour celles relatives à sa vie privée, le tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur l'injure privée non comprise dans la plainte. — Cass., 13 janv. 1837, Edeline, [S. 37.1.908, P. 37. 2.61]
1010. — En outre, c'est au jury, à l'exclusion du tribunal correctionnel qu'il appartient de connaître de la dilVamatiou dont se plaint un fonctionnaire, lorsque la plainte comprend des imputations relatives a ses fonctions, et d'autres concernant sa vie privée, si celles-ci se lient aux premières par le but et les conséquences, ou, en d'autres termes, s'il va indivisibilité. — Cass., 4juill. 1851, Perrier et autres, lS. 51. f.698, P. 51.2.375, D. 51. 1.2301; — 28 févr. 1889, Tardieu, JS. 89.1.287, P. 89.1.687, D. 90.1.144]; — 15 mars 1894, Lascassiès, .^S. et P. 94.1.235] — Grenoble, 17 févr. 1872, Marion, [S. 72.2.243, P. 72.1046] — Amiens, 15 juill. 1882, Blanlot, 'S. 84.2.193, P. 84.1.1016 — Bourges, 31 mars 1892, Jautron, [D. 92.2.338] — Trib. Toulon, 6 juill. 1883, Tardy, [G<iz. des Trib., 12 août 1883]
1011. — .\insi est de la compétence de la cour d'assises, l'imputation dirigée contre l'envoyé officiel du gouvernement français auprès d'un gouverncmeni étranger de n'avoir pas remboursé l'argent à lui prèle et d'avoir leurré le prêteur avec de prétendus contrats, des concessions sans base et des promesses mensongères, alors que c'est en raison de sa qualité d'envoyé du gouvernement français que des relations se sont établies entre lui et le prêteur, et que celui-ci lui a fait des avances de fonds pour lui laciliter l'accomplissement de sa mission, et alors
que cette imputation se lie à la première (divulgation de secrets diplomatiques pour obtenir de l'argent), forme avec elle un tout indivisible, et, comme elle, s'adresse à l'envoyé à raison de la mission pour laquelle il était accrédité par le gouvernement français. — Cass., 3 sept. 1896, Aron, [S. et P. 97.1.203, D. 97.1.3471
1012. — .\insi encore la juridiction correctionnelle est incompétente pour connaître de la poursuite intentée par un instituteur contre les membres du conseil municipal d'une commune, à raison d'une délibération dans laquelle on reproche à cet instituteur d'avoir divorcé et de se trouver, par suite, moralement indigne de remplir ses fonctions d'éducateur de l'enfance. — Rennes, 24 mars 1897, P.... [./. des Parc/uets. 97.2.24]
1013. — ■ De même, il y a indivisibilité entre les diverses parties d'un article de journal qui blùme un député, en même temps banquier, d'avoir prononcé à l'Assemblée nationale un discours critiquant un projet de loi sur le délit d'usure et lui prête en même temps la pensée d'avoir combattu cette loi, non par conviction, mais dans des vues d'intérêt personnel et parce qu'elle entraverait ses opérations de banque. — Trib. Nancy, 16 août 1830, Aubrv, [J. Le Droit, 4 sept. 1850] — V. dans le même sens : Trib. Seine, 13 août 1848, Pagnerre, [J. Le Droit, 13 août 1848]
1014. — Il y a également indivisibilité entre les imputations contenues dans un article qui énonce qu'un fonctionnaire a été obligé de quitter ses fonctions à raison d'actes honteux, commis même en dehors de ses fonctions; c'est établir un lien entre les actes de l'homme privé et la qualité de fonctionnaire. — Trib. Seine, 26 juill. 1883, de Bouteiller, [J. Le Droit, 4 août 1883]
1015. — De même encore, lorsque l'outrage envers un témoin contient en même temps une imputation diffamatoire à l'égard d'une autre personne, s'il n'y a en réalité qu'un propos unique, indivisible, dont les éléments ne peuvent être détachés et appréciés séparément, les deux actions ne peuvent être séparées et portées l'une devant la cour d'assises, l'autre de%'ant le tribunal correctionnel. La cour d'assises est seule compétente pour le tout. — Limoges, 6 janv. 1887. V' Bourroux, [J. des Pan/uets, 97.2.43]
1015 bis. — Mais ne renferme pas des imputations indivisibles l'article de journal, qui, après avoir énoncé qu'un substitut accumule sur les prévenus se présentant à la barre des dossiers ridicules et mensongers, ajoute que '• ce n'est peut-être pas sa faute », en faisant allusion, soit " à des malheurs, peut-être voulus et prémédités, avant occasionné une fêlure à son cerveau », soit à des habitudes d'intempérance « de nature à donner lieu à des troubles passagers et fréquents dans la personne intellectuelle du magistrat )>; les imputations qui signalent le substitut comme ayant voulu et prémédité les malheurs en question, et comme s'adonnant à l'ivrognerie, sont indépendantes des imputations visant les dossiers ridicules et mensongers. — Cass., 6 mai 1898, Régis et Filippi, [S. et P. 98.1.303" — S'il existe entre ces imputations une certaine connexité à raison de leur publication dans un même article, cette circonstance ne saurait avoir pour résultat de dessaisir la juridiction correctionnelle de la connaissance de celles desdites imputations qui visent la vie privée du magistrat, seules relevées dans la citation qui a circonscrit le débat i.Méme arréti. En conséquence, la juridiction correctionnelle est à bon droit déclarée compétente pour statuer sur ces dernières imputations. — Même arrêt.
1016. — De même, l'article du journal concernant un ministre du culte, et portant : » Mais, grand Dieu 1 quel tapage dans la ruel jamais singe n'a tant vociféré dans les déserts », formule à rencontre du ministre du culte , à raison de son attitude dans la rue, une comparaison outrageante, qui ne vise qu'un acte de sa vie privée: et, dès lors qu'il n'existe aucune indivisibilité entre cette comparaison outrageante constitutive du liélil d'injures publiques, et d'autres imputations ditTamatoires atteignant le ministre du culte dans sa vie publique, c'est à tort que Ta juridiction correctionnelle, saisie des deux délits, refuse de statuer sur le délit d'injures publiques. — Cass., 1 1 déc. 1897, précité.
1016 ''is. — .Nous savons que le caractère légal des imputations diffamatoires ne s'apprécie ni d'après le mobile qui les a dictées, ni d'après le but auquil elles tendent ; il ne s'apprécie pas non plus d'après les circonstances qui auraient rendu possible ou plus facile l'exécution du fait imputé, mais uniquement d'après leur objet, c'est-à-dire par la nature du lait sur lequel elles portent : si donc, le fait imputé ou diffamé est un fait de la vie
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privée, puisqu'il se rapporte à son industrie et a son commerce, et qu'il aurait pu tout aussi bien être imputé à une personne dépourvue de caraclère public, il importe peu qu'il ait été allé- L'ué en vue de discréditer la personne comme sénateur. — Cass., lu mars KSOi, Lascassies, [S. et P. 94.1.253, D. 97.1.343T;— 1" févr. 180.-;, ÏGaz. des Trtb., 6 févr. iSflo]; — 7 janv. 1897, Viberlet Maréchaux, |S. et P. 08.1.246, D. 97.1.206]; — 29 cet. 1807, [.I. Le Droit, 24 nov. \%^1]
1017. — Toutefois, il ne faut pas exagérer la portée de cette règle d'interprétation. Comme l'a fort justement dit M. le procureur général Manau , dans le réquisitoire précité (V. auprà, n. 992) : i< En exigeant, avec raison, que ce soit le sens propre des attaques qui serve de base à la compétence, vous n'avez pas réduit les juges du fond à la constatation, en quelque sorte, matérielle des expressions. Vous leur avez donné cette double règle de bon sens et de justice : 1° d'examiner l'ensemble des écrits incriminés, pour savoir si c'est en raison de sa qualité d'agent de l'autorité publique que le fonctionnaire a été attaqué; 2" d'interpréter les uns par les autres les divers articles publiés par un journal, et de relever ainsi toutes les circonstances extrinsèques qui sont de nature à déterminer la portée injurieuse, même d'un article qui ne présenterait pas par lui-même ce caractère ». La Cour de cassation (Ch. réun.i, s'inspirant de ces considérations, a rejeté un pourvoi formé dans l'alVaire Decamps contre un arrêt de la cour de Montpellier, qui, après deux cassations, avait confirmé un jugement du tribunal civil de Marseille se déclarant incompétent à raison de l'indivisibilité; ce jugement avait été antérieurement confirmé par les cours d'.Xix et de .Nimes. lîlle a considéré qu'au cas que dix-neuf articles d'un journal visent un sous-préfel ù raison de ses fonctions et ne renferment aucune imputation relative à sa vie privée, on ne peut relever spécialement et séparément quatre membres de phrase qui isolés pourraient peut-être ne pas viser le fonctionnaire, alors que les expressions et appréciations qu'ils renferment ne s'adressent évidemment pas au plaignant comme simple particulier et se confondent avec des articles exclusivement politiques, dont ils font indivisiblement partie. ■ — Cass. ('Ch. réun.), 16 nov. 1897, Decamps, \r,az. Pal., 97.2.54o]
1018. — II. Ihll'nmulinn dirigi'e à la fois contre un fonctionnaire et un simple jimlii-ulier. — 11 résulte de ce qui précède, qu'au cas où un article contient des imputations dilîamatoires dirigées contre un fonctionnaire à raison tout à la fois de ses fonctions et de sa vie privée, si celui-ci veut poursuivre la répression de toutes ces imputations, il doit saisir la cour d'assises qui, ayant plénitude de juridiction, sera compétente même pour les attaques dirigées contre l'homme privé, à cause de la connexité. Il pourra toutefois limiter la poursuite, s'il le préfère, aux faits de la vie privée et exercer son action devant le tribunal correctionnel, même s'il y a connexité. Enfin, au cas d'indivisibilité entre les diverses imputations, la cour d'assises seule sera compétente.
1019. — Ces règles devront-elles être également observées f|uand les articles ou les propos diffamatoires s'attaqueront à la fuis à un fonctionnaire public et à un simple particulier? L'affirmative est généralement unique, sauf en ce qui concerne l'indivisibilité.
1020. — Toutes les diffamations contrf; les particuliers, sans aucune exception, quelle que puisse être la diversité des faits imputés, et encore bien que ces imputations aient été inspirées par un mobile politique et commises par la voie de la presse, doivent être déférées à la police correctionnelle. On ne saurait dire qu'il y a une sorte d'indivisibilité ayant pour elTet d'attribuer compétence exclusive h la cour d'assises, par cela seul que des particuliers et des fonctionnaires ont été diffamés dans un même article de journal, si d'ailleurs cet article n'indique aucun fait auquel ces particuliers et fonctionnaires auraient simultanément participé, et s'il n'allègue même pas que les faits imputés auraient été accomplis par eux, à la suite d'un concert, dune résolution arrêtée d'avance pour une action commune. — Cass., o sept. 1872, Rabier, rs. 73.1.487, P. 73.1211, D. 73. 1.461
1021 . — On peut dire, il est vrai, qu'à défaut d'indivisibilité, il y a connexité entre les faits imputés à un fonctionnaire et ceux reprochés, par le même écrit, à un simple particulier. Mais aucune disposition légale n'impose à. ce dernier l'obligation de porter son action devant la cour d'assises saisie de la plainte en dilTamation formée par le fonctionnaire. Il a toujours le droit de
s'adresser à la juridiction correctionnelle. — Cass., 19 mai 1882, de Rochefort-Luçay et Delpierre, [S. 84.1.138, P. 84.1.29;i, D. 83.1.47] — Paris, 26 avr. 1S82, Challemel-Lacour, [Gaz. des Triti., 27 avr. 1882] — En effet, si la connexité rattache les uns aux autres divers délits et permet que, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les dill'érentes poursuites soient jointes, ce lien n'est pas cependant si étroit que chaque affaire ne puisse être disculée et appréciée, si, abstraction faite des autres, et considérée isolément, elle réunit tous les éléments nécessaires pour qu'une décision de justice intervienne utilement. En un mot, la jonction des poursuites est toujours facultative dans le cas de connexité.
1022. — En admettant même qu'il y ait indivisibilité entre les faits qui seraient imputés tant au siiiiple particulier qu'à une personne revêtue d'un caractère public, cette indivisibilité ne saurait modifier les règles de la compétence, lorsque cette personne n'avant pas porté plainte, n'est pas en cause. — Cass., l"juin 1888, Rochefort et Delpierre, [S. 89.1.48, P. 89.1.78, D. 88.1.448] — L'indivisibilité ne produit ses eilets en ce cas qu'autant que les deux personnes attaquées ont l'une et l'autre, en même temps, porté plainte. En ell'et, si l'une seulement exerce des poursuites, bien que lesimputations soientcommunes aux deux, la juridiction saisie ne pourra les apprécier que visà-vis du plaignant seul. De plus, le particulier ne serait pas recevable à agir seul devant la cour d'assises, car il n'a pas qualité pour porter plainte du chef de la diffamation commise envers le fonctionnaire public, et son action aurait pour base un délit de dillamation envers un simple particulier. D'un autre coté, si l'on subordonnait son action à celle du fonctionnaire, qu'il ne peut pas contraindre à agir, on commettrait à son égard un véritable déni de justice.
1023. — C'est ce qu'a décidé plus récemment encore le tribunal de la Seine : .. Attendu qu'en admettant même qu'il y ail une indivisibilité absolue entre les faits imputés à Berlier et ceux reprochés aux représentants de la ville de Paris, cette indivisibilité ne serait pas de nature à modifier les règles de compétence, puisque Berlier, simple particulier, est le seul qui ait introduit l'action, et que Mercier et Moreau sont sans droit pour opposer une exception d'incompétence tirée de la qualité de personnes qui ne sont pas parties au procès ». — Trib. Seine, 17 juin 1896, [^>erlier, [J. des Parq., 96.2.161]
1024. — Jugé encore par application des mêmes règles, qu'en cas de dillamation commise à la fois contre un citoyen chargé d'un service ou mandat public et un simple particulier, la cour d'assises est compétente pour connaître de la poursuite dirigée contre le prévenu par une citation unique, donnée par le citoyen chargé d'un service ou mandat public et le simple particulier, alors que l'imputation dillamatoire adressée au simple particulier n'est que la conséquence ilu fait imputé au citoyen chargé d'un service ou mandat public, et s'y rattache par' un lien d'indivisibilité, les deux imputations constituant un ensemble dont l'appréciation doit être laissée aux même juges. — Riom, 19 févr. 1896, Pérou, [S. et P. 97.2.293] — Bourges, 2 juill. 1896, Pérou, [Und.]
1025. — Mentionnons cependant qu'il a été jugé qu'au cas où une imputation dillamatoire atteint collectivement et indivisiblement des fonctionnaires publics et des particuliers, ceux-ci ne peuvent poursuivre l'action civile séparément de l'action publique, et que cette dernière, alors même que les fonctionnaires publics ne sont pas en cause, ne peut être exercée que devant la cour d'assises. — Trib. Montpellier, 17 mars 1882, Le midi Républicain, [Lois iVout)., 82.21 — Trib. Draguignan, l.'i déc. 1883, Angles, [Gaz. des Trih., 28 déc. 1883] '
S 6. Képrension du dt'lit. Peines.
102G. — La dillamation envers les personnes publiques énumérées dans l'art. 31, et commise dans les conditions prévues par cet article, est punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 29 juill. 1881, art. 30 et 31).
1027. — Le dilVamateur peut faire la preuve de la vérité des faits qu'il a imputés (L. 29 juill. 1881, art. 3.ï, § 1) (V. infrà.n. 1134 et s.). Si la preuve du fait dillamatoire est rapportée, le prévenu est renvoyé des fins de la plainte (L. 29 juill. 1881, art. 35, S 3).
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Section 1 1 1.
r>ifl;iiiinlioii envers les iiarliculii-i-s.
5 1. Klcments du lU^tit.
1028. — La diffamation envers les particuliers ne constitue le délit prévu et puni par l'art. 32, L. 29 juill. 1881, qu'autant (lu'elle a été commise par l'un des moyens énoncés dans les art. 23 et 28 de celte loi (V. suprà, n. 456 et s.) et qu'elle réunit les divers éléments spécifiés dans l'art. 20, i- I.
1029. — Quant aux éléments essentiels et constitutifs exigés par l'art. 29, nous les avons déjà étudiés. Il faut : i" qu'il y ait allégation ou imputation (V. mprà, n. 65 et s.) ; 2" que l'alléfiation ou imputation porte sur un l'ail déterminé i V. suprà, n. SS el s.); 3° que ce fait soit de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération iV. suprà, n. H6 el s.); 4° que la personne visée soil suffisamment désignée (V. suprà, n. 262 el s.); 5° que l'agent du délit ail eu intention de nuire (V. supi-à, n. 272 et s.).
1030. — Si la dilTamation ne remplissait pas les conditions de publicité prévues par les art. 23 et 28, elle constituerait une contravention de simple police (V. suprà, n. 480 el s.).
15 2. Personnes qui doivent Hrc considérées comme de simples particuliers.
1031. — On doit entendre par simples particuliers tous les individus el toutes les personnes celleclives qui ne sont pas comprises dans l'énuméralion des art. 30 et 31, L. 29 juill. 1881.
1032. — En ce qui concerne les individus, nous avons trèsexactement déterminé quels sont ceux auxquels s'appliquent les dispositions de l'art. 31 , tous ceux qui ne rentrent pas dans les prévisions de cet article, sont de simples particuliers au sens de l'art. 32 , quelles que soient les fonctions dont ils sont investis. .■\insi les gouverneurs de la Banque de France et du Crédit foncier, les directeurs des compagnies de chemins de fer (V. suprà, n. 864 et s.', les ofiiciers publics et ministériels (V. suprà. n. 81 li el s.), les chefs de cabinet des ministres, les chefs de division des préfectures (V. suprà, n. 844 el s.), etc., etc., doivent être considérés comme de simples particuliers au point de vue des dill'amalions qui leurs sont adressées, même à raison de leurs fonctions ou de leur qualité.
1033. — L'art. 32 est également applicable même quand la dillamation a été commise envers une des personnes comprises dans l'énuméralion de l'art. 31, si les imputations ont trait seulement à sa vie privée. — V. siiprà, n. 926 et s.
1034. — L'art. 32, s'applique à toutes les personnalités collectives, autres que celles hmilalivement déterminées par l'art. 30 (V. suprà, n. 716 el s.), à la condition toutefois qu'elles jouissent de la personnalité civile. Cette condition est essentielle : c'est l'application d'un principe général qui ne reconnaît le droit d'ester en justice qu'aux personnes morales, jouissant de la personnalité civile. On peut dire, il est vrai, que l'art. 30 reconnaît le droit de porter plainte à raison des dilTamations dont ils sont l'objet, à certaines collectivités, telles que les armées de lerre el de nier, qui n'ont aucune personnalité civile. Mais c'est là une disposition exceptionnelle, une dérogation formelle au droit commun, qui, sous aucun prétexte, ne saurait èlre étendue par voie d'analogie.
1035. — Par suite, le droit de plainte ou de poursuite directe doit être reconnu : aux sociétés commerciales en nom collectif, en commandite simple ou par actions et aux sociétés anonymes. Ln ce sens : Barbier, l. 2, n. o:!5. En effet, ces sociétés forment une personnalité juridique distincte de celle des associés; c'est ce qui résulte notamment de l'art. 69-6", C. proc. civ., qui porte que les sociétés de commerce doivent être assignées, tant qu'elles existent, en leur maison sociale, et de l'art. 529, C. civ., aux termes duquel les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie sont meubles, encore que des immeubles dépendants de ces entreprises appartiennent aux compagnies. — V. Guillouard, ï'r. du contrat i/r yjrjrti', n. 21; Paul Pont, Tr. dus soc. civ. et comm., n. 124.
1036. - Au contraire, le droit de plainte doit être refusé aux sociétés en parlicipalion. En ce sens : Barbier, t. 2, n. 535. Ces sociétés ne peuvent être considérées comme des personnes morales : elles sont, en ellet, inconnues des tiers qui n'onl de rap-
ports qu'avec l'un des associés, lequel traite en son nom et s'oblige seul. — V. Guillouard, op. cit., n. 22; Paul Pont, op. cit., n. 124.
1037. — En ce qui concerne les sociétés civiles, la question de savoir si elles forment des personnes morales, est très-controversée; toutefois la jurisprudence parait se fixer dans le sens de l'affirmative. — Cass., 23 févr. 1889, Banque des Alpes-Maritimes, [S. el P. 92.1.73]; — 26 ocl. 1892, Schneider, [S. el P. 93.1.321] — V. Larombiére, Tr. des ohlig., t. 3, art. 391, n. 6; Vavasseur, Tr. des soc. civ. et comm., t. 1, n. 27 bis; Guillouard, op. cit., n. 25; Paul Pont, op. cit., n. 126. — 11 faut en conclure, si l'on adopte celte interprétation, que ces sociétés sont protégées par l'art. 32, L. 29 juill. 1881.
1038. — Dans tous les cas, cette solution s'impose, quand il s'agit d'une société minière, bien qu'ayant le caractère d'une société civile. C'est ce (|ui résulte de l'art. 8, L. 21 avr. (810, qui leur rend applicable les dispositions de l'art. 529, C. civ., et leur reconnaît par conséquent la personnalité civile. — V. suprà. n. 911.
1039. — En ce qui concerne les congrégations religieuses, il faut évidemment distinguer suivant qu'elles sont ou non autorisées. Les congrégations religieuses autorisées jouissent de la personnalité civile; par suite, le supérieur ou le représentant légal de la communauté a qualité pour poursuivre les diffamations dirigées contre elle. — Cass., 12janv. 1877, Pdgout, IS. 77.1.143, P. 77.318, D. 77.1.187] — Bourges, 24 nov. l8Sl,"S(i>urs de la Sainlo-l'amille, [S. 82.2.84, P. 82.1.455, D. 83.2.189] — V. suprà, V» Communauté religieusi', n. 83 el s.
1040. — Au contraire, les congrégations religieuses non autorisées n'onl aucune existence légale, el, par suite, ne jouissent pas de la personnalité civile; dès lors, au cas de ditfamation contre une de ces congrégations, ses membres ne peuvent poursuivre qu'individuellement et en leur nom personnel. — Cass., 29 janv. 1875, Masure, [S. 75.1.1.38, P. 75.311, D. 75.1. 393] — V. suprà, v° Communauté relinieuse, n. 720 el s.
1041. — La personnalité civile a été conférée à toutes les associations syndicales, par la loi du 21 juin 1865. — V. supra, v° Association syndicale, n. 87 et s.
1042. — Quant aux syndicats professionnels, aux termes de la loi du 21 mars 1884, ils jouissent, s'ils sont régulièrement constitués, de la personnalité civile; ils sont donc directement protégés par l'art. 32, L. 29 juill. 1881. Il en est autrement des associations littéraires, scientifiques, musicales, charitables, etc., à moins qu'un décret ne les ail reconnus établissements d'utilité publique el ne leur ait aussi conféré Fexistence civile.
1043. — Quant aux classes de citoyens, il est évident que les imputations ou allégations diffamatoires dont elles sont l'objet ne peuvent être poursuivies comme diffamations commises envers un être collectif (V. suprà, n. 716 el s.). Jugé, en conséquence, que le curé d'une paroisse ne peut intenter une action en diffamation au nom du clergé de celle paroisse. — Toulouse, 23 juill. 1881, Curés de Toulouse, [Courrier des Trih., 7 aoiil I881J — ... que la commission représentative des vins à Paris ne peut poursuivre les dilTamations commises contre les négociants en vins de celle ville. — Trib. Seine, 3 janv. 1868, Le C'jurricr franrais, fD. 68.3.23"
1044. — Mais lousque les imputations diffamatoires ont été intentionnellement formulées d'une manière générale el vague, de façon à viser une pluralité de personnes, chacune de celles qui sont atteintes par le soupçon qu'on laisse ainsi planer sur elles, a le droit de demander la réparation du préjudice qui lui a été ainsi causé. En effet, pour avoir le droit de se plaindre d'écrits injurieux ou diffamatoires, il n'est pas nécessaire d'avoir été expressément nommé dans ces écrits ; il suffit d'y avoir été suffisamment désigné pour qu'un préjudice en soit résulté. Ce sera au tribunal à apprécier, d'après les circonstances de la cause, si un préjudice était possible. — Toulouse, 23 juill. 1881, précité. — 'Trib. Seine, 3 janv. 1868, précité. — C'est ainsi qu il a pu être décidé, en fait, que le directeur d'une agence de renseignements ne pouvait se prétendre diffamé par un article de journal contenant des imputations générales sur les agences de renseignements. — Trib. Seine, 19 févr. 1885, [J. La Loi, 20 févr. 1885]
J 3. Poursuites. Plainte préalable.
1045. — .Nous avons vu qu'en principe les délits prévus par la loi du 29 juill. 1881 sont déférés à la cour d'assi.ses; mais.
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par dérofration à ce principe, les délits de diffamation envers des particuliers sont de la compétencii des tribunaux de police correctionnelle [L. 29 juill. 1881, art. iV,, § 2).
1046. — Kn est-il ainsi alors même que la diffamation est dirigée contre des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit? Ce qui, pour cette catégorie de personnes, fait naître une difficullé, c'est que l'art. 35, § 2, les a assimilées aux fonctionnaires publics au point de vue de la preuve des faits diffamatoires; on peut, en effet, se demander si l'admission de la preuve n'entraine pas ipso facto la compétence de la cour d'assises ; si la loi du 29 juill. 1881 n'a pas organisé la procédure de la preuve en vue de celte juridiction seulement.
1047. — 11 faut, croyons-nous, décider que, même en ce cas, !e tribunal correctionnel est compétent. En effet, la disposition toute spéciale de l'art. 3o, î; 2, introduite isolément, par voie d'amendement, dans le texte de la loi, n'implique nullement l'attribution à la cour d'assises des actions intentées pour diffamation par les personnes avant une des qualités susénoncées, et celle attribution ne résulte d'aucun autre texte de loi. Si l'art. 4.S dispose que les crimes et délits qu'elle prévoit, seront déférés à la cour d'assises, et, par voie de conséquence, que c'est à cette cour qu'il appartient de connaître de la dill'amalion dirigée contre les personnes investies d'un service ou mandat public, ce même article reconnaît la juridiction correctionnelle comme seule compétente pour statuer sur la diffamation envers les particuliers. Or, les directeurs d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière, n'ont pas la qualité de personnes cbargées d'un service on mandat public. Il est vrai qu'ils sont assimilés à ces personnes au point de vue de l'admissibilité de la preuve, à raison de la nature et de l'importance des intérêts qu'ils administrent, mais ils ne perdent pas pour cela le caractère de simples particuliers et, par conséquent, le droit de saisir, comme ceux-ci, la juridiction correctionnelle, lorsqu'ils sont diffamés. Fnfin, s'il est vrai que l'art. 52, L. 29 juill. 1881, qui règle les formalités et les délais applicables à la preuve, et se réfère sans distinction aux dispositions de l'art. :!:) et par suite aux dilTamations envers les directeurs et administrateurs d'entreprises financières et commerciales, a spécialement en vue la procédure suivie devant la cour d'assises, cette référence ne saurait avoir pour ell'et de cbanger l'ordre des juridictions. Il en résulte seulement que la procédure indiquée dans cet art. .■)2, devra être suivie devant le tribunal correctionnel et, en fait, cette adaptation, ainsi que nous le verrons, peut se faire sans difficulté. La jurisprudence est fixée en ce sens. — Cass., 29 juin 1882, Bisclioffsheim, [S. 83.1.47, P. 83.1.76, D. 82.1.3831:'— 19 juill. 1883, Ricard. I S. 84.1. 3;i9, P. 84.1.862, 0.84.1.461; — 21 juin 1884, Morel, (S. 83.1.390, P. 8o.l.930, 1). 80.1.961 — Paris, 6 janv. 1883, Préaud et Vidal, [S. 83.2. 76, P. 83.1.449, D. 83.2.1671 — Grenoble, 17 mars 1883, Xavier lloux, [Gaz. Pal., 8:i.i.n02\— Besancon, 12janv. 1887, Tbiriot,
(,'«:. Pal., 87.1.160J — Aix, 2 févr. 1894, Caune, [S. et P. 9o. 2.46' — Trib. Seine, 4 mai 1882, Dubois de Jancigny, [S. 82. 2.140, P. 82.1.472 ; — 9 mai 1888, de Lesseps, \.T. des Parr/«c<<, 88.2,170]
1048. - La poursuite a lieu conformément aux dispositions du cbap. 2, lit. I, liv. 2, C. instr. crim.; toutefois, elle est subordonnée à la plainte de la per.'îonne diffamée (L. 20 juill. 1881, art. 60, !;■; • et -)• — Nous verrons plus loin (n. 170o et s.) les règles spéciales relatives à la forme de la citation et aux délais à observer.
1049. — La poursuite commencée est arrêtée par le désistement du plaignant (art. 60, § 6). — V. infrà, n. 1721 et s.
10.50. — L'action civile peut être exercée devant les tribunaux civils séparément de l'aclion publique. — V. infrà, n. 1732 cl s.
§ 4. Ik'pressinn du ddiit. Peines.
1051. — La diffamation commise envers les particuliers est punie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois et d'une amende de 25 fr. à 2,000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement (L. 29 juill. 1881, art. 32).
■ 1052. — La vérilé du l'ait diffamatoire ne peut être établie ;L. 29 juill. 1881, art. 3o, !; P. Toutefois, comme on vient de le voir, la vérilé des imputations diffamatoires ou injurieuses peut être établie contre les directeurs ou administrateurs de
toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit fart. 35, § 2). — V. infrà, n. 1096 et s.
Sectio.n IV.
Diffamation envers la mémoire dfs morts. S 1 . Hiflfirique.
10.5'J. — Les dispositions de la loi pénale réprimant la diffamation s'élendaient-elles avant la loi du 29 juill. 1881 aux diffamations commises envers des personnes décédées' Fn l'absence de tout texte prévoyant celte difficulté, la question était vivement controversée.
1054. — Cbassau (1. 1, p. 3o0 et s.) faisait remarquer que la question devait être envisagée sous deux points de vue dill'érents : ou la dillamation ne concerne réellement que la personne du défunt, sans avoir pour but de blesser sa famille, ou bien c'est sa famille qu'on a voulu ollénser, tout en paraissant dirigerl'imputation contre le défunt : « Dans le premier cas, disait-il, il n'y a, ni action à accorder, ni peine à prononcer; dans le second, au contraire, l'imputation est personnelle au plaignant, quoique indirecte, et il y a réellement délit de diffamation. »
1055. — En ce qui concerne la première proposition, Ctiassan s'appuyait sur ce que laloi, en pareil cas, ne donne aucune action, ne prononce aucune peine. L'intérêt ne suffit pas, il faut avoir l'aptitude d'action, tir, le délit de diffamation ne peut être poursuivi que sur la plainte de la personne dlITamée. Ira-t-on interroger un mort dans sa dernière demeure? Faudra-t-il interpréter le silence du tombeau comme un consentement? Où est la loi qui a donné aux héritiers la mission de se plaindre au nom du défunt? Ils le représentent et continuent sa personne quant aux biens; mais cette fiction ne va pas jusqu'à leur donner le droit d'engager la mémoire de leur auteur dans une lutte judiciaire dont il aurait peut-être voulu éviter l'éclat et le scandale. Fnfin la loi est muette. Son silence élève une fin de non-recevoir insurmontable. — V. aussi en ce sens : de Grattier, t. 1, p. 197; Grellet-Dumazeau, t. 1, n. 61; Sourdat, Tr. delaresponsahililè, t. 1 , n. 65 ; Le Selleyer, Act. puhl. et'privèc, n. 265 ; Paringault Monil. des Trib., 27 déc. 1866; Morin, .lourn. de droit crim., art. 7050; Grand, ïlev. jvat. du droit franwis, t. 9, p. 30o.
1056. — On répondait que ces diverses objections n'avaient rien de décisif. Si l'intérêt ne suffit pas, disait-on, la qualité de fils, d'héritier ou de représentant complète ce qui manquait au plaignant pour avoir l'aptitude d'action. Il n'est point exclu de l'exercice de celte action par les termes de la loi. L'art. 5, L. 2fl mai 1819, porte, au contraire, que « la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée, et non pas limitativement de la personne diffamée ». .\ quoi bon s'enquérir des intentions du défunt? La plainte portée par son représentant qui en est le seul juge compétent établit une présomption que le défunt se plaindrait lui-même, s'il était encore de ce monde. L'honneur des familles est un patrimoine non moins précieux que celui des biens matériels. La loi n'avait pas besoin d'autoriser expressément un fils à défendre la réputation de son père. Ce droit, il le tient de la nature. — Carnot, Comment, du C. pén., t. 1, p. 309, et t. 2, p. 226; Valette, Dissertation (.1. Le Droit, 26 et 27 déc. 1862); Garnier-Dubourgneuf, Code de la presse, p. 98 el s.; Berlin, De la di/['amatiiin envers les 7norts.
10.57. — La jurisprudence était aussi divisée que la doctrine sur cette question. En général, les cours d'appel décidaient que l'action des héritiers n'était recevable qu'autant qu'ils se trouvaient personnellement atteints par la diffamation dirigée contre leur auteur. — Bruxelles, 16 févr. 1827, M..., [S. et P. chr.l — Paris, 9 juill. 1836, Fournier-Verneuil, [S. 38.2.50, P. chr.] — Rennes, 22 nov. 1865, Peltier, fS. 66.2.54, P. 66.228, D. 67.1. 131] — Angers, 28 mai 1866, Peltier, [S. 66.2.212, P. 66.822, D. 67.1.132]
1058. — Mais la Cour de cassation avait repoussé ce système, et décidait que la diffamation envers une personne décédée constitue, comme la diffamation envers une personne vivante, un délit dont la répression peut être poursuivie par les héritiers du défunt. — Cass., 23 mars 1866, Peltier, [S. 66.1.311, P. 66. 801, D. 67.1.132]; — 5 juin 1869, Le journal La Marionnette, fS. C9. 1.330, P. 69.806, D. 70.1.233]; — 24 mai 1879, Vilain- Landaiserie, [S. 80.1.137, P. 80.291, D. 79.1.273]; — 27 mai 188l,Nar-Bev,[S. 83.1.41, P. 83.1.05, D. 82.1.391]— V. aussi
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Lyon, Il déc. 1868, Vaïsse, [S. GO.2.2, P. 69.81, D. 69.2.74j — Y. suprà, vo Action ctrite, n. 127 et s.
1059. — Il y avait donc pour le législateur de 1881 une controverse h faire cesser. Cependant le projet primitif n'avait pas prévu cette question ; c'est la commission du Sénat qui s'est aperçue de celte lacune et a élaboré une disposition additionnelle. Dans son rapport au Sénat, M. Eugène Pelletan se prononce nettement contre la doctrine de la Cour de cassation. Il rappelle l'argument invoi|ué par elle : « attendu que la loi ne distingue pas les vivants et les morts... », et il ajoute : i< Mais si la loi ne distingue pas, la nature elle-même avait t'ait d'avance la distinction. Confondre ce qui sert avec ce qui ne sert plus, ce qui veut I avec ce qui ne veut plus, c'est faire violence à la langue, aussi bien qu'à la réalité > . Il insiste ensuite sur les motifs qui doivent faire repousser toute assimilation, au point de vue de la diffamation, entre les morts et les vivants : " Un homme a passé sur la scène du monde; il a joué bien ou mal son rôle, et, après une 1 vie agitée, il a enfin conquis ce premier repos du cercueil, et j cet autre repos, non moins précieux quelquefois, de l'oubli; et il pourra dépendre d'un arrière-cousin de le tirer du tombeau et de traîner son spectre à l'audience d'un tribunal, uniquement pour fournir une occasion à un demandeur et à un défendeur de fouiller au fond d'une fosse et de remuer de la poussière ». — Celliez et Le Senne, p. 489 et 490.
1060. ■ — On peut répondre, il est vrai, que l'héritage ne se compose pas seulement de valeurs et d'immeubles; que dans toute ' famille, il y a un nom qui fait partie du patrimoine, et que toutes | les fois qu'il y est porté atteinte, il appartient aux membres de la i famille de le défendre. A cette objection, M. Pelletan répond :
■1 Au-dessus du droit de la famille privée, il y a le droit de la famille universelle que représente l'histoire. L'histoire ne serait qu'une lanterne magique, si elle n'était en même temps une leçon. Quelle leçon pourrait-elle nous donner, si la loi de la dillamation vient étendre son voile sur les morts pour les cacher à la postérité? On veut qu'une pierre scellée sur une tombe couvre la vie antérieure aussi bien que leur dépouille ; mais une pareille ', prétention ne serait rien moins que la suppression de l'histoire; et qu'aurait donc à faire la postérité et pourquoi en appelleraiton à son jugement, si elle n'avait le droit de venger la victime et de flétrir le bourreau ? Et à quel titre d'ailleurs le tribunal de police correctionnelle voudra-t-il citer l'histoire à sa barre et lui faire sa part? La connait-il aussi bien que l'historien soumis à sa juridiction ? ... Votre commission n'a pas voulu qu'on mit l'histoire au grelfe, comme on le disait autrefois de la couronne; elle n'admet le déht de ditVamation des morts qu'autant qu'elle passe par-dessus leur tombe pour aller frapper des vivants ». — Celliez et Le Senne, p. 490.
1061. — En conséquence, la commission avait proposé le texte suivant : <i Les art. 28, 29 et 31 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces ditlamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de l'un des héritiers vivants ». Cette disposition ! formait le § 4 de l'art. 32 du projet de la commission. Cet article a été adopté sansdiscussion par le Sénat, à la séance du 11 [ juill. 1881. — Celliez et Le Senne, p. 492.
1062. — Le rapporteur de la (Chambre des députés, M. Lisbonne, sans demander le rejet de cette disposition, l'a cependant critiquée. Il aurait préféré le système de la Gourde cassation qui permettait de poursuivre dans tous les cas les ditlamations envers les moris. Pourquoi avoir restreint l'action des héritiers au seul cas où l'auteur de l'imputation a eu l'intention de les outrager personnellement? « Celte resiriclien, dit-il, due à des préoccupations par trop exclusives pour les immunités de l'histoire, et qui cesse de protéger les personnalités modestes auxnuelles l'histoire ne songe pas, a un grave inconvénient : c'est (le créer un texte dont l'application pratique est de nature à donner lieu aux plus sérieuses difficultés et aux décisions les plus contradictoires. Votre commission, en vous proposant cependant de l'adopter, s'est déterminée par cette seule considération, qu'en se hornatit à refuser le caractère de délit aux diflamations et injures envers les morts dans le cas où le dillamateur n'a pas eu l'intention d'attaquer les héritiers vivants, la disposition nouvelle laisse dans le droit commun l'action civile, de la part de ces derniers, en dommages-intérêts. Ce n'est, en elfet. que la répression pénale que dénie le texte nouveau, ce n'est pas la réparation qui prend sa source dans la simple faute
et le préjudice causé, abstraction faite de toute intention crimi nelle » (Celliez et Le Senne, p. 063'. Le § 4 de l'art. 32, devenu l'art. 34 du projet renvoyé par le Sénat a été adopté sans débat à la séance de la Chambre des députés du 21 juill. 1881. — Celliez et Le Senne, p. 669.
§ 2. Sens et portée de l'art. Si, § /, L. -29 juill. 1881.
1063. — L'art. 34, § 1, est ainsi conçu : ■■ Les art. 29, 30 et 31 ne seront pas applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces ditlamations ou injures auront eu l'intention de porter atteinte à l'honneur et la considération des héritiers vivants ». Le sens de l'art. 34, a-t-on dit, est celui-ci : la diffamation des morts ne constitue pas un délit, en tant qu'elle vise les morts; mais elle constitue un délit, en tant qu'elle atteint et qu'elle entend atteindre les héritiers vivants. Dans ce dernier cas, les héritiers sont diffamés indirectement, et'ils ont une action personnelle en diffamation. La loi, en effet, punit la diffamation indirecte comme la diffamation directe. Ainsi, appeler quelqu'un fils de banqueroutier ou de galérien, c'est d'abord diffamer ou injurier directement le fils. Mais c'est aussi diffamer ou injurier indirectement le père, lequel peut poursuivre l'auteur de la diffamation ou de l'injure. 11 en est de même quand, en s'adressant à un fils dont le père est mort, on lui rappelle que le père était banqueroutier. Si on a voulu viser le fils du mort, et faire entendre qu'il était le fils d'un banqueroutier, on commet vis-àvis du fils une diffamation indirecte, et il a une action personnelle en diffamation. On objecte que le fils n'est pas diffamé, puisque c'est au père que la banqueroute est imputée. Mais on impute au (ils d'être fils de banqueroutier, et une pareille imputation le diffame. — Barbier, t. 2, n. 448: Fabreguettes, t. 2, n. 1343.
1064. — Nous ferons observer que, si cette interprétation est exacte, les héritiers n'agissent qu'en leur nom personnel, pour obtenir la réparation du préjudice qu'eux-mêmes ont éprouvé; ils ne peuvent engager de poursuites au nom de leur auteur, comme continuateurs de sa personne et pour obtenir la répression d'un délit qui atteint spécialement sa mémoire. Cette conséquence, il faut le reconnaître, paraît avoir été admise par la commission du Sénat : <• votre commission, est-il dit dans le rapport de Pelletan, n'admet le délit de diffamation des morts qu'autant qu'elle passe par-dessus leur tombe pour aller frapper les vivants. La loi n'a plus alors devant elle des ombres de personnes; elle a des personnes réelles qui ont pu subir un dommage et qui ont droit à une réparation » (Celliez et Le Senne, p. 490\ C'est également cette interprétation qui a été admise par la chancellerie dans sa circulaire du 9 nov. 1881 : Il La loi n'autorise les héritiers à poursuivre les imputations diffamatoires ou injurieuses dirigées contre leurs auteurs, qu'autant que les diffamateurs auront eu l'intention de porter atteinte à leur propre considération. Elle repousse donc entièrement la diffamulion envers les morts. La réserve qu'elle fait au profit des héritiers ne consacre pas un droit nouveau; elle aurait été inutile à formuler, s'il n'avait fallu écarter les solutions antérieures de la jurisprudence. L'action n'est, en effet, dans ce cas, que l'action personnelle de l'hérilier diffamé ». — Agen, 2 déc. 1886, X..., S. 87.2.32, P. 87.1.212]
1065. — -Nous ne saurions admettre ce système. Tout d'abord, il faut remarquer, d'une part, que les deux rapporteurs au Sénat et à la Chambre sont loin d'être du même avis sur les principes mêmes qui doivent régir cette matière; d'autre part, que l'art. 34, § 1, actuel a été admis sans aucune discussion par l'une et l'autre Chambre. Par conséquent, il faut se garder d'exagérer la portée de certaines phrases isolées du rapport de M. Pelletan. En second lieu, si le système que nous combattons était exact, l'art. 34, S 1. deviendrait inutile; tout au moins, pourindiquer que le législateur repoussait l'interprétation consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation (V. suprà, n. 12.ï8), il aurait suffi de dire que les imputations dilfamatoires envers la mémoire des morts ne pouvaient donner ouverture à des poursuites pour délit de diffamation. A quoi serviraient ces réserves formellement stipulées en laveur des héritiers survivants? On ne peut supposer que le législateur ait inséré une disposition complètement inutile : or, les art. 29 à 'M consacrent le droit pour toute personne de demander aux tribunaux la répression de toute ditfamation indirecte dirigée contre elle; il était donc
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supertla de le r*r'péter dans l'art. 34, S I, et de paraître établir seulement pour un cas spécial une règle dont la portée est générale. Nous pensons donc avec M. Barbier, qu'il n'y a qu'une action engagée par l'héritier en son nom personnel ; seulement, et c'est sur ce point que nous sommes en désaccord avec lui, cette action prend sa source, non dans la dilTamation ou l'injure indirecte dont il est l'objet, mais directement dans la diffamation ou l'injure dirigée contre son auteur. Mais conformément à l'art. 34, l'action n'est recevable qu'autant que l'auteur de la dillamalion ou de l'injure a eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de l'héritier qui l'engage.
1066. — C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation dans un arrêt (Alf. Fouque et Delcourt, du 29 avr. 1897, [J. Lp Droit, 17 juin I897J) : ■< Attendu que, pour que la ditVamation dirigée contre la mémoire des personnes décédées constitue un délit, il n'est pas nécessaire que les écrits incriminés contiennent l'impulalion de faits précis el déterminés contre les héritiers de ces personnes ; qu'il suffit que la dillamalion envers les morts ait été commise avec intention de nuire à leurs héritiers ». De même, le trdiunal d'Alger, dans son jugement du 22 oct. 1890, iGaz. des Trib.. 30-31 août 1897; J. Lu Loi, 14-1.') juill. 1897], confirmé par un arrêt de la cour d'.VIger du 20 i'évr. 1897 (au sujet duquel est intervenu l'arrêt précité de la Cour de cassation), a eu soin d'établir tout d'abord la ddl'amation envers la mémoire du défunt et de rechercher ensuite seulement, si un préjudice en est résulté pour les héritiers, et si l'auteur de la dillamalion a eu l'intention de nuire à ces derniers.
1067. — C'est encore ce système qu'a admis implicitement la cour d'appel de Paris, dans son arrêt du 30 mars 1897, Aff. Délaye et la Libre parole, [Gaz. des Trib., 18 août 1897] — Le plaignant, .1. Lebaudy, avait assigné l'auteur d'un article, paru dans la Libre parole et le gérant de ce journal sous la prévention de dillamalion et d'injures publiques envers sa personne, aussi bien qu'envers la mémoire de son père et de son frère décédés; la cour a reconnu l'existence du double délit.
1068. — • f.'.ellc- question qui, au premier abord, peut paraître purement théorique, a en réalité un grand intérêt pratique. Si l'on adopte en elfet le premier système, il faut pour être logique décider avec M. Barbier que « la circonstance que les imputations ditfamatoires ou injurieuses seraient adressées au mort, relativement au.x fonctions publiques par lui e.xercées de son vivant ne saurait être d'aucune iniluence sur les questions de preuve el de compétence que peut soulever l'action des héritiers personnellement dilfamés ou injuriés, leur action ne pouvant avoir pour objet de venger la mémoire du mort, mais seulement de venger leur propre considération » (t. 2, n. 349). — (^nntrà, Fabreguc'Ues, l. 2, n. 1349. — En d'autres termes, la dillamalion est réputée dirigée contre l'héritier qui a porté plainte; c'est donc uniquement par rapport à lui que doit se régler la question de compétence. ;\u contraire, dans notre sysli'me, l'héritier poursuit, dans son intérêt personnel, la réparation d'une dillamalion commise envers son auteur décédé ; il faut donc rechercher si le défunt figurait, au moment où se placent les faits imputés, parmi les personnes énuniérces dans I art. 31 et s'il a été attaqué à raison de ses fonctions. Si la réponse est affirmative, la cour d'assises sera compétente; dans le cas contraire, l'action sera introduite devant la juridiction correctionnelle.
1069. — De même, la solution sera absolument dilTérenle, suivant que l'on adopte l'un ou l'autre système, quand il s'agira lie savoir si l'action civile peut être introduite séparément de l'action publique.
15 3. EUmenls du délit.
1" Généralités.
1070. — L'an. 34, § I, porte « les art. 29, 30 et 31, ne seront applicables aux dillamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans les cas, etc.. ■>. Or l'art. 29 contient simplement la définition de la dill'amation el l'injure; c'est donc une référence inutile, d'autant plus que dans les art. 30, 31, 32 et 33 qui fixent les peines encourues, suivant les cas, pour les dillamations et injures, le législateur n'a pas rappelé expressément cet art. 29. L'art. 30 punit la dillamalion envers les corps constitués, qui ne meurent pas et qui, s'ils sont sup-
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primés, tout au moins ne laissent pas d'héritiers. L'art. 31 a trait à la dilfamation envers les fonctionnaires publics.
1071. — Si ce texte était exact, il n'y aurait donc qu'une référence utile, la référence à l'art. 31. lien résulterait que l'art. 34 ne serait applicable qu'au cas de diffamation à un' fonctionnaire public, et que la dill'amation envers les simples particuliers el l'injure tant envers les fonctionnaires publics que les simples particuliers échapperaient à ses prévisions. Ce qui précisément serait en contradiction avec le texte même de l'art. 34.
1072. — Mais cet article renferme une erreur matérielle dont il est facile de se rendre compte. Comme nous l'avons vu, le texte de l'art. 34 actuel (V. suprà, n. 1062) est, sauf les numéros des articles visés, la reproduction exacte du texte du S 4 (V. suprà, n. 1061) ajouté par la commission du Sénat à l'art. 32 du projet. Plus tard, le numérotage des articles a été modifié, el on a voulu faire les changements nécessaires dans le texte du paragraphe devenu l'art. 34 de la loi. L'ne erreur matérielle s'est produite. En ell'et, le projet visait les art. 28, 29 el 31 de ce même projet : l'art. 28 définit l'injure et la dilfamation (c'est l'art. 29 de la loi); l'art. 29 punissait la dillamalion envers les particuliers (art. 32 actuel;; enfin l'art. 31 (comme l'art. 31 de la loi; prévoyait la dilTamation envers les fonctionnaires publics. Par conséquent dans l'art. 34, au lieu de 29, 30 et 31, il faut lire : « les art. 29, 31 et 32... ». • — V. infrà, V Injures, n. 187 et s.
1073. — Le délit de diffamation envers la mémoire des morts suppose, d'après le texte même de l'art. 34, les éléments suivants : i" l'allégation ou l'imputation à une personne décédée, d'un fait déterminé de nature à porter atteinte à son honneur ou à sa considération; 2» l'intention de nuire à la mémoire de cette personne ; 3° une atteinte possible à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants; 4° l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de ces héritiers; 3" la publication par l'un des moyens spécifiés dans les art. 23 et 28 de la loi.
1074. — Nous n'avons pas à rechercher dans quels cas il y aura allégation ou imputation d'un fait déterminé, ni à examiner quelles imputations sont de nature à porter atteinte à l'honneur ou a la considération soit de la personne décédée, soit de ses héritiers. De même, nous n'avons qu'à renvoyer à ce qui a été dit sur la publicité. Une seule question nouvelle se présente : quand l'auteur du délit sera-t-il réputé avoir agi avec intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants? Il faudra, à notre avis, appliquer les règles générales sur l'intention en matière de dilTamation. En elTet, comme l'a fort justement constaté la cour d'Alger dans un arrêt du 20 févr. 1897 (Fouque et Delcourt, [Gaz. de» Trib., 30-31 août 1897; .1. La Loi, 14-l.T juill. 1897]), n si, en cas de dill'amation envers la mémoire des morts, l'intention de nuire aux vivants est encore constitutive du délit, il ne s'ensuit pas que celte intention de nuire soit dilTérenle de celle qui rend punissables les autres dillamations commises par la voie de la presse, et ne soit pas enfin cette intention de nuire spéciale qui résulte de la connaissance certaine que le dilfamaleur a eue, avant l'action, du préjudice qu'il allait causer aux héritiers vivants de la personne dilfamée en portant atteinte à leur honneur ou à leur considération. »
1075. — S'appuyanl sur ces considérations de droit, la cour d'Alger, dans l'arrêt précité du 20 févr. 1897, a estimé qu'il y avait un préjudice matériel ou moral possible, pour les héritiers vivants, dans le fait par un journaliste d'avoir publié, sous forme de roman-feuilleton, un compte-rendu fantaisiste d'une all'aire criminelle, jugée quelques années auparavant par la cour d'assises el dans lequel on prêle à la mère et l'aïeule des plaignants un rùle odieux. La Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt. — Cass., 29 avr. 1897, précité.
1076. — La cour de Paris a trouvé la preuve de l'intention d'atteindre un héritier plaignant dans les constatations suivantes: « Dans l'article incriminé, on le nomme par ses nom et prénoms dès les premières lignes, et on ne cesse de rappeler ensuite qu'il est le fils de la personne dilfamée, qu'il a été formé à son image et qu'il en a subi l'inlluence atavique; les imputations injurieuses el dill'amaloires relatives à son père et à son frère n'ont été accumulées que pour les faire rejaillir sur ce dernier, el pour arriver à dire à la fin, comme au début de l'article, qu'une malédiction exemplaire pèserait sur le plaignant et sur sa famille ■. — Paris, 30 mars 1897, précité.
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2° Héritiers tirnnis.
1077. — Le tribunal d'Albi a jug'é que « ces mots, hi'ritiers ri^v(H^«. de Tari. 34, L. 29 juill. 1881, doivent être pris dans un sens relativement restreint; qu'il suit de là que l'héritier qui occupe, dans l'ordre de succession, le degré le plus proche, est le seul à qui ladite action compète ». — Trib. AIbi, 2 août 1884, r.rimaud et .lean, :s. 84.2.207, P. 84.1.1143]— En ce sens : Faivre et BeDoit-Lévy, p. 168.
1078. — Mais rie"n ne justifie celte interprétation. En premier lieu, le te.xte de l'art. 34 est à ce point de vue aussi général que possible et il parait viser globalement tous les héritiers sans distinction ni limitation de degré de parenté. En second lieu, l'action n'est accordée aux héritiers que pour obtenir la réparation d'une ditl'amation qui, bien que commise envers leur auteur rejaillit sur eux. Or, comment peuvent-ils être atteints par ce délit"? en raison du lien de parenté qui les unit au défunt et qui les solidarise en quelque sorte avec lui. Peu importe dès lors que cette parenté soit plus ou moins éloignée, en fait, elle a suffi pour entraîner le préjudice; elle doit par suite former un titre suffisant pour en obtenir la réparation. — Barbier, t. 2, n. 549; Fabreguettes, t. 2, n. 1348.
1079. — Avant la loi du 25 mars 1896, c'était une question délicate de savoir si l'enfant naturel reconnu pouvait exercer l'action pour dilVamation envers la mémoire de son père. Mais depuis cette loi, elle ne se pose même plus, puisqu'on vertu de l'art. 756 (modifié), C. civ., « les enfants naturels légalement reconnus sont appelés en qualité d'héritiers à la succession de leur père ou de leur mère décédés. »
1080. — Nous pensons que celte action pourra être exercée même par l'héritier qui a renoncé à la succession. L'art. 785, C. civ , porte, il est vrai, que <( l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier ». Mais cette disposition n'a trait qu'aux intérêts pécuniaires; or, l'héritier n'est pas appelé à recueillir seulement des valeurs mobilières ou des immeubles, il reçoit, en vertu non plus du Code civil, mais d'un droit supérieur, du droit naturel, un héritage moral d'honneur et de considération auquel ne s'applique pas l'art. 785, auquel il ne peut renoncer qu'en refusant d'user du bénéfice de l'art. 34. On peut invoquer ici par analogie la jurisprudence de la Cour de cassation qui, avant la loi de 1896, décidait qu'un enfant naturel avait qualité pour porter plainte. — Cass., 27 mai 1881. Princes de Lusignan, [S. 83.1.41, P. 83.1.63, D. 82.1.391]
^ 4. Compétence. Poursuites. Répression du délit.
1081. — L'art. 34 se borne à renvoyer pour la compétence e( la répression aux art. 29, 31 et 32 de la loi (et non 29, 30 et 31. V. SH/iid, n. 1072i. Par suite, si le défunt remplissait l'une des fonctions prévues par l'art. 31. et s'il a été diffamé à raison de ces fonctions, ce sera l'art. 31 qui devra être appliqué, encore bien que l'hérilier plaignant soit un simple particulier (V. infrà, n. 1232). En conséquence la poursuite devra être exercée devant la cour [ d'assises; et le prévenu pourra faire la preuve des faits imputés.
1082. — Si au contraire, le défunt était un simple particu- | lier, alors même que l'héritier serait un fonctionnaire public, I l'art. 32 deviendra applicable et l'affaire sera de la compétence du tribunal correctionnel (V. suprà, n. 1068). Toutefois si le même article attaquait en même temps' l'héritier, fonctionnaire public, à raison de ses fonctions, celui-ci pourrait (mais c'est une simple faculté), en vertu des règles de la connexité, porter la double action devant la cour d'assises. En pareil cas, la preuve de la vérité des faits ne pourra jamais être faite,
à moins que le dill'amé ne fût directeur d'une société commerciale faisant appel au crédit. C'est l'évidence même; en elVet. le fait même de la mort du diffamé ne saurait devenir pour la dilVamation la source d'un droit qu'il n'aurait pu avoir, si celuici, simple particulier, était encore vivant.
1083. — Enfin le délit prévu par l'art. 34 est puni des peines portées, soit dans l'art. 31, soit dans l'art. 32, d'après les distinctioDS que nous venons d'indiquer.
!; 5. Réparations civiles.
108-4. — Lorsque les héritiers peuvent engager devant les tribunaux de répression une action basée sur l'arl. 34. ils ont en même temps le droit d'exercer l'action civile en réparation
du délit, soit accessoirement à l'action publique, soit séparément et devant la juridiction civile. Toutefois, ils sont tenus d'observer les dispositions de l'art. 46, L. 20 juill. IS8I, aux termes duquel l'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par l'art. 31 de cette loi ne peut être poursuivie séparément de l'action publique.
1085. — Lorsque les conditions exigées par l'art. 34 ne sont pas réunies, si. par exemple, l'auteur de l'article incriminé n'a pas eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants, ceux-ci peuvent exercer une action en dommages-intîréts, devant les tribunaux civils, par application de l'art. 1382, C. civ. Toutefois, pour que leur action soit recevable, il faut qu'ils établissent, que bien qu'il n'v ait pas eu intention malveillante à leur égard, l'article incriminé leur a causé un préjudice matériel ou moral dont il leur est dû réparation. — Trib. Seine, 3 août 1895, Colfinières de .\ordeck, [J. Le Droit, 4 août]
1086. — Remarquons que l'art. 46 précité ne s'applique pas au cas on l'action est basée sur l'art. l.')82, C. civ., encore bien que celui à la mémoire duquel il a été porté atteinte, rentn'it dans l'une des catégories de personnes (lubliques spécifiées dans l'art. 31, L. 29 juill. 1881, et que la diffamation fût dirigée contre lui à raison de ses fonctions. En effet, dans ce cas, la diffamation ne réunissant pas les conditions exigées pour tomber sous l'application des art. 34 et 31, L. 29 juill. 1881, constitue non un délit, mais un quasi-délit, et l'art. 46, disposition d'exception, ne lui est pas applicable.
1087. — ilais de ce qui précède, nous devons tirer aussi cette conclusion, qu'au cas où la diffamation tombe sous l'application des art. 34 et 31, l'action qui serait engagée en vertu de l'art. 1382 ne serait pas recevable. La réparation poursuivie doit être celle dun délit et non d'un quasi-délit, et une partie ne peut par unequalilication inexacteêluderl'applicalionde l'art. 46.
1088. — Dans tous les cas, il est évident que l'action, tout en étant recevable, pourra être déclarée mal fondée par les tribunaux, lorsque l'auteur du livre ou de l'article ne paraîtra pas avoir excédé les limites du droit de critique. La critique historique doit en elTet jouir de certaines franchises, et l'historien a incontestablement le droit et le devoir d'apprécier et de juger les actes de ceux qui à raison des fonctions qu'ils ont remplies, ont joué un rôle plus ou moins considérable dans les événements qui rentrent dans le domaine de l'histoire.
1089. — Mais l'écrivain excède les droits de la critique, lorsqu'il se livre à des appréciations malveillantes et que son article révèle un parti pris de dénigrement, ou même accole sans raison une êpithète injurieuse au nom de l'un des personnages qu'il met en scène dans son récit. C'est ainsi que dans le jugement précité du 3 août 1895, le tribunal delà Seine a décidé que constitue un quasi-délit donnant lieu à réparation civile, envers les héritiers, le fait de s'être, dans un article retraçant divers épisodes qui se sont produits à Metz au moment de la capitulation, exprimé ainsi : v ... Sur un autre point de la ville, un groupe, conduit par plusieurs officiers, se dirige vers l'Hôtel de la Division, dans le but de faire entendre au général, gouverneur de la place, certaines vérités qu'on voulait qu'il redit au commandant en chef, à celui dont il avait été le bras droit et le complii-c». Le tribunal a estimé que les franchises de la critique ne sauraient justifier ces imputations, alors qu'il était élablique le général C..., loin de s'associer aux vues du maréchal et à ses machinations, s'était inspiré dans les avis qu'il avait émis des sentiments d'honneur qui devaient régler sa conduite.
CIIAIMTRI-: IV.
FINS DK NO.N-lIKOEVÛIll. K.NCEPTION.^ ET IMMINITKS.
Sectio.n I.
Preuve des t;iil.<s.
§ 1 . Historique.
1090. — L'art. 370, C. pén., admettait, en matière de calomnie, la preuve de la vérité des faits imputés. Il était ainsi conçu : « Lorsque le fait imputé sera légalement prouvé vrai, l'auteur de l'imputation sera h l'abri de toute peine; ne sera
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considérée comme preuve légale que celle qui résultera d'un juu'^ement ou de tout autre acte authentique. >>
1091. — Cet article, expressément abrogé par l'art. 26, 1^. 17 mai 1SI9, fut remplacé par l'art. 20, L. 26 mai 1819, portant : i< .Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits dilTamaloires, si ce n'est dans le cas d'imputation contre des dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prouvés par devant la cour d'assises par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits ». « Il est, disait le Garde des sceau.\, lors de la présentation de la loi de 1819, il est une exception que réclame hautement la liberté publique. C'est le cas où l'imputalion s'adresse aux dépositaires ou aux agents de l'autorité, et où elle concerne les actes ou les faits de leur administration. La vie privée des fonctionnaires n'appartient qu'à eux-mêmes, leur vie publique appartient à tous. C'est le droit, c'est souvent le devoir de chacun de leurs concitoyens de leur reprocher [lubliquement leurs torts ou leurs fautes publiques, l'admission à la preuve est alors indispensable. La censure, sachant qu'elle sera dans l'obligation de prouver, en aura plus de mesure et plus de dignité. Le droit reconnu de dire la vérité fera punir plus sévèrement la calomnie et l'injure contre les hommes revêtus du pouvoir, et ceux-ci, à leur tour, seront d'autant plus fermes dans la ligne du devoir, que si leurs méfaits ne peuvent échapper à un impartial jury, au jugement du pays, ils trouveront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leur honneur olfensé. »
1092. — La loi du 26 mars 1822 ne tarda pas toutefois à modilier cet état de choses, et, par son art. 18, elle prohiba la preuve des faits dilTamatoires dans tous les cas. (Jette prohibition dura jusqu'à ce que la loi du 8 oct. 1830 (art. 5), vint abroger l'art. 18 de la loi de 1822; l'art. 4 de la loi de 1830, ayant en outre déclaré que la poursuite et le jugement des délits de publication auraient lieu désormais conformément à la loi du 20 mai 1819, le principe consacré par larl. 20 de cette dernière loi est rentré en vigueur.
1093. — Le décret du 17 févr. 18o2 a modifié cette législation : son art. 28 porte « en aucun cas, la preuve par témoins ne sera admise pour établir la réalité des faits injurieux ou diffamatoires >>. ('e décret est resté en vigueur pendant tout l'Empire, l'uis la loi du Ib avr. 1871 a décidé, dans son art. 3, qu' i< en cas d'imputation contre les dépositaires ou agents de l'autorité, à l'occasion de faits relatifs à leurs fonctions, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, à l'occasion de ces actes, la preuve de la vérité des faits diffamatoires, pourra être faite devant le jury, conformément aux art. 20, 21, 22, 23, 24 et 2,">, L. 26 mai 1819, qui sont remis en vigueur. «
1094. — La loi du 29 déc. 187.'i tout en enlevant à la cour d'assises la connaissance des délits de diffamation envers les corps constitués el les personnes publi(]ues, n'a en rien modifié les règles sur la preuve. Kn ellel, son art. 7 porte : " la preuve des faits diffamatoires, dans le cas où elle est autorisée par la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément aux art. 20 à 2,";, L. 2(i mai 1819 ». Par conséquent, l'art. 20, L. 26 mai 1810, a régi la preuve en matière de dill'amation jusqu'au moment où la loi du 29 juill. 1881 est entrée en vigueur, sauf pendant deux périodes : 1° depuis la promulgation de la loi du 2.". mars 1822, jusqu'à la promulgation de la loi du 8 oct. 1830; 2° depuis la promulgation du décret du 17 févr. 18S2, jusqu'à son abrogation par la loi du l.-i avr. 1871.
1095. — Sous l'empire de la loi de 1819, deux principes régissaient la matière sous le rapport de la preuve. La vie privée est murée, selon la célèbre maxime de .M. Hoyer-Collard. Mais la vie publique doit pouvoir se défendre et ne pas craindre le grand jour du débat. Nous verrons que U's in.'.nii's (iriiiriii,.s ont été admis par le législateur de 1881.
§ 2. Diffamation envers les purtuuinn-^.
1» tiilcrdiclion de In pieuve dei faits diffamatoires.
109G.— L'arL 3a, § I, L. 29 juill. 1881, porte quexlavërité du fait dilVamaloire, mais seulement quand il est relatif aux
fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, etc., et contre toutes les personnes énumérées dans l'art. 31 ». De ce texte il résulte que quand il s'agit de dill'amation, soit envers des particuliers, soit même envers des fonctionnaires publics, mais à raison de leur vie privée, la preuve des faits imputés n'est jamais admise.
1097. — En législation, est-ce une bonne solution? Déjà, en 1819, la question préoccupait vivement le législateur : « Le système de la preuve, disait .M. de Serres dans l'Exposé des motifs, est, dans le vrai, le seul qui soit capable de satisfaire pleinement l'honnête homme calomnié. Le cilomniateur prié inutilement de prouver ses imputations, n'a plus la ressource de ces subterfuges ordinaires, il ne peut plus dire qu'il a cédé trop inconsidérément à la force de la vérité, à un juste sentiment d'indignation et que si le jugement devait dépendre de l'exactitude des faits, il lui serait facile de montrer son innocence, en prouvant beaucoup plus devant les juges qu'il n'a avancé contre la partie qui le poursuit. Il ne peut alléguer mille présomptions dont la malignité ne manque jamais de s'emparer et de faire son profit. En un mot, forcé dans son dernier retranchement, la justice éclatante et non équivoque de sa condamnation répare entièrement l'honneur de l'offensé, au lieu d'y ajouter une nouvelle atteinte, comme il arrive dans ces sortes de causes. •>
1098. — Le législateur de 1819 n'a cependant pas cru devoir accepter ce système de la preuve admise dans tous les cas, et M. de Serres nous indique les motifs qui l'ont fait repousser : « Ce système suppose des mœurs plus fortes, plus mâles, de véritables mœurs publiques, enfin. Mais serait-il accueilli par un peuple doué d'une susceptibilité jalouse sur tout ce qui touche à l'honneur et à la considération, par un peuple qui aime la liberté, mais qui abhorre le scandale? Supporterons-nous l'idée de mettre au jour notre vie privée, de dévoiler nos relations les plus intimes, souvent nos plaies les plus douloureuses et les plus secrètes, à la première parole offensive? Ne verrions-nous pas là un appAt présenté à la médisance, une arène ouverte à la licence et à la malignité? Telle est la crainte qui nous a déterminé à vous proposer d'interdire la preuve. »
1099. — Le législateur de 1881 s'est inspiré de ces considérations; déplus, et c'est le motif, qu'ajuste titre, le rapporteur de la Chambre des députés a mis en avant : « La dilfamation, à la différence de la calomnie, n'implique pas la fausseté du fait diffamatoire. Or si, malgré la vérité du fait, la diffamation est un délit, la preuve de la vérité du fait ne saurait être autorisée; ce serait diffamer deux fois que de prouver que le fait diffamatoire est constant » (Rapport général de M. Lisbonne, .'i juill. 1880; Celliez et Le Senne, p. 441). C'est ce ([ue disait déjà Merlin : « N'importe que la dillàmation ait la vérité pour principe! Si, sous prétexte qu'on ne dit que la vérité, il était libre de divulguer ce qu'on sait sur le compte d'autrui, ce prétexte donnerait lieu à des discordes el à des haines perpétuelles >. — /{(.'p. de jurixpr., v" Diffamation, t. 4, p. .o89.
1100. — Toutefois, la règle de l'interdiction absolue de la preuve au cas de diffamation envers les particuliers n'a pas été acceptée sans discussion par le Parlement. Au sein des commissions, au cours de la discussion, il a été question d'introduire diverses dérogations au principe général qui toutes d'ailleurs ont été repoussées, sauf celle que nous étudierons plus loin relative Il l'admission de la preuve au cas de dill'amation envers des directeurs ou administrateurs de sociétés industrielles, commerciales ou financières faisant publiquement appel h l'épargne ou au crédit (V. infrà, n. 1130 et s.). C'est ainsi qu'à la séance de la Chambre des députés du 1:1 févr. 1881, M. Ballue a proposé à la Chambre de substituer à la rédaction de la commission la rédaction suivante : « La vérité du l'ail diffamatoire pourra toujours être établie. Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte >:. Mais cet amendement n'a pas été pris en considération. — Celliez el Le Senne, p. 407.
1101. — De même, le projet de la commission de la Chambre des députés disposait dans le § 2 de son art. 34 (devenu l'art. 3;i de la loi) que la vérité du fait diffamatoire pourrait être établie « à l'égard. de toute personne, lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé, d'une peine quelconque et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé ». Cette disposition nouvelle fut vivement combattue par M. Bardoux : « .le considère, a-l-il dit, que si la Chambre venait à .ulmetlre cette dis-
position, elle jetterait une grande pertubation, non seulement dans les principes du droit, mais dans le repos des familles, et sans bénéfice quelconque pour la liberté de la presse. .\'est-il pas vrai, en effet, que cette double condition se réalisera, quand le diffamateur le voudra? Et n'est-ce pas, d'unti façon indirecte, faire la brèche la plus profonde dans le célèbre mur de la vie privée que Royer-Collard avait proclamé indestructible dans les débats de la loi même de ISt'.i? » La Chambre s"est rangée a cet avis, en adoptant un amendement de M. Bardoux refusant d'admettre la preuve en ce cas iséance du l" févr. 1881). — Celliez et Le Senne, p. 455 à 461.
1102. — -Au Sénat, M. Bozérian reprenant une proposition de M. Hérisson d'abord admise, puis repoussée par la commission de la Chambre, avait proposé, par voie d'amendement, l'admission de la preuve, quand c'est le diffamé qui la réclame. Le diffamé, disait l'honorable sénateur, est le meilleur juge de son honneur. Il ne veut pas seulement être vengé par une condamnation ; il veut encore être pleinement justifié. Et comment le sera-t-il, s'il n'a pas le droit de démontrer que la diffamation est une calomnie? Malgré toute la valeur de cet argument, la commission du Sénat ne s'est pas rangée à cet avis. Elle a pensé qu'il fallait ou permettre ou interdire la preuve dans tous les cas, car, du moment où le diffamé renonce à la demander, il crée contre lui la présomption de la vérité des faits allégués : « Le respect du foyer, a dit le rapporteur, nous a fait rejeter l'amendement de M. Bozérian » (Rapp. de M. Eugène Pelletan, 18 juin 1881; Celliez et Le Senne, p. 401). — En résumé, la preuve de la vérité des faits imputés est formellement interdite au cas de diffamation envers les simples particuliers, et, sur ce point, la loi actuelle maintient le système consacré par l'art. 20, L. 26 mai 1819. Cette remarque présente un intérêt pratique, car elle nous amène à constater que les arrêts et jugements, intervenus sous l'empire de la loi de 1»19, ont conservé toute leur valeur depuis que la loi de 1881 est entrée en vigueur.
1103. — La règle ainsi formulée est absolue, mais une difficulté pratique se présente. Les juges peuvent rechercher dans les écrits diffamatoires et dans les pièces et actes produits par le diffamateur à titre de documents justificatifs, l'étendue de la faute commise au point de vue, soit de la gravité des faits, soil de l'intention et de la mauvaise foi du diffamateur, et y puiser les éléments de la condamnation à des dommages-intérêts. Il peut importer, en effet, aux juges, de savoir si les laits imputés ont été ou non commis, non pour décider de leur réalité, mais pour décider du chiffre des dommages-intérêts. En effet, selon que le diffamateur se sera attaqué à un honnête homme et lui aura reproché des faits faux, ou qu'il aura dévoilé un malhonnête homme en lui reprochant des faits vrais, la réparation devra être ditTérenle. — Cass., 16 août 1882, Bertrand, [S. 8:1.1.225, P. 83.1.535, D. 83.1.40r — Mais cette faculté ainsi accordée aux juges de s'éclairer sur l'étendue de la responsabilité du diffamateur peut-elle aller jusqu'à les autoriser à entendre des témoins à cet effet? L'n tribunal avait estimé que l'interdiction de la preuve de la vérité des faits diffamatoires , édictée par fart. 3o, L. 20 juin. 1881, doit être restreinte au cas où le défendeur, en demandant à faire cette preuve, y cherche l'exonération de toute pénalité, de toute responsabilité à raison des imputations qui lui sont reprochées. Mais la prohibition de l'art. 35, L. 29 juill. 1881, ne trouverait plus à s'appliquer, lorsque la preuve sollicitée n'a d'autre but que de fixer les juges sur l'étendue du préjudice allégué par le plaignant. — Trib. Bar-le-Duc, l'^'déc. 1886, D' X..., [S. 88.2.105, P. 88.577]
1104. — Ce système ne saurait être suivi. En effet, admettre que la règle posé'e par l'art. 35 pourrait fléchir en d'autres circonstances que celles énumérées par cet article, ce serait aller directement à fencontre de la disposition de la loi et de la volonté du législateur qui, en formulant dans un même texte la prohibition de la preuve de la vérité des faits diffamatoires et les exceptions dont elle est susceptible, a clairement manifesté son intention d'élever contre les attaques dont la vie privée des citoyens pourrait être l'objet un obstable infranchissable. Il est facile d'ailleurs de comprendre que, s'il était loisible aux tribunaux, sous le prétexte d'atténuer la responsabilité du diffamateur ou d'apprécier le préjudice causé au pfaignant, d'ordonner une enquête tendant à établir la vérité des faits diffamatoires, la prohibition de l'art. 35, L. 29 juill. 1881, serait promptement et facilement éludée. — Nancy, i~ mars 1887, Dr X..., [S. 88.2. lO.'i, P. 88.1. .577] — V. aussi "Cass., 16 août 1882, précité.
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1105. — On objecte, jl est vrai, que les tribunaux n'auront pas les éléments nécessaires pour fixer le montant des peines encourues. A cette objection, on peut répondre que, si l'on s'accorde il admettre que les tribunaux peuvent tenir compte du plus ou moins de réalité des faits imputés au plaignanl pour mesurer la gravité de la faute commise par le diffamateur, c'est à la condition que la conviction qu'ils auront acquise, et de laquelle dépendra la fixation, soit de la pénalité, soit des dommages-intérêts, ne se traduise jamais par une affirmation, directe ou indirecte, de la vérité des faits diffamatoires (Barbier, t. 2, n. 556; Fabreguettes, t. 2, n. 1363). (jr, si io juge, malgré l'influence qu'a exercée sur sa conviction la vérité des faits diffamatoires, doit s'abstenir, dans sa décision, de toute affirmation sur ce point, à plus forte raison le droit d'ordonner une enquête portant directement sur la vérité des faits diffamatoires doit-il lui l'fre refusé, quel que soit le but en vue duquel cette enquête est réclamée. Le seul fait de l'admission de la preuve de la vérité des faits diffamatoires est une violation manifeste de la loi, que les juges ne peuvent sanctionner. Cette situation des magistrats que l'on autorise à puiser dans les documents de la cause, en vue de la responsabilité de la personne poursuivie, la preuve de la vérité ou de la fausseté des faits diffamatoires, mais auxquels on refuse de recourir à une enquête pour arriver au même résultat, peut paraître étrange; mais il est facile de répondre que c'est la conséquence de la prohibition édictée par l'art. 35, L. 29 juill. 1881, et que cette prohibition est trop formelle pour que l'on puisse y admettre des tempéraments.
1106. — Consentement du plaù/nant a l'administration de 1(1 preuve. — i in jugeait sous l'empire de la loi de 1819, que, la prohibition de prouver par témoins la vérité des faits difVamatoires étant générale et absolue, le plaignanl lui-même ne pouvait être admis à en prouver la fausseté. — Cass., 2 févr. 1827, Bieil, [S. et P. chr.
1107. — La question ne peut faire doute sous l'empire de la loi du 29 juill. 1881. En effet, ainsi que nous l'avons déjà dit, M. Hérisson avait proposé à la commission de la Chambre des députés d'admettre la preuve delà vérité des faits diffamatoires, quand le plaignant autoriserait le prévenu à la rapporter. Cette proposition, d'abord accueillie par la commission, a été ensuite écartée par elle, et n'est pas venue en discussion. Au Sénat, un amendement de M. Bozérian, conçu dans le même sens que la proposition de M. Hérisson, a été rejeté (V. suprà. n. 1102). Ha été jugé en ce sens que l'interdiction faite par la loi au diffamateur de prouver la vérité des faits diffamatoires relatifs à la vie privée, étant d'ordre public, cette preuve ne peut être autorisée, même du consentement de la partie diffamée. — Toulouse, 17 juin 1881, sous Cass., 16 août 1882, précité. — Sic, Barbier, t. 2, n. 559; Fabreguettes, t. 2, n. 1362.
2" Interdiction au diffamé de prouver la fausseté des faits diffamatoires.
1108. — Le prévenu ne peut faire la preuve de la vérité
des faits imputés; réciproquement, le dilTamé n'est pas recevable à en démontrer la fausseté. Ce sont lii en effet deux droits entre lesquels existe la plus intime corrélation; pour s'en convaincre, il suffit de considérer l'art. 35 (§§ 1 et 3), qui après avoir autorisé le prévenu à prouver la vérité des faits diffamatoires imputés au fonctionnaire public, réserve à celui-ci la preuve contraire. — Riom, 16 janv. 1889, X..., [./. 'iesVarq., 89.2.141, — Sic, Barbier, t. 2, n. 557, p. 99; Grellet-Dumazeau, t. 2, n. 685. — De plus, ce serait aller à fencontre des motifs sur lesquels la loi se fonde, pour prohiber la preuve des faits difTamatoires, que d'autoriser, d'une manière générale, le diffamé à prouver la fausseté des imputations dirigées contre lui. Cette faculté deviendrait pour lui une obligation morale, et la protection que la loi a voulu accorder au diffamé pèserait lourdement sur lui.
IIOÎ). — La cour de Toulouse, appelée à deux reprises, à se prononcer sur cette question, a cependant admis le système d'après lequel le diffamé peut faire la preuve de la fausseté des faits imputés. Dans son premier arrêt, elle a abordé nettement cette thèse : c< .Attendu que la prohibition de la preuve a pour but de protéger la personne diffamée contre des investigations qui porteraient le trouble dans le foyer domestique, mais non d'empêcher le diffamé qui a en mains la preuve de la fausseté des faits diffamatoires, de prouversa probité et son honneur ; que la preuve de la diffamation constitue un péril pour la société et la paix des familles, que la preuve de la fausseté de la diffamation n'est
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que l'usage du droit naturel de défense de la part d'un homme injustement accusé; que c'est contre le diffamateur que la prohibition de la preuve a été étalilie, mais non contre la personne diffamée et dans l'intérêt du diffamateur ». — Toulouse, 17 juin 1881, précité. — La Cuur de cassation saisie par le pourvoi de Bertrand, l'a rejeté, parce qu'en fait, la cour de Toulouse s'était « bornée à rechercher dans les écrits diffamatoires et dans les pièces et actes produits par le prévenu lui-même, à titre de documents iuslificatifs. l'étendue de la faute commise ». — Cass., 16 août 188-2, précité.
1110. — Dans le second arrêt, la cour de Toulouse, sans énoncer l'ormellement une théorie, a adopté les motifs d'un jugement du tribunal de Toulouse qui admettait que la preuve delà lausselé des faits diffamatoires était permise au diffamé à l'occasion d'imputations relatives à la vie privée. — Toulouse, 17 juin 1881, précité. — La Cour de cassation a rejeté le pourvoi; mais nous relevons dans les motifs de son arrêt le passage suivant : <■ .Mtendu, sans admettre les motifs du jugement du tribunal adoptés à tort par l'arrêt attaqué et qui se réfèrent à la fausseté des faits dont il s'agit, qu'il est expressément déclaré..., etc. ».
— Cass., 16 août 1882, précité.
:)" f'reucc lies faits de moralité.
1111. — Aux termes de l'art. 23, L. 26 mai 1819, le plaignant avait le droit de faire entendre des témoins pour attester sa moralité. " Il peut user de ce droit, dit Chassan (t. 2, n. I8.i2), alors même qu'aucun témoin n'aurait été cilé ou qu'aucune pièce n'aurait été signifiée par le prévenu, touchant la vérité des faits dilVamaloires ; caria loi ne fait à cet égard aucune distinction )i. — De Grattier, t. I, p. 486.
1112. — Il était admis que cet article était applicable, même quand il s'agissait d'une poursuite devant le tribunal correctionnel pour dill'amalion envers un particulier. — .\ancv, 21 janv. 1843, Lepetit, [P. 43.2.165] — « Il n'en est pas, dit Chassan, de la preuve de la moralité du plaignant, comme de celle de la vérité des imputations. Le texte de l'art. 23, L. 26 mai 1819, qui permet au plaignant de faire entendre des témoins sur sa moralité, n'est pas conçu en termes restrictifs comme celui des art. 2(1 et 21. Il n'implique aucune distinction relative à la juridiction compétente, et il n'y a aucun motif raisonnable pour dénier ce droit au plaignant (partie civile) devant les tribunaux correctionnels " (t. 2, n. 1973).
1113. — La loi de 1881 n'a pas reproduit celte disposition de l'art. 23; mais, on ne saurait évidemment conclure du silence du législateur qu'il a entendu refuser cette faculté au diffamé. Kn effet, il est de principe que, dans toute affaire correctionnelle, la partie civile peut, par tous moyens de preuve, établir sa moralité et son honorabilité ; par suite, pour qu'en matière de dillamalion, il en lût autrement, il faudrait qu'un texte formel le déclarât et dépouillât ainsi le plaignant de l'exercice d'un droit inconteslable. La question s'est d'ailleurs posée sous le régime de la loi de 1881 et a été résolue dans le sens que nous indiquons. — Hiom, 12 déc. 1888, \..., './. fies Parquets, 89.2.140J
— Sic, Barbier, t. 2, n. JioS; Fabreguettes, t. 2, n. 1363.
1114. — Si tel est le droit de la partie civile, le même droit devra appartenir au prévenu. Il pourra faire venir des iémoins pour fournir des renseignements sur sa moralité, sur son honorabilité et même sur sa bonne foi, par exemple, pour établir qu'il n'a fait que répéter un propos entendu. Mais il est certain également que celui-ci ne pourra faire entendre de témoins contre la moralité du plaignant, ce serait en quelque sorte l'autoriser à commettre de nouvelles diffamations.
1115. — Lorsque des témoins de moralité sont ainsi entendus, les juges doivent veiller à ce qu'il ne soit posé à ces témoins aucune question qui tende à établir la vérité ou la fausseté des faits imputés. — Nancy, 21 janv. 1843, précité. — Riom, 16 janv. 1889, X..., [./. des Parquets, 89.2.140]
■i» Preuve des faits diffamatoires devant lu juridiction civile.
1116. — La preuve de la vérité des faits diffamatoires estelle admissible devant le tribunal civil, lorsque le plaignant, simple particulier, au lieu de saisir le tribunal correctionnel, s'est adressé à la juridiction civile? Grattier t. I, p. 467) décide que la preuve est admissible. ^ Kn effet, dit-il, la règle de l'art. 20 de la loi de 1819, qui prohibe la preuve de la vérité
des faits diffamatoires ne s'étend pas au delà de la limite qu'elle reçoit de la loi à laquelle cei article appartient, c'est-à-dire qu'elle est restreinte au cas où il s'agit de la poursuite d'un délit et, par conséquent, à l'action portée devant les tribunaux de répression. Lorsque le tribunal de répression n'est point saisi, lorsque la partie s'est adressée aux tribunaux civils pour demander la réparation du dommage qu'elle a souffert, ces tribunaux, dans l'appréciation et la preuve des faits ne sont soumis qu'aux règles de droit commun, qui leur sont propres, d'après les principes généraux du droit civil, et ils ne peuvent être liés par les dispositions d'une loi de procédure criminelle... Dans ce cas, la preuve de la vérité des faits diffamatoires sera toujours admise, sauf la preuve contraire. »
1117. — La même théorie parait avoir été soutenue par M. le député Lelièvre au cours de la discussion de la loi de 1881 : « .V. Le lièvre : ... Si celui à qui on impute un fait diffamatoire veut faire la preuve ou la laisser faire, i|u'il actionne au civil et la preuve sera admissible. — Un membre à guucke : C'esl contestable. — M. Lelièvre : Ce n'est pas contestable. — M. Cunéo d'Ornann : En vertu de l'art. 1382 «.Et quelques instants après, répondant à une interruption de .V. Georges Périn, M. Lelièvre a. ajouté : « Si vous m'aviez suivi, mon cher collègue, vous auriez vu que, quand le fait n'est pas vrai, on a un moyen de prouver sa fausseté : c'est d'actionner au civil ». — Gelliez et Le Senne,
1118. — Cette appréciation émise par un député au cours de la discussion n'a évidemment que la valeur d'une opinion personnelle et on ne saurait tirer argument de ce qu'elle n'a pas été sérieusement contestée à la Chambre des députés. Nous ne croyons pas que cette doctrine soit exacte. La loi de 1881 a interdit, en cas de diffamation envers les particuliers, la preuve de la vérité des faits diffamatoires, parce qu'elle a jugé cette preuve contraire au bon ordre et à la morale. Or la loi n'a pu entendre qu'une pareille preuve, qui serait dangereuse devant les tribunaux de répression, n'offrirait pas d'inconvénients devant les tribunaux civils. En effet, les dangt>rs et les inconvénients seraient les mêmes devant les deux juridictions (V. en ce sens, Grellet-Dumazeau, t. 2, n. 808; Barbier, t. 2, n. 360; Fabreguettes, t. 2, n. 1364). La jurisprudence est également fixée en ce sens. — Cass., 16 août 1882, Bertrand, [S. 83.1.223, P. 83.1.335, D. 83.1.401]; — 18 mars 1889, Gugenheim, [S. 89.1. 371, P. 89.1.912, D. 90.1.160] — Toulouse, 17 juin 1881, Bertrand, fS. 83.1.223, P. 83.1.535, D.83.1.401 1 — Nancv, 17 mars 1887, X..., [S. 88.2.103, P. 88.1.377] — Alger, 27 tévr. 1894, Mantout, [S. et P. 97.2.190] — Trib. Seine, 11 sept. 1868, de N'illemessant, [D. 69.3.55] — Spécialement, il a été jugé que la disposition de l'art. 35, L. 29 juill. 1881, qui interdit la preuve de la vérité des faits diffamatoires, doit également recevoir l'application devant les tribunaux de commerce, par exemple (]uand un tribunal de commerce est saisi d'une action en dommagesintérêts pour concurrence déloyale, basée sur des imputations diffamatoires dirigées par un commerçant contre un autre commerçant dans le but de lui enlever une partie de sa clientèle. — Orléans, 14 nov. 1895, A..., [S. et P. 96.2.238]
•i 3. Diffamation envers les directeurs et administrateurs de sociétés industrielles, commerciales et financières.
1119. — La commissiuu du Sénat, après avoir accepté le principe admis par la Chambre des députés, que la preuve des faits diffamatoires contre les particuliers doit être interdite, s'est demandée cependant s'il ne convenait pas d'introduire une exception à cette règle absolue : <> .N'y a-t-il pas, toutefois, dit le rapporteur Pelletan, à coté des agents de l'autorité, qui doivent compte à tous de l'usage de leurs fonctions, d'autres hommes <iui revêlent, en quelque sorte, un caractère public par cela seul qu'ils font appel à la fortune publique? Il ne saurait nous convenir de nous élever et encore moins de chercher à réagir contre les associations de capitaux qui sont les forces vives de la richesse. La plupart de ces entreprises sont, à coup sur, loyales; elles sont fécondes, et ce qui l'atteste, c'est le niveau toujours ascendant de la prospérité. Mais il en est d'autres qui ne sont que des spéculations, des maisons de jeu qui voient les cartes, comme on l'a dit. Ou reprocha, un jour, à la presse, du haut de la tribune, de ne pas signaler ces détournements de l'épargne nationale, mais elle ne les eût dénoncés que pour courir a une condamnation certaine, par l'interdiction de la
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preuve en matière de dillamalion. Voire commission a voulu autoriser cette preuve, pour mettre la crédulité à l'abri de l'exploitation. Elle propose d'insérer entre le 2' et le 3'' t; (de l'art. 34 du projet, devenu l'art. 35 de la loi), la disposition additionnelle suivante : <■ La vérité des imputations dilVamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. »
1120. — Au cours de la discussion, au Sénat, M. Laboulaye répondant à une question de M. Bozérian a fait les déclarations suivantes : « Vous ave/, tous été frappés des abus qui se révèlent tous les jours dans des spéculations qui sont fondées sur les brouillards de la Seine. Je me souviens, notamment, d'une société, qui a été arrêtée par le bon sens du conseil municipal et qui devait mettre en actions la vacherie, c'est-à-dire les vaches qu'on amènerait dans les promenades publiques. Le conseil municipal a eu le bon esprit de couper dans sa racine celte spéculation élranire. Maintenant, on nous demande sur quel fait on pourra faire porter l'accusation. Mais, sur le fait de la mise en société elle-même. On pourra dire, par e.xemple : le premier versement n'est pas fait; le premier versement est fictif : on a prêté un chèque que vous avez rendu le lendemain. Kn un mot, nous voulons que la conscience publique puisse se prononcer sur certains spéculateurs qui ont fait un voyage en Angleterre ou qui ont eu des malheurs à Poissy. .Nous voulons qu'on puisse dire : votre premier versement n'est pas fait; votre spéculation ne repose sur rien. .Nous voulons qu'on introduise, aulanl que possible, l'honnêteté dans ces entreprises. Je sais bien qu'on a dit : les allaires sont l'argent des autres, et qu'on abuse singulièrement de cette définition. Nous voudrions tâcher, je le répète, de mettre, autant qu'il est en notre pouvoir, un peu d'honnêteté dans ces atVaires-là » (Sénat, séance du 11 juill. 1881 ; Celliez et Le Senne, p. 494). Quand le texte voté par le Sénat est revenu à la Chambre des députés, un rapport supplémentaire a été l'ait par M. Lisbonne. Voici comment il apprécie la disposition introduite par la commission du Sénat : !• Le Sénat a cru devoir admettre la preuve de la vérité des imputations dilVamatoires contre les directeurs et afTministrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant appel à l'épargne et au crédit. Cette disposition ne fait qu'étendre l'admissibilité de la preuve à un cas déterminé, dans un intérêt d'ordre public, elle n'a été l'objet d'aucune. observation dans le sein de votre commission ». — Celliez et Le Senne, p. Cti3.
1" Directeurs et administrateurs visés.
1121. — Four que l'art. 35 puisse s'appliquer, il faut, en premier lieu, qu'il s'agisse d'entreprises commerciales, industrielles ou financières, faisant appel à l'épargne ou au crédit. Si cette condition n'est pas remplie, l'art. 35, S 2, n'est pas applicable. Ainsi, il n'y a pas lieu d'autoriser la preuve de la vérité des imputations diffamatoires, lorsque la dillamation a été dirigée contre une société anonyme, constituée entre un certain nombre de personnes exerijant la même profession, et dont l'organisation et les statuts interdisent tout appel au crédit et à lépargne publics, les parts des sociétaires n'étant pas transmissibles à leurs héritiers, de nouveaux sociétaires ns pouvant être admis qu'avec l'agrément de la société, et les augmentations du capital social devant être exclusivement fournies par les membres fondateurs. — Besancon, 7 janv. 1887, Thiriet, [S. 87.2.31, P. 87.1:211, D. 88.2.20,
1122. -- ... Lorsqu'il s'agit d'une société en participation formée pour préparer la création d'une société anonyme, s'il n'est ni démontré ni même allégué que cette société en participation ait fait publiquement appel à l'épargne et au crédit. — Paris, 22 juill. 1887, Drumonl, [S. 88.2.63, P. 88.1.346]
1123. — Il y a lieu, au contraire, de considérer comme rentrant dans les prévisions de l'art. 35, une société ayant pour but de constituer des dots aux jeunes gens et aux jeunes filles, qui se compose de membres actifs et honoraires et de bienfaiteurs, dont la caisse est composée et alimentée par les cotisations versées périodiquement ou en une seule fois par les membres de la société et dont peut faire partie toute personne qui se présente et qui paie les cotisations stipulées. Une telle société fait en ellel appel à l'épargne. — Trib. Seine (9' Ch.), 21 juill. 1897, Dotation lie lajeuiinsic de France, [Gaz. des Trib., 13 août 18971
1 124. — Mais, pour que l'art. 35 devienne applicable, suffit-il
que la société industrielle, commerciale ou financière tienne de ses statuts' le droit de s'adresser publiquement à l'épargne? Ou au contraire est-il indispensable qu'en fait elle ait usé de cette faculté'? La Cour de cassation appelée à trancher cette question, a décidé » que la société qui tient de ses statuts le droit de s'adresser publiquement à l'épargne, mais qui n'a pas usé de celte faculté, ne réunit pas la condition exigée par la loi pour l'admissibilité de la preuve ». — Cass., 3 juill. 1896, Bidaux, [S. et P. 96.1.429] — En effet, c'est seulement l'appel effectivement fait au public qui provoque et juslilie le contrôle de l'opinion publique, et assure l'impunité à ceux qui dévoilent les agissements des directeurs el administrateurs, dans le cas où les faits imputés sont prouvés vrais. Kl même, à ce point de vue, le droit conféré par les statuts à la société de s'adresser au public est indifférent, car, s'il est vrai que la réserve de ce droit par les statuts, en dehors de l'exercice du droit par la société, est insuffisante pour rendre admissible la preuve de la vérité des faits dillamatoires, il n'est pas moins vrai que celte preuve serait admissible dans le cas où la société s'adresserait au public, en l'absence même de toute clause des statuts à cet égard.
1125. — Alors même qu'une société réunit les conditions exigées par l'art. 35, § 2, il ne s'ensuit pas que la preuve des imputations diffamatoires pourra se faire indistinctement contre tous ses membres .En etl'et, cet article n'autorise la preuve qu'à l'égard des directeurs ou administrateurs , or cette disposition étant exceptionnelle ne saurait être étendue à d'autres personnes qu'à celles qu'il vise expressément. Ainsi la preuve des faits diffamatoires ne saurait être admise à l'égard du représentant d'une société industrielle pour la construction d'un chemin de fer et de l'ingénieur de cette compagnie, ce sont de simples employés de cette société. — Cass., 12 févr. 1886, Canal, [Gaz. des' Trib., 20 févr. 1886; liutt. crim., n. 51 J
1126. — ... Contre le directeur d'une commission scientifique, chargé, pour le compte d'une société, d'expériences el de travaux professionnels. — Paris, 22 juill. 1887, précité.
1127. — ... Contre les commissaires de surveillance d'une société : " En effet, les commissaires de surveillance sont exclusivement chargés de contrôler les opérations de la société auprès de laquelle ils exercent leurs fonctions; et, quelque importante que soit leur mission, ils sont cependant entièrement étrangers à la gestion de la société ». — Cass., 3 juill. 1896, précité.
1128. — Mais il ne faut pas non plus entendre dans une acception trop étroite l'expression « directeur oo administrateur d'entreprise ». La cour de Paris avait décidé que le fondateur de l'entreprise ne saurait être assimilé à un directeur ou administrateur et que par suite la preuve des faits dillamatoires qui lui sont imputés, ne saurait être admise. — Paris, 22 juill. 1887, Drumont, j^S. 88.2.63, P. 88.1.346' — Mais la Cour de cassation a repoussé, à juste titre, cette interprétation. En effet, d'une part, pour protéger le crédit public contre les spéculations déloyales, le législateur a voulu placer sous le contrôle de l'opinion, non pas seulement les opérations d'une société, mais sa constitution elle-même, et, pour atteindre ce double but, il a permis d'établir la vérité des imputations diffamatoires contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise commerciale, industrielle ou financière. D'autre part, par « entreprise », il faut entendre aussi bien le projet conçu que la mise à exécution de ce projet par soi-même ou par autrui. La constitution de la société, dont la formation a été résolue pour la mise en O'uvre du projet, n'est qu'une phase de l'entreprise, et le fondateur de la société, qui présente le projet et détermine les conditions dans lesquelles il doit être exécuté, qui fait l'appel des premiers capitaux nécessaires à la mise à exécution, en même temps qu'il règle la destination el l'emploi de ces capitaux, est, dans celle première période, le directeur de l'entreprise. — Cass., 3 juill. 1896, Bidaux, [S. et P. 96.1.420] — .Si--. Barbier, t. 2, n. 369, p. 1 13 et supp., n. 569 bis, p. 105.
1129. — Dans tous les cas, peu importe le titre que donnent au diffamé les statuts de sa société : ce qu'il faut rechercher c'est si, en fait, il est chargé de la gestion active de celte société el s'il la dirige en réalité. C'esl ainsi que le tribunal de la Seine a reconnu que l'art. 35, S 2, était applicable au délègue général d'une société, nommé pour cinq ans, en dehors du conseil d'adminislration, et chargé de la propagande el de la publicité de la société : " Attendu que ce délégué général est ainsi en réalité
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■ liiri-clpiir (le la société ». — Trib. Soine, 21 juill. 1807, Dota- "■n (le la jeunesse de France, [Gaz. des Trili., 13 aoùl 1897]
2'' Imputations dont la preuve est permise.
1 130. — La loi ne spécifie pas les faits à l'égard desquels la preuve est permise. L'art. 33, § d, a soin de limiter la recevabilité dp la preuve, en ce qui concerne la dilVamation envers les fonctionnairps publics, aux faits relatifs aux fonctions; mais le S 2 ne contient aucune restriction de ce genre. F'ar suite, la preuve de tout fait commis en dehors des fonctions pourra être rapportée, à la seule condition que ce fait soit de nature à faire apprécier plus ou moins favorablement ce directeur ou administrateur au point de vue professionnel, à modifier dans un sens ou dans un autre la confiance qu'il inspire au point de vue de son crédit, de la fidélité de sa gestion, de son habileté ou de son expérience professionnelles.
1131. — C'est ainsi qu'un tribunal peut autoriser le prévenu à faire la preuve des imputations relatives au passé judiciaire du plaignant et aux condamnations qu'd aurait encourues avant d'être directeur d'une société commerciale ou financière. — Trib. Seine, 21 juill. 1897, précité. — En ce qui concerne le sens de l'expression » vérité des imputations dilTamatoires et injurieuses ». — V. supra, v° Injures, n. 133 et s.
3" Compétence.
1132. — L'art. 3;i, L. 29 juill. 1881, a, par mesure d'intérêt général, réservé exceptiannelleuient la preuve des faits dilVamatoires au cas de dilVamalion envers les directeurs ou administrateurs de certaines entreprises industrielles, commerciales ou financières comme au cas de diffamation envers des fonctionnaires publics. Mais ces directeurs et administrateurs n'en conservent pas moins le caractère et la qualité qui leur sont propres, et, sous la réserve de l'exception relative à la preuve, ils doivent être considérés comme de simples particuliers. Par suite, au cas de dillamation envers un directeur ou administrateur d'une société de ce genre, le prévenu encourt seulement les peines édictées par l'art. 32, L. 29 juill. 1881, et l'all'aire reste de la compétence du tribunal correctionnel.
1133. — La preuve se fait devant le tribunal correctionnel conformément aux règles tracées par l'art. o2, L. 29 juill. 1881, relativement à la preuve devant la cour d'assises.
§ 4. TÂffamation envers les corps constUuds <:l les fonctionnaires publics.
1134. — L'art. 3o, § 1, L. 29 juill. 1881, porte que << la vérité du fait dill'amatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'art. 31. »
lis.!. — Kn premier lieu, la preuve de la vérité des faits est admise au cas de diffamation envers des corps constitués. C'est là une innovation : l'art. 20, L. 26 mai 1819, n'autorisait la preuve qu'à l'égard des dépositaires ou agents de l'autorité publique, liilVamés àraison de leurs fonctions ou de leurqualité.
1136. — La preuve est-elle admise à l'égard de toutes les personnalités collectives énumérées dans l'art. 30? Cet art. 30 comprend dans son énuméralion « les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués, les administrations publiques »; or l'art. 35 autorise la preuve au cas d'imputations contre " les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les administrations publiques »; faut-il en conclure que la preuve ne sera pas permise quand la dillamation sera dirigée contre une cour ou un tribunal? lividemmenl non; caries cours et tribunaux sont des corps constitués, et, à ce titre, rentrent dans les prévisions de l'art. 35. D'autant plus, qu'aucune raison sérieuse ne saurait justifier cette exception et que rien, dans les travaux préparatoires, n'indique que le législateur ait songé à faire une sorte de sélection entre les dillérentes personnes publiques collectives visées par l'art. 30 : « 11 y va d'un intérêt de premier ordre, dit M. Lisbonne dans son rapport, que <ou(e personne, qu'il s'agisse de personnalités collectives ou d'individualités, exerçant une fonction publique ou chargée d'un mandat ou d'un service public, réponde de sa fidélité, de sa loyauté dans la
gestion de celte fonction, dans l'accomplissement de ce mandat, on dans l'exécution de ce service ». — Celliez et Le Senne, p.
1137. — En second lieu, la preuve est admise au cas de diffamation à l'égard des personnes énumérées dans l'art. 31, mais seulement quand le fait imputé a trait à leurs fonctions, s'il s'agit de personnes chargées d'un mandat ou service public, et à leur déposition, quand il s'agit de témoins. Kn ce qui concerne la liste de ces personnes, nous renverrons à ce qui a été dit précédemment. — V. stiprâ, n. 700 et s.
1138. — Il est incontestable, d'ailleurs, que la preuve n'est admise qu'autant que le fait constitue une difTamation prévue et punie par les art. 30 et 31, L. 20 juill. 1881 ; elle n'est jamais permise quand le fait est qualifié outrages et que la répression en est poursuivie par application des art. 222 à 224, C. pén. (V. infrà, v" Uulrar/cs]. De même, la preuve n'est pas autorisée, s'il s'agit de diffamations ou d'injures commises envers le Président de la République, des chefs d'état ou des agents diplomatiques étrangers, qualifiées d'outrages ou offenses, et prévues par les art. 26, 36 et 37, L. 29 juill. 1881.
1° Etendue de la preuve.
1139. — D'une part, l'art. 31 est applicable quand la diffamation a été commise envers les personnes qu'if énumère, « à raison de ieurs fonctions ou de leur qualité » ; d'autre part, l'art. 30 porte qu» la vérité du fait diffamatoire pourra être établie i< mais seulement quand il est relatif aux fonctions » ; faut-il en conclure que la preuve n'est pas admise à l'égard des imputations relatives à la qualité du fonctionnaire dillamé? Non : car il résulte de toute la discussion et des travaux préparatoires, que le législateur a entendu permettre la preuve de tous les faits diffamatoires rentrant sous l'application de l'art. 31. — Barbier, t. 2, n. 363, p. 106.
1140. — Sous le régime de l'art. 20, L. 26 mai 1819, on décidait que la preuve ne pouvait être admise qu'au cas de diffamation écrite (V. Ghassan, t. 2, n. 1971 à 1974). La jupisprudence était fixée en ce sens; il serait superflu de mentionner toutes les décisions intervenues sur ce point et qui maintenant sont sans intérêt; nous ne citerons que deux des plus importantes, afin que l'on puisse, en s'y reportant, se rendre compte des arguments invoqués. — Gass., 11 mai 1844, Doumas et Monfru, [S. 44.1. .558, P. clir.]; — Ch. réun.,28 déc. 1868, Barlatier, fS. 69.1.141, P. 69.315, D. 68.1.308J
1141. — La loi de 1881, ayant supprimé toute distinction entre la diffamation écrite et la diffamation verbale, au point de vue de la répression et de la compétence, les motifs qui faisaient refuser d'admettre la preuve au cas où les imputations étaient simpiement verbales, ont également disparu. Par conséquent, que la difl'amalion soit commise par écrit ou par parofos, fa preuve sera toujours admise. Aucune incertitude ne saurait, d'ailleurs, subsister en présence du rappprt de M. Lisbonne à la (Chambre des députés : « .Nous devons faire observer que, pour l'admissibilité de la preuve dans le cas prévu par les tjg 1 et 2 de l'art. 38 (du projet de la Chambre, art. 35 de la loi), nous ne faisons aucune distinction entre fa diffamation écrite et la dillamation verbale; il suffit qu'elle ait été rendue publique. La seule condition consiste dans la publicité donnée à l'imputation ■>. — Celliez et Le Senne, p. 448.
1142. — Nous verrons, en étudiant la procédure relative à la preuve (V. infrà, n. 1836 et s.), que les témoins ne doivent être interrogés que -sur les faits articulés et qualifiés dans la poursuite , et que toutes interpellations relatives à d'autres faits doivent être écartées. — Gass., 3 juin 1847, Boullenois, [D. 47.4.386); — 23 juin 1882, Genay, [D. 82.1. 392J — Toulouse, 20 juin 1843, L' Emancipation, [P. 44.2.443] — Il n'y a d'exception que pour les faits qui seraient rattachés aux faits poursuivis par une véritabfe indivisibilité. — Gass., 23 juin 1882, précité.
1143. — Le prévenu ne saurait être admis à prouver des faits relatifs fi la vie privée du plaignant; la preuve de tels faits ne peut être reçue elles témoins produits ne devraient pas être entendus : " S'il arrivait, dit Chassan (t. 2, n. 1821, p. 411), que des témoins vinssent à parler, dans leur déposition, de faits de celle nature, on devrait leur imposer silence et ce qu'ils auraient pu dire, à cet égard, devrait être considéré comme non déclaré. »
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1144. — La preuve de la vérité de la ditVamation, peut être faite par tout mode de preuve, soit oral, soit écrit. C'est ce qui résulte de ces expressions de l'art. 3o : « La vérité du fait dill'amaloire... pourra être établie par les voies ordinaires ». Nous verrons toutefois que l'admissibilité de la preuve est subordonnée à l'observation de certaines règles de procédure. — V. infrà, n. 1815 et s.
2" Influence de la conneiilé.
1145. — .Nous avons vu qu'au cas où un fonctionnaire public est diffamé par un discours ou un écrit qui l'attaque à la fois dans sa vie publique et dans sa vie privée, il peut, mais c'est pour lui une simple faculté, poursuivre, à raison de la connexité. devant la cour d'assises la répression de toutes ces imputations diffamatoires. Au cas d'indivisibilité, l'ensemble des imputations est même nécessairement déféré à cette juridiction.
1146. — Au cas d'indivisibilité, il est évident que, par la force même des choses, la preuve devra porter sur l'ensemble des laits.
1147. — Mais, s'il y a simplement connexité. le prévenu est admis à établir seulement la vérité des allégations relatives aux fonctions, et la preuve des autres faits lui est interdite, bien qu'à raison de la connexité des délits il ait été renvoyé pour le tout devant la cour d'assises. On ne saurait admettre, en effet, que, suivant que telle ou telle juridiction sera saisie, la preuve soit ou non admissible. Ce sérail indirectement subordonner l'admission de la preuve au consentement du plaignant, puisqu'il peut, à son gré, saisir soit la cour d'assises soit le tribunal correctionnel, les règles de la connexité étant purement facultatives.
3» Héserve de la preuve contraire.
1148. — Lorsque le prévenu est admis à faire la preuve de la vérité des imputations diffamatoires, la preuve contraire est réservée à la partie poursuivante ;art. 35, § 3). Le diffamé qui veut user du droit ainsi réservé à son profit, est tenu de se conformer à certaines règles de procédure que nous exposerons ailleurs.
1149. — Sous le régime de la loi de 1819, l'art. 20 stipulait la même réserve. Aucune difficulté ne saurait se produire, quand le prévenu otlVe de faire la preuve; mais, sous l'empire de la loi actuelle, comme sous l'empire de la loi de 1819, on peut se demander si la réserve ainsi formulée n'existe que pour le cas où le diffamateur a demandé à prouver les faits articulés. Plusieurs auteurs estiment qu'il appartient aux juges d'apprécier, en ce cas, si la preuve de la fausseté des faits doit être admise. <■ Malgré le silence du prévenu, malgré même sa reconnaissance, il importera souvent au plaignant ou au ministère public de faire la preuve de la fausseté des faits imputés, afin de ne laisser aucun doute, aucune hésitation dans la conscience du jury. Mais il ne saurait y avoir aucun principe d'obligation pour les magistrats qui peuvent, selon les circonstances, autoriser ou refuser cette preuve » (Ghassan, t. 2, n. 1850. — V. aussi : Parant. Suppl., p. 483; de Grattier, t. 1, p. 48.)> La question a été résolue en ce sens par une cour d'assises devant laquelle était poursuivie la Gazette 'le France, qui avait diffamé un officier en lui imputant d'avoir assassiné un Vendéen. Le journal, avant le jour fixé pour la comparution, avait publié une rétractation, et, à l'audience, le gérant avait reconnu la fausseté des faits imputés et déclaré qu'en conséquence il n'avait aucune preuve à faire. Mais en même temps, il s'opposait, pour le même motif, à l'audition des témoins cités par le ministère public pour établir la fausseté des faits. La cour d'assises autorisa cependant l'audition de ces témoins, et le pourvoi formé contre cet arn'l fut rejeté. — Cass., 8 nov. 1833, Gazelle de France, [S. 34.1.383, P. chr.]
1150. — Nous pensons au contraire que la cour d'assises n'a pas la faculté d'autoriser ou de rejeter cette preuve. Ivn effet, l'art. 33, S 3, n'autorise pas d'une fai;on générale le plaignant et le ministère public à prouver la fausseté des faits imputés; il leur réserve seulement la preure contraire ; ce qui suppose que le prévenu a tenté d'établir la vérité des imputations par lui formulées. C'est tellement vrai que l'art. 53, L. 20 juill. 1881, qui règle la procédure à suivre au cas où le plaignant et le ministère public veulent, de leur côté, faire une preuve, suppose toujours qu'il s'agit d'une réponse aux articulations de preuve du prévenu. — Grellet-Dumazeau, t. 2, n. 685; Bo-
ries et Bonassies, v» Diffamation, n. 447; Barbier, t. 2, n. 5rpt.. — < Dans les procès entre particuliers, dit .M. (jrellet-Dumazeau, il n'est pas douteux que la preuve dont il est ici question ne soit interdite au plaignant; le fonctionnaire public contre qui la preuve n'est pas proposée ou n'est pas recevable se trouve dans la même position que l'homme privé «. On peut encore faire valoir l'argument suivant, invoqué par M. Barbier Joe. cit.) : '■ Lors, du reste, que le prévenu ne tente même pas de faire la preuve, il reconnaît en définitive suffisamment par son silence la fausseté de ses imputations, et le plaignant reçoit une satisfaction suffisante. Et dans le cas où le prévenu, qui voulait faire la preuve, a encouru la déchéance par suite de l'inobservation des formalités de l'art. 52, il serait bien injuste de permettre à son adversaire de prouver, sans contradiction possible, la fausseté des imputations. »
§ o. Conséquences de la preuve rapportée.
1151. — Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu doit être renvoyé des fins de la plainte (art. 35, § 3, L. 29 juill. 1881). Mais la preuve ainsi faite met-elle l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine, à raison des expressions tout à la fois dillamatoires et injurieuses? L'affirmative a été proclamée par la Cour de cassation. — V. infrà, v" Injures, n.
1152. — Cette disposition de l'art. 33, § 3, a pour conséquence, non seulement d'exonérer le prévenu de toute peine, mais encore de le mettre à l'abri de toute condamnation, soit à des dommages-intérêts envers la partie civile, soit aux dépens. On ne peut appliquer ici le principe aux termes duquel, malgré l'acquittement prononcé, la cour d'assises peut condamner l'accusé à des dommages-intérêts envers la partie civile. En elVel, l'art. 38 est formel : « En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte, sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant ". M. Lisbonne, dans son rapport, a ainsi justifié cette disposition : « Nous avons pensé qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de ne pas abroger cet usage, de laisser subsister un quasi-délit, après l'acquittement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'a pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu. D'ailleurs, c'est par une sorte de prorogation de juridiction que la cour d'assises connaît des délits commis par la voie de la presse ou de la parole. Or en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner n des dommages-intérêts le prévenu acquitté. C'est le plaignant seul qui, dans ce cas, y est exposé ». — Celliez et Le Senne, p. 598.
1153. — Cet extrait du rapport de M. Lisbonne suffit pour indiquer que la règle posée dans l'art. -'iS est, à fortiori, applicable au cas où la preuve a été faite devant le tribunal correctionnel.
1154. — .\insi, lorsque le prévenu de diffamation a été acquitté par suite de la déclaration négative du jury, la cour d'assises ne peut plus statuer que sur la demande en dommagesintérêts du prévenu acquitté; il n'y a pas de dommages-intérêts à accorder au plaignant, partie civile. En conséquence, elle n'a pas à rechercher, après ce verdict négatif, si la preuve des faits diffamatoires a été régulièrement faite ou non. — Cass., 19 juill. 1883, Mer, ^BulL crim., n. 178J
1155. — Au cas où la preuve est faite par application de l'art. 35, ;; 1, c'est-à-dire au cas de dilTamation envers des personnes publiques, individuelles ou collectives, à raison de leurs fonctions, la poursuite est toujours exercée devant la cour d'assises. C'est donc au jury qu'il appartient d'apprécier souverainement si la preuve est rapportée ou non.
1156. — On peut se demander, si dans ces conditions le jury doit être interrogé par une question unique sur la culpabilité, ou si, au contraire, il doit être posé deux questions distinctes, l'une sur la preuve des faits imputés, l'autre sur la culpabilité du prévenu, auxquelles les jurés répondront séparénienl. C'est en ce dernier sens, que se prononce Ghassan it. 2, n. 1872, p. 434); mais la doctrine s'est rangée à ro(iinion contraire. — Parant, p. 354; de (jrattier, t. 1, p. 472; Orellel-Uuœazeau, t. 2, n. 1159; Barbier, t. 2, n. 3t>8; I'al3regueltes, t. 2, n. 1382.
1157. — La Cour de cassation appelée à se prononcer sur
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ce point a considéré qu'on ne saurait voir dans la disposition fiscale de l'art. 3S, ij i, un cas d'excuse légale devant faire l'objet d'une question spéciale à poser au jury puisque, à la dilTérence des excuses légales, qui ont seulement pour elVet d'atténuer la culpabdilé, la preuve du fait dillamatoire fait disparaître entièrement la criminalité; qu'il suit de là que le point de savoir si cette preuve a été rapportée se trouve implicitement et virtuellement compris dans la question de culpabilité posée au jury pour chaque chef de prévention. — Cass., 6 févr. 187o, Levaillant. ' D. 7r).t.393]; — 20 janv. 1883, Alype et Meurs, [S. 85.1.23;;, P. 8o.l..ï;i8, D. 8i.i.l38]
1 158. — Au cas de dill'amation envers un directeur ou administrateur d'entreprise industrielle, commerciale ou financière, c'est au tribunal correctionnel qu'il appartient de décider si la preuve est ou non rapportée. Il est tenu de s'expliquer sur ce point dans son jugement.
1159. — Le juge du fait est souverain, en pareil cas, pour décider que la preuve n'a pas été faite. Sa décision à cet égard échappe à la censure de la (jOur de cassation. — Cass., lôjuin 1883, Boucherot, [Gaz. des Trib., 29 juin 1883]
llfiO. — Toutefois, si la vérité des imputations dilVamatoires et injurieuses peut être établie devant la juridiction correctionnelle contre les directeurs et administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières, le prévenu ne peut être renvoyé des fins de la plainte qu'à la condition d'administrer une preuve complète, absolue et corrélative à rim|)utation dans toute sa portée. Une preuve partielle ne suffirait pas pour justifier le relaxe. — Cass., 28 avr. 1887, [HuU. crim., n. 160]
SEcrio.N
S 1 . lUstoriquK.
IKM. — )/art. 2o, L. 26 mai 1819, qui n'était d'ailleurs que la reproduction de l'art. 372, C. pén., était ainsi conçu : " Lorsque les faits imputés seront punissables, selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation aura dénoncé ces faits, il sera, durant l'instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de ditlamation. »
1162. — La commission de la Chambre des déput(is n'avait pas cru devoir conserver cette disposition pour plusieurs motifs qu'indique M. Lisbonne dans son rapport (Celliez et r.,e Senne, p. 444) : « 1" Les poursuites commencées à la requête du ministère public ne doivent pas autoriser la diffamation, c'est-à-dire la publication des faits qui y donnent lieu. Ces poursuites doivent, au contraire, imposer la réserve que commandent les premières investigations des informations criminelles. — 2" Quant à la dénonciation de la part de l'auteur de l'imputation, de deux choses l'une : ou elle aura précédé la divulgation, ou elle l'aura suivie. Si elle l'a précédée, la divulgation était de reste, elle ne peut plus être qu'un prétexte à ddl'amalion ; ou elle l'aura suivie, el, dans ce cas, en quoi peut-elle atténuer la dill'amation elle-même? Si l'auteur de l'imputation avait obéi au seul mobile de l'intérêt général, aux susceptibilités d'un sentiment généreux, au désir de provoquer une répression, il n'aurait eu qu'à dénoncer régulièrement les faits délictueux ou criminels au lieu de les jeter préalablement au vent de la renommée, de les livrer en pâture a l'animadversion ou a la malignité publiques. Alors qu'il peut suffire a qui est animé de l'intention de nuire, d'être dill'amateur ou dénonciateur, il est difficile de comprendre que celui-là prenne à tâche d'être dilVamateur et dénonciateur tout à la fois. — 3" Mauvaise, en principe, la disposition de l'art. 2.t, L. 26 mai 1819, a rencontré dans la pratique les plus grandes difficultés, les plus vives controverses... — 4° Ce n'est pas tout, le sursises! vidé par un jugement de condamnation qui a, par cela méine, constaté la vérité des faits dilVamatoires. L'acquittement du prévenu <le condamnation sera-t-il la conséquence de la condamnation prononcée au criminel contre son adversaire. La loi se tait, iju'en est-il de la doctrine et de la jurisprudence? (lui, d'après (Uiassan, t. 2, p. 471; de Graltier, l. I , p. 498. — Bordeaux, 14 avr. 1833, Duvoyou, [P. chr.' — s'il n'y a pas eu intention coupabli". — Non, (^ass., 20 avr. 1821, [Dalloz, v" l'resse, n. 17601— Montpellier, 22 nov. 1841, Balestrier, |S. 42.2.139, P. 42.2.;i73| ,.
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1163. — Ces motifs, aux yeux de la commission, justifiaient l'abrogation de l'art. 2.S de la loi de 1819. Aux dispositions de cet article, elle a substitué une règle nouvelle dont le rapporteur résume ainsi l'économie : « Quand le fait dillamatoire sera passible d'une peine quelconque, c'est-à-dire quand il constituera un crime, un délit ou une contravention, exposant son auteur à une condamnation criminelle, ou correctionnelle, ou de simple police; quand, par conséquent, l'action publique ne sera pas prescrite, le prévenu de dill'amation pourra établir, devant le tribunal saisi delà plainte, la vérité du fait dill'dmatoire. Le juge de l'action sera, selon les principes généraux, juge de l'exception. Mais pour que les choses se passent ainsi, il faudra que le fait dilVamatoire lèse les intérêts du prévenu de dilTamation. Cette restriction est des plus équitables et des plus juridiques, en ce que l'auteur du l'ait qui a été divulgué, et qui constitue un crime ou un délit a^ pour ainsi dire, provoqué, par le préjudice qu'il lui a causé, la partie qu'il poursuit pour délit de dill'amation. Si la provocation est admise, dans ce cas, à titre d'excuse, c'est qu'elle a son principe dans un fait qui intéresse l'ordre public, c'est-à-dire un crime ou un délit. Deux intérêts s'élèvent alors contre un seul : l'intérêt du prévenu de dill'amation et l'intérêt social représenté par la vindicte publique, contre l'intérêt du plaignant ■>. — V. Celliez et Le Senne, p. 440.
1164. — A la séance de la Chambre des députés du I'"'' févr. 1881, M. Bardoux soutint un amendement déposé par lui, tendant à supprimer le S 2 de l'art. 34 du projet (V. saprà.n. 1101) et a y substituer un texte reproduisant, sauf quelques modifications, l'art. 23 de la loi de 1819 rejeté par la commission. Voici en quels termes M. Bardoux signale les légères modifications apportées au texte de l'ancien art. 23 : « Je vous demande de voter mon amendement, qui n'est que la reproduction, à quelques mots prêts, de la loi de 1819. Cette loi admettait seulement une dérogation, lorsqu'il y avait eu dénonciation el poursuites à la requête du ministère public; un sursis était alors prononcé avant de statuer sur le délit de dill'amation. Nous avons substitué à la dénonciation la plainte; nous trouvons que c'est beaucoup plus équitable, et nuus donnons ainsi satisfaction à quelques-unes des observations de M. le rapporteur » (Celliez et Le Senne, p. 436). La Chambre a adopté l'amendement de M. Bardoux (Celliez el Le Senne, p. 4Gt). Ce texte a été modifié ensuite par la commission entre la première et la seconde délibération, sur deux points : 1° elle a admis pour motiver le sursis, non pas seulement les poursuites commencées par le ministère public sur la plainte du prévenu, mais l'alternative des poursuites commencées ou de la plainte du prévenu; 2o elle a rendu obligatoire l'instruction sur les faits dénoncés, lorsque le sursis a été ordonné (Celliez et Le Senne, p. 467). Celte nouvelle rédaction a été acceptée par la Chambre el par le Sénat; elle forme maintenant le ^ 4 de l'art. 33 de la loi.
1165. — L'art. 33 contient donc un S 4 ainsi conçu : « Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objel de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de dilTamation. »
§ 2. (Jiii, peut r&Ai.iriwr k sursis.
1166. — r..e sursis ne peut être réclamé devant la cour d'assises, ni même devant le tribunal correctionnel appelé à statuer sur un délit de diffamation envers le directeur ou l'administrateur d'une entreprise industrielle, financière ou commerciale. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 33. Kn elïet cet article, après avoir autorisé la preuve des imputations envers les corps constitués et les fonctionnaires publics (S I), puis envers les directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales et financières (§ 2), ajoute, dans son § 4 : c Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée... ". — Trib. Seine (9" Cli.), 2 juin 1897, de Lavigerie el Ourback, [Int:-. l'ai, 97.2.181] — Sic, Barbier, t. 2, n. 373; Fabreguettes, t. 2, n. 1393.
1167. — Ainsi donc le sursis ne peut être réclamé que par le prévenu poursuivi pour diffamation en vertu de l'arl. 32, L. 29 juin. 1881, c'csl-à-dire pour diffamation envers de simples particuliers.
1168. — 11 est évident que l'art. 35, ?; 4, n'est pas applica-
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ble au cas de poursuites pour injures prévues par la loi de 1881, ni au cas de poursuites pour outrages, lui ell'et, il en était ainsi sous le régime de Part. 25, !.. 26 mai 18t9, alors que le sursis était cependant applicable à tous les délits de diffiiihation, même i|uand ils étaient commis contre des fonction uaires publics à raison de leurs tondions.
Jî 3. Conditions du sursis.
IIGÎ). — Pour que le sursis à la poursuite et au jugement de lu dilVaniation puisse être ordonné conformément à l'art. 33, § 4, il faut que quatre conditions soient remplies. Il faut ; 1° que les faits qui ont donné lieu à l'imputation prétendue diffamatoire fassent l'objet, soit de poursuites commencées, soit d'uni- plainte; 2° qu'il y ait identité entre les faits qui font l'objet dps poursuites ou de la plainte et ceux à raison desquels est exercée l'action en ditl'amation; 3" que es faits soient f uiiissables; 4° que la personne poursuivie pour diffamation ail qualité pour déposer une plainte, c'est-à-dire qu'elle ait été lésée parles faits dénoncés et qu'elle en justitie.
1" l'oursuites commencées ou plainle du iircvenu.
1170. — I. Poursuites commena'cs. — Pour que le sursis puisse être accordé, il faut, en premier lieu, que le fait imputé soit l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public ou d'une plainte de la part du prévenu, lixamiiions d'abord le premier terme de celte alternative et recbercbons ce que l'on doit entendre par « poursuites commencées à la requête du ministère public. »
1171. — Nous remarquerons tout d'abord que cette expression a été textuellement empruntée à l'art. 2;i, L. 2(1 mai 1819. Par conséquent, les décisions intervenues sous le régime de cette loi ont conservé toute leur valeur.
1172. — Les poursuites doivent être réputées commencées par le ministère public, lorsque le juge d'instruction a été par lui requis d'informer ou lorsque le procureur de la République a saisi le tribunal correctionnel par une citation directe.
1173. — Les poursuites sont même censées commencées dès que le procureur général a enjoint à un de ses substituts d'exercer des poursuites. En conséquence, la cour d'appel saisie dune plainte en diffamation ne peut refuser le sursis qui lui est demandé, lorsque le procureur général déclare à l'audience qu'il a donné l'ordre d'ouvrir une information sur les faits prétendus diffamatoires et affirme que cetle instruction doit être actuellement commencée. — Gass., 9 août 1878, Leprince, [S. 79.1.28(1, P. 79.685, D. 80.1.479]
1174. — Pour entraîner le sursis, il faut qu'il y ait, avonsnous dit, poursuites commencées par le ministcre public. Par suite, ne remplit pas cetle condition l'enquête gouvernementale et parlementaire, commencée même antérieurement à l'assignation du demandeur et portant sur les faits mêmes dont l'appréciation est soumise au tribunal par le plaignant.. Le tribunal ne peut donc ordonner le sursis. Toutefois, il peut être opportun, dans l'intérêt commun des parties, d'ajourner les débals, jusqu'à la décision de la comuiission d'enquête cliargée d'examiner les faits, et, dans ce cas, le tribunal peut user du droit de remettre l'affaire à tel jour qu'il lui plaira fixer. — Trib. Seine (9'^^ Ch.), 21 juin. 1876, Le P. du Lac, [Gaz. des Trib., 22 juill. i876] — Trib. Seine, 25 nov. 1880, Général de Cissev, [Gaz. des Trib., 26 Dov. 1880]
1175. — II. Plainte du prcrcnu. — La loi du 26 mai 1819, dans son art. 25. portait qu'il serait sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation, « lorsque l'auleur des imputations aura '/(?no»ict' ces faits ". A cette formule, le législateur de 1881 a substitué intentionnellement la suivante : « lorsque le fait imputé est l'objet d'une plainte de la part du prévenu n. .Nous verrons plus loin (inj'rà, n. 1203 et s.) les conséquences de cette substitution.
1176. — i~ous l'empire de la loi de 1819, il était de jurisprudence certaine que le sursis ne saurait être prononcé à raison d'une dénonciation émanant d'un tiers étranger à la poursuite en diffamation et qu'il ne pouvait être ordonné que sur une dénonciation émanant du prévenu lui-même. — Cass., 9 août 1878, précité. — A plus fnrle raison, doit-il en être de même aujourd'hui, en présence île la substitution du molplainle au mol dt' noncialion ; il esl indispensable que la plainte émane
soit du prévenu lui-même, soit de son fondé de pouvoir spécial.
1177. — ijuelles conditions doit remplir la plainte? <■ .Mtendu, porte un arrêt, que le prévenu de diffamation ne peut obtenir le sursis qu'autant qu'il se porte dénonciateur d'une manière expresse et à ses risques et périls; que s'il n'est pas absolument nécessaire que sa dénonciation soit revêtue de toutes les formes exigées par l'art. 31, G. instr. crim., il faut au moins qu'elle soit de nature à donner ouverture contre son auteur, dans le cas où il aurait agi de mauvaise foi, à une action en dénonciation calomnieuse et à l'application des peines plus graves établies pour ce dernier délit, c'est-à-dire d'après l'art. 373, G. pén., qu'elle soit faite par écrit )). — Gass., 8 dêc. 1837, Chalicarne, [S. 38.1.380, P. 38.1.621J — Cet arrêt s'applique également à la plainte; au point de vue des conditions de forme exigées, il y a évidemment une situation identique qu'il s'agisse d'une dénonciation ou d'une plainte. C'est donc un premier point acquis, il faut que la plainte soit rédigée par écrit et signée du plaignant.
1 178. — 11 faut en second lieu qu'elle soit adressée à l'autorité compétente, c'est-à-dire soit au prooureurde la République ou au juge d'instruction (G. instr. crim., art. 63 et 64), soit aux juges de paix ou aux officiers de gendarmerie (G. instr. crim., art. 48), soit aux maires, aux adjoints ou aux commissaires de pulice iG. instr. crim., art. oO. — V. su/irà, v" Ui'nonciations et pluinlis, n. 60 et s.). Mais nous pensons que la plainte adressée aux autorités judiciaires satisfait au vn'u de l'art. 35, S 4, encore bien que le fait soit de la compétence des tribunaux militaires. Aucun texte n'oblige les plaignants à s'adresser en pareil cas aux parquets militaires; de plus, il y aurait une question de compétence, souvent très-délicate, qu'on ne peut obliger le plaignant à trancher. Le Gode d'instruction criminelle pose en principe que les plaintes sont adressées au procureur de la République soit directement, soit par l'intermédiaire de certains officiers de police judiciaire; si ce magistrat reconnaît qu'il esl incompétent, il est tenu de renvoyer à l'autorité qui a qualité pour en connaître. Il a été jugé cependant en sens contraire que le sursis ne pouvait être ordonné sur une dénonciation faite à l'autorité judiciaire contre une personne justiciable du conseil de guerre. — Lyon, 10 déc. 1880, Ponet, [D. 81.2.101]
1179. — Ainsi ne suffiraient pas pour moliver le sursis : une plainte adressée à un chef de service ou à une administration publique contre un de ses agents, par exemple une plainte à l'administration des contributions indirectes ou au ministre des travaux publics. — Gass., 15 juin 1815, \'allée, [S. et P. chr.l ; — 12 l'évr. 1886, Cancel, [G-c. îles Trib., 20 fêvr. 1886]
1180. — ... La plainte formulée par des conclusions incidentes prises à l'audience; en effet, les conclusions ne s'adressent pas au ministère public, (juoique prises en sa présence, et, dès lors, elles ne constituent pas une plainte au sens légal du mol. — Trib. Seine, 10 août 1842, [G«.;. PuL, M août 1842] — SiC, Ghassan, t. 2, n. 1740.
1181. — ... L'inscription de faux formée parle prévenu contre l'acte qui a donné lieu à l'imputation par laquelle le plaignant se prétend lésé ; l'inscription de faux ne présente pas en effet les caractères d'une plainte, puisque elle ne saisit pas le ministère public. — Grellet-Dumazeau, t. 2, p. 88.
1182. — ... Une simple action engagée devant la juridiction civile. — Gass. belge, 23 mai 1829, Adrien V..., [P. chr.] — Ainsi ne donne pas lieu à sursis sur l'action en diffamation suivie par un hôtelier, l'aclion civile en restitution ou remise intentée par un voyageur contre cet hôtelier à raison d'objets déposés. — Gass., 24 avr. 1818, Guenier, [D. Hi'p-, V Presse-outrage, n. 4347]
1183. — Enfin, en principe, il ne suffit pas que la plainte ail été adressée à l'autorité compétente ratione materi;v; i\ faut encore que le magistral ou l'officier qui l'a reçue soit compétent ratione loci. Toutefois, si la dénonciation a été faite par erreur à une autorité judiciaire incompétente ratione loci, comme elle a le devoir de la faire parvenir à l'officier du ministère public compétent, le prévenu ne serait pas, ipso fado, déchu du droit de demander le sursis : il pourrait en ell'et établir que sa plainte esl en réalité, par suite de la transmission faite ullérieurement, parvenue à l'autorité judiciaire compétente. — lloll'man. Traite des (iiiest. prcjud., t. 3, n. 361.
118i. — Mais la simple plainte du prévenu étant considérée par la loi comme suffisante pour motiver le sursis, il esl évident qu'à fortiori le tribunal devra l'ordonner, s'il esl établi que le
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(irévpnu a saisi lui-même directement le tribunal correctionnel [jar voie de citation directe. — Cass., 2 avr. 1821, [Bull, crim., II. 66, — Sic, Cliassan, t. 2, n. 17.^4; Barbier, t. 2, n. .'iSi.
1185. — Sous le régime de la loi de 1819, on décidait que le sursis pouvait être ordonné, encore bien que la dénonciation lut postérieure à la poursuite en dilTamation : la loi ne distinguait pas si la dénonciation avait précédé ou si elle avait suivi la |)lainte ou la poursuite et, par conséquent, les tribunaux ne devaient pas faire eux-mêmes une pareille distinction. — Cass., 2:; juin. (82l, Mène, [S. et P. chr.] — .s'it-, Cbassan, 1.2, n. 1753; de Grattier, t. I , p. 497. — Cette solution est encore exacte sous le régime de la loi de 188), puisque l'art. 33, S 4, n'exige pas non plus que la plainte soit antérieure à la poursuite. — Barbier, t. 2,n. ,")83, p. 122.
1186. — Faut-il que le plaignant se porte en même temps partie civile? L'art. 3a, §4, ne l'exige pas; par conséquent, ce serait ajouter arbitrairement une condition à celle qu'impose la loi. C'est ce qui avait été décidé antérieurement à la loi de 1881.
— Bordeaux, 2 juill. 1846, Bignon, [S. 47.2.604, F. 48.1.31]
2° Idenlité de faits.
1187. — Il P5t tout d'abord évident que les faits signalés dans la plainle doivent être identiquement ceux qui ont été imputés à la partie qui se prétend diffamée. Kn effet, s'il n'en était pas. ainsi, le sursis n'aurait plus d'objet. — Cass., 28 févr. 1812, Aublin, [S. et P. cbr.]; — 9 juin 1813, Lebon, [S. et P. clir.|;
— 21 mai 1830, Durand, [P. cbr.]; — 9 nov. 1839, Reynaud, [S. 40.1.73, P. 40.2.73]; — 8 déc. 1860, Lemasson, [£«//.' crtm.. n. 238]; — 7juill. 1882,' Caucolon, [S. 84.1.174, P. 84.403, D. 83.1.143]— Lyon, 10 déc. 1880, Ponet, [D. 81.2.101] — Sir., .Mangin, Ad. publ. et piiv., t. 1, n. 233, p. 377; Legraverend, t. 2, chap. 3, n. 378; de (jrattier, t. I, p. 494; Grellet Duma- /eau, t. 2, p. 83; Ghassan, t. 2, n. 1732; Barbier, t. 2, n. 583; l'"a II reguettes, t. 2, n. 1103.
1188. — ■ Il va donc sans dire que les faits articulés dans la plainte doivent être personnels à l'individu diffamé. C'est ainsi (]u'il n'y a pas lii.'U à surseoir, lorsqu'un individu a diffamé une personne en l'accusant d'avoir commis un assassinat, s'il s'est itorné à provoquer une information sur ce fait, sans l'imputer dans sa plainte à la personne diffamée. — Lyon, 10 déc. 1880, précité.
3» l'ails ininissuliles.
1189. — 11 faut, en outre, que les faits relevés dans la plainte soient punissables. — Mangin, ylct. publ. elpriv., t. 1, n. 232; llolïman, IJuesl. pri'j., t. 3, n. 346; Cliassan, t. 2, n. 1736; de Grattier, t. I, p. 489; Barbier, t. 2, n. 377; Fabreguettes, t. 2, n. 13(17. — Toutefois nous devons faire remarquer qu'il existe, à ce point de vue, une différence de rédaction enire, d'une part, l'art. 33, § 4, L. 29 juill. 1881, et, d'autre part, les art. 372, G. pén., et 2b de la loi de 1819. Os derniers articles portaient : " Lorsque les faits imputés seront punissables suivant la loi, et qu'il y aura, etc. »; l'art. 33 n'a pas reproduit ce membre de phrase " seront punissables suivant la loi ». Mais cette suppression n'offre aucun intérêt. Le législateur a entendu maintenir les prininpes qui régissent cette matière et, s'il n'a pas reproduit cette expression, c'est qu'il l'a jugée surabondante : en e"'et, le ministère public ne diri.y-e de poursuites, les intéressés ne portent plainte conformément au Code d'instruction criminelle, qu'au sujet des faits tombant sous l'application de la loi pénale. Si les laits imputés et relevés également dans la plainte ne constituent ni des crimes, ni des délits ou des contraventions, la plainte ne pourrait amener aucun jugement sur la vérité ou sur la fausseté (les laits, et le sursis serait sans objet. — Cass., 9 févr. 1821, Selves, fS. et P. chr.]; — 18 sept. 1843, Dupuv, [S. 46.1.141, P. 43.2.688, D. 43.1. 39N]; — 6 mars 1847, Henou-Riet, [./. de ilr. aiin., !«»", n. 4188, p. SSo^ -- Orléans, 31 mai 1847, Renou-Hiel, [P. 49.1.363, D. 47.2.161]
lino. — Ainsi il n'y a pas lieu de surseoir au jugement lorsque le prévenu d'un clélit de diffamation porte plainte contre le dilïamé comme lui ayant livré sa fille à prix d'argent, ce fait ne présentant pas le caractère d'un délit prévu par le Code pénal. — Cass., 18 sept. 1843, précité.
nul. — Il ne suffit même pas que cette première condition soit remplie; il faut de plus que la plainle intervienne à un moment et dans des conditions telles que l'action publique puisse
être utilement exercée. Et, en effet, comme le dit très-justement Mangin (.{et. publ. et priv., t. I, n. 232), quel serait le but du sursis, lorsque la dénonciation ne pourrait donner lieu à aucune poursuite?
1192. — Il n'y a donc pas lieu à surseoir lorsque le fait imputé et relevé dans la plainte est couvert parla prescription. — Cass., 9 mai 1845, Bousquet, fP. 43.2.532, D. 46,4.413) — Bruxelles, 23 mai 1829, [.lur. Belg., 20.1.423] - C'est ce qui a été également jugé sous le régime de la loi nouvelle. — Cass., 7 juill. 1882, Cancalon, fS. 84.1.174, P. 84.403, D. 83.1.143] — Sic, Mangin, Act. publ. et priv., t. 1. n. 232; lloffman, Quest. préjiul.. t. 3, n.'346; Ghassan, t. 2, n. 173ô; de Grattier, t. 1, p. 489; Barbier, t. 2, n. 378; Fabreguettes, t. 2, n.
1193. — ... Lorsque ce fait est couvert par une amnistie. — Man^'in, I. I, n. 232; lloffman, t. 3, n. 546; Ghassan, t. 2, n. 1737; de I jrattier, t. 1, p. 489; Barbier, t. 2, n. 378: Fabreguettes, t. 2, n. 1400.
1194. — ... Lorsque les conditions qui permettraient d'exercer la poursuite, ne sont pas réalisées. Ij'n individu avait imputé au président d'un collège électoral, d'avoir soustrait et falsifié des bulletins, crime prévu par l'art. 111, G. pén., et ensuite il avait dénoncé ce fait à l'autorité judiciaire. Le tribunal devant lequel il avait été cité pour diffamation, ordonna le sursis; mais la Cour de cassation a estimé que le sursis n'aurait pas dû être accordé : " Attendu que ces imputations n'auraient pu faire la matière d'une dénonciation en justice, puisque l'art. m, G. pén., ne permet la recherche de ce délit que dans le cas où celui qui était chargé du dépouillement des billets contenant les suffrages des citoyens, sera surpris falsifiant ces billets, ce qui ne peut s'appliquer à des imputations qui ne sont venues que graduellement, et plusieurs mois après la tenue de l'assemblée électorale ». — Cass., 28 févr. 1812, Aubin, [S. et P.clir.]
1195. — ...Lorsque leditTamé vient à décéder après que l'action en ditfamation est portée devant le tribunal, mais avant que le prévenu ait adressé sa plainle ou même après le dépôt de cette plainte, mais avant que le tribunal ait statué sur le sursis.
— Hoirman,t. 3, n. 547; Barbier, t. 2, n. 578 ; Fabreguettes, n.
119(i. — Pour savoir si le fait est ou non punissable le tribunal doit considérer non pas la qualification donnée aux faits dans la plainte, mais les faits eux-mêmes et rectiiier les appréciations en droit du plaignant qui peuvent être erronées. Ainsi bien que le prévenu, en dénonçant les faits, les ait qualifiés d'abus de blanc-seing et de confiance, le tribunal ne peut refuser le sursis en déclarant ces délits prescrits, alors que les faits dénoncés constituent en réalité le crime de taux, dont la poursuite n'est pas éteinte par la prescription. — Cass., 9 mai 1843, précité.
1197. — D'une façon générate le tribunal saisi de la poursuite en diffamation a incontestablement le droit d'examinersi les faits imputés ont ou non le caractère de faits punissables.
1198. — Aussi l'imputation d'actes simplement vicieux ou immoraux, quelque grave que soit l'atteinte qu'ils puissent porter à la réputation de celui contre lequel ils sont dirigés, msauraient servir utilement de base à une demande de sursis.
1199. — On ne saurait non plus considérer comme rentrant dans les prévisions de l'art. 33, § 4, la plainte qui porterait sur un fait pouvant motiver contre son auteur une poursuite disciplinaire. — De Grattier, I. 1, p. 480; Grellet-Dumazeau, t. 2, p. 83; Barbier, t. 2, n. 377; Fabreguettes, t. 2, n. 1398.
1200. — Si, parmi les faits imputés, il y en a de punissalili's et d'autres qui ne le soient pas, la poursuite exercée ou la plainte portée â l'égard des faits punissables suffit -elle pour faire ordonner le sursis à l'égard de tous? De (jrattier le pense : « On conçoit, dil-il, que la poursuite en diffamation ne puisse être divisée : elle doit être, dans son ensemble, appréciée par tous les éléments sur lesquels elle est fondée. Les laits punissables deviennent alors des faits principaux. Les autres, n'en étant que les accessoires, doivent être soumis aux mêmes règles et, par conséquent, au même sursis » (t. 1, p. 489), .Mangin, tout en trouvant ce motif peu concluant, estime que celte doctrine doit être suivie, par la raison que le tribunal saisi de la plainte en diffamation ne peut rendre autant de jugements qu'il existe d'imputations d'une nature dilTorente (t. 1, n. 233j.
— 'V. aussi Hoffman, I. 3, n. 334; Barbier, t. 2, n. 579; Fabreguettes, t. 2, n. 1401.
1201. — M. HolVman [loc. cil.), pense toutefois que si un | individu avait impulé à une même personne des faits punissables et des faits non punissables, mais n'ayant aucune espèce de rapport entre eux, et que ces imputations eussent été proférées en des temps ditlérents, rien ne s'opposerait à ce qu'il fût statué séparément sur l'imputation de ces derniers, sans qui! faillit attendre le résultat de la décision à intervenir sur la dénonciation des faits punissables. — V. aussi Barbier, hc.cU.; Fabreguetles, loc. cit.
1202. — A notre avis, il faut aller plus loin encore et dire que, malgré la connexité, le tribunal devra disjoindre, ordonner le sursis pour les faits punissables et statuer immédiatement pour les autres. En ellet, il est de principe que les règles relatives à la connexité ne sauraient être obligatoires que si l'instruction des deux affaires est complète, et que si, en un mot, elles sont l'une et l'autre en état de recevoir jugement. <Jr, dans notre espèce, il v a pour ainsi dire deux affaires distinctes, l'une prête k être' jugée, l'autre au jugement de laquelle il ne pourra être procédé qu'après qu'il aura été statué sur une plainte déposée par le prévenu. Toutefois, il en serait autrement et le sursis devrait produire effet à l'égard de tous les faits, s'il y avait entre eux une réelle indivisibilité.
4" Lésion du prévenu par les faits dénoncés.
1203. — Nous avons vu que le législateur de 1881 a substitué le mol <' plainte » au mol c dinondation < et qu'il l'a fait avec iiilontion, alin que le prévenu de diffamation ne soit fondé à réclamer le sursis qu'autant qu'il a été personnellement lésé par les faits punissables faisant l'objet des imputations diffamatoires. C'est ce qui résulte des déclarations de M. Bardoux à la Chambre des députés : u Nous faisons disparaître la dénonciation et nous lui substituons la plainte. Que le diffamateur qui se croit tcsc, se plaigne d'abord; qu'il adresse cette plainte aux autorités judiciaires, on surseoira, dans ce cas seulement, au jugement sur la diffamation ; mais ne détruisez pas une garantie nécessaire, indispensable, sans profit pour la liberté ». — Celliez et Le Senne, p. 438.
1204. — La Cour de cassation, dans un arrêt de 1883, reproduisant la même règle, a considéré que dans l'espèce qui lui était soumise, si le fait imputé constituait une infraction punissable à la loi du 24 juill. 1867, sur les sociétés, le prévenu ne figurait pas parmi les actionnaires de la société dont la constitution aurait été entachée de nullité, et elle en a conclu que, les faits imputés n'ayant pu causer un préjudice au prévenu, la plainte adressée par le prévenu de dilt'amalion à l'autorité judiciaire ne pouvait motiver un sursis. — Cass., l'"' mars 1883, Ponet et fils, [S. 84.1.48, P. 84.1.77, D. 83.1.279]
1205. — Dans une espèce ayant avec celle-ci de grandes analogies, le tribunal de la Seine a décidé que le prévenu ne pouvait réclamer le sursis, parce qu'il ne justifiait pas aToir été lésé par les faits dénoncés et par suite avoir une qualité pour déposer une plainte. Cependant le prévenu (une dame Richard- Lesclidei se prévalait de parts de fondateurs, mais le tribunal a considéré >■ que le transfert inséré au dos des titres était irrégulier et sans valeur; qu'aucune déclaration de transfert n'avait été faite conformément aux prescriptions, etc. ; qu'aucune notification de ce transfert dans quelque forme que ce fut, n'avait été faite à qui que ce fût; que la dame Richard-Lesclide était donc sans droit d'invoquer le bénéfice d'un transfert qui n'avait pas date certaine et qui n'avait pas été signifié conformément k la loi •.. — Trib. Seine {9= Ch.), 2 juin 1897, Vilerbe, [Gaz. Pal., 97.2. I82j — V. aussi Barbier, t. 2, n. .S8I ; Fabreguetles, l. 2, n. 1405.
§ 4. Procédure el jugement .
1206. — Le sursis peut être demandé en tout état de cause, même en appel. Il s'agit en effet d'une exception péremptoire du fond, .• attendu que, bien que la preuve du fait diffamatoire soit interdite en matière de diffamation entre particuliers, il est hors de doute que si la démonstration de la vérité des faits dont se plaint la personne diffamée vient à être établie, l'inlluence de celle démonstration en la cause doit être considérable; qu'il en peut résulter au profil du dillamateur soit une atténuation de peine, soil même une justification complète quand, à raison des circoDstances, l'inlenlion délictueuse n'est pas suffisamment caractérisée, ou s'il s'agit d'injures publiques, lorsqu'il est dé-
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montré qu'il y a eu provocation, soit enfin une diminution du quantum des réparations civiles ■>. — Chambéry, 30 juin 1807, Perrin, [Gaz. des Trib., 8 juill. 1897^ — HolVman, nacfl. pri'j., t. 3, n. 572; Ghassan, t. 2, n. 1749; de Grattier, t. 1, p. 498; Barbier, t. 2, n. 38ti.
1207. — Le sursis peut être demandé ou par le prévenu soit verbalement soit dans des conclusions écrites, ou par le ministère public (Chassan, l. 2, n. 1743). Le tribunal peut aussi l'ordonner d'office.
1208. — La demande de sursis étant assimilée à une mesure do nature ii influer sur le fond de l'affaire, il faut en tirer cette conséquence que les moyens de nullité invoqués contre la citation sont couverts, si, avant d'en exciper, le prévenu a demandé le sursis et ainsi a conclu au fond. — Chambéry, 30 juin 1897, précité.
1209. — Le tribunal statue sur la demande de sursis par une décision motivée.
1210. — Mous venons de voir que le tribunal pouvait prononcer le sursis d'office; mais, s'il omet de le faire, en résulte-til une nullité? Cette omission ne saurait être considérée comme une cause de nullité. — Il est vrai qu'au criminel les juges peuvent et doivent suppléer les moyens de droit ; mais il s'agit ici en réalité d'une exception qui tient surtout à l'intérêt privé et qui suppose la réunion préalable de certaines conditions dont, en fait, le tribunal pouvait ignorer l'existence. — De Grattier, l. 1, p. 498.
1211. — Lorsque les conditions du sursis sont remplies, le sursis doit-il être nécessairement accordé? L'affirmative était regardée comme certaine, sous le régime de la loi de 1810; en elVel, l'art. 25 portait « qu'il sera, durant l'instruction sur ces faits, sursis, etc.. »; cette expression impérative implique qu'il y a obligation pour le tribunal de surseoir, lorsque les conditions exigées par la loi se trouvent réalisées. — Cass., 9 août 187S, Leprince, 3. 79.1.286, P. 79.683, D. 80.1.479]; — 15 déc. 1881, Dulorau, [S. 82.1.238, P. 82.1.536 — Montpellier, 22 nov. 1841, Baleslrier, [S. 42.2.139, P. 42.2.573, D. 42.2.15.5] — Hoffman, t. 3, n. 570, p. 76 ; Chassan, t. 2, n. 1737.
1212. — La solution est incontestablement la même sous le régime de la loi de 1881. En effet, non seulement l'art. 35, ;; 4, emploie la même expression : " il sera sursis », mais encore il ajoute que sur la plainte du prévenu, l'instruction « devra aroir lieu ». — Barbier, l. 2, n. 589.
§ 5.- Effets du sursis, l" Obliiintion pour le ministère )mblic de suivre sur la plainte.
1213. — ijuand l'art. 23, L. 26 mai 1819, était en vigueur, on discutait sur le point de savoir si le sursis accordé par le tribunal obligeait le ministère public à suivre sur la plainte déposée. Cependant la jurisprudence s'était prononcée dans le sens de l'alfirmative. — Cass., 8 déc. 1837, Goujard, [S. 38.1.380, P. 38.1.621] — Montpellier, 22 nov. 1841, Baleslrier, [.S. 42.2.139, P. 42.2.573] — Bordeaux, 2 juill. 1846, Rambaud, [S. 47.2.604, P. 48.1.31]
1214. — L'art. 35, § 4, a fait disparaître toute controverse, en spécifiant que l'instruction devra avoir lieu : .< Nous avons signalé à MM. Bardoux cl Durand, a dit à la Chambre le rapporteur, M. Lisbonne, cet autre inconvénienl, que, dans le système de leur amendement devenu l'art. 34, il y avait doute sur le point de savoir si l'information, conséquence du sursis était ou non obligatoire. Nous avons tranché la question dans un sens libéral en introduisant dans le texte de l'art. 34 le principe derobhgation del'information judiciaire. Nous disons : " Il sera, durant I instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de dilVamation •■. A l'avenir, si vous acceptez noire nouvelle rédaction, il ne pourra se faire qu'une information ne soit pas ouverte, quand le tribunal ou la cour d'appel aura ordonné le sursis. .Nous élargissons ainsi l'admissibilité de la preuve du fail dilt'amatoire, quand le fait combattu est un crime ou un délit. Telle est la portée de la modification que nous avons inlroduitp à la rédaction de l'arl. 24, que vous avez adopté en première lecture >. — Celliez el Le Senne, p. 467.
1215. — Hu'arriverait-il si, malgré les termes formels de l'art. 35, ij 4, le ministère public refusait soil de rpi|uérir une information, soil de poursuivre par voie de citation directe sur la plainte dont il a été saisi par le prévenu de diffamation? L'-
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sursis serait prolongé indéfiniment, tout au moins jusqu'à ce que la prescription fût acquise :V. infià, n. 1221 et s.;, et par suilp l'action en diffamation serait indéfiniment suspendue. — Cliassan, t. 2, n. 1741 ; Holfman, Qucsl. pnjjud., t. 3, n. .ï'70; Barhier, t. 2, n. 590; Fabreguettes, t. 2, n. 1408.
2" Exception à cette n)ijle.
121G. — La décision à intervenir sur la plainte du prévenu, au sujet de laquelle le sursis a été ordonné, doit émaner soit du juge d'instruction, soit de la juridiction répressive compétente. Comme nous venons de le voir, le ministère public est obligé, par l'art. 35, ■? 4. soit de requérir une information, soit de saisir le tribunal correctionnel. Par suite, il ne suffirait pas pour constituer une décision et autoriser les juges saisis de la poursuite en diU'dmalion à passer outre , que le ministère public se bornait à déclarer que, vérification faite de la plainte et renseignements pris, il n'y a pas lieu d'y donner suite.
1217. — Toutefois, il en est autrement, lorsqu'il s'agit d'imputations dirigées contre un des fonctionnaires protégés par l'arl. 479, ('.. instr. crim. Dans ce cas, le fonctionnaire inculpé li'un délit commis, bors de ses fonctions ne peut «"'tre cité que devant la première cbambre civile de la cour d'appel et par le procureur général seul. 11 en résulte que c'est exclusivement à ce magistrat qu'il appartient de décider s'il convient ou non de donner suite à la plainte (V. suprà, v'' Citation directe, n. 47 et s., Compétence criminelle, n. 87 et s., et inf'rà, V Instruction criminelle , n. \\i et s.). Par suite, lorsque le procureur général refuse de poursuivre, parce que les faits dénoncés n'ont aucun fondement, cette décision émanée de la seule autorité l'ompélente suffit pour autoriser les juges saisis de la connaissance du délit de dilTaniation à passer outre au jugement. — Cass., tl nov. 1842, Cbanière, i^S. 43.1.640, P. 43.2.2371; — 29 déc. 1865, Le .Masson , [S. 66.1.31 1. P. 66.802]; — 1" août 1879, Chevaldonné, ^S. 80.1.143, P. 80.302, D. 80.1.142] — Limoges, 25 mars 1843, Lafond, [S. 44.2.178, P. chr.] — Le refus de suivre du procureur général est donc considéré comme l'équivalent d'une ordonnance de non-lieu du juge d'instruction.
1218. — Quoiqu'inlervenues sous le régime de la loi de 1819, ces décisions ont conservé toute leur valeur, malgré les diirérences qui existent entre l'art. 25 de celte loi et l'art. 35, § 4, de la loi nouvelle. En effet, cette jurisprudence n'est point basée sur ce motif que le procureur général est libre de suivre ou de ne pas suivre sur la plainte du prévenu ; elle repose uniquement, comme nous l'avons déjà constaté, sur cette considération que vis-à-vis de l'inculpé le refus de poursuivre produit l'effet d'une ordonnance de non-lieu. — Barbier, t. 2, n. 591.
!; 6. Comment le sursis prend fin.
1210. — Lorsque le tribunal, saisi de l'action en dilVamation, a ordonné le sursis, cette poursuite en dilTamation reste suspendue jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive soit sur les poursuites commencées à la requête du ministère [lublic, soit sur là plainte formée par le prévenu. Par décision définitive, il faut entendre : une ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, un arrêt de non-lieu de la cbambre d'accusation, un jugement ou arrêt de condamnation ou d'acquittement, passés l'u force de chose jugée, enfin, dans l'hypothèse spéciale de l'art. 470, I',. instr. crim., une décision du procureur général piirlant qu'il n'y a lieu à suivre.
1220. — Si, soit dans l'intervalle écoulé entre le jugement ordonnant le sursis et le moment où l'instruction est requise, soit dans le cours de l'information, la personne dillamée contre laquelle la plainte est dirigée, vient à mourir, la poursuite est éteinte à son égard et la procédure de dilVamation peut reprendre son cours.
1221. — Il en est de même si la prescription vient à être acquise. Tel n'est pas cependant l'avis de certains auteurs qui pensent que si au moment où la plainte a été faite, le délit n étiit pas prescrit, et qu'il vînt à se prescrire ultérieurement, par suite de la négligence du ministère public à poursuivre, le bénéfice rie la plainte n'en resterait pas moins acquis au prévenu de dilVamation, et le sursis se perpétuerait en sa faveur d'une manière indéfinie. — Le Sellyer, Tr. de ta compi't. cl de t'onianis.. t. 2, n. 757; HolVman, Qucst. préjud., t. 3, n.
546; Ghassan, t. 2, n. 1758. — Contra, Barbier, t. 2, n. 392. 1222. — Ce système s'appuie sur ce motif qu'd ne peut dépendre de la négligence du ministère public, de priver le prévenu du moyen de justification que lui olVrait l'art. 33, § 4, de la loi de 1881. Ot argument parait discutable. Si la prescription avait été acquise avant que le tribunal fût saisi de l'action en dilVamation, le sursis n'aurait pu être accordé : pourquoi les résultats seraient-ils absolument différents au cas où elle est acquise postérieurement h ce jugement? Parce que. dit-on, il y a une faute du ministère public et qu'une faute de ce genre ne peut jamais préjudi:ier aux parties. Mais, c'est là une affirmation purement gratuite : si le procureur de la Républii|ue a commis une négligence grave, engageant sa responsabilité, l'intéressé pourra seulement lui en demander compte, au besoin par la prise '» partie; là se borneront ses droits. De plus, le système que nous combattons en voulant sauvegarder les droits du prévenu, compromet ceux du dilVamé qui subira seul les conséquences de la négligence du parquet, puisqu'il ne pourra faire statuer sur l'action en dilVamation suivie à sa requête.
ii 7. Effets de la décision rendue.
1228. — ."~i les poursuites engagées à la requête du ministère public ou la plainte du prévenu ont abouti à une ordonnance ou un arrêt de non-lieu ou à un jugement ou un arrêt d'acquittement, ou à un refus de suivre du procureurgénéral (C. instr. crim., art. 479), l'action en dilVamation reprend son cours pur et simple, sauf aux juges à tenir compte, dans l'application de la peine, des éléments d'appréciation que leur fourniront les procédures suivies, notamment au point de vue de la mauvaise foi du prévenu.
122^. — Mais si, sur les poursuites ou sur la plainte, est intervenu un jugement ou un arrêt de condamnation, quelles en seront les conséquences? Sous le régime du Code pénal, on a pu décider avec raison que, lorsque le calomnié était condamné du chef des faits dénoncés, le prétendu calomniateur devrait être nécessairement renvoyé des fins de l'action en calomnie intentée contre lui (HolVman, Ouest, préjud., t. 3, n. 373). C'est qu'en elVel la preuve de la vérité du fait imputé faisait alors disparaître le délit de calomnie.
1225. — Le texte de l'art. 372, C. pén., est ensuite passé dans la loi du 26 mai 1819, dont il a formé l'art. 23. A-t-il conservé la même valeur après son incorporation dans celte loi et produit-il encore les mêmes effets? La plupart des auteurs le pensent. — Le Sellyer, CoinpCl. et onjan., t. 2, n. 734; Ghassan, t. 2, n. 1747; de G,rattier, t. I, p. 498.
122G. — Mais ce système était manifestement contraire à l'esprit du texte de la loi, puisque, en principe, la vérité du fait imputé ne fait pas disparaître la dilVamation, et que si, dans des cas exceptionnels, limitativement déterminés par la loi, il est dérogé à cette règle, l'art. 23 ne renferme aucune disposition permettant de faire rentrer le cas qu'il prévoit parmi ces exceptions. Seulement la culpabilité et la peine peuvent être atténuées ou aggravées, selon que l'imputation se trouve vraie ou fausse ». — Montpellier, 22 nov. 1841, lialestrier, IS. 42.2.139, P. 42.2.573]
1227. — La même solution doit être admise, pour les mêmes motifs, sous le régime de la loi de 1881 : le tribunal tiendra compte du jugement ou de l'arrêt intervenu, qui établit la vérité des laits imputés et, par suite, la bonne foi du prévenu, en lui accordant le bénéfice des circonstances atténuantes dans la plus large mesure; mais il ne' pourra aller au delà ;P)arbier, t. 2, n. 593). Tel n'est pas cependant l'avis de M. Fabreguettes (t. 2, n. 1408) : .1 II est évideni, dit-ii, que lorsque la plainte déposée par le prévenu de diffamation a donné lieu à une condamnation, l'action en diffamation tombe, et que le délit disparaît absolument. »
Section 1 1 1.
Provocation.
1228. — L'arl. 471, C. pén., qui prévoit la provocation au cas d'injures non publiques, ne définit pas la provocation; la loi du 29 juin. 1881 imite son silence. Il appartient donc aux juges du lait d'apprécier, d'après les circonstances de la cause, les fails qui peuvent constituer la provocation. Nous devons ici renvoyer aux exemples que nous avons puisés dans la jurisprudence. — V. infrii, w" Injures, n. 101 et s.
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1229. — -Mais nous rappellerons que la Cour de cassation qui avait d'abord décidé que Tappréciation des juges du fond était souveraine sur ce point, n'a pas persisté dans cette jurisprudence; si elle maintient aux juges du fond le pouvoir de constater souverainement les éléments de fait, elle se reconnaît le droit d'apprécier si les circonstances de fait ainsi relevées suffisent pour constituer une provocation. — V. infrà, v° Injures, n. 99 et 100.
1230. — La provocation est considérée comme une excuse légale au cas d'injures publiques ou non publiques envers des particuliers. Celte excuse a pour conséquence non pas seulement d'empêcher l'application d'une peine, mais encore de faire disparaître le délit (V. infrà, v» Injures, n. 92 et s.). Mais la règle ainsi établie pour les injures n'est pas applicable à la diffamation. Encore bien qu'il y ait provocation, la diffamation n'en constitue pas moins, dans tous les cas, un délit punissable : c'est ce que décidait la jurisprudence sous le régime de la législation antérieure. — Cass., 10 nov. 1876, Bel et Parent, ^S-.'Tl. 1.137, P. 77.307, D. 77.1.441 — V. aussi Cass., 23 mars 1847, Marlet, [."i. 47.1.39o, P. +7.1.719, D. 47.1.344]
1231. — Il est vrai qu'avant la loi de 1881, l'excuse de provocation en matière d'injure était limitée à l'injure non publique réprimée par l'art. 471 , C. pén. Mais les dispositions de l'art. 33, !^ 2, de la loi de 1S8I, qui ont étendu cette excuse aux injures publiques, ne sont pas applicables à la diffamation qu'elles laissent complètement en dehors de leurs prévisions. Par conséquent, sous le régime de la loi nouvelle, il est également certain que la provocation ne saurait excuser un délit de difTamation. — Trib. Cherbourg, 22 mai 1882, L'Airanrliiii , [Hec. île Caen, 82.237] — Trib. Charleville, 3 mars 1892, Raimbourg, D. 92.2.494]
1232. — Toutelois, si la provocation ne fait pas disparaître le délit, les juges pourront y trouver une cause d'atténuation et en tenir compte au point de vue de l'application de la peine.
1233. — Enfin, comme la diffamation non publique envers les particuliers est assimilée à l'injure non publique, nous devons en conclure que, comme celle-ci, elle admet l'excuse de provocation.
Section IY.
Prescription.
S I . Prescription de l'action publique. 1 " Délai rfc la prescription.
1234. — Nous verrons, infrà, V Presse, qu'aux termes de l'art. Gli, I.,. 29 juin. 1881, l'action publique résultant ries délits prévus par cette loi se prescrit par trois mois révolus. Par suite, celte courte prescription est applicable, dans tous les cas, aux délits de dilt'amation qu'ils soient prévus par les art. 30 et 31, L. 29 juill. 1881, ou par l'art. 32 de cette même loi.
1235. — Il résulte de ce même art. 6.ï que la prescription commence à courir du jour où le délit a été commis. — V. infrà, v° Presse.
1236- — Par suite, si la diffamation a été verbale la prescription part du jour où les propos ont été publiquement proférés. — Barbier, t. 2, n. 1009.
1237. — A l'égard des diffamations commises par la voie de la presse ou par tous autres moyens de publication, le point de départ de la prescription est le jour de la publication : c'est elle en effet qui rend la diffamation punissable. — Barbier, t. 2, n. 1009 : Fabreguetles, t. 2, n. 2150.
1238. — Il a été jugé en ce sens : que la prescription est acquise, lorsque plus de trois mois se sont écoulés entre la date de la mise en vente de brochures diffamatoires et la date de la citation ; peu importe que les brochures incriminées n'aient pas cessé d'être vendues ou mises en vente par les libraires jusqu'au jour où le prévenu a été assigné. Tout délit résultant d'une publication par la voie de la presse est réputé commis le jour où la publication est faite; c'est à ce moment en effet que l'écrit est porté à la connaissance du public, et c'est par cette publication que se consomment les délits qui peuvent résulter de cet écrit. S'il en était autrement et si les délits de ce genre devaient être considérés comme se renouvelant chaque fois que l'écrit publié est vendu, mis en vente, exposé ou distribué au public, la prescription en cette matière serait indéfiniment sus-
pendue, ce qui est contraire au but manifeste du législateur qui a voulu que toute action, formée à raison de ces délits commis par la voie de la presse, fût intentée dans un délai extrêmement limité. —Cass., H juill. 1889, Levmarie, [S. 89.1.349, P. 89. 1.823, D. 90.1.2371
1239. — ... Ou'il en est ainsi dans le cas où le journal contenant l'article diffamatoire a été publié ii Paris et où le numéro contenant cet article n'a été reçu et distribué que plus de trois mois plus tard dans une colonie française; que, par suite, l'intéressé résidant dans cette colonie ne peut au moment où l'article parvient ainsi à sa connaissance engager une action en dilfamation, cette distribution ou mise en vente nouvelle dans un autre lieu ne constituant pas un nouveau fait de publication. — Cass., 28 mars 1890, Le messar/er de Tahiti, [S. ',10.1.349, P. 90.1.1303, D. 90.1.453]
1240. — ... Que la publication est faile le jour où l'écrit est j exposé, vendu ou distribué et porté ainsi à la connaissance du j public, sans qu'il y ait aucune distinction à établir entre les I délits résultant de la publication d'écrits périodiques et ceux i résultant de la publication d'un livre. — Cass., 26 avr. IS90, I Padoa-bcy et Borelli-bey, [S. 90.1.549, P. 90.1.1303, D. 90.1.433]
1241. — ... Que, dans le cas de diffamation, au moyen d'une lettre adressée à un tiers, le point de départ de la prescription est la date de celte lettre est non pas la date de sa remise au tiers, pas plus que celle où le plaignant en a eu coniiaissanee.
— Trib. Lyon, 5 déc. 1882, Bergeret, [G'^c:. Pal., 83.1.249] — Dans l'espèce, il s'agissait d'une ditfamation non publique par lettre missive; la solution serait évidemment tojle autre, si la diffamation prenait sa source dans la publication de la lettre, faite par le tiers destinaire, qui laurait lue dans une réunion publique.
1242. — Le délai de trois mois doit se compter non pas à raison de trois fois trente jours, mais par l'échéance de trois mois, jour pour jour, d'après le calendrier grégorien. — Le dies « quo ne doit pas être compris dans le calcul du délai. — Justice de paix de Paris (19'= arr.), 1' ■■ avr. 1896, "Védrine, [.I. La Loi. 19 mai 1896" — Fabreguetles, t. 2, n. 2151.
-' Intcrnifdion lie la ]irescri)ilion.
1243. — I. Allés interruptifs. — Lorsqu'il esl intervenu un acte de poursuite, avant que la prescription soit acquise, cet acte interrompt la prescription, qui recommence à courir à compter du jour où cet acte a été l'ait (art. 63, L. 29 juill. 1881).
I Nous allons rechercher quels actes ont le caractère d'actes interruptifs au sens de celte disposition.
1244. — Citation. — On doit incontestablement considérer comme un acte interruptif la citation donnée à la requête soil de la partie civile, soit du ministère public, au prévenu à comparaître devant la cour d'assises, ou le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police. — Cass., 14 mars 1884, Moinette et Rozette, [S. 86.1.389, P. 86.1.936, D. 83.1.90]; — 24 mai 1884, Pommier, [D. 86.1.143]; — 14 févr. 1890, .1. La Cocarde et L'Iidransigeant, fS. 91.1. 139, P. 91.1.313,0. 91.1.281 j— Paris, 28 nov. 1896, Dame Preuilly, [.J. Le Droit, 27 juin 1897] — Sic, Barbier, t. 2, n. 1013 : Fabreguetles, t. 2, n. 2137. — Dès qu'elle est régulière en la forme, la citation peut interrompre la prescription. Ainsi estvalableet interruptive delà prescription la citation délivrée, ù la requête d'une partie civile, au gérant d'un journal, à l'adresse indiquée comme étant le siège de la rédaction et sous le nom et le sexe indiqués par la signature mise au bas du numéro incriminé, et ce, alors même qu'en fait, ce gérant (une femme, dans l'espèce), aurait pour tenter de dépister les recherches des tiers, ainsi dissimulé son sexe et son identité.
— Paris, 28 nov. 1890, précité.
1245. — Interrompt également la prescription, l'assignation donnée au prévenu de dill'amation par le procureur général aux fins de comparaître devant la cour pour faire la preuve ordonnée par un arrêt; et la prescription esl interrompue même visà-vis de la partie civile. — Cass., 7 lévr. 1885, Schwob, [S. 86. 1.446, P. 86.1.1069, D. 83.1.381]
1246. — La citation régulièrement donnée au gérant d'un journal interrompt la prescription, vis-à-vis du complice même non impliqué dans cet acte de poursuite. — Cass., 29 mai 1884, .^ablon delà Salle, (S. 87.1.443, P. 87.1084, D. 83.1.3811 — Montpellier, 7 avr. 1892, Astruc, (S. et P. 93.2.69, D. 93.2.83 1
— V. sitprà, v" Coinpliriti'. n. H I.
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IVti"/. — Au contraire, la citation donnée à la personne civilemrnl responsaliie, par exemple au président du conseil d'administration du journal qui a publié l'article dilVamatoire ne peut interrompre la prescriplion de l'action intentée contre les auteurs et complices. En elTet, l'action en responsabilité civile est purement conditionnelle, elle n'est qu'une dépendance de l'action principale et ne mei point en mouvement l'action publique. — Grenoble, 8 févr. 1883, Sœur Saint-Charles, [D. 84.2. S.'i]
1248. — Mais la citation ne produit ces elt'ets qu'au cas où elle est régulière : une citation nulle n'interrompt pas la prescription. — [^aris, 24 déc. 1884, Mausart, [Gaz. des Trih., 7 janv. J88:j] —Sic, Barbier, t. 2, n. 1013 ; Pabreguettes, t. 2, n. 2t.ï8.
1249. — Toutefois, la citation devant un juge incompétent est interruptive de prescription, car la déclaration d'incompétence n'entraîne pas la nullité de la citation, et si le juge alors compétent a été saisi moins de trois mois depuis cette citation, il doit repousser l'exception de prescription qui serait invoquée. l'ar suite, lorsque la partie civile se croyant dilTamée en sa qualité de fonctionnaire public, cite le prévenu devant la cour d'assises et que celle-ci se déclare incompétente, parce que les imputations s'adressent à la personne privée, cette partie civile peut saisir légalement le tribunal correctionnel, pourvu que sa nouvelle citation soit donnée dans les trois mois de la citation devant la cour d'assises, — Cass., 16 août 188.'i, Chardin et Kuhiorre, [S. 86.1.389, P. 86.1.930]; — 14 mars 1884. précité.
1250. — 11 ne faut pas d'ailleurs confondre avec la citation l'autorisation do citer ou plus exactement l'indication d'audience donnée sur sa demande à la partie civile par le procureur de la lîépuhlique ou le procureur général. Cette indication même formulée par écrit conslitue une simple mi'sure d'ordre et un préliminaire de l'acte de poursuite, mais non un acte de poursuite interruptif de la prescription. — • Nancy, 13 mars 1883, Castex, [.I. Le Droit, 7 nov. 1883]
1251. — De même, la simple dénonciation et les simples plaintes non suivies de poursuites en temps opportun, n'interrompent pas la prescription. La plainte ne doit être considérée comme un acte interruptif de la prescription, qu'autant qu'elle est accompagnée d'une constitution de partie civile. — Trib. Marvejols, 4 janv. 1883, Laurent, [Guz. Pal., 83.1.410]
1252. — N'ont pas non plus le caractère d'un acte interruptif : l'ordonnance du président du tribunal civil qui commet un huissier pour signifier une assignation à l'un de ses confrères.
— Cass., 19 juin. 1883, Siegfried Weiss, [HuU. crim., n. 180] — ... La consignation laite au grelTe par la partie civile poursuivante, de la somme destinée à couvrir le grefûer des frais de timbre et de répertoire du jugement à intervenir. — Même arrêt.
1253. — lii'i/uisitoire intvoducUf. — La prescription est interrompue d'abord par le réquisitoire introductif du procureur de la Hépublique, puis successivement par les différents actes d'instruction auxquels il est procédé. — V. infrà, v" /'rcs-se.
1254. — Toutefois ne saurait être considéré comme interrompant la prescription d'une action en dilVamation ou injures, un réquisitoire introductif radicalement nul. Il en est ainsi du réquisitoire qui ne relève à la charge du prévenu que le délit d'outrage à un magistrat à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, délit de droit commun prévu par l'art. 222, C. pén., et qui n'ayant pas observé les formalités spéciales prescrites parla loi du 29 juin. 1881, n'a pu servir de base à une poursuite formée en verlu de cette loi. — Cass., 29 mai 1886, liémond, [S. 87.1.337, P. 87.1.802, D. 87.1.89]
1255. — Retiiises de cause. — La remise de cause ordonnée soit d'office par le tribunal, soit sur la demande de l'une des fiarties, interrompt-elle la prescription ? Certaines cours ne l'avaient pas pensé. — Aix, 7 déc. 1883, Rheine, [S. 86.2.67, P. 86.1.3431 — ...Ou n'admettaient pas que la constatation de la remise au plumitif d'audience fût une constatation légale suffisante pour inlorrompre la prescription. — Orléans, 29 juin 1886, Marol, IS. 86.2.i:,-l, P. 86.1.972, D. 87.2.24| — La Courde cassation a repoussé l'un et l'autre de ces systèmes; elle admet que la remise de cause peut être considérée comme un acte interruptif de prescriplion, mais sous deux conditions. En premier lieu, elle exige qu'elle soit constatée sur le plumitif d'audience.
— Cass., 28 févr. 188:1, MausanI, [S. 86.1.137, P. 86.1.292, I). 80.1.38!ii; — 20 juin 1885, Serre, [S. 86.1.137, P. 86.1.292. H.
86.1.3So]; — 30ocl. 188.Ï, Serey, [S. 86.1 .137, P. 86.1.292,0. 86.1.385]; — 31 déc. 1885, Serradeil, [S. 86.1.137, P. 86.1.292 D. 86.1. .383]; — 13 mars 1880, Marot, [S. 86.1.391, P.8fi. 1.941, D. 86.1.474]; — 18 déc. 1886, Bonnet, [S. 88.1.41, P. 88.1.6.Ï];
— 9 nov. 1889, Manwt de Coudingui/, [S. 90.1.40, P. 90.1. 6o];
— 12 juin 1891, Soulard, [S. 91.1. 188, P. 91.1.1167, D. 93.1. 190] — V. aussi Montpellier, 1" déc. 1883, Cauvy, [D. 84.2.53]
— Bourges, 12 mars 188.Ï, Gablin, [D. 85.2.2781
1256. — Elle exige en outre, comme seconde condition, que la remise soit prononcée en présence des prévenus ou de leurs mandataires, ou encore hors la présence des prévenus, mais à une audience pour laquelle ils avaient été régulièrement cités. Toutefois sur ce point la jurisprudence a subi plusieurs phases bien distinctes.
1257. — La Cour de cassation a décidé tout d'abord que, pour interrompre la prescription, ia remise de cause devait avoir été prononcée contradictoirement. — Cass., 28 févr. 1885, précité. — Elle refusait alors d'accorder le caractère de remise contradictoire h la remise accordée, en l'absence du prévenu, sur la demande de son avocat. —Cass., 20 juin 1883, précité. — Mais elle admettait qu'était contradictoire, la remise accordée sur la demande d'un avoué, représentant le poursuivant et déclarant que le prévenu était d'accord et acceptait la fixation proposée. — Cass., 30oct. 1883, précité. — En ce sens : Paris, 9 juill. 1883, Despagnet, [S. 84.2.112, P. 84.1.611]; -8janv. 1884, Mongin, [S. 86.2.68, P. 86.1.450]; — 31 janv. 1884, Rogissé, [S. 86.2. 63, P. 86.1.431J; — 12 août 1886, Lutaud, [Gaz. des Trib., 22 août 1886] — Trib. Seine, 10 mai 1883, Despagnet, [Gaz. des rrih., 24 mai 1883; J. Le Droit, 23 mai 1883]- SÙ!, Fabreguettes, t. 2, n. 2164.
1258. — La Cour suprême n'a pas persisté dans cette jurisprudence. Ellea décidé qu'il faut reconnaître le caractère d'acte interruptif à la remise de cause prononcée sur les conclusions de l'avocat qui a expressément déclaré parler au nom de l'inculpé non comparant; qu'une remise ordonnée dans ces conditions doit même être réputée contradictoire, l'inculpé ayant été légalement représenté. — Cass., 31 déc. 1885, précité"; — 18 déc. 1886, précité. — Sir. Barbier, t. 2, n. 1013.
1259. — Enfin, elle a admis que : a si une remise de cause, ordonnée en l'absence des parties et sans mention sur le plumitif, peut ne pas constituer un acte d'instruction ou de poursuite susceptible d'interrompre la prescriplion, il n'en saurait être ainsi lorsque la remise, prononcée d'office par le tribunal le jour même où l'inculpé régulièrement cité devait comparaître, a été mentionné sur la feuille d'audience; que, dans ce cas, la remise est un véritable jugement préparatoire ayant le caractère d'un acte d'instruction et, par suite, de nature à interrompre la prescription». — Cass., 31 déc. 1883, précité. — ... Qu'il en est ainsi, encore liien que le cité fût absent et alors même qu'il n'aurait pas été représenté, si la remise a été prononcée le jour même où le prévenu devait comparaître et si elle a été expressément constatée dans les notes d'audience, tenues en exécution de l'art. 189, C. instr. crim. — Cass., 18 déc. 1886, précité. — Sic, Barbier, t. 2, n. 1013, p. 307.
1260. — .Jugements et arrêts par défaut. — Les jugements et arrêts par défaut interrompent la prescription. Spécialement, il en est ainsi de l'arrêt par défaut rendu par la cour d'assises contre l'individu prévenu de diffamation qui n'a pas comparu quoique régulièrement cité; et le prévenu ne saurait se prévaloir, pour l'aire considérer cet arrêt comme nul, de ce que la notification de la liste du jurv ne lui a pas été faite. — • Cass., 24 févr. 1883, Malinge, [S. 8.3.1.468, P. 83.1.1110, D. 83.1.228]; — 13 mars 1883, Albertini, [S. 83.1 489, P. 83.1.1110, D. 84. 1.430]
1261. — L'interruption de prescription peut résulter d'un jugement par défaut, rendu non pas le jour pour lequel le prévenu défaillant avait été cité, ni même le jour suivant, auquel la cause aurait été continuée, mais à une audience ultérieure, et cela sans qu'une citation nouvelle ail été donnée au prévenu, le jugement ainsi rendu étant régulier. Les juges peuvent en elTel remettre l'allaire soit pour compléter l'instruction, soit pour entendre les conclusions du minisière public. — Cass., 30 oct. 1883, .Serey, [S. 86.1.137, P. 86.1.292, D. 86.1.383]
1262. — La question était plus délicate dans l'espèce suivante : le 3 févr. 1888, les prévenus étaient cités pour le 8 mars; à cette date, l'alVaire non enrùlée n'a pas été appelée. Il ne pouvait dès lors êlre statué à l'égard des prévenus qu'après nou-
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velle citation. Cependant aucune citation n"a été donnée; l'affaire a été appelée le o avril, après enrôlement tardif par la partie civile. Défaut a été alors donné à sa requête contre les prévenus et la cause renvoyée pour être prononcée sur le profit de ce défaut au 7 avril. A cette date, il a été statué. La cour d'appel d'.-Mger, tout en reconnaissant que k rendu dans ces circonstances, Varrèt du 7 avril ne saurait évidemment être opposé aux prévenus », a ajouté ; " Mais attendu que tout acte judiciaire par lequel une partie civile lésée par un délit, manifeste clairement son intention de faire condamner l'auteur de ce délit par la juridiction correctionnelle, est un acte de poursuite, et qu'à ce titre il est interruptif de prescription ••. S'appuyant sur ce principe, elle a considéré qu'en outre l'exploit du 30 avril par lequel l'arrêt du 7 du même mois avait été notifié aux prévenus, constituait un acte de poursuite qui avait également et à nouveau interrompu la prescription. — Alger, 8 nov. 18S8, J. L'inilépevdant, Journ. def trib. ahiériens, 16 nov. 1888; — Nous ne saurions admettre cette solution et nous invoquerons par analogie un arrêt de la Cour de cassation qui déclare qu'un jugement annulé en appel pour vice de forme n'est pas interruptif de la prescription. — Cass., 19 mars 1S85, Bult. crim., n. 91
1263. — Acte d'appel. — Lorsque le jugement sur le fond nu sur la compétence a été frappé d'appel, cet acte interrompt la prescription et est le point de départ d'un nouveau délai de trois mois. — Cass., 30 nov. 1889, Chaulet, S. et P. 92.1.174, D. 90.1.4031: — 23 mars 1893, Bombé et Rastoil, [S. et P. 93. 1.333"; — Paris, 28 nov. 1883, Pommier, [D. 84.2.80J — Trib. Seine', 4 janv. 1896, Lemeunier, lGo;. des Trib., 23 mai 1896J
— Sic, Barbier, t. 2, n. 1013.
1264. — Pourvoi en cassation. — Le pourvoi en cassation n'interrompt pas seulement la prescription, il la suspend. — Y. infrà, n. 1277.
1265. — II. E/fets de l'interruption. — L'acte interruptif a pour ellét d'elfacer la période qui s'est écoulée depuis le jour où a été commis le délit de diffamation jusqu'au jour oh cet acte est intervenu; cet acte sert en même temps le point de départ à une prescription absolument égale en durée à celle qui a été interrompue. En cette matière, l'interruption de prescription ne saurait jamais avoir pour effet de substituer la prescription de droit commun à la prescription spéciale établie par l'art. 6o, L. 29 juin. 1881. — Cass., 14 mai 1884, Eustache, [S. 84.1.314, P. 84. I.78.Ï]— Grenoble, 21 juin 1888, Mossel, [S. 88.2.184. P. 88.1. 985" — Sic. Barbier, t. 2, n. 1014.
1266. — • Ainsi la citation donnée au prévenu à comparaître devant le tribunal de police correctionnelle efface tout le temps qui s'est écoulé à partir du jour du délit, l'ne nouvelle période de trois mois commence à courir le jour où cette citation est notifiée. Il en résulte que si le prévenu est cité par exploit du 18 août pour l'audience du 21 décembre suivant, plus de trois mois s'étant écoulés entre ces deux dates, le tribunal doit, au moment de la comparution des parties, déclarer que l'action est éteinte par prescription. Peu importe que la cause eût été ainsi fixée d'après les usages du tnbunal, ces usages ne peuvent avoir de valeur que comme règlement intérieur pour faciliter l'action de la justice. — Grenoble, 8 févr. 1883, Sœur Saint-Charles, [D. 84.2.53]
1267. — La prescription est également acquise au prévenu, quand il s'est écoulé plus de trois mois entre le prononcé d'un jugement par défaut et sa signification. — Trib. Périgueux, 26 mars 1890, N..., ;J. Le Droit, 3 mai 1890]
1268. — De même, lorsqu'un prévenu a été condamné par défaut pour dillamation et qu'il a fait opposition, si trois mois se passent à partir de cet acte d'opposition sans qu'il ait été fait acte de poursuite par le ministère public ou la partie civile, la prescription est acquise. — Montpellier, 1''' déc. 1883, Cauvy, jD. 84.2.00] — Paris, 29 mars 1886, Savv, [(iaz. des Trib., !•' avr. 1886]
1269. — De mêcne encore, la prescription est acquise : i|uand il s'est écoulé plus de trois mois entre le jour où il a été interjeté appel du jugement du tribunal correctionnel statuant sur le délit de dillamation, et celui où a été donnée à la partie adverse la citation a comparaître devant la cour d'appel, sans que, dans l'intervalle, il ait été fait ou signifié aucun acte d'instruction ou de poursuite. — Cass., 16 mars 1882, Proc. gén. Riom, ^Itult. crim., n. 73]; - 30 nov. 1889, Chaulet, [D. 90.1.405] -- Piiom, 28 déc. 1881, Talon, [««;. Pal., 82.1.5831
— Paris, 28 nov. 1883, Pnmmifr. II. .s4. 2.8(1 — Limoges, 27
déc. 1883, Audouin, D. 84.2.80] — Paris, 17 janv. 1884, Gognet. Gaz. des Trib.', 30 janv. 1884] — Alger, 18 janv. 1884, David Sananès, [Gaz. Pal., 84.1.398] — Amiens, 7 mars 1884, V Pourcelle, |D. 85.2.109] — Alger, 24 mai 1890, Fleury-Flobert. \Gaz. Pal., 90.2.334" — Lorsqu'au cours d'une poursuite en dillamation, l'exception d'incompétence de la juridiction correctionnelle ayant été soulevée, et l'appel du jugement qui a rejeté cette exception ayant été interjeté, plus de trois mois se sont écoulés à partir de cet appel sans qu'il ait été. donné citation à comparaître devant la cour : la prescription relative à l'incident réagit sur l'action principale. — Cass., 26 janv. 1884, Castex, "S. 86.1.447, P. 86.1.1072" — Amiens, 3 avr. 1884, Lalouette, _D. 83.2.103]
1270. — Il est de principe en matière criminelle que tout acte de poursuite interrompt la prescription au profil de toutes les parties, alors même qu'il n'émane que de l'une d'elles. — Cass., 29 mai 1884, Sablon de la Salle, ["S. 87.1.443, P. 87.1. 1084, D. 83.1.381- — Paris, 12 août 1886, Lutaud, [Gaz. des Trib., 22 août 1886"'; — 13 nov. 1889, .N.... [Gaz. des Trib., 19 nov. 1889] — V. suprà, n. 1246.
1271. — .Notamment interrompent la prescription vis-à-vis des complices, aussi bien que vis-à-vis de l'auteur principal : l'appel interjeté par la partie civile, les assignations données à la suite de cet appel à la requête du procureur général, l'opposition de la partie civile à un arrêt par défaut, signifiée au procureur général et à l'un des prévenus. — Cass., 3 nov. Is87, Peignaud et Touraille, [S. 90.1.,330, P. 90.1.1308, D. 89.1.221]
3° .'Suspension de la presiription.
1272. — A la différence des actes interruptifs qui effacent simplement la période de prescription acquise soit depuis le délit, soit depuis le dernier acte interruptif, et deviennent immédiatement le point de départ d'une prescription nouvelle, les actes suspensifs arrêtent le cours de la prescription tant que dure l'obstacle apporté par cet acte, et la prescription ne recommence à courir que du jour où cet obstacle étant levé, le ministère public et la partie civile peuvent agir. — V. infrà, v° Prescription.
1273. — Question préjudicielle. — La prescription est suspendue, quand le tribunal surseoit à statuer, jusqu'à ce qu'une décision de l'autorité compétente soit intervenue sur une question préjudicielle (V. infrà, v" Prescription). Cette règle est applicable aux poursuites pour diffamation. — Paris, 17 janv. 1884, Gognet, [Gaz. des Trib., 30 janv. 1884"! — Sic, Barbier, t. 2, n.
1274. — Expertise. Ydrification d'écritures. — La prescription est également suspendue par le cours d'une expertise ou d'une procédure en vérification d'écriture ordonnée avant faire droit par le tribunal correctionnel, saisi d'un délit de diffamation. Elle reprend son cours de plein droit, à partir du jour où a été dressé en présence de l'avoué de la partie civile, procès-verbal du dépôt au greffe du rapport des experts. En effet, à partir de ce jour, aucun obstacle n'empêche plus la partie civile de reprendre ses poursuites. — Douai, 19 juin 1882, Pouzadoux, ^Gaz. des Trib., 12 juill. 1882] — Sic, Barbier, t. 2, n. 1013.
1275. — immunité parlementaire. — Lorsque le Sénat ou la Chambre a refusé d'autoriser les poursuites qui lui étaient demandées, à raison d'un délit de diffamation commis par un sénateur ou un député, le droit d'action du ministère publie et de la partie civile se trouve suspendu pendant toute la durée de la session. Par une conséquence juridique, le cours de la prescription est suspendu également pendant cette même période. — C. d'ass. Seine, 30 oct. 1882, Drouhet, [Mon.jwl. Lyon. 3 nov. 1882; flrtz. des Trib., i" nov. 1882] — La prescription reprend comme point de départ le jour qui suit la clôture de la session.
1276. — Mise en délibéré. — L'ne cour d'appel avait décidé que la prescription était accomplie lorsque trois mois s'étaient écoulés entre la date de l'audience à laquelle les débats avaient eu lieu et la cause avait été mise en délibéré, et celle à laquelle le jugement avait été prononcé. — Riom, 13 févr. 1885, lî..., [./. des Parq., 86.2.1] — Mais ce système a été repoussé par la Cour de cassation. Elle considère, d'une part, que la prescription de l'action puldique est nécessairement suspendue, toutes les fois qu'un obstacle de droit met la partie poursuivante dans l'impossibilité d'agir; d'autre part, que les juges qui mettent iineairaire en délibi'ré, ont li'ilrnil de prnrou'er ce délibéré autant
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que l'e-sigent les besoins de la cause, et ne sont pas tenus d'indiquer une prochaine audience pour prononcer le jugement. — Il suit de là que le cours de la prescription est forcément suspendu pendant toute la durée du délibe'ré. — Cass., 4 déc. 1885, Multedo, [S. Sfi. 1.440, P. 86.1.299, D. 80. 1.343] — Trib. Seine (dO« Ch.), 31 janv. t884, Bruntteau, [Monit. jud. Lyon, 14 mai 1884] - Sic, Barbier, t. 2, n. 1015.
1277. — Pourvoi en cuitsation. — Le pourvoi en cassation est interruptir de la prescription ; les parties ne peuvent suivre leur action tant que la Cour de cassation n'a pas statué. Peu importe que cette cour soit restée plus de trois mois sans statuer sur le pourvoi : la Cour de cassation n'est pas une juridiction, et, tant qu'elle n'a pas statué, toute poursuite est paralysée et les actes qui seraient faits, seraient frustratoires. — Cass., 27 janv. 1883, Castillon, [D. 84.1.311]; — 3 janv. 1884, Chardin et Kumerre, [D. 84.1.168]; — 7 févr. 1885, Schwob, (S. 86. 1.446, P. 86.1.1069, D. 83.1.381]; — 12 févr. 1883, Sablon de la Salle, [S. 87.1.446, P. 87.1.1086, D. 83.1.4321; — 5 nov. 1886, Lévy, (S. 88.1.46, P. 88.1.74, D. 87.1.240]; — 8 nov. 1889, Fravsse, [S. 91.1.90, P. 91.1.183, U. 90.1.329] — Amiens, 5 avr." 1884. Lalouette, [!J. 85.2.103] — Rennes, U déc. 1884, Schwob, |fiu:. des Trib., 14 févr. 1883]
1278. — Notamment sont suspensifs : le pourvoi formé par le prévenu contre un arrêt statuant sur une question de compétence. — Cass., 27 janv. 1883, précité. — ... le pourvoi formé par le prévenu contre l'arrêt qui a statué sur une exception tirée de la nullité de la citation, encore bien que ce pourvoi ait été déclaré non recevable, comme formé contre un arrêt préparatoire et d'instruction. — Ca'ss., 8 nov. 1889, précité.
1279. - - La prescription reprend son coursa la date de l'arrêt qui statue sur le pourvoi ou qui donne acte du désistement. Ainsi, quand un arrêt a donné acte au prévenu de son désistement, la partie civile n'est pas fondée à soutenir que le délai de prescription n'a pu courir contre elle, parce qu'elle a igno'-é l'arrêt de donné acte et le désistement lui-même. — Cass., 27 janv. 1883, précité.
!i 2. Prescription de l'action civile.
1° Pilai de la prescriplion .
1280. — - L'action civile, née d'une dill'amation, même quand elle est portée séparément devant la juridiction civile, est soumise à la prescription de trois mois établie par l'art. 63, L. 29 juin. 1881, lequel ne fait à cet égard aucune distinction, et l'action civile est régie, au point de vue de la prescription, par les mêmes régies que l'action publique. — Cass., 14 mai 1884, Kustache, [S. 84.1.314, P. 84.1.7831; _ 31 déc. 1884, Estrade, [Gaz. di-s Trih., 3 janv. 1885]; — 21 déc. 1883, Paviot, [S. 87. 1.267, P. 87.1.637, D. 86.1.317]; — 26 oct. 1887, Rolland, [S. 88. 1.81, P. 88.1.167, D. 88.1.13]: — 3 janv. 1892, Lécluse, [S. et P. 92.1.88, D. 92.1.43] — Nancy, 14 déc. 1883, de Lamotte, |S. 84.2.157, P. 84.1.871, D. 84.2.54] — Dijon, 20 mars 1884, Comm. de Villers-le-Duc, [Mnnit. jud. Lyon, 12 juin 1884^ — Paris, 20 mars 1883, Breton, [D. 85.2.264] — Bordeau.N, 16avr. 1886, Beylot, [S. 88.2.10, P. 88.1.94, D. 87.2.79] — Montpellier, 26 juin. 1886, Richard L..., [Gaz. des Trib.. 26 sept. 1886] — Bordeaux, U nov. 1890, Lacarrière, [S. 91.2.224, P. 91.1.1218, D. 91.2.6]— Paris, 2 janv. 1892, Robin, [D. 92.2.199] — Nancy, 14 mai 1892, Si/nd. prof, de Xouzon, [S. et P. 93.2.21, D. 92.2. 433] — Grenoble, 26 nov. 1892, Gros, |D. 93.2.270] — Alger, 23 oct. 1893, M..., lS. et P. 91.2.13] — Caen, 30 nov. 1896, Durand, f&c. Pat., 97.1.363] — Trib. Seine, 21 juin 1884, Martel, [S. 84.2.191, P. 84.1.1143] — Trib. Nancy, 9 juin 18S4, Schleigel, [S. 84.2.127, P. 84.1.764] — Trib. Mortain, 10 avr. 1886, Datin, [S. 87.1.297, P. 87.1.734] — Trib. Rodez, 6 août 1892, .laudon, [Gnz. des Trib., 3 sept. 1802] — Trib. Seine, 27 nov. 18!i:i, Angelié, [.L Le Droit, 29 déc. 1893 ; J. La Loi, 31 mai- 1" juin I896J; — 22 mars 1897, Lobest, i.l. Le Droit, 19 mai 18971 — Trib. Lvon, 16 juin {H97, [Mnnit. jud. Lyon, 14 oct. 1897] — Trib. de paix Clelles, 21 juin. 1883, N..., [S. 84.2.127, P. 84.1.763] — Sic, Barbier, t. 2, n. 1018; Fabreguetles , l. 2, n.
1281. — Il en est ainsi alors même qu'il s'agit d'une diffamation non publique qui serait simplement passible de peines de simple police : ■< Attendu qu'en ell'et la loi du 29 juill. 1881 est des plus formelles et s'applique à tous les crimes, délits et
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contraventions commis soit par la voie de la presse, soit par des placards et affiches, soit par la parole, que les propos dilVamatoires ou injurieux aient été tenus publiquement ou no[i;quesi, dans l'art. 33, le législateur, considérant le peu de gravité de l'injure non publique, a voulu que celte injure constituait une infraction punie de peines de simple police, il a nettement édicté, dans l'art. 65, que la prescription était la même pour tous les cas, soit la prescription de trois mois; que la jurisprudence, en assimilant au point de vue de la peine la dilïamation non publique à l'injure non publique, n'a pu vouloir que la prescription fût dillerente pour ces infractions ■>. — Trib. de paix Clelles, 21 juill, 1883, précité. —Trib. Seine, 27 nov. 1895, Angelie, [J. Le Droit, 29 déc. 1895; J. La Loi, 31 mai-1" juin 18961 — Trib. Le Mans, 24 déc. 1896, G..., [Gaz. Pal., 97.1.668] — Trib. Seine, 26 janv. 1897, Védrine, [Gai.PaL, 97. 1.203] — Trib. de paix Paris, 23 févr. 1897, [.1. La loi, 1" mai 1897]
1282. — Toutefois la prescription de trois mois ne s'applique aux actions civiles en responsabilité d'un dommage, qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention prévus par celte loi (V. infrà, v° Presse). Spécialement, elle ne peut s'appliquer à une action civile en responsabilité d'un dommage résultant de la publication d'un écrit qui ne renferme pas les éléments constitutifs du délit de dilTamation. — Cass., 17 mai 1886, Estrade, [S. 86.1.376, P. 86.1.913, D. 87.1.54]
1283. — Ainsi l'art. 65 n'est pas applicable : lorsque les faits sur lesquels repose la demande ne constituent pas le délit de dilïamation, faute d'intention de nuire de la part du défendeur. — Bordeaux, 16 avr. 1886, Beylot, ^S. 88.2.10, P. 88.1. 94, D. 87.2.79] — ... lorsque l'article incriminé ne contient pas l'imputation d'un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la réputation du plaignant, par exemple lorsqu'un journal a publié un entrefllet ainsi conçu : a à l'occasion de la fête patronale, et pour éviter des conflits, qui ne manqueraient pas de provoquer les renégats, la chambre syndicale engage tous les bons citoyens à ne pas aller dans les cafés où l'on reçoit ces tristes sires, notamment dans le café tenu par X... n. — Nancy, 14 mai 1892, Synd. prof, de Nouzon, ^S. et P. 93.2.20]
1284. — Mais il ne suffit pas évidemment pour rendre l'art. 65 inapplicable que le plaignant ait, dans son assignation, fait abstraction du caractère délictueux de ces faits, et les ait présentés comme simplement dommageables, au sens de l'art. 1382, C. civ., ou que par des conclusions prises au cours de l'instance, le demandeur ait tenté de modifier la nature de son action, en visant les art. 1382 et 1383, C. civ., au lieu du délit de dilïamation, dont parlait uniquement l'exploit introductif. — Nancy, 14 déc. 1883, de Lamotte, [S. 84.2.157, P. 84.1.871, D. 84.2.54]— Bordeaux, H nov. 1890, Lacarrière, [S. 91.2.224, P. 91.1.1218, D. 91.2.6] — Alger, 25 oct. 1893, M..., IS. et P. 94.2.13]
128.5. — Toutefois nous devons noter qu'il existe une dilTérence importante dans l'application des règles qui régissent la prescription, suivant qu'il s'agit de l'action publique ou privée exercée devant les tribunaux de répression, ou de l'action privée exercée séparément devant les tribunaux civils. Nous avons vu en elTet que, dans le premier cas, la prescription est d'ordre public et peut être invoquée en tout état de cause (V. suprà, v" Action civile, n. 921 et s.). Au contraire, dans le second, il faut décider que le défendeur seul peut se prévaloir de la prescription, et que le tribunal ne peut l'invoquer d'office, lorsque l'intéressé n'est pas disposé à proposer ce moyen. Il a été jugé spécialement en matière de dilTamation que la loi du 29 juill. 1881, en fixant un délai spécial pour la prescription de l'action publique et de l'action civile pouvant résulter dès crimes et délits prévus par cette loi, et le point de départ de ce délai, n'a pas dérogé à l'arl. 2223, C. civ. — Cass., ."> janv. 1892, Lécluse, [S. et P. 92.1.88, D. 92.1.45] — Sfc, Barbier, t. 2, n. 1018; Fabreguetles, t. 2, n. 2147.
2" Interruption de la prescription.
1280. — La prescription est acquise non seulement quand l'action civile n'est pas intentée dans les trois mois de l'infraction, mais encore lorsque trois mois se sont écoulés, après que l'action a été en.s'agée, sans qu'il soit intervenu d'actes de poursuites. La règle, comme on le voit, est identique à celle qui régit la prescription de l'action publique.
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1287. — Voyons maintenant quels actes ont le caractère d'actes interruptifs de la prescription. L'assignation donnée en matière de dilVaination interrompt la prescription; mais elle n'a pour ell'el, ni de substituer à la prescription de trois mois um? pri'scription diUërenle, ni de suspendre le cours de la prescription pendant l'instance : la prescription reprend son cours après l'acte interruptif pour être acquise après l'e.xpiration d'un nouveau laps de trois mois. — Bordeaux, 10 avr. 1886, Beyiot, [S. S8.2.IO. P. 88.1.94, D. 87.2.791
1288. — On ne saurait au contraire considérer comme un acte interruptif de la prescription, une citation en conciliation donnée devant un bureau de paix, dans les délais utiles, si elle n'a pas été suivie dans le mois d'une assignation en justice; cette condition est en effet nécessaire, aux termes de l'art. 2245, C. civ., pour que la prescription soit interrompue. — Trib. Lyon, 29 nov. 1882, Jogand-Pagès, [Guz. Pal., 83.1.407; Monit. /ml. Lyon, 23 févr. 1883' — V. sitprà, v" Conciliation, n. 3S8 et s.
1289. — ... L'envoi au défendeur d'un billet d'avertissement donné en vertu de l'art. 2, L. 2 mai )8o5. Eu effet, ce billet n'a pas le caractère d'un acte de procédure, il ne saisit pas la juridiction civile et n'est pas un acte inlroduclif d'instance. — Trib. Seine, 26 janv. 1897, Védrine, [Gaz. Pal.. 97.1.203; J. Le Droit, 27 févr. 1807] — V. suprà, v" Avertissement et Conciliatiim, n.
1290. — Une fois la procédure engagée, les actes de procédure régulièrement signifiés à la requête du poursuivant, par le ministère de son avoué à. celui de la partie adverse, et dans lesquels le poursuivant affirme son indéniable volonté de persister dans sa demande, doivent incontestablement être considérés comme constituant des actes de poursuite interruptifs de la prescription. — Cass., l*' mars 1893, Bureau et Vexenat, [S. et P. 94.1.187, D. 93.1.381] — Alger, 23 cet. 1893, précité.
1291. — Tels sont : la sommation de l'avoué de l'intimé à l'avoué de l'appelant, d'avoir à lui signifier les griefs que ses clients entendaient soulever àl'encontre du jugement, cette sommation constituant un acte valable de la procédure qui a pour but de faire suivre à celle-ci sa marche régulière. — Cass., i^'' mars 1893, précité.
1292. — ... Les conclusions au fond signifiées par l'une des deux parties : peu importe qu'elles émanent du demandeur ou du défendeur. — Paris, 20 mars 1885, Breton, [D. 83. 2.264] — Trib. Seine, 21 avr. 1896, Guédon, [Gaz. Pal., 96. 2.14]
1293. — ... L'n jugement de défaut-profit joint commun à toutes les parties, des réassignations données ensuite de ce jugement, et des conclusions signiOées, le jour où l'aifaire est revenue à l'audience. — Alger, 23 oct. 1893, M..., I.'^. et P. 94. 2.13]
1294. — ... D'une façon générale les jugements incidents, les jugements sur le fond non devenus définitifs, les recours contre les jugements, etc. — Barbier, t. 2, n. 1018.
1295. — La constitution d'avoué peut-elle être considérée comme un acte interruptif de la prescription? La jurisprudence s'est prononcée dans le sens de la négative. — Cass., 21 déc. 1885, Paviot, [S. 87.1.267, P. 87.1.637, D. 86.1.317]; — 26 oct. 1887, Roland, [S. 88.1.81, P. 88.1.167, D. 88.1.131 — Caen, 30 nov. 1898, Durand, iGdz. Put., 97.1.365] — Trib.' Mortain, 16 avr. 1886, sous Cass., 27 juill. 1887, Datin, ^S. 87.1.297, P. 87.1.734, D. 89.1.37] — Celte décision est critiquée par M. Barbier (n. 1018) : » Il nous parait, dit-il, difficile de concilier la décision de l'arrêt du 21 déc. 1883 avec la jurisprudence qui attribue aux actes de poursuite émanés du défendeur le même effet interruptif qu'aux actes faits ;i la requête de la partie poursuivante, jurisprudence dont la chambre des requêtes, dans l'arrêt précité, fait elle-même l'application, en déclarant que l'appel interrompt la prescription, qu'il soit interjeté par le demandeur ou par le défendeur. La constitution d'avoué, qui est incontestablement un acte de poursuite susceptible de couvrir la péremlion de l'instance, devait être aussi considérée comme un acte de poursuite ayant pour eU'et d'interrompre la prescription de l'action ». M. Barbier invoque en ce sens un arrêt de Paris du 20 mars 1883, précité, décidant que la prescription se trouve interrompue par les conclusions de l'intimé. Mais il y a lieu de remarquer qu'il y a ici plus que la simple constitution d'avoué, il y a (les conclusions. Or, la Courde cassation refuse de recon-
naître l'elTpl interruptif il la simple constitution d'avoué, isolée de toute action ou conclusion.
1296. — On ne saurait non plus considérer comme acte dp poursuite interruptif de prescription de simples bulletins de remise de cause envoyés par le greffier aux as-oués. — Trib. Seine, 4 janv. 1896, Lemeunier, [J. le Droit, 23 févr. 1896]; — 3 févr. 1897, Dames Gouachon et .Menuel, [Guz. Pal., 97. 1.243]
1297. — Ce dernier jugement déduit très-exactement les motifs qui s'opposent à ce que ces bulletins puissent interrompre la prescription : «Attendu que l'envoi du premier liulletin dit de sortie du rôle a pour but et pour effet de satisfaire à cette prescription de l'art. 69 du décret; qu'on pourrait d'abord se demander à raison même du libellé de la plupart d'entre eux : lu cause a fié indiquée pmir t'tre plaid^e (in..., et des conditions dans lesquelles ils sont expédiés aux avoués parle greffe, si les bulletins pour venir plaider, désignés dans la pratique sous le nom de i< bulletin de remise >i, ne constatent pas, en général, des indications successives de jour, sans qu'en réalité, pendant un certain laps de temps, l'affaire soit appelée à l'audience, et sans que le tribunal ait à prononcer une véritable remise; que si telle était l'interprétation à donner aux bulletins de remise, il n'est pas douteux que leur envoi n'aur.iit aucun effet sur la prescrip lion; attendu qu'à considérer, au contraire, les bulletins comme toujours indicatifs d'une remise ordonnée par le tribunal, ce renvoi, prononcé d'office et absolument étranger aux parties, seules maîtresses de leurs actes, ne saurait constituer l'acte de poursuite exigé par l'art. 63, L. 29 juill. 1881 ; que cet acte, en matière civile, doit nécessairement émaner de l'une des parties et que rien ne permet de suppléer à leur inaction. »
1298. — La mise au rôle effectuée par l'appelant dans le but d'opposer la prescription, n'a pas non plus pour effet d'interrompre la prescription. — Cass., 26 oct. 18S7, précité.
1299. — Lorsque le prévenu condamné en première instance pour diffamation ou injure, s'abstient de suivre sur son appel, la partie civile n'en reste pas moins partie poursuivante, tenue de protéger par des actes de poursuite l'exercice de son action contre la prescription, non suspendue, mais seulement interrompue par l'appel qui n'intervertit pas les rôles. — Cass., 21 déc.
1885, précité; — 26 oct. 1887, précité. — Trib. .Mortain, 16avr.
1886, précité. — Trib. Seine, 4 janv. 1896, précité.
1300. — Ainsi la prescription est acquise lorsque trois mois se sont écoulés entre la signification de la quittance de l'amende consignée et les conclusions de l'intéressé, sans qu'il soit intervenu d'actes de poursuites. — Paris, 20 mars 188."l, précité.
1301. — En serait-il de même, e'il n'avait été fait, depuis l'acte d'appel et pendant trois mois aucun acte de procédure, mais si le ministère public, dans l'intervalle, avait ouvert contre la personne diffamée, une information criminelle"? Le tribunal d'Angers (22 juill. 1893, G,.., [Rec. d'.lngers cl Hennés, 1895, p. 320]), a décidé que, pour qu'il en fût autrement, il faudrait que l'intéressé fit ordonner le sursis, conformément à l'art. 33, § 4, L. 29 juill. 1881. Mais il faut aller plus loin encore et dire que, sans que le sursis ait été ordonné, la prescription est suspendue pendant toute la durée de la procédure criminelle. En effet, l'art. 35, § 4, L. 29 juill. 1881, déclare formellement qu'en cas de diffamation contre une personne non qualifiée, si le fait imputé est, de la part du ministère public, l'objet de poursuites, il sera, durant l'instruction, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation; que le sursis est donc di' droit el qu'en conséquence, la prescription ne court pas contre l'action en diffamation, tant que dure l'instruction ouverte sur le fait imputé. Pour ce motif, la Cour de c;issalion, sur le pourvoi dont elle a été saisie, a cassé le jugement du tribunal d'.Xngers. — Cass., 29 mars 1897, Gravelea'u, [.1. Le Droit, 19 mai 1897]
1302. — Le fait par les défendeurs d'avoir exécuté comme contraints et forcés, et par suite de l'exécution provisoire ordonnée, la sentence du juge de première instance, et le l'ait par le demandeur d'avoir ainsi touché le montant en principal, intérêts et frais des condamnations prononcées À son profil, ne saurait modifier la situation de ce dernier. l']n effet, l'exécution provisoire ne crée au profit de celui qui en bénéficie qu'un droit aléatoire soumis aux conséquences d'un appel, el la détention de deniers par ce dernier ne saurait suspendre la prescription au point de vue civil, le créancier ne détenant le montant des condamnations prononcées à son profit qu'à titre précaire
DIFFAMATION. — Chap. IV.
et ne possédant que pour le compte de celui au profit duquel l'appel aura définitivement statué. — Trib. Seine, 4 janv. 1896, Lemeunier, [.I. Le Droit, 23 févr. 189fiT
Section V.
Immunllés parlemeulaircs.
i; i . bifiours tenus au fein des Chambres. Pièces imprimées par ordre des Chambres.
1° Discours tenus au sein de l'une des deux Cliambres.
1303. — « C'est un axiome du gouvernement représentatif, disait M. Royer-Coliard, que la tribune n'est justiciable que de la Chambre >" (Ch. des dép., séance du 20 avr. 1819). Aussi la loi du 1" mai 1819, dans son art. 21, disposait que : « ÎVe donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi que tous les rapports ou toutes autres jjièces imprimées par ordre de l'une des deu.x Chambres. "
1304. — Cette disposition de la loi de 1819 a été reproduite dans la loi du 29 juill. 1881. En effet, à la séance de la Chambre du ,ï févr. 188), le président fit observer que M. RIbot en empruntant à la loi de 1819, son art. 22, sur le compte-rendu des séances des Chambres, et en en faisant le § fr de l'art. 40 de la loi nouvelle sur la presse, avait laissé de côté l'art. 21 de celte loi de 1819 : c .le pense-, ajoutait-il, que la Chambre voudra se l'approprier également. Kn présence de l'art. 67, qui abroge toutes les dispositions antérieures sans qu'on puisse les faire revivre par voie d'interprétation jurisprudentielle, le fait d'avoir reproduit l'art. 22 de la loi de 1819 dans l'art. 40 en exclurait l'art. 21, et alors les membres des deux Chambres pourraient être actionnés pour les discours ou les rapports qu'ils auraient faifs dans l'une ou l'autre Chambre. Par conséquent, je crois que la commission pourra s'approprier l'art. 21 de la loi de 1810». El le rapporteur ayant répondu : <■ Parfaitement, la commission accepte », le paragraphe fut mis aux voix et adopté (Celliez et Le Senne, p. 519;. C'est ainsi que l'art. 21, L. 17 mai 1819, est passé purement et simplement dans la loi du 29 juill. 1881 et forme le § 1 de l'art. 41. Ce n'est d'ailleurs que l'application du principe posé dans l'art. 13 de la constitution du 15 juill. 1875, au. v termes duquel « aucun membre de l'une ou de l'autre i;hambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. »
13U5. — L'immunité écrite dans l'art. 41, § 1, ne protège que la liberté de la discussion au Parlement. Par suite, elle ne s'applique qu'aux discours tenus soit au Sénat, soit à. la Chambre des députés; elle ne peut pas élre invoquée pour les discours prononcés, même sur des questions traitées au même moment au sein de l'une des deux Chambres, par des membri's du Parlement, en dehors des Chambres. Elle cesse même d'être applicable, quand un sénateur ou député fait imprimer et afiîcber un discours par lui prononcé à la tribune et le répand dans le public. C'est ce qu'a déclaré M. de Serres au cours de la discussion de la loi du 17 mai 1819 : " Le discours, livré tout seul à l'impression, parcourra tout seul le pays; cependant, il n'a pas été proféré seul. S'il contient des offenses, il a pu y être répondu il l'instant même dans la Chambre. Voici l'avantage de vos délibérations, c'est qu'elles sont complètes. C'est que, si le mal est fait, il peut être réparé à l'instant... ;>. Le tribunal de la Seine a condamné pour diffamation un journaliste qui avait publié, le l'' févr. 1897, un article composé d'une série d'extraits d'un discours prononcé par M. Castelin, à la Chambre des députés, le 18 nov. 1896, et qui n'était en réalité gue la réédition de ce discours : i< Attendu qu'il ne peut être licite de s'approprier les termes et assertions d'un discours ayant joui, lorsqu'il a été prononcé, d'une immunité, pour le rééditer plusieurs mois après, même dans un but patriotique, dans une brochure soumise aux obligations et responsabilités de la loi de 1881 ». — Trib. Seine, 16 juin 1897, lladamard, [Gaz-. Pal., 97.2.06; J. Le Droit, 17 juin 1 897] — Il avait été jugé dans le même sens, sous le régime de la loi de 1819 que l'immunité écrite dans l'art. 21 de celte loi ne peut être étendue aux écrits publiés par un pair dans le but de faire connaître les motifs de sa conduite de pair et d'expliquer ses voles. — C. des pairs, 24 nov. 1830, Kergolay, [S. et P. chr.
1306. — Mais il y a lieu d'appliquer l'art. 41, § 1, dès que le discours a été prononcé à l'une des deux Chambres; et cet article ne vise pas seulement les séances publiques, il est également applicable aux discussions qui ont lieu au sein des commissions. — Barbier, t. 2, n. 762.
1307. — ^L Barbier il. 2, n. 702), enseigne que « l'immunité accordée par l'art. 41, § 1, qui participe de l'inviolabilité parlementaire et qui a pour but d'assurer la parfaite indépendance des membres du Parlement, est exclusivement applicable aux membres des deux Chambres ». 11 en conclut » qu'une personne étrangère à l'une des deux Chambres, qui serait appelée par elle à fournir des renseignements, soit à la tribune, soit au sein d'une commission d'enquête, ne pourrait se prévaloir des dispositions de l'art. 41, § 1, si elle était recherchée et poursuivie à l'occasion des discours ou propos qu'elle aurait ainsi prononcés ». Poussant jusqu'au bout les conséquences de son système, il arrive à décider que l'immunité parlementaire ne saurait couvrir les discours tenus dans le sein des Chambres par les membres du gouvernement (ministres, sous-secrétaires d'i'.tat, etc..."!, qui ne sont ni sénateurs, ni députés. — De Gratlier, t. I, p. 226.
1308. — Nous ne saurions accepter ce système. Les termes de l'art. 41, § 1, sont généraux; cet article n'établit pas une immunité en faveur des membres du Parlement ; il porte que « ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le soin de l'une des deux Chambres .i. Il s'applique donc à tous les discours, sans exception, quels que soient ceux qui les prononcent, pourvu que leurs fonctions leur donnent le droit de prendre la parole au sein de ces assemblées. 11 nous parait donc certain que l'art. 41, § 1, s'applique aux ministres et aux soussecrétaires d'Etat qui ne font pas partie du Parlement, et aux commissaires du gouvernement chargés d'assister les ministres dans la discussion des projets de loi.
1309. — La question est plus délicate, quand il s'agit des déclarations ou dépositions faites par des personnes appelées devant des commissions d'enquêtes. Nous pensons cependant qu'elle doit se résoudre par l'assimilation. En effet, ces personnes, en venant s'expliquer devant ces commissions n'ont fait que se conformer à une décision de la Chambre; elles ont été ainsi autorisées à proférer des discours au sein de cette Chambre ; or l'art. 41, § 1, étend sans distinction, sa protection à tous les discours tenus au sein de l'une ou l'autre Chambre. C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal de la Seine dans un jugement en date du 12 déc. 1884 (AIT. Naudê, Poiré et Trotté, [Gaz. des Trib., 13 déc. 1884]). Nous aurons de plus à rechercher si, en outre, ces personnes pourraient se prévaloir de l'immunité qui protège les témoins entendus devant les tribunaux (V. infrà, n. 1343 et s., 1629 et s.i. En ce qui concerne les protestations et pétitions envoyées aux Chambres, V. suprà, n. 688 et s.
2» ISapporls et autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres.
1310. — La même immunité protège >< les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres », et, par ces expressions, il faut entendre non seulement les rapports et pièces imprimés et distribués aux membres du' Sénat et de la Chambre des députés, pour faciliter l'étude et la discussion des projets de loi, mais encore toutes les pièces imprimées dans un but de publicité. — En ce sens : Barbier, l. 2, n. 703.
1311. — L'art. 41, S I, s'applique incontestablement : l'i aux discours dont l'impression et l'aflicbage ont été ordonnés par décision du Sénat ou de la Chambre; 2» aux procès-verbaux d'audition de témoins d'une commission d'enquête parlementaire, publiés au Journal of/iciel par ordre de l'une des Chambres. — Trib. Seine, 12 déc. 1884, précité. — Sic, Barbier, t. 2, n. 763.
1312. — lia élé jugé toutefois que l'impression dans le Journal officiel d'une pétition ou d'une protestation dont un député aurait été conduit par la discussion à donner lecture, ne saurait conférer ù ce document le caractère d'une pièce imprimée par ordre de la Chambre. — Paris, 13 janv. 1880, Lemaître, |S. 80.2.6, P. 80.87, D. 8I.2.189J
1313. — .\lais il est bon de remarquer que la disposition de l'art. 4), § 1, n'a pour olijot que de permettre aux Chambres de faire loules publications, dans les limites qu'elles jugent utiles.
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Ce n'est donc que pour les publications faites dans les limites tracées par la Chambre, que l'immunité peut être invoquée. Ainsi la Chambre ordonne l'insertion d'une pièce au Journal officiel : la publication ainsi faite ne peut donner ouverture à aucune action ; mais si un journal quelconque reproduit cette pièce, comme il a agi sans ordre de la Chambre, il ne peut se prévaloir des dispositions de l'art. 41, § I.
1314. — Enfin, par c( ordre de l'une des deux Chambres », il faut entendre une mesure ordonnée par un vole de la Chambre ou du Sénat ou prise en vertu de son règlement. 11 est évident que l'impression et la publication faites par un groupe plus ou moins nombreux de sénateurs ou de députés ne rentrent pas dans les prévisions de l'art. 41, § 1.
3" Ciiraclère el limilation de l'immunité.
1315. — L'immunité de l'art. 41, § I, a un caractère absolu : les discours tenus au sein de l'une des deux Chambres, l'impression et la publication de pièces sur l'ordre de l'une des deu.N Chambres, ne peuvent donner lieu, ni à une action publique ni à une action civile.
1316. — Il en est ainsi encore bien que le discours ou l'imprimé puisse être considéré comme constituant un fait puni de peines afdictives et infamantes.
1317. — L'immunité de l'art. 41, § 1, s'étend-elle aux autres assemblées électives, telles que les conseils généraux et les conseils municipaux? Incontestablement, non : le texte est formel; il ne vise que le Sénat et la Chambre des députés. La question s'était d'ailleurs posée devant la commission du Sénat : « Votre commission a pensé que l'intérêt d'ordre majeur, qui avait engagé le législateur à soustraire les discours prononcés dans l'une ou l'autre Chambre, ne saurait exister au même degré pour les délibérations d'un conseil général ou d'un conseil municipal; elles restent donc sous l'empire du droit commun; elles peuvent donner lieu à une poursuite en diffamation.
1318. — La commission du Sénat reconnaissait cependant que le principe même de celte responsabilité comportait certaines restrictions : « Celte responsabilité, néanmoins, ne saurait être absolue : un conseiller général, un conseiller municipal, est ap- ! pelé, par l'obligation de sa charge, à donner son opinion sur tel ou tel autre individu ; il la donne, non dans un sentiment personnel de haine, mais dans l'intérêt général du département ou | de la commune dont il est le représentant. Celui-là aura-t-il ensuite à répondre en justice de l'accomplissement de son devoir? Non, assurément. Ce qu'on viendrait lui reprocher n'est plus un acte diffamatoire, mais un acte administratif, et, par i conséquent, ne peut être incriminé. » i
1319. — Mais qui aura compétence pour résoudre la ques- [ lion? Un membre de la commission inclinait à ce que ce fût le Conseil d'Etat; un autre membre, au contraire, M. Demôle, avait demandé qu'on renvoyât la décision au Tribunal des Conflits et il avait rédigé dans ce sens l'amendement suivant : « Si les discours ou les rapports faits dans le sein d'un conseil général, d'un conseil d'arrondissement ou d'un conseil municipal, ou ! encore les délibérations de ces assemblées donnent lieu à une plainte ou à une demande en dommages-intérêts, soit devant la juridiction civile, soit devant les tribunaux de répression, la partie défenderesse pourra exciper, préalablement à toutes défenses au fond, du caractère administratif des discours ou des pièces incriminées. Sur celle exception, le juge saisi sera tenu de surseoir jusqu'il ce que le Tribunal des Contlits en ait, à la diligence de l'une ou l'autre des parties, apprécié le mérite. Si le Tribunal des Conllits déclare l'exception fondée, l'effet de cette décision est de dessaisir le juge devant lequel la plainte aura été portée, ou l'action introduite. Dans le cas contraire, les parlies seront renvoyées de plein droit devant celte juridiction pour être suivi el statué ainsi qu'il appartiendra •. La commission a ' pensé avec raison que le Tribunal des Conllits était trop haut 1 placé et trop rarement appelé à juger, pour qu'on pût le saisir à tout propos d'une question souvent insignifiante de difl'amation ou d'injure : " Ce mode de procédure lointaine, dispendieuse, équivaudrait à une véritable immunité. Votre commission a préféré laisser au juge ordinaire le soin de décider ce qui pourra constituer, selon les cas, un fait dillamatoire ou l'exercice légitime de la fonction. ■>
1320. — Par suite, les paroles prononcées par un conseiller général ou par un conseiller municipal dans une séance du con-
seil ne jouissent pas de l'immunité établie par l'art. 21, L. i~ mai 1819, en faveur des discours tenus dans les Chambres législatives. En conséquence, ces paroles peuvent, lorsqu'elles sont injurieuses ou diltamatoires, être déférées à la répression des tribunaux. — V. suprà, n. .ï87 et s. — Nous laissons de côté pour le moment ce qui concerne l'appréciation des actes administratifs.
§ 2. Compte-rendu des débats parlementaires. 1° Historique.
1321. — L'art. 22, L. 17 mai 1819, était ainsi conçu : << Ne donnera lieu à aucune action le compte fidèle des séances publiques de la Chambre des députés rendu dans les journaux ». Cet article ne parlait que de la Chambre des députés, parce qu'à l'époque delà promulgation de la loi dont il fait partie, la publicité n'existait que pour les débats de cette Chambre. Lorsque les séances de la Chambre des pairs devinrent publiques, la disposition s'étendit naturellement aux débats de celte Chambre. .■ Favores ampliandi ». — Chassan, t. 1, p. 120, note 4.
1322. — A cette époque l'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux et écrits périodiques, des séances des Chambres, constituait un délit spécial, prévu par l'art. 7, L. 2ri mars 1822, el puni d'une amende de l,0liO à 0,000 fr. En récidive, l'éditeur du journal pouvait être, outre une condamnation à l'emprisonnement, frappé d'une interdiction de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires, pendant un temps déterminé ou même pour toujours (art. 7, ^ 3).
1323. — Ce régime a élé profondément modifié par l'art. 42 de la constitution du 14 janv. 1852 et par 1 art. 14, Décr. 17 févr. 18o2. .^ux termes de ces articles, les journaux ne pouvaient publier que le compte-rendu olficiel qui leur était fourni par le Corps législatif. Quant aux séances du Sénal, qui sous le second Empire n'étaient pas publiques (art. 24, Const. de I8a2>, il était interdit d'en rendre compte autrement que par la reproduction des articles insérés au Journal officiel (Décr. 17 févr. 1852, art. 16). Toute infraction était punie d'une amende de 1,000 à 5,000 fr., dans le premier cas, et de 50 fr. à 3,000 fr., dans le second (Décr. 17 févr. 1852, art. 14 et 18). Ces dispositions n'avaient pas d'ailleurs abrogé l'art. 7, L. 23 mars 1822, qui continuait à réprimer le compte-rendu infidèle et de mauvaise foi. Elles n'avaient pas été abrogées elles-mêmes par le sênalus-consulte du 8nov. 1869 qui a rendu publiques les séances du Sénat; et les art. l 't et 16, Décr. 17 févr. 1852, étaient restés en vigueur jusqu'à l'abrogation de la conslilulionde 1852, à laquelle ils se rattachaient par une vêrilab'e indivisibilité. Depuis cette époque jusqu'à la promulgation de la loi du 29 juill. 1881, les art. 22, L. 17 mai 1819, et 7, L. 25 mars 1822, avaient élé appliqués.
1324. — Le projet de la loi de 1881 ne conlenail aucune disposition relativement au compte-rendu des débats parlementaires. Ce fut M. Ribot, qui. à la séance de la Chambre du i" févr. 1881 {Celliez et Le Senne, p. -ilS), déposa un amendement, tendant à ajouter à l'art. 40 du projet un paragraphe ainsi conçu : " § 1. Ne donneront lieu à aucune action en dilfamation, injure ou outrage : l"les comptes fidèles des séances publiques des Chambres ; 2» les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ». L'amendement, accepté par la commission, a été mis aux voix el adopté. La première partie de cet amendement, légèrement modifiée, s'est ajoutée au § 1 de l'art. 40 du projet, sous la forme suivante : « Ne donnera lieu à aucune action le compte fidèle des séances publiques des deux Chambres, rendu de bonne foi dans les journaux. »
1325. — La commission du Sénal modifia légèrement ce texte et proposa de remplacer les mots ■• le compte ^'W/e des séances... », par ceux-ci « le compte rendu des séances " (Celliez el Le Senne, p. 325). Ce paragraphe était alors ainsi rédigé : « Ne donnera lieu à aucune action, le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux >•. A la séance du Sénal du 11 juill. 1881, .M. le sénateur Paris proposa de supprimer les mots >< fait de bonne foi »; en même temps il demandait quelle serait la sanction du compte-rendu fait de mauvaise foi. .\près discussion, l'article fut renvoyé à la commission. — Celliez el Le Senne, p. 527.
1326. — Lorsqu'à la séance du 15 juill. 1881, la discussion fut reprise sur cet article, M. Paris déclara qu'il retirait son
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iimenflement (Celliez et Le Senne, p. o"29) pour les motifs suivants : i< Depuis, a-t-il dit, que l'amendement a été déposé, j'ai eu l'honneur d'avoir des conférences à ce sujet avec quelques représentants de la presse et, en même temps, de discuter la question avec plusieurs des membres de la commission. On a reconnu que nous donnons à la presse, au point de vue des comptes-rendus, de grandes facilités qui, je crois, sont approuvées par nous tous, car nous devons tous désirer que la presse puisse discuter librement tout ce qui se dit à la tribune et que son contrôle se manifeste à ctMé du contrôle du Parlement, nous ne voulons plus le compte-rendu obligatoire, comme celui qui a existé sous l'Empire, mais nous voulons un compte-rendu facile, mis immédiatement à la disposition de la presse pour qu'elle puisse, à son tour, le mettre rapidement à la disposition des lecteurs. Malgré ces améliorations, comme la presse a besoin aujourd'hui d'une telle rapidité, que le télégraphe est le premier rédacteur des journau.x de province, il arrive que, dans l'intérêt de la célérité, et afin de porter plus vite à la connaissance du public ce (|ui se dit à la tribune des Chambres, la presse revient au compte-rendu libre. .'\u cours même des séances, des dépèches sont e.xpédiées dans tous les sens, pour fournir un aliment aux journaux des déparlements. Dès lors, le système que je croyais plus libéral et qui consistait à affranchir le compte-rendu officiel de toute action publique ou privée, manquait son elfet, parce qu'il n'était plus applicable. On m'a l'ait observer qu'il serait prél'éralile de maintenir purement et simplement la rédaction de la commission, pour que la question de bonne foi, devant nécessairement être discutée, comme préliminaire de tout débat, on laissât à la presse, eu matière de compte-rendu, une liberté plus grande, .l'ai partagé cette manière de voir, et comme je suis désireux de faire une leuvre libérale et non d'apporter ries restrictions à la liberté du journalisme, je retire mon amende ment ". A la suite de ces déclarations, la rédaction proposée par la commission fut adoptée par le Sénat; elle est devenue le ;? 2 de l'art. 41, L. 29 juill. 1881.
1327. — Sous le régime de la loi du 29 juill. 1881, le compterendu des débats de l'une et l'autre Chambre est donc absolument libre : tout journaliste peut soit reproduire les comptesrendus ofllciels communiqués chaque jour par les Chambres (compte-rendu in-extenso, analytique ou sommaire), soit rédiger lui-même à son gré un compte-rendu plus ou moins détaillé.
2° Caractère et limitation de iimtnunili!.
1328. — En premier lieu, l'immunité de l'art. 41, § 2, ne protège <|ue le compte-rendu des séances publiques du Sénat et de la (Jhambre des députés ; par conséquent, elle ne s'étend ni au compte-rendu des séances des commissions, ni au compterendu des séances de l'une ou l'autre Chambre qui se serait formée en comité secret, conformément à l'art. 5, ^ 2, L. 16 juill. 187S.
1329. — En second lieu, il faut que le compte-rendu ait été fait de bonne foi; nous avons vu, suprd, n. 1324, que dans le projet de la Chambre, il fallait qu'il fût /idèle et de bonne foi : quelle a été la portée de la suppressioEi du mol fidèle,- M. Leno'l, sénateur, l'a exposé au cours de la séance du 1 1 juill. J881 (Celliez et Le Senne, p. 526) : « Il est bien clair que si ce compte-rendu est fidèle, quand même il aurait été de mauvaise foi, on ne peut pas le considérer comme un délit. Voilà pourquoi nous avons été amené à supprimer le mot jidiie; il est bien entendu que nous ne nous attachons plus maintenant (ju'a cette seule idée : on doit rendre compte de la séance d'une Chambre de bonne foi; et le fait de la bonne foi empêche qu'aucune action soit dirigée contre l'auteur de ce compte-rendu. C'est évidemminl aux tribunaux à apprécier si le compte-rendu a été failde bonne foi ou de mauvaise foi. S'il a été fait de bonne foi, l'auteur est indemne; s'il a été fuit de mauvaise foi, l'écrivain peut être poursuivi ». Et quelques instants après, répondant k une interruption de M. P:'iris, M. Lenoil a ajouté : n Les journalistes ont pleine liberté de faire leur compte-rendu comme ils l'entendent ; mais ce compte-rendu peut travestir les discours des orateurs; il peut prêter aux orateurs des paroles qu'ils n'ont pas prononcées, et c'est précisément l'abus que la commission a voulu prévenir en mettant dans la disposition qu'elle a acceptée ces mots : le complc-rendu fait de bonne foi. »
1330. — Il est évident que la question de savoir si un compterendu est fait ou non de bonne foi, ne peut se poser qu'autant
qu'il s'agit d'un compte-rendu non ofticiel, émanant de la libre rédaction du journal qui l'a publié.
1331. — L'immunité de l'art. 41, ^ 2, est absolue. Lorsque le compte-rendu est fait de bonne foi, il ne peut donner lieu à aucune action publique ou privée; la personne lésée par les imputations diffamatoires qu'il contiendrait, ne pourrait même demander à la justice civile la réparation du préjudice causé, en se fondant sur les dispositions de i'arl. 1382, C. civ. — Barbier, t. 2-, n. 770.
1332. — On doit aussi en tirer cette conséquence qu'un compte-rendu de cette nature ne peut donner ouverture à l'exercice du droit de réponse. — V. infrà, v° Presse.
1333. — De même que l'immunité de l'art. 41, !; 1, ne protège pas les discussions des autres assemblées électives dont les séances sont publiques, l'immunité de l'art. 41, i; 2, ne s'étend pas aux comptes-rendus des séances de ces assemblées. Par conséquent, les journaux ne sauraient se prévaloir des dispositions du S 2 de l'art. 41, lorsqu'ils publient même le procès-verbal officiel d'une séance du conseil général ou du conseil municipal. Si donc un journaliste a publié un compte-rendu d'une séance d'un conseil général ou municipal contenant des imputations diffamatoires à l'égard d'un tiers, celui-ci peut en poursuivre la réparation conformément aux règles du droit commun. La bonne foi du journaliste pourra être une circonstance très-atténuante, mais elle ne saurait faire disparaître le délit. Il faudrait, pour qu'il n'y eût pas ditfamation punissable, que l'auteur de la publication n'eût pas su que cette imputation était de nature à nuire à autrui. — V. suprà, n. 276 et s.
1334. — 11 n'est pas inutile toutefois de faire remarquer que la prescription de l'art. 31, L. 10 août 1871, aux termes de laquelle les journaux ne pouvaient apprécier une discussion du conseil général, sans reproduire en même temps la portion du compte-rendu sommaire et officiel alférent à cette discussion a été expressément abrogée par l'art. 68, i; 2, L. 29 juill. 1881.
1335. — Le compte-rendu d'une séance du Sénat ou de la Chambre, fait de mauvaise foi, ne constitue pas un délit spécial : le législateur de 1881 n'a pas voulu maintenir les dispositions de l'art. 7, L. 25 mars 1822. C'est ce qu'a exposé M. le sénateur Paris, à la séance du 15 juill. 1881 (Celliez et Le Senne, p. 528) : I' En présence du ^ 2 de l'art. 39 du projet (devenu l'art. 41 de la loi), je m'étais demandé s'il n'était pas à craindre que, d'une manière implicite, les dispositions de la loi de 1822 fussent maintenues, et si, par conséquent, les journalistes n'étaient pas exposés à des poursuites, lorsque les conditions visées par le § 2 de l'art. 39 ne se rencontreraient pas dans leurs comptesrendus. Des explications qui m'ont été données par les membres de la commission, il résulte que la commission n'a pas songé à faire revivre le délit spécial, qualifié autrefois de compte-rendu infidèle et de ma w aise foi. »
1336. — Un compte-rendu de mauvaise foi n'impose donc pas, ipso farta, son auteur à des poursuites; mais si cet article renferme une diffamation ou tout autre délit, il pourra être poursuivi de ce chef, sans pouvoir s'abriter derrière l'immunité écrite dans l'art. 41, § 2. En d'autres termes, il rentre dans le droit commun.
Secïio.n VI.
IniiiKitiité accorilùe aux discours prononcés el aux écrits produits (levant les tribunaux.
§ 1. GénéralilÉs.
1337. — Le législateur avait à concilier deux principes opposés : d'une part, le respect dû aux actes de la vie privée; d'autre part, la liberté de la défense qui devrait être illimitée. Le problème s'est posé tout d'abord devant les rédacteurs du Code de 1810.
1338. — Pour atteindre ce but, les rédacteurs du Code pénal de 1811» avaient slalué (art. 377) de la manière suivante : » A l'égard des imputations et des injures qui .seraient contenues dans les écrits relatifs à la défense des parties, ou dans les plaidoyers, les juges saisis de la contestation pourront, en jugeant la cause, ou prononcer la suppression des injures ou des écrits injurieux, où faire des injonctions aux auteurs du délit, ou les suspendre de leurs fonctions et statuer sur les dommages-intérêts. La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois; en cas de récidive, elle sera d'un an au moins el de cinq ans au plus. Si les
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injures ou ëcrits injurieux portent le caractère de calomnie grave, et que les juges saisis de la contestation ne puissent connaître du délit, ils ne pourront prononcer contre les prévenus qu'une suspension provisoire de leurs fonctions et les renverront, pour le jugement du délit, devant les juges compétents. »
1339. — Cette disposition a été remplacée par l'art. 23, L. 17 mai iSIO, ainsi conçu : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou injure, les discours prononcés ou les écrits produits di-vant les tribunaux; pourront néanmoins les juges saisis de la cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diiïamatoires, et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérèis. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et cinq ans au plus. Pourront, toutefois, les faits diiïamatoires étrangers à la cause, donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'aclion civile des tiers. >•
1340. — Sous le régime de la loi de 1819, deux conditions seulement sont exigées pour mettre un discours ou un écrit à l'abri de toute plainte en injure ou en dilTamation : Il faut : 1° que le discoursait été prononcé, ou l'écrit produit devant un tribunal ; 2° que les faits diffamatoires contenus dans le discours ou dans l'écrit ne soient pas étrangers au procès. Si les imputalions diiïamatoires sont étrangères au procès, les juges saisis de la contestation ont la faculté de réserver l'action en diffamation à la partie lésée; mais cette réserve est indispensable, car d'autres juges seraient incompétents pour apprécier si les faits imputés étaient ou non étrangers a la contestation principale. Au surplus, des garanties sont accordées contre les excès de la déiense. Les magistrats devant lesquels les écrits ont été produits peuvent, en elTet, ordonner la suppression, condamner les parties à des dommages-inlérèts et même prononcer des peines disciplinaires contre les officiers minislériels qui se seraient écartés de la modération qui leur est imposée.
1341. — Eu 1881, la commission de la Chambre des députés a adopté purement et simplement les dispositions de la loi de 1819, dont l'art. 23 est devenu ainsi l'art. 41 du projet. Voici comment le rapporteur s'exprimait à cet égard dans son rapport : " .Nous n'avons rien à dire des immunités de la défense. L'expérience a prouvé que les dispositions de l'art. 41, que nous empruntons à la loi du 17 mai 1819, concilient, dans une juste mesure, les droits de la défense avec le respect qui est du aux intérêts des parties et des tiers ». — Gelliez et Le Senne, p. a03.
1342. — Aux termes de l'art. 41, S 3, L. 29 juill. 1681, «ne donneront lieu à aucune action en dilTamation, injure ou outrage, ... les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ». Les parties ont donc le droit, toutes les fois que la défense de leur cause l'exige, d'exposer devant le juge tous les faits qui forment la base de leurs prétentions, sans avoir à rechercher si ces révélations ont ou non un caractère diffamatoire ou injurieux.
1343. — Le paragraphe précité ayant été textuellement emprunté à l'art. 23 de la loi de 1819," les décisions intervenues sous le régime de cette loi, ont conservé toute leur autorité, et elles nous serviront à commenter la loi nouvelle. Mais, avant d'examiner les nombreuses questions qui se rattachenlàce texte; il nous parait nécessaire de préciser la raison d'être de l'immunité ainsi établie.
1344. — L'avocat général Portai disait, en 1707 : <t II est des espèces ou l'on ne peut défendre la cause sans olVenser la personne, attaquer l'injustice sans déshonorer la partie, expliquer les faits sans se servir de termes durs, seuls capables de les faire sentir et de les représenter aux yeux des juges. Dans ce cas, les faits injurieux, dès qu'ils sont exempts de calomnie, sont la cause même, bien loin d'en être les dehors, et la partie qui s'en plaint doit plutôt accuser le dérèglement de sa conduite que l'indiscrétion de son adversaire ou de son avocat ». On reconnaissait donc, même sous notre ancienne législation, que la défense doit jouir d'une extrême liberté. La Cour de cassation de son coté a déclaré <■ que la défense est de droit naturel et que si son principe est écrit dans la loi positive, c'est moins dans le but de le créer que de le déclarer; que la nature de ce droit i-6t la même, quel qu'en soit le mode d'exercice, par l'écriture
ou par la parole; que la loi seule peut poser la limite d'un droit naturel, et, qu'à défaut de prescription prononcée par elle, le droit reste dans sa plénitude ». — Cass., 23 août 1848, Levacher, [S. 48.1.604. P. 48.2.38:;, D. 48.1.175] — V. aussi Cass., 7 août 1822, Calaud, |S. et P. chr.] — D'où il suit que le droit de tout dire impunément est la règle, et que toute restriction à ce droit est une exception qui doit être exactement restreinte dans les termes mêmes du texte qui la prévoit.
S 2. Etendues de l'application de l'innnunité. i" Personnes proléyées par l'immuniK.
1345. — Il nous semble incontestable que l'art. il,,i;,S 3, 4 etii de la loi de 1881, de même que l'art. 23 de la loi de 181 9, ne s'applique ni aux magistrats, ni aux témoins, ni aux experts. EnelTet, l'art. 23 de la loi de 1819 avait uniquement pour but de réglementer les droits de la défense; c'est ce que nous voyons notamment dans le rapport de M. de Broglie à la Chambre "des pairs, en date du 8 mai 1819 (J/oiu/., 12 mai 1819, p. 598, 2» col., in /inc) : .. L'art. 23 interdit toute action à l'égard de faits imputés par devant les tribunaux dam les plaidoyers et pièces nécessaires à la défense. des parties ». Or, nous avons vu [supi-à, n. 1341; que non seulement li> législateur de 1881 s'est approprié l'ancien art. 23, mais qu'il lui a donné cette même interprétation : .. ces dispositions... concilient les droits de la défense avec le respect qui est dû aux intérêts des parties et des tiers >'. — Ghassan, n. 140; de Grattier, t 1, p. 232 ; Roussel, n. 2391 ; Barbier, t. 2, n. 779 ; Fabreguettes, t. 2, n. 1726, 1729 et 1737.
1346. — L'art. 41, §§ 3 à 5, s'applique évidemment aux parties et à leurs conseils ou défenseurs. Ainsi cette immunité couvre non seulement les avocats et les avoués, mais encore tous ceux qui se consacrent à la défense des parties, par exemp'e, les défenseurs officieux qui postulent près des justices de paix. - - Trib. Domfront, 29 mars 1879, Roussel, [S. 80.2.266, P. 80. 997]
1347. — Mais on ne saurait l'étendre à un tiers qui, étranger à une contestation judiciaire, publie cependant un mémoire sur cette afTaire; peu importe même qu'il ait prétendu agir en qualité de mandataire de l'une des parties. — Cass., 9 juin 1859, Urbin, [S. 59.1.712, P. 60.887, D. 61.1.450] — C'est ainsi aue cette immunité ne s'étend pas au notaire, mandataire du débiteur d'une commune, qui rédige et fait signifier une opposition au préfet du département, à la suite d'un commandement adressé par la commune à ce débiteur pour paiement de fermages. — Cass., 10 août 1883, Lougatte, [S. 86.1.141, P. 86.1.300, D. 84. 1.309i
1348. — Par suite, le journaliste qui reproduit la plaidoirie d'un avocat, ne saurait se prévaloir de l'immunité qui couvre les discours produits en justice; mais il pourra maintenant invoquer l'immunité qui protège les comptes-rendus laits de bonne foi. Il en était autrement avant la loi du 29 juill. 1881, car, à cette époque, le compte-rendu fidèle des débats parlementaires jouissait seul de cette immunité. — Lvon, 18 août 1876, Jaugcii, [D. 77.1.89]
2" Infractions couterles par l'immunité.
1349. — L'art. 23, L. 17 mai 1819, n'étendait l'immunité qu'il consacrait, qu'aux actions en dilTamation ou injure : « Les dispositions de l'art. 23 sont spéciales à la dilfaniation et à l'injure qualifiées par l'art. 13. Elles ne s'opposent pas à la répression des délits commis dans les écrits produits ou dans les discours prononcés devant les tribunaux et qui ne sont point qualifiés dill'amation ou injure : la défense n'a plus alors droit à la protection que la loi ne devait lui assurer que pour garantir sa liberté, et l'art. 23 cesse de lui être applicable. Il importe peu
I d'ailb'urs que le délit soit qualifié par le droit commun ou par une loi spéciale, ou même par la loi du 17 mai 1810, que ce soit une offense, un outrage, etc. ». — De Grattier, t. 1, .\XIX, p.
1350. — .\insi il était jugé dans le régime de cette loi, que l'immunité de l'art. 23 ne pouvait être invoquée : lorsque le mémoire produit en justice contenait non une diffamation, mais une dénonciation calomnieuse. — Cass., I6févr. 1839, Vacherie,
Itull. crim., n. 531; — I" mars 1860, Goutour, ^S. 60.1.768, P. iil.2«4, D. 61.5.376] — Sir, Bonnier, Tr. des preuves, l. ), p. 82; Housset, n. 24U3. — ... Quand le discours ou l'écrit conte-
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iiail un délit d'outrages envers un fonctionnaire public à raison de ses fonctions. — Cass., 7 août 1868, SSianoncelli, [Bull, crim.,
1351. — l-a loi du 29 juill. 1881, dans son art. 41, § 3, s'est inspirée de la même idée, mais, à la nomenclature de l'art. 23 de la loi de 1819, elle a ajouté VoiUrcuje : <( Ne donneront lieu à aucune action en dill'aniation, injure ou outrage... ». Quelle est e.xaclement la portée de cette addition? Pour la déterminer, il est inutile de se reporter aux travaux préparatoires qui ne s'expliquent pas sur ce point; quant à la discussion au Sénat, elle est si confuse qu'on ne peut, à notre avis, y puiser aucune indication utile. A la séance du l.o juill. 1881 (Celliez et Le Senne, p. ;i30), i\I. le baron de Larcy a présenté les observations suivantes : i< .lo ne demande pas de modifications aux deux premiers paragraphes ijui viennent de vous être lus. Je liens absolument à conslaier que les mots oulrage et oiilragcanls qui s'y trouvent mentionnés, ne peuvent s'appliquer qu'aux discours et écrits atteignant les agents diplomatiques étrangers ou les bonnes mirurs, mais ne peuvent pas concerner les corps constitués, les fonctionnaires publics et même les particuliers à l'égard desquels la loi nouvelle n'admet que 'le délit de dill'amation ou d'injure. C'est lace qu'il importait de préciser, .le crois qu'il n'y à aucune objection possible <à ce que je viens de dire ». Le rapporteur répond aussitôt : « L'observation de M. de Larcy, est parfaitement juste »; et il déclare qu'il n'y a qu'fi supprimer les mots ualviuje et oulw'geants, ne songeant pas qu'il subsiste les art. 222 à 22u qui prévoient et répriment l'outrage envers les magistrats et fonctionnaires. On parait d'accord pour la suppression; quand M. le sénateur Dupouy proleste : » Il n'y a, dit-il, rien à supprimer ». Sur ce .M. Nmard prend la parole; il expose l'économie générale de l'art. 41 , et conclut en ces termes : « Nous n'avons fait, d'ailleurs, que reproduire les dispositions de la législation existante en cette matière (c'est là encore une erreur, puisque la loi de i8l9 ne parlait pas de l'outrage), et nous restons, si vous me permettez cette expression, dans les conditions mêmes du droit commun? » M. le baron de Larcy maintient son observation, puis .M. Grille, renouvelant l'erreur de M. Ninard, déclare " qu'il n'y a rien de changé à la législation existante qui demeure maintenue ». Fuis on passe à un autre point et il ne sera plus question de cette addition aux dispositions de l'art. 23 de la loi de 1819.
1352. — Ainsi, chose étrange, la commission ne parait pas s'être doutée qu'elle a ajouté un nouveau délit à la nomenclature des infractions auxquelles s'applique l'immunité de la défense, et personne n'a songé à la véritable portée du mot outrage qui ligure ainsi dans l'art. 41, § 3, L. 29 juill. 1881. Evidemment, il n'y a pas lieu de s'arrêtera l'opinion de M. le baron de Larcy, bien qu'elle ait obtenu l'approbation du rapporteur, quand il dit que ce mot ne peut concerner les corps constitués et les fonctionnaires publics. En elfel, une expression juridique employée dans un texte doit être prise dans le sens que la loi attache à celle expression ; or le mot ou<(V((/(; désigne les attaques dirigées, non seulement contre les agents diplomatiques étrangers, mais encore contre les cours et tribunaux, les magistrats et les fonctionnaires publics. Il est d'ailleurs logique qu'il en soit ainsi, car l'outrage n'est en réalité qu'une forme spéciale de la dilVamation ou de l'injure. — En sens contraire : Barbier, t. 2, n. 7x8 ; Kabregueltes, t. 2, n. 1787.
1353. — Ainsi l'Immunité de l'art. 41, § 3, s'étend aux délits de dillarnation, d'injure et d'oulrage. Quant aux autres délits, tels que dénonciation calomnieuse, provocation à commettre des crimes et délits, cris séditieux, etc. que contiendraient des discours prononcés ou des écrits produits en justice, ils ne sont pas couverts par cette immunité et restent sous le régime du droit commun. Par conséquent, sauf en ce qui concerne les outrages, la jurisprudence relative à l'application de l'art. 23, de la loi de 1819 (V. suprà, n. 13.ïO), est toujours applicable.
:i" Trihtinmix devant lesquels l'immiinili' peut dire invoquie.
1354. — Nous verrons que l'immunité écrite dans l'art. 41, ^ 4, ne s'applique qu'aux discours prononcés ou aux écrits produits devant les triluiiaux. Mais que faul-il entendre par tribunaux ? Celle expression comprend-elle toutes les juridictions conlenlieuses? Il est évident, tout d'abord, que celle immunité est applicable en matière criminelle comme en matière civile. \'.n eiïel, la lui ne dislingue pas; el d'ailleurs il n'y a aucun motif
d'excepter les matières criminelles. — Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli, IS. 3o.2.186, P. chr.] — il n'est donc pas douteux que l'art. 41, § 3, peut être invoqué : 1° devant les chambres civiles et devant les chambres correctionnelles des tribunaux de première instance el des cours d'appel; 2° devant la cour d'assises,
— Baslia, 27 déc. 183'i, précité; — 3° devant le tribunal de paix ou de simple police. — ('ass., 8 févr. 186(), Marot, [D. 66.3.371]
— Metz, 26 févr. 1821, Gœury, [P. chr.] — Dijon, 18 févr. 18.37, Guyot, [P. 37.117)
1355. — I. Chambre d'accusation. — La question devient plus délicate quand il s'agit de la chambre des mises en accusation. Il a été jugé que l'art. 23, L. 17 mai 1819, et, par suite, l'art. 41 de la loi de 1881 ne s'appliquent pas aux mémoires produits devant celte chambre où il n'y a ni instruction publique ni instruction contradictoire. — Cass., 16 oct. 1821, Richard, [P. chr.l;— 7 déc. 1821, Merlino, [S. el P. chr.]; — 23 août 1837, Dumoulin, [liulL crim., n. 2.32] — Bastia, 27 déc. 1834, Biarlelli, [S. 33.2.186, P. chr.]
1356. — Il ne faut pas toutefois exagérer la portée de ces décisions. En effet, nous verrons qu'après avoir créé l'immunité que nous étudions, qu'après avoir déclaré que les mémoires produits devant les cours et tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou injure, les art. 23 de la loi de 1819 el 41 de la loi de I8S1 ajoutent que les juges saisis de la cause pourront, en statuant surle fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts. Les arrêts ci-dessus rapportés décident seulement que ces dernières dispositions pénales sont inapplicables devant les cours et tribunaux qui n'admettent pas la pnldicité et le débat judiciaires, et nrtamment devant les chambres d'accusation. C'est ainsi que la Cour suprême a estimé que la chambre d'accusation est incompétente pour connaître de l'action en réparation des dill'amations el injures contenues dans un mémoire produit devant elle et que cette attribution n'appartient qu'à la juridiction correctionnelle. — Cass., 23 août 1837, précité. — V. suprà, v Chambre des mises en accusation, n. 47 et 48.
1357. — Il est vrai qu'on s'appuie précisément sur ces dispositions complémentaires des art. 23 de la loi de 1819, et 41 de la loi de 1881, pour soutenir que l'immunité elle-même ne peut être invoquée. Tel est le système développé par Mangin {Act. publ. et civile, t. 1, n. 133, p. 219). La loi, dit-il, n'a all'ranchi de l'action en diff'amalion ou en injure les discours prononcés el les écrits produits pour la défense des parties, qu'en les soumettant à une répression spéciale, et ils n'échappent à l'action du ministère public ou à une action principale des parties lésées que parce qu'ils sont immédiatement traduits devant une autorité investie du droit de les examiner, de les poursuivre ou de les absoudre. L'art. 23 porte en effet : pourront néanmoins les juges saisis de la cause... prononcer la supijjression des écrits in jurieux nu diffamatoires, et condamner gui il appartiendra en des dommages-intérêts. De là deux conséquences : la première, que l'art. 23 n'a en vue que les discours tenus et les écrits produits devant une juridiction investie du ilroil d'appliquer la répression qu'il a établie; la seconde, qu'il faut que celte juridiction ait été mise à même de faire cette application.
1358. — M. Chassan (t. 1 , n. 12S, p. 93), en rapportant l'arrêt de la cour de Bastia du 27 déc. 1834, précité, approuve la solution
i en ce qui concerne l'incompétence de la chambre d'accusation I pour connaître de la répression des infractions contenues dans les mémoires qui lui sont adressés. Il parait approuver au surplus l'opinion de M. Mangin, mais sans se prononcer bien net- I tement sur ce point. Au contraire, M. de Gratlier (t. I, n. 17, p. 242) est très-précis : « Le droit de défense est corrélatif du droit de répression, et, comme la défense serait impossible à la personne qui aurait commis la diffamation ou l'injure devant les chambres d'accusation et du conseil où aucune instance ni débat ne peuvent être engagés, il s'ensuit (pie l'arL 23 est inapplicable devant elles. Dès lors, les mémoires produits devant ces chambres restent dans le droit commun : ils ne peuvent donner lieu qu'à une action civile devant les tribunaux civils, à raison du dommage causé pour le simple fait de leur production, s'ils n'ont pas été d'ailleurs publiés; mais s'ils avaient été en outre distribués dans le public, Ils ouvriraient l'action en diffamation ou en Injure à raison de ce dernier fait. »
1359. — iNous ne saurions admettre ce système : le droit de défense, avons-nous dit, doit, en vertu d'un principe de droit
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naturel, jouir des plus larg^es immunités. Il faut donc pour qu'une restriction v soit apportée, qu'un texte formel vienne le déclarer expressément. Or la loi ne dit pas que, devant certains tribunaux, les discours prononcés et écrits produits donneront lieu à une action en dilfamalion. On crée donc arbitrairement une entrave au droit sacré de la défense, en décidant que l'art. 41, S 3, ne s'appliquera pas devant certaines juridictions, telles que la chambre d'accusation.
1360. — L'argument de MM. Mangin et de Grattier, quelque séduisant qu'il soit, n'est pas, d'ailleurs, sans réplique. La cour de Grenoble, dans un arrêt du 21 déc. 1872, Abrard, [D. 74.2. 48], y a répondu victorieusement : <• .attendu qu'on ne saurait limiter la disposition principale de l'art. 23, L. 17 mai 1819 (art. 41, ij 3) aux débats judiciaires qui s'agitent devant les tribunaux appelés à statuer sur les procès engagés; sous le prétexte qu'eux seuls étant saisis de la cause, peuvent, aux termes subséquents du même article, et en statuant sur le fond, prononcer la supiiression des écrits injurieux ou dilTamatoires et condamner qui \\ appartient aux dépens; que cette seconde disposition déroge à la première dans les conditions qu'elle indique, mais n'en restreint pas l'étendue; que ce n'est pas l'interdiction générale de l'action en diffamation ou injure pour tous les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, mais la faculté exceptionnelle de la suppression ou de la condamnation aux dommages-intérêts, qui est subordonnée au cas où le tribunal saisi de la cause peut statuer et statue effectivement sur le fond du procès; que si la décision sur le fond ne peut intervenir, soit parce qu'un abandon, un désistement, une transaction, vient la rendre inutile, soit parce qu'elle ne rentre pas dans les attributions à raison desquelles le tribunal se trouve saisi de la cause, l'immunité subsiste sans restriction avec toute la force de la disposition générale qui l'établit et des considérations qui l'ont fait consacrer. »
1361. — Nous allons voir que la jurisprudence se prononce maintenant très-nettement en ce sens. En effet, la question se pose dans les mêmes termes pour le juge de paix siégeant en conciliation, pour le juge-commissaire en matière de faillite, etc., et nous constaterons que la jurisprudence reconnaît que l'art. 41, § 3, s'applique devant ces diverses juridictions.
1362. — 11. .luge de paix siéç/eant en conciliation. — La question de savoir si l'immunité relative aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux s'étend aux juges de paix siégeant en conciliation, à la plus étroite analogie avec la précédente et a, comme elle, été l'objet de plus vives controverses. Par un premier arrêt, la cour de Bordeaux a reconnu qu'une citation en conciliation lue à l'audience de la justice de paix constitue un écrit produit devant un tribunal au sens de l'art. 23, L. 17 mai 1819, et ne peut donner lieu à une action en diffamation à raison des imputations qu'ellecontient. — Bordeaux, S août 1833, Marichon, (S. 61. 2.. =133, ad nolam, P. clir.]
1363. — Il est vrai qu'un revirement s'est produit et il a été jugé que les propos diffamatoires tenus devant ce magistrat el pendant l'audience de conciliation par l'une des parties contre l'autre pouvaient donner lieu a une action en dommages-intérêts, quoique cette action n'eut pas été réservée par le juge. — Aix, 3ll avr. 184;;, Charabot,' [S. 47.2.87, P. 45.1.668, D. 46.4.413] — Bordeaux, 16 mai 1861, Giraud, [S. 61.2.53S, P. 62.84] — V. aussi Dijon, 18 févr. 1857, précité.
1364. — ■ Mais la jurisprudence n'a pas persisté dans ce système et elle est revenue à la théorie admise tout d'abord par la cour de Bordeaux, lia été décidé que la citation en conciliation doit jouir de l'immunité, et que, par suite, les propos diffamatoires tenus à l'audience du juge de paix siégeant au bureau de conciliation par l'une des parties contre l'autre, ne peuvent, alors même qu'ils seraient étrangers aux débals, donner lieu à une action en dommages-intérêts qu'autant que cette action a été réservée à la partie plaignante. — Cass., 9 nov. 1868. Jeannin, JS. 69.1. .344, P. 69.877]; — 4 mars 1869, Prouhet, IS. 70.1.94, P. 70.189, D. 69 1..53I1; — 17 août 1881, l'ellerin, IS. 84.1.7!!, P. 8i.l.l.'i8, U. 82.1.297]; — 29 oct. 1894, Plas, |S. et P. 0:i. 1.36] — Limoges. 23 avr. 1868, Descubes, [S. 68.2.163, P. 68. 69;;] — Nancv, 27 juill. 1867, .Jeannin, (S. 69.L3I4, P. 69. 877] — Grenoble, 21 déc. 1872, Abrard, |D. 74.2.48] — Trib. Toulouse, 3 janv. 1895, Daurignac, ;.I. hi Loi, 28 févr. IS'.Id]
1365. — ... Qu'il n'y a pas à distinguer suivant que les parties ont comparu devant le juge sur citation ou en vertu d'un
1 simple avertissement. — Grenoble, 21 déc. 1872, précité. — Trib. Toulouse, 3 janv. 1895, précité.
1366. — 111. Cour de cassation el Tribunal des Con/tils. — L'art. 41, § 3, est applicable devant la Cour de cassation, f'.e principe n'a jamais été contesté. — Cass., 25 août I82.Ï, Blain- Lombard, [S. et P. chr.]; — 26 août 1837, Dumadieu, [P. 37. 2.200] — Grenoble, 3 janv. 1827, B...,;S. et P. chr.
1367. — La même règle doit être suivie pour le Tribunal des [ Conflits. U appartient à ce tribunal d'ordonner la suppression
d'un mémoire produit devant lui, et contenant des passages injurieux et diffamatoires à l'égard d'un des membres du tribunal I ou du tribunal lui-même, alors d'ailleurs que l'auteur du mémoire ' n'a produit que des excuses tardives ou insuffisantes. — Trib. des Gonll., 20 juill. 1889, Jumel de Noireterre, [S. 91.3.87, P. adm. chr., D. 91.3.1 |l
1368. — IV. Jui/e investi d'une juridiction spéciale. — L'immunité s'étend même aux discours prononcés et aux pièces produites, non devant le tribunal lui-même, mais devant un de ses membres investi d'une juridiction spéciale, notamment devant le président du tribunal civil réglant les qualités, — Ord. prés. Trib. Redon, I't févr. I86Û, G..., ', D. 69.3.103]— ou devant le juge des référés. — Paris, 30 juin 1884, [Lois nouv., 84.2.134]
1369. — V. Tribunau.v d'exception. — Les considérations d'ordre supérieur sur lesquelles est fondée l'immunité de l'art. 41, !; 3, exigent qu'elle puisse être invoquée devant les tribunaux exceptionnels.
1370. — Elle s'applique donc aux conseils de prud'hommes et aux tribunaux de commerce. — Ghassan, t. 1, n. 116; de Grattier, t. 1 , p. 232; Piousset, p. 257, n. 2405; Barbier, t. 2, n. 784; Fabreguettes, t. 2, n. 1723.
1371. — La Cour de Paris notamment a reconnu que cette immunité pouvait être invoquée devant les tribunaux de commerce. — Paris, 4 mars 1882, Spezzechino, [S. 85.2.54, P. 8.'i. 1.328]
1372. — La question s'était posée devant la Cour de cassation de savoir si l'immunité pouvait protéger l'écrit diffamatoire produit contre le syndic d'une faillite devant un tribunal de commercé délibérant en chambre du conseil, selon le vœu de l'art. 467, C. comm., sur la question de savoir s'il y avait lieu ou non de révoquer ce syndic. Mais, l'arrêt attaqué constatant qu'il y avait eu débat judiciaire en audience publique, la Cour suprême n'a pas eu ;i statuer sur ce moven du pourvoi. — Cass., 17 août 1881, Pellerin, [S. 84.1.75, P. 84.1.158, D. 82.1.297]
1373. -- VI. .Juge-commissaire d'une faillite. — .Nous avons vu que devant les tribunaux civils (V. suprà, n. 1368), l'immunité s'étend même au cas où la production a été faite devant un membre seulement, du tribunal, pourvu qu'il fût investi d'une juridiction spéciale. La même règle doit être appliquée en matière commerciale. Par suite, les allégations prétendues diffamatoires émises devant le juge-commissaire d'une faillite, lors de la vérification des créances, par un des créanciers contre un autre créancier dont il conteste la production, ne peuvent donner lieu à une action en diffamation qu'autant que cette action a été réservée, conformément à l'art. 23, L. 17 mai 1819, art. 41, §3. de la loi de 1881, par le tribunal devant lequel le procèsverbal constatant les contredits a été produit; ce sont là des discours prononcés devant les tribunaux, dans le sens de l'article précité. — Hennés, 21 avr. 1869, Brelet, ^S. 69.2.138, P. 69. 692, D. 69.2.1681 — Baslia, 19 mai 1876, Sanguinetti, [S. 77.2. 119, P. 77.487, D. 77.2.38!
1374. — vil. Tribunaux niilitaires. — L'immunité de l'art. 41, S' 3, est également applicable devant les tribunaux militaires et maritimes. En elVet, comme le dit fort justement un auteur, les tribunaux devant lesquels le droit de défense re(;oit la protection de cet article ne sont point certaines juridictions seulement, mais tous les tribunaux do quelque nature qu'ils soient et même ceux de la juridiction extraordinaire, comme, par exemple, les tribunaux militaires et maritimes. — De Grattier, t. I, p. 232.
1375. — VIII. Conseil de prt'feclure. Conseil d'Etal. Cour des comptes. — Pour les mêmes motifs, on doit décider que les conseils de préfecture sont des tribunaux au sens des arl. 23, de la loi de 1819 el 41, s- 3, de la loi de I8S1. — Cass., 21 juill. 1838, Mollet, [S. 38.1.740, P. 38.2.199]; — 7 mai 1868, Sairmoncelli, [/iu/<. crim.,a. 18SJ; — 27 juin 1877, Clautres, Huit, crim., n. 157] — Cons. d'Et., 30 janv. 1862, Dubrulle, [b. 62. 2.301, P. adm. chr., D. 62.3.281; — 30avr. 1875, Larbaud, (S,
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77.2.95, P. adm. chr." — Cons. de préf. de la Seine, 20 avr. 1880, Palry, [D. 80.3.71]
1376. — De même, l'immunité couvre les réclamations et les écrits annexés aux réclamations soumises au Conseil d'Etat. ■ — Cons. d'Et., 27 oct. 1837, Beslav, [S. 38.2.140, P. adm. chr.];
— 30janv. 1862, précilé; —6 noV. 1880, Izard, [D. 82.3.37]; — I" juin. 1881, S..., [D. 84.0.399]; — 22 févr. 1884, Puyiaurens, [D. 85.3.Soi;— 27 mai 1892, Peticliet, (S. et P. 94.3. 4B] ; — 29 déc. 1893, Laniie, [S. et P. 95.3.1 16^ — Sic, Cliassan, t. 1, noie 2, p. 79 ; de Grattier, Inc. cit.; Barbier, t. 2,n. 784; Fabreguetles,
1377. — Il en est ainsi alors même qu'il s'agit d'un mémoire adressé au Conseil d'Etal pour contester l'élection de membres du conseil général. — Rennes, 22 janv. 1879, de Boisbamon, [S. 81.2.133, P. 81.1.816, D. 79.2.103]
1378. — La solution doit encore être la même s'il s'agit de mémoires produits devant la Cour des comptes.
1379. — IX. iléinoircs au.v préfets. — Mais cette immunité ne peut, en raison même de sa nature, être invoquée que devant tes juridictions contenlieuses. Par suite, le bénéfice ne saurait en être appliqué : à un mémoire contenant des articulations dill'amatoires, adressé à un préfet pour demander la résiliation d'un marché. — Cass., 21 mars 1861, Legentil, [D. 01.3.377]
1380. — ... .-\ une pétition ou réclamation adressée au préfet ou au sous-prélet, et dont l'objet principal est d'arguer de nullité les opérations d'une assemblée d'électeurs municipaux; une pétition de ce genre, quoique renfermant en elle-même l'exercice d'un droit garanti par la loi à tout électeur auprès de l'aulonté appelée à vérifier le résultat de certaines opérations électorales, ne constituant pas un des écrits que couvre l'immunité de l'art. 23 de la loi de 1819 (aujourd'hui art. 41, §3, L. de 1881).
— Metz, 19 févr. 1867, d'Atlel, [D. 67.2.431
1381. — .X. Haut'- Cour de justice. — L'immunité de l'art. 41, g 3, s'étend incontestablement au Sénat constitué en haute cour de justice. On peut invoquer en ce sens un arrêt de la cour d'appel de Paris du 17 juill. 1819, Selves, [S. et P. chr.] qui avait reconnu à la Cour des pairs le droit d'ordonner la suppression des écrits dilVamatoires produits devant elle. — V. aussi de Grattier, t. 1, p. 236.
1382. — XI. .luridiciions disciplinaires. — Les immunités établies en faveur des écrits dill'amatoires produits devant les tribunaux s'appliquent même devant les juridictions disciplinaires. Ainsi sont couverts par l'immunité de l'art, il, tj 3, les outrages formulés contre un magistrat dans une demande de récusation et de renvoi pour cause de suspicion légitime produite devant un tribunal, saisi d'une action disciplinaire dirigée contre un avoué. — Cass., 14 janv. 1888. Guéguan, [D. 88.1. 136] - Caen, 17 mars 1888, Guégan, [D. 89.2.92]
1383. On a invoqué l'autorité d'un arrêt de la cour de Toulouse pour soutenir que l'art. 41, S 3, s'applique aux écrits produits devant un conseil de l'ordre des avocats saisi d'une poursuite disciplinaire. — Toulouse, 22 juill. 1883, Calhiat, (d'u;. Pal., 87.1, supp. 72 1 — Telle n'est pas cependant la portée de cet arrêt. Il décide simplement qu'une poursuite disciplinaire ne peut être engagée devant le conseil de l'ordre contre un avocat à raison de discours prononcés ou d'écrits produits par lui devant la cour d'appel qu'il avait saisie d'une demande tendant à l'aniiulalion des élections au conseil do l'ordre.
1384. — Nous pensons toutefois que le conseil de l'ordre des avocats, les chambres de discipline des notaires, des avoués, des huissiers, etc., doivent être considérés comme des tribunaux au sens de l'art. 41, § 3; par suite, l'immunité profite aux discours tenus, et aux écrits produits devant eux : ces assemblées ont le droit de recevoir les explications des membres de leur ordre ou de leur compagnie contre lesquels des infractions disciplinaires ont élé relevées, et elles appliquent de véritables peines. — V. infrâ, v" Discipline.
1385. — .\ll. .Arbitres. — Lesarbitres ne constituent évidemment pas des tribunaux, car ils tiennent leurs pouvoirs exclusivement de la volonté des parties et leurs décisions ne sont point par elles-mêmes exécutoires (V. supra, v" Arljitniiie]. Par suite, l'art. 41, § 3, ne leur est point applicable. -Ghassan, t. I, n. 117; de Grattier, t. 1, n. 19, p. 243; Roussel, p. 23S. — Conirà, Barbier, t. 2, n. 784.
1386. — La question ne présente d'ailleurs qu'un intérêt trés-reslreinl; car la remise d'un mémoire à des arbitres ne saurait être considérée comme ayant donné à cet écrit la publicité
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nécessaire pour constituer le délit de dilTamation. Si le mémoire a été communiqué à des tiers et est ainsi devenu public, le délit résultera non de la remise aux arbitres, mais de la publicité donnée en dehors des arbitres.
1387. — XIII. .fury d'exposition. — Il est incontestable que les écrits ou publications distribués aux membres du jury d'une exposition industrielle à l'appui des prétentions d'un exposant ne sont pas couverts par l'art. 41, S 3, delà loi de 1881. Ils peuvent donner lieu à une action en diffamation devant la juridiction correctionnelle. — Cass., 14 août 1836, [Rej. du pourv. de M. Villette, contre un arrêt rendu par la cour de Paris, le 30 mai 1836]
§ 3. Conditions d'application de l'immunité.
1388. -; L'art. 41, S 3, de même que l'art. 23 de la loi de 1819, s'applique dans les mêmes conditions aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux, et range ces deux modes de défense sous l'empire de la même règle. — Bordeaux, 7 août 1844, Ballanger, [S. 45.2.533, P. 43.1.539]
1» Discours pronojicés.
1389. — On entend par rfiscours pj-ononces devant les tribunaux les plaidoiries qui émanent soit de l'avocat ou de l'agréé, soit de l'avoué, soit de la partie elle-même qui plaide sa cause ; les explications données par la partie, qu'elles aient été provoquées ou spontanées, sont aussi des discours prononcés devant les tribunaux. Au sens de la loi de 1881, le mot discours est en effet une expression générique qui comprend même les simples propos.
1390. — On doit donc reconnaître que l'immunité de la défense protège : 1° la plaidoirie faite devant le tribunal correctionnel par un avoué, la loi ne faisant aucune distinction entre les avocats et les avoués — Trib. de Dreux, 30 mai 1883, Terrier, [Mon. jud. Lyon, 4 juill. 1883]; —2^ les propos prétendus diffamatoires tenus à l'audience publique où le prévenu avait été appelé par la partie plaignante, alors qu'il les avait proférés dans le cas d'une défense légitime et qu'ils avaient été nécessités par l'action dirigée contre lui. — Douai, 17 juin 1831, Derycke, [•/. de dr. crim., 1831, p. 196]
1391. — Mais celle protection ne saurait, en principe, tout au moins, s'étendre aux interruptions d'une partie, soit pendant la plaidoirie du conseil ou de l'avocat de son adversaire, soit pendant un interrogatoire ou une déposition de témoins. En effet, elles constituent des infractions â la police de l'audience. — De Grattier, t. 1, p. 233; Barbier, t. 2, n. 783; Fabreguetles, t. 2, n. 1724.
1392. — Spécialement des paroles injurieuses prononcées par une partie pendant la plaidoirie de son conseil et sans avoir obtenu la parole du président ne peuvent être considérées, comme faisant partie de la défense et jouir du bénéfice de l'art. 41, ,^ 3, de la loi de 1881. C'est ce que la Cour suprême a reconnu sous le régime de la loi de 1819. — Cass., 30 avr. 1842, Labitte, [Bull, crim., n. 107]
1393. — Mais si l'interruption a pour objet la rectification immédiate d'une erreur, l'indication d'un fait qui a un intérêt dans la cause, les juges peuvent estimer que, malgré l'irrégularité de forme, il y a là l'exercice des droits de la défense : dans ces conditions, l'art. 41, § 3, deviendra applicable. — De Grattier, t. 1, p. 233; Barbier, t. 2, n. 783.
1394. — Certains auteurs pensent qu'une restriction doit être faite, lorsqu'il s'agit de discours prononcés dans des causes qui ne se jugent que sur mémoires, l^a loi, dit Mangin {.ict. publ. et priv., t. 1, n. 153), ne doit de protection qu'aux parties qui usent, dans leur défense, des voies qu'elle-même a établies; elle ne pourrait, sans inconséquence, olTrir son appui à celui qui a pris la parole, quand elle lui commandait le silence ou qui a publié un écrit, quand elle ordonnait aux juges de ne chercher que dans un débat oral les éléments de leur conviction. Il résulte de là que si, dans une de ces alTaires dont l'instruction se fait par écrit, et qui se jugent sur rapport à l'audience, une partie se livrait à une plaidoirie, ce discours ne rentrerait pas dans la classe de ceux que l'art. 23 de la loi 1819 (art. 41, § 3 actuel) a eus en vue. — De (iraltier, loc. cil.
1395. — Ghassan (t. I, n. 114) qui relate l'opinion de Mangin et parait l'approuver, ajoute toutefois dans une note : " Mais comment peut-il y avoir une plaidoirie ou des observations
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orales en pareil cas, sans la permission du moins tacite du juge? Il arrive quelquefois qu'après un rapport les juges permettent aux avocats de plaider ou de faire des observations. Ce qu'ils disent en pareille circonstance, avec la permission du ju^e, doit être couvert par la protection de l'art. 23 art. 41, § 3, L. de 1881). .N'en doil-il pas être de même d'une observation présentée par la partie dans le cours ou ii la suite du rapport? Evidemment oui ». Cette noie est parfaitement juste et est, de tous points, conforme au le.\le et ;i l'esprit de la loi. — Barbier, t. 2, n. 78o. — Contra, Fabreguettes, t. 2, n. 1727.
1396. — L'art. 41, § 3, n'est applicable qu'autant que le discours a été prononcé ou que le propos a été tenu devant le tiibtmal. Ainsi, lorsque le débat est fini, l'art. 41 cesse d'être applicable. Les injures proférées par un plaideur contre son adversaire, dans la salle d'audience, en présence du barreau et du public, pendant que les juges sont en délibéré, peuvent par conséquent donner lieu à une action en injures ou diffamation. — Cass., 19 nov. 1829, Mestivier, [P. chr.j
1397. — De même lorsque l'imputation dilïamatoire proférée à l'audience publique du juge de paix ne l'a pas été dans la plaidoirie, qu'elle résulte d'un propos tenu devant le juge de paix mais après le jugement, le prévenu ne peut se retrancher derrière l'exception portée dans l'art. 41, § 3, alors surtout qu'^ la personne diffamée, n'étant pas présente, n'avait pu demander de réserves. — Grenoble, 9 mai 1834, Piot, [P. chr.]
1398. — Il a été encore jugé en ce sens : que lorsque les propos dill'amatoires ou injurieux dont se plaint une partie, n'ont pas été tenus à l'audience, elle peut exercer son action civile quoiqu'elle ne lui ait pas été réservéeparle juge, — Cass.,7 juill. 1827.Chatel, ;^P. chr.]; — querart.23 de la loi de 1819 (art. 41,. S 3, L. de 18811 ne protège pas les diU'amations qui se seraient produites après les débats terminés et la décision rendue. — Limoges, 23avr. 1868, Descubes, [S. 68.2.163, P. 68.6951
1399. — Au reste, il a été jugé à bon droit que l'art. 41 est applicable, s'il est établi que les paroles incriminées ont été prononcées à l'instant même où le juge de paix supprimait l'afiaire du rôle, alors que, dans la pensée des parties tout au moins, les débals n'étaient pas terminés. — Trib. Seine (lie Ch.), l'J avr. 1896, de M..., [Gaz. Pal., 96.1.783]
1400. — Le jugement qui ordonne une enquête sur le point de savoir si des propos injurieux ou diffamatoires, objet d'une poursuite correctionnelle, ont été tenus pendant une audience, cas auquel l'action de la partie civile ne serait pas fondée, aux termes de l'art. 4), § 3, L. 29 juill. 1881, ou s'ils l'ont été après l'audience, est un jugement interlocutoire, qui préjut.'e le fond, et est dès lors susceptible d'appel. — Dijon, 18 févr. 18o7,Guvot, [P. 37.117]
2° Écrits jtroduils.
1401. — Tout d'abord, que doit-on entendre par écrits? Ce mot est incontestablement une expression générique qui comprend tant les manuscrits que les imprimés. — Cass., 3 juin 1825, Valade,[S. et P. chr.] — Sic, Mangin, Act. publ.et priv., t. 1, n. 153; Ghassan, t. 1, n. 125. — " La loi, dit de Grattier (l. l, n. 8, p. 235), a voulu désigner d'une manière générale, par le mot écrits, les actes de procédure, les mémoires, les notes explicatives ou autres pièces produites par les parties, sous quelque titre ou dénomination que ce soit. »
1402. — Pour que l'immunité de l'art. 41 puisse être invoquée, il faut que l'écrit soit produit devant un tribunal. Que laut-il entendre par là? Dans le langage ordinaire de la procédure, une pièce est réputée produite, quand, dans l'intérêt de l'une des parties en cause, elle a été placée sous les yeux du juge.
1403. — ."^uffil-il, pour satisfaire au vœu de l'art. 41, que la pièce ait été mise sous les yeux du juge? L'affirmative est évidente, c'est dire qu'il n'est pas nécessaire qu'elle ait été signifiée. Il a été jugé en ce sens qu'il faut considérer comme produit devant les tribunaux : un mémoire imprimé qui a été distribué aux juges saisis de l'affaire, encore bien qu'il n'ait été signé ni par un avocat, ni par un avoué, et qu'il n'ait pas été signifié. — Cass., 3 juin 1825, Valade, [S. et P. chr.]; — 6 févr. 1829, Thirion-Montauban, [S. et P. chr.j — Agen, 23 déc. 18ol, Benech, P. 34.1.48, D. 52.2. 117]
1404. — ... Un mémoire qui est signé seulement par un avocat étranger au tribunal devant lequel la production a eu lieu, et, par exemple, par un avocat de cour d'appel, alors qu'il est pro-
duit devant la Cour de cassation. — Cass., 12 sept. 1829, .Michel, ,;<. et P. chr.i
1405. — ... Un mémoire distribué par un plaignant dans un procès criminel aux juges devant lesquels se poursuit l'instruction. — Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli, 'S. 33.2.185, P. chr.]
1406. — ...Un mémoire non signifié qui, dans une instance jugée sur rapport, par exemple en matière d'enregistrement, a été remis au rapporteurlequel, dans son rapport, en a donné connaissance à ses collègues. — Cass., 30 déc. 1851, Dumartrov, [S. 32.1.326, P. 33.i;380, D. 32.1.134]
1407. — Il a été également décidé en ce sens qu'un écrit ou mémoire imprimé, signé d'un avocat et d'un avoué, peut être réputé produit devant les tribunaux, par cela seul qu'il a été distribué aux juges et aux conseils de la partie adverse, alors même que, dans la signification qui en a été faite postérieurement à sa distribution, l'avoué a retranché les passages attaqués comme diffamatoires. — Caen, 26 nov. 1843, B..., [P. 46.1. 432]
1408. — Il suffit qu'il soit constant que le mémoire émane réellement de la partie ou de son défenseur. — Mangin, Act. publ. ut pr., t. 1, n. 133; Ghassan, t. I, p. 85.
1409. — Peu importe d'ailleurs la manière dont la remise en a été elléctuée, pourvu que l'écrit ait été en fait soumis aux magistrats. .Ainsi pour que l'écrit puisse être réputé produit, il suffit qu'il soit distribué aux juges comme document nécessaire à leur instruction. — Cass., 3 juin 1825, précité. — ,\gen, 23 déc. 1851. Benech, précité.
1410. — S'il s'agit d'un mémoire imprimé, peu importe le nombre des exemplaires distribués aux magistrats; il suffirait qu'un seul exemplaire leur fût remis : il y aurait en effet une véritable distribution et, par suite, une production en justice [Ghassan, t. 1, n. 125j. Mais il ne suffirait évidemment pas qu'un exemplaire du mémoire fût tombé par hasard entre les mains du ministère public. — Cass., 12 sept. 1829, Michel, [S. et P. chr.]
1411. — Il convient, d'autre part, de distinguer entre les pièces qui peuvent, au gré des parties, être versées ou non dans la procédure, et celles qui sont par leur nature des pièces du procès, comme par exemple un exploit inlroductif, une requête, etc., une pièce signifiée et disculée à l'audience, etc. Un écrit rentrant dans cette catégorie est réputé soumis au juge et. par suite, produit devant le tribunal, dès qu'il est joint au dossier (Ghassan, t. 1, n. 138; de Grattier, t. I, n. 12, p. 238). C'est, d'ailleurs, ce qui résulte implicitement même de l'arrêt de la Cour de cassation du 24 déc. 1830, précité.
1412. — La condition essentielle est que l'écrit ait été remis aux magistrats appelés à statuer sur i'alfaire à laquelle cet écrit se rapporte. Il a été jugé qu'un écrit imprimé et publié dans le cours d'un procès, et dont le contenu a même été discuté à l'audience par les avocats, peut néanmoins être considéré comme non produit dans la cause, et, par suite, comme non à couvert d'une action séparée en dlll'amation, si cet écrit n'a pas été distribué aux juges. — Cass., 24 déc. 1830, Lacroix, [S. 32.1.769, P. chr.] — Colmar, 27 juin 1836, Lacroix, [P. chr.] — V. aussi Cass., 14 déc. 1838, Bernage, [S. 39.1.708]
1413. — Il faut de plus, pour que l'écrit soit réputé produit devant le tribunal, qu'il soit remis aux juges, alors que le procès est pendant. Ainsi un écrit publié avant qu'il n'y ait aucune instance engagée sur la contestation dont il s'agit, ne peut être réputé relatif à la défense d'une partie dans un procès, alors même que plus tard ce procès a eu lieu. — Cass., 18 févr. 1819, Portier, [S. et P. chr.]
1414. — Il en est de même d'un mémoire publié après le jugement et avant l'appel, — Cass., 21 juill. 1832, Ricard, [S. 33. 1.336, P. chr.] — ... d'un mémoire ou de tout autre écrit publié à l'occasion du procès, mais après le jugement définitif de la cause. — Cass., 23 juin 1631 , Berge, F", chr.] ; — 15 juin 1834, de Colmont, [S. 54.1.391, P. 55.1.85,' 1). .54.1.261]; — 4 avr. 1857, Barville, ,D. 57.1.264]; — 14 mars 1874, Lerbaud, S. 75. 1.47, P. 73.75, D. 74.1.406]
1415. — Plus spécialement, il a été jugé que l'immunité ne s'étend pas à la réimpression d'un mémoire qui avait été publié à l'occasion d'un procès jugé depuis de longues années, réimpression faite pour renouveler contre l'une des parties les imputations diffamatoires que le mémoire contenait contre elle. — Cass., 16 nov. 1843, Gornède-Miramont, S. 44.1.376, P. .45.1.1271 — V. aussi Cass., 23 mars 1844, Delaun<'y, [S. 44.1.311, P. 44.2.149]
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1416. — • ... ijue Taclion correclioiiiiclle en dillamalioii Pst recpvalile de la pari d'une partie liliganle, à raison de la distribution laite à des tiers, d'un mémoire qui avait été produit au procès, lorsqu'elle a eu lieu après arrêt définilil', et cela, alors même que ce mémoire serait aussi distribué aux juges d'un autre procès actuellement pendant, si toutefois le juge correctionnel déclare, en l'ait, que cette distribution n'a point eu lieu pour les besoins de la défense dans ce nouveau procès. — Cass., lo déc. 1854, de Colmont, [S. o5.1.32b, P. SPi.2..'î00, D. 64.5. 290]
1417. — ... Que les écrits publie's par un avocat comme conseil d'une partie, en dehors de tout débat judiciaire, sont soumis, soit quant à la compétence, soit quant à l'application des peines, aux règles du droit commun. — Cass., 26 avr. 18o6, Cazeneuve, [S. 56.1.833, P. 57.488, D. 56.1.268] — Toulouse, 23 févr. 1856, Gazeneuve, [J. Le Droit, 6 mars 1856]
1418. — ... Que ne tombe pas sous l'application de l'art. 41 et reste soumise a l'action pour dilVamation ou pour injure sans bénéficier des immunités de la défense, la plainte injurieuse déposée dans un greffe sans qu'il y ait procès antérieur entre son auteur et la personne injuriée, ol alors même qu'il est intervenu sur cette plainte une ordonnance non contradictoire de non-lieu.
— Douai, 22 août 1828, [D. W;p., V l'resse, n. 857 et 1212] — Conlrà, Barbier, t. 2, n. 786.
1419. — De même, lorsqu'il est établi qu'un mémoire produit en justice est sorti, dans sa distribution, du cercle judiciaire auquel il était destiné, l'auteur de cette publicité ne peut exciper de l'immunité accordée par l'art. 41, § 3, L. 29 juill. 1881, aux écrits produits devant les tribunaux, et se trouve, quant à ce, passible d'une action en diffamation. — Cass., 4 avr. 1857, Barville, [D. .57.1.264] — Paris, 24 avr. 1847, Cliristone, [P. 48.1.171, D. 47.2.19]
1420. — .\insi une brocbure imprimée, alVectant la forme d'une lettre à l'adresse d'un simple particulier, ne saurait être considérée comme écrit produit devant les tribunaux par ce seul fait qu'elle a été adressée au maître des requêtes rapporteur d'un procès pendant devant le Conseil d'Etat, et dans lequel l'auteur de ladite brochure était intéressé; alors surtout qu'il est établi : 1° que cette brochure, tirée à 200 exemplaires, a été répandue dans le public; 2' que le contexte de l'écrit incriminé établissait jusqu'à l'évidence que les questions de propriété qu'on y discutait, n'étaient que la couverture et le prétexte des invectives dirigées contre l'autorité administrative. — Colinar, 23 nov. 1853, Grass, [J. de dr. crim., 1854, n. 5775, p. 2b8J
1421. — De même encore, la publicité donnée en dehors des débals, même pendant le procès, à un mémoire judiciaire, peut constituer une diffamation que ne couvre pas l'immunité accordée à la défense. — Cass., 9 juin 1859, Urtin, JS. 59.1. 712, P. 60.887, D. 61.1.450] — l'^t de ce que le mémoire aurait été remis aux juges du procès, il ne s'ensuit pas que la distribution qui en a été faite en outre au public, échappe à l'action de la partie qui s'y trouve dilVamée. — Cass., 6 nov. 1863, .Maurice Claivas, S. 64.1.97, P. 64.499, D. 64.1.551; — 15 déc. 1864, William, |S. 65.1.335, P. 65.801, D. 65.1.45]; — 14 mars 1874, Urbaud, [S. 75.1.47, P. 75.75, D. 74.1.406] — Bourges, 24 avr. 1863, Pichot, [J. du ilr. crim., 1863, p. 216]
1422. — Les juges sont investis du droit de décider, par appréciation des circonstances, si un écrit a été produit ou non.
— Cass., 12 sept. 1829, Michel, jS. et P. chr.] — Leur appréciation est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 20 mai 18.54, Grass. [[./. de dr. crim., 1854, n. 5775, p. 2881; _6mars 1856, Gouèt de Lorry, [D. 56.1.225];
— 14 mars 1874, Larbaud, [S. 75.1.47, P. 75.75, D. 74.1.406]
1423. — D'ailleurs, le l'ait de la production en justice ne peut pas être contesté pour la première fois devant la Cour de cassation, alors qu'il n'a été excipé ni devant le tribunal, ni devant la cour d'appel de ce que l'écrit injurieux aurait été distribué en dehors de l'audience. Il n'est pas permis de trouver l'énoncé de cette prétention dans une citation qui reproche au prévenu " d'avoir produit verbalement à l'audience certaines imputations dill'amaloiros et de les avoir fait ultérieurement imprimer et publier », ces expressions pouvant s'entendre d'une distribution faite aux juf,'es pendant le délibéré et depuis la production verbale k l'audience, des imputations dill'amatoires. — Cass., 31 janv. 1873, Blin, 'D. 73.1.89] — V. infrà, v" Presse.
1424. — Pour ijue l'art. 41, S 3, soit applicable, suffit-il
que les conditions que nous venons d'énumérer soient remplies? La production d'écrits est-elle également permise dans toutes les alTaires, quelle qu'en soit la nature? On a soutenu que devant les juridictions qui n'admettent que les plaidoiries et défenses orales, les écrits dillamatoires qui seraient publiés et distribués ne seraient point couverts par l'art. 41, § 3. Ainsi, la loi n'ayant pas admis la défense écrite devant les cours d'assises, on a pensé que les mémoires publiés pour la défense d'un accusé devant cette juridiction ne peuvent jamais avoir le caractère d'écrits produits devant les tribunaux, dans le sens de l'art. 41, § 3, de la loi de 1881. En conséquence, les témoins sont recevables à exercer une action en diU'amation à raison des imputations faites contre eux dans un mémoire publié pour la défense de l'accusé, quoiqu'ils n'aient pas réclamé dans le débat. — Cass., H août 1820, Cabet, [S. et P. chr.] — Sic, Parant, p. 101; de Grattier, t. 1, p. 239 ;■ Ghassan, t. 1, n. 125; Mangin, t. 1, n.l53; Carnot, sur l'art. 319, C. inslr. crim., t. 2, p. 503, n. 2; Bourguignon, t. 2, p. 45 et 46, n. 11.
1425. — Mais nous ne saurions admettre ce système. De même que les discours peuvent être protégés par l'art. 41, !? 3, même quand ils ont été prononcés dans des causes se plaidant exclusivement sur mémoire et par écrit (V. suprà, n. 1394 et s.), de même aussi nous déciderons que les écrits peuvent jouir de cette immunité, même quand ils ont été produits dans des causes, où comme en cour d'assises le débat est oral. En effet, si le président a laissé distribuer cet écrit au jury et à la cour, il y a bien production d'écrits devant les tribunaux, au sens de l'art. 41, § 3; si, au contraire, le président s'y est opposé, il n'y a eu qu'une tentative de distribution qui ne constitue pas un acte de publication, et par conséquent le délit de dilfamation n'existe pas, puisqu'un élément essentiel fait défaut. — Barbier, t. 2, n. 786.
1426. — Par application des règles que nous venons d'exposer, il convient de reconnaître la qualité d'écrits produits en justice : à une citation en conciliation, lue à l'audience de la justice de paix(V. suprà, n. 1362 et s.)..., à l'exploit introductif d'instance, — Trib. Seine, 24 févr. 1837, [Gaz. des Trib., 25 févr. 1837] — ...aux requêtes présentées au président du tribunal pour assigner à bref délai et aux assignations qui en sont la suite, — Trib. Seine (7"Ch.), 13 mai 1840, Antoni Béraud, [Présid. de M. Perrot] — ... à l'articulation et la demande en preuve de faits, si ces faits, quelque outrageants qu'ils puissent être, ne sont que le développement des moyens sur lesquels l'action est fondée. — Ghassan, t. 1, n. 114.
1427. — Les significations faites soit à partie, soit à avoué, n'ont évidemment pas par elles-mêmes le caractère de distribution aux tribunaux, et, par suite, ne confèrent pas nécessairement aux écrits ainsi signihés celui d'écrits produits. — Cass., 14 déc. 183s, Banage, [S. 39.1.708] — Mais si la signification était faite en vue d'un procès, et si l'acte signifié est versé aux pièces, il n'est pas douteux, qu'il jouira de l'immunité de l'art. 41, S 'L— Gliassan, t. 1, p. 93, noie 2; Barbier, t. 2, n. 786.
1428. — Do plus, ce n'est pas seulement aux actes de procédure que la loi étend les garanties qu'elle établit. Gomme le dit très-justement Mangin {Act. publ. et priv., t. 1, n. 153) : ic La loi couvre de sa protection les écrits produits devant les tribunaux, et quand le législateur s'est exprimé ainsi, il avait certainement en vue tous les écrits que les besoins de la défense, que les usages du barreau fontéclore, et les dilTérents modes de production qui ont été adoptés ». — V. de Grattier, t. 1, p. 238, n. 12; Parant, p. 101. — C'est ainsi que l'art. 41, § 3, protège les mémoires, manuscrits ou imprimés, signés ou non signés par les avoués ou les avocats, que les parties remettent aux magistrats pour les éclairer sur les questions en litige. — V. suprà, n. 1410 et s., 1414 et s.
1429. — Spécialement il a été jugé, en ce sens, que celui qui j)i-oduit dans le cours d'un procès et fait imprimer dans un mémoire, pour sa justification et sa défense, une lettre écrite par son adversaire à un tiers, et de laquelle il résulte contre cet adversaire des imputations injurieuses, ne se rend pas coupable de calomnie. — Cass., 12 nov. 1813, Maillerac, [S. et P. chr.] — Cette décision quoique rendue sous le régime du Code de 1810, n'a pas cessé d'être vraie.
1430. — Il faut encore considérer comme écrits produits devant les tribunaux : l'écrit remis au juge-rapporteur de l'affaire. — Cass., 30 déc. 1851, du .Marirov, [S. 52.1.526, P. 53. 1.380, D. 52.1.1541
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1431. — ... La requêteà finde révocation du syndic, remise par des créanciersau juge-commissaire. — Cass., i? aoùH88i, Pellerin, [S. 84.I.7.S, P. 84.i.lS8, D. 82.1.297]
1432. — ... Le rapport d'un syndic à l'assemblée des créanciers présidée par le juge-commissaire. — Trib. Caen, 29 janv. 1883, sous Cass., 14 mai 1884, Eustache, [S. 84.1.314, P. 84. 1.784"'
1433. — Mais on ne saurait considérer comme écrit produit en justice au sens de l'art. 41 : une opposition à commandement, sans assignation ni constitution d'avoué, un tel acte n'avanl pas le caractère d'acte initial d'une instance. — Cass., 10 août 1883, Lougatte,|>. 86.1.141, P. 80. 1.300, D. 84.1.309]
1434. — ... Un mémoire relatif à un pourvoi dans l'intérêt de la loi et sur lequel il a été délinitivemenl statué, bien que ce pourvoi ait été dirigé contre un arrêt rendu en faveur de l'auleur dudit écrit, dans une instance encore pendante. — Cass., 7 mars 1863, Mires, [D. 63.1.377]
1435. — ... L'ne délibération du conseil municipal ayant pour objet de faire rétracter par le Conseil d'Etal un arrêié du conseil de préfecture qui refuse à la commune l'autorisation de plaider. — Baslia, 23 déc. 1873, Cons. munie, de Calenzana, [S. 76.2.70, P. 76.331' — La cour de Baslia invoque les motifs suivants : " 1° le Conseil d'Etal et le conseil de préfecture qui sont des tribunaux administratifs, n'exercent qu'un acte de tutelle, lorsqu'ils accordent ou refusent aux communes l'autorisation de plaider, et, en dehors de leurs attributions contentieuses, ou ne saurait les considérer comme des tribunaux dans le sens de l'art. 23 de la loi de 1818 (art. 41, §3, L. de 1881); 2° si les mémoires produits en justice jouissent de l'immunité énoncée audit article, il n'en est pas de même d'une délibération qui peut, il est vrai, servir de mémoire, mais qui n'abdique pas ses formalités essentielles, et qui est destinée, parfois à faire partie d'un dossier, mais toujours à rester déposée aux archives de la mairie, à la disposition de l'habitant ou contribuable, et conséquemment à être produite ailleurs que devant les tribunaux. ■>
Section VIL
lleslrictions n l'imnmnité de Tart. 41, § S.
S I. Mesurer de répression que peut prendre le trilniniil saisi de la cause.
1" Suppression des discours et écrits. Condamnation ii des dommages-intérêts.
1436. — Après avoir déclaré que les discours prononcés ou les écrits produits en justice ne donneraient lieu à aucune action en ditVamation ou injure, l'arl. 23, L. 17 mai 1819, disposait : ■• Pourront néanmoins les juges saisis de la cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou dillamatoires et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts ". L'art. 4t, Sj 4. L. 29 juill. 1881, a ajouté, ainsi que nous l'avons vu, l'épithète outruijeiints ; c'était une conséquence nécessaire, du moment où l'immunilé avait été étendue par le paragraphe précédent à l'action en outrage.
1437. — Mais, bien que M. Lisbonne, à la Chambre, et M. Ninard, au Sénat (Celliez et Le Senne, p. 1)03, i)30), aient affirmé que le projet de loi de 1881 empruntait à l'art. 23, L. 17 mai 1819, le lexle de son article, une autre modification a été introduite : le mol discours a été substitué au mot l'crits. Par suite, l'art. 41, tj 4, est rédigé ainsi qu'il suit : " Pourront néanmoins les juges saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, oulngeants ou dilfamatoires et condamner qui il appartiendra à des dommagesintérêts. »
1438. — Le lexle de l'art. 41, S 4, a donc donné lieu à une dilficulté nouvelle. On s'est demandé si, depuis la loi du 29 juill. 1881, les tribunaux pouvaient puiser dans cel art. 41, S -ii le droit d'ordonner la suppression des écrits dillamatoires, outrageants ou injurieux. Certaines décisions interprétant judaïquement le lexle se sont prononcées pour la négative. — ijrenoble, 24 déc. 1884, sous Cass., 26 janv. 1886, Bernard, [S. 88.1.299, P. 88.1.738J — Trib. Seine, 10 déc. 1884, [Gaz. des Trib., 18 déc. 1884]
1439. — Mais ce système a été repoussé, avec raison. H est évident que l'omission du mot écrits n'est que le résultai d'une
inadvertance. En elTel, pourquoi cette dilférence entre les discours et les écriis dillamatoires? S'il devait y avoir une tolérance, ce serait plutôt en faveur des discours, qu'il eut fallu l'admettre. — Cass.,;i mai 1890, Léo, S. et P. 93. 1.189' — Poitiers, l" juill. 1892, M..., [S. et P. 92.2.284J — Sic, Barbier, t. 2, n. 792; Fabregueltes, t. 2, n. 1740. — On peut aussi invoquer en ce sens un arrêt de la chambre des requêtes du P'' juin 1897, qui a admis, au rapport de M. le conseiller Lepelletier, et sur les conclusions de M. l'avocat général Duval. le pourvoi de la Caisse de l'industrie el du bâtiment contre un arrêt de la cour de Paris du 31 janv. 1896, rendu au profil des sieurs Lépineel autres.
1440. — I. Quels discours et écrits peurent Hre supprimés. — Tous les discours et écrits dill'amatoires, outrageants et injurieux peuvent être supprimés; il n'y a pas à distinguer suivant que les écrits sont manuscrits ou imprimés, suivant qu'ils sont sitrnés par la partie ou par ses conseils; peu importe même qu'ils soient ou non revêtus d'une signature. D'une manière générale, la suppression peut porter sur tous actes de procédure, notes explicatives et mémoires produits par les parties, quelle qu'en soit la dénomination.
1441. — Le pouvoir dont la loi investit les juges de prononcer la suppression des écrits produits devant eux, leur appartient dans tous les cas d'une manière absolue et n'est subordonné à aucune condition autre que la constatation de l'existence de la dillamation, de l'injure ou de l'outrage. Ainsi il n'est pas nécessaire, pour l'exercice de ce pouvoir, que les faits dillamatoires soient déclarés étrangers au procès. Cette déclaration, ainsi que nous le verrons plus loin, n'est exigée que par exception, et pour que le tribunal de répression puisse être saisi, soit de l'action publique, soit de l'action civile des parties, lorsqu'elle leur a été réservée. — Cass., 14 juin 1854, Dechamps, [S. o4. 1.611, P. 00.1.82, D. ,')4. 1.380] — V. cep. en sens contraire : Colmar, b mars 184.'), Ustertag, [P. 4o.2.269]
1442. — Il n'y a pas non plus à distinguer entre les discours ou écrits concernant les parties en cause et qui sont de nature à causer préjudice a des tiers.
1443. — Deux conditions seulement sont exigées. En premier lieu, il faut que le discours ou l'écrit dont la suppression est demandée ait été produit devant le tribunal. .Nous avons vu quelles conditions un discours ou un écrit doit remplir pour pouvoir être considéré comme produit en justice fV. suprà, n. 1396 et s., 1402et 1403). .Mais, à ce pointde vue, il suffit qu'il ail été produit devant le tribunal; il n'est pas nécessaire qu'il ait été l'objet d'une publicité spéciale. — Cass., 9 déc. 1874, Princesse de Craon, , S. 73.1.101, P. 7.3.380, D. 73.1.223;
1444. — En second lieu, il faut que l'écrit ail un caractère diffamatoire, outrageant ou injurieux. Les tribunaux ont pour apprécier ce caraclère un pouvoir très-étendu. Il nous parait indispensable pour qu'un écrit soit supprimé comme dilTamatoire ou injurieux, qu'il réunisse tous les éléments constitutifs du délit de diffamation ou d'injures. C'est à tort que certains commentateurs font dire à un arrêt de la Cour de cassation que : « La suppression d'un écrit produit dans une instance pourrait être prononcée, avec dommages-intérêts, par les juges saisis de la cause, alors même que cet écrit ne serait pas de nature à
I servir de base à une action en diffamation proprement dite, s'il n'avait pas été couvert par les immunités de la défense ». Cel
' arrêt, en date du 6 juill. 1804, Marcaud, [S. 63.1.230, P. 6."..
I o4o, D. 6o.l.87\ décide simplement que la suppression peut être ordonnée, encore bien que l'écril soit relatif à la cause et, par suite, ne puisse être l'objet de réserves aux fins d'une poursuite ultérieure. Pour préciser la portée d'un arrêt de cassation, il faut toujours rapprocher le lexle de l'arrêt du moyen du pourvoi auquel il répond.
1445. — Il a été jugé en ce sens, que l'allégation, contre une personne, d'avoir, à des jours el heures déterminés, chassé sciemment sur le terrain d'autrui, sans permission du propriétaire, est essentiellement injurieuse el dilTamatoire, et que, par suite, la suppression du passage d'un mémoire judiciaire qui la contient peut être valablement ordonnée. — Cass., 4 août 1863, Pineau, [S. 63.1.407, P. 03.1209, D. 60.3.360]
1446. — ... Ijuc les juges peuvent ordonner la suppression d'un mémoire diffamatoire envers l'adversaire el outrageant pour la mémoire de sa femme prédécédée. — Lyon, 9 févr. 1872, Dumolin, [D. 73.1.4071
1447. — ... Que les tribunaux peuvent ordonner la suppres-
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sion, comme diffaoïaloires, de faits contenus dans des conclusions et articulés à l'appui d'une demande, lorsque, tout en constatant le caractère diffamatoire de ces faits, ils déclarent en même temps qu'ils ont été articules sans nécessité. — Cass., i nov. 1857, S... C..., [S. 58.1.33, P. o8.377i
1448. — ... Que l'insertion, dans un mémoire sur procès, d'imputations diflamatoires, a pu être considérée comme ayant été faite sans intention de diffamer, alors que ce mémoire et les pièces qui v sont mentionnées n'ont reçu d'autre publicité que la communication faite aux avocats de la cause et la distribution aux magistrats appelés à statuer sur la contestation. — Cass., 4 mai 186.5, Scliœnfekl, [5. 63.1.429, P. 65.1090, D. 6o.l.247i
1449. — ... Que doit être supprimée comme injurieuse envers les magistrats la réserve que l'ait l'une des parties, dans ses conclusions, d'attaquer toute décision devant la juridiction supérieure. — Lyon, 26 août 1836, Kuby, [P. 37.2.3241 — Mais cette décision est certainement critiquable, car s'il est inutile de réserver un recours légal, celte précaution ne peut cependant pas être une injure pour le tribunal, par cela seul qu'elle est superflue.
1450. — Notons cependant qu'il a été jugé que la suppression est suffisamment justifiée quand il est constaté que •< les écrits conçus en des termes qui s'écartent de la saine discussion des faits, la seule permise en justice, oll'rent encore dans leur ensemble une' série d'allégations ine.tactes, irréfléchies, exagérées et, pai là, de nature à blesser les caractères honorables des diverses parties en cause ». — Cass., 24 juill. 1867, Syndic Lartigue, :S. 67.1.441, P. 67.1177]
1451. — Toutefois les tribunaux n'ont pas le droit d'ordonner la suppression d'un passage prétendu dilïamatoire d'un testament notarié. Les dispositions de l'art. 41, L. 29 juill. 1881, et de l'art. 1036, C. proc. civ., touchant les écrits injurieux ou diffamatoires produits devant les tribunaux, ne peuvent s'étendre à des clauses ou déclarations formant la substance d'un acte authentique. — Cass., 9 mars 1875, Lemasson, [S. 75.1.269, P. 75.640]; — 7 mars 1876, Pinson, [S. 77.1.366, P. 77.931, D. 77.1.253]
1452. — Cependant il a été jugé que le juge d'appel peut ordonner la suppression d'une imputation dill'amatoire, non seulement dans l'écrit où elle s'est produite, mais encore dans les (lualités du jugement, si elle s'y trouve relatée. — Cass., 10 févr. 1869, Savidan, [S. 69.1.3.57, P. 69.898, U. 70.1.133] — -Mais la Cour suprême a soin de constater que les qualités du jugement n'étaient, rf'in.s le passage où se trouvait rimputation ilifl'amatoirc, que la copie littérale de l'exploit de citation; qu'elles ne renfermaient sous ce rapport que l'exposé de la demande, tel qu'il avait été présentée l'audience; et l'arrêt en conclut : " que le fait diffamatoire est donc, dans les deux écrits également, l'œuvre exclusive de la partie qui l'invoque à l'appui de son action, et non, à aucun degré, celle du juge à l'appréciation duquel il est soumis. i>
145:i. — Il est certain aussi que si l'écrit produit est un acte administratif, il n'appartient pas aux tribunaux d'ordonner la suppression des passages diffamatoires qu'il contient. Si, par exemple, une délibération du conseil municipal renferme des imputations diffamatoires, c'est au préfet que la partie lésée doit s'adresser pour faire supprimer sur le registre la partie de la délibération dill'amatoire ou injurieuse à son égard. — Cons. d'Et., 2 mai 1«90, Moinet, [S. et P. 92.3.55, D. 91.3.105]
1454. — Au reste, l'art. 41, !; 4, reproduisant à cet égard exactement les- termes de l'art. 23, porte : ■• pourront les juges saisis Il en résulte que cet article ne crée pas une obligation, mais donne une simple faculté. Le tribunal pcii^ ordonner la suppression; il n'y est pas tenu. En etl'et, l'art. 41, qui a pour but de protéger la liberté de la défense, n'a pas voulu que les parties ou leurs défenseurs, en publiant des faits nécessaires à la cause, fussent exposés à une action en dilVamation, alors même que ces faits pourraient porter atteinte à l'honneur et ii la considération d'un plaideur : « Le tribunal devant lequel s'agite la cause est essentiellement juge de la latitude que les parties peuvent donner à leur défense. Soûl, il peut connaître et déterminer la limite qu'il n'est pas permis de franchir... .■ (Uupin, l'rof. d'avocat, t. 1, p. 634). C'est donc au tribunal et à lui seul à réprimer les écarts auxquels les parties ou leurs avocats peuvent se laisser entraîner dans la chaleur de la discussion.
1455. — La Cour de cassation a reconnu que les juges du fond ont, selon les circonstances, le pouvoir d'ordonner ou de ne
pas ordonner la suppression d'un écrit prétendu dill'amatoire produit devant eux. A cet égard, leur appréciation est souveraine.
— Cass., 8 mai 1876, Dequiers, [S. 76.1.393, P. 76.1023, D. 76. 1.239]
1456. — Il a été jugé en ce sens : qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la suppression des passages d'une requête contenant l'allégation de faits de nature à porter atteinte à la considération de la partie adverse, lorsque le juge du fond constate que ces faits ne sont pas étrangers à la cause et qu'il était même indispensable de les faire connaître pour établir la situation de cette partie et justifier les conclusions prises contre elle. — Cass., 19 juin 1888, Guégan, [^S. 89.1.109, P. 89.1.261, D. 88.1.449] — Cons. d'Et., 13janv. 1893, Chemin de fer de Bayonne à Biarritz, [S. et P. 94.3.1 10] — ... Qu'il ne suffît pas de quelques regrettables écarts de langage pour l'aire ordonner la suppression d'une pièce produite devant le Conseil d'Etat, lorsqu'on n'y rencontre pas d'imputations injurieuses ou dill'amatoires caractérisées. — Cons. d'El., 27 mai 1892, Pétichel, [S. et P. 94.3.43, D. 93.3.82]
1457. — ... Qu'une partie n'est point fondée à demander la suppression comme injurieux de passages insérés dans les actes de la procédure lorsque, s'agissant d'une action en nullité d'une vente pour dol et fraude, les imputations dont se plaint cette partie ne sont que le développement de la demande et étaient motivées par la nature même de la contestation. — Paris, 12 juin 1846, Clermentel et Lauverjal, [P. 46.2.99)
1458. — ... Que, d'ailleurs, en rejetant une demande en suppression de mémoires pour prétendus faits diffamatoires, une cour d'appel n'est pas obligée de s'expliquer sur le rapport que ces faits ont ou non avec la cause. — Cass., 29 avr. 1826, Casteleun, [D. fi('p., v" .lugeincnl, n. 1101-3°]
1459. — ... Qu'il y a lieu, au contraire, d'ordonner la suppression d'imputations diffamatoires contenues dans une saisiearrêt, pratiquée en vertu d'un jugement ou arrêt, alors qu'il n'était besoin que d'énoncer le titre et la somme pour laquelle les saisies-arrêts étaient faites pour satisfaire aux prescriptions de l'art. 539, C. proc. civ.; mais qu'au lieu de se borner k cette simple énonciation, le créancier avait cru devoir insérer que ces mesures étaient prises parce que le saisi « avait jugé à propos de recourir à des manœuvres déloyales et de mauvaise foi, ainsi qu'il sera bien établi, alin de tâcher d'éluder la solution à laquelle il ne peut se soustraire ><. — Angers, 3 juill. 1893, de Taradel, \i. La Loi, 12 juill. 1895]
1460. — Il n'est pas nécessaire que le juge du fond en ordonnant la suppression, constate chez l'autour du discours ou de l'écrit injurieux, outrageant ou diffamatoire, l'intention de nuire à la partie adverse ou aux tiers. Cette intention ressort suffisamment de la détermination par le juge du caractère de l'écrit supprimé, comme elle résulterait de la déclaration de culpabilité du prévenu sans qu'il en soit fait de mention expresse.
— Cass., 4 août 1805, Pineau, [S. 65.1.407, P. 63.1209, D. 60. 5.3681
1461. — ... Jugé également, que le juge qui ordonne la suppression d'un écrit produit dans une instance judiciaire n'est pas obligé de constater que cet écrit offre le caractère légal de l'injure ou de la diffamation ; qu'il n'en a pas moins, en l'absence de ce caractère, le droit d'ordonner la suppression de cet écrit, suivant la gravité des circonstances, conformément a la règle générale posée par l'arL 1036, G. proc. civ. — Cass., 6 juin 1882, Lacolte et Valéry, [S. 82.1.411, P. 82.1.1021, D. 83.1,49]
1462. — D'ailleurs' les juges du fond ne sont pas obligés de prononcer la suppression du discours ou de l'écrit produit devant eux, par cela seul qu'ils lui reconnaissent un caractère injurieux, outrageant ou dill'amatoire. « Pourront néanmoins les juges... )>, dit l'art. 41.
1463. — Le Conseil d'Etal a estimé qu'il n'y avait pas lieu pour lui à statuer sur une demande tendant à la suppression de passages d'un mémoire produit quand l'auteur déclare retirer ces passages. — Cons. d'Et., 1" juill. 1881, Elecl. d'Anet, [D. 84.5.400)
1464. — De même, lorsque des passages d'un mémoire signalés par le ministore de l'intérieur comme injurieux pour le conseil de préfecture ont été retirés par l'avocat, le Conseil d'Elat devant lequel ce mémoire est produit peut estimer qu'il y a satisfaction sufiisante et ne pas statuer sur la demande de suppression. — Cons. d'Et., 4 août 1882, Elecl. de ViUeneuve-les- Chanoines, [D. 84.5.400]
1465. — II. Ihins quelle forme a lieu la suppression. — Par
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fupprefsion, il ne faut pas entendre la destruction matérielle, qui serait impossible au cas où il s'agirait de discours. En ordonnant que tel discours ou tel écrit ou que tel passage de tel discours ou de tel écrit sera supprimé, le juge déclare simplement que la partie a eu tort de recourir à ces moyens pour soutenir sa cause et qu'il n'en sera pas fait état, il indique ainsi qu'il ne veut pas donner une sorte de consécration otfici«lle à ces imputations, en les laissant, sans protestation, se produire devant lui. — Barbier, t. 2, n. 702.
1466. — Cependant une cour d'appel a pu ordonner que la réponse faite à un Cdmmandemenl, serait, comme irrévérentielle et attentatoire à l'autorité de la justice, biïtonnée tant sur l'original, que sur la copie dudit commandement, en même temps que mention de l'arrêt serait faite en marge d'iceux. — Paris, * août 1810, Joubert, [D. R''p., v" Presse-outraye-piMication, n. 12751
1467. — De même, il a été décidé que le juge peut donner une sanction matérielle à sa décision et qu'il a le droit d'ordonner que les écrits supprimés seront remis à l'adversaire ou déposés au greffe, pour que le greffier appose en marge et en regard du passage supprimé la mention: « Supprimé par jugement du tribunal de... en datedu...». — Trib. la Rochelle, 2t août 1873, sous Cass., 9 dée. 1874, Princesse de Craon, D. 73.1.227;
1468. — Il est d'ailleurs incontestable que la suppression du mémoire injurieux peut être accompagnée de l'expression d'un blâme sévère pour son auteur. — Cons. d'Kt., 28 juill. 1866, Elect. de Senozan, [D. 69.3.98]
1469. — La suppression, en principe du moins, ne doit porter que sur les passages diffamatoires, injurieux ou outrageants de l'écrit. — Barbier, loc. cit.
1470. — Il a été décidé à cet égard que le Conseil d'Etat peut, s'il juge cette réparation suffisante, ordonner la suppression de certains passages du mémoire on défense au sujet desquels la partie adverse demande qu'il lui soit donné acte de ses réserves. — Cons. d'Et., 13 janv. 1882, Elect. de l'aussac, [D. 84. 5.400^
1471. — Mais, lorsqu'un mémoire produit en justice est reconnu contenir des imputations diffamatoires étrangères à la cause, et que les passages diffamatoires ne forment pas une partie distincte, sa suppression entière peut être ordonnée. — Cass-, 8 juill. 1852, Maillard, ,,0. 52.5.437]
1472. — m. Condamnation à des dommages-intéir'ls. — L'art. 41, § 4, porte que « pourront les juges saisis de la cause... condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. »
1473. — Des dommages et intérêts peuvent être alloués dans tous les cas où est ordonnée la suppression de discours ou écrits dlllamatoires, injurieux ou outrageants. Les dommages-intérêts peuvent donc être prononcés alors même que les faits dilTaniatoires ou injurieux ne seraient pas étrangers à la cause. — Cass., 14 juin 1834, Déchamps, [S. 54.1.611, P. 35.1.82, D. 34.1.389]
1474. — Toutefois, il ne faut pas oublier qu'en cette matière la règle spéciale établie par la loi réside dans l'interdiction de toute poursuite et dans l'affranchissement de toute responsabilité. Qu'il s'agisse des parties en cause ou des témoins, eu bien qu'il soit question des tiers, l'esprit de cette règle est qu'une grande latitude doit être laissée à la défense. Quelques écarts peuvent même être tolérés en pareille circonstance, lorsqu'ils ne sont pas trop graves et quand ils peuvent être excusés, soit par la chaleur de l'improvisation, soit par la nécessité de la légitime défense.
1475. - De plus, de ce que le tribunal a estimé que certains passages d'un mémoire ou d'un discours devaient être supprimés, il ne résulte pas nécessairement qu'il doive en même temps prononcer une condamnation à des dommages-intérêts. Il peut d'ailleurs prononcer cette suppression à titre de dommages-intérêts et pour tous dommages-intérêts. — Cass., 3 avr. 1839, Salmon, ;S. 39.1.529, P. 39.2.1101; — 3 mars 1842, [D. Réf., v° Prisae-oulrage-puhlicntion, n. 1337]
1476. — IV. Qui peut provoquer la suppression et la condamnation à des dommages-intérêts. — La suppression des écrits injurieux ou dlllamatoires peut être demandée par les parties, parles tiers lésés, et par le ministère public; elle peut même être prononcée d'office par le tribunal. En effet, il s'agit là d'une mesure de police; ce n'est pas une simple réparation civile. —Ghassan, t. 1, n. 119; de «jrattier, 1. 1, p. 241 ; Barbier,
1477. — Au contraire, la condamnation à des dommages-
intérêts ne peut être demandée que par la personne lésée (partie en cause ou tiers); le ministère public ne peut provoquer cette condamnation, et, à plus forte raison, le tribunal ne peut la pronon(^er d'office. — Ghassan, t. 1, n. 119; de Grattier, t. 1, p. 241 ; Barbier, t. 2, n. 794.
1478. — Il a été jugé, en ce sens : l" que le ministère public a le droit de demander la suppression d'un mémoire distribué à la cour en réponse aux conclusions qu'il a prises comme partie jointe et dans lequel se trouvent des termes injurieux et dilVamatoires pour un des avocats de la cause, encore bien que l'avocat diUamé ne prenne pas de conclusions à cet égard. — Rennes, 12 juin 1834, Bourdonnay, [P. chr.; — <c Cet arrêt qui n'est nullement motivé, dit en le rapportant .\I. f'hassan (t. l, n. 119), n'en est pas moins fondé en droit. Les tribunaux, en elVet, ont la police de leur audience; ils sont revêtus d'un pouvoir coercitif pour se faire respecter et pour faire maintenir l'ordre et la décence dans le lieu de leur réunion ». — V. en ce sens : Cass., 17 mars 1808, Aleunier, [S. et P. clir.^; — de Grattier, t. 1, p. 241, n. 15.
1479. — ir s'ensuit que le tribunal peut prononcer même d'office la suppression du mémoire injurieux. — Cons. d'Et., 6 nov. 1880, Izard, , D. 82.3.37]; — 1" juill. 1881, Elect. de Salons-la-Tour, TD. 84.3.399' — Bastia, 8 févr. 1888, Agoslini, [D. 88.2.317] ■
1480. — Les tiers, notamment les conseils des parties, les experts, les témoins, etc., contre lesquels sont personnellement dirigées les imputations ou allégations ditîamatoires ou injurieuses, ont, comme les parties, le droit d'intervenir en leur nom personnel et de demander la suppression de l'écrit et la condamnation de la personne responsable de cette production, à des dommages-intérêts. Le même droit appartient également aux magistrats. — V. Amiens, 24 avr. 1884, Pourcelle-Violette, [D. 85.2.109]
1481. — Ainsi le droit d'intervenir en son nom personnel pour réclamer soit la suppression du passage diffamatoire, soit la condamnation à des dommages-intérêts, soit l'une et l'autre condamnation a été reconnu par la jurisprudence : à l'avocat et à l'avoué atteints par l'écrit produit ou le discours prononcé. — Cass., 16 août 1806, liuperré, [S. et P. chr.'; — 7 nov. 1838, Watier, fS. 38.1.873, P. 39.1.141; — 9 déc. 1874, Princesse de Craon, [S. 75.1. 161, P. 73.380, D. 75.1.2231— Rouen, 23 mars 1807, Reliant, 'S. et P. chr.i — Lvon, 13 janv. 1870, Durand et Vial, [S. 71.2.202, P. 71.653]
1482. — ... Au maire d'une commune qui n'a figuré jusqu'alors au procès qu'en sa qualité de maire. — Cass., 9 déc. 1874, précité.
1483. — ... A tout tiers contre lequel un écrit produit en justice contient des imputations diffamatoires, lors même que cet écrit serait relatif à la cause. — Cass., 19 juill. 1851, Recepon,
S. 32.1.471, P. 53.1.213, D. 51.5.4171; — 7 avr. 18,32, Barreau, 'S. .32.1.345, P. 53.1.213]: — 3 juilK 1866, Maillet, [S. 66.1. 316, P. 66.870, 0.66.1.43(1]
1484. — Spécialement au notaire qui se prétend diffamé dans un mémoire imprimé signifié dans une instance. — Grenoble, 3 avr. I827,N..., P. chr. — Nimes, 1 1 juill. 1827, Gentiel, [S. et P. chr.] — Amiens, 15 mars 1833, Lagrené, rs. 33.2.420, P. chr.]
1485. — Au tiers étranger à l'instance pendante devant le Conseil d'Etat. — Cons. d'Et., 29 mars 1889, Elect. d'Arcueil- Cachan, :S. 91.3.43, P. adm. chr., D. 90.3.69]; — 13 janv. 1893, .Min. des Trav. publ., S. et P. 94.3.110]
1486. — La partie en cause pour obtenir la suppression de l'écrit ou la condamnation à des dommages-intérêts n'aura qu'à prendre des conclusion^. Mais comment le tiers étranger au procès ou qui n'y figure pas en son nom personnel, pourra-t-il intervenir et à quel moment son intervention sera-l-elle recevable? Nous étudierons cette question (V. infrà, n. 1512 et s.) après avoir déterminé les conditions dans lesquelles les juges peuvent connaître de cette demande.
1487. — V. Contre qui peuvent Hre prononces les dommages-iiMrits et la suppression. — L'art. 41, § 4, reproduisant d'ailleurs exactement les dispositions de l'art. 23 de la loi de 1819, porte que les juges pourront •< condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts ». Cette expression indique aussi clairement que possdale, la pensée du législateur : les dommages-intérêts devront être mis à lacliarge de celui, quel qu'il soit, qui a prononcé le discours ou qui a produit l'écrit.
1488. — Les termes de l'arl. 41, § 4, L. 29 juill. 1881, étant
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frénéraux, il en résulte que les (lomoiages-inténHs peuvent aussi être prononcés contre les avoués et les avocats personnellement, si les juges croient devoir le faire. Ces mots cuiilic tjui il appartiendra comprennent évidemment les conseils qui assistent la partie à l'audience. Si donc, un avocat, dans sa plaidoirie, se livre, sans nécessité pour la cause, ;i des imputations dilTamaloires contre une partie ou contre un tiers, il peut être passible personnellement dédommages-intérêts. — Chassan, t. 1, n. 1 14; de Grattier, t. 1, p. 244; liarbier, t. 2, n. 793.
1489. — Il a été jugé cependant qu'en pareil cas, lorsque ces imputations se produisent dans la plaidoirie, en la présence et sans opposition de la partie, c'est celle-ci qui doit être condamnée <L des dommages-intérêts. — Lyon, 16 févr. 1826, Bœuf, [S. et P. chr.l — Rouen, 7 mars 1835, Maubert, [S. 35.2.2tl, P. chr.l— Bordeaux, 7 août 1844,Ballanger, [S. 45.2.532, P. 43. 1.539, 6. 43.2.83] — Mais nous ne saurions admettre ce système; l'avocat, en dilfamant sans nécfssité la partie adverse ou un tiers, s'esLexposé personnellement à l'applicatioi} des dispositions de l'art. 41, S *• IJuant à son client, s'il est établi que celui-ci s'est entendu avec lui, lui a fourni les éléments de l'ira-
.putation dilVamatoire, et s'est en réalité associé à cette ii'uvre do dilVamation, il pourra, si cette action commune est établie, être également condamné a des dommages-intérêts; mais la responsabilité de l'un n'exclut nullement celle de l'autre. De plus, nous ne saurions admettre que le silence gardé par la partie, pendant la plaidoirie de son avocat, puisse être regardé comme une coopération la rendant passible de dommages-intérêts.
1490. — Il y a lieu également h dommages-intérêts pour mémoires injurieux et dill'amatoires, non seulement contre la partie qui les a signés, mais encore contre celui qui, n'ayant primitivement aucun intérêt au procès, s'est rendu concessionnaire d'une partie de ses causes, a fourni au.\ frais de publication des mémoires, et a figuré en nom dans l'instance. — Cass., fl juin 1839, Bousseau, fS. 3'.). 1.601, P. 39.1.661]
1491. — La partie contre laquelle une demande injurieuse ou diffamatoire a été formée peut, malgré le désistement signifié et non accepté, conclure à des dommages-intérêts et à la suppression de la demande. — Trib. Seine, 24 févr. 1837, [Gaz. des Trib., 23 févr. 1837] — Sic, Cbassan, t. 1, p. 78, note I ; de Grattier, t. 1, p. 2o0.
1492. — VI. Compétence. — La suppression des discours et écrits diffamatoires, outrageants et injurieux, peut être ordonnée par tous les tribunaux civils ou criminels, ordinaires ou d'exception, judiciaires ou administratifs, et même par les juridictions disciplinaires. — V. suprà, n. 1354 et s.
1493. — Ainsi la suppression peut être ordonnée par un tribunal de commerce. — Bennes, 20 juin 1810, N..., [S. et P. chr.) — Sic, Carré, Lots de la procéd., t. 3, p. 301; Chassan, t. 1, n. 116.
1404. — Par un juge de paix. — V. Metz, 26 févr. 1821, liii'ury, [P. chr.l — ... Par un conseil des prud'hommes.
1495. — ... Par le Conseil d'Elal. — Cons. d'Et., 19 janv. 1800, Schulters, [P. adm. chr., D. 63.3.621; — 30 janv. 1862, iJubrulle, iS. 62.2.301, P. adm. chr., D. 62.3.28]; — 18 avr. 1866, de Colmont, iS. 67.2.204, P. adm. chr., D. 69.3.63]; — 12 juin. 1866, Adeline, [D. 69.3.8'i]; — 19 mai 1868, Soupault, :iJ. S9.3.98]; — 6 nov. 1880, Izard, [D. 82.3.37]; — 1" juill. 1881, lilect. d'Assel, [D. 8i..S.399]; — i" juill. 1881, liilect. de Salons-la-Tour, [D. 84..').399]; — 13 janv. 1882, Elect. de Paussac, [D. 84.5.400\ — 31 mars 1882, Klect. de Signet, [D. 84..'i.400i; — 4 août 1882, Klect. de Villeneuve-les-Chanoines, |D. 84.5.400]; — 22 févr. 1884, Klect. de Puylaurens, (S. 83.3. 79, P. adm. chr., D. 85.3.83]: — 16 juill. 1886, Comm. do Saint-Loup, [D. 87.3.124]; — 25 févr. 1K87, Klect. d'iiyet, [D. 88.5.3841; — 20 janv. 1888, (lardés, ,0. 89.3.28]; — 29 mars 1889, Klect. d'Arcueil-Cachan, 1 P. adm. chr., D. 90.3.69];— 27 juill. 1889, Klect. de Siméac, iP. adm. chr., D. 91.3.26] — ... Par le Tribunal des Conllils. — Trib. Conll., 20 juill. 1889, .lumel de Noirolerre, ^P. adm. chr., D. 91.3.10]
1490. — ... Par les conseds de préfecture. — Cons. d'Kt., 30 janv. 1862, précité. — Cons. préf. Seine, 20 avr. 1880, Patrv, ■,!>. 80.3.71]
1497. — Jugé que la suppression peut être ordonnée même par la chambre des notaires, investie par l'ordonnance des 4-12 janv. 1843, du droit de prévenir ou de concilier tous dilférends entre notaires. — Cass., IS juin 1»62, X..., ,S. 62.1.699, P. 62. ion, Ij. 62.2.362]
1498. — Il peut exister cependant des exceptions à l'égard de la chambre des mises en accusation et du juge d'instruction. Ce sont des juridictions d'instruction qui ne jugent pas sur le fond, qui statuent seulement sur la compétence et sur des indices de culpabilité. — Cass., 23 août 1837, Dumoulin, [Bull, criin., n. 252] — Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli, [S. 35.2.186, P. chr.] — ... Du juge de paix siégeant comme juge de conciliation ; l'action en suppression et en dommages-intérêts, sera réservée et portée devant le tribunal civil appelé à statuer sur le fond.
— \'. infrù, n. 1339.
1499. — Le président du tribunal, compétent pour le règlement des qualités, a par là même le droit d'ordonner la suppression et la rature de toutes les expressions inconvenantes et de lous les détails inutiles, selon son appréciation, qui peuvent se trouver dans les qualités. Mais il n'a pas la faculté de supprimer les passages injurieux qui se trouveraient dans l'acte d'oppotiliou, ni de faire des injonctions. Il a été jugé qu'en pareil cas, le président doit renvoyer les parties devant le tribunal. — Ord. prés. Trib. Hedon, 1" févr. 1869, M'= G..., [D. 69.3.103]
— M. Barbier (t. 2, n. 795, p. 299), n'admet pas cette solution parce que, dit-il, une fois « que le jugement est rendu et que ses qualités sont réglées, le tribunal est complètement dessaisi et n'a plus à statuer sur le fond. La demande en suppression qui est portée devant lui constitue alors une action principale et séparée ; or un écrit protégé par les immunités de la défense ne peut être supprimé que par les juges du fond. »
1500. — Le pouvoir de suppression appartient-il au tribunal arbitral'.' Les arbitres ne sont pas des magistrats (V. suprà, n. 1385) : ils n'ont ni le droit de juridiction, ni la qualité déjuges. L'avis du Conseil d'Etat du 20 prair. an ^TI1, les qualifie de jurés. Ils sont des.coramissaires, désignés par le choix des parties pour terminer une affaire particulière à l'examen et au règlement de laquelle leurs pouvoirs sont strictement limités. La suppression des écrits ou des discours produits au nom des parties est une pénalité. (Juand elle est prononcée en vertu de l'art. 41 de la loi de 1881, elle ne va pas sans d'autres pouvoirs conférés au juge : celui d'accorder des dommages-intérêts à la partie injuriée ou diffamée; celui de faire des injonctions et de prononcer la suspension de l'avocat ou de l'officier ministériel. La (|uestion de savoir si les arbitres pourraient faire des injonctions ou prononcer la suspension ne supporte même pas l'examen. La condamnation à des dommages-intérêts, à raison de la forme délictueuse des défenses produites, ne semble pas rentrer dans les termes du mandat confié aux arbitres pour la solution du litige en dehors duquel ils sont sans attributions. Il parait bien en être de même du pouvoir de supprimer les discours ou les écrits qui leur sont présentés par les parties. Or lout ce que le tribunal arbitral ordonne, en dehors du compromis qui l'investit de sa fonction et qui la précise en la limitant, est dépourvu de valeur et de sanction. Il ne peut que donner acte aux parties des discours ou des écrits produits et des réserves qu'elles ont faites. La suppression ne pourra être demandée qu'au tribunal civil et après que les arbitres auront statué sur le fond du litige. — Paris, 23 juin 1823, Uescourtils, [S. et P. chr.] — Sic, Chassan, t. 1, n. 117; de Grattier, t. 1, p. 243 et s.; Grellet-Dumazfau, t. 2, p. 201. — V. suprà, v" ArhitriiQC.
1501. — Les tribunaux qui peuvent ordonner la suppression, ont également compétence pour illouer des domma;;es-intérèls. Toutefois cette règle comporte deux exceplions. Kn premier lieu, il est évident que les juridictions disciplinaires et notamment la chambre des notaires ne sauraient prononcer des condamnations à des dommages-intérêts; elles n'ont pas droit de juridiction ; la loi leur donne seulement le pouvoir d'appliquer certaines peines disciplinaires.
1502. — En second lieu, aux termes de l'art. 50, L. 22 juill. 1889, le conseil de préfecture ne peut condamnera des dommages-intérêts : " Si, porte cet article, des dommages-intérêts sont réclamés, à raison des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le conseil de préfecture réservera l'action pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier |>aragraphe de l'art. 41 précité ». Par application de cette disposition, le Conseil d'Ktat est également obligé de réserver l'action en dommages-intérêts, le juge d'appel ne pouvant connaître d'une question qui échappe ix la compélence des juges du premier degré. — (>ons. n'I'll.. 27 juill, 1889, Klect. de Siméac, [D. 01.3.26]
DHTAMATION. — Chap. IV.
1503. — Mais les tribunaux d'exception, les tribunaux de ' commerce notamment, sont compétents pour allouer des dommages-intérêts.— lin ce sens : Barbier, t. 2, n. 705; Fabreguet- i les, t. 2, n. 1762. — Contra, Paris, 4 mars 1882, Spezzechins, [S. 85.2.54, P. 85.1.328] — L'unique motif sur lequel est basé ' cet arrêt est que « les tribunaux de commerce, simples tribu- ! naux d'exception, ne connaissent pas des actions civiles ». Le i principe est exact; mais on se trouve précisément en présence d'une exception à ce principe créé par l'art. 41, S 4, L. 29juill. 1881. I
1504. — VIL A quel moment les tribunaux peuvent statuer. I
— L'art. 41, § 4, porte que la suppression et la condamnation à des dommafres-intérèls, doivent être prononcées par « les juges saisis de la cause et statuant sur le fond ■■. Certains auteurs en ont conclu qu'un tribunal saisi seulement d'un incident ou d'une question de compétence ne pourrait prononcer ces condamnations; qu'il devrait réserver l'incident sur lequel statuerait le juge du fond. — De Gratlier, t. 1, p. 241 ; Kousset, n. 2410.
1505. — Le Conseil d'Etal a jugé en ce sens qu'il n'appartient pas à un tribunal administratif de statuer sur la suppression des passages injurieux que contient un mémoire produit devant lui, lorsque la demande de suppression n'est qu'un inci- \ dent d'un litige principal dont il a été incompétemment saisi.
— Cons. d'Et., 19 janv. 1860, Schultess, [D. 63.3.62]
1506. — Mais tel n'est pcis le véritable sens de cette dispotion de l'art. 41, J 4, de la loi de 1881, ou de l'art. 23 de la loi de 1819, auquel il a été emprunté. Comme le dit fort exactement M. Barbier <i la vérité est que le fond doit s'entendre ici par opposition à Vincident que fait nailre le discours ou l'écrit dilîamaloire ou injuiieux » t. 2, n. 795i.
1507. — lia été jugé en ce sens, que les.écrits ou discours dillamatoires ou injurieux peuvent donner lieu soit à la suppression, soit à des dommages-intérêts, quoique les juges ne soient saisis que d'une question de compétence. — Cass., 22 août 1851, Capo de Feuillide, [D. 51.5.419^
1508. — ... Qu'un tribunal a pu ordonner la suppression d'un mémoire produit devant lui, bien que, par suite d'un arrêté de conflit, confirmé par le Conseil d'État, il eût été dessaisi de la contestation. — Paris, 20 déc. 1856, Ministre d'Etal, i [S. 58.2.32, P. 57.652] j
1509. — ... Que l'art. 23 de la loi de 1819, remplacé aujourd'hui par l'art. 41 , § 4,de la loi de 1881, doit être entendu en ce sens que le tribunal doit trancher la question de suppression au moment où il statue définitivement sur la contestation à propos de laquelle la dilVamation ou injure a été commise, alors même que celle conlestation serait incidente à une demande principale dont la solution est dill'érée. — Lyon, 21 Juin 1871, François des Ouidi, , S. 72.2.201, P. 72.900^
1510. — La suppression ne peut être prononcée et les dommages ne peuvent être alloués par les juges qu'incidemment au jugement de la contestation au cours de laquelle les imputations dillamatoires ou injurieuses se sont produites. Ils ne peuvent faire l'objet d'une action séparée, eût-elle été réservée. — Rouen, 30 janv. 1879, sous Cass., 17 août 1881, Pellerin, [S. 84.1.75, P. 84.1.158, D. 82.1.297] — Il résulte du texte de la loi que les juges doivent statuer par un seul et même jugement sur la contestation principale et sur cet incident.
1511. — Toutefois cette dernière règle n'est pas applicable au cas d'insertion dans un mémoire, produit au cours d'un procès, de lettres confidentielles dont l'usage est interdit en justice. — \'. infrà, v» Lettre missive, n. 334.
1512. — Vlll. Intervention des tiers. — Comment les tiers lésés par les discours ou les écrits pourront-ils user des droits que leur confère l'art. 4t, ij 4, de la loi de 1881? Le tiers lésé ne peut les faire valoir qu'en intervenant devant le tribunal saisi ilu litige à l'occasion duquel l'incident s'est produit.
1513. — Certains arrêts ont refusé aux tiers le droit d'intervenir. Il a été jugé que les faits dillamatoires articulés dans une instance contre un tiers qui y est étranger, et qui n'a pas à soufl'rir des condamnations qui y sont sollicitées ne lui donnent pas le droit d'y intervenir pour réclamer des dommages-intérêts, à raison de celte dilVamation. — Amiens, I" juill. 1851, Poirié, [S. 51.2.702, P. 53.1.214, D. 51.2.167]
1514. — Mais ce système a été repoussé : l'intérêt du tiers oll'ensé est aussi direct que possible, puisqu'il nait de la cause elle-même, et le tribunal saisi est plus compétent que tout i autre pour apprécier la gravité des imputations dillamatoires ou
injurieuses. — Trib. Chàteau-Thierrv, 8 févr. 1888, Brécion, [Gaz. Pat., 88.1.396] — .S'ic,Chauveau," sur Carré, quest. 1270-4»; liousseau et Laisney, V Intervention, n. 21 et s. — V. aussi infrà, v° Intervention, n. 48 et s.
1515. — Le tiers étranger fi une instance a-t-il le droit d'intervenir en appel, à l'eflet d'obtenir la suppression des passages dillamatoires et injurieux et de demander des dommagesintérêts à raison du préjudice qui lui a été ainsi causé'? S'iln'a été injurié, outragé ou dilVamé que devant la cour, la situation est identique à celle que nous venons d'examiner : il a le droit d'intervenir devant la cour, comme il aurait pu le faire devant le tribunal, si l'incident s'était produit en première instance. — V. Chauveau, sur Carré, question 1681-3°, in fine.
1516. — Mais que décider, si les écrits, dont la suppression est demandée seulement en appel, ont été produits en première instance'? La cour ne doit-elle pas déclarer l'intervention non recevable, et ce, par ce motif que le tiers lésé ne pourrait pas former tierce-opposition à un jugement, qui statue uniquement sur le litige existant entre les parties principales, et auquel il est complètement étranger? Telle est la thèse soutenue par Chauveau, sur Carré, loc. cit.
1517. — .Mais elle est rejetée par la jurisprudence, qui admet l'intervention, tout aussi bien en appel qu'en première instance, sans distinguer devant laquelle de ces deux juridictions les écrits dillamatoires ont été produits, .■\insi, il a été jugé qu'un notaire peut intervenir en appel pour demander la suppression du passage suivant : " En se laissant aller aux offres peu délicates de M' X... », qui se trouvait dans la citation donnée devant le premier juge. — Cass., 10 févr. 1869, Savidan, [S. 69.1.357, P. 09.898, D. 70.1.135]
1518. — La même solution est intervenue en faveur d'un notaire, injurié et dillamé, tant en appel qu'en première instance, dans les écritures d'héritiers qui s'étaient inscrits en faux contre le testament par lui reçu. — Cass., 26 janv. 1886, Bernard, [S. 88.1.299, P. 88.1.738] — V. aussi Poitiers, 17 nov. 1886, X..., ^S. 88.2.57, P. 88.1.335]
1519. — Jugé encore que le tiers, qui a été désigné, en première instance, dans les écritures du demandeur en divorce, comme s'étant rendu complice du délit d'adultère qu'il imputait à son conjoint, a le droit d'intervenir dans l'instance, même en appel, pour demander la suppression d'une pareille accusation. — Poitiers, 11 juill. 1892, M..., [S. et P. 92.2.284, D. 94.2.149]
1520. — Quels sont les motifs juridiques de la doctrine qui admet l'intervention, en appel, du tiers lésé par des écrits diltamaloires ou injurieux? La Gourde cassation, dans son arrêt du
10 févr. 1869. précité, et la cour de Poiliers, dans ses arrêts également précités, argumentent comme suit : de la combinaison des dispositions de l'art. 23, L. 17 mai 1819, il résulte que les tiers lésés par des écrits diffamatoires ou injurieux, relatifs à une cause ne peuvent obtenir la réparation d'un préjudice qui leur est ainsi causé, qu'en s'adressant aux juges des procès, dans le cours desquels ces écrits ont été produits, et que, dès lors, ils ont le droit d'intervenir, à cet elVet, devant eux, tout aussi bien en appel qu'en première instance. La cour de Poitiers ajoute que c'est là une intervention s«i generis, et la Cour de cassation, que l'art. 466, G. proc. civ., est inapplicable en pareille matière.
1521. — Mais comment se fait-il que l'arrêt de cassation de 1886, porte que le tiers lésé ■' n'avait pas été appelé en cause et n'y était pas représenté; que, dès lors, aux termes de l'art. 474, C. proc. civ., il aurait pu former tierce-opposition à l'arrêt qui aurait consacré ces accusations; que l'art. 466 lui permettait donc d'intervenir, pour ... ». .X'est-ce pas dire le contraire de ce que porte l'arrêt de 1869? .Nous ne connaissons pas la teneur du jugement, sur l'appel duquel le notaire était intervenu.
11 semble, d'après la Cour suprême, qu'il relatait les accusations diffamatoires dirigées contre cet officier public; mais sa solution devait lui être absolument étrangère, et, alors même que l'arrêt d'appel aurait consacré lesdites accusations, ce n'aurait pu être que dans ses considérants : or, on n'est pas fondé à former tierceopposition à une décision qu'on n'attaque et qu'on ne peut attaquer que dans ses motifs (V. infrà, n. l.'122j. Il nous semble donc que, pour justifier la recevabilité de l'intervention quinoiis occupe, il faut laisser de côté les art. 400 et 474, C. proc. civ., et se baser uniquement sur les dispositions de la loi sur la presse.
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1522. — Mais le droit qui apparlient aux tiers qui se prélenfient flitVamés par des écrits produits en justice d'intervenir dans l'instance pour demander la suppression de ces écrits, même alors que les faits diffamatoires sont relatifs à la cause, est inapplicable au cas où les imputations injurieuses résultent des motifs d'un juo;ement. — Cass., 2 juill. 1866, D..., [S. 66. 1..3I8, P. 06.874, D. 66.1.430] — Paris, 21 déc. 1840, Samson, [S. 41.2.170, P. 41.1.234]
1523. — IX. Voies de recours. — Le juge qui, incidemment à une contestation principale, ordonne la suppression d'un écrit injurieux ou accorde des dommages et intérêts, statue seulement dans les limites du degré de juridiction que la loi lui attribue. Ses décisions, rendues par application de l'art. 41, J 4, de la loi de 1881, sont soumises aux mêmes voies de recours que le fond de la contestation. — De Graltier, t. 1, n. 16, p. 241 ; Barbier, t. 2, n. 796.
1524. — La juridiction devant laquelle l'appel doit être porté, est déterminée, par la nature de la juridiction qui a prononcé en premier ressort. Ainsi, l'appel sera porté : devant une chambre civile de la cour, si, en première instance, il a été statué par un tribunal civil ou de commerce (Y. Sî/pr«, v" Appel, l^mat. civ.]) ; devant la chambre des appels correctionnels, si le jugement a été rendu par un tribunal correctionnel. On devra suivre pour la procédure d'appel^ les formes et les délais prescrits pour la juridiction qui devra connaître de l'affaire. — V. stqjrà, v° Appel (mat. répress.).
1525. — X. Conciliation des arl. 41 , § 4, de la hàdc ISSI et tO.'iti, C. proc. civ. — Aux termes de l'art. 1036, C. proc. civ., << les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux, et ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements ».
1526. — Le rapporteur au Sénat de la loi du 22 juill. 1880, sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, s'est demandé si l'art. 1036, C. proc. civ., n'était pas abrogé par la loi de 1881 : .( Une disposition nouvelle est venue s'ajouter à l'art. 1036, C. proc. civ. On peut même se demander si elle n'abroge pas implicitement cet article; mais c'est une question que nous n'entendons pas trancher. Cette disposition nouvelle se trouve dans la loi du 20 juill. 1881, sur la presse ».
1527. — - Cette question d'abrogation ne saurait se poser à propos de l'art. 41, S 4, de la loi de 1881, puisque cet article n'a l'ait que reproduire les dispositions de l'art. 23, L. 17 mai 1819; mais elle aurait pu naître au moment de la promulgation de ce dernier article. Rn fait, la jurisprudence n'a jamais hésité à reconnaître que cet art. 1036 était toujours on vigueur et elle en a fait k maintes reprises l'application. Il a été jugé notamment (|ue, conlormément à l'art. 1036, C. proc. civ., doit être supprimée comme injurieuse envers les magistrats, la réserve que fait l'une des parties dans ses conclusions, d'attaquer toute décision devant la juridiction supérieure. — Lyon, 26 août 1836, Rubv, [P. 37.2.324J
1528. — ... Que doivent être supprimés, par application de l'art. 1036, C. proc. civ., comme contenant une irrévérence grave envers les magistrats et un manquement aux égards dus aux tribunaux, l'écrit ou l'allocution par lequel les défenseurs dans un procès criminel déclarent que « le souvenir du procès restera comme un monument d'incroyables passions », et reprochent à un arrêt rendu sur un incident dans le cours des débats de « n'avoir pas couvert la défense ". — Haute (jour de justice, 13 nov. 1849, Alfre, [S. 49.2.722] — V. aussi suprà, v" Défense- (lé/'enseur, n. 132 et s.
1529. — La Cour de cassation, comme toute autre juridiction, a le droit, aux termes de l'art. 1036, C. proc. civ., de supprimer les mémoires injurieux produits devant elle. Un avocat de Hodez avait adressé à la Cour suprême un mémoire dans l'intérêt de deux accusés qu'il avait défendus devant la cour d'assises de l'Aveyron ; ce mémoire n'était, d'un bout à l'autre, qu'un tissu d'injures, d'outrages et de diffamations contre les magistrats de la cour de Montpellier et des tiers étrangers au procès. Se fondant sur l'art. 1036, C. proc. civ., la Gourde cassation a usé du seul pouvoir qu'elle eût, celui de supprimer le mémoire. — Cass,, 22 déc. 1871, Bès et Benabeu, 'M. Moignon, cons. rapp.; M. Babinet, av. général; — La Cour suprême a d'ailleurs déterminé très-nettement la portée de l'art. 1036 et montré les différences d'application qui existent entre cet article et l'art. 23 de la loi de 1819, devenu l'art. 41, S 4, de la loi de 1881 : ..Attendu
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que, placé dans le Code de procédure sous la rubrique des dispositions générales, l'art. 1036 a édicté un principe qui est luimême général et absolu ; que cet article arme les tribunaux d'un pouroir de police souverain; attendu qu'il n'y a pas lieu de confondre cette disposition générale avec les principes spéciaux en vertu desquels l'art. 23, L. 17 mai 1819, dans l'intérêt de la libre défense des parties, affranchit de l'action en diffamation ou injure les discours ou écrits prononcés ou produits devant les tribunaux, et qui, à défaut de cette immunité expressément établie par la loi, auraient donné lieu à des poursuites; attendu que, sans présenter le caractère légal de la diffamation ou de l'injure, un écrit quelconque versé au procès peut paraître excessif, irrévérencieux ou inconvenant, et que, dans tous ces cas, la règle générale posée par l'art. 1036, C. proc. civ., permet aux juges saisis de la cause d'en prononcer la suppression et d'ordonner l'impression et même l'affiche du jugement; que, pour qu'il y ait lieu à l'exercice de ce pouvoir, il n'est pas même nécessaire que l'écrit ait été directement produit en justice, dès qu'il est certain que sa publication a eu pour objet d'influer sur la décision du procès, que les juges en ont eu connaissance à l'occasion de la cause dont ils sont saisis, et, d'autre part, qu'ils reconnaissent à cet écrit un caractère répréhensible assez grave pour en motiver la suppression. — Cass., 28 juill. 1870, Bergerand et de P'ouchécourt, [S. 71.1.263, P. 71.780, D. 72.1.156]
1530. — Ajoutons que l'art. 1036 est seul applicable toutes les fois que la diffamation, l'injure ou l'outrage n'auront pas reçu la publicité nécessaire pour être punissables en vertu de la loi sur la presse. Ainsi ce serait l'art. 1036 et non l'art. 41, L. 29 juill. 1881, qui permettrait aux tribunaux de supprimer un écrit ayant le caractère du délit d'outrage prévu par l'art. 222, C. pén., un discours injurieux ou diffamatoire prononcé en la chambre du conseil ou dans une audience à huis-clos (V. Barb er, t. 2, n. 792). La chambre d'accusation pourrait aussi [>rononcer la suppression d'un mémoire produit devant elle, en vertu de l'art. 1036, C. proc. civ., puisqu'en vertu de cet article, le pouvoir de « supprimer des écrits » appartient d'une façon générale » aux tribunaux, suivant la gravité des circonstances,
... dans les causes dont ils sont saisis ».
1531. — Lorsqu'un tribunal ou une cour supprime un discours ou un écrit, par application de l'art. 1036, il n'est tenu ni de constater expressément leur caractère injurieux ou diffamatoire, ni de préciser les passages qui ont ce caractère. Ces formalités ne sont nécessaires qu'au cas d'application de l'art. 41, tj 4, de la loi de 1881. — Cass., 30 avr. 1839, Ancillon, [S. 39.1.474, P. 39.1.54.")]; — 6 juin 1882, Lacotte et Valéry, fS. 82.1.411, P. 82.1.1024, D. 83.1.49]
1532. — La suppression prononcée par application de l'art. 1036, C. proc. civ., étant un accessoire de la décision principale, doit rester soumise aux mêmes règles de compétence et de juridiction. Ainsi, lorsque la contestation judiciaire à l'occasion de laquelle cet incident s'est produit, est relative à la perception de droits d'enregistrement, comme en cette matière, les jugements sont sans appel et ne peuvent être attaqués que par la voie de cassation, l'appel formé contre la disposition du jugement qui ordonne la suppression, est irrecevable. — Caen, 30 juin 1890, Gélot, [J. Le Droit, 10 oct. 1896|
1533. — Le chef du jugement par lequel le juge de police ordonne en vertu du droit que lui confère l'art. 1036, C. proc. civ., la suppression de conclusions qu'il déclare injurieuses pour l'organe du ministère public, ne peut être attaquée par celui-ci devant la (Jour de cassation, sous prétexte qu'en pareil cas, le juge aurait dû faire application de l'art. 222, G. pén. — Cass., 8 févr. 1866, Marrot et Garcin, [D. 66.5.371]
1534. — L'art. 1036 autorise le juge à ordonner l'impression et l'affiche du jugement. Le tribunal, en prononçant la suppression d'un écrit dill'amatoire produit dans la cause dont il est saisi, peut donc ordonner l'impression du jugement avec ou sans affiche; mais, s'il a décidé que cette impression aurait lieu sans affiche, elle doit être laite dans les journaux. — Cass., 14 juin 1854, Deschamps. [S. 54.1.611, P. 55.1.82, D. 54.1.389] — En effet, l'impression dans les journaux paraît être pour les jugements, en dehors de l'affiche, la seule voie légale de publicité. C'est à tort qu'une partie plaidante devant un conseil de préfecture avait conclu h ce que l'arrêté à intervenir sur une demande en suppression de mémoire injurieux, fût imprimé dans le même format que ce mémoire et aux frais de son auteur et fût déposé en un certain nombre d'exemplaires au greffe du
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conseil chargé d'en faire la distribulion. — V. Cons. d'El., 30 avr. 1875, Larbaud, S. 77.2.95, P. adm. chr., D. 75.3.1001 _ V. au surplus, •^tiprà, v" Affiche, n. 293 et s., 343 et s.
1535. — Le même article donnait aux tribunaux le droit de déclarer ces écrits valomnieux : mais on doit considérer cette disposition abrogée en même temps que les articles du Code pénal qui définissaient et réprimaient le délit de calomnie.
2" Peines disciplinaires.
1536. — L'art. 41, § 4, reproduisant encore les dispositions de l'art. 23, L. 17 mai 1819, ajoute : « Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, et même les suspendre de leurs fondions •■. Toutefois, nous devons signaler deux légères dilîérences en ce qui concerne la durée de la suspension et les éléments de la récidive. .\ux termes de l'art. 23 de la loi de 1819, sa durée ne pouvait excéder six mois, et, en cas de récidive, elle était d'un an au moins et de cinq ans au plus. La loi nouvelle porte (art. 41, § 4, in fine) : <■ La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois, en cas de récidive dans l'année. »
1537. — Quels tribunaux peuvent prononcer ces peines? Il faut distinguer tout d'abord entre les injonctions et la suspension. Les injonctions ne constituent que de simples observations, une sorte de rappel à l'ordre, et incontestablement elles rentrent dans le droit de police qui appartient à tout tribunal et lui est indispensable pour assurer la tenue régulière des audiences. La difficulté n'existe donc que pour l'application de la suspension et de l'injonction ayant le caractère prévu par l'art. 102, Décr. 20 mars 1808 (peinedisoiplinaire consistant dans l'injonction d'être plus exact ou plus circonspect). A s'en tenir au texte des art. 23 de la loi de 1819, et 41 , g 4, de la loi de 1881, on serait porté à croire que tous les tribunaux sans exception sont investis de ce pouvoir. Mais la doctrine est unanime pour reconnaître que la loi n'a pas, en réalité, une portée aussi générale : " Il faut, dit Ghassan (t. 1, n. 116), distinguer entre ce qui concerne les peines disciplinaires et les peines pécuniaires, ainsi que la suppression des écrits. Quant aux premières, elles sont étrangères à ces tribunaux qui, n'admettant pas les avocats ni les avoués en leur qualité, à plaider devant eux, ne peuvent statuer contre eux aucune peine disciplinaire ". — De Graltier, t. I, p. 256; Rousset, n. 2422; Barbier, t. 2, n. 709; Fabreguettes, t. 2, n. 1767.
1538. — Le droit d'appliquer des suspensions aux avocats et aux officiers ministériels n'appartient donc pas aux juges de paix, aux tribunaux de commerce, aux tribunaux militaires et aux juridictions administratives. En ce qui concerne ces dernières, si un doute avait pu exister, les travaux préparatoires et le texte de la loi du 22 juill. 1889 suffiraient pour le dissiper. Après avoir exposé les motifs pour lesquels on doit refuser aux conseils de préfecture le droit de prononcer les condamnations à des dommages-intérêts, prévues par l'art. 41, .S 4, de la loi de 1881, le rapporteur, .M. h sénateur Clément, ajoute : « Le droit de suspendre les avocats et les ofliciers ministériels serait plus exorbitant encore. La loi a eu directement en vue le fait ordinaire qui entrait dans ses prévisions naturelles, les fautes commises à l'audience par les avocats et les avoués dans les causes portées devant les cours et les tribunaux près desquels ils exercent leur profession. Les juges sont alors parfaitement placés pour apprécier les fautes à réprimer. Il n'en est pas de même d'une juridiction exceptionnelle et il est difficile d'admettre en particulier qu'un conseil de préfecture puisse interdire, pendant un certain temps, à un avocat ou à un avoué, qui ne s'est peut-être présenté devant lui que très-accidentellement, l'exercice de sa profession devant la cour et devant le tribunal auxquels il est attaché. Cette interdiction serait d'autant plus grave que l'appel des décisions du conseil de préfecture n'est pas suspensif, et que, par suite, l'avocat ou l'avoué trop rigoureusement frappé ne pourrait pas obtenir en temps utile l'annulation ou l'allénualion de la sentence des premiers juges. Le conseil de préfecture pourra faire aux avocats ou aux avoués les injonctions nécessaires pour le maintien du bon ordre à l'audience, mais s'il estime qu'il y a lieu de recourir en outre à l'action disciplinaire, il lui restera le droit de la provoquer par des réserves et la constatation des faits qui pourraient la motiver. ■■
15.39. — Larl. 5i>, ï: 3, L. 22 juill. 1889, dispose que, si.
outre tes injonctions qu'il peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, le conseil de préfecture estime qu'il peut y avoir lieu à une autre peine disciplinaire, il réserve l'action, pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de l'art. 41, L.29]uill. 1881.
1540. — Les attributions disciplinaires résultant de l'ordonnance du 20 nov. 1822, ont été conférées à la Cour des pairs Ord. 30 mars 1835). Il parait en résulter que les mêmes attributions doivent appartenir au Sénat constitué en Haute Cour de justice.
1541. — Les injonctions et la suspension peuvent être prononcées d'office, sans qu'il soit nécessaire que le ministère public les ait requises. — Ghassan, t. 1, n. 119; de Graltier, t. I. n. 21, p. 256; Rousset, p. 258; Fabreguettes, t. 2, n. 1768. — V. aussi auprà, v° Avccat, n. iOlO et s.
1542. — La loi n'exige pas que la faute à réprimer ail été découverte à l'audience, ni qu'elle soit réprimée ou du moins que l'action disciplinaire soit intentée à l'audience même ou elle a été commise. Il faut et il suffit que la répression intervienne pendant que le tribunal est encore saisi du procès qui adonné naissance à l'infraction. — Cass., 24 déc. 1836, Dupont, [S. 37.1.11, P. 37.1.3341 _ V. infrà, v" Discipline.
§ 2. .\ction ultérieure devant les tribunaux ompétents.
1» Dislinclion entre les ilélils de diffamalion, d'injure et d'outrage.
1543. — L'art. 41, § 5, reproduit textuellement les dispositions de l'art. 23, g 4, L. 17 mai 1819, il est ainsi conçu : .> Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers ■'.
1544. — Pour se rendre exactement compte de la portée de cette disposition, il faut la rapprocher du § 3 de cet article qui pose en règle générale que t( ne donneront lieu à aucune action en diff'amntion, injure ou outrage... les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ». C'est donc, par dérogation à ce principe, que, sous certaines conditions, certaines de ces actions pourront être exercées, conformément à l'art. 41, § 0. Par suite, ce texte qui consacre une exception, doit être interprété d'une façon essentiellement restrictive. Or, l'art. Il, § 5, n'accorde d'action que pour les faits dill'amatoires; on ne peut donc étendre ses dispositions ni aux injures, ni aux ou Irages. .\ous allons d'ailleurs examiner séparément chacun de ces deux délits.
1545. — En ce qui concerne l'injure aucune difficulté sérieuse ne saurait exister : u Quant aux injures, dit Ghassan (t. 1, n. 130, p. 96), il n'y a lieu de réserver l'action en aucun cas, soit qu'elle concerne les parties en cause, soit qu'elle s'applique à des tiers. Car l'injure ne peut jamais être autorisée par la nécessité de la défense. Elle dégénère toujours en irrévérence envers le magistrat, soit qu'elle s'applique aux parties, soit qu'elle concerne des tiers. Les juges, devant lesquels l'injure est prononcée, ont le droit, comme le devoir, de sévir à l'instant même, conformément aux dispositions des trois premiers alinéas de l'article en question. Dès lors, l'injure ne peut faire la matière d'aucune action séparée, car, de deux choses l'une, ou elle a donné lieu à une répression, ou elle a été couverte par le silence du juge ». — Parant, p. 100; de (jrallier, t. I, n.
' 34, p. 258 , Barbier, t. 2, n. 800 ; Fabreguettes, t. 2, n. 1788. I 1546. — Cette doctrine était déjà admise par la Cour de I cassation avant la loi du 17 mai IS19. Ainsi cette cour déci- ' dait que les injures proférées dans une plaidoirie et qui n'ont donné lieu h aucune réclamation devant le juge saisi, ne peuvent pas faire l'objet d'une plainte en simple police. — l'.ass., 18 mess, an XII, Lecerf, [S. et P. chr.]; — 29 mai 1806, Chapelle, [S. et P. chr.] — ... Et que la répression des injures proférées à l'audience par l'une des parties contre l'avocat de l'autre appartenant à la police de l'audience, c'est devant le tribunal saisi de la cause principale que l'avocat injurié doit en demander aussitôt la réparation; qu'à défaut de réclamation, il est présumé de droit V avoir renoncé, et il n'est pas recevable à en faire l'objet d'une plainte ultérieure en injures verbales. — Cass., 16 aoiU 1806, Uesperriers, S. et P. chr.) 1547. — Par suite, ni les parties en cause ni les tiers ne
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peuvent poursuivre par voie d'action principale, même devant les tribunaux civils et en basant celte action sur l'art. 1382, C. civ., la réparation d'une injure proférée contre eux, devant un tribunal. — Paris, 10 févr. 1833, Grandidier, [J. de dr. crim., 18.")3, n. 550.Ï, p. I,ï8]
1548. — Kn ce qui concerne l'outrage, la question est plus délicate. L'art. 23, de la loi de 1819, avait laissé complètement l'outrage en dehors de ses prévisions; par suite, les poursuites à raison d'outrages commis à l'audience n'étaient soumises à aucune restriction. Le législateur de 1881, tout en affirmant qu'il reproduisait purement et simplement le texte de l'art. 23 (V. sitprà, n. 13.')l),a ajouté Voiitrn(/c a.u\ délits qui ne peuvent, en principe du moins, donner lieu à aucune action, quand ils ont été commis dans les conditions prévues par l'art. 41, Si 3. Lorsqu'il a ensuile rédigé le § 5, il a sans doute perdu de vue l'addition faite il la nomenclature du §3, car les travaux préparatoires n'indiquent pas qu'il se soit préoccupé de la question de savoir, si, au point de vue delà réserve d'une action ultérieure, il fallait assimiler l'outrage à la dilTamalion ou à l'injure. Quoiqu'il en soit, comme, d'une part, le texte du t^ ."i est restrictif, comme, d'autre part, il n'appartient pas au juge de combler les lacunes de la loi, il faut décider que si le délit d'outrage n'a pas été réprimé, séance tenante, par les juges devant lesquels il s'est produit, il ne saurait être ensuite l'objet d'une action principale soit pénale, soit même civile. En un mot, à ce point de vue, il doit y avoir assimilation complète entre l'injure et l'outrage.
1549. — Au contraire, l'action publique et l'action privée peuvent s'exercer ultérieurement, s'il s'agit de faits dillamatoires, pourvu toutefois que ces faits soient étrangers k la cause et que, sauf pour l'action civile des tiers, l'action ait été réservée par les premiers juges devant lesquels l'incident s'est produit. Nous allons examiner successivement ces deux conditions. — Cass., 27 févr. IHI8, Cosme. - Hiom, 20 déc. 1820, de Pruns, [P. chr.l
2" l''aHs étrangers à In cause.
1550. — Pour qu'il y ait lieu à application d.^ l'art. 1 1, § .">, il faut que les faits soient étrangers à la cause (V. infrà, n. If)(i3, 1367 et s.). Que doit-on entendre par failx Olranfjrrs à 1(1. cause? Ce sont ceux qui ne servent en rien à justifier les conclusions et les moyens de défense des parties en cause.
1551. — 11 a été à cet égard, jugé que l'on ne peut considérer comme étrangère à la cause l'allégation qui a pour objet d'all'aiblir le degré de confiance que peut mériter la déposition d'un témoin, car elle se rattache nécessairement à l'instruction.
— Cass., 1" juin. 182:;. Hurel, ^S. et P. chr.l
3° lléserve de l'actiun.
1552. — Il faut donc pour qu'une action ultérieure soit recevable que deux conditions soient remplies : 1" qu'il s'agisse d'une dilVamation ; 2" que le fait imputé soit étranger à la cause. .Mais il ne suffit pas que ce double élément soit réalisé, il faut de plus, que l'action ait été réservée par le tribunal devant lequel l'incident est né, à moins qu'il ne s'agisse de l'action civile d'un tiers. Et l'omission de cette formalité constitue une fin de nonrecevoir péremptoire. — Cass., 18 lévr. 1820, F-licard, [S. et P. chr.l; — 12 oct. 18;iO, Labinthe, [llidl. crim., n. 359] — Metz, 2C> fé'vr. 1821, Gœury, [P. chr.]
15.53. — On ne saurait, pour éviter la nécessité de faire réserver l'action par le tribunal, introduire celte action devant le tribunal correctionnel, avant que le juge devant lequel est né l'incident, ait rendu son jugement sur le fond : ce procédé ayant pour but d'éluder la loi est inadmissible. — Trib. Seine (6''(jh.), .'1 janv. I8t')0, l'ain.
1554. — La loi soumettant l'action ultérieure à des réserves données a-t-elle entendu astreindre à celte condition l'action du ministère public comme celle des parties en cause? La question a été vivement discutée, sous le régime de la loi de 1819. — Dans le sens de l'affirmative : Mangin, Act. publ. cl priv., I. ), n. )ï)4; Parant, p. 100; Ghassan, t. 1, n 128. — C'est aussi en ce sens que se prononçait la jurisprudence dans son dernier étal.
— Cass., 3 mars 1837, Villers, [S. 37.1.90G, P. 37.2. 3.Ï] — Dans le sens de la négative : de Grattier, t. 1, p. 264, n. 3,S; Grellet- Dumazeau, t. 2, p. 207.
1.55.5. — Mais, depuis la loi du 20 juill. 1881, la controverse ne saurait plus guère exister. En elTet, tout en s'approprianl le
texte de l'art. 23 de la loi de 1819, le législateur de 1881 a introduit une légère modification dans la rédaction qui détruitl'argument de texte des partisans de la négative. L'art. 23 portait : « Pourront les faits dill'amatoires... donner ouverture soil à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée... ». On pouvait dès lors soutenir que ce dernier membre de phrase ne se rapportait qu'au mot parties qui le précédait; dans l'art. 41, § M, de la loi de 1881, ces mois « Iorsqu'e//e leur aura été réservée... », ont été remplacés par ceux-ci i< lorsque ces actions leur auront été réservées... »
1556. — Il ne suffit pas d'ailleurs que des réserves aient été formulées dans les conclusions du ministère public ou des parties ; il faut qu'elles aient été accueillies par le tribunal. — Cass., .'i juin 1828, Peyrard, [P. chr.]
1557. — Il est bien évident, au surplus, que la nécessité de cette réserve, qui n'est autre chose qu'une restriction au droit commun en faveur de la défense en justifie, n'existe que pour les discours prononcés et les écrits produits en justice.
1558. — I. Demande à fin de réserves. Jugement. — Les réserves ne peuvent être accordées que lorsqu'elles ont été formellement demandées par le ministère public, les parties ou des tiers.
1559. — A quel moment celte démande doit-elle se produire? Cette demande doit être formée devant les juges appelés à statuer sur l'alTaire à l'occasion de laquelle l'incident est né et avant que ceux-ci soient dessaisis.
1.560. — Le tribunal est tenu de statuer sur les conclusions des parties, tendant à ce que leur action soit réservée. Il y a ouverture à cassation, lorsque le tribunal a omis ou refusé de statuer sur les conclusions du ministère public tendant à ce qu'il lui soit donné acte de ses réserves de poursuivre le prévenu, à raison des ditl'amalions qu'il se serait permises envers lui dans sa défense. — Cass., 13 oct. 1820, Léger, [S. et P. chr.]
1561. — La Cour de cassation a admis toutefois que rejeter une demande de suppression de mémoire dirigée contre un avocat, c'est rejeter implicitement et nécessairement les réserves faites par le ministère public contre cet avocat, à raison de ce mémoire. — Cass., 26 avr. 1826, Costeleyn, [D. Rép., v" Presseoulrage, n. 1273]
1562. — Le tribunal peut, d'ailleurs, suivant les circonstances, accorder ou refuser les réserves sollicitées. Ainsi une cour d'appel, qui, en ordonnant la suppression d'un mémoire imprimé, refuse de donner acte au ministère public des réserves par lui demandées, ne fait qu'user d'une faculté qui lui est attribuée parla loi. — Cass., Vi juin 1828, Pevrard, [P. chr.] — Gons. d'Et., 13 janv. 1882, Elect. de Paussac, [D. 84.5.400]
1.563. — Le tribunal est même dans l'obligation de refuser d'accorder des réserves, s'il estime que les faits ne sont pas élrangers à la cause. — Cass., 12 sept. 1829, Michel, [S. et P. nhr.]; — 14 déc. 1838, Ramage, [S. 39.1.707]; — 2 mai 1893, Muret, [S. et P. 93.1.304] — Lyon, 2;i mai 1836, Cliollel, [P. chr.] — .lust. de paix de Toulouse, 19 mai 1896, [Gaz. des Trib., 9 juill. 1896]
1564. — Le tribunal doit se prononcer sur cette demande, en même temps qu'il statue sur le fond du procès. Mais rien ne s'oppose h ce qu'il réserve l'action par un premier jugement et avant celui du fond. — De Grattier, t. 1, p. 266.
1565. — II. Réserves accordées. — À. Précision des faits. — Il ne suffit évidemment pas que le tribunal ou la cour déclare simplement réserver les droits de l'intéressé, en le délaissant à se pourvoir ainsi qu'il avisera. — Cass., 28 déc. 1878, .lacquinot, [S. 79.1.137, P. 79. .308, D. 79.1.137] — Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli, [S. 3;i.2.18a, P. chr.] — Agen, 23 déc. 1851, Benech, !D. 52.2.117] — Contra, Trib. Melun, 26 mars 1878. X..., [f.'tc des Tril)., 3 avr. 1878]
1566. — Il est nécessaire que le juge spécifie les imputations prétendues dill'amatoires; autrement, la partie lésée ne serait pas recevahie à intenter une action. — Gàss., 28 déc. 18T8, précité; - 17 août 1881, Pellerin, [S. 84.1.7.^), P. 84.I.1.Ï8, D. 82.1.297] — Rouen, 28 mars 1879, Pigeron, [.-;. 79.2.318, P. 79. 1238] — Sic, de Grattier, t. 1, p. 278; Barbier, t. 2, n. 804.
1567. — B. Constatation de l'extranéité. — Le tribunal qui réserve l'action est-il tenu de déclarer expressément que les faits sont étrangers à la cause? La jurisprudence s'est d'abord prononcée pour l'affirmative. — Cass., 2 avr. 1823, Thirion, [P. chr.l; — 6 févr. 1829, Thirion-Montauban, JS. et P. chr.l; — 23 iiov. 183,5, de Magnoncourl, iS. 36.1.314, P. chr.]; — 3 mars
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1837, Yillin, S. 37.1.906, P. 37.2.3S|; — 21 juill. 1838, Mottet, [S. 39.1.69, P. 38.2. I99J
1568. — Toutefois, même alors que le principe était si nettement affirmé, quelques arrêts ont admis que la constatation d'extranéité pouvait n'être qu'implicite. Ainsi, il a été jugfé qu'au cas où un tribunal déclare que le sort du procès dont il est saisi, ne dépend point des pièces faisant l'objet d'une impulatioD de faux proférée à son audience, et réserve à la partie olVensée l'action correctionnelle, il décide virtuellement, par cette disposition, que les faits imputés sont diffamatoires et étrangers à la cause. — Cass., 21 mai 1836, Durand-Vaugaron, [P. clir.]
1569. — ... Que l'application des dispositions de l'art. 23 de la loi de 1819, est suflisamment motivée par la déclaration que le demandeur avait publié, sans besoin et sans utilité pour la cause, et uniquement pour nuire et pour porter atteinte à l'honneur et à la réputation de la partie adverse, des mémoires renfermant des expressions outrageantes et dillamatoires contre cette partie. -- Cass., 4 mai 1839, Roux, [Bull. crim.. n. 148]
1570. — ... Qu'un arrêt décide suffisamment que des faits dillamatoires sont étrangers h la cause, lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas connexité entre la poursuite dont ces faits dillamatoires sont l'objet et la cause dans laquelle a été produit le mémoire contenant les faits incriminés. — Cass., .ï juill. 18^)1, Maillard, [D. 31.0. 408]
1571. — Dans toutes les espèces ci-dessus rapportées, il n'y avait pas une déclaration catégorique d'extranéité, mais on pouvait, des circonstances de fait relevées par les décisions déférées à la Cour de cassation, conclure que l^^s mémoires étaient étrangers à la cause. Dans un arrêt du 4 avr. 18(51 (Viviani, fD. 66.0 370), la Cour de cassation est allée plus loin encore, et elle a estimé que, lorsque le juge du fond a donné acte à une partie de conclusions incidentes par elle prises : n afin de poursuivre son adversaire en dilTamation pour avoir tenu contre elle tels propos indiqués », les réserves ainsi formulées impliquent virtuellement et juridiquement, que les faits dilTamatoires étaient étrangers à la cause et, par suite, rendent recevable l'action ultérieure de la partie.
1572. — La même question s'est posée quelques années plus tard devant la Cour de cassation ; elle a affirmé « qu'aux termes de l'art. 23 de la loide 1819, la juridiction civile ne peut décerner acte des réserves de poursuivre à raison d'écrits ou mémoires produits devant elle, qu'autar.t que, par une disposition expresse et motivée, elle a déclaré que les faits étaient étrangers à la cause ". — Cass., 4 mai 1863, Schœnfeld, [S, 6o,1.429, P, 63. 1090, D. 65.1.247]
1573. — Ce même arrêt constate ensuite que le juge du fond ne s'est pas conformé à cette prescription et n'a pas déclaré que les imputations dili'amatoires étaient étrangères h la cause. Il en tire cette conséquence que le juge correctionnel, saisi par suite de réserves ainsi accordées, avait le droit d'examiner et de résoudre la question de savoir si, en effet, les faits résultant des écrits et mémoires étaient étrangers à la cause, sans qu'on put lui reprocher de violer, en ce faisant, soit les règles de sa compétence, soit l'autorité de la chose jugée. Mais il faut bien se garder d'en conclure que la Cour suprême pose en principe, qu'au cas où le juge du fond a négligé de statuer sur l'extranéité du fait imputé, le tribunal peut néanmoins être valablement saisi de l'action en diffamation et qu'il appartient alors à ce dernier de trancher cette question. Telle n'est pas la portée de celte décision : le défendeur ne s'était pas prévalu devant le juge de l'infraction de l'insuffisance des réserves et, par suite, l'e.Namen de la Cour de cassation n'a pu portersur ce point : elle avait seulement à décider si le tribunal appelé à statuer sur une diffamation avait pu, malgré la réserve de l'action et sans violer l'autorité de la chose jugée, décider que les faits prétendus diffamatoires n'étaient pas étrangers au procès civil. Elle a répondu affirmativement parce que ;< l'arrêt (qui avait décernéacte des réserves) n'avait point déclaré que les imputations prétendues dillamatoires étaient étrangères à la cause; qu'en cet état, le simple acte décerné par l'arrêt à Schnnfeld de ses réserves de
poursuivre ne pouvait avoir l'autorité de la chose jugée sur
la question de savoir si les faits étaient ou non étrangers au procès civil. »
1574. — .Mais, depuis celte époque, la Cour de cassation est revenue nettement à la jurisprudence consacrée par ses premiers arrêts en décidant : « C'est au juge devant lequel les propos ont été tenus qu'il appartient de déclarer que les faits étaient
étrangers à la cause; que lui seul, en elfet, peut apprécier si les allégations incriminées étaient nécessaires à la défense et avaient ou non un lien direct avec les débats portés devant lui ». Elle a cassé, en conséquence, un arrêt d'une cour d'appel qui avait admis, malgré la fin de non-recevoir soulevée par le prévenu, une action en diffamation, bien que la décision du conseil de préfecture de Seiiie-et-.Marne, qui donnait acte des réserves, n'eût pas précisé les faits sur lesquels portaient ces réserves et n'eût pas déclaré qu'ils étaient étrangers à la cause. — Cass., 28 déc. 1878, précité. — V. aussi Cass., 17 août 1881, précité,
1575. — Depuis la promulgation de la loi de 1881, elle a de nouveau affirmé son intention de maintenir ces principes. — Cass., 4 déc. 1896, Denis, ^M. Brard, cons. rapp.; M. .Melcot, av. général] — La jurisprudence des cours d'appel et des tribunaux est également fixée en ce sens. — Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli,
S, 35,2,185, P, chr,' — .\ancv, 2o janv, 1839, Nicolas, [S, 39, 2,304] — Agen, 23 déc. 1851, Benech, [P. 54,1.48, D, Ô2.2A17] — Bastia, 19 mai 1876, Sanguinetti, [J. de dr. crim., 1877, n. 10092, p. 238] — Rouin, 28 mars 1 879, Jacquinot, [J. de dr. crim., 1879, n. 10573, p. 338' — Aix, 5 juin 1893, Berthon, [Gaz. des Trib.,2 oct. 18951— Sic, Chassan, t, 1, n, 128, p, 96; de Grattier, t. 1, p, 274; Mangin, .Act. publ. et priv.,[. 1, n. 154; Barbier, t, 2, n. 804; Fabreguettes, I, 2, n, 1792,
1576. — CCarncln-e diffamatoire. — Le juge doit donc, en réservant l'action, préciser les faits et déclarer que ces faits sont étrangers à la cause. Suffit-il que cette double condition soit réalisée? Faut-il de plus qu'il déclare que ces faits ont un caractère dilîamaloire? Mangin \Act.pubi. et priv., t. I, n. 134), se prononce pour l'affirmative ; >< Il fau!, dit-il, que le juge déclare que les faits sont diffamatoires. »
1577. — Celte opinion a été ajuste titre combattue par de Graltier (t. 1, p, 279) qui, par une argumentation très-juridique, démontre que cette appréciation ne peut être faite que par le tribunal saisi de l'action en dilTamation; .< Quant à la question, dit-il, de savoir si les faits sont diffamatoires, alors qu'ils ont été déclarés étrangers à la cause, elle devient toute la question du procès à juger sur l'exercice de l'action en dilTamation. C'est la circonstance constitutive du délit, dont la déclaration ne peut également être faite que par le juge de répression ». — V. en ce sens ; Rousset, p, 239; Bories et Bonassies, v» Mémoires, n. 33; Barbier, t. 2, n, 804. — La jurisprudence s'est prononcée en ce sens ; tous les arrêts cités précédemment {suprà, n, 1375), exigent seulement que les faits soient précisés et déclarés étrangers à la cause.
1578. — Nous pensons toutefois que si une partie en demandant acte de ses réserves pour un fait déterminé, spécifiait en même temps que le fait constitue le délit d'injures prévu et réprimé par les art, 29, .ti2, et 33, §2, L. 29 juill. 1881, le tribunal aurait le droit de rejeter sa demande, puisque les termes mêmes des conclusions indiqueraient que l'action n'est pas, par sa nature, susceptible d'être réservée,
1579. — Si alors que l'intéressé a demandé acte de ses réserves à l'effet de poursuivre l'auteur de telle imputation, le tribunal, appréciant et qualifiant ces faits, a déclaré qu'ils constituent une dilfamation, quelle sera la portée de cette décision? Le tribunal a statué sur une question dont il n'était pas saisi, sur laquelle il n'avait pas à se prononcer. Par suite, il n'a pas, à proprement parler, rendu une décision sur ce point : il a exprimé simplement une opinion personnelle qui vaut comme indication, mais ne saurait lier les juges de répression. Ceux-ci demeurent complètement libres d'apprécier le caractère des faits qui leur sont déférés et de décider s'ils tombent sous l'application des textes réprimant le délit de dilTamation ; « Le juge de répression, dit de Grattier (l. 1, p. 270), demeure toujours libre d'examiner si les faits sont diffamatoires, et ;\ lui seul appartient, en réalité, cet examen, .\utrement, il ne resterait plus à celui-ci qu'à prononcer la peine, une fois que des réserves auraient été faites, sans pouvoir entrer dans l'appréciation des faits. Dés lors, les réserves seraient une superfétalion, puisque le juge qui les aurait accordées, aurait tout décidé ; le même juge aurait donc dû aussi être investi du droit exorbitant d'appliquer la peine. Or, la loi a voulu que la poursuite de la diffamation fût portée par voie d'action principale devant le tribunal compétent pour en connaître. Cette action, comme la défense qui en est la conséquence nécessaire, demeure entière ». — Conti'à, Barbier,
1580. — III. Contrôle de la Cour de rassation. — Les juges
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du fond ont un pouvoir souverain pour décider si un écrit distribué ou un discours piononcé devant eu.x est ou non étranger à la cause. C'est en etTet une question de pur lait, et eux seuls ont les éléments nécessaires d'appréciation. Ainsi l'arrêt qui décide qu'un écrit distribué n'a pas trait directement à une instance pendante, contient une appréciation souveraine des faits qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 7 mars 1803, .Mirés, [S. 63.1.166, P. 63.407, D. 63.1.377] — Sic, Rousset, p. 259.
1581. — De même, lorsque le juge dénie à une partie le droit d'e-xercer des poursuites en ditîamation contre l'auteur d'écrits produits dans un procès, parce que les faits articulés dans ce mémoire ne sont pas étrangers à la cause, la décision n'a pas besoin d'être autrement motivée et eile échappe comme fondée sur une appréciation de fait au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 4 mai 1865, Schœnfeld, [S. 65.1.429, P. 65.1090, IJ. 65.1.2471
1582. — IV. Effets des réserves accordées. — Lorsque l'action publique a été réservée au ministère public, et que celui-ci saisit de cette action le tribunal de répression, la partie lésée peut intervenir devant ce tribunal et réclamer des dommagesintérêts, alors même que les juges du fond ne lui auraient pas réservé expressément l'action civile. Réciproquement, l'action civile seule lormellement réservée à la personne dillamée, permet au ministère public de requérir lapplication des peines édictées par la loi, lorsque la partie civile exerce les poursuites devant le tribunal de répression. — Barbier, t. -. n. 804.
1583. — Le tribunal devant lequel est portée l'action en dill'amation réservée par les juges du fond, ne pourrait déclarer cette action non recevable, en se basant sur ce que les faits auraient directement trait au procès qui a donné naissance à l'incident. Sur ce point, il y a chose jugée; le jugement ou l'arrêt qui a donné acte des réserves, et déclaré les faits étrangers au procès, contient à cet égard une appréciation souveraine qui ne peut plus être discutée devant les juges de répression.
1584. — La Cour de cassation a décidé qu'il en serait autrement si le juge du fond avait omis en accordant les réserves, de déclarer que les faits étaient étrangers à la cause, parce qu'en cet état, « le simple acte décerné par l'arrêt des réserves de poursuivre ne pouvait avoir l'autorité de la chose jugée sur la question de savoir si les faits étaient ou non étrangers au procès civil, et que, dès lors, le juge de répression a pu examiner cette question et la résoudre sans violer les art. 23. L. 17 mai 1819 (aujourd'hui 41, L.de 1881), 1350 et 1351, C. civ. — Cass., 4 mai 1865, précité. — Toutefois nous estimons que cette décision ne doit pas être suivie. Les réserves qui ne déclarent pas l'extranéité des faits, ne remplissent pas le vœu de la loi; par suite, le tribunal saisi doit déclarer, même d'olfice, l'action non recevable, comme n'ayant pas été régulièrement réservée (V. infrà, n. 1836 et s.), et, par suite, il n'a pas à examiner si les faits sont ou non étrangers au procès.
1585. — Mais le triljunal a toute liberté pour apjirécier si les faits réservés constituent ou non le délit de dilfaniation (V. suprà, n. 1577 et 1579). Le tribunal de répression a notamment qualité pour rechercher si le prévenu a agi avec une intention coupable, lin elVet, lorsqu'il est constaté que les discours dilt'amaloires tenus devant un tribunal sont étrangers à la cause, l'intention de nuire se présume de droit, comme dans le cas de ditîamation ordinaire, sauf la preuve contraire. — Cass., 4 mai 1865, précité; — 13 déc. 1883, [Bull, crim., n. 281)
1586. — V. Conséquences du défaut de réserves. — Le défaut de réserves rend irrecevable aussi bien l'aclion publique que l'action civile; par suite, la partie dillamée qui a négligé de demander aux juges du fond de réserver son action ou dont la demande a été repousséc, ne peut ni saisir le tribunal de répression par voie de citation directe, ni même porter plainte. On doit évidemment assimiler au défaut de réserves, les réserves insuffisantes.
1587. — Toutefois, de ce que le tribunal n'a pas repris l'avocat a l'audience et n'a pas réservé l'action, il ne résulte pas que la partit' adverse qui,- à raison de leltc plaidniric, l'a injurié et frappé, ne puisse, au cas où elle est poursuivie à raison de ces faits, l'aire entendre des témoins pour constater que cet avocat a réellement prononcé les paroles qui, s^lon elle, auraient provoqué les actes dont elle s'est rendue coupable. Les prescriptions de l'art. 41, § o, de la loi de 1881, ne sont pas telle-
ment absolues, qu'elles interdisent un moyen de justification, indispensable pour l'exercice du droit de défense. — Caen, 27 avr. 1843, [Gaz. des Trib., l'''-2 mai 1843]— Sic, Ghassan, t. 1, p. 97, note.
1588. — Lorsque l'action n'a pas été réservée ou lorsque les réserves sont insuffisantes, à quel moment le prévenu doit-il soulever l'exception, et son silence couvre-il la nullité? En d'autres termes, le moyen tiré de l'insuffisance des réserves conslitue-t-il une fin de non-recevoir d'ordre public? Doit-on au contraire décider que cette exception a été introduite dans un intérêt privé? Si cette dernière solution est admise, elle doitêtre proposée avant toute défense au fond, et le prévenu peut renoncer à s'en prévaloir. La question est controversée. Il a été jugé que l'obligation de se faire réserver cette action imposée d'abord par l'art. 23, L. 17 mai 1819, puis ensuite par l'art. 41, § 5, L. 29 juin. 1881, à celui qui veut demander la réparalion d'une ditîamation devant les tribunaux, n'a été introduite que dans un intérêt privé, que, par suite : 1" elle doit être proposée avant toute défense au fond et ne saurait être invoquée pour la première fois en cause d'appel; 2° elle peut être couverte par l'autre partie qui, assignée à fin de dommages-intérêts, défend au fond, au lieu d'opposer des réserves, et forme une demande reconventionnelle. ■ — Cass., 7 août 1844, .Jacques, [S. 45.1.23, P. 44.2.527] — Paris, o août 1896, Denis, [S. et P. 97.2. 163] — Sic, Bories et Bonassies, v° Mémoires, n. 98.
1589. — Mais ce système a été abandonné par la Cour de cassation qui a cassé l'arrêt précité de la cour de Paris, et a déclaré que la disposition de l'art. 41, si 5, L. 29 juill. 1881, destinée à garantir les droits de la défense, et conférant des attributions spéciales au juge, devant lequel le débat s'est produit, intéresse l'ordre public, et que, d'autre part, elle subordonne la poursuite en dill'amation à une condition essentielle, sans laquelle l'action publique manque de base légale; que son inobservation constitue, à ce point de vue, non une simple nullité de procédure, mais une fin ne non-recevoir portant sur le principe même de la poursuite; qu'en conséquence, ce moyen de nullité peut être opposé pour la première fois en cause d'appel. — Cass., 4 déc. 189G, Denis, [S. et P. 97.1.478] — C'est également en ce sens que s'était prononcée la cour de Rouen, par arrêt du 28 mars 1879, Pigeron, [S. 79.2.318, P. 79.1258]
1590. — Ce moyen de nullité étant d'ordre public, nous devons en conclure qu'il doit être suppléé d'office par les juges, malgré le silence des parties et même du ministère public.
1591. — Remarquons que la partie qui a prononcé les discours ou produit les écrits dilfamatoires ne peut se prévaloir du défaut ou de l'insuffisance des réserves, que lorsque la personne lésée la poursuit pour dill'amation ; l'omission ou l'irrégularité commise à cet égard dans le jugement ou l'arrêt sur le procès à l'occasion duquel la diffamation s'est produite, ne saurait créer au profit de l'auteur du discours ou de l'écrit un moyen de cassation contre ce jugement ou cet arrêt. — Cass., 10 déc. 1872, Larbaud, [S. 73.1.207, P. 73.505, D. 73.1. 351]
4° Uistiiiclion entre les parties el les tiers.
1592. — 'I y a un grand intérêt à distinguer les tiers des parties en cause, car, lorsqu'il s'agit d'un tiers, il n'est pas nécessaire que l'action soit réservée relativement aux dill'aniations étrangères à la cause. .Nous allons donc rechercher quelles personnes doivent être considérées comme des tiers, au point de vue de l'application de l'art. 41 de la loi de 1881.
1593. — Dans le langage ordinaire du droit, on entend par tiers toute personne qui ne figure pas au procès en son nom personnel. On s'accorde pour reconnaître que l'art. 41 , § 3, prend cette expression tiers, dans une acception différente et qu'elle considère comme parties au procès, toutes les parties qui y figurent, Suit en leur nom personnel, soit comme parties plaidantes, c'est-à-dire les parties en cause et les personnes qui ont mandat dejles représenter devant les tribunaux et qui les assistent en réalité à l'audience. — Ghassan, t. 1, n. 135; de Grattier, t. 1, p. 271; Grellet-Dumazeau , t. 2, n. 930; Rousset, n. 2442-5''; Bories et Bonassies, v" Mémoires, n. 77 et 122; Carré, Lots de la procédure, t. I, p. 232; Barbier, t. 2, n. 803.
1594. — «• Selon nous, dit .M. Fabreguettes (t. 2, n. 1802), le tiers est toute personne qui n'est point partie en cause, alors même qu'elle ligurerait aux débals, comme représentant officiel d'une des parties... C'est d'ailleurs eu ce sens que se prononce
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la jurisprudence récente; on le décide ainsi, pour les avocats et avoués... ». A l'appui de son opinion, M. Fabreguelles cite un arrêt de la Cour de cassation du 9 déc. 1874 et un arrêt de la cour de Lyon du 1.3 janv. 1870; mais ces décisions ne nous semblent pas cependant pouvoir être utilement invoquées. L'arrêt de la Cour He cassation du 9 déc. 1874, Princesse de Craon, [S. 75.1.161, P. 73.380] a simplement rejeté un moyen fondé sur ce que, pour qu'il y eût lieu à application de la loi de 1819 et à condamnation à des dommages-intérêts pour imputation dilTamaloire, il fallait que la défense eùl recherché et voulu la publicité, circonstance qui n'était pas réalisée par la production d'un acte de procédure devant les juges. De plus, le tribunal n'avait pas eu à statuer sur l'hypothèse prévue par l'art. 41, ^ o; il s'agissait d'imputations dilfamaloires contre un avocat à raison de faits se rattachant directement au fond du procès (art. 41, § 4). Quant à l'arrêt de Lyon du 13 janv. 1870 (Durand et Vial, [S. 71.2.202, P. 71.653"), il décide que l'avoué d'une des parties, intervenant personnellement et régulièrement, peut demander la suppression de mémoires se raltachani à. la cause, qui contiennent des articulations injurieuses pour lui. Cet arrêt contient notamment le motif suivant : « Attendu que, dans la cause, .M" D... n'est point un tiers, et que l'application de l'article précité le rend recevable. »
1595. — Ainsi on doit considérer comme parties au sens de l'art. 41, § 0, de la loi de 1881 : les parties en cause, c'est-à-dire les demandeurs et les défendeurs soit principaux, soit intervenants, les parties civiles, les prévenus ou accusés, les personnes civilement responsables, les personnes liguranl au procès ès-qualités, alors même qu'elles sont diffamées en leur nom personnel, car elles sont parties plaidantes et ont toutes facilités pour intervenir en leur nom personnel, lorsque l'incident se produit, et prend des conclusions pour se faire réserver l'action, s'il y a lieu. — Barbier, bc. cit. — Contra, Fabreguettes, loc. cit. — L'arrêt de la Cour de cassation du 9 déc. 1874 (précité), invoqué par M. Fabreguettes ne résout nullement la question; il reconnaît au maire agissant ès-qualités, le droit de prendre en son nom personnel des conclusions pour demander la suppression d'un écrit diffamatoire.
1596. — ... Les avocats, les avoués, les agréés et tous défenseurs ayant mandat de représenter ou de défendre les parties devant les tribunaux : « Présents à Paudience, ils peuvent se défendre et agir pour la conservation de leurs droits; d'où il suit qu'ils ne jouissent pas du même bénéfice que les tiers et qu'ils ne sont recevables à exercer une action civile, que lorsqu'elle leur a été formellement réservée par le tribunal •>(deGrattier,t. 1, n.40, p. 271). — Cass., 16 août 1800, Despériers, [S. et P. chr.l; —31 janv. 1873, Blin,;D. 73.1.891 — V.aussisupni.n. 1593 et 1594.— La question n'est pas discutable, quand on rapproche le § 5 de l'art. 41 , du !; 4 du même article. Ce § 4 permet au juge de faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels au sujet des discours prononcés ou des écrits produits qui contiennent des imputations diffamatoires; et réciproquement, il y a lieu de réprimer immédiatement d'office ou sur leurs réquisitions, les imputations diffamatoires articulées contre eux au cours du débat. Mais il faut considérercomme un tiers : — l'avocat ou l'avoué qui a été le conseil d'une partie, et qui ne la défend pas à l'audience. — Ximes, 20 févr. 1823, Crémieu.x, [P. chr.]
1597. — ... Le ministère public près la juridiction saisie du litige. Il est, en effet, suivant le cas, partie principale ou partie jointe. Mais le procureur de la Hépublique ne saurait être considéré comme partie au procès, lorsqu'il s'agit d'une poursuite correctionnelle exercée devant la première chambre de la cour par le procureur général. — Cass., 8 mars 1861, Antoni, [S. 61.1.557, P. 61.1098, D. 61.5.376]
1.598. — Toutes autres personnes doivent être considérées comme des tier^. Ainsi, il faut considérer comme un tiers : — le plaignant qui ne s'est pas porté partie civile dans l'instance suivie par le ministère public. — Cass., 5 juill. 1851, Maillard, [D. 51.5.408^. — Sic, Roussel, n. 2442-1», p. 259; Barbier, t. 2, n. 803, p. 309. — Contra, Bastia, 27 déc. 1834, Biadelli, [S. 35.2. 185, P. chr.]
1599. — ... Un notaire nommé par justice séquestre et liquidateur de la succession litigieuse. — Toulouse, 12 août 1875, Courre Gelongue, [D. 77.1.59]
1600. — ... L'expert relativement à l'instance pour l'instruction de laquelle son ministère a été requis. — Grenoble, 28 janv. 1832, Bon, ,S. 32.2.644, P. chr.]
IGOl. — ... Le magistral qui, à l'occasion d'une enquête a laquelle il a procédé en qualité de juge-commissaire, a été diffamé dans des actes signifiés et lus à l'audience. — Riom, 20 déc. 1826, Leygonie de PrunSi^P. chr.] — Sic, de Grailler, 1. 1, p. 272, n. 40, alin. dernier.
1602. — En ce qui concerne les témoins, la question est controversée. H a été jugé que les témoins présents ne peuvent être assimilés aux tiers, parce qu'ils ont la faculté de réclamer à l'instant. — Cass., 6 nov. 1823. Leprètre, ^S. et P. chr.]; — 23 août 18)8, Delormel, ^S. 38.1.991. P. 39.1.40] — .Ximes, 27 mai 1841, Marnas, ^P. 41.2.1.36) — Metz, 27 nov. 1867, Wagner, rS. 68.2.117, P. 68.574, D. 68.2.38]
1603. — .Mais il a été également décidé qu'un témoin doit être considéré comme un tiers. — Caen, 13 juin 1844, Bessin, [S. 44.2.316, P. 44.2.4521 — Montpellier, 2 avr. 1835, Berge, [D. 5O.3.330] — Trib. Nevers, 13 janv. 1870, .Martin, IS. 77.2. 119, P. 77.488, D. 77.2.38] — C. d'ass. Seine, 22 nov. 1884, Grande, [Gaz. Pal., 83.1, suppl. 46] — Nous n'hésitons pas à nous prononcer en faveur de cette dernière interprétation. En effet, en admettant que le témoin ait été présent à l'audience, au moment où les propos diffamatoires ont été proférés, il n'est pas assisté d'un conseil et ne se trouve pas dans des conditions telles, qu'il puisse intervenir au procès, prendre des conclusions et se faire ainsi réserver son action. — En ce sens : de Graltier, t. l.n. 40, p. 271 ; Parant, t. 7, p. 402; Grellel-Dumazeau, t. 2, p. 211 ; Barbier, t. 2, n. 803; Fabreguettes, t. 2, n. 1802. — Contra, Chassan, t. 1, n. 136.
5" Action des tiers.
1604. — Lorsque les faits diffamatoires, étrangers à la cause, sont imputés à des tiers, ceux-ci peuvent exercer leur action civile, sans être obligés de la faire préalablement réserver par les juges du fond. L'art. 41, § 3, porte en effet, « pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture..., dans tous les cas, à l'action civile des tiers ». Le tiers qui se prétend diffamé dans des écrits produits ou des discours prononcés devant un tribunal n'est donc pas tenu d'attendre pour exercer son action que le tribunal saisi du fond ait statué.
— Cass., 14 déc. 1838, Bernage, [S. 39.1.707]
1605. — Lors même que le ministère public a requis d'office la suppression des écrits diffamatoires envers un tiers, avec impression et affiche du jugement, le tiers diffamé peut exercer son action civile séparément, et avant que le tribunal ail statué sur les réquisitions du ministère public. — Riom, 20 déc. 1826, Leygonie de Pruns, [P. chr. — Ce n'est point, en effet, du jugement à intervenir que la faculté de poursuivre dérive, puisque la poursuite n'est point subordonnée aux restrictions que la loi a apportées à l'exercice de l'action civile des parties en cause. Le juge saisi peut, d'ailleurs, s'il croit nécessaire de connaître le jugement de l'affaire à l'occasion de laquelle le délit a été commis, surseoir à statuer jusqu'à ce que celte décision ait été rendue.
- V. de Grailler, t. I, n. 36, p. 266.
1606. — Ajoutons que le refus fait par le tribunal devant lequel la diffamation étrangère à la cause a été dirigée contre un tiers, d'ordonner, sur sa demande, le dépôt de l'écrit diffamatoire, ne peut pas lui être opposé comme établissant la chose jugée sur son action et comme élevant contre elle une fin de non-recevoir. — .Nîmes, 20 févr. 1823, Crémieux, [P. chr.J
1607. — 11 semble, à prendre à la lettre le texte de l'art. 41, S 5, de la loi de 1881 (qui n'est que la reproduction de l'art. 23 de la loi de 1819), que cet article permet seulement aux tiers d'agir par la voie de l'action civile principale devant les tribunaux civils. Il n'en est rien; en effet, dans le projet de la loi du 17 mai 1819, adopté par la commission de la Chambre des députés, les trois premiers paragraphes de l'art. 23 élaient conformes au texte délinilivemenl volé, mais le quatrième était ainsi conçu : « Pourront toutefois les faits diffamatoires, non pertinents ou étrangers à la cause, donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des tiers ». Au cours de la discussion, un amendement fut présenté, non pas pour restreindre l'action publique ou l'action civile des tiers, mais pour permettre aux parties elles-mêmes d'obtenir, en ce qui les concernait, la répression des faits diffamatoires étrangers à la cause. L'auleur de cet amendement proposa la rédaction du dernier paragraphe de l'art. 23 qui a été définitivement adoptée. 11 est donc o-rtain que, dans l'esprit du législateur de 1819, au cas où la diffamation
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concernait des tiers, l'action publique et l'action civile pouvaient s'exercer librement, sans aucune restriction. — Ghassan, t. 1, n. 132, p. 9«; de Graltier, t. 1, n. 48, p. 280; Mangin, Act. publ. cl priv., t 1, n. taSi, p. 22;;; Bourguignon, Juriupr. C. crim., t. 2, p. 02. — La jurisprudence s'est également prononcée en ce sens, (>ass., 14 déc. t838, Bernage , [S. 39.1.7071;
— 17 juin 1842, l.'iril)lin, [liuU. crim., n. lo4]; — o juill. ISfit, Maillard, [ D. r)l.r).4081 — Nimes, 20 lévr. 1823, précité. — Paris, 8 sept. 1842, Auberton, [Gaz. des Trih., 9-10 sept. 1842]; —10 févr. 1833, Grandidier, J. de dr. crim., 1833, n. 3303, p. 138^
— Trib. Chartres, 29 ocl. 1840, N..., [Gaz. des Trib., 1" nov. 18401
1B08. — La loi de 1881 ayant reproduit purement et simplement sur ce point les dispositions de l'art. 23, paragraphe final de la loi de 1819, il en résulte que la même interprétation doit être donnée à l'art. 41, § 3. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation dans un arrêt du 13 déc. 1883, [Bull, crim., n. 181j — Sic, Barbier, l 2, n. 803; Fabreguettes, t. 2, n. 1803.
1(509. — ■ Dé ce qui précède, il résulte que si le tiers a saisi la juridiction de répression, l'action ainsi engagée permet au ministère public de requérir l'application des peines édictées par là loi.
1610. — Lorsque le, tiers use ainsi du droit que lui confère la loi, c'est au tribunal saisi de l'action en diffamation qu'il appartient d'apprécier si'ies faits sont ou non étrangers au procès, au cours duquel l'imputation dill'amatoire s'est produite. Toutefois, pour éviter de faire trancher une question île fait délicate à un tribunal qui aura difficilement des bases certaines d'appréciation, le tiers pourra intervenir devant le tribunal saisi du fond, afin d'obtenir acte, non pas de ses réserves, puisqu'il n'en a pas besoin, mais de ce fait que les imputations diffamatoires sont étrangères au débat.
Section VIII.
Délits d'audieuco.
I<»il. — Nous avons vu que l'art. 41, L. 2!) juill. 1881, pose en principe que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune action en diffamation, outrage ou injure. D'autre part, l'art. 181, C. instr. crim., dispose que « s'il se commet un délit correctionnel dans l'enceinte ou pendant la durée de l'audience, le président dressera procès-verbal du fait, entendra le prévenu et les témoins, et le tribunal appliquera, sans désemparer, les peines prononcées par la loi )>. Doit-on dire, qu'en raison de l'immunité de l'art. 41, les cours et tribunaux ne peuvent, malgré les termes de l'art. 181, C. instr. crim., appliquer la peine encourue par les délits de diffamation, outrage ou injures, commis à l'audience par les parties ou leurs représentants? (Jue les seules mesures qu'ils puissent prendre, sont celles qui sont spécifiées dans cet art. 41 et que nous venons d'examiner?
1612. — Si telle était sa portée, l'art. 41 entraînerait des conséquences inadmissibles, et rendrait impossible la police des audiences. Forts de l'immunité écrite dans la loi, certains individus accableraient d'injures et d'outrages, les magistrats et les témoins, et l'audience présenterait le spectacle le plus déplorable : les juges assisteraient, en quelque sorte en spectateurs, à ces scènes de désordre qu'ils seraient dans l'impuissance de réprimer. Telle n'a donc pu être la portée de la loi.
1613. — M. Barbier (t. 2, n. 790) a établi très-juridiquement la ligne de démarcation qui sépare, d'un côté, les immunités de la défense, de l'autre, les pouvoirs des magistrats chargés d'assurer la police de leur audience : l'art. 41 n'entend protéger la défense que contre les actions en diffamation ou injure qui pourraient être intentées contre les parties plaidantes par tous ceux qui se prétendraient lésés par leurs discours ou écrits; au contraire, les art. 181 et 303, C. in.slr. crim., dans un intérêt supérieur d'ordre public, veulent donner aux juges les pouvoirs nécessaires pour [lunir toute atteinte à la dignité de I audience : " Aussi, dit-il, quand une diffamation ou injure est punie séance tenante par le juge en vertu des art. I<S1 et 303, C. instr. crim., ce n'est pas à vrai dire l'offense faite à la personne diffamée ou injuriée que le juge réprime, mais bien le trouble apporté à la majesté de l'audience et le manquement au respect dCl à la justice. Et cela est si vrai que le juge, en pareil cas, est saisi de plein droit du délit, indépendamment de toute
réquisition du ministère public et de toute plainte de la justice lésée. «
1614. — Les tribunaux usent fréquemment de ce pouvoir, surtout pour réprimer des outrages commis envers eux ou envers des témoins, et il ne paraît pas que les prévenus aient jamais cherché à se prévaloir des dispositions de l'art. 41 de la loi de 1881, pour éviter l'application d'une peine. On peut donc dire que, lorsque dans sa défense, l'une des parties articule des faits dont le caractère peut être injurieux ou diffamatoire soit pour l'autre partie, soit pour des tiers, mais sans sortir des formes d'une discussion d'audience, elle devra être protégée par l'immunité de l'art. 41, etque si elle a commis un abus en avançant ces faits, il y aura lieu seulement de lui appliquer les dispositions des §§4 et 3 de l'art. 41 ; que si, au contraire, la diffamation, l'outrage ou l'injure se produisent sous la forme d'apostrophes violentes, d'interruptionS' bruyantes, ils dégénèrent en délits d'audience, qui peuvent et doivent être réprimés séance tenante. C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider, en fait, s'il y a ou non délit d'audience; ils doivent à cet égard tenir compte non seulement des circonstances de la cause, mais encore des habitudes des parties et du milieu social auquel elles appartiennent.
1615. — Lorsque l'injure, l'outrage ou la diffamation sont accompagnés de tumulte, J'art. oOi, C. instr. crim., est applicable dans tous les cas. L'art. 41 n'apporte aucune dérogation aux règles établies par ce texte. — V. suprà, v" Audience (police de 1'), n. 55 et s.
1616. — On a vu précédemment devant quels tribunaux peuvent être appliquées les dispositions des art. 181 et 303, C. instr. crim. — V. suprà, v» Audience (police de 1'), n. 63 et s., 173 et s.
1617. — Au cas où le tribunal estime qu'il y a lieu de réprimer séance tenante le délit commis à son audience, il est compétent pour juger, encore bien que ce délit soil de ceux dont la loi attribue la connaissance à la cour d'assises. — Chassan, t. 1, n. 127; Parant, p. 100; Barbier, t. 2, n. 790; Fabreguettes, t. 2, n. 1335. — Il en est ainsi, notamment, de la diffamation commise contre un témoin qui vient de déposer. — V. suprà, vo .iudiencc (police de 1'), n. 139 et s.
1618. — De même, en raison du caractère impératif des dispositions de l'arf. 181, C. instr. crim., qui veut que toute personne qui commet un délit d'audience soit jugée sans désemparer, le prévenu de diffamation, commise à l'audience, jugé par application de l'art. 181, ne peut réclamer le bénéfice de l'art. 33, L. 29 juill. 18SI, et obtenir un sursis pour établir la vérité de l'imputation diffamatoire. La cour d'assises de la Corse s'est prononcée en ce sens, à raison du l'ait suivant : le frère d'un accusé avait été, sur ses prières réitérées, enfendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, à titre de simple renseignement; il proféra alors des menaces et des outrages à l'adresse du brigadier de gendarmerie Padovani. A l'audience du lendemain, le brigadier demanda acte de ces propos; à ce moment, cet individu qui se trouvait dans la partie de la salle d'audience réservée au public, affirmant de nouveau ce (|u'il avait dit la veille, s'écria : u Oui, Padovani est un faux témoin », et, peu d'instants après, il ajouta : « J'ai dit que Padovani est un faux témoin, je le répète; je le maintiens; tout ce qu'il prétend que j'ai dit sur le compte de mon frère, est complètement faux ». Il fut aussitôt arrêté. Son défenseur demanda à la cour de surseoir à statuer, afin de lui laisser la faculté de prouver les faits allégués. Ces conclusions furent rejetées par un arrêt ainsi motivé : « Attendu que l'art. 181, C. instr. crim., a établi une procédure exceptionnelle, d'ordre public, pour le jugement des délits commis à l'audience des cours et tribunaux ; ([ue ni la discussion ni le texte de la loi du 29 juill. 1881 ne conliennent d'indications de nature à faire admettre qu'elle ait modifié, pour ce qui concerne les délits qu'elle prévoit, les dispositions de l'art. 181, C. instr. crim.; qu'accueillir les conclusions de la défense ce serait méconnaître absolument le but que s'est proposé le législateur en édictant l'art. 181, G. instr. crim., à savoir, l'exemplarité de la répression suivant immédiatement la perpétration du délit; que, d'ailleurs, la cour, en admettant le sursis pour rendre possible la preuve de l'allégation dill'amatoire, ne resterait plus légalement saisie de la connaissance d'un délit d'audience, lequel doit toujours être apprécié séance tenante, el que, dans ces conditions, il paraît évident que le délit de ddTamatlon dont il s'agit devrait être déféré au jury ;(iu'on arriverait ainsi, pour une catégorie nombreuse de délits, à l'abrogation de l'art. 181, pré-
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cité, dont l'inapplication entraînerait les plus graves conséquences: qu'il serait loisible à toute personne intéressée de diffamer à l'audience les témoins à raison de leurs dépositions et d'échapper à toute répression immédiate en olfrant de faire la preuve de la vérité de l'imputation dilïamatoire; qu'une pareille jurisprudence provoquerait de véritables scandales et jetterait la perturbation dans l'esprit des jurés appelés à juger l'all'aire principale ». — C. d'ass. de la Corse, 3 juin 1801, Crudeli, [Gaz. des 'J'rib., 14 juin 1891] — V. aussi suprà, v" Audience (police de 1'), n. 88 eLs., 191.
1619. — Au surplus, en ce qui concerne la procédure, le jugement ei les voies de recours, les règles sont les mêmes que pourles autres délits d'audience. — V. suprà, v° Audience (police de I'), n. 184 à 192.
Sectio.n I.\.
Diffamations commises par tes magistrats et tes officiers de potice judiciaire.
1620. — Comme nous l'avons indiqué, suprà, n. 134o, les dispositions de l'art. 23, L. 17 mai 1819, ne s'appliquaient pas au.x discours prononcés ou aux écrits produits par les magistrats : <i On ne peut entendre évidemment par discours prononcés devant les tribunaux que les plaidoiries qui émanent soit de l'avocat, soit de l'avoué, soit de la partie elle-même, lorsqu'elle a été admise à plaider sa cause. Les réquisitions ou conclusions du ministère public, les observations présentées par le juge ne sont point évidemment comprises dans le mot discours. Chargés par la loi de la recherche de la vérité, les organes de la justice jouissent d'une immunité qu'ils tirent du caractère même dont ils sont revêtus», disait de Grattier (t. 1, n. 4, p. 2321. C'est ce que disait également Ghassan (t. 1, n. 140) : « La protection qui est accordée aux magistrats ne repose pas précisément sur l'art. 23, L. 17 mai 18)9, quoique l'esprit de la première disposition du premier alinéa dudit article leur soit applicable. Cette protection résulte surtout du principe énoncé dans cette disposition de la dernière partie de l'art. 367, G. pén., ainsi conçue : « La présente disposition n'est point applicable aux faits dont la loi autorise la publicité, ni à ceux que l'auteur de l'imputation était, par la nature de ses fonctions ou de ses devoirs, obligé de révéler ou de réprimer ». Quoique abrogée par l'art. 26, L. 17 mai 1819, la règle écrite dans le dernier alinéa de cet article n'en subsiste pas moins; car ce n'est pas sur cet objet que porte l'abrogation. Le principe consacré dans celte partie de l'article n'a pas besoin d'ailleurs d'être accrédité par une disposition expresse, il résulte de la nature même des choses, et il est enseigné par la raison. »
1621. — Par application de ces principes, il a été jugé : que les discours prononcés ou les réquisitions prises à l'audience par les membres du ministère public ne peuvent, en aucun cas, donner lieu conlr.^ eux à une action en difîamation ou injure, et qu'un tribunal ne peut donc, même avec le consentement du ministère pulilic, donner acte au prévenu des passages du réquisitoire de ce magistral dans lesquels le prévenu prétend trouver un délit de ditfamation, ni ordonner le dépôt au grelVe de ce réquisitoire. — Cass., 20 oct. 1833, Blavot, 'S. 36.l.lo6, P. chr.]; — 11 janv. (Slil, Bachelet-Delahaye, [S. 51.1.546, P. 01.2.285, D. 51.5.407} — V. aussi Trib. Blois, (0 déc. 1880, Olivereau, [Gaz. des Trib., 13-14 déc. 1880]
1622. — ... Qu'un tribunal ne .peut sans porter atteinte à l'indépendance du ministère public et commettre un abus de pouvoir, accueillir des conclusions tendant h ce (lu'il soit donné acte à un témoin du passage du réquisitoire dans lequel sa déposition est appréciée (V. sur l'incident. Gaz. des Trib., 8 août 1869) : i> Considérant que les tribunaux n'ont pas reçu de la loi le droit de censure vis-à-vis du ministère public, et que, dans les circonstances du procès, des réserves auraient impliqué ce droit ». - Paris, 29 sept. 1869, Leclanché, fS. 70.2.22, P. 70. 199, D. 74.5.339]
1623.— De même, l'art. 23 de la loi de 1819 ne s'applique évidemment pas aux réquisitoires écrits, aux actes d'accusation, et, à plus forte raison, aux jugements. D'ailleurs, comme le fait remarquer très-justement M. Barbier, au sujet des jugements, " comment en pareil cas l'exercice de l'action ultérieure de la
fiartie dillamée pourrait-il être subordonné ii des réserves dont e juge du fond ne pourrait donner acte, sans se condamner lui-même'/ » (l. 2, n. 779, p. 273j.
1624. — De même, les procès-verbaux ou autres actes émanant d'un officier de police judiciaire ou administrative et dressés dans l'exercice de ses fonctions, ne rentraient point sous les dispositions de l'art. 23, L. 17 mai 1819.
1625. — Ces principes n'ont pas cessé d'être vrais depuis la promulgation de la loi du 29 juill. 1881. lin elTet, comme nous l'avons vu, l'art. 41 de cette loi a reproduit, sauf i(uelques légères modifications de forme, le texte de l'art. 23 de la loi de 1819, et le rapporteur a déclaré expressément que l'expérience avait prouvé qu'il n'y avait pas lieu de modifier les règles consacrées par cet article. — En ce sens : Barbier, t. 2, n. 779. p. 272; Fabreguettes, t. 2, n. 1729, p. 215.
1626. — Il est donc certain que l'art. 41 de la loi de 1881 n'est pas applicable aux discours prononcés et aux écrits produits par les magistrats devant les tribunaux : une immunité plus large encore les protège. Mais il est évident que cette immunité ne doit pas aller jusqu'à permettre les abus; quelle en sera la limite? C'est ce que nous allons essayer de déterminer.
1627. — La partie qui se prétend lésée ne peut évidemment actionner en justice directement le magistrat qui l'aurait dilVamée; mais elle peut agir par la voie de la prise à partie, conformément à l'art. 503, C. proc. civ. .-\insi la Cour de cassation a décidé qu'une partie ne peut demander la cassation d'un arrêt dont le dispositif lui est favorable, lors même que les motifs constitueraient à son égard un délit de dilVamation ; ce même arrêt ajoute qu'en pareil cas, la partie lésée a le droit de se pourvoir, non contre le jugement, mais contre le juge, non par la voie de cassation, mais par les voies ordinaires. — Cass., 29 janv. 1S24, Forbin-.lanson, [S. et P. chr.] — La Cour suprême ne précisait pas autrement, dans son arrêt, la procédure à suivre; l'avocat-général Lebeau qui portait la parole, avait été plus précis et avait indiqué que la prise à partie était la seule qui put être suivie légalement. La partie lésée se conforma à cette indication et engagea une procédure de prise à partie; par arrêt du 22 févr. 1826, la Cour de cassation rejeta cette demande (P. chr.). Mais il est à noter que la demande de prise à partie n'a pas été déclarée non recevable; la Cour suprême l'a examinée au fond et l'a rejetée comme mal fondée. — En ce sens : Ghassan, t. 1, n. 146; de Grattier, t. 1, p. 136; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1087 bis; Barbier, t. 2, n. 780, p. 274; Fabreguettes, t. 2, n. 1737.
1628. — La procédure de prise à partie devrait également être suivie, si la diffamation avait été commise non plus dans un jugement, mais dans des réquisitions du ministère public, dans un acte d'accusation, etc., ou dans des actes accomplis, dans l'exercice de leurs fonctions, par des officiers de police judiciaire. — Ln ce sens : Trib. Seine, 7 mai 18'.I7, llenrv. (ïo:. des Trib., 10 oct. 1897] — Go/iicrt, Paris, Il août 1897, Borderel, [Ça:, des Trib., iO ocl. 1897] — En ce qui concerne les règles applicables à cette procédure, nous nous bornerons à renvoyer à ce qui a été dit infrà, v" Pris.; à partie.
Set. Tio.x -X.
Diffamai ions commises par les témoins, experts et syudics de faillite.
1629. — Le principe d'une immunité due aux témoignages produits en justice et aux rapports des experts n'a jamais été contesté par la jurisprudence. Mais presque toujours on en a cherché la base dans l'art. 23, L. 17 mai 1819 (ou 41, L. de 1881). l'n premier arrêt de la (^our de cassation décide que l'allégation ou l'imputation d'un l'ait portant atteinte à l'honneur et à la considération d'un citoyen, laite par un témoin dans sa déposition, lorsque cette allégation se rapporte soit aux faits qui ont donné lieu à l'instruction, soit à des circonstances relatives à cette instruction, ne peut motiver une plainte en diffamation, mais une plainte en faux témoignage. — Cass., 1''' juill. I 825, llurel, [S. et P. chr.]
1630. — Dans un second arrêt, la Cour de cassation a déclaré l'art. 23 de la loi de 1819 applicable aux témoins; elle eu a conclu que l'immunité créée par cet article les protégeait, mais qu'il fallait aussi leur appliquer les dispositions de ce même article, et que, par suite, l'action en diffamation pouvait être engagée contre eux, si les faits diffamatoires étaient reconnus étrangers à la cause. — Cass., s doc. 1876, Ilelfl, iS. 77.1.90,
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P. 77.181, D. 77.l.;)05] — Eafîn le même système est admis Sûus le régime de l'art. 41, L. 29 juill. 1881, par un arrêt du 13 déc. 1883, Bellet, [litdl. criin., n. 281], qui décide en même temps que le tiers dilVamé pourra, malgré la restriction apparente du S 5 de l'arl. 41 {\'. suprâ, n. 1589) exercer une action devant le tribunal correctionnal. — V. encore en ce sens, Angers, 5 févr. 1877, Ileift, [D. 77.5.349]
1631. — Ce système, outre qu'il paraît reposer sur une interprétation inexacte de la portée des art. 23 de la loi de 181'.), ou 41 de la loi de 1881 avait, en fait, le grand inconvénient de n'assurer au témoin qu'une garantie insuflîsanle, puisque, bien qu'ayant déposé sous l'autorité et la surveillance du président de l'audience, d n'en restait pas moins exposé à une action en dill'amation devant un autre juge, si sa déposition contenait quelque imputation pouvant porter atteinte à la considération des tiers. H faut donc admettre que l'immunité qui protège le témoin est de même nature que celle qui prolège le magistrat, et que ce n'est pas dans l'art. H de la loi de 1881 qu'on doit en clierclier la solirce. — De Grattier, t. 1, p. 203; Ciiassan, t. 1, n. 158; Barbier, t. 2, n. 779, p. 273.
1632. — C'est ce qu'exposait à la Cour de cassation, M. le conseiller Petit dans son rapport sur l'allaire de la chambre des notaires de Hemiremont, 3 août I88i, [S. 85.1.157, P. 85.1.379, D. 84.1.457J — Après avoir rappelé le n'ile que, d'après le Code d'instruction criminelle, le témoin est appelé à jouer à l'audience, le contrôle auquel sa déposition est soumise de la part du président, du ministère public et du prévenu ou accusé, l'obligation où il est de parler Sdns crainte et do dire toute la vcritiJ, il ajoute : « Des textes que nous venons de rappeler, il ressort, suivant nous, que le témoin, pour ses déclarations devant la cour d'assises, n'encourt aucune responsabilité, qu'il ne peut être ni recherché, ni inquiété à leur occasion ; nous n'en exceptons, avec la loi, que le cas oii il a fait un Taux témoignage, cas où il est passible des peines édictées par l'art. 361, G. pén. Quant aux imputations, vraies ou inexactes, que sa déposition peut contenir contre des tiers, elles ne sauraient donner lieu à aucune action correctionnelle, disciplinaire, ni même civile, de la part, soit de ces tiers, soit du ministère public, soit de ceux qui sont chargés d'exercer les poursuites devant certaines juridictions. De même que, pour que la défense soit complètement libre, les déclaralions du témoin sont livrées à la discussion de l'accusé et de son conseil, de même, pour que la vérité puisse se manifester avec une entière latitude, ces déclarations sont couvertes de l'immunité la plus absolue; la loi sacrifie quelques intérêts privés pour sauvegarder pleinement un grand intérêt public; elle le l'ait, du reste, avec la certitude que ces intérêts privés ne seront même jamais lésés que dans une mesure restreinte, le président étant là pour renfermer la déposition dans les limites de la cause, et pour l'empêcher de dégénérer, sans nécessité, en atteintes contre l'honneur et la considération d'autrui ■>. La chambre des requêtes s'est rangée à cet avis, revenant ainsi sur la jurisprudence de la chambre criminelle. — V. aussi ïrib. Lille, 22 juill. 1806, Carabon, f,l. Le Droit, 14 août 1896]
1633. — Tout en acceptant le principe, M. Barbier estime que l'arrêt du 5 août 1884 est allé un peu trop loin, en affirmant que la loi, par cela même qu'elle impose au témoin le devoir de dire toute la vérité, garantit à sa déposition la sécurité la plus absolue, sauf le cas où elle constitue un faux témoignage (t. 2, n. 781). Mais son système présente un grave inconvénient : il est impossible de préciser exactement le point où l'immunité cessera de couvrir le témoin, qui dès lors n'aura plus la sécurité nécessaire pour déposer sans crainte. IM. Fabreguelles (t. 2, n. 1720) reconnaît que l'immunité dont jouissent les dépositions des témoins, lient en quelque sorte à leur nature propre; cependant il estime que ces dépositions doivent se rattacher à la cause et avoir pour but uniquement d'éclairer les juges. Si elles étaieni au contraire inspirées par l'intention de nuire, de discréditer un autre témoin de l'all'aire, elles ne seraient pas, h son avis, affranchies de l'action répressive. Quant à nous, nous approuvons absolument le système consacré par la chambre des re(]uéles.
1634. — Les experts commis en justice, à l'effet de dresser un plan, de faire une vérification, ou tout autre acte de leur ministère, ne peuvent non plus être attaqués en dillamation, à l'égard des faits qui sont contenus dans leurs rapports. Il est évident, en effet, que tout ce que nous avons dit des dépositions des témoins, s'applique aux rapports des experts. — Barbier, t. 2, n. 782.
1635. — De même, et pour les mêmes motifs, l'immunité qui protège les rapports des syndics de faillites a la même source et la même élendue que celle qui couvre les dépositions des témoins.
Section XI.
(;<>iii|itc-i'eii'iu (les flébats judiciaires.
1636. — L'immunité en faveur des comptes-rendus fidèles, faits de bonne foi, des débats judiciaires est une innovation de la loi du 29 juili. 1881. L'art. 7, L. 2:i mars 1822, considérait comme un délit spécial .( l'infidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les journaux et écrits périodiques des audiences des cours et tribunaux », et elles le punissaient d'une amende de 1,000 à 6,000 fr. Mais aucun texte ne créait pour les comptes-rendus fidèles et faits de bonne foi une immunité analogue ;i celle qui existait pour les débats parlementaires. Par suite, le journaliste, malgré sa bonne foi, était exposé à une action soit correctionnelle, soit civile, à raison des imputations diffamatoires qu'ils pouvaient contenir.
1637. — Le projet initial de la loi de 1881 et même le projet voté par la Chambre ne renfermaient non plus aucune disposition a cet égard. Mais au Sénat, à la séance du 15 juill. 1881 (Celliez et Le Senne, p. 531), M. le sénateur Batbie signala cette lacune : « Il n'y avait donc pas, fit-il remarquer, d'immunité pour la publicatiou dans les journaux des débats des cours et tribunaux... Il y a là, je crois, une lacune qu'il était bon de signaler et sur laquelle il serait utile que la commission fût appelée à se prononcer ». A la suite d'un échange d'observations entre MM. Batbie, Le Royer et Paris, M. le garde des sceaux, Cazot, et M. GriH'e, au nom de la commission, l'article fut renvoyé à la commission. A la séance du Sénat du 16 juill. 1881 (Celliez et Le Senne, p. 535), le président de la commission, M. Robert de Massy, fit la déclaration suivante : « La commission a délibéré sur le renvoi que vous lui avez fait de l'art. 39 (devenu plus lard l'art. 41); elle avait estimé que la liberté de compte-rendu des débats qui ont lieu devant les tribunaux et les cours, consacrée en tous temps, ne devait pas être entravée par la nouvelle loi, qui précisément est laite pour étendre la liberté... ». M. Robert de Massy fit alors remarquer que ce principe était déjà implicitement admis par la loi : « Cependant, dit-il, comme des préoccupations se sont manifestées hier h cet égard, et (|u"il n'y a jamais qu'avantage à affirmer un principe de liberté, nous proposons au Sénat, pour donner satisfaction aux observations qui ont été présentées par l'Iionorable M. Ballii» et surtout par l'honorable M. Le fioyer, d'ajouter à l'art. 39 la disposition que je vais lire... Nous prenons le § 3 de l'art. 39 ainsi conçu : Cl iVe donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. C'est l'ancienne rédaction, et nous proposons d'y ajouter : ni les comptes-rendus fidèles, faits de honnc foi, dés débats judiciaires ». Cette addition au § 3 a été successivement acceptée par le Sénat et par la Chambre.
S 1 . Conditions auxquelles est subordonnée l'immunité établie par l'art, 'il, S .'i.
1" Compte- rendu.
1638. — L'immunité, créée par l'art. 41, g 3, protège le compte-rendu fidèle, fait de bonne foi, des débals judiciaires ». Que doit-on entendre par compte-rendu? Cette expression ne doit-elle s'appliquer qu'à une analyse complète des débats d'un procès? La loi ne le dit pas; mais la jurisprudence contient à cet égard des appréciations intéressantes. Va, d'abonl, voici la définition qu'en a donnée M. le procureur général Manau : <■ Qu'est-ce qu'un compte-rendu? Nous n'en avons pas une définition légale, mais le bon sens l'indique : un compte-rendu, c'est la reproduction générale ou partielle de ce qui s'est passé dans une assemblée quelconque, et, pour ne pas sortir du procès, dans une audience » (Gond, dans l'affaire Michaud). — Cass., 7 avr. 1897, [Gaz. Pal., 97.1.530]
1639. — La Cour de cassation a décidé : n Que, pour autoriser l'application do l'immunité édictée par l'art. 41 à la reproduction d'imputations qui sont de nature à porter atteinte à l'honneuretà la considération d'une partie, il no suffitpas qu'elles soient empruntées aux débats d'un procès où le plaignant est
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engagé; que le droit de publication admis par la loi, comme un corollaire de la publicité des débats judiciaires et comme un élément du contrôle exercé par l'opinion publique, n'existe qu'autant que celte divulgation a le caractère d'un comple-rendu et a, par conséquent, pour résultat de mettre en regard les prétentions contraires, attaque et défense, qui constituent l'ensemble d'un débal; que, sans doute, il n'est pas nécessaire, pour qu'elle doive être impunie, que la reproduction des débats soit intégrale, qu'elle peut n'élre que partielle; mais qu'il est inadmissible qu'elle puisse choisir exclusivement l'attaque ou la défense ; qu'elle doit, par son contenu, permettre d'apprécier l'ensemble de l'affaire; qu'un extrait, même exact et fidèle, comprenant uniquement des laits ou imputations portant atteinte à l'honneur ou à la considération d'une seule partie, sans aucune de ses explications ou justifications, ne peut être considéré comme constituant un compte-rendu dans les termes de la loi et pouvant justifier le bénéfice de l'immunité qu'elle a établie, en dérogation aux règles du droit commun ». — Cass., 15 mai 1884, Raspail, [S. 87.1. 94, P. SI. 1.189, D. 85.1.328]
1640. — In autre arrêt, rendu par les chambres réunies, décide qu'il y a lieu de reconnaître le caractère de compte-rendu à : n un écrit qui se présente sous ce litre; qui contient renonciation des causes de la citation, les explications données pari-; prévenu pour sa défense, le sens des témoignages entendus, les observations faites à l'audience par le président, les noms des avocals qui ont plaidé et le dispositif du jugement ». — Cass. (Ch. réun.), 7 avr. 1897, Michaux, , S. et P. 98.1.58] -- V. aussi Trib. Seine 19"= Ch.), 12 déc. 1895, Houpied, [Gaz. des Trib., 18 déc. 189oJ
1641. — Il résulte de la discussion de la loi de 1881 et du rapprochement des textes des §S 2 et 3 de l'art. 41, que l'immunité ne s'applique qu'aux comptes-rendus publiés dans les journaux et revues. — Barbier, t. 2, n. 777.
2° Débats judiciaires.
1642. — 11 faut, pour que l'immunité de l'art. 41, §3, puisse être invoquée, que le compte-reudu ait trait à des débats judiciaires dont la loi n'interdit pas de rendre compte.
1643. — Ainsi, l'art. 41, § 3, ne peut couvrir le compte-rendu d'un procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée.
1644. — ...Le compte-rendu d'un procès pour faits prévus par la loi du 28 juill. 1894 et dans les cas où le fait a un caractère anarchiste (art. o, §§ 1 et 2, L. 28 juill. 1894). — V. infrà, y" Presse.
1645. — ... Le compte-rendu d'une affaire civile dont la cour ou le tribunal avaient interdit de rendre compte (art. 39, § 1, L. 29 juill. 1881). — V. infrà, v° Presse.
1646. — ... Le compte-rendu d'une instance en divorce ou en séparation de corps (art. 3, L. 27 juill. 1884). — V. infrà, v° Presse.
1647. — 'Jue décider en ce qui concerne le comple-rendu des débals dans les affaires jugées à huis-clos"? L'art. 16, § 2, L. 18 juill. 1828, interdisait, en ce cas, sous peine d'une amende de 2,000 fr. de rendre compte de ces débals. Mais ce lexie a été abrogé par l'art. 68, L. 29 juill. 1881, et aucune disposition n'a été introduite à cet égard dans celle loi du 29 juill. 1881. Il faut donc en conclure que le fait de rendre compte d'une affaire jugée à huis-clos ne constitue plus une infraction punissabl» (V. infrà, v Huis-clos, et v" l'resse). Mais il nous semble incontestable que l'art. 41, ^3, ne peut étendre sa protection à un complerendu qui, bien qu'il ne soit pas alteinl par la loi pénale, n'en est pas moins fait en violation de la loi.
;j» l'itlélilé el bonne foi.
1648. — Il faut donc, pour que l'art. 41 , g 3, puisse être appliqué, qu'il s'agisse d'une publication ayant le caractère d'un compte-rendu, el que ce compte-rendu ail trait à des débats dont la loi ne défend pas de rendre compte. Mais la réalisation de celte double condition ne suffit pas; la loi exige de plus que ce compte-rendu soit fidèle et fait de bonne foi.
164!). — (Jue doit-on enlnndre par comple-rendu fidèle"? Un comple-rendu est fidèle au sens de l'art. 41, S 3. lorsqu'il reproduit, d'une façon exacte, la physionomie des débals ou de la partie des débals auxquels il s'applique, non seulement dans
l'ensemble, mais encore, et spécialement, sur les points de détail qui peuvent avoir un caractère diffamatoire.
1650. — Ne peut être considéré comme comple-rendu judiciaire fidèle et de bonne foi : un écrit où l'on n'a observé ni mesure, ni modération, et contenant une polémique ardente où se trouvent des appréciations et des expressions regrettables qui n'ont pas figuré aux débats. — Rouen, 15 juin 1883, Vermonl, IGaz. Pat., 83.2.3701 — Dijon, 29 mars 1882, Gauthier, iD. 82. 2.I35J
1651. — ... Un compte- rendu qui tend à tourner en ridicule un des avocals qui ont plaidé dans l'affaire. — Trib. Seine (1" Ch.), 3 nov. 1892, Palle, [Gaz. des Trib., 28-29 nov. 1892]
1652. — Mais " un compte-rendu, pour être partiel et, par suite, incomplet n'en est pas moins fidèle, pourvu que les paroles attribuées à telle ou telle personne aient été réellement dites, et que le rédacteur n'ait ni altéré, ni amplifié les discours qu'il prête à l'un ou à l'autre des avocats ». — Paris, 9 août 1883, Raspail, [Gaz. des Trib., 10 août 1883; .1. Le Droit, 15 août 1883] — De même, on doit considérer comme fidèle, un compte-rendu qui a « reproduit dans son ensemble, la physionomie véritable de l'audience >'. — Orléans, 27 juill. 1897, Michaux, [J. La Loi, 6-7 août 1897] — Trib. Seine, 12 déc. 1895, llaupied, [Gaz. des Trib., 18 déc. 1895]
1653. — Knfin, M. le procureur général Manau a précisé, dans ses conclusions aff. Michaux Ch. réun.), 7 avr. 1897, précité , un point très-important : ■( L'infidélité et la mauvaise foi du comple-rendu ne peuvent être condamnées qu'à une condition, c'est qu'elles portent l'une et l'autre sur un fait diffamatoire qui ne se serait pas produit à l'audience. C'est dire que la diffamation doit résulter exclusivement de l'infidélité mèm» du complerendu. Mais l'infidélité s'appliquant à des faits non diffamatoires, produits ou non à l'audience, n'a pas besoin de l'immunité de la loi de 1881. Elle est légalement iuoffensive et rentre purement et simplement dans le domaine d'une fantaisie permise ». Ainsi donc SI un compte-rendu contient le récit d'un fait de nature à porter atteinte à la considération d'une personne, partie au procès ou tiers, et si sur ce point le journal a analysé fidèlement les dépositions des témoins, les pièces produites,... peu importe que ce même compte-rendu contienne en même temps sur d'autres points, sans intérêt, des détails inexacts. ^ \. Cass., l""" août
1896, Michaux, [S. et P. 98.1.58]; — 7 avr. 1897, Michaux, [S. et P. 98.1.58]
1654. — L'arl. 41, § 3, L. 29 juill. 1881, ayant fait de l'infidélité de la narration un des éléments du délit, il appartient à la Cour de cassation de contrôler el de rectifier, s'il y a lieu, d'après ce qui se dégage de l'écrit publié, les appréciations des juges du fait en ce qui concerne le droit à l'immunité, el d'annuler les arrêts qui, en dénaturant l'écrit, seraient arrivés à une violation ou à une fausse application de la loi. — Cass., 7 avr.
1897, .Michaux, [S. et P. 98.1 .i8]
1655. — lia été jugé qu'on doit considérer comme fidèle et de bonne foi, et échappant par suite à l'action en diffamation, le compte-rendu portant qu'une partie avait appris et acquis la conviction, el que les témoins avaient démontré à l'audience que la partie adverse l'avait trompée sur la valeur de lournitures dans la proportion de 40 p. 0/0 environ, si, du rapprochement de l'article el des débats ressortant des notes d'audience, il résulte que plusieurs des témoins entendus ont déposé du fait de tromperie et de majoration des fournitures, et que les déclarations des témoins sont ainsi en concordance avec le compterendu. — -Cass., 1'' août 1896, précité; — 7 avr. 1897, précité.
1656. — ....\lors d'ailleurs que les dispositions du jugement intervenu sont exactement relatées; qu'aucune contestation ne s'est élevée relativement aux paroles rapportées comme ayant été prononcées par le président à l'audience. — Cass., 1" août 1890, précité; — 7 avr. 1897, précité. — ... E( que ni l'une ni l'autre des plaidoiries n'a été reproduite, même en résumé, de telle sorte que le comple-rendu incriminé a transmis, dans son ensemble, l'impression, sinon fondée, du moins véritable de l'audience. — Cass., 7 avr. 1897, précité.
16.57. — L'énonciation de la majoration de 40 p. 0/0 environ, au lieu d'un tiers, présente un écart de trop faible importance pour que la fidélité du compte-rendu puisse être considérée comme s'en trouvant altérée. — Cass., T'^aoïil 1896, précité.
1658. — L'infidélité du comple-rendu ne saurait s'induire de ce que l'article incriminé n'a pas relaté les faits qui étaient, les uns indifférents, les autres étrangers à l'audience, el qui.
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d'après les tormes mêmes du jugement, paraissent même avoir été ignorés du tribunal. — Cass., 7 avr. 1897, précité.
4" Époque de la publicalion.
1659. — La loi ne dit pas qu'il est nécessaire, pour l'application de l'immunité de l'art. 41, S 3, que le compte-rendu soit contemporain de l'audience à laquelle ont eu lieu les débats qu'il relate. Cependant cette condition semble résulter des motifs mêmes qui ont amené le législateur à créer cette immunité, et que la Cour de cassation a eu soin de spécifier dans un de ses arrêts : « Le droit de publication, porte l'arrêt du ^'o mai 1884, a été admis par la loi comme un corollaire de la publicité des débats judiciaires et cominme un élément de contrôle exigé par l'opinion publique ». — Cass., lo mai 1884, Raspail, [S. 87.1. 94, P. 87.1.189, D. 8.'i. 1.328]
1660. — Aussi le tribunal de la Seine a-t-il pu, en tenant compte d'ailleurs d'autres éléments qui démontraient que le journal avait en réalité prêté sa publicité à une entreprise malveillante, décider que " le reportage judiciaire comporte la reproduction des débats à une époque contemporaine de ces débats; qu'exception ne doit être faite que pour les décisions de doctrine ", et en conclure que n'est pas un compte-rendu, l'ait de bonne loi, celui qui est publié dans un joui nal politique deux mois après le prononcé de l'arrêt de la Cour, alors qu'aucune allusion n'avait été faite aux débats de cette affaire, au moment où elle a été plaidée, soit en première instance, soit en appel. — Trib. Seine (9" Cb.), 16 déc. 1896, Touzet, [(,'a;. des Trih., 20 déc. 1896J — Sic, Barbier, t. 2, n. 777.
§ 2. Etemiuc de 1,'immunitc.
1661. — Nous avons vu .su/icà, n. 1321 et s.), que le compterendu des séances publiques des deux chambres, fait de bonne foi dans les journaux, ne peut donner lieu à aucune action. L'immunité relative au compte-rendu des débats judiciaires est loin d'être aussi étendue : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte-rendu fidèle, fait de bonne foi, des débats judiciaires... » (art. 41, S 3).
1662. — Par conséquent, l'immunité n'existe qu'en ce qui concerne ces trois délits ; nous avons déjà précisé {suprà, n. 1351 et s.) le sens et la portée de ces expressions « diffamation, injure nu outrage »; nous n'y reviendrons pas.
1663. — Il en résulte que si un compte-rendu, même fidèle et fait de bonne foi, renferme d'autres délits nue ceux qui sont ainsi limitativement énoncés, l'immunité de l'art. 41 , S 3, ne peut plus être invoquée et que l'action publique et l'action civile des intéressés peuvent alors librement s'exercer.
1664. — Mais à l'égard des actions en diffamation, en injure ou en outrage, l'art. 41, § 3 crée une lin de nonrecevoir absolue. Par suite, n'est recevable ni l'action du ministère public, ni même l'action civile des partieSj introduite devant les tribunaux civils en vertu de l'art. 1382, C. civ.
1665. — Toutefois l'art. 41 , § 3, ne fait pas obstacle au droit de réponse réservé à toute personne désignée dans un journal. — Dijon, 29 mars 1882, Ga'jtbier, ^D. 82.2.1351 — Rouen. l;i juin 1883, Vermont, [Gaz. du Pal., 83.2.370J — Il en est ainsi alors même que le compte-rendu est fidèle et de bonne foi. — V. infrà, v" Journaux et écrits périodiques , n. 679 et s.
S 3. Compte-rendu infidèle.
1666. — .Nous avons vu que l'art. 7, L. 25 mars 1822, qui prévoyait le délit de compte-rendu infidèle et de mauvaise foi, a été abrogé [sujirà, n. 1636). Par suite, si un compte-rendu contient des allégations inexactes et mensongères, si les faits y sont dénaturés et travestis, ce fait ne conslitue pas par lui-même une infraction punissable.
1667. — il faut, pour qu'il y ait ouverture à. l'action publique ou privée, que les inexactitudes commises dans le récit constituent des délits prévus soit par le Code pénal soit par une loi spéciale, .\insi, lorsque de l'infidélité d'un compte-rendu, résultent des imputations diffamatoires, une poursuite pour diffamation peut être exercée. C'est d'ailleurs ce qui a été exposé dans la discussion de la loi de 18St, par M. Griffe, au nom de la Commission du Sénat. — Sénat, 15 juill. 1881 : Cellie/. et Le Senne, p. 531 .
16(i8. — Au cours de la discussion de la loi du 29 juili. 1881, M. le garde des sceaux Cazot émit l'avis que l'action civile en dommages -intérêts contre les auteurs des comptes- rendus inexacts ou infidèles, devrait être portée devant le tribunal même, à l'audience duquel s'étaient déroulés les débats dont il avait été rendu compte. M. Le Royer, déposa aussitôt un amendement dans le sens de celte observation.
1669. — Mais cet amendement fut vivement combattu par M. Griffe qui représenta toutes les difficultés qu'allait soulever cette disposition : quel serait le juge compétent, lorsque les débats dont il a été rendu compte, ont eu lieu devant un tribunal administratif ou un tribunal de commerce ou un conseil de guerre? Puis, que deviendra le droit du justiciable à deux degrés de juridiction, lorsqu'il s'agira du compte-rendu des débats d'un procès devant une cour d'appel? Ces considérations amenèrent le rejet de l'amendement de M. Le Royer. — Sénat, séance du 16 juill. 1881 : Gelliez et Le Senne, p. 336 à 539.
16'70. — Après ce vote, M. le sénateur Paris proposa une autre mesure : « Le juge, disait-il, qui a connu dé l'affaire est seul capable d'apprécier le caraclere de compterendu des débats dont il a été le témoin. Attribuez à. ce juge, non pas la connaissance de l'action en dommages-intérêts, mais l'examen préjudiciel du point de savoir si les conditions a.uxquelles vous soumettez cette action, se rencontrent : si le compte-rendu a été infidèle et fait avec mauvaise foi. Laqueslion tranchée, l'affaire reviendra devant la juridiction de droit commun qui lui donnera sa solution ». Ce système fut repoussé par M. Griffe : <> Le juge, quel qu'il soit, doit juger le procès dans son entier : il est |uge de l'action et de l'exception. 11 appréciera si le compte-rendu est inexact, diffamatoire, injurieux ou dommageable. Le moyen proposé par l'bonorable M. Pi'iris ferait renaître les mêmes inconvénients et les mêmes difficultés que les propositions déjà rejelées par le Sénat. Le principe qui doit être admis, est, d'après moi, celui-ci : le juge de l'action est le juge de l'exception >•. L'article mis aux voix, tel qu'il est actuellement rédigé, a été voté (Sénat, séance du 16 juill. 1881 : Celliez et Le Senne, p. 540 et 341).
CHArMTHK V.
riJl'nSL'ITE DKS DÉE.ITS DE DIl'F.\MATIor<.
Skction I.
Action puliliiiue.
1671. — La loi du 29 juill. 1881, a subordonné en règle générale l'exercice de l'action publique au dépôt préalable d'une plainte. En effet, l'art. 47 porte : •< La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes: 1" dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'art. 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibéralion prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du cbef de corps ou du ministre duquel ce corps relève; 2° dans le cas d'injure ou de dilïamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'aulre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées; 3° dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service ou d'un mandai public, la poursuite aura lieu, soit sur la plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent; 4» dans le cas de dill'amation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'art. 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra dilïamé ». L'art. 60 ajoute : " Dans le cas de dill'amation envers les particuliers, prévu par l'art. 32, et dans le cas d'injure prévu par l'art.- 33, § 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée ».
1672. — Toutefois cette règle de procédure comporte deux exceptions. En premier lieu, la poursuite pour délit de diffama-
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lion et injure envers les ministres peut être exercée d'office par le ministère public, sans plainte préalable. C'est ce qui résulte du texte tnème de l'art. 47-3", qui e.xige une plainte de la part de tous les dépositaires ou agents de raulorilé publique, ■■ autres que les ministres >'. En second lieu, une plainte préalable n'est pas exigée au cas de délit d'injure envers des témoins ou des jurés; l'art. 47-4° ne subordonne l'exercice de l'action publique à l'accomplissement de cette formalité qu'au cas de dilTamation.
1673. — Lorsque, conformément à la règle ainsi tracée, il V a lieu à plainte préalable, la procédure engagée, en l'absence d'une plainte de la partie lésée, est radicalement nulle. Cette nullité doit être relevée d'office par le juge et peut être invoquée en tout état de cause, même en appel ou devant la Cour de cassation. — Cass., ^0 avr. 1867. Chassagnie , ^S. 67.1.363, P. 67.976, D. 67.1.462' — Aix, 3 mai 1867, Kipert, 0.67.5.326] — Dijon, 28 déc. 1881, (outhier, [S. 82.2.86, P. 82.l.4oSl
1674. — La plainte doit donc être antérieure aux poursuites exercées, ou du moins à la citation qui a saisi le juge de répression. Par suite, la plainte formulée postérieurement au jugement ne peut couvrir la nullité dont la procédure est entachée. — Dijon, 28 déc. 1881, précité.
1675. — Mais, lorsque la poursuite n'a été exercée qu'à la suite d'une instruction préalable, il n'est pas nécessaire que la plainte intervienne avant le réquisitoire introductif; la procédure est régulière si elle a été déposée avant que le juge d'instruction ail rendu son ordonnance définitive. — Cass., 23 août 1872, Denize, [D. 73.1.169]
§ 1 . De qui doit émaner la plainte.
1» bijfamalion envers les corps constitués et les administrations publiques.
1676. — L'art. 4, L. 26 mai 1819, disposait : << Dans le cas de diffamation ou d'injures envers les cours, tribunaux, ou autres corps constitués, la poursuite n'aura lieu qu'après une délibération de ce corps, prise en assemblée générale et requérant les poursuites >. Cette disposition fut abrogée par l'art. 17, L. 23 mars 1822, puis remise en vigueur par l'art. 4, L. 8 oct. 1830. Le décret du 17 févr. l8o2 qui, par son art. 27, décidait que les poursuites auraient lieu « dans les formes et délais prescrits par le Code d'instruction criminelle », semblait avoir implicitement supprimé la nécessité d'une plainte préalable : toutefois la jurisprudence ne lui avait pas reconnu celte portée et avait généralement décidé qu'il n'avait pas entendu modifier les conditions de l'exercice de la poursuite. Celte situation dura jusqu'à ce que la loi du 29 déc. 1873 vint mettre fin à toute controverse : " Dans le cas d'offense, porte son art. 6, envers les chambres ou l'une d'elles, et de ditl'amation ou d'injures contre les cours, tribunaux ou autres corps constitués, la poursuite aura lieu d'office >■. Enfin la loi du 29 juill. 1881 est revenue au système de la loi de 1819.
1677. — En pareil cas, de qui doit émaner la plainte'.' .A ce point de vue, la loi de 1881, comblant une lacune de la loi de 1819, dislingue suivant que le corps a ou non des assemblées générales. Si le corps a des assemblées générales, la poursuite n'a lieu que sur une délibération prise par ce corps en assemblée générale et requérant les poursuites (art. 47-1"). Remarquons que la plainte, en pareil cas, doit émaner du corps, c'està-dire de l'être collectif; il ne suffirait pas que tous les membres de ce corps eûss>>nt chacun, en leur nom personnel, signé une plainte. Il a été décidé notamment, qu'au cas de dillàmalion envers un tribunal, la délibération en assemblée générale de ce tribunal, nécessaire pour que le délit puisse être poursuivi, ne saurait être remplacée par une plainte collective émanant des membres composant le tribunal. — Cass., 3 aoi'it 1830, Priou, [S. 51.1.294, P. 31.2. 169, D. .■iO.3.377] — ... Qu'un conseil de révision peut se réunir en assemblée générale pour prendre une délibération et requérir des poursuites à raison d'imputations dilVamatoires dirigées contre lui. — Cass., 13 août 1874, Le Vaillant, [S. 73.1.46, P. 73.74, D. 73.1.393]
1677 bis. — Que décider en ce qui concerne un conseil de guerre? La Cour de cassation, sur le rapport de M. le conseiller Chambareaud, adécidéque la plainte doit émaner du conseil. — Cass., 31 mars 1898, Zola et Perreux, [Journ. 'les Ptirq., 98. 2.127] — -Nous ne saurions nous rallier à ce système; car le conseil de guerre est formé chaque fois qu'une affaire doit élre
jugée et sa composition varie suivant le grade de l'inculpé; il est dissous dès que le jugement est rendu; enfin il ne peut se réunir que sur la convocation du général en chef et ne peut délibérer que sur les affaires dont il est saisi par ce général. L'inilialive de la plainte, si l'on admet l'interprétation de la Cour suprême, appartiendrait donc, en réalité, au général commandant en chef; ce qui est contraire au texte et à l'esprit de la loi. Il parait résulter des conclusions de .M le procureur général Manau que le conseil de guerre compétent pour formuler la plainte serait le conseil existant au jour où l'on estimerait qu'il y a lieu de délibérer sur les poursuites : •' Admettons, a l-il dit, pour un instant que le conseil de guerre qui a jugé n'existe plus; en fait, il faut bien reconnaître qu'il y a toujours, d'après la loi, un conseil de guerre permanent que l'on peut réunir pour délibérer sur les poursuites, s'il y a lieu C'est ce conseil permanent qui devra délibérer ; encore bien que le conseil de guerre spécialement constitué pour telle affaire n'existerait plus ». Tel n'a pas été l'avisde la cour d'assises de Seine-et-Oise qui, dans cette même affaire Zola , et après la cassation de l'arrêt de la cour d'assises de la Seine a admis la plainte portée par l'ancien conseil de guerre diffamé, qui bien que dissous avait été de nouveau réuni à cet effet. — C. d'ass. Seine-et-Oise, 18 juill. 1898, Zola et Perreux, ^Gaz. du Pal., 19 juill. 1898]
1678. — Si le corps lui-même n'a pas été diffamé et si les attaques n'ont été dirigées que contre certains de ses membres, il n'a pas qualité pour requérir des poursuites. Ainsi une Faculté de Droit ne peut porter plainte à raison des diffamations commises envers les juges d'un concours, lorsque quelques-uns de ces juges seulement appartiennent à la faculté, et que les autres sont des magistrats ou des jurisconsultes étrangers à la faculté. — Toulouse, 31 juill. 1823, Crivelli, [S. et P. chr.]
1679. — Si le corps n'a pas d'assemblée générale, la poursuite a lieu sur la plainte du chef de corps ou du ministre duquel ce corps relève art. 47-1";. Ainsi le préfet de police a qualité pour porter plainte à raison des diffamations commises envers les agents de son administration. — Cass.. 16 juin 1832, Brian, [S. 32 . 1 .833, P. chr.j — Mais un commissaire de police est sans qualité pour porter plainte à raison d'un délit de dilîamation commis envers les agents de police de la ville : la plainte ne peut émaner que du maire qui est le chef de la police municipale. — Cass., 17 août 1849, Bihannic, [S. 49.1.717, P. 31.1.32]
■2" Diffamation envers les personnes protégées par l'art, .'tl.
1680. — Aux termes de l'art. 3, L. 26 mai 1819, au cas de diffamation envers des dépositaires ou agents de l'autorité, la poursuite n'avait lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée. La loi du 23 mars 1822 supprima par son art. 17 la nécessité de cette plainte préalable; mais cet article fut abrogé par l'art. 5, L. 8 oct. 1830. et l'art. 4 de celte même loi décida que la poursuite aurait lieu, en se conformant aux dispositions des lois des 26 mai et 9 juin 1819. Le principe posé par l'art. 3, L. 26 mai 1819, continua à régir l'exercice de l'action publique, malgré les dispositions contenues dans l'art. 27, iJécr. 17 févr. 1832 [suprà, n. 1676). La loi du 29 déc. 1873 vint apporter une modification à cette règle : la poursuite avait lieu, aux termes de l'art. 6 de cette loi; soit sur la plainte de la partie offensée, soit d'office sur la demande adressée au garde des sceaux par le ministre dans le département duquel se trouvait le fonctionnaire diffamé. C'est la règle adoptée par la loi de 1873, qu'a consacrée le législateur de 1881, en la modifiant légèrement.
1681. — Les personnes protégées par l'art. 31, peuvent au point de vue de la poursuite des diffamations commises envers elles, être divisées en deux catégories bien distinctes. La première comprenl celles qui ne relèvent directement d'aucun ministre : fies membres du Sénat et de la Chambre des députés ; 2° les jurés; 3" les témoins. Pour toutes ces personnes, la poursuite ne peut avoir lieu que sur leur plainte (art. 47-2° et 4°i (L. 29 juill 1881).
1682. — La seconde catégorie comprend toutes les autres personnes visées par l'art. 31, sauf toutefois les ministres [supra, n. 1672), c'est-à-dire : 1° les fonctionnaires publics; 2° les dépositaires ou agents de l'autorité publique; 3° les ministres de l'un des cultes salariés par l'Etat ; 4" les citoyens chargés d'un mandat public temporaire ou permanent. — En cas de diffamation envers ces diverses personnes, la poursuite a lieu soit
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sur leur plainte, soit d'office sur la: plainte du ministre dont elles relèvent (art. 47-3'').
3° Dijfamation envers les simples piirlkuliers.
1683. — Sous le régime des lois du 17 mai et du 20 mai 1819, au cas de diffamation envers un particulier, la poursuite n'avait lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendait lésée (L. 26 mai 1819, art. o). Ce principe a été maintenu par l'art. 17, L. 25 mars 1822, et par l'art. 4, L. 8 oct. 1830. La loi du 29 juill. 1881, arl. 60-1", l'a également admis, et a spécifié que la poursuite ne pourrait avoir lieu que sur la plainte de la personn(> diffamée.
1684. — 11 n'est pas discutable qu'un étranger peut valablement porter plainte en diffamation, comme il peut poursuivre en son nom personnel. — Cass., 12 févr. I»8.'i, de la Salle, [S. 87.1.446, P. 87.1.1086, D. 8o.l.4.'i21
§ 2. Personnes ayant qualité pour former la plainte. 1" [!i(jles générales.
1685. — I. Désignation suffisante. — La personne diffamée a seule qualité pour porter plainte.
1686. — 11 a iHé-décidé que lorsque des imputations diffamatoires ont été formulées avec une désignation vague, de nature à faire planer le soupçon sur une pluralité de personnes, chacune d'elles a qualité pour demander la réparation du préjudice qui lui a été causé. Ainsi lorsque l'imputation, étant dirigée contre le curé d'une commune dont le nom commence par un (;..., peut rejaillir sur tous les curés dont la paroisse, dans le diocèse désigné, a cette initiale, chacun de ceux sur lesquels cette imputation laisse planer un soupçon, peut se porter partie civile, comme victime de la diffamation. — Cass., 16 août 1879, Laporte, lS. 80.1.144, P. 80. .303, D. 80.1.144] — De même, bien que les plaignants n'aient point été nommément désignés dans un article de journal, les juges du fait peuvent décider souverainement que les imputations diffamatoires contenues dans cet article s'adressaient à toutes les personnes transportées à une certaine date sur un paquebot, et, par suite, aux plaignants qui se trouvaient au nombre de ces personnes. — Cass., 2a août 1870, [Bull, crim., n. 190]
1687. — De même encore, est recevable la plainte formée par une partie des habitants d'une commune qui se prétendent diffamés dans un article de journal, bien que cet article fasse allusion à l'ensemble des habitants et ne désigne spécialement aucun d'eux. — Paris, 30 nov. 1877, [lab. de Montesson, [S. 78.2.22, P. 78.112] — Dans l'espèce, il s'agissait d'un article de journal imputant à un candidat de remettre 2 fr. à chaque électeur qui volait pour lui, et l'article ajoutait : !■ Du reste, les madrés Montessonnais reçoivent presque tous leurs 2 fr., et aux dernières élections 140 votaient pour M..., et 21 pour N... ».
1688. -- IL Lésion personnelle. — Il faut, en second lieu, pour que la plainte soit recevable, que le plaignant ait été personnellement atteint par la dillamation.
168Î). — Ainsi un propriétaire est sans qualité pour poursuivre l'outrage commis envers son garde, encore que ce délit soit connexe :i un délit de chasse commis sur sa propriété. — Cass., 25 nov. 1882, Delamarre, [S. 83.1.141, P. 83.1.316, D. 83.1.227] — Par les mêmes motifs, il ne pourrait porter plainte i raison d'un délit de diffamation, commis dans les mêmes conditions envers son garde.
16S)0. — De même, un fils n'a pas ijualité pour porter plainle en dillamation au nom de son père, s'il n'a reçu île ce dernier mandata cet elVel. Une pareille plainte ne saurait en aucun cas être validée par celle que le père formerait ultérieurement. — Cass., 16 nov. 1843, Comède-Miramont, [S. 44.1.370, P. 4o.l.
1691. — Il en résulte encore que celui qui remplace un fonctionnaire par intérim ne peut porter plainte pour une diffamation commise envers co fonctionnaire, même à raison de ses fonctions. Ainsi le doyen des conseillers de préfecture est non recevable à rendre plainte des outrages proférés contre le préfet, à raison de ses actes administratifs, quoiqu'il le remplace par intérim. — Cass., 30 juill. 183,"i, Vernier, [S. 3;i, 1.928, P. chr.l
1692. — Il n'est pas toutefois nécessaire que l'imputation soit directement personnelle au plaignant ; ainsi une imputation diffamatoire dirigée directement et principalement contre une personne peut en même temps constituer une dilTaniation à l'égard d'une autre, si, en réalité, elle rejaillit sur celte dernière et l'atteint personnellement quoique par une voie indirecte.
1693. — -Mais pour qu'une personne puisse se plaindre d'une imputation ditVamatoire, il est au moins indispensable que le fait imputé la concerne, sinon directement, au moins personnellement. Spécialement, un père ne saurait prétendre que les propos diff'amatoires tenus sur ses filles majeures et ne visant qu'elles, l'atteignent directement dans son honneur de chef de famille et, par suite, sa plainte n'est pas recevable. — Agen, 2 mai 189o, Terrade, [Gaz. Pal., 93.1.6071 — Con<rà, Montpellier, 12 déc. 1835, Chavernac, [P. 57.:io3]
2" l'ersonnes (jui ne sonl pas mitilresses de leurs ilroils.
1694. — Lorsque la personne dilVamée ou injuriée n'est pas maîtresse de ses droits, la plainte peut être valablement faite par son représentant légal. Ainsi le père d'un enfant mineur a le droit de poursuivre la diffamation commise envers son enfant. — Trib. Seine, 28 juill. 1876, W* de Boisgelin, ^Aff. dite des examens de l'École polytechnique] — Le tribunal invoque à l'appui de sa décision, un double motif : d'une part, comme tuteur de son fils, il a le droit et l'obligation d'agir dans son intérêt; d'un autre côté, en protégeant l'honneur de ses enfants, c'est le patrimoine commun de la famille qu'il défend. Le tribunal en conclut que, pour agir dans un procès où cet honneur est en jeu, le père a un intérêt propre qui légitime son action, complètement justifiée dès lors, au point de vue de la recevabilité, à l'un et à l'autre de ces titres.
1695. — Mais la théorie du liibunal de la Seine est des plus contestables sur le second point; elle s'inspire de principes du droit romain qui n'ont pas été admis dans notre droit. Cette réserve faite, la solution est indiscutable, car le père a toujours le droit d'exercer l'action civile et par suite de porter plainte au nom, et comme exerçant les droits de ses enfants mineurs. La solution est évidemment la même pour le tuteur de l'interdit.
1696. — Lorsque la dillamation a été commise envers une femme mariée, la plainte peut-elle être portée par le mari? Si la diffamation, quoique n'étant pas dirigée contre lui, l'atteint personnellement, il est incontestable qu'il peut former la plainte en son nom personnel. Mais en est-il encore de même si la femme seule a été lésée par le délit? On a dit qu'en ce cas l'action appartient personnellement à cette dernière, qui seule peut l'exercer, car la loi n'accorde le droit de plainte qu'à la personne lésée, et on ne saurait assimiler la femme au mineur incapable d'agir par lui-même. — Parant, p. 208.
1697. — Mais l'opinion contraire doit être admise. En effet, c'est une conséquence directe de cette disposition de l'art. 1428, C. civ., qui donne au mari l'administration des biens, droits et actions mobilières do sa femme, sans qu'il soit établi de distinction entre les actions purement civiles et celles qui sont portées devant la juridiction répressive. — Cass., 23 mars 1806, Peltier et Perrin, [S. 66.1.311, P. 66.801, D. 67.1 .129] — Sic, Ghassan, t. 2, n. 1102; Barbier, t. 2, n. 804; Fabreguettes, t. 2, n. 2099.
16ÎJ8. — De plus, en matière de diffamation et d'injures, comme en toute autre matière où une plainte préalable de la partie lésée est nécessaire pour mettre en mouvement l'action du ministère public, cette plainte est valablement portée même par des parties ne jouissant pas de la capacité civile, telles que les mineurs non assistés de leur père ou tuteur, et les femmes mariées non autorisées de leur mari. — Cass., 5 févr. 18.Ï7, Blondeau, [S. ,'i7. 1.391, P. 38.720, D. 57.1.109] — Antérieurement, la cour suprême avait reconnu également que la femme mariée, pour rendre plainte, n'a pas besoin d'être autorisée, car ce n'est point là ester en justice. — Cass., 30 juin 1808, Ilellot, [S. et P. clir.) — Mais une autorisation serait évidemment nécessaire au mineur ou à la femme pour se porter partie civile.
:i» Héritiers de la personne diffamée.
1699. .Nous avons étudié précédemment les droits des héritiers, quand une diffamation est commise envers la mémoire de leur auteur (V. suprà, n. 10.')3 et s.). Mais nous supposons
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ici que la dilVamalion a elé commise du vivant de l'auteur, qui est mort plus ou moins longtemps après, sans avoir demandé réparation. " Celui qui est mort sans se plaindre, disait Jousse, est censé, par son silence, avoir remis TofTense qui lui a été Taite » (Juft. crim., t. 1, p. oH9\. Telle est aussi l'opinion de Cliassan, qui invoque le même motif (t. 2, n. 1166). — Barbier, t. 2, n. 864.
1700. — Mais si l'action a été intentée, le décès de la personne dilVamée survenant au cours des poursuites n'éteint pas l'action et ne fait pas obstacle au jugement de la diffamation par le tribunal correctionnel. — (".ass.. 21 mai 1836, Cordova, [Bull, crim., n. 161]; — 21 mai 1836, Durand- Vaugaron, [P. chr.] — .Montpellier, 22 déc. 1823, Andouy, 'S. et P. chr.] — Nous verrons d'ailleurs, qu'en pareil cas l'action déjà intentée passe aux héritiers.
4° Personnes collectives.
1701. — Quand il s'agit de corps constitués ou d'administrations publiques, nous avons vu à qui appartient le droit de porter plainte. Mais nous avons à rechercher ici par qui la plainte doit être faite, lorsque la personne collective dilTamée n'est pas une de celles auxquelles s'applique l'art. 30, L. 29 juin. IbSi.
1702. — Il faut distinguer suivant que la personne collective constitue ou non une personne morale. Dans le premier cas, la plainte peut être portée par ceux qui ont qualité pour représenter en justice l'établissement ou l'être collectif, .\insi, une plainte en dilVamation peut être valablement faite au nom d'une société commerciale par son gérant, si elle est en nom collectif, et par ses administrateurs, si elle est anonyme. — Trib. Seine, 4 août I8:i2, de Mornv, Pourtalès, etc., ^^j'. de dr. crim., 52, p. 320, n. .i36it] — V. suprà, n. 1034 et s.
1703. — Lorsque la personne collective n'est pas un être moral, reconnu par la loi, la plainte doit émaner de tous ses membres ou d'un certain nombre d'entre eux, agissant en leur nom personnel. C'est ainsi qu'il y a lieu de procéder, lorsque la dill'amation a été commise envers une congrégation religieuse non autorisée. — V. suprà. n. 1039 et s.
1704. — Lorsque la diffamation est dirigée contre un journal, la plainte pourra être formée par le gérant qui a incontestablement qualité pour le représenter: peu importe qu'il soit ou non personnellement visé. — Trib. Seine, Il mai 1842, Huart,
Gaz.dt:: Trib., 12 mai 1842" — Toutefois, si la dilVamation atteignait non le journal lui-même, mais un de ses rédacteurs, si. en un mot, la dilVamation avait un caractère exclusivement personnel, la personne dilVamée aurait seule qualité pour se plaindre. — Lyon, 19 mars 1840, [Gaz. des Trib., 3-i août I8i0' — Sic, Ghassan, t. I, n. 483.
§ 3. Formes de la plainte.
1705. — L'art. 6, L. 20 mai 1819, exigeait que la plainte articulra et qualififit les faits diffamatoires, mais cette disposition a été modifiée par l'art. 27 du décret du 17 févr. 1832, et la loi de 1881 n'a pas exigé l'accomplissement de cette formalité. Par conséquent, le législateur de 1881 a entendu maintenir les principes admis par la jurisprudence, sous le régime du décret de 1852, qui, à ce point de vue est resté en vigueur, même après la loi du 15 avr. 1871. La jurisprudence, après, comme avant la loi de 1881 décide que la plainte n'est soumise à aucune forme spéciale et déterminée. — Cass., 9 janv. 1858, Duparc, [S. 58. 1.335, P. 58.867, D. 58.5.286'; —3 janv. 1861, Dubreuil, fS. 61. 1.837, P. 62.30, D. 61.1.142;; — 18 janv. 1861, Pirolle, [S. 61. 1.390, P. 61.849, D. 61.1.186]; — 20 mai 1865, Blondeau de Cambas, S. 65.1.4.30, P. 63.1092, D. 65.1.407 ; — 20 juin 1873, Malardeaù, [S. 73.1.488, P. 73.1214, D. 73.1.269]; — 29 mai 1886, Hémond, ^S. 87.1.337, P. 87.1.802, D. 87.1.89] — Bordeaux, 29 avr. 1891, Lardelev, [S. 91.2.133, P. 91.1.881] — Paris, 28 juin 1895, Berché, [è. et P. 97.2.76]
1706. — Il sufht donc que la plainte se produise sous la forme d'une lettre transmise par le plaignant au procureur de la Hépublique et ayant pour objet de mettre en mouvement l'action publique — Cass., 10 mars 1863, Guillon, 'S. 63.1.247, P. 63.574"; — 20 juin 1873, .Malanleau, S. 73.1.488, P. 73.1214, D. 73.1.269J
1707. — Il a même été jugé que l'on doit considérer comme une plainte en cette matière, le procès-verbal dressé par un
garde champêtre à raison de propos diffamatoires à lui adressés, dans lequel il est dit que ce procès-verbal sera remis au procureur impérial pour qu'il soit statué ce qu'il appartiendra. — Cass., y janv. 1858, précité. — ... Ou le fait par un maire de dresser procès-verbal de propos offensants à lui adressés, en tant que personne privée et de l'envoyer au procureur de la Hépublique avec une lettre dans laquelle il déclare signaler ces faits « pour que justice soit rendue >•. — Bordeaux, 29 avr. 1891, précité.
1708. — ... Oue doit être considérée comme une plainte autorisant suffisamment l'exercice de l'action en dilVamation, la lettre par laquelle le chef d'une administration publique trans-
, met au procureur impérial un procès-verbal constatant une dif- I famation commise contre cette administration en le priant d'y
donner telle suite qu'il jugera convenable. — Cass., 3 janv.
1861, précité.
1709. — ... Qae la plainte résulte sufHsamment de ce que le simple particulier qui se prétend offensé par une affiche aurait signalé le placard injurieux au magistrat compétent, en lui demandant de faire cesser ce scandale. — Limoges. 25 juin 1852, Bardon, :P. 53.2.171, D. 53.2.7]
; 1710. — ... Que la plainte préalable peut résulter de la dé- I claration faite par les personnes diffamées à un juge de paix. ' chargé d'une enquête sur les propos diffamatoires, qu'elles sollicitent du magistrat chargé de l'action publique des poursuites contre le ou les dilVamateurs. — Paris. 28 juin 1895, précité.
1711. — Mais le procès-verbal constatant un fait de diffamation ou d'injures envers un fonctionnaire public, dressé par un agent de police, non plus que celui rédigé ensuite par la gendarmerie, sur la demande du ministère public, et contenant la déclaration du fonctionnaire injurié, faite en réponse aux interpellations des gendarmes rédacteurs, ne peuvent être assimilés à une plainte dudit fonctionnaire, ni équivaloir à cet acte volontaire et personnel, qui est une condition nécessaire de la poursuite. — .Metz, 5 nov. 1856, Stoffel, "S. 57.2.690, P. 57.557^
— De même, il n'y aurait pas plainte suffisante dans ce fait qu'un maire aurait dressé procès-verbal d'outrages à lui adressés à raison de sa qualité, s'il n'a manifesté en aucune façon l'intention de demander des poursuites à l'occasion des injures qui lui auraient étéadressées comme simple particulier. — Cass., 29 mai 1886, Rémond, ^S. 87.1.337, P. 87.1.802, D. S7. 1.801
1712. — De ce principe que la plainte satisfait au vœu de la loi dès qu'elle révèle l'intention de mettre l'action publique en mouvement, nous devons tirer plusieurs conséquences. En premier lieu, il n'est pas nécessaire de demander des poursuites contre telle ou telle personne déterminée; il suffit de signaler le fait délictueux. Par le seul fait de son existence, la plainte met en mouvement l'action du ministère public qui peut poursuivre tous les auteurs ou complices du délit. Il a été jugé, en ce sens, que la plainte de la partie lésée fait suHisamment connaître ses griefs, lorsqu'elle reproduit l'article diffamatoire incriminé. — Lyon, Il déc. 1868, Vaisse, [S. 69.2.2, P. 69.81, D. 69.2.74'
1713. — En second lieu, il n'est pas nécessaire que la plainte spécifie la nature du délit. — Cass., 17 jany. 1851. Le Courrier rcpublirain de /aC<î<e-d't)r,;S.5l.l.155,P.5l.1.348 D. 51.1. 106"
1714. — En troisième lieu, peu importe que le fait soit inexactement qualifié; la qualification adoptée par le plaignant ne lie pas, en effet, le ministère public. — Cass., 5 juin 1845, Duporzon, [S. 45.1.780, P. 46.1.184,0. 45.1.3481
1715. — Enfin, si l'auteur prétendu du délit a été spécialement visé dans la plainte et si l'instruction établit que ce fait est imputable à une autre personne, la plainte initiale ne cesse pas d'être valable et permet de continuer les poursuites, puisque ce que le plaignant veut obtenir en réalité, c'est non la condamnation de telle ou telle personne déterminée, mais la répression du délit commis à son égard. Aucun doute ne saurait exister, car nous verrons en étudiant les effets et l'étendue de la plainte, que la plainte de la partie lésée, bien que ne désignant que l'un des auteurs du fait incriminé, suffit pour permettre à l'action publique de s'exercer contre tous les coauteurs ou complices de ce fait. — V. infrâ, n. 1719.
1716. — Il n'est pas nécessaire, pour la validité d'une poursuite en diffamalion. que la plainte à laquelle est subordonnée cette poursuite soit visée dans la citation ou dans le jugement.
— Cass.. 20 nov. 1860, Laverlujon. [S. 61.1.380, P. 61 801, D. 01. 1.45' — .Nucun texte n'exige non plus que cette plainte soit signifiée au prévenu avant la rilalion ou en même temps qu'elle.
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— Cass., 28 févr. 1891, N..., [S. 9!. 1.360, P.9). 1.842. D. 91.1 . 494); _ 8 janv. 1892, Dejoux, ^D. 92.1.6291
S 4. Rffela de la plainte.
1717. — De ce que la loi subordonne l'action publique en matière d'injuni ou de diffamation à la plainte préalable des corps ou des personnes lésées par les discours ou écrits injurieux ou diffamatoires, en résulte-t-il que la plainte avec ou sans constitution de partie civile oblige le ministère public à suivre? NullemeEit : aucune dérogation aux règl<'s ordinaires n'a été introduite en celte matière. Par suite, le ministère public conserve sa liberté d'action et apprécie d'après les circonstances, quelle suite il convient de donner à la plainte par lui reçue : peu importe qu'elle émane d'un simple particulier, d'un fonctionnaire public ou d'un corps constitué. — V. suprà, vo Action publique, n. 12;; et s.
1718. — L'action est limitée aux faits visés dans la plainte; si donc certains faits diffamatoires ont été écartés par le plaignant, et, s'il n'y a pas indivisibilité avec les faits retenus, le ministère public ne saurait les comprendre dans la poursuite.
— Cass., lii févr. 18.14, Roux, [S. 34.1.79, P. chr.j
1719. — Toutefois, si en matière de diffamation, la loi guidée par de sages ménagements a voulu que l'action du ministère public ne put être mise en mouvement que par la plainte de la partie lésée, elle rend à celte action toute sa liberté et son indépendance, dès que la plainte a existé. Par suite, si celle-ci parait restreinte à la seule personne qui a signé l'écrit incriminé, elle s'étend néanmoins virtuellement aux coauteurs et complices qui pourraient être découverts. — Cass., 23 mars 1860, Sain, i S. fil 1.207, P. 61.608, D. 61..H.380J
1720. — Une fois saisi par la plainte de la partie lésée, le ministère public peut suivre l'affaire jusqu'à ce qu'une solution définitive soit intervenue, sans qu'à cbaqiie nouvelle pliase de la procédure, l'intéressé soit obligé de manifester son intention de continuer les poursuites. C'est ainsi que le ministère public peut, sans nouvelle plainte, interjeter appel du jugement de première instance ou former un pourvoi en cassation. 11 en est ainsi encore bien que !a personne diffamée se soit constituée partie civile et n'ait pas appelé ou ne se soil pas pourvue en cassation.
§ ;i. Dt'sislement.
1721. — En principe, l'action publique une fois engagée ne peut plus être arrêtée par le désistement du plaignant, ni même par celui du ministère public (V. suprà, v" Action ptilitii/ue, n. 322 et s.). El il en est ainsi même dans l'Iiypothèsn où l'action publique ne peut être mise en mouvement que sur la plainte de la partie lésée. — V. supri'i, v" Action puhliqw, n. 334 et s.
1722. — Tel est le principe général. Mais il y a exception à cette règle en matière de dill'araation. En elVel, l'art. 60, ji 6, L, 29 juin. 1881, porte: <• Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée ". Ce paragraphe a été ajouté au projet de loi par la commission du Sénat sur la proposition de M. Bozérian : " Cet amendement, dit le rapporteur, a été adopté par la Commission. 11 est de toute justice que celui qui a lancé la poursuite dans un intérêt essentiellement privé, reste toujours maître de la retirer ou de la maintenir •>. — Celliez et Le Senne, p. 612.
lT2',i, — Par suite, lorsqu'il s'agit d'un délit de diffamalion de la compétence du tribunal correctionnel, le plaignant peut arrêter la poursuite en se désistant, jusqu'au moment où un jugement définitif est intervenu. — Trib. Saint-Brieuc, 11 févr. 1886, Plessis, [./. rtfis parq., 86.2.34
1724. — Lorsque, dans une action en dilTamation, le demandeur se désiste avant le jugement, le tribunal correctionnel reste néanmoins compétent pour statuer sur la demande reconventionnelle en dommages-intérêts formée par le défendeur. — Agen, 18 janv. I88:i, Eontin, iRec. Agcn, 83, p. 214]
1725. — Le désistement du plaignant qui ne s'est pas constitué partie civile ne peut motiver contre lui la condamnation aux frais avancés par l'Etal. — Cass., 4 mars 1847, Cbantala, (S. 47.L389, P. 47.1.603, D. 47.1.9:ii
172G. — Mais l'application de l'art. 60, ;; 6, ne saurait être étendue au cas où la diffamation est de la compétence de la cour d'assises. En elVet l'art. 60 précité est placé sous la rubrique : police correctionnelle et simple police, aucune disposition
semblable à celle de son dernier alinéa ne se rencontre dans le paragraphe précédent intitulé : Cour d'assises. Lors donc que la cour d'assises est compétente pour connaître de la poursuite, l'ordre public étant intéressé à la répression du délit une fois signalé par la plainte, il y a lieu d'appliquer l'art. 4, C. instr. crim., aux termes duquel la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique. — Cass., 2 avr. 1896, Lalou, fS. et P. 96.1.3041 — C. d'ass. Seine, 20 févr. 1896, Crémieux, [daz. dea Trib., 21 févr. 1896; J. La Loi, 21 févr. 18901 — Sic, Barbier, t. 2, n. 967. — Contré, Choppin, d'Arnouville. De l'effet du désistement du plaignant, sénateur ou député, sur la poursuite en diffamation, [Gaz. des Trib., 2 mai 18961
1727. — Par conséquent, le désistement du plaignant n'éteind pas l'action publique, lorsqu'il s'agit d'une dilï'amation envers des corps constitués ou des personnes comprises dans l'énumération de l'art. 31, L. 29 juill. 1881.
S E CT I (I .N II
Action civile.
§ 1 . Personnes ai/ant qualité pour exercer l'action civile.
1728. — Lorsqu'un des corps constitués ou lorsqu'une des administrations publiques énumérées dans l'art. 30, L. 29 juill. 1881, a été diffamé, ce corps ou cette administration peut-il introduire une action civile"? Tous ces corps, toutes ces administrations peuvent, aux termes de l'art. 47-1°, porter plainte et provoquer des [loursuites ; mais le droit qui leur est ainsi conféré, n'enlraine pas, à notre avis, celui d'engager une action civile. La règle exceptionnelle de l'art. 47-1», doit être limitée strictement à l'hypothèse qu'elle prévoit ; en Ihèse générale, une personne collective ne peut ester en justice qu'autant qu'elle jouit de la personnalité civile et l'art. 47-1" ne paraît pas avoir dérogé à ce principe. Par conséquent, nous déciderons que seuls les corps ou administrations qui constituent des personnes morales, peuvent exercer l'action civile. La cour d'assises de Seineel-Oise s'est toutefois prononcée en sens contraire en admettant un conseil de guerre à intervenir comme partie civile au procès (C. d'ass. Seine-et-Oise, 18 juill. 1808, Zola et Perreux, [Gaz. du Pal., 10 juill. 1908]
1729. — Pour les personnes protégées par l'art. 31 et pour les simples particuliers, il est certain que pourront exercer l'action civile, tous ceux qui ont qualité pour porter plainte. — V. suprii, n. 1685 et s.
1730. — Toutefois, à la règle ainsi formulée nous devons appor ter une double réserve. En premier lieu, au cas de dilï'amation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publi(iue, les ministres des cultes salariés par l'Etat et les citoyens chargés d'un service ou mandat public, la plainte peut être portée, non seulement par ces personnes, mais encore par le ministre dont elles relèvent. Nul doute que le ministre ne serait pas recevable à exercer l'action civile. En second lieu, les personnes qui ne sont pas maîtresses de leurs droits, telles que les mineurs, les femmes mariées, etc., peuvent porter plainte sans être autorisées par leur père ou tuteur ou par leur mari ; mais elles ne sauraient se porter parties civiles sans avoir obtenu l'autorisation des personnes sous l'autorité desquelles elles sont placées. — V. saprà, n. 1698.
1731. — l''.nf)n l'action civile appartient à toute personne lésée par un écrit ou un discours; elle est personnelle et n'appartient qu'au patrimoine de l'individu lésé. Si le droit de plainte appartient au tuteur, au mari, au père, il ne peut en être de même de l'action civile, en ce sens qu'ils l'intenteraient en leur nom personnel, et qu'elle aurait pour résultat de faire tomber les dommages-intérêts dans leur propre patrimoine. L'exercice de l'action civile leur compète cependant, mais ils ne doivent en user qu'au nom du mineur, de la femme; le bénéfice de l'action est dévolu à la personne lésée et tombe dans son patrimoine. — Chassan, t. 2, n. I20.Ï et s.
|:i 2. Exercice de l'action civile.
1" lii'gk générale.
1732. — Toute personne lésée par un délit peut, à son gré, poursuivre la réparation du préjudice pécuniaire ou moral
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qu'elle a éprouvé, soit devant la juridiction civile, soit devant les tribunaux de répression (C. inslr. crim., art. 3; V. $uprà, V Action civile, n. 326 et s.). Ces principes sont applicables en matière de diffamation, et l'action civile en réparation du dommage causé par un article diffamatoire, dirigée contre un simple particulier, peut être exercée séparément de l'action publique, et portée devant les tribunaux civils. — Dijon, 31 janv. I8tl3 (Motifs!, Cardot el Ravoux, ^S. et P. 93.2.149^
1733. — .Mais, lorsque la partie lésée a saisi l'une de ces juridictions, peut-elle se désister avant le jugement et saisir l'autre juridiction ? Si elle a porté son action devant la juridiction criminelle, elle peut se désister et saisir lajuridiclion civile, car aucun préjudice ne peut en résulter pour le défendeur. Mais la réciproque n'est pas vraie : elle ne saurait abandonner la voie civile pour prendre la voie criminelle, car, par son fait, elle rendrait pire la situation de son adversaire. — V. siiprà, v° Action civile, n. 382 et s.
1734. — I. Action devant la juridiction civile. — L'action civile devant la juridiction civile est introduite par voie d'action principale et est soumise à toutes les rèirles du Code de procédure civile. Notamment les formalités spéciales à la citation en matière de diffamation, quand l'affaire est portée devant la juslice répressive, ne s'appliquent pas devant les tribunaux civils. — Y. cep. en sens contraire : Fabreguetles, t. 2, n. 1907. — Le savant magistrat invoque à l'appui de son opinion un arrêt de la Cour de cassation du 21 juili. 1884, Besson, ^^S. S5. 1.358, P. 80.1.880, D. 80. 1.1(17] — Mais cet arrêt n'a pas trait à la question. — V. stiprà, v" Ajournement.
1735. — Il y a lieu d'appliquer en matière de diffamation, l'art. 4ii, C. proc. civ., qui affranchit du préliminaire de conciliation toutes les causes requérant célérité au cas où, en suite de l'insuccès de tentatives amiables pour obtenir une rétractation ou une réparation, tout espoir de conciliation devant le juge de paix parait perdu. Kn effet, il importe que la personne diffamée puisse provoquer sans délai un jugement lui accordant une prompte et publique réparation. — Dijon, 15 juill. 1897, [J. La Croix, J. La LA, 15-16 août 1897]
1736. — II. .\ction devant la justice répressive. — Le principe que les tribunaux de répression ne peuvent statuer sur Taction civile qu'accessoirement à l'action publique dont ils se trouvent en même temps saisis, est applicable en matière de diffamation 'Y. suprà, v» Actioii civile, n. 432 et s.'. Il en résulte que si l'action publique est éteinte, l'action civile ne peut plus être exercée que devant les tribunaux civils.
1737. — Ceci posé, la partie qui se prétend diffamée peut se porter partie civile, soit par voie de citation directe, soit par voie d'intervention sur les poursuites exercées par le ministère public. — Y. suprà, v'' Action civile, n. 218 et s., Citation directe, n. 10 et s.
1738. — En thèse générale, la voie de citation directe ne peut être employée que devant les tribunaux correctionnels ou ceux de simple police; lorsque l'affaire est de la compétence de la cour d'assises, on ne peut se constituer partie civile que par voie d'intervention (\'. suprà, v'* Action civile, n. 226; Citation directe, n. 47). — Mais, par dérogation à cette règle, l'art. 47-6", L. 29 juill. 1881, permet à la partie civile d'user de la voie de la citation directe devant la cour d'assises. Gel article porte, en effet : <. Dans les cas prévus par les §S 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la cour d'assises appartiendra à la partie lésée )>. Il résulte donc de ce texte que le droit de citation directe appartient : 1" En cas de diffamation et d'injure, aux fonctionnaires publics, aux dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, aux ministres des Cultes salariés par l'Etat et aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public; 2^ en cas de diffamation seulement, aux jurés et aux témoins. .Mais ce droit est refusé : 1" aux corps constitués et administrations publiques; 2" aux membres du Sénat et de la Chambre des députés; 3° aux ministres.
2° Exception dans les cas 0» la preuve est mlmise.
1739. — Aux termes de l'art. 1, Décr. 22 mars 1848, .. les tribunaux civils étaient incompétents pour connaître des diffamations commises contre les fonctionnaires publics ou contre tout citoyen revêtu d'un caractère public, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité ». Cette règle a été reproduite et pré-
cisée par l'art. 4, L. 15 avr. 1871 : « L'action civile résultant des délits à l'occasion desquels la preuve est permise par l'article ci-dessus (art. 3, S 1) ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publiq le. Dans tous les autres cas, elle s'éteindra de plein droit par le seul fait de l'extinction de cette action >•, L'art. 4fi, L. 29 juill. 1881, n'a guère fait que reproduire cette disposition : « L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les art. 30 et 31. ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. »
1740. — .Mais cette disposition ne fait pas obstacle à l'appel de la partie civile, bien que le ministère public n'ait pas appelé. — Cass.. 2 août 1878, Guelce, [S. 80.1.41, P. 80.05, 11.79.1.47]
1741. — L'incompétence des tribunaux civils pour connaître de l'action civile des fonctionnaires dill'amés à l'occasion de leurs fonctions est d'ordre public. Par suite, l'accord du demandeur et du défendeur est impuissant pour attribuer aux tribunaux une compétence que la loi leur refuse, el ceux-ci doivent se déclarer d'office incompétents. — Riom, 3 août 1876, Greyot-Montpayroux, [S. 77.2.102, P. 77.459, D. 77.2.20] — Nimes, 10 nov. 1870, Monnier, ^S. Sl.2.4, P. 81.1.83, D. 80.2.133] —Toulouse, 17 juin 1881, sous Cass., 16 août 1882, Bertrand, S. 83.1.225, P. 83.1.538, D. 83.1.401]
1742. — .Mais, pour que la règle formulée par l'art. 46, L. 29 juill. 1881, soit applicable, il faut que l'imputation déférée au tribunal civil présente les caractères légaux d'un délit de dill'amation. -■Mnsi la juridiction civile peut être valablement saisie lorsque le défaut de précision des imputations est exclusif du délit de diffamation ou lorsque l'imputation n'a été accompagnée d'aucune des circonstances constitutives de la publicité exigée pour la diff'amation. C'est ce qui a été jugé sous l'empire de l'art. 4, L. 15 avr. 1871, que l'art. 16 a reproduit presque textuellement. — Cass., 3 août 1874, .\rrazal, [S. 75.1.369, P. 75.886, D. 74.1.494]: — 7 juill. 1880, Cancalon, ^S. 82.1.271, P. 82.1. 644, D. 82.1.71] — Rennes, 25 mars 1879, Larrère el Peigné, 'S. 81.2.90, P. 81.1.465, D. 80.2.161'
1743. — L'art. 46, L. 29 juill. 1881, de même que l'art. 4, L. 15 avr. 1871, tait cesser la prohibition de saisir la juridiction civile, lorsque l'action publique est éteinte par l'une des deux causes suivantes : le décès de l'auteur de la diffamation, l'amnistie.
1744. — ■ A ces deux exceptions, il faut en ajouter une troisième qui n'est pas formulée dans la loi de 1 881 , mais qui résulte des principes généraux de notre droit criminel. Lorsque l'action civile a été poursuivie d'abord simultanément avec l'action publique et que l'arrêt vient à être cassé pour vice de formes, elle peut être jugée séparément par la juridiction civile devant laquelle elle a été renvovée par l'arrêt de la Cour de cassation. — Cass.. 22 févr. 1875, Gounouilhou, [S. 73.1.164, P. 75.385, D. 75.1.324]
1745. — Lorsque, par dérogation à la règle posée dans l'art. 46, l'action est exercée devant le tribunal civil, la preuve des faits diffamatoires pourra être faite devant cette juridiction. Si la preuve est rapportée, il faut logiquement décider que le demandeur devra être déboulé purement et simplement des fins de sa demande. — Barbier, t. 2, n. 854.
1746. — La règle écrite dans l'art. 46, constituant une dérogaliiin au droit commun, ne peut être étendue par voie d'analogie. Ainsi cet article ne s'applique pas au cas de diffamation commise envers des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou financières, bien qu'à leurégard, aux termes de l'art. 35, la preuve soit admise. Par suite, l'action civile peut, en ce cas, être exercée séparément de l'action publique.
Section- III.
Personnes contre lesciuelles peuvent être exercées l'aclion |iiiblit|uc el l'action civile.
1747. — Contre quelles personnes doit-on poursuivre la répression des délits de diffamation ? S'il s'agit d'un délit commis par la parole, l'application du droit commun ne présente aucune difficulté. L'auteur du délit est évidemment celui qui a proféré le propos; ceux qui l'y onl provoqué, ceux qui ont coopéré à l'action peuvent être poursuivis comme complices, par application de l'art. 60, C. pén.
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1748. — Au cas de dillamation par écrit, l'aulpur principal esl celui qui a rendu l'écrit public en le distribuant, l'aflichant ou le publiant; l'auteur de l'écrit est complice, s'il a remis l'écrit, sachant qu'il serait rendu public.
1749. — Si la dillamation a été commise par la voie de la presse, il convient de suivre les rèa:les tracées par les art. 42 et 43, L. 20 juill. 1881. — V. m/'î-d, v" Presse.
Section IV.
Compétence.
.S 1. Action publique et action civile, l" Compétence ratione materim.
1750. — Nous verrons, infrà, v° Presse, que le législateur de 1881 a adopté comme juridiction de règle générale la cour d'assises, se bornant à spécialiser les exceptions. Par conséquent, à moins d'un texte formel, attribuant compétence à une autre juridiction, la cour d'assises est compétente pour toute inl'raclion prévue par celle loi.
1751. — Si nous appliquons celte règle aux délits de diffamation, nous constatons qu'en principe, ils sont de la compétence de la cour d'assises (art. 4o, S I), moÀs que, par dérogation au principe général, la connaissance des délits de dillamation prévus par l'art. 32, est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle (art. 45, 5)2).
1752. — l'ar conséquent, sont déférés à la cour d'assises : 1° les délits de dillamation envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques (art. 30); 2° les délits de dilTamation envers les ministres, les sénateurs, les députés, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les ministres des cultes salariés par l'Etat, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandai public, les jurés et les témoins (art. 31). Sont déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits de dilfamalion envers les particuliers (art. 32).
1753. — Le tribunal correctionnel esl compétent, ainsi que nous venons de le voir, dans tous les cas où la dilfamalion esl punie par l'art. 32 de la loi de 1881. Il en résulte que sa compétence s'étend, non seulement aux dilTamations commises envers les simples particuliers, mais encore à celles qui sont dirigées contre des fonctionnaires publics à raison de faits de la vie privée. Les directeurs et administrateurs de sociétés industrielles, financières et commerciales, faisant appel à l'épargne et au crédit, sont de simples particuliers ; les dilfamalions dont ils sont l'objet, sont réprimées par l'art. 32; par suite, le tribunal correctionnel est compétent pour en connaître, bien que la preuve des faits dilTamaloires soit admise contre eux. — Cass., 20 juin 1882, Bischolfsheim, [S. 83.1.47, P. 83.1 76, D. 82.1. 383'; — l'.l juill. 1883, Ricard, [S. 84.1.3,^9, P. 84.1.862, D. 84. 1.461; — 21 juin 1884, Morel, IS. 8:i.l..3âO. P. 8;i.l.;i59, D. 86. 1.961 — Aix, 17 mars 1882, Guerdal, fS. 82.2.88, P. 82.1.400]
— Paris, 6 ja'iv. 1883, Préaud et Vidal, [S. 83.2.76, P. 83.1. 449, D. 83.2.167] — Trib. Seine, 4 mai 1882, Dubois de .lancigny, fS. 82.2.140, P. 82.1.472] — Sic, Barbier, l. 2, n. 571.
1754. — Les règles de la compétence étant d'ordre public, il appartient aux tribunaux de se déclarer d'office incompétents, si l'exception n'est pas soulevée par les parties fV. suprà, V Compétence criminelle, n. 30). Comment doil-il être statué sur la question de compétence soulevée devant le juge saisi? Le tribunal doit-il statuer sur sa compétence avant d'examiner le fond? Doit-il rendre un jugement distinct sur l'exception d'incompétence ou peut-il joindre l'incident au fond? Ces questions doivenl être résolues conformément aux règles de droit commun
— y. suprà, v" Coinpélence criminelle, n. 47 et s.
1755. — Les principes que nous venons d'exposer sur la compétence reçoivent une importante dérogation au cas où le délit de dilfamalion esl commis à l'audience d'une cour ou d'un tribunal et esl considéré par le juge comme constituant un délit d'audience. — V. suprà, n. 1617 et s. — V. aussi suprà, v" Audience (police de 1'), n. 173 et s.
2" Compétence ralinne personœ.
1756. — Les règles que nous venons d'exposer sont applicables, quelles que soient les personnes qui aient commis la dif-
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famation, sauf dans deux cas : 1° lorsque le prévenu est justiciable des tribunaux militaires ou maritimes; 2° lorsqu'il esl justiciable de la première chambre de la cour d'appel, par application de l'art. 479, C. inslr. crim., et de l'art. 10, L. 20 avr.
1757. — I. Personnes justiciables des tribunaux militaires ou maritimes. — Les conseils de guerre militiires ou maritimes sont seuls compétents pour connaître des crimes et délits, commis par les militaires ou marins et assimilés, présents au corps ou considérés comme tels (V. suprà, v° Compétence criminelle, n. 180; et infrà, V .lustice militaire). — Il n'existe aucune dérogation à cette règle pour le cas où un militaire s'est rendu coupable de diffamation. — V. infrà, v° Presse.
1758. — II. Personnes justiciables de la première chambre de la cour d'appel. - Les membres de l'ordre judiciaire et quelques hauts fonctionnaires énumérés limitativement par la loi (V. suprà, vo CompiHence criminelle, n. 96 et s.), jouissent d'un privilège spécial de juridiction créé par l'art. 479, C. instr. crim. Ils ne peuvent èlr..' poursuivis que par le procureur général qui les l'ail citer directement devant la première chambre de la cour d'appel. Ces règles exceptionnelles sont-elles applicables au cas où l'une des personnes protégées par ces dispositions s'est rendue coupable de diffamation? La question s'était posée sous le régime de la loi du 8 oct. 1830, et elle avait été résolue négativement sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin. — Cass., 14 avr. 1831, Fourdidier, j^S. 31.1. 150, P. chr.l — Sic, Chassan, t. 2, n. 1360; de Uratlier, t. I, p. 319.
1759. — La question s'est posée de nouveau sous le régime de la loi de 1881. La l^our de cassation s'est bornée à décider que la loi du 29 juill. 1881 n'a apporté aucune dérogation au principe posé par l'art. 179, C. instr. crim., relativement au droit exclusif d'action du procureur général, et elle s'est abstenue de trancher la question de compétence. — Cass., 4 juill. 1884, .\Iazas, [S. 85.1.393, P. 85.1.944, D. 85.1.129] — iVIa'is le rapporteur, M. le conseiller Sevestre, a indiqué nettement que le délit, dans l'espèce, aurait di'i être déféré non à la cour d'assises, mais à la première chambre de la cour d'appel : « En effet, pour que l'attribution au jury de certains délits de diffamation et d'injure pût avoir pour conséquence de priver les préfets et autres fonctionnaires des garanties édictées en leur faveur par l'art. 10 de la loi de 1810, et par l'art. 479, C. instr. crim., en ce qui concerne la poursuite et l'instruction des délits de cette nature qui leur seraient imputés, il faudrait qu'il résultait de ces deux articles que la volonté du législateur a été de ne les soustraire à la juridiction ordinaire pour les soumettre à la juridiction élevée et toute spéciale de l'art. 479, que pour les délits de la compétence des tribunaux correctionnels; or, il suffit de se reporter au texte de ces deux articles et de les combiner l'un avec l'autre pour se convaincre que telle n'a pas été son intention et que ce qu'il a voulu, c'est que tout délit emportant une peine correctionnelle comme le dit l'art. 479, lorsqu'il aurait été commis par certains fonctionnaires fût soumis pour la poursuite et l'instruction aux règles édictées par ledit article, abstraction faite de la juridiction chargée de juger les délits de même nature commis par des non-fonctionnaires autres que ceux indiqués dans l'art. 479 et dans la loi de ISIO. Le droit donné à la partie civile par la loi du 29 juill. 1881 (art. 47, S 6;, de citer directement en cour d'assises les prévenus de certains délits d'injure et de diffamation ne saurait davantage fournir un argument sérieux en faveur de l'abrogation partielle de l'art. 10, L. 20 avr. 1810. lùi elfet, si cette dï^sposition a été insérée dans la loi de 1881, c'est qu'elle était indispensable pour assurer à la partie civile, devant la juridiction nouvelle à laquelle le législateur décidait que ces délits seraient à l'avenir déférés, le droit de citation directe (|ui lui appartenait auparavant devant la police correctionnelle, la règle étant que la partie civile n'a jamais le droit de saisir directement la cour d'assises, si la loi n'en a disposé autrement.
1760. — De ce texte, au contraire, on doit conclure que la situation de la partie civile est au point de vue de son droit de poursuite, identiquement ce qu'elle était avant la loi du 29 juill. 1881, si ce n'est que ce droit s'exerce maintenant devant la cour d'assises, tandis qu'auparavant il s'exerçait devant la police correctionnelle; et que les dispositions de l'art. 10 delà loi de 1810 subsistent entièrement, la loi de 1881 n'en ayant pas prononcé l'abrogation, pour la poursuite et l'instruction des délits d'injure et de dillamation qui pourraient être commis
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par les prérets et autres fonctionnaires désifrnés dans ladite loi. — Limoges, 4 avr. 1880, Magadoux, [S. 90.2.81, P. 90.1. 460, D. 91.2.301] — C. d'ass. Loire-Inférieure, 4 mars 1896, Dénouai. J. Le Droit. 15 mars 1896]
1761. — Celte jurisprudence a été vivement combattue (Barbier, I. 2, n. 843, p. 3:)8; Fabreguettes. t. i, n. I2U); Gaz. des Trili.. 31 juin. 1884). Nous ne saurions non plus admettre cette solution. En premier lieu, à l'inverse de ce qui s'est produit dans l'atTaire actuelle, la compétence de la cour d'assises avait, sous l'empire de la loi du 8 oct. 1830, été contestée dans qu'il lïit question des formes de la poursuite, et la Cour suprême s'était prononcée en faveur de la compétence du jury, par des motifs dont la généralité impliquait l'abrogation absolue des art. 419 et 483 : « .Attendu, avait elle dit en substance, que les dispositions de la loi du 8 oct. 1830, qui soumettent à la connaissance du jury les infractions aux lois de la presse, sont générales et absolues; que les art. 479 et 483 ne conservent leur empire en faveur des magistrats dénommés dans ces articles, qu'autant que la juridiction correctionnelle, et non celle des cours d'assises, est compétente ». — Cass., 14 avr. 1831, Fourdidier, [S. 31.1.150, P. chr.] — Est-ce à dire que la loi de 1881 soit moins générale, moins absolue? Bien loin de là, puisqu'elle a, comme on l'a montré plus haut, fait table rase de toute la législation antérieure, tandis que la loi de 1830, loi d'un caractère beaucoup plus spécial, s'était bornée à abroger quelques textes expressément désignés. Pour écarter l'argument tiré de l'arrêt de 1831, on a fait valoir des considérations puisées dans la différence des formes de procédure. Il est bien vrai que la loi de 1830 offrait au prévenu contre les abus de la citation directe des garanties plus grandes. Mais cette réponse ne prouve rien au point de vue de leur compétence, car, il y a deux questions bien distinctes, le droit d'action du procureur général et la compétence de la première chambre. De ce que la cour d'assises sera compétente, il n'en résultera pas nécessairement que le droit d'action ne continuera pas à être réservé exclusivement au procureur général.
17G2. — En second lieu, comme le fait très-justement remarquer .M. Barbier {loc. cit.), les mots « délits, emportant une peine correctionnelle », de l'art. 479, sont l'équivalent des expressions : « délits de la compétence des tribunaux correctionnels ■>. L'art. 470 n'a eu en vue que de soustraire les fonctionnaires et magistrats à la juridiction des tribunaux correctionnels. Par suite, lorsqu'un délit puni de peines correctionnelles ressort non à la juridiction du tribunal de police correctionnelle, mais à la cour d'assises, la compétence spéciale organisée par l'art. 470, perd toute raison d'être, et le fonctionnaire ou magistrat inculpé doit être déféré à la juridiction compétente, d'après les règles de droit commun.
17(j3. — .Mais nous pensons avec l'arrêt du 4 juill. I88'f, qu'au procureur général seul appartient le droit de citer devant la cour d'assises le magistrat ou le fonctionnaire prévenu de ditt'amation. En effet, la dérogation, consacrée par l'art. 479, C. instr. crim., est fondée sur des motifs d'intérêt public de l'ordre le plus élevé, et la loi de 1881, ni par son texte, ni par son esprit, ne parait y avoir voulu déroger: la question n'a été soulevée ni dans les travaux préparatoires, ni dans la discussion. On objecte, il est vrai, que l'art. 47, § 6 de la loi de 1881, donne à la partie civile, dans tous les cas, le droit de citation directe devant la cour d'assises ; mais cet article ne se réfère ni expressément ni implicitement à l'hypothèse prévue par l'art. 479 : « il donne, comme le dit l'arrêt précité, ;i la partie civile le droit de citation directe devant cette juridiction, dans les cas et dans les limites où elle pouvait auparavant user de ce droit devant les tribunaux correctionnels ». — Contra, Barbier, t. 2, n. 882.
o" t'.ompélence. ratione loci.
1704. — La loi du i6 mai 1819 faisait une distinction entre les dilVamations verbales et les dilVamations par écrit. La compétence rutione Ind, en matière de ililTamation verbale, était soumise aux règles de droit commun; au contraire, si la dill'amatinn avait été commise par la voie de la presse, l'art. 12, décidait que, dans le cas où les formalités prescrites par les lois et règlements concernant le dépùt avaient été remplies, les poursuites à la requête du ministère public ne pouvaient être faites que devant les juges du lieu où le dépùl avait été opéré, ou de la résiilence du prévenu. Les poursuites h la requête de la partie
plaignante pouvaient être portées devant le tribunal de son domicile, lorsque la publication y avait été effectuée.
1765. — A la suite du retentissement énorme d'une poursuite qui avait oITert le déplorable exemple d'un écrivain traîné de Paris à Hennés par la gendarmerie, le législateur avait été obligé de satisfaire aux justes exigences de la presse dont les intérêts pouvaient se trouver gravementcomprom s par une multiplicité de poursuites simultanées ou même successives sur divers points du territoire. La loi du 26 mai 1810, art. 12, avait fourni aux écrivains le moyen de se garantir d'un pareil danger par le dépùt de leur ouvrage elïectué en conformité des lois sur l'imprimerie et la librairie. A défaut de ce dépi'il, on rentrait dans le droit commun, et la poursuite, ^oit du ministère public, soit de la partie lésée, pouvait être exercée dans tous les lieux où l'écrit avait été saisi. — Ghassan, t. 2, p. 108 et s.
1766. — Cette règle n'a pas été reproduite parla loi de 1881. Il faut en conclure que la compétence ratione loci est réglée, conformément au droit commun. — V. suprà, v" Compétence criminelle, n. 194 et s. — Par suite, l'action peut être portée : 1° devant le tribunal du lieu du crime ou du délit; 2» devant celui du lieu de la résidence du prévenu. Xous ne parlons pas du lieu de l'arrestation, puisqu'en matière de diffamation, il ne peut y avoir d'arrestation préventive.
1767. — La compétence du juge du lieu de la résidence du prévenu ne peut donner lieu à aucune critique; mais il n'en est pas de même de celle des tribunaux des lieux où le délit a été commis. En effet, en matière de dillamation par la voie de la presse, c'est la publication qui constitue le délit; par suite, le délit est réputé commis dans tout endroit où l'écrit a été publié, c'est'à-dire, vendu ou distribué, et le tribunal de chacune de ces localités peut être valablement saisi. — • Cass., 6 mars 1884, Bayard, [S. 84.1.303, P. 84.1.720, D. 85.1.13.S: — Déplus, dece que le délit ne résulte que de la publication et de ce qu'il doit être réputé commis partout où l'écrit a été publié, il faut conclure « qu'il y a ainsi autant de délits distincts que de juridictions dans le ressort desquelles la publication a été faite, et qu'il appartient à chacune de ces juridictions de prononcer (sauf l'application, s'il y a lieu, de l'art. 365, C. instr. crim.) les peines déterminées par la loi, comme aussi de condamner le délinquant à tels dommages-intérêts qu'elle juge convenable ». — Cass., 4 juill. 1896, Lalou, Houssiot, etc. [Gaz. des Trib., 6-7 juill. 1896]
l'768. — Ce système engendre évidemment des abus, aussi .M. le député Pétrot a saisi la Chambre d'un projet tendant à modifier les règles de la compétence, en ce sens que la poursuite ne pourrait être dorénavant exercée que devant le tribunal du lieu où le dépôt du journal aura été ell'ectué. Une commission a été nommée et a élaboré un nouveau projet qui a été déposé par son rapporteur, M. Odilon-Barrot (Ch. des dép., 16 nov. 1897; annexe n. 2811;. Le rapport repousse la proposition de de M. Pétrot pour les motifs suivants : « Les raisons qui ont inspiré les auteurs de cette proposition méritent d'être retenues et examinées. Il est certain que le défendeur éprouve, du déplacement qui lui est imposé par le choix du demandeur, une gène incontestable. Il mérite, par ce motif, quelque intérêt. Mais le dill'amé, ou celui qui croit l'avoir été, n'en mérite-t-il pas également et n'en doit-il pas inspirer quelque peu de son cùlé'? On. ne saurait hésiter à le penser, et on ne saurait, par suite, hésiter à dire qu'étant données les situations respectives des deux parties adverses, il a droit à la plus grande somme de sympathie et qu'il y a plus de justice à ooliger dans l'espèce le diU'amateurà subir ce déplacement désagréable, ou même onéreux, qu'à le faire subir au dillamé, qui eût sans doute préféré ne pas se trouver dans l'obligation de mettre la justice en mouvemeiit. D'autre part, celui qui a été outragé dans son honneur peut tenir à ce que la répression soit elfectuée et le débat établi aux lieux mêmes où il a intérêt de se voir lavé des calomnies qui ont été répandues contre lui. Le choix doit donc lui appartenir; nous estimons qu'il doit lui être maintenu et qu'il y a lieu d'écarter le principe contenu dans la proposition de M. .Mbert Pétrot ».
1769. — M. Odilon-Barrot, estime loutefois qu'une réforme est nécessaire et voici comment il expose le projet de la commission : '• Nous vous proposons de trancher la question par un texte législatif indiquant que l'action pourra être portée devant tout tritîunal dans le ressort duquel le délit aura été commis, c'est-à-dire l'écrit colporté, distribué ou vendu. Mais, si la par-
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lie lésp'c ou qui se croit lésée a le rlroit de choisir le tribunal rlevant lequel elle juge le plus utile à ses intérêts ou li sa considération de faire statuer sur les faits qu'elle juge attentatoires à son honneur, son droit est épuisé du moment qu'elle a obtenu une condamnation contre celui qu'elle a diffamé. Du moment que la justice s'est prononcée, satisfaction lui est donnée; que peutelle exiger de plus? Si elle a d'ailleurs un intérêt spécial et fiersonnel à ce que le jugement soit légalement connu dans une ocalité autre que celle dans laquelle il aura été prononcé, la partie lésée pourra en demander l'insertion dans l'un des journaux de cette localité; et il est certain que le tribunal fera droit à sa demande si elle est justifiée. Nous vous proposons, en conséquence, de déclarer qu'une seule action pourra être intentée contre une même personne pour le même fait. Néanmoins, si le premier tribunal saisi venait à se déclarer incompétent, ou était dessaisi de la connaissance de l'affaire, le droit du demandeur resterait entier, et il lui serait loisible de porter son action devant un autre- tribunal ; l'introduction de l'instance devant un tribunal, même incompétent, ayant pour elTet, d'interrompre la prescription. Il demeure, par suite, entendu que h- demandeur ne pourra, au cours de la procédure, se désister de l'action qu'il aura introduite devant un tribunal pour la porter devant un autre tribunal, son droit étant épuisé par l'exploit introduclif d'instance, sauf le cas de déclaration d'incompétence qui vient d'être indiqué ».
1770. — Kn conséquence, on ajouterait à l'art. 45, L. 2'.1 juin. 1881, un troisième paragraphe ainsi conçu : « Dans les affaires intentées à la requête d'une partie civile, l'action sera compétemment portée devant tout tribunal dans le ressort duquel le délit aura été commis; la partie ne pourra exercer qu'une seule action à raison d'un même fait, et le tribunal compétent devant le()uel cette action aura été portée ne pourra en être dessaisi par son auteur. Dans les mêmes alVaires, le prévenu sera dispensé de paraître en personne; il pourra se faire représenter par un avoué; il devra en faire notincalion tant au demandeur r(u'au ministère public, sous peine d'être privé de cette faculté, au plus tard le sixième jour avant celui de l'audience. Toutefois le tribunal ou la cour pourront, à la requête soit du ministère public, soit de la partie poursuivante, ordonner par jugement ou arrêt motivé la comparution en personne du prévenu ».
'i" Inilucnce (le la comexilé.
1771. — Les règles relatives à laconnexité et l'indivisibilité (V. suprà, \'° Compi'tence criminelle, n. 278 et s.l, sont applicables en matière de diffamation. .Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire public est attaqué à la fois dans sa vie publique et dans sa vie privée, il peut, s'il va simplement connexitê, ne poursuivre qu'à raison des faits, relatifs à sa vie privée et, par suite, saisir le tribunal correetionnel. Il peut aussi poursuivre pour le tout et alors, à raison de la connexitê, la cour d'assises est valablement saisie des faits qui auraient été de la compétence du juge correctionnel. — V. sitprà, n. 997 et s.
1772. — Mais une question plus délicate peut se présenter. Que faul-il décider lorsque l'écrit unique déféré à la justice renferme à la fois des attaques contre des particuliers et contre des fonctionnaires? Certains arrêts portent qu'en pareil cas, le tribunal correctionnel est compétent pour statuer sur la plainte en dillamation qui lui est soumise par le particulier, nonobstant la connexitê qui peut exister entre les laits allégués contre le particulier et ceux qui sont allégués dans le même écrit contre des fonctionnaires ou personnes publiques. Ces arrêts ajoutent toutefois qu'il en pourrait être autrement s'il y avait indivisibilité entre les deux sortes d'allégations. — • Cass., ."i sept. 1872, (Gabier, ^S, 73.1.487, P. 73.1211, D. 73.1.46]; — 19 mai 1882, de Rochefort-Lucay, [S. 84.1.138, P. 84.1.29o, D. 83.1.471; — 10 mai 1884, Jtull. crim., n. 171]
1773. — Mais si cette réserve peut se trouver justifiée dans une certaine mesure, lorsq.ue les deux catégories fie plaignants, fonctionnaires et particuliers, ont saisi conjointement le tribunal correctionnel, ou même lorsqu'il y a deux actions simultanément pendantes, l'une devant le tribunal correctionnel, l'autre devant la cour d'assises, on ne comprendrait pas qu'il en fût ainsi, lorsque le particulier agit isolément ; il ne serait pas recevable, en elle!, à agir seul rlevant la cour d'assises, et, si l'on subordonnait son action lï celle des fonctionnaires, qu'il ne peut
pas contraindre à agir, on commettrait à son égard un véritable déni de justice. — Cass., l'^juin 1888, Hochefort et Delpierre, |S. 89.1.48, P. 89.1.78, D. 88.1.4481 — Aix, 2.5 mars 1892,Bavol, [d. 92.2.499] — Trib. Seine, 17 juin 1896, Berlier, [J.despa'rq., 96.2.161]
1774. — Enfin, il nous reste à examiner une dernière hypothèse; une personne adresse à un magistrat une lettre contenant des imputations dilVamatoires, ce fait peut constituer le délit d'outrages, prévu par l'art. 222, C. pén., qui est de la compétence des tribunaux correctionnels; mais en même temps, cette lettre est publiée dans un journal, d'où délit de diffamation de la compétence de la cour d'assises. Y a-t-il en ce cas deux délits distincts, et peut-on, laissant de côté la diffamation, poursuivre simplement le délit d'outrage? La question s'est posée dans les circonstances suivantes : M. Charre de Lavallette écrivait, le 10 mars 1889, une lettre à M. Gilliol, préfet de l'Ardèche, dans laquelle ce dernier se prétendait outragé. Et, en même temps que le |)réfel recevait la lettre, celle-ci était publiée dans un journal local. Une poursuite correctionnelle fut dirigée contre l'auteur de l'écrit. M. de Lavallette soutint, que depuis la promulgation de la loi du 29 juill. 1881, l'outrage adressé aux fonctionnaires ne tombait sous l'application de l'art. 222, C. pén., qu'à la condition qu'il n'ait pas été public; et que la publication de l'écrit dans un journal, concomitante à l'époque de la réception de l'écrit, rendait l'art. 222 inapplicable et le tribunal correctionnel incompétent. Le tribunal de Tournon rendit un jugement en ce sens le 17 mai 1889. Sur l'appel relevé par le ministère public, la cour de Nimes, réformant la décision des premiers juges, déclara la juridiction correctionnelle compétente et statua sur le fond. Le 22 nov. 1889, la Cour de cassation cassa cet arrêt, par ce motif que la cour de Nimes, en statuant par un seul et même arrêt sur la compétence et sur le fond, avait violé l'art. 172, C. proc. civ. L'affaire fut renvoyée devant la cour de Montpellier, laquelle, par arrêt du 13 févr. 1890, déclara la juridiction correctionnelle compétente. Nouveau pourvoi; nouvel arrêt delà Cour suprême en date du 31 oct. 1890. cassant l'arrêt de la cour de Montpellier et renvoyant la cause devant la cour de Toulouse [S. 91.1.141, P. 91.1.316, D. 91.1.45] — La cour de Toulouse (arrêt du 11 févr. 1891, Charre de Lavalette, [D. 92.2.290]) a décidé comme la cour de cassation, qu'il n'y avait qu'un délit unique celui de diffamation, et elle a confirmé le jugement du tribunal de Tournon : « .^Mtendu qu'il suffit de préciser qu'il ne peut y avoirici qu'un seul fait punissable, et que c'est ce fait qu'il faut qualifier; qu'on ne saurait alléguer que l'auteur d'un outrage par écrit non rendu public pourrait ainsi, par une publication concomitante, changerou améliorer sa situation ; qu'il faut reconnaître, au contraire, que le délit de l'art. 222 ne peut naître, un des cléments essentiels de ce délit faisant défaut par suite de la publication concomitante de l'écrit outrageant adressé au magistral; que décider autrement serait, comme il a.été dit plus haut, sortir du texte de l'art. 222, el en même temps méconnaître la loi du 29 juill. 1881 ». Notons que, contrairement à cette jurisprudence, dans une espèce identique, où il s'agissait d'une prévention d'outrage à un magistrat de l'ordre judiciaire, la cour de Paris (Ch. corr.), a jugé, par arrêt du 20 févr. 1890 {Gaz. des Trib., 21 févr. 1890), que la coexistence d'un délit d'injure ou de diff'amation envers un fonctionnaire, commis par la publication d'un écrit par la voie de la presse, ne saurait faire disparaître un délit d'outrage non public, lequel aurait été commis par l'envoi à ce même fonctionnaire, du même écrit par une lettre missive.
1775. — La solution serait différente, si la publication dans le journal n'avait pas été antérieure ou concomitante, il a été jugé en ce sens, que le tribunal correctionnel est compétent pour statuer : sur le délit d'outrage adressé par une lettre à un maire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, alors même que cette lettre aurait été publiée dans un journal, si elle ne l'a été que depuis sa réception par le magistral offensé, — Cass., 30 mars 1876, Razimbaud, [S. 76.1.336, P. 76.800], — sur l'outrage adressé par une lettre à un magistrat, alors même que la lettre a été publiée dans ce journal, si elle ne l'a été que deux jours après sa réception par le magistral, en telle sorte que le délit d'outrage non public était entièrement consommé au moment de la publication de la lettre et que la pyblicilé postérieure n'a pu modifier le caractère du délit. — Cass., 1" mars 1883, Ponet, [S. 91.1. 141, P. ni. 1.316, note a]
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ï" Application du principe de la séparation des potiroi
1776. — L'autorité judiciaire est compétente, à l'exclusion des juridictions administratives, pour connaître des délits de diffamation commis au sein des conseils généraux et municipaux, dans les délibérations des assemblées, dans les arrêtés des maires et des préfets, etc. En effet, peu importe que la ditîamation soit contenue dans un acte administratif, si l'autorité judiciaire peut apprécier le délit, sans censurer l'acte lui-même et, par suite, sans porter atteinte au principe de la séparation des pouvoirs. Ce droit appartenait aux tribunaux, même sous l'empire de l'art. 75 delà Constitution du 22 frim. an VIII, et il n'en saurait être autrement depuis que l'abrogation de cet article, prononcée par le décret du 29 sept. 1870, a eu pour effet de restituer aux citoyens le droit de saisir directement les tribunaux des demandes en réparation du préjudice que les procédés arbitraires ou excessifs des fonctionnaires, dans l'exercice de leurs fonctions, ont pu leur faire éprouver. — Cass., 23 janv. 1873, Engelhard, [S. 73.1.282, P. 73.678, D. 73.1.289] - V. suprà, V Compétence administrative, n. 606 et s.
1777. — Il a été jugé en ce sens que l'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur le délit de diffamation commis par un préfet ou par un maire, qui a inséré dans un arrêté des imputations portant atteinte à l'honneur ou à la considération, soit des personnes que concernent ces arrêtés, soit des tiers. — Cass., 25 janv. 1873, précité. — Cons. d'Et., 7 mai 1871, de Cumont et StoftIet,[S. 71.2.78, P. adm. chr.i — Trib. contl., 3 juill. 1884, Vimont, [D. 86.3.14] — C. d'ass. Haute-Loire, 25 mars 1893, Dioudonnal, [Gaz. des Trib., 14 avr. 1895]
1778. — ... Sur l'action formée contre un maire et des conseillers municipaux à raison d'un délit qu'ils auraient commis en faisant insérer dans une délibération du conseil municipal des énonciations ayant un caractère injurieux et diffamatoire à l'égard du demandeur. — Cass., 19 janv. I87.ï, Lamm, ^S. 73.1. 373, P. 73.893, D. 73.1.32r; — 7 juill. 1880, Cancalon, [S. 82.1.271, P. 82.1.644, D. 82.1.711 —Poitiers, 31 janv. 1873, Laprade, [S. 73.2.89, P. adm. chr.', D. 75.2.78] — Cons. d'Et., 7 mai 1871, Taxil, [S. "2.2.252, P. adm chr., D. 72.3.171; _ 12 janv. 1883, Cadot, [S. 84.3.76, P. adm. chr., D. 84.3.73]; — 28 mars 1890, Comm. de Val, [S. et P. 92.3.901— Trib. confl., 28 déc. 1878, .Moulis, 'S. 80.2.188, P. adm. chr., D. 79.3.361; - 13 déc. 1870, Anduze, [S. 81.333, P. adm. chr., D. 80.3.102]
1779. — En conséquence, le conllil ne peut être élevé dans l'instance correctionnelle à laquelle donne lieu une action intentée contre un préfet ;i l'effet d'obtenir réparation du préjudice résultant d'imputations diffamatoires contenues dans un arrêté par lui pris. — Cons. d'Et., 7 mai 1871, précité. — ... Et, par suite, le tribunal saisi des poursuites peut passer outre au jugement du fond, nonobstant l'arrêté par lequel le conilit aurait été mal à propos élevé. — .\ngers, 3 lévr. et 3 mars 1871, de Cumont elStofflet, [S. 71.2.73, P. 71.296, D. 73.1.286]
1780. — Mais si l'appréciation du délit oblige l'autorité judiciaire à interpréter un acte administratif ou à le censurer, le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce qu'elle statue, en l'état, sur l'action engagée devant elle. Elle doit, sans se dessaisir de l'affaire, surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative ait apprécié la légalité et la régularité de l'acte. C'est ce qu'a exposé M. le conseiller Sevestre dans un remarquable rapport à la Cour de cassation {.MX. Mazas, [Gaz. des Trib., 27 juill. 188t'i. Il proclame tout d'abord le droit pour l'autorité judiciaire " non pas d'interpréter des actes administratifs qui, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, échappent à son contrôle et à sa censure, mais de vérifier si, parmi les motifs de ces actes administratifs, il n'en est pas d'inutiles, d'étrangers à l'acte lui-même, d'excessifs, constituant
f)ar eux-mêmes et en dehors de l'acte administratif dont on peut es détache.-, des actes délictueux ou dommageables, et, à ce titre, justiciables, soit des tribunaux civils, soit des tribunaux de ré-
fression ordinaires ". Puis il ajoute : « Le premier devoir de autorité judiciaire, lorsqu'elle est saisie de questions de cette nature et qu'elle a à vérifier les limites si délicates qui séparent l'acte administratif du fait personnel, est donc de rechercher, avant tout, si la décision qu'on sollicite d'elle, quelles que puissent être les protestations de la partie civile, n'aurait pas pour conséquence un jugement, une appréciation, une condamnation de l'acte administratif lui-même. Si elle considère que sa décision laisse subsister l'acte administratif tout entier, son droit
et son devoir est non seulement de proclamer sa compétence, mais encore de statuer immédiatement. Si, au contraire, elle pense que son jugement impliquerait le jugement de l'acte administratif, elle doit, tout en maintenant en principe sa compétence, surseoir à statuer et renvoyer au préalable la partie civile à se pourvoir par la voie contentieuse devant le Conseil d'Etat auquel il appartient de se prononcer non seulement sur le dispositif, mais encore sur les motifs de l'acte administratif qu'il peut ou adopter ou rejeter. )>
1781. — Si les motifs de l'acte administratif sont rejetés, désavoués par le Conseil d'Etat, ils doivent alors être considérés comme constituant un fait personnel, et l'autorité judiciaire reprend son empire et n'a plus qu'à statuer. Si au contraire le Conseil d'Etal les approuve et les consacre par sa décision, l'autorité judiciaire n'a plus alors qu'à se déclarer incompétente, la légalité de ces motifs se trouve désormais nécessairement établie (Rapport de M. le cons. Sevestre, Gaz. des Trib., 27 juill. 1885). On a objecté que l'obligation ainsi imposée à l'autorité judiciaire de surseoir pour l'appréciation préjudicielle par le Conseil d'Etat de l'arrêté contenant les motifs incriminés a pour effet de reconstituer sous une autre forme la garantie accordée aux agents de l'administration par l'art. 73 de la Constitution de l'an VIII. Cette objection a été réfutée par M. Aucoc Dr. adm., t. 1, p. 684' : i< Lorsque l'autorité judiciaire est obligée de surseoir à statuer, il y a une grande dilVérence entre l'appréciation par la voie contentieuse d'un acte administratif et une autorisation qui, sous l'empire de l'art. 75, pouvait être accordée ou refusée en vertu d'un pouvoir discrétionnaire ».
1782. — L'autorité judiciaire ne peut d'ailleurs, dans aucun cas, iii prononcer la suppression de l'acte administratif incriminé ni ordonner que les passages diffamatoires seront modifiés. Il a été jugé en ce sens qu'une délibération du conseil niunicipal étant un acte administratif qui ne peut être annulé ou modifié sur la demande de la partie lésée que par l'autorité administrative, il n'y a pas lieu, pour l'autorité judiciaire, de faire droit à la demande de la partie lésée tendant à faire ordonner que les termes de la délibération injurieuse et dilfamatoire pour cette partie soient supprimés par les maires et conseillers municipaux signataires de la délibération, avec mention du jugement à intervenir en marge de la délibération. — Trib. Aix, 10 juin 1884, sous Cass., 26 oct. 1887, Rolland, S. 88.1.81, P. 88.1.167]
1783. — En pareil cas, lorsque la diffamation est contenue soit dans un arrêté municipal, soit dans une délibération du conseil municipal, la suppression des passages diffamatoires doit être demandée au préfet. En effet, l'art. 60, L. 14 déc. 1789, porte que : !■ Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du corps municipal, il pourra exposer ses sujets de plainte à l'administration du district, qui sera chargée de vérifier ces faits ». Or le corps municipal se composant du maire et du conseil municipal, le préfet, qui a hérité des attributions du directoire de département, a qualité pour statuer sur les plaintes des parties lésées, aussi bien lorsque des imputations calomnieuses ou diff'amatoires émanent du maire que du conseil municipal. — Cons. d'Et., 2 mai 1890, Moiiiet, [S. et P. 92.3.55, D. 91.3.103]; — 22 févr. et 1" mars 1895, Archevêque de Reims, iGaz. des Trib., 9 mars 1893] — L'objection tirée de l'existence d'une action parallèle devant les tribunaux de répression contre les auteurs de la dilTamation ne saurait motiver une déclaration d'incompétence du préfet : les tribunaux correctionnels peuvent allouer des dommai-'es-intéréts, mais non pas ordonner la radiation des actes administratifs. Malgré la condamnation prononcée, la délibération du conseil municipal demeurerait indéfiniment inscrite sur le registre : les citoyens lésés ont, par suite, intérêt à trouver un juge qui puisse leur donner satisfaction. Par conséquent, le préfet méconnaît l'étendue de ses pouvoirs, lorsqu'il refuse de statuer sur le motif que le tribunal correctionnel aurait déjà rendu son jugement sur l'action en diffamation. — Cons. d'Et., 2 mai 1890, précité.
§ 2. .Action civile devant la, juridiction civile. 1" Compétence ralione materiœ.
1784. — I. Diffamations verbales. — Lorsque l'action civile est exercée séparément de l'action publique, il faut distinguer, au point de vue de la compétence, suivant que la dilTamation est verbale ou écrite.
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1785. — Les jufifesde paix, porte l'art. 3, L. 2'à mai 1838, connaissent des actions civiles pour ilifpimation n'i-bale, lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. Par suite, le tribunal civil rie première instance est incompétent, quel que soit le chill're de la demande. Cette disposition est certainement restée en vigueur. Le projet de la commission, relatif a la loi du 29 iuill. 1881, contenait une première disposition abrogeant toutes les lois sur la presse, et une deuxième disposition énumérant les exceptions à l'abrogation prononcée par le paragraphe précédent. Or le ;? o, art. 3, L. 23 mai 1838, était notamment excepté de l'abrogation. La commission a supprimé l'énumération seulementparce molUqu'elle oIVrait le dangerd'èlre incomplète. — Paris, 1" août 1893, D'"" Casteller,[.l. Lu Loi, 7-8 ianv. 1893] — Trib. Seine, 21 juin 1884, Martel, [S. 84.2.191, P. 84.1 .1143] — V. infrà, v" Juge de paix, n. 832 et s.
1786. — En conséquence, l'action civile en dommages-intérêts dirigée contre un prêtre pour dill'amation verbale commise en dehors de ses fonctions doit être portée devant la justice de paix, et non devant le tribunal de première instance. — Pau, 18 mars 1845, C..., iP. 4.i. 1.632, D. 43.4.413]
1787. — Et pourvu qu'il s'agisse de diffamation verbale, peu importe qu'elle se rapporte ou non à un écrit ; le juge de paix est compétent, à l'exclusion du tribunal civil, pour connaître d'une demande en doonmages-intérèts fondée sur la propagation verbale de .prétendues diffamations et calomnies contenues dans un testament. — Cass., 7 mars 1870, Pinson, [S. 77.1.300, P. 77.931, D. 77.1.233] — Mais une action en 300 fr. de dommages-intérêts basée sur l'art. 1382, G. civ., et fondée sur des propos qui bien que dommageables, ne constituent pas une diffamation, est en dehors de la compétence du juge de paix. — Trib. paix Glères, G oct. 1896, [Rev. desjust. de paix, 97.16]
1788. — La compétence attribuée au juge de paix par l'art. 5, S 3, L. 23 mai 1838, relativement à l'action civile pour diffamation verbale, s'applique à la dilVamalion non publique, aussi bien qu'à la diffamation publique : il suffit, en cas de non-publicité, pour que l'imputation soit de la compétence du juge de paix, qu'elle ait le caractère légal de la diffamation, tel que le détermine l'art. 13, L. 17 mai 1819. — Cass., 30 déc. 1846, Meynadier, fS. 47.2.349, P. 49.1.237, D. 47.4.130]; —31 mai 1864, Bernard, [S. G4.1.291, P. 64.936, D. 64.1.361]— Trib. Albi, 1" juin 1837, N'.... [S. 57.2.349, D. 58.3.64] — Sic, Curasson, Comp. des juges de p«).r, t. 1 , p. 609; Barbier, t. 2, n. 838.
1789. — Tculelbis l'incompétence des tribunaux civils de première instance est purement relative et par suite, à peine de forclusion, l'exception doit être soulevée in limine litis. — V. suprà, v" Compétence civile et commerciale, n. 107, 136 et s.
1790. — 11. Diffamations rrrites. — Lorsque la diffamation est commise à l'aide d'un écrit ou par la voie de la presse, l'art. I, L. 23 mai 1838, cesse d'être applicable, et il y a lieu d'appliquer les principes qui règlent la compétence. Ces principes sont les suivants : les demandes en dommages-intérêts basées sur un délit ou quasi-délit sont de la compétence des juges de paix, quand elles n'excèdent pas 200 fr., et de la compétence des tribunaux civils d'arrondissement, au-dessus de ce chiffre.
1791. — Par suite, le tribunal civil est seul compétent pour connaître d'une demande endommages-intérêts s'élevant à plus (le 200 fr., pour diffamation par écrit, alors même que cet écrit {une; lettre missive) n'ayant pas reçu de publicité, la diffamation ne constituerait qu'une contravention de police : ce n'est qu'au cas de dill'amation verbale, que le juge de paix peut connaître de l'action civile, à quelque valeur que s'élève la demande. — Cass., 22 nov. 1863, Hubert, ÏS. 66.1.-48. P. 66.j23, D. 06. 1. 231] — Limoges, 14 déc. 1848, Blanchard, [S. 49.2.83, P. 49. 2.63, I). 50.3.372' — Bordeaux, 22 févr. 1866, Lespinasse, ^S. 60.2.279, P. 60.1026, D 06.2.244] — Trib. Lyon, 11 janv. 1884, Moissonnier, [Monit. jud. Li/on, 22 février] — Trib. Charolles, 20 mai 1887, Bonnin, \t{<:c. pfr. de proc. civ. de Uousseau et Laisney, l. 9, arl. 1428] — Sic, Bioche, Diction, de proc.', v° CompH. des Irib. de paix, n. 331, et Diction, des juges de paix, v" Compél. des trib. de paix, n. 356 ; Jay, Traité de la compét., n. 409; Bourbeau, n. 214; Caron, t. 1, n. .386. —Contra, Guilbon, n. 332; .Molinier, Etendue de la compétence des juges de paix en maliàre de diffamation.
1792. — Le juge de paix est au contraire compétent quand les dommages-intérêts réclamés à raison d'une diffamation écrite n'excèdent pas 200 fr. — Cass., 14 janv. 1861, Vindepot, [S. 62. 1.57, P. 62.863, D. 61.1.372] — Sic, Curasson, Tr. de la comp.
des juges de paix, 4° édit., t. 1, n. 478; Carou, De la jurid. civ. des juges de paix, 2>- édit., t. 1 , n. 392; Garsonnet, Tr. tUéor. elprat. de procéd., t. 1, S 136, texte et note 6; Carré, Compél. jud des juges de paix, t. 1, n. 426; Rousseau et Laisneau, Dict. de proc, vo Juges de paix, n. 522; Bourbeau, De la jusl. de paix, n. 213; Barbier, t. 2, n. 838, p. 377; Fabre- Kuettes, t. 2, n. 1900, p. .301.
2° Compétence ratione persona;.
1793. — Les seuls privilèges de juridiction qui existent en matière civile, sont relatifs à la prise à partie dirigée contre un magistral. .Nous avons vu (V. suprà, n. 1620 et s.), qu'il fallait recourir à cette procédure pour obtenir réparation d'un délit de diffamatien commis par un magistrat dans un réquisitoire ou un jugement. Quant à. la procédure à suivre, V. infrà, v" Prise à partie.
1794. — Il existe de plus une dérogation aux règles ordinaires de la compétence à l'égard des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers; ces contestations sont de la compétence des tribunaux de commerce fC. comm., art. 631). L'action civile résultant d'une dillamation, même commise par un commerçant à l'égard d'un autre commerçant et à raison de faits se rattachant au commerce ou à l'industrie du dilVamé. ne saurait être, par application de ce texte, portée devant la juridiction consulaire. — Bordeaux, 23 mai 1872, Pénicaud, [S. 73.2.203, P. 73.861, D. 72.2.33] — C'est donc à tort, à notre avis que le tribunal de commerce de la Seine, s'est reconnu compétent pour statuer sur une demande de dommages-intérêts, formée par un commerçant à raison du préjudice que lui avait causé un fait divers publié dans un journal, qui en relatant une escroquerie commise à son préjudice par un de ses commis-voyageurs, avait présenté sa situation commerciale comme compromise. — -Trib. comm. Seine, 22 juill. 1895, Villard et LalToUay, [J. Le Droit, 10 août 1893; J. La Loi, 8 août 1893; liaz. des Trib., 10 août 1895]
1795. — Toutefois, la cour d'appel de Paris a pu décider que le tribunal de commerce est compétent, si la diffamation n'a été qu'un moyen de concurrence déloyale et si le demandeur, passant sous silence l'atteinte portée à son honneur et à sa considération, a basé uniquement son action sur le préjudice commercial causé par ce quasi-délit. — Paris, 9 juill. 1867, Héraux, [S. 68.2.85, P. 68.447, D. 67.2.196]
3° Compétence ralione loci.
1796. — Lorsque l'action est portée devant le juge civil, il y a lieu de suivre la règle de droit commun >• actor scguitnr forum rei •<; le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent ratione loci. Il en est ainsi notamment, quand la diffamation s'est produite par la voie de la presse.
1797. — Un adjoint au maire de Toulouse, avait assigné en dommages-intérêts devant le tribunal de cette ville, à raison d'un article qui l'avait attaqué dans sa vie privée, le journal le Figaro, conjointement avec des journaux locaux qui avaient reproduit cet article. Le i<'(y«ro demanda la disjonction de sa cause d'avec celle des autres défendeurs. Sa demande fut accueillie par le tribunal qui déclara qu'aux termes de l'art. 59, C. proc. civ., il ne pouvait être assigné que devant le tribunal de la Seine, et que si, en fait, la poursuite engagée comprenait plusieurs défendeurs dont deux étaient domiciliés à. Toulouse, cette circonstance était sans inlluence sur la compétence ; ■■ Attendu que la volonté de celui qui assigne, ne saurait créer arbitrairement celte pluralité de défendeurs à son action, lors(|ue les parties ainsi assignées ne sont point unies par un lien de coopération commune au fait formant l'esprit de la demande ». — Trib. Toulouse, 14 déc. 1894, Adouy, i.l. Le Droit, 26-27 déc. 1894J
CllAPITliE VI.
PROGÉDUIli; ET JUGE.MK.NT.
Section I .
Iiilorniatlon préalable.
1798. — Que la diffamation, en la supposant établie, soit de la compétence de la cour d'assises ou de la compétence du tri-
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bunal correctionnel, le ministère public peut ou citer directement l'inculpé devant la juridiction de répression, ou requérir une information préalable.
1799. — Si le ministère public croit devoir saisir le juge d'instruction, il est tenu dans son réquisitoire introductif de se conformer aux prescriptions de l'art. 4S, L. 29 juill. 1881. Il doit donc : v articuler et qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures, à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite ». — V. infrà, v» Presse.
1800. — Le juge d'instruction procède à l'information conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle, sauf toutefois relativement aux saisies à opérer et à la détention préventive. — V. infrà, v" Presse.
1801. — L'ordonnance définitive est rendue sur les réquisitoires du ministère public, conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle. — V. infrà, v'' Instruction criminelle, n. 308 et s., Presse.
1802. — Si le délit parait de la compétence de la cour d'assises, l'ordonnance porte que les pièces seront renvoyées au procureur général par application de l'art. 133, C. instr. crim. (Cire, chanc, 9 nov. 1881 ; V. infrà, v'» Instruction criminelle, n. 434 et s.. Presse). La chambre d'accusation est saisie et statue conformément aux prescriptions du Code d'instruction criminelle. — V. suprà, V Chambre d'accusation.
1803- — Nous verrons, infrà, V Presse, qu'il n'est pas indispensable de notifier l'arrêt de renvoi el de dresser un acte d'accusation.
Section II.
Procédure devant la cour d'assises.
§ 1. Citulions. — Notifications.
1804. — Nous avons vu que le ministère public peut saisir la cour d'assises soit par la voie de l'instruction préalable, soit par une citation directe. Quel que soit le mode employé, même lorsqu'il y a un arrêt de renvoi de la chambre d'accusation, le ministère public est tenu de faire régulièrement citer le prévenu pour l'audience de la cour d'assises. Nous étudierons ailleurs les conditions de forme que doit remplir la citation (V. infrà, v" Presse) ; elles sont en elTet les mêmes pour toutes les infractions aux lois sur la presse. Nous ne nous occuperons ici que du délai qui est fixé a'une manière différente pour les délits de diffamation.
1805. — Aux termes de l'art. 31, L. 29 juill. 1881, le délai entre la citation et la comparution en cour d'assises est de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamètres, pour tous les délits prévus par cette loi. Mais par dérogation à cette règle, en matière de diffamation, le délai est de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres de dislance (arl. S2). Ce délai est franc.
1806. — L'inobservation de ce délai ne constituerait pas par elle-même une cause de nullité. Mais si le prévenu ne se présentait pas, il ne pourrait être donné régulièrement défaut contre lui; et s'il se présentait, il serait en droit de demander la remise de la cause, de façon à pouvoir user pour la préparation de sa défensî de l'intégralité des délais que lui accorde la loi.
1807. - Les art. 31.") et 395, C. instr. crim., sont applicables. Le ministère public est donc tenu de faire notifier au prévenu la liste du jury, encore bien que la poursuite ait lieu sur la citation directe donnée par la partie lésée. De plus, lorsqu'ils veulent faire entendre des témoins, le ministère public ou la partie civile doivent en faire notifier la liste au prévenu vingt-quatre heures au moins avant l'audience. Ces notiûcalions sont indépendantes de celles qu'exige l'art. 52 au cas où le prévenu veut l'aire la preuve des faits dilfamatoires. — V. infrà, n. 1821 et s.
i^ 2. Procédure à l'audience.
1808. — Le prévenu doit comparaître en personne: c'est l'application du principe posé par l'art. 185, C. instr. crim. Mais un projet de loi a été déposé tendant à l'autoriser à se faire représpnler par un mandataire. — V. infrà, v" Presse.
1809. — Toute demande en renvoi pour quelque cause que ce soit, tout incident sur la procédure suivie doivent être pré-
sentés, aux termes de l'art. 54, L. 20 juill. 1881, avant l'appel des jurés, à peine de forclusion. — \'. infrà, v" Presse.
1810. — Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il ne peut plus faire défaut, quand bion même il se serait retiré pendant le tirage au sort L. 29 juill. 1881, art. 55, § li. Par suite, l'arrêt qui intervient, soit sur la forme, soit sur le fond, est définitif, quoique le prévenu se soit retiré et n'ait pas présenté sa défense. Dans ce cas, il est procédé avec le concours du jury el comme si le prévenu était présent (art. 55, § 2).
1811. — Nous n'insisterons pas sur cette procédure que nous examinerons ailleurs d'une façon complète (\ . infrà. v" Presse). Nous ne voulons étudier ici que les formalités spéciales aux poursuites pour diffamation, aussi, sans nous arrêter aux autres formalités de la procédure d'assises, nous allons arriver immédiatement aux règles établies pour l'administration de la preuve des faits diffamatoires.
Section III.
Procédure devant le tribunal correctionnel.
1812. — Les tribunaux correctionnels sont saisis soit par le ministère public, soit par la partie civile. Les règles ordinaires du Code d'instruction criminelle sont applicables, sauf quelques modifications que nous allons indiquer.
1813. — La citation doit, conformément <à l'art. 60-3°, L. 29 juill. 1881, préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable. — V. infrà, v" Presse.
1814. — Il doit y avoir trois jours francs, outre un jour par trois myriamètres, entre la citation et la date de la comparution (L. 29 juill. 1881, art. 60, ^ I ; C. instr. crim., art. 184, S 1). ■Toutefois celte règle comport" deux exceptions : 1» au cas de diffamation pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation est réduit, à vingtquatre heures, outre un délai de distance de un jour par trois myriamètres (art. 60-2°); 2° au cas de dilfamation contre un directeur ou administrateur d'une société financière, industrielle ou commerciale, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit, le délai de citation est de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres de distance. Il faut en effet appliquer les dispositions de l'art. 52, f; 1, de la loi de 1881, qui règlent les délais pour tous les cas où la preuve des faits diffamatoires est permise. — Grenoble, 12 mai 1S83, Koux . [ilonit. jud. Lyon] — Nous verrons d'ailleurs, infrà, n. 1820, que toutes les dispositions de l'art. 32, bien que cet article soit placé dans le paragraphe consacré à la procédure devant la cour d'assises, sont applicables dans l'hypothèse qui nous occupe. — Barbier, t. 2, n. 930. — Le délai est toujours franc.
Sectio.n IV.
Preuve des laits.
§ 1. Quand se fait la preuve. — Procédure spéciale.
1815. — .Nous avons vu, suprà, n. 1090 et s., dans quels cas la loi permet de faire la preuve des imputations ditramatoires, et nous avons indiqué, suprà, n. 1151 et s., quelles étaient les conséquences de la preuve rapportée. Il nous reste à examiner ici quand et comment se fait cette preuve.
1816. — La preuve des faits diffamatoires ne peut jamais se faire que devant les juges appelés à prononcer la peine du délit. Klle ne saurait être produite dans l'instruction. H a été jugé en conséquence que la preuve des faits dilVamatoires impulés à des fonctionnaires publics ne pouvait être faite que devant la cour d'assises et n'in devant la chambre des mises en accusation. — Cass., 14 avr. 1831, Fourdiiiier, [S. 31.1.150, P. chr.] — Douai, 1"' mars 1831, Fourdinier, [P. chr.J — Sic, de Grattier, l. 1, n. 9, p. 470.
1817. — Nous devons toutefois mentionner qu'il a été jugé, en sens contraire, qu'en matière de diffamation commise par la voie de la presse contre un fonctionnaire public, la chambre du conseil et la chambre d'accusation, appelées à connaître de la plainte du fonctionnaire, avaient le droit de vérifier s'il v avait charges suffisantes du délit qui leur était dénoncé, et n étaient pas tenues de renvoyer en tous cas l'auteur de la prétendu'' dilfamation devant la cour d'assises. lin conséquence, s'il leur paraissait établi, d'après les documents de l'instruction préalable,
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f(ue |p fonctionnaire qui se prétenHail dillamé avait commis en ellet la l'auto à lui imputée, elles devaient déclarer qu'il n'y avait lieu à suivre sur la plainte par lui déposée contre l'auteur de l'imputation. — Colmar, 28 mai 1851, Soliolin, [P. 51.1.039] — Ce système était manifeslernent contraire au texte de l'art. 20, L. 2Ô mai 1819, sous le régime duquel il a été rendu. En effet, cet article porte : " les laits pourront ôtre prouvés devant la cour d'assises... »; or, comme il s'agit d'une dérogation à un principe général, il convient de la renfermer dans les limites tracées par le législateur.
1818. — La loi du 29 juill. 1881 a maintenu ces mêmes principes. En effet, la preuve ne peut être l'aile que conformément <à la procédure tracée par l'art. Hi de la loi de 1881, qui suppose que la juridiction du jugement est saisie. Il est donc certain que la preuve des faits ilill'amatoires ne peut être proposée dans l'information préalable, ni devant le juge d'instruction ni devant la chambre d'accusation.
1810. — Les art. bi et 113 ont organisé une procédure spéciale, obligatoire non seulement pour le prévenu, mais encore pour la partie civilement responsable, qui veut faire la preuve des faits dill'amatoires. — Cass., 8 juill. 1887, Badan-Sieck et Gagnant, [S. 88.1.140, P. 88.1.314, 1). 88.1.441
1820. — Cette procédure, placée au chap. 'j, L. 29 juill. 1881, dans la section du S I, qui a pour rubrique » cour d'assises >', a été laite plus' spécialement en vue de l'hypothèse la plus fréquente : celle où il s'agit d'une dill'amation envers un corps constitué ou un fonctionnaire public et où par conséquent la cour d'assises est seule compétente. Mais elle doit être néanmoins suivie devant les tribunau.x correctionnels au cas où les poursuites sont dirigées contre des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, financières et commerciales, faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit. En effet, l'art. ;»2 se réfère sans distinction aux dispositions de l'art. 3.t, et, par suite, au cas où il s'agit de faire la preuve de faits diffamatoires imputés à ces directeurs ou administrateurs. De plus, les garanties relatives h l'administration de la preuve sont déterminées par la nature même du délit et non par la juridiction saisie. La jurisprudence s'est très-nettement prononcée en ce sens. — Cass., 29 juin 1882, Bischoll'sheim, [S. 83.1.47, P. 83. 1.70, D. 82.1.383]; — 12 janv. 1883, Bischoll'sheim, [D. 84.1. 142];— 19 juill. 1883, Hicard, [S. 84.1.3:19, P. 84.1.862, D. 84.1.46]; — 21 juin 1884, Morel, ;^S. 8;i. 1.390, P. 8.Ï. 1.930, D.
Fabreguettes, t. 2, n. 1386. — Contra, Trib. Lille, 28 janv! 1882, X..., [S. 82.2.91, P. 82.1.463]
§ 2. Significations à faire par le prévenu.
1821. — (Juand le prévenu veut être admis à prouver la vérité des faits dilVamatoires, conformément aux dispositions de l'art. 3;), L. 29 juill. 1881, il doit notifier à la partie poursuivante : 1° les fans articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité; 2" la copie des pièces; 3° les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve (art. o2).
1" A qui les sitjnificaiinns sont fuites.
1822. — Sous le régime de la loi de 1819, c'était, aux termes de l'art. 21 de cette loi, au plaignant et non au ministère public que le [irévenu qui voulait faire la preuve des faits diffamatoires, devait faire les significations prescrites, alors même que le plaif^nant ne s'était pas porté partie civile.
1823. — Celle règle a été changée par la loi de 1881 ; l'art. :12 exige en effet que le prévenu lasse ses significations : u au ministère public près la cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre ,i. Par suile, lorsque la poursuite est faite uniquement à 1,1 requête du ministère public, la signification est faite seulement au procureur général (ou au procureur de la République prés la cour d'assises). Si le prévenu a été cité à la requête de la partie civile, c'est à la partie civile et non au ministère public, qu'il doit faire les significations prescrites.
1824. — Hue décider au cas où la poursuite est faite à,
■»:i.-j, ^yy \j^i. nj.j\jy i lat, [O. Cl T. VI.
li 188;!, Porteurs de la Meuse, [S. 86.2. Prib. Seine, 26 févr. 1885, Lenglé, [Gaz.
la requête du ministère public, maison une partie civile s'est en même temps constituée'? Si la constitution est postérieure à la citation, il ne saurait y avoir de difficulté. .Mais la question est plus délicate, lorsqu'il y a eu une inlormation préalable au cours de laquelle le plaignant s'est constitué partie civile. Nous pensons cependant que, même en ce cas, il n'y a pas lieu à doubles significations. C'est ce qui résulte du tex'te de l'art. 52 qui n'exige, en aucun cas, qu'une signification, faite à la partie qui a donné l'assignation. Or, lorsque le ministère public poursuit lui-même la répression d'un délit, c'est uniquement à sa requête, qu'est donnée la citation, alors même qu'il y a une partie civile en cause. — Barbier, t. 2, n. 926.
1825. — Les significations sont faites à la partie civile, au domicile élu par elle, conformément à l'art. oO, L. 29 juill. 1881, dans la citation donnée à sa requête. Il n'y a pas à prévoir le cas où la citation ne contiendrait pas élection de domicile, car l'omission de cette formalité entraînerait la nullité de la poursuite (art. .50, § 3).
i" Délai.
1826. — Ces significations doivent être faites <i dans les cinq jours qui suivront la notification de la citation » (art. 52, L. 29 juill. 1881). La citation qui fixe ainsi le point de départ du délai est la citation introductive d'instance; les citations données ultérieurement à la suite d'une remise ou dans le but d'interrompre la prescription, et qui toutes procèdent de la citation initiale, ne sauraient être considérées comme faisant courir de nouveaux délais au profil du prévenu — Cass., 18 juill. 1885, Congar, [S. 87.1.284, P. 87.1.665, D. 86.1.432]; — 24 juill. 1883, Dubois, [S. 87.1.284. P. 87.1.665, D. 86.1.432]; — 5 janv. 1888, Drumont, [S. 88.1.140, P. 88.1.315, D. 88.1.191]; - 2 août 1894, Cousin, [S. et P. 91.1.472]; — 20 ocl. 1896, Piat, [S. et P. 97.
Paris, 23 mai le
157, P. 86.1.832] — Tr" des Trib., 27 févr. IJ
1827. — Il en est ainsi, alors même que la citation nouvelle a été donnée à la suite d'un jugement de remise rendu par le tribunal correctionnel hors la présence du prévenu, et prescrivant sa réassignation : le tribunal correctionnel qui, au lieu de donner défaut contre une partie absente, remet l'atTaire à une audience ultérieure, n'est pas dessaisi de la connaissance de l'all'aire. — Paris, 23 mai 1885, précité.
1828. — Cette règle est tellement stricte que la partie civilement responsable, citée devant la cour d'assises, après l'expiration du délai de cinq jours imparti au prévenu pour faire ses significations, ne saurait prétendre que la citation à elle donnée a fait courir à son profit, et subsidiairementau profit du prévenu lui-même, un nouveau délai de cinq jours, durant lequel elle aurait pu faire utilement les significations. En effet, si la personne civilement responsable a le droit d'exercer, comme le prévenu lui-même, toutes les exceptions justificatives des faits qui forment l'objet de la prévention, elle n'a ce droit que comme l'a le prévenu, et dans les mêmes conditions. — Cass., X juill. 1887, Badan-Sieck et Cagnant, [S. 88.1.140, P. 88.1.314, D. 88.1.44]
1829. — Le délai de cinq jours commence à courir du lendemain de la notification de la citation, et comprend ce jour. Ainsi, lorsque la citation a été notifiée le l'"', le délai pari du 2 et expire le 6 au soir, les significations faites le 7 seraient tardives.
1830. — La déchéance est encourue même si le dernier jour du délai est un jour férié, l'art. 1033, C. proc. civ., étant inapplicable en la matière. — C. d'ass. Seine, 21 juill. 1897, Pérou, [Gaz. (les Ï'n6., 22 juill. 1897]
1831. — ('e délai de cinq jours doit-il être augmenté d'un délai de distance, c'est-ii-dire d'un jour par cinq myriamètresde dislance entre le domicile du prévenu et le siège de la cour d'assises'? L'art. 52 n'en parle pas. Mais que faut-il conclure de ce silence"? que le législateur a entendu priver le prévenu de ce supplément de délai'? Nous ne saurions l'admetlre : celle suppression du délai de distances serait une dérogation aux règles ordinaires des significations, et elle ne saurait résulter que d'une déclaration formelle du législateur; par son silence, il a indiqué qu'il entendait s'en référer sur ce point au droit commun. Remarquons «railleurs que le délai fixé par l'art. 52 est très-court et que si le prévenu est domicilié dans une localité Ircs-éloignée, il pourrait être dans l'impossibilité absolue de faire en temps utile les significations prescrites. Enfin le délai de comparution
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a été fixé en matière de dillamation, de telle sorte que les parties aient le temps nécessaire pour échanger, avant le jour de l'audience, les signilicalions prévues par les art. ii2 et 53. Si ces deux significations devaient, dans tous les cas, être ellecluées dans un délai de dix jours, il n'aurait pas été nécessaire d'augmenter à raison des distances le délai de douze jours accordé pour la comparution. — Barbier, t. 2, n. 923. — Contra, Fabreguettes, I. 2, n. 2037.
1832. — Mais en cas d'arrêt par défaut et d'opposition à cet arrêt, un nouveau délai courra-t-il, au profil du prévenu, ù partir de l'opposition? La cour d'assises de la Seine, l'6 nov. 1881, Minot, S. 81.2.89, P. 81.1.462, D. 83.2.148^ et la cour d'assises du Cher, 22 janv. 1883, Brisson, [Gaz. des Trib., 1"' mars 1883] ont admis l'affirmative.
1833. — .Nous ne saurions nous ranger à ce système. H)n premier lieu, il est conlraire à l'esprit de la loi comme le déclarait le procureur général de Paris dans son réquisitoire. En limitant à cinq jours, à partir de la citation, le délai pendant lequel les prévenus sont admis à produire leurs preuves, l'art. .52 a voulu astreindre les journaux à ne prêter leur publicité à des attaques contre les fonctionnaires que lorsqu'ils ont par avance des preuves toutes prêtes qui les mettent en mesure d'accepter un débat immédiat sur le bien-fondé de leurs imputations iP. 8l.o54\ En second lieu, n'est-ce pas fournir au prévenu un moyen très-simple d'éviter la déchéance formulée dans l'art. 52? Lorsqu'il aura omis de faire en temps utile les significations prescrites ou lorsque le délai légal ne lui aura pas suffi pour réunir les preuves qu'il entend faire valoir, il lui suffira de ne pas répondre à l'assignation et de faire ensuite opposition à l'arrêt par défaut, pour se relever de la déchéance encourue, et pour obtenir en même temps un délai infiniment plus long que le délai légal. En fait, ce délai durera du jour de la citation initiale jusqu'au cinquième jour après l'opposition, et pendant tout ce temps il pourra faire son enquête, réunir des preuves et chercher des témoins. C'est en ce sens que parait fixée la jurisprudence : elle décide que le délai ne peut être prorogé au cas où le prévenu a fait défaut à l'audience pour laquelle il avait été cité. — Cass., 5 janv. 1888, Drumont, [S. 88.1.140, P. 88.1.315, D. 88.1. 191J; — 2 août 1894, Cousin, [S. et P. 94. 1.4721 — Paris, 18 nov. 1892, Vlasto, ,Guz. des Trib., 4 déc. 1892''— C. d'ass. Seine, 22 nov. 1889, Vincent. [Gaz. Pu/., 89. 2.611]; — 22 juin 1894, Drouhet, [Gaz. Pal., 94.2.47]
3» Enoncialions que les signi/icalions doivent contenir.
1834. — La signification doit comprendre, en premier lieu l'indication des faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels le prévenu entend prouver la vérité. Il ne peut donc prouver que les laits dilTamaloires relevés par la partie poursuivante dans la citation; en elVet. c'est la citation et non l'arrêt de renvoi qui saisit la cour d'assises et fixe les faits sur lesquels doit porter le débat. Cependant, il y a exception, en ce qui concerne les faits non visés dans la citation et qui se rattachent par une véritable indivisibilité aux faits du procès.
1835. — La signification comprend en outre : I" la copie des pièces de toute nature, écrits ou imprimés, dont le prévenu veul faire usage pour élablir la preuve de la vérité des faits diffamatoires; il ne suffirait pas d'un simple visa des pièces. — Bordeaux, 28 oct. 1886, Lafargue, [D. 88.2.yo] — 2° la liste des témoins par lesquels il entend faire sa preuve, en précisant pour chacun le nom, la profession et la demeure.
1836. — Enfin la signification doit contenir élection de domicile,de la part du prévenu, dans la villeoù siège la cour d'assises.
4° Sanction de l'inobservation des formalilH prescrites.
1837. — Toutes les formalités prescrites par l'art. 52, au point de vue du délai, des personnes à qui les significations sont laites et du contenu des significations, sont exigées, à peine de déchéance du droit de faire la preuve fart. 52 î»i fine).
1838. — Ainsi il y a déchéance absolue de droit de faire la preuve, lorsque les significations n'ont pas été faites dans le délai légal. — Cass., 24 juill. 1885, Dubois, ,S. 87.1.284, P. 87.1. 665, D. 86.1.432];— 8 juill. 1887, Badan-Sieclc et Cagnanl, [S. 88.1.140, P. 88.1.314, D. 8H.I.441; — 5 janv. 1888, Drumont, S. 88.1,140, P. 88.1.314, D. 88.1.191); —20 oct. 1896, Piat, I S.' et P. 97.1.121, D. 97.1.16'
1839. — Le prévenu qui a laissé écouler le délai fixé, ne peut se prétendre relevé de cette déchéance, dont l'elfet constitue pour le plaignant un droit acquis, sous prétexte qu'une loi d'amnistie pour tous les délits de presse, ayant été ultérieurement promulguée, aurait transformé le débat en une question d'ordre purement civil, exclusivement soumise, ù ce titre, aux rèeles du droit commun. — Cass., 20 oct. 1896, précité. — Caen, 6 janv. 1896, X..., Y..., Z..., [Gaz. des Trib., 4 mars 1896; J. La Loi. 26-27 janv. 1896]
1840. — Jugé également que la signification des faits articulés et qualifiés étant exigée à peine de déchéance; il ne suffirait pas de notifier la liste des témoins. — Cass., 1'^'' avr. 1880, Bellet. [S. 81.1.232, P. 82.1.546]
1841. — Si la signification ne vise que certains faits, la preuve sera limitée à ces faits: elle ne saurait s'étendre aux autres faits relevés dans la citation introductive, mais omis dans la signification faite en exécution de l'art. 52. .\insi lorsque les juges correctionnels sont saisis d'une poursuite en ditfamation contre des prévenus qui ont prétendu qu'un tiers a été en état de liquidation judiciaire, par suite de la mise en cet état de la banque qu'il a l'ondée, ils peuvent et doivent garder le silence sur l'admissibilité de la preuve proposée par les prévenus relativerpent au fait de mise en état de liquidation judiciaire, si l'exploit où sont articulés les faits dont la preuve a été proposée ne mentionnait pas le fait dont s'agit. — Cass., 6 avr. 1895, Munier et Verstradl, [Gaz. des Trib., 13 avr. 1895]
1842. — Est également déchu du droit de faire la preuve, le prévenu dont la signification ne contient pas la copie des pièces dont il entend se servir et les noms des témoins à entendre. — Trib. Seine, 24 iuin 1883, Lalou, [J. Le Droit, 13-14 août 1883^
1843. — Si cerlaines pièces seulement ou certains témoins ont été notifiés, on ne peut faire entendre que ces témoins, ou ne faire usage que de ces pièces. Mais on ne saurait argumenter d'une irrégularité commise à l'égard d'autres pièces ou d'autres témoins pour écarter ceux pour lesquels les formalités voulues ont été observées. — Carnot, p. 166; de Grattier, t, 1, p. 481; Chassan, t, 2, p. 469; Barbier, t. 2, n. 927.
1844. — La déchéance du droit de se servir de pièces, lorsque ces pièces n'ont pas été signifiées, étant une exception rigoureuse aux règles du droit commun, il y a lieu, de la limiter expressément à l'hypothèse prévue par l'art. 52 de la loi de 1881. En conséquence, cette déchéance s'applique seulement aux pièces ayant pour objet direct d'établir soit la vérité, soit la fausseté des faits diffamatoires articulés et qualifiés dans la citation. Elle reste étrangère aux autres pièces du procès, telles que celles relatives à la bonne foi ou à la moralité des parties, ou à la non-existence de l'un des éléments du délit, par exemple, à la non-publicité du propos ou de l'écrit dilfamatoire. — Trib. Seine, 21 janv. 1885, Lagard, etc., [Gaz. des Trib., i" févr. 1885]
1845. — Remarquons qu'en prescrivant certaines significations Il à peine d'être déchu du droit de faire la preuve », l'art. 32 établit non une fin de non-recevoir ou une nullité de procédure, mais la déchéance d'un droit. — Caen, 6 janv. 1896, précité. — Et cette déchéance étant d'ordre public, il n'appartient même pas au plaignant de renoncer à s'en prévaloir. — Cass., 24 juill. 1885, précité; — 8 juill. 1887, précité; — 5 janv. 1888, précité; — 2 août 1894, Cousin, [S. et P. 94. t. 472] — Caen, 6 janv. 1896, précité. — Trib. Seine, 4 mars 1896, j'. La Loi, 26- 27 janv. 1896) — C. d'ass, Seine, 11 nov. 1881," Minci, [Lois nouv., 82.2,21] — Trib. Seine, 26 févr. 1883, Lenglé.fGaj, des Trib., 27 févr. 1883]
1846. — Toutefois, la partie civile qui a autorisé la preuve des faits prétendus diffamatoires n'est pas londée à se plaindre devant la Cour de cassation que les formalités prescrites parles art. 35 et 52, L. 20 juill. 1881, pour l'admission de la preuve, n'ont pas été accomplies, s'il est déclaré par l'arrêt attaqué que le prévenu n'a pas fait la preuve des faits diiramatoires. Peu importent les motifs, puisque, par la condamnation du prévenu pour diffamation, satisfaction est donnée à la partie civile. — Cass., 12 janv. 1883, Bischoffsheim, D, 84,1.142'
1847. — L'art. 54, L. 29 juill. 1881, en [irescrivanl, à peine de forclusion, de présenter tout incident sur la procédure suivie avant l'appel des jurés, n'a entenilu viser que les moyens dilatoires et vices de forme tjui permettraient au prévenu de retarder le jugement de l'alfaire; l'art. 54 n'est pas applicable à la
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(in (le non-recevoir tirée de Tinobservatioii des rètrles de l'art. 52 (notifications à l'aire par le prévenu qui veut être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires) et de la déchéance en résultant, cet incident touchant au fond même du droit, et pouvant, dès lors qu'il intéresse l'ordre public, être soulevé en tout étal de cause au moment où le prévenu produit ses témoins. -- Gass., 2 aoùl IS94, précité.
§ 3. Significations à faire par le ministère public et la partie civile. Preuve contraire.
1848. — Lorsque le prévenu ne demande pas à faire la preuve des faits dill'amatoires ou lorsqu'il est déchu de ce droit, le ministère public et la partie civile ne sont pas recevables à prouver la fausseté de ces mêmes faits. — V. suprd, n. 1 149 et s.
1849. — Au cas seulement où le prévenu est admis à faire la preuve, la loi réserve à la partie adverse le droit de faire la preuve contraire. L'art. 53, L. 29 juill. 18SI, règle la procédure à suivre en pareille matière ; comme l'a dit le rapporteur de la Chambre des députés : " L'art. 53 (55 du projet) n'est que la contre-partie de l'art. 52 (54 du projet) ». — Celliez et Le Senne, p. 597.
1850. — Les significations, tendant à faire cette preuve contraire, sont faites à la requête des personnes auxquelles le prévenu a fait les signilications prescrites par l'art. 52, c'est-à-dire par le ministère public ou par la partie civile, suivant le cas. — V. suprà, n. 1823 et s.
1» A qui Us sitiiùjicalions sont fniles.
1851. — La partie civile ou le ministère public doivent faire leurs significations au prévenu au domicile par lui élu dans ses propres significalions (art. 53).
1852. — La signification faite au domicile personnel du prévenu serait nulle. Kn elTet, la loi l'oblige à élire un domicile, alin de déterminer exactement, tant dans son intérêt que dans celui de la partie poursuivante, l'endroit où les significations lui seront faites, lîlle sait que si son adversaire use de son droit de faire la preuve contraire, c'est au domicile élu qu'elle en sera avertie par des notifications; par suite, des significations faites k son domicile réel pourraient passer inaperçues. D'ailleurs, les termes de l'art. 53 ne laissent subsister aucun doute sur ce point.
2" Mai.
1853. — La loi accorde à la partie civile ou au ministère public, pour faire les significations tendant à faire la preuve contraire, exactement le même délai que celui dont jouit le prévenu pour faire les significations prescrites par l'art. ;)2 : » Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de l'aire signifier au prévenu au domicile par lui élu, etc.. » (art. 53).
1854. — Far conséquent, la partie civile ou le ministère public ont un délai de cinq jours pour faire leurs significations. (]e délai a pour point de départ le jour de la signification laite par le prévenu, conformément à l'art. 52; il ne comprend pas le ,]our où cette signification a été opérée. Ainsi, supposons que le prévenu ait fait signifier au procureur général, le 1"'' du mois, les faits articulés, les pièces produites et la liste des témoins, le délai imparti à ce magistrat pour faire ses significations en réponse commencera à courir le 2, comprendra les journées du 2 au 6, et expirera le 0 au soir. La signification faite le 7 serait tardive.
1855. — H pourra arriver que le prévenu ne fasse pas le même jour toutes ses significations. Après avoir notifié une première série de pièces ou une première liste de témoins, il découvrira peut-être d'autres pièces dont il jugera utile de faire usage ou des témoins nouveaux dont les dépositions lui paraîtront indispensables dans l'intérêt de sa cause; rien ne s'opposera à ce qu'il fasse plusieurs significations successives, à la condition toutefois de respecter le délai imparti par l'art. 52. En ce cas, le délai accordé au ministère public ou à la partie civile pour répondre courra de la dernière signification faite dans le délai légal.
1850. — Ce délai ne peut comporicr aucune augmentation en raison des distances, puisque la signification doit toujours èlre faite au domicile élu dans la ville où siège la cour d'assises. Uiii'iaiTomi;. — 'l'uii:c XVll.
3" EnoncluUoHS que les siynifications doieenl contenir.
1857. — Les significations du ministère public ou de la partie civile doivent comprendre : 1" la copie des pièces de toute nature, manuscrits ou imprimés, dont il entend faire usage pour établir la fausseté des laits imputés. Ces pièces doivent être copiées in extenso, ou, du moins, la copie, comme celle signifiée par le prévenu, doit comprendre tous les passages qui doivent être lus ou dont il sera fait usage à l'audience; — 2" les noms, professions et demeure des témoins par lesquels on entend faire la preuve contraire.
1858. — Ces significations diffèrent donc sur deux points de celles qui sont faites par le prévenu. En» premier lieu, il n'est pas nécessaire d'articuler et de qualifier les faits sur lesquels portera la preuve contraire. En effet, le débat est déjà nettement déterminé, puisque le prévenu a circonscrit les points sur lesquels portera la preuve principale, et, par suite, sur lesquels pourra être faite la preuve contraire. En second lieu, la partie civile n'a pas à faire élection de domicile dans cet acte, puisque cette formalité a déjà été remplie dans l'exploit introductif d'instance.
4° Sanction de t'inobseriiation des formalités prescrites.
1859. — Si le ministère public ou la partie civile n'ont fait aucune signification ou si la signification n'est intervenue qu'après l'expiration du délai légal, ils sont déchus du droit de faire la preuve contraire. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'art. 53, >< sous peine d'être déchu de son droit. »
1860. — Le ministère public ou la partie civile ne peuvent faire usage que des pièces signifiées et n'ont le droit de faire entendre que les seuls témoins dont les noms, professions et demeures ont été régulièrement notifiés. — V. suprd, n. 1841 et s.
1861. — ■ La déchéance ainsi encourue est d'ordre public, comme celle édictée par l'art. 52 (V. suprà, n. 1845). Par suite, elle peut être invoquée en tout état de cause, et il n'appartient pas au prévenu de renoncer à s'en prévaloir.
§ 4. Comment la preuve est rapportée à l'audience.
1862. — La preuve est faite à l'audience suivant les principes ordinaires du Code d'instruction criminelle; les témoins sont cités à la requête de la partie qui veut les faire entendre. Il est procédé à leur audition, conformément aux règles spéciales à la juridiction devant laquelle ils viennent déposer. — V. infrà, v" Preuve testimoniale.
1863. — Il ne peut être prouvé d'autres faits que ceux qui ont été articulés, ni articulé d'autres que ceux qui sont compris dans la poursuite. S'il en était articulé d'autres, la prouve devrait en être rejetée à moins qu'ils n'eussent avec ceu.x de la poursuite une corrélation immédiate et nécessaire. Il appartient alors à la cour d'assises ou au tribunal de juger si cette corrélation existe nécessairement, et si les faits sont, d'ailleurs, pertinents et admissibles. — De Grattier, t. 1, p. 477. — V. Toulouse, 20 juin 1843, V Emancipation, [P. 44.2.443]
1864. — L'articulation détermine les témoins et les pièces sur lesquels elle s'appuie. On ne peut donc prouver au delà ni à l'aide de pièces ou de témoins nouveaux. Mais, comme le fait observer de (jrattier (t. 1, p. 477), la disposition de l'art. 21 ne s'applique qu'à la preuve des faits articulés, ijuant aux témoins ou aux pièces dont le but serait d'établir que le délit n'existe pas, ou que le prévenu n'en est pas l'auteur, nul doute que les règles du droit commun ne doivent être appliquées.
1865. — Le président a la faculté d'autoriser, selon les circonstances, la lecture de pièces non signifiées, si cette lecture est faite, non pour prouver la vérité des imputations, mais pour démontrer l'intention ou la bonne foi de la partie.
1866. — l'eut-il, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, autoriser, à litre de renseignements, l'audition de témoins dont on n'a |ias notifié les noms, dans les délais et les formes prescrits par la loi'? M. Chassan (t 2, p. 471) distingue. Quant aux témoins destinés à constater l'existonee matérielle du délit, nul doute qu'ils puissent être entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire. Mais il n'en est pas de même, selon lui, des témoins destinés à établir la vérité ou la fausseté des imputations. En elïet, quelque étendu que soit, le pouvoir discrétionnaire du président de la cour d'assises, il ne peut cependant s'exercer
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qu'autant qu'il ne leml pas à autoriser une mesure prohibée par la loi. — Sic, Barbier, t. 2, n. 928.
1867. —Toutefois, il a été jugé que c'est seulement lorsque le prévenu de dilVamation asignilié qu'ilenlendail faire la preuve des faits ditlamatoires, que le ministère public ou le plaignant sont tenus de lui notifier les documents destinés à combattre la preuve oll'erle; mais qu'à défaut de cette preuve olVerte par le prévenu, le président de la cour d'assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, donner lecture de tels documents qu'il juge convenables, surtout lorsque ni le ministère public, ni le prévenu lui-même ne s'opposent ii celte lecture. — Cass., 26 janv. 1881, Armand Maudel, [Gaz. des Trib., 3 févr. 188i]
Sectio.n V.
Kécidive. — Cumul des peines. — Circonstances atténuantes.
1868. — L'aggravation des peines résultant de la récidive n'est pas applicable en matière de dilîamation (L. 29 juill. 1881, art 63, § 1'.
1869. — En cas de conviction soit de plusieurs délits de diiïamation, soit de délits de diffamation et de crimes ou délits prévus par le Code pénal ou par des lois spéciales, les peines ne se cumulent pas et la plus forte est seule prononcée (L. 20 juill. 1881, art. 63, § 2).
1870. — L'art. 463, G. pén., est applicable; lorsqu'il y a lieu de faire cette application, la peine prononcée ne peut excéder la moitié de la peine édictée par les art. 30, 31 ou 32 (L. 29 juill. 1881, art. 64).
CHAPITRE Vil
DIFI-A.MATIO.NS PHÈVL'ES PAR DES TEXTES SPÉC1.\UX.
Diffamation envers le président de la Uépubli(|ue et envers les cliefs d'Etats étrangers. — Oiffaniation envers les agents diplomatîipies accrédités près le gouvei-nenienl de la Hépiibligue.
1871. — En ce qui concerne les diffamations de cette nature, V. in/râ, v° Outrages.
Seciio.n II.
Dllfamalions commises par des eorrespondanees postales |
ou télégraphirpies circtilaut à découvert.
§ 1. Historique.
1872. — Lorsque la dilîamation est commise par une correspondance postale ou télégraphique circulant à découvert, ce fait constitue un délit spécial, prévu et réprimé par la loi du 1 1 ! juin 188".
1873. — M. Mazeau a indiqué de la manière suivante, dans son rapport au béuat, l'origine de la loi : « La loi de Finances de 1872 a autorisé l'administration des postes el des télégraphes à fabriquer et à mettre en vente, au prix de 10 centimes, des cartes circulant à découvert. Ce mode de correspondance facilitait les relations industrielles et commerciales; il s'est rapidement généralisé, et, depuis celte époque, chaque année a vu s'accroître le chill're de cette vente et des revenus qu'elle procure au Trésor. Les cartes-télégrammes rendent des services de même nature. Mais, à. côté de ces avantages, est bientôt apparu un mal qu'on n'avait pas soupçonné; ces cartes, détour- ' nées de leur utile emploi par la cupidité, la vengeance, ou les passions politiques ont servi i faire pénétrer sûrement l'injure I ou la dilîamation, avec l'estampille de l'Etat, pour ainsi dire, jusque dans le loyer domestique. De pareils actes, malgré leur immoralité et leurs conséquences, ne sont cependant frappés par la loi pénale, au moins dans la plupart des cas, que comme de simples contraventions; à ne consulter que la législation existante, et sauf des circonstances qui ne se rencontrent que rarement, ils ne constituent pas les délits d'injures puliliriues ou de (li/famatwn. D'après celte législation, en ellet, la publicité est un élément essentiel de ces deux délits, el non pas une publi-
cité quelconque, mais seulement celle qiîi se produit à l'aide des moyens limilativemenl énoncés par l'art. 23, L. 29 juill. 1881. Pour que le délit existe légalement, s'il s'agit d'un écrit, il faut que cet écrit ait été vendu ou distribué, mis en vente ou exposé dans des lieux ou réunions publics. Ûr, ni ledép^'it dans les bureaux de l'administration des postes et télégraphes d'une correspondance injurieuse ou diffamatoire circulant à découvert, ni le passage de cette correspondance par les mains soit d'un concierge, soit des serviteurs, soit de l'entourage du destinataire, à moins d'incidents exceptionnels dont la preuve est toujours difBcile, ne rentrent dans les termes de la loi. Dés lors pas de délit, mais une contravention insignifiante, frappée d'une peine de simple police comme le serait la dilVamalion ou l'injure contenue dans une lettre fermée absolument confidentielle. Tel est le sens général de la jurisprudence ».
1874. — Cette jurisprudence, continue le rapporteur, était irréprochable en droit; mais elle révélait une lacune dans notre législation, puisque toute une catégorie d'actes coupables, dont la fréquence augmentait chaque jour, n'était l'objet d'aucune répression efficace. C'est celle lacune que l'iniliative parlementaire a voulu combler : telle est l'origine de la loi soumise en ce moment aux délibérations du Sénat. Après un tragique événement qui eut alors un retentissement considérable, un honorable député, M. Hoque de Fillol , déposait sur le bureau de la Chambre, dans la séance du 29 nov. 1884, une proposition dont l'article unique était ainsi conçu : « Les peines édictées contre les délits de dilîamation ou d'injure seront applicables à tout individu qui, au moyen de cartes-postales, se sera rendu coupable des mêmes délits ». Elle fut prise en considération et elle allait être discutée, lorsque arriva la fin de la législature. Le 30 nov. 1885, à la législature suivante, elle était de nouveau présentée par son auteur qui en changeait avec raison la formule; la prise en considération était prononcée le 28 janv. 1886. Deux autres députés, animés du même sentiment que leur collègue, .MM. Steenachers el Dulailly, saisissaient alors la Chambre d'un projet qui, pour supprimer l'infraction, supprimait l'instrument à l'aide duquel elle se commettait : ils demandaient le remplacement de la carte-postale par la carte fermée, dont le prix serait réduit à 10 centimes. Les deux propositions furent examinées par la même commission qui, rejetant la seconde, conformément à l'avis du gouvernement, soumit la première à la Chambre des députés » (Sénat, rapport de .M. -Mazeau).
1875. — Le texte, adopté par la Chambre, à la séance du 3 juill. 1886 (J. off.. 6 juill. 1886; Dé(/. parlcm., p. 1303), a été ensuite l'objet de modifications importantes, apportées par la commission du Sénat. Le projet ainsi modifié a été voté par le Sénat le 26 févr. 1887 {/. o/f., 27 févr. 1887 ; Dél. parlent., p. 351), accepté par la commission de la Chambre des députés (Rapp. de M. Gousset; Doc. parlem., 1887; annexe 1882) et adopté sans discussion par cette Chambre le 2 juin 1887 (J. o/f'., 3 juin 1887; Déb. parlem., p. 1106).
S 2. Éléments constitutifs du délit.
1876. — Le projet adopté par la Chambre des députés avait pour but d'assimiler la dilîamation et l'injure commises à l'aide de l'un quelconque des objets de correspondance circulant à découvert, à la dilîamalion el à l'injure prévues parla loi du 2'J juill. 1881. <( Le Sénat, au contraire, comme l'a l'ait remarquer M. Cousset, dans son rapport à la Chambre des députés lors du retour de la loi, a considéré le délit d'injure et de diffamation commis à l'aide d'une correspondance à découvert, remise à l'administration des postes et télégraphes, comme un délit sui i/eneris ayant des éléments constitutifs à lui propres, appelant une répression spéciale et même, comme on le verra ci-après (n. 1898 et s.), une compétence judiciaire en dehors de la compétence prévue par la loi du 29 juill. 1881 " (liapporl de M. t^ousset à la Chambre; .1. off'., Doc. parlem. de janvier 1887, p. 84). C'est d'ailleurs ce qu'avait déclaré .M. .Ma/.eau dans son rapport au Sénat : !• Le d.lit d'injure et de diffamation, commis à l'aide d'une correspondance à découvert, remise à l'administration des postes el télégraphes, est un délit .sui ;/<;iicn','i ayanl des éléments constitutifs qui lui sont propres. Il existe des qu'avec une intention coupable, celte correspondance a été expédiée, c'est-à-dire déposée dans les boites ou les bureaux de la poste pour être envoyée à son destinataire. »
1877. — Ce délit suppose quatre éléments essentiels. Il faut :
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1" que l'écrit consiste dans une correspondance postale ou télégraphique, circulant à découvert; i" que la correspondance ait été expédiéi-, cVst-à-dire qu'elle ait été déposée dans un bureau ou dans une boile de l'administration des postos et télégraphes; 3° que cette correspondance contienne une dilTamation ou une injure; 4° que l'expédition ait été faite avec intention coupable.
1" Corresjiondances postales ou télégraphiques circulitiit à découvert.
1878. — Il faut en premier lieu qu'il s'agisse d'une correspondance circulant à découvert, postale ou télégraphique. Le te.xte primitif visait " la diffamation et l'injure commises à l'aide d'une carte-postale ou d'une carte-télégramme, ou de tous autres objets de correspondance circulant à découvert ». La commission du Sénat a estimé qu'il y avait lieu de modifier cette rédaction : « Ces derniers mots, dit M. Mazeau dans son rapport, n'offrent pas à l'esprit une idée parfaitement claire; on ne sait pas bien ce que sont des objets de correspondance. Il nous a semblé qu'une expression générfque pouvait remplacer avantageusement uneénumération, et qu'il suffisait, pour rem|ilir le but de la loi, de parler de la diffamalion et de l'injure commises par toute correspondance circulant à découvert, quelle qu'en fût d'ailleurs la forme : carte-postale, carte-télégramme ou toute autre i> (J. Off.; Doc. parlein., 1887, annexe 81).
1879. — Il n'y a pas à distinguer entre la carte-postale recommandée et la carte non recommandée. On a soutenu que la carte postale recommandée passant uniquement des mains de l'expéaiteur dans celles des agents dos postes et des mains de ceux-ci, que lie le secret professionnel, directement dans les mains du destinataire à qui elle n'est remise que contre décharge émanant de lui personnellement, manque de tout caractère de publicité. Mais la loi de 1887 se sert du mol correspondance à découvert, sans faire de distinction. Du reste, et en fait, la carte même recommandée passe encore sous les yeux de nombreuses personnes, et reçoit ainsi une certaine publicité. Par suite, le délit existe alors même que la carte-postale était recommandée. — Cass., 23 juin. 1891, Bourget, [S. et P. 94.1.383, D. 91.1. 489]
1880. — Toutes les fois donc que les expressions injurieuses ou diffamatoires se présenteront d'elles-mêmes aux regards de ceux sous les yeux desquels passera la lettre, carte ou télégramme, il n'est pas douteux qu'il y aura lieu à l'application de la loi du 11 juin 1887. Mais en sera-t-il de même, lorsque les expressions diffamatoires ou injurieuses ne se présenteront pas d'elles-mêmes aux yeux de ceux qui détiendront la lettre, carte ou télégramme, et qu'un acte de leur part, si aisé qu'en soit l'accomplissement, sera nécessaire pour leurdonner connaissance de ces diffamations ou injures, lorsque, par exemple, la lettre qui contient la diffamation sera sous enveloppe close et non cachetée, ou encore lorsque la lettre se composera d'une simple feuille pliée, au recto de laquelle seront écrites les expressions incriminées, tandis que le verso portera l'adresse? Pour appliquer en ce cas la loi du 11 juin 1887, on peut, sans forcer les termes de celte loi, dire qu'une correspondance circule à découvert lorsqu'elle ne se défend contre I indiscrétion des tiers par aucun obstacle matériel, lorsque toute personne, en dépliant la feuille sur laquelle la lettre est écrite, en la retirant de l'enveloppe non clause qui la contient, a le moyen d'en prendre connaissance. On peut ajouter que, décider autrement, ce serait se méprendre sur l'esprit qui a dicté la loi du 11 juin 1887, et en rendre l'application illusoire, puisqu'il suffirait, pour échapper aux pénalités de la loi, de ne pas exposer directement aux regards du public la diffamation ou l'injure contenues dans une lettre.
1881. — La question s'est posée devant la cour d'appel de Pau au sujet d'une lettre close, mais non cachetée, écrite sur le recto d'une feuille simple qui avait été pliée pour recevoir au verso l'adresse du destinataire. Sans s'arrêter aux considéralions que nous venons d'exposer et interprétant restriclivement les termes !■ correspondance à découvert », celte cour a considéré qu'on ne pouvait étendre cette qualification à la lettre dont le contenu ne frappe pas directement les yeux de ceux qui en sont successivement détenteurs. L'intention de l'expéditeur a pu être coupable; il a pu spéculer sur la curiosité et l'indiscrétion des personnes dans les mains desquelles passerait la lettre ; mais cette intention ne peut venir à effet qu'autant que ces personnes auront eu l'indélicatesse d'ouvrir la lettre qui leur est confiée; puisque les diffamations et injures contenues dans la
lettre ne peuvent parvenir à la connaissance de ses ditTérents détenteurs que par un acte volontaire de leur part, on ne peut pas dire que, par elle-même, la lettre soit, ainsi que le prescrit l'art. 1 de la loi du 11 juin 1887, une correspondance circulant à découvert.— Pau, l"aoùt 1891, Despaignet, [S. 91.2.203, P. 91.1.1101]
1882. — ijue décider si la correspondance n'a pas été expédiée par l'administration des postes? Par exemple, une carte contenant des imputations dilTamatoires ou injurieuses pourrait avoir été envoyée par un commissionnaire chargé soit de la remettre au destinataire soit de la déposer chez le concierge. En ce cas, la loi du 1 1 juin 1887 n'est pas applicable; en elfet, l'art. 1 est formel : il indique comme élément essentiel du délit que l'agent responsable » aura expédié par l'administration des postes et télégraphes, une correspondance... ». Or, M. Mazeau a pris soin de rappeler dans son rapport que « en matière pénale, le respect des définitions légales est pour tous les intérêts la meilleure des garanties », et qu'on ne doit pas interpréter les textes d'une façon extensive. — En ce sens : Barbier, suppL, n. 26't-o°, p. 48. — En pareil cas, il conviendra d'appliquer l'art. 32, L. 29 juill. 1881, si en fait l'écrit a reçu une publicité dans les termes des art. 23 et 28; sinon, il n'y aura qu'une contravention de simple police.
2" /)('/)«( dans un hureiiu ou dans une boite de l'administration des postes et télégraphes.
1883. — Il faut, en second lieu, qu'il y ait eu expédition : mais il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu transmission. Le texte primitivement adopté par la Chambre des députés paraissait exiger cette double condition. Il semblait que, pour qu'il y eût délit, il fallait que la correspondance eût été expédiée et qu'elle eût été transmise. Ce dernier mol a été retranché parla commission du Sénat : « Le fait délictueux, a dil le rapporteur, existe dès que lacorrespondance à découvert, injurieuse oudilTamatoire, a été expédiée avec l'intention de nuire. Il est évident toutefois qu'il n'y aura plainte ou demande de poursuites, et poursuites, qu'autant que cette correspondance aura été connue de celui qui en était l'objet, soil qu'elle lui ait été directement transmise par la poste, soil qu'elle ail été remise à un tiers qui lui en aura donné connaissance. C'est sans doute ce que la rédaction adoptée par la Chambre avait voulu dire, mais elle pouvait prêtera l'équivoque et nous l'avons modifiée » (Sénat, Doc. parlem., 1887, annexe 81).
1884. — M. Gousset, dans son rapport à la Chambre des députés, lors du retour de la loi, a reproduit de la manière suivante l'interprétation des derniers mots de l'art. 1"'' donnée par M. Mazeau : « Votre commission avait pensé que le simple dépôt entre les mains de l'administration des postes et télégraphes ne pouvait constituer qu'une simple tentative non punissable, quand la correspondance injurieuse n'avait pas été transmise au destinataire, par suite de circonstances particulières, comme par exemple le reirail de la carte-postale par l'expéditeur, avant la transmission effective, et il n'avait pas paru inutile à votre commission d'exiger expressément, dans le texte de la loi, le double fait matériel du dépôt et do la transmission. Ce dernier mot a été supprime par le Sénat comme inutile. Votre commission persiste à croire que son texte avait une plus grande précision juridique; mais comme, en définitive, le mot supprimé laisse subsister la chose, elle accepte encore cette suppression : étant donné, comme il est dit dans le rapport du Sénat, qu'il est évident qu'il n'y aura plainte ou demande de poursuites, et poursuites, qu'autant que cette correspondance aura été connue de celui qui en était l'objet, soit qu'elle lui ait été directement transmise par la poste, soit qu'elle ail été remise à un tiers qui lui en aura donné connaissance » (Rapp. de M. Gousset, ./. of'f., Doc. pari, de janvier 1887, p. 84).
1885. — M. t;oussel nous parait avoir donné à ce dernier passage du rapport de M. Mazeau une portée qu'il n'a pas : après avoir posé en principe que le seul élément essentiel du délit, c'est le dépùl à la poste, et après avoir en conséquence supprimé, comme inutile, le passage du texte qui exigeait en outre, la transmission eff'ectuée, le rapporteur du Sénat a exposé qu'en fait, il n'y aurait évidemment de poursuites qu'autant que le destinataire aurait connu le contenu de la correspondance : comment, en effet, pourrait-il se plaindre, s'il ignore qu'un délit a été commis envers lui? Mais il n'en est pas moins certain, son
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rapport est absolument précis, que la réalisation de cette circonstance, en droit, est sans iniluence sur l'existenne du délit. Tenons donc pour constant que le délit existe, dès que le dépôt a été effectué : peu importe qu'il y ait eu ou non transmission; peu importe que des tiers aient ou non pris connaissance de l'écrit. — Trib. Seine (9' Ch.), 17 juin 1889, Bertrand, [J. des piirq., 91.2.n9] — Sic, Barbier, suppl., n. 264-3° et 5".
3" Autres éUments.
1886. — Il faut que la correspondance ainsi expédiée contienne soit une dilTamation, soit une injure. Mais en ce qui concerne les caractères généraux de la dilTamation et de l'injure, la loi du il juin 188" s'en réfère purement et simplement aux définilions données par l'art. 29, L. 29 juill. 1881.
1887. — Peu importe que l'écrit incriminé soit rédigé en français ou en langue étrangère. — Trib. Seine (9= Ch.), 17 juin 1889, précité.
1888. — Enfin, il est nécessaire qu'il y ait intention coupable. Mais, comme en matière de diffamation, celte intention doit être présumée, jusqu'à preuve contraire.
§ 3. Personnes diffamées.
1889. — La loi du 11 juin 1887 est applicable, quelle que soit la personne envers laquelle est dirigée la diffamation ou l'injure. L'art. !"■ porte- en effet" quiconque aura expédié... une correspondance à découvert contenant une diffamation, soil envers les particuliers, soit envers les corps ou les personnes désignés par les art. 26, 30, 31, 36 et 37, L. 29 juill. 1881.
1890. — Les corps et personnes ainsi désignés sont : 1° le président de la République (art. 26); 2° les cours et tribunaux, les armées de terre et de mer, les corps constitués et les administrations publiques (art. 30); 3'^ les ministres, les députés et sénateurs, les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les ministres du Culte, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, les jurés et les témoins (art. 31); i" les cliefs d'Etats étrangers (art. 36); o" les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République ,art. 37).
§ 4. Conciliation de la loi de iS87 avec l'art. 222, C. pén.
1891. — L'art. 222, C. pén. prévoit l'outrage, c'est-à-dire la diffamation et l'injure, commis par écrit non rendu public envers des magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, ou envers des jurés. Il réprime donc la diffamation ou l'injure dirigée contre un magistral ou juré dans une correspondancepostale ou télégraphique circulant à découvert. Il nous semble, en effet certain, qu'une correspondance de ce genre constitue bien un écrit non rendu public au sens de l'art. 222.
1892. — L'art. 222 devra-l-il continuer à être appliqué en pareille matière"? Faut-il, au contraire, décider que la loi du (1 juin 1887 est seule applicable? Nous n'hésilons pas à adopter cette dernière solution ; le législateur de 1887 a manifestement voulu rendre la loi nouvelle applicable, dans tous les cas, au délit d'expédition de correspondance à découvert diffamatoire ou injurieuse, quelles que fussent les personnes diffamées ou injuriées; c'est ainsi qu'il en a étendu l'application même au président de la République, aux chefs d'Etats étrangers et aux ambassadeurs étrangers. L'art. 222 continuera, au contraire, à être appliqué, quand la correspondance n'aura pas été expédiée par la poste ou le télégraphe. — Barbier, Suppl., n. 264-12°.
S o. Action publi'iue et action civile.
1893. — Dans le cas où la diffamation ou l'injure est commise envers un simple particulier, la poursuite n'a lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée, (onforméœent à l'art. 60, L. 29 juill. 1881 (L. Il juin 1887, art. 2, §2).
1894. — Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les corps constitués, les membres des deux chambres, les fonctionnaires publics, les ministres du culte, les jurés et les témoins, la poursuite a lieu conformément aux distinctions de l'art. 47, L. 29 juill. n 81 (V..s(//)m, n.l671els.). — L. lljuin 1887, art. 2,§ 2.
1895. — Si la dillamatiou ou l'injure s'adresse au président
de la République ou à un ministre, la poursuite a lieu d'office à la requête du ministère public (L. 20 juill. 1881 , art. 47 ; L. H juin 1887, art. 2, § 2 .
1896. — Au cas où la personne attaquée est un chef d'Etat ou un agent diplomatique étranger, la poursuite a lieu soit à sa requête, soit d'office sur une demande adressée par lui au ministère des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la Justice (L. 29 juill. 1681, art. 60, S 1, modifié par la loi du 16 mars 1893; L. 11 juin 1887, art. 2,'§ 2 .
1897. — L'action civile ne peut être exercée séparément de l'action publique, quand la diffamation est dirigée contre un corps constitué ou contre une des personnes comprises dans l'énumération de l'art. 31, L. 29 juill. 1881 ; art. 46, L. 29 juill. 1881; art. 2, § 2, L. 11 juin 1887. Il n'y a d'exception à cette règle que dans le cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie.
§ 6. Compétence.
1» Compétence ratione maleriae.
1898. — Les délits prévus par la loi du 11 juin 1887 sont de la compétence exclusive des tribunaux de police correctionnelle, quelle que soit la personne contre laquelle est dirigée l'injure ou la diffamation art. 2, § 1).
1899. — C'est la commission du Sénat quia apporté cette dérogation au principe admis par le législateur de 1881 d'après lequel la Courd'assises est la juridiction compétente pour toutes les infractions aux lois sur la presse. En effet, l'art. 2 du projet adopté par la Chambre des députés était rédigé de la manière suivante : << Les règles et dispositions de la loi du 29 juill. 1881 seront applicables aux délits prévus par la présente loi ». Aux modifications précédentes a lait observer .M. Mazeau dans son rapport au Sénat, nous avons ajouté deux dispositions qui nous ont paru conformes à la nature spéciale du délit ; elles portent sur la compétence et la pénalité. .\ux termes des art. 32 et 33, L. 29 juill. 1881, la diffamation et l'injure publiques commises envers des particuliers sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle. Si elles s'adressent soit au premier magistrat de la République (art. 26;, soit aux chefs d'Etat et agents diplomatiques étrangers (art. 36 et 37i, soit aux cours, aux tribunaux, aux corps constitués, aux administrations publiques (art. 30 , soit enfin, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, aux ministres, aux membres des deux chambres, aux fonctionnaires publics et à d'autres personnes désignées dans l'art. 31 de cette loi, la connaissance du délit appartient à la courd'assises. Votre commission a pensé que, quand il s'agissait de la dilTamation ou de l'injure commise à l'aide d'une carte ouverte, il était véritablement excessif, quelle que fût la qualité du plaignant, de mettre en mouvement l'appareil judiciaire de la cour d'assises pour le jugement de délits dont les ellets ne dépassent pas un cercle relativement étroit, dont l'opinion n'est le plus souvent ni saisie ni émue, et qui n'acquièrent jamais une publicité de telle sorte qu'ils réclament une aussi solennelle répression. .Nous avons donc attribué compétence, pour tous ces cas, aux tribunaux correctionnels ".
2" Compétence ratione loci.
1900. — L'art. 63, C. instr. crim., est applicable aux délits prévus par la loi du II juin 1887 (art. 60, L. 29 juill. 1881; art. 2, § 2, L. Il juin 1887). Par suite, ces délits peuvent être jugés soit par le tribunal du lieu du délit, soit par celui de la résidence du prévenu. En ce qui concerne ce dernier tribunal, la question ne saurait présenter la moindre difficulté, mais il en est autrement pour le premier cas de compétence.
1901. — (Jue faut-il en effet entendre par lieu du délit, au sens de la loi du 11 juin 1887? Il n'est pas douteux, d'après ce que nous avons dit, suprà, n. 1883 et s., que le lieu où la correspondance a été mise à la poste doit être considéré comme tel, puisque le délit est consommé par le seul dépùt de la correspondance au bureau ou à la boite de l'administration des postes et télégraphes. Mais en est-il de même du lieu où la correspondance a été reçue ou distribuée? La ()u> stion s'est posée pour la première fois devant le tribunal du Havre qui l'a résolue par l'affirmative. — Trib. Le Havre, H nov. IS87, Milon, [S. 88. 2.200. P. 88.1.1007J
1902. — La cour d'appel de Dijon a adopté la même solution. — Dijon, 12 déc. 1888, l'ierron, S. 89.2.14, P. 89.1.102' —
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V. dans le même sens, Grenoble, 19 mars 1891, Poile-Thiers, [Sel 1'. 92.2.8]
1903. — Ce dernier arrêt parait supposer que le délit n'est consommé qu'autant que la correspondance a été distribuée. Ce serait vrai, s'il s'agissait d'une correspondance adressée sous enveloppe fermée (V. suprà, v" Injure, n. 2^6 et 237), car, en ce cas, le fait de la distribution et de la remise au destinataire est un élément constitutif de la contravention de diffamation ou d'injure non publique. Mais le fait qui nous occupe, est un délit spécial qui suppose des conditions essentielles absolument différentes. On pourrait donc dire, dans la rigueur des principes, que le délit est consommé au lieu du dépùt et que, comme il ne présente pas les caractères d'un délit continu, le tribunal de l'arrondissement de l'expéditeur est seul compétent.
1904. — Cependant une solution aussi absolue serait peutêtre bien rigoureuse, car il y a grand intérêt pour la victime du délit à ce que le tribunal de sa résidence, où la corre>pondaiice lui est parvenue, puisse être saisi. Nous admettrons donc également sa compétence par les motifs suivants que l'ait fort justement valoir M. Barbier {Suppl., n. 264-10°) : ■• que le délit, d'après sa définition légale soit consommé au lieu d'expédition, cela est indiscutable, mais il n'en est pas moins vrai que le mal voulu par l'expéditeur se fait sentir adieurs et particulièrement au lieu de destination.. Ce que le législateur a entendu punir, c'est la diffamation Ou l'injure par correspondance postale ou télégraphique circulant à découvert; le titre même de la loi de 1887 en fait suffisamment foi. S'il a exprimé celte iilée que le délit existait par le seul fait de l'expédition, c'est parce que l'expédition a pour conséquence nécessaire la circulation de la correspondance. Os mots « quiconque aura expédié... » sont donc synonymes de ceux-ci : « quiconque aura lait circuler en l'expédiant ... ■>. Tout lieu, où a circulé la correspondance à découvert, peut donc, à bon droit, être qualifié linu du di'iit. «
i. 1. Procédure. Preuve des faits.
1905. — L'art. 2, ? 2, L. H juin 1887, rend applicables en cette matière les art. 35, 40, 47, 60, 61, 62, 63, 64, 6S et 69, L. 29 juin. 1881, sur la presse.
1906. — Par suite, la preuve des faits diffamatoires contenus dans la correspondance circulant à découvert est interdite à l'égard des simples particuliers. Elle est, au contraire, permise, lorsque les imputations sont dirigées soit contre des corps constitués, soit contre des personnes protégées par l'art. .31 de la loi de 1881, soit contre des directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielli s, commerciales ou financières (V. S)tjirâ, n. 1119 et s.). La preuve n'est pas recevable au cas de ditlamation envers le président de la République, les chefs d'Ktat et les ambassadeurs étrangers. — V. suprà, n. 1138.
1907. — La preuve ne peut être faite qu'en suivant la procédure indiquée dans les art. o2 et o3 de la loi de 1881 ; la loi du 11 juin 1887 ne vise pas expressément ces articles, mais il n'est cependant pas douteux qu'ils doivent être appliqués, car ils forment le complément de l'art. S.S auquel se réfère l'art. 2, § 2, de la loi de 1887. — V. suprà, n. 181S et s.
1908. — Toutes les règles établies par la loi de 1881, relativement à la procédure par voie d'information préalable et par voie de citation directe, à la forme du réquisitoire introductif et de la citation, à la saisie et à la détention préventive, etc., sont applicables aux délits prévus par la loi du H juin 1887.
1909. — Toutefois une difficulté d'interprétation se présente au point de vue du droit de citation directe de la partie lésée. L'art. 2, §2, de la loi de 1887 se réière à l'art. 47 de la loi de 1881 ; or cet article accorde le droit de citation directe aux fonctionnaires publics, ministres du culte, jurés et témoins, mais il le refuse aux corps constitués jouissant de la personnalité civile, aux ministres, aux sénateurs et députés; doit-on en conclure que le droit de citation directe ne pourra être exercé, au point de vue de la répression des infractions à la loi de 1887, par les personnes visées dans l'art. 47, que suivant les distinctions consacrées par cet article? La question est délicate ; en elfet, on peut faire observer, que l'article 47 est spécial au cas où la cour d'assises est compétente, et qu'en thèse générale, le droit de citation directe appartient toujours à la personne lésée, lorsque c'est le tribunal correctionnel qui est compétent.
1910. — Cependant, nous croyons que les dispositions de l'art. 47 doivent continuer à être observées, même quand il s'agit
d'un délit prévu par la loi de 1887. En elTet, le droit de citation est la règle, en matière de délits de presse, aussi bien devant la cour d'assises que devant le tribunal correctionnel : si donc le législateur l'a refusé à certaines personnes, telles que les ministres, les sénateurs et les députés, c'est pour des motifs tirés non de l'ordre des juridictions, mais de la qualité de ces personnes. Par suite, il n'y a pas à distinguer suivant qu'il s'agit d'un délit de diffamation "prévu par la loi de 1881 ou du délit spécial de la loi de 1887 : les causes qui ont fait retirer le droit de citation directe dans le premier cas, subsistent incontestablement dans le second. — Conlrà, Barbier, SupiiL, n. 264-11».
1911. — En matière de délits de diffamation ou d'injure par correspondances postales circulant à découvert, de même qu'en matière de délit de presse, le pourvoi en cassation doit être formé dans un délai de trois jours. Ce délai n'est pas franc, et, par suite, le pourvoi déclaré le quatrième jour après celui où l'arrêt a été prononcé, est tardif et irrecevable. — Cass. 23 déc. 1S92, Laohard, [S. et P. 93. 1. 392]
§ 8. Peines. Hécidice. Circonstimces alU'iiiiantes. Prescription.
1912. — La loi ne lient pas compte, pour la détermination du taux de la peine, de la qualité de la personne injuriée ou diffamée ; elle se base uniquement sur le caractère de l'écrit, suivant qu'il constitue une diffamation ou une injure. Au cas de diffamation, la peine est un emprisonnement de cinq jours à six mois et une amende de 2.H fr. à 3,000 fr. ou l'une de ces deux peines seulement (L. Il juin 1887, art. 1, § f); s'il s'agit d'une injure, la peine est un emprisonnement de cinq jours à deux mois et une amende de 16 fr. jart. I, § 2).
1913. — L'aggravation des peines résultant de la récidive n'est pas applicable à ces infractions, mais les art. 365, C. instr. crim., et 403, C. pén., sont applicables (L. 1 1 juin 1887, art. 2, §2).
1914. — La prescription est celle prévue par l'art. 63, L. 29 juin. 1881 : le délit de dillamation par correspondance postale ou télégraphique circulant à découvert, se prescrit donc par trois mois à compter du jour du dépùt de cette correspondance au bureau de poste ou de télégraphe, ou à compter du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait.
CHAPITRE VllI
ALGÉRIE, TUMS1I5 KT fiOr.ONIES.
1915. — L'art. 69, L. 29 juill. 1881, porte: -< La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies ■.— V. infrà, v" Presse.
1916. — Par suite, toutes les règles relatives à la poursuite et II la répression des délits de diffamation sont applicables en Algérie et dans toutes les colonies. — V. suprà, v° AUjirie, n. 1117 614869.
1917. — Toutefois, comme dans certaines colonies il n'existe pas de cour d'assises, la poursuite des délits de diffamation de la compétence de cette juridiction doit être exercée conformément au décret du 14 mars 1882, ainsi conçu : ce Dans les colonies françaises de la Guyane, du Sénégal, de Saint-Pierre et Miquelon, de la Nouvelle-Calédonie et de la Cochinchine, ainsi que dans les établissements français de l'Inde et de l'Océanie, les crimes et délits prévus par la loi du 29 juill. 1881 sur la liberté de la presse, et qui sont déférés en France, à la cour d'assises, seront portés devant les tribunaux criminels composés conformément aux ordonnances et aux décrets surl'organisation judiciaire en vigueur dans ces possessions. Lorsqu'un prévenu ne comparait pas au jour fixé pour la citation, il sera jugé par défaut par le tribunal criminel sans assistance ni intervention des assesseurs». — V. suprà, V Colonie, n. 325.
1918. — Les dispositions de la loi sur la diffamation sont applicables en Tunisie; les dispositions de la loi du 29 juill. 1881, comprenant les art. 29 à, 35, ont été promulguées en ■Tunisie par décret beyiical du 25 hidje 1301 (14 oct. 1884).
1919. — Toutefois, le chap. 3, L. 29 juill. 1881, qui détermine la compétence et la procédure en matière de délits de presse n'a pas été promulgué en Tunisie, et l'art. 14, Déor. beyl. 14 oct. 1884, dispose expressément que, sauf les modifications limitativemenl déterminées par ledit décret, la poursuite
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en Tunisie, devant les tribunaux français, en matière de délit de presse, aura lieu dans les formes el délais prescrits et devant les juridictions réglées par le Code d'instruction criminelle el par la loi du 27 mars 1883, qui a organisé la juridiction française en Tunisie.
1920. — Par suite, ledécret beylical précité n'ayant pas reproduit les prescriptions de l'art. 53, L. 29 juill. 1881. qui obligent, sous peine de déchéance, le ministère public à notifierau prévenu les noms, profession el domicile des témoins qu'il entend produire, — d'autre part, aucune disposition du (^ode d'instruction criminelle n'exigeant, en matière correctionnelle, cette notification, il s'ensuit qu'un arrêt peut valablement ordonner l'audition des témoins cités parle ministère public, mais non notifiés au prévenu. — Cass., 26 avr. 1894, Prax, fD. 94.1.4211 — Trib. de Tunis, 18 nov. 1885, [Hcv. iilg., 85.2. Teo]; — 26 nov. 1887, [Bel', atg:, 88.2.3281
1921. — Enfin, aux termes de l'art. 14, Décr. beyl. 25 hidjé 1301 (14 oct. 1884), qui ordonne la promulgation en Tunisie des chap. 1, 2 et 4, L. 29 juill. 1881, la poursuite devant les tribunaux français pour délils prévus par cette loi doit avoir lieu dans les formes et délais prescrits par le Code d'instruction criminelle et par la loi du 28 mars 1883.
1922. — La loi dispose que les délais de citation à comparaître devant les juridictions françaises en Tunisie seront régis par l'ordonnance du 10 avr. 1843: cette ordonnance n'a innové que quant aux délais à raison de la distance: par suite, les délais de comparution sont restés régis par l'art. 184, G. instr. crim. Il s'ensuit que, à la différence de la loi du 29 juill. 1881, qui a élevé à douze jours le délai de comparution dans les poursuites pour diffamation envers les fonctionnaires publics, la loi tunisienne a fixé en toutes matières ce délai à trois jours francs. — Alger, 6 avr. 1894. Lacroix, [Lois nom., 04.2.212]
1923. — La loi du 11 juin 1887 a été rendue applicable à l'Algérie et aux colonies (L. 11 juin 1887, art. 69 .
LÉGISLATION COMPARÉE
§ I. Allemagne.
1924. — Le Code pénal allemand traite des différents délits qualifiés injures, dilTaniation, calomnie, etc., sous la rubrique de Beleiili,]U7i(j, offense, injure. La diffamation, notamment, ne constitue qu'une variété plus grave de l'injure. 11 nous a paru préférable de ne pas scinder la matière, au risque de devoir reproduire successivement, aux mots Di//'amation el Injure, des dispositions qui s'appliquent dans le Code à ces diverses infractions simultanément. Nous exposons, en conséquence, toute cette partie du droit pénal allemand au mot Injure, qui, dans ce droit, est le plus général.
§ 2. A\GLETBnHE.
1925. — Dans divers cas, le droit anglais considère la diffamation, non comme un délit (fe droit pénal (rrime), mais comme un simple délit civil (c!«7 injury). donnant ouverture à une action en dommages-intérêts au profit du diffamé. Les articulations proférées de vive voix contre une personne sont réputées diffamatoires et constituent une « civil injury » dont elle peut légalement demander réparation, lorsqu'elles l'exposent à une poursuite en justice, par exemple, parce qu'on lui a imputé un meurtre ou un parjure; ou qu'elles peuvent la faire exclure de la société, par exemple, parce qu'on lui prête une maladie contagieuse; ou qu'elles sont de nature à l'entraver dans l'exercice de sa profession, par exemple, parce qu'un négociant a été traité de banqueroutier ou un médecin de charlatan; ou qu'elles doivent nécessairement le discréditer dans l'opinion publique, par exemple, parce qu'un magistrat a été accusé de partialité ou de vénalité.
1926.— Dans tous ces cas la personne diffamée a une action en dommages-intérêts, sans avoir à prouver aucun préjudice effectif, et tout simplement parce qu'elle risque d'en subir un. — Poulqer c. Pfewcomb, Law Rep., 2 Exch., 327; Miller c Duvie, Law Rep., 9 Com. PI., 118. — Il faudrait, au contraire
I justifier du préjudice allégué, si le caractère diffamatoire des propos allégués était moins évident que dans les exemples cités
I plus haut. Ainsi, celui qui, en causant avec des tiers désintéressés, dit d'un agent d'affaires qu'il est un homme d'une déllca-
' Lesse douteuse, ne peut être recherché pour ce fait; mais, s'il
j donne un semblable avis à une personne qui allait se rendre chez l'agent pour lui confier une affaire et qui s'en abstient ensuite de l'avertissement reçu, une action contre lui serait recevable, parce qu'il y a eu dommage effectif. — Storey c. Chiil- Uinds, 8 Car. et P., 234. — Il a été jugé, de même, qu'un individu peut être recherché en dommages et intérêts, s'il a accusé quelqu'un d'adultère, d'hérésie ou d'inconduite el que ses propos aient eu, pour la personne ainsi accusée, des suites préjudiciables. — Farel c. Carpenter, Noy, 64; Lynch c. Kniijht, 7 Ilouse of Lords Cases, 377.
1927. — Toutefois, même en cas de dommage spécial découlant des allégations formulées, si les paroles employées n'étaient pas offensantes en elles-mêmes, il y a damnum abaque injuria, et nulle action ne peut être intentée. — Jielly c. P<irtington, 5 B et .\d., 645. — Nulle action n'est non plus recevable, si l'auteur des propos dont se plaint le tiers qu'ils concernent, était de bonne foi, avait de sérieuses raisons pour parler comme il l'a fait, ou même remplissait un devoir vis-à-vis de son interlocuteur (privileged communication). — Sinllc. Muule, Law Rep., 4 Exch., 232; Lord Norlhampton's case, 12 Rep.,
1928. — Dans ce genre d'offenses à la réputation d'une personne, le plaignant est débouté de sa demande, s'il est prouvé que l'impulation est vraie; c'est la règle déjà posée par le Digeste : Eum qui nocentem infamavit, non esse bonuiii xquuin ob cam rem condetnnat i; peccata enim nocentium nota esse, et oportere et expedit-e (fr. 18, pp., D., XLVII, 10). — Blackslone, Comment., t. 3, 125.
1929. — Lorsque la diffamation a été faite par écrit, n par la publication d'un libelle contre quelqu'un », ou d'un dessin, ou de telle autre représentation caricaturale et malveillante, elle peut être, en général, poursuivie el réprimée de la même façon que la diffamation verbale; mais elle peut l'être même dans des cas où la simple diffamation verbale n'ouvrirait point d'action. De plus, indépendamment de l'action civile en dommages-intérêts, la publication d'un « libel » peut donner lieu à des poursuites au pénal devant la division du Banc de la reine de la Haute- Cour de justice (St. 36 el 37, Vict., c. (16, s. 34), parce que tout libelle « tend à troubler la paix publique >-.
1930. — Pendant longtemps, il a été de règle qu'en cas de poursuites au pénal l'inculpé ne pouvait, pour se justifier, alléguer la vérité du libelle; car, en la supposant vraie, la publication n'en troublait pas moins la paix publique. — ."i Rep., 123. — Il a, au contraire, toujours été admis à combattre par ce moyen l'action en dommages-intérêts, de même qu'en matière de "diffamation verbale. — Lake c. Hatton, Hob, 233. — Quant à celle dernière action, la règle n'a pas changé; mais elle a été modifiée, en cas de poursuite au pénal, par le St, 0 et 7, Vict., c. 96, connu sous le nom de Lord Cnmpbell's Acl. D'après celte loi 'amendée par le St. 8 et 9, Vict., c. 73), l'inculpé peut arguer du bien-fondé de ses allégations et de l'intérêt que le public avait à leur divulgation.
1931. — Ces statuts contiennent encore, relativement à la diffamation, d'autres dispositions qu'il convient de mentionner ici : 1 ' Dans une action en dommages-intérêts intentée à raison d'un « libel » inséré dans un journal ou tel autre périodique, le défendeur est admis à plaider que l'article a été publié sans malice actuelle et sans négligence grossière, et qu'avant l'introduction de l'action, ou dès la première occasion après cette introduction, il a fait insérer dans la même publication une rétractation pleine el entière. — V. SI. 6 et 7, Vict.. c. 96, s. 2; H et 9, c. 79, s. 2; Ord., 30 [Supr. court ofJudic), r. 1; 42 et 43, Vict., c. 59). — 2° En cas de poursuites au pénal, les frais du procès sont à la charge de celle des deux parties qui succombe. — S" Dans tout procès en dommages-intérêts pour diffamation verbale ou écrite, le défendeur a le droit, après en avoir averti le demandeur par écrit au moment des plaidoiries, de prouver, en vue de la mitigalion des dommages, qu'il a fait ou offert une rétraclation antérieurement au commencement du procès ou aussili'it après. — .1. Sleplien, Comment, on the laws o/ Enijliind, liv. 5, c. 8.
1932. — La publication d'un libelle cesse d'être un délit de
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droit pénal [misdemcanor) , si la diffamation consiste en commentaires sur des personnes qui se soumettent elles-mêmes, ou sur des objets que (leurs auteurs ou propriétaires soumettent à la critique du public ; à la condition que ces commentaires soient faits de bonne foi [fuir), c'est-à-dire qu'ils soient ou vrais en eu.\-m(*mes, ou conformes à l'opinion réelle que l'auteur s'est formée de la matière après y avoir apporté l'attention et la raison voulues. Est réputée soumise à la critique du public : 1" toute personne qui prend publiquement une part dans les alTaires publi(iues; 2° toute personne qui publie un livre, une œuvre d'art ou une annonce de marchandises; 3" toute personne qui se produit sur la scène comme artiste. — .1. F. Stepben, A Digest nf the criminal lair, art. 274.
1033. — Ne saurait non plus constituer un délit de diffamation la publication de pièces provenant de l'une des Chambres du parlement ou le compte-rendu de débats de l'une de ces Chambres, à condition qu'il soit fait de bonne foi et qu'en le publiant l'auteur n'ait pas été poussé par un motif indirect. — .1. F. Stephen, art. 21o.
1934. — D'après les St. 44 et 43, Vict., c. 60, s. 2, le compterendu, dans un journal, des débats d'un meeting public ne peut donner lieu à poursuites si le nweling était légalement réuni en vue d'un objet légal, et ouvert au public, et, d'autre part, si le compte-rendu a été fait de bonne foi, avec soin, sans mauvaise intention et si la publication dont on se plaint était avantageuse au public. Mais cette loi ne saurait être invoquée si le plaignant peut démontrer que l'auteur de la publication a refusé d'insérer, dans le journal où elle a paru, une réponse ou explication " raisonnable " présentée par .ui ou en son nom. — J. F. Stephen, art. 27.").
1935. — Un juge, conseil ou témoin ou une partie ne commet pas le délit de dilfamation en publiant quoi que ce soit dans une procédure judiciaire devant la juridiction compétente, encore que l'auteur de la publication la sache contraire à la vérité et la fasse avec l'intention d'injurier la personne qu'elle concerne. — ]hid.. art. 276; Cutler c. Dixon, i Co., 14 6; Munster c. Lainb, Law Rpp., Il, q., B., D., 388.
1936. — De même, le compte-rendu, loyalement et soigneusement fait, de débats judiciaires ne peut pas être taxé de diffamation, par cela seul qu'il présente une personne sous un jour défavorable, s'il est complet, ou résumé de façon à donner une juste idée de ce qui s'est passé. Mais cette règle ne s'étendrait point aux commentaires ajoutés par le reporter, ou aux observations formulées à l'occasion de l'affaire par des tiers qui n'avaient pas qualité pour y intervenir, ou au cas où l'on pourrait démontrer qu'en faisant la publication \(ireporlcr obéissait à des motifs inlirecl?. — .1. F. Stephen, Digest, art. 277.
1937. — La diffamation par voie de /i6e/ expose son auteur, au maximum, à deux ans d'emprisonnement et à une amende (fine), s'il savait la fausseté de ses imputations, et à une année d'emprisonnement, s'il l'ignorait (St. 6 et 7, Vict., c. 06. s. 4 et .'î).
1938. — La troisième des civil injuries dont traitent les jurisconsultes anglais après la defamalion et le lilicl, est la dénonciation calomnieuse. — V. ce mot.
§ 3. AuTiiiciiii-IIo.xanii;.
1939. — 1. Autriche. — D'après le Code pénal autrichien, comme dans le Code pénal allemand, toutes les atteintes à l'honneur, quels qu'en soient les caractères distinctifs, sont traitées dans lin même chapitre, dont un grand nombre de dispositions s'appliquent aux unes comme aux autres. .Nous traitons, en conséquence, toute la matière au mot Dénoncvdion calnmnieuse, quant à cette infraction toute spéciale, et au mot Injure pour le reste, la diffamation n'étant considérée que comme une forme plus grave de l'injure (Elirenlieleidigung).
1940. — 11. Hongrie. — Commet le délit de diffamation et doit être puni de six mois de prison et de :I00 tl. d'amende, au plus, quiconque, en présence de plusieurs personnes ou devant diverses personnes non réunies, impute à quelqu'un un fait qui, s'il était vrai, donnerait lieu à des poursuites pénales contre celui à qui on l'impute, ou l'exposerait au mépris public (C. pén., Iiongr.. art. 2.^8 ]; la peine peut s'élever jusqu'à un an de prison et ),0fl0 II. d'amende, si le diffamateur a publié ou répandu ses allégations par la voie de la presse ou par une représentation (ipiirée exposée en public (art. 2n0).
1941. — Commet également une diffamation, aux termes de
l'art. 260 du Code pénal, et encourt une année de prison, au plus, quiconque, devant une autorité, accuse autrui d'avoir commis un acte punissable, lorsque cette accusation vient à être reconnue fausse et qu'elle ne constitue pas le crime ou délit de fausse accusation {V. suprà, v» Dénonciation calomnieuse); en d'autres termes, lorsqu'elle n'a pas été faite de mauvaise foi et en parfaite connaissance de sa fausseté [art. 260). Cette disposition est spéciale aux cas de dénonciation faite à la légère ou sans preuves suffisantes et où il est impossible de démontrer que le dénonciateur savait pertinemment que le contraire était vrai. — V. Trad. franc., de MM. Martinet et Dareste, p. 104, note 3.
1942. — Le Code pénal prévoit, en outre, une série de règles communes à la diffamation et à l'injure, dont elle est l'une des variétés aggravées. Elles sont indiquées au mot Injure (V. C, pén. hongr., art. 262 à 277).
§ 4. Belgique.
1943. — Celui qui, dans les cas ci-après indiqués, a méchamment imputé à une personne un fait précis qui est de nature à porter atteinte à l'honneur de cette personne ou à l'exposer au mépris public, et dont la preuve légale n'est pas rapportée, est coupable de calomnie lorsque la loi admet la preuve du fait imputé, et de diffamation lorsque la loi n'admet pas cette preuve (C. pén. belge, art. 4'i-3).
1944. — Le coupable est puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 26 à 200 fr., lorsque les imputations ont été faites: 1° dans des réunions ou lieux publics; 2" en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s'v assembler ou de le fréquenter; 3" dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant témoins; 4° par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public ; ou o" par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes (art. 444). — V. Décr. 20 juin. 1881, LL. 0 avr. 1847, H) déc. 18,Ï2 et 12 mars 1858.
1945. — La calomnie et la diffamation envers un corps constitué sont punies de même que quand elles sont dirigées contre des particuliers (art. 446;.
194H. — Lorsque les imputations ont été dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, contre un dépositaire ou agent de l'autorité, contre une personne ayant un caractère public, ou contre un corps constitué, le prévenu de calomnie est admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. S'il s'agit d'un fait qui rentre dans la vie privée, l'auteur de l'imputation ne peut faire valoir, pour sa défense, aucune autre preuve que celle qui résulte d'un jugement ou autre acte authentique. Si le fait imputé est l'objet d'une poursuite répressive ou d'une dénonciation sur laquelle il n'a pas été statué, l'action en calomnie demeure suspendue jusqu'au jugement définitif, ou jusqu'à la décision définitive de l'autorité compétente (art. 447).
1947. — La calomnie et la difi'amation envers des particuliers ne peuvent être poursuivies que sur la plainte de la personne lésée et de ceux de ses représentants qui sont désignés dans le Code (art. 4^0;.
1948. — Les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux relativement à la cause ou aux parties ne peuvent donner lieu à aucune poursuite répressive; sauf le droit du juge de prononcer, soit d'office, soit sur la demande de l'une des parties, la suppression des écrits calomnieux ou diffamatoires et de faire aux avocats ou officiers ministériels telles injonctions que de raison. Mais les imputations étrangères à la cause ou aux parties peuvent donner lieu soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties ou des tiers (art. 432).
■i 0. Esi'.iGxi;.
1949. — Le Code pénal de 1870 qualifie calomnie « la fausse imputation d'un délit de la catégorie de ceux qui donnent lieu à une poursuite d'office » (art. 407); d'où il suit, d'une part, que la fausse imputation d'un fait déshonorant mais non classé parmi les délits, ou celle d'un délit ne pouvant être poursuivi qu'à la requête de la victime, ne constitue pas une calomnie au sens légal du mot; d'autre part, que l'imputation d'un fait vrai
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peut conslituer une injure, mais non une calomnie. — La Sema el Montalban, Elementos de derecho civil y pénal, t. 3, p. 356 et s.
1950. — La calomnie propagée par écrit et avec publicité est punie de la prison correctionnelle (degrés inférieur ou moyen) et d'une amende de 500 à o,000;jcs., quand l'imputation porte sur un délit grave; des arrêts majeurs et d'une amende de 200 à 250 pes., quand elle porte sur un délit moins grave {C. pén.. art. 468).
1051. — Si la calomnie n'a pas été propagée par écrit et avec publicité, la peine est les arrêts majeurs (degré supérieur) et une amende de 250 à 2,o(i0 pes., quand elle porte sur un délit grave; les arrèls majeurs (degré inférieur) et une amende de 125 à 1,250 pcs-, s'il s'agit d'un délit moins grave (arl. 469).
1952. — Si le calomnié le demanda, le jugement de condamnation doit être publié dans les journaux (art. 470).
1953. — Celui qui est accusé de calomnie est exempt de • toute peine s'il prouve le fait criminel qu'il a imputé au plaignant (Même art.).
1954. — Indépendamment de ces dispositions qui sont spéciales à la calomnie, le Code pénal renferme toute une série de règles communes à la calomnie cl à l'injure (art. 470 à 482, 266 cà 270). — V. infrà, V Injure.
§ 6. Italie.
1955. — Quiconque, en s'adressant à plusieurs personnes réunifs ou séparées, attribue à une personne un fait déterminé de nature à l'exposer au mépris ou à la haine publique ou à porter atteinte à son honneur ou à sa réputation, est puni de trois à trente mois de réclusion et d'une amende de 10 à 300 livres. Si le délit est commis dans un acte public ou au moyen d'écrits ou dessins divulgués ou exposés en public, ou par tel autre mode de publicité, la peine est la réclusion d'un à cinq ans et une amende de 1,000 livres au moins (C. pén. de 1889, art. 393).
1956. — Le prévenu n'est pas admis à se disculper en prouvant la vérité ou la notoriété du fait allégué, à moins que : 1° l'offensé ne soit un fonctionnaire public et qu'il ne s'agisse d'un acte de ses fonctions; 2° le fait n'ait donné lieu à une poursuite ou du moins à un commencement de poursuite ; 3° le plaignant ne demande lui-même que le tribunal vérifie l'exactitude ou la fausseté du fait allégué. Lorsi|ue, la vérité du fait est prouvée ou qu'ensuite l'olVensé est condamné pour ce fait. l'auteur de l'imputation ne doit pas être puni si les moyens employés ne constituant pas par eux-mêmes une injure (art. 394). — V. iitfrà, v" Injure.
1957. — Le Code contient, relativement à l'introduction des actions en diffamation et aux conséquences de la condamnation, diverses dispositions qui sont communes à ce délit et au délit d'injure (art. 399, 400). — V. à cet égard infrà, v° Injure.
1958. — L'action pénale, en matière de dillamation (art. 393), se prescrit par un an (art. 401).
§ 7. PAYf-BA!:.
1959. — Celui qui, avec intention, porte atteinte à l'honneur ou à la réputation de quelqu'un, en lui imputant un fait précis, avec l'intention évidente d'y donner de la pubricité, est puni, comme coupable de dilTamation, d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende de 3(10 florins au plus. Si cet acte est commis au moyen d'écrits ou d'images, répandus, exposés en public ou affichés, l'auteur est puni, comme coupable d'écrits diffamatoires, d'un emprisonnement d'un an au plus ou d'une amende de 300 11. au plus. Il n'y a ni diffamation, ni écrit diffamatoire, quand l'auteur a manifestement agi dans l'intérêt public ou pour sa défense nécessaire (C. pén. néerl., art. 261).
i960. — Dans les cas où il est permis de prouver la vérité de l'imputation, le diffamateur qui n'a pu la prouver et qui connaissait la fausseté de son imputation, est puni, comme coupable de calomnie, d'un emprisonnement de 3 ans au plus (V. arl. 262).
1961. — La preuve de la vérité du fait imputé n'est admise que dans les cas suivants : 1° si le juge estime que la recherche de la vérité est nécessaire pour apprécier la prétention du prévenu d'avoir agi dans l'intérêt général ou pour sa propre défense; 2» s'il s agit d'un fait imputé à un fonctionnaire dans
l'exercice de ses fonctions art. 263). Elle n'est point admise lorsque le fait imputé ne peut être poursuivi que sur plainte et qu'il n'y a point de plainte (art. 264).
1962. — Si un jugement définitif a reconnu l'outragé coupable du fait imputé, il ne peut y avoir de condamnation pour calomnie; au contraire, son acquittement fait preuve complète de la fausseté du fait. Si une poursuite est ouverte contre l'outragé à raison du fait qui lui a été imputé, la poursuite pour calomnie demeure suspendue jusqu'à ce qu'il ail été définitivement statué sur la première (arl. 265).
1963. — Les peines prévues aux articles qui précèdent peuvent être élevées d'un tiers si l'outrage est fait à un fonctionnaire pendant l'exercice légitime de ses fonctions ou à propos de cet exercice (art. 267).
1964. — Hormis le cas de l'art. 267, l'outrage n'est puni que sur la plainte de l'intéressé (art. 269).
1965. — Pour l'outrage envers les morts, V. infrà, V Injure.
§ 8. Portugal.
1966. — Si quelqu'un diffame un autre publiquement, de vive voix, par un écrit ou un dessin publié, ou par quelque autre moyen de publication, en lui imputant un fait offensant pour son honneur et sa considération, ou en reproduisant l'imputation, il doit être condamné à la prison correctionnelle jusqu'à quatre mois et à l'amende jusqu'à un mois (C. pén. de 1886, art. 407).
1967. — N'est point admise la preuve de la vérité des faits allégués, hormis les deux cas suivants : 1° quand les faits, imputés à des fonctionnaires publics qui en ont la responsabilité, sont relatifs à leurs fonctions; 2" quand on a imputé, soit à un particulier, soit à un fonctionnaire en dehors de l'exercice de ses fonctions, un fait criminel qui a donné lieu à une condamnation ou à une accusation pendante devant les tribunaux ; mais, dans les deux cas, nulle autre preuve n'est recevable que celle qui résulte du jugement définitif de l'affaire. Dans le cas d'une accusation pendante, il est sursis au procès en diffamation jusqu'après le jugement sur le fait imputé (art. 408).
1968. — Si, dans un des cas prévus à l'article précédent, l'accusé fournit la preuve dont il s'agit, il est exempt de peine. Sinon, il est puni, comme calomniateur, de la prison correctionnelle jusqu'à un an et d'une amende correspondante (arl. 409'.
1969. — Si le délit prévu à l'art. 407 a été commis au préjudice d'une corporation investie de l'autorité publique, la peine est la prison correctionnelle jusqu'à six mois, et, s'il l'a été contre l'une des chambres législatives, la prison correctionnelle jusqu'à six mois et l'amende jusqu'à un mois (art. 411, § 1).
1970. — .\ défaut de publicité, la peine est l'amende jusqu'à deux mois (art. 412).
1971. — Le délit emporte le maximum de la peine lorsqu'il a été commis contre les père et mère légitimes ou naturels, ou contre un ascendant légitime (art. 415).
1972. — La diffamation ne peut être poursuivie que sur la requête du lésé, s'il s'agit d'un particulier ou d'un fonctionnaire attaqué individuellement; mais cette règle ne s'applique pas au cas où le délit a été commis en présence des autorités ou des ministres du culte dans l'exercice de leurs fonctions, ou dans un édifice consacré à un service public ou au culte ou dans un palais royal (art. 416).
1973. — La difl'amation contre un mort n'est punie qu'à la requête d'un ascendant ou descendant, du conjoint, d'un frère ou d'un héritier du défunt :art. 417).
1974. — Kst exempt de peine celui qui, devant le juge, donne une explication suffisante de la diffamation, si l'offensé consent à accepter l'excuse (art. 418).
1975. — Sur les dispositions relatives aux offenses contenues dans des plaidoyers ou mémoires produits en justice ou adressées à des Ibnctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions (art. 419, 181, 182!, V. infrà. V Injure.
§ 9. /if.-S/E.
1976. — I. liuasie (proprement dite). — Le Code pénal russe ne renferme ((ue deux ou trois articles pouvant se rattacher, — à part la dénonciation calomnieuse, — à la calomnie ou à la dilTamation. D'après les art. 1.S37 et 1538, celui qui, pour atteindre une personne dans son honneur, ou pour lui nuire d'une façon
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quelconque, rérlige, soi-disant au nom de cette personne, une lettre ou un écrit, est passible d'incarcération dans une maison de correction, pour quatre mois au moins et deux ans au plus, suivant les circonstances.
1977. — Celui qui, de vive voix ou au moyen d'écrits ou d'images, calomnie ses père et mère ou autres ascendants, encourt la même peine, aggravée de trois degrés (art. 1.Ï39).
■1978, _ II. Finlande. — Le Code pénal finlandais de 1889 consacre un chapitre spécial, le vingt-septième, aux attentats, à l'honneur, c'est-à-dire à la calomnie, à la diffamation et aux injures. Nous croyons devoir exposer ici l'ensemble de ces dispositions, qui se tiennent. — V. trad. Beauchet, 1890.
1979. — Celui qui, sciemment et faussement, impute ii quelqu'un une inl'raction déterminée ou un acte de nature à entraîner sa déconsidération ou à nuire soit à sa profession, soit à son avancement, ou qui répand à ce sujet des mensonges ou des bruits calomnieux, est passible, comme diffamateur, d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou d'une amende de 100 marks au moins; si la diffamation a eu lieu publiquement ou parle moyen d'imprimés, écrits ou figures que le coupable a répandus ou fait répandre, l'emprisonnement est de deux mois à deux ans et l'amende de 200 marks au moins (V. c. 27, S 1).
1980. — Si l'imputation a été faite sans mauvaise intention, mais sans raisons plausibles, la peine est une amende de iiO à SOO marks ou un eniprisonnement de six mois au plus; s'il y a eu publicité au sens du S; précédent, l'amende est de 100 marks au moins et l'emprisonnement peyt être d'une année (V. §2). . ■ '
1981. — Toutes autres expressions ou actions outrageantes ou menaçantes constituent de simples injures, punies, au maximum, de 200 marks d'amende ou de trois mois d'emprisonnement, ou, s'il y a eu publicité, de .ïOO marks d'amende ou de quaire mois d'emprisonnement (V. § 3).
1982. — La diffamation envers les morts est punie d'un emprisonnement de six mois au plus ou d'une amende; mais le droit de poursuite est prescrit si le défunt est mort depuis vingt ans ou plus longtemps (V. § 4).
1983. — L'individu poursuivi pour injure ou diffamation a le droit de prouver la vérité de ses imputations, pourvu qu'il ne veuille justifier que d'une action déterminée: si le fait imputé a été constaté par jugement, il est réputé établi; si le jugement sur ce fait n'a pas encore été rendu, on suspend jusqu'à ce qu'il soit devenu définitif l'instance relative à l'injure ou difiamation (V-§n).
1984. — Lorsque la vérité des imputations est établie, mais qu'il résulte de leur forme ou des circonstances que leur auteur avait eu une intention outrageante en les émettant, il n'en doit pas moins être puni pour injure ; il en est de même si, dans une semblable intention, il a reproché à quelqu'un une infraction pour laquelle il y avait eu condamnation (V. S 6).
198.5. — Le condamné est tenu, dans les divers cas, si la partie lésée le requiert, de payer les frais de l'insertion du jugement dans un journal général ou local (V. i; 7).
1986. — La diffamation ou l'injure ne peut être poursuivie que sur la requête de la partie lésée ou, si elle concerne un mort, de son conjoint, de ses ascendants ou descendants, ou de ses frères et sœurs (V. § 8).
§ 10. Svfinn.
1987. — Celui qui, verbalement ou dans un écrit qu'il a distribué ou l'ail distribuer, a calomnié un individu en lui imputant, par méchanceté, une infraction déterminée, est puni d'une peine pouvant s'élever depuis une simple amende jusqu'à deux ans de travaux forcés, suivant la gravité de la peine que l'infraction supposée pouvait entraîner pour le calomnié; il en est de même de celui qui répand par méchanceté un semidable mensonge ;V. C. pén. de 1864, c. 16, i; 7).
1988. — La peine peut être une amende ou un emprisonnement de six mois au plus, si le fait imputé, sans constituer une infraction punissable, est de nature à porter atteinte à l'honneur, à la réputation, à la considération, au niétier, à la profession ou à l'avenir du calomnié, et elle atteint le propagateur du bruit mensonger comme son auteur (V. i; 8).
1989. — Celui qui, verbalement ou par écrit, offense une personne par des expressions outrageantes, des menaces, etc., encourt, si l'injure a été grave ou a produit une grande sensa-
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tion, une amende ou un emprisonnement de six mois au plus (V. § 9). -
1990. — Dans ces divers cas, l'amende peut s'élever jusqu'à 1,000 rixdales (§ 10); dans les cas moins graves, le maximum est de 200 rixdales (§ 11).
1991. — Il y a circonstance aggravante lorsque la calomnie a été proférée contre le conjoint, des ascendants, des beauxparents ou parents adoptifs, le tuteur ou le maître sous l'autorité duquel on est placé {§ 12).
1992. — L'individu poursuivi à raison d'une calomnie n'est pas admis à prouver la vérité d'une imputation contraire à l'honneur ou à la considération du lésé (V. § 8i. S'il s'agit de l'imputation d'une infraction déterminée, la vérité ne peut en être établie que par la production d'un jugement; si un jugement n'est point encore rendu, l'auteur de l'imputation peut être mis en demeure de prouver, dans un certain délai, qu'une poursuite a été intentée et, ensuite, de produire le jugement intervenu (V. !< I3,i. •" ^
1993. — L'auteur d'une fausse dénonciation ou d'une calomnie peut être tenu, sur la demande du lésé, de rembourser les frais de l'insertion, dans un journal, du jugement qui aura constaté la fausseté de ses imputations (§ 14).
1994. — Les infractions prévues aux g§7, 8, 9 et 11 ne peuvent être poursuivies que par la partie lésée, à moins que la calomnie n'ait été portée contre celle-ci dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions (V. § Ib'i; l'infraction prévue au § 1 2 ne peut non plus être poursuivie par le ministère public que sur la plainte de la victime (même art.).
§11. SnissE.
1995. — Tous les Codes cantonaux de la Suisse traitent des diverses atteintes à l'honneur et de la dénonciation calomnieuse; mais ce dernier délit y est, en général, prévu dans un chapitre particulier intitulé Délits contre l'administration de la justice. — V. pour les législations dont nous ne parlons pas, Stooss. Seinveizer-Sirafgesetzbùcker zùr 'Vergleichung, Bùle,
1996. — 1. Bale-\'ille. — Celui qui se permet contre quelqu'un une manifestation outrageante, en paroles ou en action, est puni pour injure {BeschimpfmKj) de prison jusqu'à trois mois ou d'amende jusqu'à 1,000 fr. (C. pén., art. 129).
1997. — Si l'injure est commise par une voie de fait ou dans un lieu public, ou au moyen d'écrits ou représentations publiés, ou contre une autorité, l'un de ses membres ou un fonctionnaire, dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions, l'emprisonnement peut s'élever jusqu'à six mois et l'amende jusqu'à 2,000 fr. (même art.).
1998. — Celui qui impute, de lui-même ou d'après d'autres, d'une manière irrélléchie, à une personne un fait faux de nature à attirer sur elle le mépris ou la déconsidération publique, est puni, pour diffamation {iible ISachredi'), de prison jusqu'à trois mois, ou d'amende jusqu'à 1,000 fr. (art. 130). Dans les cas indiqués au numéro précédent, le maximum des deux peines est doublé (même art.).
1999. — Celui qui, de lui-même ou d'après d'autres, impute sciemment à une personne un fait faux de nature à nuire à sa considération ou à son crédit, est puni, pour calomnie {Verlaumdunri], de prison jusqu'à six mois ou d'amende jusqu'à 2,000 fr., la peine d'emprisonnement pouvant être portée à un an dans les cas indiqués suprà, n. 1997 (art. 131). La même disposition s'applique à la calomnie contre un mort (art. 132).
2000. — La preuve de la vérité du fait imputé ou répandu n'exclut pas la culpabilité selon l'art. 129, lorsque l'injure résulte de la forme de l'allégation ou des circonstances où elle a été formulée (art. 133).
2001. — Lorsqu'une injure est immédiatement rétorquée, le juge peut acquitter les deux parties ou l'une d'elles, et se borner à les condamner aux frais ensemble ou isolément; il en est de même dans le cas où une seule des parties a porté plainte. La simple condamnation de l'offenseur aux frais est également permise lorsqu'il a été provoqué par l'offensé ou que l'injure est très-minime (art. 134).
2002. — les injures et diffamations ne sont poursuivies que sur plainte de la personne lésée ou, si elle est décédée, du conjoint, des père et mère, des enfants et petits-enfants, ou des frères et sœurs (art. I3;i).
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2003. — Lorsqu'elles ont eu lieu dans un lieu public ou au moven d'écrits ou représentations publics, le tribunal peut ordonner la publication de son jugement aux frais du condamné (art. 1.36).
2004. — 11. Ber.ne. — Se rend coupable de calomnie celui qui, dans un lieu public, ou en présence de plusieurs personnes, ou dans un acte public, ou dans un écrit imprimé ou manuscrit, affiché, vendu ou distribué, ou dans une lettre-missive, accuse un particulier ou une autorité d'un fait qui, s'il était vrai, les exposerait soit à une poursuite judiciaire, soit à la haine et au mépris publics; sur la demande de la partie lésée, il peut être puni d'emprisonnement jusqu'à soixante jours et d'une amende de 500 fr. au plus, ou de cette dernière peine seulement (art. 17"/, C. pén.i.
2005. — Les expressions outrageantes par lesquelles une personne est accusée, non d'un acte déterminé, mais d'un défaut déterminé ou de procédés indélicats, sont punies, sur la plainte de ladite personne, d'un emprisonnement de soixante jours, au plus, ou d'une amende de 100 fr., au plus, si elles ont été proférées dans un lieu public, ou en présence de plusieurs personnes ou dans un écrit répandu dans le public (art. 178).
20U6. — Les autres atteintes à l'honneur ou expressions outrageantes " qui n'ont pas le double caractère de la gravité et de la publicité », sont punies de simples peines de police (art. 179).
2007. — Peuvent être poursuivis à raison de calomnies ou d'atteintes à l'honneur contenues dans des journaux étrangers, ceux qui les ont introduits ou fait venir art. 180'.
2008. — Les dispositions des art. 177 et 178 s'appliquent également aux cas où les calomnies ou atteintes à l'honneur ont été commises au moyen de dessins, images, gravures, ou autres procédés analogues (art. 183).
2009. — La divulgation d'un fait déshonorant n'est pas punissable lorsque la preuve légale de la vérité du fait peut être rapportée. Si les faits divulgués sont des infractions punissables, la vérité ne peut en être établie que par un jugement ou un document authentique (art. 184).
2010. — Dans le cas des art. 177 et 178, le tribunal peut, sur la demande de la partie lésée, ordonner que son jugement soit publié aux frais du condamné, dans la feuille officielle, dans le journal où l'imputation diffamatoire a paru, et, en outre, selon les circonstances, dans tels autres journaux qu'il lui plaira désigner à cet effet; l'éditeur du journal est tenu, sous peine d'une amende de 10 à 100 fr., de faire cette publication dans la huitaine du jour où le texte lui est parveuu ou, au plus tard, dans son plus prochain numéro, s'il n'en paraît pas dans la huitaine (art. 243'.
2011. — III. Genicve. — Toute allégation ou imputation d'un fait précis qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé, ou qui peut l'exposer soit à des poursuites criminelles ou correctionnelles, soit seulement à la haine et au mépris publics, est qualifiée diffamation (C. pén., art. 303).
2012. — La diffamation commise soit par des discours, des cris ou des menaces proférés dans des lieux ou réunions publiques, soit par des écrits imprimés ou non, des dessins, gravures ou peintures, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publiques, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, est punie d'un emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 30 à ,=i(l0 fr., à moins qu'il ne s'agisse de faits dont la loi autorise la publicité ou que l'auteur de l'imputation avait le devoir de révéler ou de réprimer (V. art. 304).
2013. — Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait précis est qualifiée jn^'ure ^art. 30;i).
2014. — L'injure commise, soit par des faits, soit par des écrits, images ou emblèmes, dans l'une des circonstances indiquées à l'art. 304, et renfermant l'imputation d'un vice déterminé, est punie d'un emprisonnement d'un jour à un mois et d'une amende de 30 à 300 fr., ou de l'une de ces peines seulement (arl. 306). Les autres injures, proférées dans un lieu non public, entraînent une simple peine de police (art. 312, 38.ï, n. 2o).
2015. — La diiïamation et l'injure envers tout corps constitué sont punies comme celles envers les particuliers (V. art. 307'.
2016. — Le prévenu d'un délit de diffamation pour imputalions dirigées à raison de faits relatifs à leurs fonctions, soit contre les dépositaires ou agents de l'autorité publique ou contre une personne ayant un caractère public, soit contre un corps constitué, est admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies ; s'il s'agit d'un fait rentrant dans la vie privée, l'auteur de l'imputation ne peut faire valoir pour sa défense aucune autre preuve que celle qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique. Dans ces cas, la preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine (art. 308).
2017. — ■ Lorsqu'il existe, au moment du délit, une preuve légale des faits imputés, le prévenu n'en est pas moins passible d'un emprisonnement d'un à huit jours ou d'une amende de 30 à 300 (r., s'il est établi qu'il a fait l'imputation dans l'unique but de nuire et sans aucun motif d'intérêt public ou privé; est puni de même celui qui reproche publiquement une condamnation, nprès l'exécution ou la prescription de la peine, soit au condamné lui-même, soit à l'un de ses parents ou alliés aux deux premiers degrés (V. art. 309).
2018. — Dans tous les cas, le juge peut ordonner l'impression et l'affichage du jugement aux frais du condamné, ainsi que la confiscation des pièces injurieuses ou diffamatoires saisies chez un vendeur ou distributeur l\' . art. 310).
2019. — Si la ddTamation ou l'injure a eu lieu dans un journal ou autre écrit imprimé et publié dans le canton, l'éditeur peut être, condamné à y insérer l'extrait du jugement contenant les motifs et le dispositif, et ce, dans l'un des premiers numéros qui paraîtront après la condamnation, sous peine d'une amende de 23 fr. par jour de retard (arl. 3tl).
2020. — Ne donnent lieu à aucune poursuite répressive les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux, lorsque ces discours ou écrits sont relatifs à la cause ou aux parties; néanmoins le juge saisi de la cause peut prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires et allouer des dommages-intérêts, s'il y a lieu, sans préjudice de ses injonctions aux avocats et officiers ministériels. (Juant aux faits diffamatoires étrangers à la cause et aux parties, ils peuvent donner ouverture soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties ou des tiers (V. art. 313).
2021. — Les injures ou diffamations dirigées contre des gouvernements suisses ou étrangers ou contre des magistrats ou fonctionnaires à raison de leur service public ne peuvent être poursuivies que sur la dénoncialion du Conseil d'R^tat du canton ou sur la plainte des parties lésées (\^ art. 314).
2022. — Si la difiamation ou l'injure a été dirigée contre des particuliers, la partie lésée doit poursuivre directement le coupable devant les juges compétents (V. ait. 31î)).
2023. — IV. Nkccmïtel. — Kst qualifiée diffamation toute allégation ou imputation d'un fait portant atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne ou d'un corps. Les simples renseignements privés, donnés dans un but utile ou nécessaire et sans publicité, ne constituent pas une diffamation ; tel est notamment le cas des indications confidentielles fournies de bonne foi par des établissements financiers, par des agences ou par des particuliers, sur la solvabilité ou l'honorabilité d'une personne (C. pén. de 1891, V. arl. 340>.
2024. — Les expressions outrageantes, termes de mépris ou invectives, ne renfermant l'imputation d'aucun fait, sont desinjures (V. art. 341).
2025. — Les peines, prévues par les arl. 342 et 343, sont plus ou moins rigoureuses suivant que la diffamation a été faile de mauvaise foi ou simplement par légèreté, et que l'injure a été formulée par écrit ou de vive voix.
2026. — Est passible des peines de la diffamation celui qui impute par malveillance des faits diffamatoires a une personne décédée (V. art. 344).
2027. — Si la diffamation ou l'injure a eu lieu par la voie de la presse ou par un libelle répandu en plusieurs exemplaires, la publication du jugement doit toujours èire ordonnée; lorsqu'une feuille périodique a été condamnée pour ce délit, elle est tenue de pourvoir à la publication du jugement dans ses colonnes dans le délai fixé par le tribunal, sou? peine, pour l'éditeur ou, à son défaut, pour l'imprimeur, de iO fr. d'amende par jour de retard et d'un emprisonnement jusqu'il six mois si, après trente jours de relard, le jugement n'a point été publié (arl. 34r.).
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2028. — En matière de diffamation, la preuve du fait imputé ne peut être administrée que par la production d'un jugement, à moins que la personne diffame'e ou son représentant ne demande un débat contradictoire à la suite duquel le tribunal apprécie s'il y a eu calomnie; dans ce cas, la peine peut s"élever jusqu'à deux ans d'emprisonnement et 5,000 fr. d'amende. Si le fait imputé est reconnu constant, l'accusé doit être libéré de toute peine. Toutefois celui qui, par malveillance et sans excuse suffisante, reproche publiquement à un condamné, ou à ses parents ou alliés en ligne directe, ou à ses frères et sœurs, l'acte qu'il a commis ou la peine qu'il a encourue, est passible de la prison civile jusqu'à un mois et de l'amende jusqu'à 100 fr. (art. 346).
2029 — En matière d'injures, l'exception de vérité n'est jamais admise (art. 34'7).
2030. — La reproduction d'une diffamation ou d'une injure est piitiie comme la diffamation ou l'injure directe (art. 348).
2031. — Ne donnent ouverture à aucune action les discours prononcés ou les opinions émises dans le sein du Grand conseil, ou les documents émanés du Conseil d'Etat (art. 349), ou les discours prononcés et pièces produites devant les tribunaux, sauf, dans ce dernier cas, la suppression des injures ou diffamations et les dommages-intérêts, s'il y a lieu (V. art. 330). Les faits diffamatoires étrangers à la cause et les injures peuvent donner ouverture soil il l'action publique, soit à une action civile des parties ou des tiers (même art. 3.">0).
2032. — La dilTamation ou l'injure envers les particuliers ne donne lieu à poursuite que sur une plainte écrite de la partie lésée ou de son héritier ou conjoint survivant (V. art. Soi).
2033. — V. S.m.nt-Gm.l. — Est passible, pour calomnie (Verldiimdunq), d'une amende jusqu'à 2,000 fr., à laquelle peut s'ajouter l'emprisonnement jusqu'à six mois, celui qui, de vive voix, par écrit, par des imprimés ou des dessins ou représentations, répand ou communique à un tiers, en présence de l'intéressé ou en son absence, une imputation qu'il sait être fausse relativement à un fait de nature à attirer, sur ce dernier, la déconsidération ou le mépris public, la haine ou le discrédit; l'imputation est réputée fausse jusqu'à ce que celui dont elle émane en ait établi la vérité, et il est réputé en avoir connu la fausseté tant que le juge n'a pas acquis, d'après les circonstances, la conviction de sa bonne foi (V. G. pén., art. 106).
2034. — Est passible, pour injure ifiefchimpfunri), d'une amende jusqu'à 300 fr., à laquelle peut s'ajouter l'emprisonnement jusqu à deux mois, celui qui, dans le but d'oflenser : 1° formule une imputation du genre de celles que prévoit l'art. 106, en face de l'offensé seul et sans témoins; 2" la formule vis-à-vis de tiers sans en connaître la fausseté et par légèreté; 3° en dehors du cas de calomnie proprement dite, lèse sans droit une personne dans son honneur ou sa réputation, de vive voix, ou par un écrit imprimé ou non, ou par des voies de fait ou des gestes, ou par des images ou représentations; 4° par les mêmes moyens, et dans le seul but de blesser, émet ou répand une imputation vraie mais déshonorante, ou rappelle soit une infirmité, soit une condamnation subie. L'auteur de l'imputation est réputé avoir eu l'intention d'offenser tant qu'il n'a pu établir qu'il avait eu, pour agir comme il l'a fait, de bonnes raisons ou un intérêt légitime (V. art. 107).
2035. — L'art. tOS énumère diverses circonstances aggravantes, qui permettent de doubler les peines prévues aux art. loiï et 107 : infractions commises dans une assemblée, ou par la voie de la presse, ou contre des autorités constituées, etc.; l'art. 100 règle les conditions de la publication du jugement de condamnation prononcé contre le diffamateur ou l'insulteur.
2030. — En principe, ce genre d'infractions ne peut être poursuivi que sur la plainte de la victime, de son représentant légal ou de ses héritiers (V. art. IIKI); le droit de poursuite se prescrit par six mois à partir du jour où le lésé a eu connaissance de l'auteur du fait (art. III).
2037. — VL Zrnicii. — Celui qui, relativement à une autre personne, affirme à des tiers ou divulgue les sachant faux, de vive voix, par des écrits ou par des représentations ou images, des faits punis par la loi comme des crimes ou délits ou de nature à exposer leur auteur à la déconsidération, au mépris ou à la haine, commet une calomnie iVerldiundutiji) ; le juge est tenu d'admettre que le calomniateur connaissait la lausseté de son imputation tant qu'il n'est pas tout au moins vraisemblable qu'il i-lait de bonne foi (V.. pén., art. (49).
2038. — La publication ou divulgation d'un fait vrai, même de nature à porter atteinte à l'honneur, n'est pas punissable si elle a eu lieu pour de bonnes raisons [rcdliche Motive) ou dans un intérêt légitime art. I.ïl).
2039. — Si, au contraire, il est avéré qu'elle n'avait d'autre but que de nuire à la partie lésée ou de l'exposer aux moqueries ou au mépris, elle doit être punie comme une injure fmème art.).
2040. — Commet une injure celui qui, dans le but d'offenser : 1" formule une imputation du genre de celles que prévoit l'art. 149, sans en connaître pertinemment la fausseté, mais par légèreté ou irréflexion; 2° en dehors de ce cas spécial, attaque sans droit une personne dans son honneur, par ses paroles, ses gestes, des représentations ou des écrits; 3° se livre sur elle à des voies de fait qui ne soient pas assez sérieuses pour pouvoir être qualifiées de lésions corporelles (V. art. 152 .
2041. — La calomnie et l'injure sont punies, en principe, d'une amende à laquelle, dans les cas graves, peut s'ajouter l'emprisonnement (V. art. loO et 133); les circonstances qui infiuent sur la peine sont, d'une part, la réciprocité de l'offense fV. art. 134), d'autre part, le fait que le délit a eu lieu devant de nombreux témoins, ou par la voie de la presse, ou contre des autorités ou fonctionnaires (V. art. 133); dans les cas plus graves, le juge peut, sur la demande de la partie lésée, ordonner la publication du jugement aux frais du condamné (art. 153).
2042. — Les atteintes à l'honneur ne sont poursuivies que sur la plainte de la partie lésée. Les héritiers d'un défunt peuvent aussi porter plainte à raison de calomnies dirigées contre sa mémoire; si les imputations remontent à une époque où leur auteur était encore en vie, ils ne peuvent poursuivre que s'il n'est pas prouvé qu'il avait renoncé lui-même à toute réparation judiciaire (V. art. 136).
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DIGUES
Inondation, chap. 2, n. 3, et cliap. 3, 4 et o. — Boulé et Lescuver, Code des cours d'eau non navigables ni /lottables, 1893, i vol. in-18, n. 43, 21.;, 220, 247, 354, 395, 413. — Carpentier, Essai sur le réyimc des canaux, 1892, i vol. in-8'', passim. — Chrislophie et Auger, Traité théorique et pratique des travaux publics, 2 vol. in-é", 1889. — Colelle, Cours de rlrùil administratif appliqué aux travaux publics, 1862, 3° éd., 4 vol. in-8°, t. 4, p. 577 et s. — Daviel, Traite de la législation et de la pratique des cours d'eau, 1845, 3'^ éd., 3 vol. in-8°, t. 1, n. 182 et s., t. 2, n. 692 et s. — Dubreuil, Tardif et Cohen, Analyse raisonnée de la législation des eaux, 1842, 2 vol. in-S", t. 1, n. 216 et s. — Dufour, Traité général du droit administratif appliqué, 1868-1870, 3= éd., 8 vol. in-8", t. 4, n. 544 et s. — Albin Lerat de Magnitot et Iluard de Lamarre, Dictionnaire de droit public et administratif, 1841, 2'' éd., 2 vol. gr. in-S", v° Eaux, chap. 7, S; 7. — Malapert, Histoire de la législation des travaux publics, 1880, 1 vol. in-8°, p. 138 et s. — Picard, Traité des eaux, 1890-1895, 5 vol. in-S", passim. — Plocque, Législation des eaux et de la navigation, 1870-1879, 4 vol. in^", t. 3, n. 416 et s. — Proudhon et Dumay, Traité du domaine public, 1845, 4 vol. in-4°, t. 3, p. 41 et s., 78, 86, 170, 343 et s., et t. 4, p. 133, 145, 149.
Droit fiscal. — Dictionnaire des droits d'enregistrement , de timbre, de greffe et d'hypothèque, 1874-1885, 6 vol. in-4°, v'« Communication, Contributions directes. Digues, Quittances, Reçus-Décharges (timbpe). — fjarnier, Répertoire général et raisonné de l'enregistrement, des domaines et des hypothèques, 1890- 1892, 7° éd., 6 vol. in-4°, v'' Communication, Digues, Quittance (timbre). — Maguéro, Traité alphabétique des droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothéqué, 1894-1897, 2 vol. in-4o, v'" Communication, Reçu.
Index .alphabétique.
Abornement, 219.
Accession, 239.
Acte administratif
Action civile, 98, 110 et 111.
Action possessoire. 278.
Adjudication, 64.
Affiches, 67, 145.
Alluvion, 240.
Amende, 115 et 116.
Amodiation, 59 et s.
Animaux, 87.
.anticipations, 80, 94, 97.
Apports, 147 et s.
Approbation administrative, 186
et s., 1.59.
Arbres, 58 et s., 82.
Arrêté préfectoral. 89, 103, 129.
Asstchemenl, 251.
Association forcée. 119.
.•Vssociationsvndicale, 97, 111,115,
118 et s., 171, 209, 223, 231, 234
et s.
Autorisation, 300.
.\iitorisation administrative, 83 et
s., 90,91, 175 et s., 297.
-Vutorité militaire, 67.
Avaries, 114.
Bail, 63 et s., 67 et s.
Bestiaux, 87.
Budget de l'Etat, 11 et 12.
Budget départemental, 162.
Cahier des charges, 106, 217.
Canal, 31 et s., 54 et s., 59 et s.,
93, 09, 106 et s . 169, 183. 225,
237 et 238.
Canal du Midi. 94, 107.
Chambre consultative des arts et
manufactures, 145.
Chambre de commerce, 145.
Chambre d'emprunt, 77.
Chemin, 229.
Chemins de fer, 30, 70, 264 .
Chemins vicinaux, 265 et 2(J6.
Cheval, 83, 86.
Circulation (droit de), 65, ()6, 83
et s., 90 et 91.
Colmalage, 210.
Commissaire-enquêteur, 14b.
Commission départementale, 68.
Commune. 7, 8, 25 et s., 46, 51,
Compagnie de chemins de fer, 30.
Compensation, 151 et 152.
Compétence, 21 et s., 34, 165 et
s.. 195, 196, 297 et s.
Concession, 32, 93, 99, 106 et s..
169, 215 et s., 237 et 238.
Concessionnaire, 14, 21 et s.
Conseil d'Etat, 129, 130, 144.
Conseil de préfecture, 90 et s., 99,
Conseil général, 22, 23. 68.
Conseil municipal, 26, 69, Consentement, 273.
Contenance, 219.
Contravention, 37, 71 et s., 164,
187, 193 et 194.
Contributions indirectes, 62 et s.,
(jonvention, 272, 284.
Coupures, 103.
Cour d'assises, 71.
Cours d'eau, 121, 224.
Cours d'eaux navigables et flottables, 175 et s., 201 et s.. 225,
Cours d'eaux non navigables, 15
et s., 103, 1.31. 161, 175 et s.,
Déclaration d'utilité pulilique, 9
et s., 24, 27, 129, 1.39, 144, 157.
Décret, 129, 144, 201. 214.
Défense travaux de , 3, 121, 241.
Dégradations, 72 et s., 88, 114, 265.
Délai, 141 et s.
Délaissement, 134.
Délimitation, 34, 219.
Démolition, 109, 113, 187 et s., 192
et s., 204, 205. 208, 261 et s., 282
et s., 286, 292, 294, 306.
Département, 7, 8, 22, 46, 51, 68.
Dépossession, 148 et s.
Digue naturelle, 224, 283.
Domaines i administralion des;, 67,
Domaine public, 15, 29, 31 et s., 59 et s., 92, 139, 203, 2i:i, 224
Dommages, 71 et s., 88, lit. 114,
115, 166 et s.
Dommages-intérêts, 276 cl s., 298.
Douane, 85.
Drainage. 258, 302.
Droits des tiers, 300.
Eaux, 189.
Kaux pluviales, 250, 260, 264 et s.
Ecoulement des eaux, 245 et s.,
264 et s.
Enceinte fortifiée, 13, 17, 183.
Enchères, 64, 67.
Endigage, 210, 215 et s.
Enquête, 10, 19 et 20. 27, 145, 157,
Entretien, 43 et s., 158 et s., 227,
Erreur, 219 Etang, 252 et 253.
Etat, 2 et s., 50, 107, 138, 226 et s. Excès de pouvoirs, 1.30. 191.
Exécution d'otlice, 141 et s., 160,
Expropriation pour utilité publique, 9 et s., 29, 144.
Extraction, 81.
Féodalité, 185.
Force majeure, 295.
Fortifications, 42, 67.
Gardes particuliers, 106.
Généralité de Paris, 263.
Gendarmes, 104.
Gestion d'affaires, 194, 234 et s.
Grande voirie, 38, 71 et s., 87 et
Halagp, 34. .38.
Haras, 45.
Ile, 36.
Indemnité, 29, 54 et s., 116, 148 et
265, 294 et 295.
Ingénieur, 13S, 179.
Ingénieur en chef, 83.
Inondation, 22. 23, 25, 28, 167, 225,
276, 281, 295 et 296.
Irrigation, 255 et s.
Jouissance (droit de;, 2.37 et 238.
.Juge de paix, 301 et 302.
Lac, 253.
Lais et relais de la mer, 215 et s.
Limites, 35, 218 et 219.
Lit du fleuve, 74.
Littoral, 5.
Loi, 214.
Maire, 67, 178.
Mairie, 145.
Marais, 253.
Matériaux, 66.
Mines, 76, 2.54.
Ministre, 130, 135, 140.
Ministre de l'Agriculture, 15.1,31,
Ministère de la marine, 18, 212.
Ministère des travaux publics, 15,
Mise en demeure. 99, 141 et s.,
Navigation, 1, 29, 74.
Occupation temporaire, 213.
Officiers de port, 96.
Offres de concours. 170. Pacage, 86 et S7.
Pénalités, 112 et s., 276.
Péril imminent, 294.
Place forte. 13, 17, 183.
Plantations. 58 et s., 75, 82, ''7, 239. Police, 104, 174.
Ponts et chaussées, 63 et s., 212.
Ports de mer. 5, 18, 19, 95 et 96.
Possession, 271, 278.
Pouvoir du juge, 243, 274.
Préfet, .34,62 et s., 67, 89, 99, 103,
et s
162, )75et s,, 179,201,211 et 212.
Prescription, 184, 185, 209els., 285.
Présomptions, 184, 185, 226 et 227.
Procès-verbal, 193.
Procès-verbal de remise, 41.
Projets des travaux, 136 et s.
Propriété, 222 et s.
Publication, 145.
Quais, 5, 19.
Question préjudicielle, 90 et s.
Réclusion, 116.
Béendigage, 221.
Redevance, 66.
Régime des eaux. 246.
Règlements anciens, 161.
Réparations (grosses), 136 et 137.
Réservoirs, 54 et s.
Responsabilité, 49 et s.
Restitution, 116.
Rivages de la mer, 5, 78 et s., 206
et s.
Rive, 3, 103.241.
Riverains, 4 et s.
Rivières, 31 et s., .38, 59 et s. —
V. Cours d'eau. Rivières canalisées
R.des, 151 .
Routes, 40, 229.
Rupture, 49 et s., 52, 55, .50, 167,
Salubrité, 189.
Servitude, 38, 225. 245 et s., 265
et s., 299, .305.
Société, 232.
Soulte, 148 et s.
Sous-préfet, 63, 67.
Stationnement, 86, 90 et 91.
Subvention, 138, 170, 228 et s.
Talus, 75, 78.
Taxes, 146, 148 et s., 171.
Tierce-opposition. 108.
Tiers, 181, 244,297, 3(K).
Timbre, 179.
Titre légal, 184.
Travaux de défense, 121, 241.
Travaux mixtes, 16 et s., 182, 183,
Travaux publics. 29, 53, 102, 166,
Tréfonds, 76.
Tribunaux civils, 300, 303 et 804.
Tribunaux correctionnels, 71.
Urgence, 137, 141 et s., 192.
Usages locaux, 161.
Usurpations, 80, 94, 97.
Vente domaniale, 35.
Violences, 117.
Voie publique, 260 et s., 267.
Voirie ,'grande\ 38, 71 et s., 87 et
Voirie urbaine, 265, Voirie vicinale, 84, Voilure, 83, 86.
Zone frontière. 13, 16.
DIVISION
CIIAP. I. — NOTIU.NS lilONKRALES (n. 1 à 7).
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3° Associations autorisées (n. 127 à 152). 4° Associations forcées (n. 153 à 157). §2. — Entretien (n. 158 à 163).
§ 3. — Protection. — Répression des contraventions (n. 164). Secl. III. — Contestations. — Compétence jii. 163 à 173). CHAP. lli. — Digue (ouvrage particulier). Sect. 1. — Établissement des digues. !) 1. — .lulorité qni accorde l'autorisation.
1° Cours d'eau non navigables ni llottables ;'n. 174 à
2° Cours d'eau navigables et llottables (n. 201 à 205). 3'i Littoral de la mer (n. 206 à 221). § 2. — Etendue et limites ties droits des propriétaires de la digue.
1° Droits du constructeur sur la digue et ses accessoires (n. 222 à 240j.
2" Restrictions apportées à la faculté de construire les digues.
C. — Etablissement d'ouvertures de décharge (n
et 275).
l). — Responsabilité civile. — Pénalités (n. 276 et 277). E, — Action posscssoirc (n. 278).
III. — Des digues consliuitossur le bord d'uu loursd'cau (n. 27'Jà
Sect. 11. — Destruction des digues (n. 282 k 296).
Secl. m. — Contestations. — Compétence (n. 297 .à 306).
CIIAl'. IV. — Dhoit KiscAL (n. 307 à 316).
CHAPITRli I.
NOTlOiNS GEiNEUALES.
urs d eau pe avoir pour objet soit d'empêcher les débordements, soit de maintenir les eaux dans le cbenal en vue d'assurer un meilleur mouillage, soit de servir d'assiette à divers ouvrages de navigation.
2. - Ces destinations, qui d'ailleurs ne s'excluent nullement, ne préoccupent pas toutes également la puissance publique. Chargé d'assurer la liberté de la circulation sur les voies du domaine public national, l'Etat a toujours considéré comme une obligation d'apporter à la navigabilité des cours d'eau les améliorations en rapport avec les ressources budgétaires et l'importance des intérêts en jeu. Il lui appartient donc de pourvoir à
la construction des digues ayant pour objet exclusif l'intérêt de la navigation.
3. — Mais il n'en est plus de même quand il s'agit de la défense des propriétés. C'est alors aux intéressés qu'incombe le soin de pourvoir à leur propre sécurité, soit isolément, soit en groupant leurs efforts, sauf pour l'Etat, si l'intérêt public lui semble engagé ou si les ouvrages à entreprendre doivent améliorer le régime du cours d'eau, à contribuer aux dépenses dans une proportion déterminée.
4. — Il est à noter, toutefois, que l'association des riverains repose sur une législation assez récente, .^ussi de nombreuses digues de défense contre les inondations ont-elles autrefois été élevées par l'Etal ou les provinces; on peut notamment citer la levée qui suit la rive droite de la Loire, de Briare à Angers. Cette levée a été construite il y a plusieurs siècles, tant en vue de protéger les populations du Val que de servir d'assiette à une voie publique (aujourd'hui la route nationale n" 152). De semblables ouvrages furent également construits dans les vallées de la Garonne, de la Saône, etc. Nous indiquons plus loin le nMe que joue l'Etat actuellement en matière de travaux défensifs.
5. — A l'égard des rivages de la mer, la situation est sensiblement la même. L'intervention de l'autorité se conçoit même moins souvent ici, les digues servant, dans la grande majorité des cas, à assurer la défense du littoral ou bien à réaliser le colmatage de terrains à conquérir sur la mer. La puissance publique n'a point, dans ces cas, d'intérêt direct en cause, et ce sont les riverains ou les concessionnaires du droit d' end iirage qui auront à subvenir aux charges de l'opération. Toutefois les digues peuvent servir soit à l'aménagement de quais, soit à la fermeture de bassins de chasse ou de retenue; en pareil cas, elles sont, comme nous le verrons, de véritables dépendances du port de mer.
6. — Actuellement on peut donc admettre que l'administration réserve son action pour l'établissement des digues qui présentent un intérêt général, mais qu'elle n'intervient pas lorsqu'il s'agit de pourvoir à des besoins particuliers, eussent-ils même un caractère collectif.
7. — Les cas de construction de digues par les départements et les communes sont encore moins fréquents. Le régime administratif n'attribue à ces personnes civiles aucun droit sur les cours d'eau; il n'y aura donc à envisager que le cas où les digues à construire sont destinées à protéger contre les inondations soit les centres habités, soit des propriétés départementales ou communales.
CHAPITUE H.
DIGUE (ouvrage public).
Sectio.v I.
Digues construites i)ar TÉtat. les fiépartenients ou les communes.
S I. Établissement des digues.
1" llfgles ginérales.
8. — Les règles qui président à l'établissement des digues varient naturellement avec l'autorité qui les construit; il v a donc lieu d'envisager séparément les cas où la digue est établie par l'Etat, un département ou une commune.
9. — Les constructions de digues par l'Etat s'etTecluent dans les conditions ordinaires de tous les travaux publics. Si l'opération n'entraîne pas expropriation, il n'est pas nécessaire de faire prononcer la déclaration d'utilité publique et une simple décision ministérielle sufht pour autoriser les travaux. Dans le cas contraire, la déclaration est prononcée par une loi ou par un décret suivant les distinctions établies parla loi du 27 juill. 1870.
10. — Le décret ou la loi sont naturellement précédés d'une enquête d'utilité publique dans les formes tracées par l'ordonnance du 18 févr. 1834.
11. — Alors même qu'il n'y a pas expropriation, l'administration est dans l'usage de recourir à un décret, quand la dépense doit être imputée sur la deuxième section du budget.
12. — F>a dépense de construction des digues est habituellement supportée par les chapitres d'entretien ou d'amélioration
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des rivières et des canau.x". Un chapitre spécial est épalemenl ouvert à la deuxième section du budget du ministère des Travaux publics pour les travaux de défense contre les inondations; il ' est plus particulièrement affecté à la protection des centres habités. I
13. — La construction de digues dans la zone frontière ou dans le rayon des enceintes fortifiées doit, qu'il s'agisse d'un cours d'eau ou de la mer, être précédée de conférences mixtes dans les conditions définies par les décrets des 16 août 1853, 8 sept. 1878, et 12 déc. 1884.
1-4. — Il peut arriver qu'au lieu de procéder lui-même à la construction des digues, l'blat confie ce soin au concessionnaire de la voie navigable ou ferrée dont doit dépendre l'ouvrage; c'est ce qui arrive dans le cas, autrefois assez fréquent, de concession à charge de construction.
15. — La construction de digues sur les cours d'eau non navigables, ni llottables, incombe rarement à l'administration, puisque ces cours d'eau sont plarés en dehors du domaine public. Si le cas se présentait, ce serait au ministre de l'Agriculture (et non plus, comme pour les cours d'eau navigables, au ministre des Travaux publics: qu'il appartiendrait d'autoriser ou de faire autoriser par décret l'exécution des travaux, à moins qu'il ne s'agisse d'ouvrages de défense contre les inondations, ce qui est, à vrai dire, l'hypothèse la plus naturelle et la plus probable. En pareil cas, Talîaire rentre, quelle que soit la nature du cours d'eau, dans les attributions du ministre des Travaux publics.
16. — Toutefois, il ne semble pas qu'il y ait alors lieu à conférences mixtes, dans l'étendue de la zone frontière. Le décret du 8 sept. 1878, que le décret du 12 déc. 1884 n'a pas modifié sur ce point, ne vise en effet que les travaux à eflectuer sur les cours d'eau du domaine public ou sur le rivage de la mer.
17. — Mais les conférences seraient obligatoires si la digue avait été construite dans le ravon d'une enceinte fortifiée (Décr. 8 sept. 1878, § 3).
18. — Les formantes précédant l'exécution par l'Etat de digues sur le rivage de la mer ou dans les ports maritimes ne diffèrent pas de celles que nous venons d'indiquer. Le décret du 21 févr. 1852 impose bien, il est vrai, pour tous les établissements à créer sur le rivage de la mer, entente préalable avec la marine ; mais, en réalité, la consultation de ce département ministériel résulte des conférences mixtes auxquelles le projet de construction de la digue doit être soumis, ainsi qu'il a été dit plus haut.
19. — Lorsque le nouvel ouvrage peut avoir des conséquences sur les conditions d'accès d'un port, l'administration des travaux publics est dans l'habitude d'en faire examiner les dispositions par une commission nautique composée en général, sous la présidence d'un capitaine de vaisseau, d'un ingénieur hydrographe de la marine, d'un commissaire de la marine et de marins pratiques Ce la localité.
20. — Toutefois cette consultation, qui n'est prescrite que par des règlements d'ordre intérieur, ne présente aucun caractère obligatoire. Il n'y est d'ailleurs pas recouru quand les travaux projetés sont sans influence sur l'exploitation du port au point de vue nautique. Tel serait le cas de digues servant simplement d'assiette à un quai.
21. — On peut également, en matière de digues à la mer, imaginer la construction de l'ouvrage par un concessionnaire; c'est ce qui arrive, par exemple, au cas de la concession du droit d'endigage à l'égard d'un terrain non encore soustrait à la submersion périodique des marées. Il est à peine besoin de dire que l'autorité administrative, à l'exclusion du pouvoir judiciaire, est seule compétente pour accorder de semblables concessions. — Cons. d'Et., 10 août 1828, Hervieu-Duclos, [P. adm. chr.J — V. suprà, V Compétence wlininiflrative, n. 1338 et s., 1409 «"t s.
22. — On ne peut guère prévoir comme digues construites pour le compte d'un département que celles qui servent d'assiette ou de défense à une route départementale. En pareil cas, le conseil général est compétent pour statuer définitivement sur le projet et le devis des travaux à exécuter (L. 10 août 1871, art. 46, S 6). — V. suprà, v" Conseil (jéncral, n. 4o3, 462.
23. — En toute autre hypothèse, le conseil général serait compétent pour statuer, en vertu de la disposition de l'article précité (^ 9), qui place dans les attributions de cette assemblée l'approbation des proj.-ts et devis de tous les travaux à exécuter sur les fonds départementaux. — V. sujiià, \" Conseil général, n. 471 et s.
24. — La déclaration d'utilité publique est, dans tous les cas,
prononcée dans les mêmes conditions que s'il s'agissait d'une digue de l'Etat.
25. — Comme les départements, les communes, étant sans droit sur les cours d'eau, ont rarement l'occasion de faire procéder à la construction de digues. Vne semblable hypothèse ne peut guère s'imaginer qu'en matière de travaux dél'ensifs contre les inondations. Or, en pareil cas, les communes n'ont pas à prendre en main la conduite des travaux; quelque importante que soit leur participation dans la dépense, elles n'ont point à s'immiscer dans la conduite d'une opération dont la loi du 28 mai 1838 confie la direction à l'administration supérieure des travaux publics. — V. infrà, v" Inondation, n. 87 e! s.
26. — Si cependant en dehors du cas précité une commune avait à construire une digue, il conviendrait d'appliquer les règles qui régissent les travaux communaux. Les projets et devis seraient alors approuvés par le conseil municipal, et l'intervention de l'autorité supérieure ne serait nécessaire que si la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant dépassait les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que la commune peut se créer sans aulorisation spéciale L. 3 avr. 1884, art. 68, ait. 3). — V. suprà, v° Commune, n. 835 et s.
27. — Dans l'un et l'autre cas, la déclaration d'utilité publique, si elle a à être prononcée, doit être précédée d'une enquête, qui a lieu dans les formes tracées par l'ordonnance du 23 août 1835 s'il s'agit de travaux d'intérêt purement communal; mais si, comme cela est le plus usuel, il s'agit de digues de défense construites par application de la loi du 28 mai 1S58, on doit observer la procédure tracée par le décret du 15 août IS.'iS.
28. — Pour tout ce qui se rapporte au régime spécial établi par la loi du 28 mai 1858, en ce qui concerne les travaux de défense des villes et des centres habités, V. infrà, v° Inonlation, n. 76 et s.
29. — L'exécution, par l'administration, de digues faisant partie des ouvrages de navigation peut évidemment nécessiter une expropriation; il n'y a rien à dire de particulier à cet égard. Elle peut, d'autre part, causer aux propriétés riveraines un préjudice par les modifications apportées soit à l'écoulement des eaux, soit aux conditions de vue et d'accès. Sur la question de savoir dans quels cas il peut y avoir lieu à allocation d'une indemnité, V. infrà, v° Travaux publics. — Y. aussi, sur la nature des droits reconnus aux riverains du domaine public, infrà, v" Domaine.
30. — Notons seulement que lorsqu'il s'agit d une digue construite par une compagnie de chemin de fer, la compagnie, indépendamment de l'action en indemnité dont elle peut être tenue, est obligée par le cahier des charges (arl. 15 du type) à rétablir et à assurer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours se serait trouvé arrêté, suspendu ou modifié par l'établissement de la digue.
2° Caractère île domanialiU des diijiies.
31. — Les digues des canaux de navigation participent à la domanialilé publique de ces voies de communication. — Cass., 26 nov. 1849, Préfet de l'.-\ube, [S. 50.1.46, D. 50.1.30] — Trib. Saint-Omer, 20 juin 183H, [cité par Proudhon, Uom. publ., 1.3, n. 798] — Carpenlier, liég. ^ies canaux, n. 116; de Hecv, Dom. publ., n. 304 et 398. — V. suprà, v» Canal, n. 116. — 'Conlrà, Cass., 28 mars 1848, Grandidier, [S. 48.1.337, P. 48.2.322, D. 48.1.146] — Mais cet arrêt, rendu sur une question d'espèce, n'a aucune valeur doctrinale.
32. — Touielois, nous avons vu, suprà, v» Canal, n. 148 et s., que s'il s'agit d'un canal ayant fait l'objet d'une concession perpétuelle, la jurisprudence, dans son dernier étal, admet, contrairement à la doctrine, que le canal appartient aux concessionnaires.
33. — "n fait remarquer avec raison que, d'une part, les digues constituent des organes essentiels, indispensables à la fonction du canal et que, d'autre part, ces ouvrages font corps avec la cuvette du canal dont ils forment la paroi extérieure. — De Kécy, p. 398.
34. — Jugé, en ce sens, qu'un préfet, en déclarant par arrêté que les digues de halage et de contre-halage d'un canal font partie du domaine [lublic, aexactement^éterminé les limites de ce domaine. Le requérant n'a, en pareil cas, d'autre moyen d'action que de faire valoir devant l'autorité judiciaire les droits
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qu'il croit tenir de contrats civils. — Cons. H"Et., 2 mai 1870, Digpoii, S. SO.2.339, P. adm. chr., D. 79.3.91]
35 — Décidé aussi, par application du même principe, que dans Ips ventes domaniales où une rivière canalisée est donnée, comme confin de l'objet vendu, la simple expression de rivière comprend les digues établies pour la canalisation : ces ouvrages doivent être dès lors considérés comme limites et sonl, par suite, exclus de la vente. — Cons. d'Et., 14 nov. 1834, Liégeois, [S. 33.2.504, P. adm. chr.J; — 30 mai 18.34, Duméril, fS. 34.2.572, P. adm. chr.]; — 20 janv. 1843, Delbours, fP. adm. chr.]
3(î. — L'opinion contraire à celle que nous venons d'émettre a bien, il est vrai, élé admise par un arrêt antérieur. — Cons. d'Et., 4 juill. 1827, Berthier, [P. adm. chr.j — Mais il convient de faire remarquer que le contrat présentait le terrain vendu comme lormanl une ile, ce qui indiquait qu'il devait s'étendre jusqu'aux eaux du canal.
37. — Les digues d'un canal en construction peuvent-elles être considérées comme dépendant déjà du domaine public ? Nous ne le croyons pas. L'incorporation au domaine public suppose appropriation de l'objet au service d'utilité générale auquel il est destiné; tant que cette appropriation n'est pas réalisée, l'objet reste aliénable et prescriptible. Et il importe peu que les dégradations occasionnées àces digues au cours de la période de construction puissent être réprimées comme des contraventions de grande voirie;- le régime de la grande voirie étant parfaitement applicable 'à des portions du terriloire qui ne dépendent pas du domaine public. — V. infrà, n. 72, 88.
38. — A l'égard des rivières, une distinction doit loul d'abord être faite; on en trouve les éléments dans un arrêt de la (>onr de cassation du 30 mars 1840, de la Vingterie, [S. 40.1.417, P. 40.1.C53J — Les rivières navigables de leur propre fonds et sur lesquelles il n'existe pas d'ouvrages artificiels sont censées couler, entre des rives appartenant aux riverains et simplement grevées de la servitude de halage dans les conditions définies par les ordonnances de 1669 et de 1777, le décret du 22 janv. 1808, et l'art. 630, C. civ. Bien que soumises au régime de la grande voirie, les digues qui les bordent ne doivent donc pas être considérées comme domaniales.
39. — Sur les rivières canalisées, les digues seront, ou non, domaniales suivant qu'elles seront constituées par une levée de terre artificiellement établie ou au contraire par la berge naturelle. — Cass., 30 mars 1840, précité; — 26 nov. 1849, Préfet de l'Aube, [S. 50.1.46, P. 30.1.59] — Sic, Daviel, Cours d'eau, t. 1, n. 182 et 183.
40. — Les digues dépendant d'une voie publique font, comme elle, partie du domaine public, soit national, soit départemental, soit communal, suivant le caractère de la voie considérée.
41. — Les digues construites par un syndical peuvent aussi, en vertu soit de l'arrêté d'autorisation, soit de conventions, appartenir au domaine public de l'Etal, du département ou de la commune. Ces ouvrages sont, en pareil cas, incorporés après leur achèvement et après remise constatée par un procès-verbal (Décr. 9 mars 1894, art. 53).
42. — Les digues qui dépendent des fortifications ou qui servent à contenir les eaux permettant d'étendre l'inondation autour d'une place forte rentrent dans la catégorie des ouvrages militaires dont l'art. 340 consacre la domaniahté publique.
§ 2. Entretien des digues.
43. — Il est de toute évidence que c'est à l'autorité qui s'est chargée de la construction d'une digue qu'incombe le soin d'entretenir l'ouvrage. Toutefois la participation des intéressés peut être réclamée dans une juste mesure, si la digue assure la protection de propriétés particulières.
44. — Il arrive parfois que l'Etat, bien qu'ayant réclamé, dans les conditions définies par la loi du 28 mai 1858, le concours du déparlement et de la commune pour l'exécution de travaux de préservation contre les inondations, n'exige aucune participation dans les dépenses d'entretien des digues. C'est là une manière de faire qui peul se justifier par les circonstances, mais qu'on ne doit regarder que comme constituant une exception aux principes généraux. Il a été en elTet déclare, au cours des débals auxijucls a donné lieu la loi du 28 mai 1858. que l'art. 1 de ladite loi visait tous les travaux à faire sans distinction, aussi bien ceux d'enlretien et de réparation (V. Picard, l. 2, p. 3ol) que ceux de construction. Or cet article a précisémenl formulé ro-
bligalion pour les intéressés de concourir aux dépenses des travaux, dans la proportion de leur intérêt respectif.
45. — Les dépenses d'entretien des digues appartenant à l'Etal sont imputées sur les fonds du ministère des Travaux publies, aux chapitres d'entretien des rivières, canaux ou ports maritimes, suivant la destination de l'ouvrage. Toutefois certaines digues destinées à défendre ou à supporter tel ou tel établissement public peuvent être entretenues sur les fonds du départennenl ministériel dont relève rétablissement en question; le cas s'est présenté notamment pour un haras.
46. — Les digues appartenant aux départements et aux communes sont entretenues par les soins de ces collectivités. Toutefois les dépenses de cette nature ne figurent pas au nombre des dépenses obligatoires prévues par les lois des 10 août 1871 et 5 avr. 1884.
47. — Cependant, au cas d'application de la loi du 28 mai 1858, pour l'exécution des travaux de défense contre les inondations, les dépenses d'enlretien mises à la charge de la ville par le ilécret qui a autorisé l'exécution des travaux prendraient rang parmi les dépenses communales obligatoires (L. 5 avr. 1884, art. 136, § 20). — V. infrà, v° Inomiation, n. 89, 103.
48. -=- Il en serait de même au cas de toute autre disposition contractuelle.
49. — L'entretien des digues, avec ou sans fonds de concours, est une obligation dont l'inexécution engage gravement la responsabilité de l'autorité négligente. Cette responsabilité serait encourue incontestablement si la rupture d'une digue venait à se produire par suite d'un défaut d'entretien. C'est ainsi que tout récemment, l'Etal n'a pas hésité, lors de la rupture de la digue de Boiizey, à indemniser les propriétaires dont les terres avaient élé envahies par les eaux.
50. — En ce qui concerne les digues construites par l'Etat, on peut dire, d'une manière générale, que la gravité de la responsabilité doit être suffisante pour stimuler la vigilance de l'autorité chargée de l'entretien.
51. — A l'égard des départements et des communes, nul doute que l'administration supérieure ne soit armée, de par la loi du 16 sept. 1807 (art. 27), d'un droit de surveillance. — V. infrà, n. 100 et 101.
52. — Jusqu'à quel point la rupture d'une digue appartenant à l'Etat peut-elle engager la responsabilité administrative? La question est délicate ; elle revient à examiner dans quelle mesure l'Etat est tenu de réparer les dommages causés par des travaux publics. — V. à cet égard, infrà, v° Traraiix publics. — On peut seulement dégager de la doctrine et de la jurisprudence un ensemble de firincipes propres à guider l'opinion.
53. — Tout d'abord la responsabilité de l'administration ne peut être éludée s'il s'agit d'un accident concomitant à l'exécution de la digue, d'un dommage causé par celle exécution ; sur ce point nul doute n'est possible et l'art. 1382, C. civ. doit recevoir toute son application.
54. — S'il s'agit d'un dommage occasionné par la rupture d'une digue, une distinction doit, semble-l-il, être observée. S'agit-il d'une digue retenant des eaux accumulées par suite de travaux publics (par exemple, en vue de l'alimentation d'un canal), il est manifeste que la nouvelle situation, par cela même qu'elle procède d'une origine artificielle, engage la responsabilité de l'administration à laquelle sera imputable tout dommage résultant delà présence des eaux dans le réservoir ainsi constitué. — V. suprà, n. 49.
55. — Supposons maintenant qu'il s'agisse d'une digue construite le long d'un cours d'eau, soit dans l'intérêt exclusif de la navigation, soit dans le double but d'augmenter le mouillage et de protéger les propriétés riveraines. Que cette digue vienne à se rompre, certainement la responsabilité morale de l'Etat pourra se trouver engagée ; en sera-t-il de même de la responsabilité pécuniaire ? Oui, si la construction de l'ouvrage avait modifié la situation primitive des lieux, de telle sorte, p.ir exemple, qu'une submersion, à l'allure, pour ainsi dire, placide et peu dangereuse, se ffit trouvée transformée en un brusque et désastreux envahissement des eaux. Oui encore, si l'accident est du à un vice manifeste de construction ou, ce que la jurisprudence considère comme identique, à un défaut d'entretien. Dans ces dilTérents cas, la responsabilité de l'Etat découle, conformément aux principes généraux, soit d'un fait volontaire, soit d'une l'aule, soil d'une négligence, soit d'un engagement explicite ou tacite.
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56. — Mais, en toute autre liypolhèse, sur quoi fonder cette responsabilité '! Quel devoir positif obligeait l'Htat à proléger les riverains? Quels engagements avait-il pris dont l'obligation le lie? Peut-on sérieusement assimiler la sécurité que l'existence de l'ouvrage avait fait concevoir aux intéressés à un quasi-contrat dont la violation entraînerait paiement de dommages-intérêts? Evidemment non, et le doute même ne sera pas possible si l'on sait s'affranchir du sentiment, trop répandu, qui porte à imposer aux collectivités une responsabilité plus lourde que celle que l'on admettrait à l'encontre des particuliers. L'étude de la question se complétera donc par l'examen des règles applicables en cas de rupture d'une digue particulière. — V. infrà, n. 167 et s.
V. au sujet de la compétence, infrà, n. 165 et. s
§ 3. Produits divers.
58. — Les produits végétaux excrus sur les digues peuvent être utilisés par la personne morale à qui appartient l'ouvrage. On peut procéder soit par voie de récolte directe, soit par voie d'amodiation.
59. — Sur les cours d'eau et canaux du domaine public national, l'amodiation est la règle habituellement suivie. IHien n'empêche cependant l'administration des travaux publics d'employer elle-même à des travaux de fascinage les bois et osiers qui poussent sur les digues.
60. — Il convient, d'ailleurs, de faire observer que les règles de la comptabilité publique (Décr. 31 mai 1862) interdiraient toutes pratiques permettant d'accroître les ressources de son département par voie extrabudgétaire; c'est ce qui arriverait, par exemple, si l'usage des produits des digues était accordé à un entrepreneur, à charge par lui de réduire dans une certaine mesure le prix de son marché.
61. — Mais, nous le répétons, il est presque toujours procédé par voie d'amodiation. On suit actuellement les règles tracées par les décisions du ministre des Finances des 7 nov. 1876, 28 oct. 189o, et par la circulaire du 3 févr. 1882 (V. aussi Cire, min. Trav. publ., 22 mars 1882j.
62. — Si l'amodiation n'a lieu que pour un an et au moment de la coupe des herbes, l'opération constitue une véritable vente de récolles. Cette vente est opérée par décret jusqu'à concurrence de oOO fr. en cas d'accord entre les chefs du service des domaines et des contributions indirectes.
63. — Si l'amodiation a lieu pour plusieurs années ou si, faite pour une année seulement, elle comporte pour l'amodiataire le droit de rester pendant un certain temps en jouissance du terrain, l'opération devient un véritable bail à passer par adjudication devant les prétets ou sous-prélets (LL. o nov. 1790 et 12 sept. 1791). Le service des ponts et chaussées présente à cet ell'et les propositions nécessaires après s'être concerté avec le service des contributions indirectes.
64. — Il est procédé à l'adjudication devant le délégué de l'autorité préfectorale avec le concours d'un agent des ponts et chaussées ou d'un agent des contributions indirectes. L'adjudication est faite publiquement, aux enchères et à l'extinction des feux; elle ne devient définitive qu'après avoir été homologuée par le préfet (Dec. min. fin., 23 nov. 1832).
•65. — Un peut également faire rentrer parmi les produits accessoires les autorisations de circuler sur les digues des canaux, autorisations dont le règlement-type de 1882, sur la police des canaux, et la circulaire du ministre des Travaux publics en date du 13 mars 1880 prévoient la délivrance à litre onéreux.
66. — Aux termes de cette circulaire, aux dispositions de laquelle le ministre des Finances a donné son adhésion, les autorisations dont il s'agit peuvent être rangées parmi les facultés d'occupations temporaires régies par les dispositions de l'arrèlé interministériel du 3 août 1878. Comme il est surtout nécessaire en réalité d'assurer la restauration des digues auxquelles la circulation est de nature à porter atteinte, il est stipulé, en outre du paiement d'une redevance, en général peu élevée, l'obligation pour le permissionnaire de fournir annuellement une certaine quantité de matériaux, de qualité déterminée. Toute négligence ou tout relard dans la fourniture requise entraînerait le retrait de l'autorisation accordée.
67. — En ce qui concerne l'amodiation des produits des digues des fortincalions, des règles spéciales ont été tracées par la loi des 8-10 juill. 1791 (lit. 1, art. 23; tit. 6, art. S, 6, 7, 8,
9 et 10). Les baux sont passés par l'autorité militaire, avec le concours des fonctionnaires des domaines, devant le préfet, le sous-préfet ou le maire de la situation des immeubles; il est procédé par la voie des enchères, après alfiches et publications.
68. — Au cas où la digue appartiendrait à un département, ce serait le conseil général, chiirgé de régler le mode de gestion des propriétés départementales, qui aurait à procéder ou à faire procéder par la commission départementale à la mise en ferme des produits accessoires. 11 n'y a là aucune réserve à formuler, quelle que soit la durée du bail (L. 10 août 1871, art. 46). — V. suprà, V'* ISail administratif, n. 32, et Conseil (ji'nérai, n. 444- et s.
69. — S'il s'agissait de digues appartenant à une commune, l'amodiation des produits accessoires serait elTectuée conformément aux règles tracées en matière de locations de biens communaux. Par suite, la délibération du conseil municipal réalisant celle amodiation ne serait soumise à approbation préalable que si, contre toute vraisemblance, la durée de la location excédait dix-huit ans(L. a avr. 1884, art. 68). — V. suprà, v° Commune, n. ;i20 et s.
70. — Quant aux digues dépendant des chemins de fer, les produits accessoires en sont attribués à la compagnie concessionnaire. — Sur les dépendances des chemins de fer, V. ce mot, n. 890 et s.
§ 4. Protection des ditjues. R('pression des contraventions, i" Ce qu'il faut entendre par contravention.
71. — Aux termes de l'art. 27, L. 16 sept. 1807, « la conservation des digues contre les torrents, rivières et fleuves et sur les bords des lacs et de la mer est commise à l'autorité publique. Toutes réparations et dommages sont poursuivis par voie administrative comme pour les objets de grande voirie. Les délits sont poursuivis par les voies ordinaires, soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit devant les cours criminelles, suivant les cas. »
72. — Un premier point à relever est que les peines de la grande voirie sont applicables à toutes les dégralations de digues de défense, que ces digues aient été édifiées par l'adminislration ou par des syndicats, qu'elles s'élèvent le long de cours d'eau navigables ou de cours d'eau non navigables. C'est un nouvel argument à l'encontre de la confusion trop souvent établie entre la grande voirie et le domaine public. — V. suprà, n. 37.
■73. — Il est toutefois à noter que le texte précité ne vise que les dégradations. Tout autre fait illicite ne saurait, s'il n'emporte pas détérioration de l'ouvrage, èlre considéré à priori comme une contravention de grande voirie. C'est à la lois d'après la nature du fait délictueux et d'après le caractère delà digue qu'il y aura alors à se prononcer.
74. — Pour ne pas sortir des limites de noire sujet, nous devons nous borner à rappeler le critérium sur lequel se fondent, en présence des termes généraux de la loi des 19-21 juill. 1791 et 29 lier, an X, la jurisprudence el la doctrine pour définir les contraventions de grande voirie. Sont considérées comme telles les infractions aux dispositions réglementaires ayant pour objet la liberté et la sûreté de la navigation ainsi que la conservation du lit du cours d'eau ou des ouvrages d'art dépendant de la grande voirie. — Carpenlier, Essai sur le rdyime des canaux, n. 573 ; Motet, Des contraventions en matière devoirie jluriale, p. 135.
75. — Sur les cours d'eau du domaine public, l'application du principe précédent conduit à considérer comme contraventions lie grande voirie : le fait par un particulier d'avoir, pour la desserte de ses propriétés, déprimé les digues el talus d'un canal el comblé sur lesdits talus plusieurs trous destinés à recevoir des plantations. — Cons. d'Kl., 2 août 1848, Delaunav, |Leb. ohr., p. 492J
76. — ... La dégradation des digues d'un canal de navigation résultant de travaux d'exploitation du tréfonds, exécutés par une compagnie concessionnaire de mines. — .Même arrèU
77. — ... Les détériorations causées à des chambres d'emprunt situées au pied de la digue d'un canal. — Cons. d'El., 27 janv. 1859, [Leb. chr., p. 71 j
78. — ... Aux talus et aux digues, alors du moins qu'elles sont de nature à faire dispiirailre le relief dis ouvrages. — Cons. d'El., 8 août 1827, Wahl, [P. adm. chr.]
79. — El en général toute infraction aux dispositions de l'arl. 11 de l'Arrêt du conseil du 24 juin 17'i7.
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80. — Les anticipalions et usurpations commises sur les digues des canaux du domaine public constituent aussi, par application de l'art. 4, Arr. 24 juin 1777, une contravention de grande voirie.
81. — 11 en serait de même, en vertu du même texte, des extractions indûment pratiquées.
82. — Mais la simple coupe d'arbustes et de plantations, effectuée sur les digues du canal, ne constitue une contravention de grande voirie qu'autant qu'il en est résulté des dégradations. — Cons. d'Et., 8 août 1827, précité; — 23 mai 1861, Coguard, [Leb. chr., p. 414]; — 21 nov. 1861, Boullerne, [Leb. chr., p. 83S1
83. — En général la circulation des piétons sur les digues de halage des canaux est tolérée. Mais il n'en est pas de même de la circulation en voiture ou à cheval. Le règlement-type pour la police des canaux du l"' mai 1882 contient à cet égard une disposition restrictive qui subordonne l'exercice de cette faculté ;i une autorisation écrite de l'ingénieur en chef. Ces autorisations sont délivrées à litre onéreux, dans des conditions qui ont été étudiées plus haut. — V. suprà, n. tio et 66.
84. — Il n'y a pas lieu à autorisation préalable lorsque, ainsi que cela se pratique dans certains départements du nord de la France , le chemin de halage a été classé dans la voirie vicinale.
85. -r- Les employés des contributions indirectes et des douanes dans l'exercice de leurs fonctions sont dispensés de toute autorisation.
86. — La jurisprudence du Conseil d'Etal reconnaît le caractère de contravention de grande voirie au fait de passer ou même de stationner sur une digue avec un cheval ou une voilure, ainsi qu'au fait d'y faire pailre des animaux. — V. suprà, v" Canal, n. 645 et s.
87. — Et en ce qui concerne spécialement le pâturage il a été jugé que l'art. 16 de l'arrêt du conseil du 23 juill. 1783, qui interdit de laisser pâturer sur les digues et autres ouvrages des cours d'eau << aucuns chevaux , bœufs, vaches , chèvres, moutons, porcs et autres bestiaux », s'applique à tout bétail gros ou menu et notamment aux oies. — Cons. d'El., 17 nov. 1893, Beurrier, [S. et P. 93.3.90, D. 94.3.88]
88. — Le régime de la grande voirie couvre non seulement les canaux en exploitation, mais aussi les canaux en construction. Ainsi jugé à l'égard de dommages causés aux digues d'un canal entrepris aux frais de l'Etat el dont les travaux avaient été momentanément suspendus. — Cons. d'El., 8 août 1827, Wahl, [P. adm. clir.j — V. aussi suprà, v' Canal, n. 4G2 et s., 04;) el s.
8î). — Lorsque l'acte commis ne tombe pas sous le coup des peines de la grande voirie, il y a lieu en général à l'application des peines prévues par l'art. 471, C. pén., pour infraction aux dispositions de l'arrêté de police que le prélVt a di'i prendre conformément au règlement ministériel du 1'"' mai 1882. — V. suprà, V Canal, n. 467 et s.
90. — Il se peut que le particulier auquel ont été reprochés des faits de stationnement ou de circulation sur les digues d'un canal excipe soit d'un droit de propriété, soit d'une autorisation accordée par l'autorilé. La jurisprudence admet que le tribunal répressif peut statuer immédiatement si le caractère conlravenlionnel du fait est nettement établi, sauf à la partie intéressée à saisir de son côté la juridiction compétente. — Cons. d'El., 16 févr. 18;iO, (irass, [P. adm. chr.]; — 2o juin 1880, Ministre des travaux publics, [P. adm. chr.]
01. — Nous nous rallions absolument à cette opinion dans le cas de l'exception de propriété; mais il nous parait dillicile d'admettre que le conseil de préfecture n'ait pas égard à l'autorisalion administrative, si d'ailleurs la validité de celle-ci n'est pas mise en cause.
02. — Si ladomanialilé publique de la digue se trouvait contestée par ce fait que l'acte en vertu duquel elle a été établie ne sérail pas légal, ce serait à l'autorité administrative à se prononcer, qu'il s'agisse soit d'un recours hiérarchique, soit d'un recours pour excès de pouvoir. — V. suprà, V Compdlence (tdministratiiw, et infrà, V Domaine.
03. — Les canaux concédés faisant partie du domaine public, les règles que nous venons de dégager leur sont applicables, puisque, du fait même de leur domanialité publique, leur deslination d'utilité générale prévaut sur leur caractère de propriélé exclusive. — V. toutefois ce qui a été dit plus haut, suprà, n. 32, au sujet des canaux concédés à perpétuité.
Kiir-KRTOIBK. — Tome X\ 11.
Chap. 11.
94. — A l'égard du canal du Midi, le décret du 12 août IS07, spécial à la police de ce canal, avait précisé la nature de divers délits et contraventions. Ce décret qui avait, du moins en quelques-unes de ses parties, la valeur d'un acte législatif, reconnaissait le caractère de contravention de grande voirie (art. 1.58 et 166) à toute usurpation ou toute anticipation commise sur les digues du canal. A fortinri en est-il ainsi depuis le rachat de ce canal. — Carpentier, Essai sur le régime des canaux, n. o92; Picard, Traiié des eaux, t. 3, p. 469. — V. aussi Cons. d'El., 27 févr. 1862, Canal du Midi, [Leb. chr., p. 171]; — 2o janv. 1866, Dupuis, [P. adm. chr.)
95. — Les avaries occasionnées aux digues des ports de mer constituent des contraventions de grande voirie. C'est ce qu'une jurisprudence constante a admis, par application des arrêts du conseil de 1777 et de 1782, et des décrets des 16 déc. 1811 et 10 avr. 1812.
96. — Il faudrait toutefois exclure le cas où le dommage serait la conséquence d'une fausse manœuvre résultant d'un ordre de l'officier de port.
07. — Quant aux digues des syndicats, elles ne sont placées sous le régime de la grande voirie, qu'en ce qui concerne leur conservation matérielle (V. suprà, v» Association sijndicule, n. 626 el s.). Ainsi devront être considérées comme ne présentant pas ce caractère, non seulement les coupes de plantations, mais encore les anticipations et usurpations respectant l'ouvrage lui-même, et qui, sur un canal de navigation, constitueraient des contraventions de grande voirie. — V. Cons. d'El., 3 août 1806, Lemaire, [Leb. chr., p. 934]; — 19 déc. 1867, Marais de Boëre, [Leb. chr., p. 948]
08. — Il est pres()ue inutile d'ajouter qu'en pareil cas le fait délictueux, s'il n'est pas de nature à entraîner une poursuite devant les tribunaux répressifs, légitimerait parfaitement l'action civile de l'association propriétaire de la digue. — V. Cons. d'El., 19 avr. 185.5, Nodier, [S. 55.2.732, P. adm. chr., D. 53.3.83]
09. — La disposition de la loi de 1807, qui confie à l'administration la conservation des digues, est générale. On peut donc en conclure que l'autorité doit veiller à ce que les digues syndicales soient entretenues ou, du moins, à ce qu'aucun travail ne soit entrepris de nature à compromettre la solidité de ces ouvrages. Le cas échéant, le préfet pourrait mettre les intéressés en demeure et agir à leur défaut, sauf recours de ceux-ci au conseil de préfecture (L. 21 juin 1863, art. 25). Le cahier des charges lui donnerait souvent, en plus, la faculté de faire dresser procès-verbal s'il s'agissait de digues dépendant d'un canal concédé. — V. Cons. d'El., 10 févr. 1843, Cartier, [P. adm. chr.]; — 12 mars 1840, Guyel, [P. adm. chr.]; — 17 mars 1864, Syndicat du Marais de Bourgoin, [P. adm. chr.]
100. — Mais il est bien entendu que ce droit ne peut, comme, d'autre pari, les dispositions protectrices inscrites dans l'art. 27, L. 16 sept. 1807, s'appliquer qu'aux digues pour la construction desquelles l'administration est intervenue en vue delà constitution d'une association syndicale, qu'il s'agisse d'ailleurs d'un syndical forcé ou du groupement prévu par les lois des 10 sept. 1807 et 12 déc. 1888.
101. — Les digues purement privées ne sont point soumises à ce régime. — V. Cons. d'El., 30 août 1842, de Galilîet, [S. 43.2.42, P. adm. chr.]
102. — Le critcriuin proposé à cet égard par M. Picard (op. lui., I. 2, p. 365), et qui paraît parfaitement admissible, consiste à soumettre à la loi de 1807 toutes les digues dont la construction a présenté le caractère de travail public.
103. — Sur les cours d'eau navigables, les arrêtés préfectoraux pris en exécution de la circulaire ministérielle du 21 juin 1878 interdisent de pratiquer dans les berges des coupures ou autres moyens de dérivation sans avoir obtenu l'autorisation du préfet. Cette interdiction s'applique évidemment aux coupures qu'on voudrait pratiquer dans une digue de rive.
2° Qui peut cnnslaler les conirnventions.
104. — Sur les cours d'eau dépendant du domaine public, les infractions à la conservation des digues peuvent, comme toutes les autres, être constatées par les agents préposés à la police des voies navigables en vertu de la loi du 29 ilor. an X et des décrets des 18 août 1810, 16 déc. 1811 et 10 avr. 1812. Les gendarmes peuvent verbaliser dans toute l'étendue du territoire iDécr. l'-"' mai 1854, art. I); les autres agents n'ont, au
DIGUES. — Chap. H.
coniraire. qualité que dans la circonscription qui leur esl assitcnée. — Picard, op. cit., I. 3, p. 3)2 et 649; Carpentier, op. cit., il. 691 et s. . , •
105. — Nous n'avons rien de particulier à signaler en ce qui concerne le mode de poursuite et la procédure suivie en matière de contravention. — V. suprà, v° Canal, n. 693, et infrà, v» T)(ir(if(.r pul'lics.
106. — Sur les voies concédées, on peut ajouter à la nomenclature qui précède les gardes particuliers que les concessionnaires auraient fait commissionner, ainsi que leur en donne toujours le droit un article du cahier des charges. — Picard, t. 3, p. 649; Carpentier, n. 692; .Motet, op. cit., p.
107. — Mais, en pareil cas, il n'appartient pas aux compagnies d'exercer la poursuite, ce droit n'appartient qu'à l'Etat. 11 y avait lieu toutefois de Taire une exceplion en faveur de la compagnie du canal du Midi qui avait été autorisée par l'art. 193, Décr. 12 août 1807, à poursuivre directement la répression des contraventions. — De Récv, Traité du domaine, n. 878; Picard, hc. cit.; Carpentier, n. 682 et 683; Motet, hc. cit. — V. aussi Cons. d'Et., 12 janv. 1850, Tourblain, [P. adm. chr.];
— 22 févr. 1850, Sabot, P. adm. chr.]; — 12 mai 1853, Chauvin, rp. adm. chr.]; — 24 janv. 1861, Dupont, ^P. adm. chr.;
— 18 août 1862, iLeb. chr., p. 708
108. — En dehors de ce cas particulier, la compagnie concessionnaire ne pourrait même intervenir dans l'instance répressive par voie de tierce-opposition. — Cons. d'Et., 22 févr. iSoO, précité.
109. — A fortiori, le concessionnaire ne serait-il pas autorisé à se faire lui-même justice, par exemple, en démolissant les constructions indûment élevées sur la digue.
110. — Mais par contre, une action civile pourrait valablement •"•tre intentée par lui, alors même que l'administration s'abstiendrait de toute action répressive.
111. — Ce que nous venons de dire des concessionnaires peut être appliqué aux associations syndicales propriétaires de digues. Ces associations ne seraient pas en droit de mettre d'elles-mêmes en mouvement l'action publique réservée par l'art. 27, L. 16 sept. 1807, à l'administration seule; mais elles pour raient poursuivre devant les tribunaux civils la réparation du dommage qui leur aurait été causé. — Cons. d'Et., 19 avr. 1855, Alodler, [S. ob. 2.732, P. adm. chr.]
3» Pénalités.
112. — Pour rechercher les pénalités applicables aux infractions commises en matière de digues, il sullit de se reporter à ce que nous avons dit plus haut au sujet de la nature juridique de l'infraction elle-même. Ce sera donc, suivant les cas, ou les pénalités de grande voirie ou les peines de simple police dont il devra être fait usage (L. 23 mars 1842, ou art. 471, C. pén.i. — Y. suprà, n. 71, 89.
113. — Le conseil de préfecture pourrait en outre ordonner, le cas échéant, la démolition de l'ouvrage indûment établi sur la digue.
114. — Toutes avaries ou dégradations occasionnées aux digues d'un canal du domaine public doivent être réparées aux frais de l'auteur desdites avaries ou dégradations, sans préjudice des peines encourues iKègl., 1" mai 1882, lit. 6, art. ,ï3). — Cons. d'Et., 2 août 1848, Delaunay, [Leb. chr., p.
115. — S'il s'agit de digues syndicales, il ne parait pas possible, étant donné le silence de la loi, d'iniliger une amende au contrevenant. Le conseil de préfecture ne peut ordonner que la réparation du dommage. — Picard, t. 2, p. 360. — V. Cons. d'Et., 19 avr. 18oo, précité; — 18 juin 1856, Dussolier, [Leb. chr.. p. 423i; — 3 août 1866, Lemaire, [P. adm. chr.J; — 19 déc. 1867, Marais de Boère, [Leb. chr., p. 948]; — 8 févr. 186S, Campana, ^Leb. chr., p. 144]
116. — Le Code pénal punit (art. 437) la rupture des digues et chaussées destinées a retenir les eaux, de la réclusion, sans préjudice d'une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et indemnités, ni >'-lre au-dessous de 100 Ir.
117. — Celui qui, par violence, s'opposerait à la construction d'une digue autorisée pourrait être puni des peiues portées à lart. 43N, C. pén.
Sectki.s- II.
Digues consiriiilcf par les syixlieals.
§ 1. Etablissement.
1» l',énéralilés.
118. — Les travaux d'endiguemenl ont toujours été considérés comme rentrant dans la catégorie des œuvres auxquelles peut s'appliquer le groupement des intécessés en association syndicale. A ne considérer que le droit moderne, on peut citer, dès l'origine, deux décrets des 4 tlierm. an .\lll et 16 sept. 1807, relatifs à la construction et à l'entretien des digues dans les départements des Hautes et Basses-.-Mpes. Ces décrets sont considérés comme étant encore en vigueur. — V. suprà, v" Association si^ndicale, n. 20.
119. — La loi des 16 sept. 1807, dans son art. 33, a prévu la constitution d'associations syndicales, « lorsqu'il s'agit de construire des digues contre la mer, les fleuves, rivières et torrents navigables et non navigables ". Et l'intérêt qui s'attachait à l'exécution de semblables travaux avait paru suffisant pour justifier la réunion des intéressés en syndical forcé, ce qui, on le sait, n'était admis que lorsqu'il s'agissait de faire face à un danger commun.
120. — .\ tout prendre, on doit même voir, dans la faculté de coercition donnée à l'Etat par la loi du 28 mai 1858 à rencontre des départements et des villes, une manifestation sui generi" de l'idée du groupement syndical.
121. — La loi du 21 juin 1865 renferme également dans la nomenclature qu'elle donne des divers travaux qui peuvent être l'objet d'une association syndicale : les travaux de défense contre la mer, les fleuves, les torrents et les rivières navigables ou non navigables; les travaux de redressement et de régularisation des cours d'eau non navigables. Ces différents travaux comportent: les premiers, presque toujours, elles autres, assez souvent, la construction de digues.
122. — Toujours sous l'inspiration de la pensée que nous avons signalée plus haut et qui a paru légitimer le droit pour l'administration de suppléer à la défaillance des volontés individuelles en cas de péril commun, la loi du 21 juin 1865 a maintenu au profit de l'Etat le droit de grouper les intéressés en syndicats forcés, à défaut de formation d'associations libres ou autorisées,
I lorsqu'il s'agit des travaux spécifiés aux §S *, 2 et 3 de l'art. 1 de ladite loi. Les travaux d'endiguemenl, de redressement et de régularisation figurent dans cette nomenclature. — V. fuprà, v° .Association syndicale, n. 633 et s.
123. — La loi du 22 déc. Ib88 a reproduit, au point de vue 1 qui nous occupe, l'énumération de la loi du 21 juin 1865. Au- ; jourd'hui, la construction de digues peut donc être réalisée :
j soit par une entente absolument amiaMe entre les membres d'une association syndicale libre LL 21 juin 1865 et 22 déc. ! 1888); soit par la coercition de la minorité des intéressés par la i majorité, dans le cas d'une association syndicale oittorisée (LL. I 21 juin 1865 et 22 déc. 1888): soit par l'obligation imposée à I tous par l'autorité supérieure, dans le cas d'une association syndicale forci<e (LL. 16 sept. 1807, art. 33, et 21 juin 1865, art. 26, î et, dans certains cas, L. 14 llor. an .\1).
124. — Bien que cette solution ne soit pas spéciale aux syndicats d'endiguemenl, nous croyons devoir rappeler que le dé-
I cret du 9 mars 1894, rendu en exécution de la loi du 22 déc. 1888, a mis fin (art. 2) à une longue controverse en disposant
I que « les obligations qui dérivent de la constitution de l'association syndicale sont attachées aux immeubles compris dans le périmètre et les suivent, en quelques mains qu'ils passent, jusqu'à la dissolution de l'association. »
125. — En dehors du cas de constitution d'une association 1 syndicale, nul ne peut être contraint à contribuer à la dépense i de construction et d'entretien de digues construites par des par- , liculiers, sans l'intervention de l'autorité, pour contenir un cours
d'eau dans son lit, alors même que les travaux elTeclués profiteraient à ses héritages. — l^ass., 0 nov. 1838, Primard, [S. 39. ; 1.160, P. 38.2.479] — Sic, Daviel, n. 392 bis.
2° .issocialinns libres.
126. — Les associations syndicales libres d'endiguemenl ne se distinguent par aucune particularité des autres associations
de même nature. — V. stiprà. v" Association sijwtiiyile, n. 149 et s.
0° Associations autorisées .
127. — La constitution, le caractère juridique et le mode de fonctionnement des associations syndicales de toute nature ont été étudiés, avec tous les développements désirables au mot Association sijndicalf. Nous nous bornerons, par suite, à signaler très-brièvement les solutions spéciales aux travaux d'endiguemenl ainsi que les dispositions réglementaires intervenues récemment, notamment celles qui ont été consacrées par le décret du 9 mars 1894.
128. — La loi du 22 déc. 1888 a, entre autres effets, créé une catégorie d'associations libres qui, ayant pour objet des travaux d'une nécessité moins indiscutable, jouissent d'une moindre indépendance dans l'accomplissement des actes de leur gestion administrative. Ces nouvelles dispositions ne visent pas les travaux d'endiguement qui répondent à un besoin de premier ordre.
129. — Les associations autorisées pour la consiruclion de digues, qu'il s'agisse de travaux de défense ou de travaux de redressement, sont de celles qui peuvent être constituées par arrêté préfectoral, à la différence de celles spécifiées dans les §§ 6, 7, 8, 9 et 10 do l'art. 1, L. 22 déc. 1888, lesquelles ne peuvent être formégè que par décret rendu en Conseil d'Etat, après déclaration préalable d'utilité publique.
130. — Le préfet agit, dans l'espèce, comme représentant du pouvoir central. Il s'ensuit que si ses actes doivent être attaqués, ils le seront par la voie hiérarchique, devant le ministre intéressé, ou directement devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir, vice de forme ou violation de la loi.
131. — Mais quel est le ministre intéressé'? Une distinction doit être faite : s'il s'agit do travaux intéressant le régime d'un cours d'eau non navigable ni llottable, c'est au ministre de l'Agriculture, dans les attributions duquel le décret du 14 nov. 1881 a placé le service hydraulique, qu'il convient de s'adresser.
132. — S'il s'agit de travaux intéressant le régime d'un cours d'eau navigable ou llottable , c'est le ministre des Travaux publics qui est compétent. Il en est de même pour <ou.s les travaux di'fensifs, quelle que soit la nature du cours d'eau, aucune dévolution d'attribution n'ayant été opérée à cet égard par le décret du 14 nov. 1881 au profit du ministre de l'Agriculture.
133. — Par application de ce qui a été dit plus haut (suprà, n. 128"i, la majorité requise pour que les intéressés à la construction d'une digue soient réunis en association syndicale est celle qui a été définie par la loi du 21 juin 186.Ï (art. 12), les modifications apportées à cet égard par la loi du 22 déc. 1888 ne visatit pas les travaux de cette nature. Il faudra donc que la majorité se compose d'un nombre d'intéressés représentant au moins les deux tiers de la superficie des terrains, ou bipn les deux tiers des intéressés représentant plus de la moitié de la superficie.
134. — La faculté de délaissement prévue par l'art. 14, L. 21 juin !8G;; (modifié par l'art. G, L. 22 déc. 1888) n'existe pas en pareil cas.
135. — Nous n'avons rien de particulier à dire au sujet des différents rouages qui assurent le fonctionnement du syndical : l'assemblée générale, les syndics, le directeur et le receveur syndical (V. suprà, V" Association si/ni(icale, n. 283 et s.). Nous rappellerons seulement que la jurisprudence et la doctrine s'accordent pour reconnaître au ministre, à l'exclusion du conseil de préfecture, le droit de statuer sur les contestations auxquelles donnent lieu l'élection de la nomination dos syndics (V. suprà, V" Association syndicale, n. .303 et s.). Il faut observer ici, pour rechercher quel est le ministre compétent, la distinction indiquée plus haut, suprà, n. 131 et 132,
136. — Les projets concernant les travaux neufs et de grosses réparations sont soumis à l'approbation du préfet, qui peut suspendre en cours d'exécution les travaux dont les plans et devis n'ont pas été soumis à son approbation {Décr.'9 mars 1894, art. 46 et 47).
137. — Toutefois, en cas d'urgence, l'exécution immédiate des travaux peut être ordonnée par lo directeur, à charge parce dernier d'en informer aussitôt le préfet et de convoquer le syndicat dans le plus bref délai. Le préfet peut suspendre l'exécution des travaux ainsi ordonnés par le directeur (IJécr. 9 mars 1894, art. 48).
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138. — Lorsque l'Etat a consenti à concourir à la dépense, il exige toujours que le projet reçoive, sinon la sanction de l'autorité supérieure, du moins l'approbation des ingénieurs du service (Aucoc, t. 2, n. 897), Il est stipulé, d'autre part, que la subvention sera payée, dans la limite des ressources budgétaires, de telle manière que les sommes encaissées par l'association restent toujours proportionnelles au montant des dépenses déjà faites sur l'ensemble de l'opération,
139. — L'approbation de l'autorité administrative est évidemment nécessaire dans tous les cas où les travaux doivent avoir une iniluenee sur le régime d'un cours d'eau du domaine public, ou, encore, lorsqu'il y a lieu d'arriver à une déclaration d'utilité publique. — Cons, d'Et., 13 mars 1867, Svndicat de Belperche, [Leb. chr., p. 262] — Sic, Aucoc, loc. cit.; Gaix , Traiti: des associations , n, 323 et s.
140. — Le droit d'approbation de l'administration doit s'exercer in (jloho, c'est-à-dire que celle-ci doit déclarer que le projet est, ou non, susceptible d'exécution. Elle ne pourrait pas, sans engager sa responsabilité, modifier le profil ou les dimensions de la digue. S'il a été jugé en effet que le ministre pouvait ordonner que la digue soi ait élevée sur un emplacement autre que celui qui avait été primitivement prévu, cela tient, d'une part, à ce que la modification était demandée par le syndicat lui-même ; d'autre part, à ce que l'ordonnance constitutive de l'association avait attribué au ministre des pouvoirs très-étendus. — Cons. d'Et., 13 mars 1867, précité.
141. — Le préfet tire des dispositions de la loi du 21 juin 186.') (arl. 2o, !? 3) le droit de faire procéder d'office, après mise en demeure, à l'exécution des travaux impérieusement commandés par l'intérêt public. La mise en demeure n'est prononcée qu'après vérification de l'état des lieux par le service compétent. Si, passé le délai qui lui a été imparti, le syndicat ne s'est pas exécuté, le préfet ordonne l'exécution d'office aux frais de l'association et désigne, pour la diriger et la surveiller, un agent chargé de suppléer le directeur du syndical. — V. suprà, v" Association syndicale, n. 427 et s.
142. — En cas d'urgence, l'exécution d'office peut être prescrite immédiatement après la mise en demeure et sans aucun délai (Décr. 9 mars 1894, art. 33 et îiô).
143. — Le décret du 9 mars 1894 (art. 51) reconnaît au préfet, évidemment par application du même principe, le droit de mettre le syndicat en demeure de faire recommencer les ouvrages qui n'auraient pas été exécutés conformément aux plans approuvés, si cette réfection est commandée par un intérêt public,
144. — S'il y a lieu à expropriation, il est procédé conformément aux dispositions de l'art. 16, L. 21 mai 1836, après déclaration d'utilité publique par décret rendu en Conseil d'Etat (L, 21 juin 1863, art, 18; L. 9 mars 1894, art, 49).
145. — En ce qui concerne l'enquête, le décret du 9 mars 1S94 dispose qu'on doit suivre les formes tracées par l'ordonnance du 18 févr. 1834, Toutefois, les chambres de commerce et les chambres consultatives des arts et manufactures ne sont pas consultées. Lorsque les travaux ne s'étendent que sur le territoire d'une seule commune, le dossier de l'enquête est déposé à la mairie de cette commune pendant un délai de quinze jours qui court à dater de l'avertissement donné par voie de publication et d'affiches. A l'expiration de ce délai, un commissaire-enquêteur, désigné par le préfet, reçoit pendant trois jours les déclarations des habitants et transmet le dossier au préfet avec son avis (Décr. 9 mars 1894, art. 49).
146. — En ce qui concerne le mode de fixation et de recouvrement des taxes, ainsi que sur les voies de recours, V. suprà, v» Association syndicale, n. 47.'i et s.
147. — Parmi les particularités qui peuvent être signalées en matière de syndicats d'endiguement, nous devons indiquer le cas de digues construites par un propriétaire et apportées ensuite par lui à une association syndicale dans laquelle il entre. Ces digues ne deviennent pas, par ce fait seul, propriété de l'association, elles ne cessent pas d'appartenir à celui qui les a édifiées. — Cons. d'Et., 13 mars 1856, Imbert, [S. 37.2.73, P. adm. chr., D. 36.3. 57J
1 48. — Toutefois, si celui-ci n'a pas droit à une indemnité de dépossession, il n'en est pas moins fondé à demander qu'il lui soit tenu compte des avantages (|ue l'ouvrage apporté par lui procure à l'association. On peut alors procéder de deux manières : attribuer au propriétaire de la digue une indemnité en argent et fixer ensuite le montant des taxes qu'il aura à payer
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comme syndiqué, abstraction faite de l'état relatif de protection de son terrain avant la formation du syndicat.
149. _ ... Tenir compte, dans la fi,xation des taxes, de la situation réelle des terrains, telle qu'elle résulte de l'e.xistence des digues et dès lors supprimer toute indemnité en argent ou, du moins, ne paver qu'une soulle.
Le premier mode de procéder est en général préféré
— Cons. d'Iît., 2o juin 1880, Beauregard, [Leb. chr., p. 602];
— 7 août 1883, Syndicat de Senestis, [Leb. chr., p. 738] — Picard, op. cit., t. 2, p. 339. — Il est d'ailleurs plus conforme aux dispositions de l'art. 44, Décr. 9 mars 1894, lequel est ainsi coni-u : " Le syndical vérifie et évalue, sauf recours au conseil de préfecture, les apports qui peuvent être faits à l'association par un ou plusieurs de ses membres et qui paraîtraient susceptibles d'être utilisés par elle. Il est tenu compte de ces apports par une indemnité une fois payée, à moins qu'un accord ne soit intervenu entre les parties pour fixer un autre mode de paiement. »
151. — L'indemnité en argent à payer par les syndicats peut être compensée avec les taxes successives, au fur et à mesure de l'émission des rùles. — Cons. d'Et., 4 févr. 18K8, de Lubières, [P. adm. chr.j
152. — Mais cette compensation ne peut être imposée par les syndicats, car il ne s'agit pas là de dettes liquides et exigibles auxquelles s'applique de piano l'art. 1291, C. civ.
4° Associations farcies.
153. — 11 n'y a lieu de recourir à la constitution d'une association forcée qu'à défaut de formation d'une association libre ou autorisée. C'est ce qui résulte des termes de l'art. 26, L. 21 juin 1863. Et M. Picard ,op. cit., t. 2, p. 299} estime qu'il convient que l'administration use au préalable du droit d'initiative qui lui a été réservé par l'art. 9, L. 21 juin 1863.
154. — Aux termes du décret de 1894, le défaut de formation d'association syndicale autorisée, prévu par l'art. 26, LL. 21 juin 1863 et 22 déc. 1888, résulte de l'impossibilité de réunir à l'assemblée générale tenue en conformité des dispositions de l'art. 12 de la loi les conditions de majorité exigées par cet article (Décr. 9 mars 1894, art. 73).
155. — Lorsqu'il y a lieu de recourir à la constitution d'une association syndicale forcée, la nécessité des travaux est, dit l'art. 33, L. 16 sept. 1807, reconnue par le gouvernement, c'està-dire par un décret qui doit, d'après la jurisprudence, être rendu en la forme des règlements d'administration publique. — Cons. d'Et., 23 févr. 1861, Dubuc, [P. adm. cbr., D. 61.3.83]; — 13 août 1861, Gouiveau, [D. 61.3.304]; — 8 mars 1866, Simonnet, [S. 07.2.29, P. adm. chr.]; — 13 mars 1867, Guiringaud, [D. 68.3.13]; —20 mai 1868, Carrieu, [S. 69.2.186, P. adm. chr.';
— 23 mai 1879, Chemin de fer P.-L.-M., [Leb. chr., p. 412' ; — 30 nov. 1883, Chemin de fer P.-L.-M., [Leb. chr., p. 870]
156. — L'intervention du pouvoir législatif n'est pas nécessaire. — Cons. d'Et., 23 juin 1833, Hairault, [P. adm. chr.]; — 11 mai 1834, de Cambis, [P. adm. chr.]
157. — Est-il nécessaire de procédera une enquête préalable? En fait, comme le fait remarquer M. Picard, une enquête est toujours ouverte lors de la tentative de constitution d'association syndicale à laquelle il doit être recouru. Si cette tentative échoue, une nouvelle enquête est-elle nécessaire? Oui, à coup sûr, si les travaux doivent être déclarés d'utilité publique ; on suit alors la procédure tracée par l'ordonnance du 18 févr. 1834. Hui, encore, dans les autres cas, par analogie avec ce qui a lieu par application de la loi du 14 llor. an XI. — Picard, t. 2, p. 303.
§ 2. Entretien.
158. — L'entretien des digues des syndicats répond a une impérieuse nécessité de préservation ; il constitue une des charges et, en même temps, une des raisons d'être de l'association. Aussi est-il ré(-'lé, en général, par le titre constitulif du syndical. Normalement, il doit élre assuré a l'aide des ressources inscrites au budget du syndicat et réalisé par suite de l'encaissement des taxes et des subventions.
159. — Les travaux d'eulretien peuvent être exécutés sans approbation préfectorale (Uécr. 9 mars 1894, art. 46).
160. — Le droit d'exécution d'office des travaux négligés par le syndicat s'applique au cas de mauvais entrelien; l'art. 23,
§3, L. 21 juin lsti3. est formel à cet égard. Les dispositions en sont d'ailleurs reproduites dans l'art, oo, Décr. 9 mars 1894.
161. — Sur les cours d'eau non navigables, l'administration trouverait d'ailleurs une autre justification de son droit d'intervention dans l'art. 1, L. 14 tlor. an XI, qui l'investit du droit de veiller, sur ces cours d'eau, à l'entretien des digues, en appliquant les anciens règlements ou les usages locaux. Toutefois, ce mode de procéder exclut pour ainsi dire le groupement syndical et, à ce titre, ne rentre pas dans l'étude du présent chapitre. Ainsi que le fait remarquer .M. Picard il. 2, p. 299), on ne s'expliquerait pas qu'une procédure ouverte par application de la loi de 1863 remit en question des règlements ou des usages qui ne soulèvent aucune difficulté. La tentative préalable de réunion des intéressés en association syndicale serait, non seulement inutile, mais contraire à l'intérêt public et à la saine application de la loi de 1863.
162. — Le droit d'intervention du préfet peut aussi s'exercer par l'inscription d'office au budget des crédits nécessaires à l'entretien des digues (Décr. 9 mars 1894, art. 38).
163. — Une association syndicale peut très-rationnellement se former pour l'entretien de digues déjà existantes et à rétablissement desquelles elle n'a pas pris part.
§ 3. Protection. Répression des contraventions.
164. — Dans un double intérêt de clarté et de simplification, nous n'avons pas cru devoir séparer les règles relatives à la poursuite des contraventions en matière de digues syndicales de celles qui sont applicables aux digues construites par l'administration. — V. suprà, n. 71 et s.
Section III.
Contestations. Compétence.
165. — Les contestations auxquelles peuvent donner lieu la construction et l'entretien des digues, ouvrages publics, ont trait, soit à la réparation des dommages causés par l'établissement de l'ouvrage, soit à la participation pécuniaire des intéressés, s'il s'agit de travaux de l'autorité publique; des associés, s'il s'agit de travaux syndicaux.
166. — Si l'instance s'engage à propos de dommages résultant du fait même de la construction de la digue, ouvrage public, la juridiction compétente est le conseil de préfecture, aux termes de la loi du 28 pluv. an VIII.
167. — Les inondations occasionnées par la rupture des digues d'un canal de navigation doivent être considérées comme des dommages résultant de travaux publics et, à ce litre, ressortissent au conseil de préfecture. — Cons. d'El., 13 févr. 1845, La C'" du canal de l'Ourcq, [P. adm. chr.]; — 2 mai 1843, Charpentier, [P. adm. chr.]
168. — L'opinion inverse pourrait, il est vrai, se déduire d'un arrêt du Conseil d'Etat en date du 3 mai 1844, Lecargue de Bonabry, jP. adm. chr. ; — mais elle serait en contradiction avec la jurisprudence plus récente par laquelle le Conseil d'Etat a assimilé aux dommages résultant de l'exécution des travaux publics ceux qui proviennent du mauvais entrelien des ouvrages ou de l'inexécution des travaux.
169. — Bien entendu, s'il s'agissait d'un canal concédé, le concessionnaire serait, en principe, responsable des conséquences de la rupture des digues. — Bruxelles, 20 févr. 1836, ll'asicr. bel'je, 56.248]
170. — Les débat s'élevantau sujet de la participation financière des intéressés à la construction de digues établies par l'Etal sont de la compétence du conseil de préfecture, conformément à la règle qui soumet à la juridiction de ce tribunal administratif les contestations relatives aux otfres de concours pour travaux publics. — V. suprà. v" Conseil de préfecture, n. 209.
171. — S'il s'agit de digues syndicales, les régies de compétence sont celles qui ont été expijsées en détail, V .\ssocialion syndicale, n. 360 et s., et sur lesquelles nous n'avons pas à revenir. Rappelons seulement que le contentieux de la fixation du périmètre, du classement, de l'estimation ei de l'évaluation des apports, autrefois confié en ce qui concerne les syndicats forcés à une commission spéciale, appartient maintenant, quel que soit le régime de l'association, au conseil de préfecture qui connaît ainsi des demandes en décharge ou en réduction de
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taxes. — V. suprà, v° Association s'jndicale, n. 544 et s.
172. — C'est aussi au conseil de préfecture qu'il convient, en vertu de la loi du 28 pluv. an VIII, de connaître des contestations relatives à l'exécution des travaux d'endiguement considérés comme travaux publics. — \'. siiprà, v" Association syndicale, n. 576 et s.
173. — .Nous avons déjà étudié les questions de compétence auxquelles peuvent donner lieu les infractions commises sur les digues des canau.v, des ports de mer ou des associations syndicales. — V. suprà, n. TJ et s. — V. également infni, v" Inondation pour l'application de la loi du 28 mai 1858.
i;H.APITRE III.
DIGUE (ouvrage parliculinr).
Section I.
Établissement des dignes.
S t. Autoritd qui accorde l'autorisation.
\" Cours d'eau non navigables ni jlolliMes.
174.— C'est un principe aujourd'hui incontesté que les pouvoirs de police de l'administration s'exercent sur les cours d'eau de toute nature, qu'ils soient, ou non, navigables ou lloltables. Ces pouvoirs découlent des lois des 22 déc. 1789-janv. 1790, 12- 20 août 1790 et 28 sept. -G oct. 1791, qui ont chargé l'administration de veiller à la conservation des rivières, au libre écoulement des eaux, ainsi qu'à leur répartition dans des vues d'intérêt général; ces lois vont jusqu'à permettre la réglementation de la jouissance même des eaux; à fortiori, doivent-elles être considérées comme légitimant l'intervention de l'administration en matière de construction de digues, c'est-à-dire d'ouvrages susceptibles d'entraver le cours des eaux.
175. — l'n arrêté du gouvernement, en date du 19 vent, an VI, subordonnait à une autorisation expresse du Directoire exécutif l'établissement des ponts, chaussées... digues... dans les rivières navigables ou llottables et dans les canaux d'irrigation ou de dessèchement généraux. Les dispositions de cet arrêté furent, bien qu'il ne les visât pas, étendues aux cours d'eau non navigables ni flottables; et en fait les constructions de digues restèrent soumises à l'autorisation préfectorale. La compétence des préfets se trouva d'ailleurs confirmée par les dispositions des décrets de décentralisation des 25 mars 1852 et 13 avr. 1801.
176. — i-^nfîn une circulaire du ministère des Travaux publics du 21 juin 1878 a prescrit l'élaboration, dans chaque département, d'un règlement pour la police des cours d'eau non navigables ni llottables. D'après le règlement-type annexé à cette circulaire, " toute construction joignant un cours d'eau doit être autorisée par le préfet » lart. 4).
177. — Les digues ne peuvent donc être édifiées sans une semblable autorisation; les dispositions de l'art. 5 du règlementtype confirment d'ailleurs ce principe en décidant " qu'aucun ouvrage permanent de nature à modifier le régime des eaux ne peut être établi ou réparé sur un cours d'eau sans l'autorisation du préfet. »
178. — Happelons que les maires sont incompétents pour s'immiscer dans la police de l'écoulement des eaux. — Cass., 6 déc. 18117, Nageotle, |D. 72.5.160] — Cens. d'Et., 3 aoiil 1877, Brescon et autres, [Leb. chr., p. 792] — Ils ne pourraient donc autoriser la construction de digues.
179. — C'est au préfet que la demande doit être adressée, l-'lle est rédigée sur papier timbré et contient l'indication des dispositions projetées. Elle est instruite par les ingénieurs des ponts et chaussées, chargés du service hydraulique.
180. — On s'est demandé si cette instruction devait être soumise à l'accomplissement des formalités prescrites par la circulaire du 23 oct. 1851, et notamment à une double enquête. M. Picard (t. 2, p. 51) estime, bien que la circulaire précitée ne vise expressément que les usines, que l'administration est en droit, si elle le juge nécessaire, de recourir à cette procédure.
Si, dans un délai de deux mois, à dater du dépAl de
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' sa demande, le pétitionnaire n'a pas reçu de réponse, il peut passer outre, sans préjudice toutefois des droits des tiers et de ceux de l'administration (Règl.-type, art. 4). L'arrêté d'autorisation respecte d'ailleurs toujours les droits des tiers.
182. — A l'égard des digues particulières à construire le long des cours d'eau, le décret du 8 sept. 1878 ne renferme pas de dispositions explicites. Il semble qu'on peut admettre, dans l'étendue de la zone frontière, qu'il n'y a pas matière à conférences mixtes, puisque le décret de 1878 n'exige une telle procédure que pour les ouvrages d'intérêt public {art. 3, § I, al. 7i.
183. — .Mais dans le rayon des enceintes fortifiées, l'exemption est beaucoup moins certaine. L'art. 3 (§ 3, al. 1) du décret de 1878 soumet en effet à l'instruction mixte .. les travaux des canaux et rigoles d'alimentation, d'irrigation et de dessèchement, avec leurs francs-bords n. Si donc il s'agissait des digues construites le long d'un canal d'alimentation, d'irrigation ou de dessèchement, l'autorité militaire pourrait, non sans raison semblet-il, prétendre que les digues construites sur les francs-bords doivent faire l'objet de conférences mixtes.
184. — Le propriétaire de la digue ne peut, pour se soustraire à la nécessité d'obtenir une autorisation, invoquer la prescription; il est de principe que le droit de réglementation de l'administration ne peut être paralysé par la prescription. — Picard, op. cit., t. 2, p. 56.
185. — Toutefois les constructions antérieures à l'abolition du régime féodal sont réputées avoir un titre légal, consistant dans une permission accordée par les anciens seigneurs, alors propriétaires des cours d'eau non navigables. — V. Cons. d'Et., 3 juin 1881, Pissevin, [Leb. chr., p. 596 ; — 16 déc. 1881, de la Vernette, [S. 83.3.43, P. adm. chr., D.' 83.5.180]
186. — Cette prescription ne ferait d'ailleurs nullement obstacle à ce que l'administration prescrivit, si l'intérêt public l'exigeait, la suppression de la digue.
187. — L'obligation pour le riverain de se munir d'une autorisation avant de commencer la construction d'une digue est sanctionnée par les peines portées à l'art. 471, C. pén., puisqu'il y a en réalité infraction au règlement de police pris en exécution de la circulaire du 21 juin 1878. L'administration peut en outre ordonner la démolition de la digue et le rétablissement des lieux en leur état primitif. — V. Cass., 13 juill. 1850, Bonnet, ^P. 51. 2.502, D. .50.1.263] — Cons. d'Et., 23 août 1830, Frévin, iS. 37. 2.44, P. adm. chr.]; — 21 déc. 1837, Avignon, [S. 38.2.275, P. adm. chr.]; — 20 mai 1843, Bonneau, |"P. adm. chr.l; — 9 févr. 1850, Lecul, ;S. 50.2.303, P. adm. chr., D. 50.3. 38^; — 22 avr. 1858, Levassor, [P. adm. chr.]
188. — La démolition peut aussi être ordonnée si la digue a été construite dans des conditions différentes de celles prévues à l'arrêté d'autorisation. — Cons. d'Et., 24 août 1832, Rivière, [P. adm. chr.j; — 21 déc. 1837, précité; — 9 févr. 1850, précité; — 24 déc. 1880, précité.
189. — Une digue établie conformément aux dispositions approuvées par l'arrêté d'autorisation pourrait même être supprimée si son maintien était reconnu incompatible avec les nécessités du libre écoulement des eaux ou de la salubrité publique. — V. Cass., 13 juill. 1850, précité. — Cons. d'Et., 26 déc. 1837, Hagnié, [P. adm. chr.]; — 30 juin 1842, Préf. de police de la Seine, rp. adm. chr.]; — 30 déc. 1842, Leguest, [P. adm. chr.]; — 15 avr. 1843, Delattre, [8.43.2.364, P. adm. chr.j; — 29 mars 1855, Artur, [S. 55.2.643, P. adm. chr.]; — 12 févr. 1857, Svndicatdu Maraisde Saint-Michel, [S. 58.2.58, P. adm. chr., D." 57.3.731. — 19janv. 1860, Flachier, : Leb. chr., p. 51]; — 8 août 1865, Raffugeau, S. 66.2.207, P. adm. chr.'; — 9 aoilt 1880, Bernis, [D. 81.3.91"; — 30 mai 1884, Paignon, [S. 80.3.19, P. adm. chr., D. 85.3.100]
190. — Il va de soi que la démolition ne peut, en pareil cas, être ordonnée que pour des motifs ayant trait exclusivement à l'intérêt public. — V. Cons. d'Ei., 17 janv. 1831, Petel de la llaré, ]P. adm. chr.]; — 0 mars 1831, Comm. de Melisez, [P. adm. chr.]; — 3 mai 1832, Soulé, [P. adm. chr.]
191. — Un arrêté de suppression, ou même un arrêté d'autorisation, dans lequel trouveraient place des prescriptions provoquées par l'intérêt privé serait entaché d'excès de pouvoir el serait par suite annulable.
192. — Si la construction de la digue avait été régulièrement autorisée, la suppression n'en pourrait être ordonnée qu'après accomplissement des formalités) qui ont précédé l'arrêté a'aulorisalion, sauf, bien entendu,Jau cas d'urgence.
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193. — En général, l'administration ne procède pas d'ellemême à la destruction de la digue, elle ne le fait que quand le propriétaire n'a pas oblempéré à la mise en demeure qui lui a été adressée. Les frais de démolition d'office sont supportés par le contrevenant, s'il y a eu procès-verbal.
194. — Même dans le cas où il n'y a pas eu contravention, c'est-à-dire lorsque la digue démolie avait été régulièrement autorisée, M. Picard (t. 2, p. 33) estime que l'autoritéadministrative remplissant le rôle de negotiorum yes/oiauraitdroit au remboursement de ses dépenses dans les conditions prévues à l'arl. 1375, C. civ.
195. — Le refus par l'administralion de prescrire, sur la demande d'un tiers, la démolition dune digue particulière qui ne parait pas présenter d'inconvénients sérieux au point de vue de l'intérêt public, ne ferait pas obstacle à ce que la partie lésée qui se plaint, saisit de sa demande les tribunaux ordinaires. 11 ne s'agit pas, en effet, ici de travaux publics dont la juridiction civile serait inhabile à solliciter la suppression.
196. — Toutefois Dumay sur Proudbon (t. 3, p. 189, note a) et Garnier [Héy. des euux, t. 2, n. 378' ont combattu celte doctrine en prétendant que les rivières navigables et flottables étant placées sous la surveillance de l'autorité administrative, l'autorité judiciaire ne peut s'immiscer en aucune manière dans tout ce qui concerne leur é'al matériel, soit en prescrivant, soit en défendant des travaux dans leur lit ou sur leurs bords.
197. — -Nous ferons remarquer d'abord que la réserve des droits des tiers stipulée dans l'acte d'autorisation deviendrait illusoire dans ce système. D'autre part, et en bonne logique, on devrait admettre la même théorie pour les cours d'eau non navigables, qui sont également placés, au point de vue de la police des eaux, sous la surveillance de l'autorité administrative V. suprà, n. 174). Cette conséquence, évidemment abusive, ruine le principe qui la suppose.
198. — Dans tous les cas, la démolition de la digue, ordonnée pour des raisons d'intérêt public, ne peut justifier aucune demande d'indemnité. — V. Cons.d'Et.. 24 janv. 1834, Lambin, 'P. adm. chr.]; — 21 déc. 1837, Boutet, [P. adm. chr.l; — 6 août 1839, Roubo, 'S. 40.2.184, P. adm. chr.]; — 30'janv. 1847, Lambot de Fougères, P. adm. chr.l
199. — Toutefois une indemnité pourrait être réclamée si les raisons d'intérêt public n'avaient pas seules motivé la suppression et si, par exemple, cette mesure avait été en partie inspirée par un désir d'amélioration de l'état des heux. — V. Cons. d'Et., 29 mars 18.Ï5, précité; — 9 août 1880, précité.
200. — En ce qui concerne les digues construites par les syndicats, Wsuprà, n. 118 et s., et v Association syndicale.
2° Cours d'eau navigables el flottables.
201. — L'ordonnance de 1669 ;tit. 27, art. 42 et 43; interdisait de faire aucune construction de digues dans les cours d'eau navigables ou flottables et ordonnait la démolition des ouvrages établis sans une autorisation royale. Ces prescriptions furent maintenues par l'arrêt du conseil du 24 juin 1777 art. 1) et par l'arrêté du 19 vent, an VI qui décida qu'en pareil cas l'autorisation serait donnée par le Directoire exécutif. Si l'on considérait ce régime comme encore en vigueur, un décret serait donc nécessaire pour autoriser la construction d'une digue. Dans la pratique, néanmoins, le ministre des Travaux publics est reconnu compétent; les décrets de décentralisation de 18.ï2 et de 1861 n'ont pas innové en celle matière.
202.— Pour les raisons qui ont été données plus haut, l'administralion peut, si elle le juge nécessaire, recouriraux formalités indiquées dans la circulaire du 23 ocl. 1831 ; elle peut aussi se contenter d'une instruction plus simplifiée, si cela lui parait suffisant, car la circulaire du 23 oct. 18ol ne vise expressément que les établissements d'usines et n'est applicable que par extension aux digues et constructions de celte nature élevées le long des cours d'eau.
203. — .MTectant nécessairement le domaine public, les autorisations de construction de digues le long des cours d'eau sont par cela même toujours précaires et révocables.
204. — Tout ce que nous avons dit plus haut (n. 187 et s. au sujet de la démolition des digues même régulièrement autorisées trouverait, à forliori, ici encore son application, notamment le principe de la non-indemnité pour suppression d'une digue, autorisée ou non. — Cons. d'El., li juill. 1841, Lahore, [S. 42.2.37. P. adm. chr.l
205. — Toutefois, une digue privée dont, cas peu probable, l'existence sérail reconnue êtri' antérieure à 1366 pourrait-elle être supprimée sans indemnité.' I/alfirmative parait fondée; on ne conçoit pas, fait remarquer M. Picard it. 3, p. 246\ comment, à aucune époque, le pouvoir souverain aurait pu abdiquer son droit supérieur de contrùle el de surveillance.
.3» littoral de la mer.
206. — En principe l'ordonnance de 1681 fliv. 4, lit. 7, art. 2) défend l'exécution de tous travaux défensifs sur le littoral. Une autorisation de l'administration est donc nécessaire pour élever des digues à la mer. — Cons. d'Et., 1"' févr. 1835, Lephay, rs. 33.2.441, P. adm. chr.]
207. — El le conseil de prélecture est compétent pour ordonner la démolition d'une digue construite par un particulier sur son terrain sans autorisation. — Cons. d'Et., 16 janv. 1822, Descamps, 'S. chr., P. adm. chr.]; — l*^' févr. 183.i, précité.
. 208. — lia été décidé que le propriétaire qui n'a pas sollicité une semblable autorisation avant d'opérer la construction de la digue ne tombe pas sous le coup d'une disposition pénale. Toutefois, le conseil de préfecture peut ordonner la démolition de l'ouvrage, sans qu'il y ail à rechercher si le terrain sur lequel la digue a été élevée ciépend, ou non, du rivage. — Cons. d'Et., ■ l^' lévr. 1833, précité.
209. — Dans la plupart des cas, les digues à la mer constituent un moyen de défense contre l'envahissement des fiols. De semblables ouvrages présentent, en général, trop d'importance pour être entrepris par des particuliers ; ils sont plutôt l'œuvre d'associations syndicales ; le cas peut se présenter pourtant de la construction d'une digue uniquement destinée à protéger la propriété d'un riverain.
210. — Les digues peuvent aussi être édifiées pour soustraire à l'action des Oots des terrains qui y seraient naturellement soumis et en amener progressivement le colmatage et la mise en valeur. Cette opération prend le nom à'endigaye.
211. — I. Diijue de défense. — Les décrets de décentralisation des 23 mars 1832 et 13 avr. ISOf n'ayant attribué à cet égard aucune compétence aux préfets, on doit en conclure que les établissements de cette nature ne peuvent être autorisés que par le ministre des Travaux publics à qui incombe la surveillance du littoral de la mer.
212. — La demande, appuyée des justifications nécessaires, est transmise par l'intéressé au préfet qui la fait instruire par le service des ponts el chaussées. Il est ensuite procédé à des conférences mixtes, conformément aux dispositions des décrets des 16 août 1833, 8 sept. 1878, el 12 déc. 1884. L'avis de l'autorité maritime est exigé également par le décret du 21 févr. 1832 (art. 3).
213. — Si l'établissement de la digue nécessite une occupation temporaire du domaine public, le service des domaines doit intervenir dans l'instruction de l'affaire.
214. — L'aulorisalion est donnée en définitive par le ministre des Travaux publics, à moins qu'il ne soit nécessaire d'accorder une concession de longue durée d'une portion du domaine public, cas auquel il y aurait lieu de recourir à un décret, ou même à une loi si la durée de la concession excédait dix-huit ans.
215. — II. Endigage. — La définition des concessions d'endigage est donnée au mot Lais et reluis de ta mer; c'est dans le même article qu'est étudiée la nature du droit attribué au concessionnaire. Nous n'avons donc pas à nous étendre surce sujet: nous rappellerons seulement que, d'après l'opinion qui a prévalu, la concession d'endigage est considérée comme ayant pour objet non une portion déterminée du rivage, mais le droit de l'endiguer ou de la conquérir et par suite comme ne conférant qu'une expectative de propriété dont la réalisation est subordonnée à l'émergence définitive du terrain. — V. infrà, v» Luis il relais de ta mer, n. 8" et s., 93 et s.
216. — En règle générale, la concession est faite par décret après observation des formalités prescrites par l'ordonnance du 23 sept. 1825. — V. iiifrù, y" Lais et retais de ta mer, n. 130 et s.
217. — Les digues à construire par le concessionnaire doivent être conformes au type imposé par l'administration. — V. infrà, \" Lais el retais de' ta mer, n. 140.
En vertu de la règle qui exclut de l'aliénation d'un
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bien domanial les objets donnes pour confins au fonds vendu, il a été décidé que les digues par l'acquéreur d'un lais de mer doivent être construites à l'intérieur du périmètre vendu. — V. infrà, V" hiis et relais de In mer, n. 141.
219. — Celte soluh'on a été critiquée par Daviel qui ne l'admet pas lorsqu'il y a eu au contrat énonciation précise et garantie de la contenance. " Autrement, dit le savant auteur (t. I, n. 168', l'acquéreur ayant à prélever une étendue considérable de te rrain pour l'assiette des travaux de rencli'iture, ne trouverait p lus la jouissance utile de tout ce qui a été cédé. »
220. — On peut répondre, d'abord, que le pri.t a été fixé en conséquence du supplément de charge ainsi imposé au concessionnaire; en second lieu, que l'Etat, suivant un principe constant, ne garantit jamais la contenance des biens qu'il cède et n'admet le recours de l'acquéreur que lorsque l'insulfisance de contenance coïncide avec une erreur dans la désignation des tenants et aboutissants (L. 3 juin 1793, art. 23 à 27). — V. Cons. d'Et., 24 déc. 1818, Py, [Leb. chr., p. 449]; — U déc. 1838, Vibert, |Leb. chr., p. 236]
221. — En cas de destruction des digues, le concessionnaire puise dans le principe même du contrat, le droit de reprendre la lutte contre les forces perturbatrices de la nature et, par suite, de réendiguer le terrain. — V. infrà, v" Lais et relais de la mer, n. 116 et s.
S 2. Etendue el limites des droits des propriétaires de lu digue. 1° l)i-oils du constructeur sur la digue cl ses accestoircs.
222. — A priori, la digue doit être présumée avoir été élevée par le propriétaire du terrain sur lequel elle est construite. L'établissement et le rétablissement des ouvrages de cette nature sont, en effet, des charges de la propriété (C. civ., art. 606).
223. — Les digues d'une utilité générale peuvent être construites par des syndicats sur des terrains restés propriétés particulières. Le cas" pourrait aussi se présenter pour les digues édifiées par l'administration; mais, en pratique, l'acquisition du terrain qui doit servir d'assiette à la digue précède toujours la construction de l'ouvrage.
224. — Les digues naturelles qui bordent un cours d'eau devant l'Ire réputées suivre le régime juridique de la rive sur laquelle elles sont assises, il s'ensuit que sur les rivières navigables, elles feront partie du domaine public jusqu'i'i la hauteur de la ligne qu'y trace le plenissimum flumen. — V. infrà, v" Lais et relais de' la mer, n. 23.
225. — Mais la présomption de domanialité des digues artificielles des rivières canalisées n'est point une présomption ./îin's el de jure, .\insi jugé qu'une digue artificielle construite sur les bords d'une rivière navigable, mais sur une propriété privée, pour prévenir les inondations, n'est pas un accessoire nécessaire de la rivière; par suite, elle demeure la propriété de celui sur le terrain de qui elle a été construite, à la charge par lui de supporter l'exercice du droit de servitude nécessaire au maintien de I endigiiemenl el de ne rien faire qui lui soit contraire. — Cass., 28 mars 1848, Le préfet de la Meurthe, [S. 48.1.337, P. 48.2. 322, D. 48.1.1461
226. — Lorsqu'il s'agit d'une digne artificielle, édifiée par l'Etat avec le concours des intéressés, la digue doit être réputée appartenir à l'Etat et faire, suivant sa destination, partie soit du domaine public, soit du domaine privé. — Daviel, t. 1, n. 274 liis; Nadaull de BulTon, Des usines, t. 1, p. 434.
227. — Toutefois si l'Etat, par une convention formelle, avait laissé l'entrelien ultérieur de la digue à la charge des intéressés, coparlicipants i la dépense de construction, il y aurait, en faveur de ces derniers, présomption de remise fafte cl de propriété.
228. — S'il s'agit, au contraire, d'une digue particulière pour la construction de laquelle l'administration a fourni une subvention, la participation de l'Etat aux dépenses n'empéehe nullement l'ouvrage de demeurer propriété particulière, alors même que les travaux auraient été effectués par l'Etat.
229. — Ce concours de l'Etat dans des travaux d'intérêt privé doit d'ailleurs, en dehors des travaux syndicaux, être considéré comme exceptionnel. H n'est accordé habiluellemenl que lorsque la digue, bien qu'ayant pour objel la défense d'une propriété particulière, doit néanmoins contribuer A la réalisation d'une iruvre d'intérêt public, soit en protégeant une roule, un
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chemin, soit en améliorant les conditions de navigabilité ou, d'une façon générale, le réirime du cours d'eau.
230. — La quotité de la subvention varie naturellement avec les avantages que l'Etat doit tirer de la construction de la digue; elle atteint souvent le quart, mais dépasse rarement le tiers. La subvention est accordée le plus souvent par le ministre des Travaux publics dans les attributions duquel rentrent les travaux de défense contre les inondations : le ministre de l'Agricullure, chargé de la surveillance des cours d'eau non navigables ni tlottables, peut être sollicité, lorsque l'ouvrage à construire doit améliorer le régime d'un cours d'eau de cette nature.
231. — L'allocation d'une subvention peut être subordonnée à diverses conditions, notamment à la promesse faite par les intéressés de chercher les moyens d'arriver à un groupement syndical.
232. — A défaut de l'action collective des intéressés groupés m syndicat, on peut rencontrer l'action commune de deux ou plusieurs propriétaires se réunissant pour édifier à frais communs une digue destinée à protéger leurs héritages. Une semblable entente ne saurait pourtant être assimilée à un conlratde société. — Cass., 27 juill. 1880, Dumas, [S. 8I.1.24S, P. 81.1. 600, D. 81.1.163]
233. — La convention par laquelle deux propriétaires se seraient, de la sorte, engagés à construire la digue à frais communs, a été considérée comme emportant obligation d'entretenir et de réparer cette digue à frais communs tant qu'elle existe. — Même arrêt.
234. — Les constructeurs d'une digue qui ne se sont pas conformés à la loi du 16 sept. 1807 ou aux prescriptions relatives à la constitution de syndicats pour faire apprécier adminisfativement l'intérêt de tous les propriétaires à la construclio" de la digue ne peuvent invoquer l'action negotiùrum gestor, contre ceux des propriétaires qui n'ont pris aucune part directe ni indirecte à cette construction et sur les fonds desquels aucuns travaux n'ont été exécutés. — Grenoble, 22 août 1836, Gerente, rS. 37.2.330]
235. — Il a cependant été jugé que celui qui a construit une digue a, contre ceux qui profitent de sa constructioi (lors même qu'ils ne lui ont pas donné un mandat formel], une action en remboursement de ses dépenses au prorata de l'utilité qu'ils en retirent, bien qu'il n'ait pas fait constater administrativement l'utilité de la digue. — Cass., 23 août 1835, Rochas, [S. 36.1. 58, P. chr.]
236. — Mais cet arrêt, en contradiction formelle avec le précédent, et qui rendrait illusoires les garanties dont la loi a entendu entourer la création des associations syndicales, n'est qu'une décision d'espèce; il a été rendu dans un cas où la continuation des travaux avait été demandée dans des pétitions à l'autorité administrative par ceux qui devaient profiler des travaux.
237. — Le concessionnaire d'un canal peut accorder à un tiers la jouissance des digues ou des francs-bords de ce canal. Cette solution est certaine pour les canaux concédés à perpétuité (comme l'élait celui du Midi) sur lesquels les concessionnaires jouissent de droits analogues à ceux que conférerait la propriété, du moment, bien entendu, que la destination de la voie navigable est respectée.
238. — Et la même solution doit être admise pour les canaux concédés temporairement sur lesquels, d'après les auteurs, le droit de disposer des produits accessoires appartient aux concessionnaires. — Picard, t. 3, p. 601; Garpentier, op. cit., n.
239. — La propriété de la digue entraine naturellement, par application des principes de l'accession, propriété de ses dépendances et notamment des plantations qui y sont excrues.
240. — En ce qui concerne la question de savoir à qui appartient l'alluvion formée au droit de la digue, V. supra, v" .Mluvion, n. 188 et s., 276 et s.
2° liestrictions apporlies à la furullé de construire les digues.
241. — I. Généralités. — Le droit pour tout particulier de proléger, par la construction de digues, sa propriété contre l'action des eaux est d'ordre nalurel. Il était admis parles Romains (L. t, ff., /)<; llumiuiljus: L. 1, Cod., De nlluvionibKs) et a toujours été reconnu depuis, tant par les anciens légistes que par les auteurs modernes. — Dufour, Dr. adm., t. 4, p. 572; Dumont, Org. des cours d'eau, p. ,ï4; Boulé, Code des cours d'eau
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lion naiigahles uipoltahha, n. 215; Pardessus, Des servit., t. a, n. 92; Proudhon, /Mm. piihi, n. 1303; Daviel, n. 386 el 697.
242. — Toutefois, le droit de construire une digue pour défendre son terrain contre l'action des eaux est naturellement subordonne h la condition de n'apporter aucun changement préjudiciable aux voisins. Flumen areere, non repe//cjv, disait le droit romain (L. 2, g 9, liv. 49; L. 2, §§ 3 el 6, ff. AV rjuid in flumine). — Cujas, In lege, 2, g 9, lib. 49, Paul, ad edicl.; Daviel, t. 1, n.' 127. — Casï., i" déc. 1829, Brast. Dumas, [S. et P. chr.^ — Nimes, 27 juill. 1829, Domergue, S. et P. chr.]
243. — La nature des choses indique néanmoins que ce principe ne saurait être appliqué d'une manière absolue: autrement le droit de défense serait la plupart du temps illusoire. L'abus de ce droit est, en définitive, seul condamnable. La loi romaine elle-même indique que le principe posé plus haut doit le plus souvent, en raison des circonstances, du degré d'utilité de la digue élevée par un riverain, de l'absence ou du peu d'importance du préjudice qu'elle pourra causer aux voisins, souffrir une exception qu'il appartient à la justice d'apprécier. Dans celle appréciation, les tribunaux ont une grande latitude. Ils doivent, en fin de cause, fait remarquer M. Daviel (n. 694,i, maintenir toute disposition qui est d'une nécessité évidente sans causer aux voisins de préjudice sérieux.
244. — L'ne garantie est donnée, d'autre part, à ceux-ci dans la nécessité pour le constructeur d'obtenir une autorisation administrative, autorisation qui réserve d'ailleurs les droits des tiers. — V. suprà, n. 181.
245. — II. liestriclion résultant rf<; l'écoulement des eaux. — L'art. 640, C. civ., consacre une prohibition d'une autre nature : « Les fonds inférieurs, porte cet article, sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur ". — V. infrà, v° Eaux.
246. — L'art. 2 du projet de loi sur le régime des eaux actuellement pendant devant le parlement reproduit cette disposition fondée sur la nature des choses.
247. — lia été reconnu que le mol « digue » dont s'est servi le législateur doit être entendu dans un sens général el s'applique à toute œuvre ayant pour effet de faire relluer les eaux sur le fonds supérieur. — Cass., Ib mars 1838, Coelfier, S. o9.1. 268, P. .58.1148^; — 4 juill. 1860, Sancv de Parabert,'^S. 61.1. 177, P. 61.1123, D. 60.1.432]; — 22 janv. 1866, Jullien, [S. 66. 1.68, P. 66.139, D. 66.1.272]— Sic, Picard, t. 1, p. 2b.
248. — Toutefois, l'interdiction formulée dans l'art. 040, C. civ., ne vise que les digues construites de main d'homme et ne s'applique pas aux digues qui pourraient se former naturellement. Décider autrement serait, fait remarquer un auteur, méconnaître le caractère purement passif de la servitude établie par l'art. 640, C. civ. — Picard, t. 1, p. 27.
249. — Ce que défend l'art. 640, C. civ., c'est la construction de digues ayant pour effet de détourner le cours naturel H ordinaire des eaux. Les auteurs estiment que la prohibition ne doit pas s'étendre aux ouvrages élevés le long des rives pour préserver les propriétés des débordements extraordinaires d'un fleuve, des incursions d'un torrent el en général de toute inondation accidentelle; en tant du moins qu'on ne se trouve pas dans les conditions exceptionnelles définies par la loi du28mai 1838. — Pardessus, t. 3, n. 92; Proudhon, Dom. pithl., n. 1303; Daviel, n. 386 et 697; Demolombe, Servit., l. 1, n. 30; Duranlon,t. b,n. 162.
250. — Pareillement l'obligation de ne pas intercepter le cours des eaux s'applique au cours naturel. Le propriétaire supérieur ne peut donc modifier l'écoulement des eaux pluviales el les diriger vers un terrain qui jusqu'ici en était exempt. — Cass., 27 févr. 1835, Coiffard, [S. 36.1.397, P. 37.36, D. 33.1. 404]
251. — Il ne peut non plus augmenter artificiellement le débit des eaux qui se déversent naturellement. L'art. 640, C.civ., ne vise en effet que l'écoulement ordinaire el naturel des eaux. — Cass., Il déc. 1860, .Svnd. du Ilot de Wingles, S. 61.1.633, P. 61.1015, D. 61.1.14]
252. — Kl, à fortiori, il n'y aurait point interdiction d'arrêter par une digue l'écoulement des eaux provenant d'un étang artificiel. — Duranlon, t. 5, n. 162; Demolombe, S-,ri)j/., t. 1, n. 27 et s.: Picard, t. 1, p. 34.
253. — Mais il y aurait obligation pour le propriétaire du fonds inférieur de recevoir les eaux découlant des lacs ou étangs naturels ainsi que des marais. — Mêmes auteurs.
254. — L'art. 640 ne s'applique pas aux eaux que les concessionnairrs de mines font sortir du sol par leurs travaux d'exploitation. Des digues de protection pourraient être élevées contre l'écoulement de ces eaux, sauf au cas où les concessionnaires auraient demandé et obtenu les autorisations prévues par les art. 11,43 et 44, L. 21 avr. 1810, el 27 juill. 1880. — V. infrà, v° Mines.
255. — Par contre, il serait interdit aux propriétaires inférieurs de construire une digue refoulant les eaux introduites sur le fonds supérieur, en vue de l'irrigation de ce fonds, dans les conditions prévues par la loi du 29 avr. 1843. Cette interdiction résulte ici de la loi de 1845 et non de l'art. 640, C. civ. — Y. infrà, V» Irrigation, n. 120.
256. — Elle n'a du reste pas le caractère, en quelque sorte brutal, de la servitude créée par l'art. 640. La loi de 1845 prévoit en effet l'allocation d'une indemnité au profil du fonds servant; de plus, la servitude ne peut être réclamée fie pUino et c'est au juge de décider si le fonds inférieur doit y être soumis.
257. — .Au point de vue qui nous occupe, l'art. 3 de la loi de 1843 assimile aux eaux utiles amenées pour l'irrigation les eaux nuisibles ayant submergé une propriété. Celle décision peut paraître en contradiction avec ce qui a été dit plus haut. L'antinomie n'est qu'apparente puisqu'il ne s'agit pas ici de l'application de l'art. 640, ainsi que nous venons de le dire.
258. — Quant aux eaux provenant du drainage, il est interdit aux propriétaires inférieurs d'élever des digues ayant pour objet d'en arrêter l'écoulement (L. 10 juin 1854). La servitude est ici de droit ; le juge n'a point à rechercher si les circonstances locales les justifient; il n'a qu'à vérifier si l'on est bien dans la sphère d'application de la loi de 1834. — V. infrà, v' Drainage.
259. — L'art. 640 proscrit-il la construction de digues s' opposant à l'écoulement des eaux des fleuves, rivières ou ruisseaux? Bien que la Cour de cassation ail jugé, le 8 mai 1832 ide Tilly, S. 32.1.398, P. chr.), que l'art. 640, C. civ., pouvait être invoqué par le riverain supérieur contre le riverain inférieur qui avait obstrué le lit d'un cours d'eau, on doit, croyons-nous, restreindre l'application de cet article aux relations entre particuliers et ne faire dériver que des textes réglementaires que nous avons étudiés plus haut l'interdiction d'établir des digues ou d'autres ouvrages analogues dans le lit des cours d'eau. — V. suprà, n. 174 el s.
260. — -Nous avons dit plus haut que le propriétaire inférieur ne pouvait élever de digues empêchant l'écoulement des eaux pluviales qui proviennent des fonds supérieurs. En est-il de même des eaux pluviales découlant d'une voie publique"? L'art. 640, C. civ., est inapplicable en l'espèce puisqu'il ne règle que les rapports des propriétés particulières entre elles. — Cass.. 2 mars.ISbb, Soyer, ^S. .53.1.339, P. 35.2.339" — el d'autre part, l'établissement de la voie publique a presaue toujours eu pour conséquence la modification de l'état naturel des lieux.
261. — Aussi semble-il impossible que l'administration prétende, sans titre particulier, exercer une servitude d'écoulement des eaux de ses voies publiques sur les fonds riverains. Elle pourra, en vertu des dispositions de la loi du 29 llor. an X, exiger la démolition de digues qui feraient obstacle à l'écoulement des eaux pluviales d'une route et qui entraineraienlainsi la dégradation de cette voie publique. — Cons. d'Et., 23 avr. 1833, Ledos, fP: adm. chr.]; — 2 févr. 1844, Courbis, ^P. adm. chr.]; — 6 janv. 1853, Boucher, [P. adm. chr.1; — 24 août 1858, De Flambarl, TP. adm. chr.] ; — 13 janv. 1882, Malpas. [S. 83.3.56, P. adm. clir., D. 83.3.46]
262. — Mais elle devra indemniser le riverain du préjudice qui lui a été causé, lorsqu'il y a eu aggravation dans la situation extérieure de sa propriété. — Picard, I. 1, p. 52.
263. — L'ne exception est à noter cependant en ce qui con- " cerne les routes de l'ancienne généralité de Paris; la servitude d'écoulement des eaux pluviales sur les fonds riverains y étant instituée par les ordonnances des 3 févr. 17'fl, 22 juin 1731, 29 mars 1734, 30 avr. 1772 et 17 juill. 1781, les propriétaires
<c dont les héritages sont plus bas que le&chemins, ne pourraient élever de digues interrompant le cours des eaux qui découlent de ces chemins ». — Picard, t. 1, p. 31.
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264. — La loi rlu i:-i juill. 1845 (art. Ti a déclaré applicablps aux pro[iriélés riveraines des chemins de fer les servitudes imposées par les lois el règlements sur la grande voirie en ce qui concerne l'écoulement des eaux. Par suite, la construction de digues de protection contre les eaux pluviales découlant d'un chemin de fer se trouve régie par les principes que nous avons indiqués ci-dessus. — V. suprà, v° Clieiuina 'le fer, n. lldS et s.
265. — Si nous envisageons maintenant les voies de circulation dépendant de la petite voirie, nous constatons qu'ici encore aucun texte n'astreint les riverains à recevoir passivement les eaux pluviales découlant du chemin. Et M. Picard fait remarquer avec raison [op. cit., t. 1, p. 54) que le pouvoir conféré aux préfets par la loi du 21 mai 1S36, aux maires par la loi du 5 avr. 1884, de prendre respectivement, sous l'approbation du ministre de l'Intérieur, des règlements sur les chemins vicinaux ou sur les voies urbaines, ne pourrait aller jusqu'à l'institution de servitudes sur les propriétés privées. Il n'y a donc pas interdiction, pour les riverains, de construire des digues de protection contre les eaux pluviales provenant du chemin, mais il V aurait obligation de détruire ces digues sur l'injonction de f'administraiion, si des dégradations étaient causées à la route, élanl admis que le droit àindemnilé resterait ouvert au propriétaire dont la condition aurait été aggravée au point de vue de l'écoulement des eaux, pluviales. — Gass., i7janv. 1845, Roche, [D. 45.4.346] — V. aussi Cass., 21 sept. 1844, Paganaoce, [D.
266. — Il semble donc qu'on doive considérer comme abusive et sans sanction possible la disposition de l'art. 307 de l'instruction générale du 6 déc. 1870, sur les chemins vicinaux, qui interdit aux riverains l'établissement de toute œuvre s'opposant h l'écoulement des eaux provenant de ces chemins, eaux, dit l'instruction, que les propriétés inférieures sont tenues de recevoir, cnnfonncment à l'art. 6i0, C. civ. — Henry, Code annoté du service vicinal, p. 390 (critiq. implicite).
267. — Il est d'ailleurs hors de doute que la simple interposition d'une voie publique entre deux fonds dont l'un est, sous l'inlluence de la pente naturelle de terrain, soumis par rapport à l'autre à la servitude établie par l'art. 640, ne fait aucunement obstacle à l'exercice de cette servitude. — Cass., 8 janv. 1834, Marchai, [S. 34.1.169, P. chr.]; — 3 août 1852, Wermelinger, [S. 52.1.654, P. 53.2.570, D. 52.1.220]; — 24 juin 18G7, Gros, fS. 67.1.325, P. 67.870, D. 67.1 503]
268. — On voit toutefois que la question se trouvera ramenée à celle que nous avons étudiée sous les n. 260 et s., car la construction d'une digue sur le fonds inférieur aurait pour premier effet de faire rolluer les eaux sur la roie publique avant qu'elles attinssent le fonds supérieur.
260. — A. f'nscription. — IjOrtqu'une digue a été élevée par le propriétaire d'un fonds inférieur en violation de l'art. 640, G. civ., celui-ci peut-il se prévaloir de la prescription pour demander le maintien dudit ouvrage? La question a fait l'objet de controverses, portant moins sur le fond que sur les molifs de décider. Tout le monde parait d'accord en elVet pour reconnaître que le propriétaire supérieur qui a laissé entreprendre el exécuter sans protestation les travaux qui pouvaient lui faire grief et dont il avait eu connaissance, doit être réputé y avoir consenti. On admet également que la prescription trentenaire est nécessaire pour consolider les droits du constructeur.
270. — Mais tandis que certains auteurs, notamment Demolombe. Servitudes, t. 1, n. 49; Duranton, t. 5, n. 173, voient dans l'établissement de la digue un acte générateur de la prescription libératoire d'une servitude naturelle, d'autres estiment que l'ieuvre du propriétaire inférieur orée sur le fonds supérieur une servitude continue et apparente (|ui tend à corriger les elfets de la servitude naturelle et qui, à défaut du litre, ne peut s'acquérir que par la prescription trentenaire. — Picard, op. cit.,
271. — Mais il est nécessaire, pour que la prescription puisse être invoquée, que la servitude ait été publique, qu'elle ait fait l'objet d'une possession paisible el non interrompue et que le propriétaire supérieur ait pu soupçonner les elfets des travaux exécutés par son voisin. Si la servitude n'est pas devenue immédiatement apparente, ce n'est qu'ii partir du moment où elle a pu se révéler que la prescription commence à courir. — Picard, loc. cit., t. 1, p. 32.
272. — B. Convcyition. — Rien entendu, le droit pour le propriétaire inférieur de construire une digue, contrairement aux
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dispositions de l'art. 640, peut faire l'objet d'une convention particulière dans laquelle le propriétaire supérieur renoncerait à ses droits. Une pareille convention n'aurait, conformément aux principes du droit commun, d'etVet qu'entre les contractants et la construction de la digue ne devrait ni aggraver les conditions de l'écoulement sur les terrains situés au-dessous de ceux du constructeur, ni faire relluer les eaux sur d'autres fonds que ceux du propriétaire consentant aux travaux.
273. — Le consentement donné aux travaux pourrait résulter de la participation matérielle du propriétaire supérieur à l'exécution des travaux.
274. — C. Etablissement d'ouvertures de décharyc. — Une digue pourrait-elle être construite par le propriétaire inférieur dans de telles conditions que l'écoulement naturel des eaux continue à être possible, par exemple, grâce à l'ouverture, â la base de la digue, d'arches, de vannes de décharge ou de barbacanes? G'est là évidemment une question de fait pour la solution de laquelle aucune règle préfixe ne peut être indiquée ; les tribunaux auront à apprécier si les dispositions adoptées sont de nature à sauvegarder les intérêts du propriétaire supérieur. On peut toutefois admettre que le texte de l'art. 640 ne s'oppose pas à une semblable construction; car il porte simplement que « le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qxii empêche l'écoulement naturel ».
275. — El l'on devrait interpréter dans ce sens a contraria les arrêts qui ont obligé les propriétaires des fonds soumis à la servitude à laisser des ouvertures suffisantes pour le passage des eaux dans les clùtures qu'ils veulent élever autour de leur héritage. — Cass., 3 août 1852, précité; — 24 juin 1867, précité.
276. — D. HesponsabiUlé civile. Pénalités. — La responsabilité civile encourue par celui qui ne se soumettrait pas aux prescriptions de l'art. 640, G. civ., ainsi que la sanction pénale applicable en pareil cas, doivent être appréciées comme en matière d'inondations par le fait ou la faute de l'homme. — V. à cet égard infrà, v" Inondation, n. 181 et s. et 287 et s.
277. — A quel moment les dommages-intérêts commencentils à être dus? Nous pensons que l'art. 1146, G. civ., qui régit les obligations conventionnelles n'est pas applicable ici et qu'il convient de s'en tenir au principe général de l'art. 1382. Dès lors, c'est à partir du jour où il a été causé que le dommage doit être réparé, et non à dater de la mise en demeure adressée à l'auteur des travaux. — Picard, t. 1, p. 33.
278. — E. Action possessoire. — L'obstacle apporté, du fait de la construction d'une digue, à l'écoulement des eaux du fonds supérieur sur le fonds inférieur peut ouvrir droil à une action possessoire, dans les conditions prévues par l'art. 23, C. proc. civ. — Picard, t. 1, p. 67; Proudhon, Domaine public, t. 3, n. 843 et s. — V. suprà, V Action possessoire, n. 657 et s. — V. au surplus, sur la servitude de l'art. 640, infrà, v» Eaux.
279. — III. Des digues construites sur le bord des cours d'eau. — Ge que nous avons dit suprà, n. 174 et s., s'applique aux digues construites sur le bord même des cours d'eau. Les particuliers n'ont, par contre, besoin d'aucune autorisation pour établir des digues sur leurs tonds, en laissant un espace de terrain entre le lit des eaux el leurs ouvrages. — ■ Garnier, /<('(/. des eau.r, n. 677.
280. — Une importante exception a été apportée cependant à ce principe par la loi du 28 mai 1858. Aux termes de l'art. 6 de cette loi, il ne peut être établi, sans qu'une déclaration ait été préalablement faite à l'administration qui a le droit d'interdire ou de modifier le travail, aucune digue sur les parties submersibles des vallées de la Seine, de la Loire, du Rhône, de la Garonne et de leurs affluents ci-après désignés : Seine, Yonne, Aube, Marne et Oise; Loire, Allier, Cher et Maine' Rhône, Ain, Saône, Isère et Durance; (iaronne, Gers et Baise.'
281. — Les conditions d'application de la loi du 28 mai 1858 ont été réglées par le décret du 15 août suivant, ainsi que par les circulaires du ministre des Travaux publics des K'' el 28 septembre de la même année. — V. à cet égard, infrà, v Inondation, n. 107 et s.
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282. — Supposons qu'une digue ait été élevée par le propriétaire du fonds supérieur et que cet ouvrage ait pour effet de
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proléger le fonds inférieur contre l'aclion des eaux. Le propriétaire constructeur de la digue a-t-il le droit de ne pas l'entretenir? Aurait-il même le droit de la détruire s'il le jugeait convenable? Des distinctions doivent être observées à cet égard.
28:1. — S'il s'agit d'une digue naturelle, constituée par un renllement du terrain, le propriétaire supérieur ne pourrait la démolir sans aggraver la situation du fonds inférieur en faisant naître une servitude que l'étal des lieux ne commandait pas. Or c'est ce qu'interdit l'art. 640.
284. — Si la digue est de création artificielle, le propriétaire inférieur ne serait pas, pense M. Picard (t. I, p. 23), fondé à s'opposer à sa destruction, sauf, bien entendu, au cas de convention formelle. Le maintien de la digue est, de la part du propriétaire supérieur, un acte de pure faculté (G. civ., art. 2232). ^ Daviel, t. 3, n. 'GO; Proudhon, Dom. pubL, t. 4, n. 1312; Merlin, liép., v" Enux pliniales, n. 2. — Contra, Rousseaud de Lacombe, Jurispr. i.ii ., v° Eau, n. 6.
285. — Et l'on remarquera, en outre, avec M. Picard (t. i, p. 23j, que le propriétaire inférieur ne sérail pas fondé à s'opposer à la destruction de la digue, quel que fût le délai écoulé depuis son établissement, à moins qu'une convention ne fût intervenue à cet égard entre les deux propriétaires; car le maintien de la digue étant, de la part du propriétaire supérieur, un acte de pure faculté, il n'est pas susceptible de servir de base à la prescription [C. civ., art. 2232).
286. — Cette opinion n'est pas celle qui est professée par Daviel (n. 698 ter). Mais il importe de faire remarquer que le savant auteur se place dans une hypothèse particulière; il envisage le cas où le propriétaire détruirait subitement la digue au moment d'un danger, par exemple, pendant une inondation. Un tel acte pourrait élre incriminé comme dérivant d'une intention malveillante et les tribunaux pourraient en apprécier les conséquences en se fondant sur la maxime mctlitiis non est indulgenliiim.
287. — Une action serait-elle admissible si la destruction de la digue artificielle ou naturelle était le fait des forces de la nature? La négative parait fondée.
288. — La Cour de cassation a jugé toutefois que, même en ce cas, le propriétaire de la digue pourrait être tenu à la réparation des dommages, voire à la réparation de la digue; sinon, il doil rendre les eaux à leur cours naturel par l'enlèvement des matériaux dont les digues sont formées. Cette décision de la Cour suprême présente quelque singularité, puisqu'elle rendrait le propriétaire responsable d'un cas accidentel, alors qu'il serait exonéré des conséquences d'un acte polestatif. — Cass., 29 nov. 1827, Perrière, [S. et P. chr."' — Mais on doit faire remarquer que la cour parait surtout s'être inspirée du principe général posé par l'art. 1382, C. civ., et a eu en vue les dommages causés par la rupture d'une digue s'appuyant des deux côtés sur le fonds d'autrui.
289. — Disons, à ce propos, que la loi romaine reconnaissait au propriétaire inférieur le droit de rétablir la digue à ses frais, si le propriétaire supérieur ne devait en éprouver aucun préjudice et n'avait par suite aucun intérêt à. s'y opposer (LL. 2, ;; •H; 14, S I, IL, De aq. pluv.). Certains auteurs ont soutenu que cette règle devait être considérée comme encore applicable aux rapports de voisinage. — Daviel, t. 3, n. 76(1; Demolombe, Servit., t. I, n. 44.
290. — Demolombe va plus loin encore [loc. cit.]. Selon lui, le propriétaire inférieur pourrait même être autorisé, soit à rétablir à ses frais, sur le fonds supérieur, les digues que le maître de ce dernier fonds détruirait ou laisserait tomber de vétusté, soit à y établir des digues nouvelles si les intérêts du propriétaire supérieur ne s'y opposaient pas.
291. — Les solutions préconisées par Daviel et Demolombe paraissent à juste litre très-contestables à M. Picard, t. 1, o. 29, ' ' t-
292. — Nous envisageons maintenant l'hypothèse où la digue aurait été élevée par le propriétaire du fonds inférieur en violalion de l'art. 640, C. civ. La destruction pourrait-elle en être faite par le propriétaire du fonds supérieur qui voit les eaux, ainsi indûment arrêtées, relluer sur son territoire? L'affirmative parait se dégager de l'opinion de certains auteurs. — Demolombe, ServilwJes, t. 1, n. 22; Daviel, Cours d'euu, t. 3, n. T.ïo.
293. — Mais il parait dilHcile de reconnaître un semblable droit qui heurterait le principe fondamental d'après lequel nul
I n'est autorisé à se faire justice. Seulement, les tribunaux n'hé- I sileraient pas à prononcer la suppression de l'ouvrage. — Pi- ' card, I. 1, p. 26.
294. — Si dans un cas de péril imminent, la digue était détruite, non plus par le propriétaire, mais par un ou plusieurs voisins dans un intérêt commun ou sur les ordres de l'autorité publique, une indemnité serait due au propriétaire.
295. — La fixation du montant de l'indemnité à allouer dans les diiïérents cas que nous venons d'examiner variera naturellement avec les espèces. — V. infrà, v° Inonlulinn, n. .'iôl et s., et 2S7 et s.
296. — Les invasions d'eaux résultant de la rupture de digues qui bordent un cours d'eau ont paru devoir être considérées comme des inondations laissant subsister les droits du propriétaire et non comme un changement de lit de cours d'eau tombant sous l'application de rartT.j63, C. civ. — V. infrà, v'" Inondation, n. 58 et s.. Lit abandonne
Sectio.n III.
Contestations. Compétence.
297. — La construction de digues par les particuliers peut donner lieu à deux natures différentes de contestations : ou le propriétaire qui a établi la digue ne se sera pas mis en règl vis-à-vis de l'administration, soit qu'il n'ait pas demandé d'autorisation, soit qu'il se soil écarté des conditions définies par l'autorisation accordée; ou le propriétaire, dûment autorisé, se trouve avoir porté préjudice aux tiers dont les droits sont toujours réservés par l'acte d'autorisation. .\ous avons à examiner successivement ces deux hypothèses.
298. — Si la construction de digues empêchant l'écoulement des eaux pluviales d'une route entraînait des contestations entre l'administration et les riverains, quelle serait la juridiction compétente? Nous établirons à cet égard la distinction suivante : s'il s'agit de statuer sur une contravention de grande voirie ou sur le paiement d'une indemnité, le conseil de préfecture est compétent. — V. Cons. d'Et., 28 mai 18ol, Véreist, S. 51.2. 661, P. adm. chr., D. 51.3.5IJ; — 9 juill. 1861, LegranJ, [S. 62.2.240, P. adm. chr.]; — 18 juin 1868, Fradier de Perrodon, [Lph. chr., p. 700]
299. — Mais si le débat porte sur l'existence ou sur les conditions d'exercice de la servitude d'écoulement, c'est l'autorité judiciaire qui est compétenle. — Mêmes arrêts. — V. aussi supra, \'° Compétence administrative, n. 998 et s., et 1087 bis.
300. — En cas d'obstacle apporté à l'écoulement des eaux du fonds supérieur par la construction d'une digue, le propriétaire lésé a une action en destruction des travaux indûment exécutés et en allocation de dommages-intérêts. C'est aux tribunaux ordinaires qu'd appartient de trancher cette contestation d'ordre purement privé. Et le fait que la digue aurait été autorisée par l'administration ne changerait rien à cette compétence, les autorisations étant toujours délivrées sous réserve des droits des tiers. — V. notamment Cons. d'Et., 14 févr. 1861, Roujol, [S. 61.2.170, P. adm. chr., D. 61.3.18] — V. aussi Riom, 10 févr. 1830, Richard, iS. 32.2. .'>74, P. chr] —Proudhon, Dom.pubL, t. 3, n. 844.
301. — Le projet de loi sur le régime des eaux actuellement pendant devant le parlement attribue (art. 6 la connaissance des instances de la nature de celle qui nous occupe aux juges de paix; cette solution a paru aux auteurs du projet plus prompte et plus économique.
302. — La compétence du juge de paix existe déjà au cas de construction de digues en violation des dispositions de la loi du 10 juin I8.ï4 sur l'écoulement des eaux de drainage. — V. siiprà, n. 258.
303. — Les contestations relatives au paiement des travaux d'endiguement entrepris par des particuliers dans leur propre intérêt sont de la compétence des tribunaux ordinaires. — Cass., 2:; août 183.H, Rochas, fS. 3C.l..'i8, P. chr.; — V. aussi Cass., 26 juill. 1854, Currie-Seimbre, 0.55.1.3381
304. — On peut donc dire d'une manière générale que les contestations qui s'élèvent entre particuliers au sujet de la construction, de l'entretien ou de la suppression de digues sont du ressort des tribunaux ordinaires.
305. — -luge, en ce sens, que, dans le cas où un acte de vente administrative ayant pour objet une digue qui s'enfonce dans la
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propriété d'un tiers ne renfermait aucune clause relative à la propriété de la partie du sol sur lequel la digue se trouvait assise, les tribunaux peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, ni se livrer à l'interprétation d'un acte admiiiistratil', décider, d'après les principes du droit commun, que le propriétaire de la digue n'est pas propriétaire du sol sur lequel elle repose- et qu'il ne peut y prétendre qu'un droit de servitude. — Cass., 8 nov. 1843, de Brégnac, [S. 44.1. 143, P. 44.1. 392]
306. — Il va de soi qu'avant d'entamer une action judiciaire, le particulier qui se croit lésé par suite de la construction de la digue peut saisir de ses réclamations l'autorité administrative, afin que celle-ci examine si l'intérêt général n'exige pas la suppression de l'ouvrage.
DROIT FIffiAL.
3((7. — Les actes passés pour la construction ou pour l'entretien d'une digue sont, au point de vue fiscal, soumis à un régime dittérent suivant qu'ils sont passés par l'Elat, par une autre autorité administrative ou par un simple particulier ou une société. On leur appliquera, selon que l'on se trouvera dans l'une ou l'autre de ces hypotlièses, les solutions relatives aux marchés administratifs dont le prix est payé par l'Etat, aux autres marchés administratifs ou aux marcliés entre particuliers. — Dec. min. Fin., 19 ort. 1813, [,/. Enreg., n. 4869]— Sic, Garnier. Hep. fjén., v" Dir/up, n. 6.
308. — Si donc ces actes sont passés entre des associations syndicales, organisées conformément à la loi du 21 juin 1865, mais non autorisées, ils sont passibles des droits ordinaires de timbre et d'enregistrement; cette règle est notamment applicable aux actes d'acquisition. — Dict. Enreg., v'" Di<iuc, Endiguement, n. 9.
309. — Mais les associations syndicales autorisées, ayant le droit d'acquérir des immeubles par voie d'expropriation forcée, conformément à l'art. 16, L. 21 mai 1836, les acquisitions qu'elles font de celte manière ne sont soumises, comme les actes relatifs aux chemins vicinaux, qu'au droit fixe de 1 fr. 50. — Dict. Enri^f/., /oc. lit.
310. — 11 en est de même des acquisitions et autres actes faits par les associations syndicales autorisées (Dict. Enreij., toc. cî't.i. Et les droits doivent être perçus immédiatement, la validité de ces actes n'étant pas subordonnée à l'autorisation du gouvernement. — Dict. Enreg.. toc. cit.
311. — Il avait été décidé que les adjudications de travaux aux digues de mer, faites par les propriétaires des polders et des wattringues, doivent être, au point de vue de la perception, considérées comme des marchés passés par l'Etat, les dépenses de ces travaux étant, par le fait, à la charge de l'Etat. — Délib. rég., 3 niv. an XI, [./. Enreg., n. 1345]
312. — Il a été décidé qu'en toute hypothèse les rôles de taxes ou impositions pour les dépenses relatives aux constructions ou c'i l'entretien des digues sont affranchis du timbre, comme actes de police générale. — Dec. min. Fin., 'juin 1808, [hiittr. (i''n., n. 387, § 1] ^ V. aussi les auteurs cités au numéro suivant.
313. -- Sont également exemptes du timbre comme étant assimilées aux quittances des contributions directes, les quittances pour contributions à l'entretien des digues sur les Meuves et rivières. — Dec. min. Fin., 7 juin 1808, précitée. — Délib. rég., 21 avr. 1808, [J. Enreg., n 28961 — Sic, Garnier, Rcp. gdn , V" Quitlnnee (timbre), n. 828; Dict. Enreg., y" Contriltutions directes, n. 9!', et v'' Oiiitlancex, Reçus, Décharges (timbre), n. 699; Tr. alph. desdr. d'enrcg., v° Reçu, n. 215.
314. — L'art. 6, L. 16 juin 1824, d'après lequel " sont enregistrés gratis les actes de poursuites et tous autres actes, tant en action qu'en défense, ayant pour objet le recouvrement des contributions publiques et "toutes autres sommes dues li l'Etat, ainsi que des contributions locales..., le tout, lorsqu'il s'agira de cotes, droits el créances non excédant en total la somme de 100 fr. ", est applicable aux actes de poursuite pour le recouvrement des n'iles dressés pour les travaux d'entretien des digues et autres ouvrages d'art des rivières et canaux, quoiqu'il s'agisse de droits dus k des associations privées, car le recouvrement
de ce droit se fait comme en matière de contributions directes (L. 14 llor. an XI, art. 4). — Sol. rég., 18 déc. 1874, [J. Enreg., n. 7933; Instr. gén., n. US6, S 5; Dict. Enreg., v° Digue, n. 10"!
315. — Décidé que l'art. 1, Décr. 4 mess, an XIII, d'après lequel les dépositaires des registres et minutes d'actes concernant l'administration des biens des établissements publics sont tenus de communiquer leurs registres et documents aux préposés de l'enregistrement est applicable aux administrations chargées du soin de veiller à l'entretien des digues, des polders ou des alluvions, ces administrations étant sous la surveillance du préfet et devant en conséquence être considérées comme des établissements publics. — Déc. min. Fin., 18 févr. 1806, [./. Enreg., n. 2234] — Sic, Garnier, Rép. gén., v" Communication, n. 81 ; Dict. Enreg., v» Communication, n. 59.
316. — On reconnaît aujourd'hui que les associations syndicales de toute nature ne sont pas des établissements publics, mais des établissements d'utilité publique. Il y a donc lieu d'admettre, contrairement à la décision qui précède, que les associations syndicales formées pour l'exploitation d'une digue ne sont pas soumises aux vérifications de la régie. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v"> Communication, n. 81.
DILATOIRE (Excei'tio.n). — V. Acceptation de succession, — Bkmîfice d'in'ventaire. — Gautio.n janiCiTOM .«otv/. — cantloinneme.nt. — commiinicatio.n de l'ikces. — garantie. — Inventaire. — Saisie immohii.iere.
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1. — ■ Dans l'organisation du culte catholique, la France est divisée en di'id'scs. Le diocèse est une circonscription ecclésiastique qui embrasse un plus ou moins grand nombre de paroisses, et qui se trouve placée sous la juridiction d'un évéque.
2. - Plusieurs diocèses réunis forment une province ecclésiastique, ?i la léle de laquelle esl placé un archevêque, donl le
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siège prend le litre de métropole, et qui reçoit le nom de métropolitain.
3. — Nous n'avons pas à examiner ici quels rapports existent entre l'archevêque métropolitain et les évéques de sa province, qui portent le litre de sufTragants. — V. infrà, v" Evêque- Ei'éché. — .Notons seulement qu'en même temps qu'il est le métropolitain de la province ecclésiastique, l'archevêque est en même temps le chef d'un diocèse particulier.
4. — Le nombre des diocèses a subi en France de nombreuses variations. Au moment de la Révolution de 1789, il était de 141, divisés en dix-huit provinces ecclésiastiques ou métropoles.
5. — La constitution civile du clergé (tit. l,art. I) avait posé en principe que chaque département formerait un diocèse, et que chaque diocèse aurait la même étendue et les mêmes limites que les départements. Ainsi se trouvait subordonnée la division religieuse du territoire à sa division administrative; et même les diocèses nouveaux, au nombre de quatre-vingt-trois, durent prendre le nom, non plus comme cela avait toujours été pratiqué, du lieu où se trouvait placé le siège épiscopal, mais celui du déparlement même [Ibid., art. 2).
6. — Les arrondissements métropolitains lurent fixés à dix, comme les diocèses, et à l'exception du seul arrondissement métropolitain de Paris, ils reçurent un nom tiré de leur position géographique : métropole du Sud, de l'Est, des eûtes de la Manch •, etc. Hhid., art. 3).
7. — Tous autres évêchés non compris dans la circonscription nouvelle furent déclarés supprimés Ihi'l., art. 2).
8. — Dans la réorganisation de la circonscription religieuse, d'après les bases que nous venons d'indiquer, l'Assemblée nationale avait cru devoir procéder de sa seule autorité, et sans consulter en aucune façon la puissance spirituelle. Aussi, le Saint-Siège se refusa-t-il ii reconnaître cette circonscription nouvelle laite sans son assentiment, et maintint, on le sait, les pouvoirs spirituels des évéques dépossédés.
9. — Ce n'était pas cependant qu'il y eût de la part du Saint- Siège refus de consentir à toute modification dans la circonscription des diocèses ; en effet, dans le concordat, la première disposition, insérée après celle qui avait pour objet de consacrer l'existence légale du culte catholique en France, fut celle-ci : I. 11 sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français. »
10. — En conséquence, le 29 germin. an ,X, diverses bulles, émanant du Saint-Siège, et ayant pour objet la circonscription nouvelle des diocèses français, lurent publiées. L'ancienne circonscription était entièrement supprimée, et les évéques titulaires des sièges épiscopaux invités à résigner leurs titres. Le souverain pontife déclarait même, en vertu de son autorité, dépossédés de toute juridiction épiscopale ceux qui se refuseraient à une résignation volontaire.
11. — Ce n'était là du reste que l'exécution de l'art. 3 du concordat, lequel portail : « Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même de leurs sièges ». D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux titulaires au gouvernement des évêchés de la circonscription nouvelle.
12. — En vertu des pouvoirs à lui conférés, et de concert avec le gouvernement fram-ais, le cardinal légal arrêta la nouvelle circonscription des diocèses, dont le nombre fut fixé à soixante, dont dix sièges métropolitains (L. organ., art. 58).
13. — Ce nombre était, comme on le voit, de beaucoup inférieur à celui des départements ; il y eut jusqu'à trois départements compris dans le même diocèse. Mais au résumé un département ne se trouvait jamais partagé entre plusieurs diocèses.
14. — Quant aux lieux où devaient être placés les chefs-lieux desiévêchés nouveaux, ion prit avec raison en considération les anciens sièges épiscopaux; et c'est ainsi que, dans plusieurs départements, l'évéque se trouva résider non dans un chef-lieu de déparlement, mais dans une, ville de moindre rang, et quelquefois dans un simple chef-lieu de canton. Le diocèse prit, suivant les anciens usages, le nom deja ville épiscopale.
15. — En 1808, .Napoléon se trouvant à Toulouse, une dépulation de la ville de Montauban vint lui demander de se rendre
dans ses murs. Frappé de l'importance de cette cité qu'il ne connaissait pas. Napoléon dit à l'audience donnée aux autorités locales : k C'est la seconde ville du Midi, il faut ici un évêque et un préfet (de Pradt, Les i concordats, t. 2, p. 146). Un décret du 21 nov. 1808 créa en effet le département de Tarn-el-Garonne et l'évèché de Montauban.
16. — L'érection de cet évêché fut consacrée par une bulle pontificale du 2i) mars 1809. Mais cette bulle ne faisait aucune allusion au décret de 1808 et le nouveau diocèse semblait ainsi avoir été créé du propre mouvement du pape. En outre, la bulle contenait une longue énumération des griefs du saint Père contre Napoléon. Pour ces divers motifs, le Conseil d'Etat se refusa à l'enregistrer et les choses restèrent en l'état. Toutefois, le diocèse de Montauban fut compris plus tard dans la circonscription nouvelle faite en 1822 et ce n'est qu'à cette époque que l'évéque de ce nouveau diocèse reçut ses bulles d'institution canonique.
17. — Les accroissements postérieurs du territoire français avaient nécessité l'augmentation du nombre des diocèses français, qui dut subir, au contraire, une réduction nouvelle par suite de la chute de l'empire et du démembrement du territoire; d'un autre côté, le nombre des sièges épiscopaux ainsi réduit paraissait trop restreint. Dès lors, une révision nouvelle de la circonscription religieuse devenait nécessaire, ce qui détermina un concordat nouveau, passé à Rome, le 11 juin 1817.
18. — En vertu de ce concordat, trente-cinq évêchés nouveaux, sept nouveaux sièges archiépiscopaux étaient érigés; de plus, deux évêchés étaient élevés au litre d'archevêchés, ("était, à peu de chose près, le rétablissement de l'ancienne circonscription religieuse, le nombre des diocèses se trouvant porté à quatre-vingt-douze.
19. — Mais le projet de loi présenté à cet effet aux Chambres ayant été rejeté, de nouvelles négociations furent entamées avec le Saint-Siège, en vertu desquelles le nombre des diocèses se trouva fixé à quatre-vingts, dont quatorze sièges métropolitains. La loi du 14 juill. 1821 ouvrit les crédits nécessaires pour l'établissement et l'entretien des nouveaux sièges épiscopaux, dont elle laissa du reste la détermination des lieux au Saint-Siège. Une ordonnance du 30 oct. 1822 autorisa en conséquence la publication de la bulle du Saint-Siège, relative à la circonscription nouvelle.
20. — Depuis 1822, le nombre des diocèses a encore subi quelques modifications : une ordonnance royale du 2o août 1838 créa, de concert avec le Saint-Siège, un évéché à .\lger. Cet évêché, suffragant de la métropole d'Aix, comprenait toute l'Algérie. Mais un décret du 9 janv. 1867, rendu en exécution de la loi de finances du 18 juill. 1866 qui portait ouverture de crédits à cet effet, et conformément aux bulles pontificales du 23 juill. 1866 enregistrées par le même décret, érigea l'évèché d'Alger en archevêché et créa deux évêchés à Oran et à Constantine, qui devinrent les sulfragants de la métropole d'Alger.
21. — Antérieurement, une ordonnance royale du 2 déc. 1841 avait érigé, d'accord avec le Saint-Siège, l'évèché de Cambrai en archevêché.
22. — Un décret du 14 janv. 18.51 a établi trois évêchés dans nos colonies : un à la Martinique, un à la Guadeloupe, un à la Réunion. Tous les trois sont suffragants de l'archevêché de Bordeaux.
23. — Par une loi du .'i mai 18:;.ï, le département de la Mayenne qui faisait partie du diocèse du Mans fut érigé en diocèse distinct dont le siège fut fixé i Laval. Un décret du 30 août l85o enregistra la bulle pontificale portant érection de ce nouveau siège qui devint sulTragant de la métropole de Tours.
24. — Une loi du 14 mai 18,^0 autorisa la transformation de l'évèché de Rennes en archevêché et ouvrit au budget des Cultes le crédit nécessaire à cet elTet. Un décret du 20 mai 18.'i9, portant réception de la bulle pontificale érigeant la nouvelle métropole, lui donna comme suiïragants les évêchés de Vannes, Sainl- Brieuc et Uuimper.
25. — Le traité de 1860, qui rendit à la France la Savoie et le comté de IS'ice, lui donna en même temps l'archevêché de Chambéry et les évêchés d'Annecy, de Saint-Jean-de-.Maurienne, de Tarentaise et de Nice. Ces incorporations furent ratifiées par un décret du .'i janv. 1863, qui réunit à la métropole d'Aix l'évèché de Nice qui dépendait de celle de Gênes, et porta réception delà bulle pontificale du 24 Juill. 1861, qui opérait ce changement en rectifiant les limites du diocèse conformément à la nouvelle frontière. Un autre décret du 6 juill. 1863 détacha de la
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métropole de Chambéry le diocèse d'Aoste et lui attribua des limites conformes à la frontière arrêtée entre la France et le Piémont.
26. — Après le traité conclu à Francfort le 10 mai 187i, entre la France et l'Allemagne, la France perdit les diocèses de Strasbourg et de Metz. Un décret du )8ocl. 1874 enregistra une bulle pontificale du 14 juillet précédent rectifiant conformément au traité les limites de la province ecclésiastique de Besançon à laquelle furent réunies plusieurs paroisses faisant antérieurement partie du diocèse de Strasbourg et qui eut désormais pour suflragant les évèchés de Verdun, Belley, Saint-Diéet Nancy, et modifiant également la circonscription du diocèse de Nancy qui perdit les communes devenues allemandes pour se voir anne.xer certaines paroisses du diocèse de Metz restées françaises.
27. — l'^n résumé, la France compte actuellement, en y comprenant rjMgérie :
18 archevêchés et fiO évêchés
Au total,
87 diocèses.
En y ajoutant les trois évèchés coloniaux, cela fait un total de quatre-vingt-dix diocèses.
28. — Après le traité du 12 mars 1881, qui plaça la Tunisie sous le protectorat de la France, Mk"' Lavigerie, archevêque d'Alger, fut chargé de l'ajùinistration d'un vicariat apostolique de Tunisie par un bref pontifical du 28 juin 1881.
29. — Puis une bulle du 10 nov. 1884 rétablit le diocèse métropolitain de Carthage dont Me'' Lavigerie devint le titulaire tout en restant archevêque d'Alger. C'est donc en réalité un nouveau diocèse français qui a été créé à Carthage; cependant la Tunisie n'étant que sous le protectorat de la France, l'archevêché de Carthage ne figure pas dans le dénombrement des diocèses français.
30. — Après la mort du cardinal Lavigerie, Ms"' Combes, évêque de Constantine, fui nommé archevêque de Carthage. Un arrangement spécial, conclu à Rome le 7 nov. 1893, entre le Saint-Siège et le gouvernement français, détermina les conditions dans lesquelles serait à l'avenir nommé l'archevêque de Carthage. La nomination est faite par le souverain pontife après accord avec le gouvernement français qui assure la dotation de l'archevêque. — V. infrà, v° Evfxhc.
31. — Le nombre des diocèses est, on le voit, aujourd'hui, presque exactement le même que celui des départements. Cependant quelques diocèses, ceux de Bourges, de Poitiers, de Limoges, de Lyon, de Besançon, comprennent chacun deux départements. Par contre, les départements de la Marne et des Bouches-du-Hhône sont divisés chacun en deux diocèses et le département de la Savoie est divisé en trois.
32. — La validité des créations de diocèses faites depuis le concordat de 1801 a été contestée, et à diverses reprises on a agité la question de savoir s'il n'y avait pas lieu de supprimer ces diocèses ou évêchés dits ivi'i:Ms non c'mcnrdaliiires.
33. — La question fut posée pour la première l'ois devant la Chambre des députés en 1831 et successivement en 1832 et 1833, à l'occasion de la discussion du budget des cultes. Un article additionnel de la loi de finances du 28 juin 1833 invita même le gouvernement à engager des négociations avec le Saint-Siège en vue de la suppression des diocèses créés postérieurement au concordat de 1801.
34. — Mais lors de la discussion du budget de 1 836, la Chambre adopta le crédit relatif au traitement des évêques en stipulant qu'il s'agissait des nouveaux comme des anciens évêques, et abrogea ainsi implicitement l'article additionnel de la loi du 28 juin 1833.
35. — Depuis 1882, elle fut posée à diverses reprises à l'occasion de la discussion du budget des cultes, notamment en 1K82 {./. o//'., 14 nov. 188-.'), en 1888 (./. off., M mars el fi déc. I88S), en 18'.iO [J. y//'.. Il nov. 1800). Toutes les propositions lailes devant les Chambres, par voie d'amendement au budget des cultes, ont été cwistamment repoussées.
36. — Le rejet de ces amendements nous parait absolument justifié. Fn elfet, pour soutenir qu'il y a des évêchés non concordntaircb, on s'appuie sur l'art. 2 du concordat d'après lequel « il devait être lail par le Saint-Siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses ». Or, diton, cette circonsciiplion a été faite à l'époque et l'art. Îj8, L. 18 germ. an .\, a fixé le nombre de ces diocèses. Donc, celle cir-
conscription est seule légale et concordataire et on ne pouvait la modifier ultérieurement.
37. — Pour que ce raisonnement fût exact, il faudrait admettre que le concordat eût interdit toute modification de la circonscription prévue. Mais l'art. 2 ne porte et ne pouvait raisonnablement porter rien de semblable. La. seule chose que cet article prévoit expressément est la nécessité d'un concert entre le gouvernement el le Saint-Siège. Dès lors que cet accord existe, dès lors que le pouvoir législatif lui donne son adhésion en assurant la dotation des nouveaux diocèses créés, toute création nouvelle, toute modification est absolument régulière.
38. — Or, en 1821, comme dans toutes les créations postérieures de diocèses, comme dans toutes les modifications de circonscriptions diocésaines, il est toujours intervenu une loi ouvrant les crédits nécessaires, une bulle pontificale faisant l'érection ou la modification, un décret du pouvoir exécutif enregistrant cette bulle et en ordonnant l'exécution.
39. — Sans doute, on peut soutenir que dès lors que le concordat a été accepté par le pape en 1801 avec un certain nombre de diocèses, il était inutile d'en créer de nouveaux, el que ceuxci peuvent être supprimés sans que le concordat reçoive une atteinte. Mais il n'en est pas moins vrai que ces nouveaux diocèses ont été créés régulièrement, dans les formes prévues par le concordat lui-même, et qu'un nouvel accord entre le gouvernement et le Saint-Siège serait nécessaire pour supprimer ces diocèses. Le gouvernement ne pourrait le faire seul sans violer le concordat.
40. — D'ailleurs les partisans de la suppression des « évêchés non concordataires » ont toujours été obligés de reconnaître la nécessité de cet accord, el l'article additionnel volé en 1833 se bornait à inviter le gouvernement à engager des négociations avec le Saint-Siège en vue de la suppression.
41. — Mais il est évident qu'une loi de finances ne peut faire autre chose el qu'elle ne peut supprimer un diocèse. Elle peut supprimer le crédit nécessaire au traitement de l'évêque ; elle peut mettre par suite le gouvernement dans l'impossibilité de nommer un nouveau titulaire si le siège épiscopal devient vacant. Mais le diocèse n'en subsiste pas moins; il reste vacant, il n'est pas supprimé. 11 ne pourrait l'être que i< de concert entre le gouvernement et le Saint-Siège » comme il a été créé.
42. — La loi organique (art. 9) veut qu'il n'y ait aucune partie du territoire français placée en dehors de la juridiction épiscopale; nous ne connaissons plus aujourd'hui ce qu'on appelait autrefois des pays de nul diocèse. — Sur l'administration du diocèse, la nomination de l'évêque, la vacance du siège, V. infrà, v° Evdque-Evi'clié.
43. — La question de savoir si le diocèse constitue un établissement public ayant la capacité civile, susceptible de posséder et d'acquérir, a été longtemps débattue. Jusqu'en 1840, les diocèses ont à diverses reprises été autorisés, soit à accepter des dons et legs, soit à faire des acquisilions à titre onéreux, et la question de principe ne parait pas avoir été soulevée. C'est lors de la loi du 8 juill. 1840 que le comité de législation du Conseil d'Etat appela pour la première fois l'attention du ministre des Cultes sur ce point.
44. — Sur le renvoi qui lui fut l'ait par le ministre, le comité de législation décida par trois avis des 3 mars, 26 mars et 21 déc. 1841, que : « Dans l'étiit actuel de la législation, Ips diocèses ne sont que des circonscriptions administralives el ne constituent pas des personnes civiles, capables de posséder, d'acquérir et de recevoir. »
45. — << 11 suit de là que les libéralités faites au profit des diocèses ne peuvent produire leurs elfets qu'autant qu'elles sont destinées à des établissements diocésains légalement reconnus, auquel cas c'est au nom de ces établissements que l'autorisation d'accepter lesdile.s libéralités doit être faite". — \\-. Cons. il'El., Ji mars 1841.
46. — La jurisprudence du Conseil d'Etal est pendant longtemps restée fixée en ce sens : « L'évêque institué légataire doit désigner l'établissement auquel il destine la libéralité qui lui a été faite el cet établissement doit intervenir dans l'acceptation ''. — Av. com. lnl.,2Hjuin l>)42, 2 juin 1856. 14 avr. 1860. — ... Soit le trésorier de la fabrique lorsqu'il s'agit de fondation pour célébrer des messes à perpétuité. — Av. Cons. d'Et., 27 avr. 1863. — ... Soit le petit séminaire, lorsque c'est à celte école ecclésiasliiiuc que le legs doit profiter. — .'\v. Cons. d'Et., 3 mai
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47. — Spécialememl, lorsqu'un legs immobilier esl fait à un évèque pour être employé par les évêques successifs à une destination pieuse quelconque à leur choix, ce legs ne devant pas protiler à la meuse épiscopale, il convient d'inviter le prélat à désigner l'établissemenl légalement reconnu auquel il se propose d'appliquer la libéralité afin de pouvoir faire intervenir cet établissement dans l'acceptation. — Av. sect. Int., 13 mars
48. — Lorsqu'un testateur avait indiqué lui-mêioe la destination d'une libéralité qu'il adressait à l'évêque, l'évèque était autorisé à la recueillir, non pas au nom du diocèse, mais, soit au nom de rélablissemenl destinataire, s'il s'agissait d'un établissement, tel que le séminaire, que l'évèque représentait, soit conjointement avec l'établissement destinataire, s'il s'agissait d'un établissement que l'évèque ne représentait pas, par exemple, une fabrique ou une congrégation religieuse autorisée.
49. — -M. Jules Simon, ministre de l'Instruction publique et des Cultes, dans une lettre du 29 nov. )8';2 [J. des conseils de fubii'jues, 1874, p. 141 et s.], demanda au Conseil d'Etat de revenir sur la jurisprudence adoptée depuis 1841, et de reconnaître la capacité civile du diocèse.
50. — Conformément à celte demande, le Conseil d'Etat rendit, le 13 mai 1874, un avis portant que le diocèse étant capable de posséder, d'acquérir et de recevoir, les èvèques peuvent être autorisés à accepter les libéralités faites à leur diocèse. — Av. Cons. d'El., 29 avr., 7 et 13 mai 1874. — V. en ce sens, Ch. de Franqueville, De la personnalité civile des diocèses; Gaudrv, Législation des cultes, t. 2, n. 432, et t. 3, n. H44et 1162; Vouriot, Propriété et administration des biens ecclésiastiques, p. o8.
51. — Le Conseil d'Etat se fondait principalement sur l'art. 73 de la loi organique du 18 germ. an X, conférant à l'évèque le droit d'accepter les fondations ayant pour objet l'entretien des ministres du culte. Il se fondait en outre sur l'art. 2, L. 2 janv. 1817, et sur l'art. 3, Ord. 2 avril suivant, qui désignaient l'évèque diocésain pour accepter les legs faits à l'évéché. Or, disait-il, rien, ni dans le texte, ni dans les travaux préparatoires de l'ordonnance de 1817, n'indique que le législateur ail entendu attribuer au mol évèché le sens restreint de mense épiscopale. Au contraire, dans un grand nombre de textes législatifs, notamment les art. 2 et 3 du Concordat; 36 et 58, L. 18 germ. an X; 107 et 111, Décr. 30 déc. 1809, les mots évécké et diocèse sont synonymes et employés indifféremment par le législateur
52. — Le Conseil d'Etat, appelé à se prononcer, de nouveau, sur la question, ne tarda pas à revenir à la jurisprudence de 1841. A la date du 6 avr. 1880, il rendit un avis décidant que, dans l'état actuel de notre législation, l'évèclié ou mense épiscopale constitue une personne civile, mais que le diocèse ne représente qu'une division du territoire français, qui a été faite au point de vue religieux et sur laquelle s'étend la juridiction épiscopale. — V. le texte de cet avis dans S. Lois annotées, I88C, p. 624; P. Lois, décrets, etc., 1880, p. 1076.
53. — Cette jurisprudence a, depuis 18»0, constamment prévalu. C est ainsi qu'il a été déclaré que, par application du principe de la spécialité (V. infrà, v" [tons et It'ys), la mense épiscopale instituée uriquement en vue de l'amélioration du sort des titulaires successifs, ne saurait être autorisée à accepter des libéralités ayant pour objet de favoriser les vocations religieuses dans le diocèse ou de fonder des bourses dans le séminaire. Une semblable libéralité ne peut être autorisée qu'au nom du séminaire diocésain, établissement ecclésiastique doté de la capacité civile dans ce but. — Av. Cons. d'Et., 2 mai 1883; — 18 mai 1886; — 22 janv. 1891.
54. — ... Ou encore des libéralités destinées à être affectées aux besoins des écoles congréganistes. — Av. Cons. d'Et., 27 févr. 1890.
55. — ... A encourager et à perfectionner l'éducation ca- Ibolique dans le diocèse. — Av. Cons. d'Et., 25 juin 1685.
56. — ... A pourvoir au logement et à l'entretien de deux Sdurs chargées de l'instruction des petites filles. — Av. Cons. d'El., 14 mai 1889.
57. — Par application du même principe, les menses épiscopales ne sont pas, sous l'empire de celte nouvelle jurisprudence, autorisées à accppter des legs ayant une destination charitable ni même les legs pour bonnes œuvres. Néanmoins, si la libéralité peut être attribuée à des oeuvres diocésaines érigées par la loi en personnes civiles, on a quelquefois considéré l'é-
' vêque comme un simple exécuteur teslamentaire chargé de désigner les œuvres qui doivent bénéficier du legs, et autorisé directement l'acceptation au nom de ces œuvres. — Av. Cons. dEl., 2 déc. 1890.
58. — Les tribunaux se sont également, à diverses reprises, prononcés contre la capacité civile du diocèse. — Amiens, 16 févr. 1893, llérit. Gavel, [S. et P. 93.2.253; — Poitiers, 16 mai 1894, Dervieux. [.<. et P. 94.2.243, D. 94.2.468] — Liège, 20 juill. 1880, Hérit. Brom-Weiss, [S. 82.4.1, P. 82. 2. 1^ — Sic,
: Tissier, Tr. des dons et legs faits aux établissements publics, p. j 127 et s.; André (.Mi-"'), fours de législ. civ. ecclésiastique, v" I Diocèse; Béquel, Personnalité civile des diocèses, fabriques et I consistoires, p. 6; Blanche, Diction, d'admin., \° Evéché; Block, ' Diction, de l'admin. française, \° Ev'clié; Bouchené-Lefer. Droit I public et administratif, p. 329; Ducrocq, t. 2, n. 1530; lludelot ! et Metman, Des obligations, n. 195; Vuillefroy, Administration du culte catholique, p. 243.
59. — Nous n'admettons pas cependant qu'on refuse de délivrer à l'évéché le legs fait au diocèse, dans le cas où il appert du testament que le testateur a entendu léguer à l'évéché quand il a disposé en faveur du diocèse. Il n'existe pas de termes imposés à peine de nullité au testateur pour que sa disposition soit valable. Il suffit que son intention soit clairement manifestée. -Ainsi il a été décidé très-justement que le legs fait à l'administration épiscopale d'un diocèse doit être réputé fait à l'évéché.
— .Amiens. 16 févr. 1893, précité.
60. — Quoi qu'il en soit, la jurisprudence administrative qui admettait autrefois et avec raison, suivant nous, que les libéralités faites aux diocèses peuvent produire leur effet, si elles sont destinées à des étalilissements diocésains jouissant de l'existence légale et si ces établissements demandent l'autorisation d'accepter, doit être maintenue. — Av. comité législ. Cons. d'El., 26 mars 1841. — Av. Cons. d'Et., H janv. et 14 août 1860. — Cire. min. Instr. publ. et Cultes, 10 avr. 1862.
61. — S'il s'agit d'une donation, l'autorité chargée d'instruire l'affaire en vue de l'acceptation doit inviter le donateur à désigner dans un nouvel acte l'établissement diocésain véritable destinataire. — Même circulaire.
62. — S'il s'agit d'un legs, l'évèque doit désigner l'établissement appelé à en profiter. — Même circulaire.
63. — Droit fiscal. — Les actes passés pour le compte d'un diocèse sont soumis au même régime fiscal que les actes passés
I par tous autres établissements publics. — V. infrà, v" Etablissements publies.
64. — Toutefois les palais épiscopaux appartenant en principe à l'Etat, les actes relatifs aux acquisitions de ces bùliments, ou les marchés qui concernent leur construction ou leur réparation sont soumis au régime fiscal des actes de cette nature faits pour le compte de l'Etat. — Dict. Enreg., v" Diocèse, n. 12.
— V. infrà, v'' Domaine, Marché administratif. Vente.
65. — L'acte par lequel des tiers, acquéreurs d'un immeuble en leur nom personnel, déclarent avoir agi pour le compte du diocèse, auquel ils rétrocèdent l'immeuble, est une rétrocession passible du droit de vente immobilière. — Dict. Enreg., v Diocèse, n. 13.
66. — Est donc soumis au droit de vente immobilière à 5 fr. 30 p. 0/0, l'acte par lequel un évèque cède à son diocèse un immeuble qu'il avait acquis en son nom personnel, en déclarant qu'il avait agi comme prête-nom du diocèse, et que le prix avait été payé avec le produit de quêtes et de souscriptions, car il est de principe qu'en dehors des cunditions légales de la déclaration de command, aucun immeuble acquis par un prète-nom ou une
( personne interposée ne peut passer des mains de l'acheteur ap- I parent dans celles du véritable acquéreur sans qu'il soit dû un ' nouveau droit de mutation. — Sol. rég., 21 mai 1873. — Garnier, ■ liép. gén., v" Diocèse, n. 18; Dicl. Enreg., v Diocèse, n. 14 et
Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., V Diocèse, n. 2. — V
infrà, v" Vente.
67. — Il en esl ainsi du moins si, lors de l'acquisition faite parlui,révèque n'a indiqué ni la destination de l'immeuble acheté, ni l'origine des deniers qui ont servi à payer le prix, et n'a fait aucune énonciation qui permette de supposer qu'il n'a pas agi en son nom personnel. — Même solution.
68. — ... Et si, en outre, la rétrocession est acceptée, au nom du diocèse, par un des vicaires généraux autorisé à cet elTet par décret. — Sol. rég., 21 mai 1875, précitée.
I 69. — La déclaration unilatérale faite par l'évèque ou par le
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tiers n'est pas par elle-même une rétrocession passible du droit proportionnel, puisque rien ne démontre que le diocèse ait accepté la rétrocession. — Dicl. Eiireq., v" Diocèse, n. 16.
70. — Mais la mutation peut être prouvée par la régie au moyen des preuves ordinaires, conformément à l'art. 12, L. 21 frim. an \'II. — Dkt. Enreg., loc. cit. — V. infya, v'» Enregistrement, Mutation.
71. — Les immeubles achetés par un évèque en son nom et en celui de ses successeurs peuvent passer sur la tète de ceuxci sans donner ouverture au droit de mutation, lorsqu'il est constant, en fait, que l'acquisition a eu lieu pour le compte et avec les revenus du diocèse. — Sol. rég., 8 janv. 1887 (Tr. alph. des dr. 'l'enrerf.. v" Mutation secrète d'immeubles, n. 31-2).
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CHAPITRE I
notions générales et historiques.
1. — On entend par discernement l'intelligeuce légale qu'un individu est censé avoir de la criminalité de l'action qu'il a commise.
2. — L'enfant n'a pas, en naissant, la conscience de ses actes ; il n'en comprend ni la moralilé ni la portée, il n'en peut donc être responsable. Mais avecl'ùge viennent re.\périence, le sens moral, le jugement; avec les années grandissent l'intelligence et la raison, et bientôt, pouvant apprécier la valeur morale d'une action, en calculer toutes les conséquences, il doit, comme tout autre, en encourir la responsabilité.
3. — Mais chez les enfants l'inlelligence est inégale aussi bien que la constitution physique; l'éducation diffère, le développement intellectuel varie", et tel fait, criminel chez un enfant de quinze ans, peut être entièrement incompris et, par suite, innocent chez un autre plus âgé. Or, fi.xer un âge invariable pour tous après lequel ils seront présumés agir avec discernement, n'est-ce point, sous le prétexte d'égalité, tomber dans l'injustice"? D'un autre côté, abandonner au juge l'appréciation de l'intelligence de l'agent, n'est-ce point l'exposer à l'arbitraire, livrer la solution des questions les plus obscures et les plus redoutables à toutes les chances de la taillibilité humaine? Toutes les législations ont cherché à se garantir de ce double écueil ; mais, craignant moins l'inllexibilité de la loi que l'arbitraire chez le juge, presque toutes se sont déterminées à prendre la fi.\ation de l'àgè comme indice de l'intelligence de l'enfant.
4. — Chez les Romains, où l'enfant était considéré comme infans jusqu'à sept ans, comme jjroximus inloiilkv jusqu'à dix ans et demi chez les hommes et nfuf ans el demi chez ies femmes, coiome proximus 7)u6fWa(! jusqu'à quatorzeans pour les hommes et douze ans pour les femmes, comme pubère jusqu'à dix-huit ans, comme mineur jusqu'à vingt-trois ans, époque de sa majorité, la loi le considérait comme incapable d'une pensée criminelle pendant les deux premières époques o/j initorentiain consilii (L. 3, 11., De injurih), et ne permettait point, dès lors, de le poursuivre. Depuis la seconde jusqu'à la troisième époque (puberté), elle présumait encore son innocence, mais la preuve contraire était admise, seulement la peine était moindre ; à partir de la puberté, la culpabilité était appréciée de même que chez le majeur et il n'y avait de dilférence que dans la ri:;ucur de la peine ; — toutefois, ces distinctions cessaient quand il s'agissait <l un crime atroce; car, ainsi que le disent Chauveau et I'. liélie {Th. C. pcn., t. 1, n. 319), la loi présumait alors que l'immoralité de ces crimes devait frapper lintilligence de l'enfant (Inslit.,
I De oblig. quse ex del. nasc, § )8; L. 3, ff.. De injurUs; L. 2:t, ff.. De t'urlis; L. 3, lî.. De re^. juris; L. 14, ff., De sen. cons. SU.; L. 1, ff.. De po;n.]. — Farinaccius, quiesl. 92, n°' 4, o et 31 ; Tiraqueau, De pum. temp., p. 28.
I 5. — Dans notre ancien droit on suivait les règles romaines, I à très-peu d'exceptions près (.Muyart de Vouglans, p. 27; Rousseaud de la Combe, p. 59; Jousse, t. 2; Pastoret, L. pin., t. 2, p. 148). Ainsi divers arrêts défendaient de procéder extraordinairement contre des impubères; un arrêt du 16 mars 1630, par I application de celte jurisprudence, infirmait un décret de prise \ de corps décerné contre un enfant de onze ans et six mois, pré- I venu de meurtre. Lu autre, du 3 mars 1661, condamnait un éco- I lier de quinze ans, coupable de meurtre, aune amende 120 livres \ parisis en faveur des prisonniers et à une somme de SOO livres 1 parisis à titre dédommages-intérêts. Cette décision n'était point certes une condamnation à une peine, mais bien plutôt une réparation civile. — Chauveau, F. Ilélie et Villey, t. 1, n. 320.
6. — Cependant en cas de vol, l'usage était d'arrêter les impubères et de les retenir en prison à cause des complices; el même de les condamner quelquefois, el dans les cas graves, au fouet sous la custode, ou à être enfermés à temps ou pour toujours, même à être exposés à une potence, pendus sous les aisselles, suivant les circonstances. — Chauveau, F. liélie et Villey, loc. cit. — V. aussi les auteurs anciens cités au numéro qui précède.
7. — Le législateur, appelé à édicter des règles sur le discernement, se trouve placé entre deux systèmes: l'Ne pas déterminer l'âge auquel le discernement de l'auteur du délit sera présumé, el s'en rapporter aux recherches et à la sagacité du juge, qui, dans chaque affaire, appréciera si, d'après les circonstances de la cause, le prévenu ou l'accusé a agi ou non avec discernement.
8. — 2" Déterminer des périodes successives; pendant la première le discernement ne sera jamais présumé, élanl donné le jeune âge de l'inculpé et la faiblesse probable de son intelligence ; au cours de la seconde l'inculpé sera présumé avoir agi sans discernement et ne pourra être condamné qu'après une déclaration du juge reconnaissant que son intelligence lui a permis de se rendre compte de ses actions et d'en assumer la responsabilité. Pendant la troisième le discernement sera la règle el la responsabilité de l'inculpé ne disparaîtra que si les juges reconnaissent un défaut d'intelligence. — Garraud, t. 1, n. 200; Ortolan, t. 1, n. 262 el s.
9. — Le Code pénal s'est rangé à ce second système qu'il a toutefois modifié en ce sens qu'il n'a pas fixé de période pendant laquelle l'auteur du délit ne pourrait jamais être déclaré responsable de ses actes.
10. — Le législateur a pensé que la majorité pénale devait être plus hùtive que la majorité civile; en effet, il faut une maturité d'esprit particulière pour diriger ses affaires, comprendre ses intérêts, démêler le pour et le contre des obligations à stipuler, des engagements à contracter. Il est plus facile et plus simple d'obéir aux lois de la morale et de respecter les prescriptions des lois pénales. — Garraud, l. 1, n. 201 ; Ortolan, t. 1, n. 266.
11. — La limite de la présomption d'innocence a été fixée à seize ans par le Code du 2j sept. 1791, sauf l'examen du point de savoir s'il y a ou non discernement : les règles posées dans les art. I à 4, lit. 5, part, i"-' de ce Code, ont été presque identiquement reproduites par celui de 1810, el sont encore aujourd'hui en vig^ueur.
12. — Lors de la discussion de la loi de 1832 (modificative des codes d'instruction criminelle el pénal), M. Teulon, député, proposa de substituer l'âge de dix-huit ans à celui de seize ans; mais malgé la gravité des raisons qu'il exposa, son amendemenl fut rejeté. — Chauveau, F. liélie et Villey, l. 1, n. 324.
13. — Un autre point encore avait attiré l'attention de nos législateurs : — à un certain âge, l'innocence des enfants est évidente, il serait donc à désirer qu'ils ne pussent, comme en Angleterre, en Autriche, à la Louisiane, être tlétris d'avance par une poursuite criminelle. — La commission de la chambre des pairs avait donc formulé un amendement à la loi de 1832 ainsi conçu : Il Si l'individu est âgé de moins de douze ans, le tribunal pourra ordonner, sur la réquisition du minislère public, que le jugement aura lieu en la chambre du conseil, les parents «lu prévenu dûment appelés en présence de son conseil ". Cette proposition a également été rejelée par le motif que le droit commun veut que les débats el le jugement soient publics en
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matière criminelle, que la Charte n'a autorisé d'exception à cette refile que dans le seul cas où l'ordre ou les mœurs seraient compromis par la publicité, et que, s'il n'est pas douteux que le jugement d'enfants de moins de douze ans ne puisse, dans beaucoup de cas, compromettre les mciiurs publiques, il suffit que la sagesse des magistrats puisse concilier le principe de la publicité des débats avec les égards qui sont dus à l'enfance. — ■ Observations de M. Renouard {Moniteur du 20 mars 1832i.
14. — Il serait à désirer que notre Code pénal, comme les législations des peuples voisins, contint une disposition fixant un ùge au-dessous duquel un enfant ne pourrait être poursuivi. M. Rossi dit très-bien à cet égard {Tr. du dr. pdn., t. 2, p. lo6) : « Il est entre le jour de la naissance d'un homme et l'âge de seize ans, un point ou la présomption d'innocence s'affaiblit assez pour que l'acte individuel mérite d'être examiné. Mais avant d'atteindre ce point, la présomption d'innocence est Inllement forte, qu'elle doit dominer sans partage et ne point admettre d'examen. Placer sur la sellette un enfant qui n'a point huit ou neuf ans accomplis, c'est un scandale, c'est un acte aftligeant, qui n'aura jamais l'assentiment de la conscience publique. C'est une éducation qu'il faut donner à ces petits infortunés; on ne peut songer à leur iniliger une peine; qui pourrait la prononcer av< c une parfaite conviction de la culpabilité de l'accusé? Qui pourrait affirmer que la comlamnation ne serait pas un mouvement de haine contre le fait en soi, plus encore qu'une appréciation impartiale de la culpabilité de son auteur? .> — Chauveau, F. Ilélie et Vdley, t. I, n. 32;i ; Ortolan, t. 1, n. 263; Laborde, n. 12". — V. aussi la discussion qui s'est élevée dans la Société générale des prisons : liuUetin de celle sociélc, 1892, p. 2 et s., 129 et s., 269 et s., 413 et s., et lors du congrès de droit pénal international, 1893.
15. — Il est d'autant plus nécessaire que le législateur détermine un âge au-dessous duquel il ne peut y avoir de poursuites qu'il est arrivé plus d'une fois, notamment dans les campagnes éloignées de toute association charitable, que des maires se voyant chargés de tout jeunes enfants abandonnés les ont fait conduire au parquet par la gendarmerie pour s'en débarrasser; le procureur, ne trouvant personne à qui les confier, finissait par saisir le tribunal qui prononçait l'envoi en correction. On a vu, il y a moins d'un demi-siècle, et au commencement du second empire, des enfants de cinq ans traduits devant le tribunal correctionnel sous la prévention de vagabondage et envoyés dans une maison de correction après qu'il eût été reconnu qu'ils avaient agi sans discernement; encore à l'heure actuelle, il n'est pas rare de voir des enfants de huit ou neuf ans assis sur les bancs de la police correctionnelle. De tels résultats sont contraires à la l'ois à la vérité juridique et à l'intérêt bien entendu de la société. Quel discernement peut avoir un enfant de huit ou neuf ans, alors même qu'on le suppose d'une intelligenct' vive, d'un esprit alerte et qu'il ait reyu une bonne éducation? A un autre point de vue cet enfant ne sera-t-il point perdu pour la société lorsqu'il aura été jeté dans un milieu d'enlanls corrompus, doués des plus mauvais instincts?
16. — Deux circulaires ministérielles, en date des 20 mai 18a5 et IT) mars 1870, ont remédié, jusqu'à un certain point, à cet état de choses en invitant les magistrats du ministère public, à ne pas poursuivre des enfants au-dessous de sept ou huit ans; cependant ces poursuites ne sont point absolument interdites soit a raison d'une perversité précoce, soit en vue de confronter un enfant avec des complices, soit pour le soustraire à sa famille. — Oarraud, loc. i:il.; Lacoinla, Traducl. du C. peu. ilat., [>. 41, noie; Le Poittevin, v" Mineurs, n. I.
l'y. — Ces raisons ne sont point suffisantes pour légitimer des poursuites contre des enfants; aussi la commission du projet de révision du Code pénal a-l-elle proposé un art. 57 (|ui rapprocherait notre Code des légis^lations pénales étrangères; il est ainsi conyu : u Le mineur de dix ans ne peut être l'objet d'aucune poursuite. S'il a commis un fait qualifié crime ou délit par la loi et entraînant l'emprisonnement, la détention ou une peine supérieure, le tribunal civil peut, à la requête du ministère pu blic, ordonner qu'il soit placé dans un établissement d'éducation et de réforme jus<)u'à l'i'ige de vingt et un an au plus. "
18. — Il est à remarquer que le projet de loi substitue le triliuiial civil au tribunal correclionnel; il désire éviter que le jeune enfant soit (lélri par une comparution devant les tribunaux de répression, il ne veut point qu'il soit mêlé, même un moment, avec les professionnels du crime; enfin en saisissant les
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juges civils, il indique aux magistrats qu'il ne s'agit point d'une peine à appliquer mais d'un malheureux abandonné ou mal entouré, à secourir, d'une éducation à faire, d'un enfant à ramener au bien.
19. — Depuis peu, beaucoup de sociétés privées, et particulièrement celle du sauvetage de l'enfance, viennent en aide aux tribunaux et se chargent des jeunes enfants; on ne saurait trop louer cette initiative qui devance et doit stimuler le législateur. — V. infrà, V" Patronage.
20. — • La théorie du Code pénal, relativement aux crimes et délits commis par des mineurs de moins de seize ans, se résume dans trois propositions : l" présomption d'innocence, et, par suite, nécessité de la constatation du discernement; 2" excuse et atténuation de peine, alors même que le discernement serait prouvé; 3'' attribution à la juridiction correctionnelle, même des crimes dont ils sont prévenus. Ces propositions, qui, en faveur de ces enfants, dérogent au droit commun, sont consacrés par les art. 00, 67, 68 et 09, C. pén.
21. — L'art. 66 est ainsi conçu : >< Lorsque l'accusé aura moins de seize ans, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté; mais il sera, selon les circonstances, remis à ses parents, ou conduit dans une maison de correction pour y être élevé et détenu pendant tel nombre d'années que le jugement déterminera, et qui, toutefois, ne pourra excéder l'époque oii il aura accompli sa vingtième année. »
22. — « S'il est décidé qu'il (l'accusé de moins de seize ans) a agi avec discernement, les peines seront prononcées ainsi qu'il suit : s'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité, de la déportation, il sera con<lamné à la peine de dix à vingt ans d'emprisonnement dans une maison de correction ; s'il a encouru la peine des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, il sera condamné h être renfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines; dans tous les cas, il pourra être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police (remplacée aujourd'hui par l'interdiction de séjour) pendant cinq ans au moins et dix ans au plus; s'il a encouru la peine de la dégradation civique ou du bannissement, il sera condamné à être renfermé, d'un an à cinq ans, dans une maison de correction " (art. 07).
23. — Cet article diffère de l'ancien en ce qu'il ne mentionne plus la peine du carcan, remplacée par la dégradation civique.
24. — L'Exposé des motifs s'exprime ainsi relativement à l'art. 67 : « Si la décision porte que l'act on a été commise avec discernement, il ne s'agit plus de correction, c'est une peine qui doit être prononcée; seulement ce ne sera ni une peine afllictive, ni une peine infamante. La loi suppose que le coupable, quoique sachant bien qu'il faisait mal, n'était pas encore en état de sentir toute l'étemlue de la faute qu'il commettait ni de concevoir toute & rigueur de la peine qu'il allait encourir. Elle ne veut point le tlétrir, dans l'espoir qu'il pourra devenir un citoyen utile; elle commue, en sa faveur, les peines aftlictives en peines de police correctionnelle; elle ne le soumet point à l'exposition, aux regards du peuple; enfin, elle consent, par égard pour son jeune âge, à le traiter avec indulgence et ose se confier à ses remords ».
25. — " L'individu âgé de moins de seize ans qui n'aura pas de complices présents au-dessus de cet ùge, et qui sera prévenu de crimes autres que ceux que la loi punit de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, delà peine de la déportation ou de celle de la détention, sera jugé par les tribunaux correctionnels qui se conformeront aux deux articles ci-dessus » (art. 68).
26. — L'art. 08 portait, avant la révision du Code pénal en 1832 : " Dans aucun des cas prévus par l'article précédent, le condamné ne subira l'exposition publique ». La loi du 28 avr. 1832 ayant introduit dans l'art. 22 du même Code une disposition défendant de prononcer jamais l'exposition publique contre les mineurs de dix-hut ans, l'art. 08 devenait inutile; aussi fut-il supprimé et remplacé par le texte actuel. Ce texte n'est que la reproduction de l'art. 1, L. 2o juin 1824, abrogée ellemême par la même loi de 1832. La peine de l'exposition publique a d'ailleurs disparu de nos Codes.
27. — (^et art. 08 a pour but d'éviter au mineur la solennité des assises, la llétrissure d'un débat entouré d'une trop grande publicité, d'abréger la détenlion provisoire en accélérant la pro-
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cédure, el d'insliluer dans le Iribunal correctionnel une espèce de tribunal de famille chargé d'une mission paternelle aussi bien que répressive. — Chauvcau, F. Hélie el Villey, t. I, n. 330.
28. — " Dans tous les cas où \p mineur de seize ans n'aura commis qu'un simple délit, la peine qui sera prononcée contre lui ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné, s'il avait eu seize ans » (art. 69).
29. — L'ancien art. 69 portait : •.< Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, etc. ». Il en résultait que l'application de l'article semblait attachée plutôt à la nature de la condamnation qu'au caractère du fait, et que par cela seul qu'une peine correctionnelle était encourue, le coupable devait la voir atténuer encore bien qu'il eût commis un crime. La loi du 28 avr. 1832 a voulu prévenir une pareille interprétation, en adoptant une rédaction plus précise; ainsi, la peine prononcée contre les mineurs de seize ans ne peut être atténuée en vertu de l'art. 69 qu'autant qu'il a commis un délit.
CHAFITKE 11.
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30. — Bien que l'art. 66, C. pén., en parlant de Vacciise, paraisse ne s'appliquer qu'aux crimes, il a toujours été unanimement reconnu qu'il pose un principe général, qui s'applique aussi bien aux délits qu'aux crimes. — Cass., 14 mai 1842, Douanes, [P. 44.1.448]; — 26 déc. 184;i, Belot, [P. 46.l.7.o8j; — 11 janv. 18.")6, Druard, ^S. o6. 1.633, P. 57.12, D. .Ï6.1.I081; — 21 mars 1868, Cadiou, [S. 69.1.368, P. 69.916, D. 69.1 2621; — 7 janv. 1870, Boissonnet, [S. 76.1.96, P. 76.192, D. 76.1.4131; —25 oct. 1893, Rouiller, fS. et P.96.1.430j — Colmar, 3 mai 1857, Simon, [S. 57.2.453, P. 38.21, D. 61.3.333] — Pau, 23 mars 1889, Largelle, lS. 89.2.152, P. 89.1.8521 — Bordeaux, 11 mars 1891, Gaillardon, [S. 91.2.164, P. 91.1.900] — Bertauld, Cours de C. pcn., p. 385; Trébutien, Cours de dr. crim., t. 1, p. U5; Dutruc, t. 2, p. 162; Morin, Ri'p. de dr. crim., v° Mineur de seize ans, n. 10; Chauveau, F. llélie et Villev, t. 1, n. 337; Blanche, t. 2, n. 333; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, h. 130; Garraud, t. 1, n. 203.
31. — On doit même aller plus loin el décider, comme nous l'avons dit (V. suprà, V Crimes, Dt'lits et Contraventions, n. 1 16i, que cet article pose un principe général, applicable aux contraventions de simple police. — Cass., 20 janv. 18'i7, Brimet, IS. 38.1.906, P. 38.1.541; — 10 juin 1842, Gérard, S. 42. 1.832, 'P. 42.2.219]; — 7 mars 1845, Amvot, P. 45.2.432, D. 45.4.2891;
— 24 mai 1855, Sieyès, [S. 55.i'.619,'P. 53.2.624, D. 35.1.4261;
— 22 juin 1855, Feretti, [Ibid.] ; — 21 mars 1868, précité; — 7 janv. 1876, précité. — Bertauld, hc. cîT; Trébutien, t. I,p.ll2; Blanche, t. 2, n. 354 el s.; Jay, CompH. des trib. de simple police, n. 124; Chauveau, F. Hélie et Villey, lac. cit.; Morin, v» Mineur de seize ans, n. 4; Dutruc, J. du min. pubt., t. 3, p. 83 et 106; Massabiau, Manuel du min. putd., t. 1, n. J933; Garraud, loc. cit; Laborde, n. 132; Merlin, Hi'p.j \o E.vcuse, n. 4; Carnot, art. 66, n. 3; Hanter, n. 82; F. Hélie, l'rat. crim., I. 2, n. 131. — Contra, Le Sellyer, Tr. de lucrimimililé, t. 1, n. J18; Ortolan et Bonnier, t. 1, n. 298; Arthur Desjardins, Rer crit., t. 13, p. 324.
32. — L'art. 66 est-il applicable môme à l'égard des contraventions purement matérielles? Un pourrait dire en faveur de la négative qu'il faut prendre garde d'exagérer ces principes, et ne point confondre les contraventions purement matérielles avec celles qui exigent l'intention délictueuse; dans le premier cas, évidemment, on ne pourrait appliquer l'art. 66, puisque l'acte dénué de toute intention suffit pour attirer une peine sur Sun auleur. Ce ne sera donc qu'autant que la volonté entrera comme élément dans la criminalité du lait, qu'il y aura lieu de recourir à la règle tracée par l'art. 66, soit qu'il "s'agisse ou non, ainsi que nous venons de le dire, de contraventions prévues par le Code pénal. — V. Chauveau, F. llélie et Villey, kc. cil.
33. — Mais on doit reconnaître que l'art. 66a été édicté, non point seulement à raison du défaut d'intention, mais encore à raison de la faiblesse de l'Age et de l'inintelligence de l'auteur de la contravention, qui ne lui permettent pas d'éviter une contravention même constituée par l'existence d'un fait purement matériel. — Blanche, loc. cit.; F. Hélie, Prat. crim., loc. cit.; Garraud, loc. cil.
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34. — L'art. 66, C. pén., esl-il applicable aux infractions prévues et punies par les lois spéciales"? Pendant longtemps la jurisprudence s'est prononcée dans le sens de la négative, et décidait qu'en ces matières le juge de répression n'avait point à rechercher si l'enfant auteur de 1 infraction avait agi ou non avec discernement. — V. Cass., 2juill. 1813. Triquel, [S. el P. chr.]; — 15 avr. 1819, Framel, 'S. el P. chr.];— 11 août 1836, Labesse, |S. 37.1.364, P. 37.1.5211; — 5juill. 1839, Gillel, ;S. 40.1.189, P. 46,2.127] — Metz, 5 niars 1821, Flamen, [S et>. chr.] — Grenoble, 12 janv. 1825, Burlet, iS. et P. chr.]; — 13 janv. 1823, Clerc, [S. et P. chr.i; — 28 nov. 1833, Carillon, fS. 34.2.135, P chr.] — Cette jurisprudence se basait sur ce motif '< que les lois spéciales qui punissent ces délits ne contiennent aucune disposition qui autorise les tribunaux à prendre en considération i'iige et le défaut de discernement des délinquants dont elle s'occupe ».
35. — Ainsi on jugeait que l'art. 66, C. pén., était inapplicable en matière de pèche. — Cass., 2 juill. 1813, précité.
36. — ... En matière de chasse. — Cass., 11 août 1836, précité;
— 3 juill. 1839, précité. — Grenoble, 12 janv. 1823, précité; — 13 janv. 1825, précité ; — 28 nov. 1833, précité.
37.— ... En matière dédouanes. — Cass., 15avr. 1819, précité.
38. — ...En matière de conlribulions indirectes. — Metz, 3 mars 1821, précité.
39. — ... En matière de délits forestiers. — Cass., 2 juill. 1813, précité.
40. — Mais cette jurisprudence, vivement el justement critiquée, est aujourd'hui abandonnée; il est maintenant constant que les dispositions des art. 66, 67, 68 et 69, C. pén., relatives aux accusés ou prévenus âgés de moins de seize ans, sont générales el s'étendent, à. mnins de dérogation particulière, à tous les faits qualifiés crimes ou délits, même à ceux prévus par des lois spéciales. — Cass., 20 mars 1841, Saner, [S. 41.1.463, P. 42.1.227]; — 18 mars 1842, Thibaut, [S. 42.1.465, P. 42.1.726'';
— 13 mars 1844, Etchabe, [S. 44.1.366, P. 44.1.4481; —4 déc. 1845, Frantz, [P. 46.1.271, D. 46.4.3101; — 26 déc. 1845, Belot, [P. 46.1.7.58]; — 3 févr. 1849, Drevet'. [S. 49.1.665, P. 49.1. 360, D. 50.5.59]; — 11 janv. 1856, Dinard, [S. 56.1.633, P. 57.12, D. 56.1.1081; — 9 avr. 1875, [Rutl. crim., n. 128] — Orléans, 24 janv. 1842, VioUeau, [P. 42.1.228^; — 19 oct. 1864, Pasquier, [S. 65.2.112. P. 65.491, D. 63.2.28]— Colmar, 5 mai 1837, Simon, [S. 57.2.433, P. 58.21] — Metz, 29 nov. 1867, Manichou, ^D. 67.2.247] — Pau, 23 mars 1889, précité. — Bordeaux, H mars 1891, précité. — Berlauld, p. 381; Trébutien, t. 1, p. 115; Le Sellyer, t. 1, n. 100; Dutruc, t. 2, n. 162; Morin, v" Mineur de seize ans, n. 10; Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.: Blanche, t. 2, n. 348 et s.; Garraud, t. 1 , n. 203, p. 332, note 9; Laborde, n. 132; Le Poitlevin, v" Mineur, n. 6. — V. comme applications, suprà, v'' Chasse, n. 1343 et s.; Chemin de fer, n. 1984; Contributions indirectes, n. 1082 et s.; Délit forestier, n. 726.
41. — Chauveau et F. Hélie [loc. cil.) font justement observer que : u La règle que consacre l'art. 66 n'est point un de ces principes qui, placés dans un Code, ont pour limites les limites mêmes de ce Code. Elle résulte de la nature des choses, elle si» puise dans les lois de la nature humaine, dans l'étude des progrès de l'intelligence de l'homme. C'est une loi générale qui domine toutes les lois, une règle commune qui plane sur toutes les législations, car elle prend son origine dans un fait commua à toutes les actions de l'homme, son ignorance présumée de la criminalité jusqu'à l'i'ige de seize ans accomplis. Prétendrait-on créer une exception à celte loi commune à l'égard des délits spéciaux"? Mais il faudrait prouver alors que l'enfant, dont l'intelligence est trop débile pour concevoir la criminalité d'un délit commun, a toute l'inlelligeiice nécessaire pour apprécier et comprendre les délits spéciaux; il faudrait admettre qu'inhabile à discerner la culpabilité d'un vol ou d'un assassinat, sa conscience lui révélerait sans peine la criminalité d'un délit de douanes, d'une contravention aux lois sur la chasse, d'une infraclion à la police sanitaire. Or n'est-il pas évident que les délits spéciaux qui varient chez les divers peuples, suivant les besoins et les mu'urs, et qui puisent leur criminalité relative dans la loi et non dans la conscience humaine, sont plus dilllciles à saisir que des infractions communes que les plus simples notions de la morale révèlent plus ou moins vivement? »
42. — L'art. 66, C. pén., général et absolu, ainsi que nous l'avons dit, est opplicaijle non seulement devant les tribunaux
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répressifs de droit co nmuii, mais encore devant tontes les juridictions, à moins qu'il n'y soit spécialement dérogé par un texte formel de loi.
43. — Par suite, les tribunaux administratifs, statuant comme tribunaux de répression, et particulièrement les conseils de préfecture (V. suprà, Vf Cons('ils de préfecture, n. 329 et s.), ne peuvent condamner un mineur de seize ans qu'après avoir préalablement décidé qu'il a agi sans discernement.
44. — Le code de justice militaire pour l'armée de terre, du 4 août l8o7, et le code de lustice militaire pour l'armée de mer, du 15 juin 18ci8, ont fait application de ces principes et ils ont déclaré l'un et l'autre, le premier dans son art. 109, le deuxième dans son art. 257, que les art. 66, 07 et 69, G. pén., relatifs aux mineurs de seize ans sont applicables devant les tribunaux militaires et de la marine. — V. infrà, v° Justice marUime, n. 1781 et 1782.
45. — Notre code ne contient aucune disposition particulière sur la responsabilité pénale du sourd-muet. Chauveau et F. Hélie (n. 327) expriment le regret que les sourds-muets n'aient point été mis sur la même ligne que les mineurs de seize ans, relativement aux crimes ou délits dont ils peuvent se rendre coupables, et ne puissent invoquer les mêmes adoucissements de peine ou de juridiction. Nous nous rangeons volontiers à cette opinion, qui nous parait seule humaine et équitable; il est peu de ces inlortunés, même parmi les plus instruits, qui puissent concevoir les idées de droit, de justice, de morale, et qui, par conséquent, soient en état d'apprécier, de comprendre la portée de leurs acles.de discerner enfin le bien el le mal. Il est même constaté que, par suite du vice de leur organisation, ils sont plus que tous les autres enclins à certaines passions, qui ne peuvent que favoriser chez eux la perpétration d'actions nuisibles, sinon immorales. Ils sont donc doublement dignes d'intérêt. — Ytard, Tr. des maladies de l'oreille et de l'audition, t. 2; Orfila, Méd. léijale, t. 2, p. 171; llolîbaupr, Mcd. tt^gale relative aux aliénés (traduit de l'allemand), p. 223. — V. infrà, n. 212, 221, 224.
46. — Aussi, dans le silence de notre législation sur ce point, le juge auquel un sourd-muet est déféré devra l'examiner avec soin, l'acquitter s'il a la conviction que son intelligence n'est point sulfisamment développée et qu'il n'a pu comprendre la portée de ses actes (Laborde, n. loi ; Garraud, n. 217, note 24). Dans tous les cas la surdi-mutité est de nature par elle-même à diminuer la responsabilité, et à l'aire accorder plus facilement des circonstances atténuantes. — Blanche, t. 2, n. 244; Chauveau, F. Hélie et Villey. loe. eit.
47. — La loi romaine assimilait, dans une certaine mesure, la vieillesse à l'enfance : Ifjnoscitur his qui ivtule defecli sunt (L. 3, § 7, de sénat, consul, sillan). — Farinacius (quest. 92, a. 23) déclare que senes sunl (limi)iuti sensu et intellectu ila quod repuerascere incipiant ; enfin Tiraqueau déclare que : senectus est veluli alteria pueriiia (Digeste, Oe pumis teniperandis, p. 29). Toutefois ces maximes n'aboutissaient qu'à un simple adoucissement des peines.
48. — La loi française, qui s'est occupée du défaut de discernement provenant de l'extrême jeunesse, n'a pas cru devoir s'occuper d une manière spéciale du cas où, par l'elïet des années, les facultés intellectuelles de l'homme auraient éprouvé un alfaiblissement susceptible de le rapprocher de l'enfance. Il était impossible, en etfpt, de tracer à cet égard des règles quelque peu sûres, et il est évident d'ailleurs que souvent, bien loin d'être un motif d'excuse, l'âge sera un motif de plus grande culpabilité chez, l'agent; car, ainsi que le dit Hossi {Cours de dr. pén., ch. 15), « le vieillard qui commet un crime, a de plus à sa charge les habitudes morales qu'il a dû prendre, l'amortissement des passions et de la jeunesse, enfin l'absence de plusieurs causes impulsives au délit ». La question de culpabilité, dans ce cas, rentre donc pleinement dans l'appréciation du juge. Toutefois, la loi a quelquefois décrété, en faveur du vieillard, un adoucissement ae peine (G. pén., art. 70 et 71). — tjarraud, t. 1, n.
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49. — La minorité de seize ans constitue une excuse légale; elle a pour ell'et d'établir en faveur des mineurs de seize ans
une présomption de non-culpabilité, qui ne s'évanouit que lorsque la juridiction de répression saisie a décidé que le mineur poursuivi a agi avec discernement. — F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 122; Blanche, t. 2, n. 292, Garraud, t. 1, n. 202.
50. — C'est an moment où l'action incriminée a été commise que l'inculpé doit avoir moins de seize ans pour que l'art. 66, G. pén., lui soit applicable. — Carnot, art. 66, n. 1; Chauveau, F. Hélie et Villey, I. 1, n. 331; F. Hélie, Prat. crim., t. 2,n.81; Ortolan, n. 284; Blanche, t. 2, n. 295; Le Sellyer, n. 121; Massabiau, t. I, n. 1957; Garraud, t. i, n. 208.
51. — Lorsque l'auteur d'un délit est mineur de seize ans au moment où il a commis une infraction à la loi pénale, il importe donc peu qu'il soit devenu majeur de seize ans au moment où les poursuites sont exercées contre lui. — Cass., 17 sept. 1818, Olive, iS. et P. chr.]; — 10 avr. i821, [liull. crim., n. 64] — F. Hélie, loc. cit.; .Xouguier, t. 4, n. 2850.
52. — Dès lors, si un mineur de seize ans est traduit devant la cour d'assises, la question posée au jury doit préciser la date du fait incriminé de telle sorte que l'on puisse reconnaître si l'accusé était ou non mineur de seize ans au moment même ou le fait, donnant lieu à la poursuite, s'est produit et, s'il va lieu, par suite, de lui faire application des règles édictées parle Gode en ce qui concerne le mineur de seize ans. — Cass., 17 mars 1887, Longuefosse, \Bull. crim., n. 108] — V. suprà, v" Cour il'asslses n. 1499, 3409, 3485 et s., 3723.
53. — Doit être considéré comme mineur de seize ans tout inculpé qui n'a point accompli sa seizième année; la majorité pénale ne commence que lorsque la dernière heure de la seizième année a sonné. — Carnot, art. 66, n. I ; Blanche, t. 2, n. 294; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 331 ; F. Hélie, t. 2, n. 122; Ortolan, t. 1 , n. 284 ; Le Sellyer, n. 122. — Il n'y a donc pas lieu d'admettre l'opinion de ceux qui voudraient que l'accusé ne pût demander l'examen de la question de dicernement que lorsqu'il est encore dans sa quinzième année. La loi ne parle point, en effet, de l'enfant qui est entré dans sa seizième année, c'est-àdire qui a quinze ans accomplis, mais de l'enfant de seize ans. Donc l'entière capacité ne commence qu'à seize ans révolus.
54. — Remarquons que, dans la plupart des cas, la question de ITige lors do l'infraction ne se pose pas, parce qu'aucune difficulté ne s'élève sur ce point, soit que ia majorité de seize ans soit reconnue, soit que, au contraire, la minorité soit établie et non conte.stée.
55. — Mais toutes les juridictions, de quelque nature qu'elles soient, tribunaux correctionnels, administratifs, militaires, maritimes, etc., devant qui un prévenu ou un accusé est traduit, doivent examiner la question de l'âge et la résoudre lorsqu'elle se pose devant eux soit d'après les déclarations de l'inculpé, soit d'après les pièces de la procédure. — V. relativement aux tribunaux correctionnels, Cass., 9 mess, an Vlll, Morcan, |S. el P. chr.]; — 8 brum. an IX, Grosselin, ^S. el P. chr.]; — 17 sept. 1818, précité. — Garraud, t. 1, n. 203.
56. — En principe, le juge d'instruction n'a point à examiner les causes d'excuse, qui sont de la compétence exclusive du juge chargé de statuer définitivement sur l'inculpation. — Blanche, t. 2, n. 225.
57. — Toutefois lorsque la minorité de seize ans a pour ell'et de rendre l'auteur d'un crime justiciable du tribunal correctionnel, au lieu de la cour d'assises, le juge d'instruction a le droit et le devoir de statuer sur la question d'Oge qui détermine da compétence et la juridiction devant laquelle il doit renvoyer le prévenu. — Blanche, t. 2, n. 300 et 318.
58. — La chambre des mises en accusation a les mêmes pouvoirs; saisie par le juge d'instruction elle doit rechercher quel est l'âge du prévenu si cet âge inllue sur la compétence, et le renvoyer soit devant la cour d'assises, soil devant le tribunal correctionnel. — Blanche, t. 2, n. 302.
59. — La décision du juge d'instruction et l'arrêt de la chambre des mises en accusation qui saisissent le tribunal correctionnel à l'égard d'un inculpé de crime auquel ils attribuent moins de seize ans, ne sont d'ailleurs qu'indicatifs et non attributifs de compétence; ils ne lient pas les juges correctionnels; si ceux-ci pensent que malgré les décisions intervenues, l'inculpé a plus de seize ans, ils doivent se déclarer incompétents. — Blanche, t. 2, n. 301 et 302; Garraud, t. 1, n. 206.
60. — Mais, si un mineur dont on n'aurait pu vérifier l'âge avait été renvoyé devant la cour d'assises, celle-ci ne pourrait, en reconnaissant qu'il est âgé de moins de seize ans, se déclarer
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incompétente, par la Joiible raison : 1» qu'à son égard les arrêts de mise en accusation sont attributifs de juridiction; 2« qu'elle a la plénitude de juridiction, et peut, par suite, connaître de toutes les affaires qui lui sont soumises, quelles qu'elles soient.
— Cass., 19 oct. 1820, Terrier, [S. et P. chr.l; — 4 déc. 1823, Carlaing, [S. et P. chr.]; — 20 avr. 1827, Boulin, [S. et P. clir.];
— 13 juill. 18-27, Couder, [S. el P. clir.]; — 14 sept. 1827, Boulin, IS. et P. chr.] ; — 0 juill. 1832, Gouges, [Bull, crim., n.244i
— Blanche, t. 2, n. 303.
61-62. — D'autre part, l'individu renvoyé devant la cour d'assises comme ayant plus de seize ans, n'est point lié, bien entendu, par l'arrêt de la chambre des mises en accusation; il peut soutenir devant la cour d'assises qu'il est âgé de moins de seize ans, el demander, s'il va doute, qu'une question soit posée au jury à cet égard. — Blanche, t. 2, n. 304 ; Garraud, t. 1 , n. 208.
63. — Lorsque la question d'i'ige est soulevée devant la cour d'assises, c'est au jury et non à la cour à la trancher; l'âge est, en ell'el, tout à la Ibis un élément de la culpabilité, et une cause d'aggravation ou d'atténuation de peine; c'est donc au jury à se prononcer sur une question qui rentre dans sa compétence comme tout ce qui toucheà la culpabilité. — Cass., 28 sept. 1846, Thebabi, : S. 46.1 .756, P. 46.2.624, D. 46.4.1061 — Nouguier, t. 4, n. 2827; Le Sellver, t. 1, n. H2; Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 1, n. 333; Ortolan, t. 1, n. 286; Blanche, t. 2, n. 309 el312; Haùs, n. 6o8; Garraud, t. 1, n. 208. — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3483 et s.
64. — Un arrêt de la Cour suprême a bien décidé que : « dans l'ordre progressif des débats devant la cour d'assises, lorsque la question relative à l'âge de l'accusé se présente, elle doit être jugée préalablement à toute position de questions au jury, puisque de sa solution dépend la question de savoir s'il y a lieu de poser au jury la question de discernement dans le cas prévu par l'art. 340, G. instr. crim.; que, par conséquent, c'est à la cour d'assises qu'il appartient exclusivement de prononcer sur l'âge de l'accusé qui se prétend âgé de moins de seize ans ». — Cass., 16 sept. 1836, Hoghi, [S. 37.1.175, P. chr.] — Mais la Cour suprême n'a point persisté dans cette jurisprudence qui méconnaissait le caractère d'e.xcuse qui s'attache à l'état de minorité.
65. — La cour d'assises peut-elle se refuser à [oser cette question, quand il est établi d'une manière absolument certaine que l'accusé a plus de seize ans'.' M. Blanche it. 2, n. 311) se prononce pour la négative : « La minorité de seize ans est une excuse puisqu'elle, a pour objet direct et immédiat de mitiger la peine. Or, si elle est une excuse, elle est comprise dans rénumération des questions qui doivent être soumises au jury, puisque tous les faits d'excuse, quels qu'ils soient, sont compris dans cette énumération >'.
66. — Cette opinion appuyée sur un raisonnement très-juridique ne parait pas avoir toujours été adoptée par la Cour suprême qui n'a admis la nécessité de consulter le jury que s'il y a incertitude sur l'âge de l'accusé et qui a reconnu qu'une cour d'assises pouvait décider que celte question ne serait pas posée, pourvu que son arrêt fût motivé. — Cass., 14 oct. 1826, Chaussai, [S. et P. chr.] — Mais cet arrêt a été rendu à une époque où la Cour de cassation décidait que la que.'^tion de l'âge de l'accusé devait être tranchée par la cour d'assises et non par le jury, et il a été prononcé avant la réforme de 1832 qui a modifié le texte de l'arl. 339, C. instr. crim. — V. suprà, \"> Cour d'assises, n. 3104 et s.
67. — Aussi nous parail-il plus juridique de décider que quelle que soit l'invraisemblance des allégations de l'accusé qui se prétend âgé de moins de seize ans, el alors même qu'il serait établi d'une manière irrérrag:able qu'il a dépassé cet âge depuis de longues années, c'est toujours au jury a se prononcer sur la question d'âge soulevée par l'accusé ; il n'appartient pas en effet à la cour de statuer sur une question d'excuse alors même que sa nonexistence serait certaine.
68. — Lorsque d'ailleurs aucune incerlitude ne s'est manifestée à aucune des phases de la procédure sur l'âge d'un accusé, il n'y a pas lieu, pour le président des assises, d'interroger le jury sur l'âgr; de cet accusé, à défaut d'incident contentieux soulevé à ce sujet. — Cass., 3 mars 1881, Saïd-ben-Motitar, |S. 83.1.486, P. 83.1. H!i8, IJ. 82.1.188]
69. — .luge, de mèmp qu'il n'y a pas nécessité de poser au jury, indépendamment de la question de discernement, une question relative au point de savoir si l'accusé est âgé de moins de seize ans, alors que non seulement aucune incertitude ne
s'est produite à cet égard, mais qu'encore aucun incident contentieux n'a été soulevé. — Gass., 9 sept. 1880, Guirandon, [Bull, crim., n. 179]
70. — Mais s'il y a doute ou incertitude sur le point de savoir si l'accusé est âgé de plus ou de moins de seize ans, il y a nécessité pour le président des assises, à peine de nullité, de soumettre au jury la question de savoir si l'accusé est âgé de seize ans accomplis. — Cass., 26 sept. 1850, Plevssel, [S. 30.1.691, D. 50.1.334]; —21 mai 1883, Munigavon, [5u«. crim., n. 151] — V. suprà, v° Cour d'assises, n. 3486.
71. — Il y a lieu d'annuler également l'arrêt d'une cour d'assises, alors qu'aucune question de discernement n'a été posée et que cependant l'arrêt ne précise pas la date des crimes imputés à l'accusé, et que, d'un autre cùté, il résulte, à raison des pièces produites constatant l'âge de l'accusé, une incertitude complète sur le point de savoir s'il avait seize ans accomplis au moment de la perpétration des crimes. — Cass., 12 août 1880, Bonord, IS. 81.1.385, P. 81.1.913, D. 81.1.92]— L'arrêt ne justifie pas, en ce cas, la peine prononcée.
72. — Par suite, lorsque de l'arrêt de renvoi, de l'acte de naissance joint au dossier, ou des autres pièces telles que le casier judiciaire, il résulte que l'accusé avait moins de seize ans au moment où il a commis les faits qui lui sont imputés, il y a lieu pour le président des assises de poser au jury la question de savoir s'il avait seize ans accomplis au moment de la perpétration du crime; il en est ainsi alors même que l'accusé prétendrait avoir eu seize et même dix sept ans accomplis à ce moment. — Cass., 5 mai 1870, [Bull, crim., n. 971 — En elVet, la compétence el la culpabilité des accusés s'établissent non d'après les aveux des accusés, mais d'après la réalité des faits s'ils sont contraires à leurs aveux.
73. — Le président des assises devra formuler ainsi la question à poser au jury : « Le nommé... était-il âgé de moins de seize ans, au moment du crime ci-dessus spécifié. "
74. — L'état de minorité de seize ans constituant une excuse, ainsi que nous l'avons vu, les juges ne peuvent examiner la question de savoir si l'inculpé a pi us ou moins de seize ans qu'après s'être prononcés sur la culpabililé. Si le fait ne constitue ni crime, ni délit, si l'inculpé n'en est point l'auteur, ou s'il l'a commis sans intention criminelle, il y a lieu de prononcer l'acquillement pur et simple sans se préoccuper de la question de minorité : celle-ci ne doit donc être posée qu'après la question de culpabililé. — Blanche, t. 2, n. 307; Garraud, t. 1, n. 204; Nouguier, t. 4, n. 2829. — Si tout le monde reconnaît que l'accusé n'a pas seize ans, il suffit de poser la question de discernement. — Nouguier. toc. cit.
75. — La question relative à l'âge des prévenus ou accusés est une question de fait qui est souverainement appréciée par les juges du fond; leurs constatations el décisions à cet égard échappent au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 23 déc. 1881, Chalem-Mohamed, [Bull, crim., n. 268]
76. — Celle question peut d'ailleurs être soulevée en tout état de cause et pour la première fois en appel, soit par le prévenu, soit par le ministère public, soit d'office par le tribunal; celui-ci, en elVet, ne peut prononcer une peine que s'il y a lieu de l'appliquer, et après avoir recherché si la culpabilité existe, et si elle n'est pas enlevée ou atténuée. — Garraud, 1. 1, n. 208.
77. — Le prévenu ou I accusé, qui n'ont pas soulevé la question de savoir s'ils avaient moins de seize ans soit devant la cour d'appel soit devant la cour d'assises, sont-ils admissibles à présenter ce moyen pour la première fois devant la Cour de cassation'.' La jurisprudence delà Cour suprême a varié sur celte question.
78. — Elle a d'abord jugé que lorsque l'accusé constate, à l'appui de son pourvoi, qu'il n'avait pas seize ans au moment du délit, et qu'il résulte de la procédure que la question de discernement n'a pas été posée au jury, le jugement qui l'a condamné doit être cassé. — Cass., 9 mess, an VIII, Moreau, [S. et P. chr.] — Trébutien, t. 1, n. 521.
7î). — -Mais il est aujourd'hui reconnu que le condamné ne peut firélendre pour la première fois devant la Cour de cassalion qu'il élailâgê de moins de seize ans lors de la perpétration du crime, elqu'ainsi il y avait lieu de poser d'office à son égard la question de ilisceriiemenl : l'exception résullant de l'âge doit être présentée par l'accusé devant la cour d'assises. — Cass., 21 juin 1872, IBu». crim., n. 117] — Nouguier, Cour d'assises, t. 4, n. 2831 ;Le Sellyer, 1. 1, n. 113; (iarraud.l. I, n. 298; Laborde, n.
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133. — V. aussi Carnot, Instr. ccim., surl'arl. 66; Bourguignon, Jurispr. des C. criin., sui- l'art. 66 ; Magnin, Des minorités, l. 2, p. 501, n. 1494; Mnrin, Rép. du âr. crim., v» Mineurs, n. 5; Cliauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 333 et s. — V. suprà, v° Cassiilion [Mat. crim.], n. 1201 et s.
80. — Il en est ainsi alors même que le prévenu ou l'accusé produirait devant la Cour de cassation un acte de naissance ou un document destiné à en tenir lieu. — Cass., 19 avr. 1821, Picard, ÎS. et P. clir.]
81. — F.n effet, l'accusé est non recevable à produire pour la première fois devant la Cour de cassation une pièce, par exemple un acte de notoriété, destinée à établir qu'à l'époque du fait incriminé, il était âgé de moins de seize ans accomplis. — Cass., 3 mars 1881, Saïd-ben-Matikar, [S. 83.1.486, P. 83. 1.1198, D. 82.1.188]
82. — A plus forte raison un prévenu ou un accusé sera-t-il irrecevable à soutenir pour la première fois devant la Cour de cassation, qu'il était âgé de moins de seize ans au moment où les faits incriminés ont été commis, alors qu'il a toujours dissimulé son ùge et que soit devant le juge d'instruction, soit devant lajuridiction de répression, il a constamment déclaré qu'il était âgé de plus de seize ans, de di.\'-sept ans, par exemple.
— Cass., 21 juin 1872, précité.
83. — En effet, d'un côté, les juges ne sont point tenus d'examiner un moyen alors que le prévenu, le ministère public ni les pièces de la procédure, n'ont appelé leur attention sur lui, et, de l'autre, les moyens nouveaux mélangés de fait et de droit ne sont pas recevables devant la Cour de cassation.
— V. suprà, V Cassation (mat. civ.)., n. H96 et s.
84. — Mais s'il résultait des constatations mêmes de la décision du jufre du fait ou des pièces du dossier que l'inculpé condamné avait moins de seize ans, il y aurait lieu de casser la décision qui aurait prononcé la peine sans examiner la question de discernement, parce qu'alors la question aurait dû être examinée par les juges.
85. — De même, il y aurait lieu de casser l'arrêt qui relaxerait un prévenu comme ayant agi sans discernement et l'enverrait jusqu'à l'âge de vingt ans dans une maison de correction alors qu'il résulterait des pièces mêmes de la procédure que ce prévenu aurait été âgé de plus de seize ans au moment où les faits incriminés ont été accomplis. — Cass., 19 mai 1893, Stéphane, Bull, crim., n. 141»]
86. — C'est ordinairement par la production de son acte de naissance que l'accusé établit son âge. Et il a été jugé que l'accusé qui n'a pas produit devant la cour d'assises son acte de naissance ne peut se plaindre de ce que cette cour n'a pas posé au jury la question de savoir s'il a agi avec discernement, et qu'il y a présomption légale qu'il n'était pas âgé de moins de seize ans lors de la perpétration du crime. — Cass., 19 avr. 1821, précité.
87. — Mais cette présomption, défavorable à l'accusé, est généralement repoussée par la doctrine comme ne s'appuyant sur aucun texte de loi. — Carnot, sur l'arl. 66, C. pén., n. 1 i et sur l'art. 229, C. instr. crim., n. 7; Bourguignon, sur l'arl. 66, n. 2 ; Legraverend, t. 2, p. 229 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 333; Magnin, Des minorités, t. 2, p. .'iOI ; Morin, llcp. du dr. crim., v» Mineurs, u. ">; Blanche, t. 2, n. 297.
88. — Si l'acte de naissance n'est pas produit, une circulaire du Carde des sceaux, en date du 6 avr. 1842, déclare que : <' Pour les circonstances où cette production est impossible, il faut y suppléer en employant tous les moyens propres à constater l'àgc des prévenus. Le juge devra y suppléer en consultant tous les genres de preuve mis à sa disposition et, dans le doute, résoudre la question en faveur du prévenu ou de l'accusé. — Blanche, /oc. cit.; K. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 122.
89. — C'est au ministère public qu'incombe la preuve que l'inculpé a plus de seize ans; il doit fournir cette preuve comme celle de toutes les charges qu'il relove contre l'inculpé : « La condamnation dit, M. Oarraud, n. 208, ne peut être prononcée que si la juridiction compétente a reconnu l'existence de tous les éléments conslitutil's de la criminalité, et c'est au ministère public à les établir; or, l'âire est un de ces éléments ». — Ortolan, t. 1, n. 287; Chauveau, F. Hélie et Villev, /oc. cit.; Blanche, t. 2, n. 296; Laborde, n. 133; Villey, p. 102.
00. — L'accusé, en présence d'un acte de naissance produit par le ministère public et contrairement aux constatations de cet acte de naissance, prétend néanmoins être âgé de moins
de seize ans et demande à la cour d'assises de poser au jury une question relativement à son âge; il soutient par exemple que l'acte de naissance ne s'applique pas à lui : est-il recevable dans sa demande, et ne sera-ce pointa la cour d'assises à statuer sur ce point et à déclarer si l'acte de naissance est ou non applicable? Non. Nouguier (t. 4, n. 2832) en donne deux motifs : (( 1" La reconnaissance de l'identité de l'accusé, alors qu'elle est contestée, rentre dans le vaste domaine des faits et c'est au jury seul qu'il appartient de la constater; 2° les jurés devant avoir la latitude la plus grande et la souveraineté la plus absolue dans l'examen des laits, on doit les interroger même sur les faits qui semblent prouvés par des actes authentiques, lesquels n'enchaînent pas leur conscience ». — V. infrà, w<> Identité, n. 18.
CHAPITRE IV
QUESTION DR IHSCERNEMBNT.
91. — Une peine ne pouvant être prononcée contre un mineur de seize ans qu'autant qu'il a agi avec discernement, les tribunaux ont le devoir d'examiner et de résoudre la question. Par suite doit être annulé l'arrêt qui prononce une condamnation à l'emprisonnement contre un mineur de seize ans, sans s'expliquer sur le point de savoir si le prévenu a agi avec ou sans discernement. — Cass., 20 mars 1841, Saner, [S. 4L1.463, P 42 1 2271; — 2.-; oct. 1893, Rouiller, [S. et P. 96.1.430J
92. ^ Il suffit donc qu'un accusé soit âgé de moins de seize ans pour que la question de discernement doive être posée et résolue soit par le jury, soit par le tribunal correctionnel. — Cass., 9 messid. an VIII, Morcan, [S. et P. chr.J; — 8 brum. an IX, Rosselin, [S. et P. chr.i; — 17 sept. 1818, Olive, ("S. et P. chr.
93. — Cette obligation pour les tribunaux résulte non seulement des termes de l'art. 68, C. pén., mais est formellement prescrite par l'art. 340, C. instr. crim. Cet article ne portait point, au cas d'inexécution de sa prescription, la peine de nullité : mais la Cour de cassation ne manquait jamais de la prononcer. — Pour prévenir toute équivoque, la loi de ls32 a ajouté à l'art. 340 les mots : à peine de nullité. — Il va de soi que la position et la résolution de la question de discernement doivent être constatées par le jugement ou l'arrêt.
94. — Lorsqu'un mineur de seize ans est traduit devant une cour d'assises, la question de discernement doit être posée aux jurés d'une manière distincte et séparée, et ne point être confondue avec la question principale ayant trait à la culpabilité. En effet un mineur de seize ans peut avoir commis une infraction avec l'intention de la commettre et cependant n'en être point responsable par ce qu'il aura agi sans discernement; sa situatio:i est donc différente de celle du majeur de seize ans, coupable dès qu'il a agi avec intention criminelle. — Blanche, t. 2, n. 307 et 316; llaus, n. 660; Garraud, t. 1, n. 203.
9.5. — « En posant au jury une question spéciale de discernement distincte de la question de la culpabilité, dit M. Garraud, lac cit., la loi a séparé ces deux éléments de la responsabilité pénale, en général confondus dans la question de culpabilité : la volonté de commettre l'infraction et h conscience de l'illégalité du fait qui la constitue. Pour répondre à la première question : Vaccusc est-il cuupitble'.' le jury doit se demander si le l'ait a été matériellement commis, si l'accusé en est l'auteur, s'il a eu l'intention de le commettre. Pour répondre à la seconde question : l'accuse u-t-il uiji arec discernement? le jury doit se demander si l'accusé a compris, agi avec l'appréciation exacte de la gravité du fait qu'il commettait. .Mnsi un mineur de seize ans est accusé de meurtre : le jury décide, en le déclarant coupable, qu'il a voulu tuer sa victime, que ce n'est pas par imprudence qu'il a accompli l'homicide; mais, en déclarant qu'il a aiji sans discernement, le jury décide que sa volonté n'était pas intelligente, qu'il ne se rendait pas un compte exact de la nature et de la portée de son action. En conséquence, il n'y aurait pas plus de pléonasme dans la réponse du jury, qui déclarerait l'accusé coupalde d'avoir agi avec disceriiement, qu'il n'y aurait de contradiction dans celle qui déclarerait l'accusé coupable d'avoir agi sans discernement. La déclaration de non-culpabilité et la déclaration de cul[iabililo sans discernement doivent avoir pour résultat un ac(iuitlement, mais cet acquittement ne peut pas être
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aussi absolu dans le second cas que dans le premier. J'en conclus que si lejurv eslime que le défaut de discernement du mineur est exclusif de toute volonté coupable, c'est en répondant négativement à la question de culpabilité, qu'il manifestera sa manière de voir, i
96. — La décision était la même sous le Code du 3 brum. an IV qui proscrivait les questions complexes et voulait que les questions fussent posées dans l'ordre indiqué par l'art. 374; lorsqu'un accusé était âgé de moins de seize ans, ce n'était qu'après la position de la question sur le crime qu'il y avait lieu de s'occuper de celle de discernement. — Cass., 9 prair. an l.\, Giovanetti, [S. et P. chr.l
97. — La question relative.au discernement doit donc être posée après celle relative à la culpabilité. Si l'accusé a agi sans intention criminelle, si le fait matériel de l'accusation n'est pas établi à son encontre, ce n'est pas au défaut de discernement que le jury doit s'arrêter, mais à l'absence même de culpabilité ; en elTet l'accusé qui n'a encouru aucune responsabilité pénale n'a point à s'abriter derrière une circonstance de nature à faire disparaître une culpabilité certaine et acquise. Aussi la minorité de seize ans constituant une excuse, la question qui la vise doit être placée après la question principale. — Nouguier, t. 4, n. i828; Blanche, t. 2, n. 307; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 124:Garraud, t. I, n. 204.
98. — Du reste cette distinction n'est pas purement théorique; l'accusé acquitté purement et simplement est définitivement renvoyé des poursuites sans qu'aucune mesure puisse être prise par la cour d'assises à son encontre; l'accusé qui est reconnu coupable, mais qui a agi sans discernement ne peut être frappé d'une peine, il est vrai, mais il peut être envoyé dans une maison de correction jusqu'à ITige de vingt ans, et il doit être condamné aux dépens, tandis que l'accusé acquitté est renvoyé des poursuites sans dépens. — Blanche, t. 2, n. 308.
99. — C'est ainsi qu'il a été jugé à bon droit que l'enfant poursuivi comme ayant participé à un vol de récoltes doit être renvoyé sans dépens, lorsque le jugement ne se borne pas à constater qu'il a agi sans discernement, mais déclare que cet enfant a été dominé par l'ascendant de l'auteur principal du vol, sans pouvoir mettre obstacle à ses coupables intentions; qu'il n'est pas entré dans le champ où a été commis le délit, et qu'enfin, le maraudage n'a pas été fait par plusieurs personnes. — Cass.. 27 janv.1838, Gaudicheau, ,P. 40. 1.205]
100. — Si l'âge de l'auteur du délit est incertain il doit être posé, ainsi que nous l'avons vu, suprà, n. 70 et s., deux questions successives à la suite de la question principale, une relative à l'iige de l'accusé et portant sur le point de savoir s'il était âgé de plus de seize ans au moment de la perpétration des faits, l'autre sur le point de savoir s'il a agi ou non avec discernement.
101. — Jugé que les mots mais sans discernement, ajoutés par le jury à la déclaration de culpabilité, ne peuvent produire aucun effet légal, s'il est établi que l'accusé est âgé de plus de seize ans. — Cass., l" sept. 1826, Christ, [S. et P. chr.'
102. — Si donc le jury, à tort ou à raison, n'est pas consulté sur la question de discernement, il n'a point à se la poser d'office et à la résoudre; en agissant ainsi il outrepasserait ses pouvoirs, à part les circonstances atténuantes le jury ne devant répondre que sur les questions qui lui sont posées.
103. — Ce n'est point qu'il soit interdit aux jurés de prendre en considération le défaut de discernement de la part d'un accusé âgé de plus de seize ans; mais, dans ce cas, au lieu d'en faire l'objet d'une simple déclaration de non-discernement, ils doivent déclarer l'accusé non coupable. — Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.
104. — Lorsqu'un mineur de seize ans est renvoyé devant la Cour d'assises sous l'inculpation de plusieurs crimes distincts, le président doit, à peine de nullité, poser séparément la question de discernement pour chaque chef d'accusation. — V. suprà, V" Cour d'assises, n. 340'.i. — Cubain, Tr. de la proc. devant les cours d'ass., n. 396; Chauveau, F. Hélie et Villev, loc. cit., Blanche, t. 2, n. 315; .Nouguier, t. 4, n. 2834 ; Garraud, t. I, n. 208.
105. — En effet, en admettant même que les diverses infractions aient eu lieu à la même époque, il est à considérer que le discernement n'est point une question qui puisse être résolue d'une manière identique selon les infractions; une intelligence qui n'est point encore développée se rendra compte de la responsabilité de tel acte et non point de tel autre.
106. — Le mineur de seize ans est présumé irresponsable; cette irresponsabilité n'est détruite que par la réponse du jury déclarant qu'il a agi avec discernement; la réponse du jury constatant la responsabilité du mineur est, par suite, prise contre lui, elle doit donc réunir la majorité des voix; s'il y a piirtage, si six jurés se prononcent pour l'affirmative et six pour la négative, ce partage équivaut à une réponse déclarant le non-discernement. — Garraud, t. I, n. 203, note 7.
107. — Le Gode pénal n'a prescrit la nécessité de poser la question de discernement qu'en ce qui concerne la cour d'assises: il est néanmoins certain que la question de discernement doit être examinée et tranchée par les tribunaux correctionnels lorsque des mineurs de seize ans sont déférés devant eux. On doit le décider ainsi soit par un argumpnt de texte, soit en vertu des principes généraux. L'art. fi8 décide que les tribunaux correctionnels jugeant les mineurs de seize ans inculpés de crimes doivent se conformer à l'art. 66, et par suite rechercher si le mineur a agi avec discernement; si la solution est telle lorsque les tribunaux correctionnels jugent les mineurs inculpés do crimes, elle doit être la même alors qu'ils jugent des mineurs de seize ans prévenus de délits. En outre, d'après les règles posées par le Code lui-même, la culpabilité des mineurs de seize ans n'existe que s'il est constaté qu'ils ont agi avec discernement. Le jugement correctionnel, dans tous les cas. doit donc constater, à peine de nullité, qu'il a examiné la question de discernement et qu'il l'a résolue. — Chauveau, F. Hélie et Villev, loc. cit.; Le Sellver, t. 1, n. H7; Garraud, t. 1, n. 203; Laborde, n. 132.
108. — La solution est la même quand un mineur de seize ans est traduit devant toute autre juridiction, tribunaux de simple police, militaires, maritimes, conseils de préfecture; ces diverses juridictions, avant de prononcer une peine contre le mineur de seize ans, doivent rechercher s'il a agi avec discernement. .Nous rappelons, en elVet, que la règle édictée par l'art. 66, C. pén., est générale et absolue.
CHAPITRE V
DÉCL.\ RATION DE .Nnx-DISCEH.NEMENT.
Section 1.
Gêné ralités.
109. — Si le mineur est déclaré non coupable, il bénéficie d'un acquittement absolu; non seulement aucune peine ne peut être prononcée contre lui, mais il ne peut être pris à son égard aucune mesure de préservation telle que son envoi dans une maison de correction. — Garraud, t. 1, n. 204.
110. — De même, si le mineur âgé de seize ans est déclaré avoir agi sans discernement, devant quelque juridiction qu'il ait comparu, et quelle que soit l'inculpation relevée contre lui, il doit être acquitté, et aucune peine ne peut être prononcée contre lui iC. pén., art. 66).
111. — Par suite doit être cassé l'arrêt de la cour d'assises qui, au lieu d'acquitter l'accusé de moins de seize ans que le jury a déclaré avoir agi sans discernement, le condamne à l'emprisonnement. — Cass., 4 oct. 1845, Lefaucheux, (P. 48.2.237]
112. — Une cour d'assises ne pourrait non plus décider que le seul effet de la déclaration du jury, portant que l'accusé mineur de seize ans a agi sans discernement, a été de faire disparaître l'accusation de crime, mais que le mineur peut être condamné à raison d'un délit, en faisant abstraction des circonstances aggravantes. — Cass., 8 oct. 1813, Klein, [S. et P. chr. < : — 16 août 1822, Fillon, [S. et P. chr.] — Dans ce cas, en effet, il y aurait violation de la règle Non bis in idem et de l'autorité de la chose jugée qui s'attache à la déclaration du jury.
113. — Aucune peine ne pouvant être prononcée contre le mineur de seize ansacquitté comme ayant agi sans d iscernement, les tribunaux ne peuvent prononcer contre lui la peine accessoire de la surveillance de la haute police, ni même déclarer que le mineur de seize ans sera placé sous la surveillance de la haute police (remplacée aujourd'hui par l'interdiction de séjour) ft sa sortie de la maison de correction. — Cass., 16 août 1822, précité; — 12 août 1843, [Bull. n-im.. n. 205 : — 2S févr. Is52,
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Variant], [S. :-i2.1.:i90, P. a3. 1.288, D. 52.1.288] — Blanche, t. 2, n. :i3.'); Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, ri. 334; Legraverend, t. 1, p. 365; Garraud, t. 1, n. 204.
114. — Cotnme nous venons rie l'indiquer, la peine de l'interdiclion de séjour a aujourd'hui remplacé la surveillance de la haute police; elle est la seule peine qui puisse ùtre prononcée contre le mineur de seize ans, prévenu de vagabondage (C. pén., art. i71;, mais elle ne saurait être prononcée à l'encontre d'un mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement. — Cass., 30 juin 1892, Lequintet, [S. et P. 92.1.336, D. 93.1.481 — Paris, 22 sept. 1885, Thévenin, [S. 86.2.13, P. 86. 1.99, D. 85.0.334] — Garraud, loc. vit.
115. — Par suite, le tribunal qui déclare qu'un mineur de seize ans, pre'venu de va^rabondage, a agi sans discernement, doit l'acquitter, puis le remettre à ses parents ou ordonner qu'il sera enfermé dans une maison de correction ; il ne saurait prononcer contre lui la peine de l'interdiction de séjour, alors même qu'il reporterait l'exécution de cette peine à la libération du mineur et à sa sortie de la maison de correction. L'interdiction de séjour étant une peine ne saurait atteindre le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement, aussi loin que l'on recule l'exécution de cette peine. — V. infrà, v" Intenliction de séjour, n. 37.
110. — Lorsque te jury a déclaré que le mineur de seize ans a agi sans discernement y a-t-il lieu de l'acquitter ou de l'absoudre? Uemarquons tout d'abord qu'en fait l'acquitlement est prononcé par une ordonnance du président des assises, l'absolution par un arrêt de la cour, qui doit être motivé. — V. supra, vo Auquittemerd.
117. — Dans une première opinion on dit que le mineur qui a agi sans discernement doit être acquitté, et on s'appuie d'abord sur le texte même de l'art. 6H, G. pén., qui se sert du terme (wquUter; puis on fait remarquer que, d'après l'art. 364, G inslr. crim., il n'y a lieu de prononcer l'absolution que dans le cas où le fait dont l'accusé est déclaré coupable n'est pas défendu par une loi pénale et on objecte que l'infraction commise par lo mineur de seize ans est punie par la loi pénale; on se trouve donc hors des cas d'absolution. On ajoute enfin que l'absence de discernement dépouille l'agent de toute criminalité. — Ghauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 334; F. Ilélie, Pral. crim., t. 2, n. 127; Garraud, t. 1, n. 204.
118. — Certains partisans de celte opinion reconnaissent cependant que le mineur de seize ans bien qu'acquitté peut être envoyé en correction, condamné aux frais, ou à des dommages-intérêts envers la partie civile et que, dès lors, l'acquittoment doit être prononcé par la cour et non par le président des assises seul. — Garraud, loc. cit.
11$). — Mais la Cour suprême n'a pas partagé cette manière de voir; elle a décidé, en ell'et, que c'est par voie d'absolution et non d'acquittement que la cour d'assises doit prononcer dans tous les cas on la loi pénale n'a pas à être appliquée, soit par l'ell'et de la prescription, soit à cause de l'ilge de l'accusé, soit parce qu'il aurait agi en état de démence. — Gass., 2juin 1831, Reauvais, [S. 31.1.346, P. chr.] — Blanche, t. 1, n. 342; Molinier et N'idal, t. 2, p. 120; Le Poittevin, v° Mineur, n. 4; Nouguier, t. 4, n. 3741. — 13u moment que la cour d'assises saisie par le verdict du jury constatant le défaut de discernement doit délib''ri>r sur les mesures à prendre vis-à-vis du mineur, rechercher s'il doit être remis à ses parents ou envoyé dans une maison de correction, il semble bien, en effet, qu'on se trouve dans un cas d'absolution, de la compétence de la cour tout entière, et non dans une hypothèse où il y a lieu à acquittement, le prononcé de l'acquittement rentrant dans les pouvoirs du président seul, qui le prononce sans consulter ses assesseurs.
120. — Au reste, l'exception portée par l'art. 66, C. pén., en faveur des enfants âgés de moins de seize ans qui ont agi sans discernement, est personnelle à, ces enfants et ne peut pas servir aux majeurs qui ont concouru aveceux àuncrime, soit comme auteurs, soit comme complices. — V. suprà, v" Coinplicitc, n. 650.
Section 11.
Frais. Itépuratlons civiles.
121. — La jurisprudence décide que le mineur de seize ans, bien (|u'acqnitté comme ayant atri san? disceriiemenl. doit être
condamné aux frais de la poursuite. — V. suprà, v" Dépens, n. 3838 et 3839.
122. — Ouant à la doctrine, elle est partagée sur ce point (V. suprà, v" Dépens, n. 3834 et s.). Suivant plusieurs auteurs, le mineur de seize ans doit être condamné aux frais parce que, par son fait, il a occasionné des dépenses qui doivent être mises à sa charge à titre de dommages-intérêts; d'ailleurs, nous l'avons vu, le mineur n'est pas acquitté, c'est-à-dire déchargé complètement des poursuites, mais absous.
123. — Selon d'autres auteurs le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement ne saurait être condamné aux frais, parce qu'il a triomphé de l'accusation, et qu'il est établi que c'est à tort que la poursuite a été intentée. — Ghauveau, F. Hélie et Villey, l. 1, n. 148 et 336; Molinieret Vidal, t. 2, p. 121.
124. — Mais on pourrait répondre que le mineur acquitté comme ayant agi sans discernement ne triomphe pas de l'accusation ; celle-ci n'a point été mal à propos intentée; au contraire, puisque le l'ail matériel a été établi, et que le mineur n'échappe aux conséquences de sa faute que par l'effet d'une exception qu'il n'appartient pas, dans bien des cas, au ministère public d'accueillir de lui-même.
125. — Celte solution doit, a-l-on dit encore, être particulièrement suivie quand il s'agit du mmeur de seize ans poursuivi devant le juge de simple police, comme auteur d'une contravention et relaxé comme avant agi sans discernement. — Cass., 7 janv. 1876, Boissonnat,' [S. 76.1.96, P. 76.192]
126. — Par application du système admis en jurisprudence, la condamnation aux frais doit être prononcée solidairement contre le mineur de seize ans, relaxé comme ayant agi sans discernement, et contre ses coaccusés ou coprévenus poursuivis en même temps que lui el condamnés. — V. suprà, vo Dépens, n. 4027 et s.
127. — Avant la loi du 22 juill. 1867 sur la contrainte par corps, la question de savoir si le mineur de seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, pouvait être soumis à la contrainte par corps, était vivement controversée. — V. dans le sens de l'application de la contrainte par corps au paiement de frais, Gass., 27 juin 1833, Gandin, [S. 35.1.188, P. chr.] — Contra, Cass., 25 mars 1843, Prévost, [S. 43.1.614, P. 43.2.645]
128. — Ce point est aujourd'hui tranché par la loi du 22 juill. 1867 qui porte, art. 13 : « Les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corps contre les individus âgés de moins de seize ans accomplis à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite •>. Ce texte est absolument général et s'applique soit au mineur de seize ans, dont le discernement a été reconnu et qui a été condamné, soit au mineur acquitté comme ayant agi sans discernement. — V. suprà, v" Contrainte par corps, n. 76.
129. — Le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement peut être condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile, par application de l'art. 1382, C. civ. Aucun texle ne le dégage, en elfel, des conséquences civiles de sa faute.— Gass., 24 mai t8oo, Sievès, |S. 55.1.619, P. 35.264, D. 55.1.4261; — 22 juin 1855, Femfti, [/Mrf.j ;— 26 mars 1858, Allain, |D. 58.5.170]; — 7juill. 1864,Rbrard, [D. 65.5.209]
130. — Ces condamnations doivent être également prononcées contre les personnes civilement responsables du mineur; et cela conformément aux régies du droit commun et à l'art. 1384, C. civ. — Cass.. 7 m:irs 1845, Arayot, [P. 45.2.432, D. 45.4.489];
— 3 janv. 18i6, Bouvier, [D. 46.4.3H); — 22 juin 1855, précité;
— 26 mars 1858, précité; — 7 juill. 1864, précité.
131. — Les amendes en matière fiscale ayant le caractère non d'une peine, mais d'une réparation civile prononcée en faveur de l'Etat, il en résulte que le mineur de seize ans poursuivi à raison d'une infraction ayant un caractère fiscal doit être condamné k l'amende, alors même qu'il est reconnu avoir agi sans discernement. — Cass., li mai 1842, .Mendibournc, [P. 44. 1.4481; — 13 mars 1844, Etchabe, [S. 44.1.366, P. 44.1.448] — Blanche, t. 2, n. 352. — Conirà, Garraud, t. 1, n. 204.
132. — Et même, si l'amende, en matière fiscale, n'a pas le caractère d'une peine, mais bien d'une réparation civile, elle ne peut être réduite de moitié dans les termes de l'art. 69, C. pén., et le mineur doit être condamné à l'intégralité de l'amende, considérée comme une simple réparation. — Pau, 23 mars 1889; Largette, [S. 89.2.152, P. «9.1.852^
U en est ainsi spécialonient en nmlière : de dunanes
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— Cass., 14 mai 1842, précité; — 13 mars 1844, précité.
134. — ... De contributions indirectes. — Trescaze, Dictionntiire des cnniributions indirecte', v" Poursuites correctionnelles, n. 247. — \'. Hermitte, Jfanuel alphab. des conlr. ind., v° .«illeurs, n. 2. — V. aussi suprà, v" Contributions indirectes, n. 1082 et s.
De colportage d'allumettes de contrebande
136. — ... De contravention à l'exploitation, à la fabrication et à la vente des poudres et salpêtres. — Cass., 18 mars 1842, Thibaut, [S. 42.1.365, P. 42.1.-26]
137. — Le mineur procède seul en justice, et, dès lors, la présence du tuteur n'est pas nécessaire, toutes les fois qu'il s'agit de l'action publique : c'est la conséquence de la maxime .Winor m delictis major Itabetur. Toutefois, MM. Chauveau et F. Hélie (t. 4, n. 339) regrettent qu'il en soit ainsi et que le tuteur ne soit pas appelé dans les préventions criminelles, à côté de son pupille, pour l'éclairer dans sa défense, pour écarter des déclarations mensongères, et combattre de pernicieux conseils. « Car, disent ils, outre l'administration de la fortune, le tuteur n'a-t-il pas encore la surveillance de la personne du mineur? »
— Et les mêmes auteurs citent une loi de l'empereur Justinien, qui disposait en cf s termes : « Stincimus omnino debere, et agentibus et inthalis in rriminalibus causis minoribus vi'jinti quinque annis adesse tutores tel curatores... ne ex sua imperilia ici juienili calore aliquid vel dicant,vel taceant, quod si fuisset prolatum vel non expressum , prodesse eis poterat et a détériore calculo eos eripere » (L. 4, C, De autorisât, prœstunda).
138. — Du moins si les personnes lésées se portent partie civile et réclament des dommages-intérêts, le tuteur ne doit-il pas être mis en cause? On peut dire, pour l'affirmative, que c'est là une action civile que le mineur ne peut suivre que sous l'autorisation de son tuteur, et que le Code d'instruction criminelle, en permettant de la porter devant les juges de répression, ne l'a dispensée d'aucune des formes protectrices prescrites dans l'intérêt des mineurs en général. Toutefois, la question est controversée.
— V. en ce sens : Ass. Moselle, 1'^'^ août 1829, Mosquinot, [P. chr.^ — Ass. Haut-Rhin, l.ï mars 1831, Wolfschlœger, i^P. chr.]
— Chauveau, F. Hélie et Villey. t. 1, n.339. — V. en sens contraire, Grenoble , .ï mars 1835, Bergeron, [P. chr.l — Bourges, 18 août 1838, Buteau, [S. 39 2.32, P. 39.1.232] —Bruxelles, 6 nov. 1822, Vanderberghe, [S. et P. chr.] — Magnin, Tr. des min., t. 2, p. 491. — Y. infrà, v» Tutelle. — V. aussi suprà, v° Action civile, n. 195 et s.
Sectio.n III.
Knvoi en correctioQ ou remise du mineur à ses parents.
139. — Le juge qui a acquitté un mineur de seize ans comme ayant agi sans discernement peut, à son choix et d'après les circonstances de la cause, ou le remettre à ses parents ou l'envoyer dans une maison de correction. Sa décision sur ce point ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation. — V. su/irâ, y" Cassation 'mat. crim.), n. 166.
140. — Les juges ont le droit d'ordonner que le mineur sera conduit dans une maison de correction alors même que la seule peine à prononcer est la surveillance de la haute police, aujourd'hui l'interdiction de séjour. Le Code n'a point restreint la faculté dont il s'agit au cas où l'infraction commise serait punie d'une peine d'emprisonnement, donc les tribunaux ont le droit d'ordonner l'envoi en correction alors que la peine concernant le délit commis par le mineur ne consiste qu'en une amende ou même dans la simple interdiction de séjour.
— Cass., 12 août 1843, Morisset, [Bull, crim., n. 205]; — 28 févr. 1852, Varland, [S. 52.1.590, P. 53.1.288, D. 52.1.2881;
— 30 juin 1892, Lequintet, [S. et P. 92.1.3.36, D. 93.1.481 — Paris, 10 janv. 1834, N..., (S. 34.2.226, P. chr.] — Nancy, 28 juin 1848, Collin, [S. 48.2.607, P. 49.1.36, D. 49.2.3, — Paris, 22 sept. 1885, Thévenin, ^S. 86.2.13, P. 86.1.99, D. 815.334] — Blanche, t. 4, n. 309; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 3, n. 1106; Garraud, t. 4, n. 110.
141. — Remarquons que dans le cas de notre art. 60, la détention dans une maison de correction n'est point une peine, mais un moyen de suppléer à la correction domestique, lorsque les circonstances ne permettent point de confier l'enfant à sa famille. — Cass., 17 juill. 1812, N..., [S. et P. chr.'; — 16 août 1822, Fillon, ^S. et P. chr.] — Carnol, Code d'instruction crimi-
nelle, art. 340, n. 5. — L'envoi en correction a été aussi envi" sage comme une simple mesure de police. — Cass., 21 juin 1811, Charles, TS. et P. chr.] — Il vaut mieux, toutefois, le considérer comme un moyen pour la société de remplacer des parents indignes ou absents et d'assumer la responsabilité de l'éducation de l'enfant.
142. — Lesjuges qui envoient un mineur de seize ans dans une m.iison de correction peuvent-ils l'y envoyer soit pour une année soit même pour une durée moindre se Fimitant à un certain nombre de mois ou même de jours? Cette question est l'une de celles qui ont le plus vivement préoccupé les hommes de bien qui se sont voués à l'étude des prolilèmes intéressant l'enfance abandonnée ou coupable. La plupart des écrivains et des jurisconsultes sont hostiles à l'idée d'envoyer les enfants en correction pour une courte période, insuffisante pour leurdonner l'éducation qui leur manque et leur faire perdre leurs habitudes vicieuses. Un grand nombre d'entre eux demandent même que l'éducation correctionnelle puisse, au besoin, se prolonger au delà de la vingtième année de façon à éviter tout nouveau contact avec le milieu dépravé dans lequel l'enfant avait contracté ses vices, jusqu'au jour où il est pris par le service militaire où devra se compléter son éducation morale. Au point de vue purement légal, la Cour suprême a pensé tout d'abord que l'envoi dans une maison de correction ne pouvait avoir lieu pour moins d'un an < attendu que ces expressions, tel nombre d'années, prouvent clairement la volonté du législateur que la détention qu'il ordonne dans le but d'effacer les mauvaises impressions reçues par l'individu, et de changer ses habitudes, n'ait pas une durée moindre d'une année. — Cass., 10 oct. 1811, Straguer, rS. et P. chr.]
143. — Mais, depuis, la même cour est revenue, sur sa jurisprudence, et a jugé que l'art. 06, C. pén., ne s'opposait point à ce que la détention fût fixée à moins d'une année, attendu qu'elle n'avait eu en vue que de fixer un maximum de la durée de la détention. — Cass., 8 févr. 1S33, Stollz, [S. 33.1. 368, P. chr.] — Blanche, t. 2, n. 341 ; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 333.
144. — Jugé que la durée de la détention dans une maison de correction doit être graduée, non pas d'après la gravité des faits reprochés au prévenu, mais d'après le temps nécessaire pour son éducation. — Trib. Narbonne, 7 déc. 1896, Min. publ., [J. La Loi. 23 déc. 1896]
145. — L'envoi dans une maison de correction ne constituant pas une peine, il en résulte que si depuis sa sortie de la maison de correction l'ex-mineur de seize ans commet un nouveau crime ou délit, il n'est point passible des peines de la récidive. — Paris, 3 déc. 1830, Barbier, [P. chr.] — Montpellier, 6 juin 1848, Ramadie, [P. 49.1.42, D. 48.2.117]— Chauveau, ¥. Hélie et Villey, t. 1, n. 334. — V. injrà, v" Récidive.
146. — H en résulte encore que la détention dans une maison de correction ne peut compter en vue de la relégation établie parla loi du 27 mai 1885. — V. infrà, v° Relfijation.
147. — ... Et qu'il ne peut être sursis à l'envoi dans une maison de correction en vertu des dispositions de la loi du 26 mars 1891. D'ailleurs l'envoi dans une maison de correction ayant pour but l'amendement et l'amélioration du mineur on ne comprendrait pas qu'il fût sursis à l'exécution de cette mesure, prise dans son intérêt et non en vue de le punir.
148. — Enfin l'envoi dans une maison de correction ne ferait point obstacle à ce que l'ex-mineur plus tard condamné obtint un sursis à l'exécution de sa peine en vertu de la loi précitée. Ce sursis ne doit être refusé qu'aux individus condamnés à certaines peines ; le mineur de seize ans envoyé en correction comme ayant agi sans discernement, n'étant pas un condamné, peut demander et obtenir un sursis à l'exécution d'une peine qui serait prononcée contre lui ultérieurement.
149. — Celui qui a été acquitté comme ayant agi sans discernement peut émettre appel de cette décision. Il a été jugé, en ce sens, que le prévenu âgé de moins de seize ans, qui, acquitté pour avoir agi sans discernement, doit, aux termes du jugement d'acquittement, être enfermé dans une maison de correction jusqu'à sa vingtième année, est admissible à interjeter appel de ce jugement, alors même qu'il n'y puisse réussir sans faire décider qu'il a agi avec discernement, et sans subir alors la peine que la loi inllige au délit qui lui est imputé. — Rennes, 21 mai 1844, Dubois, [P. 44.1.782^ — Celte décision nous parait bien rendue: d'abord le mineur de seize ans peut contester
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sa culpabilité, il a donc intérêt, à ce point de vue, à faire réformer le jugement qui le déclare coupable : d'un autre côté, à supposer même que sa culpabilité soit reconnue eu appel, il peut désirer que sa remise à sa famille remplace son envoi dans une maison de correction.
150. — l>es maisons de correction ne sauraient remplacer la direction donnée à l'enfant par la famille, pourvu qu'elle soit probe et lionnéte; aussi une circulaire du ministre de la Justice en date du G avr. 1842 porte-t-elle que : « la remise aux parents est la meilleure des mesures à prendre, lorsqu'on peut compter sur une surveillance efficace de la famille; et l'on ne doit recourir au renvoi dans une maison de correction que quand il y a lieu de penser que les mineurs acquittés y trouveront des soins et des enseignements que ne leur offrirait pas la maison paternelle ». Les tribunaux ne doivent donc point prononcer l'envoi en correction sans avoir recueilli tous les renseignements possibles sur l'honnêteté et la fermeté de la famille des mineurs qui leur sont déférés; ils ne doivent pas hésiter, s'ils pensent qu'ils ne sont pas suffisamment éclairés, à ordonner le renvoi ae l'affaire à une audience ultérieure pour permettre au ministère public de procéder à de nouvelles investigations et de réunir de nouveaux renseignements.
151. — Les diverses juridictions devant lesquelles un mineur de seize ans esl traduit, conseil de préfecture, tribunal de simple police, tribunaux militaires et maritimes, ont le droit, en décidant qu'il a agi sans discernement, de l'envoyer dans une maison de correction. Ce droit parait exorbitant lorsqu'il s'agit d'une poursuite relative à une contravention, mais il n'en existe pas moins en théorie. Blanche, t. 2, n. 361, s'exprime ainsi et très-justement à cet égard : " Si l'art. 66 s'applique aux contraventions de police, il leur est nécessairement applicable, tel qu'il est, à moins qu'un texte particulier n'autorise à distinguer entre ses dispositions; autrement il n'excusera les contraventions de police qu'aux mêmes conditions que les crimes et délits, et, en ordonnant au juge de renvoyer le contrevenant des poursuites pour défaut de discernement, il lui laissera la faculté de disposer du mineur de seize ans, soit pour le remettre à ses parents, soit pour l'enfermer dans une maison de correction. Existe-t-il une disposition quelconque qui, en enjoignant au juge d'absoudre pour défaut de discernement le mineur de seize ans reconnu coupable d'une contravention de police, lui interdise en même temps d'en ordonner le dépôt dans une maison de correction? Il n'y en a pas. Il faut donc conclure que l'art. 66 restant applicable dans toutes ses dispositions au mineur de seize ans reconnu coupable d'une contravention de police, celui-ci pourrait être, sans qu'il y eût violation de la loi, renvoyé dans une maison de correction, même comme le porte l'art. 66, pour un certain nombre il'années ". — V. aussi Dutrue, yUmor'mlilu minist. pulil., V" Mineur, n. 9 et s., et Journ. du minif:t. pubt., 1862, p. 81 et 106.
152. — Mais, ajoute Blanche avec raison ; « Il me semble que, dans la pratique, un sentiment que je ne saurais trop définir, interdira toujours au juge d'user de l'alternative rigoureuse que l'art. ti6 met à sa disposition même dans le cas où le mineur de seize ans, absous pour défaut de discernement, n'est déclaré coupable que d'une contravention de police ». l'^n ell'et, la disproportion est trop grande entre la faute et la mesure qui pourrail être prise, et la faute par son peu de gravité ne révèle point une nature vicieuse et un manque de direction de la part des parents; aussi, dans la pratique, jamais un mineur de seize ans poursuivi à raison d'une contravention et acquitté pour défaut de discernement n'a-t-il été envoyé dans une maison de correction ; la seule mesure à prendre à son égard c'est l'absolution pure et simple. — • Ortolan, n. 308; N'illey, sur Chauveau, et F. Ilélie, t. 1 , p. .'i32, note 4, in fine.
153. — Il serait à désirer, à ce point de vue, que le projet de Code pénal sur lequel les Chambres seront appelées ultérieurement h délibère." déterminât les juridictions pouvant envoyer un mineur dans une maison de correction et fixât les mesures qui pourraient être prises par les tribunaux de police, les conseils de préfecture, les tribunaux militaires et toutes les juridictions d'exception; ne pourrait-on pas admettre que si lune de ces juridictions estimait qu'il y eût lieu à prendre des mesures contre le mineur de seize ans, elles le renvoyassent devant le tribunal correctionnel, qui prononcerait après enquête et en connaissance de cause?
Hemarquons que les parents dont parle l'art. 66, ce
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sont les père et mère, à leur défaut, les tuteurs et les personnes légalement chargées par la loi de la personne d'un enfant.
155. — C'est ainsi qu'en acquittant un enfant abandonné, âgé de moins de seize ans, comme ayant agi sans discernement, les juges peuvent, au lieu d'ordonner qu'il soit détenu dans une maison de correction, le remettre à la commission administrative de l'hospice chargée de la tutelle de cet enfant : la commission administrative doit, en ce cas, être assimilée aux parents.
— Nancy, 11 nov. 1861, Joly-Louis, [S. 62.2.224, P. 62.1044, D. 62.2.221
156. — Les tribunaux peuvent-ils remettre les mineurs acquittés comme ayant agi sans discernement à d'autres membres de la famille que les père et mère, par exemple à des parents qui inspireraient plus de confiance, peuvent-ils même les confier à des personnes étrangères à la famille, et notamment à des institutions charitables? On l'a pensé et la pratique des cours et tribunaux a été longtemps en ce sens. — Garraud, t. 1, n.204; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 128. — Cette pratique trouverait un nouvel appui dans la loi du 21 avr. 1898 qui autorise les cours et tribunaux à confier les enfants maltraités par leurs parents à une institution charitable désignée dans le jugement. Il est vrai que la loi de 1898 ne s'applique qu'aux enfants maltraités, exposés ou délaissés, ou livrés i des gens sans aveu, et non à ceux qui restent sous la garde de parents indignes.
157. — lia été jugé, à. cet égard, avant la loi de I8!.i8, que le tribunal correctionnel, qui acquitte un mineur de seize ans comme ayant agi sans discernement, doit nécessairement ordonner, en même temps, soit que celui-ci sera remis à ses parents, soit qu'il sera conduit dans une maison de correction; il ne peut désigner, pour recevoir ledit mineur, une maison de patronage privé. — Cass., 20 juill. 1893, Mercier, [S. et P. 93. 1.490] — Blanche, t. 2, n. 339.
158. — L'art. 66, C. pén., est violé à un double point de vue, a dit M. l'avocat général Desjardins dans le réquisitoire présenté sur cette affaire à la Cour de cassation. D'une part, il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de substituer à « l'école pénitentiaire » dans laquelle, aux termes de la loi du 5 août 18510 (art. 3], les jeunes détenus " sont élevés en commun, sous une discipline sévère, et appliqués aux travaux de l'agriculture », une maison de patronage d'ordre purement privé. D'autre part, quelque soit le caractère de « l'école pénitentiaire » il n'appartient pas davantage aux tribunaux de la désigner nommément; c'est là une mesure administrative que l'administration seule peut prendre.
159. — La décision portant qu'un mineur de seize ans a été reconnu coupable du fait incriminé, mais qu'il a été acquitté comme ayant agi sans discernement, doit être inscrite au casier judiciaire, soit qu'il ait été rendu à ses parents soit qu'il ait été envoyé dans une maison de correction (Cire, du Garde des sceaux, 8 déc. )8(i8). — V. suprà, v" Casier judiciaire, n. 124.
— Mais les extraits du casier judiciaire ou bulletins n. 2, délivrés aux administrations publiques ou aux particuliers, ne doivent pas porter mention de décisions de celle nature. Ces décisions doivent seulement figurer sur les bulletins n. 2 délivrés au ministère public sur sa demande. — V. suprà, v" Casier judiciaire, n. 2o2.
160. — Les mineurs de seize ans envoyés dans une maison de correction doivent y être instruits et élevés, la maison de correction devant remplacer la direction des père et mère qui fait défaut. Aussi la loi du iJ aoûl ISIIO porte-t-elle (art. 1) : c Les mineurs des deux sexes reçoivent une éducation morale, religieuse et professionnelle », et art. îi : <. Les jeunes détenus acquittés en vertu de l'art. 66, C. pén., comme ayant agi sans discernement, mais non remis à leurs parents, sont conduits dans une colonie pénitentiaire; « ils y sont élevés en commun, sous une discipline sévère et appliqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux principales industries qui s'y rattachent. Il esl pourvu à leur instruction élémentaire ». En fait, des colonies pénitentiaires publiques ou privées reçoivent les enfants envoyés en correction. — V. infrà, v" Rcgime pdnitcnliairr.
161. — Les tribunaux qui prononcent l'envoi d'un mineur dans une maison de correction ne peuvent choisir l'établissement public ou privé qui recevra l'enfant; c'est là l'icuvre de l'administration seule, caria loi du ;) août IS.'iO, dans son art. 3, contient une disposition purement administrative. — Paris, 26 janv. 1865, Mesure, [Journ. min. puld., 1S6.T, p. 8] — Sic, Garraud, t. 1, n. 205, note 18.
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162. — Par suite, les tribunaux, ne peuvent que choisir celle des maisons de correction entretenues par l'Etat dans laquelle l'enTant doit être conduit ou ordonner que l'enfant, au lieu d'être en'ernoé dans une maison de correction, sera élevé dans une colonie pénitentiaire — Paris, 26 janv. 1805, précité.
163. — Depuis nombre d'années de grands elîorts ont été faits par l'initiative privée pour donner aux mineurs envoyés en correction une éducation qui les ramène au bien et en fasse plus lard des citoyens honnêtes et utiles à leur patrie; de tous cMés des colonies pénitentiaires privées ont élé fondées; quelques-unes d'entre elle-; ont été particulièrement bien dirigées et ont rendu des services signalés. De ce côté de notables améliorations ont été obtenues. Aussi lorsqu'un mineur de seize ans est livré à lui même ou élevé par ses parents dans un milieu vicieux, les tribunaux, quand il leur est déféré pour un délit présentant un certain caractère de gravité, ne doivent pas hésiter à l'envoyer dans une maison de correction.
164. — Les établissements ou sociétés de patronage ont heureusement complété la création de colonies pénitentiaires; elles se donnent pour mission de prendre le mineur a sa sortie de la m.aison de correction, pour le soutenir dans ses bonnes résolutions, le surveiller, le placer, en un mot le détourner, dans la mesure du possible, des mauvaises fréquentations qui pourraient l'entraîner à nouveau. L'administration leur conlie même souvent ceux des enfants qui témoignent des meilleures dispositions avant que la durée de leur détention soit expirée, ce qui les fait bénéficier d'une sorte de libération conditionnelle. — V. Bulletin de la société des prisons, année 1890, p. 148 et s., et 900 et s. — V. infrâ. v° Patronage des libérés.
165. — Comme nous l'avons déjà fait observer, l'envoi en correction, pour produire les elTets moralisateurs que l'on peut en attendre, doit être prononcé pour un temps assez long ; autrement le mineur n'aspirera qu'à sa libération, ne songera pas à se modifier et n'acceptera qu'à regret la direction des sociétés de patronage à sa sortie. Il faut que la durée de sa détention soit telle que le mineur puisse perdre de vue le milieu dans lequel il a vécu, que son caractère puisse être redressé, ses mauvaises habitudes corrigées, ses mauvais penchants combattus. Le conseil supérieur des prisons s'est constamment élevé contre les détentions trop courtes, et a émis le vœu qu'elles ne soient plus ordonnées. Le Garde des sceaux, de son côté, par une circulaire du 4janv. 1889 'Bulletin de la sncv'té générale dcsprisons, 18S9, p. 227), a signalé aux magistrats du parquet le danger des courtes peines et les a invités à ne pas requérir la peine de l'emprisonnement contre les mineurs de seize ans, alors que les faits incriminés ne présentaient pas une gravité exceptionnelle. Le ministre ajoute enfin .i qu'il est préférable de solliciter du tribunal leur acquittement comme ayant agi sans discernement et leur envoi en correction pendant un temps assez long pour qu'il soit possible d'esf érer leur amendement. »
166. — Le projet de Code pénal, art. 58, modifie l'art. 66, en ce sens qu'il remplace les mots ci le mineur sera con luit dans une maison de correction pourètre élevé et détenu », par ceux-ci : 1' le mineur sera conduit dans un établissement d'éducation et de réforme pour y être retenu ». Cette modification dans les mots est l'indice d'un changement dans l'esprit général de notre législation ; on s'éloigne de plus en plus de l'idée de peine, de détention, lorsqu'il s'agit de mineurs, et tous les efforts tendent à les éduquer, à les éloigner du ma! et à leur inspirer le sentiment du devoir que leur éducation première n'avait pas suffisamment développé dans leur esprit. Nul doute que les efforts combinés de l'administration et de la justice éclairées par les travaux de la société générale des prisons, de la société de protection de l'enfance et des congrès pénitentiaires ne produisent un résultat saiisfaisant.
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Section I.
167. — Lorsqu'il est reconnu que le mineur de seize ans a agi avec discernement, il y a lieu de lui appliquer une peine.
I mais son Age constitue en sa faveur une circonstance qui atténue sa faute dans une certaine mesure, et qui permet d'abaisser la I peine à prononcer; l'art. 67 détermine la nature et la durée des j peines en matière criminelle, l'art. 69, les peines en matière oor- I rectionnelle.
I 168. — M. Garraud (n. 2031 exprime u le regret que, relativement au mineur de seize ans, qui est jugé avoir agi avec discernement, la juridiction compétente n'ait été investie du I pouvoir de faire suivre l'emprisonnement pénal, qui peut être de courte durée, de ces mesures de garde et d'éducation qui, pour celui qui a agi sans discernement, peuvent se prolonger I jusqu'à vingt ans. Il est singulier que la privation de liberté in- ! Iligée, à titre correctionnel et non pénal, au mineur avant agi t sans discernement, soit, en général, plus longue que celle infligée, à titre pénal, à celui chez qui le discernement a été reconnu ». Le projet de Code pénal se range à cette manière de voir en autorisant le tribunal qui a prononcé la peine à « ordonner, en outre, qu'à l'expiration de sa peine, le condamné sera envoyé dans une maison de correction pour y être retenu jusqu'à sa majorité >■. En elïel, le mineur de seize ans, bien qu'ayant agi avec discernement est encore susceptible d'amendement et de redressement; il y aura souvent intérêt à le retirer des milieux qui l'entourent et qui ne peuvent lui donner que de mauvais exemples pour tenter de le ramener au bien. A son Age tout espoir n'est pas encore perdu.
169. — Le mineur de seize ans, tant qu'une décision définitive n'a pas élé prononcée contre lui, est en droit de faire valoir son état de minorité pour demander que la peine qui le frappe soit atténuée conformément à la loi. Il peut, par exemple, s'il n'a pas argué de son état de minorité en première instance, en tirer argument en appel.
170. — On décidait autrefois que le mineur de seize ans pouvait même présenter le moyen tiré de sa minorité, pour la première fois devant la Cour de cassation, parce que la peine n'avait point été appliquée conformément à la loi; il a été jugé, en ce sens, que le silence du con iamné en matière d'exceptions introduites en sa faveur par les lois pénales, et notamment en ce qui concerne la commutation de la peine s'il est en élat de minorité, ne peut lui être. opposé tant que les voies de droit sont ouvertes à son égard. — Cass., 16 flor. an XI, iMiglietla, [S. et P. chr.] — .Mais nous avons vu (n. 79 et suiv.j que l'on reconnaît aujourd'hui unanimement que le moyen tiré de la minorité du condamné ne peut être présenté pour la première fois devant la Cour de cassation.
171. — Si donc, par suite de son silence et de l'erreur dans laquelle les juges se sont trouvés sur son âge, un mineur de seize ans a élé condamné comme ayant seize ans accomplis, aucune juridiction ne peut réformer cette condamnation devenue définitive et revêtue de l'autorité de la chose jugée. Le chef de l'Elat seul, en vertu de son droit de grâce, sera en mesure de remédier à celte situation fâcheuse et pourra, par une décision gracieuse, ramener la peine aux proportions qu'elle aurait dû avoir.
Sf.ctio.n II.
Crime.
172. — La minorité de seize ans a pour effet de transformer les peines criminelles en peines correctionnelles. Un emprisonnement de dix à vingt ans dans une maison de correction remplace la peine de mort, celle des travaux forcés à perpétuité, et celle de la déportation. Si la peine à prononcer ei1t été celle des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, le mineur devra être condamné à être enfermé dans une maison de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines. La peine de l'interdiction de séjour peut être prononcée contre lui pour une durée de cinq ans au moins et de dix ans au plus. Le mineur contre lequel il y aurait eu lieu de prononcer la peine de la dégradation civique ou du bannissement devra être condamii'' à être enfermé dans une maison de correction de un à cinq ans (G. pén., arl. 67).
173. — Le crime commis par un mineur de seize ans est puni de peines correctionnelles; cette circonstance en fait-elle un délit? D'après l'art. I du Code pénal, disait-on, dans cette manière do voir, toute infraction se qualifie d'après la peine; l'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est
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un délit; or l'infraction commise par un mineur, fût-elle passible à l'égard de tout autre de peines criminelles, n'est cependant punie à son e'gard que de peines correctionnelles (art. 67); donc cette infraction ne constitue qu'un délit. — Cass., 12 août 1880, Bonord, [S. 81.1.38a, P. 81.1.913, D. 8l.t.92J
174. — Et on en déduisait celte conséquence que l'action publique était soumise à la prescription triennale et non point à la prescription de dix ans. — V. irifrâ, v> Prt'srriptinn.
175. — La Cour suprême s'est aujourd'hui ralliée i'i l'opinion opposée : elle décide que si le mineur i'igé de moins de seize ans, qui a commis une infraction de la nature de celles que la loi qualifie crimes, n'est puni que de peines correctionnelles, ce tempérament ne saurait transformer le caractère du fait incriminé, dont les éléments substantiels ne sont pas modiRés, et la matière reste criminelle. — Cass., 9 juill. 1891, Etcheverrv, [S. 91.1.432, P. 91.1 1036]
176. — La qualification de l'infraction se déduit, il est vrai, de la nature de la peine, mais de la peine portée par la loi contre l'infraction reconnue constante, et non de la peine prononcée contre tel agent à raison de circonstances spéciales et contingentes. Il faut distinguer la criminalité objective, qui exprime la gravité sociale du fait, de la criminalité subjecUve, qui exprime le degré de culpabilité de l'agent; la prescription se détermine par la criminalité 'rhjeçlive, c'est-à-dire par la peine portée par la loi d'une manière générale. Cela résulte d'abord du texte même de l'art. 1, C. pén. : <c L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit; l'infraction que les lois punissent de peines afflictives et infamantes est un crime ». Est-ce qu'il ne résulte pas de là qu'il ne faut s'attacher qu'à la peine prononcée par la loi, par te lois, contre le fait lui-même, c'est-a-dire à la criminalité objective? L'art. 68, C. pén., établit lui-même par son texte que le crime commis par un mineur, quoique puni de peines correctionnelles ne dégénère pas en délit; en elîel, il porte : » L'individu âgé de moins de seize ans, qui n'aura pas de complices présents au-dessus de cet ;'ige, et qui sera prévenu de crimes, ... etc. ». Ne résulte-t-il pas de ces mots que d'après le législateur le mineur demeure toujours passible d'une poursuite criminelle?
177. — Par suite, la peine d'emprisonnement prononcée contre un mineur de seize ans, accusé d'un crime, se prescrit par vingt ans et non par cinq ans. — Cass., 9 juill. 1891, précité. — V. infrà, v° Prescription.
178. — Par suite encore, bien que le mineur déféré à la cour d'assises ne puisse être puni que de peines correctionnelles la question de savoir s'il y a lieu de lui accorder des circonstances atténuantes doit être résolue par le jury et non par la cour. — Cass., 28 lévr. 1867, (Bull, crim., n. 49] — "V. suprà, V Cour d'assises, n. 3397 et s.", 3842 et s. — V. aussi infrà, n. 182 et s.
179. — I^'excuse qui, aux termes de l'art. 67, C. pén., résulte de l'Age, en faveur du mineur de seize ans ayant agi avec discernement, s'appliquerait, selon nous, même au cas de parricide. En effet, l'art. 323, duquel on pourrait induire une solution contraire, est une disposition spéciale aux crimes et délits de meurtre, ou blessures et coups. Sous ce premier rapport, elle serait donc soumise à la règle générale et absolue posée par l'art. (17 pour tous les crimes indistinctement. D'un autre côlé, la position même de l'art. 323 semble devoir faire restreindre l'exception qu'il renferme à la règle spéciale consacrée par les deux articles qui le précédent dans la même section, c'est-àdire en cas de provocation violente et d'escalade, pendant le jour, de clôtures ou fermetures de maisons habitées.
180. — L'art. 67 dispose, dans son troisième paragraphe, que, si la peine encourue par le mineur est celle des travaux forcés à temps, de la détention ou de la réclusion, le temps pendant lequel il sera condamné à être renfermé dans une maison de correction doit être égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il aurait pu être condamné à l'une de ces peines. - Cette disposition a donné lieu à une difficulté;
Quelques tribunaux ont pensé que le terme du tiers à la moitié evail être calculé sur le ma.vimum de la peine encourue, et que, dès lors, s'il s'agissait des travaux forcés à temps (dont le wa.vimum est de vingt ans), la condamnation ne pouvait être moindre de six ans et huit mois de détention.
181. — Mais c'est là une manière vicieuse d'interpréter la loi ; la durée de la peine peut se calculer sur le minimum comme sur le maximum. Or, d'après les art. 19 et 21, (^. pén., la durée soit des travaux forcés à temps, soil de In réclusion, pouvant
n'être que de cinq ans, il s'ensuit par une conséquence nécessaire des dispositions de l'art. 67, que la durée de la détention correctionnelle d'un mineur de seize ans peut n'être que du tiers de cinq ans, c'est-à-dire de vingt mois. S'il en était autrement, le mineur serait plus rigoureusement traité que le majeur puisque pour le mineur le minimum de la détention serait de six ans huit mois, tandis qu'il est de cinq ans seulement pour le majeur. — Cass., 1.1 janv. I.S2.Ï, Dalhis, [S. et P. chr. — V. aussi Cass., U févr. l82o, Noutier, |S. et P. chr.]; — 6 juin 1840, Dulilleul, [S. 40.1.646, P. 40.2.615] — Blanche, t. 2, n. 323; Chauveau,F. Hélieet Villey, t. 1 , n. 338: F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 12o; Garraud, t. 2, n. 134; Laborde, n. 134.
182. — Outre l'adoucissement apporté, dans les peines encourues par le mineur de seize ans, par le fait seul de son âge, ces peines peuvent encore recevoir l'application de l'art. 463, s'il existe en sa faveur des circonstances atténuantes, et être, par conséquent, réduites à de simples peines de police. L'art. 463 s'applique, en effet, dans son dernier paragraphe, à tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par le Code pénal. — V. suprà, V» Circonstances aggravantes et atténuantes.
183. — En cas de déclaration de culpabilité, mitigée de circonstances atténuantes, d'un mineur de seize ans ayant agi avec discernement, il y a lieu de déterminer préalablement la peine par lui encourue, indépendamment de sa qualité de mineur pour appliquer ensuite l'atténuât on résultant delà minorité. — Cass., 24 mars 18o3, lliult. crim., n. 1111 — Chauveau. F. Hélie et Villey, t. 1, n. 338; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 12.ï; Blanche, t. 2, n. 324 et s. et t. 6, n. 693; Le Poittevin, v° Mineurs, n. 5. — Contré, Berlauld, 18" leçon, n. 417; Ortolan, t. 2, n. 1666; Villey, p. 488, et note sous Chauveau, F. Hélie et Villey, loc. cit.; Laborde, n. 6015. — Ces derniers auteurs pensent qu'il y a lieu tout d'abord de fixer la peine en tenant compte de l'étal de minorité, et de l'abaisser ensuite en vertu de l'admission des circonstances atténuantes.
184. — Par application de la règle qui vient d'être posée, un mineur de seize ans, déclaré coupable de vol domestique, avec discernement, et en faveur duquel des circonstances atténuantes ont été admises, ne peut être condamné à une peine supérieure à deux ans et demi d'emprisonnement. — Cass., 19 sept. 1839, Michaux, [P. 42.1.29]; — 2 nov. 1864, Reus, [D. 6o.l.4n41 — V. suprà, v» Circonstances aggravantes et atténuantes, n. 90 et s.
185. — .\utrefois la question de savoir si le mineur qui a commis un crime et qui a été renvoyé devant la juridiction correctionnelle à raison de son âge est passible des peines de la récidive s'il commet un nouveau crime, était vivement controversée. Mais depuis la loi du 28 avr. 1832 aucun doute ne peut plus subsister à cet égard, puisque, aux termes de l'art. 56 introduit par cette loi, la peine de la récidive n'atteint que ceux qui ont commis un nouveau crime après une première condamnation infamante; or, une pareille condamnation ne peut atteindre le mineur, même condamné pour crime. — Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1, n. 338.
18t>. — De même, le mineur de seize ans, bien que condamné pour crime, n'est pas atteint par les incapacités qui sont les accessoires des peines afllictives et infamantes, c'est-à-dire par l'interdiction légale et la dégradation civique. — Garraud, t. 2, n. 134.
187. — Mais l'atténuation de peine édictée en sa faveur ne s'étend point à la confiscation qui peut être prononcée en même temps que la peine principale; il en est d'autant plus ainsi, que la confiscation n'est point, en elle-même, une peine, mais n'est le plus souvent que la saisie d'objets frauduleux. — Garraud, loc. cit. — V. suprà, \° Confiscation.
188. — La loi du 5 août 18.Ï0 a apporté des adoucissements dans l'exécution des peines prononcées contre les mineurs de seize ans; elle prescrit de leur donner une éducation morale, religieuse et proléssionnelle, et de les détenir, non dans des maisons centrales ou des maisons d'arrêt, mais dans des colonies pénitentiaires ou correctionnelles, selon la durée de la peine prononcée (art. 4 à 10) ; les filles mineures de seize ans doivent être placées dans des maisons pénitentiaires (art. 16). — V. infrà, v° livgime pénitentiaire.
Section IH.
Délits et contravcDtloDs.
189. — D'après \'a.tl. 69, C. pën., le mineur de Seize ans qui a ronimi:^ un délit, et qui a agi avec discernement, doit être con-
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damné à une peine qui ne pourra s'élever au-dessus de la moilié de celle à laquelle il aurait pu être condamné, s'il avait plus de seize ans. Cette réduction de peine s'applique à l'amende comme à l'emprisonnement; car l'amende étant une peine est visée directement par le texte même de l'art. 69. — Blanche, t. 2, n. 329. — V. suprà, vo Amende.
190. — Mais le mineur sera atteint par les incapacités accessoires prononcées par l'art. 42, C. pén., et relatives à l'exercice des droits civiques, civils et de famille. Ces incapacités sont en l'tlet distinctes de la peine; elles ont été édictées non dans un but de répression, mais en vue de protéger la société; enfin l'art. 69, en ne les mentionnant pas, les laisse peser tout entières sur le mineur de seize ans condamné. — Garraud, loc. cit. — Contra, Laborde, n. 574.
191. — La cour de Bordeaux a jugé (mais avant la loi du 28 avr. I832i que la peine applicable au mineur de seize ans, déclaré coupable d'un délit et ayant agi avec discernement, devait être inférieure et non pas égale à la moitié de celle qu'il aurait encourue s'il avait eu seize ans. — Bordeaux, 26 août 1830, Ponchier, [P. chr.] — Chauveau et F. Hélie l'/oc. eit.) approuvent cette décision « laquelle, disent-ils, n'est que l'application textuelle de la loi. >
192. — Cette observation de Chauveau et F. Hélie est juste en tant qu'elle s'applique à l'arrêt de la cour de Bordeaux, rendu sous l'ancien art. 69, lequel disposait ainsi : <■ Si le coupable n'a encouru qu'une peine correctionnelle, il pourra élre condamné à telle peine correctionnelle qui sera jugée convenable pourvu qu'elle soit au-dessous de la moitié de celle qu'il aurait subie s'il avait eu seize ans » ; mais, présentée comme interprétation du nouvel art. 69, l'observation manquerait de justesse, puisque cet article porte : i> ... La peine... ne pourra s'élever au-dessus de la moite de celle à laquelle... », etc. Or. si ce n'est qu'au-dessus de la moitié que la peine ne peut s'élever, elle peut donc aller jusqu'à la moitié, et si elle peut aller jusque-là, il n'y a point obligation de la faire descendre au-dessous. Chauveau et F. Hélie, bien qu'ayant écrit depuis les modifications introduites au Code pénal en 1832, semblent n'avoir pas pris garde à ce changement de rédaction et aux conséquences toutes différentes qu'il entraîne.
193. — L'art. 69, C. pén., n'a fixé que le maximum de la peine à prononcer contre le mineur de seize ans. .Mais pour l'application du minimum, il ne détermine pas la mesure de l'abaissement de la peine, et, par suite, cet abaissement, au cas où la peine applicable est celle de l'emprisonnement, peut descendre jusqu'à six jours, en vertu de l'art. 40, qui se combine avec l'art. 69.— Cass., 11 janv. 1856, Druard, [S. 36.1.633, P. 37. 12, D. 56.1.1081 — Blanche, t. 2, n. 330; F. Hélie, Prat. crim.,
194. — La peine peut-elle descendre au-dessous de six jours et l'amende au-dessous de 16 fr.. lorsque la moitié rie la peine à appliquer descend au-dessous de six jours ou de 16 fr.; ainsi, si la peine est de huit jours d'emprisonnement, les juges pourront-ils prononcer une peine de quatre jours, et si l'amende est de 16 fr. pourront-ils n'appliquer qu'une peine de 8fr.? Oui certes, car la loi abaisse la peine de moitié sans se préoccuper si cet abaissement ne la fait pas tomber au rang des peines de police. — Cass., 3 févr. 1849, Drevet, ^S. 49.1.663, D. o0.5.o9j ;
— 9 avr. 1873, Roche, [D. 77.1.509] — Orléans, 19 oct. 1864, Pasquier, ^S. 63.2.112, P. 63.491, D. 63.2.28] ^ Gillon et Villepin, n. 248 et s., Berriat-Saint-Prix, n. 242; Chardon, p. 312; Garraud, t. 2, n. 134; Laborde, n. 376. — Contra, Colmar, 3 mai 1857, Simon, [S. 37.2.453, P. 58.21, D. 61.5.333] — Blanche, t. 2, n. 331. — V. aussi Chauveau, F. Hélie et Villev, t. 1, n. 338j F. Hélie, P,at. crim., t. 2, n. 126.
195. — Au reste, les juges, par application de l'art. 463, C. pén., relatif aux circonstances atténuantes, peuvent toujours réduire la peine à prononcer à une peine de simple police. L'art. 463, font très-justement observer Chauveau et F. Hélie (t. 1, n. 338), s'applique, d'après son dernier paragraphe, dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement est prononcée par le Code pénal, et dès lors aucun motif ne saurait soustraire les prévenus de moins de seize ans au bénéfice de celte règle générale. — F. Hélie, Prat. crim., Inc. cit.; Blanche, t. 2, n. 331 ; Garraud, t. 2, n. 134, note 3. — Contra, Colmar, 5 mai 1837, précité.
— V. suprà, V" CirconstuHces ainiriiranles et 'itlénuantes.
196. — Sauf l'exception qui est signalée itifrà, n. 199 et s., relativement aux amendes prononcées en matière fiscale, on doit
décider que l'abaissement de peine édicté par l'art. 69, C. pén., est absolu, général, et s'applique à toutes les matières, qu elles soient régies par le Code pénal ou par des lois spéciales. — Blanche, t. 2, n. 348; Molinier et Vidal, t. 2, p. 123.
197. — .luge, en ce sens, que la disposition de l'art. 69, C. pén., est applicable à tous les faits qualifiés délits par la législation pénale, notamment aux délits forestiers. — Blanche, t. 2, n. 330. — V. suprà, v° Délit forestier, n. 727.
198. — ... Et aux délits de chasse. — Blanche, t. 2, n. 349. — V. suprà, V Chasse, n. 1345 et 1346.
199. — En matière fiscale, l'amende a le caractère non d'une peine, mais d'une réparation civile; il en résulte que le mineur de seize ans reconnu coupable d'une contravention fiscale, et ayant agi avec discernement, ne peut bénéficier de l'art. 69. — Blanche, t. 2, n. 332; Molinier et Vidal, loc. cit. — V. suprà, n. 131 et s.
200. — Ainsi jugé que, sans tenir compte de l'art. 69, il v a lieu de prononcer l'intégralité de l'amende contre le mineur inculpé d'une contravention aux lois sur les douanes. — Cass., 18 mars 1842, Thibaut, S. 42.1.463, P. 42.1.726;; — Il mai 1842, [Bull, crim., n. 98^; — 13 mars 1844 fCh. réunies), Etchabe, [S. 44.1. .366, P. 44.1.448, D. 44.1.188 — Blanche, t. 2, n. 332.
201. — De même, si un mineur de seize ans, poursuivi pour une infraction aux lois sur les contributions indirectes, est déclaré avoir agi avec discernement, l'amende ne peut être réduite de moitié conformémentà l'art. 69, C. pén. — Pau, 23 mars 1889, Largelle, [S. 89.2.132, P. 89.1.832] — Trescazes, Dictionn. des contrib. indir., vi' Mineur, n. 7, et Poursuites correctionn., n. 246 et s. — V. Hermitte, Manuel alphab. des contrib. indir., v° Mineurs, n. 109.
202. — L'art. 69, C. pén., ne prévoit pas d'atténuation de peine en ce qui concerne les contraventions de simple police; mais comme nous l'avons dit (V. suprà, n. 31 et s.), les art. 66 et s. sont applicables aux contraventions de police; il faut en conclure que si le mineur de seize ans a commis une contravention et est reconnu avoir agi avec discernement, la peine ne pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s'il avait eu seize ans. — Blanche, t. 2, n. 357; F. Hélie, Prat. crim., t. 2, n. 131. — Contra, Garraud, t. 2, n. 134. — La peine ne pourra toutefois descendre au-dessous du minimum des peines de police, c'est-à-dire un jour de prison, et 1 fr. d'amende même si les circonstances atténuantes sont accordées.
203. — Rappelons que la contrainte par corps ne peut être prononcée contre l'individu âgé de moins de seize ans accomplis, à l'époque des faits qui ont motivé la poursuite (V. suprà, n. 128 et s.). Bien que ce point soit consacré par le texte formel de la loi, la Cour suprême a été obligée de casser un jugement de simple police qui avait prononcé la contrainte par corps contre un mineur de seize ans. — Cass., 11 avr. 1889, Quoniam, [Bull. crim., n. 149]
204. — .ajoutons, enfin, que la relégation n'est pas applicable aux individus qui seraient âgés de moins de vingt et un ans à l'expiration de leur peine. Toutefois les condamnations encourues par le mineur de vingt et un ans compteront en vue de la relégation, s'il est, après avoir atteint cet âge, de nouveau condamné dans les conditions prévues par la loi qui a organisé la relégation des récidivistes (L. 27 mai 1883, art. 6). — V. .'Siiprà. n. 146.
COMPÉTENCE
205. — D'après l'art. 68, C. pén., les mineurs de seize ans, accusés de crimes, doivent être traduits non devant la cour d'assises, mais devant les tribunaux correctionnels. Cette règle souffre cependant plusieurs exceptions.
206. — 1° Lorsque le mineur a des complices présents audessus de seizeans,àcause de l'indivisibilité de la procédure. En pareil cas, même s'il s'agit de crime, le bénéfice de la juridiction est perdu pour le mineur, qui, à raison de l'indivisibilité de la procédure, doit être renvoyé devant la cour d'assises avec ses complices âgés de plus de seize ans (C. péo., art. 68). — Cass., 18 nov. 1824, Hutchinson, [S. et P. chr.] — V. suprà, v' Complicili'. n. 7tlO.
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207. — 2» Lorsque le crime à lui imputé emporte soit la peine de mort, soit celle des travaux forcés à perpétuité, soit celle de la déportation ou de la détention, à cause delà gravité du crime ou de sa nature politique (C. pén., art. 68).
208. — 3'> Enfin si le fait, bien que constituant un délit, a été commis par la voie de la presse, parce qu'il est de principe que le jury seul peut connaître des délits de presse, et qu'il est considéré comme une garantie pour le prévenu dont on ne saurait priver le mineur de seize ans. — Garraud, t. 1, n. 206. — V. iiifrâ, v° Presse.
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209. — Celui qui commet un acte, n'ayant pas encore douze ans accomplis, ne peut être poursuivi au pénal à raison de cet acte. .Mais il peut être pris contre lui des mesures, conformément au.x lois locales, en vue de le surveiller et de l'améliorer; on peut, notamment, le placer dans un établissement d'éducation ou de réforme {liesserungsunstak), après que les autorités tutélaires ont constaté qu'il a réellement commis l'acte et qu'il y a lieu de le placer dans 'un établissement de cette nature (C. pén.,
210. — Un accusé qui, au moment où il a commis un acte punissable, avait plus de douze ans et moins de dix-liuit, doit être acquitté, s'il est reconnu qu'il a agi sans discernement. Le jugement détermine s'il doit être rendu à sa famille ou placé dans un établissement d'éducation ou de correction; dans ce dernier cas, il reste dans l'établissement aussi longtemps que la direction de l'établissement le juge nécessaire, mais au plus tard jusqu'à 20 ans révolus (C. pén., § 56).
211. — Si, dans les mêmes conditions d'i'jge, l'accusé est reconnu avoir agi avec discernement, la peine est abaissée suivant l'échelle fixée par le § al; il ne peut, en particulier, être condamné ni à mort, ni à une peine perpétuelle, ni à la privation de ses droits civiques ou à la surveillance de la police.
212. — Le Code pénal allemand dans son art. 58 déclare que : K Le sourd-muet dépourvu de l'intelligence nécessaire pour comprendre la criminalité de l'acte par lui commis devra être acquitté ». .\insi il assimile le sourd-muet à la généralité des inculpés qui ne sont responsables pénalement de leurs actes, que s'ils jouissent de la plénitude de leurs facultés mentales; seulement par cette disposition il attire particulièren^ent l'attention du juge sur le sourd-muet qui comparait devant lui.
§ 2. Angleteiusk.
2X3. — Nul acte commis par un enfant de moins de sept ans ne peut être qualifié crime; un acte commis par un enfant âgé de plus de sept ans et de moins de quatorze, n'est un crime que s'il a été démontré que son auteur avait une capacité suffisante pour savoir que l'acte était mauvais. — ,1. F. Steplien, A digest (if llte ciiinhuil Imr of England, art. 23 et 26.
214. — Rossi (C'iiirs de dv. pén., chap. to) rapporte qu'en Angleterre deux enfants, dont l'un de neuf ans et l'autre de dix ans, furent condamnés pour meurtre et le plus âgé exécuté, parce qu'après le fait, cet enfant ayant caché le cadavre, on vil ilans celle action la preuve d'un parfait discernement. " Preuve bien incertaine cepcndani, ajoute-t-il, surtout s'il n'était pas prouvé qu'il eût songé d'avance aux moyens de cacher le corps du délit. Or il ne faut pas confondre l'horreur et la peur qu'un fait criminel inspire à un enfant après qu'il l'a commis lorsqu'il voit devant ses yeux le résultat de son action, avec la connaissance préalable el distincte de la nature et des conséquences du fait qu il va commettre o.
21.5. — Dans certains cas, la loi anglaise favorise, quant aux délits ordinaires, tout mineur ;'igé de moins de vingt et un ans; ainsi, elle l'exempte souvent de responsabilité dans les cas d'omission : rommi' il ne dispose pas de sa fortune avant vingt et un ans, on ne peut l'incriminer pour n'avoir pas fait faire certains travaux prescrits parla loi. Mais, quand il y a une infraction notoire à la paix publique, une querelle, une ballerie, etc., ce que les mineurs, une l'ois entièrement formés, sont capables
de faire tout comme des personnes plus âgées, ils doivent être punis comme les majeurs du moment qu'ils ont quatorze ans révolus. — BlacUstone, Comment., liv. li, ch. 2. I ; J. Stephen, Comment., liv. 6, c. 2, I.
§ l{. AUTlIlCHE-Ho.tGfllE.
216. — I. AuTRicME. — Un acle ou une omission n'est pas imputée à crime lorsque son auteur n'a pas quatorze ans révolus (C. pén., §2, rf).
217. — Les actes punissables commis par des enfants ayant moins de dix ans révolus, sont abandonnés à la correction domestique; entre l'i'ige de dix et celui de quatorze ans, les actes qui n'échappent à la qualification de crimes qu'à raison de l'absence de discernement {(Jnmiindiijkeil) de leur auteur, sont punis comme contravention (l'ehertrHunrjen) ;§237).
218. — Les mineurs ayant moins de quatorze ans révolus {Unmiindvje.) peuvent se rendre coupables de deux façons : l°par des actes punissables qui, par leur nature, seraient des crimes, mais qui, commis par eux, constituent, d'après le § 237, de simples contraventions; 2" par des actes punissables qui, en euxmêmes, ne sont que des délits ou des contraventions |§ 269 . Les premiers de ces actes doivent être punis d'une détention de un jour à six mois dans un lieu spécial, à moins que le tribunal ne préfère placer l'enfant dans un établissement de réforme iBt'Sseruniisanstalt) (§ 270; L. 10 mai 1873, n. 108, § 18); à la punition doit se joindre, outre un travail proportionné aux forces de l'enfant, une instruction religieuse et morale appropriée (C. pén., S 272i. Les seconds de ces actes sont abandonnés, en général, à la correction domestique; mais, si elle fait défaut, ou s'il y a des considérations particulières à observer, il appartient à l'autorité de prendre les mesures répressives ou préventives qu'elle jugerait opportunes iS 273).
219. — II. HoMiRiK. — Celui qui, lorsqu'il a commis un crime ou un délit, n'avait pas accompli sa douzième année, ne peut être l'objet de poursuites pénales (C. pén., art. 83). S'il avait plus de douze ans et moins de seize, il ne peut être ijuni s'il manquait du discernement nécessaire pour comprendre la criminalité de l'acte ; mais il peut être condamné à être placé dans une maison de correction jusqu'à l'Age de vingt ans au plus (art. 84 . Si, au contraire, dans lesdites conditions d'i'ige, il a élé jugé apte à comprendre la criminalité de son acte, il est passible d'une peine réduite, graduée selon les dispositions de l'art. 8a, et que, d'après l'art. 86, il doit subir séparé des autres détenus.
220. — Celui qui n'avait pas vingt ans accomplis ne peut être condamné à mort, ni à la maison de force à perpéluité (art. 87).
221. — Les sourds-muets qui n'ont pas le discernement nécessaire pour reconnaître la criminalité de leurs actes ne peuvent être punis, ni pour crime ni pour délit (art. 88).
§ 4. Belgique.
222. — L'accusé ou le prévenu, âgé de moins de seize ans accomplis au moment du fait, doit être acquitté s'il est décidé qu'il a agi sans discernement ; il peut être mis, jusqu'à vingt et un ans au plus, à la disposition du gouvernement et placé dans un des établissements spéciaux de réforme ou dans un établissement de charité. Le gouvernement peut le renvoyer à si's parents si, dans la suite, il présente des garanties suffisantes de moralité (C. pén., art. 72j. — V. L. 4 ocl. 1867, art. 2, 3 el 6.
223. — S'il est décidé qu'il a commis un crime avec discernement, les peines ordinaires sont diminuées suivanl une gradation fixée par l'art. 73 du Code. — Lorsque c'est un simple délit qu'il a commis avec discernement, la peine ne peut s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait été condamné s'il avait eu seize ans (art. 74). — En aucun cas, il ne peut être placé sous la surveillance de la police ou privé de ses droits civiques (art. 75 el 31).
224. — En ce qui concerne les sourds-muels, le Gode pénal belge de 1867, dispose : « Lorsqu'un sourd-muet, âgé de plus de seize ans accomplis, aura commis un crime ou un délit, s'il esl décidé iiu'il a agi sans discernement, il sera acquitté. Il pourra être placé dans un établissement déterminé par la loi, pour y être détenu et instruit pendant un nombre d'années qui n'excédera pas cinq ans » (art. 76). Le législateur belge applique au sourd-muet qui a agi avec discernement les mêmes peines qu'au mineur de seize ans qui se trouve dans le même cas.
DISCERNEMENT. — Chap. VIII.
S '.i. EfPAGXE.
225. — Ne commettent pas de délit et sont, par conséquent, e.\empts de responsabilité criminelle : fie mineur de neul'ans; 2" l'enfant âgé de plus de neuf ans et de moins de quinze, à moins qu'il n'ait agi avec discernement; le tribunal doit se prononcer expressément sur ce point, afin de lui infliger une peine ou le déclarer irresponsable. Quand le mineur est déclaré irresponsable, il est remis à sa famille avec invitation de le surveiller et de l'élever; à défaut de personnes pouvant prendre ce double soin, il est placé dans un établissement de bienfaisance destiné à l'éducation des orphelins ou des enfants abandonnés, et n'en sort qu'au bout du temps et sous les conditions prescrites pour ceux qui y sont recueillis iG. pén., art. 8, 2° et 3°).
226. — L'exemption de responsabilité criminelle n'a point pour conséquence celle de la responsabilité civile. Sont responsables des actes d'un mineur de neuf ans ou d'un enfant âgé de plus de neuf ans et de moins de quinze ayant agi sans discernement, ceux qui lavaientsous leur puissance ou garde légale, à moins qu'ils ne prouvent qu'il n'y a eu de leur part ni faute, ni négligence. A défaut de semblables personnes, ou si elles sont insolvables, les mineurs eux-mêmes sont tenus sur leurs propres biens (C. pén., art. 19. — V. G. civ., art. 1092).
§ 6. Italie.
2'21. — Nulle poursuite ne doit être exercée contre un enfant qui, au moment de l'acte, n'avait pas neuf ans accomplis; néanmoins, si l'acte est en général punissable de l'ergastolo, de la réclusion ou d'une année de détention au moins, le président du tribunal civil, à la requête du ministère public, peut ordonner, par une mesure révocable, que le mineur sera enfermé dans un établissement d'éducation et de correction, pour un temps ne dépassant pas la majorité, ou bien enjoindre aux parents, ou autres personnes chargées de l'éducation du mineur, de veiller sur sa conduite, sous peine, au cas d'inobservation et si le mineur commet un nouveau délit, d'une amende qui peut atteindre 2,000 lir. C. pén., art. 53).
228. — L'enfant qui, au moment du délit, avait neuf ans accomplis et moins de quatorze, ne peut être frappé d'aucune peine s'il n'est pas constaté qu'il a agi avec discernement; néanmoins, si le fait est punissable comme il est dit ci dessus, le juge peut prescrire les mêmes mesures. S'il est constaté que le mineur dans ces conditions d'Age a agi avec discernement, il est passible de peines réduites suivant une échelle indiquée en l'art. 54; pour les condamnés âgés de moins de seize ans, les peines privatives de la liberté individuelle sont toujours subies dans une maison de correction, et ils ne peuvent être ni frappés d'interdiction des fonctions publiques ni soumis à la surveillance de la police (art. 54 et 55). Les art. 55 et 56 prévoient égal*'ment des réductions de peines, bien que respectivement moins fortes : 1° pour les mineurs qui commettent une infraction, ayant plus de quatorze ans et moins de dix-huit; 2" pour les mineurs ayant plus de dix-huit ans et moins de vingt et un.
§7. Païs-Ba>^.
229. — Un enfant n'est pas poursuivi en justice pour un fait commis avant l'Age de dix ans; mais, si le fait était grave en lui-même, le juge civil peut, à la requête du ministère public, en placer l'auteur dans un établissement d'éducation de l'Etat jusqu'à l'âge de dix-huit ans au plus; le mèmejuge peut toujours ordonner la mise en liberté :C. pén., art. 38). Il en est de même lorsque le fait ayant été commis par un enfant entre dix et seize ans, le juge estime que l'auteur a agi sans discernement. ?^i. au contraire, il est évident qu'il a agi avec discernement, les peines ordinaires lui sont appliquées, mais réduites d'un tiers; l'emprisonnement perpétuel est infligé pour quinze ans au plus, et nulle peine accessoire n'est appliquée (art. 39).
§ 8. Portugal.
230. — « Ne sont pas susceptibles d'imputation les mineurs de dix ans » (C. pén., art. 42). k N'ont pas ae responsabilité criminelle {imputaçao) les mineurs qui, ayant plus de dix ans et moins de quatorze, ont agi sans discernement ■> (art. iS-l"!.
231. — " Est une circonstance atténuante de la responsabilité criminelle de l'agent le fait que ce dernier, tout en étant punis-
sable, — c'est-à-dire ayant agi avec discernement, — avait moins de quatorze, dix-huit "ou vingt et un ans, ou plus de soixantedix (art. 39-30).
232. — Les mineurs qui sont exempts de responsabilité criminelle pour n'avoir pas dix ans révolus, ou pour avoir agi sans discernement en ayant plus de dix et moins de quatorze, sont remis à leurs père et mère ou tut'^urs, ou placés dans un établissement de correction ou dans une colonie pénitentiaire s'il en existe sur le continent (art. 48). Ils ne peuvent être placés dans un établissement de correction que dans l'un des cas suivants : 1° s'ils sont des fainéants [iwlios); 2') s'ils n'ont ni père, ni mère, ni tuteur; 3° si ces derniers ne sont pas aptes à les recevoir; 4° ou n'ontpas les ressources nécessaires ou refusent de leur donner l'éducation voulue; 5° ou v donnent leur consentement; 6" si Ips mineurs commettent un autre crime seulement excusé par leur iige (art. 49).
233. — Les art. 91 à 99 du Gode pénal indiquent de quelle manière et dans quelle mesure les peines peuvent être diminuées lorsqu'il y a des circonstances atténuantes.
234. — D'après les règles posées par le Code civil, l'auteur d'un dommage exonéré de toute responsabilité pénale à raison de son âge ou de l'absence de discernement n'en est pas moins tenu à la réparation civile, à moins qu'il ne soit en tutelle ou sous la surveillance légale de quelqu'un ; dans ce dernier cas, la responsabilité civile pèse en premier lieu sur les parents, tuteurs, curateurs ou autres personnes chargés de sa garde, à moins qu'ils ne prouvent qu'il n'y a eu de leur part ni faute, ni négligence (C. civ., art. 2377, 2379); mais, s'ils sont en mesure de dégager leur responsabilité propre, le mineur n'en reste pas moins tenu personnellement (art. 2377, § un., et 2379, § un.), sauf le bénéfice de compétence (art. 2378).
§ 9. Rdss^ib.
235. — I. Russie (proprement dite). — Un acte criminel ne saurait être imputé « à un enfant d'un âge tel qu'il ne puisse encore avoir aucun discernement » (C. pén., art. 92). Les enfants qui ont moins de sept ans accomplis n'encourent aucune peine pour des crimes ou délits; ils sont remis à leurs père et mère, tuteurs ou parents, afin d'être, par la suite, instruits par eux du caractère délictueux de l'acte commis (art. 94). Les enfants qui ont plus de sept ans et moins de dix ne sont pas condamnés aux peines prévues par la loi, mais remis à leurs père et mère ou autres parents dignes de confiance, en vue d'une correction domestique ; la même règle s'applique aux enfants entre dix et quatorze ans, si le tribunal estime qu'ils ont agi sans discernement. S'il s'agit d'un mineur entre quatorze et dix-sept ans, que le tribunal juge n'avoir pas agi avec un complet discernement, il est ou bien puni comme il sera dit au numéro suivant, ou bien placé dans un établissement de réforme, s'il en existé un dans la localité, ou, à défaut, pour seize mois au maximum, dans un quartier de prison isolé de ceux des adultes lart. 137).
236. — Pour les mineurs entre dix et quatorze ans qui ont agi avec discernement et, éventuellement, pour ceux entre quatorze et dix-sept qui n'ont pas agi avec un complet discernement, les peines ordinaires prévues par le (^ode sont abaissées suivant une échelle fixée par l'art. 138. Pour tous les mineurs entre quatorze et vingt et un ans, la durée de la peine des travaux forcés à temps est réduite d'un tiers, celle de la même peine perpétuelle est limitée à vingt ans (art. 139); et toutes les autres peines moins rigoureuses subissent une atténuation proportionnelle, déterminée par l'art. 140 et correspondant, en général, à un abaissement de deux degrés.
237. — S'il est prouvé qu'un mineur a été incité au crime par un majeur, la peine qu'il a encourue peut être abaissée de un ou deux degrés (art. 143).
238. — Lorsqu'un mineur est condamné à une peine d'emprisonnement, de maison de correction ou de forteresse, il la subit toujours dans un quartier séparé de celui des autres détenus (art. 145).
239. — Les enfants de dix à quatorze ans et les mineurs parvenus à l'Age de discernement, qui, après avoir été condamnés et punis pour un crime, commettent ensuite la même infraclion ou une infraction analogue ou plus grave, sont soumis pour celle nouvelle infraction aux mêmes peines que les majeurs (art. 146;.
240. — II. Fi.NLA.NiiK. — Une infraction n'est pas punie si elle a été commise par un enfant de moins de quinze ans; mais
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le tribunal peut ordonner le placement il'un enfant rie sept ans accomplis dans un établissement public d'éducation, ou prescrire ((u'il soil cbùtié par ses parents ou tuteurs, sous le con- Irùle du pouvoir exécutif; celui qui est placé dans un établissement y reste aussi lonj;temps que la direction de la maison le juge nécessaire, mais non au delà de l'âge de dix-huit ans accomplis, ou de l'iige de vingt ans, si son représentant légal y consent (G. pén., c. 3, i; 1).
241. — Lorsqu'une infraction est commise par un mineur âgé de plus de quinze ans et de moins de dix-huit, la peine ordinaire, par lui encourue, est abaissée suivant une proportion déterminée par le § 2.
§ 10. Suéde.
242. — Une infraction n'est pas punissable si elle a été commise par un enfant au-dessous de quinze ans, hormis le cas prévu au numéro suivant ; sauf le droit du tribunal d'ordonner que le coupable soit corrigé à domicile par ses parents ou tuteurs ou placé dans un établissement public d'éducation, s'il en existe un (G. pén., c. 5, § 1).
243. — Si un crime puni, en général, de mort ou de plus de deux ans de travaux forcés est commis par un mineur ayant plus de quatorze ans et moins de quinze, et s'il est jugé avoir eu assez de discernement pour comprendre la criminalité de l'action, il est puni de quatre ans de travaux forcés, au plus, si la peine encourue était la mort, et de deux ans au plus, si la peine était les travaux forcés pour un temps plus long; dans aucun cas, il ne subit ni la dégradation civique, ni les aggravations de peine prévues pour la récidive (Sj 2).
244. — Si un crime puni de mort ou des travaux forcés a été commis par un mineur ayant plus de quinze et moins de dix-huit ans accomplis, la peine est de six à dix ans de travaux forcés (S 3).
24<5. — Lorsqu'un individu de moins de quinze ans a causé du dommage ou fait des blessures, et que nulle indemnité ne peut être obtenue de la personne qui était tenue de veiller sur lui, les dommages-intérêts doivent être payés sur les biens propres du mineur (c. 6, ^(j).
J 1 1 . Suisse.
246. — Les questions de discernement sont abordées dans le Code pénal fédéral de 18oI et dans toutes les législations pénales cantonales.
247. — 1. Cuile pinal fédéral. — Il n'y a pas d'imputabilité pénale pour les enfants au-dessous de douze ans révolus, ni pour ceux qui, ayant moins de seize ans, sont reconnus n'avoir pas assez de discernement pour se rendre compte de la criminalité de l'acte ; si, au contraire, ils avaient ce degré de discernement, la peine est simplement abaissée (art. 3ÛJ.
248. — IL Législations cantonales. — A. Bai.e-Ville. — Des enfants ne peuvent être poursuivis au pénal pour un acte commis avant l'Age de douze ans révolus; la direction de police les abandonne, en pareil cas, à. la correction domestique ou provoque, de la pari du Petit conseil, leur placement dans un établissement d'éducalion ou de réforme (G. pén., art. 31). Un accusé âgé de plus de douze ans et de moins de dix-huit n'est pas punissable s'il a agi sans discernement ; le jugement détermine, dans ce cas, s'il doit être rendu à sa famille'ou placé dans un établissement [art. 32). S'il est reconnu qu'il a agi avec discernement, il subit une peine atténuée conformément aux dispositions du Gode; et, notamment, la réclusion est toujours remplacée par le simple emprisonnement (art. 33).
249. — Si des enfants de moins de douze ans commettent une contravention, leurs parents peuvent être déclarés responsables de l'amende prononcée ou de l'indemnité allouée à la personne lésée (Code de police, art. 13).
2.50. — B. Berne. — Des enfants ne peuvent être poursuivis au pénal pour un acte commis avant l'âge de douze ans révolus (C. pén., art. i4). Si l'accusé a moins de seize ans, il faut examiner s'il a agi avec ou sans discernement; s'il a agi sans discernement, il doit être acquitté, sauf les mesures que le conseil exécutif peut juger à propos de prendre contre lui dans l'intérêt de la sécurité publique (arl. 43); si, au contraire, il est reconnu avoir agi avec discernement, il est condamné ;i passer dans un élalilissement de réforme la moitié, au plus, du temps maximum qu'il aurait pu avoir à passer, étant adulte, dans une maison de réclusion ou de correction (art. 40). La détpntion ordonnée dans les cas prévus aux arl. 44 et 43 ne peut se prolonger au delà de l'âge de vingt ans (arl. 47).
251. — G. Gem'îve. — Aucune condamnation à raison de crimes ou délits ne peut être prononcée contre des enfants âgés de moins de dix ans ; sauf, s'ils ne sont pas réclamés par leurs parents, le droit de l'autorité de les placer, pour dix ans au plus, dans une maison de correction ou une colonie agricole (G. pén., art. 48).
252. — L'accusé ou prévenu ùgé de moins de seize ans est acquitté, s'il est reconnu avoir agi sans discernement; sauf à être placé, du consentement de ses parents ou tuteurs et jusqu'à l'âge de vingt ans au plus, dans une maison de correction ou une colonie agricole (art. 49). S'il a agi avec discernement, la peine qu'il a encourue est réduite suivant une échelle fixée par l'art. oO du Code.
253. — D. LrcERiNE. — Un acte punissable ne peut ètreimputé à un enfant âgé de moins de dix ans; sauf le droit des autorités de veiller à ce qu'il soit corrigé par ses parents ou de prendre des mesures pour prévenir le renouvellement des mêmes faits (G. pén., art. 49).
254. — Si un mineur âgé de plus de dix ans et de moins de dix-huit commet une infraction, le juge décide s'il a agi avec ou sans dicernement; dans le premier cas, il lui applique la peine encourue par un adulte; dans le second, il ne peut le condamner à une peine criminelle, mais lui applique une peine correctionnelle (art. 30).
255. — E. Neuchatei.. — L'enfant qui n'a pas atteint l'âge de douze ans révolus ne peut être condamné (G. pén., art. "7); celui qui a plus de douze ans et moins de dix-huit, n'est pas condamné s'il est décidé qu'il a agi sans discernement (art. 78). S'il est décidé que le délit a été commis avec dicernement, l'accusé ne peut être condamné à la réclusion ou détenu dans un pénitencier que dans des cas exceptionnellement graves spécifiés par le Gode (art. 80); dans tous les autres, les peines qu'il encourt sont : l'emprisonnement, la prison civile, la privation des droits civiques pour cinqans au pi us à compter de sa majorité, et la réprimande (art. 79).
256. — L'enfant âgé de moins dedouzeans, qui a commis un crime, et celui de moins de dix-huit, qui est reconnu avoir agi sans dicernement, sont remis au Conseil d'Etat, qui peut, s'il y a lieu, les placer, aux frais de leurs parents et subsidiairemenl de l'Etat, dans une maison de correction ou de discipline (art. 82).
257. — L'accusé âgé de plus de dix-huit ans et de moins de vingt, qui a encouru la réclusion perpétuelle, n'est condamné à la même peine que pour dix à vingt ans art. 86\ — Le sourd-muet ne peut être condamné que s'il est décidé qu'il a agi avec discernement (art. 83).
258. — F. Sai.nt-Gall. — Des enfants âgés de moins de douze ans ne peuvent être ni poursuivis, ni condamnés pour un crime ou un délit; ils sont soit remis à leurs parents, à leur tuteur ou aux autorités tutélaires, pour èlre châtiés, soit placés dans un établissement de réforme ou dediscipline.il en est de même, en matière de délit, pour les enfants entre douze et seize ans ; mais, s'ils ont commis un crime, ils encourent une peine correctionnelle. Les individus âgés de plus de seize et de moins de dix-neuf ans ne sont aussi punis, pour un crime, que d'une peine correctionnelle si l'infraction est plutêil imputable à la légèreté qu'à ia méchanceté et s'ils ne sont pas en état de récidive (G. pén., art. 24).
259. — G. Vai:ii. — Un entant âgé de moins de quatorze ans n'est passible d'aucune peine, pour un crime ou un délit (C. pén., art. 51), mais, s'il en a été reconnu auteur ou complice, il est renvoyé au Conseil d'Etat, qui le remet à ses parents ou prend à son égard, au maximum jusqu'à l'âge de vingt et un ans, d'autres mesures (telles que le placement dans une maison d'éducation ou de discipline), en vue d'amener son amendement (art. 32). — V. la loi du il mai 1875, sur l'organisalion des établissements de détention (sect. 4, Etablissemetits de discipline, arl. 38-62).
260. — Le délinquant âgé de quatorze à dix-huit ans, qui est reconnu avoir agi sans discernement, est acquitté et mis à la disposition du Conseil d'Etat, comme il a été dit au numéro précédent (C. pén., art. 33). Lors, au contraire, qu'il est reconnu avoir agi avec discernement, il bénéficie d'une simple diminution de peine dont l'art. 33 fixe la mesure.
261. — H. ZuHicn. — Des enfants de moins de douze ans ne peuvent être ni poursuivis, ni condamnés pour un crime ou un délit ; sauf le droit pour les autorités tutélaires de les placer dans un établissement do correction (G. pén., art. 43) (V. g 9, L. 4 mai 1879, sur les établissements de correction). 11 en est de même des mineurs âgés de moins de seize ans s'ils ont agi sans discernement (même art. 43); au cas contraire, ils ne peuvent
DISCIPLINE JUDICIAIRE
être condamnés à la réclusion, et il doit être tenu compte de leur jeunesse en ce sens que le juge peut descendre même audessous du minimum fixé, dans l'espèce, pour la peine privative de la Cherté (art. 61) et ordonner qu'ils ne soient pas confondus avec les autres détenus (art. 1 1 i.
262. — L'n individu ùgé de plus de seize ans et de moins de di.\-neuf ans ne doit pas cire condamné à la réclusion à perpétuité, et la maison de travail peut être substituée à la réclusion; mais il n'est pas permis, sous prétexte du jeune ;'ige du condamné, de descendre au-dessous du minimum légal (art. 62).
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chapitrf: I.
NOTIONS IIISTOIlloUKS.
1. — La discipline (discere plena) est l'ensemble des régies établies pour le maintien de la considération de certains corps
qui, dans un intérêt social, doivent être investis au plus haut degré de la confiance publique. Toute corporation qui a un but déterminé ne peut se passer d'une discipline propre. Les règles ont d'ailleurs Isesoin d'une sanction. La discipline désigne donc aussi les moyens répressifs qui garantissent la soumission aux devoirs de la profession.
2. — Dans l'ordre judiciaire la discipline apparaît avec un caractère de nécessité absolue. La justice est en elfet le premier besoin des sociétés : il est essentiel que ceux qui la rendent ou concourent à un degré quelconque k son action (magistrats, avocats, officiers ministériels ou publics) ne s'écartent jamais des règles qui en assurent le fonctionnement, et qu'ils rest>'nt toujours, dans leur vie publique ou vie privée, dignes du respect de tous.
S, — A. Rome, la magistrature, n'étant pas érigée en corps permanent, n'avait point de discipline organisée. Les garanties d'une bonne justice consistaient surtout dans la publicité de la procédure, dans la responsabilité du magistral el dans le pouvoir illimité des censeurs iMorin, Discipline des cours el tribunaux, n. 2, et introd., p. 11). A défaut de discipline judiciaire proprement dite, on trouve seulement dans les lois romaines quelques règles éparses sur les devoirs des magistrats. — V. notamment au Digeste, LL. 18 et 19, De officio prxsidis, 1, 18; L. 62, princ. De ronirahenda emptione, XVIII, I ; LL. 1 et 7, § 3, De lege Julia repetundarum, XLVIII, 11; au Code, L. 1 , De of/icio civil, judic, I, 43; au Code Théodos., L. 1, De offic. rector. provinc.
4. — En France, on voit déjà, sous les deux premières races, apparaître la nécessité de la discipline en matière judiciaire. Elle se manifeste, à l'origine, par l'institution des missi dominici, envoyés du roi, qui, sous les Carlovingiens particulièrement, étaient chargés de parcourir les provinces, de réprimer les abus et d'en faire rapport au souverain. La justice était alors rendue par des assemblées locales iptacita minora), composées d'abord d'hommes libres, les rachimbourgs, et, à partir de Charlemagne, de magistrats permanents nommés échevins {fcabinïj. Le ptacitum était présidé par le comte {comes), el, à son défaut, par le cenlenier ou le vicarius. Toute personne, qui n'avait pas obtenu justice par la faute du comte, pouvait s'adresser aux missi dominici pour se la faire rendre (capilulaire de l'an 823, chap. 2 : Perlz, Lég., t. I, p. 247). Les missi paraissent même avoir eu le pouvoir de destituer les magistrats inférieurs; c'est du moins, quant aux échevins, ce que dit un capilulaire de Louis le Débonnaire: m( missi noslri ubicumrjue midos scabineos inveniunt, ejiciant, et totius populi consensii bonosin loco eorum eligant (Capitul. de \N'orms, daté de SM, L. 2, art. 2 : Pertz, ibid , p. 331).
5. — Sous la troisième race, la justice n'est plus rendue dans le domaine du roi que par les prévôts [prxpQsiti]. Il faut aller jusqu'au mi« siècle avant de trouver les baillis el les sénéchaux royaux qui sont à la fois les supérieurs et les surveillants locaux des prévôts. Les attributions des baillis sont déterminées avec précision dans une ordonnance de 1190 désignée sous le nom de testament de Philippe-Auguste.
6. — L'idée de discipline commença à se préciser au .viV siècle. L'ordonnance de Philippe le Bel, du 23 mars 1302, sur la réformation du royaume, posa à cet égard des règles importantes. Sous les successeurs de ce monarque, la prépondérance reconquise par la royauté introduisit l'unité dans l'organisation judiciaire. Les parlements furent créés; à côté d'eux apparureiil les présidiaux. .-Mors la discipline se fortifie et s'organise définitivement. De nombreuses ordonnances viennent dés le commencement du xV siècle fixer avec un soin extrême les devoirs imposés aux juges, en punir la violation, constituer en un mol le pouvoir disciplinaire. Nous n'avons pas à détailler ici ces préceptes dont Jousse a donné un exposé assez complet dans son Traité de l'administration de la justice, t. 1 , part. 2, lit. 3, p. 303 el s.
7. — Le chef suprême de la justice était alors le chancelier I de France, chargé de faire observer les règles tracées par les I ordonnances et de remédier aux abus du fail des juges (Guyot,
Répert., v" Chancelier). Mais il parait que son pouvoir était restreint en ce sens qu'il n'avait pas par lui-même une juridiction
I disciplinaire incontestée. — Morin, n. 4.
8. — C'était surtout par les Mercuriales que la discipline était maintenue au sein de notre ancienne magistrature. On appelait ainsi des assemblées périodiques, tenues dans les parlements el
I présidiaux, où les présidents el gens du roi adressaient aux
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juges des exhortations et des remontrances i.lousse, op. cit., t. i, part. 4, tit. 3, p. 255). Instituées à l'imitation de ce qui se pratiquait dans l'église pour le maintien de la discipline ecclésiastique, ces assemblées à l'origine se tenaient le mercredi, et c'est de là que vient leur nom.
9. — Les modes de répression dont elles pouvaient user étaient parfois excessifs. En 1.348, un conseiller au Parlement de Paris fut, pour avoir altéré les dépositions de certains témoins, condamné à être pendu et élran,!-''lé. En 1447, un autre conseiller, qui avait été convaincu de plusieurs faux, fut décapité en exécution d'un arrêt du même Parlement. De pareilles condamnations étaient évidemment exceptionnelles. Les peines prévues en général par les ordonnances et le plus souvent appliquées étaient les remontrances aux magistrats en faute, les rapports au roi, l'inscription des remontrances sur les registres des parlements, la privation momentanée des gages, la suspension et la privation de l'office lui-même. Toutefois, cette dernière peine qui, à raison du principe de la vénalité des charges, constituait une sorte de confiscation, ne pouvait être prononcée que pour forfaiture prouvée et jugée. — La Boche-Flavin, Les treize livres des parlementa de France, liv. il, chap. 14 et l.ï.
10. — Les mercuriales étaient sous la surveillance spéciale des officiers du ministère public qui avaient mission de provoquer la tenue de ces assemblées. Elles perdirent peu à peu leur caractère primitif. Finalement, au xviii"' siècle, elles se réduisaient à un discours d'apparat qui traitait ordinairement des devoirs des magistrats (d'Aguesseau, 18' mercuriale, De la discipline, t. 1, p. 221). Cet usage des mercuriales a été consacré de nos jours par l'art. 101, Uécr. 31) mars 1808, qui porte que, tous les ans, à la rentrée des cours d'appel, chambres réunies, il doit être fait par le pronureur général un discours sur l'observation des lois et le maintien de lu discipline {Àddc, h. 20 avr. 1810, art. 8). — Garsonnet, Cours de procédure, t. 1 , p. 57, note G. — V. infrà, v" Mercuriale.
11. — La Révolutiun de 1789 amena une réforme complète dans l'organisation judiciaire. Mais la loi des 16-24 août 1790, qui pourvut à cette réorganisation, ne spécifiait pas encore les règles de discipline. Elle se bornait à charger le commissaire du roi en chaque tribunal « de veiller au maintien de la discipline et à la régularité du service dans le tribunal, suivant le mode qui serait déterminé par l'Assemblée nationale » (tit. VIII, art. 6).
12. — La création du ministère de la justice donna un caractère plus précis à l'organisation disciplinaire. La loi des 27 avr. -25 mai 1791 (art. 5-4") conférait au ministre le droit « de donner aux juges des tribunaux de district et des tribunaux criminels, ainsi qu'aux juges de paix et de commerce, tous les avertissements nécessaires, de les rappeler à la règle et de veiller h ce que la justice fût bien administrée » (Adde, L. 10 vend, an IV, art. 3). '
13. — La loi du 27 vent, an VIII, qui soumit les tribunaux à une organisation nouvelle, garda le silence sur la discipline. .Mais un arrêté du 5 vent, an X disposa que le tribunal de cassation enverrait chaque année au gouvernement une dépulatinn pour exposer les moyens... « de réformer les abus qui se seraient glissés dans l'exercice de la justice, et d'établir dans les tribunaux la meilleure discipline, tant à l'égard des juges qu'à l'égard des officiers ministériels ■>. — Tarbé, Lois et règlements à l'usaije de la Cour de cassation, p. 297.
14. — Tel était l'état des choses lorsque le sénatusconsulte organique du 16 therm. an X (art. 81 et s.) vint enfin donner une consliliition régulière au pouvoir disciplinaire. Les dispositions de ce sénatusconsulte, en ce qui concerne la discipline des cours et tribunaux, ont été complétées principalement par le décret du 30 mars 1808, la loi du 20 avr. 1810 et les décrets des C juillet et 18 août 1810, auxquels ont été ajoutés de nos jours, pour la magistrature, le décret-loi du {"' mars 1852 (art. 4 et 5) et la loi du 30 août 1883 (art. 13 et s.). — V. aussi, pour les olliciers ministériels, L. 10 mars 1898.
15. — Nous nous bornerons, dans notre étude sur la discipline,;! l'exposé des règles générales qui s'appliquent indistinctement à tous les membres de l'ordre judiciaire. 0"anl aux dispositions spéciales concernant les diverses corporations placées sous la surveillance des cours et tribunaux, avocats, notaires, officiers ministériels, nous n'avons pas à les retracer ici. On en trouvera l'indication sous les ditlérenls mots qui désignent chacune de ces corporations en particulier.
PRINCIPES GÉNÉRAUX
Section I.
De l'action ilisi-ipliiiairc.
§ 1. Nature et indépendance de l'action disciplinaire.
10. — On s'est demandé quelle était la nature de l'action disciplinaire. Cette question a donné lieu à deux systèmes absolus.
17. — Les uns ont pensé que l'action disciplinaire ne différait pas de l'action publique, et qu'elle devait par conséquent être introduite et suivie dans les formes et délais de faction correctionnelle. — Montpellier, 27 déc. 1852, .\ndriot, [S. 53.2.9, P. 53.2.562, D. 53.2.65J — D'autres, au contraire, lui ont attribué le caractère d'une action civile. — Cass., 6 mai 1844 (arrêt rendu sur le rapport de M. Troplong), Carie, [S. 44.1.561, P. 44.2.181 — Toulouse, 6 juill. 1874, X..., [S. 75.2.300, P. 7b. 1218]
18. — La vérité est entre ces deux systèmes. I^'action disciplinaire est une sorte d'action mixte, distincte à la fois de l'action publique et de l'action privée, ^uivanl le langage de M. le procureur général Dupin, w elle n'est ni civile, ni criminelle, elle est sui cjeneris ". Il s'ensuit que la juridiction saisie de cette action est dispensée de suivre strictement les formes, soit de la procédure civile, soit de l'instruction criminelle, la procédure disciplinaire étant sui generis, comme l'action dont elle est la mise en œuvre. — Cass., 5 juill. 1858, Serain, fS. 58.1.609, P. 58.1217, D. 58.1.271] — .S?c, Morin, n. 645 bis; Lefebvre, Traité de la discipline notariale, n. 8; Garsonnet, t. 1, p. 237; Garraud. Traité du droit pénal français, t. 1, n. 81.
19. — A la différence des actions publique et civile qui tendent, la première à la répression d'une infraction à la loi pénale, la seconde à des restitutions ou dommages-intérêts, l'action disciplinaire a uniquement pour objet un manquement répréhensibleà des devoirs d'état, et pour but la'sanction de ces devoirs. Il s'ensuit que l'action disciplinaire n'est pas subordonnée à un préjudice éprouvé par un tiers et que, si ce préjudice existe, la juridiction disciplinaire n'est pas compétente pour accorder au plaignant une indemnité. — Cass., 19 août 1844, Couvert, [S. 45.1.02, P. 45.1.39]; —7 juill. 1885, Founoutamhv-Laporte, [S. 88.1.479, P. 88.1.1172J; — 24 juill. 1888, Ferrebœuf, [S. 88.1. 464, P. 88.1.1147] — Sic, Morin, n. 667; Lefebvre, n. 99; Dutruc. Manuel de la responsabilité et de la discipline des officiers ministériels, n. 374 et s.
20. — On comprend qu'un même fait puisse constituer à la fois un crime ou délit qualifié tel par la loi pénale, une infraction aux devoirs professionnels, un fait enfin préjudiciable à autrui, et que, par suite, ce fait engendre trois actions : l'action publique dans l'intérêt de la société, l'action disciplinaire dans l'intérêt du corps auquel appartient l'auteur de l'infraction, l'action civile au profit du particulier lésé. Mais elles peuvent aussi ne pas exister toutes les trois. En toute hypothèse, il v a entre ces actions une indépendance réciproque, et l'exercice de l'une ne met pas obstacle aux autres. — Morin, n. 664, 676; Duiruc, n.
21. — D'une part, alors même qu'un fait imputé à un officier ministériel est justiciable de la juridiction disciplinaire, ceux à qui ce fait cause un préjudice n'en ont pas moins le droit de saisir les tribunaux civils de leur action en dommages-intérêts.
— Toulouse, 18 janv. 1866, Gares, |S. 66.2.107, P. 66.439, D. 66.2.6] — Sic, Boulet, Code du notariat, n. 090.
22. — D'autre part, l'action pubUijuc et l'action disciplinaire sont de nature tellement différente qu'elles ne peuvent pas se paralyser mutuellement au moyen de la maxime A'on bis in idem qui n'a ici aucuneapplication possible. Ainsi, lemagistralcoupable d'une faute disciplinaire, qui constitue en même temps une infraction à la loi pénale, ne saurait, par cela seul qu'il a été frappé disciplinairement, échapper aux peines de droit commun.
— Cass., 12 mai 1827, Marcadier, [S. et P. :chr.] ; — 22 déc. 1H27, Marcadier, [S. et P. chT.\ — Sic. Morin', n. 6S3 ; .Mangin, Tr. (le l'action puijitque, t. 2, n. 393.
Jugé, de même, que l'huissier qui, sur la réquisition
DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Chap. II.
du ministère puhlic, a été suspendu de ses fonctions par un tribunal jugeant disciplinairement, peut être poursuivi par voie correclionnelle. à raison du même fait. — Riom, i" déc. 1829, D..., 'P. chr.] — V. aussi Cass., 12 mars 1819, Mourric et autres, [S. et P. chr."
24. — Réciproquement, la condamnation prononcée par la juridiction criminelle ou correctionnelle ne fait pas obstacle à ce que la personne condamnée soit ensuite poursuivie disciplinairement pour la même infraction. On peut même dire que c'est quand une condamnation antérieure a déjà constaté la culpabilité d'un membre de l'ordre judiciaire, qu'il est naturel que le pouvoir disciplinaire intervienne. L'art. 39, L. 20 avr. 1810, en décide ainsi d'ailleurs à l'égard des juges.
25. — Spécialement, un magistrat condamné à une peine correctionnelle peut être suspendu de ses fonctions, encore qu'il les eut reprises après avoir subi sa peine. — Cass., 27 juin. 1810, Peprax, |S. et P. chr.]— Sic, Carré, Traité des lois de ronjaniidlion judiciaire et île la compétence, t. I, n. 12.
26. — De même, l'avocat déjà condamné par le tribunal exeri;ant son droit de police, à raison d'outrages envers lui, peut être poursuivi pour le même fait, devant le même tribunal, agissant comme conseil de discipline. — Grenoble, 2b déc. 1828, Pélissier, [S. et P. chr.J — V. suprà, v° Chose jugée. n. 1340.
27. — A l'égard des officiers publics, la règle doit être la même. L'ne jurisprudence constante décide que le fait qui a donné lieu à des poursuites criminelles peut encore servir de base à une action disciplinaire, sans que l'inculpé puisse, en invoquant la règle Mon bis in idem, trouver dans les premières poursuites une fin de non-recevoir à celles qui sont de nouveau dirigées contre lui. — Cass., 31 oct. 1811, Jaricchi, '^S. et P. chr.];— 24 juin 1828, Dejarnac, S. et P. chr ]; — 21 mai 1831, Tymbeau, [S. .ïl. 1.412, P. 0I.I.600, D. 31.1. 274] — Sic, Mangin, op. cit., t. 2, n. 412; Morin, n. 681 ; Lefebvre, n. 703.
28. — iMais que décider en cas d'acquittement par la juridiction répressive? La poursuite disciplinaire sera-t-elle encore possible pour le même fait"? La solution affirmative est constante en doctrine et en jurisprudence. C'est qu'en effet l'objet des deux poursuites est distinct. On peut n'être pas répréliensible au point de vue de la loi pénale et l'être au point de vue de la discipline. — Cass. (Ch. rêun.'. 30 mai 1832, l'ouquet, [S. 33.1.503, P. chr.'; — 12 avr. 1837, A..., [S. 37.1.292, P. 37.1. 277]; — 27 nov. 1838, Fages, ;S. 38.1.963, P. 38.2.323] —Sic, Amiaud, Traité-formulaire du notariat, t° Discipline, n. 126. — V. suprà, V" Chose jugée, n. 1327 et s.
29. — .\ plus forte raison, l'action disciplinaire ne sauraitelle être paralysée par une ordonnance ou un arrêt de non-lieu. ou par une sentence d'absolution. Un non-lieu n'implique pas, en effet, qu'il n'y ait point eu manquement aux règles de la discipline, car il est fondé soit sur ce que le fait signalé n'est qualifié crime ou délit par aucune loi, soit sur ce qu'il n'y a pas indices suffisants de culpabilité. Quanta l'absolution, loin d'exclure l'infraction, elle la suppose, puisqu'elle n'intervient qu'après une déclaration affirmative sur le fait, et qu'elle se borne à écarter la poursuite criminelle par une exception de droit telle que l'absence de loi pénale ou la prescription. — Cass., 3 mars 1824, Silveslre, S. et P. chr.]; — 30 déc. 1824, T..., [S. et P. chr.]; — 1" mai 1829, Daussih, [S. et P. chr.]; — 2 aoi'il lsi8, Béliard, [S. 48.1.629, P 48.2.349, D. 48.1 .183] — Sic, Morin, n. 680. — V. suprà, v° Chose jugée, n. 1332.
30. — Toutefois, la juridiction disciplinaire doit respecter la chose jugée au criminel. Si donc, après un acquittement ou un non-lieu devant la justice répressive, une poursuite disciplinaire intervient à raison des faits qui avaient été relevés dans l'accusation, il faut que, dans cette nouvplle poursuit»-, ces faits soient complètement dégagés de la qualification légale écartée précédemment par la juridiction criminelle. — Cass., 21 août 1849. Jorand, [S. 49.1.620, P. 49.2.169, D. 49.1.226" — Chambéry, 30janv. 1883, X..., [S. 86.2.101, P. 86.1.:.73i — S'V, Lefebvre, n. 707 et 708; Boulet, n. 689. — "V. suprà, v» Chose jugée, n. 1326.
31. — Les décisions émanées des juridictions disciplinaires sont d'ailleurs sans influence sur l'action civile : ainsi la décision qui iniligt' une peine de discipline à un notaire, pour avoir reçu un acte dans lequel il avait un intérêt personnel, n'a pas l'aulorité de la chose jugée sur le point de savoir si le même acte doit être annulé à raison de cet intérêt personnel. En con-
séquence, le juge civil, saisi de la question de la validité de l'acte, peut, nonobstant la décision du juge disciplinaire, refuser d'en prononcer la nullité. — Cass., 23 nov. 1836, Fourichon, [S. 37. 1.449, P. 37.1077, D. 37.1.19]
32. — De même, la décision disciplinaire, qui condamne un notaire pour avoir détruit un acte snus seing privé, n'a pas l'autorité de la chose jugée dans l'inslance civile ayant pour objet de faire déclarer le notaire responsable des conséquences de la destruction de cet acte. — Nancv, 10 mai 1873, Cahen, [S. 73. 2.231, P. 73.1049, D. 74.2 2321
33. — L'exception de litispendance (C. proc. civ., art, 171) ne saurait être opposée devant la juridiction disciplinaire à raison d'une instance déjà engagée devant la juridiction civile sur les faits qui sont poursuivis disciplinairement. Cette exception suppose en etîet deux tribunaux saisis à la fois du même procès. Or, ici les deux actions sont indépendantes l'une de l'autre et leur objet est dilTérent. — Cass., 2 déc. 1836, C..., [D. 57.1. 261] — Sic. Morin, n. 667; Lefebvre, n. 1004.
34. — On admet généralement que l'exercice de l'action pénale ne suspend pas, en principe, l'exercice de l'action disciplinaire. C'est ce qui résulte tout à la fois de la règle de l'indépendance respective de ces actions et de l'absence de tout texte de loi commandant le sursis dans le cas où elles concourent. — Lyon. 27 nov. 1873, X..., ^S. 74.2.88, P. 74.436, D. 73.5.143] — .Sic, Rousspau et Laisney, Dict. de proc, t. 4, V Discipline, n. 5; Laborde, Cours élément, de droit criminel, n. 836. — Contra, Garraud, Précis de droit criminel, 3= édit., n. 433, p. 483.
35. — Toutefois, ce sursis peut, dans certains cas, s'imposer aux juges disciplinaires comme une mesure de convenance et de bonne administration de la justice. Aussi est-il admis qu'il y a lieu de surseoira l'action disciplinaire jusqu'à l'issue des poursuites criminelles, toutes les fois que la décision à intervenir sur la poursuite disciplinaire serait de nature à préjuger d'une façon quelconque le sort de l'action pénale. — Pau, 4 janv. 1881, X..., [S. 81.2.80, P. 81.1.449, D. 82.2.8]
36. — En tout cas, la juridiction disciplinaire doit se garder de préjuger, dans sa décision, le caractère légal, au point de vue criminel, des faits qui lui sont déférés. .Jugé qu'il y a excès de pouvoirs et usurpation des droits de la justice ordinaire de la part du conseil de discipline des avocats qui, exerçant d'office une poursuite disciplinaire contre un avocat à raison de faits pour lesquels celui-ci est poursuivi correctionnellement, procède, au lieu de surseoir, à une information sur ces faits, et rend une décision de relaxe dans laquelle le caractère délictueux des faits est dénié. — Montpellier, 28 janv. 1884, Avocats d'Avignon, [S. 83.2. ,32, P. 83.1.324, D. 84.2.206] — V. aussi Cass., 9 nov. 1881, Même affaire, [S. 8t.l.217, P. 84.1.526, D. 82.1.281]
37. — ... Que lorsque des faits imputés à un notaire sont en même temps l'objet de poursuites criminelles et de poursuites disciplinaires, la juridiction discip inaire doit surseoir à statuer jusqu'après la fin des poursuites criminelles, si elle se trouve dans la nécessité de prononcer sur l'existence même des faits qui forment la base de ces poursuites. — Dijon, 3 déc, 1884, P..., ^S. 86.2.102, P. 86.1.376, D. 85.2.44]
38. — La question de chose jugée quant aux poursuites disciplinaires successives est examinée suprà, v° Chose jugée, n. 1336 et s. Nous n'avons pas à revenir sur ce sujet. Disons seulement que lorsqu'une personne a été frappée de peines appartenant à la discipline intérieure, à la castigulio domeslicn, les juridictions de famille (ordinairement composées de ses pairs; l'admettent, dans l'usage, à r.venir devant elles sous forme d'opposition ou autrement, la chose jugée pouvant ne pas paraître en ce cas assez certaine pour qu'on refuse absolument à l'intéressé le droit de présenter une meilleure défense. — Morin, n. 680.
39. — On s'est demandé si le principe de non -rétroactivité inscrit dans l'art. 2, C. civ., et l'art. 4, C. pén., doit en matière disciplinaire conserver tout son empire. La question est importante. Que la loi nouvelle doive être immédiatement appliquée lorsque le changement porte sur la procédure ou même, comme c'est le cas pour la loi du 30 aoiit 1883, sur les juridiclioi;s existantes, cela ne saurait faire doute, puis(|u'il n'en est pas autrement en droit commun. .Mais que décider s'il s'agit de mesures disciplinaires proprement dites'? Peuvent-elles être appliquées à des faits anciens'?
40. — Dans ce cas, il semble que la loi nouvelle ne saurait avoir d'elfet rélroaclif si elle prohibe des faits jusqu'alors licites, ou même si elle édicté une peine inconnue dans les lois
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antérieures ou plus grave que celle qui était portée par ces mêmes lois. — V. Cens. d'Et., i:i mai 1881, Brissy, [S. 82.3. 31, V. adm. chr., D. 82.3.97]
41. — Cependant, la Gourde cassation, en assemblée générale à la chambre du conseil, a admis une o[)inion dill'érente, dans un arrêt du 9 nov. 1832 i.S. .SS.I.tiOg, at notaiin rendu conformément au.v conclusions de M. le procureur général iJelangle. 11 s'agissait, en l'espèce, de l'exercice du pouvoir attribué h la Cour suprêmi' par l'art. 4, Décr. l'^' mars 1852. lin magistrat inamovible pouvait-il, en vertu de cette disposition toute nouvelle, être frappé de déchéance pour des faits antérieurs au décret?
/«2. — L'arrêt décide que le principe de la non-rétroactivité ne saurait s'opposer à ce que les mesures de discipline nouvellement instituées soient appliquées à des faits anciens dont le pouvoir disciplinaire n'avait point connu auparavant. — V. Morin, n. 6b6 1er; Lffebvre, n. 10, 569.
43. — La doctrine et la jurisprudence s'accordent à recoiinaitre que l'action disciplinaire n'est pas prescriptible. En elfet, c'est dans l'intérêt du corps, alin de sauvegarder sa dignité et sa considération, que celte action a été instituée; c'est aussi dans l'intérêt des tiers, et pour que le fonctionnaire ou l'oflicier public auxquels ils doivent s'adresser mérite toujours leur confiance. Or, à quelque époque que remonte le fait incriminé, la tlétrissure persiste. On ne prescrit pas, a-t-on dit, contre les règles de l'honneur. — Cass., 30 déc. 1824, T..., [S. et P. chr.] ; — 23 avr. 1839, Lenoble , [S. 39.1.472, P. 39.1.469]; — 9 nov. 18.')2, précité. — Sic, Morin, n. 055 et 656 ; Dutruc, n. 398; Lefebvre, n. 686 et s.; Boulet, n. 687; .Amiaud, v" Dificipline, n. 161. — Le système français n'est pas admis partout. La loi du 26 mars 1881, sur l'exercice du pouvoir disciplinaire dans le royaume de Bavière, décide fart. 2) que l'action en matière de discipline se prescrit par cinq ans (Ann de Ic'ij. ctr., 1882, p. 237). D'autre part, l'art. 42 de l'avant-projet belge sur la discipline judiciaire propose une prescription de deux années. — PdtvIi'cti'S helgeg, v" Discipline, n. 61.
44. — Dans notre législation, l'action disciplinaire est indépendante non seulement du temps, mais encore du lieu où l'infraction s'est produite. Aux termes des art. 5, 6 et 7, C. instr. crim., modifiés par la loi du 27 juin 1866, les crimes ou délits qu'un Français commet à l'étranger sont, sous certaines conditions, punis par la loi française. .\ plus forte raison, l'action disciplinaire s'élend-elle à toute infraction commise hors du territoire. Il est , en effet, de » l'essence de celte action de suivre ceux qui y sont assujettis partout oii les fautes qu'elle a pour but de réprimer ont pu être commises >i, parce qu'ici le seul élément à considérer est le fait même de l'atteinte portée à la dignité du corps auquel appartient l'auteur de l'iiifraclion. — Cons. d'Et., 14 août 1866, Etudiants de Liège, |S. 07.2.302, P. adm. chr. I — Sic, Morin, n. 661 bis.
^ 2. Faits passibles de l'action disciplinnire.
45. — L'action disciplinaire s'exerce sur tout ce qui est de nature à porter atteinte à la dignité d'une corporation. Or, cette di(;nité peut se trouver compromise non seulement par les fautes inhérentes aux fonctions de la personne elle-même, mais encore par des faits étrangers à l'exercice de sa profession. Ces principes qui, malgré leur justesse, n'ont pas reçu l'adhésion una nime des auteurs, ont été confacrés, au contraire, par une juris prudence constante.
46. — Ils ont été nettement formulés dans une espèce où il s'agissait de faits d'immoralité reprochés à un notaire. — Cass., 7 avr. 1851, R..., [P. 51.2.287, D. 51.1.90] — Addc : Cass., 10 avr. 18i9, Burdel, [S. 49.1.662, P. 50.1.325, D. 40.1.IS4|; — 20 juill. 1869, C..., iS. 70.1.14, P. 70.21, D. 71.1.328] — Pari.^ 26 mars 1839, Thomassin, [S. 39.2.200, P. 39.1.417] — Agen, 18 janv. 1842, Délier, [P. 42.2.526] — Orléans, 21 mai 1864, [D. Wi'p.. Suppl., v" Disciplini', n. 101
47. — Ces principes sont également appliqués lorsque l'action disciplinaire est dirigée contre un mai.'islrat. — Cass., 30 mai 1832, Fouquet, [S. 33.1.563. P. chr. 1|; -^ 15 juin 1882, Appav, [S. 82.1. '.19, P. 82.1.1037, D. 83.1.420]— Licnoges, 19 avr. Ï833, Ceyras, S. 33 2.391)'
48. — La juridiction disciplinaire a aussi qualité pour réprimer toute faute qui est en fait de nature A compromettre la dignité de l'avocat, alors même que celui-ci ne l'aurait pas commise dans l'exercice de sa profession. — Cass., 27 nov. 1838,
Pages et Troulhant, [S. 38.1.965, P. chr.]; — 8 mars 1847, de Mautort, iS. 47.1.427, P. 47.1.564, D. 47.1.97];— 9 juin 18;)0. Laguerre et Habert, [S. 91.1.43:), P. 91.1.1073] — Sic, Morin, n. 620.
49. — 11 a été jugé de même à l'égard d'un avoué. — Trib. Clermont-Ferrand, 17 mars 1835, Poncillon, [D. Rép., \'' Discipline, n. 283, note 1]
50. — La même solution est donnée pour les huissiers. — Cass., 23 févr. 1887, X..., [S. 87.1.224, P. 87.1.535, D. 87.1. 396] — Sic, Marc-DelVaux et Ilarel, Encycl. des huissiers, v" Huissier, n. 102; Dutruc, n. 728.
51. — Toutefois, la règle suivant laquelle l'action disciplinaire s'étend même aux faits de la vie privée ne doit être appliquée qu'avec une prudente réserve. C'est ce que faisait remarquer le procureur général près la cour de Paris dans une lettre du 21 mars 1821 à l'un de ses substituts (D. Rdp., v" Discipline, n. 16). Le respect dû au secret du foyer domestique exige que, pourmotiverune poursuitedisciplinaire, les désordres privés aient causé un certain scandale, acquis une notoriété fâcheuse résultant soit d' plaintes, soit de quelque débat public. — Cass., 20 juill. 1869, précité. — Rennes, 24 nov. 1860, [D. Rép., v° Discipline, n. 11] — Sic, Morin, n. 620, 660; Lefebvre, n. 577; Dutruc, n. 297 et 298; Boulet, n. 642.
52. — La répression disciplinaire peut atteindre non seulement h's actes répréhensibles que l'oflicier public a pu commettre personnellement, mais encore ceux qui émanent de personnes dont il est responsable. Si le notaire, par exemple, s'était associé à la faute de son clerc, il serait passible d'une peine disciplinaire. — Cass., 23 déc. 1868, P..., [S. 69.1.53, P. 69.119, D. 69.1.140] — Delacourtie et Robert, Traite pratique de la discipline des notaires, n. 340; Lefebvre, n. 591.
53. — La Cour de cassation a, dans de nombreux arrêts, indiqué la limite du pouvoir disciplinaire des tribunaux et des chambres de discipline. D'après le principe, toujours formulé et sanctionné par ces arrêts comme une des règles fondamentales de la matière, « la justice disciplinaire, quelle que soit l'étendue de son action, ne peut recherciier et punir des faits ou des actes qui, n'ayant ni par eux-mêmes, ni par les circonstances dont ils sont accompagnés, rien de contraire à la probité, à la délicatesse ou à l'honneur, ne seraient que l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime. "
54. — Ainsi jugé notamment : à. l'occasion de décisions rendues par des chambres de discipline d'avoués. — Cass., 30 juill. 1850, Laurens-Rabier, [S. 50.1.577, P. 50.2.276, D. ;;0.1.216l;
— 10 avr. 1895, Lejolivel, [S. et P. 95.1.387]
55. — ... El sur des décisions émanées de chambres de notaires. — Cass., 12 nov. 1856, Lemaire, [S. 57.1.445, P. 57.975, D. 56.1.393]; — 7 avr. 1862, Ducrocq, [S. 62.1.666, P. 62.482, D. 62.1.2781; — 3 juin 1863, Dubois, [S. 63.1.503, P. 64.143, D. 63.1.3111; — 17 juin 1867, Lemaire, [S. 67.1.238, P. 67.618, D. 67.1.196] ; — 18 mai 1870, B..., [S. 70.1.236, P. 70.614, D. 70.1.429]; - 21 déc. 1874, B..., [S. 75.1.119, P 73 278. D. 75.1.8(']; — 17 juill. 1878, Caron, |S. 80.1.81, P. 80.166, D. 78 1.379]; — 16 janv. 1884, (Juineau, [S. 84.1.313, P. 84.1. 783, D. 81.1.252]; — 25 oct. 1893, Lemée, [S. et P. 94.1. 139, D. 94.1.45] - Delacourtie et Robert, n. 180.
50. — .Jugé, par exemple, conformément à ce principe, que le défaut par un officier public de payer, dans le délai imparti par le décret de suppression d'un ollice, la part d'indemnité que ce décret met k sa charge, ne constitue pas, à lui seul, une faule passible de peines disciplinaires. — Cass., 25 juin 1889, Courley, [S. 91.1.313, P. 91.1.761, D. 89.1.223]
57. — L'honorabililé esl, pour les magistrats ou officiers publics, une condition tellement essentielle de l'exercice de leur profession que l'action disciplinaire peut atteindre même les fautes antérieures à l'entrée en fonctions et divulguées depuis.
— Cass., 3 nov. 1806, Fusibay, [S. et P. chr.| — Trib. Chi'itillon-sur-Seine, 2:! déc. 1890, (cité par Delacourtie et Robert, n. 119, in fine] — .Sic. Morin, n 650; Dutruc, n. 309; Lefebvre, n. 50. — V. aussi Boulet, n. 587 et s.
58. — Le magistral, qui obtiendrait sa nomination grâce à une démission donnée en sa faveur, commettrait un manquement à la discipline, surtout s'il était démontré que la démission aurait été donnée sous la condition d'une rémunération (Cire. 27 avr. 1822).
59. — Lue jurisprudence constante déclare passible de peines disciplinaires le cessionnaire d'un ofliee qoi a souscrit une
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contre-lettre dans laquelle le prix véritable de la cession est modifié. Il a été jugéi]ue cette fraude, se trouvant consommée par la nomination elle-même et étant réputée se continuer pendant tout le temps He l'exercice des fonctions qu'elle a conférées, est, à ce titre, justiciable de la juridiction disciplinaire. — Cass., 6 nov. 18,ïO, Weinsheimer, [S. oO.I.79(), P. 31.2.398, D. 30.1. 324]; — 28 août 1834, D..., [S. 54.1.016, P. 36.1.257, D. 34.1. 321] — Sic, Delacourtie et Koberl, /oc. cî'i.; Dutruc, n.3U ; Boulet, n. 123 et 621.
00. — Une infraction commise après ia nomination, mais avant l'inslallalion, pourrait, si elle avait quelque gravité, donner lieu à l'action disciplinaire, sans préjudice de l'action correctionnelle autorisée en pareil cas par l'art. 1!16, C. pén., contre le fonctionnaire public qui entrerait en fonctions sans avoir prêté serment. — Morin, n. 633. — V. sur ce dernier point, Carnot, Uiscipl. judic, p. 17, n. 30.
61. — Une faute, commise par un magistrat ou un officier public pendant qu'il est suspendu de ses fonctions par décision disciplinaire, pourrait-elle motiver contre lui une nouvelle poursuite? On doit admettre l'affirmative. La suspension, en effet, si elle interrompt l'e.xercice de la profession, ne fait point disparaître le titre. La considération du corps est atteinte de la même façon, ce qui justifie suffisamment la répression. — Cass., 7avr. 1831, R..., [P. 51.2.287, D. 31 . 1.90] — Sic, Morin, n. 662.
§ 3. Exercice de l'action disciplinaire. 1° Par qui est exercée l'action.
62. — Le pouvoir disciplinaire est réparti entre le Garde des sceaux, ministre de la Justice, le conseil supérieur de la magistrature, les cours et tribunaux, les conseils de discipline d'avocats et les chambres corporatives d'olficiers publics. L'action est mise en mouvement : devant le conseil supérieur de la magistrature par le Garde des sceaux, devant les tribunaux par le ministère public, devant les conseils de discipline par le conseil lui-même ou par celui de ses membres que désigne le bâtonnier, devant les chambres corporatives par le syndic qui est légalement chargé de surveiller la compagnie. —" Morin, n. 688; Boulet, n. 377 et 378.
63. — L'action disciplinaire, tel est le principe fondamental, ne peut être exercée que par ceux que la loi a désignés spécialement à cet effet.
64. — Est entachée d'excès de pouvoir l'injonction de poursuivre un fait disciplinairement, adressée au ministère public par une chambre d'accusation. — Cass., 8 oct. 1829, Corpechot, [S. et P. chr.]
65. — Les tiers, le plaignant lui-même, n'ont d'autre droit que celui de dénoncer les faits à ceux qui ont qualité pour agir, etils ne peuvent ni saisir directement la juridiction disciplinaire, ni intervenir devant elle, ni se pourvoir contre sa décision. — Cass., 4 lévr. 1873, B..., [S. 73.1.100, P. 73.230, D. 73.1.11]
66. — Le respect de ces règles a été affirmé par la Cour suprême dans une affaire qui touchait au principe de la séparation des pouvoirs. A la suite des saisies pratiquées aux Tuileries, après le 4 sept. 1870, un décret du gouvernement de la Défense nationale avait, le 23 septembre, ordonné des poursuites disciplinaires contre M. I)evienne, premier président de la Cour de cassation. Bien que le Garde des sceaux lût l'un des membres du gouvernement qui avaient rendu ce décret, la Cour de cassation a déclaré qu'elle n'était pas légalement saisie. En effet, la mise en mouvement de l'action disciplinaire ne relève pas du pouvoir exécutif : c'est un acte cssenliellemcnt judiciaire qui, comme tel, ne pouvait émaner, dans l'espèce, que du ministre de la Justice. — Cass. (Ch. réun.;, 21 juill. 1871, Devienne, [S. 71. 1.185, P. 71.390, D. 71.1.3.3] — W.suprà, V Cassation (Cour Aej, n. 433.
2 Conditions d'exercice et durée de l'action.
07, — Une fois saisie, la juridiction disciplinaire doit statuer. Il s'agit de sauvegarder dans l'intérêt général l'honneur du corps auquel appartient l'inculpé. Aussi esl-il dérègle que l'action disciplinaire ne peut être arrêtée ni par le désistement de la plainte, ni même par l'abandon que le ministère public ou le syndic ferait de la poursuite. — Cass., m nov. 1888, [^Jo;. desTrib , 16 nov.] — .Sic, .Morin, n. 698; Lefebvre, n. 88, 95, 688.
La démission, donnée avant ou pendant les poursuites
met-elle obstacle à l'action disciplinaire'? Une distinction a été proposée : s'il s'agit d'une infraction professionnelle, a-t-on dit, la démission n'arrêtera pas l'action, car le fait incriminé participe alors de la nature des délits ou contraventions; mais, s'il s'agit d'une faute de la vie privée, l'action disciplinaire deviendra sans objet, puisque dans ce cas il n'y a plus à examiner si le magistral ou l'olficier public est indigne de rester dans la compagnie qu'il a quittée. La Cour de cassation a repoussé cette distinction en décidant que « tous les faits qui entachent gravement la considération sont punissable.! et que les peines disciplinaires ayant été établies dans l'intérêt de l'ordre général, celui qui les a encourues ne peut s'en affranchir par une démission, acte de sa volonté privée ». — Cass., 7 avr. 1831, précité. — V. aussi Cass., 12avr. 1837, A..., [S. 37.1.292, P. 37.1.277'
69. — En conséquence, la démission n'empêcherait l'action ou n'en arrêterait le cours que si elle avait été régulièrement acceptée par l'autorité compétente. — Trib. Pontarlier, 13 août 1890, \J. des not., art. 24594]— Morin, n. 663, 099; Lefebvre, n. 46. — V. auprà, v" Avocat, n. 882.
70. — Il ne faut pas qu'on puisse se soustraire à une punition imminente par une démission hâtive. C'est pourquoi, d'après les instructions de la Chancellerie, lorsqu'un notaire, qui est sous le coup d'une poursuite disciplinaire pour des faits d'une certaine gravité, offre sa démission, le ministre refuse de donner suite à celte démission jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action disciplinaire. — Lefebvre, n. 52; Amiaud, v° Discipline, n. 46, 47, 140.
71. — Mais le remplacement du notaire et la prestation du serment de son successeur ont pour effet de soustraire l'ancien notaire à la juridiction disciplinaire. — Cass., 1 1 juill. 1827, Sarda, [S. et P. chr.]; — 28 juill. 18y7, Yvon, [S. et P. 98.1.268]
72. — De ce principe résultent deux conséquences : 1° Si un notaire, condamné par défaut par la juridiction disciplinaire, est remplacé dans ses fonctions avant d'avoir formé opposition, son opposition n'est plus recevable, et la condamnation devient définitive; 2" si le notaire qui a formé opposition à la décision par défaut est remplacé après cette opposition, mais avant qu'il ait été prononcé sur elle, la juridiction disciplinaire doit dire qu'il n'v a lieu à statuer. — Cass., 28 avr. 1885, Piel, [S. 85.1.304, P." 83. 1.740, D. 83.1.406]
73. — Faudrait-il appliquer la même règle aux autres voies de recours, notamment au pourvoi en cassation? Le pourvoi formé par un ancien notaire, remplacé dans ses fonctions, contre une décision disciplinaire qui l'a frappé, esl-il recevable? M. Lefebvre (n. o4j, enseigne la négative. Mais la Cour de cassation a admis la recevabilité du recours en disant qu'elle puise son droit de l'examiner" dans sa mission de Cour régulatrice et de juge des excès de pouvoirs ». — Cass., 10 janv. tS87, Jobev, [S. 87.1.28, P. 87.1.44. D. 87.1.2211; — 23 déc. 1890, Guyon, [S. 91.1.381, P. 91.1.949, D. 91.1.81; — 23 déc. 1891, [Gaz. des Tn6., 27 décembre]— V. Delacourtie et Robert, n. 120, 423, 433; Boulet, n. 391.
74. — Il va sans dire que l'action disciplinaire s'éteint par le décès de celui qui est poursuivi, puisque la peine doit être personnelle comme la faute. — Morin, n. 7li0.
75. — Elle s'éteint aussi quand la contrée où se trouve la résidence d'un olficier public, par exemple un notaire, a été séparée du territoire de la France, comme il est arrivé pour l'Alsace et la Lorraine par suite des traités des 26 févr. et 10 mai 1871. Cet officier public, devenu étranger, est dès lors soumis aux juridictions étrangères, et la Cour de cassation n'a plus à statuer sur le pourvoi formé par lui, avant la séparation, contre une décision disciplinaire antérieure. — Cass., 22 janv. 1872, Fontaine, [S. 72.1.133, P. 72.301, D. 72.1.53] —Sic, Lefebvre, n. 30; Boulet, n. 386.
H" Contre qui est exercée l'action.
76. — Les personnes qui, dans l'ordre de la justice ordinaire, se trouvent soumises a l'action disciplinaire sont les magistrats, les olficiers de police judiciaire, les g^reffiers et commis-greffiers, les avocats, les notaires, les officiers ministériels proprement dits (avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avoués, huissiers, commissaires-priseurs). Les règles spéciales de discipline applicables aux olficiers publics et ministériels étant exposées sous chacun des articles qui les concernent, nous nous bornerons à examiner ici deux questions générales :
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77. — 1° Les officiers publics et magistrats honoraires sontils soumis à l'action disciplinaire?
78. — Aujourd'hui les notaires honoraires, étant légalement reconnus comme membres de leur ancienne compagnie (Ord. 4 janv. 18i3, aTt. 29 et 30), il est certain qu'ils restent soumis à la juridiction disciplinaire de la chambre, qui peut prononcer contre eux les peines de discipline intérieure compatibles avec leur situation, c'est-à-dire le rappela l'ordre, la censure simple et la censure avec réprimande (Dec. min. just., 24 juin 1846). L'art. It, Décr. 30 janv. 1890, a fait une application de ce principe, en déclarant soumis à l'action disciplinaire les notaires honoraires qui, au.x termes de l'art. 8 du même décret, sont investis des fonctions de délégués pour le contrôle de la comptabilité. — Delacourtie et Robert, n. 169, 339 ; Boulet, u. 669.
79. — Mais il y a controverse sur le point de savoir si les notaires honoraires peuvent être poursuivis disciplinairement devant les tribunaux et encourir la peine de la suspension. L'affirmative est enseignée par Lefebvre, n. ;i8 et 6.ï6. — Contra, Delacourtie et Robert, n. 102, 12i ; Boulet, n. o92. — D'ailleurs les tribunaux ne sauraient prononcer la révocation de t'honorariat. Ce droit n'appartient qu'au gouvernement, sur la proposition du ministre. — Amiaud, v''* Dmipline, n. 49, et Honorariiil, n. 17.
80. — Il y a des .avoués honoraires (Décr. 7-12 nov. 1861). On admet que, comme les notaires honoraires, ils sont passibles des peines de discipline intérieure qui ne supposent pas l'exercice effectif de la profession (Morin, n. ood). Si l'un d'eux venait a commettre une laute grave, le Président de la République pourrait, sur l'avis du tribunal et sur la proposition du Garde des sceaux, lui retirer l'honorariat. — Le Poiltevin, Dict.-f'ormul. des parquets, v" Honorarial. n. 8. — V. aussi Bourgueil, Etudepratique sur l'honorariat, J. des Parquets, 88.1.121]
81. — Huant aux anciens magistrats qui ont obtenu l'honorariat (Décr. 2 oct. 1807, art. 3, et 6 juill. 1810, art. 77; L. 16 juin 1824, art. 13), il y a plus de difficulté. On a enseigné que, continuant à. jouir à un certain degré des honneurs et privilèges attachés à leur état, ils devaient par cela même rester soumis aux devoirs de subordination imposés aux magistrats en exercice, et relever dès lors, pour Jes actes postérieurs à la cessation de leurs fonctions, du pouvoir disciplinaire (Garsonnet, t. 1, p. 219). Cette opinion nous parait peu fondée. En l'absence de texte ou de précédents, nous croyons que, si un magistrat honoraire vient à commettre un manquement grave à la discipline, le gouvernement n'a pas d'autre moyen de punition que de lui retirer la faveur de l'honorariat. — V. comme précédent en ce sens un décret du 20 juill. 1889 [.Journ. off. du 21] — iMassahiau, Man. du minhi. public (4° édit.), t. 1, n. 2i:t.
82. — 2° Lorsque le fait répréhensible a été commis, non par un individu isolé, mais parla corporation entière ou par la chambre qui la représente, l'action disciplinaire peut-elle être exercée contre la compagnie elle-même considérée ut corpus? In conseil d'avocats, une chambre de discipline de notaires, prennent en corps des décisions contraires aux lois, à la dignité professionnelle, au respect dû à la magistrature. La délibération est l'ceuvre du corps tout entier à ce point que la personnalité de chacun de ses membres est absorbée dans la personnalité morale de la compagnie. D'ailleurs, toute délibération est essenlieilenient secrète et il est impossible de savoir quelle part chacun y a prise. ^' a-t-il lieu d'introduire en ce cas une action collective?
83. — '').\ l'égard des notaires, la question était douteuse autrefois. Les tribunaux qui ont eu à trancher la difficullé ont en général frappé les membres de la compagnie individuellement (Lefebvre, n. 64 et s.; .Morin, n. 412). .\fais aujourd'hui toute incertitude a disparu. En cas de manquements graves a leurs devoirs, notamment à ceux qui découlent pour elles des prescriptions de l'art. 8, Décr. 30 janv. 1890, relatives à la surveillance et au contrôle de la comptabilité notariale, ces chambres peuvent être suspendues ou dissoutes par arrêté du Garde des sceaux, après avis de la première chambre de la cour d'appel délibérant in chambre du conseil ^arl. 12 du décret ; Arr. min. just., ;> sept. I s9ii). Ces droits de suspension et de dissolution ne portent d'ailleurs aucune atteinte au droit qu'a leparquetde provoquer l'annulation, par les voies légales, des délibérations contraires aux lois. — Amiaud, v° liisuiplinc, n. .10; Boulet, n. :)8I, 667 et
84. — b) En ce qui louche les avocats, nous avons dit {suprà, V.ti oe(i<, n..ï46, 90 j et s., 961 et s.) que, d'après la jurisprudence,
le conseil de l'ordre pris collectivement peut être l'objet d'une poursuite disciplinaire devant la cour d'appel. La cour, en pareil cas, aie pouvoir de statuer, omisso mcdio, sur l'action directe du ministère public. La délibération déférée à son examen est envisagée comme « corps de délit disciplinaire ;;, et le bâtonnier est seul mis en cause en sa qualité de u mandataire légal » des membres du barreau. Cette solution a été consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 1.^ déc. 1847, rendu au rapport de M. Troplong, Avocats de Rouen, ^S. 48.1.1 13, P. 48.1.257, D. 48.1.7]
85. — .Nous citerons, à titre d'exemple, la délibération suivante : .. Le conseil de discipline, considérant qu'un avocat a été gravement offensé par les paroles et les actes du président de la cour d'assises, décide que jusqu'à ce que satisfaction suffisante ait été donnée au confrère, aucun membre du conseil ne paraîtra plus à la barre de la cour et invite tous les autres avocats à suivre cet exemple ». La Cour de cassation a décidé que cette délibération constituait à la fois une infraction disciplinaire et un excès de pouvoir. — Cass., 12 mai 1858, Noirot, iS. 58.1 469, P. 59.90, D. o8. 1.17a]
86. — Ont aussi le même caractère, en admettant d'ailleurs qu'elles soient autorisées, les délibérations prises par l'assemblée générale de l'ordre des avocats et protestant contre la légalité d'une disposition législative ou réglementaire. — Cass., 5 avr. 1841 (2 arrêts), Avocats de Rouen et de .\ancv, fS. 41 1.289, P. 41.1.657, D. 41.1.185]— Bordeaux, 4 août 1858, Avocats de Périgueux, iS. 59.2.369, P. 59.310, D. 58.2.211] — Dijon, 3 mars 1880, Avocats de Beaune, ;_S. 80.2.137, P. 80.559, D. 81.2.29] — V. suprà, v Avocat, n. 535 et s.
87. — Les cours d'appel, dans l'exercice de leur pouvoir disciplinaire sur les délibérations du conseil d& l'ordre, ont, d'ailleurs, un pouvoir souverain d'appréciation à l'égard des faits qui leur sont déférés. — Cass., 15 déc. 1847, précité. — ,\insi, l'arrêt qui renvoie les membres d'un conseil de la poursuite dirigée contre eux pour offense ou irrévérence envers la magistrature, en se basant sur l'appréciation des faits et l'intention des avocats poursuivis, est souverain et échappe au contrôle de la Cour de cassation, — Cass., 9 nov. 1881, Procureur général de Mmes, lS. 84.1.217, P. 84.1.526, D. 82.1.281]
88. — D'après la jurisprudence, une cour d'appel peut, en annulant une délibération émanant du conseil de discipline ou de l'ordre entier des avocats, ordonner que son arrêt sera notifié au bâtonnier, pour être transcrit en marge de la délibération. — Cass,, 30 juill. 1883, Procureur général d'Aix, ^S, 84.1 217, P. 84.1.526, D. 84,1.393], et sur renvoi, .Montpellier, 28 janv. 1884, Procureur général de Montpellier, [S. 83.2,52, P. 85.1.324, D, 84.2.205] — V. aussi Montpellier, 2! janv. 1889, Avocats de Béziers, [S, 89.2.158, P. 89.1 862, D, 89,2,262] — V. suprà, v» Avocat, n. 94a, 993 à 1000.
89. — Cette transcription de l'arrêt infirmatif sur les registres du conseil de l'ordre, en marge de la décision annulée, constitue-l-elle une pénalité ou n'est-elle que la simple exécution de l'arrêt? La chambre civile de la Cour de cassation , sur les conclusions de M. le procureur général Barbier, s'est prononcée dans le premier sens (30 juill. 1883, précité), en considérant la transcription comme une des formes de l'avertissement autorisé par l'art. 18, Ord. 20 nov. 1822 : elle s'est conformée en cela à la doctrine des arrêts de la chambre des requêtes du 5 avr. 1841, précités. — V. Cass., 13 févr. 1893, Cons. de discipl. des avocats de Bordeaux, [S et P. 94.1.122, et le rapport de M, le conseiller Petit]
90. — Nous croyons, au contraire, plus exacte la doctrine d'après laquelle la transcription ordonnée sur les registres du conseil de l'ordre des avocats n'est qu'un moyen de notification permanente autorisé par l'usage dans une matière qui n'est dominée par aucune règle précise de procédure.
91. — l'.n définitive, dans les poursuites disciplinaires relatives aux délibérations prises par l'ordre des avocats ou par une partie de ses membres, on ne voit pas toujours nettement à qui est fait le procès ni quelle est la peine prononcée. .Aussi seraitil, à notre avis, plus rationnel de répudier en celte matière toute idée de poursuite et de peine collectives. En dehors de la disposition spéciale aux chambres de notaires (V.swprà, n.83),la loi n'autorise pas l'action disciplinaire contre les corporations. D'autre part, une peine ne saurait atteindre un être moral. — Lefebvre, /oc. cit. — Contra, Garsonnet, t. I, p. 435.
92. — A défaut de l'action collective difficilement acceptable, suivant nous, parce qu'elle n'a ni base légale sérieuse ni sanc-
DISCIPLIN1-: JUDICIAIRE. - Chap. II.
lion véritablement efficace, le pouvoir disciplinaire ne sera pas désarmé; il aihra dans la répression individuelle le moyen d'atteindre exceptionnellement les personnes, quand une délibération contraire à la discipline aura eu lieu. Mais, en pareil cas, le mieux sera de faire tomber les actes eux-mêmes par la voie de l'annulation pour incompétence ou excès de pouvoir toujours ouverte contre les délibérations vicieuses. — V. supr(i,V Cassnlion (mat. civ.i, n. 3.Ï02.
93. — c) En ce qui concerne les corps de la magistrature, la question se pose d'une façon spéciale. Nous l'examinerons à l'occasion de l'art. )4, S; 2, L. 30 août 1883. — V. infrà, n.
Section II.
Des Jui'idiclions disciplinaires et de leur compélence.
94. — Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer sur l'action disciplinaire. Ils ont , en efTet , la plénitude de juridiction. Leur compétence existe sur toutes les matières dont la connaissance ne leur a pas été enlevée par une disposition expresse. Aux termes de l'art. a3, L. 2.) vent, an XI, « toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amende et dommages-intérêts, seront prononcées contre les notaires par le tribunal civil de leur résidence ». L'art. 1 , L. 10 mars 1898, reproduit la même disposition à l'égard des avoués, huissiers et commissaires-priseurs.
95. — Il a été décidé, à cet égard, qu'un jugement rendu en matière de discipline contre un notaire n'est pas nul par cela seul qu'il énonce que les juges siégeaient correcliotmelh-ment . si d'ailleurs les autres énonciations de ce jugement et sa forme démontrent que c'est là une mention erronée et qu'en réalité la décision a été prononcée par des juges siégeant civilement. — Cass., 9 avr. I8.5(), II..., [S. iiô. 1.733, D. o6.1.303j
96. — Un notaire avait reçu du parquet des obsers'ations pour infraction à l'art 6, § 2, Décr. 30 janv. 1890. Il répondit en formant devant le Conseil d'Etat un pourvoi pour excès de pouvoir. Il soutint qu'il ne relevait que des tribunaux et que les observations à lui transmises constituaient une peine disciplinaire que ni le ministre ni le parquet n'avaient compétence pour lui intliKcr. Mais son pourvoi fut à bon droit rejeté. On ne saurait contester en elTet que le ministre et le parquet puisent dans les art. 45 et 47, L. 20 avr. 1810, reconnus applicables à tous les officiers publics et ministériels, et dans le décret du 30 janv. 1890, un droit de surveillance disciplinaire et de contrôle qui, dans l'espèce, s'était manifesté sous la forme d'un avertissement tout bienveillant destiné à prévenir des errements irréguliers. — Cons. d'Et., 6 août 1897, H..., S. et P. 08. 3.81] — Sic, Amiaud, note2, sous l'art. 8, Décr. 30 janv. 1890: Ann. de législ. franc., 1891, p. lo.ï — V. aussi ./. dunot., 1897, p. 532.
97. — Le principe de l'art, .'i, C. civ., qui interdit aux tribunaux de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, doit être étendu à toutes les juridictions disciplinaires.
98. — Jugé que l'art. 64, Décr. 30 mars 180H, et l'art. 70, Décr. 14 juin 1813, qui confient aux chambres de discipline des olficiers ministériels le soin de veiller à l'exécution des lois et des règlements les concernant, et aux tribunaux le pouvoir d'homologuer leurs avis, lorsqu'ils intéressent le corps entier de ces olficiers, les autorisent à prononcer seulement pour des cas particuliers, et non à prendre des mesures générales et réglementaires. — Cass., 24 juin. 1832, Huissiers de Tarbes, iS. et P. chr.i — Sic, Morin, n. 29o et 707; Dutruc, n. 74.ï.
99.— Spécialement, une chambre d'avoués ne peut prendre une délibération à l'ell'etd'inviter le ministère public à ne pas donner suite aux plaintes contre les avoués sans avoir préalablement demandé l'avis de la chambre. — Trib. Bourbon- Vendée, 4 janv. 1842, ./. oi'., t. 62, p. 16] — 'V. suprà, v° Avoud, n. 1083 et 1084.
100. — En matière notariale, l'assemblée générale et les chambres de notaires ont le droit de faire, sur les points intéressant la corporation, des règlements qui doivent être soumis à 1 approbation du ministre de la Justice (Ord. 4 janv. 1843, art. 23). A dflaut de cette approbation , ces règlements sont sans force légale et ne peuvent dès lors servir de base à une condamnation disciplinaire. — Cass., 10 janv. 1887, Jolpev, fS. 87.1 28, P. 87.1.44, D. 87.1.221]; — 4 janv. 1892, Henry, [S. et P.
92.1.152 ; — 25 oct. 1893, Lemée, [S. et P. 94.1.139, D. 94.1. 45] ; — 3 juill. 1895, Chambre des notaires de Vitré, [S. et P. 9.5.1.484, D. 96.1.398] — Bordeaux, 14 août 1880, X..., [D. 00. 2.197; — Lel'ebvre, n.4o3 et s., 528; Delacourtie et Robert, n. 27, 307, 319. — V. aussi suprà, \° Cassation (mat: civ.), n. 3506 et s.
§ 1 . Composition.
101. — Les corporations sont soumises, en matière de discipline, à une double juridiction : celle de leurs conseils de discipline ou chambres syndicales, et celle des cours et tribunaux près desquels ou dans le rersort desquels elles exercent leurs fonctions. La composition des conseils de discipline et chambres syndicales sera examinée plus loin (V. infrà, n. 517 et s.). Nous verrons ultérieurement aussi celle du conseil supérieur de la magistrature (V. infrà, n. 378;. Bornons-nous h envisager ici la constitution des cours et tribunaux statuant disciplinairemenl. Il faut distinguer trois cas différents.
102. — 1" Dans les cours et dans les tribunaux de première instance, chaque chambre statue publiquement sur les fautes de discipline commises à son audience (Décr. 30 mars 1808, art. 103). Il s'agit des infractions imputables aux avocats et olficiers ministériels. — V. suprà, v'* Audience (police de 1'), n. 252 el s.; Avornt, n. 956 et s.; Avoue, n. 1098, 1099, el infrà, v" Huissier.
103. — 2" C'est également en audience publique que doit être jugée l'action disciplinaire contre les notaires, avoués, huissiers el commissaires-priseurs. Il est statué, comme en toute autre affaire civile, par l'une des chambres du tribunal de la résidence de l'inculpé, à charge d'appel el de pourvoi en cassation. — Cass., 10 mai 1S64, L. et M..., [S. 64.1.359, P. 64.563, D. 64.1.284] — V. infrà, v" Notaire. — V. Lefebvre, n. 1102,
104. — 3° Aux termes de l'art. 27, Ord. 20 nov. 1822, c'est en assemblée générale et dans la chambre du conseil que les cours statuent en appel sur les poursuites disciplinaires dirigées contre les avocats. L'assemblée générale, ou réunion de toutes les chambres, est constituée conformément à l'ordonnance du 18 janv. I8i6. — V. suprà, v° Avornt, n. 934 et s.
105. — L'ariêt en assemblée générale ne peut être régulièrement rendu qu'aulant que la cour se trouve composée d'un nombre de magistrats équivalant au moins à la totalité des
[ membres dont chaque chambre doit être composée pour exercer
j sa juridiction. — Cass , 29 août 1877, Bâtonnier de l'ordre des
avocats de Chambéry, [S. 78.1.61, P. 78.133, D. 77.1.489] —
I Ce principe n'a pas cessé d'être vrai depuis la loi du 30 août
1883; il faut toutefois le combiner avec les dispositions de l'art.
1 de cette loi. — Le Poiltevin, v° .Avocats, n. 27.
100. — Lorsqu'une cour d'appel, à l'occasion d'une poursuite disciplinaire contre un avocat, statue en assemblée générale, dans la chambre du conseil, après que tous ses membres individuellement convoqués ont été mis à même d'exercer leur droit de suffrage, la loi n'exige nulle part que sun arrêt fasse mention expresse de la cause de l'absence de quelques magistrats; celte absence est présumée valable et justifiée. — Cass., 13 juill. 1843, Bo.tard, [S. 43.1.901, P. 43.2.642] ; — 22 aoiU 1853, P..., 'P. 55.1.459, D. 54.1.345]; — 29 juill. 1884, Méric, [S.
107. — Dans l'assemblée générale, tous les membres de la cour présents à la délibération ayant droit et qualité pour y concourir, le vide de quelques-unes des chambres est rempli par l'excédent des autres par la seule présomption et par la seule opération de la loi. — Cass., 13 juill. 1843, précité; — 8 janv. 1844, Avocats de Charleville, [S. 44.1.263, P. 44.1.154,
^ 2. Empêchements.
108. — Des empêchements équivalant à une incompétence sont de nature à se présenter dans la constitution intérieure des juridictions disciplinaires.
lOÎ). — A. l'urenlè ou alliance. — Un empêchement peut naître des rapports de parenté ou d'alliance, soii des juges entre eux, soit des juges avec les avocats ou avoués représentant les parties, soit de l'inculpé ou de la partie plaignante avec les juges. I>s trois cas doivent être examinés successivement.
110. — a) L'art. 63, L. 20 avr. 1810, porte : c Les parents el alliés, jusqu'au degré d'oncle et neveu inclusivement, ne pour-
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ront être simultanément membres d'un même tribunal ou d'une même nour, soit comme juges, soit comme officiers du ministère public, ou même comme grel'fiers. sans une dispense du chef de l'Etat. Il ne sera accordé aucune dispense pour les tribunaux composés de moins de huit juges ». Faut-il appliquer cette règle à la composition des juridictions disciplinaires de corporations?
111. — L'affirmative a ses partisans. Si l'on a craint, disentils, que des magistrats, parents ou alliés à un degré rapproché, ne soient trop enclins à adopter la même opinion , ce danger est également à redouter dans le cas où des liens de parenté existent entre des officiers publics qui sont membres d'une même chambre de discipline. D'autre part, on ne saurait méconnaître que les décisions des chambres corporatives en matière disciplinaire n'aient à certains points de vue le caractère de jugements.
112. — Malgré ces raisons, nous croyons qu'il n'y a pas lieu d'appliquer ici l'art. <i3, L. 20 avr. 1810. Kn matière disciplinaire, il est vrai, les chambres syndicales exercent une véritable juridiction. — Cass., 2't juill. )8o4. Notaires d'Etampes, [S. ^"). I.2.Ï4, P. 5.Ï.2.65, D. .'i4. 1.307] — Mais ces chambres sont des tribunaux de famille n'ayant qu'un pouvoir de discipline intérieure, caitigalin domeUica. D'ailleurs les incompatibilités sont de droit étroit. Celle qui nous occupe n'étant prononcée que pour les membres des cours et tribunaux, la Cour de cassation a refusé de l'étendre aux jurés (D. Hi'p., V Inalr. crim., n. M80|. De même, aucune loi n'interdisant à deux parents ou alliés au degré prohibé de faire partie de la même chambre de discipline, cette parenté ou alliance ne saurait eiigendrer une incompatibilité légale. Seulement il faudrait, en pareil cas, appliquer le principe de la confusion des voix. Si deux parents ou alliés jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement concourent au jugement d'une même affaire et opinent dans le même sens, leurs voix ne comptent que pour une seule, d'après un avis du Conseil d'Etat du 17 mars 1807, approuvé le 23 avril suivant. La Cour de cassation considère cette règle comme une condition de la bonne administration de la justice, et décide qu'elle est toujours en vigueur. — Cass., 23 juin 1840, Cas, [S. 40.1.50.SJ — Sic, Lefebvre, n. 728 et 788; Delacourtie et Robert, n. 40 et 30,ï; Boulet, n. S24. — V. infrà, V Jurjeinenl et arrêt /mal. civ.), n. 1096, et infrà, n. 233.
113. - h) La loi du 30 aoiU 1883, art. 10, dispose : « Ne pourra, h peine de nullild, être appelé à composer la cour ou le tribunal tout magistrat titulaire ou suppléant dont l'un des avocats ou avoués, représentant l'une des parties intéressées au procès, sera parent ou allié jusqu'au troisième degré inclusivement ». Il s'agit ici d'une exclusion absolue qui d'ailleurs n'atteint pas les officiers du ministère public (décis. Chaiic. 1 1 juill. 1884 : Huit, min.jtist.. 1884, p. 168).
114. — Il a été reconnu, dans la discussion de la loi, que cette disposition s'applique à toutes les juridictions civiles et criminelles (S. Lois annolt'ea, 1884, p. .I.'JO). On devrait donc, à noire avis, l'étendre aux juridictions disciplinaires, du moins dans le cas où le ministère de l'avoué et l'assistance de l'avocat, qui ne sont que faculliitifs, auraient été autorisés. — Boulet, n. 7H3.
115. — S'élend-elle aussi à la Cnur de cassation constituée en conseil supérieur de la magistrature? La négative est soutenue. On en donne pour raison qu'à plusieurs reprises, au cours de la discussion, la réforme de 1883 a été déclarée étrangère à la Cour de cassation. — V. Durand, De la discipline dans la ma- (listriiturr, p. 180, note 2.
110. — Nous préférons la solution contraire. Si, en effet, ainsi que cela résulte de la discussion, la prohibition de l'art. 10 doit s'appliquer aux cours d'assises, on est nécessairement conduit à l'étendre même à la Cour de cassation auprès de laquelle les membres du barreau remplissent à la fois le rtMe d'avocat et celui d'avoué. Elle se justifie aussi bien pour la Cour suprême que pour les cours d'appel et les tribunaux de première instance. (>n ne saurait objecter que la loi de 1883 ne s'occupe pas de la Cour de cassation, car elle s'occupe encore moins des cours d'assises. D'ailleurs, son art. 11 in fine vise des niagistrals de toutes les juridictions, et son art. 14, relatif au pouvoir disciplinaire du conseil supérieur, étend ce pouvoir sur les membres delaCourde cassation elle-même \'. infrà, n. 368). Elle contient donc des dispositions concernant cette cour. — Simonet, llefnrme de l'organin'ilion jiuiieinire, p. 82.
117.— e La parenté ou l'alliance '|ui existent entre les juges, d'une part, et l'inculpé ou la partie plaignante, d'autre part, peu-
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vent, dans les matières ordinaires, donner lieu soit à récusation, soit à renvoi. Ces deux moyens sont d'ailleurs facultatifs. Nous les croyons admissibles devant les juridictions disciplinaires (V. infrà, n. 118 et s., 133). Notons en outre que, pour les notaires spécialement, il y a impossibilité absolue de siégera la chambre de discipline, s'ils sont parents ou alliés du plaignant ou de l'inculpé au degré prévu par l'art. Ifl, Ord. 4 janv. 1843. — florin, n. 401 ; Lefebvre, n. 792, 809, 826.
118. — B. Récusation. — Le droit de récusation dans les cas prévus par les art. 378 et s., C. proc. civ., doit-il être reconnu en matière disciplinaire? L'affirmative est certaine, lorsqu'il est procédé par voie de jugement en audience publique. Alors, en effet, il v a une instance civile ordinaire. — Cass., 6 août 1844, Imberdis et Pacros, [S. 44.1.577, P. 4.t. 1.740,] — La question ne se pose donc véritablement que dans le cas où les cours statuent en assemblée générale, dans la chambre du conseil, à l'égard des avocats (Ord. 20 nov. 1822, art. 27), ou dans celui où l'action disciplinaire s'exerce devant les chambres corporatives.
119. — Pour refuser le droit de récusation en notre matière, on a invoqué l'intérêt de la discipline. S'ils sont admis à récuser un juge, a-l-on dit, les avocats et officiers ministériels pourront, sous un prétexte plus ou moins plausible, récuser le tribunal entier et rendre ainsi son autorité illusoire. On a ajouté, quant aux chambres corporatives, que leur juridiction toute de famille ne comporte pas de règles strictes. Enfin, a-t-on encore objecté, quand la loi a voulu soumettre les juges extraordiraires à la récusation, elle l'a déclaré formellement, par exemple, pour les conseils de prud'hommes (Décr. 20 févr. 1810, art. 54). On a cité, en ce sens, deux délibérations des chambres de notaires de Saint-Calais et de Mortagne des 16 mai et 1" août 1836, \Dict. du notariat, v° Chambre de discipline, i" édit., t. 3, n. 114] — V. Favier-Coulomb, Législation du notariat, p. 137, note 30.
120. — L'opinion contraire est généralement adoptée. 11 n'est pas nécessaire, en effet, qu'une disposition expresse autorise un justiciable à récuser les juges riontrimpartialilé n'est pas assurée. Le droit de récusation est un droit essentiel, une condition indispensable de toute bonne justice, ainsi que d'une défense complète. Aussi n'hésite-t-on pas à l'admettre en matière criminelle, bien qu'aucune disposition n'autorise à récuser les magistrats composant les tribunaux de répression. — Cass., 12 janv. 1884, Ponet, [S. 87.1.397, P. 87.1.956, 0.85.1.426]- Nimes, 8 janv. 1880, Bonnefoux. [S. 80.2.77, P. 80.416, D. 82.2. 96|
12t. — La même solution s'impose à l'égard des juridictions disciplinaires. Les passions du juge peu ventagirici comme ailleurs, et peut-être plus encore dans les causes où sont engagés l'honneur et la considération que dans celles où un intérêt pécuniaire seul est en jeu. Si la décision est rendue par un tribunal en la chambre du conseil, la garantie de la publicité n'existant pas, le magistrat pourra méconnaître ses devoirs d'impartialité sans craindre les censures de l'opinion publique. Ouant aux membres des chambres de discipline, leur situation vis-à-vis des justiciables dont ils sont les collègues les expose également à des soupçons. Les rivalités qui existent souvent entre confrères, surtout dans les petites localités, peuvent les empêcher d'apprécier exactement les faits. La faculté de récusation est un remède à tous ces inconvénients, et il serait contraire à l'esprit de la loi de la refuser dans le cas où elle oll're précisément le plus d'utihlé. — Morin, n. 709 ; Lefebvre, n. 827; Robert et Delacourtie, n. 367; Eloy, Re.'tponsuhilitè des notaires, t. 2, n. 1063; Dutruc, n. 405; Molfot, Règles sur Ih profession d'avocat, 2° édit., t. i, p. 235, et t. 2, p. 37; Amiaud, sur Ruigeerts.n. 1036, note; Boulet, n. 525 et s., 753.
122. — La jurisprudence a consacré cette doctrine. 11 a été jugé que les dispositions de l'art. 378, C. proc. civ, devaient être étendues aux tribunaux statuant disciplinairemenl. — Cass., 22 déc. 1840, Durand-Vangaron, |S. 41.1.60, P. 41.1.71— Bourges, 13 déc. 1808, Debise, [S. et r. chr.j — . . et que la récusation pourrait s'exercer contre les membres d'un conseil de discipline d'avocats. — Cass., H mai 1847, Marrasl, [S. 47.1.337, P. 48. 1.527, D. 47.1.124]— Toulouse, 22 juill. 1885, Calhiat, [D. 86. 2.275' — V. svprà, v° .Avocat, n. 1006 et 871.
12S. — La même solution a été admise en ce qui louche les chambres des notaires. — Cass., 24 janv. 1881, Baron (1"'' arrêt), [S. 81.1.417, P. 81.1.1065, D. 81.1.210] — Ouant aux chambres des avoués exerçant la juridiction diseq) inaire, la question avait
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été déjà préjugée dans le mêmB sens par un arrêt de la chambre des requêtes du 2 juin 1860 (Lefebvre, loc. cil.). Elle a été tranchée affirmativement par un arrêt de la chambre civile qui a même reconnu que la récusation, touchant à l'ordre public, la décision qui l'a rejetée peut être soumise à la Cour de cassation par la partie qui a conclu et plaidé au fond. — Cass., 19 déc. 1888, Martin, [S. 90.1.524, P. 90.1.1264, D. 89.1.164]
124. — .\ucunes formes n'étant prescrites, en pareil cas, pour la récusation, elle peut être proposée, soit par écrit, soit verbalement, avec indication des motifs sur lesquels elle se fonde. Le rejet qui en est prononcé n'entraîne pas de condamnation à l'amende. — Dutruc, n. 406: Delacourtie et Robert, n. 369.
125. — Le juge doit d'ailleurs, à peine de nullité, s'abstenir de statuer sur la récusation dont il est l'objet. Cette règle s'applique aussi bien dans les chambres de discipline que dans les tribunaux. — Cass., 28 avr. 1885, Pellerin, [S. 86.1.-6, P. 86.
126. — C. Suspkion légitime. — Le renvoi pour suspicion légitime, autorisé par l'art. 65, Const. 22 frim. an VIII, est-il admis en matière de discipline? La question ne se pose plus pour les poursuites disciplinaires intentées contre les magistrats, puisqu'elles sont aujourd'hui de la compétence exclusive du conseil supérieur de la magistrature.
127. — En ce qui touche les avocats et offlciers publics et ministériels, il est certain que les demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime doivent être admises lorsqu'il est procédé par voie de jugement en audience publique. Cela a été reconnu à l'égard d'un notaire par un arrêt de la cour de Rennes du 6 janv. 1841, Lenestour, ^D. hép., V Renioi, n. 100] — Sic, Lefebvre, n. 1084.
128. — Il en devrait être de même, à. notre avis, quand les cours statuent en assemblée générale et dans la chambre du conseil sur l'appel des décisions disciplinaires concernant les avocats iOrd. 20 nov. 1822, art. 27). Il faut remarquer, en effet, qu'il ne serait point juste d'enlever à des justiciables auxquels nulle loi ne la dénie, dans une matière où l'honneur est toujours intéressé, une garantie accordée aux parties dont les intérêts pécuniaires sont seuls en discussion.
129. — La même solution semblerait devoir être admise, par identité de motifs, lorsque l'action disciplinaire est portée devant une juridiction de corporation. «Il nous paraît certain, dit Lefebvre {loc. cit.), qu'un notaire, appelé disciplinairement devant la chambre, aurait le droit de former une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime. Ce droit est une des garanties de la bonne administration de la justice. Un notaire ne saurait être obligé de subir le jugement d'une chambre prévenue, qui, en manifestant des dispositions hostiles, l'a pour ainsi dire condamné d'avance, et l'on doit lui reconnaître, bien qu'il ne s'agisse que de discipline intérieure, le droit de réclamer des juges impartiaux ». — V. Toulouse, 22 juill. 1883, précité. — Sic, Boulet, n. 744.
130. — Devant les tribunaux, la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime formée par le ministère public en matière disciplinaire est, dans le silence du Code de procédure civile, valablement introduite par requête, sans assignation à la partie, dans les formes prescrites par les art. 542 et s., C. instr. crim., alors d'ailleurs que l'arrêt intervenu sur cette demande a suffisamment sauvegardé les droits de la défense, en prescrivant qu'il serait notifié à l'inculpé et en réservant à celui-ci le droit d'opposition. — Cass., 24 nov. 1884, Iloudas, ^S. 83.1.353, P. 83.1.875, D. 85.1.121]
131. — D. lienvoi pour parenté ou alliance. — Le renvoi pour cause de parenté ou d'alliance peut, aux termes des art. 368 et s., C. proc. civ., être demandé dans tous les cas où un tribunal ou une cour statuent en audience publique sur des poursuites disciplinaires. En est-il de môme pour celles qui sont exercées devant les cours en assemblée générale dans la chambre du conseil à l'égard des avocats, ou devant les juridictions de corporation?
132. — .M. Lefebvre (n. 1089 et 1203) enseigne la négative, lorsqu'il s'agit d'actions disciplinaires portées devant les chambres des notaires. Il fait observer que la disposition de l'art. 368, n'étant pas admise en matière criminelle, ne constitue pas une de ces garanties essentielles de la bonne administration de la justice qui s'appliquent de filuno, et à raison de leur seule nécessité, à toutes les juridictions. 11 sulfit donc, suivant lui, que les parties aient le droit de demander le renvoi pour cause de
suspicion légitime et celui d'exercer des récusations qui, ellesmêmes, peuvent rendre le renvoi nécessaire, si elles sont en nombre tel que la chambre se trouve dans l'impossibilité de se constituer. — Boulet, n. 524.
133. — Nous croyons préférable d'admettre que les règles du renvoi pour parenté et alliance devraient s'appliquer en matière disciplinairedevant les coursen assembléegénéraledansia chambre du conseil et devant les chambres corporatives. " La demande qu'autorise l'art. 368, a-t-on pu dire, est une récusation d'un tribunal entier fondée sur la crainte de l'inlluencequedes magistrats, parents ou alliés des parties, peuvent exercer sur leurs collègues même à leur insu; la loi s'est défiée de l'esprit de confraternité. Pourquoi cette raison, de même ordre que celles qui motivent le renvoi pour cause de suspicion légitime, serait-elle méconnue tandis que celles-là sont admises"? La loi, qui a pris soin d'écarter l'inlluence de la parenté ou de l'alliance entre les membres d'un même tribunal (L. 20 avr. 1810, art. 63), ne peut à fortiori abandonner cette garantie d'impartialité lorsque le lien qui peut le compromettre existe entre la partie et les juges appelés à contrôler sa conduite. Il importe peu que l'art. 368, C. proc. civ., ne s'applique pas en matière criminelle; s'il en est ainsi, c'est à raison des dispositions spéciales que le Code d'instruction criminelle a consacrées aux renvois dans les art. 542 et s. Mais rien n'autorise l'application de ces dispositions aux matières disciplinaires, d'autant plus que celles-ci sont delà compétence des , tribunaux civils ». La demande en renvoi pour parenté ou alliance ' est, d'après le Code de procédure civile, jugée par la juridiction saisie de l'affaire principale.
134. — E. Hèdlcinent de juges. — Les officiers ministériels poursuivis disciplinairement sont-ils recevables à se pourvoir en règlement de juges devant la juridiction supérieure, en conformité des art. 363 et s., C. proc. civ.? Les auteurs admettent généralement l'affirmative. Il faut d'ailleurs observer que les conllits et difficultés, de nature à provoquer ces demandes, ne peuvent que rarement se produire dans les affaires disciplinaires à raison du caractère même des faits qui donnent lieu à l'action et de l'attribution exclusive de la compétence à des juridictions déterminées. — Morin, n. 726; Lefebvre, n. 1090 et 1204: Boulet, n. 746 et 792. — Contrd, Dard, Tr. de.s- offices, p. 18.
135. — Il peut se faire que, par suite du nombre des récusations ou des abstentions spontanées de ses membres, une juridiction saisie d'une action purement civile soit dans l'impofS'bilité de se constituer. Dans ces cas, aux termes d'une jurisprudence constante, c'est à la cour d'appel qu'il convient de s adresser pour obtenir la désignation d'autres juges, comme en matière de suspicion légitime. — Cass., 29 juill. 1807, Foucaut, S. et P. chr.]; — 2 juill. 1845, Laherard, [S. 45.1.487, P. 43.2.138, D. 43.1.328]; — 24 juin 1872, 0..., [S. 72.1.135, P. 72.373, D. 72. 1.419]; — 16 avr. 1877, .Montcharmont-Nectoux, [S. 77.1.263, P. 77 665, D. 77.1.452) — Pau, I" août 1877, Dufaur, fS. 79. 2.3, P. 79.85, D. 79.2.1681 — La solution doit être la même s'il s'agit d'une action disciplinaire, puisque celle-ci est en principe de la compétence des tribunaux civils. — V. suprà, n. 94.
136. — Jugé, en ce sens, que le conseil d-> l'ordre des avocats, qui a été l'objet d'une récusation collective, n'est pas tenu de surseoir au jugement du fond, si l'avocat poursuivi et récusant ne justifie pas qu'il a soumis à la cour d'appel une requête à fin de renvoi, ou s'il ne rapporte pas une décision de la cour d'appel ordonnant le sursis. — Cass., 28 avr. 1891, .\ulois, [S. et P. 94.1.406, D. 91.1 4001
137. — Les causes pour lesquelles un juge peut se déporter ne sont pas, comme les causes de récusation, déterminées par la loi (C. proc. civ., art. 378, 380); elles sont, pour leur appréciation, laissées à la conscience de la chambre à laquelle appartient le magistrat qui déclare s'abstenir. — Cass., 0 déc. 1889, Arnaud, [S. 01.1.153, P. 01.1.306, D. 00.1.65^
138. — La décision rendue par cette chambre sur le déport d'un ou de plusieurs de ses membres n'est qu'une mesure de discipline intérieure. Aussi, la cour d'appel, à laquelle il est demandé de désigner en ce cas un autre tribunal pour juger une affaire disciplinaire, ne peut sans excès de pouvoir réviser les motifs d'abstention approuvés par les premiers juges. — Même arrêt.
139. — Lorsqu'une cbambre de discipline d'officiers publics ou ministériels se trouve réduite à un nombre de membres insuffisant pour délibérer, aucun texte de la loi ne lui donne le droit de se compléter elle-même. Il semble donc qu'en pareil cas la
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seule voie à suivre soil celle de la demande en règlement de juges.
140. — Néanmoins la Cour de cassation n'a pas admis ce mode de procéder. Rile a décidé plusieurs fois qu'une chambre de notaires réduite, par suite d'absences, d'abstentions ou de récusations, à un nombre de titulaires insufnsant pour délibérer en matière disciplinaire doit se compléter par la voie du tiraj^e au sort en appliquant par analogie l'art. Ib, Ord. i janv. 1843.
— Cass., 21 févr. tSBo, Bodey, ^S. 6.H. 1.101, P. 0;i.:f82, D. 6;'). 1.134]; — 14 janv. 1867, G..., [S. 07.1.160, P. 67.379]; — 7 juin. 1874, M..., [S. 75.1.24, P. 75.38, D. 74.1.482]; — 22 nov.
1882, Bertrand, [S. 83.1.343, P. 83.1.844, D. 83.1.271] — V. aussi suprà, v" Commissaire-priseur, n. 421 et 422, et Cassation (mat. civ.), n. 5013 et s.
i; 3. Peines disciplinaires.
141. — La compétence de chacune des juridictions disciplinaires est strictement limitée aux mesures de discipline qui lorment l'objet spécial de ses attributions. La règle fondamentale est que les tribunaux et les chambres ne peuvent pas créer des peines arbitraires. Les peines disciplinaires doivent être appliquées textuellement, telles qu'elles sont écrites dans la loi; à cet égard des équipoHents ne sont pas admissibles. — Agen, 16 août 1854, N..., S. 54.2.571, P. 56.1.212, D. 56.2.169]
142. — La jurisprudence a souvent appliqué ce principe avec des distinctions inhérentes aux dilTérentes espèces de juridictions. Jugé que l'amende ne peut être infligée par le tribunal à un notaire que dans les cas où une disposition spéciale de loi l'autorise.— Paris, 29 juin 1852, L..., ^D. 54.2.1141 — L'art. 53, L. 25 vent, an .\l, ne se réfère qu'aux amendes édictées pour certaines infractions et dont la quotité est déterminée par les art. 12, 13, 16, 17, 23 de celte loi. — Amiaud, v° Discipline, n. 147; Lefebvre, n. 672 et s. —V. cep. Cass., 22 août 1860, D..., [S. 60.1.933, P. 61.142, D. 61.1.58]
143. — ... Que les avoués no sont passibles que des peines réservées aux fautes commises dans l'exercice de leur profession; que, par conséquent, la peine de l'avertissement, qui peut être prononcée contre un avocat (art. 18, Ord. 20 nov. 1822), ne saurait l'être contre un avoué même autorisé à plaider. — Paris, 5 févr.
1883, Munich, [S. 85.2.153, P. 85.1.825, D. 83.2.119] — Sic, Dulruc, n. 338. — V. suprà, v» .\voui', n. 1091.
144. — ... Qu'une chambre de discipline de notaires ne peut prononcer d'autres peines que celles qui sont limilativement édictées par l'art. 14, Ord. 4 janv. 1843. — Cass., 4 août 1896, Singer, ]S. et P. 97.1.23]; — 26 juill. 1897, Itoussel, ^^S. et P. 98.1.32] — Lefebvre, n. 599 et s.; Delacourtie et Robert, n. 175.
— V. suprà, V Cassation (mat. civ.), n. 3510 et s.
145. — ... Qu'ainsi, elle ne saurait substituer le blâme ou l'amende honorable à la peine autorisée par la loi, ni ajouter des injonctions, par exemple c< Ile de renvoyer un clerc. — Cass., 15 et 23 déc. 1868, Ch. des not. de .Nantes et ch. des not. de Coulommiers, (S. 69.1.53, P. 69.119, D. 69.1.79]; - 4 août 1896,
146. — ... 1,'ue la chambre excède ses pouvoirs lorsqu'elle enjoint à un notaire de s'abstenir à l'avenir d'aller ou d'envoyer un clerc périodiquement ou à jour fixe dans un lieu autre que sa résidence. — Cass., 20 févr. 1883, Lefebvre, [S. 83.1.270, P. 83.1.643, D. 83.1.192] — ... Ou lorsqu'elle invile le notaire inculpé à être plus réservé et plus circonspect à l'avenir. — Cass., 2 mars 1885, Chion-Ducollel, (S. 85.1.299, P. 85.1.738, D. 86. 1.402'; — 4 aoiH 1885, X..., [S. 85.1.413, P. 85.1.1016, D. 86. 1.175]; — 30 nov. 1885, Chion-Ducollet, ,S. 80.1.167, P. 86.1. 391,0.86.1.402] — Il importe peu qu'avant de statuer la chambre ait dit n'y avoir lieu d'appliquer une peine disciplinaire, une pareille délibération ne pouvant être considérée comme un simple avis ou conseil émané du pouvoir de conciliation conféré aux chambres de notaires par l'art. 2, ^ 2, (trd. 4 janv. 1843. — Cass., 20 l'évr. 1883, précité; — 4 aoiù 1885, précité.
147. — Spécialement, est entachée d'excès de pouvoir la décision d'une chambre des notaires qui, tout en renvoyant des fins de la plainte un notaire poursuivi disciplinairemeni devant elle, invite néanmoins ce notaire à suivre en toute occasion, même en dehors de ses fonctions, une ligne d<' conduite qui le mette à l'abri de tout reproche pouvant porter atteinte à l'honorabilité ou à la dignité du notariat; une telle invitation, adressée dans ces circonstances et dans ces termes, ne peut être consi-
dérée comme un simple avis ou conseil émané du pouvoir conféré à la chambre par le ;; 2 de l'art. 2 de l'ordonnance de 1843, mais constitue une vérital)le pénalité non écrite dans la loi. — Cass., 13 nov. 1893, F..., fS. et P. 94.1.72, D. 94.1.176]
148. — La Chancellerie a décidé qu'une chambre de discipline, en prononçant une amende de 10 fr. contre un notaire pour n'avoir pas expliqué son absence à l'assemblée générale, avait commis un excès de pouvoir, « l'amende ne figurant pas parmi les peines de discipline que les chambres ont le droit d'iniliger ". Elle a chargé, en conséquence, le procureur général d'Angers d'inviter le président de la chambre des notaires à faire rapporter cette décision. — Lettre Chanc, 22 oct. 1888, [J.des Piirq.. 88.3.133] — V. décis. Garde des sceaux, 24 août 1847, [D. 48.3.14]
149. — Les chambres de discipline des notaires ne peuvent non plus condamner les notaires disciplinairemeni cilés devant elles à des réparations civiles et à des restitutions d'honoraires.
— Cass., 14 janv. 1867, Guicestre, [S. 67.1.160, P. 67.379, D. 67.1.40]; — h juill. 1875, B..., [S. 75.1.408, P. 75 1035, D. 75. 1.431]; — 24 juill. 1888, X..., ]S. 88.1.464, P. 88.1.1147, D. 89.1.383] — De même, la délibération de la chambre de discipline, portant injonction à un notaire d'appeler un de ses confrères à une vente d'immeubles et de partager avec lui ses honoraires, est nulle pour excès de pouvoirs. — Cass., 30 juin 1856, Lesueur, [S. 56.1.794, P. 57.323, D. 56.1.261]
150. — Les chambres n'ont sur ces divers points que le pouvoir de conciliation qui leur est accordé par l'art. 2, Ord. 4 janv. 1843. Elles sont compétentes pour connaître, à titre d'avis, des dilTérends concernant les opérations notariales. — Cass., 14 mars 1864, Saunier, [S. 64.1.179, P. 64.061, D. 64.1.297]; — 18 avr. 1866, Y..., [S. 66.1.199, P. 66.521, D. 66.1.344] — Sic, .\miaud, v" Discipline, n. 38 et s,
loi. — La Cour de cassation a admis qu'une chambre de notaires peut, en vertu de celte mission conciliatrice, ordonner la suppression d'écrits produits devant elle par un notaire dans une instance disciplinaire exercée contre lui sur la plainte d'un autre notaire, et qui ont pour ce dernier un caractère injurieux.
— Cass., 18 juin 1862. X..., [S. 62.1.699, P. 62.1041, U. 62.1. 363] — Sic, Lefebvre, n. 38.
152. — D'autre part, si la chambre des avoués, remplissant une mission de conciliation sur les différends soulevés entre avoués, doit, aux termes de l'art. 2, Arr. 13 frim. an IX, exprimer son opinion, en cas de non-concilialion, par voie de simple avis, la même chambre, statuant sur des poursuites disciplinaires, est tenue de procéder par voie de décision, et, au cas où elle constate une infraction aux lois et règlements ou aux devoirs de la profession, de prononcer une des peines limilativement édictées par l'art. 8 du même arrêté. Ainsi, la chambre des avoués qui déclare établi à la charge d'un avoué un manquement aux règles de délicatesse professionnelle et de loyale confraternité, à raison de détournement d'une clientèle précédemment acquise à l'élude d'un de ses collègues, ne peut, au lieu d'émettre un simple avis ou d'iniliger l'une des peines qu'il lui appartient d'appliquer, faire défense audit avoué d'occuper pour le client dont il s'agit. — Cass., 24 juill. 1895, Ch. des avoués près la cour d'appel de Paris, [S. et P. 95.1.391]
153. — Il faut reconnaître, comme conséquence des principes posés, que les juridictions disciplinaires ne peuvent aggraver les condamnations qu'elles sont autorisées à prononcer.
154. — Spécialement, la publication de la décision disciplinaire, constituant une sorte de peine additionnelle, n'est possible que si elle est spécialement autorisée par la loi. Ainsi l'art. 102, Décr. 30 mars 1808, confère aux tribunaux le pouvoir de prescrire l'impression ou l'affiche des jugements rendus disciplinairemeni contre les officiers ministériels; mais cette disposition ne peut être appliquée aux notaires. — Lefebvre, n. 601; Rutgeerts et Amiaud, t. 3, n. 1220; Delacourtie et Robert, n. 176; Rolland de Villargues, v" Discipl. notar., n. 175; Morin, n. 818; Dulruc, n. 743; Boulet, n. 682.
155. — -luge que le tribunal qui prononce une peine disciplinaire contre un notaire ne peut ordonner que son jugement sera lu à tous les membres de la compagnie convoqués à cet effet en assemblée générale, et inscrit ensuite sur le registre des délibérations de la chambre. Il ne peut ordonner non plus que ce jugement sera affiché et publié dans les journaux, l'art. 1036, C. proc. civ., étant sans application en matière de discipline. — Cass., 28 août 1854, D..., [S. 54.1.010, P. 56.1.257, D. 54.1.
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321]; — 22 mai I8oo, Chevallier, [S. 35.1.750, P. 53.2.11, D. .■)o. 1.214]— Douai, 13 févr. 1843, Trux, [S. 43.2.401, P. 44. 1.359^
156. — Mais, bien que ses délibérations doivent rester secrètes, une chambre des notaires peut, en prononçant une peine disciplinaire, ordonner que sa décision sera notifiée au plaignant, cette notification ne pouvant être confondue avec la publication.
— Cass., 29 juin. 1862, G..., [S. 62.1.952, P. 63. IMS, D. 62.1. 3391 — Sic, Lefebvre, n. 977; Rutgeerls et Amiaud, n. 1041.
157. — D"après Delacourtie et Robert 'n. 176), quand des attaques ont été dirigées contre un notaire, celui-ci peut demander que la décision qui l'a disculpé l'autorise à donner à cette décision une certaine publicité qu'il appartiendrait à la chambre de régler. — Dicl. nol., v° Discipl. noiar., n. 200.
— V. cependant la consultation de M.M. de Yatiniesnil, Parquin, Ph. Dupin, etc., et les autorités citées par Lefebvre, loc. cit.
158. — Il est, d'ailleurs, admis par la jurisprudence que le dispositif seul constitue la décision disciplinaire, et que la voie de la cassation n'est pas ouverte contre les motifs sur lesquels elle repose. — V. suprà, v" Avoii^, n. 1054.
15Î). — La contrainte par corps n'est pas applicable aux condamnations prononcées par les tribunaux civils contre les officiers publics ou ministériels, à titre de peine disciplinaire. — Douai, 15 juin 1835, Becq, [S. 36.2.42, P. chr.j — Morin, n. 705; Darbois, Traitd thdor. et pral. de la contrainte par corps, n. 121 et 122. — V. suprà, v" Contrainte par corps, n. 50.
160. — Il y a des infractions à la discipline que la loi a érigées en délits en les déférant aux tribunaux correctionnels, au lieu d'en laisser la connaissance aux tribunaux civils. Tels sont par exemple : 1° le l'ait par les greffiers de percevoir des droits supérieurs aux tarifs yX. infrà, n. 469); 2" le fait de la part d'un huissier de ne pas remettre lui-même à personne ou domicile les copies d'exploit (Décr. 14 juin 1813, art. 45). L'amende qui punit ces infractions est une véritable peine. Le sursis à l'exécution peut donc être prononcé conformément aux dispositions de l'art. I, L. 26 mars 1891. — Trib. Périgueux, 19 janv. 1897, huissier B... — Sic, Locard, Commentaire de ta loi du 26 mars 1891, p. 43.
161. — D'autres amendes ont simplement pour but d'assurer l'exécution des règlements professionnels. Ce sont, par exemple, les amendes qui frappent : «) les notaires pour contraventions à la loi du 23 vent, an XI, à la loi du 16 llor. an IV, art. 1 (dépôt au greffe du double des répertoires), etc.; b) les avoués pour complicité de postulation illicite (art. 1, 2 et 7, Décr. 19 juin. 1810); c) les huissiers pour certaines infractions au décret du 14 juin 1813 (art. 35, 38. 98 et 99).
162. — Ces amendes disciplinaires sont prononcées par jugement. .Mais, a-t-on dit, comme elles n'ont pas pour but de réprimer des crimes, délits ou contraventions, elles ne sont pas des peines; le sursis à l'exécution prévu par la loi du 26 mars 1891 ne leur est donc pas applicable. — George, Du sursis conditionnel à Ve-réculion de la peine, p. 217 et 218; Le Poittevin, t. 3, p. 403 et 404. — V. Boulet, n. 680, in fine.
163. — Cette thèse a été adoptée par un arrêt de la cour d'appel de Douai du 18 janv. 1898 infirmant un jugement du tribunal de Boulogne du 13 nov. 1897, qui avait accordé à des huissiers condamnés à des amendes disciplinaires le bénéfice du sursi.=.
164. — V.n l'espèce, divers huissiers de l'arrondissement de Boulogne étaient poursuivis pour infraction à l'art. 35, Décr. 14 juin 1813 (perception illicite de plusieurs droits de transport). Le tribunal s'est basé, pour appliquer la loi du 26 mars 1891, sur le caractère pénal de la disposition susvisée, caractère qui lui aurait été reconnu par un arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 1857, Perrot, [S. 57.1.607, P. 57.1230, D. 57.1.250]
165. — .\ii contraire, pour repousser l'application de la loi du 26 mars 1891, la cour de Douai soutient que, d'après son esprit et son bul, cette loi ne se réfère qu'aux peines correctionnelles. Dans la cause des huissiers de Boulogne, dit l'arrêt, il s'agissait non d'un délit, mais d'un simple manquement à un devoir professionnel. Or, la loi sur le sursis des peines n'a pas voulu viser la faute disciplinaire, alors même qu'elle peut entraîner pour son auteur une peine d'amende. Telle est du moins l'idée qui se dégagerait de certaines énonciations contenues dans le rapport au Sénat sur la loi du 26 mars 1891.
lin faveur du caractère exclusivement pénal des
amendes susceptibles de bénéficier du sursis on invoque encore d'autres arguments tirés surtout du texte de la loi susvisée. Son art. 1 emploie le terme d' " inculpé » qui, dit-on, est assez caractéristique. Il en est de même de l'inscription de la condamnation au casier judiciaire, inscription que prévoit l'art. 4 et qui ne peut concerner les amendes civiles. Enfin la Cour de cassation refuse aux condamnés frappés d'amendes fiscales le bénéfice du sursis. — V. Rev. cril. de lègisl. et de jurispr., 1892, p. 210 et s.; 1894, p. 14 et s., et supi-à, v° Circonstances aggravantes et atli'nuantes, n. 134 et s.
167. — Ces considérations ont assurément leur valeur. Mais l'importance n'en doit pas être exagérée, parce que la question, à notre avis, ne comporte point une solution absolue. Telle amende pourrait se présenter sous un aspect mixte, et nous croyons qu'en pareil cas la loi <lu sursis serait applicable. Ici, en elTel, comme en matière de grùce {infrà, n. 250). il nous semblerait préférable de trancher le doute en faisant prévaloir la disposition la plus favorable à la personne condamnée.
S E c r 1 o .N III.
I*roc<>clure cl formalités.
168. — La jurisprudence la plus générale, s'atlachant avec nous à la nature sui generis de l'action disciplinaire (V. suprà, n. 18;, décide qu'elle n'est absolument soumise ni aux formes de l'instruction criminelle, ni à celles de la procédure civile, et que les juges ont à cet égard un large pouvoir d'appréciation. Les règles de la procédure en matière disciplinaire, soit qu'elles résultent des rares dispositions de la loi , soit qu'elles aient été consairées par des arrêts, ne s'inspirent que des principes essentiels qui doivent présider à l'administration de la justice et spécialement du respect des droits de la défense. — Cass., 10 mai 1864, L ,., [S. 64.1.359, P. 64.563, D. 64.1.284] — Sic, Lefebvre, n. 715: Boulet, n. 692.
1° Cilalion. Forme el délai.
169. — Sous l'ordonnance de 1667, un tribunal ne pouvait, sur un compte verbal du procureur général, et sans ajournement préalable, interdire un avocat ni un procureur. — Cass., 3 nov. 1792, Boisset.
170. — De nos jours encore, il faut avant tout que l'inculpé soit mis à même de se défendre. Aussi, la loi du 30 août 1883 déclare-t-elle que le conseil supérieur de la magistrature ne pourra statuer qu'après que le magistrat poursuivi aura été entendu ou dûment appelé (art. 16). — V. suprà, v° Cassation (Cour de), n. 438,
171. — Les règlements constitutifs des juridictions de corporation énoncent de même la nécessité d'une citation préalable. Cette formalité est prescrite pour les notaires par l'art. 17, Ord. 4 janv. 1843, et pour les avoués par l'art. Il, Arr. 13 frim. an iX (V. pour les commissaires-priseurs, Arr. 19 germ. an IX, art. 1, pour les avocats, Ord 20 nov. 1822, art. 19, el pour les huissiers, Décr, 14 juin 1813. art. 80 et 8!;. La règle de la citation préalable serait d'ailleurs, en l'absence d'un texte, fondée sur la maxime nemo condemnalus nisi auditus vel vocalus. Aussi est-elle reconnue par tous les auteurs. — Lefebvre, n. 858 el s.; Morin, n. 756 et s.; Dutruc, n. 354 el s., 380 el s,. 772.
172. — La jurisprudence a, de son côté, fait une large application du même principe. Klle a décidé que la citation préalable devant la chambre, exigée par l'art. 17, tird. 4 janv. I8't3, en matière de discipline notariale, est une " formalité substantielle qui lient au droit de la défense el doit être observée à peine de nullité ... — Cass.. 17juin 1867, Coste, [D. 67.1.196'
173. — ... Qu'une condamnation prononcée contre un notaire par une chambre de discipline, après que ce notaire qui avait comparu devant elle à propos d'un débat de concurrence avec un de ses confrères s'était retiré, et sans qu'il ait élé à nouveau l'objet d'une citation, est nulle comme ayant violé les droits de la défense. — Cass., 3 juin 1863, Dubois, (S. 63.1.503, P. 64.145, D. 63.1.311]
174. — ... Que pareille nullité est, encourue, si le notaire inculpé avant élé cité une première fois devant la chambre qui n'a pu se réunir à raison de l'abstention d'un de ses membres, la condamnation a été prononcée dans une réunion ultérieure
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sans nouvelle citation de l'inculpé qui était absent. — Cass., 21 févr. 186n, Borley, |3. 6S. 1.161, P. G.;. 382, D. 65.1.1351
175. — ... Que le notaire cité flevant la chambre de discipline pour un lait He nature à onlrainer la suspension ou la destitution, et qui a été entendu dans ses explications sur ce fait ainsi caractérisé par la chambre à laquelle ont été adjoints d'autres notaires, conformément à l'art. i.S, Ord. 4 janv. 1843, doit, lorsque le syndic s'est désisté de ses réquisitions, avec réserve d'en prendre de nouvelles par application de l'art. 14 de la même ordonnance, être entendu de nouveau par la chambre de discipline, réduite à ses seuls membres, et appelée h. statuer sur les réquisitions nouvelles du syndic. — Cass., I" mars 1853, Bournizien, [S. 53.1.277, P. 53.1.428, D. 53.1.64] — Sic, Lefebvre, n. 1006. — V. aussi suprà, v" Avoué, n. 1073.
176. — 1/c.xercice de l'action disciplinaire devant les juridictions de corporation appartenant aux membres désignés pour remplir les fonctions de ministère public, la citation doit émaner du s\ndic. l'ne lettre de convocation du président de la chambre de discipline ne saurait en tenir lieu. — Cass., 4 juill. 1S64. Auberge, [S. 64.1.417, P. 64.1 123, D. 64.1.286]; — 8 févr. 1875, B..., |S. 75.1.256, P. 75.618, D. 75.1.359]; — 23 avr. 1870, Courtial,[S. 70.1.352, P. 79,800, D. 70.1.264]
177. — L'avocat a pour comparaître devant le conseil de discipline un délai de huitaine que l'usage a porté à quinzaine (V. mpià, v° Avocat, n, 857). Devant les chambres syndicales le délai de comparution est de cinq jours. Si des règlements particuliers lixaient un délai plus long, il pourrait être observé pour les poursuites disciplinaires exercées d'office par le syndic, mais non pour celles qui seraient intentées sur l'invitation du ministère public. — Cass., l""^ avr. 1868, Lemaire, [S. 68. 1.207, P. 68.503, D. 68.1.421] — Sic, Delacourtie et Robert, n. 3.56.
'178.— Le délai de l'ajournement devant le tribunal en matière disciplinaire est celui de huitaine édicté par l'art. 72, G. proc. civ. A été annulé en conséquence le jugement rendu par défaut contre un notaire sur une assignation fixant le délai de comparution suivant les règles de la procédure criminelle. — Lyon, 19 avr. 1872, B..., [S. 73.2.230, P. 73.1046, D. 73.5.163]
— V. Toulouse, 6 juill. 1874, .\..., [S. 73.2.300, P. 73.1218] — Bordeaux, 3 mai 1875, [Ilev. du not., n. 3468' — Delacourtie el Robert, n. 446; Lefebvre, n. 1128 et 1129.
179. — La nullité tirée du défaut de citation est-elle couverte SI l'inculpé a comparu volo'ilairemenl et présenté sa défense au fond sans élever de fin de non-recevoir ou d'exception"? La négative pourrait être soutenue : « Du moment, dit Lefebvre (n. 860), que la citation est une formalité substantielle, il ne doit pas dépendre des parties intéressées qu'elle soit ou ne soit pas accomplie ». 11 ne serait d'ailleurs pas juste que l'inculpé, dans sa hâte de répondre à une imputation qui l'olTense, oublie qu'il a le droit d'exiger du temps pour préparer sa justification et puisse ainsi compromettre sa défense d'une manière irréparable.
— Mais la Cour de cassation a formellement tranché la question en ce sens que, si l'inculpé a accepté le débat, ce consentement exprès ou tacite régularise la procédure et couvre la nullité résultant du défaut de citation. Il semble qu'elle ait voulu étendre aux poursuites disciplinaires la disposition de l'art. 147, C. instr. crim., sur les tribunaux de simple police, appliquée déjà par la jurisprudence en matière correctionnelle. S'il a comparu volontairement et accepté le débat, sans proposer aucune lin de non-recevoir ou exception, l'inculpé n'est plus recevable à se prévaloir devant la Cour de cassation de ce qu'il n'a pas été régulièrement cité. — Cass., 10 janv. 1884, Quineau, jS. 84.1.313, P. 84.1.783, D. 84.1.232]; — 14 janv. 1885, Legrand, [S. 83.1. 152, P. 83.1.370, D. 85.1,23.^]; — 4 août 1883, .Nouillon, [S. 8a. 1.413, P. 85.1.1016. D. 86.1.173); — 8 mai 1889, .X..., [S. 89. 1.368, P. 89.1.007, D. 90.1. 302J; — 3 juill. 1895, G..., [S. et P. 95.1.484]; — 26 juill. 1897, Roussel, [S. el P. 98.1.321 — Sic, Delacourtie et Robert, n. 335.
180. — Il importe peu qu'à la première séance le syndic ait relevé un fait nouveau non mentionné dans la citation, si le notaire présent a été immédiatement interpellé h cet égard par le (irésiilent, '1 a été averti par lui que la chambre statuerait à une séance ultérieure, et si, dans l'intervalle, le notaire a adressé nu rapporteur un mémoire justificatif portant sur les faits anciens et le fait nouveau, cl s'il a renouvelé oralement SCS explicalions à la séance ultérieure. — Cass., 0 mai 1877, G..., [S. 77.1.303, P. 77.779]
181. — Sur une autre application du principe, V. fupià, v" Avoue, n. 1070 el s.
182. — Des principes qui viennent d'être énoncés, il résulte que le notaire qui a porté une plainte contre l'un de ses confrères ne peut, sans son assentiment et sur la réclamation du notaire qu'il a dénoncé, être l'objet de poursuites disciplinaires à l'audience même oii il comparait comme plaignant. Celle réclamation se produisant pour la première lois sous la forme de plainte disciplinaire, n'aurait pu être régulièrement introduite comme telle que si le plaignant primitif, devenu notaire inculpé, avait accepté le débat et défenduà la plainte inopinément dirigée contre lui. — Cass., 13 mars 1894, Degois, [S. et P. 94.1.268,
2° Enonciation des fiiils.
183. — La condamnation prononcée serait nulle, si elle était prononcée sur des faits dont la citation n'aurait pas donné connaissance à l'inculpé. — Cass , 21 févr. 1865, Bodey, [S. 63.1. 161, P. 63.382, D. 63.1.135]
184. — L'énonciation des faits dans la citation, intéressant le droit de la défense, est ici une formalité substantielle dont l'inobservation peut, en conséquence, être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation comme un moyen de nullité de la délibération qui s'en est suivie. 11 en est ainsi alors du moins que l'inculpé, n'ayant pas comparu devant la chambre de discipline, n'a ni accepté le débat sur la citation irrégulière, ni défendu au fond sur la plainte portée contre lui. — Cass., 24 janv. 1881, Baron (2« arrêt), [S. 81.1 .417, P. 81.1. 1065, D. 81.1.218]
185. — Il faut que l'inculpé, pour pouvoir se défendre, connaisse la prévention tout entière et n'ait aucun doute sur le reproche porté contre lui. La citation doit donc contenir une inculpation nettement caractérisée, il est nécessaire qu'elle soit indicative de l'objet, d'après l'art. 11, Arr. 13 frim. an IX pour les avoués, indicative des faits, aux termes de l'art. 17, Ord. 4 janv. 1843, pour les notaires. Ainsi la mention, dans la lettre ou citation du syndic, « que le notaire est cité, à fin disciplinaire, pour manquement de déférence vis-à-vis de la chambre », n'indiquant point les faits conslitulil's de la faute imputée, doit être considérée comme insuffisante. — Même arrêt.
186. — Il n'est pas d'ailleurs indispensable que la citation renferme un exposé détaillé des faits qui motivent l'inculpation. Il suffit qu'elle indique l'objet de la poursuite, soit par les énonciations précises qu'elle contient, soit par sa relalion à des actes antérieurs connus de l'inculpé. — Cass., 4 avr. 1864, G..., j^S. 65 1.230, P. 65.547, D. 65.1.86';— 17 août 1880, Gourtial, [S. 82 1.417, P. 82.1.1034, D. 81.1.342]; — 29 mai 1883, précité. — ■ 11 en est ainsi, par exemple, si la citation donnée à un notaire se réfère à une plainte porlée contre lui, qui lui avait été précédemment communiquée. — Cass., 1 1 avr. 1881 , .\ubry de Maraumonl, [S. 81.1.297, P. 81.1.735, D. 82.1.24]; — 18 avr. 1887, Sabatier, rs. 00.1.374, P. 90.1.922, D. 87.1.136] — Sic, Lefebvre, n. 869: Dulruc, n. 384; Boulet, n. 695.
187. — Nouj avons reconnu (V. suprà, n. 179) que la nullité tirée de l'absnice de citation est couverte par la comparution volontaire de l'inculpé et par son acceptation du débat. A plus forte raison faut-il dire qu'une décision disciplinaire ne sera pas nulle par cela seul qu'un ou plusieurs des faits qui ont servi de base à la condamnation n'auraient pas été relevés dans la citation, si d'ailleurs ils se relient intimement à l'objet de cette citation et si l'inculpé les a compris dans sa défense II peut arriver que l'instruction ou les débats révèlent des chefs de prévention accessoires, inconnus d'abord. En ce cas " l'attention de l'inculpé cité disciplinairement a été appelée par la cilation sur tous les faits connexes à l'infraction qu'elle relève, et lorsqu'en pareille circonstance il accepte le débat sur l'ensemble de l'inculpation, on ne doit pas expliquer ce consentement par la surprise que produit une accusation imprévue, il y a plutôt lieu de supposer que, s'il se défend sur tous les points, c'est que sa défense est également prête sur tous ». — Lefebvre, n. 866.
188. — La Cour de cassation a appliqué ces principes en matière de discipline notariale. .Mnsi jugé que le notaire qui a demandé lui-même que la chambre se saisît de certains faits, n'est pas recevable h critiquer la condamnation à laquelle ils ont servi de base, sous prétexte qu'ils n'étaient pas compris dans la citation. — Cass., 18 août 1864, D..., [S. 65.1.26, P, 65.40;
189. — ... Que le défaut d'indication dans la plainte et dans
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la citation de l'un des cliel's d'inculpation qui ont motivéla condamnation disciplinaire d'un notaire n'est pas une cause de nullité de la décision, si ce chef a été relevé par le rapporteur comme se rattachant intimement au chef d'inculpation spécifié dans la citation, et alors d'ailleurs que l'inculpé appelé à s'en expliquer a fourni ses moyens de justification, acceptant ainsi le débat sur ce chef nouveau. — Cass., 18 mai (870, B..., \S. 70.1.236, P. 70.614, D. 70.1.429]
190. — ... Qu'il n'y a pas nullité de la décision d'une chambre de iliscipline qui prononce contre un notaire la peine du rappel à l'ordre, pour un l'ait non visé dans l'acte de citation, mais révélé à l'occasion de ceu.x qui étaient l'objet de cet acte, si l'inculpé, ayant accepté le débat sur ce point, a été appelé à se défendre contre cette inculpation nouvelle. — Cass., 17 juin 1883. Chicoteau, [S. 83.1.377, P. 85.1.916, D. 86.1. 80J
191. — Tout ce qui vient d'être dit sur la nécessité de la citation et l'indication qu'elle doit contenir de l'objet de la poursuite, en tant que formalités substantielles inhérentes k l'exercice du droit de la défense, s'applique à tous les cas, que l'action disciplinaire soit portée devant les tribunaux ou devant les juridictions de corporation, ijuant à la forme de la citation et aux délais de comparution, comme les règles sur ces divers points peuvent varier, on en trouvera l'exposé dans les articles consacrés à la discipline de chaque corps. — V. suprà, v'' Avocat, n. 835 et s.; Avoué, n. 1013 et s , 1069; et infrà, y'" Huissier, Notaire.
3" Comparulion. Diibats.
192. — En principe l'inculpé doit comparaître en personne [nous verrons ce qui concerne les magistrats infrà, n. 395). Pour les avocats, notaires et officiers ministériels, leur comparution en personne devant les tribunaux ou devant les conseils et chambres de discipline peut être exigée. — Nancv, 28 févr. 1874, D..., [S. 74.2.1 16, P. 74.583]— Le caractère tout personnel d'un débat dans lequel l'inculpé doit se justifier de l'imputation de faits qui peuvent porter atteinte à son honneur, veut que celui-ci se présente lui-même et qu'il ne s'en remette pas à un mandataire du soin de repousser l'action dirigée contre lui. — Morin, n. 761 ; Lefebvre, n. 905 ; Boulet, n. 703 et 764.
193. — Lorsque la poursuite disciplinaire est exercée devant les tribunaux, l'inculpé est sans doute libre de constituer avoué; mais cette constitution, purement facultative, ne le dispense pas de comparaître en personne à l'audience, pour y être entendu, si le tribunal l'ordonne, sous peine d'être jugé par défaut. ■=- Trib. Tarascon, 6 sept. 1879, B..., [S. 80.2.20, P. 80.111, D. 80.3.45] — V. aussi les conclusions qui précèdent un arrêt de la cour de Rennes du 21 déc. 1813, [S. 44.2.407, P. 44.2.370] — Boulet, n. 760.
194. — Dans les cas exceptionnels oîi la comparution personnelle serait rendue impossible par la maladie, l'absence ou un autre empêchement de l'inculpé, les juridictions disciplinaires pourraient, suivant la doctrine admise, consentir à entendre sa défense présentée par un mandataire ou même la lecture de la défense écrite qu'il aurait lui-même préparée. Mais, l'alTaire pouvant être remise à une date ultérieure, ces cas se présenteront rarement. Aussi la pratique ni' parait-elle pas oITrir d'exempK's de décisions disciplinaires rendues contradicloirement avec le mandataire de l'inculpé. — Lpfebvre, loc. cil.
195. — Bien que leur comparution personnelle puisse être exigée, les inculpés en matière disciplinaire ont le droit de se l'aire assister par un défenseur. Cette garantie qui dérive des principes généraux ne saurait être contestée. — Trib. Draguignan, 13 août 1840, L. et S., [D. Rép., v° Discipl., n. 90 et 261] — .Sic, Dulruc, n. 392 et 774.
196. — Il existe, il est vrai, une décision d'une chambre de discipline de notaires, du 19 août 1836 ^D. Rcp., v" Notaire, n. 804 et 824], qui a refusé d'autoriser l'inculpé à se présenter devant la chambre assisté pour sa défense d'un de ses confrères. On a cherché à appuyer celte opinion sur l'art. 15, ,Arr. 2 niv. an .\II, reproduit par l'art. 20, Ord. 4 janv. 1843, qui, a-l-on dit, n'accorde qu'aux tiers la faculté de se faire représenter ou assister par un notaire. On en a conclu que la chambre, dont la juridiction n'admet guère que des explications personnelles, pourrait, suivant les circonstances, autoriser ou refuser cette intervention du conseil, lorsqu'elle est demandée par l'inculpé. Mais, si l'arl. 20 précité a cru devoir accorder expressément aux tiers inléressés dans un débat disciplinaire
devant les chambres, le droit d'avoir un défenseur pris dans la compagnie même à laquelle appartient leur adversaire, c'est que pour eux il y avait un doute à trancher. Le même doute n'existait pas à l'égard du notaire inculpé dont l'intérêt, plus sacré que celui du plaignant, devait être au moins protégé au même degré. Dans le silence de la loi, il faut donc, puisque la défense est de droit naturel, lui laisser toute latitude de se faire assister par un autre notaire, par un avocat ou par tout autre conseil de son choix. — Lefebvre, n. 90t>; Delacourtie et Robert, n. 3>S7; .'^miaud, sur Rulgeerts, n. 1043. — V. Morin, n. 400 et 764.
197. — En matière disciplinaire il n'est pas nécessaire que le procès-verbal mentionne que le notaire inculpé a eu la parole le dernier. — Cass., 6 avr. 1891, Dollé, [S. 91.1.457, P. 91.1.1113, D. 91.1.229] — Sic, Delacourtie et Robert, n. 399.
198. — Le plaignant est-il admis au débat disciplinaire? En principe les parties plaignantes ne sont pas entendues. « Il y aurait trop d'inconvénients, dit .Morin (n. 765), à introduire des étrangers, poussés par leur intérêt, dans l'intérieur d'une compagnie. Cependant, une pareille intervention est autorisée, dans certains cas, comme moyen d'éclaircissement » (V. supra, V" Avocat, n. 864). Il y a d'ailleurs à faire une triple distinction basée sur l-s principes.
199. — 1° Si la poursuite se produit devant les cours procédant en chambre du conseil à l'égard des avocats (Ord. 20 nov. 1822, art. 27), il s'agit alors d'un débat de famille devant une juridiclion instituée pour maintenir dans le barreau les règles de délicatesse professionnelle et dont les délibérations ont lieu ordinairement à huis-clos. La partie plaignante ne saurait donc être admise au débat, sauf à la cour à recevoir, en la forme qu'elle jugera convenable, ses explications, si elles lui paraissent nécessaires.
200. — i" Si les tribunaux doivent statuer en audience publii^ue , ce qui a lieu lorsqu'il s'agit soit de fautes d'audiences, soit de poursuites contre des notaires et officiers ministériels, les règles ordinaires de la procédure étant alors applicables, la partie lésée pourra se faire représenter au débat par ministère d'avoué. Elle pourra même être entendue en personne, si le tribunal la mande à sa barre conformément à l'art. 119, C. proc. civ. Cette solution trouve, un appui dans l'art. 53, L. 25 vent, an .\I, et dans l'art. 1, L. 10 mars 1898, qui parlent des condamnations disciplinaires prononcées par le tribunal " à la poursuite des parties intéressées. »
201. — 3° Si l'action est portée devant les chambres ou conseils de discipline, le plaignant a toujours le droit de figurer au débat disciplinaire. Cette solution résulte de l'art. 13, .\rr. 13 frim. an IX (avoués) et de l'art. 20, Ord. 4 janv. 1843 (notaires), qui disent que la chambre prendra ses délibérations, après avoir entendu ou dûment appelé l'inculpé, << ensemble les tierces parties qui voudront être entendues <> (Lefebvre, n. 892; Boulet, n. 697). Aussi a-t-il été jugé que le plaignant, en matière de discipline notariale, a le droit d'assister aux débats et même au prononcé de la décision, sans que cette assistance puisse être considérée comme une infraction à la règle suivant laquelle, devant les chambres, les débats et le prononcé des décisions doivent avoir lieu ii huis-clos. — Cass., Il avr. 1881, Aubry de Maraumont, ;S. 81.1.297, P. SI. 1.735, D. 82.1.24]
202. — .\ux termes des deux articles précités, le plaignant n'est pas tenu de com[>araitre en personne; il peut se faire représenter ou assister par un avoué ou par un notaire devant les chambres de discipline des avoués ou des notaires. — V. suprà, v° AvowJ, n. 1075, et infrà, v" Notaire. — On s'est demandé spécialement si le texte relatif aux notaires est limitatif et s'il exclut les défenseurs étrangers au notarial (Lefebvre, n. 894). Il a été décidé que la chambre de discipline peut autoriser le plaignant à se faire assister par un conseil autre qu'un notaire. — Cass., Il avr. 1881, précité.
203. — Du reste, l'art. 20 de l'ordonnance de 1843, sur l'admission du plaignant au débat disciplinaire, n'est applicable qu'au cas où les attributions de la chambre s'exercent par suite de plaintes ou réclamations de tiers à elle directement adressées. Il n'en esl plus ainsi, et la chambre n'est pas tenue d'entendre les tiers, quand les faits ont été dénoncés par le syndic, sur l'invitation du procureur de la République. — Cass., 29 mai 1875, [liuU. crim., n. 166] — V. Maxwell, Des corvlitions CTigées pour la validité des dèlibér. des ch. de ilisc. des notaires en matière discipl., [J. des Parq., 88.1.161]
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204. — Les plaignants lésés par l'infraction poursuivie peuvent-ils se porter parties civiles"? Il est certain que cette faculté ne leur est accordée que devant les tribunaux jugeant en audience publique, les juridictions de corporation n'ayant point qualité pour prononcer des condamnations à des dommagesintérêts. « A l'égard des infractions commises à l'audience, dit Morin In. 76.S), la faute qui aurait occasionné quelque préjudice sera d'autant mieux appréciée qu'elle sera plus présente à l'esprit des juges ». — Boulet, n. 7n2.
205. — Les tribunaux peuvent exercer le droit qui leur appartient de réprimer et de punir les faits qui se passent à leur audience, sans qu'il soit nécessaire d'entendre préalablement le ministère public. — V. suprà, \"> Awlience (police de 1'), n. 36.
4° Modes de preuve.
206. — Du caractère d'aclion mivte que nous avons reconnu à l'action disciplinaire {auprà, n. 18 et 168), il résulte que les voies d'information en cette matière ne sont pas soumises à des règles fixes. L'instruction, tout en se réglant sur les principes du droit civil, peut emprunter certaines formes au droit pénal, et on ne lui reconnaît d'autres limites que celles de la liberté de la défense. — Cass., 5 iuill. 18.Ï8, Serain , [S. o8.l.609, P. .^8.1217, D. 38.1. -2691 — Sic, Morin, n. 768 et s.; Lefebvre, n. 1104 et s.: Dutruc, n.773; Boulet, n. 609, 749.
207. — Les conseils de discipline des avocats, jugeant disciplinairement, procèdent comme tribunaux de famille et ne sont point dès lors assujettis à constater par la voie rigoureuse de l'en(|uéle les faits poursuivis. — Cass., 22 août 1833, P..., [D. .ï4.l .343]
208. — Il est vrai qu'un conseil de discipline d'avocats n'ai sa disposition aucun moyen de contrainte et qu'il ne peut exiger le serment des témoins appelés devant lui, mais on n'en saurait conclure que le droit de les entendre, quand ils se présentent, lui soit dénié par la loi. — Nîmes, 17 avril et 13 juill. 1880, sous Cass., 9 nov. 1881, Avocats d'Avignon, [S. 84.1.218, P. 84.1.526, D. 81.2.89]
209. — Les chambres de notaires sont aussi des juridictions de famille. Aucune loi ne leur prescrit en matière disciplinaire l'accomplissement de toutes les formalités exigées par le Code de procédure civile pour la validité des enquêtes. — Cass., 17 juin. 1878, Caron, [S. 80.1.81, P. 80.166, D. 78.1.379]
210. — La prestation du serment ne saurait être exigée des témoins qui comparaissent soit devant la chambre des notaires, soit devant le rapporteur. — Cass., 18 avr. 1887, Sabatier, (S. 90.1.374, P. 90.1.922, D. 87.1.136] — Dec. min. Just., 14 nov. 1837, [D. 38.3.117] — Delacourtie et Robert, n. 383; Lefebvre, n. 903; Boulet, n. (190,702.
211. — D'autre part, les juges civils, quand ils statuent sur une poursuite disciplinaire, ne sont pas astreints à suivre d'une manière rigoureuse les formes établies par le Codede procédure civile pour les enquêtes en matière ordinaire ou sommaire; il suffit que le notaire inculpé ait été mis en état de connaître les témoins, de s'informer de leur position et de débattre la sincérité de leurs déclarations. — Cass., 23 janv. 1833, Farine, |S. 33.1.413, P. 33.1.388, D. .35.1.3441; — 20 juill. 18G0, C..., |S. 70.1.14, P. 70.21, U. 71.1.328] — Sic, Morin, n. 421 ; Boulet, n. 733, 763.
212. — Devant les tribunaux, les témoins entendus en matière de discipline doivent prêter serment. D'ailleurs, il n'y aurait pas nullité si le serment avait été prêté dans les termes prescrits par les art. 153 et 189, C. inslr. crim.; en effet, le serment de « dire vérité », dont se contente l'art. 262, C. proc. civ., se retrouve tout entier dans la formule plus énergique et plus explicite de dire >< toute la vérité, rien que la vérité », qu'exigent les art. 133 et 189, C. instr. crim. — Cass., 22 mai 1853, C..., [S. 33. 1.750, P. 55.2.11, D. 35.1.214] — Sic, Lefebvre, n. 1117 et s., 1144 et s.; Delacourtie et Robert, n. 433.
213. — Les témoins, qu'ils soient entendus à l'audience ou devant un juge commis, peuvent être reprochés dans les cas indiqués par l'art. 283, C. proc. civ. Le reproche est notamment admissible contre un témoin qui se trouve en procès avec la partie poursuivie. — Trib. Chàteauroux, 30 juin 1839, [cité par Delacourtie et Robert, n. 434] — Boulet, n. 735.
214. — Les restrictions apportées par les art. 1341 et s., C. civ., à l'aiimissiliililé de la preuve testimoniale et des présomptions n'existent pas en matière disciplinaire. — Cass., 5
juill. 1838, précité. — La preuve testimoniale ou par présomptions est admissible pour établir que des actes reçus par un notaire contiennent de fausses énonciations. — Chambéry, 30 janv. 1885, X..., [S. 86.2.101, P. 86.1.573] — Sic, Morin, n. 771 et 771 bis; Lefebvre, n. 841.
215. — En matière disciplinaire, tous les modes de preuve étantadmis, le juge peut puiser des éléments d'appréciation dans les pièces à conviction d'une procédure criminelle en cours d'instruction sur laquelle le notaire inculpé a été mis en demeure de se défendre, si ces pièces ont été jointes au dossier disciplinaire. — Cass., 4 janv. 1887, Peyrieux, [S. 87.1.32, P. 87.1.30, D. 88.1.438] — sic, Dutruc, n. 393.
216. — Il est généralement admis en effet que les juges civils, lorsqu'ils sont autorisés à fonder leur décision sur de simples présomptions, peuvent les puiser dans une instruction criminelle, et il en est ainsi alors même que cette instruction s'est terminée par une ordonnance de non-lieu.
217. — Jugé toulel'ois qu'un tribunal, saisi d'une poursuite disciplinaire contre un notaire, commet un excès de pouvoir, s'il prend connaissance du dossier de l'instruction criminelle actuellement suivie contre ce notaire pour faux et abus de confiance, et s'approprie ainsi les résultats d'une procédure secrète. — Dijon, odéc. 1884, P..., [S. 86.2.102, P. 86.1.376, D. 85.2.44]
218. — En matière de discipline est inapplicable la disposition de l'art. 1363, C. civ., d'après laquelle, lorsque le serment décisoire a été prêté, l'adversaire n'est pas recevable à en prouver la fausseté. En conséquence, le ministère public, exerçant des poursuites disciplinaires contre un notaire, peut établir, à l'aide de témoignages, la fausseté du serment décisoire prêté par l'inculpé dans une instance engagée entre lui et un tiers. — Angers, 14 nov. 1855, Paris, [S. 56.2.495, P. 56.1.336, D. 36.2. 28]
219. — Le tribunal, saisi par le ministère public d'une poursuite contre un notaire pour faits d'immoralité, peut relever à sa charge une complicité d'adultère, alors même que ce dernier fait ne serait pas appuvé sur les preuves exigées par l'art. 338, C. pén. — Cass., 20 juill. 1869, précité.
5» Caractère de célérité.
220. — Les poursuites disciplinaires ne sont pas soumises devant les tribunaux aux régies de procédure établies pour l'instruction des causes civiles ordinaires; ayant pour but des mesures d'ordre public, elles requièrent célérité et peuvent, dès lors, suivant l'art. 44, Décr. 30 mars 1808, être portées devant la chambre des vacations. — Cass., 6 août 1867, X..., [S. 68. 1.21, P. 68.32, D. 67.1.319]— Rennes, 7 janv. 1839, X..., [S. 39.2.339, P. 44. 2. 3(i8] — Sic, Morin, n. 607 bis; Boulet, n. 753.
Section IV.
DécLsions et recours.
\o rond et forme. Molifa.
221. — Ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 141, aucune peine, en matière de discipline, ne peut être arbitrairement créée. Parfois les dispositions légales spécifient les peines applicables à certains cas déterminés : telle est la suspension provisoire prononcée par l'art. 38, L. 20 avr. 1810, contre tout juge qui se trouvera sous les liens d'un mandat d'arrêt, de dépôt, etc. Mais le plus souvent il n'en est pas ainsi. Les juges du fond ont alors un pouvoir souverain pour apprécier la gravité de la faute et y proportionner la peine.
222. — Il est admis, par exemple, que les dispositions légales qui spécifient certains cas de suspension et de destitution pour les notaires ne sont pas limitatives, et que ces peines peuvent être prononcées pour d'autres <'auses que celles ((ui ont été spécialement prévues par le législateur. Une jurisprudence constante consacre cette interprétation de la loi du 23 vent, an XI, d'ailleurs confirmée par l'art. 13, Ord. 4 janv. 1843, qui accorde aux chambres le droit de provoquer et aux tribunaux le droit de prononcer la suspension ou la destitution des notaires toutes les fois que l'inculpation leur paraît assez grave pour motiver l'application d'une peine de cette nature. — Cass., 6 nov. 1850, Weinsheimer, [S. 30.1.700, P. 51.2.398, D. .30.1.324); - 22 août 1860, D..., (S. 6(M.033, 1". 61.142, D. 61.1. 38] — Sic,
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AmiaurJ. sur Rulgeerts, p. 1622, note I; Lefebvre, n. 638: Delacourtie et Robert, n. 161.
223. — Il est clair que le juge doit, dans l'application de la peine, tenir compte des circonstances qui aggravent ou qui atténuent la faute. Mais modérer la répression n'est pas la supprimer. Le magistrat, poursuivi disciplinairemenl comme ayant compromis la dignité de son caractère, ne peut dès lors être acquitté sur le motif qu'il a suffisamment atténué les faits allégués contre lui. — Cass., la avr. 1826, N..., P. chr.]
224. — Le principe suivant lequel, en matière répressive, dans le cas de partage des voix, l'avis le plus favorable à l'inculpé doit prévaloir est applicable en matière de discipline. Aussi, lorsque, sur une action disciplinaire dirigée devant le tribunal, les voix se partagent également, le tribunal ne doit point, comme en matière civile, se borner à déclarer le partage et à appeler un juge déparlileur, mais il est tenu de renvoyer purement et simplement l'inculpé des poursuites. — Cass., 6 avr. lSo8, Avoué B..., 'S. o8.1.385, P. 38.834, D. 38.1. 137]— Sic, Dutruc, n. 411; Lefebvre, n. 924; Morin, n. 833.
225. — D'après l'art. 7, L. 20 avr. 1810, toute décision de justice est nulle si elle n'est pas motivée. Cette règle, spécialement indiquée pour les décisions des chambres des avoués (Arr. 13 frim. an I.\, art. 13j et pour celles des chambres des notaires (<ird. 4 janv. 1843, art. 20). doit être étendue à toutes les juridictions disciplinaires. Ces juridictions punissant des actes qui ne sont définis par aucune loi, il est d'autant plus nécessaire qu'elles fassent connaître avec une précision suffisante les circonstances constitutives des inculpations sur lesquelles elles sont appelées à statuer. En effet, la Cour de cassation doit rechercher si les faits constatés par les décisions disciplinaires qui lui sont déférées étaient ou non « l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime » ,V. suprà, n. 33); elle doit contrôler ces faits au point de vue de l'incompétence, de l'excès de pouvoir et de l'application de la peine. Or, son contrùie ne peut être exercé que si les motifs énoncés dans la décision sont formulés d'une façon assez précise pour lui permettre d'apprécier la qualification légale que comportait le fait incriminé et la répression disciplinaire dont il pouvait être susceptible. — Cass., 30 juin 183), Ch. des not. de Paris, [S. 31.1.746, P. 31.2.2971; — 25 janv. 1870, Ch. des not. de Lorient, [S 70.1. 131, P. 70.364, D. 70.1.160 ; — 19 nov. 1890, X...,iS.'et P. 94. 1.341, D. 91.1.62'; — 6 avr. 1891, Dollé, S. 91.1.437, P. 91.1. 1113, D. 91.1.229]; —13 avr. 1892, X..., î'S. et P. 92.1.303, D. 92.1.2% : — 23 oct. 1893, Leméo , [S. et P. 94.1.139, D. 94.1. 43j — Sic, Morin, n. 826; Lefebvre, n. 934 et s.; Delacourlie et Robert, n. 393; Dutruc, n. 293 et 404.
226. — La décision rendue contradicloirement par une chambre de discipline, sur l'opposition à une première décision par défaut, qu'elle confirme purement et simplement, en déclarant que rien de nouveau ne s'est produit aux débats, contient une relation sulûsante aux motifs donnés par la sentence par défaut d'ailleurs non produite et contre laqu-lle aucun défaut de motifs n'est articulé. — Cass., 7 nov. 1881, Bertrand (3*esp.,, [D. 82. 1.209]
227. — Est suffisamment motivé l'arrêt qui, sur appel, confirme une décision disciplinaire en exprimant que les explications données par le prévenu n'ont pas détruit les faits qui ont servi de base à la décision attaguée , et que la preuve de ces faits résulte même des actes qu'il a produits. — Cass., 12 juill. 1843, Boetard, [P. 43.2.624]
228. — De même, l'arrêt qui confirme, avec adoption de motifs, le jugement qui a prononcé contre un officier ministériel des peines disciplinaires, contient des motifs suffisants pour repousser les conclusions prises pour la première fois en appel, et tendant à l'indication des dispositions pénales applicables, lorsque les motifs du jugement répondent à ces conclusions, par exemple, en faisant connaître que la destitution est prononcée par application des art. 32 et 33, L. 23 vent, an .XI, et après vérification des faits incriminés. — Cass., 21 mai 1844, G..., fP. 44.2.236]
2" QualiU'i.
229. — Pour les décisions rendues en mati'TP de discipline, il ne peut être question de qualités dressées et réglées en conformité des art. 141 et s., C. proc. civ., dont l'application n'est pas compatible avec les formes mêmes de l'action disciplinaire. Leurs qualités doivent seulement renfermer tout ce qui
est nécessaire, d'une part, pour constater que les droits de la défense ont été parfaitement observés, et d'autre part pour permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle. — Morin, n. 826; Dutruc, n. 409: L» ébvre, n. 1136; Dilacourtie et Robert, n. 459: Boulet, n. 692, 769.
230. — En matière de discipline concernant les avocats, jugé spécialement que l'omission de la mention des conclusions des parties ou de celles du ministère public ne vicie pas le jugement, s'il est constaté que les parties ont été entendues et que le ministère public a déposé ses conclusions. — Cass., 7 juin 1847, .Masson, [S. i7. 1.606, P. 47. i. 669, D. 47.1.233]
231. — ... Que même, lorsqu'il s'agit de jugements statuant sur des fautes commises à l'audience, la rédaction des qualités en la forme prescrite par le Code de procédure n'est pas obligatoire; il suffit que le procès-verbal qui précède les motifs et le dispositif de la décision disciplinaire contienne un exposé des faits et de l'instruction, suffisant pour permettre d'apprécier la régularité de cette décision. — Cass., 21 mai 1878, Choulfour, [S. 78.1.415, P. 78.1078, D. 79.1.17]
232. — Il en est encore ainsi en matière de discipline notariale. H suffit pour la régularité de la procédure que le jugement ou l'arrêt mentionne que le notaire inculpé a été mis à même de se défendre et indique les conclusions qu'il a pu prendre dans ce but, ainsi que c-lles du ministère public. — Cass., 1" déc. 1880, Delaporte, [3.81.1.233, P. 81.1.616, D. 81.1.33]; — 16 août 1881, Bertrand, [S. 82.1.309, P. 82.1.735, D. 82.1. Î09]; — 7 nov. 1881. précité; — 18 juin 1890, Marsal, ^S. 90. 1.464, P. 90.1. HIO, D. 92.1.671; —23 mai 1892, Latapie de Gerval, [S. et P. 92.1.399, D. 92.1.529]
3° loldlion.
233. — La loi du 30 août 1883 a voulu prévenir autant que possible le partage des voix dans les délibérations des tribunaux. Aux termes des art. I et 4 de celte loi, lorsque les membres d'une cour d'appel ou d'un tribunal siégeant dans une affaire sont en nombre pair, le dernier des conseillers ou des juges dans l'ordre du tableau doit s'abstenir (V. inf'rà, v" Juyenu'nt cl arrêt [mat. civ.], n. 330 et s.). Cela posé, voici l'hypothèse qui s'est présentée devant la cour d'appel de Paris. L'appel d'une décision d'un conseil de discipline d'avocats avait été porté devant l'assemblée générale de la cour statuant en chambre du conseil (Ord. 20 nov. 1822, art. 27; Ord. 18 janv. 1846). La loi de 1883 était applicable, car elle est absolument compréhensive par ces mots : « en toute matière ». Or, d'après le principe qui veut que toutes les chambres de la cour soit représentées dans l'assemblée générale, celle-ci se composait au début de 37 magistrats ayant le droit de siéger. Au cours de la délibération, deux conseillers, parents au degré prohibé, ayant opiné dans le même sens, leurs deux voix se confondirent de telle sorte que le nombre des magistrats délibérants, qui était d'abord impair (37), devint pair (36). — V. suprà, n. 112. — Le dernier conseiller dans l'ordre du tableau dut alors s'abstenir pour se conformer à la loi. La Cour de cassation a déclaré que les prescriptions de la loi de 1883 avaient été respectées. Il est vrai, a-t-elle dii en substance, que, sur les 37 magistrats ayant siégé dans l'affaire, 36 seulement ont concouru au jugement de la cause; mais, par suite de la confusion de deux voix en une, conformément à l'avis du Conseil d'Etat du 23 avr. 1807, la cour d'appel de Paris << est juridiquement réputée n'avoir statué qu'au nombre de 33 juges, c'est-à-dire en nombre impair .i. — Cass., 9 juin 1890, Laguerre et llabert, [S. 91.1.433, P. 91.1.1073, D. 91.1.453] — V. aussi suprà, v» Avocat,
234. — Les décisions disciplinaires sont prises à la majorité absolue des votants. Elles ne doivent pas énoncer qu'elles ont été rendues à la pluralité ou a Vunaniinitt' des voix. Mais peuvent-elles contenir celte énonciation sans être entachées de nullité?— Pour soutenir qu'il y a là un cas de nullité, on peut dire, sans parler de l'atteinte portée au secrot du vote des juges (Conslit. 5 fruct. an III, art. 208), que la mention de l'unanimité est une aggravation illégale de la peine. Quand la loi a voulu que la majorité ou l'unanimité fût énoncée dans le jugement, elle l'a expressément indiqué. C'est notamment ce qu elle a fait en matière de justice militaire, pour les conseils de guerre L. 9 juin 1837, art. 134), et lorsqu'elle a attribué à la cour d'assises le droit de renvoyer une aifaire à la session suivante, dans le cas
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où cette cour est convaincue que les jurés se sont trompés au fond (C. instr. crim., ancien art. 352). Son silence, en matière disciplinaire, montre bien qu'elle a entendu interdire aux juges d'énoncer dans leur décision la quotité des roi.x par lesquelles la condamnation a été prononcée. Or, de même ([u'un jugement ne doit pas mentionner qu'il a été rendu à la majorité des suffrages, bien que cette majorité soit nécessair.', parce qu'il y a présomption légale que la décision a été (ormée selon le v(eu de la loi, de même, en matière criminelle ou disciplinaire, il ne peut, à peine de nullité, constater qu'il est l'expression de l'unanimité des votants. — Cesobjectionsnesont pas fondées. Knce qui touche le secret des votes, on a fait remarquer qu'il est surtout établi dans l'intérêt des juges, pour assurer leur indépendance, en les mettant à l'abri du ressentiment des personnes atteintes par leurs décisions (Lefebvre, n. 929). En définitive, aucun texte ne prononce la nullité de renonciation relative à l'unanimité, et l'on ne saurait, sans un texte, prononcer une semblable nullité. (Juand le législateur a voulu que l'unanimité ne fût pas connue, il peine de nullité, il l'a dit, et l'art. 347, G. inslr. crim., en est la preuve. Mais cette restriction ne saurait être étendue à des cas non prévus. Dans ce sens, il a été décidé que, « s'il convient, lorsque la décision d'une chambre de discipline est prise à l'unanimité, qu'il n'en soit pas fait mention, aucune disposition de loi spéciale à la matière n'attache la peine de nullité à celle énoncialion ». — Cass., 16 août 1881, précité.
4" :Soliftcalion. Transciiiition. Exéculion.
235. — Les décisions disciplinaires iloivenl être signifiées aux parties : cela résulte des principes généraux. La notification sert de point de dépari au délai des recours possibles et à l'exécution des peines. Elle est surtout nécessaire si l'inculpé n'était pas présent lors du prononcé de la décision. — Morin, n. 830; Dutruc, n. i!2, 413, 781 à 783; Boulet, n. 714.
236. — La jurisprudence a depuis longtemps décidé qu'en annulant une délibération du conseil de l'ordre des avocats en matière disciplinaire, la cour d'appel peut ordonner la transcription de son arrêt en marge de la délibération infirmée. On a vu [suprà, n. 89 et 90) le caractère qui peut être attribué à cette transcription.
237. — D'ailleurs, les avertissements donnés par les présidents des cours d'appel et des tribunaux de première instance, en vertu de l'art. 49, L. 20 avr. 1810, ne peuvent être inscrits, de l'ordre seul de ces magistrats, sur le registre des délibéralions des tribunaux, sans (ju'il y ail addition illégale aux dispositions de la loi et à la pénalité disciplinaire. — Cass., Ei mai ■1835, Trib. de Thionville, [S. 35.1.775, P. chr.] — Il y a excès de pouvoir dans une telle transcription qui peut être annulée sur l'ordre du Garde des sceaux. — Cass., 6 août 1838, Hardouin, [S. 38.1.805, P. 38.2.111] - Sic, Morin, n. 832 (/is.
238. — Les décisions disciplinaires sont exécutées à la requête du syndic ou du ministère public. Il nous suffira d'énoncer ici le principe, les détails d'application variant suivant la nature des juridictions et les personnes visées.
23U. — La disposition de l'art. 147, C. proc. civ., qui interdit d'exécuter les jugements avant qu'ils n'aient été signifiés, s'applique aux décisions disciplinaires. Il a été jugé que la délibération d'une assemblée générale, à laquelle avait pris part un notaire privé de voix délihérative, n'en était pas moins valable, du moment «pie la décision prononc^ant cette peine n'avait pas été notifiée. — Paris, 25 août 1834, Not. d'Epernay, [S. 34.2. 495, P. chr.j
240. — Jugé que l'action en destitution dirigée contre un notaire étant assujettie aux formes ordinaires de la procédure civile, un jugement prononçant sur la compétence, et ordonnant une enquête sur les faits imputés, ne peut être exécuté avant sa signification. — Hennés, 7janv. 1839, .\..., [S. 39.2.539, P. 44. 2.368 I
241. — luge cependant que la notification faite à un notaire suspendu du nom du notaire désigné par justice pour délivrer les grosses et expéditions de ses minutes, pendant la durée de sa suspension, é(|uivalait a celle qui est prescrite par l'art. 52, L. 25 vent, an .\l, et que la peine, par suite, avait commencé à courir du jour de cette notification. — Uennes, 14 juill. 1845, [D. 45.4.1191 — Çonlrà, Lel'ebvre, n. 1163.
242. — La suspension prononcée contre un notaire est présumée n'avoir commencé à courir que du jour où le jugement
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lui a été signifié, à moins qu'il ne prouve qu'il l'avait exécuté antérieurement par la cessation réelle de l'exercice de ses fonctions. — Orléans, 24 janv. 1857, C..., [S. 58.2.352, P. 57 11411
243. — Dans une espèce où un notaire, après avoir été destitué par le tribunal, avait, sur son appel, fait réduire la peine à celle de la suspension, il a été jugé que la durée de celte suspension ne courait qu'à partir du jour de la notificalioa de l'arrêt et non de la notification du jugement. — Metz, 16 juill. 1857. — >' Attendu, dit l'arrêt, que la situation faite au notaire par l'exécution provisoire du jugement prononi^'ïiit la destitution, était alors connue et susceptible d'être prise en considération; que la cour a statué par jugement nouveau , et qu'accueillir en ce moment la prétention de .X..., ce serait porter une atteinte illégale et arbitraire à l'arrêt, en réduisant à onze mois une mesure à laquelle la cour a cru devoir donner la durée d'une année. »
244. — M. Lefebvre, en reproduisant cet arrêt, le critique à bon droit. « En thèse générale, dit-il (/oc. cit.), il nous parait plus logique et surtout plus équitable d'imputer le temps de la suspension résultant nécessairement de l'exécution provisoire du jugement qui inflige, soit la destitution, soit la suspension, sur la durée de la dernière de ces peines ». Pour soutenir la doctrine de l'arrêt, on invoquait, il est vrai, la règle inscrite dans l'ancien art. 23, C. pén. (texte de la loi du 28 avr. 1832), d'après laquelle la durée des peines temporaires no compte que du jour où la condamnation est devenue irrévocable. <i Mais' nous ne pensons pas, ajoute M. Lefebvre, que cette disposition rigoureuse de la législation criminelle puisse être étendue aux matières disciplinaires, et surtout qu'il soit possible de l'appliquer à la suspension, dès l'instant que, sauf l'opposition, les voies de recours qui peuvent être exercées contre les jugements et arrêts prononçant cette peine ne sont pas suspensives « (L. 25 vent, an XI, ait. 53). — V. Boulet, n. 772.
245. — Les décisions des chambres de discipline ne doivent être notifiées aux parties qui ont figuré dans l'instance que si la nature de la décision l'exige. En cas de dénonciation calomnieuse, le notaire qui en est l'objet étant seul partie nécessaire dans le procès porté devant la chambre, il n'est pas indispensable que sa décision sur la question préjudicielle de vérité ou de fausseté des faits soit notifiée aux dénonciateurs, surtout si elle a été jointe à la procédure connue d'eux et par eux disculée à l'audience. — Cass., 29 mai 1875, Pilon du Gaulf, [Bull, crim., n. 166]
5" Décisions par définit.
246. — Le droit d'opposition est le complément nécessaire du droit de défense. Aussi la doctrine et la jurisprudence s'accordent-elles à reconnaître que les décisions rendues par défaut, en matière de discipline, sont susceptibles d'opposition, qu'il s'agisse soit d'un notaire, soit de toute autre personne, et que ces décisions aient été prononcées par les tribunaux ordinaires ou par les juridictions de discipline intérieure. — Morin, n. 778 et 770; Leïebvre, n. 1019; Dutruc, n. 428 et s., 717, n. 774 et s., 786 ; et les autorités citées par ces auteurs.
247. — " Le droit de l'aire défaut, disent MM. Clerc et A. Dalioz {.Manuel et formulaire du notariat, p. 857), et ensuite celui de s'opposera lachose décidée sont reçus devant toutes les juridictions, lorsqu'une loi formelle ne consacre pas le contraire... Une citation, même réitérée, prouve seulement qu'on a été averti, mais n'enlève pas le droit de l'aire défaut, lequel tient essentiellement à celui de se défendre de la manière et au moment où on le veut, droit précieux surtout lorsqu'il s'agit d'une décision où l'honneur personnel peut être engagé ». Le seul fait que l'inculpé a été touché d'une citation régulière ne saurait donc empêcher, s'il ne s'est pas présenté, (]ue la condamnation prononcée contre lui ne soit par défaut et dès lors susceptible d'être attaquée par la voie de l'opposition.
248. — Toutefois, si, en règle générale, un notaire cité disciplinairement à comparaître devant la chambre peut user du droit de faire défaut, néanmoins des refus réitérés et systématiques, de la part de ce notaire, de comparaître devant la chambre et de répondre soit aux lettres officielles du président, soit aux convocations amiables du syndic, peuvent être considérés comme actes d'insubordination envers la chambre et par suite constituer des fautes disciplinaires graves. — Bordeaux, 14 août 1889, \..., |D. 00.2.197]
Si l'inculpé se présente, mais garde le silence, s'il
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assiste à tout !e débat sans prendre la parole, bien qu'elle lui ail été donnée par le président, ou bien si, après avoir fourni ses explications, il se retire et se met volontairement dans l'impossibilité de répondre aux conclusions du ministère public ou du svndic, dans tous ces cas, la décision peut être considérée comme contradictoire. — Morin, n. 780; Lefebvre, n. 908 et 1021 ; Boulet, n. 718.
250. — Mais si, au lieu de manifester d'une manière plus ou moins complète son intention de se défendre, l'inculpé déclare qu'il entend faire défaut, ou même s'il ne comparait que pour proposer des e.xceplions préjudicielles sans conclure au fond, peut-on dire, dans ces cas, que la décision est par défaut et susceptible d'opposition"?
251.. — M. Morin admet [loc. cit.) que la décision est contradictoire. i< Le droit d'opposition, dit-il, est avant tout fondé sur celte présomption que la partie appelée n'a point reçu la citation. Or, lorsque l'inculpé a proposé des e.\ceptions, il savait fort bien qu'il était l'objet de la poursuite : il devait venir s'assurer si ses moyens préjudiciels seraient admis ou rejetés; en ne le faisant pas, il esl censé avoir renoncé au droit de se défendre au fond, et il doit être présumé dans l'impossibilité de fournir des explications satisfaisantes. »
252. — Cette opinion, qu'avaient adoptée quelques arrêts, méconnaissait l'idée qui sert de fondement au droit d'opposition. Elle est aujourd'hui repoussée avec raison par la doctrine et par la jurisprudence. ■ Le droit d'opposition, dit Lefebvre (n. I(l22), existe en faveur de la partie qui ne s'est pas défendue, par cela seul qu'à son égard le débat n'a point été contradictoire, et sans qu'il soit nécessaire de supposer qu'elle n'a pas été touchée par la citation. Le défaut peut être volontaire, et lorsqu'une partie, dont la défense n'est pas prête, ne veut pas compromettre le succès de sa cause par une justification incomplète, elle a le droit, si elle n'obtient pas une remise, de déclarer qu'elle fait défaut, afin de produire tous ses moyens quand il sera statué sur l'opposition qu'elle se réserve de former ». — Clerc, Dalloz et Vergé, Formulaire du notarial, 7" éd., t. 2, p. 30'3, n. 333 et s. — Lians ce système, il importe peu que l'inculpé ait répondu à la citation par un mémoire ou une note tendant à proposer des exceptions; si d'ailleurs il n'a pas conclu au fond, la décision disciplinaire peut être frappée d'opposition. — Cass., 24 avr. 1883, Petitjean, [S. 84.1.128, P. 84.1.278, D. 83.1.417]
253. — Les formes et les délais de l'opposition sont ceux que fixe le Code de procédure civile (art. lo7 et 161), si la décision par défaut émane d'un tribunal. Elle esl formée dans le délai de huit jours à compter de la signification du jugement, et la requête doit contenir l'indication au moins sommaire des moyens invoqués par l'opposant. — Lefebvre, n. U69 el 1170.
254. — Si la décision émane d'une chambre corporative, l'opposition peut être faite par simple lettre. — ijuant aux délais, il y a des divergences d'interprétation. Pour les avocats, notamment, d'après la jurisprudence, l'opposition à un arrêté du conseil de discipline rendu par défaut esl toujours admise, sans limitation de délai fatal, l'ordonnance du 20 nôv. 1822 n'en fixant aucun pour la former (Mollot, l. 1, p. 419). — V. suprà, V Avocat, n. 862. — Pour les huissiers, dans le silence du décret du 14 juin (813, M. Dutruc (n. 795) attribue au délai de l'opposition la durée de cinq jours fixée par l'art. 80 pour la comparu lion devant la chambre de discipline. De ces deux opinions la première accorde peut-être trop au droit de défense et la seconde ne le protège pas assez. D'après un troisième système, on doit, à défaut de dispositions spécifiées par les règlements, suivre le délai qu'indique le Code de procédure civile et former l'opposition dans la huitaine à partir de la notiOcatioQ de la décision. — Morin, n. 782; Lefebvre. n. 1027.
255. — Quels sont les effets légaux de l'opposition ? On sait qu'en matière civile (C. proc. civ., art. 149 à 105), son seul effet est de suspendre l'exécution du jugement, de toile sorte que la condamnation prononcée ne peut être que maintenue, réduite ou entièrement rétractée, tandis qu'en matière correctionnelle et de police tout est remis en l'état, si bien qu'il peut être prononcé une condamnation plus sévère que la précédente. C'est aussi ce second système qui parait devoir être adopté lorsqu'il s'agit de poursuites disciplinaires. Le juge n'est point ici, comme dans un procès civil, lié par les conclusions du demandeur. La faute, dont toute la gravité n'a peut-êlre pas été aperçue lors do la condamnation par défaut, peut somijler plus grave à la suite d'investigations nouvelles. D'ailleurs, celle solution parait être
dans l'esprit des dispositions légales en matière de discipline : ainsi, la cour, par une dérogation aux principes, peut, sur le seul appel de l'avocat condamné disciplinairement, augmenter sa peine (Ord. 20 nov. 1822, art. 28). Bien que cotte règle soit relative à des décisions contradictoires, elle sert à indiquer quoi peut être l'esprit de la loi pour l'opposition. — Morin, n. 782 bis; Lefebvre, n. 1030.
0° Décisions coniradictoires.
256. — Les décisions disciplinaires rendues contradictoiremenl sont susceptibles de voies de recours diverses, suivant les juridictions dont elles émanent et les circonstances qui ont motivé les poursuites. Ces voies de recours sont l'appel et le pourvoi en cassation. — V. à cet égard infrà, n. 548 et s.
1" Grâce.
257. — Le droit de grâce est-il applicable aux condamnations disciplinaires? La grâce arrête simplemenll'exécution des peines : elle est donc sans application possible à celles qui sont subies aussitôt que prononcées. Tels sont, h titre d'exemple, l'avertissement, le blâme, la réprimande, ou la censure.
258. — Pour les autres peines disciplinaires, la jurisprudence a subi des variations. Autrefois la Chancellerie n'admettait pas l'application du droit de grâce en celte matière (Dec. min. Jusl., 12 avr. 1839, 10 août 1843 et 11 janv. 1855). Celte solution se fondait sur ce que les mesures de discipline « n'étant pas considérées comme des peines », le droitde grâce ne saurait s'exercer à l'égard des notaires ou officiers ministériels frappés disciplinairement. — Gouraincourt, Traité du droit de grâce sous ta troisième République, p. 46 et s.
259. — Cette opinion a été à bon droit critiquée comme dépourvue de base légale (Legoux, Du droit de grdce, p. 121 et s.; Dutruc, n. 341; Gobron, Le droit de yràce sous la constitution de ISlo). Prétendre que le droit de grâce esl exclusivement réservé aux peines proprement dites, c'est-à-dire à celles qui sont édictées par nos lois pénales et prononcées par les tribunaux de répression, c'est restreindre arbitrairement la prérogative du chef de l'Etat. L'art. 3, § 2, de la loi constitutionnelle du 25 févr. 1875, est ainsi conçu : « Le Président de la Uépublique a le droit de faire grâce ». Cette disposition générale el absolue est rédigée dans des termes qui excluent toute distinction. Serait-elle moins claire, il conviendrait encore de ne pas l'entendre restrictivement. En effet, pour être disciplinaire, la mesure que motive la faute professionnelle n'en est pas moins une peine, et il est de principe en matière pénale que la loi doit être interprétée dans le sens le plus favorable au condamné.
260. — C'est en se ralliant à cette idée que la Chancellerie esl devenue favorable à la possibilité de l'exercice du droit de grâce toutes les fois que les peines sont prononcées par des juridictions qui, en vertu du pouvoir disciplinaire que la loi leur attribue, rendent en la matière des décisions qui ont le véritable caraclère de sentences judiciaires.
261. — .Au point de vue disciplinaire, les notaires, avoués, huissiers et commissaires-priseurs sont justiciables tantôt de la chambre de discipline et tantôt des tribunaux. Contrairement à son ancienne jurisprudence, la Chancellerie décide aujourd'hui que le droit de grâce s'applique indistinctement à l'un et l'autre cas.
262. — La même règle parait devoir être admise : 1° pour les avocats condamnés, soit par le conseil de l'ordre ou le tribunal qui en a les attributions disciplinaires, soit par la cour d'appel statuant comme juridiction du second degré ; 2" pour les magistrats frappés disciplinairement par la Cour de cassation constituée en conseil supérieur de la magistrature.
263. — Cerlaines peines, comme la destitution du notaire, entraînent parfois des incapacités spéciales qui sont la déchéance des droits électoraux (Décr. 2 févr. 1852, art. l5-8o, modifié par la loi du 10 mars 1898) el celle liu droit de faire [lartie du jury (L. 21 nov. 1872, art. 2-7°). On a soutenu que la grâce devait avoir pour elfel de faire cesser ces incapacités (Gobron, Le droit de grâce sous la constitution de ISlii, p. 96 el s.). M. Amiaud, dans son Traité formulaire (v" Discipline, n. 159), parait penser de même. Mais celte doctrine est inadmissible. Il est de jurisprudence constante que la grâce, qui consiste uniquement dans la remise de l'exécution de la peine,
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ne peut pas s'appliquer auK déchéances résultant des condamnations. — Gass., 30janv. 1S62, Peretti, [D. 62.1.199]; — B nov. lfc|-2, Souvielle, fS. 73.1.84, P. 73.172, D. 73.1.480]; — 4 août 188G, Baicrey, [S. 87.i.37, P. 87.1. .59] — A l'occasion d'un recours formé par un instituteur frappé de l'interdiction d'enseigner, l'intervention de la grâce en matière disciplinaire a été repoussée par un avis du Conseil d'Etat du 4 août 18!i2 [Revue fji'néralc d'wlminiilration, 1892, p. 312). La solution doit être la même, à notre avis, dans le cas du notaire destitué. En elTet, sa destitution constitue pour lui une peine disciplinaire et une incapacité qui se confondent. Or, dans l'état actuel de notre législation, la grâce, si étendue que soit son action, n'est pas de nature à rendre la capacité perdue. — V. Lefebvre, t. 2, p. 495, note 1; Boulet, n. 741.
8" liéhabitilation.
264. — La gravité des déchéances dont il vient d'être question a d'ailleurs attiré l'attention du législateur, au moins en ce qui touche les personnes 30umisesà la discipline judiciaire. Aux termes de la loi du 19 mars 1864, « les notaires, les greffiers et les officiers ministériels destitués peuvent être relevés, par la réhabilitation, des déchéances et incapacités résultant de leur destitution ». Cette réhabilitation est soumise au.x dispositions des art. 620 et s., Q. instr. crim., modifiés par la loi du 14 août 1885, et relatifs à la réhabilitation des condamnés à une peine correctionnelle. Le délai de trois ans, qui doit s'écouler avant la réhabilitation, court du jour de la cessation des fonctions.
265. — La réhabililnlion fait disparaître, avec l'incapacité légale, la tache au point de vue moral qu'avait produite la condamnation. Mais elle n'a point pour effet de réintégrer ipso facto l'officier public destitué dans ses fonctions, alors même qu'il n'aurait pas encore été remplacé ; elle le rend seulement apte à recevoir une investiture nouvelle. — Trib. Toulon, 30 nov. 1869, Courtiers maritimes de Toulon, [S. 70.2. I2.t, P. 70.472, D. 70. 3.86] — Morin, n. SWU-r; Boulet, n. 788.
266. — Tant que la réhabilitation fut dans les attributions du pouvoir exécutif, les cours d'appel (chambres d'accusation) émettaient en celte matière de simples avis qui, n'étant pas susceptibles de recours en cassation, ne comportaient que l'annulation dans l'intérêt de la loi, autorisée par l'art. 441, C. instr. crim. — Cass., 18 janv. 1867, Martin, [S. 67.1.266, P. 67.66îi]; — 17 nov. 1871, Briel, [S. 72.1.140, P. 72.328] — V. suprà, V Cassation (mat. crim.), n. 23. — Aujourd'hui, depuis la loi du 14 août 1883, l'autorité judiciaire statue souverainement. 11 en résulte que les arrêts par lesquels les chambres des mises en accusation accueillent ou rejettent une demande en réhabilitation, constituent des décisions qui peuvent être déférées à la Cour de cassation par le pourvoi des parties dans les cas et les conditions ordinaires. — Cass., 21 nov. 189a, Latapie de Gerval, [UuU. crim., n. 294]
267. — Est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation l'appréciation d'un arrêt de la chambre des mises en accusation qui rejette une demande en réhabilitation par ce motif qu'en raison de la gravité des faits qui ont motivé la destitution du demandeur des fonctions de notaire, sa requête est actuellement prématurée. — Même arrêt.
9" Amnislie.
268. — Il reste à voir les effets de l'amnistie au point de vue des pénalités disciplinaires. On a voulu faire en cette matière une distinction. On admet bien l'amnistie si la peine disciplinaire a été encourue de plein droit, ou prononcée, sans e.\amcn, sur le vu du jugement de condamnation pénale; mais on soutient au contraire que celte peine doit être maintenue, malgré l'amnistie, si la décision qui la prononce a été rendue après examen du fait par la juridiction disciplinaire Oarraud, Droit pénal, t. 2, n. 83^. Cette distinction n'est pas acceptée par M. Laborde : « L'action disciplinaire, dit cet aulsur (Cours de droit criminel, n. 688), a une telle analogie avec l'action publique qu'on doit admettre que l'amnistie rend au condamné les fonctions et distinctions honorifiques dont il a été privé k raison de sa condamnation pour le fait amnistié, réserve faite des droits acquis aux tiers, ainsi que du droit incontestable pour le gouvernement de maintenir la destitution d'un fonctionnaire amovible. Après l'amnistie le juge destitué reprendra donc ses fonc-
tions, s'il n'a pas encore été remplacé. .-V l'inverse, un magistrat du ministère public ne pourra reprendre ses fonctions qu'avec l'agrément du gouvernement ». — V. sur ces questions, Cons. d'Et., 13 mai 1881, Brissv, iS. 82.3.31, P. adm. chr., D. 82.3. 97] — Paris, 23 août 1881, Brucken, [S. 82.2.73, P. 82.1.433]
CHAPITRE m
DISCH'LhNE DES CIIUBS ET TUIBUNAU.X.
269. — Les juges lato sensu ou magistrats du siège qui sont soumis à l'action disciplinaire sont les premiers présidents, présidents de chambre, conseillers de la Cour de cassation et des cours d'appel, les présidents, vice-présidents, juges et juges suppléants des tribunau.x: de première instance et de paix (Sénatus-consulte du 16 therm. an X, art. 81 et 82; L. 20 avr. 1810, art. 48 à oO inclus, 37 et s.; L. 30 août 1883, art. 14).
270. — De même qu'autrefois, il faut, suivant l'expression de Loyseau, dire « qu'il n'y a que ceux de la justice ordinaire qui soient vrais magistrats ». Quant aux membres des juridictions d'exception (Cour des comptes, conseils de préfecture, conseils de guerre, tribunaux maritimes, conseils de prud'hommes, etc.), ils n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire proprement dit. Placés sous la surveillance du ministre au département duquel ressortissent les affaires qui leur incombent, ils sont l'objet dérèglements particuliers dont l'étude ne doit point nous occuper ici.
271. — Les tribunaux de commerce sont dans les attributions et sous la surveillance du ministre de la Justice (art. 630, C. comm.). Mais les juges consulaires ne sont pas, comme les magistrats inamovibles des cours et tribunaux, soumis au pouvoir disciplinaire de la Cour de cassation constituant, d'après la loi du 30 août 1883 (art. 13 et s.), le conseil supérieur de la magistrature. — Lyon-Caen et Pienaull , Traitd de droit commercial, t. 1, n. 347 6t.s-.
272. — Les juges suppléants sont soumis à la discipline judiciaire. De plus, aux termes de l'art. 10, L. 11 avr. 1838, « tout juge suppléant qui, sans motifs légitimes, refuserait de iaire le service auquel il serait appelé, pourra, après procès-verbal constatant sa mise en demeure et son refus, être considéré comme démissionnaire ». 11 résulte des travaux préparatoires de la loi de 1838, et notamment de la discussion à la Chambre des pairs, que le procès-verbal de mise en demeure doit être dressé par le président du tribunal civil et contenir les explications du juge suppléant contre lequel il est rédigé. Les fonctions du suppléant ne peuvent lui être retirées que par une décision du chef de l'Etat. Du reste, il ne doit être usé de ce moyen qu'avec une grande circonspection (Cire. Chanc, 1'"'' juin" 1838). — Garsonnel, t. 1, n. 36, note 1.
273. — Les juges de paix sont soumis à la même discipline que les magistrats inamovibles, .\insi, la ('our de cassation, en vertu de l'art. 82 du sénatus-consulte du 16 therm. an .X, a prononcé la suspension contre un juge de paix qui avait été condamné à l'emprisonnement et à l'amende comme coupable d'escroquerie en matière de conscription. — Cass., 27 juill. 1810, Péprax, iS. et P. chr.] — La solution serait la même aujourd'hui que les magistrats cantonaux sont justiciables du conseil supérieur de la magistrature. Mais les juges de paix étant amovibles, l'exercice régulier du pouvoir disciplinaire est rendu inutile par le droit qu'a le gouvernement de déplacer ou révoquer le magistrat ayant commis quelque faute.
274. — Lorsqu'un avocat ou un avoué ont été appelés pour suppléer un juge absent ou empêché (L. 22 vent, an .Xll, art. 30; Décr. 30 mars 1808, art. 49), bien que l'exercice de la fonction soit purement accidentel et momentané, ils sont, tant que dure cet exercice, revêtus de la qualité de juge. Dès lors, si, durant cette suppléance, ils compromettaient la dignité de leur caractère, ils pourraient être poursuivis et punis disciplinairement. L'avocat serait, en outre, suivant les cas, passible de poursuites disciplinaires devant le conseil de l'ordre.
275. — Lorsque deux actions disciplinaires sont exercées contre un avocat, à raison d'un acte de sa profession, tant en celte qualité qu'en celle de magistral dont il se trouve également revêtu, elles peuvent être portées, par voie de connexilé, devant la juridiction appelée à réprimer l'acte, en tant qu'il a
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élé commis par un magistral. — Cass., 12 mai IS.'iS, .\oirot, ,>. 08.1.469, P. 09.90, D. 38.1.17.")] — Sic, Morin, n. 674 bis.
276. — A ce sujet nous devons rappeler que, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, l'avocat ou l'avoué, appelé, à défaut de juges ou de juges suppléants, à compléter le tribunal ou la cour, est dispensé de prêter le serment spécial prescrit aux magistrats (V. suprà, V Avocat, n. o.î3 . — V. d'ailleurs infrà. V Jugement et arrêt (mat. civ.), n. 802 et s.
277. — Comme les magistrats du siège, les membres du ministère public sont soumis à la discipline, mais elle ne se manifeste pas à leur égard de la même manière, et la différence tient à ce qu'ils ne jouissent point du privilège de l'inamovibilité. Elle se précisera lorsque nous verrons par qui et comment est exercé le pouvoir disciplinaire. — V. infrà, n. 423 et s.
Section I.
Des laits disciplinairement répréhensibles.
278. — On ne saurait tracer ici le code des devoirs du magistral. Ces devoirs qui, par leur nature et leur variété, échappent à toute définition de la loi, n'ont été formulés nulle part en règles précises. On peut en dégager le principe en se rappelant le serment que prêtent les magistrats : " Je jure de me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat. »
279. — Le juge ne doit pas se contenter du témoignage de sa conscience. Les membres de la magistrature ont à remplir des devoirs spéciaux, la déconsidération d'un seul pouvant rejaillir sur le corps tout entier. Il ne faut pas que l'honneur du juge ait la moindre tache et que sa réputation personnelle souffre la moindre atteinte. — D'Aguesseau, Mercuriales, t, 9 et s.; Morin, n. H .
280. — Le législateur s'est borné à reproduire dans quelques textes l'idée générale qui a présidé à la création de la discipline. Ainsi, l'art. 82, Sén.-cons. 16 therm. an X, dispose que c< le tribunal de cassation, présidé par le grand-juge, peut, pour cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions, n
281. — De même, les art. 49 et 50, L. 20 avr. 1810, déclarent que » les présidents des cours et des tribunaux de première instance avertiront d'office, ou sur la réquisition du ministère public, tout juge qui compromettra la dirinite de son caractère » , et ils ajoutent que « si l'avertissement reste sans effet, le juge sera soumis, par forme de discipline, à l'une des peines suivantes, savoir : la censure simple, la censure avec réprimande, la suspension provisoire, etc. »
282. — Enfin, d'après les art. 60 et 61 de la même loi, « les olficiers du ministère public dont la conduite est répréhensible, seront rappelés à leur devoir par le procureur général », et « les cours sont tenues d'instruire le grand-juge (ministre de la Juslice) toutes les fois que les officiers du ministère public exerçant près de ces cours s'écartent du devoir de leur t'tat, et qu'ils en compromettent l'honneur, la délicatesse et la dignité, etc. »
283. — Il s'agit, dès lors, de déterminer les faits par lesquels les magistrats peuvent s'écarter du devoir de leur étal, compromettre la ilignilé de leur caractère, l'hoiineur et la délicatesse de leur profession. Ces faits n'ont été précisés par la loi que dans les cas prévus par les art. 58 et 59, L. 20 avr. 1810, c'està-dire lorsqu'un juge se trouve sous le coup d'un mandat d'arrêt ou de dépiJl, d'une ordonnance de prise de corps, ou d'une condamnation correctionnelle ou même de simple police ; la sanction peut aller jusqu'il la iléchéance. Mais, en dehors de ces cas, depuis les plus graves infractions jusqu'aux plus légères, il existe une infinité de man(|uements dont l'examen comporte, on le congoil, un très-large pouvoir d'appréciation. Ils constituent une atteinte plus ou moins complète àla discipline et peuvent se diviser en trois classes : l" les acies qui se rattachent à l'exercice de la profession ;2" ceux qui concernent la vie privée; 3° ceux qui ont un caractère politique.
§ I. Faits professionnels.
284. — Le magistrat a pour premier devoir, dans ses fonctions, de tout sacrifier à la justice, de fie faire aucune acception de personnes, elde ne se déterminer par aucunes considérations particulières. In coynoscendo, neque excandesc.ere adversus eos r/uos malos jmUit, neque preciijus calamilosorum illacr;/mari oportel (L. 19 IL, De officiu pnesidis). — Lhùpital, Disc, au par-
lera, de Rouen, 17 août 1563; d'Aguesseau, mercuriale prononcée en 1608.
285. — Domat rattache à trois chefs les devoirs professionnels du magistrat : 1° la capacité; 2" la probité ou intégrité ; 3° l'application aux fonctions. Il donne ensuite le commentaire de chacun d'eux. — Guicheteau, De la discipline dans la magistrature, p. 135 et s.
286. — Au surplus, parmi les actes se rattachant aux fonctions des magistrats, beaucoup s'accomplissent dans le domaine de la conscience. Le pouvoir disciplinaire ne saurait atteindre les faits de celle nature, l-^n l'an \'lll, un agent de la commune d'Etienne-Lemolard, ayant antidaté le mariage d'un sieur Guillon, à l'effet de le soustraire à la conscription militaire, fut poursuivi pour crime de faux. Bien que le fait fût constant, le tribunal spécial de Montbrison acquitta l'inculpé en se fondant « sur ce qu'il avait cédé à des considérations de pitié à l'égard de celui qu'il avait obligé ». Le tribunal de cassation (ch. réun.) prononça la censure contre les juges du tribunal par un arrêt du 15 prair. an XI, Les juges du tribunal spécial de Montbrison, [S. et P. chr.] — Carnot {Discipl. jud., p. Il, n. 20} a dirigé contre cet arrêt des critiques auxquelles s'associent généralement les auteurs. Il est toujours difficile en effet de scruter la conscience du juge et de mettre en doute sa bonne foi à raison d'un jugement par lui rendu, alors surtout que sa conduite n'a pas offert de signes sensibles de passion ou de partialité. Les fautes professionnelles qui se manifestent par des actes extérieurs sont seules susceptibles de répression disciplinaire.
287. — Dans ce dernier ordre d'idées, les ordonnances royales avaient autrefois poussé la réglementation jusqu'à la minutie. De nos jours, le Code de procédure civile (art. 1042) disposa que des règlements d'administration publique seraient faits pour la police et la discipline des tribunaux. Nous avons déjà cité les principaux (suprà, n. 14j.
288. — Un certain nombre de dispositions consignées dans des lois, décrets et règlements d'origine et de dates différentes, ont toutes pour but, en définitive, de sauvegarder l'honneur de la magistrature et de maintenir intacte sa considération. Leur observation se rattache par conséquent à la discipline.
1" Incomjiutibilili's.
289. — Au premier rang de ces dispositions figurent celles qui ont trait à la question des incompatibilités. Le principe de l'incompatibilité soit des fonctions administratives et judiciaires, soit des diverses fonctions judiciaires entre elles, a été posé d'une façon générale par la loi du 24 vend, an 111 (lit. 1 et 3). Ce principe est d'une application parfois délicate. La Chancellerie a eu notamment à régler, à diverses reprises, la question des rapports des juges de paix avec l'autorité administrative; ce n'est
aue dans des cas exceptionnels qu'ils sont autorisés à accepter es mandats extrajudiciaires (Cire. Chanc, 15 juin 1871 : liée, off. des instr. et cire, du min. de la .lust., t. 3, p. 161, ad notam). — Le Poittevin, Dicl.-formul. des parquets, 2° édition, t. 3, p. 73 ; Massabiau, n. 11 et s.
290. — -^ notre époque, le législateur s'est plus spécialement préoccupé du cumul des fondions judiciaires et de tous mandats électifs. Lors de la discussion de la loi du 30 août 1883, M. Sainl-Romme, député, avait demandé l'addition à l'un des* articles du projet d'une disposition édictant l'incompatibilité des fonctions judiciaires avec toutes fondions électives ou administratives. Celte disposition d'ordre général n'a pas été adoptée par suite de diverses considérations, S. Lois annotées, 1884, p. 525, note)
291. — Aux termes des lois organiques sur la matière, l'incompalibilité existe entre les fondions de magistrat et le mandat législatif de sénateur et de député, sauf exception pour le premier président el le procureur général soit de la l^our de cassation, soit de la cour de Paris (LL. 2 août 1875, art. 20, 30 nov. 1875, art. 8, et 20 déc. 1887 : S. Lois annotées, 1888, p. 371). Ne peuvent être élus au Sénat par le d'^partement compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions : 1" les premiers présidents, les présidents elles membres des parquets des cours d'appel: 2" les présidents, viceprésidents, juges d'instruction el membres des parquets des Irihunaiix de première instance (L.2 août 1875, art. 21). Pour ces magistrats, plus les juges titulaires, il y a même incapacité d'élre
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élus à la Chambre des députes (L. 30 nov. 187o, arl. 12). 292. — Les magistrats ne peuvent être élus dans l'étendue de li'ur circonscription judiciaire membres du conseil général ou du conseil d'arrondissement (L. 10 août (871, art. 8, modifié par la loi du 23juill. 1891 : S. Lois; annotées, 1892, p. 210). De même, les magistrats des cours d'appel et des tribunau.x de première instance (à l'exception des juges suppléants au.icquels l'instruction n'est pas confiée) et les juges de paix titulaires ne peuvent être élus conseillers municipaux dans le ressort où ils exercent leurs fonctions (L. ri avr. 1884, art. 33).
203. — Les fonctions judiciaires sont encore incompatibles avec les fonctions de ministre d'un culte reconnu par l'Etat (Décr. 2-11 sept. 1790, art. 1), de juré (L. 21 nov. 1872, art. 3), avec la pror-ssion d'avocat (Ord. 20 nov. 1822, art. 42), d'officier ministériel (Oécr. 6-27 mars 1791, art. 1 et2'7; L. 24 vend, an 111, lit. 1, art. 2; L. 2o vent, an XI, art. 7).
294. — Quant aux juges suppléants des tribunaux de première instance, leurs fonctions ne sont légalement incompatibles qu'avec le ministère ecclésiastique, les fonctions de juré, la profession de greffier ou d'Iiuissior (Décr. 6-27 mars 1791, art. 28).
29.'>. — Nous avons déjà parlé {suprà, n. 110) d'un empêchement qui équivaut à une incompatibilité. La loi du 20 avr. 1810, art. 63, disposé, en effet, que les parents ou alliés, jusqu'au degré d'oncle ou de neveu, ne peuvent être membres du même tribunal ; mais le gouvernement peut accorder des dispenses, pourvu que le tribunal se compose de huit membres au moins. — Garsonnet, t. 1, n. oO. — Avis du cons. d'adm. du minist. de la .Just., du 18 janv. 1882, [Butl. off'., 1882, p. S]
296. — Sans constituer, d'après nos lois modernes, une incompatibilité de droit rigoureux, la profession de commerçant est interdite aux magistrats. Cela résulte d'anciennes ordonnances (notamment d'un édit de mars 1763 qu'on regarde comme étant encore en vigueur). La sanction de cette prohibition consiste uniquement dans les peines disciplinaires auxquelles s'exposerait un magistrat en y contrevenant : les actes de commerce auxquels il se serait livré n'en seraient pas moins valables; il pourrait même être déclaré en faillite. — Lyon-Caen et Renault, t. 1, n. 215; Garsonnet, t. 1, p. 198, note 11, et p. 199, note
S' Serment.
297. — Le magistrat doit avant tout prêter serment. « C'est le serment, disait Loyseau, qui fait la principale cérémonie de la réception; c'est lui qui accomplit en l'officier l'ordre, le grade, le caractère de son office et lui défère la puissance publique » [Troilt' det; ofpces.h 1, chap. 4, n. 71). Celui qui ferait un acte de ses fonctions avant de l'avoir prêté commettrait donc une véritable usurpation d'autorité (G. pén., art. 196).
3" Devoirs de fondions.
2!)8. — Dans l'exercice même de ses fonctions, le magistrat, d'après M. Garsonnet (t. 1, p. 22o , est tenu de quatre obligations principales.
299. — l" Il doit juger les procès qui lui sont soumis. Il ne pourrait, sans déni de justice, refuser de répondre à une re- (|uète, de statuer sur une affaire à son tour de n'ile, ou décliner toute solution en invoquant l'insuffisance ou l'obscurité de la loi (C. civ., art. 4; C. proc. civ., art. 503-4°, 506 et 507). — V. suprà, V" Déni de juslire.
300. — 2° Il est obligé de juger en conscience. Le dol et la fraude prévus par l'art. 505-1°, C. proc. civ., sont les faits les plus répréhensihles qu'un magistrat puisse commettre. Il doit même être à l'abri du soupçon et déclarer la cause de récusalion qu'd croit exister en sa personne (C. proc. civ., art. 380); la (^our de cassation a décidé, le 12 janv. 1882, qu'un magistrat, qui s'était abstenu de le faire, avait violé les devoirs de ses fonctions. — Durand, De la discipline dans la magistrature, p. 127.
301. — 3° Il faut qu'il se décide uniquement d'après les résultats de l'instruction, et non d'après la connaissance personnelle qu'il peut avoir de l'affaire. Aussi, les jugements sont-ils nuls, s'ils ont été rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les auilicnccs de la cause (L. 20 avr. 1810, art. 7). — V. infrii, v" Jwji'mfnt et arrrl.
302. — 4° Il a enfin pour devoir de garder religieusement le secret des délibérations auquel il s'est engagé par serment.
— Cass., 18 août 1882, Tourné, [S. 85.1.141. P. 82.1.420] — Ce secret est un principe du droit public français. Sa violation de !a part des magistrats les rendrait passibles de peines disciplinaires. Ainsi, un juge ne pourrait, en signant un jugement, déclarer qu'il n'a pas été d'avis de la décision adoptée. — Cass., 28 mai 1847, Trib. de Bastia, [S. 47.1.547, P. 47.1. 636, D. 47.1.165] — De même les magistrats, dans leur arrêt, ne pourraient faire connaître à quelle majorité leur décision a été prise. — Cass., 24 févr. 1837, Proc. gén. à la C. de cass., iS. 37.1. ,148, P. 37.2.154]; — 9 juin I8'p3, Guillot, [S. 43.1.718, P. 43.2.491] — D'ailleurs, il faut étendre l'obligation du secret non seulement aux magistrats de tout ordre, mais aussi aux personnes qui peuvent être appelées à faire partie d'une juridiction quelconque, aux jurés. — Trib. Seine, 26 mars 1884, [(laz. des Trib., du 27] — ... aux avocats siégeant comme magistrats, aux membres d'une juridiction disciplinaire. — Muteau, Du secret professionnel, p. ol7els.; Sadoul, Ou secret professionnel, p. 104.
— V. aussi Morin, n. 15, in fine.
303. — Indépendamment du de>-oir qui lui incombe de garder le secret des délibérations, le magistrat est en outre tenu au secret professionnel dans le sens de l'art. 378, G. pén. Il commettrait donc un délit s'il trahissait des confidences à lui faites au cours de sa vie judiciaire.
304. — Mais, à l'inverse, encourt la censure de la Cour de cassation un conseiller de cour d'appel qui. après avoir dénoncé l'existence d'un complot contre la sûreté de l'Etat, refuse d'en faire connaître les auteurs dont il a juré de taire les noms. En effet un serment prêté volontairement hors la nécessité de fonctions civiles ou religieuses, ne peut être un motif légitime de refuser à la justice les révélations qu'elle requiert dans l'intérêt de la société. — Cass., 30 nov. 1820, Madier de Montjau, [S. et P. chr.] — Muteau, Du secret professionnel, Introd., p. xi et s.; Sadoul, op. cit., p. 11.
4° Costume. Visites.
305. — Divers règlements, dans l'intérêt du respect dû à l'autorité judiciaire, ont fixé les costumes des magistrats : Cour de cassation (Arr. 20 vend, an XI ; Décr. 29 mess, an XII et 4 juin 1806) ; Cours d'appel (Arr. 2 niv. an XI ; Décr. 29 mess, an XII et 6 janv. 1811 ; Ord. 25 déc. 1822); Tribunaux de première instance (Arr. 2 niv. an XI; Décr. 6 janv. et 7 juill. 1811); Tribunaux de commerce (Décr. 6 oct. 1809, art. 8); Justice de paix (Arr. 2 niv. an XI, art. 7, avec Cire. min. 7 juin 1826 et 24 mai 1854). — V. suprà, v° Costume. — La violation de ces règlements constituerait, croyons nous, une atteinte à la discipline. — Morin, n. 572 et s. ; Le Poittevin, t. 3, p. 96.
300. — Les magistrats sont obligés de faire des visites à leurs supérieurs et aux autres autorités. Le décret organique en cette matière est celui du 24 mess, an XII. — V. infrà, v'" Honneurs et préséances. — V. aussi Le Poittevin, t. 2, p. 678 et s.
ii" Itésidenee et congés.
307.- Le service continu qu'exigent les fonctions judiciaires impose au magistrat l'obligation de résider dans la ville où elles s'exercent (Décr. 6 juill. 1810, art. 22; 18 août 1810, art. 29). Cette obligation existe même pour les membres des cours d'assises, en ce sens qu'ils doivent résider au chef-lieu de la cour pendant toute la durée des sessions (Oécr. 6 juill. 1810, art. 23). Par exception, cependant, les juges suppléants des tribunaux de première instance, les juges de paix et leurs suppléants ne sont tenus de résider que dans le canton du chef-lieu de leur juridiction (Décr. 18 août 1810, art. 29; L. 28 tlor. an X, art. 8).
308. — L'obligation de résider doit s'entendre d'une résidence réelle, permanente, et telle que les magistrats soient prêts à remplir leurs devoirs chaque fois que le besoin du service le réclame (Cire. Chanc.,8mars 1843, §1 ; 16 août 1859). Le défaut de résidence est considéré comme absence irrégulière (Décr. 30 mars 1808, arl. 100).
309. — Le magistrat qui s'absente sans congé peut être privé de son traitement pendant un temps double de la durée de son absence irrégulière (Décr. 9 nov. 1853, art. 17, S 0- Si cette durée excède six mois, il s'expose à être considéré comme démissionnaire ; il peut l'être aussi quand, après un mois d'ab-
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sence, le procureur frénéral l'a requis de retourner à son poste et que la réquisition est restée un mois infructueuse (L. 20 avr. 1810, art. 48: Cire. 8 mars 1843, S; 3).
310. — la ilisposition de l'art. 48, L. 20 avr. 1810, suivant laquelle un magistrat qui s'absente sans congé régulier peut être déclaré démissionnaire, faute par lui d'avoir obtempéré à l'injonct'on que lui a faite le procureur général de rejoindre son poste, s'applique au cas où un juge suppléant n'a pas sa résidence dans le canton où siège le tribunal dont il fait partie. — Cons. d'Et., 7 août 1885, Oarran de Balzan. [S. 87.3.2:i, P. adm. clir., D. 87.3.1-^
311. — .Aux termes de l'arl. 10, § 9, Décr. 9 nov 1833, les magistrats qui ne doivent pas jouir des vacances légales peuvent obtenir, en une ou plusieurs foisdans l'aurK??, un congé d'un mois sans retenue de traitement (ce congé pourra être de deu.x mois pour les magistrats composant la chambre criminelle de la Cour de cassation). Par «nn^f, il faut entendre, non Vaniufe judiciaire commençant le 15 octobre, mais l'nnnee comptable qui a le l'' janvier pour point de départ (Cire. Cbanc, 28 déc. 1853 et 8 déc. 1894).
312. — Des règles assez précises ont été posées relativement à l'obtention des congés par les magistrats. Les instructions générales en cette matière sont dans la circulaire de la Chaucel'erie du 8 mars 1843 (Rec. off., 2.42), qui indique, en son i; 3, parquelles personnes et pour quelle durée peuvent être délivrés les congés. Les principaux textes applicables sont les suivants : Juges de paix, !.. 28 llor. an .\, art. 9 et 10 ; Tribunaux de première instance, Décr. 18 août 1810, art. 30 et s.; Cours d'appel, Décr. 6 juin. ISIO, art. 24 et s.; Cour de cassation, ( Ird. 15 janv. 1826, art. .'il et s. — V. suprà, vo Cas$alinn {Cour de), n. 233, et infrà, v'' Ministère public, n. 329 et s., et Orijunisalion judiciaire.
313. — Les congés, bien entendu, peuvent être accordés pour différentes causes. Exceptionnellement les absences faites pour accomplir un service public, sont affranchies de toute retenue de traitement (Décr. 9 nov. 1853, art. 16, § 6).
314. — Des formalités Sf éciales sont tracées par l'art. 16, § 7. Décr. 9 nov. 1853, pour le cas où la maladie d'un membre de l'ordre judiciaire l'oblige à s'absenter. Mais lorsqu'il manque une ou plusieurs audiences par suite d'indisposition et qu'il est présent à son poste, il n'a pas besoin d'obtenir un congé; il sulRt, en pareil cas, d'indiquer sur la feuille de pointes que le magistrat est " malade à sa résidence », et la sincérité de cette déclaration doit être attestée par les chefs de la compagnie (Décis. Chanc, 20 janv. et 24 avr. 1879 : Bull, off., 1879, p. 7 et 79). Toutefois cette tolérance ne devant pas dégénérer en abus, il convient, si la maladie à la résidence dure plus d'un mois, d'en préciser le genre et la gravité (Cire, (ihanc, 11 juin 1895).
315. — Les demandes de congé sont adressées par la voie hiérarchique. Notamment les magistrats momentanément à Paris ne doivent pas écrire directement à la Chancellerie pour demander une prorogation du congé en vertu duquel ils se sont absentés de leur siège (Cire. Chanc, 4 juill. Is48).
316. — Une ordonnance du 6 nov. 1822 prescrit les formalités à remplir pour la délivrance des congés. Les chefs de service doivent, dans les trois jours, donner avis au Garde des sceaux de tout congé délivré par eux art. l).Les premiers présidents et les présidents des tribunaux ne peuvent accorder de congés aux juges d'instruction qu'après avoir pris l'avis, les premiers présidents, des procureurs généraux, et les présidents, des procureurs de la République ; il en est fait mention dans le congé (art. 3). Le Garde des sceaux peut révoquer les congés accordés sans cause valable (art. 3).
317. — .Aux termes des art. 28, Décr. 6 juill. 1810, et 33, Décr. 18 août 1810, les magistrats ne peuvent quitter le territoire français sans une autorisation spéciale du Garde des sceaux. — Le Poittevin, t. 3, p. 100 à 103.
6° f'ointes.
318. — L'assiduité des juges aux audiences est contrôlée par la tenue d'un registre, dit de pointes, sur lequel on inscrit le nom des magistrats présents et absents, le nombre et la durée des audiences. Un relevé de ce registre et un élat des congés sont envovés mensuellement au ministre de la .lustice (Décr. 30 mars 1808, art II, 12, 53; Cire. Chanc, 29 janv. I.s40 et 10
juill. 1855). 11 existe à la Cour de cassation un registre de présence (Ord. 13 janv. 1820, art. 30 et s.).
7" Prescriptions dioerses.
319. ■ — Indépendamment de la liste de service, il y a dans chaque cour ou tribunal une liste de rang formée d'après l'ancienneté des magistrats fDécr. 30 mars 1808, art. 7 et 8; Décr. 6 juill. 1810, art. 36 et 37 ; Décr. 18 août 1810, art. 28). L'observation des règles sur ce point est indispensable pour maintenir la hiérarchie dans l'ordre judiciaire. Le magistrat qui se permettrait de les enfreindre serait répréhensible.
320. — Il en faut dire autant de celui qui montrerait de la négligence dans l'exercice de ses fonctions, en omettant par exemple de faire le service de l'audience (Décr. 30 mars 1808, art. 13 et 33\ en ne répondant pas aux convocations qui lui seraient adressées pour se rendre aux assemblées générales, etc. De même un magistrat, même un juge suppléant, ne peut s'abstenir sans motif légitime d'assister aux audiences de rentrée i^Ord. 14 déc. 1847; Cire. Chanc, 21 nov. et II déc. 1837).
321. — A côté de ces règles qui tiennent plus spécialement à l'exercice même de. la fonction, la nécessité du maintien de la discipline en a fait établir d'autres. Les magistrats ne peuvent accepter de fonctions salariées sujettes à comptabilité pécuniaire, telles qu'agence d'affaires, surveillance de propriétés ou recette de deniers (Morin, n. 12V Ils ne doivent pas solliciter auprès deleurs collègues pour les procès auxquels ils s'intéressent 'Ord. de 1330, art. 124'. Ils ne peuvent donner aucun avis, mémoire ou consultation de la compétence des avocats, avoués, notaires ou huissiers, même lorsque ces actes ne sont pas rétribués (C. proc. civ., art. 86; Cire Chanc, 27 nov. 1821).
322. — Il est encore interdit aux magistrats de devenir cessionnaires de procès, droits et actions litigieux de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions (C. civ., art. 1597), et de se porter adjudicataires des biens dont la vente est poursuivie devant le tribunal dont ils font partie (C. proc civ., art. 711, 964, 973 et 988'' ou des coupes de bois de l'Etat mises en vente dans le ressort de ce tribunal (C. for., art. 21-3"). Ils doivent repousser, sous peine de forfaiture, les présents directs ou indirects qu'on leur offre (C. pén., art. 177). Ils ne peuvent se démettre à prix d'argent sans perdre leurs droits à la pension de retraite L. 9 juin 1853, art. 27).
323. — De nombreuses instructions ministérielles se rattachent à la vie professionnelle des magistrats. Nous citerons, à titre d'exemples, celles qui ont trait aux objets suivants: défense des sollicitations intempestives en vue d'obtenir de l'avancement (Cire. Chanc, 8 mars 1843, § 3, 8 mars 1852, I" août 1859, 4 févr. 1870, 7 janv. 1880, 23 avr. 1892); interdiction des démissions ou demandes de retraites intéressées ou conditionnelles (27 avr. 1822) ; visites périodiques des membres du parquet dans leur ressort pour surveiller l'administration de la justice (18 juill. 1850, 4 juin 1833, 24 mai 1854, 10 mai 1876, 18 mars 1884); autorisation de porter les décorations étrangères (20 aoûl 1853, 0 juin 1867, 2 oct. 1876); justification des titres honorifiques et particules (3 août 1859); relations avec l'autorité administrative (31 janv. 1886); envoi à la Chancellerie par le parquet des numéros de journaux contenant des informations sur la personne ou les actes des membres de l'ordre judiciaire (25 févr. 1887' ; absences irrégulières et résidence des magistrats (21 déc 1893).
324. — La jurisprudence n'a pas manqué de développer les principes qui doivent servir de guide en cette matière. Elle a maintes fois proclamé que la stricte observation des régies de la hiérarchie, l'exactitude dans l'accomplissement de ses devoirs, le respect de soi-même, s'imposaient essentiellement au magistral.
325. — A l'occasion de son installation, le président d'un tribunal avait, en 1880, prononcé une allocution nans laquelle il s'était exprimé d'une manière offensante pour le premier président du ressort, et l'avait ensuite publiée par la voie de la presse. La Cour de cassation a déclaré qu'il avait manqué gravemenl à ses obligations professionnelles et lui a infligé la censure avec réprimande. — Cass. (Ch. réun.), 20 déc. 1880.
326. — Elle a prononcé la même peine contre un juge qui, à l'occasion d'une délibération d'ordre intérieur où il avait élé porté comme absent sans congé régulier, avait adressé au président du siège deux lettres où il imputait à ce magistral d'avoir
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manqué envers lui à la délicatesse et à !a loyauté, et lui avait proposé de constituer un jury d'Iionrjeur qui juf^erait leur conduite respective et devant la décision duquel le magistrat bli\mé devrait s'incliner en quittant le tril)unal. — Cons. sup. magisl., 12 mai 1884, Henry, [S. 84.1. :J68, P. 84.1. 4.Ï7, D. 84. 1.246]
327. — L'installation des magistrats dans les tribunaux de première instance ne doit être précédée ni suivie d'aucun discours (Cire. Clianc, .'ÎO oct. 1840 et 13 déc. 1880); contrairement il ces instructions, le président d'un tribunal avait, à l'audience publique du 24 déc. 1880, prononcé une allocution à l'occasion de l'installation du procureur do la République. H a élé frappé fie la censure simple comme ayant commis une imprudence réprébensible, bien qu'il eût affirmé n'avoir pas eu l'intention de protester contre les instructions ministérielles. — Cass. (Ch. réun.), la juin 1882, Gagon, [S. 82.1.419, P. 82.1.1038, D. 83. 1.41!»]
328. — Le présiflent du tribunal de Draguignan avait, en 1884, négligé de rédiger un certain nombre de jugements qu'il avait prononcés. Il s'oublia jusqu'à avoir recours aux avoués et aux avocats qui, dans cbaque cause, consentirent, sur sa demande, à rédiger eux-mêmes à l'aide de notes indiquant la solution adoptée par les juges, les jugements qui intéressaient leurs clients. II a été' puni disciplinairement pour avoir manqué aux devoirs de ses fonctions. — Cons. sup., 8 mai 1888, Canel, [S. 89.1.243, P. 89.1.6091
329. — Un [irésident avait constitué son tribunal sans tenir compte des prescriptions de l'art. 49, Décr. 30 mars 1808, dans des circonstances qui portaient à suspecter son impartialité : il a été jugé qu'il avait gravement manqué à son devoir professionnel. — Cons. sup., 13 févr. 1892.
330. — l'n président de tribunal qui, à l'issue cl'une audience de cour d'assises où il a paru comme témoin dans une poursuite en dilTamation envers un de ses collègues, partage le repas des prévenus acquittés et les accompagne dans un café où il prend des consommations avec eux, manque gravement à la réserve que lui commandait sa double qualité de magistrat et de témoin. Il méconnaît également ses devoirs lorsqu'il alîeite de prendre, après l'audience, une atlilude oITensanle vis-à-vis du procureur général et du président de la cour d'assises, et se livre à leur égard k des manifestations irrévérencieuses. Tous ces faits constituent des fautes graves qui motivent une répression disciplinaire. — Cass. (Cil. réun.), 16 nov. 1882, Collinet de la Salle, ;S. 84.1.191, P. 84.1.4.17, D. 83.1. g.")]
331. — Un juge d'instruction compromet la dignité de son caractère en faisant diner avec lui, dans un établissement public, un témoin qu'il soupçonnait déjà de participation au délit poursuivi et qu'il a dû peu après faire arrêter comme inculpé pour le renvoyer ensuite en police correctionnelle. Il commet une faute plus grave encore en engageant avec un témoin une conversation téléphonique dans laquelle il dissimule sa qualité de façon que le témoin se figure être en communication avec l'inculpé; un tel procédé s'écarte en elTet des règles de loyauté que doit observer toute information judiciaire et constitue par cela môme un acte contraire aux devoirs et à la dignité du magistral. Dans l'espèce, la Cour de cassation a prononcé la censure simple (publicité autorisée). — Cons. sup., 31 janv. 1888, Vigneau, ,S. 89 1.241, P. 89.1 609, D. 88.1.73]
i; 2. Fails relalifs à la vie privée.
332. — Les devoirs spéciaux des magistrats, en dehors de leurs fondions et ilaiis la vie privée, consistent à éviter tout ce qui pourrait compromettre la dignité du caractère dont ils sont revêtus. VM prnpfium tiiariistradts inlelligere se gnrere pcrsonam civilalis (lelicrc'jHC rjus dignilalem sustincre . — Cicéron, De iiffiriis, liv. 1, n. 34.
333. — Aux termes des art. ,ï8 et MO, L. 20 avr. 1810 (suprà, n. 283), tout magistral qui commet une infraction aux lois pénales est passible d'ime répression disciplinaire. Celte répression, toujours applicable en matière de crimes, et fréquente en matière de délits, sera en définitive assez rare pour une contravention de simple police. Mais, en revanche, elle atteindra souvent des faits non prévus par la loi pénale. Une énumération des actes que les magistrats doivent éviter dans leur vie privée est impossible. Il faut se contenter de prendre pour guides les prérédenls, en s'inspiriinl surtout des éciils des anciens auteurs et
des décisions de la jurisprudence. — liuicheteau, p. 111, l,")! et s.
334. — Le président La Roche-Flavin, dans ses Treize livres tl.es parlements de France, liv. VIII, pa.ssim, prescrivait aux magistrats la sobriété, la décence, la modération et la tempérance, et il s'étendait complaisamment sur les règles à observer en ces matières.
335. — Ces préceptes sont de tous les temps. Aujourd'hui comme autrefois « les magistrats sont obligés à une certaine gravité de tenue. Ils doivent éviter la fréquentation des cafés ou des cercles, la légèreté des propos et le laisser-aller dans l'habillement » (Instr. Chanc, 17 août 1859 : Gillet et Demoly, n. 5010).
336. — L'idée de la réserve spéciale imposée aux magistrats en dehors même de leur ministère se retrouve dans une circulaire de la Chancellerie du 30 nov. 1894 : « Il est interdit aux membres de l'ordre judiciaire, y est-il dit, d'accepter des cartes de circulation gratuite sur les voies ferrées. Le principe qu'ils ne peuvent, à raison même de leurs fonctions, accepter des avantages exceptionnels ou des mesures de faveur de la part des compagnies ou des établissements industriels et commerciaux doit d'ailleurs recevoir une application générale. C'est ainsi qu'il serait contraire à leur dignité de faire usage, soit dans les théâtres, soit dans les casinos ou établissements analogues, de cartes d'entrée gratuite ou de places non payées, u
337. — Une faute n'est d'ailleurs point susceptible de répression disciplinaire, si elle ne se manifeste pas extérieurement. « La vie privée doit être murée, disait Royer-Collard dans la discussion des lois sur la presse, en 1819; nulle autorité ne doit pénétrer dans l'intérieur delà famille, sous le prétexte d'y rechercher des actes plus ou moins immoraux ou condamnables ». Ce n'est donc qu'autant que les actes, qui devaient rester ensevelis dans le secret du foyer domestique, se révèlent au public et provoquent le scandale, qu'apparait la nécessité d'une sanction disciplinaire.
338. — Les décisions de la jurisprudence caractérisent suffisamment l'esprit de la législation en cette matière.
339. — Un juge qui, dans la ville même où siège son tribunal, vit publiquement avec une femme autre que son épouse légitime, et fait inscrire sur les registres de l'état civil comme nés d'une union légale des enfants réellement adultérins, se rend coupable, à raison de ces faits, d'une faute grave qui autorise sa suspension par mesure de discipline. — Cass., 2 germ. an .\11I, Campmas, [S. et P. chr.l — Est également répréhensible le fait par un magistrat, marié et père de famille, d'entretenir une concubine dans la maison conjugale. — Cass., 10 nov. 1863.
340. — Est passible d'une peine disciplinaire un juge qui a triché au jeu, en de nombreuses circonstances, et qui s'est même fait remettre par une personne divers objets mobiliers, en lui promettant son concours pour faire annuler un acte de vente. — Cass. (8h. réun.), 10 juin 1876.
341. — La Cour de cassation n'a pas hésité à frapper de la déchéance un conseiller de cour d'appel reconnu coupable de faits qui, pat- leur immoralité honteuse et la notoriété qu'ils avaient acquise, l'avaient placé dans une situation telle qu irrévocablement déchu et sans titres désormais à la confiance et à l'estime publiques, il ne pouvait plus être admis k concourir à l'u'uvre de la justice. — Cass. (Ch. réun.), la juin 1882, Appay, [S. 82. 1.419, P. 82.1.1037, D. 83.1,420]
342. — Le président d'un tribunal, en recevant dans son cabinet, au palais de justice, des visites de femmes mal famées et même de filles de mauvaise vie, sans que la fréquence et la durée de ces visites soient suffisamment expliquées par des alTaires de service, compromet sa dignité de magistrat et se rend coupable d'une imprudence grave qui motive contre lui une peine disciplinaire. — Cons. sup., 8 mai 1888, Canel, [S. 89.1. 243, P. 89.1.009]
343. — Bien qu'il soit accepté par les mœurs, lé duel, d'après la jurisprudence, est prohibé par nos lois. Le magistrat, chargé d'appliquer la loi, doit plus (|ue tout autre la respecter, ijuand il accepte un duel et, k plus forte raison, quand il le provoque, il s'expose donc k une répression disciplinaire.
344. — Toutefois la jurisprudence, ici surtout, tient avec raison un grand compte des circonstances, en se montrant particulièrement indulgente si le magistrat a été l'offensé. Ainsi, bien que le fait par un magistrat d'appel d'avoir accepté un duel constitue un manquement à la loi, sa responsabilité est atténuée
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si, lorsqu'il a consenti à se battre, il venait d'être l'objet d'outrages et de violences dont l'indignité. agi.'ravée par une série d'insultes précédentes demeurées impunies, avait dû émouvoir cruellement l'homme d'honneur. — Cass., 23 avr. 1873.
345. — De même, un juge d'instruction, pour un duel, n'a été puni que de la censure simple, la faute de ce magistral s'élant trouvée grandement atténuée par cette circonstance que son adversaire avait déclaré assumer la responsabilité d'un article de journal dont l'auteur s'était efforcé de jeter le ridicule et la déconsidération sur lui, sans qu'il eût rien fait pour justifier ces attaques. — Cons. sup., 18 mars 1883.
346. — D'autre part, il y a une faute i,'rave de la part d'un conseiller de cour d'appel qui accepte une proposition de duel et se rend au lieu convenu avec ses témoins, encore bien que la rencontre n'ait pas eu lieu, si c'est uniquement à raison de l'intervention de la police. Il en est ainsi surtout lorsque la tentative de duel a eu pour cause une série d'articles pseudonymes dont le magistrat s'est reconnu en partie l'auteur, en partie l'inspirateur, et que ces articles, insérés dans un journal de la localité, constituaient un système de dénigrement et d'attaques violentes contre un maire. La suspension pendant deux ans a été infligée dans l'espèce. — Cass. ;Ch. réun.), 16 juin 1882, Teisseire, [S. 82.1.418, P. 82.1.1033, D. 83.1.353]
347. — La juridiction disciplinaire a du reste la souveraine appréciation des faits qui lui sont soumis. Non seulement elle doit prendre en considération les circonstances qui les ont précédés ou accompagnés, mais encore elle peut tenir compte des intentions et des résultats. C'est ainsi que la Cour de cassation a pu dire que des démarches faites par un de ses premiers présidents auprès d'une femme qui avait eu des relations illicites avec un personnage du rang le plus élevé l'empereur Napoléon 111', ne pouvaient, ayant eu lieu dans l'intérêt de la paix conjugale, sur la demande de l'épouse offensée, être incriminées disriplinairement, et méritaient au contraire l'approbation. Elle a ordonné la publication de son arrêt, à titre de réparation pour le magistrat disculpé des attaques dont il avait été l'objet. — Cass.'Ch. réun.\ 21 juill. 1871, Devienne, [S. "1.1.185, P. 71. 590, D. 71.1.33]
§ 3. Failf d'ordre politique.
348. — En matière politique, le juge est tenu de soumettre sa conduite à la plus scrupuleuse attention pour rester fîdèle aux devoirs de réserve que lui impose un ministère exclusif de toute passion. Chargé de faire observer la loi, il doit rester en dehors des partis et n'a pas le droit de compromettre son caractère dans des manifestations hostiles au gouvernement, c. Celui qui rei;oit le titre de magistrat, disait en 1832 devant la Cour de cassation .M. le procureur général Dupin, n'en revêt pas seulement les prérogatives, il contracte aussi des obligations; il ne doit rien faire, rien dire, rien publier qui compromette l'indépendance ou la dignité de son caractère, et qui soiL en opposition avec les devoirs spéciaux qu'il est appelé à remplir. Sous ce rapport, il a moins de liberté que les autres citoyens. Un simple citoyen, avec ce qu'il appellera ses convictions, n'offre ni pour l'exemple, ni pour l'entraînement, le danger d'un fonctionnaire, délégataire d'une portion de la puissance publique, qui la paralyse ou qui la combat, et qui emploieà saperetà détruire le gouvernement la force qui ne lui a été donnée que pour défendre et préserver l'ordre public. •>
349. — La Cour de cassation a toujours consacré ces principes. Sous la monarchie de .luillet, elle a notamment prononcé les peines Jisciplinaires suivantes : censure avec réprimande à un juge au tribunal de la Seine pour une adhésion publique aux théories de la déclaration inconstitutionnelle de la OazHte de France, — Cass., .30 mai 1832, Fouquet, 'S. 33.1.563, P. chr.j — suspension de six mois à un conseiller de la cour de Rennes qui avait signé une adresse à la duchesse de Berry, — Cass., 14 janv. 1833, Baudoin, [S. 33.1.566, P. chr.' — suspension de trois mois à un juge au tribunal de Lyon qui, à l'occasion des troubles survenus dans cette ville, avait prolesté contre certains actes d'instruction judiciaire et de poursuites, — Cass., 3 août 1S34, Chaley, P. chr.j — eensure avec réprimande à un juge et à un juge suppléant du Puy qui avaient souscrit publiquement pour le paiement d'une amende prononcée contre le gérant du journal le i\'fl<iona/. — Cass., 25 avr. 1835, Dugoneet Mathieu, '^P. chr.] — censure avec réprimande à un juge suppléant qui avait fait le voyage de Londres pour aller auprès du duc de
Bordeaux, — Cass., 12 janv. 1844, D..., [S. 44.1.147, P. 44.2. 176] — suspension de cinq ans contre un juge suppléant qui avait qualifié de formalité dérisoire, antipathique à la majorité des citoyens, la proposition d'un toast au roi des Français, et qui, sous prétexte de rêformation, avait dirigé contre les lois en vigueur des attaques violentes. — Cass.. 2 déc. 1847, Gambon, [S. 48.1.82, P. 47.2.643, D. 47.1.379;
350. — De nos jours, les traditions de la Cour suprême sont restées les mêmes. Elle a, sous la Constitution républicaine actuelle, frappé d'une année de suspension un juge de Toulouse qui, assistant, en cette ville, le 13 juill. 1879, à l'occasion delà Saint-Henri, à un banquet dont le but était notoirement hoslde à nos institutions, avait porté un toast à la suite duquel le cri de i< Vive le Roi » avait été proféré. — Cass., 8 déc. 1879.
351. — Le 29 nov. 1879, un juge suppléant au tribunal civil de Niort adressait au préfet, à la suite de sa révocation des fonctions de maire, une lettre dans laquelle, après avoir rappelé sa participation au pétitionnemenl contre la loi sur l'enseignement et à une conférence ayant eu le même objet, ainsi que son intention de combattre pour la liberté religieuse, il déclarait qu'il s'était promis de lutter jusqu'à la conquête du souverain légitime pour la F'rance, et que « même une préfecture ne le rendrait pas républicain ». La circonstance que cette lettre avait été livrée à la publicité par son auteur lui-même et qu'il avait fait suivre sa signature de la mention de sa qualité, de manière à mettre sous l'appui de celte qualité un acte absolument incompatible avec les devoirs qu'elle imposait, aggravait la faute commise. Le magistral poursuivi a été frappé de la déchéance. — Cass. ^Ch. réun.), 1" mars I8S0, .Xourrv, ^S. 80.1.293, P. 80.712, D. 80.1.1371
352. — La déchéance a été également prononcée contre un juge suppléant au tribunal de Carpentras qui, dans un banquet royaliste, avait prononcé un discours dans lequel, à coté d'un appel non déguisé à la restauration prochaine de la monarchie, figuraient des imputations injurieuses adressées aux pouvoirs publics et susceptibles de provoquer à la haine et au mépris du gouvernement. Il avait d'ailleurs aggravé ses torts par la publicité qu'il avait fait donner lui-même à son discours. — Cass. (Ch. réun.1, 23 janv. 1882, Pansier, fS. 82.1.165, P. 82.1.387, D. 83.1.94]
353. — En un mol, le magistrat doit éviter tout acte qui, par l'apparence d'hostilité qu'il pourrait revêtir, donnerait lieu au scandale.
354. — Le 15 août 1878, le président du tribunal de Bayonne se trouvant à Biarritz avait assisté, confondu dans la foule, à une messf célébrée dans la chapelle Sainte-Eugénie en souvenir de la famille impériale, et s'était ensuite rendu individuellement chez un libraire pour y signer une adresse au prince impérial. Bien que, au dire de ce magistrat, celte adresse, dont les termes sont restés inconnus, n'exprimât que des sentiments personnels de respect ou de reconnaissance, sans manifester ni regrets, ni espérances politiques, la Cour de cassation a jugé que, dans leur ensemble et leur publicité, ces faits constituaient une manifestation politique à laquelle un magistral devait demeurer étranger. Elle a prononcé la censure simple (publicité de l'arrêt autorisée). — Cass. (Ch. réun.i, 12 mai 1879, de Larralde-Diustéguv. [S. SO.1.289, P. 80.703, et la note de -M. Labbé, D. 79.1.233]
355. — En 1881, le 14 juillet, le président du tribunal civil d'Orange avait donné l'ordre d'enlever des godets de verre placés, à l'occasion de la fêle nationale, sur la façade du palais de justice, de manière à dessiner dans les illuminations les lettres R. F., et il avait cassé d'un violent coup de canne un cordon de lanternes vénitiennes qui tombèrent sur le sol où elles se brisèrent. Ce magistrat affirmait qu'en agissant ainsi il avait seulement voulu faire respecter l'ordre qu'il avait donné de ne placer aucun emblème sur la porte du tribunal. Néanmoins, la Cour suprême, considérant que sa conduite en pareille circonstance avait occasionné un scandale et pouvait être interprétée comme une démonstration d'hosldilé politique contre le gouvernement au nom duquel il rendait la justice, l'a frappé de la peine de la suspension pendant un mois. — Cass. ^Ch. réun.), 25 janv.
1882. Benoit de la Paillonne, [S. 82.1.164, P. 82.1.386, D. 83. 1.931
Ces précédents nous montrent que la loi du 30 août
1883, art. 14, .5 3, n'a pas innové lorsqu'elle a déclaré que " toute manifestation ou démonstration d'hostilité au principe ou à la
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forme du Gouvernement de la République est interdite aux magistrats )i. " La disposition que nous inscrivons dans la loi, a dit le rapporteur devant le Sénat, ne crée pas un cas disciplinaire nouveau, car, aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation , l'obligation de respecter le gouvernement établi est un des devoirs essentiels du magistrat, et le manquement à ce devoir a toujours, même en l'absence d'un texte précis, exposé celui qui s'en était rendu coupable à l'application des peines disciplinaires ». — Simonet, La réforme de l'organisation judiciaire, p. 9i.
357. — Quoi qu'il en soit, ce nouveau texte est visé dans un arrêt rendu en 1888 par la Cour de cassation statuant comme conseil supérieur de la magistrature. Il s'agissait d'un juge suppléant qui, à la distribution des prix d'une école congréganisle, avait, dans un discours qu'il avait d'ailleurs publié, pris à partie les lois scolaires et dirigé de violentes attaques contre le gouvernement. Il a été frappé de la censure simple. — Cons. sup., 3 déc. iSSH, Reignaud, [S. 89.1.2*3, P. 80.1.G12]
1" Candidatures des magistrats.
358. — Ainsi que nous l'avons vu {suprà, n. 291 et 292), un magistrat peut, sous certaines réserves, être élu membre d'un conseil général, d'arrondissement ou municipal. Si même le cumul des fonctions législatives et judiciaires lui est interdit en principe, il a néanmoins la possibilité d'être élu sénateur ou député, sauf à être déclaré démissionnaire si, dans la huitaine de la vérilîcation de ses pouvoirs, il n'a pas fait connaître son refus d'accepter le mandat qu'il tient de l'élection fL. 30 nov. 1875, art. 8-2»; L. 2C) déc. 1887).
359. — En fait, qu'ils appartiennent au siège ou au parquet, les magistrats peuvent donc se mêler aux luttes des partis et poser leur candidature aux fonctions électives, (juel est alors leur droit? Ont-ils, comme tous autres citoyens, une liberté absolue pour exposer leur programme et développer leurs opinions. Au cours de la discussion qui eut lieu au Sénat sur l'art. 14 de la loi de 1883, la question fut posée, sans pouvoir d'ailleurs être résolue. « Beaucoup de candidats, a dit l'honorable M. Buffet, critiquent très-vivement la l'orme du gouvernement, demandent la révision de la Constitution, et ils en ont le droit, demandent des modifications plus ou moins profondes, radicales et même totales dans la Constitution. Eh bien, le magistrat qui sera candidat, aura-t-il la même faculté? Et quand son concurrent pourra parler librement aux électeurs, sera-t-il , lui, obligé de se taire pour ne pas encourir une peine disciplinaire »? (Séance du 31 juin. 1883). _
360. — C'est, croyons-nous, au texte assez explicite de l'art. 14, qu'il faut s'attacher pour résoudre la question. D'après cet article, toute manifestation d'hostilité au Gouvernement de la République constitue une faute disciplinaire de la part d'un magistrat. Elle pourra donc entrainer sa révocation immédiate, s'il est membre du ministère public.
361. — 'Juoi qu'il en soit, le droit pour les magistrats de l)riguer des fonctions électives, envisagé dans ses rapports avec leurs devoirs professionnels, est en définitive un sujet des plus délicats. Après la guerre de I87(», M. le Garde des sceaux Dul'aure avait défendu aux membres du parquet de se porter candidats à l'Assemblée nationale (Cire. 19 juin 1871). Il leur est encore interdit, aussi bien qu'aux juges de paix, d'accepter les fonctions de délégués des conseils municipaux pour l'élection des sénateurs (Cire. Chanc, 11 déc. 187,')). En somme, aujourd'hui si, par exception, il peut y avoir une tolérance nécessaire vis-à-vis des magistrats ayant obtenu l'autorisation hiérarchique de solliciter un mandat éleclif du suffrage de leurs concitoyens, il est de principe que, lorsqu'ils ne sont pas candidats, toute immixtion dans les luttes électorales leur est interdite. La recommandation de cette réserve a été spécialement faite aux juges de paix (Cire. Chanc, 31 août 1871, 3 mai 1874, in fine). On la trouve généralisée dans une circulaire du Garde des sceaux du 21 août 188;) qui, à l'oc.:asion des élections législatives, prescrit à tous les membres de l'ordre judiciaire une c neutralité absolue ». — llull. o/f., 188;;, p. 142.
2" nUihérdlions interdites aux corps judiciaires.
362. -- Si l'art. 14, L. 30 août 1883, n'a fait que confirmer une doctrine constante en interdisant aux magistrats, par son
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§ 3, toute démonstration d'hostilité au gouvernement, il a au contraire introduit un cas disciplinaire nouveau en disant dans son § 2 : <( Toute délibération politique est interdite aux corps judiciaires ». Le but de la loi est d'empêcher la magistrature de sortir du domaine rigoureusement neutre dans lequel elle doit se renfermer. « Dans l'état actuel de la législation, disait M. Tenaille-Saligny rapport au Sénat), rien n'empêche les corps judiciaires de prendre dans des circonstances déterminées une attitude politique. Ce sont là des faits dont il importe d'éviter le renouvellement. Le mot liéliljération est assez précis pour qu'il soit inutile de le commenter ». — Simonet, loc. cit.
363. — D'après le texte formel de l'art. 14, m fine, la délibération politique est une « faute disciplinaire ». Le cas, d'ailleurs, ne paraît pas encore s'être présenté dans la pratique. Mais si cette faute était commise, qu'arriverait-il? La répression seraitelle collective ou individuelle? hes termes mêmes qui sont employés par la loi, il semble bien résulter que c'est contre l'ensemble des membres considérés ut corpus, contre le corps luimême, que l'action disciplinaire devrait être intentée. En elTet,la délibération étant une œuvre commune, on ne voit pas comment s'exercerait la poursuite individuelle. La compagnie en pareil cas devrait, semble-t-il, être représente'e par son président devant le conseil supérieur et celui-ci prononcerait les peines qui, par leur nature, peuvent être appliquées à un être collectif, comme la réprimande ou la censure.
364. — La disposition dont nous venons de parler nous parait, d'ailleurs, exceptionnelle. Si donc une compagnie judiciaire prenait une délibération qui, sans avoir de caractère politique, était cependant contraire aux règles de la discipline, il n'y aurait pas place, suivant nous, à une poursuite collective contre ses membres. Dans ce cas, l'annulation pour excès de pouvoirs serait seule possible. Le Garde des sceaux a fait annuler oommi' telle une délibération du tribunal civil du Mans, en date du 26 mai 1880, qui critiquait sa circulaire du 23 du même mois prescrivant aux magistrats de ne pas se rendre en corps aux processions. — Cass., 21 juin 1880, Proc. gén. à la C. de cass., [S. 80.1.299, P. 80.721, D. 81.1.222] — V. suprà, v" Cass/ition (Cour de), n. 317, et infrà, n. 413.
365. — De même, le tribunal de commerce qui, sous prétexte de lenteurs apportées à la réalisation de mesures disciplinaires par lui provoquées contre un ancien greffier, devenu magistrat, se réunit et déclare qu'à partir du jour de sa délibération, i< il cessera de siéger jusqu'à ce que justice soit rendue », s'immisce dans l'exercice du pouvoir disciplinaire, dirige une mesure irrespectueuse contre les actes du ministre de la Justice, dans le but évident de peser sur ses déterminations, et commet ainsi un excès de pouvoirs en conséquence duquel sa délibération doit être annulée. — Cass., 9 avr. 1884, Tribunal de commerce de Moulins, [S. 84.1.280, P. 84.1.681, D. 84.1.2041-
Skction II.
Par (|iii, contre ((iii et comment esl exercé le pouvoir ilUciplin.'iire.
§ 1 . Des juges.
366. — Dans notre siècle le sénalus-consultc du 10 therm. an X a, dans ses art. 81, 82 et 83, tracé les premières règles de discipline. La loi du 20 avr. 1810 en a formulé d'autres dans ses art. 49 à .j9. Celte législation s'est complétée par le décret du l''|' mars 18;i2 (art. 4 et ">).
367. — Il en est résulté, pour les juges, un système de discipline resté en vigueur jusqu'à la loi du 30 aoilt 1883, et qui, dans ses traits essentiels, pouvait être ainsi résumé : Les premiers présidents et présidents ont un droit de surveillance et d'avertissement sur les membres de leur compagnie. Les tribunaux de première instance ont à la fois un droit de surveillance et un droit de répression : un droit de surveillance sur les juges de paix de leur arrondissement, un droit de répression sur les mêmes juges et sur leurs propres membres. Le pouvoir disciplinaire des cours d'appel est encore plus étendu. Elles ont un droit de sui veillance, un droit de répression et un droit de révision : un droit de surveillance sur les tribunaux civils de leur ressort, un droit de répression sur leurs propres membres, et sur les juges inférieurs lorsque les tribunaux de première instance ont négligé d'exercer celui dent ils sont investis, un droit de révision sur les décisions rendues par ces tribunaux. Dans cette organisa-
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tion, la Cour de cassation joue aussi un rôle important. Elle n|a pas de droit de surveillance, mais est armée d'un pouvoir disciplinaire qui lui permet d'appliquer toutes les peines, y compris la déchéance. Enfin apparaît le Garde des sceaux, chef de la justice, qui a sur les tribunaux, les justices de paix et les membres qui les composent, le droit de les surveiller et de les reprendre, et qui peut aussi mander les magistrats devant lui, les déférer à la Cour de cassation et réviser les décisions disciplinaires des cours d'appel.
368. — L'existence simultanée de juridictions disciplinaires différentes n'était pas le seul inconvénient de ce système. Il mettait le justiciable trop prés du juge, le laissait trop exposé, pour le choix de la juridiction, à l'arbitraire du pouvoir, et, par son élaboration successive sous des régimes politiques divers, présentait des incertitudes qui ont été déjà signalées mprà, v" Casfiitinn Cour de), n. 42o à 420. La loi du 30 août 1883 a trèsheureusement supprimé cet état de choses, en unifiant l'action disciplinaire pour la confier au conseil supérieur de la magistrature. Par son art. 13. elle a abrogé l'art. 83, Sén.-cons. 16 therm. an X, et les art. ol à 36, L. 20 avr. 1810. Il ne reste donc plus rien aujourd'hui des attributions disciplinaires antérieurement dévolues aux tribunaux de première instance et aux cours d'appel. « Le conseil supérieur de la magistrature exercera, à l'égard des premiers présidents, présidents de chambre, conseillers de la t^our de cassation et des cours d'appel, des présidents, viceprésidenls, juges, juges suppléants des tribunaux de première instance et de paix, tous les pouvoirs disciplinaires actuellement dévolus à la Cour de cassation, ainsi qu'aux cours et tribunaux, conformément aux dispositions de l'art. 82, Sén.-cons. 16 therm. an X, du chap. 7, L. 20 avr. 1810, et des art. 4 et 5, Décr. 1" mars 18o2 .. (L. 30 août 1883, art. 14).
369. — .\ l'heure actuelle, vis-à-vis des juges, le pouvoir disciplinaire est exercé, sous des formes ditTérentes, par trois autorités qui sont : 1° les présidents des cours et tribunaux; 2° le conseil supérieur de la magistrature; 3° le Garde des sceaux.
I" Pouvoir disciplinaire des présidents des cours et tribunaux.
370. — D'après l'art. 49, L. 20 avr. 1810, les membres des cours et tribunaux dont la conduite donnerait lieu à quelque reproche peuvent recevoir du président un avertissement. La loi du 30 août 1883 n'a pas modifié sur ce point l'état de choses ancien. « Les présidents des cours d'appel et des tribunaux, dit M. Tenaille-Saligny, dans son rapport au Sénat, conserveront le droit qui leur est conféré par l'art. 49, L. 20 avr. 1810, aux termes duquel ils peuvent avertir d'office, ou sur la réquisition du ministère public, tout magistrat qui compromettrait la dignité de son caractère ». — Simonet, p. 91.
371. — Cet avertissement est une mesure de discipline intérieuiC, une correction intime, castiijatio doincslica. Son caractère a été neltcment défini par une circulaire du Garde des sceaux du 12 déc. 1821 : <> L'avertissement dont il est fait mention en l'arl. 40 de la loi de 1810, dit celte circulaire, n'est point une peine de discipline; c'est une mesure préventive de toute peine, un acte secret et paternel du magistrat supérieur envers un officier de justice qui suit une fausse direction ». Il peut d'ailleurs être inlligé à tout magistrat qui aura compromis la dignité de son caractère dans les actes de sa vie privée et dans ceux de sa vie publique CLett. minist., 14 juill. 1821 : Gillet et Demolv, n. 1523).
372. — L'art. 49 porte que l'avertissement est adressé d'office ou " sur la réquisition du ministère public ». C'est le droit général de surveillance qu'il tient des art. 43, L. 20 avr. 1810, el 79, Décr. 30 mars 1808, qui autorise le rrynistère public à intervenir; mai?, quand il intervient, le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal de première instance ne sont pas obligés d'obtempérer à sa réquisition. Autrement, le ministère public deviendrait en réalité maître de l'avertissement. Son pouvoir devrait donc se borner, si le «résident refusait de déférer à ses réquisitions, à aviser le Garde des sceaux qui pourrait alors agir en vertu de son droit propre. — Carré, n. 98 el 99.
373. — Bien que l'art. 49 se borne à employer le mot «' juge », il n'est pas douteux que les présidents de chambre des cours d'appel et les vice-présidents des tribunaux de première instance ne soient passibles de l'avertissement, comme les conseillers.
juges et juges suppléants, et les juges de paix. Mais que décider h l'égard des présidents des tribunaux de première instance et des premiers présidents? L'avertissement devant émaner du chef hiérarchique, nous croyons qu'il devra être donné aux premiers par le premier président (Morin, n. 33), et aux seconds par le Garde des sceaux en vertu du droit que lui confère l'art. 81, Sén.-cons. 16 therm. an X.
374. — La loi n'ayant pas déterminé la forme de l'avertissement, on admet qu'il est donné par lettre missive. Mais doit-il être inscrit sur le registre des délibérations de la cour ou du tribunal? Certains auteurs (notamment, Foucher, sur Carré, n.98) avaient d'abord penché vers l'affirmative, à raison de l'art. 30, L. 20 avr. 1810, d'aprèslequel un avertissement resté sans effet expose celui qui l'a re<;u à une peine disciplinaire. Il faut donc, disaientils, conserver la trace de l'avertissement. On n'a pas hésité à rejeter cette opinion qui aurait fait perdre à l'avertissement le caractère d' •• acte secret et paternel » que lui attribue la circulaire du 12 déc. 1821. En dehors de tout éclat, et pour ainsi dire dans le t'He-à-téle du supérieur à l'inférieur, rappeler ce dernier à l'accomplissement de ses devoirs, tel est le but de l'avertissement. L'art. 280, C. instr. crim., prévoit un acte du même genre dont il ordonne la transcription ; ici, dans le silence de l'art. 49, on ne saurait, sans donner à l'avertissement un caractère de pénalité qu'il ne comporte pas, le faire consigner sur un registre.
375. — Cette doctrine a été consacrée par la Cour de cassation dans des circonstances qui méritent d'être signalées. En 1833, plusieurs juges du tribunal de Thionville s'étaient réunis en chambre du conseil pour rédiger une plainte contre leur président. Ils avaient donné à cette plainte le titre et la forme d'une délibération, l'avaient fait transcrire sur le registre des délibérations, puis l'avaient adressée au premier président de la cour de .Metz. Celui-ci avait alors pris un arrêté par lequel il annulait la délibération du tribunal, prononçait un avertissement disciplinaire contre les juges qui l'avaient rédigée, et invitait le président à lire ledit arrêté en présence de tous ses collègues et à le faire consigner sur le registre. Enfin, sur le refus persistant du greffier d'opérer la transcription de l'arrêté du premier président, le président du tribunal l'avait lui-même efléctuéede sa propre main. Instruit de cette étrange procédure et frappé des illégalités qu'elle présentait, le Garde des sceaux chargea le procureur général près la Cour de cassation d'en demander l'annulation pour excès de pouvoirs, conformément à l'art. 80, L. 27 vent, an VIII. Elle fut annulée par arrêt du 5 mai 1835. — V. suprà, n. 237.
376. — Si l'avertissement est en soi une mesure préventive, doit-il cependant être considéré comme le préliminaire obligé de l'action disciplinaire? A prendre à la lettre les premiers mots de l'art. 30, L. 20 avr. 1810, on serait tenté de répondre affirmativement, puisque cet article dispose que, ■• si l'avertissement reste sans effet », le juge sera soumis à l'une des peines disciplinaires qu'il énumère ensuite. Mais celte interprétation a été avec raison repoussée. Il est de la nature même de l'avertissement de n'être applicable qu'à des écarts légers, à des habitudes répréhensibles dont il tend à prévenir le retour. Ainsi s'explique le début du texte de l'art. 30 ■< si l'avertissement reste sans elîet >■, expressions qui ne peuvent convenir à un fait uninue et isolé, n Si un officier de justice, dit la circulaire du 12 aéc. 1821, venait tout à coup à se rendre coupable d'une faute grave, qui n'eût point d'antécédents connus auxquels elle pilt se rattacher et qui aient autorisé l'avertissement, il est évident qu'une faute de celte nature ne doit pas moins être réprimée, el que, dans une telle circonstance, l'avertissement serait une mesure insuffisante et même dérisoire... Si la loi a voulu réprimer les simples écarts de conduite, l'oubli momentané qu'un magistrat ferait de sa propre dignité, elle a voulu, à plus forte raison, réprimer el punir les fautes sérieuses par l'application iinnti'Jiiiti' des peines de discipline ». Cette idée est surtout vraie aujourd'hui que les cours et tribunaux n'ont plus juridiction sur leurs membres. — Cass., 25 févr. 1826, X..., ^S. et P. chr.) — Limoges, 19 avr. 1833, Ceyras, [S. 33.2.300, P. chr.] -- Sic, Morin, n. 36.
2» Pouvoir disciiilinnire du conseil supérieur de la magixlrature.
377. — Sous l'empire des lois antérieures, les magistrats pouvaient être traduits successiveini>iit devant plusieurs degrés de juridiction, quand ils appartenaient aux tribunaux inf('rieurs.
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ou bien être poursuivis directement devant la Cour de cassation. (In a vu (suprà, n. .368) que la loi du 30 août 1883 a fait disparaître ce système en instituant comme juridiction disciplinaire unique le conseil supérieur de ta nuujistralure. « La Cour de cassation, dit l'art. 13 de cette loi, constitue le conseil supérieur de la magistrature. Elle ne peut statuer en cette qualile' que toutes chambres réunies ». — V. suprà, v° Cassation (Cour de), n. 427 et s.
378. — On a quelque peu hésité pour déterminer la composition du conseil supérieur. .M. le Garde des sceaux Devès, dans le projet qu'il soumit aux Chambres, formait ce conseil de quinze membres de la Cour de cassation, élus chaque année par la Cour elle-même parmi ses membres. Son successeur, M. Martin-Kouillée, proposait de le composer de cinq membres de la Cour de cassation, de cinq conseillers d'Etat et de cinq premiers présidents élus par leurs collègues. La commission de la Chambre des députés crut, préférable de former le conseil supérieur exclusivement de membres de la l",our de cassation au nombre de quinze, désignés, quatre par la Cour, cinq par le Sénat, et cinq par la Chambre des députés, le premier président de la Cour devant être membre et président de droit. Au Sénat, le rapporteur fit valoir que cette intervention périodique du Parlement dans le choix des magistrats chargés de Pe.tercice du pouvoir disciplinaire pourrait -avoir pour ctVet d'introduire la politique dans un milieu d'où elle doit être rigoureusement bannie, et de porter atteinte à l'unité de la Cour suprême. Après le rejet de divers amendements qui tendaient à former le conseil d'une des chambres de la Cour de cassation, ou d'un certain nombre de ses membres élus par elle, on décida enfin que les attributions du conseil supérieur de la magistrature seraient exercées par les chambres réunies de la t^our de cassation. — S. Lois annotées, 1884, p. 333.
379. — L'art. 14, L. 30 aoiU 1883, attribue à la Cour de cassation le pouvoir disciplinaire sur ses propres membres qui, bien que proclamé par elle dans une circonstance mémorable '21 juin. 1871, Devienne, S. 71.1.18a, P. li."/M), D. 71.1.33), aurait pu cependant lui être contesté en l'absence d'un texte formel. — V. aussi Cons. sup., 27 avr. 1808, (Juesnay de Beaurepaire. — Sous la législation antérieure, un doute plus sérieux existait sur le point de savoir si le ministre de la .lustice avait conservé le droit de présider les audiences disciplinaires de la Cour de cassation. On invoquait, pour l'affirmative, le sénalusconsulle du 16 tberm. an X (art. 82) et la loi du 20avr. 1810 (art. .^9). Mais l'opinion contraire était plus généralement admise, le Garde des sceaux ayant perdu le titre et les attributions de « grand juge » (Garsonnel, t. 1 , p. 4.ï). Ainsi que nous l'avons fait observer, suprà, v" Cassation (Cour de), n. 18.o, 427 et 428, aujourd'hui les textes qui accordaient au ministre de la Justice le droit de présider la Cour de cassation en matière disciplinaire peuvent être considérés comme abrogés implicitement par la loi du 30 août 1883.
380. — A. Peines disciplinaires. — Les peines disciplinaires qui peuvent être infligées aux juges sont, d'après les art. oO et .SO, 1^. iO avr. 1810 : 1" la censure simple; 2° la censure avec réprimande; 3° la suspension provisoire; 4" la déchéance. Les trois dernières de ces peines atteignent seules, dans ses intérêts matériels, le magistrat inculpé.
381. — La censure simple est une peine purement morale. Elle consiste dans une simple déclaration par laquelle le conseil supérieur désapprouve soit la conduite générale de l'inculpé, soil telle de ses actions en particulier.
382. — La censure avec réprimande emporte de droit privalion de traitement pendant un mois. Elle a sans doute, ainsi que la censure simple, été empruntée à la discipline ecclésiastique.
383. — La suspension provisoire est l'interdiction temporaire des fonctions du magistral. Elle emporte privation de traitement pendant sa durée.
384. — La suspension provisoire est de sa nature une peine supérieure u la censure avec réprimande. Ainsi, lors même que la suspension, accompagnée de la privation de traitement qu'elle entraîne pendant sa durée, ne serait prononcée que pour moins d'un mois, elle devrait être considérée comme une peine plus forte (|ue la censure avec réprimande, encore bien que cette dernière emporte privation de traitement pendant un mois.
385. — La loi n'ayant pas fl.'cé la durée de la suspension provisoire, on s'est demandé si elle pourrait être illimitée. Quand,
avant 1883. elle émanait des cours et tribunaux, elle ne pouvait certainement être prononcée qu'à temps, la loi de 1810 (art. 30 et s.) ne parlant pour ces juridictions que de suspension provisoire. .Mais, à l'égard de la Cour de cassation, l'art. 82 du sénatus-consulte de thermidor an X,et l'art. S9, L. 20 avr. 1810, disent simplement qu'elle aura le droit de " suspendre ». De cette absence de limitation certains auteurs, notamment MM. Carré et Foucher, avaient conclu que la peine pouvait s'appliquer sans terme, et il faut reconnaître qu'à deux reprises, les 8 déc. 1809 et 27 juill. 1810, la Cour suprême, en prononçant la suspension de deux juges de paix, condamnés, l'un pour faux certificat, l'autre pour escroquerie, n'en avait point fixé la durée. Cependant, l'opinion qui avait prévalu est que, même alors qu'elle est prononcée par la Cour de cassation, la suspension ne peut l'être que pour un temps limité. L'expression seule de suspension implique une limite. D'ailleurs, la suspension sans terme serait une destitution déguisée. (Juant aux deux arrêts de (809 et de 1810, ils ont été rendus sous l'empire et par application du sénalus-consulte du 16 therm. an X (art. 82). Or, ce sénatus-consulte ne permettait pas à la Cour suprême d'infliger aux magistrats une peine plus grave que la suspension. Ce n'est que l'art. 59, L. 20 avr. 1810, qui a placé la déchéance à côté de la suspension, et depuis cette époque il n'v a pas d'e.Kemple que la Cour de cassation ait prononcé la suspension autrement qu'à temps. — Morin, n. 32 et 815.
386. — Dans la pratique, la suspension provisoire ne parait pas, croyons-nous, avoir dépassé le terme de cinq ans. Souvent elle n'a été prononcée que pour quelques mois ; sa durée la plus habituelle est de six mois ou d'un an. Son point de départ, à notre avis, est fixé par la signification. — Contra, Morin, n. 815 ter.
387. — Lorsque le magistrat suspendu est juge d'un tribunal de première instance, il est remplacé par un juge suppléant qui perçoit le traitement du titulaire, si la suspension est d'une durée supérieure à un mois (L. Il avr. 1838, art. 9; Cire. Chanc, !'='■ juin 1838). Il ne pourrait sortir de France sans permission; mais il peut s'absenter sans congé, puisqu'il ne touche aucun traitement et n'a pas de fonctions à remplir. S'il persistait à les exercer, il deviendrait passible des peines édictées par l'art. 197, C. pén. — Morin, n. 81o quater.
388. — Il y a un cas où, par exception, la suspension provisoire se produit de plein droit, sans être prononcée par une décision du pouvoir disciplinaire; elle n'a pas alors de durée déterminée par avance. Ce cas est celui que prévoit en ces termes l'art. 58, L. 20 avr. 1810 : » Tout juge qui se trouvera dans les liens d'un mandat d'arrêt, de dépôt, d'une ordonnance de prise de corps ou d'une condamnation correctionnelle, même pendant l'appel, sera suspendu provisoirement de ses fonctions. »
389. — On est d'accord pour reconnaître que la déchéance ne fait pas échec au principe de l'inamovibilité des juges inscrit dans nos lois. Le but unique de l'inamovibilité est, en effet, de soustraire le juge à l'influence du pouvoir exécutif, et, par suite, d'assurer son indépendance, de garantir son impartialité. Il suffit, d'après cela, que le magistrat du siège ne puisse être révoqué ni déplacé par la volonté du gouvernement. Mais la privation des fonctions est possible, dès lors qu'elle a lieu dans les cas et suivant les formes déterminées par la loi. Ainsi, la déchéance serait la conséquence normale d'une peine criminelle prononcée contre un juge, parce que toute peine de celte nature emporte la dégradation civique dont l'un des effets est d'exclure le condamné de toute fonction, emploi ou office public (C. pén., art. 28, 34). Elle s'attacherait également à la condamnation correctionnelle encourue dans le cas prévu par l'art. 175, C. pén.
390. — Cela posé, on voit que le principe de l'inamovibilité sainement entendu se concilie sans peine avec la déchéance prononcée par mesure disciplinaire, (le n'est pas, en effet, le gouvernement qui frappe le magistrat, c'est un corps judiciaire composé d'hommes indépendants, comme lui, du pouvoir exécutif, devant qui il a pu faire valoir librement tous ses moyens de défense et dont la décision a été entourée de toutes les formes légales.
391.— Aux termes de l'art. 59, L. 20 avr. 1810, la déchéance était réservée au seul cas de condamnation à une peine, même de simple police, rendue contre un juge; mais le décret-loi du 1"' mars 1852 a étendu ses cas d'application, en permettant à la Cour de cassation de déclarer le magistrat déchu de ses fonctions
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toutes les fois qu'il aurait été' frappé de la suspension provisoire (art. 4), et aussi lorsqu'il aurait été traHuil directement devant elle pour cause grave dans les termes de l'art. 82, Sén.-cons. 16 therm. an X ;art. 5). Il s'ensuit que le conseil supérieur peut aujourd'hui prononcer la déohe'ance dans tous les cas où cette rigueur lui paraîtra méritée. La portée de cette innovation est nettement précisée dans le rapport qui a précédé le décret-loi du i-' mars 1852.
392. — Indépendamment du droit qu'elle a de statuer sur les poursuites disciplinaires, la Cour de cassation, érigée en conseil supérieur de la magistrature, est encore appelée à donner son avis, soit pour le déplacement des magistrats inamovibles, soit pour la mise à la retraite d'office de ceux d'entre eux que des infirmités ".raves et permanentes mettraient hors d'état d'exercer leurs fonctions (L. 30 août 1883. art. lo'. Le droit au déplacement, sur lequel nous aurons à revenir {infrà, n. 414j, est une disposition nouvelle de notre législation. Quant au retrait de fonctions pour infirmités dans les conditions prescrites par la loi du 16 juin 1824, Wsuprà, v" Cassation (Cour de), n. 436 et s., 44o et s., 40"; et s. — V. aussi note sous Cass. (cons. sup.), 12 mai 1884, L..., [S. 8o. 1.305, P. 85.1.7481
393. — N'eus avons également examiné {supi'à, V Cassation [Cour dej, n. 438 et s.) la portée de la règle d'après laquelle « le conseil supérieur ne pourra être saisi que par le Garde des sceaux » (L. 30 août 1883, art. 16}. Cette disposition, qui est nouvelle, à été critiquée dans la discussion devant la Chambre d«s députés. « Du moment où M. le Garde des sceaux est maître de l'action disciplinaire, a dit .M. de Marcère, il peut l'exercer ou la suspendre à son gré. Il peut atteindre te! magistrat et ne pas atteindre tel autre. Tel magistrat qui, dans des circonstances politiques, pourra se croire a l'abri des poursuites disciplinaires, grâce à des patronages considérables, à une situation spéciale qui lui aura été faite, pourra commettre tous les actes répréhensibles sans craindre l'exercice du pouvoir disciplinaire; tel autre se sentira incessamment placé sous le coup de poursuites qui pourront l'atteindre » Ch. des dép., o juin 1883 : J. off. du 6). La Chambre ne se laissa pas convaincre par ces considérations. Elle a pensé qu'il n'v a rien d'exorbitant dans l'attribution en vertu de laquelle le chef de la magistrature peut seul provoquer l'action disciplinaire.
394. — B. Procédure. — Nous dirons ici peu de chose de la procédure à suivre devant le conseil supérieur. — V.,àcet égard, suprà, v° Cassation (Cour de), n. 441 et s. — .\u vu du réquisitoire du procureur général (L. de 1883, art. 13, § 2;, le premier président de la Cour de cassation désigne un conseiller rapporteur, et, sur l'audition des fails, la cour décide s'il y a lieu ou non d'informer.
395. — A la phase dite de l'enquête succède celle de la comparution : '■ Le conseil supérieur ne devra statuer ou donner son avis qu'après que le magistrat aura été entendu ou dûment appelé » (L. de 1883, art. 16:. Cette disposition reproduit celle de l'art. 55, L. 20 avr. 1810. Il résulte, d'ailleurs, des débats législatifs sur l'art. 16 que la comparution pourra avoir lieu devant une commission rogatoire nommée par le conseil supérieur. Mais celte solution ne saurait être acceptée sans certaines réserves commandées par le respect dû aux droits delà défense. C'est un droit absolu pour le magistrat inculpé d'être entendu directement par le conseil. Par suite, il nous semble qu'une commission rogatoire ne pourrait être nommée par le conseil supérieur à l'effet de l'entendre que si ce magistrat, dûment appelé, n'avait pas comparu ou avait déclaré ne pouvoir comparaître, ou, enfin, avait sollicité lui-même la nomination de cette commission. — Simonel, p. 97.
396. — La citation devant le conseil supérieur doit, en principe, être donnée dans les délais légaux et contenir une énonciation des faits suffisante pour permettre à l'inculpé de préparer sa défense (Morin, n. 758 et s.). Elle est remise au magistrat, non par un huissier dont l'intervention, en celte circonstance, pourrait paraître blessante, mais par l'intermédiaire du greffier de la cour ou du tribunal où siège l'inculpé. C'était ce qu'exigeait déjà l'ordonnance de 1667 (lit. 25, arl. 3), et c'est ce que prescrit le Code de procédure, art. 507, pour les réquisitions en déni de justice, .lustification est faite de la remise par un récépissé que le greffier fait parvenir au conseil supérieur. Devant le conseil, l'inculpé peut produire toutes les pièces qu'il juge propres à le justifier. Le rapporteur les contrôle et échange lui-même, s'il y a lieu, des communications
avec l'inculpé. Ce n'est qu'après cela que le débat devient oral.
397. — Le conseil supérieur a toute liberté pour le choix des preuves ou des voies d'information. En ce sens, avant 1883, on a été jusqu'à reconnaître qu'une cour d'appel, saisie de poursuites disciplinaires contre un juge, avait pu, après interrogatoire de ce magistrat, charger, pendant le délibéré, deux de ses membres de la vérification confidentielle des faits articulés, sans communication à l'inculpé du résultat de cette vérification. — Cass., 18 mai 1863, Proc. gén. de Bastia. :S. 63.1.385, P. 63.951, D. 63.1.406] — Mais il faut observer que dans l'espèce, ainsi que le constate l'arrêt lui-même, la vérification avait eu exclusivement pour objet les faits sur lesquels avaient porté la poursuite et la défense de l'inculpé; sinon, les droits de la défense auraient été violés. — Morin, n. 768 his, 773; tjarsonnet, t. 1, p. 242, note 22. — Contra, Lefebvre, Discipl. notar., n. 849 et s., 1123.
398. — La question de savoir si le magistral cité disciplinairement a le droit de se faire assister par un défenseur a été diversement résolue. Un arrêt de la Cour de cassation du 28 nov. 1820, Madier de Montjau (S. et P. chr.), a refusé à l'inculpé le concours d'un avocat en se fondant sur ce que les faits lui étaient trop personnels pour qu'un autre put les expliquer à sa place; mais il a pu se faire assister à l'audience par son père. Depuis lors, la Cour suprême s'est montrée plus large. En 1847, notamment, elle a permis à un juge suppléant, traduit devant elle, de recourir au ministère de tels conseils qu'il lui conviendrait de choisir. — Cass., 2 déc. 1847, Gambon, [S. 48.1.82, P.
399. — Le conseil supérieur de la magistrature n'a pas maintenu celle jurisprudence. En 1885, un président de cour avait demandé à faire présenter sa défense par un avocat à la cour d'aipel de Paris. Par un arrêt du 27 juill. 1885, la Cour de cassation, statuant comme conseil supérieur, a décidé « que le droit qui appartient au magistrat d'être entendu comporte celui de se faire défendre; mais que la liberté de la défense n'implique pas comme conséquence nécessaire le choix absolu du défenseur; que celte liberté ne reçoit aucune atteinte de l'observation des règles suivies devant la Cour do cassation siégant toutes chambres réunies comme conseil supérieur de la magistrature; que, conformément à ces règles, c'est seulement parmi les membres de l'ordre des avocats établis près le Conseil d'Etat et la Cour de cassation que le magistrat appelé peut choisir son défenseur ». — V. suprà, vo Cassation (Cour de), n. 450 et s.
400. — On a vu de même [ibid., n. 454) que le conseil supérieur doit toujours siéger à huis-clos. La Cour de cassation, il est vrai, pouvait autrefois autoriser la publicité des débats en matière disciplinaire (V. notamment arrêt précité du 2 déc. 1847). Mais ce droit, qui échappait déjà aux tribunaux ordinaires (L. 20 avr. 1810, art. 52), lui fut retiré à elle-même par l'art. 4, Décr. l*^' mars 1852, d'après lequel elle doit juger en «chambre du conseil ». Il faut que tout reste intérieur et secret dans le domaine de la justice disciplinaire : « Quasi hxc domestica potius casligatio guam pubtica quxdam judicii forma est » (Voi-t, sur le Dig., lit. De Appeltationibu^, n. 10).
401. — Les décisions du conseil supérieur sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, il y a donc acquittement (V. suprà, n. 224). .\e sont pas applicables, d'ailleurs, à la Cour de cassation, les art. I el 4, L. 30 août I8H3, qui, pour éviter le partage, prescrivent, à peine de nullité, que les jugements et arrêts soient rendus par des magistrats délibérant en nombre impair. — V. suprà, v" Cassation Cour de), n. 283.
402. — Les décisions du conseil supérieur sont rédigées en forme d'arrêt. Celle par laquelle le tribunal de cassation, en l'an XI. prononça la censure, sous forme d'allocution, contre les juges du tribunal civil de Montbrison (V. suprà, n. 286) est restée une exception dans nos annales judiciaires. Elles sont, bien entendu, motivées, mentionnent la loi appliquée, les conclusions des parties et les noms des magistrats. Dans leur point de fait, ou dans le procès -verbal qui précède la décision, les arrêts peuvent contenir le texte entier du réquisitoire du procureur général. Ils sont signés par le président, le rapporteur et le greffier. Enfin l'expédition est revêtue de la formule exécutoire. La signification, s'il y a condamnation, doit être faite sans retard à l'inculpé par l'intermédiaire du greffier, conformément aux traditions. — Morin, n. 825 et s.; Tarbé, Lois et riglementsà l'usaye de la Cour de cassation, p. 142.
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403. — En conséquence de la refile du huis-clos, la publication de l'arnH disciplinaire par la voie de la presse est interdite, si le conseil supérieur dans une disposition spéciale ne l'a pas autorisée. En dehors d'une pareille disposition, le texte entier de certains arrêts a été parfois reproduit au Journal o/ficiel (V. notamment les numéros des G mars 1880, io février, l'"' juillet et 28 nov. 1882, 23 mai 1884); mais ce mode de procéder devrait, à notre avis, être évité comme constituant une aggravation arbitraire de pénalité. — Le compte-rendu, |)ar la voie de la presse, des débats intérieurs qui ont précédé l'arrêt, tomberait d'ailleurs sous le coup de l'art. 39, L. 29 juili. 1881. —V. suprà, V Cassation (Cour de), n. 4oo et 456. — V. aussi la note de M. Labbé, sous Cass., 12 mai 1879, Larralde-Diustégny, [S. 80.1. 289, I'. 80.700] — V. Garsonnet, t. 1, p. 243.
3" Pouvoir discijilinairc du Carde des sceaux.
404. — En sa qualité de chef de la magistrature, le Oarde des sceaux, ministre de la Justice, était jadis considéré comme (' le principe et la fin de toute action disciplinaire » (Tarbé, p. 9(1). Ses attributions en matière de discipline ont été déterminées d'abord par lu loi des 27 avr.-2.T mai 1791 , arl. .H, et par la loi du 10 vend, an IV, art. 3. Elles ont été successivement étendues par le sénatus-consulte du 10 therm. an X, par la loi du 20 avr. 1810 et par le décret du 1"' mars 1852.
405. — La charte de 1814, en consacrant l'inamovibilité de la magistrature (art. 58 et 59), fit perdre au Garde des sceaux le titre de " grand juge » qui lui appartenait antérieurement. Le ministre de la Justice, essentiellement amovible, ne pouvait plus être considéré désormais que comme un administrateur et un haut agent de gouvernement. Quant au droit de réviser les décisions disciplinaires des cours d'iippel, que le Garde des sceaux tenait de l'art. 56, T.,. 20 avr. 1810, c'était moins peut-être le droit d'exercer une juridiction proprement dite, que celui de rendre une sorte d'ordonnance d'exequatur. Cette attribution, la plus importante assurément de toutes ses prérogatives, lui a été enlevée par la loi du 30 août 1883.
400. — Toutefois, le Garde des sceaux a conservé sur les membres de la magistrature le droit de haute surveillance qu'il tenait de l'art. 81, Sén.-cons. 10 therm. an X. Ce droit est reconnu formellement au ministre par l'art. 17 de la loi de 1883. Par cela même qu'il a pour but la bonne administration de la justice et le maintien de la dignité de la maj^istrature, ses applications sont diverses et fort étendues. Pour n'en rappeler que quelques-unes, le Garde des sceaux lient la main à l'exécution immédiate des sentences disciplinaires; il veille à ce que les magistrats poursuivis ou condamnés discontinuent leurs fondions; il examine tout jugement de condamnation rendu contre les juges et les dénonce, s'il v a lieu, au conseil supérieur (L. 20 avr. 1810, art. 58 et 59)," etc.. — Morin, n. 21.
407. — En vertu de ce droit de haute surveillance le Garde des sceaux peut : 1° mander les magistrats devant lui pour recevoir leurs explications ; 2" leur adresser une réprimande; 3" les déférer au conseil supérieur. — V. suprà, n. 393.
■408. — " Le ministre de la Justice, dit l'art. 57, L. 20 avr. 1810, pourra, quand il le jugera convenable, mander auprès de sa personne les membres des cours et tribunaux, à l'ell'etde s'ex pliquer sur les faits qui pourraient leur être imputés ■>. Ce droit, connu dans la pratique sous le nom de droit de veniat, et confirmé par l'art. 17, L. 30 août 1883, est moins une mesure de discipline proprement dite que le prélude d'une décision disciplinaire. Les explications données parle mafjistrat mandé, quand elles ne le justilient pas, peuvent servir au ministre de point de dépari, soit pour lui adresser une réprimande, soit pour le déférer au conseil supérieur.
409. — D'après l'art. 17, S 2, L. 30 août 1883, le Garde des sceaux peut adresser une réprimande aux magistrats. Le projet de loi volé par la Chambre des députés lui accordait le droit d'infliger un blâme. Mais, dans la discussion, on fit remarquer que le Garde des sceaux, au lieu d'être le juge des magistrats, n'était que leur chef, qu'il serait, dès lors, excessif de lui permettre d'inllif,'er un blilme, vu que le blTime avait toujours eu dans notre ancienne jurisprudence le caractère d'une véritable peine flisciplinaire. A la suite de ces observations, on ne maintint au Garde des sceaux que la faculté d'inlliKcr une simple réprimande. — Simonel, p. 98.
Lu substitution do la simph' réprimande au blâme
a fait écarter dans l'application de cette mesure disciplinaire toute idée d'une procédure solennelle. Aux termes du projet, le magistrat bl.îmé devait être mandé devant la cour d'appel pour y recevoir, en chambre du conseil et en assemblée générale de la cour, notification de la sentence du Garde des sceaux. La réprimande n'est pas une peine proprement dite, et il suffit qu'elle soit notifiée par le premier président au magistrat qu'elle concerne (art. 17, § 2). — Simonel, toc. ril.
411. — Bien qu'elle ne rentre pas dans la classe des peines de discipline proprement dites, la réprimande en emprunte cependant le caractère quand il s'agit de l'application de la règle Non bis in idem. On admet à ce point de vue que, lorsqu'elle a été infligée, le Garde des sceaux, ayant épuisé ses droits, ne saurait saisir le conseil supérieur du même fait qui l'a motivée pour provoquer une peine nouvelle plus forte. — V. suprà, v° Cassation (Cour de), n. 459.
412. — Les magistrats soumis au droit de surveillance et au dr^it de réprimande du Garde des sceaux sont ceux de toutes les juridictions civiles et commerciales. Cette solution résultait déjà de la généralité des expressions de l'art. 81 , Sén.-cons. 16 therm. an X, confirmé spécialement, en ce qui touche les juges consulaires, par l'art. 030, C. comm., dont nous avons déjà fait connaître les termes {suprà, n. 271). L'art. 17, L. 30 août 1883, n'a donc fait que consacrer sur ce point l'état de choses ancien.
413. — Le pouvoir disciplinaire du Garde des sceaux s'applique-t-il aux cours et tribunaux envisagéscollectivemenl, comme aux membres qui en font partie? On avait autrefois tenté de soutenir l'affirmative, en s'appuyant sur les termes de l'art. 81 du sénatus-consuUc de l'an X qui confère au ministre de la Justice le droit de surveiller et de reprendre les tribunaux, les juslices de paix et les membres qui les composent. Mais cette opinion est aujourd'hui abandonnée. L'art. 17, L. 30 août 1883, dispose que c'est sur les magistrats de toutes les juridictions que le Garde des sceaux exerce son droit de surveillance et de réprimande. Il y a d'autant plus de raison de limiter ce droit aux magistrats considérés ut siwjuti, que l'art. 14 de la mémo loi interdit aux corps judiciaires toute délibération politique et que, d'après ce texte, la juridiction appelée à réprimer la faute disciplinaire résultant d'une pareille délibération est le conseil supérieur de la magistrature. D'autre part, il n'y a pas, à notre connaissance, d'exemple de l'exercice du pouvoir de réprimande appliqué à une cour ou à un tribunal comme corps. En fait, quand il se trouve en face d'actes judiciaires qui lui paraissent rcpréhensibles, le Garde des sceaux, au lieu d'agir directement, se borne à les déférer à la censure de la Cour de cassation pour faire prononcer, s'il y a lieu, l'annulation par les voies légales. — Cass., 12 juin. 1861, Edmond Aboul, [S. 61.1.90o, P. 61.25, D. 61.1.289]; — 13 juin 1879, Trib. Baugé, [S. 79.1.385, P. 79. 9441 — V- suprà, n. 364. — Sic. Morin, n. 17 bis.
414. — Le Garde des sceaux peut, sur l'avis conforme du conseil supérieur de la magistrature, soit provoquer la mise à la retraite des juges atteints d'infirmités graves et permanentes (V. suprà, n. 392], soit proposer au Président de la Piépublique le déplacement o'un magistrat inamovible. Cette faculté de déplacement est chez nous un principe nouveau qui a été très-conteslé dans la discussion de la loi de 1883 (V. suprà, v" Cassation [Cour de], n. 431- et 435). Cependant, à plusieurs repiises, le conseil supérieur a déjà donné un avis favorable à la mesure dont il s'agit après des condamnations à la suspension qu'il avait prononcées contre des magistrats. — Cons. sup., 3 juill. 1888, C...; — 13 févr. 1892, B... — Quand un magistrat à été frappé disciplinairemenl pour des faits qui ont souvent un caractère local, son éloignement peut, en effet, être commandé par l'intérêt de la justice.
415. — Mais ce n'est pas seulement comme conséquence d'une peine disciplinaire que le déplacement, dans le système de la loi de 1883, peut être prononcé. Le rapport de la commission du Sénat cite d'autres cas où il pourra être rendu nécessaire : par exemple, si la considération dont le magistrat doit être entouré avait à souffrir de fautes commises non par lui, mais par ceux qui lui tiennent de près; si ses intérêts de famille ou de fortune avaient amené devant son propre tribunal des procès d'une nature particulièrement délicate; si, enfin, un antagonisme violent, né entre deux membres d'un même tribunal, avait pris des proportions telles que la rectitude de leur jugement pût être troublée et leur Impartialilé mise en péril. Dans de tels cas,
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et il serait facile d'en citer bien d'autres, si le magistrat ne demande pas lui-même son changement, il pourra lui être imposé.
416. — Dans les travaux préparatoires on a, d'autre part, invoqué l'exemple de législations étrangères qui admettent le déplacement administratif du magistrat même inamovible, telles que les lois des royaumes d'Italie, d'Espagne, de Portugal. " Il V a, disait M. Mariin-Feuillée, ministre de la Justice, devant la Chambre des députes, une inamovibilité que nous supprimons : c'est l'inamovibiiilé de la résidence... Cette disposition, nous la rencontrons chez beaucoup de nations étrangères, notamment chez les nations d'origine latine, qui ont une législation analogue à la nôtre. Ainsi en Espagne, le juge ne peut pas rester plus de huit ans dans la même ville, et s'il se marie dans celte ville, si lui, sa femme ou ses parents en ligne directe y achètent des propriétés urbaines ou rurales, il doit être changé. La même disposition existe en Portugal où la résidence dans la même ville ne peut durer au delà de six ans ». — Simonet, p. 24 et
417. — Quoi qu'il en soit des critiques qui ont été dirigées contre le droit de déplacement créé par l'art, lo, L. 30 août 1883, il convient de constater ici qu'il constitue moins une peine disciplinaire qu'une mesure purement administrative. Le contrule de la Cour de cassation est d'ailleurs, pour son exercice, une garantie dont on ne saurait méconnaître l'efficacité.
418. — « Ce déplacement, dit l'art, l.'i, ne devra entraîner, pour le magistrat qui en sera l'objet, aucun changement de fonctions, aucune diminution de classe ni de traitement ». Or, on le sait, aujourd'hui, d'après la loi du 30 août 1883, les tribunaux sont divisés en trois classes, le tribunal de la Seine étant hors classe, et toutes les cours d'appel, hormis celle de Paris, sont assimilées. Il suit de là que l'art. 15 reste inapplicable aux membres de la cour de Paris et du tribunal de la Seine. Ce point a d'ailleurs été formellement reconnu dans la discussion au Sénat. — Simonet, p. 94.
§ 2. Des officiei-s du ministère public.
419. — L'indépendance des officiers du ministère public visà-vis des tribunaux est l'un des principes fondamentaux de notre organisation judiciaire. Elle a été de tout temps commandée par la différence qui sépare les fonctions de la magistrature debout de celles de la magistrature assise, la première étant chargée de requérir et la seconde de juger.
420. — Sous notre ancienne monarchie, les membres du ministère public eurent, dès l'origine de leur inslitution, la qualité de représentants du pouvoir central près des tribunaux et furent pour ce motif appelés Gens du roi \\'. infrà, v" ilinistère public, n. !i et s.). « On doit, disait Henrys (l. IV, tit. 2), soustraire les gens du roi aux inquiétudes, aux mouvements, aux troubles, aux recherches, à la discussion même des compagnies, d'autant plus que leurs fonctions, les instructions particulières qu'ils reçoivent du roi et de ses ministres les mettent souvent dans le cas de s'opposer aux excès de ces compagnies. )i
421. — La même règle est formulée en termes plus explicites dans deux lettres du chancelier d'.\guesseau des 11 mars 1730 et 21 juin 1731 (l. 10, p. 441 et 4.tI|. Son application ne laissait pas d'amener des conflits fréquents entre les parlements et les gens du roi. Aussi, une ordonnance du mois de novembre 1774, relative à la discipline du Parlement de Paris, prescrivit-elle de porter ces difficultés aux chambres assemblées et, si le désaccord persistait, d'envoyer au Garde des sceaux un mémoire sur lequel le roi statuerait en conseil (art. 5, 6 et 7). — Isambert, Hecueit général des anciennes lois françaises, t. 23, p. ol. — Morin, n. 49.
422. — La Révolution ne changea pas les règles anciennes. On peut voir notamment l'art. 1, til. 8, L. 16-24 août 1790, qui déclare que les officiers du ministère public sont " agents du pouvoir exécutif auprès des tribunaux » (Morin, n. '60). Ce principe essentiel de l'institution signifie : 1° que le ministère public dépend du pouvoir exécutif; 2° qu'il ne dépend pas des tribunaux auprès desquels il est établi.
423. — A la différence de la discipline des juges, celle du ministère public s'exerce administraliveinenl, sans formes judiciaires, suivant l'ordre hiérarchique établi entre les divers officiers et sous la haute surveillance du Garde des sceaux. Cette différence tient à ce que les magistrats du parquet n'ont pas,
comme ceux du siège, le privilège de l'inamovibilité. — V. supra, n. 277, et infrà, v» Ministère publie, n. 37o et s.
424. — Aux termes de l'art. 84, Sén.-cons. 16 therm. an -\, le procureur général près la Cour de cassation surveille les procureurs généraux près les cours d'appel. D'après le même article, et suivant l'art. 60, L. 20 avr. 1810, les procureurs généraux ont, à leur tour, dans chaque ressort, la surveillance de tous les officiers du ministère public. De leur côté, les procureurs de la République (qui sont en réalité des substituts du procureur général, L. 20 avr. 1810, art. 43) surveillent .leurs propres substituts et les officiers du ministère public près les tribunaux de simple police (Décr. 18 août 1810, art. 16 et 19; C. instr. crim., art. 289). — Morin, n. 58.
425. — Entre le procureur général près la Cour de cassation et les procureurs de la République, d'une part, et les procureurs généraux près les cours d'appel, d'autre part, il y a toutefois une différence essentielle. Le procureur général près la Cour suprême n'a que le droit de surveiller, et c'est uniquement aussi un droit de surveillance et de direction qu'ont les procureurs de la République près les tribunaux de première instance, .^u contraire, comme nous l'avons vu [suprà, n. 282), les procureurs généraux près les cours d'appel ont, sur tous les olficiers du ministère public de leur ressort, un véritable pouvoir disciplinaire en vertu duquel ils peuvent rappeler à leur devoir ceux qui s'en seraient écartés, sauf à rendre compte au ministre de la Justice (L. 20 avr. 1810, art. 60). — V. Garsonnet, l. 1, p.
426. — .\u sommet de la hiérarchie apparaît l'autorité disciplinaire du Garde des sceaux qui a, vis-à-vis des membres du parquet, des attributions en partie anaiogues à celles qu'il exerce à l'égard des magistrats du siège. 11 les surveille et peut, suivant les circonstances, leur faire adresser par le procureur général les injonctions qu'il juge nécessaires, les mander près de lui directement en vertu de son droit de leniat, enfin leur infliger des réprimandes qui sont notifiées par le procureur général (Sénatus-consulte, 16 therm. an X, art. 81 ; L. 20 avr. 1810, art. 60; L. 30 août 1883, art. 17). Là ne se borne pas le pouvoir du Garde des sceaux. En cas de manquement grave i'i leurs devoirs, les officiers du ministère public peuvent être déplacés, envoyés dans des postes moindres et même révoqués. En un mot, la véritable sanction disciplinaire se trouve pour eux dans leur amovibilité. — V. Le Poittevin, v" Ministère public, n. o; Morin, n. .'J6 ; Garsonnet, t. 1, p. 279.
427. — Aujourd'hui, comme autrefois, le ministère public est absolument indépendant des cours ou tribunaux près desquels il est placé. Dans aucun cas, la cour ni le tribunal ou leurs présidents ne peuvent lui adresser des réprimandes : ils ont simplement le droit d'instruire le procureur général ou le Garde des sceaux des actes de l'officier du ministère publie qui, soit par sa conduite privée, soit par la manière dont il s'acquitterait de ses fonctions, porterait atteinte à l'honneur de la compagnie et compromettrait sa dignité (L. 20 avr. 1810, art. 61 ; C. instr. crim., art. 481 . — V. suprà, n. 282, ei infrà, w> Ministère public, n. 219 et s.
428. — Par application de ce principe, la Cour de cassation a toujours annulé comme entachés d'excès de pouvoir tous les actes des tribunaux qui. même dans de simples considérants, contenaient un blùme ou une censure contre l'action ou l'abstention du ministère public.
429. — Celle interdiction s'étend à la critique indirecte aussi bien qu'à la critique directe. — Gass., o août 1886, Intérêt de la loi, [Bull, crim., n. 288 — V. suprà, v" Cassation (mat. crim.), n. 1783.
430. — Le 1.) mars )8b8, le tribunal de Lectoure, réuni en la chambre du conseil, avait pris une délibération par laquelle il censurait le chef du parquet de première instance à raison du refus de ce magistral de s'expliquer sur le sens des appréciations auxquelles il s'était livré, relativement aux travaux du tribunal, dans un compte-rendu annuel de la justice civile. La chambre des requêtes de la Cour de cassation a annulé cette délibération pour excès de pouvoir. — Cass., Ki déc. 1858, Trib. de Lectoure, [S. 59.1.606, P. 59.360, D. 59.1.151 _ Sic, Morin, n. 57 ter; Garsonnet, t. 1, p. 282.
431. — Si les magistrats du ministère public ne dépendent en aucune manière de la juridiction à laquelle ils sont attachés, ils peuvent cependant recevoir exceptioiinellemenl des injonctions de la cour d'appel dans le cas prévu par l'art. U, L. 20
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avr. 1810.11 La cour, dil cet article, pourra, toutes les chambres assemblées, entendre les dénonciations qui lui seraient faites par un de ses membres, de crimes ou de délits; elle pourra mander le procureur général pour lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits, ou pour entendre un compte que le procureur frénéral lui rendra des poursuites qui seraient commencées ». C'est là, non point un pouvoir disciplinaire conféré aux cours d'appel, mais un droit de surveillance judiciaire dérivant de l'autorité supérieure qui leur appartient sur l'exercice de l'action publique (C. instr. crim., art. il).
432. — Il est très-essentiel de déterminer la portée exacte de l'art. Il précité. Suivant l'opinion la plus autorisée, il a entendu restreindre le pouvoir des cours d'appel, chambres assemblées, au cas unique où il s'agit d'un crime ou délit impoursuivi. !l est des lors inapplicable au cas ou des poursuites ont déjà été exercées et où une procédure est en cours d'exécution. Dans cette dernière hypothèse, si les officiers du ministère public ne donnent pas à l'information commencée les suites qu'elle comporte, les cours d'appel peuvent s'adresser au ministre de la .Justice, conformément à l'art. 61, L. 20 avr. 1810. — Cass., 12 juin. 1861, lùlmond About, [S. 61.1.!)0r>, P. 61. 20, D. 61.1.289]
— Sic, Garraud, Précis, n. 401 ; Morin, n. o7 bis.
% '.). Des officiers de police judiciaire.
433. — La police judiciaire rechi-rche les crimes, les délits et les coiitravenlions, en rassemble les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir. Elle est exercée, suivant certaines distinctions, par des agents officiels désignés sous le nom d'offciers de police judiciaire qui sont : les procureurs de la République et leurs substituts, les juges d'instruction, les juges de paix, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gardes forestiers et les gardes champêtres (C. instr. crim., art. 8 et 9).
434. — La police judiciaire est soumise à une surveillance qui n'est pas assez nettement définie. Les gardes champêtres et forestiers sont, comme officiers de police judiciaire, sous la surveillance des procureurs de la République {G. instr. crim., art. 17). (jette police est exercée, suivant l'art. 9 précité, « sous l'autorité des cours d'appel », disposition complétée par l'art. 23.Ï, C. instr. crim., qui attribue aux chambres d'accusation le droit d' ('vocation, et par l'art. Il, L. 20 avr. 181(1 (Garraud, /or. cil.; A. Kaustin llélie, article dans La France judiciaire, 8" année, 1"-' partie (1883 1884), p. 287-291). Dans chaque ressort, le procureur général est investi d'une haute surveillance sur tous les olficiers de police judiciaire (C. instr. crim., art. 279; L. 20 avr. 181(1, art. 4.ï .
435. — En confiant aux préfets, fonctionnaires purement administratifs, des pouvoirs (le police judiciaire, l'art. 10, C. instr. crim., a introduit dans notre législation une anomalie dont la suppression a été souvent réclamée (Garraud, l'rccis, n. 497). Mais, malgré ces attributions, le litre il'officiers de police judiciaire ne leur appartient point. La discussion au Conseil d'Etal prouve que c'est à dessein qu'on n'a pas compris les préfets dans la nomenclature de l'art. 9. Le législateur a marqué par là son intention de les laisser indépendants de l'autorité judiciaire.
— Laborde, Cours éli'mcnt. de droit criminel, n. 94!i.
43(î. — Les conseillers de cours d'appel, qui peuvent être temporairement chargés des fonctions de la police judiciaire, ne sonl pas non plus soumis il la surveillance du procureur général. (Jette délégation accidentelle et limitée k une seule all'aire, ne saurait, en effet, les faire assimiler aux " juges d'instruclion » nommément désignés par l'art. 9. — Morin, n. 61.
437. — La surveillance du procureur général est encore inafiplicable aux nombreux agents spéciaux des administrations publiques qui sont autorisés à faire fonctions d'officiers de police judiciaire pour certaines infractions et dans certains lieux. Tels sont les préposés des contributions indirectes, des douanes, eaux et forêts, ponts et chaussées, etc.. La participation de ces agents à l'ieuvre de la police judiciaire est exceptionnelle, et ils ne 81' ratlachent point par leur caractère ou leur mission au serviiv 'irdiiiaire de la justice. — F. Hélie, Pratique criminelle des •■'lurs rt triliunaux, {'" pari., n. 67 cl s., 660.
\'A\i. — En définitive, les officiers de police judiciaire proprement dits peuvent se diviser en trois classes, savoir : 1" les officiers supérieurs (procureurs de la République et juges d'inslruclion); 2" les officiers auxiliaires du procureur de la Répu-
blique, investis en cas de flagrant délit d'attributions spéciales, qui sont : les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les maires et adjoints et les commissaires de police (C. instr. crim., art. 48 et s.); 3» les officiers inférieurs (gardes champêtres et forestiers). — Laborde, op. cil., n. 938 et s.
439. — En ce qui concerne spécialement les gardes champêtres, il a été jugé qu'ils n'étaient pas soumis à la surveillance et à l'autorité du juge de paix. — Cass., 14 déc. 1843, Léger, [S. 44.1.68, P. 44.1.173]
440. — Il est clair, d'ailleurs, que la discipline qui nous occupe ne s'applique qu'aux fonctions de la police judiciaire et ne saisit que les actes accomplis dans le domaine de cette police. Ainsi, en ce qui touche les ofliciers qui, comme les maires, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie et les gardes, remplissent une double fonction, d'une part, administrative, de l'autre, judiciaire, la surveillance du procureur général est restreinte au service judiciaire (G. instr. crim., art. 17, 279). — Mangin, Traiti! des procès-verbaux en matière de délits et de i-onlraventions, n. 279.
441. — Le juge d'inslruction, soumis aux règles disciplinaires qui s'appliquent à tous les juges, est en outre assujetti, quant à ses fonctions de police judiciaire, à la surveillance du procureur général. Mais celle surveillance, restreinte à la police judiciaire (C. instr. crim., art. o7, 279 et 280), ne s'étend pas aux actes du juge statuant dans l'exercice de sa juridiction. — F. Hélie, Traité de l'instj'uction criminelle, n. 1603; Laborde, n. 941.
442. — « En cas de négligence des officiers de police judiciaire et des juges d'instruction, dit l'arl. 280, C. instr. crim., le procureur général les avertira : cet avertissement sera consigné par lui sur un registre tenu à cet effet ». En cas de récidive, il les dénonce à la cour. Sur l'autorisation de la cour, il les fait citer devant la chambre du conseil. La cour leur enjoint d'être plus exacts à l'avenir, et les condamne aux frais, tant de la citation que de l'expédition et de la signification de l'arrêt. Il y a récidive lorsque le fonctionnaire est repris, pour quelque affaire que ce soil, avant l'expiration d'une année à compter du jour de l'avertissement consigné sur le registre (art. 281 et 282). L'officier peut fournir un mémoire de défense. Il est recevable à former opposition, s'il a fait défaut.
443. — L'injonction d'être plus exacts à l'avenir, adressée par la cour aux officiers de police judiciaire, est un acte de pure discipline intérieure qui ne peut être l'objet d'un pourvoi en cassation. — Cass., 12 févr. 1813, lliquel, [S. et P. chr.] — Sic, Morin, n. 65. — ■ V. suprù, v° Cassation (mat. crim.), n. 24.
444. — Est-ce devant les chambres assemblées ou devant la chambre d'accusation que l'officier de police judiciaire doit être cité'.' On admet généralement que c'est la chambre d'accusation, chargée de l'instruction des affaires criminelles, qui est compétente. — Mangin, Traité des procès-verbaux, n. 281 ; Morin, n. 63. — Contra, Carnot, Instr. crim., t. 2, p. 388. — La question offre d'ailleurs peu d'intérêt pratique. Les art. 279 et s. sont rarement appliqués : les procureurs généraux préfèrent en effet, avec raison, provoquer le déplacement ou la révocation des officiers de police judiciaire qui, malgré leurs avertissements et ceux de leurs substituts, remplissent mal la mission qui leur a été confiée.
445. — En dehors du droit d'injonction de la cour, dont nous venons de parler, les compagnies judiciaires ne peuvent censurer ou bl.lmer même indirectement les actes des officiers de police judiciaire. La Cour suprême a consacré cette règle dans plusieurs arrêts. — Cass., 4 oct. 1811, Leroy, iS. et P. chr.1; — 26 juin 1812, Champlet, [S. et P. chr.]; — 20 août 1812, Jacob, [S. el P. chr.J; — 17 sept. 1819, Fairise, [S. et P. chr.J; — 24 sept. 1819, .lacquet, ,S. el P. chr.]
446. — Il a été jugé spécialement que les adjoints des communes étant officiers de police judiciaire, le tribunal qui leur a fait défense de prendre ce titre dans des procès-verbaux qu'ils dressent pour constater des délits, commet un excès de pouvoir. — Cass., 4 mai 1807, Borelly, ^S. et P. chr.| — (Arrêt rendu avant la promulgation du Cofie d'instruction criminelle, et appliquant une règle déjà existante).
447. — ... ()ue les gardes champêtres étant placés comme officiers de police judiciaire sous la surveillance du parquet, un tribunal de simple police excède ses pouvoirs en laisant à un garde champêtre Vinjonction d'être plus exact à l'avenir dans la rédaction de ses proccs-vcrhau.v. — Cass., 29 févr. 1828, Pages, [liull. crim., n. ;i81
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448. — ... Ou en censurant ses actes et en le condamnant au.x dépens. — Cass., 10 juin t824, Dedenon, [S. chr.]
449. — ... Qu"un tribunal de police méconnaît les limites de sa compétence, en exprimant dans un jugement qu'un maiie, considéré comme ol'ficier de police judiciaire, n'aurait pas entièrement rempli sa mission dans l'espèce jugée. — Cass., 23 avr. 1834, Laval, [S. 3o. 1.240, P. clir.J
450. — ... Qu'un tribunal de police ne peut, sans excès de pouvoir, se permettre de censurer, dans les motifs de son jugement, l'autorité d'un cominissuire <le police en tant qu'officier de police judiciaire. — Cass., 17 déc. 1847, Rouchon, fP. 48. 2.243, D. 48.5.264] — V. Morin, n. 66.
§ 4. Des greffiers et commis-gi'effiers.
451. — " De toutes les fonctions qui entrent dans l'ordre de l'administration de la justice, dit Domat (Droit public, liv. 2, lit. .'), sect. 1), il n'y en a point qui soient autant liées aux fonctions des juges que celles des greffiers ". Leur attribution essentielle consiste à donner l'authenticité aux actes du juge qui ne peut en général exercer son ministère sans l'assistance du greffier (Décr. 30 mars 1808, art. 91 et s.). Dans notre législation, la preuve liltérale est le seul moyen admis pour constater les opérations de la justice. Le greffier a donc un rôle prépondérant, et on peut dire de lui, avec Bacon, qu'il est digitus curix cgregius.
452. — Bien qu'investis d'une charge pour laquelle ils fournissent un cautionnement et peuvent présenter un successeur, les greffiers ne sont pas des i< officiers ministériels » dans le sens strict du mot (argument tiré de l'art. 13-8", Décr. 2 févr. 1832). Ils ne forment pas comme ceux-ci une corporation représentée par un conseil ou une chambre de discipline chargés de défendre l'honneur et les intérêts de tous, et il n'existe entreeux aucun lien de confraternité légale. Ils ne sont point non plus soumis aux règles de discipline établies pour les officiers ministériels par l'art. 102, Décr. 30 mars 1808, et l'art. 1, L. 10 mars 1898.
— Cass.,- mai 1880, Bilh, [D. 80.1.476] — Rétribués par l'Etat, exerçant des fonctions déléguées par le souverain, ils sont surtout des f on ctioiviaires. — Morin, n. 98.
453. — Les greffiers et commis-greffiers assermentés sont réputés membres des cours et tribunaux près desquels ils exercent leurs fonctions (Const. o fruct. an III, art. 216, 234, 243). Le Code d'instruction criminelle (art. 164 et 370) autorise contre eux la voie de la prise à partie, et la loi du 20 avr. 1810 (art. 63) leur applique l'incompatibilité pour cause de parenté ou d'alliance établie à l'égard des magistrats (V. art. 36, Décr. 6 juill. 1810, et art. 28, Décr. 18 août 1810). Aux termes de l'instruction du Garde des sceaux du 13 janv. 1813, « les greffiers en chef des cours font corps avec elles et jouissent des mêmes prérogatives que leurs membres. »
454. — Il a été jugé, en ce sens, que les greffiers, dans la sphère de leurs attributions, faisant partie intégrante des cours et tribunaux auxquels ils sont attachés, ne peuvent, sans rendre vicieuse la composition de ces juridictions, y figurer à un autre 1 titre et notamment comme parties ou mandataires des parties.
— Cass., 3 févr. 1892, de Ségogne , [S. et P. 92.1.84, D. 92. 1.201] — Cette règle est applicable aux greffiers des justices de paix comme à ceux de première instance ou de cour d'appel. — Même arrêt.
455. — Mais, tout en faisant partie intégrante de la juridiction à laquelle il est attaché, le greffier « n'est pas un magistrat dans la rigoureuse acception du mot )>. — Cass., 7 juill. 1881, Obrefeld, |S. 82.1.282, P. 82.1.662, D. SI. 1.441] — Cette distinction est clairement indiquée dans l'art. 18, L. 30 août 1883, f(ui dit : " Les diminutions de traitement résultant des dispositions des art. 3 et 7 qui précèdent ne seront pas applicables aux magistrats et aux greffiers en fonctions, etc. ". Elle entraine de nombreuses conséquences. C'est ainsi qu'on décide communément que les greffiers n'ont pas droit au privilège de juridiction des art. 479 et 481, C. instr. crim., qu'ils ne peuvent être l'objet d'aucune récusation (C. proc. civ., art. 378 et 381). etc.
456. — Les fonctions de greffier sont incompatibles avec les fonctions publiques salariées par l'Etat, les professions d'avocat ou de commerçant, les offices ministériels (toutefois les greffiers de justice de paix peuvent exceptionnellement être commissairespriseurs) (Ord. 26 juin 1816, art. Uj. Outre les incompatibilités
il y a des prohibitions. Ainsi le greffier ne peut devenir cessionnaire des droits litigieux qui sont de la compétence du tribunal dont il fait partie (C. civ., art. 1397), ni se rendre adjudicataire de biens vendus judiciairement devant ce tribunal (C. proc. civ., art. 711;. Du reste, à raison des fonctions complexes exercées par le greffier et de son caractère peu défini, il y a, dans la matière des empêchements, des cas d'une applicalion parfois délicate. Eu pratique, la question de savoir si cet officier public peut cumuler telle ou telle fonction est souvent une question de convenance autant que de droit, .^ussi esl-il toujours utile de s'inspirer ici des précédents. — Note sous l'arrêt précité du 3 févr. 1892.
457. — Assimilés dans une certaine mesure aux magistrats, les greffiers doivent apporter dans leur conduite publique ou privée la même régularité et les mêmes scrupules que ceux-ci. La probité, l'exactitude et la vigilance dans l'accomplissement de leurs fonctions sont pour eux des devoirs professionnels qui s'imposent. Ils doivent éviter avec soin tout ce qui pourrait compromettre l'honneur et la considération nécessaires à tout membre de l'ordre judiciaire. — Carnot, Discipline judiciaire, p. 31 ; Morin, n. 99 las; Dulruc, n. 803, 810 et s.
458. — Parmi les obligations d'état des greffiers figure le devoir de discrétion. Ils tomberaient même sous le coup de l'art. 378, C. pén., s'ils violaient le secret professionnel. — Cass., 9 iuill. 1886, Mary Raynaud, IS. 86.1.487, P. 86.1.1183, D. 86. 1.473]
459. — Au nombre des obligations des greffiers on peut encore citer celle de se conformer au règlement du tribunal qui détermine les heures pendant lesquelles le greffe doit être ouvert ; ce règlement est une mesure d'ordre qui s'impose à. l'observation du grelfier.— Trib. Fougères, 24 janv. 1894, A..., [S. et P. 94. 2.183]
460. — De même que les magistrats, les greffiers et commisgreffiers sont tenus de résider dans la ville où ils exercent leurs fonctions. Le défaut de résidence est considéré comme absence et constitue une faute disciplinaire (Décr. 30 mars 1808, art. 100). Les greffiers de justice de paix sont tenus de résider au chef-lieu même du canton (L. 22 mars-12 sept. 1791, tit. 3, art. 1; Déc. min., 27 oct. 1827; Cire. Chanc, 8 mars 1843, § H. Mais si la ville est divisée en plusieurs cantons, ils ne sont pas obligés de demeurer dans celui de tes cantons où se trouve le tribunal auquel ils sont attachés. — ^Cass., 23 mars 1883, Ville de Prades, [S. 83. 1.433, P. 85.1.1049, D. 83.1.239]
461. — Les greffiers n'ont point de vacances, et un congé leur est nécessaire quand ils ont besoin de s'absenter. A défaut de règles spéciales, ils sont sous ce rapport soumis, comme membres des cours et tribunaux, aux dispositions écrites pour les magistrats (Cire. Chanc, 8 mars 1843, ;; 3). — Morin, n. 78, 82, 86; Le Poittevin, v° Greffiers. — V. suprà, n. 312.
462. — Quand ils tiennent l'audience, les greffiers doivent être revêtus d'un costume spécial (Décr. 30 mars 1808, art. 103). Ce costume est fixé par l'arrêté du 2 niv. an XI, art. 3, 3, 7. Le costume des greffiers des tribunaux de commerce n'est déterminé par aucun texte. En pratique, ils portent le même que les juges. — V. suprà, n. 303.
463. — Les peines disciplinaires que les greffiers encourent, selon la gravité des cas, sont l'avertissement, la réprimande et la destitution. La peine de la suspension n'existe pas contre eux. — Cass., 5 niv. an V, Intérêt de la loi, ! D. Ilt'p., V Greffier, n. 127]
464. — C'est ;iu président seul de la cour ou du tribunal ou bien au juge de paix, qu'il appartient d'avertir el de réprimander les greffiers (L. 20 avr. 1810, art. 62; Instr. G. des se, 10 févr. 1823). Ils sont, s'il va lieu, dénoncés au ministre de la .lustice qui a le droit de les surveiller et de les reprendre (Sén.-cons. 16therm.' an X, art. 81), de les mander près de lui pour les entendre (L. 20 avr. 1810, art. 57i, ou de provoquer, en cas de laule grave, leur révocation par décret (LL. 27 vent, an VIII, art. 92; 28 avr. 1816, art. 91).
465. — Le ministère public n'a pas d'action disciplinaire directe contre les greffiers. Il n'exerce à leur égard qu'un simple droit de surveillance. En cas de mécontentement, il peut, concurremment avec le chef de la juridiction, les dénoncer au Garde des sceaux. — Dulruc, n. 839; Sarraute, Manuel théorique cl prulir/uc tics greffiers, n. 47, 48, 31.
466. — Les cours et tribunaux n'ont aucune action disciplinaire contre les greffiers, et toute intervention de leur part
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constituerait un excès de pouvoir. — Cass., 4 nov. 1823, Trib. (Je Pontoise, ^S. et P. clir.] — Dec. min., 2 mars 1824, 3 avr. 1846 et 7 août I8.")8.
467. — Le fait par un greffier de justice de paix d'avoir délivré des expéditions qui n'ont pas le nombre de lignes et de syllabes voulu par la loi n'entraînant qu'une peine disciplinaire, le tribunal correctionnel est incompétent pour en connaître. — Metz, G juin 1821, .Min. publ., [S. et P. cbr.]
468. — Un très-grand nombre de textes prononcent des amendes contre le greflier négligent pour omission d'une formalité et abstraction faite de tout préjudice. S'il s'agit d'une simple infraction fiscale, l'amende R\ée par la loi est perçue lors de l'enregistrement do l'acte (Morin, n. lO.'ii. S'il s'agit au contraire d'une faute considérée comme un délit, c'est tantôt le tribunal civil et tantôt le tribunal correctionnel qui inflige l'amende. — V. notamment les art. 77, 112, l(i4, 369, 372, 378, 448, 4.=i0, 474, 600, 601, etc., C. instr. crim.; art. 241-245, C. proc. civ.
469. — La loi du 21 vent, an VII portant établissement des droits de grelTe, art. 23, le décret du 24 mai 1854, art. 12, et, pour les greffiers des tribunaux de commerce, le décret du 18 juin 1880, art. 16, défendent d'exiger ou même de recevoir d'autres droits de greffe que ceux qu'attribuent les tarifs, ni aucun droit de prompte expédition, à peine de 100 fr. d'amende et de di>slilution. Une prohibition analogue est formulée par l'art. Ci, Décr. 18 juin 1811 (tarif des frais en matière criminelle;, (jui édicté comme sanction la destitution du greffier et une amende de iiOO à 6,000 fr. La poursuite a lieu dans ces cas devant le tribunal de police correctionnelle. On a pu dès lors se demander si ce tribunal ne doit pas se borner à prononcer l'amende, et si le droit de destitution n'est pas exercé par le Président de la République. Nous pensons que la loi du 21 vent, an Vil a apporté une dérogation aux règles ordinaires et, que dans le cas qu'elle prévoit, il appartient au tribunal de prononcer tout à la fois l'amende et la destitution. — Cass., 10 mai 1806, Wauters, [S. et P. chr.] — Sic, Carnot, p. 52; Carré, Compétence, n. 144; Le Poittevin, v" Greffes-greffiers, n. 11; Garsonnet, t. 1, p. 394. — Certains auteurs se refusent au contraire à reconnaître deux sortes de destitutions. D'après eux, les textes précités n'ont entendu parler que de la destitution liabituelle, telle qu'elle est organisée, c'est-à-dire de la mesure administrative prise par le chef de l'filat. — Il est facile de répondre que la loi parle ici d'une destitution non pas seulement provoquée, mais bien prononcée correctioiinellement , et que, d'après les principes, la décision du tribunal doit être souveraine.
470. — Les greffiers des tribunaux et des cours d'appel peuvent, sans contrevenir à la défense qui leur est faite par l'art. 12, Décr. 24 mai 1834, de percevoir d'autres et plus forts droits que ceux établis par les tarifs, s'engagera remettre, moyennant une redevance convenue, des copies sans signature et sans cachet officiel à des directeurs ou rédacteurs de recueils ou de journaux, pour être insérés dans ces publications. — Cass., 2 févr. 1886, Leboyer, [S. 87.1.25, P. 87.1.38, D. 86.1.126)
471. ~ La destitution des greffiers peut encore être la conséquence de condamnations criminelles, par exemple pour concussion, bris de scellés et enlèvement de pièces dans les dépôts publics (C. pén., art. 174, 2.")3, 255). — Morin, n. 106.
472. — Les greffiers de justice de paix qui ont perçu d'autres et plus forts droits que ceux qui leur sont attribués ne doivent être poursuivis pour concussion que dans les cas de fraude et de malversation. Hors ces cas, une telle perception ne peut donner lieu qu'à la destitution du greflier et à la restitution des droits aux parties. — Orléans, 7 avr. 1838, Mélivier, | S. 38.2.523, P. 38.1.001) et Cass., 7 sept. 1838, Même partie, |S. 39.1.403)
473. — L'art. 02, L. 27 vent, an \'lll. donne au chef de l'Ktat, (|ui nomme les greffiers, le pouvoir de les révoquera volonté. D'autre part, ils tiennent de la loi du 28 avr. 1810, art. 91, le droit de présenter leurs successeurs à l'iiffice, sous la réserve que cette faculté n'aura pas lieu pour les titulaires ileslitiics. Par suite, se pose la question de savoir si cette privation du droit de présenter leurs successeurs sera la conséquence de toute destitution ou révocation des greffiers.
474. — M. Morin (n. 107), a mis en lumière la différence qui sépare la n'encalion, simple mesure d'ordre administratif, de la desdltition pénale ou disciplinaire. La révocation est moins une peine i|iip l'exercice du pouvoir souverain réservé au gouvernemeiil par la loi organique de l'an VIII; aussi n'entraine-l-elle
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point, d'après cet auteur, l'anéantissement du droit de démission m favorem concédé aux greffiers par la loi de 1816. Cette distinction est juridiquement irréprochable, n Mais en fait, dit Dalioz (Suppl. au Rép., v" Discipline, n. 138), le gouvernement ne parait pas l'avoir acceptée et, lorsqu'en révoquant un greffier, il veut empêcher la présentation d'un successeur, il donne à sa mesure le caractère d'une de.stitution, peine disciplinaire, bien qu'il y manque les conditions d'un acte de juridiction, c'est-àdire la constatation d'une faute grave, la mise en demeure de s'expliquer et la décision motivée sur la faute commise. C'esten vain que des greffiers, remplacés par décrets nommant leurs successeurs sans qu'ils eussent donné leur démission, et privés par suite du droit de présentation in favorem, ont attaqué ces décrets qui contenaient leur révocation implicite, pour violation des formes inhérentes à toute action disciplinaire; le Conseil d'Etat a repoussé leur recours en se bornant à déclarer que les décrets attaqués avaient été n rendus dans l'exercice du droit de discipline judiciaire conféré au gouvernement par les lois des 27 vent, an VU! et 20 avr. tSIO,et que, dés lors, ils ne pouvaient donner lieu à un pourvoi par la voie contentieuse ». — Cons. d'Et., 0 avr. 1849, Gornibert, [S. 49.2.441, P. adm. chr., D. 49.3.30); — 8 avr. 1838, Fleury, [S. 39.2.120, P. adm. chr., D. 59.3.19, avec les conclusions du commissaire du gouvernement] — En réalité, le droit de révocation « ad nutum », écrit dans l'art. 92, L. 27 vent, an \'lll, est en désaccord avec la disposition de l'art. 91, L. 28 avr. 1816. Lorsqu'un greffier est frappé de retrait d'emploi, l'eU'et légal de la mesure au point de vue du droit de présentation, c'est-à-dire la privation de ce droit, ne devrait être produit que par une véritable décision disciplinaire rendue dans les formes garantissant à l'inculpé le droit de défense. — Morin, n. 107 bis et 262 bis; Garsonnet, t. 1, p. 397.
475. — Le greffier, à raison des missions multiples dont il est chargé, est assisté par deux sortes d'auxiliaires : des commis-greffiers assermentés et des commis-expéditionnaires. Nous n'avons pas à nous occuper ici de ces derniers qui, nommés et rétribués par le greffier, sont aussi révocables par lui et n'ont aucun caractère public.
476. — Les commis-greffiers assermentés sont choisis par le greffier en chef, avec l'agrément de la cour ou du tribunal. Malgré un arrêt en sens contraire de la Cour de cassation du 21 nov. I8.">0, Maupon, )S. 31.1.461, P. 31.2.328, D. 50.3.274], on admet généralement qu'ils fô'nl partie de la juridiction à laquelle ils sont attachés. Ils sont soumis aux mêmes devoirs et obligations que le greffier et astreints à la même discipline.
477. ^11 y a, pour eux, les mêmes incompatibilités que pour les greffiers. Toutefois, il n'existe pas d'incompatibilité légale, pour cause de parenté ou alliance, entre le greffier et ses commis : ainsi, le père d'un greffier peut être son commis assermenté (Dec. Chanc., 9 avr. 1850 : Gillet et Demoly, n. 3810).
478. — Les commis-greffiers assermentés près les cours et tribunaux sont avertis et réprimxndés, les premiers par le premier président et le procureur général (Décr. 6 juill. 1810, art. 58), les seconds par le président du tribunal et le procureur de la République (Décr. 18 août ISIO, art. 26).
479. — Dans certains cas, la cour ou le tribunal peut, sur la réquisition du ministère public, et le commis-greffier inculpé dilment entendu ou appelé, mettre le greflier en demeure de remplacer ce commis dans un certain délai. C'est ce qui a lieu notamment pour les commis-greffiers à la Cour de cassation, en cas de faute grave (Ord. 15 janv. 1826, art. 76), et pour les commis-greffiers des autres juridictions, après deux réprimandes (Décr. 6 juill. 1810, art. 58; Décr. 18 août 1810, art. 26). Ces ditîérents textes décident que la cour ou le tribunal « pourra ordonner que le commis-greffier cessera ses fondions, sur-lechamp '). On en tire la conséquence que le tribunal ou la cour qui peut prononcer la révocation peut, à plus forte raison, inlliger la suspension. — Carré, Comp., t. 2, p. 39't; Morin, 1. 1, p. 102; Massabiau, t. 3, p. 314; Le Poittevin, v" (îreffes-grefliers, n. 17. — Cette solution a pourtant été combattue, et avec raison, suivant nous. D'une part, les mots « cesser ses fonctions >. paraissent bien désigner un retrait d'emploi définitif; d'autre part, le greffier, ainsi que nous l'avons dit [i^uprà, n. 463), ne peut pas être suspendu, bien qu'il soit révocable, et rien ne nous semble justifier à ce point de vue une différence entre ses subordonnés et lui. Nous sommes dans une matière où tout est de droit étroit, et, la suspension n'étant pas inscrite dans les textes,
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nous ne croyons pas i|u'elle existe pour les commis-greffiers comme peine intermédiaire entre la réprimande et la destitution.
480. — il est certain que les commis-greffiers à la Cour de cassation ne peuvent être révoqués par le greffier en chef qu'avec l'agrément de la cour (Ord. lo janv. 1826, art. 7:)!. Il en est de même, aux termes d'ordonnances spéciales, pour ceux des cours de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane. Il est également certain, en sens inverse, que les commis-greffiers de justice de paix sont révocables par le greffier seul^Leltre du grand juge, 26 pluv.an .\II). Mais, dans les autres juridictions, le greffier en chef peut-il, de sa propre autorité et sans l'intervention de la cour ou du tribunal, révoquer ses commis-greffiers assermentés? La question est vivement controversée.
481. — D'après une première opinion, le droit absolu de révocation, qui existait déjà dans l'ancienne jurisprudence au profil du greffier en chef, doit encore aujourd'hui être maintenu en sa faveur comme une conséquence nécessaire de la responsabilité civile que peuvent lui faire encourir les actes de ses commisgrelHers (Décr. 6 juill. 1810, art. ")9; Décr. 18 août 1810, art. 27). Il peut donc les congédier lorsqu'ils ont perdu sa conlîance.
482. — Une décision de la Chancellerie du 22 mars 1833 a consacré ce système qui a pour lui un certain nombre d'auteurs. — Carré, Drifanis. etcompét., t. 2, p. 392, quest. 14.5; Bioche, Dkt. lie proc. ciu., v" Greffier, n. 129; Rousseau et Laisney, Okl.de procéd., v° Discipline, {. 4, n. 79; Bonlils, Ti-aitd d'orijan. jud. et de proa'd., n. 257; Dutruc, Manud de la responsu'). et de lu discipl. des o/f. minist., n. 820, et Mémorial du minist. publ., v" Gref/ier, n. V6; Le Poiltevin, v" Greff'esgrcf/iers, n. 17. — On invoque dans le même sens plusieurs décisions judiciaires : Orléans, 4 janv. 1823, [S. et P. chr.J — Rouen, o' févr. 1840, Buisson, [S. 40.2.342, D. 66.3.62, ad »io(((ml— Agen, 13 déc. 1848, N..., [S. 50.2.633, P. 50.2.44, D. 50.2.27] — Toulouse, 4 mai 18*6, Bordes, TS. 76.2.332, P. 70.1259, D. 77.2.80' — Trib. Chi'don-sur-Saône, 6 mai 1887 (aud. des référés!, Ducel, [S. 87.2.222, P. 87.1.1116, D. 87. 3.961
483. — Un second système, fondé sur les changements que des lois successives ont apportés à la situation ancienne des commis-greffiers, admet que ceux-ci ne peuvent être révoqués aujourd'hui par le greffier en chef sans l'assentiment de la cour ou du tribunal. — Morin, n. 107 ter; Foucher, sur Carré, t. 2, p. 393; Massabiau, t. 3, n. 5134; Garsonnet, t. 1, p. 360. — 11 existe en ce sens une décision de la Chancellerie du 30 déc. 1819 et un important arrêt de la cour d'appel de Rennes du 12 avr. 1875. — V. acssi Trib. Monl-de-Marsan, 27 déc. 1864, Delagarde, ^S. 66.2.268, P. 66.959, D. 66.3.62]— Délibération du tribunal de Chùteaubrianl du 25 janv. 1893. — Nous nous rangeons, sans hésiter, à cette opinion que nous croyons préférable à la première.
484. — 11 importe, avant tout, de faire remarquer que les décisions judiciaires invoquées par les partisans du premier système ne sont peut-être pas aussi concluantes qu'ils le prétendent En elfet, les arrêts d'Orléans etd'Agen, qui seuls se prononcent en principe et proclament le pouvoir de révocation des greffiers, ne font pas connaître dans leurs motifs s'il s'agis:-aii de commisgreffiers salariés par l'Etal ou de commis-greffiers à la solde des greffiers en chef. Ce point, cependant, a son importance, car il est généralement admis que ces derniers, quoique assermentés, ne sont que les employés des greffiers qui louent leur ouvrage, qui les paient, et peuvent les renvoyer à leur yré ; la controverse n'existe que pour les commis-greifters payés par l'Etat. D'autre part, les arrêts de Rouen et de Toulouse ne traitent qu'inciiîeniment la question, et décident qu'un commis-greffier révoqué, dont le remplacement a été agréé par le tribunal, ne peut demander à la chambre civile de réformer la décision prise par l'assemblée générale qui admet son remplaciant. Même, en examinant déplus près ces deux arrêts, on peut soutenir (]ue le tribunal, par le lait seul de l'admission du nouveau commisgreffier, a implicitement ratifié la révocation prononcée par le greffier, qui se trouve alors approuvée par le tribunal, — Quant à l'ordonnance sur référé rendue par le président du tribunal de Chàlon-sur-Saùne, elle n'a dans la circonstance aucune portée, car elle vise, ainsi qu'elle a soin de le spécifier, un commisgreffier rétribué par le greffier en chef.
485. — L'arrêt d'.'\gen est bien obligé de reconnaître qu'aucun texte précis et formel n'accorde aux greffiers le pouvoir exorbitant de révoquer leurs commis, mais il ajoute que « l'ensemble des dispositions législatives ne permet pas de douter qu'il leur appartient >). C'est aujourd'hui la proposition inverse qui nous parait devoir triompher. Nous croyons que, d'après les lois actuelles, les commis-greffiers ne sont plus sous la dépendance complète du greffier en chef.
486. — Dans l'origine, il est vrai, le greffier en chef du tribunal de cassation avait le droit de révoquer ad nutum ses commis-greffiers (L. 2 brum. an IV, art. 8; L. 27 vent, an VIII, art. 68). Mais, à cette époque, l'institution du personnel des greffes n'était pas ce qu'elle est devenue de nos jours. D'une part, d'après la loi de brumaire an IV (art. 7), le greffier en clief du tribunal de cassation était nommé lui-même par le tribunal dont il dépendait entièrement; d'autre part, sous l'empire de la loi du 27 vent, an VIII (art. 74), les commis-greffiers étaient aux gages du greffier en chef. Ces auxiliaires se trouvaient alors vis-à-vis de lui dans une dépendance pécuniaire qui les rendait ses simples employés. Aujourd'hui, on s'est habitué à faire prévaloir en eux la qualité de greffier sur celle de commis. C'est dans cet esprit sans doute qu'est intervenue l'ordonnance du 15 janv. 1826, art. 73, qui dispose que les commis-greffiers de la Cour de cassation ne pourront être révoqués par le greffier en chef qu'avec l'agrément de la cour. On ne voit pas pourquoi cette garantie, qui existe aussi pour les commis-greffiers d'un certain nombre de cours des colonies, sérail refusée à ceux des autres juridictions.
487. — En définitive, les commis-greffiers sont, à notre époque, des salariés de l'Etat dont les appointements sont fixés par les lois el décrets. Ils sont revêtus d'un caractère public qui imprime à leurs actes officiels l'authenticité jusqu'à inscription de faux. Ils font partie intégrante de la cour ou du tribunal, puisqu'ils sont portés sur la liste de rang conformément aux décrets des 6 juillet et 18 août ISIO. Enfin, et surtout, la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles est intervenue, et, en soumettant leur traitement à la retenue pour la caisse des retraites, elle les a, comme on l'a dit, assimilés à de véritables fonctionnaires. Ils ne peuvent, en cette qualité, être privés de leurs fonctions que par l'autorité qui les a nommés. Puisque l'agrément de la cour ou du tribunal est nécessaire pour la nomination des commis -greffiers (Décr. 6 juill. 1810, art. 55; 18 août 1810, art. 24), il est naturel qu'il soit également exigé pour leur révocation.
488. — Le seul argument en faveur du premier système est celui qu'on tire de la responsabilité civile du greffier. Mais cette responsabilité n'implique nullement pour ceux qui l'encourent le droit de destitution. Les trésoriers-payeurs généraux, par exemple, bien qu'ils répondent des fautes des receveurs particuliers ou des percepteurs des finances, ne peuvent les révoquer, et ils n'ont même pas, comme les greffiers, le droit exclusif de présenter leurs subordonnés. Le greffier en chef n'a d'ailleurs sur ses commis-grelfiers aucun pouvoir disciplinaire. Nous avons vu {suprà, n. 478) les conditions dans lesquelles les chefs des corps judiciaires sont autorisés à intliger aux commisgreffiers assermentés la réprimande officielle prévue par les décrets du li juill. 1810, art. 58, et du 18 août 1810, art. 26. Ces dispositions ne se comprendraient que difficilement si l'on admettait l'omnipotence du greffier en chef.
489. — Les considérations qui précèdent nous conduisent à admettre que les greffiers en chef ne peuvent' révoquer leurs commis-greffiers qu'avec l'assentiment de la cour ou du tribunal qui a reçu leur serment. Cette solution nous parait de nature à garantir en même temps les droits des commis-greffiers et ceux du greffier, car il est clair que le Iriliunal ne s'obstinera pas à maintenir en fonctions, contre l'avis du greffier, un commis indélicat ou incapable. Sans doute, il pourra se trouver dans la pratique tel cas oii le greffier croira devoir se priver immédiatement des services d'un commis-greffier. La marche à suivre sera alors la suivante : le greffier interdira à son subordonné l'entrée du greffe, il présentera un successeur à l'agrément de la cour ou du tribunal et, si le commis-grelfier congédié fait opposition à cette présentation en demandant sa réintégration, la juridiction saisie statuera en assemblée générale, en la chambre ilu conseil, et annulera, s'il y a lieu, la révocation prononcée sans son agrément. — Rennes, 12 avr. 1875, précité.
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CHAI' IT RE
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Section I.
Dispositions (jénérales.
490. — Nous avons déjà dil {suprà, n. lo el 76) que nous n'avions pas à examiner ici les règles spéciales à la discipline de chacune des corporations soumises à la surveillance du pouvoir judiciaire. .N'eus devons seulement étudier les dispositions qui leur sont communes. Or, les développements déjà présentés au cliap. H, nous dispensent de donner à cet égard de nombreux détails. Nous nous liornerons à quelques explioalions complémentaires touchant : I" la compétence des juridictions disciplinaires et les peines qu'elles peuvent prononcer; 2° les formes de procéder devant elles; 3° les voies de recours ouvertes contre leurs décisions.
S 1. Compctcnce et peines.
491. — Les corporations placées sous la surveillance du pouvoir judiciaire sont : les avocats, les notaires el les diverses compagnies désignées sous le titre générique d'officiers ministériels (avoués, huissiers, commissaires-priseurs, etc.).
492. — I. Avocats. — La discipline des avocats a déjà été exposée suprd , v° Avocat. Les peines disciplinaires sont à leur égard : 1" l'avertissement; 2" la réprimande; 3" la suspension ou interdiction temporaire qui ne peut excéder le terme d'une année; 4» la radiation du tableau. L'appel est ouvert à l'avocat lorsque le conseil a prononcé contre lui l'interdiction à temps ou la radiation (Ord. 20 nov. 1822, art. 18 et 24).
493. — La décision d'un conseil de l'ordre, qui refuse l'inscription à un avocat ayant fait antérieurement partie d'un autre barreau, équivaut à la peine disciplinaire de la radiation, et donne ouverture au droit d'appel. — Rennes, 2i) janv. 1895, Avocats de Saint-Malo, [S. et F. 95.2.271, D. 95.21208] — "V. supi'à, V" Avocat, n. 777 et s. — V. aussi Morin, n. 142 bis et 54t qualcr.
494. — II. (Ifliciers ministt'riels et notaires. -- Ouant aux officiers ministéripis et aux notaires, on a déjà vu {suprà, n. 101) qu'à leur égard l'action disciplinaire se partage entre deux juridictions, savoir : celle de leurs chambres syndicales qui prononcent des peines d'ordre intérieur, et celle des cours et tribunaux chargés de l'application de peines plus graves.
495. — Les pénalités prononcées par les chambres de discipline sont : 1° le rappel à l'ordre; 2" la censure simple par la décision même ; 3° la censure avec réprimande par le président à l'officier ministériel en personne, dans la chambre assemblée; 4° l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant une durée que la loi ne limite pas quant aux avoués el commissaires-priseurs, mais qui, pour les huissiers, ne peut excéder six mois (Arr. 13 frim. an IX, art. 8, et 29 germ. an IX, art. 1 ; Uécr. 14juin 1813, art. 71). — V. suprà, v" Avoui!, Cominissairepriscur, et infrà, V'> Huissier.
496. — Pour les notaires, les peines d'ordre intérieur sont : l°le rappel a l'ordre ; 2" la censure simple; 3" la censure avec réprimande par le président au notaire en personne, dans la chambre assemblée; 4° la privation de voix délibérative dans l'assemblée générale; 5" l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant un espace de temps qui ne peut excéder trois ans pour la première fois, cl qui peut s'étendre à six ans en cas de récidive (Ord. 4 janv. 1843, art. 14). — Boulet, n. 671 et s. — V. infrà, v° Notaire.
497. — Pour les peines disciplinaires plus graves de la suspension ou même (mais seulement à l'égard des noiaires) de la (Irstilution, les chambres syndicales n'ont que le droit de les provoquer par forme de sim/j/e.s avis. En ce cas les chambres, à l'exception de celle des huissiers, doivent s'adjoindre, par la voie du sort, un certain nombre de membres de la corporation (avoués, ;\rr. 13 frim. an l.\, art. 9; commissaires-priseurs, .•\rr. 29 gfrm. an IX, art. 1; notaires, Ord. 4 janv. 1843, art. 15; huissiers, Décr. 14 juin 1813, art. 70}.
498. — La compétence des tribunaux, à l'égard des officiers ministériels, en matière disciplinaire, est déterminée par la loi du 10 mars 1898 qui a modifié les art. 102 el 103, Décr. 3ii mars 1808 (V. infrà, n. 671). » Les officiers ministériels, dit l'art. 102 nouveau, qui seront en contravention aux lois et règlements, pourront, suivant la gravité des circonstances, être punis par des injonctions d'être plus exacts ou circonspects, par des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en leur nom personnel, par des suspensions à temps; l'impression et même l'affiche des jugements à leurs frais pourront aussi être ordonnées, et leur destitution pourra être prononcée, s'il y a lieu. »
4i99. — Aux termes de l'art. 45, L. 20 avr. 1810, la surveillance des officiers ministériels appartient au ministère public. Cette surveillance s'exerce d'une façon générale, el spécialement pour les commissaires-priseurs qui, sauf à Paris, n'ont pas de' chambre de discipline (Ord. 26 juin 1810, art. 14). Il doit exister dans chaque parquet un dossier spécial pour chaque officier ministériel (Cire. Ghanc, 16 mai 1852) : on y classe les plaintes dont il peut être l'objet et tous les documents relatifs à l'exercice de ses fonctions. — Le PoiUevin. v" Officiers publics et minisliriels, n. 5. — V. infrà, V Ministère public, n. 416 et s.
500. • — Lorsqu'une plainte est portée contre un notaire, si les laits dénoncés n'ont pas une gravité qui appelle immédiatement l'intervention directe du procureur de la République, celuici communique celte plainte au président de la chambre de discipline en l'invitant à faire une enquête officieuse. — Cire. Chanc, !'■■'■ mars 1890, [S. Lois annotées, 90.798, D. 90.4.11] — Sur le pouvoir de surveillance du ministère public à l'égard des notaires, V. Boulet, n. 583, 748.
501. — Les avoués et les huissiers, ces derniers principalement, sont aussi, dans l'exercice de leur profession, soumis à la surveillance du ministère public. Pour les huissiers, il est tenu au parquet un registre spécial où sont consignés, avec les émoluments prévus par le tarif, les actes qu'ils font à la diligence du ministère public (Décr. 18 juin 18H, art. 83; Cire. Chanc, 23 févr. 1887).
502. — Comme sanction de son pouvoir de surveillance sur les officiers publics el ministériels, le ministère public a le droit de mettre en mouvement contre eux l'action disciplinaire. .Mais l'exercice de cette action est souvent délicat, la loi n'ayant pas pu prévoiries faits punissables. Aussi le parquet ne peut-il, sauf en cas d'urgence, intenter aucune poursuite disciplinaire, sans en avoir référé préalablement au Garde des sceaux. — Cire. Chanc, 14 févr. 1889.
503. — L'application d'une .simple peine de discipline intérieure par une chambre syndicale n'arrêterait pas l'action disciplinaire du ministère public devant les tribunaux, à raison du même fait, pour faire prononcer une peine plus forte. D'autre part, celui qui aurait été acquitté par le tribunal de la |)oursuile disciplinaire pourrait encore, sans violation de la règle Xon bis in i(h-ni. être traduit devant la chambre de discipline, puisque la décision de celle-ci est, non pas un jugement, mais un acte de discipline intérieure. — Rutgeerls, t. 3, n. 12il et s.; Amiaud, v° Discipline, n. 130; Robert et Delacourtie, n. 137; Boulet, n. 688.
504. — Les tribunaux ont-ils, en matière disciplinaire, la plénitude de juridiction'? En d'autres termes, peuvent-ils appliquer les peines de discipline intérieure concurremment avec les chambres syndicales'? Cette grave question doit éir.î résolue par une distinction.
505. — Il est admis que les juridictions supérieures peuvent être saisies directement, omisso medio, par le ministère public, en vertu de son droit de surveillance, toutes les fois que les juridictions de discipline inlérieure, conseils ou chambres de discipline, négligent ou refusent d'exercer leur pouvoir disciplinaire. — V. suprà, V» .\vocat, n. 903, 966 et s. — Le Poittevin, eod. verb., n. 29; Morin, n. 723; Dutruc, n. 372; Lefebvre, n. 27; Delacourtie et Robert, n. 135; Boulet, n. 573.
506. — Mais faut-il aller plus loin, el reconnaître aux tribunaux compétence pour ne prononcer qu'une peine de discipline intérieure lorsque le ministère public ayant requis la destitution, la suspension ou l'amende, les faits incriminés ont perdu de leur gravité aux débals, de telle sorte qu'ils ne paraissent plus sudisants pour mériter la répression demandée'.' Cette question esl Irès-conlroversée. Des auteurs estimés se prononcent pour la négative. — Lefebvre, n. 22 et s.; Lespinasse, liev. crit.,
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1872-7.3, p. 343; H utgecilselAmiaud,!. 3, n. 1240. — V. Amiaud, Tniiti'- formulaire, v» Discipline, n. 44 et 137, avec les autorités citées.
507. — L'affirmative est généralement adoptée. Il est maintenant établi par une jurisprudence constante que, si les faits se trouvent atténués aux débats, les tribunaux ont le droit d'inlliger une simple peine de discipline intérieure, sans être obligés de se dessaisir. — Cass.,8 avr. 1845, Lagillardaie, [S. 45.I.4S7, P.4o.l.4oo, D. 43.1.238]; — 20 nov. 1848, V..., [S. 49.1.103, P. 49.1. .ï44, D. 48.1.2531; _ 12 janv. 1887, Naudin, [S. 87.1.73, P. 87.1.153, et le rapport de M. le conseiller Féraud-Giraud, D. 87.1.37] — Amiens, 10 juill. 1SG2, [S. 62.2.517, P. 63.80, D. 87.1.37] — Pau, 23 déc. 1872, B..., [D. 74.2.80 1 — A'imes, 24 juin 1878, X..., [S. 78.2.233, P. 78.981] — Pau, 13 déc. 1881, D..., |S. 83.2.133, P. 83.1.713] — Liège, 10 mai 1882, |S. 83. 4.6, P. 83.2.10] — Sic, Kolland de Villargues, Dict. du notar., v° Discipline notariale, u. G et 16; Basliné, Cours de notar., n. 384; Dutruc, Mihnorial du ministère public, \.. 1, v° Discipline, n. 3 et s.; Clerc, Traite gén. du not.. t. 1, n. 949; Eloy, t. 2, n. 1042; Morin, n. 413; Delacourtie et Robert, n. 136; Boulet, n. 574.
508. — Le ministère public, poursuivant disciplinairement devant le tribunal un notaire pour un fait qu'il estime assez grave pour mériter la destitution ou la suspension, n'est point tenu de demander l'avis de la chambre de discipline. C'est là une conséquence du principe de l'indépendance respective des deux juridictions. — Cass., 14 janv. 180O, Eustacbe, [S. 90.1.449, P. 90.1.1084, D. 90.1. 73j — Trib. Langres, 26 déc. 1889, [.lourn. des not., art. 24472] — Delacourtie et Robert, n. 144; Lefebvre, n. 32 et 87; Amiaud, v° Discipline, n. 123; Rutgeerts et Amiaud, n. 1242.
509. — Il y a une peine de discipline intérieure sur la durée de laquelle on n'est pas d'accord : c'est celle de l'interdiction de l'entrée de la chambre pour les avoués. D'après certains auteurs, cette interdiction ne doit pas être prononcée pour plus de six mois par argument du décret de 1813 relatif aux huissiers (\. suprà, n.49.'i, et \° Avoué, n. 1(I56). D'autres, au contraire, sont d'avis de suivre par analogie les règles tracées pour les notaires ])dLT l'ordonnance du 4 janv. 1843, art. 14, aux termes de laquelle l'interdiction peut s'étendre à trois ans pour la première fois et même à six ans en cas de récidive. — Le Poiltevin, v" Avoués, n. 28.
510. — Il nous reste à parler des deux peines disciplinaires les plus graves, la suspension et la destitution.
511. — La durée de la suspension ou interdiction temporaire n'est pas toujours lixée par les textes. Tandis que l'art. 107, C. proc. civ., donne au tribunal le droit d'interdire l'avoué pour tel temps qu'il jugera convenable, l'art. 90 du même Code [lorle que cette suspension ne pourra pour la première Ibis excéder le terme de trois mois, la loi du 29 juill. 1881, art. 41, dispose que la durée de la suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans l'année, les art. 132, 360, 512, 1031, C. proc. civ.,etl51, Décr. 16 févr. 1807 (tarif), prononcent la suspension sans détermination de temps. Ces textes prévoient, d'ailleurs, des cas de fautes commises ou relevées à l'audience. Pour les infractions commises en dehors de l'audience, la durée de la suspension n'est en général enfermée dans aucune limite.
512. — De cette absence de limitation on a conclu que, dans le silence des textes, la suspension temporaire de l'oflicier ministériel ne pouvait pas dépasser six mois (Arg., art. 71, Décr. 14 juin 1813). — V. supra, v" .Xvouê, n. 1094. — Carsonnet, t. I, p. 393. — M. Lefebvre (n. 633), cite au contraire un arrêt de la Courde cassation du 3 nov. 1806, Fusibay, [S. et P. chr.], décidant que les tribunaux peuvent, pour obliger un avoué à comparaître devant la chambre de discipline, le suspendre de ses fonctions jusqu'à ce qu'il s'y soit présenté. Nous pensons avec cet auteur (n. 6.52), que, pour les officiers ministériels comme pour les notaires, à défaut de disposition légale fixant la durée de la suspension à temps, les juges auraient le droit de lui assigner celle qu'ils croiraient convenable, pourvu qu'elle fût limitée. — Houlel, n. 678. — V. suprà, n. 385.
513. — Les notaires sont institués à vie et leur destitution, nous l'avons dit, est prononcée par les tribunaux (L. 25 vent, an XI, art. 2 et 53). S'ils exercent des fonctions incompatibles avec la profession notariale, le 'jarde des sceaux leur enjoint d'avoir à opter, sous peine de poursuites disciplinaires. — Cons.
d'Et., 2 août 1834, Farra lesche-Chambasse, |P. adm. chr., D. 33. 3. 26] — Ils sont en outre remplacés, pour cause de démission présumée, dans les deux cas d'infraction à la résidence et de non-rétabli'^sement dans le délai de six mois d'un cautionnement entamé par des condamnations pour faits de charge (L. 25 vent, an XI, art. 4 et 33). Mais ce remplacement n'est pas une peine disciplinaire et ne produit point les elTets de la destitution. — Lefebvre, n. 231, 669, 204; Delacourtie et Robert, n. 145, 181, 194; Boulet, n. 379. — V. aussi Morin, n. 430 et s.
514. — Pour les officiers ministériels, la destitution est prononcée par les tribunaux, comme pour les notaires (L. 10 mars 1898, art. 1).
515. — Il nous suffira de rappeler ici que la destitution des officiers publics et ministériels entraine à leur encontre les trois conséquences légales suivantes : 1° perte pour le titulaire de l'office du droit de présenter un successeur (L. 28 avr. 1816, art. 91) ; 2" incapacité de faire partie du jury L. 21 nov. 1872, art. 2, § 7); 3" déchéance des droits de vote, d'élection et d'éligibilité, si elle est prononcée par le jugement ou arrêt de destitution (L. 10 mars 1898, art. 3). — V. suprà, n. 263.
§ i.)Formes de procéder.
516. — Les développements donnés swprà, n. 168 et s., nous permettent de nous borner à quelques observations louchant les formes de procéder devant les juridictions disciplinaires de corporations
517. — En ce qui concerne les avocats, on a décidé, en se fondant sur l'art. 90 de la constitution du 22 frim. an VIII, que pour pouvoir délibérer, le conseil de l'ordre devait être composé dfc deux tiers au moins de ses membres. — Caen, 8 janv. 1830, Séminel, [S. et P. chr.] — Mais ce système a été repoussé, et l'on admet qu'il suffit que la majorité des membres soient présents. — Douai, 19 juill. 1879, X..., [S. 80.2.141, P. 80.564, D. 80.2.13] — V. suprà, v" Avocat, n. 865 et s.
518. — Ceux-là seuls peuvent prendre part à la délibération du conseil qui ont assisté aux débats et entendu l'inculpé. Ainsi, il a été jugé que la décision par laquelle le conseil de l'ordre a prononcé la radiation du tableau d'un avocat est nulle, lorsque l'un des membres du conseil qui y a concouru n'avait pas été présenta la séance dans laquelle l'avocat poursuivi avait présenté ses movens de défense. — Orléans, 19 avr. 184S, Proc. gén. d'Orléans, F. 43.1.719, D. 47.2.8]
519. — Dans les chambres de discipline le nombre des membres nécessaires pour la validité de la délibération varie. Il faut, en ce qui touche les avoués et les huissiers, que les membres présents et votants forment au moins les deux tiers de ceux qui composent la chambre (Air. 13 frim. an IX, art. 4; Décr. 14 juin 1813, art. 86). Quant aux notaires, les membres présents et votants doivent être au moins au nombre de douze pour Paris, de sept pour les chambres composées de neuf membres, de cinq pour les autres chambres (Ord. 4 janv. 1843, art. 5 et 9).
520. — La nullité dont se trouve entachée la décision, quand le nombre des notaires délibérants n'a été que de quatre, est d'ordre public, et ne peut être couverte par le silence que les parties ont gardé à cet égard lors de leur comparution. — Cass., 24 juill. 1834, Guibert, [S. 53.1.234, P. 33.2.65, D. 54.I.307J; — 'lO janv. 1888, Danel, [S. 88.1.164, P. 88.1.386, D. 88.1. 31]
521. — Les délibérations des chambres de discipline des notaires doivent porter en elles-mêmes la preuve de leur régularité. Ainsi est nulle la délibération qui se borne à mentionner que <• tous les membres étaient présents ", sans indication du nom de chacun des membres qui y ont pris part (Ord. 4 janv. 1843, art. 20). — Cass., 4 juin 1889, Notaires de Verdun, ;^S. 89.1.476, P. 89.1.1 183, D. 90.1.268] — Lefebvre, n. 948; Delacourtie et Hoberl, n. 400; Boulet, n. 708.
522. — La délibêralion disciplinaire doit être transcrite à sa dale sur le registre de la chambre. Une chambre de notaires commet une infraction disciplinaire en ne portant pas une délibêralion sur son registre. — Trib. Saint-Calais, 27 juill. 1849. — Boulet, n. 709.
523. — Le par(|upt ne peut saisir directement les juridictions disciplinaires de corporations. Son droit se borne à demander que des poursuites soient exercées devant elles (Ord. 4 janv. 1843, art. 17; Décr. 14 juin 1813, art. 69). — V. suprà, n. 62.
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524. — Le premier acte de la procédure devant la chambre des notaires est la lecture du rapport fait par le rapporteur à ces fins commis (Ord. 4 janv. 1843, art. 0 et 11). Ce rapport est une formalité substantielle et d'ordre public qui doit être observée à peine de nullité. — Cass.,1:; juill. 1884, Jobev, [S. 83.1.37-, P. S."i.i.OI7,D. 8.S. 1.376]; — 8 mai 1889, .Notaires de Fontainebleau, [S. 8'.i.l.3(!8, P. 89.1.907, D. 90.1.302]; — 13 mars 1894, Chambre des notaires de Vervins (synd. de la), [S. et P. 94.1. 268, D. 94.1. 383] — Boulet, n. 699 et s.
525. — .Mais la chambre n'est pas tenue d'entendre un rapport préalable sur un incident de pur droit soulev* par la poursuite disciplinaire. — Cass., 28 avr. 1883, Piel, [S. 85.1.304, P. 8:1.1.746, D. 83.1.466]
526. — D'ailleurs, l'existence d'un rapport est suffisamment constatée par la délibération énonçant que la parole a été donnée au rapporteur et mentionnant ses déclarations. — Cass., 16 janv. 1884, Quineau, S. 84.1.313, P. 84.1.783, D. 84.1. 232]
527. — L'audition du rapport doit avoir lieu en présence du svndic poursuivant et du notaire inculpé. — Cass., 6 janv. 1869, Ch. des not. de Chnteau -Thierrv, [S. 69.1.33, P. 69.121, D. 69.1.9]; — 28 mai 1878, Reigneau, [S. 79.1.101, P. 79.248, D. 78.1.484J; — 13 juill. 1884, précité. — Par suite, est nulle la décision prononcée^ s'il résulte des mentions du procès-verbal que le notaire n'a été appelé à la séance qu'après le rapport présenté par le rapporteur.- — Cass., 8 août 1888, Rouger, ]S. 88.1.424. P. 88.1.1049, D. 89.1.280]
528. — Le syndic donne ensuite ses conclusions qui, comme les explications du rapporteur, doivent, à peine de nullité, avoir lieu en présence du notaire poursuivi. — Cass., 17 juin 1867, Coste, [D. 67.1.196]; — 27 juill. 1883, Babb, [S. 83.1.377, P. 83.1.017, D. 83.3.140]; — 23 déc. 1890, Guyon, [S. 91.1.381, P. 91.1.049, D. 91.1.81]; — 6 avr. 1891, Dollé. |^S. 91.1.437, P. 91.1.1113, D. 91.1.229]; — 13 mars 1894, précité.— Boulet, n. 704.
529. — Au cas de poursuites disciplinaires exercées devant une chambre des avoués, l'audition du syndic en ses réquisitions et du rapporteur en son rapport constitue une formalité substantielle qui doit être mentionnée au procès-verbal ù peine de nullité (Arr. 13 frim. an LX, art. 3). — Cass., 2 mars 1881, Faure, S. '81.1.419, P. 81.1.1069, D. 81.1.301] — V. suprà, v" Avoué,' n. 1079.
53(1. — La décision de la chambre des commissaires-priseurs de Paris prononçant une peine disciplinaire est nulle si elle ne constate pas que K- syndic rapporteur a été entendu (Règl. 21 frim. an X, tit. 3, art. 2). — Cass., 26 mai 1884, (Juévremont, [S. 84.1.313, P. 84.1.782, D. 83.1.176] —V. suprà, v» Cominissaire-priseur, n. 420.
531. — De même, la chambre de discipline des huiseiers ne peut prononcer sur une action disciplinaire qu'après avoir entendu le rapporteur; cette formalité est substantielle (Décr. 14 juin 1813, art. 83j. — Cass., 22 janv. 1879, Boissv, [S. 80.1. 148, P. 8().3i3]
532. — Toutefois, il ne résulte pas de nullité de ce qu'un huissier cité devant la chambre de discipline n'a pas assisté à la lecture du rapport à l'audience à laquelle une mesure disciplinaire a été prise contre lui, si, d'une part, à une audience précédente, il a présenté et développé des conclusions à fin de renvoi de la plainte, en déclarant n'avoir rien à ajouter, et si, d'autre part, il était ajourné à comparaître à l'audience à laquelle ont eu lieu la lecture du rapport et le prononcé de la décision disciplinaire. — Cass., 1 "• juin 1891, Vollaeys, [S. et P. 92.1. 494, D. 92.1.273] — Delà ourlie et Robert, n. 380; Dulruc, n. 771.
533. — 11 faut noter ici les particularités qu'offrent les attributions exercées par les membre.s du bureau de la rhambre de discipline des huissiers. Le syndic est le président de la chambre qui, seule, a l'initiative des poursuites; il n'agit que pour elle et conformément fi ce qu'elle a délibéré. Le rapporteur, dignitaire permanent, est en quelque sorte le juge d'instruction de la chambre. Aux termes des art. 63, 77 et 87, Décr. 14 juin 181.3, il a cUé jugé que li le rapporteur fait partie intégrante de la chambre de discipline, et qu'en l'absence de toute disposition spéciale qui le lui interdise, il doit prendre part à ses délibérations, même dans les alTaires qu'il lui a déférées d'office i>. — Cass., 8 févr. 1869, Samson, IS. 69.1.172, P. 60.414, D. 69.1. 158] — V. Uell'aux el llarel, Encyclop. dcshims., 2" édil., t. 2,
I V» Chambre de discipline des huissiers, n. 93 et s., 103 et s.,
534. — En ce qui touche les avocats, la situation est assez semblable. « Au barreau, dit Morin (n. 688), l'action disciplinaire appartient au conseil de discipline qui agit, dans chaque affaire, par lui-même ou par celui de ses membres que le bâtonnier a nommé d'office pour faire le rapport. Ici, ne se trouve pas, sous le nom de syndic ou toute autre dénomination analogue, un membre de l'ordre spécialement institué ou élu pour exercer l'action disciplinaire sans la participation du conseil qui doit être juge. C'est peut-être une lacune à combler, en ce que le droit de requérir et celui de juger doivent être distincts >■.
535. — Ainsi jugé, d'ailleurs, pour les syndics des chambres de notaires el d'avoués qui, étant <i parties poursuivantes » aux ternies formels de la loi (Arr. 13 frim. an IX, art. 3; Ord. 4 janv. 1843, art. 10', ne peuvent, à peine de nullité, prendre part à la délibération. — Cass., 12 mai 1862, R..., [S. 62.1.476. P. 62. 682, D. 62.1.339]; — 29 juill. 1862, G..., [S. 62.1.932, D. 62.1. 339]; — 14 janv. 1867, G..., JS. 67.1.160, P. 67.379, D. 67. 1401; — 23 déc. 1874, B..., [S. 73.1.126, P. 73.289, D. 73.1. 64]; — 22 janv. 1878, Grandcour, [S. 78.1.176, P. 78.421, D. 78.1.33]; — 29 avr. 1879, Guérin, [S. 79.1.233, P. 79.633, D. 79.1.224]; — 7 juin 1882, Chambre des avoués de Saint-Etienne, [S. 83.1.247, P. 83.1.620, 0.83.3.159]; - Saoul 1888, Chambre des notaires de Verdun, [S. 88.1.464, P. 88.1.1147, D. 88.3.1611;
- 19 déc. 1888, Martin, [S. 90.1.324, P. 90.1.1264, D. 89.1. 16i-]; — 28 janv. 1896, Notaires d'Alencon, [S. et P. 06.1.80, D. 96.1.72] — Boulet, n. 706. — V. suprà, v"> Avow!, n. 1066.
.536. — Au surplus, la décision esl valable, bien que le syndic y ait concouru, s'il n'a opiné qu'avec voix consultative et si, d'ailleurs, le nombre des membres délibérants el votants était le nombre exigé par la loi, non compris le syndic. — Cass., 10 mars 1846, D..., [S. 46.1.336, P. 46.1.526, D. 46.1.211]
537. — Lorsque les fonctions de conseil de discipline sont remplies par le tribunal, le ministère public ne peut prendre part à la délibération et au vote. — Dijon, 20 juill. 1839, Avocats de Màcon, [S. 39.2.337, P. .30.681, D. 39.2.339] — On admet cependant qu'il a le droit de donner des conclusions écrites. — V. nprà, v" Avocat, n. 738 et s. — Morin, n. 139 bis. . 538. — Nous avons vu isuprà, a 201] qu'en matière notariale la présence du plaignant au prononcé de la décision rendue par la chambre de discipline ne saurait entraîner la nullité de la délibération. Il importe peu, à cet égard, que le plaignant soit un notaire ou un tiers étranger à la profession. — Cass., 30 juill. 1831, Ch. des not. de Paris, [S. 31.1.746, P. 31. 2.297] — Lefebvre, n. 946; Boulet, u. 710.
539. — Quant au notaire poursuivi, il n'est pas nécessaire que la décision disciplinaire soit lue et prononcée en sa présence.
— Cass., 9 mai 1877, C..., [S. 77.1.303, P. 77.779] — Il n'y a d'exception à cette règle que si la peine appliquée est celle de la censure avec réprimande qui, d'après l'art. 14, Ord. 4 janv. 1843, doit être adressée par le président au notaire en personne dans la chambre assemblée. — Delacourlie et Robert, n. 397.
540. — Décidé, en ce sens, que la délibération qui n'énonce pas qu'elle a été lue ou prononcée en présence du notaire inculpé n'est point nulle, s'il esl établi qu'elle a été signée par le président et le secrétaire el transcrite sur le registre des délibérations de la chambre, dont une copie a été remise à l'incul(ié demandeur en cassation, à sa première réquisition. — Cass., 6 avr. 1891, Dollé, [S. 91.1.437, P. 91.1.1113, et le rapport de M. le conseiller Greffier, D. 91.1.229J
§ 3. Voies de recours.
541. — Les voies de recours ouvertes contre les décisions disciplinaires sont l'opposition, l'appel el le pourvoi en cassation.
1" Opiiosilion.
542. — L'opposition contre une décision rendue par défaut esl de droit commun, quelle que soit la juridiction. Nous avons indiqué {suprà, n. 216 et s. les principes de la matière.
,543. — Les décisions disciplinaires que rendent les tribunaux sont prises par application de la loi du. 10 mars 1898 et de l'art. 33, L. 23 vent, an XI.
Ces décisions étant de véritables jugements exécu
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toires par eux-mêmes, lorsqu'elles ont été prononcées par défaut, on ne peut contester aux officiers publics ou ministériels ainsi condamnés le droit de former opposition, en vertu du principe de la liberté de la défense, qui doit être respecté en matière disciplinaire comme en matière civile ou pénale.
545. — Mais les dispositions des art. 1o8 et 159, C. proc. civ., et de l'art. 187, C. instr. crim.,ne peuvent s'appliquer aux jugements disciplinaires rendus par défaut. Ces jugements sont rarement susceptibles du mode d'exécution prévu par l'art. 159, C. proc. civ.; d'autre part, les peines disciplinaires ne consistent ni en amende, ni en emprisonnement, et ne sont pas prescriptibles.
546. — Dans le silence de la loi, l'opposition doit être formée ilans la buitaine à compter de la signification, sans distinguer si elle a été faite ;i personne, à domicile, à la mairie ou au parquel. Les officiers publics et ministériels sont en effet astreints par leurs fonctions à résider dans le lieu qui leur a été désigné. On admet généralement que, s'ils prennent la fuite, c'est-à-dire s'ils se rendent coupables d'un manquement nouveau et plus grave à leurs obligations professionnelles, ce n'est pas un motif pour leur accorder des délais plus longs et leur créer ainsi une situation plus favorable que s'ils étaient restés à leur posie.
547. — Mais il appartient, dans ce cas, aux tribunaux d'apprécier la validité de l'opposition (Cire. Chanc, 17 févr. 1893;.
2" Appel et pourvoi en cas/:ation.
548. — Les règles générales sur l'appel et le pourvoi en cassation en matière disciplinaire sont exposées suprà, v" Appel (^mat. civ.), n. 1069 et s., et Casuition (mat. civ.), n. 4G8 et s.
— On pourra d'ailleurs à ce sujet se reporter aux articles spéciaux à chacune des catégories de personnes soumises à la discipline.
549. — Pour déterminer les cas où ces voies de recours sont ouvertes, il faut avant tout distinguer suivant que la décision disciplinaire a été prononcée par une chambre syndicale ou qu'elle émane des cours et tribunaux.
550. — A. Les décisions par lesquelles les chambres syndicales prononcent une peine disciplinaire sont souveraines et sans appel ni recours aux tribunaux. Klles peuvent seulement être l'objet d'un pourvoi en cassation pour incompétence ou excès de pouvoir.
551. — Après avoir été très-nettement formulée par la cour de Caen le 5 avr. 1838, Notaires de Morlagne, [S. 38.2.292, P. 38.2.194], cette importante règle a depuis été confirmée par une jurisprudence constante. Elle est aujourd'hui incontestée. . — V. sttprà, V Appel (mal. civ.), n. 1091 et s., 1106 et 1107. — V. Morin, n. 406 his, 790, 793, 79fi; Boulet, n. 724.
552. — Si les tribunaux civils sont incompétents pour annuler les délibérations prises en matière disciplinaire par les chambres des notaires, ils ont cependant le droit de prononcer contre Ips membres qui les composent des condamnations à des dommages-intérêts au profit des tiers lésés par les énonciations contenues dans ces délibérations. — >'ancv, 3 févr. 1870, Parisot, [S. 70.2..Ï1, P. 70.321, D. 70.2. 99J, ef-sur pourvoi, Cass., 9 aoi'il 1870, [S. 72.1.133, P. 72.302, D. 71.1.350] — Lefebvre, n. 981.
553. — Le droit ainsi reconnu à la partie lésée d'obtenir une indemnité implique pour elle la faculté de prendre connaissance de la délibération sur laquelle se base son action. — Delacourlie et Robert, n. 117, 410.
554.— B. Les cours et tribunaux connaissent des fautes de discipline commises à l'audience par les officiers ministériels et par les avocats (art. 103 modifié du décret du 30 mars 1S08; art. 16 et 43, Ord. 20 nov. 1822). L'appel, si la décision émane d'un tribunal, et le pourvoi en cassation sont admissibles dans les termes du droit commun. — Garsonnet, t. 1, p. 440 et
555. — .jugé d'ailleurs que la disposition de l'art. 103 précité, sur la répression des fautes d'audience, ne s'applique pas aux notaires. — Cass., 29 mars 1841, Thévard, IS. 41.1.428, P. 4l.l.4:i7J — .Ximes, 14 avr. 1842, B..., [S. 43.2.97, P. 42.1.7;i4'
— Orléans, 22 févr. 184.Ï. Lucas, [P. 45.1.440, D. 45.4.1481 — Douai, 14 août 1849, ^S. 50.2.159] — Lefebvre, n. 80; Boulet, n. 598, 753, itifine, et 776. — V. cep. Cass., 20 avr. 1842, B..., |S. 42.1.536, P. 42.1.617]
En ce qui concerne les notaires régis, en matière
de discipline, par la loi du 25 vent, an XI, les jugements disciplinaires sont sujets à appel, ((uelque légère que soit la peine prononcée. Il faut épuiser cette voie avant de se pourvoir en cassation. — V. suprà, v'» Appel (mat. civ.), n. 1108 et s., et Cassation (mat. civ.), n. 488 et s.
557. — Ainsi décidé, notamment, en ce qui touche le jugement rendu sur la poursuite dirigée contre un notaire à fin de condamnation à l'amende de 100 Tr. prononcée par l'art. 16, lit. 3, L. 29 sept.-6ocl. 1791, pour infraction à l'obligation imposée aux notaires de faire chaque année le dépùt de leur répertoire au grefïe du tribunal. — Cass., 20 juill. 1863, Mazeyrac, fS. 63.1. 435, P. 63.1128, D. 63.1.446]
558. — La solution doit être la même, depuis la loi du 10 mars 1898, pour les jugements qui répriment des fautes disciplinaires commises hors l'audience par les avoués, huissiers et commissaires-prise urs.
559. — Avant cette loi, l'appel était déjà permis à un officier ministériel sur le chef des condamnations pécuniaires prononcées contre lui au profit de ses clients. — Cass., H déc.
1821, Gouilliart, [D. Rep., v» DUcipline, n. 28:i]
500. — Mais l'appel devait être borné à ce chef. — Paris, 21 avr. 1836, Porquet, [S. 36.2.433, P. chr.] — Aujourd'hui, l'appel peut s'étendre aux mesures disciplinaires proprement dites (L. 10 mars 1898, art. 1 et 2).
561. — De même, le jugement qui condamne un officier ministériel aux dépens en son nom personnel, en vertu de l'art. 102, Décr. 30 mars 1808, est susceptible d'appel, quel que soit d'ailleurs le montant de cette condamnation. — Metz, 27 août
1822, Min. publ., rp. chr.]
562. — Est susceptible d'appel le jugement qui statue sur les poursuites du ministère public tendant à faire prononcer l'amende qui, en vertu de l'art. 73, Décr. 14 juin 1813, peut être, à raison de certaines infractions, infligée aux huissiers parle tribunal civil. — Besancon, 2 janv. 1850, Bréilas, [D. 58. 2.93]
563. — I. Appel. — Dans tous les cas où la voie de l'appel est ouverte contre les décisions rendues par les cours et tribunaux, elle est exercée, conformément au droit commun, par les parties qui ont figuré dans l'instance disciplinaire, c'est-à-dire par le ministère public et l'inculpé. — V. suprà, v» Appel (mat. civ.), n. 1301 et s.
564. — Lorsque, sur une demande en dommages-intérêts formée devant le tribunal par des huissiers contre un de leurs confrères, le ministère public relève, à la charge de ce dernier, des infractions découvertes à l'audience, à raison desquelles il requiert contre lui une peine disciplinaire, le jugement qui stalue à la fois sur la demande principale et sur les réquisitions du ministère public contient deux décisions distinctes, indépendantes l'une de l'autre. Dès lors, la recevabilité de l'appel, quant à cette seconde disposition, est sans influence sur l'appel relatif à la première, lequel est non recevable si la somme réclamée élail intérieure à 1,500 fr. — IVlontpellier, 7 mai 1867, Houquette, [S. 67.2.276, P. 67.991] — Lefebvre, n. 1177; Dutruc, n. 793.
565. — A. Juridiction compétente. — La juridiction devant laquelle doit être porté l'appel est la juridiction correspondante à celle qui a statué en premier ressort.
566. — C'est, par exemple, la cour d'appel en assemblée générale, quand la décision attaquée a été rendue par un tribunal de première instance remplissant les fonctions de conseil de discipline de l'ordre desavocats. — Cass., 18 sept. 1823, Henry et Falcimagne, [S. et P. chr.] — V. .îuprà, v" .■ivocnl, n. 935.
567. — C'est la chnmbre correctionnelle de la cour d'appel lorsque la condamnation disciplinaire a été prononcée par une chambre correctionnelle de tribunal pour faute commise à son audience. — Cass., 10 févr. 1860, Ullivier, [S. 60.1.97, P. 00. 254, D. 60.1.96] — Bourges, 9 janv. 1851, Lecherbonnier, [S. 51.2.201, P. 52.1.266, D. 51.2.98'' — V. suprà, V Audience l'police de 1'), n. 314.
568. — B. I)i^l(iis et formes. Reccvahilité. — Les délais, formes el elTels de l'appel varient suivant la personne condamnée ou la juridiction.
569. — L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat condamné, n'est recevable qu'autant qu'il a été formé dans les dix jours de la communication qui leur a été donnée par le bâtonnier, de la décision du conseil de discipline (Ord. 20 nov. 1822, art. 20). — Hennés, 29 janv. 1895, Avocats de Saint-
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Malo, [S. et P. 9o.2.271, D. 03.2.268] — V. suprà, v'* Avocat, n. 91,=; et s., et Appel (mal. civ.). n. 2080.
570. — Lorsqu'il s'agit de fautes d'audience, on doit distinguer : si le jugement a été rendu par un tribunal oorreclionnel, l'appel de la partie devra être fait par déclaration au grelîe, dans \f délai de dix jours, conformément aux art. 20'i et s., C. instr. crim.; s'il émane d'un tribunal civil, le délai, d'après l'opinion générale, sera de deux mois à dater de la signification, et l'appel ser.i formé par explo.t d'ajournement au ministère public (C. proc. civ., art. 443 et s.). — Sur le cas, d'ailleurs exceptionnel, de la discipline relative aux fautes d'audience, V. suprà, v" Audience (police de I'), n. .■)).'! à 31").
571. — Les poursuites disciplinaires ne sont pas nécessairement assujetties à toutes les formalités de la procédure civile. Nous avons vu {suprà, n. I(i8) qu'il suffit, en matière de discipline, d'assurer le respect des droits de la défense. Aussi, la jurisprudence écarte-t-eile toutes les règles qui, dans la procédure d'appel, auraieiit un caractère frustratoire.
.5'72. — Spécialement, l'appel du ministère public doit être interjeté et signifie au notaire inculpé dans le délai de deux mois prescrit par la loi pour les jugements rendus en matière civile; mais l'assignation à comparaître devant la cour peut être donnée à une époque ultérieure et après l'expiration du délai. Intimé par la signification de l'acte d'appel, le notaire est ainsi mis à même de faire ses diligences pour saisir la cour et obtenir de l'autorité compétente l'indiccilion d'un jour déterminé pour le jugement de l'appel. — Cass., i" déc. 1880, Delaporte, "S. 81.1.2oo,P. 8».1.61fi,D.81.1.t.ï3\surpourvoid'unarrèlde Paris du 21 mars 1879, [S. 80.2. fi2, P. 80.306, D. 79.2.2 i5]—V. supm, v" Appel (mat. civ.), n. 2398. — Delacourtie et Hobert, n. 469.
— V. aussi Dutruc, n. 424 et 794.
573. — Quel est le point de départ du délai de deux mois? Il a été jugé qu'il devait courir à partir de la signification du jugement à la personne ou au domicile du notaire condamné disciplinairement, alors même que l'appel était interjeté par le ministère public. — Pau, 24 janv. 1887, Dufaur, fS. 90.2.H5, P. OO.I.uOy, D. 89.2.13]
574. — Mais cette solution a été critiquée comme trop absolue. Aussi, croyons-nous, suivant une théorie récemment mise en lumière par la jurisprudence, que, pour la fixation du point de départ des deux mois, il y a lieu de distinguer entre l'appel du notaire et celui du ministère public.
575. — (7) L'appel est interjeté par le notaire poursuivi. En ce cas, le délai de deux mois ne commence à courir contre le notaire que du jour de la signification du jugement, à lui faite, à la requête du ministère public, k personne ou domicile. — Bordeaux, 3 mai 1875, C..., [Rev. du not., n. 5468] — L'utilité de la signification est alors nécessaire, bien que le notaire ait été présent au prononcé du jugement, car il a pu n'en pas saisir toutes les dispositions. Or, il importe de sauvegarder d'une façon complète les droits de la défense.
576. — '') L'appel est interjeté par le ministère public. En ce cas, le point de départ du délai d'appel est, non la signification du jugement, mais le prononcé du jugement. Il y a pour cela une double raison : à la différence du notaire poursuivi qui ne peut avoir la connaissance parfaite du jugement que par la signification qui lui en est faite, le ministère public a la possibilité d'en prendre communication au grelfe, sans frais; la signification est donc inutile pour le mettre en mesure d'apprécier les chances d'appel. D'autre part, en reportant à la date de la signification du jugement le point de départ du délai d'appel du ministère public, on créerait au notai(e poursuivi et acquitté en première instance une situation contraire à l'équité; en elTet, le ministère public pourrait, en retardant indéfiniment la signification, laisser le notaire sous le coup d'un appel toujours possible. — Lvon, t9 juin. 1804, M..., P... et C..., [S. et P. 96.2. 143, D. 93.2.3481 — Boulet, n. 780.
577. — Du reste, s'agissant d'une matière qui intéresse l'ordre public et dans laquelle, par suite, l'acquiescement du ministère public est impossible, la signification du jugement par lui faite ne saurait, quel qu'en soit le caractère, mettre obstacle à ce qu'il interjette appel. — Cass., 13 déc. 1824, [S. et P. chr.]
— Pau, 24 janv. 1887, précité. — .Sic. Rolland de Villargues, Dirt. (lu ntiUiri'tt, v° Dimpline, n. 191 ; Clerc, Te. du noliirhtl, I. I, n. 1061. — V. suprà, v" Acr/uiesccmenl, n. Cl
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le notaire condamné ne peut
I s'interdire la voie de l'appel en acquiesçant au jugement ou en r payant les frais. — Toulouse, 7 févr. 1843, .M..., 'S. 43.2.143, j P. chr.1 — Grenoble, 17 févr. 1833, [J. des not.) art. 13110]
— Sic, Lefebvre, n. 1180; Delacourtie et Robert, n. 4il8. — Contra, Rolland de Villargues, v° Diseipt. not., n. 190.
579. — L'assistance d'un avoué étant facultative pour le notaire poursuivi disciplinairement, l'acte d'appel qui, dans ce cas, nn contient point constitution d'avoué, ne doit pas être déclaré nul. — Douai, 13 juin 1833, Becq, [S. 33.2.471, P. clir.] — Lefebvre, n. 1182.
580. — La cour de Bruxelles a poussé trop loin la rigueur en décidant, par arrêt du 24 déc. 1829, Min. publ., P. clir.l, que l'acte d'appel d'un jugement disciplinaire était nul s'il désignait le jugement attaqué par une fausse date. Les erreurs de ce genre n'entraînent pas la nullité de l'appel, si d'ailleurs il
.n'y a aucune incertitude sur la décision qui en est l'objet.
— Lefebvre, loc. cit. — V. suprà, v" Appel fmat. civ.), n.
581. — Il n'est pas nécessaire, en matière disciplinaire, de consigner l'amende de fol appel exigée par l'art. 471, G. proc. civ. — Montpellier, 27 déc. 1832, Andriot, [S. 33.2.9, P. 33.2. 562, D. 33.2.631— Déc. min. .lust. et Fin., 23 et 30 sept. 1831^ [D. 88.1.438, ad notam] — Lefebvre, lac. cit.; Boulet, n. 780. — V. cependant suprà, v" Appel [mal. civ.), n. 3133. — Du reste, en supposant que l'amende de fol appel ait été prononcée par une fausse application de la loi, cette condamnation ne saurait fournir un moyen de cassation contre le ministère public à qui elle est étrangère. — Cass., 4 janv. 1887, Peyrieux, fS. 87 1 32, P. 87.1.30, D. 88.1.438]
582. — La fin de non-recevoir contre un appel résultant de ce qu'il a été interjeté après les délais prescrits par la loi tient à l'ordre public, et peut, dès lors, être suppléée d'office par les juges. — Montpellier, 27 déc. 1832, précité.
583. — La formalité du rapport, prescrite par l'art. 209, G. instr. crim., pour les appels correctionnels, n'est pas obligatoire. — Cass., 23 janv. 1833, Farine, [S. .33.1.413, P. 33.1. 388, D. 33.1.344] — Morin, n. 793 bis; Delacourtie et Robert, n. 473.
584. — Le jugement qui, sur des poursuites disciplinaires dirigées contre un notaire pour contravention à la loi du timbre, comme ayant rédigé des actes sur des feuilles de papier timbré qui avaient servi antérieurement à d'autres actes dont l'écriture a été lavée par un procédé chimique, ordonne la vérification de ces feuilles, à l'effet d'en constater le lavage, n'est pas un simple jugement préparatoire, mais un jugement interlocutoire; comme tel, il est susceptible d'appel avant la décision sur le fond. — Toulouse, 7 févr. 1843, précité.
585. — Si les décisions du conseil de l'ordre des avocats sont susceptibles d'appel lorsqu'ils émanent du pouvoir disciplinaire du conseil, et sont de nature à léser un droit ou à porter un préjudice réel, il en est dilVéremment des décisions qui sont prises dans l'exercice deson pouvoir administratif. Spécialement, n'est pas sujette à appel la décision fixant le rang d'inscription d'un avocat précédemment inscrit à un autre barreau. — Rennes 18 juin. 1893, Avocats de Saint-.Malo, [S. et P. 93.2.272 D. 96* 2.247]
586. — D'après les motifs de cet arrêt de la cour do Rennes, le droit de l'avocat, comme celui du procureur général, de relever appel d'une décision du conseil de l'ordre se limiterait même aux décisions prises par le conseil en vertu de l'art. 13, Ord. 20 nov. 1822, sur les infractions et fautes commises par les avocats. Cette inlerprélation est trop restrictive. La jurisprudence élargit davantage les cas de recevabilité de l'appel contre les décisions des conseils de discipline en général. — V. la note sous l'arrêt
587. — L'avoué suspendu par mesure de discipline peut, sur l'appel du jugement de condamnation, obtenir rimpre.«sion de l'arrêt qui en prononce l'infirmation. — Bourges, 13 févr. 1813, Cobillot, |P. chr.]
588. — C. Effets. — En matière disciplinaire, comme en toute autre, l'appel est suspensil. L'art. 33, L. 23 vent. an \l, et l'art. I, L. 10 mars 1808, dérogent à cette règle en déclarant exécutoires par provision les jugements qui prononcent la suspension ou la destitution. On comprend, en effet, qu'il y aurait des inconvénients très-graves à maintenir l'officier public ou ministériel suspendu, ou surtout destitué, dans l'exercice de sa charge pendant qu'il épuisera les degrés de juridiction : le même danger
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n'existe pas pour les condamnations pécuniaires. — Lefebvre, n. H84; Boulet, n. 782.
589. — 1^'exécution provisoire s'appliquerait-elle si le tribunal avait prononcé non la suspension ou la destitution, mais une peine de discipline intérieure, susceptible cependant d'exécution (privation de voix délibérative, interdiction de l'entrée de la olianibre)? On admet généralement la nép'ative. Les articles précités, dérogeant en effet au droit commun, ne peuvent être appliqués que dans les cas qu'ils prévoient. En dehors de ces cas, le principe de l'effet suspensif de l'appel doit reprendre son empire. — Lefebvre, loc. cit.: Delacourtie et Hobert, n. 46S. — Conlrà, Dict. nol., v" Discipl. notur., n. .346.
590. — En matière disciplinaire, l'appel de l'inculpé ne profite qu'à celui-ci, et ne permet pas d'aggraver ia condamnation prononcée contre lui. .Mais, à l'inverse, l'appel du ministère public remet tout en question : cet appel, formé dans l'intérêt de la société, donne aux juges du degré supérieur la faculté de réviser complètement la décision rendue, et les autorise soit à renvoyer des poursuites le notaire inculpé, soit à diminuer la peine qui lui a été infligée. — Lefebvre, n. 1184 bis.
591. — D. .Appel incident. Demande nouvelle. — L'appel incident autorisé par l'art. 443, C. proc. civ., est sans utilité de la part de l'inculpé si, comme on vient de le voir, l'appel principal du ministère public lui profite. Lorsqu'au contraire il y a appel principal de la part du notaire inculpé, le ministère public peut faire appel incident, en tout état de cause, et demander une ai,'gravation de la condamnation prononcée. — Toulouse, 6 juill. 1874, X..., [S. 75.2. 300, I'. 75.12181
592. — La prohibition, édictée par l'art. 464, C. proc. civ., de former en appel des demandes nouvelles, est applicable en matière disciplinaire. Le ministère public, sur l'appel d'un jui,'ement rendu en cette matière, ne peut saisir la cour d'un chef d'inculpation nouveau, distinct de ceux qui ont été relevés en première instance. — Bordeaux, 19 août 1884, [J. des not., art. 23327] — Dutruc, n. 357; Boulet, n. 781.
593. — E. Evocation. — Les instances disciplinaires étant, en principe, soumises aux règles de la procédure civile, la cour d'appel, saisie d'un recours en matière de discipline, doit, pour apprécier s'il y a lieu à évocation, se conformer aux dispositions de l'art. 473, C. proc. civ., et non à celles de l'art. 215, C. instr. crim. — Cass., 6 janv. 1835, Debourges, [S. 55.1.16, P. chr.]
— Orléans, 19 avr. 1845, [P. 4:;. 1.719, D. 47.2.9] — Lyon, 19 avr. 1872, Bussod, [S. 73.2.230, P. 73.1046, D. 73.5.163] — Bordeaux, 3 mai 1875, \liev. du not., n. 5468] — Alger, 4 nov. 1889, Avocats de Blidali, [S. 90.2.67, P. 90.1.446, D. 91.2.151]
— V. cep. Lyon, 27 nov. 1873, [J. du not., numéro du 28 janv. 1874^ — .Morin, n. 724; Lefebvre, n. 1185; iJelacourtie et Robert, n. 474; Boulet, n. 783.
594. — II. Pourvoi en cassation. — Les décisions disciplinaires des chambres syndicales sont, comme nous l'avons vu {suprà, n. ooO), susceptibles de recours en cassation pour incompétence, excès de pouvoir, ou même violation des formes substantielles sur lesquelles reposent les droits de la défense.
— V. suprà, V" Cassation fmat. civ ), n. 3502 et s. — Morin, n. 798; Boulet, n. 725 et s.
595. — En matière de discipline touchant l'ordre des avocats, les décisions prises en dernier ressort peuvent être aussi, dans les cas d'incompétence ou d'excès de pouvoir, l'objet d'un pourvoi en cassation. — Cass., 8 janv. 1838, Gaillard, [S. 38.1. 260, P. 38.1.43]; — 5 avr. 1841, Avocats de .Nancv, [S. 41.1.289, P. 41.1.657]; — 2 mai 1843, Avocats de Limoges, [S. 43.1.378, P. 43.2.230]; — 4 janv. 1853, Avocats de Paris, [S. 53.1.113, P. 53.1.317, D. 53.1.14] — Mais la question est plus douteuse <lans les autres cas, puisque la décision disciplinaire concernant un avocat n'est pas un jugement ou une décision judiciaire proprement dite. On a cependant admis (V. suprà, v" .Avocat, n. 950) que, dans le silence de la loi, le pourvoi est admissible, car le recours en cassation est de droit commun. ^ Carnot, Discipl. jud., p. 58; Bioche, v" Avocat, n. 162. — V. Morin, n. 143 his, 149 et 150, 794, 796 bis.
596. — C'est du reste par une application naturelle du droit commun que le recours en cassation est ouvert, comme en toute autre matière, contre les décisions disciplinaires ayant le caractère de jugements, en ce qu'elles ont été précédées d'un débat et prononcées à l'audiencd publique. — V. suprà, v" Cassation (mat. civ.), n. 487 et s. — V. aussi Morin, n. 425.
597. — A. Formes du pourvoi. - lin matière disciplinaire, les
formes et délais du pourvoi en cassation, ainsi que ses effets, diffèrent suivant la juridiction qui a prononcé.
598. — Si la décision disciplinaire émane d'un tribunal de répression, le pourvoi est soumis aux règles des pourvois en matière correctionnelle : il doit être formé par déclaration au greffe de ce tribunal dans les trois jours qui suivent celui de la prononciation, et il est suspensif de Inute exécution (C. instr. iTiin., art. 417 et s., 373). — Morin, n. 797. — V. suprà, vi' Cassation 'mat. crim.), n. 87, et .Xudience (police de 1'), n.
599. — En l'absence dûment constatée du registre spécial prescrit par l'art. 417, C. instr. crim., l'avocat, condamné disciplinairement par un conseil de guerre, peut valablement faire une déclaration de pourvoi écrite, signée de lui et remise au greffier du conseil. — Cass., 9 janv. 1880, Saurel, [S. 81.1.48, P. 81.1.77] — \'. .suprà, v° Cassation (mat. crim.), n. 249.
(JOO. — La consignation d'amende est indispensable à la régularité du pourvoi, puisque l'art. 420, C. insir. crim., ne dispense de cette amende que les condamnés en k matière criminelle » et les agents du fisc.
601. — Ainsi jugé pour le pourvoi formé par un avocat contre le jugement d'un conseil de guerre qui a prononcé contre lui la peine de l'avertissement. — Cass., 9 janv. 1880, précité.
602. — ... Et pour celui d'un avocat contre un arn't de la cour d'assises qui l'a suspendu. — Cass., 2 mars 1849, llouillier, [S. 49.1.576] — V. suprà, v'' Cassation (mat. civ.), n. 217, et Cassation (mat. crim.), n. 379.
603. — La décision d'un juge de paix qui prononce une amende contre un huissier, en vertu de l'art. 1030, C. proc. civ., pour avoir signifié des citations devant le tribunal de police, bien qu'il ne fut pas attaché comme audiencierà ce tribunal, est une décision disciplinaire purement civile : dès lors, elle n'est attaquable que devant la juridiction civile et ne peut être déférée à la chambre criminelle de la Cour de cassation. — Cass., 10 févr. 1843, Aubard, [S. 43.1.454, P. 43.2.631] — Dutruc, n.
604. — Si la décision disciplinaire a été prononcée par une juridiction civile, le pourvoi en cassation est assujetti aux règles observées dans les matières civiles ordinaires. Ces règles sont jugées applicables, à défaut d'indication contraire dans les lois ou règlements, aux pourvois contre des arrêts ou décisions en assemblée générale ainsi qu'à ceux qui atta(|uent des décisions de conseil de discipline ou de chambre syndicale. — Morin, n. 797 ; Bernard , Manuel des pourvois devant la Cour de cassation, p. 174. — V. suprà, v" Cassation (mat. civ.), n. 27 et s., 127, 216, etc.
605. — En conséquence, dans les matières disciplinaires proprement dites, le pourvoi doit être formé au moyen d'une requête présentée par un avocat à la Cour de cassation, déposée à son greffe civil, et accompagnée d'une quittance de consignation de l'amende.
606. — Ainsi jugé lorsqu'il s'agit d'un pourvoi formé par un avocat contre l'arrêt de la cour qui lui inilige une peine disciplinaire. — Cass., 4 nov. 1890, Brouard, [S. 91.1.173, P. 91. 1.401, D. 91.5.54^
607. — ... Par un notaire contre un arrêt de la cour d'appel le condamnant disciplinairement. — Cass., 23 mars 1886, N..., ;S. 88.1.356, P. 88.1.886, D. 87.1.181]
608. — Jugé encore que c'est au greffe de la Cour de cassation, et non à celui de la cour d'appel, que doit être déposé le pourvoi formé par le procureur général contre l'arrêt rendu sur l'appel interjeté par un avocat contre la décision d'un conseil de discipline lui iniligcant une suspension. — Cass., 23 juill. 1888, Proc. gén. d'Alger, [S. 88.1.423, P. 88.1.1047, D. 88.1. 473] — D'ailleurs, il va de soi que les pourvois formés par les membres du ministère public sont dispensés de toute formalité autre que celle du dépôt de leur requête ou réquisitoire au greffe. — Bernard, op, cit., n. 124, 174.
609. — Jugé aussi que la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, portée par le procureur général devant la cour d'appel, à l'occasion de poursuites disciplinaires exercées devant un tribunal civil contre un officier ministériel (un avoué, dans l'espèce), ayant le caractère d'une instance civile, le pourvoi contre l'arrêt qui a ordonné le renvoi est assujetti aux formes prescrites pour les pourvois en matière civile. — Cass., Il juill. 1883, lloudas, [^S. 85.1.353, P. 85.1.875, D. 85.1.121] — Bernard, op. et loc. cit.; Dutruc, n. 433.
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610. — De ce qu'un pourvoi en matière disciplinaire a été irrt'frulièrempiit formé au grelTe de la cour d'appel, comme en matière correctionnelle, il n"en résulte pas une lin de non-recevoir, s'il a éié régularisé, en tant que de besoin, dans la forme et dans les délais prescrits en matière civile. — Cass., 29 déc. 184:i, A..., [S. 46.1.232, P. 46.1.1161
Gll. — De même que pour les pourvois, la déclaration du désistement doit être laite au greffe civil de la Cour de cassation par l'avocat du demandeur en cassation, sans pouvoir, d'ailleurs, entraîner la restitution de l'amende consignée. — Cass., 21 févr. IH88, X..., [S. 88.1.350, P. 88.1.880, D. 88.1.474]; — 28 mai 1888, X..., [Ibtd.]
612. — B. Par qui et contre qui il est formé. — Le pourvoi est formé par ceu.x qui ont été parties dans l'instance, h savoir le condamné lui-même, le représentant du ministère public ou le svndic de la chambre corporative. — Cass., 4 févr. 1873, B..., [S. 73.1.101», P. 73.230, D. 73.1.11] — Boulet, n. 720, 785.
613. — Sur la question de savoir dans quelles conditions le bâtonnier de l'ordre el le ministère public sont admis à se pourvoir en cassation dans les affaires disciplinaires concernant les avocats, V. suprà, V Cassation (mat. civ. ■, n. 1278 et s.
614. — Le droit de déférer à la Cour de cassation, pour incompétence ou e.xcès de pouvoir, les décisions disciplinaires prononcées en audience publique et dans la forme des jugements contre les officiers ministériels, pour des fautes qui n'ont élè ni commises ni découvertes à l'audience, n'appartient qu'au ministère public institué près les juridictions desquelles émanent ces décisions (L. 20 avr. 1810, art. 43). En conséquence, le procureur général près la cour d'appel est sans qualité pour se pourvoir contre une décision disciplinaire rendue par le tribunal. — Cass., lo janv. 1883, Martin, :S. 84.1.159, P. 84.1.376, D. 83. 1.3.Ï4] — V. suprà, v° Cassation (mat. civ.), n. 492.
61.5. — Les procureurs générau-x près les cours d'appel sont sans qualité pour déférer à la Cour de cassation les décisions disciplinaires rendues par les chambres des notaires de leurs ressorts. Le procureur de la République, n'ayant pas été partie en cause, n'a pas non plus le droit de former le pourvoi ; il pourrait seulement, soit de lui-même, soit sur l'invitation du procureur général, engager des poursuites devant le tribunal. — Cass., 5 août 1884, Proc. gén. de Nancy, [S. 85.1.157, P. 85.2. 378, et le rapport de M. le conseiller Petit, D. 84.1.4571
616. — Le procureur général près la Cour de cassation peut exercer aussi, conformément aux art. 80 et 88, L. 2" vent, an Vlll, soit le pourvoi en annulation pour excès de pouvoir, sur l'ordre du Garde des sceaux, soit le pourvoi dans l'intérêt de la loi. — Cass., 5 août 1884, Chambre des notaires de Remiremont, iS. 85.1.157, P. 85.1.378, D. 84.1.457]; — 30 nov. 1885, Chambre des notaires de Grenoble, [S. 86.1.167, P. 80.1.391, D. 86.1.4021; — 4 janv. 1892, Henry, [S. et P. 92.1.152] — Nous reviendrons sur ce recours spécial qui est d'ailleurs en dehors des règles applicables aux pourvois ordinaires des parties. — V. infià, n. 056 et s.
617. — A défaut de pourvoi de la part du syndic contre la décision de la chambre de discipline qui a relaxé l'inculpé de la plainte, la partie plaignante n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre cette décision. — Cass., 4 févr. 1873, précité.
618. — En matière notariale spécialement, est de même irrecevable le pourvoi formé contre la partie plaignante au profit de laquelle la décision de la chambre des notaires ne contient ni ne peut contenir aucune condamnation. — Cass., 24 juill. 1888, précité.
619. — Le pourvoi en cassation contre la décision disciplinaire d'une chambre corporative doit être formé contre le syndic seul qui est partie poursuivante. Le président de la chambre est i\ tort assigné en cette qualité. — Cass., 24 janv. 1881 (2 arrêts). Baron, :s. 81.1.417, P. 81.1.1(105, D. 81.1.2181; - 2 mars 1881, Kaur, [S. 81.1.419, P. 8I.1.1O09, D. 81.1.301]; —24 juill. 1888, Maréchal, [S. 88.1.464, P. 88.1.1187, D. 89.1.383] — V. suprà, V" Cdssiilion (mal. civ.), n. 138H et s.
620. — C. Dt'Iai. — Le délai pour se pourvoir en cassation est le délai ordinaire du pourvoi en matière civile, qui est de deux mois à compter de la signification de la décision faite à personne ou à domicile (L. 2 juin 1862, art. 1). — Boulet, n.73l.
(J21. — On a soutenu que la signilication de la décision par acte d'huissier pouvait seule servir de point de départ au délai du pourvoi, et que la notification laite au notaire par une lettre H^PBRTOinF. — Tome X'\''II.
du secrétaire de la chambre, conformément à l'art. 20, Ord. 4 janv. 1843, ne saurait produire cet effet. — Journal du notariat, art. 17387.
622. — Celte opinion est trop absolue. Sans doute, la signification de la décision par huissier est le mode régulier destiné à faire courir le délai du pourvoi ; mais elle pourrait aussi résulter d'une lettre, si la partie qui l'a reijue en avait accusé réception. Du reste, dans tous les cas, la signification doit reproduire intégralement le texte de la décision intervenue. — Lefebvre, n. 1055; Delacourtie et Robert, n. 434.
623. — Ainsi, ne constitue pas une notification suffisante pour faire courir le délai du pourvoi en cassation, une simple lettre écrite par le syndic de la chambre des notaires au notaire condamné, lettre dont ni la date, ni l'envoi, ni la réception ne sont authentiquement constatés, el qui ne reproduit pas intégralement le texte de la décision attaquée. — Cass., 2 mars 1885, Notaires de Grenoble, [S. 8."). 1.299, P. 85.1.738, D. 85.1. 464] — Boulet, n. 471. — V. suprà, V Cassation (mat. civ.), n. 971.
624. — Lorsqu'un pourvoi a été admis par la chambre des requêtes, le demandeur en cassation est tenu, sous peine d'être déchu de son recours, de signifier l'arrêt d'admission aux défendeurs dans les deux mois de la date de cet arrêt (L. 2 juin 1802, art. 2). C'est au syndic, chargé de l'action disciplinaire el, comme tel, défendeur nécessaire devant la Cour de cassation, que cette notification doit être faite. — Cass., 19 nov. 1890, .\..., [S. et P. 94.1.341, D. 91.1.621; —4 mai 1892, Michel, rs. et P. 90.1.503, D. 92.1.304] — Dutruc, n. 440; Boulet, n. 734.
625. — .Néanmoins, c'est le président, et non le syndic, qui représente la chambre, lorsqu'il y a un litige intéressant les attributions et la responsabilité des avoués. Il a été jugé qu'en pareil cas, la signification de l'arrêt d'admission d'un pourvoi était régulièrement faite au président. -- Cass., 17 nov. 1802, Godefroy, iS. 63.1.100, P. 63.323, D. 02.1.332] — Sic. Morin, n. 206. — Cette décision a cependant été critiquée. — ■ V. suprà, v" Cassation (mat. civ.), n. 1488 el 1489.
626. — £). Effets. — L'exécution de la décision qui prononce une peine de discipline est-elle suspendue par suite de l'exercice du recours en cassation? La question ne se pose pas lorsque la peine est subie en même temps que prononcée (rappela l'ordre, censure simple, etc.;. Mais elle offre de l'intérêt pour les pénalités susceptibles d'exécution (censure avec réprimande, interdiction de l'entrée de la chambre, etc.).
627. — Rationnellement le pourvoi en cassation devrait être suspensif en matière disciplinaire, comme il l'est en matière pénale. " Si, en effet, dit Lefebvre (n. 1062'), les conséquences de l'exécution des condamnations émanées des chambres de discipline sont ordinairement moins graves que les conséquences de l'exécution de celles qui sont infligées par la justice criminelle, elles sont tout aussi irréparables... La nature des peines que les décisions disciplinaires peuvent infliger semblerait donc exiger qu'on reconnût un effet suspensif aux pourvois formés contre ces décisions. »
628. — Telle n'est point cependant la solution qui prévaut. On admet, au contraire, que le pourvoi en cassation n'est pas plus suspensif en matière disciplinaire qu'en matière civile. Cette idée, qui tient au caractère mixte de l'action disciplinaire, se dégage de plusieurs textes en vigueur dans notre législation.
629. — .\ux termes de l'art. 90, C proc. civ., si l'audience est troublée par un individu remplissant une fonction près le tribunal, << il pourra être suspendu de ses fonctions... et le jugement sera exécutoire par provision ». C'est là une disposition applicable, d'après la jurisprudence, aux jugements disciplinaires rendus par les tribunaux correctionnels ou civils. On a même généralisé l'art. 90 et reconnu que, dans le cas d'une faute quelconque commise ou découverte à l'audience, l'exécution provisoire de la décision disciplinaire devrait se poursuivre nonobstant appel. Or, si, en pareille hypothèse, l'appel n'est pas suspensif, il doit en être de même du pourvoi en cassation. — V suprà, \"> Audience (police de 1'), n. 313, 320 et 327.
630. — En dehors du cas spécial des infractions discipli naires d'audience, nous avons pour les autres un texte formel Nous avons déjà vu (Suprà, n. 588) que, d'après l'art. 1, L. 10 mars 1898, et l'art. 53, L. 25 vent, an XI, l'appel des jugements qui prononcent la suspension ou la destitution n'est pas suspensif La solution doit être identique pour le pourvoi en cassation. Ce pourvoi, dans les affaires de discipline, étant soiiinis aux formes
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du droit commun en matière civile, on en conclut nécessairement qu'il ne peut suspendre l'e.xécution de la décision attaquée.
— Lefebvre, tw. cit.; Delacourtie et Robert, n. 436, 476; Boulet, n. 733, 785.
631. — Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif de l'exécution des condamnations disciplinaires, et notamment de celle qui prononce la destitution, en ce sens du moins que, nonobstant le pourvoi de l'officier public ou ministériel destitué (dans l'espèce un notaire), on peut se livrer légalement au.\ informations préalables à son remplacement, et par exemple à l'évaluation de l'office. — Dec. Garde des sceaux, 16 août 1847, [D. 48.3.14]
632. — Dans les affaires concernant les avocats, le pourvoi en cassation contre un arrêt rendu en matière disciplinaire n'est pas suspensif : il en est à cet égard comme du pourvoi en matière civile. — Grenoble, 7 janv. 1836, Avocats de Grenoble, [S. 36.2.14, P. clir.] — V. suprà, v'* Cassation (mat. civ.), n. 1050, et Avocat, n. 954.
633. — E. Moyens nouveaux. — L'erreur contenue dans les motifs de la décision disciplinaire ne suffit pas pour en entraîner la nullité si, d'ailleurs, le dispositif est justifié, soit par d'autres motifs conlenus dans la décision, soit par des motifs de droit que la Cour de cassation se reconnaît le pouvoir de suppléer. — Lefebvre, n. 1052.
634. — Les parties, qui forment un pourvoi contre les décisions disciplinaires des chambres, peuvent invoquer devant la Cour de cassation tous les moyens qui touchent à l'ordre public, alors même qu'elles ne les auraient pas soulevés devant la chambre et auraient expressément ou tacitement renoncé à s'en prévaloir. Tel est le moven tiré de l'irrégularité de la composition de la chambre des notaires. — Cass., 24 juill. 1854, Guibert, [S. 53. 1.254, P. 35.2.65, D. 54.1.307];— 10 janv. 1888, Danel, [S. 88. 1.164, P. 88.1.386, D. 88.1.51' — Lelebvre, n. 1032 bis; Delacourlie et Robert, n. 432.
635. — Quand le pourvoi est dirigé contre un arrêt disciplinaire, le notaire condamné ne peut soumettre pour la première fois à la Gourde cassation, lorsqu'il n'a pas été relevé devant la cour d'appel, le moyen de nullité tiré de ce que les témoins entendus en première instance n'auraient pas prêté serment. — Cass., 20 juill. 1869, C..., [S. 70.1.14, P. 70.21, D. 71.1.328]
— Lefebvre, n. 1 194. — Sur la non-recevabilité des moyens nouveaux, V. suprà, V Cassation {mal. c\v.], n. 2643, 283Ô et 2831.
636. — Lorsque le ministère public a poursuivi disciplinairement un fait comme constituant une infraction aux règles de la délicatesse exigées dans l'exercice de la profession de notaire, et que son action a été déclarée mal fondée, il n'est pas rocevable à prétendre, pour la première fois, devant la Cour de cassation, que le même fait aurait dû être considéré comme constituant une violation de l'obligation de résider. — Cass., 14 juill. 1840, P..., [S. 40.1.594, P. 40.2.494]
637. — D'ailleurs, on ne saurait opposer au pourvoi en cassation du ministère public une fin de non-recevoir tirée de ce (|u'il aurait, en appel, donné des conclusions conformes à l'arrêt disciplinaire qu'il voudrait ensuite attaquer. — Cass., 20 nov. 1811. Gaudy, [S. et P. chr.] — Lefebvre, n. 1190.
638. — F. Droit de contrôle de la Cour de cassation. — Il appartient aux juges du fond de décider que des membres du conseil de discipline de l'ordre des avocats poursuivis disciplinairement devant la cour d'appel, à raison d'une décision dans laquelle ils auraient manqué de respect à la magistrature, ne se sont rendus coupables (l'aucun fait d'offense ou d'irrévérence envers les magistrats, et ne sont dès lors passibles d'aucune peine disciplinaire. Il n'yalà,de la part des juges du fond, qu'une appréciation souveraine des faits et de l'intention des membres du conseil de discipline, appréciation qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 9 nov. 1881, Proc. gén. de .Nîmes, (S. 84.1.217, P. 84.1.526, D. 82.1.281J — V. suprà, v» Avocat, 11. 909.
639. — En ce qui touche les décisions des chambres de discipline des notaires et des officiers ministériels, l'exercice du droit que la Cour de cassation s'est réservé de réviser leurs appréciations sur le fait incriminé, n'a pas été sans soulever quelques objections. « La Gourde cassation, dit Lefebvre (n. 1047), n'est pas pour les chambres de discipline un second degré de juridiction, puisqu'elle doit se borner à examiner si leurs décisions sont entachées d'incompétence ou d'excès de pouvoir. Elle ne saurait réviser leurs déclarations de fait, et la constatation de
l'intention dans laquelle les parties ont agi est aussi souveraine que celle des faits eux-mêmes. La cour n'a pas à cet égard, visà-vis des chambres, un pouvoir plus étendu que celui dont elle est investie vis-à-vis des tribunaux et des cours d'appel ». — ■ >iic, .■\miaud, n. 114.
640. — Ces critiques sont tout au moins exagérées. « Dans toute décision disciplinaire, dit Morin (n. 4071, comme dans les jugements ou arrêts, la Cour de cassation répute souveraines les constatations ou déclarations en fait et les appréciations de faits ou d'intention. Mais il lui appartient de réviser les appréciations légales, au point de vue du caractère ou de la qualification des faits, et elle use largement de ce pouvoir vis-àvis des juridictions de discipline intérieure... Il aurait été contraire aux principes, ajoute ailleurs le même auteur (n. 227 liis), d'interdire le pourvoi contre une condamnation en dernier ressort qui serait entachée d'incompétence ou d'excès de pouvoir, par exemple en ce qu'elle aurait puni pour un fait l'cite ou prononcé une peine plus forte que celles autorisées. »
641. — Discutant la question devant la Cour suprême, M. le procureur général Dupin disait : •< Si les dispositions législatives qui ont réglementé la juridiction disciplinaire lui ont attribué en certains cas le dernier ressort, et ont interdit de se pourvoir contre ses décisions, les lois n'ont accordé ce privilège qu'à la vraie juridiction disciplinaire, à celle qui s'exercerait dans les limites et suivant les règles spéciales à sa compétence, et non pas à la juridiction faussée... Les actes législatifs qui ont constitué les chambres de discipline ne leur ont pas délégué un pouvoir absolu et despotique sur la vie entière des membres de leur compagnie... La Cour de cassation est une autorité tulélaire et protectrice du droit de tous les Français d'être jugés selon les lois par des juges compétents ». C'est à bon droit, croyons-nous, que cette cour se réserve d'apprécier si les faits souverainement constatés par les chambres de discipline méritent une peine disciplinaire; et son |iouvoir de contrôle, à cet égard, est la garantie due au justiciable contre l'arbitraire. — Delacourtie et Robert, p. 6 de la préface et n. 430.
642. — Nous avons déjà parlé de l'obligation dont les chambres de discipline sont tenues, à peine de nullité, de préciser dans leurs décisions les faits constitutifs des inculpations sur lesquelles elles sont appelées à statuer disciplinairement. Nous avons dit aussi que, suivant la formule invari.ible des arrêts consacrant le pouvoir régulateur de la Cour de cassation, ces chambres commettent un excès de pouvoir lorsqu'elles punissent c( des faits ou des actes qui, n'ayant rien de contraire à la délicatesse ou à l'honneur, ne sont que l'exercice d'un droit ou d'une faculté légitime ». Il n'y a pas lieu de revenir ici sur ces points. Aux arrêts les plus importants ou les plus récents que nous avons cités (V. suprà, n. 33 et 225), nous pouvons seulement ajouter quelques exemples :
643. — Le notaire d'un chef-lieu d'arrondissement, sollicité par un notaire de canton de procéder à une adjudication à laquelle ce dernier, à raison des limites de sa circonscription territoriale, ne pouvait procéder lui-même, ne manque ni aux convenances, ni aux devoirs professionnels, et ne se rend coupable d'aucune manœuvre tendant à un détournement de clientèle, en consentant à ne prêter son ministère qu'à la condition d'être mis en rapport direct avec le client et en se refusant en outre à partager les honoraires de l'adjudication avec le notaire de canton. Le notaire d'arrondissement ne fait ainsi que refuser de s'associer à une illégalité et exercer un droit incontestable, et il n'est dès lors passible d'aucune peine disciplinaire. — Cass., 16 janv. 1884, Quineau, [S. 84.1.313, P. 84.1.783, D. 84. 1.252] — l'n notaire qui a refusé de partager les honoraires d'actes passés en son étude avec un confrère, notaire dans un autre canton, ne saurait être frappé d'une peine disciplinaire. — Cass., 1" avr. 1896, Diet, fS. et !'. 96.I.49G]
644. — L'n notaire, en céilant son office, avait fait une convention par laquelle il s'était obligé, pour le cas, réalisé depuis, où il deviendrait notaire au chef-lieu du département, à ne pas instrumenter pendant un certain temps dan? son ancien canton. Il a été jugé qu'il ne pouvait être condamné disciplinairement pour infraction aux prétendues obligations résultant d'une pareille convention entachée d'une nullité d'ordre publie, et pour avoir excipé de cette nullité dans sa défense. — Cass., 17 mars 1881, Michel, [S. 84.1.224, P. 84.1.58, D. 85.l.i;;21
645. — Un notaire ne peut être condamné à une peine disciplinaire pour infraction ;i l'article d'un règlement non approuvé
DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Chap. IV,
qui enjoint h tout notairfi tie s'abstenir lorsqu'il est appelé par un de ses clients à une vente de meubles en eoncurrence avec un huissier. I^a condamnation ne saurait davantage trouver de base légale dans la promesse que le notaire aurait faite à la chambre, et qu'il n'aurait pas tenue, de ne plus laisser son nom figurer sur les affiches de vente de meubles à côté de celui d'un huissier. — Cass., 10 janv. 1887, Jobey, [S. 87.1.28, P. 87.1.44, D. 87.1 2'>1]
646. — Le notaire qui a un reproche à faire à l'un de ses confrères peut adresser directement sa plainte au ministère public, nonobstant un article de règlement, d'ailleurs non approuvé, de la chambre, qui prescrit au notaire de remettre sa plainte au président de la chambre de discipline. En saisissant le procureur de la République, le plaignant ne fait qu'user d'un droit égitime et il ne peut l'tre puni disciplinairement de ce chef. —
Cass., 4 janv. 1S92, Henry, [S. et P. 92.1.l,'i2]
647. — La chambre de discipline commet un excès de pouvoir lorsqu'elle condamne un avoué à une peine disciplinaire pour avoir, contrairement à l'avis de la chambre et au règlement, saisi le tribunal d'un incident relatif à la poursuite d'une action en partage. — Cass., 12 déc. 1881, Eymard, [S. 82.1.206, P. 82.1..">04, D. 82.1.422] — Dutruc, n. 319.
648. — L'huissier, qui se prétend lésé par un acte imputable à un de ses confrères, notamment par une diffamation, ne peut encourir une peine disciplinaire pour avoir directement saisi la juridiction compétente d'une action en dommages-intérêts formée par lui contre ce confrère, au lieu de s'adresser préalablement à la chambre. — Cass.,!"'' juin 1891, Yollaeys, [S.et P. 92.1.494, D. 92.1.275] — Dutruc, n. 726.
649. — G. Henvdi. — Lorsque la décision est cassée pour excès de pouvoir ou pour violation des formes substantielles, il y a lieu à renvoi devant une autre chambre de discipline désignée par l'arrêt de cassation. La chambre dont la décision a été cassée est dès lors irrévocablement dessaisie, et elle commet un excès de pouvoir en s'immisçant dans la poursuite disciplinaire qui se trouve soustraite à sa connaissance et en faisant obstacle à l'exécution de l'arrêt de cassation. — Cass., 30 nov. 188,';, Ch. des notaires de Grenoble, [S. 86.1.167, P. 86.1.391, D. 86. 1.402]
650. — La chambre des notaires, saisie d'une action disciplinaire, par suite du renvoi qui lui en avait été fait après cassation, peut statuer avant que l'arrêt de la Cour de cassation ait été notifié au notaire inculpé, si c'est lui qui l'a sollicité et obtenu. — Cass., 17 août I8S(|, Courtial, [S. 82.1.417, P. 82.1. 1034, D. 81.1.342] — Delacourtie et Robert, n. 440.
651 . — En annulant la décision d'une chambre de discipline, la C.our de cassation peut renvoyer, pour être fait droit, la cause et les parties devant la même chambre composée d'autres membres. — V. suprà, v° Casmlion (mat. civ.j, n. o013 et s.
6.52. — Le principe d'après lequel il doit y avoir lieu à renvoi, après cassation, s'applique alors même que le notaire antérieurement frappé d'une peine disciplinaire a, depuis, cessé ses fonctions, de sorte qu'en cas pareil la chambre de discipline do renvoi ne peut plus que déclarer son incompétence. — Cass., 10 janv. 1887, précité; — 23 déc. 1890, Guvon, [S. 91.1.381, P. 91. 1.949, D. 91.1.81] — V. iiiprà, ^"Cassation (mat. civ.),n. 5029.
653. — De même, au cas où une décision disciplinaire se borne il constater qu'il y a eu partage des voix, tant sur l'appréciation des faits incriminés que sur la nécessité d'appeler un juge départiteur, au lieu de renvoyer l'inculpé des fins de l'aclif)ii disciplinaire, et de vider ainsi cette action, la Cour de cassation doit, en cassant la décision, renvoyer l'affaire devant d'autres juges : elle ne peut casser sans renvoi. — Cass., 6 avr. 18h8, H.;., fS. !i8.l.38;;, P. b8.834, D. .'iS. 1.137]
6.'»4. — Un arrêt du 30 juill. 1830, Laurîns-Rabier, [S. ."iO. I.37T, P. 30.2.276 , a cassé, sans renvoi, une décision de la chambre des avoués prononçant une peine disciplinaire pour un fait que la cour n'a point considéré comme illicite. Du moment qu'il n'y a pas d'infraction commise, dit-on pour justifier cette solution, la procédure de renvoi serait frustraloire et sans intérêt. — Morin, n. 798; Lefebvre, n. 1063.
65.5. — M. Lefebvre {toc. cil.), fait cependant remarquer que la Cour de cassation, tout en décidant que le fait servant de base à une action disciplinaire ne constituait pas une infraction, a plusieurs fois renvoyé l'affaire devant une autre chambre de discipline. " Il est possible, en effet, dit cet auteur, que le l'ail soit susceplilile d'être apprécié de diverses manières, de sorte
que la chambre de renvoi pourrait, en se plaçant à un autre point de vue que celle dont la décision a été cassée, et en se fondant sur d'autres motifs, prononcer une peine disciplinaire, sans pour cela se mettre en opposition avec l'arrêt de cassation ». Cela est d'ailleurs conforme à l'institution de la Cour suprême qui doit juger, non pas précisément que l'inculpé n'a commis aucune infraction, mais que les faits, tels qu'ils sont précisés par la décision attaquée, ne suffisent pas pour la justifier.
656. — La cassation que la chambre civile prononce dans Vintérét de la loi, et \' annulation pour excès de pouvoir, sur l'ordre du Garde des sceaux, qui est prononcée par la chambre des requêtes, ont lieu toules les deux sans renvoi. — V. suprà, \"> Cassation (mat. civ.), n. 3016 et s.
657. — Cela n'est pas douteux d'abord pour la cassation que prévoit l'art. 88, L. 27 vent, an VllI. En pareil cas, en effet, il ne peut plus y avoir de plaideurs, puisque ceux-ci ne disposent plus d'aucune v'oie de recours au moment où est cassée, dans le seul intérêt de la loi, la décision qui a irrévocablement acquis à leur égard l'autorité de la chose jugée. — V. suprà, v° Cassation (mat. civ.), n. 1317, 1338 et 1339.
658. — On doit en dire autant de Vannulation prévue par l'art. 80 de la même loi. — Cass., 23 déc. 1890, Busigny. [S. 91.1.249, et le rapport de .M. le conseiller Ballot-Beaupré, P. 91. 1.606, D. 91.1.169]
659. — En 1844, un magistrat du tribunal de Vie avait fait, comme juge-commissaire aux ordres, un règlement relatif au service de ses séances ; et, en 1846, il avait rendu une ordonnance qui frappait disciplinairemenl de la suspension pendant un mois M. Geoffroy, avoué, pour ne s'être pas conformé à ce règlement. Saisie en vertu de l'art. 80, L. 27 vent, an VIII, la, chambre des requêtes, le 13 juill. 1846, [S. 46.1.707, P. 46.2. 703, D. 46.1.271], annula ces deux actes pour excès de pouvoir. L'annulation était pure et simple, sans renvoi. Mais M. Geoffroy, malgré cet arrêt, jugea nécessaire, dans son intérêt personnel, d'interjeter appel devant la cour de A'ancy (|ui le déchargea de la suspension prononcée contre lui. Cette décision de la cour de Nancy a été elle-même annulée pour excès de pouvoir sur l'ordre du ministre de la Justice. M. le procureur général Dupin, dans son réquisitoire devant la Cour de cassation, a expliqué que les expressions de l'art. 80, « sans préjudice du droit des parties intéressées » signifiaient que, dans l'espèce, ce qui était réservé à l'avoué Geoffroy c'étaiOle droit de prendre à partie le juge auteur de l'acte ou de le poursuivre en diffamation, mais non celui d'attaquer à nouveau l'acte lui-même qui avait déjàélé annulé. C'est ce qu'a décidé la chambre des requêtes par son arrêt du lor juin 1847, [S. 47.1. .Vil, P. 47.1.721, D. 47.1.177] — V. suprà, v" Cassation (mat. civ.), n. 3342, 3362 et 3366. — Bernard, p. 47.
Ski:ti iiN 1 1.
Loi du 10 mars IS!I«, sur la ilcsliliilinii des officiers miiiisliricls cl ses eonséfuioDces relalivement aux droits élcetoratix.
660. — Cette loi a profondément modifié les règles relatives à l'exercice de l'action disciplinaire en ce qui touche les officiers ministériels.
661. — D'après la première partie de l'art. 103, Décr. 30 mars 1808, chaque chambre d'unolcour ou d'un tribunal connaissait des fautes de discipline « commises ou découvertes » à son audience. Sa décision, rendue dans les formes ordinaires, après débat, en audience publique, était un véritable jugement exécutoire par lui-même.
662. — Pour les faits qui ne s'étaient pas passés ou qui n'avaient pas été découverts à l'audience, la poursuite avait lieu devant le tribunal réuni en assemblée générale dans la chambre du conseil, aux termes de la seconde partie du décret du 30 mars 1808. La délibération du tribunal (qualifiée d'ionV'' par cet article) n'était en réalité qu'un simple avis soumis à l'approbation du Garde des sceaux qui, statuant souverainement, avait la faculté de prononcer soit le relaxe de l'olficier ministériel incriminé, soit la peine que les circonstances lui paraissaient comporter, sans être lié par la décision des premiers juges.
663. — On s'était demandé si le Garde des sceaux pouvait destituer c.r proprio motu ou si, au contraire, son pouvoir de juridiction impliquait la nécessité d'examiner une (lécisioii du juge inférieur. .Mais la pratique, consacrée par des décisions du Conseil d'Etal el de la Cour de cassation, admit le droit ab-
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solu du gouvernement : des officiers ministériels furent destitués par ordonnance royale ou par décret, sans que la destitution eût été provoquée, les uns après avoir encouru simplement une peine disciplinaire inférieure, les autres sans même avoir été tra'luits devant les tribunaux.
664. — Le 17 avr. 1833, le Garde des sceaux fil rendre une ordonnance royale qui prononça la révocation du sieur Foucault, huissier à Lille, alors que cette mesure disciplinaire n'avait pas été provoquée par les tribunaux Cet officier ministériel se pourvut devant le Conseil d'Etat qui rejeta sa requête le 20 déc. 1833, [S. 34.2.60, avec mémoire d'Adolphe Chauveau et documents à l'appui] — A toutes les demandes semblables, la haute assemblée répondit invariablement par une déclaration d'incompétence.— Dec. 26 juill. 1837, [D. 39.3.23]; — 10 déc. 1840, Maillard, [S. 47.2.184, D. 47.3.66] - Morin, n. o48 bis.
665. — Les officiers ministériels, qui s'étaient vainement adressés aux chambres législatives et au Conseil d'Etat, résolurent de faire juger la question par les tribunaux. Un sieur Choix, huissier à Bourbon-Vendée, avait été suspendu de ses fonctions pendant six mois, mais sans avis provoquant sa destitution; il fut néanmoins destitué par ordonnance du 22 oct. 1834. Poursuivi correctionnellement pour avoir continué l'exercice de ses fonctions, il discuta la légalité de cette ordonnance. Le procureur du Roi qui porta la parole, M. Flandin, reconnut que le droit de révocation ad nutum résultait pour l'autorité gouvernementale de la législation existante qu'il critiqua d'ailleurs avec force. La Cour de cassation rejeta finalement le pourvoi du sieur Choix par arrêt du 11 avr. 183o, IS. 35.1.240, F. chr.]
666. — Depuis lors, une loi nouvelle est venue donner un plus grand intérêt à la question. Nous voulons parler du décret organique du 2 févr. 1852 dont l'art. 15, § 8, était ainsi conçu : « Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou décisions judiciaires ". Cet article n'avait fait que reproduire l'art. 8, § 7, L. 31 mai 1850. Or, dans la discussion de cette dernière loi, M. Rouher, garde des sceaux, avait déclaré que l'incapacité électorale ne s'appliquerait pas à l'officier ministériel destitué par décret à la suite d'une décision judiciaire.
— Chambre des députés, séance du 30 mai 1850 : ilonitew du 31, p. IS80. •
667. — La question fut encore agitée devant le Corps législatif lors de la discussion de la loi du 19 mars 1864 sur la réhabilitation des greffiers, notaires et officiers ministériels destitués. Le projet de loi, en employant les expressions " en exécution du décret ou du jugement qui a prononcé la destitution », paraissait consacrer le droit de révocation pi-oi>rio motu par le gouvernement, mais la commission obtint la suppression de ces mots, et celui de « destitution » resta seul dans sa généralité, afin d'écarter précisément de la loi nouvelle tout préjugé sur les effets de cette mesure disciplinaire. — Morin, n. 731 bis.
668. — Après les lois de 1850 et de 1864, la Cour de cassation a persisté dans l'interprétation qu'elle avait donnée antérieurement. Elle a toujours reconnu au gouvernement le droit de prononcer la destitution dans les cas où les tribunaux n'auraient pas cru devoir la provoquer. D'après sa jurisprudence invariable, lorsqu'un avoué ou un huissier avait été suspendu disciplinairement par un tribunal, le décret rendu, sur le rapport du Garde des sceaux, à la suite de la sentence des juges, était «' le dernier acte de la poursuite disciplinaire et formait, avec la sentence qui avait prononcé la suspension, une véritable décision judiciaire qui excluait l'officier ministériel des listes électorales. — Cass., 14 août 1850, Magne, ^S. .50.1.842, P. 51.1. 121, D. 50.5. 188]; — 21 août 1850, Nègre, [S. 50.1.842, D. 50.5. 188]; — 11 nov. 1850, Brunat, [S. 50.1.842]; — 26 juin 1871, Pavy, (D. 72.5.172J; — 2 avr. 1872, Baudmont, [D. 72.1. .365:;
— 19 avr. 1880, Thevcnet, [S. 81.1.272, P. 81.1.645, D. 80.1. 155]; —30 juin 1890, Bouysson, |S. 91.1.84, P. 91.1.174, D. 90.1. .343] — Toutefois, la révocation prononcée par l'autorité supérieure, en l'absence de toutes poursuites, comme mesure purement administrative, n'entraînait aucune incapacité. — Cass., 26 mars 181)2, (juvot, [S. 62.1.536, P. 63.4!7> —25 nov. 1874, Chuhando, [S."75.1.37, P. 75. .■i9, D. 73.1.73]; — 12 mai 1891, Oudin, ^S. 91.1. .349, P. 91.1.824]
669. — La situation que nous venons de signaler était évidemment trop rigoureuse et une réforme législative s'imposait.
Aussi, dans ces dernières années, MM. Gauthier (de Clagny) et plusieurs de ses collègues avaient-ils déjà saisi la Chambre des députés d'une proposition de loi tendant à modifier le § 8 de l'art. 15, Décr. organ. 21 févr. 1852, qui prive de leurs droits électoraux les officiers ministériels destitués.
670. — Il ne s'agissait, tout d'abord, que de limiter par des distinctions la privation des droits électoraux prononcée contre les officiers ministériels frappés de destitution. Mais la commission de la U.hambre des députés, saisie de la question, remontant aux principes mêmes de la matière, en fit une étude approfondie dont les résultats sont consignés dans le rapport très-complet rédigé en 1895 par M. Orsat: l'état ancien de la législation sur la discipline des officiers ministériels et l'historique des protestations soulevées depuis plus de soixante ans par la juridiction du Garde des sceaux sont exposés dans ce document avec l'interprétation donnée par la jurisprudence au décret du 30 mars 1808. (~>n fut ainsi amené à élargir la réforme projetée et à soumettre les officiers ministériels à la même discipline que les notaires, en les rendant, comme ceux-ci, justiciables des tribunaux. Votée au Sénat le 11 nov. 1897, sur le rapport de M. Thézard, la proposition, dans son texte définitif, est devenue la loi du 10 mars 1898 dont voici les termes :
671. — Art.. I. Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amendes et de dommages-intérêt s seront prononcées contre les avoués, huissiers et commissaires-priseurs par le tribuna civil de leur résidence, à la poursuite des parties intéressées, ou d'office à la poursuite et ddigence du procureur de la République. Ces jugements seront sujets à appel et exécutoires par provision, excepté quant aux condamnations pécuniaires. — Alt. 2. L'art. 102, Décr. 30 mars 1808, est modifié comme suit : « Les officiers ministériels qui seront en contravention aux lois et règlements pourront, suivant la gravité des circonstances, être punis par des injonctions d'être plus exacts ou circonspects, par des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en leur nom personnel, par des suspensions à temps; l'impression et même l'affiche des jugements à leurs frais pourront aussi être ordonnées, et leur destitution pourra être prononcée, s'il y a lieu ». L'art. 103 du même décret est abrogé, sauf en ce qui concerne sa première disposition qui est maintenue dans les termes et avec la modification ci-après : " Dans les cours et tribunaux de première instance, chaque chambre connaîtra des fautes de discipline qui auraient été commises à son audience ». — Art. 3. L'art. 15, § 8, Décr. 2 févr. 1852, est modifié ainsi qu'il suit : " Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : ... § 8. Les notaires et officiers ministériels destitués, lorsqu'une disposition formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura déclarés déchus des droits de vote, d'élection et d'éligibilité; les greffiers destitués, lorsque celte déchéance aura été expressément provoquée, en même temps que la destitution, par un jugement ou une décision judiciaire. »
672. — L'art. 1, § 1, de la loi, aurait été mieux rédigé s'il avait dit : « Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amendes seront prononcées, etc., à la poursuite et diligence du procureur de la République, sans préjudice du droit pour la partie lésée de demander des dommages-intérêts. »
673. — L'art. 1 précité n'est, d'ailleurs, que la reproduction littérale de l'art. o3, L. 25 vent, an XI. Les officiers ministériels sont donc désormais placés, au point de vue de la discipline, sous le même régime que les notaires. L'action disciplinaire s'exerce, en ce qui concerne les uns et les autres, dans les mêmes conditions et dans les mêmes formes. Toutes les solutions admises par lajurisprudence à l'occasion des poursuites dirigées, devant les tribunaux, contre des membres du notariat, s'appliqueront aux procéduresdirigées contre les avoués, les huissiers, ou les commissaires-priseurs.
674. — En faveur de la réforme proposée on a invoqué surtout la nécessité de soustraire les officiers ministériels à l'arbitraire du pouvoir central qui aurait pu, a-t-on dit, être lenlé d'abuser tlans un intérêt politique de sa faculté de révocation. (In a ajouté que cette idée de révocation se conciliait mal avec la garantie de propriété assurée aux titulaires d'offices ministériels par l'art. 91, L. 28 avr. 1816.
675. — A cette objection on peut répondre que le pouvoir réservé au gouvernement de prononcer seul la destitution lui permettait de maintenir une certaine unité dans l'application des peines disciplinaires et de porter remède ;\ la sévérité excessive de certains tribunaux, comme à la trop grande indulgence
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(ie quelques autres. 11 est permis de se demander, en elTet, si les Iribunau.x auront toujours vis-à-vis de leurs auxiliaires la même indépendance que la Chancellerie, et si celle-ci n'était pas mieux placée que la justice locale pour réprimer les abus et exercer, en obéissant à des traditions suivies, une action disciplinaire uniforme.
676. — Quoi qu'il en soit, le législateur de 1898 a estimé que la garantie de l'appel, désormais applicable à toutes les décisions disciplinaires, sera au moins équivalente k celle que pouvait donner l'appréciation du gouvernement. Il a donc réservé, dans tous les cas, au.'; cours et tribunaux, à l'exclusion du Garde des sceaux, le soin de prononcer les peines disciplinaires, y compris la destitution, qui peuvent être encourues par les officiers ministériels. L'art. I(i2, Décr. 30 mars 1808, a été modifié en ce sens.
677. — L'art. 103 du même décret est abrogé, sauf en ce qui concerne sa première disposition, maintenue avec la modification que voici : chaque chambre connaîtra encore des Fautes commises à son audience; mais sa compétence ne s'étendra plus aux faits qui seraient seulement découverts à l'audience.
678. — Cette innovation s'explique aisément. On conçoit très-bien que, dans la première hypothèse, la cour ou le tribunal se saisisse immédiatement d'une contravention en quelque sorte llagrante; c'est l'application à la matière, de la règle écrite dans l'art. 181, C. instr. crim. Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'une faute simplement découverte à l'audience, il n'y a pas intérêt, alors que son auteur peut ne pas être présent, à déroger au droit commun. Si, par exemple, la faute a été découverte k l'audience d'une chambre d'une cour d'appel, on ne voit aucune raison d'appliquer à la partie poursuivie une procédure exceptionnelle qui avait pour efl'et de la priver de la garantie résultant du double degré de juridiction.
679. — La loi du 10 mars 1808 est une loi de compétence qui a du recevoir son exécution à partir du jour de sa promulgation et régir en conséquence les poursuites alors en cours. La circulaire du 1 ) mars, adressée par la Chancellerie aux procureurs généraux pour l'application de cette loi, a réglé la situation transitoire dont il s'agit.
680. — « L'assemblée générale du tribunal en chambre du conseil, dit cette circulaire, cesse d'exister en tant que juridiction disciplinaire. Elle ne peut plus statuer; toutes les affaires pendantes devant cette juridiction abolie devront être portées, au moyen d'une assignation nouvelle, à l'audience du tribunal
681. — « Il en sera de même des poursuites qui ont déjà donné lieu à une délibération du tribunal et dans lesquelles le Garde des sceaux n'aurait pas encore pris une décision. C'est là une conséquence nécessaire de la suppression du pouvoir juridictionnel du ministre de la .lustice et de ce principe incontestable que les délibérations des tribunaux ne constituaient en la nialièrc que do simples avis et ne pouvaient devenir exécutoires qu'en vertu de l'approbation ministérielle. >•
CHAITI'HI'; V.
I. ÊCIÎSI, A 11 Ui^ CCI M l'A IIKK
682. — Le tribunal suprême exerce en général, à l'égard des magistrats, une juridiction disciplinaire analogue à celle que la loi du 30 août 1883 a conférée en France au conseil supérieur. Mous avons déjà cité l'exemple du Chili et de l'Espagne (V. suprd, V" Cassdiiiin [Cour de], n. 488). H en est de même dans les principaux pays étrangers.
§ 1. ALLB^f^uxE.
<î8;t. — • Dans l'empire rl'Allemagne, les règles en matière de discipline ont surtout pris une grande importance depuis la promulgation du Code d'uruanisatiim judiciaire (dkmand iJu 27 pinr. IS77 (V. la traduction de ce code par M. Dubarle, 2 vol., impr. nat., 188o, introduction, p. 403 et s.). Nous nous bornerons a exposer ici les traits généraux du sujel.
68^. — A l'égard des membres du tribunal de l'Empire, il n'y a pas de discipline proprement dite. Ils peuvent seulement être
déchus de leurs fonctions, s'ils ont été condamnés à raison d'un fait déshonorant ou a une peine emportant privation de la liberté pendant plus d'un an. La suspension provisoire des fonctions résulte de plein droit de la détention préventive; elle peut être prononcée en cas de renvoi pour crime ou délit devant un tribunal de jugement (art. 128 et s.).
685. — La législation particulière des Etats confédérés fixe les peines disciplinaires et les cas dans lesquels elles sont encourues. En Prusse, la loi du 0 avr. 1879 a complété et précisé les dispositions des lois des 7 mai 1851 et 17 mars 1856 lÀnn. delég.élr., 9" année, 1880, p. IGS). Des lois analogues ont été promulguées dans le grand-duché de Bade, le 14 février de la même année, sur les droits et devoirs des juges, dans les villes de Hambourg et de Brème, les 23 avril et 17 mai 1879 (Ibid., p. 232, 249, 264). Dans le royaume de Saxe, la loi du l^' mars 1879 ilhid., p. 211 j a été complétée par celle du 20 mars 1880, sur l'état des juges, qui réglemente la hiérarchie judiciaire, la surveillance des tribunaux et la procédure disciplinaire en ce qui concerne les magistrats ulnîi. de Ug. étr.. 10" année, 1881, p. 153). Enfin, il faut citer surtout une loi du royaume de Biivière, du 26 mars 1881, qui forme un code complet de la discipline judiciaire [Ann. de log. clr., 11' année, 1882, p. 237, Irad. de M. F. Daguin). Ses diverses sections traitent successivement des fautes et peines disciplinaires, de l'organisation et de la compétence des juridictions disciplinaires, de la procédure devant ces juridictions, de la suspension, du déplacement, de la mise à la retraite d'office, des dispositions spéciales aux juges consulaires et administratifs.
686. — Dans les lois de ces divers Etats, qui ne sont guère séparées que par des nuances, la qualification des faits disciplinairemenl répréhensibles est sensiblement la même. Aux termes de la loi badoise (art. Iii), m tout magistrat qui contrevient " aux devoirs de sa charge, ou qui tient une conduite capable « de lui faire perdre la considération ou la confiance qu'il doit « inspirer, encourt une peine disciplinaire ». La loi saxonne n'est pas moins précise : « Tout magistrat, dit l'art. 15, qui manque " aux devoirs de sa charge ou qui tient, dans le service ou hors « du service, une conduite capable de lui faire perdre la consi- « dération ou la confiance des justiciables, est passible de peines « disciplinaires ». La loi bavaroise (art. I) contient une définilion analogue.
687. — Le pouvoir disciplinaire se fait sentir soit par des peines d'ordre ou administratives [(trdnungslrafcn), soit par des peines disciplinaires proprement dites (Disciplinurslrafen).
688. — Les peines administratives sont prononcées, soit par les supérieurs hiérarchiques du magistrat qui peut alors se pourvoir devant le supérieur commun ou devant le tribunal disciplinaire, soit par le tribunal disciplinaire lui-même.
689. — Les peines disciplinaires ne peuvent être prononcées (]ue par un tribunal disciplinaire qui est partout le tribunal de juridiction supérieure. Le magistrat poursuivi a droit en général aux formes et garanties de la justice criminelle. — V. notamment en Brunswick les art. 52 et s., L. 4 avr. 1889 : Ann. de lég. étr., 19" année, 1890, p. 282.
690. — En Pncsse, par exemple, tout magistrat se trouve sous la surveillance de ses chefs hiérarchiques : ils ont le droit, d'office ou sur les réquisitions du ministère public, de le frapper d'une admonestation (Mahnung) et de le rappeler à l'observation de ses devoirs. Les magistrats qui ont le droit d'admonestation sont les premiers présidents du tribunal supérieur sur tous les magistrats de leur ressort, et les présidents des tribunaux régionaux sur les membres du tribunal régional et les juges de bailliage.
691. — Des poursuites disciplinaires sont dirigées contre les magistrats pour manquement grave à leurs devoirs ou pour atteinte portée par leur conduite au respect de leurs fonctions et à la considération due à leur personne. Les peines disciplinaires sont : l'avertissement [W'arnung), le blâme {Venvcis], le blâme avec amende jusqu'à un mois de traitement, le déplacement [Verselzung) avec ou sans diminution de traitement ou avec une amende pouvant s'élever jusqu'à un tiers du traitement, et la destitution (Diensttentlassung).
692. — En .Ihdce, le tribunal de l'Empire a pris la place de notre Cour de cassation et nos lois disciplinaires ont été mainteiiues. Mais la peine du déplacement a été ajoutée aux peines édictées par la loi française.
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693. — Dans les autres Etats allemands, la législation a plus ou moins modifié les règles prussiennes.
694. — En llrunswick, le supérieur hiérarchique peut adresser des avertissements et des rappels à l'ordre [Zurechtweisungen). Le tribunal disciplinaire prononce les peines suivantes : blâme écrit, blùme devant le tribunal, menace de renvoi et destitution.
695. — En Oldenbourg, le supérieur hiérarchique a le droit de prononcer le bliime entre quatre yeux (miter vier Augen), le blùme écrit et l'amende jusqu'à 16'= du traitement; le magistrat poursuivi doit être entendu.
696. — En Saxe, le président du tribunal régional a sur les juges du bailliage, le président du tribunal supérieur a sur les juges régionaux le droit d'avertissement. Le ministre de la Juslice et les chambres disciplinaires prononcent les peines du blâme et de l'amende jusqu'à un mois de traitement. Le magistrat Irappé est appelé à s'expliquer. Si les peines du blâme ou de l'amende ont été prononcé îs deux fois pendant un délai de trois ans, le magistrat est privé pendant deux ans du droit de monter à une classe supérieure de traitement (L. 20 mars 1880, art. 18;.
697. — Dans les Villes HanscatUiues, les peines disciplinaires siint : l'avertissement, le blâme, l'amende jusqu'à 1,000 marks, sauf à Brème, et la destitution. Le président régional prononce l'avertissement et le blâme à Brème, le simple avertissement à Hambourg; à Lubeck, le Presidiuin (comité dirigeant) du tribunal régional a le droit de prononcer le blâme et l'amende; le magistrat averti est maître de demander son renvoi devant le tribunal disciplinaire.
698. — En Wùrtemherij, tout magistrat peut être frappé de blâme par le président du tribunal auquel il appartient et le président du tribunal de juridiction supérieure; en outre, le tribunal supérieur en assemblée générale peut prononcer le blâme et l'amende jusqu'à un mois de traitement. Ce sont là les peines administratives. Les peines disciplinaires proprement dites sont le déplacement avec ou sans diminution de traitement jusqu'à 1/5=, et la destitution; elles sont prononcées par la cour disciplinaire.
<î99. — En cas de poursuites, le magistrat peut être provisoirement suspendu de ses fonctions jusqu'au jugement. En outre, la suspension résulte de plein droit de la détention préventive pour faits de droit commun, et elle dure pendant le temps de l'exécution d'une peine privative de liberté. Le magistral suspendu conserve son traitement intégral en Mecklembourg. Au contraire, il en louche la moitié en Prusse, Anhalt, Wurtemberg, etailleurs une fraction plus forte, qui est, par exemple, des 7/10'=, 8 10« ou 9/10'= en Bavière, suivant le temps de service. La partie retenue du traitement est restituée en cas d'acquittement.
700. — Les mesures de la destitution et du déplacement doivent être prononcées par un tribunal disciplinaire.
701. — Le magistrat destitué perd partout son droit à la pension de retraite; cependant, en cas de circonstances atténuantes, une partie de la pension peut être accordée à temps ou à vie. La déchéance du magistrat résulte, d'ailleurs, de plein droit, de la condamnation par un tribunal criminel à plus d'une année d'emprisonnement ou de la privation du droit d'exercer des fonctions publiques.
702. — Le déplacement est, en général, prononcé à litre de peine et, dans ce cas, le juge peut èlre appelé à un emploi inférieur, comme rang et comme traitement, à celui qu'il remplit. Cependant certains Etals l'autorisent, même en dehors de tout fait imputable au magistrat, lorsqu'il est nécessité par l'intérêt de la bonne administration de la justice: alors il a toujours lieu à poste égal Bade, L. 14 févr. 1879, art. 2; Saxe, L. 20 mars 18S(j,art. 49; Bavière, L. 26 mars 1881, art. 6o; Brunswick, L. 4 avr. 188'J, art. 28).
703. — Nous avons vu jusqu'ici les Etats allemands s'inspirer à peu près des mêûies idées que les lois françaises. Mais sur d'autres points il y a des difl'érences essentielles. Ainsi, l'action disciplinaire est, en France, imprescriptible; au contraire, en Bavière, elle se prescrit par cinq ans. D'un autre côté, les lois allemandes n'ont pas toutes accepté, comme la loi française du 30 août 1883, l'idée de l'unité de juridiction. Une règle assez répandue en Allemagne est que les décisions disciplinaires sont susceptibles d'appel.
En Prusse, les poursuites disciplinaires sont inten
tées dans chaque ressort devant les chambres disciplinaires des tribunaux supérieurs qui sont composés de sept membres. Les appels et pourvois sont jugés par la grande chambre disciplinaire qui siège près le tribunal supérieur de Berlin et rend ses décisions à quinze juges. Par exception, elle connaît en première instance des poursuites disciplinaires dirigées contre les premiers présidents et présidents de chambre des tribunaux supérieurs.
705. — En Saxe, la peine de la destitution est, pour tous les magistrats, prononcée en première instance par la chambre disciplinaire du tribunal supérieur. L'appel est porté devant la cour disciplinaire dont la décision doit être prise à cinq membres.
706. — En Biivière, il y a près de chaque tribunal régional supérieur une chambre de discipline composée du premier président et de quatre conseillers. La compétence appartient en première instance à cette chambre et, en appel, à une cour de discipline unique pour tout le royaume qui se compose du premier président et de six conseillers de la Cour suprême (L. 26 mars 1881 , art. 12 et s.).
707. — Quant à l'organisation des tribunaux disciplinaires, elle varie, dans ses détails, suivant les Etals. Les membres qui les composent sont assez généralement désignés, chaque année, par le presidiuin. Le choix en appartient cependant au gouvernement en Saxe et en Bavière.
708. — Dans les Etats allemands, les débals ne sont gênéralement pas publics. Ajoutons qu'en Bavière, tout au moins, si l'inculpé peut en principe recourir au ministère d'un avocatavoué, les chambres de discipline peuvent toujours ordojiner sa comparution personnelle et lui interdire de se faire représenter par un défenseur.
709. — Les membres du ministère public sont placés sous l'autorité et la surveillance de leurs chefs hiérarchiques, le premier procureur régional, le procureur supérieur et le ministre de la Justice, qui peuvent les frapper de peines administratives (avertissement, blâme, retenue de traitement ou amende). Ils sont nommés à vie; il en résulte qu'ils peuvent seulement être déplacés ou mis en disponibilité, et ne sont pas révocables.
710. — En cas de fautes graves, une poursuite disciplinaire peut être intentée contre eux, et elle est portée devant un tribunal disciplinaire qui a le droit de prononcer, en dehors des peines administratives, le déplacement avec diminution de traitement ou amende et la destitution. Une instruction écrite précède le jugement; la procédure est orale et soumise aux règles de la procédure criminelle. Cas règles sont appliquées dans tous les Etats. Seule, la composition du tribunal disciplinaire varie. Suivant les Etats aussi, les débats sont ou non publics, et l'appel est ou non admissible.
711. — La suspension peut être prononcée contre les procureurs dans les mêmes cas et suivant la même procédure que contre les juges.
712. — Les greffiers sont soumis à la même discipline que I les membres du ministère public. Dans tous les Etats ils ne
peuvent être destitués que par jugement disciplinaire.
713. — En ce qui louche la discipline des avocats-avoués, V. Oslerrieth, Etude sur le barreau allemand : Bull, de la soc. de lêg. comp., 1895, p. 438 et s.
§ 2. AoTniCBE-HoNGHiE [Empire d'].
714. — I. AuTHicuE. — V. la loi du 21 mai 1868 rendue en ' exécution de l'art. 6 de la loi organique sur le pouvoir judi- I claire, du 21 déc. 1867. — Les peines administratives sont l'aver- I tissemenl et le blâme. Elles sont intligées par les présidents de 1 compagnie. Le blâme peut être frappé, dans les huit jours, d'un
pourvoi devant l'autorité supérieure. Les peines disciplinaires I sont : «) le déplacement à rang égal, avec ou sans diminution . de traitement; 6) la mise à la retraite avec réduction de la pen- ' sion normale; c) la déchéance (art. H à 6). I 715. — Les juridictions disciplinaires sont : a) la Cour su- ' prème de justice et de cassation pour ses présidents de chambre, ! conseillers et autres fonctionnaires judiciaires, pour les présidents, vice-présidents et conseillers des tribunaux régionaux supérieurs, pour les présidents et vtce-présidents des cours de
firemière instance; t) le tribunal régional supérieur pour tous es magistrats des cours de première instance ou des tribunaux
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de dislricl île son ressort. La chambre de discipline du tribunal régioiial supérieur se compose de quatre membres el deux suppléants, celle de la Cour suprême de justice el de easBation de huit membres et quatre suppléants, qui sont désignés chaque année par le président (art. 8 etO).
716. — Si la constatation des laits a eu lieu au moyen d'une enquête, le juge qui en a été chargé ne peut pas prendre part aux débats oraux et au jugement de l'afTaire (art. la). Les débats ne sont pas publics (art. 18). La décision de la chambre disciplinaire du tribunal régional supérieur est susceptible d'appel devant celle de la Cour suprême de justice et de cassation, dans les huit jours de la signification (art. 23).
717. — Après une conduite irréprochable pendant trois ans, le fonctionnaire peut demander le retrait du blâme porté à son dossier. Ce retrait est prononcé par l'autorité (président ou chambre disciplinaire) qui a infligé la peine (art. 28).
718. — La suspension peut être prononcée en cas de poursuite disciplinaire ou pénale. Klle entraine privation de la moitié du traitement pendant sa durée (art. 29 et 32).
719. — L'absence non autorisée de plus de trois jours entraîne privation de traitement pendant sa durée, sans préjudice dés peines administratives. Si elle dépasse quinze jours, le fonctionnaire peut être déféré à la chambre de discipline (art. 37).
720. — En dehors du cas de réorganisation judiciaire, le déplacement forcé d'un juge ne peut s'opérer qu'en vertu d'une décision d'un tribunal disciplinaire, après audition du procureur général : 1" si le maintien du juge à son poste nuit à l'intérêt de la justice; 2" si le juge contracte avec un autre juge du même tribunal une alliance qui aurait empêché sa nomination au siège. Il a toujours droit à un poste de même rang et de même traiiemenl (art. 43 et s.).
721. — La mise à la retraite d'un juge ne peut avoir lieu sans son consentement que s'il est atteint d'incapacités physiques ou intellectuelles le mettant hors d'état de remplir ses fonctions. Il est requis par son supérieur immédiat de demander sa retraite et, faute par lui de le faire dans le mois , le tribunal disciplinaire intervient pour prononcer (art. .ïO à ;)4). — V. Aim. de làj. élr., 3' année, 1874, p. I'J2, el 4' année, 1875, p. 2o3.
722. — II. llu.NiuuE. — V. loi VIII de 1871, sur la responsabilité des fonctionnaires de l'ordre judiciaire. — Les juges et lonctionnaires de l'ordre judiciaire sont responsables des fautes commises dans l'exercice de leur charge et des dommages qui en résultent. Ils sont sous la haute surveillance du ministre de la Justice (art. 1 à o).
7211. — La forfaiture a pour conséquence la destitution, en di'hors des peines de droit commun qui sont prononcées par les tribunaux ordinaires. Ses principaux cas sont : a) la divulgation d'un secret officiel ; b) la corruption subie; c: la pression exercée; d) l'injustice préméditée; e) le faux; fj la Iraude (art. 6 à 19).
724. — Les peines disciplinaires sont : la censure, la réprimande, l'amende qui peut atteindre le tiers du traitement d'une année, la destitution. L'ell'et moral de ces peines disparaît après un an pour la censure, deux ans pour la réprimande, el trois ans pour l'amende, si ce délai s'est écoulé sans nouvelle condamnation disciplinaire. Les infractions peu graves sont susceptddes d'une admonition adressée par le président de la cour de justice aux fonctionnaires do son ressort qui peuvent se pourvoir devant le tribunal disciplinaire (art. 20 à 29).
72.5. — La justice disciplinaire est rendue par des tribunaux spéciaux composés en général de membres d'une juridiction (lill'érente de celle à laquelle appartient l'inculpé. Ce sont, suivant la qualité des personnes : la cour de justice de première instance (un président et deux luges) , la table royale (cinq juges y compris le président), la Cour suprême (un président et six juges). Les présidents et vice-présidents des tables royales, ceux de la curie royale, et l'avocat de la Couronne, sont soumis à la juridiction d'une haute chambre disciplinaire (douze Juges non compris le président) dont la décision est sans appel et qui a une organisation particulière réglementée par l'art. 35. Les débats sont oraux el généralement publics (art. 46). L'inculpé peut être assisté d'un avocat (art. !iO). L'appel doit être interjct(' ilans les viiigt(|uatre heures do la notification, el l'on a trois l'iiii-s |i(jur le motiver (art. i)4).
72G. — La suspension esi prononcée par le tribunal disci-
plinaire dans les cas suivants : a) instruction criminelle; b) faute disciplinaire grave; c) appel par l'inculpé d'une sentence de destitution; (/) faillite ou mise en curatelle pour prodigalité. En cas d'urgence, le président de la juridiction à laquelle appartient l'inculpé peut suspendre provisoirement celui-ci, à la charge de rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au tribunal disciplinaire qui maintient ou annule la mesure prise. La suspension entraine en général retenue de la moitié du traitement (art. 62 el s.).
727. — Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont responsables personnellement des torts causés par eux dans l'exercice de leurs fonctions. En principe, le tribunal disciplinaire décide d'abord si le procès en indemnité est recevable. La partie lésée a ensuite un mois pour actionner par la voie civile, devant les tribunaux compétents, soit le fonctionnaire dont elle a à se plaindre, soit même l'Elal. Ce droit d'action de la partie civile se prescrit par un an du jour où a été commis le fait qui acausé le dommage (art. ()6 à 74).
728. — La loi l.\ de 1871 règle la procédure de déplacement et de mise à la retraite des juges. Ne peuvent siéger au même tribunal les ascendants ou descendants en ligne directe, les collatéraux jusqu'au troisième degré, et les alliés jusqu'au deuxième, enfin les adoptants et adoptés. Si le cas se produit, on déplace le juge nommé le dernier ou celui dont le mariage a produit l'alliance (art. 1 à b). Les juges restent en fonctions jusqu'à soixante-dix ans accomplis. Il est fait exception pour le cas de suppression de la charge et celui d'incapacité physique ou intellectuelle constatée d'office, s'il y a lieu, par le tribunal compétent en conformité des art. 7 et s. — V. Demombvnes, Les constitutioHi euro/iéeniics, L 2, p. 296 à 298.
729. — La loi XVII de Ls9l, modifiant l'organisation des tribunaux et des parquets, s'occupe de la discipline et des incompatibilités (Ann. di: léijiU. Hr., 21'-' année, 1892, p. 4o0). (Jn peut citer aussi, pour la Croatie-Slavonie-Dalmatie, une loi du 3 aoijt 1884 abroge.int quelques dispositions de la loi sur la responsabilité disciplinaire des juges.
g 3. Relgique.
730. — La commission gouvernementale, chargée de préparer en Belgique la loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1809, a élaboré un avant-projet de loi sur la discipline, qui est comme un Code complet des règles que pourrait admettre une nouvelle législation.
731. — .Vujourd'hui, du reste, la Belgique applique encore en cette matière nos lois françaises de la Uévolulion el du premier Empire, principalement celle du 20 avr. 1810 qu'elle a conservée dans son intégrité. Au lieu d'être unique, comme elle l'est devenue chez nous depuis la loi du 30 août 1883, la juridiction disciplinaire de ce pays demeure toujours répartie entre les tribunaux, les cours d'appel el la Cour de cassation. Sauf celte différence, les législations des deux nations sont à peu près identiques. En Belgique et en France, les mesures de discipline contre les magistrats inamovil/les sont les mêmes : avertissement préliminaire, censure, suspension el déchéance (V. art. 100 de la constitution belge du 7 lêvr. 1831).
732. — Pour donner une idée des simples nuances qui séparent, sur ce sujet, la législation belge de la nôtre, il suffit d'indiquer ici quelques dispositions empruntées surtout à la loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1869.'
733. — S'il se forme plus de deux opinions en matière disciplinaire, les juges qui ont émis l'opinion la moins favorable à l'inculpé sont tenus de se réunir à l'une des autres opinions (arl. I.i3).
734. — Il est interdit, sous les peines disciplinaires, à tout membre de l'ordre judiciaire, d'exercer, soit par lui-même, soit sous le nom de son épouse, soit par toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'atl'aires ou de participer à la direction ou à l'administration de toute société ou établissement industriel. Le roi peut, dans des cas particuliers, relever de cette interdiction les greffiers et les grel'fiersadjoinls (art. 179).
735. — En toute matière, le juge ou l'officier- du ministère public devra s'abstenir, sous telle peine disciplinaire que de droit, s'il est parent ou allié de l'avocat, de l'avoué ou du mandataire de l'une des parties, en ligne directe ou au second ilegré en ligne collatérale (arl. 184).
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736. — En cas d'infraction aux règles sur la résidence, les oiagislrals recoivenl un averlissemenl qui « se fait par lettre chargée h la poste, soit d'office, soit sur la réquisition du ministère public ». Faute de se conformer à la loi dans le mois- de l'avertissement, ils sont cités, savoir : les juges de paix, les présidents et les juges du tribunal de première instance et du tribunal de commerce, devant celle des chambres de la cour d'appel où siège habituellement le premier président, et les membres de la cour d'appel ou de cassation, devant l'assemblée générale de la Cour de cassation. Ils sont'déclarés démissionnaires, ou, suivant les circonstances, il leur esi accordé un nouveau délai qui ne peut excéder trois mois (art. 211 et 212).
737. — La loi du 2o juill. 1867 règle la mise h la retraite des magistrats. Elle a lieu lorsque les membres des corps judiciaires sont atteints soit par une infirmité grave et permanente, soit par la limite d'âge qui est, dans les tribunaux, de soixante-dix ans, dans les cours d'appel, de soixante-douze ans, et h la Cour de cassation, de soixante-quinze ans. — Pour les développements sur la matière, V. Pandixtes belges, v'* Disciplhie judiciaire et Assemblées générales des cours. — V. Répertoire général de la jurisprudence belge (1814-1880), t. 3, v° Discipline. — Sur la discipline des avocats, V. Wauwermans, Etude sur le barreau belge : Bull, de la soc. de lég. comp., 1897, p. 535 et s.
§ 4. CoSTÂ-HifA.
738. — V. L. 29 mars 1887, sur l'organisation judiciaire. — La Cour suprême de justice, en assemblée plénière, exerce la juridiction disciplinaire à l'égard de tous les tribunaux de la nation. — Pour les détails, V. siiprà, v" Costa-Rica, n. 81 et s.
§ 5. EsPAGyE.
739. — L'art. 80, Const. 30 juin 1876, garantit aux magistrats et juges le privilège de l'inamovibilité {Ann. de lég. étr., 6f année. 1877, p. 423). Une fois nommés, soit à vie, soit pour un temps limité, ils ne peuvent être destitués, suspendus, changés de résidence ou mis à la retraite que pour les causes prévues par la loi. — V. tit. IV de la loi sur l'organisation judiciaire du lo sept.
740. — • La destitution résulte de droit : 1° d'un jugement spécial qui la prononce; 20 de la condamnation à une peine correctionnelle ou afilictive. Un décret royal rendu en conseil des ministres, avec le contre-seing du ministre de grâce et justice, et sur l'avis du Conseil d'Etat, peut aussi la prononcer à raison des incapacités ou incompatibilités prévues aux art. 110 et Ht et dans les autres cas énumérés par la loi. Avant l'envoi des dossiers au Conseil d'Etat, l'intéressé et le fiscal d'audiencia ou du tribunal suprême, suivant la qualité du magistrat, doivent être entendus (art. 223 k 226).
741. — La suspension est possible en cas de poursuite pénale ou disciplinaire. Les juges d'instruction, juges de partido, et magistrats àkiudiencia, à l'exception de ceux de Madrid, sont aussi suspendus jusqu'à ce qu'ils soient appelés à un autre poste : 1° si la femme qu'ils épousent est née ou établie dans le territoire de leur juridiction, ou bien si des immeubles situés dans ce même territoire sont sa propriété ou celle de ses parents en ligne directe ou jusqu'au second degré de la ligne collatérale; 2" si par leur fait ou celui de leur femme ils y acquièrent des immeubles, mais non quand ceux-ci leur adviennent par succession ou par le fait d'un tiers (art. 230). Dans ces deux cas, la suspension est, suivant la qualité des intéressés, prononcée par la chambre de discipline (sala de gobierno) de Vaudiencia ou par celle du tribunal suprême constituées à cet elTet en chambres de justice. La suspension entraîne la retenue de la moitié ou de la totalité du traitement, suivant les cas.
742. — Les juges nommés par le roi et les magistrats d'a!<diencia, à l'exception de ceux de Madrid, sont nécessairement changés de résidence dans les cas suivants : 1° lorsqu'ils sont restés huit ans dans le même siège; 2° quand, en dehors du fait du juge ou du magistrat, celui-ci, sa femme, les ascendaiils ou descendants di' l'un d'eux, ou bien ses collatéraux jusqu'au quatrième degré de parenté ou au deuxième degré d'alliance, acquièrent des immeubles dans l'étendue de sa juridiction ; 3» si deux parents ou alliés jusqu'aux degrés ci-dessus font partie d'un même tribunal ou d'une môme audiencia; 4° si la situation prévue à l'art. 230 se présente (art. 234). Les juges de tribunaux
depa/'tîrfo (première instance) et les magistrats d'audiencia (cour) peuvent aussi être déplacés, s'il existe de graves dissensions entre les membres d'une compagnie judiciaire, ou encore si la chambre de discipline de Vaudiencia ou du tribunal suprême le juge nécessaire, et même lorsque des circonstances d'un autre ordre exigent celte mesure. Le déplacement, s'il est fondé sur l'art. 230, ne doit entraîner aucun changement de traitement. Dans tous les cas, il est prononcé par décret rendu en conseil des minisires, avec contre-seing du ministre de'grâce et justice et sur l'avis du Conseil d'Etat.
743. — La mise à la retraite atteint ceux que des incapacités physiques ou intellectuelles rendent impropres au service. Pourront être mis à la retraite, porte l'art. 239, sur leur demande ou d'office : les juges d'instruction à l'âge de 63 ans, les juges de partido et les magistrats à celui de 70 ans.
744. — Les juges et magistrats ont un recours contentieux contre l'administration devant le tribunal suprême, s'ils ont été suspendus par le gouvernement, ou bien s'ils ont été destitués, déplacés ou mis à la retraite en dehors des conditions ou formes voulues (art. 244).
745. — Le tit. .\IX, L. 13 sept. 1870, traite de la juridiction disciplinaire. Sont soumis à cette juridiction : 1° les juges et magistrats; 2° les auxiliaires de la justice; 3» les avocats et avoués. Elle est exercée, à l'égard des juges municipaux et d'instruction, par les tribunaux de partido. Les chambres de discipline des audiencias et celle du tribunal suprême constituées en chambres de justice l'exercent, les premières sur les juges de partido, la seconde sur les magistrats. Elle ne s'étend ni aux faits délictueux, ni aux actes de la vie privée qui ne se manifestent pas publiquement. L'art. 734 donne, en se référant à l'art. 7, rénumération détaillée des infractions disciplinaires.
746. — Les présidents ou fiscaux (officiers du ministère public) des tribunaux appelés à statuer disciplinairement provoquent la mesure disciplinaire d'office, sur l'ordre de leurs supérieurs hiérarchiques, ou sur la plainte des particuliers. Si la mesure est provoquée par le président, le juge ou magistrat poursuivi est entendu dans l'enquête avant le fiscal; si elle est provoquée par le fiscal, celui-ci est entendu le premier (art. 733 à 738).
747. — Les punitions sont, pour les juges municipaux, la réprimande simple et l'amende de 23 à 230 pesetas; pour les juges d'instruction, les juges de partido et les magistrats, la réprimande simple, la réprimande qualifiée, le retard d'avancement, la privation de traitement, la suspension d'emploi avec privation de traitement. La réprimande simple consiste dans la communication expresse du blâme que le président du tribunal qui l'a iniligé adresse directement au magistrat poursuivi, s'il s'agit d'un Juge municipal ou d'un président de partido ou d'audiencia, et qui, dans les autres cas, est faite par l'intermédiaire du président du tribunal auquel appartient l'inculpé (art. 742). La réprimande qualifiée consiste dans la communication adressée suivant l'article précédent et, en outre, dans une suppression de traitement d'un à trois mois (art. 743). Le retard d'avancement consiste à ne pas monter en grade pendant un délai de six mois à un an (art. 744). La privation de traitement dure de trois à six mois (art. 7i3). La suspension d'emploi avec privation de traitement a une durée qui varie de trois mois à un an. Elle est toujours d'un an, en cas de récidive (art. 740).
■748. — Les juges municipaux ou d'instruction, punis par les tribunaux de partido, peuvent former appel devant les chambres de discipline des audiencias dans les dix jours de la signification (art. 748).
749. — Les punitions, pour les auxiliaires des tribunaux, sont : l'avertissement, l'admonition (apercibimiento), l'amende de 100 à 1.000 pesetas, suivant la juridiction à laquelle ils sont attachés, la réprimande à huis-clos, soit par le juge ou président, soit devant le tribunal ou la chambre, la suspension d'emploi de trois à six mois, pouvant atteindre un an en cas de récidivi', pendant laquelle le traitement et les émoluments de la charge appartiennent à celui qui fait l'intérim. Les auxiliaires des juges municipaux ou d'instruction peuvent appeler au tribunal de partido et ceux de ce tribunal à la chambre de discipline de Vaudiencia (art. 732 et 733).
750. — Les avocats et avoués sont punis disciplinairement par les tribunaux quand ils manquant de respect envers les juges, blessent les convenances dues à leurs collègues, ou n'obéissent pas au rappel à l'ordre du président du tribunal. Ils
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sonl toujours punis par les juridictions devant lesquelles a eu lieu l'infraction. Ils peuvent l'ormer appel devant les audiencias (art. 7;)6 et s.).
751. — Les dispositions du litre XX de la loi de 1870, relatif au ministère fiscal, subsistent en tant qu'elles ne sont pas contraires à celles des art. 13 à 19 et 35 à. -il, L. 14 oct. 1882, additionnelle à la loi organique du pouvoir judiciaire [Ann. de lég. Élr., 12" année, 1883, p. 690).
752. — Sauf les chefs des parquets du Tribunal suprême et des audicnciaa, que le gouvernement peut révoquer librement, les fonctionnaires du ministère fiscal ne sont destitués, suspendus ou mis à la retraite que dans les cas prévus et selon les formes édictées par la loi (art. 820 et s.).
75Î3. — Le gouvernement peut librement transférer les représentants du ministère fiscal à un poste de même classe ou même, s'ils remplissent les conditions légales, à un poste supérieur. D'ailleurs, de même que les membres de la magistrature assise, ils ne peuvent, sous peine d'être considérés comme démissionnaires (art. 119 et 120), faire le commerce soit par euxmêmes, soit sous le nom de leur femme ou d'un tiers, prendre part dans des entreprises ou sociétés comme associés en nom colleclif, gérants, directeurs ou administrateurs dans le ressort de leur juridiction. Ceux qui se trouvent lésés dans leurs droits par les actes du gouvernement ont un recours contentieux contre l'administration (art. 859 à 834).
754. — Le pouvoir de surveillance et de discipline sur les membres des tribunaux criminels est réglemenlc dans le titre I de la loi additionnelle de 1882. — • V. notamment, art. Ei, 13, l(j et 29.
755. — Le titre II de la même loi (art. 3i) à 40) traite du corps des aspirants qui existe, comme on sait, dans l'organisation judiciaire espagnole, et dont les membres sont soumis à des règles de discipline sanctionnées par certaines mesures telles que l'exclusion, l'ajournement de trois mois à un an, ou la préférence pour la nomination de ceux qui se seront le plus distingués.
7.5G. — Le titre IV de la loi de 1882 (art. 02) contient enfin des dispositions générales sur les congés àaccorder aux membres de la magistrature et aux greffiers. — V. D. Alcubilla, Diccionario de la adminhlracion cspanola, v° JuaticAa; Theurault, Elude sur l'orçianisiition judiciaire en Espagne (extrait de la France judiciaire, 1878); Demombynes, t. !,p. 482.
S 0. ICtats-Unis.
757. — Dans chacun des Etats de l'Union américaine, deux systèmes de juridictions sont en présence : les cours des Etatsllnis et les cours des Etats de l'Union.
758. -- Les cours fédérales sont : la Cour suprême des Etats- Unis (dont le siège esta Washington), les cours d'appel de circuit, les cours de circuit, les cours de district, les cours territoriales, la Cour suprême du district de Colombie, la cour des réclamations ffoiii'i of daims, siégeant à Washington), les commissaires des l'^tats-Unis. La juridiction de ces cours est à la fois civile et criminelle, à l'exception de celle de la cour des réclamations qui est exclusivement civile.
759. — L'organisation judiciaire des dilVérents Etats peut se ramener à un type à peu près commun. Des commissions de paix comprenant des jnslices of lliu peace, notables élus, dont les fonctions sont gratuites, existent dans chaque commune (luirnshli)), et statuent au petit criminel. Au-dessus, la cour de comté [counly courV, se compose d'un juge statuant avec ou sans l'as.sislance du jury. Vient ensuite une cour appelée tantôt supérieure (Sud, (Juest), tantôt des plaids communs (Est, Nordj, dont les juges tiennent périodiquement des assises civiles et criminelles. Au sommet de la hiérarchie, une Cour suprême analogue à la Cour suprême fédérale.
liiO, — La distinction des deux justices entraine celle des deux ordres de magistrats.
761. — Tous les juges fédéraux, proprement dits, sont nommés par le pouvoir exéculif sous le contrôle du Sénat. Ils sont inamovibles. Mais les juges des Icrrilnires, quoique nommés par le président avec l'approbation du Sénat, ne sont point considérés comme faisant partie du corps judiciaire fédéral constitutionnel : aussi ne sont-ils nommés que pour un Icmps limité.
702. — Ouant à la nomination des magistrats chargés d'administrer la juslice locale, elle émane de sept sources dillérentes : les chambres; le chef du pouvoir exécutif; le gouverneur, chef
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du pouvoir exécutif, avec l'assentiment du conseil de gouvernement; le président ou gouverneur, chef du pouvoir exéculif, avec l'assentiment du Sénat; le gouverneur et le Sénat, sur la présentation des corps judiciaires; la Cour suprême; enfin le peuple, en autres termes, l'élection. La durée du mandai judiciaire varie suivant les Etals. En Penst/lvanie, les juges de la Cour suprême sont élus pour vingt et un ans [Ann. de Hr/isl. étr., 3o année, 1874, p. 517).
763. — Plusieurs constitutions établissent une limite d'âge qu'elles fixent invariablement à soixante-dix ans.
764. — Après leur nomination ou leur élection, les fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont, aux termes de textes nombreux, tenus d'habiter le ressort dans lequel ils doivent exercer leurs fonctions. Suivant quatre constitutions (Kenlucky, Michigan, New-.lersey, Tennessee), la violation de l'obligation'de résidence emporte déchéance du mandat. Les chambres elles-mêmes, dans la Californie et le iNevada, ne peuvent accorder aux magistrats la permission de quitter l'Etat, et si ces fonctionnaires demeurent hors de l'Etal plus de trente jours consécutils (Nevada), ou plus de soixante (Californie), ils sont déchus de leurs fonctions.
765. — Trois constitutions déterminent les conditions d'honorabilité auxquelles doivent satisfaire les magistrats. Dans le Colorado, il faut que le procureur général soit, un praticien de bonne réputatron. Les juges de la (Jour suprême, des cours de circuit ou de district et des cours de comté, doivent être, dans l'Arkansas, intègres et de bonnes m.iiurs. La constitution du Maryland ordonne que les juges soient pris parmi les personnes qui ont la plus haute réputation d'intégrité et de sagesse.
766. — Les constitutions désignent l'autorité qui a le droit de révoquer les fonctionnaires de l'ordre judiciaire. Dans l'Ohio cependant, les chambres sont expressément chargées du soin de régler par des lois ordinaires la destitution des juges de paix. Elles peuvent, dans l'Indiana, soit modifier les règles établies par la constitution elle-même, soit établir de nouvelles règles pour la révocation des procureurs inférieurs. D'une façon plus générale d'ailleurs, dans le silence des conslilutions, il appartient aux chambres de statuer par des lois ordinaires.
767. — Les causes de destitution indiquées par les lois constitutionnelles sont l'objet de prescriptions minutieuses qui varient suivant les Etats et les juridictions. Leur énumération, même sommaire, ne saurait trouver place ici. Signalons particulièrement la mauvaise conduite professionnelle ou privée, la négligence, la perception de rémunérations illicites, tout délit commis dans l'exercice des fonctions, l'incapacité physique ou mentale, etc. Eu prenant, à titre d'exemple, la constitution de la Louisiane, nous voyons que toute cause raisonnable suflit pour que les juges de toutes les cours puissent être destitués par le gouverneur à la requête des chambres (art. 03); d'autre part, celles qui permettent aux cours de justice compétentes de révoquer certains magistrats sont l'omission des devoirs officiels, l'exercice illégal ou vexatoire des fonctions, l'incapacité, la corruption, la partialité^ l'extorsion, les actes d'inconduite grossière, l'ivrognerie habituelle, « les hauts crimes et délits » (art. 19,-), 199 et 200). — Ann. de Icçi. élr., O" année, 1880, p. 827 et 830.
768. — Des règles nombreuses el précises déterminent la procédure à suivre pour la révocation des magistrats. Il faut avant tout que le fonctionnaire menacé soit prévenu, qu'il reçoive d'avance copie des griels articulés contre lui, qu'il soit admis à présenter sa défense.
769. — Il y a des prescriptions spéciales à l'hypothèse où les chambres sont appelées soit à. prononcer, soit à demander la révocation. L'une des plus récentes constitutions, celle de la Californie, décide, par exemple (art. 6, sect. 10), que la résolution des chambres doit obtenir l'assentiment des deux tiers de leurs membri's et que la cause de la destitution sera toujours inscrite au procès-verbal avec l'indication des votes par oui ut par non. — .1(1». de lég. rlr., 1880, 9" année, p. 862.
770. — Des dispositions particulières régissent aussi l'Iivpothèse où la révocation est prononcée par des cours de justice. La constitution du KentucUy décide :)ue, pour la révocation des juges de certaines cours et des juges de paix, un « indictment » ou une « information » doit ouvrir la procédure. Elle réserve aux magistrats condamnés le droit de se pourvoir devant la cour d'appel. Dans le Texas, lorsque la Cour suprême est compétente pour révoquer, la procédure s'ouvre par une accusation écrite; les jurisconsultes plaignants doivent être au nombre de dix au moins ; ils présentent leur accusation sous la foi du serment.
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Dans la Louisiane, la Cour suprême est saisie par une requèle du procureur général qui est tenu d'agir sur la plainte écrite de cinquante citoyens, contribuables, habilanl le ressort oii le magistrat accusé "exerce ses fonctions ; un délai de dix jours sépare la citation du jugement; l'alTaire est jugée par préférence bors tour; le magistrat accusé garde provisoirement sa charge.
771. — Les juges appartenant à la magistrature fédérale ou locale des Etats-Unis peuvent d'ailleurs, comme les autres fonctionnaires civils, être destitués à la suite d'une mise en accusalion [im peachment) poutsume par la chambre des représentants devant le Sénat, s'ils sont convaincus de trahison, concussion, autres grands crimes et inconduite (misdeincanour) M. de Tocqueville : DrHiycraOV eu Amérique, t. l,chap. 7), a depuis longtemps signalé le >' vague effrayant » des lois américaines en cette matière. La mise en accusation et la condamnation ne peuvent être généralement prononcées qu'à la majorité des deux tiers des voix. Le Sénat, constitué en cour de justice, se borne à destituer le condamné et à lui interdire l'accès des fonctions publiques; mais son jugement ne fait point obstacle aux poursuites et peines de droit commun. Ce système se caractérise par la séparation profonde qu'il établit entre la justice politique et la juslice ordinaire. — Lair, Des hautes cours politiques en France et à iciranger, p. 390-91. — Sur la matière, V. surtout, Gourd, Etude relative à la condition des magistrats aux Etats-Unis : Bull, de la soc. de lég. comp., t. 10 (1880-81), p. 135 et s., et Les chartes coloniales elles constitutions des Etats-Unis de l'Atnérique du Nord. — .V. aussi H. Helbronner, Le pouvoir judiciaire uu,v Etals-Unis, son organisation, ses attributions, 39 p.; iVIagne, yotice sur l'organisation des cours fédérales aux Etats-Unis: IhiU. de la soc. de lég. comp., t. 2 (1872-73), p. 5:i et s., et l. 23 (1894), p. 464 cl s.; Numa Augustin, Etude sur les défenseurs prés les tribunaux de lu Louisiane; Picot, La réforme judiciaire, p. 152 et s.; Block, Dictionnaire général de la politique, v" Etats-Unis.
§ 7. Ga-iXOE-BRETAOSE.
772. — En Angleterre, tous les juges de la Cour siqiréme de justice ;baute cour et cour d'appel), à l'exception du lord chancelier, sont inamovibles, sauf le cas de forfaiture {during good behaviour). — Act du 11 août 1873, art. o {Ann. de lég. étr., 1876, p. 125). — V. Stepben, Comment., t. 3, p. 323.
773. — Aucun juge des cours supérieures ne peut être poursuivi, à raison d'un acte commis dans l'exercice de ses fonctions, si ce n'est en cas de refus d'un urit à'habeas corpus ou d'un bill d'exception. Le principe de l'inamovibilité ne va pas jusqu'à couvrir absolument le magistrat. L'effet légal d'une nomination faite quamdiu se benc gesserit est de constituer la fonction de juge en une propriété viagère estate for life), qui ne peut être perdue que dans les cas où la condition sous laquelle elle est donnée n'est pas remplie, c'est-à-dire lorsque celui qui en est investi cesse de remplir convenablement ses fonctions.
774. — Les auteurs considèrent que les cas de mauvaise conduite {misbehaviour) qui peuvent justifier la révocation d'un juge sont au nombre de trois : une faute grave dans l'exercice des fonctions judiciaires, la négligence coupable des devoirs du juge, enfin une condamnation à raison d'un fait étranger à l'emploi, mais qui crée l'incapacilé de remplir une charge publique.
775. — En pareille circonstance, il existe trois moyens d'action : le premier est un urit de scire facias. qui annule les lettres patentes de nomination : c'est celui qui convient dans le cas de simple mauvaise conduite; le second est une information criminelle, dont Vattorney général prend l'initiative : il doit être employé en cas de délit {misdemeanour) ; le troisième, auquel il n'y a fieu de recourir que s'il y a crime, est la mise en accusation (impiachment).
776. — l'^nfin, les chambres du Parlement peuvent voter une adresse à la fJouronne, non seulement dans ces trois cas, mais encore lorsqu'une autre circonstance leur fait penser qu'un juge est incapable ou indigne de remplir ses fonctions. C'est à ce moyen qu'il y aurait lieu de recourir, si un magistrat malade ou infirme ne consentait pas à se retirer. La loi ne fixe en effet aucune limite d'âge, et les juges peuvent continuer à siéger jusqu'à la vieillesse la plus avancée. — Comte de Franquevillo, Le système judiciaire de la Grande-Bretagne, t. 1, p. 388 et s.
Les juges doivent d'ailleurs, à leur entrée en fonc
tions, prêter serment de rendre la justice avec la plus grande impartialité. Toute personnequi refuse le serment est, ipso facto, considérée comme incapable de remplir les foiirtions déjuge; celle qui siégerait avant de l'avoir prêté serait r^'gardée comme démissionnaire et son siège serait vacant. Toutefois, il est permis aux magistrats, qu'arrête un scrupule, de remplacer le serment par une affirmation [Ibid., p. 379).
778. — Les juges des Cours de comté soni amovibles. I^e lord chancelier a le droit de les révoquer pour cause d'incapacité ou de mauvaise conduite (L. 13 août 1888, art. 13 : .\nn. de lég. étr., 18" année, 1889, p. 179). Il peut, sur la demande du secrétaire d'Etat de l'Intérieur, prendre la même mesure contre les juges des cours de police. En réalité, la révocation d'un magistrat est un fait sans précédent. — Comle de Franqueville, op. cit., t. 1, p. 219 et 403.
779. — Les juges de paix ou magistrats sont des citoyens qui rendent gratuitement la justice. Toute personne qui exerce les fonctions déjuge de paix sans se trouver, en fait, dans l'une des conditions exigées par le législateur, est passible d'une amende de 2,300 fr. Diverses lois ont frappé les juges de paix de certaines incapacités temporaires. — Comte de Franqueville, t. 1, p 407 et s.
780. — L'art. 5, L. 3 juill. 1879, sur la poursuite des délits, détermine les règles d'après lesquelles le directeur des poursuites publiques doit obtenir la remise des pièces de la procédure dont il s'est chargé. Les prescriptions de cet article ont pour sanction contre les jut'es, coroner et greffier, les peines encourues au cas d'omission d'envoi des dossiers aux officiers des cours qui doivent juger les affaires {Ann.de Icg. étr., 9'' année, 1880, p. 18).
781. — La haute cour criminelle d'Ecosse est la cour de j«sticiary. Elle a dans sajuridiction exclusive les irrégularités commises par les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions. Elle se compose de treize membres de la cour de session. Ces juges, désignés sous le nom de sénateurs du collège de justice, sont inamovibles ;L. 16 sept. 1887 : Ann. de lég. étr., l"»; année, 1888, p. 91i.
782. — Les cours de sheriff sont les cours criminelles inférieures. Les sheriffs sont et doivent être membres en exercice du barreau de la cour de session. Ils sont nommés par la reine, à vie, sur la proposition du lord avocat.
783. — Un acte de 1838, tout en laissant aux sheriffs le droit de nommer et de révoquer leurs substituts, décide que ces mesures devront être préalablement soumises à l'approbation du lord justice gênerai l'président de la cour de session) et du lonl justice clerk (président de la seconde division de la cour de session). Il dispose encore qu'aucun substitut ne pourra exercer une fonction quelconque, ni plaider devant les cours de justice. En fait, les sheriffs-substiluts sont devenus de véritables juges ; un certain nombre d'entre eux sont choisis parmi les avocats. — Comte de Franqueville, t. 2, p. 584. — V. aussi du Huit, Etude sur l'organisation des cours de justice en Ecosse : Bull, de la soc. de lég. comp., 1872-73, p. 324 et s.; Passez, Etude sur le barreau écossais : Bull.de la soc. de lég. comp., 1896, p. 337 et
§ 8. Giœri;.
784. — La loi du 29 juin 1871 investit l'aréopage d'un pouvoir disciplinaire spécial el lui donne compétence pour statuer sur la mise à la retraite des magistrats à vie, soit pour incapacité, soit pour inconduite, et notamment pour désobéissance, lorsqu'à cause de la non-inamovibilitê l'un d'eux est transféré, en vertu d'une ordonnance royale, d'un siège dans un autre. — Yvernès, L'administration de la justice civile et commerciale en Europe, p. 469, et introd., p. 39.
785. — La loi du 31 déc. 1877 interdit de destituer, sinon pour les causes qu'elle détermine, les juges nommés à vie. — Demombynes, t. 1, p. 825. — V. aussi Pliilarélos, L'organisation judiciaire en Grèce.
§ 9. H.AITI.
786. — Une loi du 13 sept. 1894 règle la mise à la retraite des magistrats. Les juges sont mis de plein droit à la retraite à l'âge de soixante-douze ans (art. I). Les art. 2 et s. prescrivent l'admission à la retraite des juges que des infirmités graves et permanentes mettent hors d'état d'exercer leurs fonctions. On suit, en pareil cas, une procédure analogue à celle qu'édicté la loi
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française du 10 juin 1824. — Ann. de léij, i'li\, 24' année, l89o.
S Kl. Italie.
787. — V. loi sur l'organisation judiciaire, du 6 déo. 1865. — Il existe, en matière de discipline, une mesure préventive, l'admonition, qui est un avertissement adressé aux juges par les autorités investies du droit de les surveiller. Ce droit permet au ministre de grfice et justice de mander tout juge à l'effet de répondre sur les faits qui lui sont imputés, il appartient aussi à la Cour de cassation sur l'ensemble des magistrats, au.x cours d'appel et tribunaux, aux présidents des compagnies judiciaires. L'admonition est prononcée d'office ou sur la réquisition du ministère public, de vive voix ou par écrit (art. 213 à 220).
788. — l..es peines disciplinaires sont : I" la censure; 2° la réprimande; li° la suspension des fonctions ou du traitement. — La réprimande diffère de la censure en ce qu'elle est adressée au magistrat devant la cour ou le tribunal. S'il ne se présente pas au jour fixé pour la recevoir, il est suspendu de plein droit. La suspension des fonctions s'étend de quinze jours à un an, et elle emporte privation du traitement pendant sa durée (art. 221 à 223).
789. — En matière de discipline, la Cour de cassation a juridiction sur ses propres membres, le premier président excepté, lille a aussi la juridiction sur tous les juges des cours d'appel ou tribunaux et sur les préleuns, quand les magistrats compétents omettent de l'exercer ou se récusent (an. 226). Les cours d'appel ont la juridiction disciplinaire sur leurs propres membres, à l'exception des premiers présidents qui sont soumis à celle de la Cour de cassation. Elles l'ont aussi sur les juges des tribunaux, les préleurs et les conciliateurs de leur ressort dans les cas prévus à l'art. 226. Tout tribunal a juridiction, soit sur ses propres membres, à l'exception du président qui est justiciable de la cour d'appel, soit sur les préteurs el conciliateurs de sa circonscription (art. 227 à 229).
790. — Le juge inculpé a pour comparaître devant la cour ou le tribunal un délai de cinq jours au moins. Il doit se présenter en personne, mais peut être autorisé à fournir sa défense par écrit. Les affaires disciplinaires se traitent à huis-clos, sans le concours d'un défenseur. Un entend le ministère public el l'inculpé; celui-ci a la parole le dernier. Si une information supplémentaire a lieu, elle doit être terminée dans un délai de quinze jours, et, dans les dix jours suivants, doit intervenir la délibération définitive. Les délais de procédure sont doublés devant la Cour de cassation (art. 232 à 237).
791. — Toute délibération disciplinaire peut être l'objet d'un recours en révision formé par le juge inculpé ou le ministère public dans les huit jours de la signification. Les décisions des cours d'appel sont susceptibles d'un recours en révision devant la Cour de cassation pour incompétence, excès de pouvoir ou violation des formes prescrites par la loi. Les délibérations en matière de discipline sont toujours transmises au ministre de grOce el justice. La suspension s'exécute, d'ailleurs, comme la réprimande, c'esl-à-dire que la peine est notifiée au juge devant la cour ou le tribunal siégeant à huis-clos (art. 239 à 241).
792. — Le procureur général près la Cour de cassation a la surveillance des membres de son parquet. Les procureurs généraux el les procureurs du roi on l celle des officiers du niinislère public de leur ressort. Les officiers du ministère public peuvent être avertis ou censurés. Le minisire de grâce et justice peut aussi les mander devant lui el les suspendre. Toutefois la suspension des procureurs généraux est prononcée par décret royal (art. 242 îi 244).
793. — Le déplacement des magistrats d'un siégea un autre, avec même grade el même traitement, peut s'opérer en Italie sur l'avis d'une commission consultalive qui se compose simplement de quatre conseillers de la (Jour de cassation de Rome el d'un membre du parquet de celle cour, élus chaque année en assemblée générale, el qui slalue sous la présidence du ministre de gr.^ce el justice ou, à défaut, de son secrétaire général. S'il s'agit de déplacer un magistral sans son consentement, la commission doil entendre ses explications orales ou écrites (Décr. ijanv. \SHO : Ann. de Icg. i!li:, lO" année, (881, p. 306).
79^4. — Les autres exceptions au principe de l'inamovibilité sont iniliquées par la loi du 6 déc. 1865. Elles résultent des su|ipres.sions de siège, de la limite d'âge fixée à 75 ans, des cas d'inlirmilés et de la destitution. La destilulion, qui est la con-
séquence des principales infractions pénales, peut aussi avoir lieu pour certaines causes énumérées par la loi, telles que faute grave compromettant la dignité du corps judiciaire, triple condamnation disciplinaire, etc. Elle est, de même que la mise à la retraite pour infirmités, prononcée par décret royal, sur avis conforme des chambres réunies de la Cour de cassation (ail. 201 à 206). — V. infrà, v» Italie, n. 198 et s.
§ 1 1. Luxembourg.
795. — V. loi du 18 févr. 1885, sur l'organisation judiciaire. — .\près avoir traité des incompatibilités (art. 99 à 104), de la résidence el des congés, celle loi règle la discipline des magistrats (art. 157 el 177) et leur mise à la retraite (art. 178 à 184).
796. — Est qualifié faute disciplinaire tout acte passé dans l'exercice ou hors de l'exercice des fonctions, qui peut compromettre le caractère dont les magistrats sont revêtus, donner lieu à scandale, blesser les convenances et compromettre le service de la justice (art. 157). Tout juge qui compromet la dignité de son caractère peut être averti. Cet avertissement est donné d'office ou sur la réquisition du ministère public : 1° par le président de la cour à l'égard de tous conseillers, juges et suppléants; 2" par les présidents des tribunaux d'arrondissement à l'égard des membres effectifs et suppléants de ces tribunaux el des justices de paix : le loul sans préjudice du pouvoir disciplinaire du directeur général de la justice sur les juges de paix el leurs suppléants (art. 158).
797. — D'après l'art. 159, les peines de discipline sont: l<>la réprimande; 20 la retenue de traitement avec ou sans réprimande. La retenue ne peut dépasser un mois, sauf le cas où le magistrat s'absente sans cause légitime, ou dépasse le congé obtenu, et où la retenue a lieu pour la durée de l'absence indue, sans préjudice des autres punitions disciplinaires qui peuvent être prononcées. 3° La mise en disponibilité. Le magistral mis en disponibilité obtient un traitement de disponibilité égal à la pension correspondant à ses années de service. La jouissance de ce traitement ne peut déliasser deux années; si, à l'expiration de ce terme, le magistral n'a pas été remis en activité de service, il est de plein droit considéré comme démissionnaire. 4° La révocation. Elle emporte de plein droit perte du titre el du droit à la pension.
798. — Le magistral peut présenter sa défense devant la cour réunie en chambre du conseil, elle procureur général doil donner ses conclusions écrites. Si le magistral condamné n'a pas comparu, il peut se pourvoir par opposition dans les cinq jours de la notification de la décision.
799. — La cour peut, sur la réquisition du procureur général, prononcer la suspension provisoire du magistral qui est l'objet d'une poursuite judiciaire ou administrative. .\ux termes de l'art. 166, est suspendu de plein droit de ses fonctions le magistral détenu à titre répressif ou préventif, el celui contre lequel il existe une condamnation judiciaire ou disciplinaire, non encore passée en force de chose jugée, qui emporte révocation ou mise en disponibilité.
800. — Les membres de la cour el des tribunaux (qui d'ailleurs sont nommés à vie, art. 91 de la constilulion) sont mis à la retraite lorsqu'une infirmité graveet permanente ne leur permet plus de remplir convenablement leurs fonctions ou lorsqu ils onl accompli l'Age de soixanle-dou/.e ans (art. 178).
801. — En matière disciplinaire, s'il se forme plus de deux opinions, lesjuges qui onl émis l'opinion la moins favorable à l'inculpé sont tenus de se réunir à l'une des autres opinions (arl. 63).
802. — Les fonctions du ministère public sont exercées par le procureur d'Etat el son substitut... Le chef du parquet doit veiller à la discipline... Comme le juge d'instruction, les magistrats du parquet sont placés sous la surveillance du procureur général et du directeur général de la justice. — .\nn. de làj. iHr., lo= année, 1886, p. 391 el s.
S 12. I'.\iv-I{A.~.
803. — La loi sur l'organisation judiciaire et l'administration de la justice, du 28 avr. 1835, attribue un pouvoir disciplinaire à la haute cour (Hoogc Haad) sur les cours provinciales (art. 108, 109), el à celles-ci sur les tribunaux el justices de canton de leur ressort (arl. 72 el 73). — Yvernès, p. 287 el 288.
804. — La loi du 4 juill. 1874, sur la discipline j udiciaive , a
DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Chap. V.
remplacé les art. 11 à 14 de la loi sur l'organisalion judiciaire par les dispositions suivantes dont la traduction est donnée dans VAnn. de li?g. clmno., 4" année, 1875, p. 441 et s. :
805. — Les membres du pouvoir judiciaire, nommés à vie, peuvent, par arrêt motivé de la Haute-Cour, être destitués : i" lorsqu'ils sont condamnés à l'emprisonnement ou à une peine plus frrave ; 2° lorsqu'ils sont déclarés en état de faillite ou de déconfiture; 3» pour inconduite, immoralité, ou négligence permanente dans l'exercice de leurs fonctions; 4° pour contraventions à certaines dispositions légales, si un avertissement a déjà été reçu à raison d'une contravention pareille. La destitution n'est prononcée que sur les réquisitions du procureur général. La citation a lieu avec un délai de quinze jours au moins ; elle se fait par lettre close énonçant le motif des réquisitions. La cour peut entendre des témoins. L'instruction a lieu en chambre du conseil. L'arrêt est prononcé en séance publique (art. 1 1).
80G. — Les magistrats mentionnés à l'article précédent sont relevés de leurs fonctions dans les formes qu'il prescrit : 1» s'ils sont reconnus incapables pour cause de vieillesse, de maladie physique permanente ou de maladie mentale ; 2" s'ils ont été interdits; 3° s'ils ont accepté des fonctions que la loi déclare incompatibles avec les fonctions judiciaires (art. 12 modifié, en ce qui touche la pension de retraite des magistrats infirmes, par la loi du 9 nov. 1873 : Ann. de k'g. étr., li" année, 1870, p. 648 .
807. — Tout membre de l'ordre judiciaire contre lequel aura été décerné un mandai d'arrêt, ou qui, en vertu d'une autorisation judiciaire, aura été placé dans une maison d'aliénés, ou contre qui la contrainte par corps aura été exercée, sfra, sur les réquisitions du procureur général, suspendu par arrêt de la Haute-Cour. La suspension pourra, sur les réquisitions du procureur général, être prononcée par la cour à l'égard du fonctionnaire contre lequel aura été décerné un mandat de comparution. La suspension cessera en vertu d'un arrêt de la Haute- Cour, sur les réquisitions du procureur général, ou bien à la demande du fonctionnaire, le procureur général entendu. Pendant la suspension, les fonctionnaires conservent leur droit au traitement iart. 13).
808. — Les présidents sont autorisés à donner d'olfice, ou sur les réquisitions du ministère public, un avertissement aux membres des compagnies judiciaires qui auront manqué à la dignité du caractère de magistrat ou aux devoirs de leur charge (art. 141.
809. — Depuis la loi du4juill. 1874, une double innovation a été adoptée : 1° les membres du ministère public et ceux du greffe près la Haute-Cour et les cours provinciales, jusqu'alors nommés à vie, ont été rendus révocables à l'exception du procureur général près la Haute-Cour qui est resté inamovible (L. 10 nov. Ib74 : Ann. de tég. étr.. 5" année, 1873, p. 649); 2° l'inamovibilité a été conférée aux juges de canton (L. 9 avr. 1877 : Ann. de tt<g. étr., l' année, 1878, p. .'i44). — V. Demombynes, t. I, p. 320 et 32.ï; Lair, p. 341.
810. — Une autre disposition nouvelle, introduite aussi en 1877 (.inn. de leg. élr., p. i>431 rend moins rigoureuse l'obligation des fonctionnaires judiciaires d'avoir leur domicile fixe au chef-lieu du ressort, en leur permettant d'être domiciliés à une dislance de mille mètres en dehors de la commune.
!; 13. Piinnv.
811. — Il existe une action populaire pour provo(|uer la destitution de tout juge qui ne remplit pas les qualités exigées par la loi. Elle peut atteindre, par exemple, tout juge qui serait convaincu d'être joueur de profession, ivrogne, libertin notoire, etc. Comme pour l'action en responsabilité, les juridictions compétentes sont en cette matière : 1" les juges de première instance, s'il s'agit d'un juge de paix ; 2" les cours supérieures, s'il s'agit d'un juge de première instance; 3° la Cour suprême, s'il s'agit d'un rocat conseiller) ou fiscal (représentant du ministère public) d'une cour supérieure; 4° le tribunal suprême de responsabilité judiciaire, s'il s'agit d'un magistrat de la Cour suprême. — V. de Montluc, Notice sur l'organisation judiciaire au Pérou : Hull. de la soc. de Idg. comp., t. 0, 1876-1877, p. 296.
g 14. Pùutugai..
812. — Les juges de première instance, des relaroes (cours d'appel) et du tribunal suprême sont nommés fi vie par le gou-
vernement. Les juges de première instance sont déplacés de droit au bout de six ans, et ne peuvent l'être avant ce délai que de leur consentement ou pour les besoins du service, sur avis conforme du tribunal suprême. Le gouvernement peut mettre à la retraite les juges de toutes classes pour les besoins du service pt la bonne administration de la justice, sur avis conforme du tribunal suprême [L. 21 juill. 18.Ï5 et Décr. 29 mars I890,i.
— Demombynes, t. 1, p. S34 et 335; Ann. de tégisl. étr., 20" année, l890; p. 459 et 460.
813. — Un décret du 15 sept. 1892 a créé un conseil de discipline de la magistrature. Ce conseil est composé de trois membres et de deux suppléants, juges du tribunal suprême, élus annuellement par tous les juges de ce tribunal.
814. — Le règlement du 13 décembre 1892 définit la juridiction du conseil de discipline. Il connaît des fautes par lesquelles les magistrats compromettent la dignité de leur caractère iart. 7). Il statue après enquête, le magistral inculpé et le ministère public entendus. Les peines sont : la censure simple ou la censure sévère auxquelles peut s'ajouter une amende de 10,000 à 50,000 reis (soit 38 fr. à 192 fr. environ'. La suspension d'un à trois mois est possible en cas de récidive iart. 17 et s.).
— Sur la discipline des avocats en Portugal, V. l'étude de M. Tavares de Medeiros dans le Bulletin de la soc. de lég. comp., 1894, p. 417.
§ 15. /ÎOO.V.l.V/F.
815. — V. loi sur l'organisation judiciaire, des I^'-IS sept. 1890 (modifiée partiellement par celle des 26 mai-7 juin 1892). — Le ministère public a pour chef le ministre de la .lustice qui a le pouvoir disciplinaire sur tous les membres du parquet sans distinction... Le procureur général de la Cour de cassation a' un droit de contrôle et de surveillance sur tous les membres des parquets des cours d'appel. Le procureur général de la cour d'appel a le même pouvoir sur les membres des parquets des tribunaux du ressort (art. 36-42).
816. — Les incompatibilités et dispenses sont l'objet des art. 71 à 79. Le cumul des fonctions judiciaires est interdit. Ces fonctions sont incompatibles avec les fonctions administratives... .Aucun membre de l'ordre judiciaire ne peut faire un commerce soumis à la patente; il ne peut être agent d'alTaires ni participer à la direction ou à l'administration d'une société commerciale ou d'un établissement industriel, etc.
817. — Les deroirs des magistrats sont tracés par les art. 88 et 89. Ils doivent garder le secret des délibérations, ne juger que dans les limites de leur compétence, résider dans l'endroit où ils exercent leurs fonctions.
818. — Les art. 90 à 99 traitent de l'inamovibilité. Les présidents et les conseillers des cours d'appel sont inamovibles. Sont aussi inamovibles les présidents des tribunaux, mais à la condition qu'ils soient licenciés ou docteurs en droit. Les magistrats inamovibles sont atteints par la limite d'ùge à soixantehuit ans, pour la Cour de cassation, et à soixante-cinq ans, pour les cours d'appel et les tribunaux (art. 96 nouveau). Ils ne peuvent être transférés de leur siège qu'avec leur consentement écrit. Peuvent toutefois les présidents de tribunaux être transférés, s'ils sont originaires du déparlement où ils exercent et s'ils y ont des parents, des biens ou des intérêts ; dans ce cas, le transport est opéré par décision ministérielle, sur l'avis d'une commission spéciale. Celui qui a été mis en disponibilité ne peut rentrer dans la magistrature qu'après deux ans. Les magistrats inamovibles sont destitues de plein droit en cas de condamnation pour crime ou pour l'un des délits prévus par l'art. 52. Le magistrat inamovible atteint d'une infirmité grave et permanente peut être dispensé du service par un décret royal pris sur l'avis de la cour ou du tribunal. S'il est atteint de démence ou de folie furieuse, il doit être suspendu par le ministre de la Justice.
819. — De la discipline (art. 100 à 109). — Est exposé à des peines disciplinaires le magistral condamné pour délits autres que ceux prévus par l'art. 52, celui qui n'a pas subi de peine par suite de la prescription, celui qui s'est absenté sans congé en bonne forme, le magistrat négligent ou incapable, celui qui, d'une manière quelconque, compromet la dignité de l'ordre ou qui joue aux caries. Les peines disciplinaires sont : l'avertissement, la réprimande, la suspension à temps, la disponibilité pour un temps illimité et la destitution.
Droit de surveillance et pouvoir disciplinaire (art
DISCIPLINE JUDICIAIRE. - Chap. V.
1 10 à i 14). — Le ministre de la Justice a le droit de surveillance sur tous lés magistrats; il a aussi le droit de discipline sur tous les magistrats amovibles et sur tous les membres du parquet; quant aux magistrats inamovibles, le ministre ne peut leur infliger que l'avertissement et la réprimande. Le premier président de la Cour de cassation a le droit de surveillance sur les magistrats de celle cour. Il a, de concert avec le procureur général de la Cour de cassation, le même droit sur les magistrats des cours d'appel. Le droit de discipline, dans ces deux cas, appartient à la Cour de cassation. Les chefs de la cour d'appel ont le droit de surveillance sur les magistrats inamovibles des tribunaux dépendant de cette cour; quant au droit de discipline, c'est la cour elle-même qui l'exerce.
821. — De l'exercice de l'action disciplinaire et de la procédure (art. 1 Ib à 127). — L'avertissement, la réprimande et la suspension sont prononcés par simple décision ministérielle; la disponibilité et la destitution doivent être prononcées par décret royal ; pour cette dernière peine il faut en outre un rapport motivé. Les peines disciplinaires appliquées par la Cour de cassation sont prononcées toutes chambres réunies; de même, les décisions disciplinaires de la cour d'appel sont prises par l'assemblée générale des sections (V. art. 148 et 149). Les débats ont lieu à huis-clos, et l'arrêt n'est motivé que s'il prononce la destitution; il doit être signé par tous les membres de la cour d'appel, quel que soit fl'ailleurs leur avis.
822. — Dex cnngés (art. 154 à 163). — Aucun membre de l'ordre judiciaire ne peut avoir par an un congé dépassant un mois; dans des cas extraordinaires on peut cependant obtenir lieux mois de congé. Les congés, sauf ceux de maladie, peuvent être révoqués quand le personnel est devenu insuffisant. — .In», de lég. ctr., 20" année, 1891, p. 751 et s.; 22'= année, 1893, p. 809.
ij 16. /{(/s.-//-.
823. — Nous donnons seulement un aperçu des règles sur la discipline dont on trouvera l'exposé complet dans le Code d'orr/anisation judiciaire de l'empire de Russie do I86'i, traduit et annoté par le comte Jean Kapnist (1 vol., imp. nat., 1893).
824. — Les fondions de juge de paix cantonal sont incompatibles avec d'autres fonctions publiques ou privées rétribuées. Il en est autrement pour le juge de paix honoraire (art. 42 et 49).
82.5. — Le droit de surveillance immédiate sur les juges de paix appartient à l'assemblée de paix de leur arrondissement. La haute surveillance à exercer sur tous les juges de paix et sur les assemblées de paix est centralisée dans les déparlements de cassation du Sénat et entre les mains du ministre de la Justice (art. 64).
826. — Les juges de paix, pendant toute la durée de leur mandat, ne peuvent être relevés de leurs fonctions que s'ils le demandent, sauf dans les cas indiqués par la loi, ni être transférés d'une localité dans une autre sans leur consentement. La suspension temporaire ne peut être prononcée contre eux que dans le cas de mise en jugement, et la nivocation définitive ou la destitution qu'en vertu d'un jugement d'un tribunal criminel
art. 72).
827. — Le lit. Vlll traite de la surveillance sur les tribunaux (t de la responsabilité des fonctionnaires de l'ordre judiciaire (an. 249 à 296).
828. — Les présidents, les vice-présidents, les membres des tribunaux, ainsi que les juges de paix, ne sont passibles par voie disciplinaire que de l'avertissement et de la retenue sur le traitement. Ces peines sont iniligées seulement après l'examen de l'alîaire par le tribunal disciplinaire compétent (art. 264). Le droit de prononcer l'averlissement ou la censure contre un tribunal tout entier ou contre une de ses audiences appartient exclusivement aux déparlements de cassation du Sénat dirigeant (art. 2(i;)). Les membres du ministère public peuvent être frappés de peines disciplinaires par décision directe du ministre de la Juslice art. 260).
820. — Les affaires soumises à la procédure disciplinaire sont, suivant la qualité des personnes, de la compétence : 1» de la haute audience disciplinaire du Sénat dirigeant; 2° des cours judiciaires; 3" des tribunaux auxquels sont attachés les fonctionnaires (art. 270). Les poursuites doivent être intentées dans le délai d'un an (art. 273). La cause est examinée A huis-clos, sans assistance d'avocat. Le ministère public et l'inculpé sont
entendus contradictoirement (art. 278 et s.i. Le condamné peut se pourvoir dans les huit jours de la notification contre les décisions du tribunal d'arrondissement et contre celles des cours judiciaires rendues en premier ressort (art. 286).
830. — Le juge, qui est en état de prévention ou traduit en jugement pour un crime étranger à ses fonctions entraînant l'emprisonnement ou une peine plus sévère, peut être temporairement suspendu de ses fonctions jusqu'à la fin de son procès l'art. 293-1). Sa destitution n'est possible qu'en vertu d'un jugement d'un tribunal criminel (art. 243).
831. — Les membres de la magistrature assise sont mis à la retraite pour infirmités permanentes (art. 229).
832. — 11 nous reste à signaler une double modification apportée à la loi de 1864.
833. — 1" La loi du 12 juiU. 1889 a transformé la justice de paix dans les provinces où cette magistrature était élective, c'est-à-dire dans celles du centre de la Russie. Les juges de paix de campagne ont été remplacés parles chefs cantonaux et ceux des villes par les juges urbains. Les uns et les autres sont nommés et révoqués par le gouvernement. Les juges urbains sont assimilés aux membres des tribunaux d'arrondissement en ce qui concerne la discipline. Celle des chefs cantonaux fait l'objet de règles spéciales. — Comte Kapnist, préface, p. cm, 429 et
834. — 2° La loi du 20 mai l88o a autorisé la haute audience disciplinaire du Sénat dirigeant, d'une part à révoquer, sur les réquisitions du ministre de la Justice, les juges convaincus de négligences dénotant leur incapacité, ou coupables d'actes répréhensibles incompatibles avec la dignité du juge, bien qu'ils n'entrainenl pas une répression pénale, et, d'autre part, à déplacer à poste égal les juges dont la conduite au lieu du siège du tribunal a rendu leur situation difficile (art. 293-2). Il faut noter toutefois que ces mesures n'ont pas le caractère de peines disciplinaires proprement dites {Ibid., préface, p. i:x, et p. 186- 188). — Au sujet de la discipline des avocats, V. de Borzenko, Etude sur le barreau en llusaie : Itull. de la soc. de lég. comp., 1898, p. 333 et s.
§ 17. S.M.vAMjn.
835. — V. Constilulion du 4 déc. 1883. — La Cour de cassation peut suspendre, en l'absence du Sénat, les magistrats, pour fautes graves commises dans l'exercice de leurs fonctions, après avoir instruit l'alfaire, et leur accorder les permissions qu'ils sollicitent conformément à la loi art. 1011-6°). Il appartient aux cours d'appel de recevoir les accusations et dénonciations formulées contre les juges de première instance, à l'ell'el d'instruire l'alfaire et de rendre compte à la Cour de cassation (art. 109). L'art. 114 indique les faits donnant naissance à une action populaire contre les magistrats, l'art. 113 traite des incompatibilités, et les art. 127 et s. déterminent les conditions dans lesquelles les magistrats pourront être mis en accusation devant le Sénat par la Chambre des députés. — Ann. de léij. (.'tr., 13" année, 1884, p. 926 et s., trad. de M. V. Daguin.
§ 18. Si:axijixave!' {Etatx).
836. — I. Si'iîDK. — Le chapitre XXV du Code pénal du 16 tévr. 1864 contient les prescriptions générales concernant les infractions commises parles fonctionnaires publics en charge.
837. — Selon l'ordonnance royaledu 23 mars 1809, les juges, à la différence des grelfiers et employés qui sont soumis à la censure disciplinaire, ne peuvent encourir de réprimandes officielles. On les poursuit, s'il y a lieu, devant les juridictions compétentes qui sont : pour les juges de première instance, les cours d'appel; pour les conseillers des cours d'appel, la Cour suprême; et pour les conseillers de la Cour suprême, la llaute-Cour {Rilisraett) organisée suivant les dispositions de l'art. 102 de la loi fondamentale sur la forme du gouvernement, du 6 juin 1809. — Lair, Des Hautes-Cours politiques en France el à l'étranger, p. 356 et 357.
838. — La poursuite n'appartient pas aux particuliers qui ont pourtant le droit de dénoncer. Elle est exercée devant les cours par l'avocat fiscal de la cour, devant la Cour suprême par le chancelier de la justice du roi, el devant la llaute-Cour par le chancelier ou bien par le procureur général de la diète.
839. — La diète a, en etfet, un droit spécial de surveillance
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sur la Cour suprême. Elle exerce ce droit par une commission nommée tous les trois ans el chargée d'apprécier si certains membres de cette cour, à qui l'on n'aurait à reprocher ni fautes ni crimes, ne devraient pas cependant être dépossédi-s de leurs fonctions. Le roi est obligé de destituer ceu.\ qui lui sont désignés. Mais il doit accorder au.x magistrats ainsi destitués une pension annuelle correspondant à la moitié du traitement (loi précitée, art. 103). — V. Jeanvrot, Etwie sur l'orgamiation judiciaire CM Swde : Dull. de la soc. de /<'</. camp., t. 6, 1876- 1877, p. 321 et s.; Demombynes, t. 1, p'. 100 et iO\, 143 et
840. — Les peines spéciales pour les délits de charge sont la destitution ou la suspension el, à titre de pénalité accessoire, la privation de la capacité de remplir des fonctions pubhques i^n outre, les peines ordinaires, surtout l'amende, sont applicables. — V. La législation pénale comparée, publiée par l'Union internationale de droit pénal, p. 480, Paris, Pedone-Lauriel,
841. — II. Nonviîf.Eel Danemark. — En Norvège, lesjuges sont en principe inamovibles : ils ne peuvent être suspendus par le roi que s'ils sont l'objet d'une poursuite, et seulement si le délit ou le crime qui leur est imputé doit entraîner la perle de leur charge; c'est la juridiction ordinaire qui statue el les déclare déchus, s'il y a lieu. La suspension ne peut avoir lieu que si la poursuite s'elTectue sans retard. — Demombynes, t. 1, p. 186; Vvernès, p. 62. — Sur la discipline des avocats, V. Lévy-Ullmann. Communication sur le barreau en Suéde et en Norvège : lUill. de la soc. de leg. comp., 1897, p. 374 et s.
842. — En Danemark, les juges inamovibles ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une sentence judiciaire; ils ne peuvent non plus être déplacés contre leur gré. Tout juge ;'igé de soixantequinze ans peut être mis à la retraite, mais en conservant son traitement. — Demombynes, p. 230. — V. Beauchet, Etude sur l'organisation judiciaire dano-norvégienne : Bull, de la soc. de lég. camp., t. 13, 1883-1884, p. 141 et s.
!; 19. Serbie.
843. — La loi des 719 févr. 1881 , sur la magistrature, copiée sur la loi belge, a établi l'inamovibililé des magistrats. Elle a aussi posé des règles précises de discipline. — V. traduction de cette loi par ^L Paulovitch, Anri. de lég. étr., H= année, 1882, p. 724. — V. aussi Bull, de la .«oc. de lég. comp., 1881- 18b2, p. 233, 254. et 1882-1883, p. 289.
844. — Toutefois, à la suite de l'agitation politique de ces dernières années, la constitution existante de 1888 ayant été provisoirement suspendue, un décret du 9 mai 1894 a abrogé l'inamovibilité des membres de la magistrature {Ann. de lég. étr., 24"' année, 1895, p. 831).
§ 20. Suisse.
845. — En Suisse, les juges ne sont pas inamovibles : ils sont soumis à des réélections périodiques. A part ce trait commun, l'organisation judiciaire étant essentiellement cantonale, la discipline n'a pas d'unité, et il faut pour la connaître consulter la législation des 25 Etats de la confédération (V. Ncuer hfichls-Kalender der Schireizcrischcn Eidgenossenscitaft, édité par Schlatler, Zurich, 1893). — Sur les règles de la discipline des avocats dans les différents cantons. V. Le Fort, Etude sur l'organisation du barreau en Suisse : Bull, de la soc. de lég. comp., 1896, p. 421 et s.
846. — En ce qui touche le tribunal fédéral, la loi organique du 22 mars 1893 contient quelques indications sur la discipline et les incompatibilités. Les membres du tribunal fédéral ne peuvent revêtir aucun autre emploi, soit au service de la confédération, soit dans un autre canton (art. 108 de la const. fédér.); ils ne peuvent non plus être directeurs, administrateurs ou membres d'un conseil de surveillance de société (art. 3i. La durée de leurs fonctions est de six ans (art. i). Les parents ou alliés en ligne directe, ou en ligne collatérale jusqu'au quatrième degré inclusivement, les maris des sœurs, ainsi que les personnes unies par un lien d'adoption, ne peuvent exercer simultanément les attributions de membre ou de suppléant du tribunal fédéral (art. 12). Les membres du tribunal fédéral sont tenus de résider au siège du tribunal (art. 15). Le tribunal fédéral est placé sous la surveillance de l'assemblée fédérale (art. 47).
DISCIPLINE MILITAIRE
Législation.
L. 19 mai 1834 (.sur l'état des officiers:; — Décr. 29 juin 1878 {organisant les conseils d'enguctc pour officiers); — LL. 18 mars 1HS9, 15 juin. 1889, 25juill. 1893 el 13 juill. 1894 (suj' l'état des sous-officiers rengagés); — Décr. 20 cet. 1892 [sur le scitice intérieur des troupes); — Décr. 25 janv. 1896 (sur les conseils d'enqucte des sous-officiers rengagés^ .
l'iBl.loGRAPHIE.
V, suprà, v" Armée de terre.
DIVISION
— Notions gén('rales (n. 1 à fi).
— Caractère des peines disciplinaires (n. 7).
— Nature des peines disciplinaires (n. 8). 1° Officiers (n. 9 à 12).
2° Sous-offlcier.'î (n. 13 et 14).
3° Caporaux et soldats (n. 15 à 17).
— llccours contre les punitions disciplinaires {n. 18 à
— Ctbligations diverses résultant des règles de lu dis-
cipli7ie militaire (n. 21).
S 1. Notions générales.
1. — Lato sensu, la discipline militaire est l'ensemble des lois el règlements qui régissent la vie militaire. Elle consiste dans l'exécution complète de tous les devoirs imposés aux militaires, même de ceux qui résultent de la loi commune. Dans un sens plus restreint, el comme nous l'entendons ici, la discipline militaire est l'exécution des devoirs imposés par la hiérarchie militaire.
2. — 11 est un principe constamment proclamé par les hommes de guerre et rigoureusement appliqué de nos jours, à savoir que la discipline militaire l'ait la force principale des armées.
3. — Par application de cette règle, la subordination, résultant de la hiérarchie, a lieu de grade à grade. Indépendamment de celle subordination, la discipline exige, à grade égal, la subordination à l'ancienneté, en tout ce qui concerne le service général et l'ordre public. Il est fait exception à celte règle en ce qui concerne les sous-ofliciers rengagés auxquels leurs collègues non rengagés doivent l'obéissance, quand bien même ceux-ci se trouveraient plus anciens que ceux-là.
4. — La subordination existe, à grade égal, à l'égard des officiers généraux pourvus de lettres ou commandement spécial.
5. — Tout militaire exerçant provisoiremenl les fonctions d'un grade supérieur au sien se trouve investi, à l'égard de la troupe près de laquelle il les exerce, de tous les droits du titulaire.
6. — Même hors du service, les supérieurs ont droit à la déférence et au respect de leurs subordonnés.
!; 2. Caractère des peines disciplinaires.
7. — Toute faute militaire porte atteinte à la discipline; mais, stricto sensu, on appelle fautes contre la discipline celles qui sont punissables par dos moyens disciplinaires, prévus par le service intérieur, sans l'intervention des tribunaux. Les peines disciplinaires constituent donc un moyen particulier de répression, rois à la disposition des autorités militaires pour la punition des fautes qui ne sont pas considérées comme assez graves pour conduire leurs auteurs devant les tribunaux.
§ 3. Nature des peines disciplinaires.
8. — Les peines disciplinaires peuvent être classées en deux catégories : 1" celles dont l'application résulte immédiatement de la volonté du supérieur, sans qu'il y ait lieu de remplir dos
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l'ormalilés spéciales ; il en est ainsi de la consigne, de la salle de police, des arrêts, etc.. ; 2° celles d'une nature plus grave, dont l'exécution est soumise à des formes préalables spéciales, qui constituent une garantie de l'étal des officiers et des sous-officiers. Les peines disciplinaires sont distinctes suivant le grade.
9. — Les punitions qui peuvent être iniligées aux officiers par la seule volonté des chefs hiérarchiques ou des supérieurs sont les suivantes : les arrêts simples; la réprimande du colonel; les arrêts de rigueur; les arrêts de forteresse; la réprimande des généraux.
10. — Le droit de punir est plus ou moins étendu suivant le grade; le règlement sur le service intérieur indique d'une manière précise les limites du droit de punir, au delà desquelles il y aurait abus de pouvoir.
11. — Un officier aux arrêts simples n'est exempt d'aucun service ; il est tenu de garder la chambre sans recevoir personne, excepté pour affaires de service. ).,es arrêts de rigueur comportent exemption de tout service et obligation de garder la chambre. Une sentinelle est placée à la porte du logement de l'officier. Les arrêts de forteresse sont subis dans une prison militaire.
12. — Il existe pour les officiers une autre catégorie de peines disciplinaires plus graves qui ne peuvent être iniligées qu'en suivant une procédure'spéciale; ce sont : la non-activité; la réforme. La non-aclivilé est prononcée par décision du Président de la République sur le rapport du ministre de la Guerre. Les cnusps qui ppuvnt la motiver sont des fautes graves contre la disci|)line, mais qui ne sont pas de nature à entraîner la perle du grade, ni à rendre leurs auteurs justiciables d'un conseil de guerre. La réforme des officiers est prononcée par le Président de la République sur la proposition du ministre de la Guerre. L'officier en réforme est libéré des obligations de l'état d'activité ou de non-activité. — V. infrà, v° Officiers.
2° Sous-offiiiers.
13. — Les punitions à infiiger aux sous-officiers sont : la privation de sortir du quartier après l'appel du soir; la consigne au quartier; la consigne à la chambre; la réprimande du capitaine ; la prison ; la réprimande du colonel ; la rétrogradation ; la cassation; la suspension de la commission; la révocation et la mise à la retraite d'office pour les commissionnés.
14. — Les sous-officiers consignés ne sont dispensés d'aucun service. Les sous-officiers punis de prison ne font aucun service. La rétrogradation et la cassation des sous-officiers, la suspension de la commission, la révocation et la mise à la retraite d'office des commissionnés ne sont prononcées qu'après l'accomplissement de formalités spéciales, indiquées par le règlement sur le service intérieur. Dans ces divers cas, des conseils d'enquête, analogues à ceux institués pour les officiers, sont ap[ielés à se prononcer; leur mode de fonctionnement est réglementé par le décret du 25 janv. 189G. — V. infrà, v" Sous-officierf.
3" Caporntu: et soldais.
15. — Les [lunitions à infliger aux caporaux sont : la consigne au quartier; la salle de police; la prison; la cassation; la suspension de la commission; la révocation et la mise à la retraite d'office pour les commissionnés.
16. — Les punitions à infliger aux soldats sont : les corvées supplémentaires ; l'inspection avec la garde ; la consigne au quartier; la salle de police; la prison; la cellule; la cellule de correction ; le renvoi de la première à la deuxième classe; la suspension de la commission ; la révocation et la mise à la retraite d'office pour les commissionnés ; l'envoi aux compagnies ou aux sections de discipline; la retenue au corps, après la libération de la classe, pendant un nombre de jours égal au nombre de journées de prison ou de cellule subies pendant le temps de service.
17. - Le règlement sur le service intérieur fait connaître les formes à observer pour la suspension, la révocation, la mise à la retraite d'office, l'envoi aux compagnies de discipline et la retenue provisoire au corps. Dans ces divers cas, les militaires à punir sont préalablement traduits devant un conseil de disci- [iline.
i; 4. lii'Ciitir.'! contre les punitions disciplinaires.
18. — Les punitions disciplinaires, qui sont infligées par la seule volonté du chef ou du supérieur, ne peuvent donner lieu à aucun recours contentieux. Le militaire puni est seulement investi du droit de réclamation. La réclamation doit être adressée aux autorités sous les ordres immédiats desquelles se trouve le réclamant. Toute réclamation non fondée est considérée comme un manquement grave aux règles de la discipline et entraine une nouvelle punition pour son auteur.
19. — Certaines punitions indiquées dans les articles précédents exigent, avant d'être infligées, des formes particulières •dont l'inobservation constituerait un abus de pouvoir; dans ce cas, il y a lieu à recours contentieux. Ainsi, l'officier qui serait mis en réforme, quand il a des droits acquis à la'retraite, pourrait intenter un recours contentieux pour violation d'un droit acquis; de même, donnerait lieu à recours pour excès de pouvoir la mise à la réforme sans avis d'un conseil d'enquête.
20. — En dehors des cas dans lesquels se trouveraient lésés des droits garantis par la loi, les punitions disciplinaires constituent des actes de commandement et d'autorité qui ne sont susceptibles d'aucun recours par la voie contentieuse.
S .'). Oblifjations diverses résultant des régies de la discipline militaire.
21. — Parmi les charges spéciales aux militaires on peut citer : i" l'obligation de résider dans un lieu fixé par le ministre de la Guerre; 2" l'obligation de porter un uniforme déterminé; 3" l'obligation de l'obéissance passive, et des marques extérieures de respect envers les supérieurs ; 4" l'interdiction d'exercer aucune profession, ni négoce, ni commerce quelconque; a° l'interdiction de contracter mariage sans autorisation (V. infrà, V Mariage, n. 354 et s.); 6° l'interdiction de faire imprimer et publier aucun livre, ni écrit quelconque sans autorisation.
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CHAPITRE I
NÛTIÛiNS GÉNÉRALES ET HISTORlyUES.
1. — Dans notre ancienne législation on distinguait, relativement au mariage, trois sortes de dispenses, celles des empêchements, celles des bans et celles du domicile. — Merlin, liép., v" Dispense.
2. — Les dispenses des empêchements étaient accordées, en règle générale, par le souverain pontife et aussi, dans certains diocèses, par les évêques. — BriUon, Dict. des arrêts, x" Dispcr\se {Mariage); Guyol, Rép. de jurispr., v" Dispense. — Les empêchements pour lesquels on réclamait le plus fréquemment des dispenses étaient ceux résultant de la parenté et de l'alliance.
3. — Les principales causes qu'on mettait en avant pour obtenir ces dispenses, étaient : 1" celle qu'on appelait ob angustiam loci; 2" celle qu'on appelait oh incompétent iam dotis; 3° celle qu'on appelait pro oratrice e.vcedente vigesimum quartum annum : lorsqu'une jeune fille exposait qu'habitant un lieu peu considérable, ou ayant une petite dot, ou ayant dépassé vingtquatre ans, elle ne trouverait pas à se marier en dehors de sa parenté ou affinité; 4° celle qu'on appelait vidua pliis grarata, quand une veuve exposait qu'ayant beaucoup d'enfants et chargée d'un commerce difficile elle ne pourrait subvenir k leur éducation si elle n'épousait un tel, son parent. Il v avait encore d'autres causes de dispenses, telles que celle de terminer un procès considérable, de conserver les biens dans une famille illustre, ou même de réparer l'honneur d'une fille compromis par un commerce illégitime. — Merlin, Rép., v" Dispense, ^ I, 4".
4. — Quant aux dispenses de bans, elles pouvaient être accordées par les évêques et les grands vicaires (Guyot, Rép., v" Dispense, quand il y avait des causes légitimes, t •rdinairement, on n'accordait de dispense que de la seconde et de la troisième publication ; mais, dans les cas de nécessité urgente, le concile de Trente attribuait aux évêques le droit d'accorder des dispenses pour les trois bans; et ils conservèrent ce droit, bien que l'art. 40 de l'ordonnance de Blois eût prononcé la prohibition sans consacrer l'exception. — Encyclopédie méthodique Jurispr.), v° Dispense.
5. — Les canonistes citaient comme les causes les plus ordinaires de la dispense des bans la crainte des oppositions sans fondement, le danger qu'il y aurait à différer la célébration, soit pour le temporel, soit pour le spirituel; l'infamie que la proclamation pourrait faire tomber sur les futurs; les troubles et les querelles que la divulgation du mariage pourrait faire naître. — Merlin, Rép., v° Dispense.
6. — Huant aux dispenses de domicile, qui permettaient de contracter mariage devant un curé autre que celui du domicile des contractants, il était admis que c'était le roi qui avait le droit de les accorder, en vertu de l'édit de 1697. — Nouveau Denisart, v» Dispense, in fine. — Un arrêt du Parlement de Bretagne, du 23 lévr. 1778, cité par .Merlin (Rép., V Dispense, § 3), a consacré celte doctrine et a fait défenses à ceux qui auraient besoin de dispenses de domicile de se pourvoir ailleurs que par devers le roi,
7. — D'après le Code civil il y a, relativement au mariage, trois sortes de dispenses, savoir : celles qui concernent l'^'ige, celles qui concernent la parenté ou l'alliance, et celles qui concernent la seconde publication; on n'accorde plus de dispenses de domicile.
CHAPITHI-: 11.
DISPENSES D'aGK, de parenté ET Ii'a I.LIA.NCE.
Section I.
Dlllérenles espèces <le dispenses. l'ii'-cos .i loiiriiir S 1. Dispenses d'âge.
8. — " L'homme avant dix-huit ans révolus, la femme avant quinze ans révolus ne peuvent contracter mariage » |C. civ., arl. 144). <• Néanmoins, il est loisible au f^oi 'aujourd'hui Pré-
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sident de la République) d'accorder des dispenses d'âge pour des motifs graves » fC. civ., art. 14b).
9. — Les dispenses d'ùge ont pour objet de protéger l'hoQneur des familles compromis ou menacé. Elles ne doivent généralement tHre accordées à l'homme qu'après dix-sept ans accomplis, et à la femme qu'après quatorze ans révolus. Cette règle n'est pas absolue; mais il n'y est dérogé que dans des circonstances très-rares et pour des causes exceptionnelles. Celte règle est le plus souvent appliquée dans l'intérêt de la jeune femme. Aussi, lorsque la future épouse est plus ùgée que celui qu'elle désire épouser, on craint qu'elle n'ait abusé de l'influence que son âge lui donnait et la demande est difficilement accueillie (Cire. Chanc, il nov. 1875).
10. — Les parties qui sollicitent des dispenses d'âge doivent remettre leur dossier au parquet de leur domicile; les pièces exigées par la circulaire du I) nov. 187o sont : 1° une demande signée des futurs portant, o) le consentement spécialement donné à la demanile par les parents du requérant mineur; 6) le consentement des parents des futurs au mariage projeté; 2° l'acte de naissance du futur; 3° l'acte de naissance de la future; 4° un certificat du médecin constatant l'état de grossesse de la future. Toutes les pièces doivent être établies sur timbre; toutes les signatures doivent être légalisées. — Le Poillevin, Dicl.-f'orm. des parq., v" Dispenses d'dge, etc., n. 2.
!; 2: Dispenses de paretttè.
11. — Aux termes de l'art.- 163, C. civ., ci le mariage est prohibé entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu ». Une décision, prise en Conseil d'Etal le 7 mai 1808, a étendu au mariage entre le grand-oncle et la petite-nièce, et, par voie de conséquence, au mariage entre la grand'lante et le pelit-neveu, la prohibition portée par l'art. 163. L'art. 164, C. civ., donne au chef d'Etal le pouvoir de lever ces prohibitions pour des causes graves.
12. — Les dispenses de parenté, bien plus que les dispenses d'alliance, doivent être motivées pour des causes graves, car, indépendamment des liens du sang qui unissent les parties et qui, d'après les données de la science, peuvent être une cause de dégénérescence, il existe le plus souvent entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu, une assez grande dilVérence d'i'ige ; enfin, la parenté suppose des sentiments de protection et d'autorité, d'une part, de déférence et de respect, de l'autre, qui s'accordent mal avec l'affectueuse égalité qui doit régner entre les époux (Cire. Chanc, Il nov. 187.Ï).
13. — Les motifs qui peuvent être invoqués sont : l'amélioration de position constituée par le mariage en faveur de l'un des futurs; l'assistance assurée aux ascendants; les intérêts d'une exploitation agricole, industrielle ou commerciale; une indivision avantageuse maintenue; des liquidations, des partages, des procès même évités ou terminés. — Le Poittevin, i'" cit., n. 3.
14. — Les pièces qui doivent être produites par les parties, conformément à la circulaire du U nov. 187,t, sont : 1» une demande signée des futurs, au pied de laquelle les parents déclarent donner leur consentement au mariage projeté [\'. Infvà, n. 33; 2° l'acte de naissance du futur; 3" l'acte de naissance de la future ; 4" l'acte de mariage des auteurs communs ou les actes de mariage de l'auteur commun (suivant qu'il s'agit de parenté germaine, consanguine ou utérine); o" lacté de mariage des parents du neveu ou de la nièce. Toutes les pièces doivent être sur timbre et légalisées. — Le Poittevin, v cit., n. 4.
§ 3. Dispenses d'alliance.
15. — L'art. 161, C. civ., prohibe absolument le mariage en ligne directe entre alliés dans la même ligne (V. infrà, v" Mariayc). L'art. 162, C. civ., prohibe également le mariage entre le frère etlasuur naturels ou légitimes et les alliés au même degré; mais l'art. 164 ajoute : « Néanmoins, il est loisible au Roi (aujourd'hui Président de la République) de lever, pour des causes graves, les prohibitions portées par l'art. 162 aux mariages entre beaux-frères et belles-sœurs... »
16. — Il est indispensable de préciser ce qu'on doit entendre par atli'S, au sens de l'art. 102, C. civ. L'alliance ne peut-elle, à ce point de vue, résulter que du mariage".' La question est controversée; toutefois il parait certain, en aoctrine, qu'elle doit être
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résolue dans le sens de l'affirmative; par suite, lorsqu'un individu est devenu veuf et que sa femme était une enfant naturelle non reconnue, il ne serait pas, du moins en principe, nécessaire qu'il obtint des dispenses pour épouser une fille delà personne qui, de notoriété publique, était la mère de sa première femme. Mais la Chancellerie estime cependant qu'il est préférable, même en ce cas, de demander des dispenses.
17. — 11 a été décidé, en ce sens, que " lorsque la parenté naturelle d'un des futurs avec le conjoint décédé résulte des actes d'état civil, et, en l'absence de la reconnaissance des parents, est confirmée par des rapports de famille, qui constituent une sorte de possession d'état, il est plus prudent d'obtenir l'autorisation du gouvernement, afin de prévenir la contradiction des tiers intéressés, prévue par l'art. 184, C. civ. » (Lettre du Garde des sceaux au proc. gén. d'.\ngers, 4 juill. 1884, citée par M. Le Poittevin, Dict. des Parq., v° Dispenses, etc., n. o).
18. — Ceci posé, il convient de rappeler les deux règles suivantes : 1« on n'a pas pour alliés les alliés de son conjoint. Ainsi le mariage n'est pas prohibé entre un individu et la veuve du frère de sa femme décédée iDéc. Chanc, 14 mars 1817 : Gillet, n. 1154; 23 mars 1849: Gillet, n. 3327; 8 juili. 1851 : Gillet, n. 3,ï01 ; Hutteau d'Origny, De l'état civil, p. 268, n. 17; Mercier, Tr. théor. et prat. des actes de l'état civil, p. 236, n. 195); 2<) il n'y a pas d'alliance entre les parents d'un époux et ceux de l'autre époux. — Pau, 9 nov. 1831, Ricaud, fS. 32.2.385, P. chr.] — V. au surplus, suprà, v° Alliance.
19. — Pour les dispenses d'alliance, la cause la plus grave qui puisse être invoquée est la situation des enfants d'un premier lit, auxquels il importe d'assurer la protection d'un oncle qui deviendra pour eux un second père, les soins d'une tante qui leur servira de mère. Les autres motifs qui peuvent être invoqués sont : l'assistance assurée aux ascendants, l'amélioration de position constituée par le mariage en faveur de l'un des futurs; les intérêts d'une exploitation agricole, industrielle ou commerciale; une indivision avantageuse maintenue, des liquidations, des partages, des procès même évités ou terminés (Cire. Chanc, H nov. 1875).
20. — A ces causes, il faut ajouter les motifs généraux qui peuvent être également invoqués au cas de demande de dispenses de parenté. — V. suprà, n. 13.
21. — La circulaire de la Chancellerie du 11 nov. 1875 exige la production des pièces suivantes : 1» une demande signée des futurs, au pied de laquelle les parents déclarent donner leur consentement au mariage projeté; 2" l'acte de naissance du futur; 3° l'acte de naissance de la future; 4" l'acte du mariage qui a produit l'alliance; 5° l'acte de décès du conjoint décédé. Toutes ces pièces doivent être sur timbre et légalisées. — Le Poittevin, V cit., n. 6.
Sectio.n II.
Pièces spéciales à produire dans certains cas. § I. Indif/encc.
22. — I es droits de sceau s'élèvent à 180 fr. 25 pour les dispenses d'âge et à 306 fr. 25 pour les dispenses de parenté et d'alliance. Souvent les parties, en raison de leur situation de fortune, ne peuvent payer celle somme relativement considérable; mais la Chancellerie peut autoriser la remise entière ou partielle de ces droits. De plus, la loi du 10 déc 1850, qui accorde le bénéfice de la gratuité aux indigents qui veulent contracter mariage, non seulement assure à ceux qui font les justifications prescrites par celle loi, la remise intégrale des droits de sceau, mais encore leur permet de produire sur papier libre, toutes les pièces qui doivent composer leur dossier. — Le Poittevin, r<> Cit., n. 7.
23. — Les justifications à fournir pour prouver l'indigence sont : 1° un extrait du nMe des contributions constatant que les parties intéressées payent moins de 10 fr. ou un certificat du percepteur do la commune, portant qu'elles ne sont pas imposées ; 2» un certificat délivré par le commissaire de police ou par le maire, dans les communes où il n'existe pas de commissaire de police, sur le vu de l'extrait du rOle ou du certificat du percepteur. Ce certificat est visé et approuvé par le juge de paix du canton, qui doit affirmer qu'il est à sa connaissance personnelle que les parties sont indigentes, et faire mention, dans son visa, de l'extrait du rôle ou du certificat négatif du percepteur.
DISPENSAS POl'R MARIAGE. — Ghap. H.
24. — Au cas oii les parties justifient de leur indigence, les pièces sont établies sur papier libre. — Le Poiltevin, loc. cit.
S; 2. Futur appartenant à l'armée.
25. — Lorsque le futur appartient aux armées de terre ou de mer, il doit justifier du consentement de ses chefs qui est indispensable pour que l'officier de l'étal civil puisse procéder au mariafre Décr. 17 juin 1808; Cire. Chanc, Il nov. 1873). — V. infrà, V Mariage, n. 334 et s.
g 3. Futurs étrangers.
26. — Les étrangers qui se marient en France doivent obtenir des dispenses du gouvernement français, dans les cas déterminés par notre Code civil. — Cire. Chanc. 10 mai 1824 (Gillet, n. 1821s Cire, i^banc. Il nov. 1873; Lettre du Garde des sceaux au procureur général d'.Amiens, 11 juill. 1877 et au procureur de la République de Cusset, 2fi juill. 1877, [Bull, o/f., n. 7, p. 92;
27. — Les étrangers qui sollicitent des dispenses doivent fournir les pièces que nous avons indiquées; ils sont tenus de produire, en outre, les dispenses accordées par le gouvernement étranger, ou la preuve que les lois du pays d'origine ne défendent pas le mariage projeté (Cire. Chanc, 11 nov. l87o).
28. — Cette règle est absolue, lorsqu'il s'agit du mariage d'une française avec un étranger. La loi française doit, en etl'et, protéger les femmes d'origine française contre l'application dune loi étrangère qui, dans le pays d'origine du futur mari, ferait une concubine d'une femme à laquelle, en France, notre législation assurerait la qualité de femme légale. Dans le cas, au contraire, où il s'agit d'une femme étrangère qui aspire à devenir françiise par le mariage, si une difficulté naissait soit de la ditVérence de législation, soit du refus des dispenses du gouvernement étranger, cette situation ne constituerait pas une raison absolue de suspendre toute instruction, mais le procureur de la République devrait en référer immédiatement à l'appréciation du Garde des sceaux par l'intermédiaire du procureur général (Cire. Chanc, 11 nov. 1875).
Section IIL Instruction et octroi des dispenses.
29. — La demande et les pièces à l'appui doivent être déposées au parquet du procureur de la République de l'arrondissement dans lequel sont domiciliés soit les deux futurs, soit l'un d'eux.
30. — Ce magistrat doit tout d'abord s'assurer que les pièces sont complètes et régulières ; nous avons donné pour chaque cas l'énumération des pièces à fournir; il nous reste à donner ici les indications nécessaires sur la façon dont elles doivent être établies : ces règles étant communes aux trois catégories de dispenses.
31. — Suppli'iiie. — La supplique est adressée au Président de la République, bien que remise au procureur de la République de l'arrondissement où doit se célébrer le mariage, s'il s'agit des dispenses de parenté ou d'alliance, ou à celui du domicile des impétrants, quand il s'agit de dispenses d'âge. La supplique contient les motifs de l'union projetée, la situation de famille ou de fortune des futurs, et, suivant cette situation, la demande de réduction totale ou partielle des droits de sceau.
32. — Nous croyons devoir rappeler que, sauf les cas d'indigence, celte pièce doit être sur papier timbré de 1 fr. 80. Les signaiures des futurs et des consentants sont légalisées par le maire d» la commune, et celle du maire par le préfet ou par le sous-préfet.
33. — Consentement des parents. — En donnant l'énumération des pièces dont doivent se composer les dossiers, nous avons indiqué que le consentement des parents devait être mentionné au pied de la supplique. .Mais il y a lieu de faire une distinction : si le défaut de consentement constitue un empêchement absolu au mariage fC. civ., art. 148), son absence rend le mariage, et par suite, les dispenses impossibles; on ne peut, dès lors, donner suite à la demande. Si, au contraire, l'obstacle résultant du défaut de consentement peut être levé au moyen d'actes respectueux, ce refus ne doit pas arrêter l'instrucli'on. Mais le procureur de la République doit rechercher les oauses
de ce refus et en faire dans son rapport un examen spécial (Cire. Chanc, Il nov. I87.Ï).
34. — On doit exiger, dans le cas de l'art. 159, le consentement du tuteur ad hoc, et, dans le cas de l'art. 160, celui du conseil de famille (Cire. Il nov. 1875).
35. — Il n'y a jamais lieu de joindre au dossier les actes de décès des ascendants décédés dont le consentement eut été exigé; il suffit de l'indiquer dans le rapport.
36. — Le procureur de la République, après s'être assuré de la régularité du dossier et l'avoir fait compléter, s'il y a lieu, prend auprès des autorités locales des renseignements complets, de façon à contrôler le mérite des motifs invoqués par les futurs, et à formuler un avis sur la suite que comporte leur demande. — Le l'oittevin, v" cit., n. 10.
37. — Le Garde des sceaux recommande aux parquets une grande sévérité dans l'examen des demandes de dispenses et dans la vérification des faits exposés à l'appui de ces demandes, leur rappelant que la dispense est l'exception et non la règle.
38. — Nous avons indiqué, en examinant chaque sorte de dispenses, les motifs qui peuvent le plus utilement être invoqués par les parties à l'appui de leur demande. Nous devons examiner ici une cause qui se retrouve fréquemment dans les demandes de dispenses de toute nature; l'union projetée n'a souvent qu'un objet, c'est de régulariser la situation d'enfants nés ou à naitre de relations illégitimes des futurs.
39. — La jurisprudence de la Chancellerie a beaucoup varié à cet égard. C'est ainsi que, dans une circulaire du 28avr. 1832, M. le Garde des sceaux dit que .. trop souvent jusqu'à ce jour, on a cru pouvoir considérer comme un titre l'existence antérieure d'un commerce scandaleux. La faveur accordée àde pareils motifs serait un encouracremenl donné à la corruption des mœurs. Il importe, au contraire, de maintenir dans l'exécution de la loi dont il s'agit une sévérité de principes qui, laissant au scandale sa llétrissure, conserve à la morale publique tous ses droits et au bon ordre des familles toutes leurs garanties. >>
40. — La circulaire du 22 oct. 1848 déclarait, au contraire, que « dans l'intérêt public, comme dans celui des familles, il convient souvent de faciliter la réparation d'une faute, de faire cesser un scandale déplorable et ae donner un appui à des enfants nés ou à naitre, en permettant le mariage, o
41. — La Chancellerie, dans la circulaire du 1 1 nov. 1875, a pensé avec raison que, s'il ne fallait pas faire d'une situation irrégulière et contraire aux mœurs, un titre à l'octroi des dispenses, et paraître ainsi encourager le concubinage, on devait cependant chercher à faire cesser le scandale et à réparer, à l'égard des enfants, la faute de leurs parents, en leur donnant une situation régulière : •• S'il importe de se montrer rigoureux contre le vice et la débauche, les circonstances de la faute peuvent néanmoins en atténuer la gravité, et parfois l'indulgence est imposée par l'intérêt d'enfants qui se trouveraient sans famille, si le mariage subséquent de leurs père et mère ne venait leur assurer, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, le bénéfice de la légitimation ». — V. infrà, v" Légitimation, n. 64 et s.
42. — " Il faut toutefois éviter que l'inconduite paraisse être un titre à la faveur, et, à moins que des motifs sérieux y mettent obstacle, les futurs doivent se séparer pour donner satisfaction à la morale publique. .Mais il n'appartient qu'à moi seul, dit le Garde des sceaux, de prescrire cette mesure et ces conditions. Les magistrats peuvent onfeiller cette séparation au cours de l'instruction, mais ils ne peuvent jamais l'i/opuser de leur propre autorité, et ils ont toujours à se garder d'en prendre motif pour retarder l'envoi du dossier à la (Chancellerie. »
43. — Mais, lorsque les relations se sont établies du vivant du conjoint décédé, la demande de dispenses est presque toujours rejetée, même lorsqu'il existe un enfant adultérin. La loi refuse d'ailleurs à cet enfant le bénéfice de la reconnaissance et de la légitimation (V. infrà, v» Lé(jHimation, n. 56 et s.". La Chancellerie ne fait d'exceptions que, dans des cas très-rares, notamment quand, depuis le décès du conjoint, d'autres enfants sont nés de ces relations, afin de permettre leur légitimation par mariage subséquent.
44. — Rapport -Transmission du dossier. — Quand le dossier est complet, et que tous les renseignements nécessaires sont parvenus au parquet, le procureur de la République fait son rapport au Garde des sceaux. Ce rapport est fait sur un imprimé spécial fourni par la Chancellerie.
DISPENSAS POUR MAIilAGE. — Chap. IH.
oO?
45. — Dans son rapport, le procureur de la Ri^publique doit l'aire connaître si les parties sont en état d'acquitter les droits (le sceau, et au cas où il propose d'accorder une réduction partielle, la quotité de cette remise doit toujours être fixée par dixièmes ou vinslièmes (Cire. Clianc, li nov. I87,ï).
46. — Le dossier doit être transmis à la Chancellerie par l'intermédiaire du procureur général. 11 y a lieu de faire ces envois dans le plus bref délai (Cire. Clianc, 14 juin 1S81), sans attendre même l'expiration des dix mois de viduité imposés à la veuve par l'art. 228, C. civ. (Cire. Chanc, 11 nov. 1875).
47. — Lettres-patcntex. — Les lettres-patentes, portant dispenses d'âge, de parenté ou d'alliance sont accordées par le Président de la République sur le rapport du Garde des sceaux (.■\rr. 20 prair. au W, art. 1). Elles sont adressées, par l'intermédiaire du procureur général, au procureur de la llépublique dans l'arrondissement duquel le mariage doit être célébré.
48. — Les lettres-patentes contenant ces dispenses ne doivent pas demeurer en dépôt au grelfe ; il faut qu'elles soient enregistrées, sur les réquisitions du ministère public et en vertu d'une ordonnance du président du tribunal, sur un registre ad hoc, tenu au grell'e. Il en est ensuite délivré une expédition pour être annexée à l'acte de célébration du mariage (Arr. 20 prair. an XI, art. .H). Les lettres de dispenses, avec mention de l'enregistrement au verso, sont ensuite remises aux parties; elles sont leur propriété, et elles doivent rester entre leurs mains.
49. — Droits de sceau. — Il nous reste à indiquer certaines dispositions fiscales (Ord. 5 cet. 1814 et L. 28 avr. 1816, art. o.")), relatives aux dispenses accordées pour le mariage. Pour obtenir des dispenses, les parties doivent payer, sous la détermination de droits de sceau et de référendaire, des frais élevés qui se décomposent de la manière suivante :
Pour les di.ipenses d'âge.
1° Droit de sceau 100 fr. »
2" Droit d'enregistremsnt 20 fr. .>
3° Doubles décimes 4 fr. »
4° Droit de référendaire aO fr. •>
^i" Frais matériels 6 fr. »
6" Timbre de la quittance 0 fr. 2o
Total 180 fr. 25
Po^ir les dispenses d'nUiance et du parentrj.
1° Droit de sceau 200 fr. »
2° Droit d'enregistrement 40 fr. ■<
.3° Doubles décimes 8 fr. »
4" Droit de référendaire yO fr. »
Fi» Frais matériels 8 fr. «
6" Timbre de la quittance 0 fr. 2o
Total '306 fr. 2".
Sectio.n IV.
ElleU des dispenses.
50. — L'effet des dispenses est de lever les empècbements et de rendre légalement possible la célébration du mariage. — Demolombe, C. de C. civ., t. 3, n. 120.
51. — La dispense d'âge, pour contracter mariage, a pour edet il'altriliuer à celui qui l'a obtenue tous les droits et toutes les capacités conférées par la loi à celui qui a l'âge requis, notamment en ce qui louche les donations par contrat de mariage entre époux. — V. suprà, v" Contrat de mariaqe, n. 332 et 333.
52. — Marcadé {EUm. du dr. civ. franr., sous l'art. 104, n. 3) n'approuve pas le système d'empèchementsavec faculté île dispenses. Si la morale exige des prohibitions, il faut les prononcer d'une manière absolue ; si, au contraire, les convenances sociales ne sont point compromises, pourquoi ne pas permettre absolument les unions projetées. Tel est aussi l'avis de Beudanl(C. de dr. civ. fr.. t. I , p. 333). 11 faut remarquer que si l'on admet, avec la jurisprudence, que les enfants nés avant le mariage pourront être légitimés, la faveur administrative décide alors de la légitimité des personnes : « Cela, dit-il, concorde mal avec les principes de notre droit, d'après lesquels l'état des personnes ne dépend que de la loi. Le système des dispenses est un vestige dun état politique qui n'est plus, où on regardait le
souverain comme liant et déliant. Ce sont d'autres principes qui prévalent à l'heure actuelle : la loi seule lie et délie, ou devrait au moins seule posséder ce pouvoir. D'où on est amené à celle conclusion : si un empêchement au mariage pour parenté ou alliance est justifié par des considérations suffisantes, il faut qu'il s'impose à tous; s'il n'est pas justifié par des considérations suffisaules, il serait préférable de le lever pour tous. Rien n'est pire en cette matière que l'arbitraire, et l'art. 164 y expose ». Mais Demolombe (t. 3, n. 334), au contraire, approuve le système du Code : « Je crois, dit-il, qu'il est moral et utile de prononcer, en règle générale, la proliibition du mariage entre le beau-frère et la belle-scpur, entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu, et je reconnais en même temps que, dans certaines circonstances, il est possible que ces mariages soient convenables et dignes d'être approuvés. "
53. — • C'est avant le mariage que les dispenses doivent être accordées, et il ne parait pas que leur obtention depuis la célébration puisse, malgré la faveur qui s'attacherait à cette solution, et contrairement à ce qui semble avoir eu lieu autrefois (Pothier, Tr. du mariaf/e, n. 280 et s.), avoir un elTel rétroactif et couvrir la nullité encourue. Cela serait plus certain encore si l'action en nullité avait précédé la demande de dispenses. — Demolombe, loc. cit. — V. aussi Touiller et Duvergier, t. I , n. .■)38 ; Vazeillo, t. 1, n. 228; Aubry et Rau, t. '6, p. 64, S 461.
54. — « Au moins, dit iVI. Allemand {Tr. du mariaye,n. 71 et 492), ne pourrait-on pas refuser aux époux le droit, après avoir obtenu des dispenses, de réparer, par une seconde célébration du mariage, le vice de la première. »
55. — Mais un mariage contracté avec dispenses de parenté pourrait-il légitimer un enfant que les parents au degré prohibé auraient eu antérieurement d'un commerce incestueux? — V. ;\ cet égard, infrà, v° Légitimation, n. 64 et s.
Section V.
Colonies et étranger.
56. — L'ordonnance du 7 juin 1832 a rendu exécutoire aux colonies la loi du 16 avr. 1832, relative aux mariages entre beaux-frères et belles-sœurs (art. 1); seulement le droit d'accorder les dispenses y est exercé par les gouverneurs en conseil (art. 2). Des décrets postérieurs ont confirmé encore cette attribution des gouverneurs.
57. — Ainsi, à la Nouvelle-Calédonie, le gouverneur de la colonie accorde, en se conformant aux règles établies, les dispenses de mariage, dans les cas prévus par les art. 14.t et 164, C. civ., et par la loi du 16 avr. 1832, relative aux mariages entre beaux-frères et belles-sœurs (Décr. 12 déc. 1874, art. 60). L'art. 47, >; 1, Décr. 28 déc. 188r), accorde les mêmes pouvoirs au gouverneur des établissements français de l'Océanie.
58. — Les dispenses d'ilge ne peuvent être accordées dans l'Inde française que par décret du Président de la République (Décr. 24 avr. 1S80, art. 47).
59. — Les consuls généraux des pays situés au delà de l'océan Atlantique peuvent accorder des dispenses d'Age (Ord. 23 oct. 1833, art. 18).
CIlAl'ITliE 111.
DiSPlîtJSES DE SECONDE PUBI.IflATinN.
60. — Nous n'avons parlé jusqu'ici que des dispenses dTige et de parenté ou d'alliance. Mais il existe encore une autre catégorie de dispenses : les dispenses de seconde publication. L'art. 169, C. civ., porte en effet : <■ Le IVésident de la République et les officiers qu'il prépose à cet effet, peuvent dispenser, pour des causes graves, de la seconde publication. ■>
61. — Ces dispenses sont accordées, s'il y a lieu, au nom du Président de la République, par le procureur de la République près le tribunal dans l'arrondissement duquel les impétrants se proposent de célébrer leur mariage. Ce magistrat doit rendre compte au ministre de la .lustice des causes graves qui ont donné lieu h chaque dispense (Arr. 20 prair. an XI, art. 3). S'il avait fallu s'adresser au chef de l'Iital, les délais à subir auraient été plus longs que ceux exigés pour les deux publications, et la faculté accordée par l'art. 169 eût été illusoire.
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62. — Ces causes pourraient être, par exemple, un pressant voyage (Locré, Législat., t. 4, p. 344), le désir d'éviter le scandale d'un accouchement imminent, ou la nécessité d'une légitimation par un mariage in extremis. Demolombe t. 3, n. 184) regrette qu'on considère aujourd'hui comme motif de dispense rinfamie qui tomberait, par la proclamation, sur les personnes qui veulent se marier (Merlin, /{('p., v^iJansd* marinât') : <> Pourquoi, dit cet auteur, n'employerait-on pas, au contraire, ce moyen très-légitime d'empêcher les honteux mariages? »
63. — Dans tous les cas, il n'appartient pas aux tribunaux de contrôler les motifs pour lesquels le ministère public a cru devoir accorder les dispenses. — Aix, 18 août 1870, Granoux,
S. 72.2.C0, P. 72.3.S11 — Sic, Demolombe, loc. cit.; Mersier, Tr. ides actes de l'étal civil, n. 278, p. 333.
64. — L'original des dispenses est rédigé sur papier libre et n'est pas soumis à l'enregistrement. — Garnier, R>1p. gén. de Vcnreti., n. 278. — Ces dispenses doivent être déposées au secrétariat de la mairie, dans la commune où le mariage doit être célébré. Le secrétaire en délivre une expédition, dans laquelle il est fait mention du dépôt, et qui demeure annexée à l'acte de mariage (Arr. 20 prair. an XI, art. 4 . — Cette expédition doit être sur timbre. — Le Poittevin, Dict.-form., v" Mariage, n. 30.
65. — L'arrêté du 20 prair. an XI ne prescrivant pas l'enregistrement de cette dispense au greffe du tribunal, comme le même arrêté l'ordonne pour les dispenses d'âge ou de parenté, cet enregistrement est inutile pour la dispense de publication. — Allemand, ÏV. ilu mariage, t. 1, n. 33o.
66. — Au cas de dispense, le mariage ne peut être célébré que le troisième jour après celui de l'unique publication, c'està-dire le mercredi au plus tôt. — Le Poittevin, »"> cit., n. 30; Demolombe, t. 3, n. 180; Aubry et Rau, t. 3, p. lO.ï; Mersier, op. cit., n. 270, p. 333. — Ce délai ne saurait être abrégé. Il en est de même lorsque les deux publications ont eu lieu; le procureur de la République n'a pas qualité pour réduire l'intervalle prescrit par l'art. 64 entre la dernière publication et le mariage. — Mersier, op. cit., n. 279, p. 336.
67. — Les consuls peuvent dispenser de la seconde publication pour les mariages des Français en pays étranger (Ord. 23 cet. 1833, art." 17.
CHAPITRE IV
DllOIT FISCAL.
68. — Nous avons fait connaître suprd, n. 49, la quotité des droits dus au fisc.
69. — La pétition tendant à obtenir une dis|iense d'âge ou de parenté en vue d'un mariage est soumise au timbre comme toutes les pétitions. — J. Enreg., n. 2297; Garnier, Rép. gén., v« Dispense d'âge ou de parenté, n. 2; Dict. Enreg., v° Dispense d'dge et de parenté, n. a; Tr. alpli. des dr. d' enreg., V Dispense d'âge, d'alliance ou de parenté, n. 6.
70. — La minute du décret portant dispense d'alliance ou de parenté est exemple du timbre, comme tous les actes du pouvoir exécutif, par applicalion de l'art. 16, n. 1, L. 13 bruni, an VII. — Dec. min. Fin., 18 déc. 1889, [Rev. prat. de l'Enreg., n. 2994| — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Acte de l'état civil, n. 62.
71. — Mais l'amplialion émanée de la Chancellerie qui est remise directement aux parties, est une expédition soumise au droit de timbre ordinaire des expéditions. — Déc. min. Fin., 18 déc. 1889, précitée. — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
72. — L'ampliation du décret, délivrée au greffier dans le but d'être annexée aux archives du grelVe, est dispensée du timbre comme document d'ordre intérieur. — Déc. min. Fin., 18 déc. 1889, précitée. — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
73. — La transcription sur les registres du greffe du décret accordant une dispense d'âge, d'alliance ou de parenté, ne donne lieu à aucun droit d'enregistrement, alors môme qu'elle est certifiée par le grelûer. — Sol. rég., 10 déc. 1889, \Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.]
Le registre tenu au greffe du tribunal de première
instance pour la transcription des lettres-patentes portant dispense d'âge ou de parenté pour contracter mariage aoit être sur papier timbré. — Déc. min. Fin. et .lust.,23 mars 1829. — Inslr. gén., n. 1282, § 4, J. Enreg., n. 92461 _ Sic, Dict. Enreg., v° Dispense d'dge et de parenté, n. 8, et v" Greffe-greffier, n. 148; Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Dispense d'âge, d'alliance ou de parenté, n. 4.
75. — L'expédition délivrée par le greffier de la transcription des lettres patentes portant dispense doit être sur timbre et est soumise aux droits ordinaires de grelfe perçus sur les expéditions. — Déc. min. Fin. et .lust., 25 mars 1829. — Dict. Enreg., v" .Acte judiciaire, n. 63.
76. — Décidé que la requête du procureur de la République et l'ordonnance du juge relatives à une dispense d'âge ou de parenté pour mariage doivent être visées pour timbre et enregistrées en débet, sauf recouvrement des droits sur les parties, par applicalion de l'arl. 70, !; t, n. 2, L. 22 f'-im. an VII.
— Déc. min. Fin. et Just., 23 mars 1829. — Sic, Garnier, Ri'p. gén., v Acte judiciaire, n. 97, V Dispense d'dge ou de parenté, v" (ireffe-greffier, n. 36, et v° Timbre, n. 205; Dict. Enreg., V .Acte judiciaire, n. 65, et v" Dispense d'âge et de parenté, n. 10; Tr. alph. des dr. d'enreg., v» Dispense d'dge, d'alliance ou de parenté, n. 3.
77. — Le droit sur celle ordonnance est de 2 fr. (aujourd'hui 4 fr. 30). — Même décision.
78. — En ce qui concerne le droit de greffe dû sur cette ordonnance, V. infrà, v° Greffe-greffier.
79. — L'art. 77, L. 13 mai 1818, portait que « seront exemptes du droit proportionnel établi par l'art. 33, L. 28 avr. 1816, les lettres-patentes de dispenses d'âge pour mariage, délivrées aux personnes reconnues indigentes. Dans ce cas, la formalité de l'enregistrement sera donnée gratis. »
80. — L'art. I, L. 21 avr. 1832, dispose que " la remise de tout ou partie des droits de sceau pour la délivrance des dispenses d'âge et de parenté pour mariage pourra être accordée par ordonnance du roi, sur la proposition du Garde des sceaux, ministre de la Justice, lorsque les impétrants auront dùmenl justifié qu'ils sont hors d'état d'acquitter les droits fixés par la loi du 28 avr. 1816. Le droit d'enregistrement établi pour lesdites lettres par la même loi, sera réduit proportionnellement à la remise prononcée sur le droit de sceau ". — V. suprà, n. 22 et s.
81. — Une ordonnance rendue dans la forme prévue par la loi du 21 avr. 1832 peut également ordonner la restitution des droits d'enregistrement perçus sur les dispenses d'âge ou de parenté, s'il est justifié par le pétitionnaire qu'il a été hors d'état d'acquitter les droits par son propre patrimoine. — Délib. rég., 22 janv. 1833, [./. des nol., n. 7972]
82. — Suivant l'art. 4, L. 10 déc. 1850, modifié par l'art. 6, L. 20 juin 1896, « les dispenses de parenté, d'alliance ou d'âge (produites en vue du mariage d'indigents) seront visées pour timbre et enregistrées gratis, lorsqu'il y aura lieu à enregistrement. Il ne sera perçu aucun droit de grell'e, ni aucun droit de sceau au profit du Trésor sur les minutes et originaux, ainsi que sur les copies ou expéditions qui en seraient passibles. — V. suprd, n. 22 et s.
83. — Ai.nsi, l'ampliation du décret portant dispense d'alliance ou de parenté, remise aux parties par la Chancellerie, est soumise gratuitement à la formalité du timbre, en cas d'indigence.
— Déc. min. Fin., 18 déc. 1889, Jlev. prat. delenreg., n. 2994]
— Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Acte de l'état civil, n. 62.
84. — En ce qui concerne les empêchements pour cause de parenté ou d'alliance des agents de l'enregistrement, des domaines et du timbre, avec les officiers publics ou ministériels, V. infrà, v" Enregistrement.
C H A P IT R E Y
DROIT compahè.
fi 1. Al.l.BMAl.^E.
85. — La matière est aujourd'hui régie, pour tout l'emnire allemand, par la loi d'empire du 6 févr. 1873, sur l'état civil, dont
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le Code civil (en vigueur en 1900) reproduit à peu près textuellement les dispositions. Il n'y a, du reste, pour ainsi dire, pas lieu à dispense; car le mariage n'est proliibé qu'entre parents ou alliés en ligne directe, et entre frères et ?nurs germains, utérins ou consanguins, entre lesquels il est manifeste que nulle union ne peut être conclue, et il est permis de plein droit entre beau.x-frères ou belles-siuurs ou entre parents et alliés au troisième degré et au delà (L. de 187.Ï, art. 33, (-3).
86. — Mais les dispositions de la loi de 1873, qui interdisent le mariage entre une personne divorcée pour cause d'adultère et fon complice, lorsque l'adultère a été indiqué dans le jugement comme motif du divorce, prévoient, dans ce cas spécial, la possibdité d'une dispense : » Ainsi que l'a démontré l'expérience faite depuis longtemps en Prusse et en Bavière, disait l'Exposé des motifs du Projet du Code civil {Motive, t. 4, p. 2o), cette possibilité est, en pratique, un utile correctif aux inconvénients et aux situations fi'icheuses au point de vue moral auxquels la proliibition absolue du mariage risque de donner lieu » iL. de l87o, art. 33-3°).
g 2. AoTincnB.
87. — Le Code civil autrichien (§§ 63 et 66) interdit le mariage entre parents et alliés en ligne directe à l'infini et en ligne collatérale jusques et y compris le quatrième degré; il ne précise pas explicitement dans quels cas une dispense peut être obtenue : il s'en remet (§ 83) au pouvoir discrétionnaire des autorités de la commune ou du district, pour en accorder une «1 s'il y a des raisons graves ». On peut seulement rappeler, à titre d'interprétation de ce texte, que, sous l'empire de la législation de 1836, qui avait supprimé le chapitre du Code civil sur le mariage et qui a été abrogée, à son tour, par celle de 186H, laquelle a remis le Code on vigueur, le S 80 de la Anirrisunij pour les tribunaux ecclésiastiques de l'empire (qui formait l'annexe de la patente du 8 oct. 1836) invitait spécialement les évèquesà accorder des dispenses, s'ds le jugeaient opportun, à des parents ou alliés au troisième ou quatrième degré. Mais il ne faudrait pas conclure de là que des dispenses ne pourraient pas être sollicitées et obtenues pour des mariages entre beaux-frères et belles-sœurs (Arr. min., l'' juill. 1868, n. 80,^2).
88. — Le § 123 pose des règles spéciales pour les Israélites; en ligne collatérale, le mariage n'est prohibé qu'entre frères et sii'urs, entre un homme et la sj;ur de sa femme, entre une femme et le fds soit de son frère ou de sa sœur, soit d'un frère ou d'une sœur de son mari. Mais il y a évidemment lieu d'appliquer au cas du ^ 123 les règles sur les dispenses inscrites au S 83 du Code.
S 3. liF.LGIQVf:.
89. — Les dispositions des art. 162 à 164 du Code civil franc;ais sont restées en vigueur, mais ont été successivement modifiées par les actes législatifs suivants. D'une part, en vertu d'une décision impériale du 7 mai 1808, le mariage entre un grandoncle et sa petite-nièce ne peut avoir lieu que moyennant les dispenses prévues à l'art. 164. D'autre part, des lois des 26 juin 1822 (art. 7), 23 avr. 1827 et 28 févr. 1831, ont autorisé le gouvernement à accorder, pour des causes graves et à condition que le premier mariage ait été dissous par la mort naturelle de l'un dos époux, des dispenses pour un mariage entre beau-frère et lielle-sipur.
90. — D'après l'arrêté royal du 3 janv. 1804, les dispenses sont accordées par le roi, sur le rapport du minisire de la Juslice.
§ 4. Espagne.
91. — Le Code civil espagnol de 1888-1889 règlement'! parallèlement le mariage canonique cl le mariage civil.
92. — Le mariage canonique est régi, « pour ses conditions, sa forme et ses solennités », par conséquent au point de vue des prohibitions et des dispenses, par les règles de l'Eglise catholique et du concile de Trente, « admises comme lois du rovaume » (art. 731.
93. • — Pour le mariage civil, le Code interdit, pour cause rie parenté ou d'alliance, le mariage entre parents ou alliés, légillmcs ou naturels en ligne directe; 2" entre parents ou alliés légitimes en ligne collatérale jusqu'au quatrième degré iaclusive-
ment; 3° entre parents ou alliés adoptifs et, notamment, entre les descendants légitimes de l'adoptant et l'adopté, tant que subsiste l'adoption (art. 84}. Mais, s'il y a de justes causes, le gouvernement peut, à la requête des intéressés, accorder des dispenses pour le mariage entre parents collatéraux aux troisième ou quatrième def,'rés, ou entre alliés en ligne collatérale (par conséquent, même entre beau-frère et belle-sœur), ou entre l'adopté et les descendants de l'adoptant (art. 85).
§ 3. GRAKDE-BRErAG!fB.
94. — En Angleterre et en Ecosse, le mariage est absolument prohibé, non seulement entre ascendants et descendants et entre frères et sœurs, mais encore entre beaux-frères et belles-sœurs, ou entre collatéraux au troisième degré de parenté ou d'alliance. Un mariage contracté au mépris de cette prohibition est non pas annulable, mais nul de plein droit (St. 3 et 6, Guill. 4, c. 34), et il ne peut produire d'effets civils dans le pays, même s'il a été célébré dans une contrée où la loi l'autorisait. La prohibition ne peut être levée par aucune dispense. — V. Biook c. Brook, 'J llovse of Lords Cases, 193: .1. Stephen, Comment. on tlie Intvs of Enr/land, liv. 3, c. 2, n. 3; Bell, Principles of Ihe Inw of Scothind, 1327.
S 6. Italie.
95. — Le mariage est prohibé en ligne collatérale : 1° entre frères et sœurs légitimes ou naturels; 2° entre alliés au même degré; 3° entre l'oncle et la nièce, la tante et le neveu (C. civ., art. 39). Mais, dans les cas prévus aux 2o et 3" de cet article, le roi peut, en cas de motif grave, accorder des dispenses (art. 68), et ces deux empêchements n'existent pas pour le roi et la famille royale (art. 69).
S 7. Pa ^-B.i.?.
96. — Le mariage est prohibé : i» entre beau-frère et bellesœur, légitimes ou naturels ; 2" entre l'oncle ou le grand-oncle et la nièce ou la petite-nièce, entre la tante ou la grand'tanle et le neveu ou le petit-neveu, légitimes ou naturels; mais le roi peut, pour des causes graves, accorder des dispenses G. civ., art. 88). ■
S 8. PonruGAL.
97. — Le Code civil portugais, comme le Code espagnol, distingue « le mariage catholique », qui est régi par les règles canoniques du mariage civil entre sujets portugais non catholiques, qui est régi, quant a la parenté ou l'alliance, par les dispositions mêmes du Code. D'après ces dispositions, le mariage est permis, sans qu'il faille de dispenses, entre beau-frère et bellesœur, l'interdiction n'existant que pour les i> parents» au second degré en ligne collatérale. .\u contraire, les parents au troisième degré en ligne collatérale ne peuvent contracter mariage que moyennant des dispenses du gouvernement, subordonnées à l'existence de motifs graves (C. civ., art. 1073 et § unique).
S 9. Russie.
98. — Pour les personnes appartenant à l'Eglise gréco-russe le mariage est prohibé, pour cause de parenté ou d'alliance, aux degrés déterminés par les règlements ecclésiastiques [Svod ;akonov, t. 10, f'' partie [Lois civiles], art. 23), c'est-àdire, d'après l'ouliase du Saint-Synode du 19 janv. 1810, qui s'en réfère tant au chap. 18 du Lévitique qu'à la 34' règle du 6'' concile œcuménique, jusqu'au quatrième degré (cousins germains), inclusivement. I^es autres prohibitions de cet ordre renfermées dans le droit canonique n'ont pas été maintenues avec leur caractère strictement obligatoire; mais il faut une dispense de l'évèque de l'éparchie. — V. Ernest Lehr, Eléments de droit civil russe, t. 1, n. 7.
99. — Pour les chrétiens appartenant à d'autres confessions, le mariage est régi, sur ce point, par les règles de leur Eglise respective, auxquelles le Svod et le Code civil des provinces baltiques se réfèrent expressément (Srod, loc. rit., art. 64; C. civ. bail., art. 2 et 3). — V. notamment, loi pour l'Eglise évang.lulhérienne en Russie du 28 déc. 1832, n. 3870, SS 49-34 et 66-133.
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100. — lîn Tologne, la loi du 2n mars 1836 rféfend le mariago pnlio parents en deçà du quatrième degré el entre alliés au deuxième : mais elle prévoit, dans divers cas, la possibilité de dispenses (art. 23-40).
§ 10. Suède.
101. — Le Rikeslnge de l'H prohibe le mariage, pour cause de parenté ou d'alliance, jusqu'au degré d'oncle el de grandoncle, sans prévoir aucune possibilité de dispenses; au contraire, il le prohibe aussi entre cousins germains, mais en réservant au roi la faculté de l'autoriser ^tit. 1, Giftermâls balk, c. i, n 2 et s.).
g H. Sn5.'5£.
102. — la loi fédérale sur l'état civil et le mariage, du 24 déc. 1874, défend le mariage au degré d'oncle, que la parenté soit légitime ou naturelle. Mais, entre alliés, elle ne l'interdit qu'en ligne directe, d'où il suit que le mariage est licite entre simples alliés au second et, à fortiori, au troisième degré. La loi ne prévoit aucune possibilité de dispense entre parents au degré a'oncle (art. 28).
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CHAPITRE
NOTIONS PRELLMINAIItES.
1. — La distillation est l'opération qui consiste à séparer l'alcool, qui existe déjà dans les boissons fermentées ou dans les résidus de leur fabrication, des autres éléments dont sont composés ces liquides.
2. — Les matières sucrées, susceptibles par leur nature d'être transformées en alcool (jus de betteraves, mélasses, etc.) doivent être d'abord soumises à la fermentation qui donne naissance à l'alcool et on procède ensuite à la distillation.
3. — Quant aux substances farineuses ou amylacées (mais, pommes de terre, etc.), elles passent par trois transformations : la saccharification ou transformation de la fécule ou amidon en matière sucrée, la fermentation et la distillation.
4. — Dans ces deux derniers cas, et malgré la perfection des appareils employés aujourd'hui, l'alcool de premier jet, qu'on appelle fiegme, est impur et il faut procéder à une autre opération, qui a lieu souvent dans des établissements spéciaux, la rectification.
5. — La loi fiscale distingue entre les bouilleurs de cnl, d'une part, et les distillateurs et bouillsurs de profession, d'autre part. Les premiers échappent à la surveillance des employés des contributions indirectes, les autres y sont strictement soumis.
6. — Sont considérés comme bouilleurs de crû les propriétaires ou fermiers qui distillent exclusivement les vins, cidres ou poirés, marcs et lies provenant de leur récolte (L. 20 juill. 1837, art. 8), ou encore les cerises el prunes également de leur récolle (L. 10 août 1839, art. 15). — V. suprà, v° Bouilleur de crii. — Cette énumération est absolument limitative.
7. — Si la législation spéciale aux bouilleurs de crû leur permet de distiller sans déclaration préalable les vins, cidres, poirés, etc., provenant de leur récolle, ils ne peuvent se prévaloir de ce |irivilége qu'autant qu'ils n'ajoutent au produit de leur récolte, pour la distillation, aucune matière étrangère, el spécia-
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lemcnl du sucre. — l'aris, 14 mai 1887 (l''' espèce), Adm. des conlribulions indirectes. — Trii). d'Orango, 24 mai 1889 (2i-' espèce), .'\dm. des contributions indirectes, [S. 90.2.22.3, P. 90.1. 1212]
8. — il en est ainsi, même depuis la loi du 29 juill. 1884, (|ui a accordé détaxe aux sucres employés au sucrage des vins. — Mêmes décisions.
9. — Kn conséquence, commet une contravention le propriétaire qui, sans déclaration préalable, distille des marcs de raisins additionnés de sucre. — Paris; 14 mai 1887, précité.
10. — ... El le propriétaire qui, sans déclaration préalable, distille des vins obtenus par le mélange des vins de seconde cuvée avec du sucre. — Même arrêt.
11. — Le simple bouilleur de vin, qui se borne à distiller les marcs de sa vendange, n'est soumis ni à la déclaration préalable ni à la licence. — Cass., 20 nov. 1818, Dornsteller, [S. et P. clir.l
12. — Tous les autres producteurs d'alcool (trois-six, eauxde-vie, tlegmes) rentrent dans la catégorie des distillateurs et bouilleurs de profession.
13. — Un arrêt de la Cour de cassation du 24 sept. 1829, Sauce, [S. et P. cbr.J définit les bouilleurs de profession : « ceux qui distillent le produit des récoltes d'autrui, soit qu'ils fassent cette distillation pour le compte des propriétaires, soit qu'ils distillent pour leur propre compte les matières par eux acbetées, soil enfin qu'ils veuillent ou mm vendre le produit de leur distillation. )'
14. — De tout temps le légistaleur a voulu mettre à la disposition de l'Administration les moyens de connaître et de suivre la production de l'alcool par les fabricants de profession. L'inliirêt pour lii Trésor est devenu plus grand à mesure que le droit de consommation devenait lui-même plus fort ; la législation de 1816 a été trouvée alors insuffisante, elle a été modifiée et aggravée.
15. — C'est cette législation qui va être résumée dans ses dispositions principales; les détails trop techniques ou touchant de trop près aux opérations journalières des employés seront laissées de côté comme ne rentrant pas dans notre cadre ; les intéressés pourront se reporter aux décrets portant règlements d'administration publique dont il est question plus loin (S. Lois, di'i'rets, etc., 1876, p. 170; 1879, p. 378; 1880, p. 537 et 538; 1881, p. 136).
16. — La réglementation diffère d'après les procédés de fabrication et surtout suivant la nature des matières soumises à la ilis'Jllation, mais il existe des dispositions applicables à tous les ibslillaleurs de profession ; nous commencerons parles énumérer.
CHAPITRE
Ul.-POSITIONS GÉNÉRALES.
17. - L'art. 140 de la loi de 18)6 a rendu applicables aux distillateurs de profession les art. 1 17, 118 et 12;; de la même loi.
18. — Ces industriels sont donc tenus de faire une déclaration de profession et d'indiquer le lieu où sont situés leurs étalilissements (L. 28 avr. 1816, art. 117).
lî). — ... Kl cela, sans distinction des matières qu'ils distillent (L. 20.judl. 1837, art. 8, S 2\.
20. — L'n pharmacien r|ui se livre à la fabrication des cauxde-vie doit en faire la déclaration par écrit et se munir d'une licence, bien qu'il prétende que les produits de sa distillation ne soient employés que pour des opérations de pharmacie. — Cass., 8 aoilt 1834, Pallas, jS. 34.1.!i94, P. chr.]
21. — Toute distillation entreprise sans déclaration et sans licence par un particulier non récoltant, constitue une contravention lorsqu'elle dépasse les bornes d'un simple essai et lors même qu'une autorisation particulière aurait été accordée de procéder à des expériences. — Cass., 23 mars 1825, Say, [S. et P. chr.)
22. — La Cour de cassation peut, par une interprétation contraire du procès-verbal, décider que la cour d'appel a commis une erreur de fait, que le procès-verbal constate des opérations de distillalion autres que de simples essais, et qu'en conséquence l'arrêt a violé la loi pénale applicable à ceux qui font des opérations de distillation sans licence. — Même arrêt.
23. — Est en contravention aux art. 138 et 144, L. 28 avr. 1816, celui qui, sans déclaration ni licence, distille des mélasses (Lyon, 28 ,janv. 1886); ou celui qui distille des vins de raisins secs ou qui fait repasser des spiritueux à l'alambic avec des infusions de plantes afin de les aromatiser. — Douai, 20 déc.
24. — Mais l'obligation imposée aux bouilleurs ou distillateurs de profession, de faire une déclaration à la régie avant le commencement de leur distillation, ne s'applique pas au simple bouilleur de crû (L. 14 déc. 187,ï). — Cass., 20 nov. 1818, Contrib. indir., ["S. et P. chr.]
25. — Toutefois, encore, on ne peut, quant à l'obligation d'une déclaration préalable, assimiler à la distillation la mise en fermentation de mélasses et de matières propres à produire de l'alcool. — Cass., Il févr. 1893, Barbier frères, [D. 94.1.141 1
26. — Les distillateurs sont, en outre, obligés de déclarer par écrit la contenance de leurs chaudières, cuves et bacs avant de s'en servir, et de fournir l'eau et les ouvriers nécessaires pour vérifier, parl'empotement de ces vaisseaux, les contenances déclarées (L. 28 avr. 1816, art. 117 et 140).
27. — Cette opération doit être faite en présence des employés de la régie dirigée par eux, et il en est dressé procès-verbal.(Mêmes articles).
28. — Une loi du 23 avr. 1836 porte que ce droit des employés de vérifier la contenance des vaisseaux de toute nature ne peut être empêché par aucun obstacle du fait du distillateur, et que celui-ci doit toujours être prêt, par lui-même ou par ses préposés, à fournir l'eau et les ouvriers nécessaires, et à déférer aux réquisitions des agents.
29. — Il est défendu aux distillateurs de changer, modifier ou altérer la contenance des chaudières, cuves et bacs, sans en avoir fait la déclaration, vingt-quatre heures d'avance. Cette déclaration doit contenir la soumission de l'industriel de ne faire usage desdits ustensiles qu'après que leur contenance aura été vérifiée, conformément à ce qui vient d'être dit (L.28 avr. 1816, art. 118).
30. — La loi a été plus loin et a décidé que tout détenteur d'appareils propres à la distillation d'eaux-de-vie ou d'esprits serait tenu de faire au bureau de la régie une déclaration énonçant le nombre et la capacité de ses appareils (L. 2 août 1872, art. I).
31. — Les dispositions de l'art. 1, L. 2 août 1872, qui imposent à tout détenteur d'appareils propres à la distillation l'obligation de faire à la régie une déclaration énonçant le nombre et la capacité do ces appareils, sont générales et elles s'appliquent non seulement aux bouilleurs de crû, mais encore à tous ceux qui font usage d'un appareil de distillation (spécialement à un pharmacien). — Cass., 22 févr. 1884, Coutelas, [S. 87.1..33.Ï, P.
32. — Les distillateurs sont soumis aux visites et vérifications des employés et tenus de leur ouvrir à toute réquisition leurs maisons, usines, ateliers, magasins, caves et celliers, ainsi que de leur représenter les spiritueux en leur possession. Ces visites ne s'étendent pas toutefois aux maisons non conliguës aux distilleries ou non enclavées dans la même enceinte (L. 28 avr. 1816, art. 125).
33. — Ces visites et exercices des employés ne doivent, d'une manière générale, avoir lieu que pendant le jour; cependant ils peuvent aussi être faits la nuit dans les distilleries, lorsqu'il résulte des déclarations que ces établissements sont en activité (L. 28 avr. 1816, art. 235).
34.— Les distillateurs étant assujettis aux exercices des employés, à raison de toutes les boissons qui sont en leur possession, soit dans les distilleries, soit dans les chambres et autres dépendances de leurs habitations personnelles, il n'est pas nécessaire que les employés se fassent assister d'un officier de police. Ce n'est que pour les visites faites pendant la nuit que cette assistance est exigée par la loi. — Cass., 5 août 1813, Van-Céde, fS. et P. chr."
35. — Un arrêtiste pense que l'art. 30, L. 25 nov. 1808, n'a vaut pas été reproduit dans la loi du 28 avr. 1816, l'exception qu'il contenait doit être considérée comme tacitement abolie. iN'oiis ne sommes point de cet avis. L'art. 2ito, L. 28 avr. 1816, dit expressément que les visites et exercices chez les redevables ne pourront avoir lien que pendant le jour. Une si'ule exception est faite à cette règle, en ce qui concerne les brasseries et distilleries, pour le cas où il résulte des déclarations que ces établis*
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sements sont en activité. Il suit de là que, hors le seul cas déterminé par la loi, les exercices de nuit sont interdits chez les brasseurs et les distillateurs, et que leur domicile est inviolable comme celui de tout autre citoyen.
36. — Les distillateurs, comme conséquence du droit de visite, sont tenus de faire sceller toute communication des usines avec les maisons voisines, autres que leur maison d'habitation (Même loi, arL l2o. Si 2).
37. — En raison même de leur industrie, les distillateurs sont tenus, en faisant leur déclaration de profession, de se munir d'une licence. — V. suprà, n. 21.
38. — La loi du 21 avr. 1832. art. 38, avait obligé les distillateurs installés dans les villes à ta.xe unique ou soumises au droit d'entrée, à présenter une caution solvable, devant s'engager solidairement avec eu.t au paiement des droits sur les boissons qu'ils ne justifieraient pas avoir fait sortir du lieu sujet. Celte disposition a été rendue applicable, pour les taxes générales et locales, à tous les dislillaleurs de profession indistinctement, c'est-à-dire à ceux habitant les campagnes comme à ceux installés dans les villes sujettes (L. 2 août 1872, art. 6). Le crédit des droits à ces industriels est donc subordonné aujourd'hui à la présentation d'une caution et à son acceptation par l'administration.
39. — La vente en détail des boissons ne peut être faite par les bouilleurs et distillateurs pendant le temps que dure leur fabrication. Cette vente peut toutefois être autorisée si le lieu de débit est totalement séparé de l'atelier de fabrication {L. 28 avr. 1816, art. 69).
40. — Lorsqu'un distillateur est en même temps débitant, les boissons prises en charge dans sa distillerie ne doivent en sortir qu'après qu'il en a eu décharge au portatif, et elles ne peuvent être introduites dans sa cave, son cellier ou son magasin de débit, que sur déclarations et sur congés ou passavants. — Cass., 16 oct. 1812, Van Cutsem, [S. et P. chr.]
41. — Peu importe d'ailleurs que la cave ou le cellier de débit soit plus ou moins rapproché de la partie des bâtiments où se fait la distillation, ou même qu'au moment où les boissons sont introduites par le distillateur, comme débitant, le délai fixé pour la fabrication ne soit pas encore expiré. — Même arrêt.
42. — Tout bouilleur ou distillateur établi dans une ville à taxe unique ou à droit d'entrée, qui introduit des vins, cidres, etc. pour être convertis en eau-de-vie ou esprit, peut réclamer l'entrepôt, et ne sera tenu, par suite, d'acquitter les droits que sur les quantités non représentées et qu'il ne justifiera pas avoir fait sortir de la commune (L. 28 avr. 181G, art. 31 et 32).
43. — A chaque introduction le distillateur fait une déclaration, qui indique les magasins, caves ou celliers, pour lesquels la faculté d'entrepôt aura été accordée, où les boissons devront être déposées; ces déclarations, signées par le fabricant ou par son fondé de pouvoir, servent de titre pour la prise en charge (L. 28 avr. 1816, art. 32; L. 21 avr. 1832, art. 38).
44. — Les bouilleurs et distillateurs ont la faculté (qui ne peut leur être refusée^ de réclamer l'entrepôt à domicile pour les vins destinés à élre convertis en eau-de-vie ou esprit, et introduits dans un lieu sujet aux droits d'entrée et d'octroi, bien qu'il existe dans ce lieu un entrepôt public. Ils ne sont soumis à payer les droits que sur les quantités destinées à la consommation locale, et non sur celles qui, devant être employées dans leur industrie, doivent être considérées comme ayant "une destination extérieure. — Cass., 9 oct. 183i), Anglade, .S. 3.'i. 1.943, P. chr.]
45. — L'art. 9, L. 28 juin 1833, qui autorise la suppression des entrepôts à domicile dans les communes sujettes aux droits d'entrée et d'octroi, lorsqu'un entrepôt public y aura été établi, ne concerne que les négociants faisant le commerce des boissons destinées ;i la con.sommalion, et n'est pas applicable aux bouilleurs et distillateurs qui emploient des vins pour être convertis en eau-de-vie ou esprit. En conséquence, les bouilleurs et dislillaleurs ne peuvent être privés du droit d'avoir un entrepôt à domicile que par la suppression de leur industrie dans la commune après indemnité préalable. — Même arrêt.
46. — Les entrepositaires distillateurs n'ont droit, comme les marchands en gros de vins et d'eaux-de-vie, qu'à la déduction légalement fixée, sur les vins et eaux-de-vie dont ils sont dépo silaires, pour ouillage, coulage ou all'aiblissement de degrés, et ils ne peuvent prétendre à une seconde déduclion pour la perle qu'ils font en fabriquant leurs liqueurs, dans leur entrepôt. —
Cass., 7 févr. 1831, Perret, TS. 31.1. .350, P. chr.] — V. infrà, n. 83, 8;i.
47. — La fabrication et la distillation des eaux-de-vie et esprits sont prohibées dans Paris L. 1°' mai 1822, art. 10). Il en est de même des opérations de rectification Ord. 20 juill. 1823).
48. — La défense portée par l'art. 10, L. 1" mai 1822, de distiller des eaux-de-vie et esprits dans Paris, est applicable même alors que ces spiritueux ont élé soumis au paiement des droits d'octroi et d'entrée, et quel que soit le but de la distillation. — Cass., 6 janv. 1844, Raclot, [S. 44.1.636]
49. — La loi du 1""' mai 1822, qui, par son art. 10, a prohibé, d'une manière absolue, la fabrication et la distillation des eauxde-vie et esprits dans l'intérieur de Paris, a entendu par là inlerdire tous les procédés à l'aide desquels il était ou il serait possible de ramener les alcools dénaturés à un état de pureté relative qui permît de les livrer de nouveau à la consomGaation.
— Cass., 20 févr. 1874, [.1/c;n., t. 19, p. 391
50. — Et il n'y a pas h distinguer enlre les esprits dénaturés et les produits ayant le caractère exclusivement médicamenteux. En conséquence, la prohibition s'applique à la distillation dans Paris, par un pharmacien, d'alcoolature d'aconit.
— Cass., 22 févr. 1884, Coutelas, [S. 87.1.333, P. 87.1.800, U. 84.1.478]
51. — Sur la demande des conseils municipaux, il peut être fait application, dans les villes sujettes à l'octroi, de celte disposition prohibitive (L. 24 mai 1834, art. 10).
52. — Il ne peut être établi de distilleries dans la banlieue dé Paris q^u'en vertu d'une autorisation donnée par le préfet de la Seine (Ord. 11 juin 1817, art. 16).
AUTRES DISPOSITIO.NS CO.N'CERN.A.NT L.\ FABRICATIO.N MÈ.ME
53. — Indépendamment de la déclaration de profession et de celle qui est relative au matériel dont il vient d'être question dans les dispositions générales, le distillateur est obligé défaire connaître son mode de fabrication. Avant d'entrer dans les détails, l'art. 138, L. 28 avr.. 1816, s'exprime à cet égard dans les termes suivants : << Les distillateurs et bouilleurs de profession seront tenus de faire, par écrit, avant de commencera distiller, toutes les déclarations nécessaires pour que les employés puissent surveiller leur fabrication, en constater les résultats et les prendre en charge à leurs portatifs. ><
54. — Il est délivré aux intéressés des ampiialions de leurs déclarations, qu'ils ont à représenter à toute réquisition des employés pendant la durée de la fabrication '.Même article).
55. — Toutefois, un distillateur ne peut être puni de la peine prononcée par l'art. 143, L. 2S avr. 1816, pour défaut de représentation de l'ampliation de la déclaration par lui faite en conformité de l'art. 139, s'il est constant que !e préposé qui a reçu cette déclaration a refusé de lui en délivrer uneamplialion. — Cass., 26 déc. 1839, Schatlenmann, jS. 40.1.663, P. 43.2
56. — L'obligation imposée aux bouilleurs ou distillateurs de profession de faire une déclaration à la régie, avant le commencement de leur distillation, ne s'appli(|ue pas aux simples bouilleurs de crû. — Cass., 20 nov. 1818, Dornsteller, ;S. et P. chr.T; — 7 oct. 1836, tict. de Salins, [S. 37.1.32, P. 37.1.1231
57. — Mais ceux qui distillent les récoltes d'aulrui, soit qu'ils fassent cette distillation pour le compte des propriétaires, soit qu'ils distillent pour leur propre compte, soit enlin qu'ils veuillent ou non revendre les produits distillés, sont astreints à faire la déclaration prescrite par la loi. — Cass., 24 sept. 1829, Sauce, fS. et P. chr.i
58. — La disposition del'art. 17, L. 23 juin 1841, qui excepte de l'obligation de faire à la régie une déclaration préalable de fabrication les personnes ayant acquitté le droit à l'entrée de leurs vendanges, fruits à cidre ou à poiré, est applicable aussi bien à ceux qui se livrent à la fabrication des alcools ou liqueurs, qu'à ceux qui ne fabriquent que des vins, cidres ou poirés. — Cass., I.ijuill. 1843,Gsell, lS. 43.1. 90.i, P. 43.2.626]
59. — La loi de 1816 distingue ensuite les distilleries de grains, pommes de terre et autres substauci's larineuses, et les distilleries de vins, cidres, poirés, marcs, lies et fruits.
DISTILLATEUKS-DISTILLERIES. — Chap. III.
ui;j
,^ I . DislUlerics de (/raitu et substances farineuses.
60. — L'art. 130 dispose que la déclaration de fabrication à faire par les industriels de cette catégorie doit avoir lieu au moins quatre heures d'avance dans les villes, et douze heures dans les campagnes; elle doit énoncer : \" le numéro et la contenance des chaudières et cuves de macération, qui seront mises en activité; 2° le nomhre de jours de travail; 3° le moment où le feu sera allumé et éteint, chaque .jour, sous les chaudières; 4" l'heure de chargement des cuves de macération ; .'i" la quantité de farine qui sera employée; 6° enfin et par approximation, la quantité et le degré de l'eau-de-vie qui sera fabriijuée.
61. — Ces deux dernières déclarations ont été précisées par la loi du 20 juill. )837, art. 9, portant que la déclaration des producteurs d'eau-de-vie de grains énoncera la quantité de la matière macérée (|ui devra être employée pendant la durée de la i'ahrication et la quantité d'alcool qui devra en provenir. La quantité de matière macérée sera évaluée en comptant, pour chaque cuve, au moins les six septièmes de la capacité brute. Le rendement en alcool ne pourra être déclaré au-dessous de deux litres et demi d'alcool par hectolitre de matière macérée.
62. — Le distillateur de pommes de terre, qui fait entrer dans sa distillation une certaine quantité de grains, est tenu au paiement d'un droit proportionnel à celte quantité, sous peine d'amende et de conliscation. — Cass., 3t oct. 1806, Scherger, [S. et P. chr.J — Merlin, Mp-, v" Distilluleur, n. 4.
§ 2. Dislilleries de'fins, ridres, etc.
63. — La déclaration dans ce cas, est faite dans les mêmes délais et doit comprendre : i" le nombre des jours de travail; 2° la quantité des vins, cidres, poirés, marcs, lies, fruits, mélasses qui seront mis en distillation; 3" par approximation, la quantité et le degré de l'eau-de-vie qui devra être fabriquée.
64. — La loi du 20 juill. I»37, art. 10, a ajouté que la déclaration doit indiquer la force alcoolique du liquide mis en distillation, lorsqu'elle est vérillée par les employés et détermine le minimum de la prise en charge des produits de la fabrication. En cas de contestation, la force alcoolique est constatée par des expériences faites contradictoirement.
65. — Les directeurs de la régie sont autorisés à convenir de gré à gré, avec les bouilleurs de profession, d'une base d'évaluation pour la conversion des vins, cidres, poirés, etc., en eaux-de-vie ou esprits (L. 28 avr. 1810, art. 142;.
66. — Les dispositions de l'art. 10 de la loi de 1837 sont applicables à la distillation des sirops de fécule, des mélasses et des autres résidus des fabriques ou raffineries de sucre (Même article).
67. — Les mélasses importées pour être transformées en alcool ne peuvent être distillées que dans les établissements soumis à la surveillance permanente du service des douanes et des contributions indirectes; tant qu'il est procédé à cette distillation, toute autre opération est interdite (Décr. 20 déc. 18.'i'i, art. 2).
68. — Le transport desdites mélasses ne peut avoir lieu qu'au moyen de voilures bacsiées et plombées par la douane. Un échantillon plombé, prélevé dans les formes prescrites en matière de transit, doit accompagner les mélasses et sert à la reconnaissance de leur identité au moment de leur arrivée dans la distillerie (.Même article).
69. — Le même décret fixait à 33 litres d'alcool par 100 kil. de mélasses le rendement minimum ; cette dis|)osilinii ;i été abrogée par le décret du .'i juin 1809, qui rend applicable pour la détermination du rendement l'art. 10, L. 20 jdill. 1837.
S 3. liéglemenls d'adiinnistratian puldniue.
70. — L'insuffisance de ces dispositions ne tarda pasà être démontrée, surtout lorsque la fraude devint plus active et plus ingénieuse à mesure que la taxe de consommation devenait plus élevée. L'administration établit bien un service de permanence dans les usines les plus importantes, mais on trouva quand même indispensable de faciliter la surveillance des employés dans ces usines et de la renforcer, de la fortifier partout ailleurs.
71. — Le législateur s'en est remis sur ce point au Conseil d'Elat. L'art. 3, L. 21 mars 1874, porte : « un règlement d'admi-
Ri'.rKuTOiiiK. — Tomo XVII.
nistration publique déterminera les mesures nécessaires pour assurer la perception de l'impôt dans les distilleries... »
72. — En exécution de cette disposition un premier décret fut rendu le26aoiU 1876(S. Lois ctderretsde /<S'76',p. 170), mais il fut l'objet de critiques qui portaient principalement sur les formalités attachées à la tenue d'un compte général de matières premières et sur l'emploi de vases clos pour recueillir les produits de toute nature.
73. — Une commission fut alors nommée, qui comptait dans son sein deux distillateurs; on abandonna, sous certaines garanties, le compte des matières premières et on restreignit aux llegmes l'obligation, pour le distillateur, de diriger ses produits dans des récipients fermés. Les obligations de ces industriels furent réparties dans deux règlements, suivant la distinction de la loi de 1810 (Règl. 18 et 20 juill. 1878 : S. Lois et itécrets de IS7!). p. 378).
74. — .Mais les nouvelles garanties exigées suscitèrent immédiatement des réclamations des distillateurs industriels et agricoles, visant surtout les dispositions relatives au plan, aux déclarations hebdomadaires qu'ils doivent l'aire à la recette buraliste, à la tenue du registre de fermentation et à la décharge des déchets de rectification.
75. — • Le ministre des Finances fit ajourner l'application de quelques-unes de ces dispositions et instituer une nouvelle commission. Elle a été d'avis qu'en raison des dilTérences notables existant, tant dans le matériel que dans les procédés de fabrication en usage dans les distilleries, les nouvelles dispositions réglementaires seraient mieux classées dans trois décrets distincts.
76. — Le Conseil d'Etat a partagé cette manière de voir. Trois décrets ont donc été rendus, le premier du 18 sept. 1879, dit règlement A; le second du 19 sept. 1879, dit règlement A bis; le troisième du 15 avr. 1881, dit règlement B; ils sont encore en vigueur et régissent la matière (S. Lois et décrets de ISSO, p. 537 et 339; 1881, p. 130;.
77. — Le règlement A s'applique aux usines qui, sous le r,'gime d'une surveillance permanente, rectifient des llegmes ou des esprits imparfaits fabriqués dans d'autres établissements, ou qui, mettant en œuvre, sous te même régime, des matières autres que des vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits obtiennent, par de simples distillations ou par des opérations de rectification, des produits propres à être livrés directement à la consommation (Cire. n. 275, 22 sept. 1879).
78. — Le règlement A bis est fait pour les distilleries agricoles. La commission de 1877 avait reconnu l'impossibilité de définir légalement les dislilleries agricoles, soit par les matières premières qu'elles mettent en œuvre, soit par le degré des flegmes qu'elles produisent; celle de 1878 a été du même avis. Elle n'a pas moins admis que l'exercice des distilleries agricoles devait être réglé par des dispositions spéciales, et elle a pensé qu'elles pouvaient être définies par le fait même de l'expédition de tous leurs produits dans des établissements où ils sont rectifiés {Cire. n. 276, 23 sept. 1879).
79. — Il a donc été entendu que les distilleries auxquelles s'applique ce règlement sont celles qui raeltenl en œuvre des matières autres que des vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits, ne reçoivent aucune quantité de liquide alcoolique du dehors, et fabrifiuent uniquement des spiritueux qui ne sont pas livrés directement à la consommation, c'esl-à-dire, pour les définir suivant les termes mêmes du décret, qui ne produisent que des flegmes expédiés en totalité assez des rectificateurs (Même circulaire).
80. — Le règlement B du 15 avr. 1881 s'occupe : 1° des dislilleries de vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits, bien entendu, à l'exception de celles qui sont exploitées par les bouilleurs de crû; 2" des distilleries qui, mettant en iruvre d'autres matières ou recevant des spiritueux du dehors, obtiennent par de simples distillations ou par des opérations de rectification, des produits propres <i être livrés directement à la consommation, et dans lesquelles l'administration ne juge pas utile d'établir un service de surveillance permanente; 3" des distilleries ambulantes (Cire, n. 32.-i, 30 juill. 1881).
81. — On ne doit entendre par surveillance permanente que celle qui s'exerce de jour et de nuit, sans aucune interruption, pendant toute la durée des travaux. Ainsi, une usine de la catégorie indiquée ci-dessus sous le n. 2 tomberait sous l'application du nouveau règlement, alors même que les employés s'y
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I.résenleraienl plusieurs fois par jour, el y séjourneraient cliaque fois plus ou moins longtemps iMcme circulaire).
82. — Il ne nous semble pas possible d'entrer ici dans le détail des dispositions de ces trois règlements. Elles concernent l'agencement dos usines, les déclarations de rendement, les prises en cliarge, la distillation dans certains cas en vase clos, la tenue des différents comptes. Les intéressés pourront s'y reporter.
83. — H n'appartient qu'à l'administration des contributions indirectes ou au ministre des Finances, suivant les cas (art. 38, Régi. 18 sept. 1S79), d'accorder décharge des manquants constatés sur la prise en charge au compte général de fabrication, lorsqu'il est établi qu'ils proviennent de déficit de rendement sur le minimum déclaré ou de déchets de rectification. En conséquence, le tribunal civil est incompétent pour accorder pareille décharge. — Cass., 18 avr. 1888, Chatelet et autres, [S. 89.1.326, P. 89. 1.783, D. 88.1.4201
84. — Le décret du lo avr. 1881, en autorisant l'allocation de déchets de fabrication, a laissé à la régie le pouvoir de statuer en cette matière lorsque ces déchets ne dépassent pas b p. 0/0, et au ministre des Finances, après avoir pris l'avis de la section des Finances du Conseil d'Etat, lorsque la décision de l'administration est attaquée par l'intéressé ou lorsque les déchets dépassent o p. 0/0; l'autorité judiciaire n'a donc pas à intervenir et à apprécier la décision prise. — Trib. Saint-jeand'Aiigélv, 31 déc. 1889, [,4)iîi. drs conirib. indirectes, 90.104]
85. — Toutefois les rectificateurs, comme tous les marchands en gros, n'ont droit, sur les alcools dont ils sont entrepositaires, qu'il une seule et unique espèce de déduction, celle pour ouillage. coulage et affaiblissement de degré. — Cass., 29 nov. 1875, Rov, [S. 76.1.2o4, P. 76.016, D. 76.1.9] — V. aussi Cass., 7 févr. 1831, Perret, [S. 31.1.3.10, P. chr.]
86. — Par suite, ils ne peuvent, sur les alcools qu'ils ont soumis à la rectification, afin d'en augmenter le degré alcoolique, réclamer en sus du déchet légal une déduction supplémentaire, destinée à les couvrir de la perte provenant d'une telle opération; ils ne sauraient être assimilés au.x bouilleurs opérant sur les vins, cidres, fruits et grains, ni, par conséquent, réclamer le bénéfice des art. 138 et s., L. 28 avr. I81G. — Mêmes arrêts.
87. — Lorsqu'un marchand en gros se livre momentanément à des opérations de distillation dans son magasin, son compte de marchand en gros doit être suspendu pendant tout ce temps, pour être remplacé par un compte de distillateur qui lui-même est réglé lorsque les distillations prennent fin. — Trib. Saint- Jean-d'Angélv, 29 mai 1890, [Ann. des mntrih. indirectes, 91.42]
88. — La prescription des droits, dus par un distillateur pour des manquants constatés à son compte de fabrication, ne court que du jour de la clôture de la campagne de distillerie. pour laquelle ces droits sont réclamés. — Trib. Sainl-.lean-d'.\ngély, 31 déc. 1889, [Ann. des contrib. indir., 90.104]
§ 4. Distilleries av^lmlantes.
89. — La libre circulation des alambics mobiles pouvant faciliter les opérations clandestines des distillateurs ambulants, il a paru nécessaire d'obliger les distillateurs de cette catégorie à faire connaître, d'avance, leur itinéraire afin de permettre aux employés de surveiller et, par suite, de prévenir el de réprimer les abus (Cire. 30 juill. 1881, n. 323). D'où les prescriptions suivantes.
90. — Aucun alambic mobile ne peut être mis en circulation, ni stationner sur la voie publique, dans une cour non fermée ou dans un emplacement non clos n'appartenant pas au propriétaire de l'appareil, sans que la déclaration en ait été faite à la recette buraliste quarante-huit heures d'avance, et sans que le conducteur soit muni d'un permis de la circulation détaché d'un registre à souche et revêtu du timbre de la régie (Décr. lii avr. 1881, art. 33).
91. — La déclaration el le permis de circulation doivent indiquer la capacité de l'alambic, le jour où commencera et celui où finira la mise en circulation de l'appareil, et les communes dans lesquelles il doit être conduit (.Même article).
92. — Le permis de circulation n'est valable que pour un mois au plus el pour les communes comprises dans la circonscription de la recette buraliste d'où il émane. En cas de passage dans une autre circonscription de recette buraliste, il peut être
échangé, sans condition de délai, contre un nouveau permis (Même décr., art. 34;.
93. — Le permis doit être représenté à toute réquisition des employés. Les déclarations de distillation, qui sont faites par les distillateurs ambulants, ne sont reçues que sur la représentation du permis de circulation (Même article .
94. — Le distillateur ambulant qui exerce son industrie au domicile d'autrui est tenu seulement de remplir les formalités prescrites par l'art. 33 et par les trois premiers paragraphes de l'art. 34. Le propriétaire ou le locataire des locaux dans lesquels s'opèrent les travaux de distillation, doit se conformer ;i toutes les dispositions du règlement B, à moins qu'il ne puisse réclamer le bénéfice du privilège des bouilleurs de crû (art. 'i'o).
CHAPITRE IV
95. — Aux termes de l'art. 143, L. 28 avr. 1816, toute contravention aux dispositions du chapitre des distilleries était punie des peines prononcées par l'art. 129, c'est-à-dire d'une amende de 200 à 600 fr. et de la confiscation des eaux-de-vie et des chaudières autres que celles fixées à demeure et maçonnées.
96. — Aujourd'hui, les contraventions se rapportant à la distillation sont punies d'une amende de o()0 à .^,000 fr. et de la confiscation des boissons saisies (L. 28 févr. 1872, art. 1, et L. 2 août 1872, art. 7).
97. — Toute infraction à la disposition qui prohibe la fabrication et la distillation des eaux-de-vie dans Paris est punie d'une amende de 1,000 a 3,000 fr., indépendamment des autres peines portées par l'art. 129, L. 28 avr. 181(1 (L. 1" mai 1822,
98. — De plus, tous ceux qui auront fabriqué, distillé, revivifié, dans l'intérieur de Paris ou de toute autre localité soumise au même régime prohibitif, des eaux-de-vie ou esprits ou revivifié des alcools dénaturés préalablement introduits avec paiement de la taxe réduite, sont passibles de six jours à six mois d'emprisonnement (L. 21 juin 1873, art. 12 el 14).
99. — Enfin, toutes les contraventions aux règlements rendus en exécution de lart. 3, L. 21 mars 1874, sont punies des peines édictées par l'art. 1. L. 28 févr. 1872, c'est-à-dire d'une amende de 500 à o,000 fr., et de la confiscation des boissons saisies (L. 21 mars 1874, art. 3 .
100. — Les art. 1, L. 28 févr. 1872, et 7 de celle du 2 août de la même année étant muets sur la confiscation des appareils de distillation, il n'y a pas lieu de prononcer cette peine au cas de possession d'alambic non déclaré ou de distillation sans déclaration. — Dijon, 19 nov. 1884.
101. — Toute personne convaincue d'avoir sciemment recelé dans les caves, celliers, magasins ou autres locaux dont elle a la jouissance, des boissons qui auront été reconnues appartenir à un distillateur ou bouilleur, est passible des peines portées par l'art. 7,L. 21 juin 1873, et par l'art. 1, L. 28 févr. 1872, suivant les cas, sans préjudice des peines encourues par l'auleur de la fraude (L. 21 juin 1873, art. 9).
102. — La condamnation prononcée pour distillation de vins sans déclaration préalable est suffisamment justifiée, encore bien que le procès-verbal, base de la poursuite, n'énonce pas que la distillation ait eu pour objet des vins d'achat, lorsqu'il résulte des énoncialions du jugement et de l'arrêt que le prévenu ne récoltait plus de vins, qu'il exerçait effectivement la profession de bouilleur sans déclaration ni licence, et qu'il n'a pas été établi qu'il put invoquer le privilège de la loi du 14 di?c. 1873. — Cass., 14 janv. I8S8, Fallour, [S. 90.1.430, P. 90.1.1066, D. 88.1.399]
103. — Le distillateur ambulant, travaillant pour le compte d'autrui, doit être muni d'une licence, el le seul défaut de représentation de cette licence constitue une contravention. Lorsqu'à ce défaut de représentation de la licence vient s'ajouter l'omission de déclaration d'ouverture des opérations de distillation, il V a deux contraventions entraînant deux amendes. — Chambéry, 3 ;ivr. 1873, [M,'m. des rnnlrib. ind., t. 19, p. 14)
DISTRACTION DES DÉPENS. — V. Avoui-:. — Dki-e.ns,
C. proc. c'iY., art. n.'iO à
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CHAPITRE I
ÉLÉMENTS DE LA DISTIilBUTIUN PAR CONTHIIIUTIDN.
Section I.
Cas ilans lesiiuels il y a lieu à la dlslribution par contribution.
S 1. Insuffisance des deniers.
2. — La distribution par contribution suppose que les deniers saisis sur le débiteur sont insuffisants pour désintéresser tous les créanciers, que chacun devra subir une réduction proportionnelle, contribuera au marc le franc à la perte commune; ce n'est pas à dire que toute cause de préférence soit écartée de cette procédure; les créanciers privilégiés conservent leur privilège et passent dans la distribution avant les simples créanciers chirographaires.
3. — Dès que les sommes à partager sont insuffisantes pour payer tous les créanciers opposants, il y a lieu à contribution (Demiau-Crouzilhac, p. 427; Thomine-Desmazures, t. 2 n. 726; Bioche, v° Distribution par contribution, n. 5), encore bien que le débiteur ne soit pas en état de déconfiture. — Cliauveau, sur Carré, quest. 2157. — Contra, Hautefeuille, p. 353.
4. — Par contre, lorsque les deniers saisis sur le débiteur sont sulfisants pour désintéresser tous les créanciers, on ne peut, à peine de nullité du procès-verbal, en provoquer la distribution par contribution. — Orléans, .'i mars 1851, Guillot-Rosimond et Nibelle, |S. 52.2.359, P. 51.1.114, D. 52.5.204] — S(V, Rousseau et Laisney, v° Ordre cl contribution, n. 5 ; Dutruc, SuppL, v" Distribution pur contribution, n. 13; Tessier, n. 31.
5. — La situation alors sera réglée pir un acte sous seing privé ou par un acte notarié dans lequel, par exemple, le débiteur consentira à chaque créancier délégation pour le montant total de sa créance. Si le tiers dépositaire des fonds refusait de procéder de la sorte, il y serait contraint par une action en justice. Si le débiteur saisi refusait de consentir la délégation ou si un créancier élevait des prétentions exorbitantes pour empêcher tout arrangement, on prendrait jugement contre le saisi pour se faire autoriser à toucher les sommes qui lui sont dues, ou on demanderait l'homologation par le Irihiinal de la convention conclue entre les créanciers et le débiteur. — Favard de Langlade, t. 2, p. 12; Chauveau, sur Carré, quest. 2156; Audier, sur l'art. 656, n. 8; Rousseau et Laisney, v» Distribution par contribution, n. 6; "Tessier, n. 32 h 34.
G. — Dans certaines hypothèses, il sera facile de savoir s'il y a insuffisance de deniers. Imi cas de saisie-arrêt, il suffira de comparer les diverses saisies ou oppositions avec le montant de la déclaration affirmative du tiers saisi; en cas de saisie exécution, la comparaison se fera entre le montant des causes de la saisie ou des oppositions et le montant de la vente certifié par l'extrait du procès-verbal délivré par le commissaire-priseur ou plus généralement l'officier public préposé à la vente. — Bioche, v" Distribution par contribution, n. 6; Tessier, n.
7. — D'ailleurs, il suffira qu'il y ail doute sur ia possibilité de payer intégralement les créances pour que la distribution par contribution puisse être exigée. — Bioche, i"> cit., n. 7; Dutruc, loc. cit.
8. — Cependant, en cas de doule, ol si l'écart entre les sommes
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à distribuer et le montant des crt^ances paraît nui ou minime, il est regrettable de faire supporter aux créanciers les frais de la distribution; il serait plus pratique de les payer intégralement au fur et à mesure qu'ils se présentent, sauf à exiger d'eux des garanties. En outre de la diminution des frais, on obtiendrait cet autre avantage de voir cesser le cours des intérêts dus par le débiteur. Aussi, certains auteurs n'hésitent pas à admettre, en invoquant pour justifier cette solution l'art. 180 de la Coût, de Paris, que les créanciers qui prétendent que les deniers sont suffisants peuvent demander leur paiement par provision, à la charge de donner caution de rapporter, en cas d'insuffisance. — V. Bioche, loc. cit.
§ 2. Multiplicité des créanciers.
9. — La distribution par contribution suppose que le débiteur a plusieurs créanciers, deux au moins. Mais il n'y a pas lieu d'appliquer à notre matière la disposition restrictive de l'art. 773, C. proc. civ., qui empêche d'ouvrir un ordre s'il y a moins de quatre créanciers inscrits, ou l'ordonnance de 1667 qui exigeait trois opposants pour qu'il y eut distribution par contribution. Les situations ne sont pas les mêmes. En matière d'ordre, on aura connu dès le moment de la vente le nombre des créanciers hypothécaires portés sur l'état délivré par le conservateur ; on ne peut pas connaître le nombre des créanciers chirographaires; tout au moins il n'y a aucun moyen certain de les connaître. Nous ne trouvons, d'ailleurs, aucun texte qui étende l'art. 773, C. proc. civ., à notre matière. — Pigeau, t. 2, p. 246; Bioche, n. 8; Rousseau et Laisney, ii. 7; Tessier, n. 4;;. — Contra. Chauveau, quest. n. 2168 bis.
10. — • .Aucun des créanciers intéressés ne peut donc demander que la distribution soit faite à l'audience. De son côté, le tribunal ne peut pas prétendre y procéder; les formalités indiquées par la loi doivent être nécessairement suivies. — Cass., 29 août 1832, Gauwin, [S. 32.1.721, P. chr.] — Sic, Bioche, n. 10.
11. — La loi ne fixe pas davantage une somme minime audessous de laquelle la distribution par contribution ne pourrait être ouverte. Donc, quel que soit le montant de la somme à distribuer, il faudra procéder de la même manière. Cependant, dans l'usage, au tribunal de la Seine, lorsque la somme à distribuer est inférieure à 300 fr.,on n'ouvre pas de contribution; les parties se pourvoient en référé devant le président du tribinal. — Bioche, hc. cit. — V. cependant iiifrà, n. 806 et s.
Sectio.n II.
Sommes ù distribuer.
§ i. Sommes provenant de ventes ou de saisies mobilières.
1" Quelles sommes peuvent être distribuées.
12. — La distribution par contribution s'ouvre généralement, soit sur le prix des ventes de biens meubles saisis sur le débiteur, soit sur des deniers saisis-arrêtés, en capital, intérêts, arrérages ou autrement, en un mot sur toutes sommes mobilières appartenant au débiteur fBioche, vo Distribution par contribution, n. 12). Elle s'ouvre aussi sur les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations.
13. — Lorsque des fermages ont été saisis-arrêtés, s'il y a contestation entre plusieurs créanciers, la distribution pourra être ordonnée. — Tessier, n. 19.
14. — La distribution s'ouvre également sur des créances ayant pour objectif un nantissement. — Cass., 3 juill. 1834, Lesage, [S. 33.'l.lo.";, P. chr.]
15. — Parmi les sommes provenant de la vente des biens meubles du débiteur, il faut faire une mention spéciale du prix provenant de la vente d'un office ministériel.
16. • — Lorsque cette vente a été faite volontairement les créanciers de l'officier ministériel démissionnaire peuvent, sans aucun doute, faire saisie-arrêt entre les mains de son successeur et provoquer l'ouverture d'une distribution par contribution.
17. — Il en serait de même dans l'hypothèse où, après destitution du titulaire, la Chancellerie aurait elle-même fixé la somme due par le nouveau titulaire. Dans ce cas, la somme est
attribuée aux créanciers du destitué; le successeur doit la verser à la Caisse des dépots et consignations, et la contribution s'ouvre sur les deniers ainsi déposés. — Tessier, n. 23. — V. suprà, vo Caisse des depuis et consignations, n. 177.
18. — Dans l'un et l'autre cas, les créanciers chirographaires auraient à souffrir de la présence du vendeur non payé de l'office ministériel qui demanderait à exercer son privilège. H y a discussion toutefois sur le point de savoir si, au cas de destitution du titulaire, le vendeur non payé conserve son privilège. — V. infrà, \'' Office ministériel, Privilèije.
19. — • Les créanciers d'un agent de change sont dans la même situation. Parmi eux se trouvent les associés de l'agent de change pour l'exploitation de la charge. Ces associés ne sont pa.-; eux-mêmes officiers ministériels; ils ont donné à l'agent de change leur concours pécuniaire; ce sont des créanciers ordinaires; ils viennent donc au marc le franc. Pour quelle somme seront-ils autorisés à produire'.' Pour le montant intégral de leurs mises? Non : parce que ce n'est plus, peut-être, au moment de la liquidation, le montant de leur créance. Les fonds par eux versés ont servi aux opérations financières de l'agent de change ; ils ont pu recueillir des bénéfices, ils ont dû supporter les pertes. Ils sont actuellement créanciers de leur mise, déduction faite de leur part contributoire dans les pertes sociales. — Paris, 11 .luill. 1836, Bureaux, ^S. 36.2.393, P. chr.] — Tessier, n. 24.— V. suprà, v° Agent de change, n. 96 et s.
2° .-l quelles comlilions les sommes peuvent l'Ire mises en itisIribuliMi.
20. — Tout d'abord, les sommes mises en distribution doivent être la propriété du débiteur. Elles doivent être à sa disposition immédiate et ne pas figurer dans son patrimoine à titre simplement éventuel.
21. — Il s'ensuit qu'une contribution ne peut pas être ouverte sur les deniers à provenir d'une créiince non encore exigible. — Paris, 8 juin 1836, Rivière, [S. 36.2.297, P. chr.] — Bioche, v" Distribution par contribution, n. 13; Chauveau, sur Carré, quest. 2137.
22. — On a essayé de contester cette solution en s'appuyant sur les inconvénients du système adverse plutôt que sur des textes. On a fait remarquer qu'en présence de saisies-arrêts validées sur des sommes disponibles en partie, et en partie indisponibles, le créancier saisissant se trouve propriétaire des créances échues et à échoir. Refuser aux créanciers la distribution des sommes à échoir, c'est, dit-on, les forcer à mettre en vente la créance non exigible et par suite à n'en pas toucher la véritable valeur. S'ils attendent l'échéance, ils auront à supporter les frais d'une nouvelle distribution, iju'on les colloque donc dés maintenant, et ils donneront mainlevée partielle, proportionnée au paiement reçu. — Rodière, t. 2, p. 242.
23. — Nous n'admettons pas d'abord, et ce n'est pas ici le lieu de le discuter, ce prétendu transport de propriété opéré par le jugement de validité au profit du créancier saisissant. Ce transport aurait-il réellement lieu que la distribution n'en demeurerait pas moins impossible. .Nous verrons plus loin (\'. infrà. n. 143 et s.) que la distribution doit être précédée de la consignation des sommes à distribuer, qu'un juge-commissaire est nommé, mais qu'il ne peut distribuer que les sommes consignées. Or, si la créance n'est pas exigible, si le débiteur ne peut encore être contraint de payer, cette consignation devient impossible. — Paris, 24 avr."l834, Ribot, [S. 31.2. 221, P. chr.l — Tessier, n. 11-4° et n. 13; Chiuveau, Suppl., p. 861. — V. suprà, v° Cais.se des dépôts et consignations, n. S53 et s.
24. — La même solution doit être étenilue, pour les mêmes raisons et à (ortinri, aux sommes provenant de créances conditionnelles ou de créances non liquidées. — Bioche, loc. cit.; Chauveau, loc. cit.
25. — Jugé que lorsque les intérêts ù échoir d'une rente ont été cédés à un tiers, les créanciers du crédi-rentier peuvent les saisir, malgré la délégation, et provoquer une distribution en concours avec le délégalaire. — Caen, 3 mai 1836, Malienst- Chardin, ^S. 3G.2.337, P. chr.] — Tessier, n. 20; Chauveau, quest. 1971 bis. — V. infrà, v" liente.
26. — En second lieu, les sommes ne doivent pas avoir été réservées à d'autres créanciers. Il y a, en elTet, des sommes qui, quoique appartenant au débiteur, sont indisponibles entre ses mains, et ne sont pas le gage commun de ses créanciers nrdi-
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naires. Il en est ainsi, pour les officiers ministériels, du cautionnement, qui, frappé d'une affectation spéciale, ne peut devenir le gage de tous ses créanciers qu'autant que les intérêts compromis par des faits de charge ont été satisfaits. — V. suprd, v" Cautionnement de titulaires ou comptables, n. 35 et s., 67 et s.
27. — Le cautionnement a été, en effet, imposé aux officiers ministériels dans un l)ul spécial. Le ministère des officiers ministériels est obligatoire et le public est obligé d'avoir recours à eux. 11 est équitable que, si, dans l'exercice de sa fonction, un titulaire d'office cause un préju<licp, il soit obligé de le réparer, et que celui qui a soulTert le dommage soit, par un privilège, assuré de la réparation. Les créanciers pour faits de charge peuvent donc exercer leur droit sur le cautionnement qui leur est destiné et en demander la distribution en capital et intérêts même pendant l'exercice des fonctions de leur débiteur. — V. en ce sens : Bordeaux, 28 janv. 1804, Féty, [S. 64.2.229, P. 64.378, D. 64. 5.2SI5J — V. suprà, v Cautionnement de titulaires ou comptables, n. 124 et s
28. — Tous ces créanciers viennent au même rang de privilège, quelle que soit la date à laquelle le préjudice a été commis, quelle que soit la date de leur opposition, car la saisie ne confère aucun privilège.
29. — Les créanciers pour faits de charge pourront obtenir la distribution des sommes formant le cautionnement sans être obligés de se soumettre aux formalités imposées à l'officier ministériel qui veut retirer son cautionnement (art. .T et 6, L. 23 niv. an Xllli. Ces formalités ont, en elVet, pour but de prévenir les créanciers de l'officier ministériel. Dans l'espère, ce sont eux qui ont l'initiative de la poursuite ; ils n'ont pas à être prévenus. - - Tessier, n. 27.
30. — .\ous croyons, conformément à la jurisprudence des cours d'appel, que les créanciers ordinaires ne peuvent prendre que des mesures conservatoires, faire une saisie-arrêt et la faire valider, sauf à attendre, pour procéder à la distribution, la cessation des fonctions et la certitude qu'aucun créancier privilégié pour fait de charge ne se présentera. — V. suprà, v° Cautionnement de titulaires ou comptables, n. 194 et s.
31. ■ — Le cautionnement peut avoir été fourni à l'officier ministériel ou fonctionnaire par un bailleur de fonds. Si ce dernier devait être considéré comme restant propriétaire des fonds par lui fournis, et s'il n'y avait pas de créancier pour faits de charge, le bailleur de fonds ne supporterait pas le concours des créanciers ordinaires du fonctionnaire et il n'y aurait pas lieu d'ouvrir entre eux une distribution par contribution; mais il est généralement admis que le bailleur de fonds n'est qu'un créancier et, dès lors, la distribution se conc-oit; sans doute, il est créancier privilégié, mais il reste à déterminer le rang de son privilège. — IJelahaye, Journ. de proc, 1837, p. '.',29; Dutruc, SuppL, v" Distribution par contribution, n. 6. — V. suprà, v" Cautionnement de titulaires ou comptables, n. 18i et s.
32. — Ln ce qui concerne les intérêts du cautionnement les créanciers pour faits de charge pourraient les toucher avant le bailleur de fonds et, à plus forte raison, avant les créanciers ordinaires. — V. Cass., 17 juin. 1849, Doré, [S. .ïO. 1.529, P. 49. 2.49, D. 50.1.131 I — Rennes, 19 mai 1846, [cité par Tessier, n. 30] — Rouen, 13 janv. 1855, Lesage-llervieu, [D. 55.2.99] — Tnb. Seine, 23 avr. I833,icité par le même auteur] — Tessier, lac. cit. — Y. aussi suprà, v" Cautiotmemcnt de titulaires ou comptables, n. 124 et 125.
33. — De même, les créanciers d'un ouvrier ou d'un employé ou fonctionnaire gagnant au plus 2,000 fr. par an, ne peuvent provoquer une distrdiution par contribution sur le 1/10 de ces salaires ou appointements exclusivement réservé au patron pour les créances prévues à l'art. 5, L. 12 janv. 1895. — V. infrà, n. 820 et s.
34. — La dist'-ibulion ne peut pas porter davantage sur les sommes provenant de la vente des fruits matériels, industriels ou civils d'un immeuble saisi, si la vente a été effectuée postérieurement à la transcription de la saisie ou à la sommation de payer ou de délaisser; car ces fruits sont immobilisés au profit des créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble et doivent être distribuées par la voie de l'ordre. — Cass., 5 nov. 1813, Merletli, [.S. et I'. chr.] — Bioche, v" Distribution par contribulinn, I). 14; Tessier, n. 11.
3.5. — Les créanciers chirographaires n'auraient pas droit à ces fruits immobilisés, même si on avait omis de les distribuer dans l'ordre. Cette omission ne peut pas changer la nature des
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sommes provenant de la vente de ces fruits; elles doivent revenir aux créanciers hypothécaires. — V. en ce sens : Paris, 8 févr. 1830, Arnault-Siccard, [S. 36.2.258, P. chr.] — Tessier, n. 12. — Contra, Grenoble, 18 juill. 1860, [Journ.de cette cour, 1860, p. 333]
36. — Une contribution peut légalement être ouverte sur un objet donné en gage, sans que le créancier gagiste non désintéressé ait d'autre droit que de faire valoir son privilège, et cela dans le délai, sous peine de forclusion. L'objet engagé n'est pas exclusivement réservé au créancier gagiste, il lui est réservé seulement par préférence. — Cass., 3 juill. 1834, Lesage, [S. 35. 1.155, P. chr.]
§ 2. Sommes provenant de ventes ou de saisies immobilières.
37. — ■ Les saisies mobilières, pour être les causes les plus fréquentes de distribution par contribution, n'en sont pas toutefois la cause exclusive. Il y a des hypothèses où les sommes provenant de la vente d'un immeuble peuvent faire l'objet d'une distribution par contribution malgré leur origine. Peu importe, en effet, cette origine immobilière; ce qui importe, c'est de savoir si, sur la somme provenant de l'immeuble, peut s'exercer un droit plus fort que le droit des créanciers chirographaires. Si nous rencontrons des créanciers hypothécaires ou privilégiés dont le droit sur l'immeuble s'est transporté sur le prix, ce prix leur appartient et leur sera réparti par la voie de l'ordre. S'il n'en existe pas, ou si leur droit ne s'est pas transformé en un droit sur le prix, ou si ce droit a disparu, la distribution sera possible.
38. — Première hypothèse. — Il n'y a pas d'ordre ouvert. Ce cas se présentera tout d'abord si nous supposons que l'immeuble vendu n'était grevé d'aucune hypothèque. Cet immeuble et la somme qui en provient sont le gage des créanciers; ils ne trouvent devant eux aucun créancier hypothécaire; ils peuvent saisir-arrêter le prix entre les mains de l'acheteur et se le faire distribuer au marc le franc. — Bioche, n. 16; Tessier, n. 10.
39. — Même lorsqu'il y a des créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble, l'ordre ne sera pas ouvert à leur profit si l'on ne procède pas à la purge. La purge n'étant pas faite, les hypothèques subsistent sur l'immeuble, le droit hypothécaire ne s'est pas transporté sur le prix, qui ne représente pas l'immeuble; il est mobilier et sera distribué par contribution. Cette contribution ne peut pas nuire aux créanciers hypothécaires, qui pourront toujours suivre l'immeuble entre les mains du tiers détenteur. — • Tessier, n. 15; Patron, t. 1, n. 422.
40. — Dcuxirme hypothèse. — Un ordre est ouvert. La distribution doit s'ouvrir sur le prix d'immeubles quand les créanciers hypothécaires ou privilégiés ont été désintéressés et qu'il n'y a d'appelés au partage de celte somme, bien que d'origine immobilière, que les créanciers chirographaires. — Agen, 26 juill. 1837, \J. des av., t. 77, p. 677] — Orléans, 14 déc. 1848, Jutleau, [S. 49.2.470, P. 50.2.018, D. 49.2.210] — Bioche, v" Distribution par contribution, n. 16; Carré et Chauveau, quest. 2157; Pigeau, t. 2, p. 306; Rodière, t. 2, p. 249; Doitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n.887; Chauveau, Fo/'m., t. 2, p. 306.
41. — Mais, dans cette hypothèse, il a été décidé que le jugecommissaire chargé de l'ordre est compétent pour distribuer cet excédant aux chirographaires, à titre de sous-ordre, sans qu'il soit nécessaire de recourir à la distribution. Il y a évidemment là une simplification très-pratique; on gagne du temps et on économise des frais. Toutefois, et les décisions de jurisprudence qui admettent ce procédé le reconnaissent, les créanciers hypothécaires ne doivent en souffrir aucun retard, et si les chirographaires soulevaient des difficultés susceptibles de retarder la clôture de l'ordre, il faudrait revenir à la procédure normale devant le juge compétent. — Orléans, 14 déc. 1848, précité. — Bastia, 25 janv. 1862, Alfonsi, [S. 62.2.453, P. 63.101] — Sic, Chauveau, sur Carré, Suppl., quest. 2157 et 2167-7o; Ollivier et Mourlon, Comment, de la loi du 21 mai IS.'iS, n. 580; Grosse et Rameau, Comment, de la loi du 21 mai IS.ïS, t. 1, n. 272; Ilouvvet, De l'ordre, n. 358. — Contra, Lyon, 17 août 1841, Berthillàt, [S. 49.2.470]- Pigeau, t. 2, p. 306.
42. — Lorsqu'un créancier hypothécaire a été colloque sur le prix de l'immeuble vendu, ses créanciers chirographaires peuvent obtenir le montant de sa collocation qui sera réparti entre eux par distribution. — Bioche, n. 17; Grenier, llypoth., n. 355; Bernât Saint-Prix, p. 623.
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43. — De même encore, si, dans un ordre, plusieurs créanciers privilégiés ou hypothécaires doivent être colloques à la même date, le montant de cette coUocation sera réparti entre eux par distribution. C'est l'application pure et simple des art. 2007 et 2I4T, C. civ. — Bioche, n. 18; Carré et Chauveau, n. 21o'i; Demiau-Crouzilhac, p. 428.
§ 3. .Sommes pai/ées à l'occasion d'un immeuble.
44. — Des sommes peuvent être payées à l'occasion d'un immeuble sans avoir aucun caractère immobilier, nous voulons dire sans qu'elles soient spécialement destinées au désintéressement des créanciers munis d'un droit réel sur l'immeuble. Ces deniers seront distribués par contribution et non par ordre.
45. — C'est ainsi que les sommes dont la condamnation est prononcée au profit du débiteur saisi, à litre de dommasresintérèls pour le tort qui lui a été causé par l'adjudicataire en portant atteinte, par des manœuvres frauduleuses, à la liberté des enchères, doivent être distribuées par voie de contribution entre tous les créanciers, tant chiro^raphaires qu'hypothécaires. — Cass., 22 août )842. de Saint-Cyr. 'S. 42.1.821^ P. 42.2. oT8]
40. — Mais si nous supposons un immeuble détruit par incendie, l'indemnité due par la compairnie d'assurances sera répartie par la voie de l'ordre. Depuis la loi du 10 févr. 1880, art. 2, les créanciers hypothécaires son t. en eilet.de plein droit subrogés dans les droits de leur débiteur contre la compagnie; l'indemnité est représentative de l'immeuble, leur hypothèque est éteinte et leur droit transporté sur l'indemnité. La solution contraire s'imposait avant la loi de 1880, parce que l'hypothèque avait disparu avec l'immeuble sans aucune compensation pour les créanciers hypothécaires. Il restait au débiteur un droit de créance contre la compagnie d'assurances; mais ce droit et le bénéfice qui en pouvait résulter étant essentiellement mobilier était le gage commun de tous ses créanciers. — Paris, 21 août 1844, Cellarier, [P. 44. 2.432] — Houvvet, De l'ordre, n. 65; Troplong, Privil. et hyp., n. 890; Tessier, n. 16.
47. — De même, est susceptible de distribution, la somme que l'acquéreur à réméré, après avoir procédé à la purge des hypothèques inscrites sur l'immeuble, paierait à son vendeur pour le faire renoncera l'exercice de son droit. Les hypothèques sont éteintes par la purge, les créanciers hypothécaires n'ont plus aucun droit sur l'immeuble. D'ailleurs, la somme actuellement
f>ayée ne représente pas la valeur de l'immeuble, elle représente a valeur d'un droit du vendeur, et n'est pas à proprement parler un supplément de prix. — Cass., 23 août 18TI, Hadot, [S. 71.1 . 118. P. 71.378, D. 73.1. 32r — Tessier, n. 16 bis; Paradar, lier, ait., 1873-1874, p. 129' et s.
Section III.
Personnes entre lesquelles a lieu la conli'iluilion.
48. — Tous les créanciers cliirographaires du débiteur peuvent prendre part à la distribution. Ce principe très-général ne souffre aucune e.xceplion, mais il est nécessaire dans certaines hypothèses de savoir qui est créancier cliirographaire, ou si des actes juridiques d'une certaine nature empêcheront quelques-uns de ces créanciers de se présenter.
§ I. Créanciers chirographaires.
1" Des créaniiers oyi/iosanis en général.
49. — Les créanciers qui veulent prendre part à la distribution sont ordinairement connus. Si elle se fait sur une saisiearrêt, le tiers saisi a dil dénoncer à l'avoué du premier saisissant les oppositions postérieures (C. proc. civ., art. a7;i). Si la saisie frappait sur des objets susceptibles d'être vendus, les opposants antérieurs à la vente ont dû renouveler, et les opposants postérieurs former leur opposition entre les mains de l'officier chargé de la vente, qui en fait mention sur son procèsverbal. Si la distribution se fait sur une vente de rentes ou actions, les opposants ont di\ former opposition entre les mains du tiers saisi, et celui-ci a dû dénoncer ces oppositions, au fur et à me.sure, au saisissant iPigeau, t. 2, |>. ISo . Knfin, la Caisse des dépôts et consignations lient note de touli^s les oppositions formées sur b'S sommes déposées dans ses colTres et en délivre l'extrait lorsqu'il
est question d'ouvrir la contribution. — Tessier, n. 52; Bioche, v» Distribution par contribution, n. 26.
50. — La distribution se fait ordinairement entre les créanciers du débiteur qui ont formé opposition sur la somme à distribuer. L'opposition n'est cependant pas une formalité indispensable pour prendre pari à la distribution; mais c'est une mesure prudente qui donne au créancier la certitude qu'il sera averti de la distribution par une sommation de produire. — • Tessier, Joe. cit.: Bioche, v° cit., n. 20 et 21.
51. — Le créancier qui n'a pas formé opposition sur une somme due à son débiteur, avant le jugement qui fait attribution de celte somme à un autre créancier qui, lui-même, n'a formé aucune opposition, n'en est pas moins recevable, après avoir fait rétracter ce jujrement sur sa tierce-opposition, à demander la distribution de cette somme par voie de contribution. — Cass., 8 déc. 1832, Dubrac, ^S. 33.1.106, P. 33.1.233; — Rousseau et Laisney, v"> Ordre et contribution, n. 21.
52. — Les créanciers d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ont le droit de poursuivre la distribution par contribution des deniers qui proviennent de cette succession. Pour pouvoir provoquer cette distribution, il n'est pas nécessaire que tout ce qui est relatif à la succession ail été liquidé, et que tous les deniers qui en proviennent se trouvent réunis dans les mains de l'héritier bénéficiaire. — Bruxelles, 28 déc. 1826, S..., P. chr.]
53. — Jugé, d'autre part, que, pour qu'un individu soit réputé créancier opposant, dans le sens de l'arL 808, C. civ.. il sulfit que la créance pour laquelle il a formé son opposition ail été mentionnée dans l'inventaire. — Même arrêt. — V. Tessier, n. 35. — V. aussi suprà, v° Bénéfice d'inventaire, n. 402, 673 et s.
54. — Si une opposition était nulle, la nullité devrait être proposée avant la sommation de produire. L'art. 173, C. proc. civ., veut que les nullités d'exploit ou d'actes de procédure soient proposées avant toute autre défense ou exception ; et la sommation de produire est relative au fond. Ce n'est pas d'ailleurs le juge-commissaire qui devra connaître de celle action, mais le tribunal. — Rennes, 4 mars 1812, Gorrec, fS. et P. chr.] — Tessier, n. 36.
55. — Parmi les créanciers chirographaires du débiteur il faut ranger la femme commune. La femme commune, n'étant pas propriétaire ni créancière privilégiée de ses reprises mais simplement créancière chirographaire (V. suprà, v" Communauté lé/jate, n. 2388 et s., 3066 et 3067), a le droit de faire ouvrir une distribution par contribution et d'y prendre part. Il en serait de même si elle avait stipulé, en cas de renonciation, la faculté de reprendre son apport franc et quille, à moins que, par une clause expresse analogue à une clause de dolalilé ou d'iasaisissabililé, elle n'ait manifesté l'intention de soustraire ses apports à l'action des créanciers, même de ceux vis-à-vis desquels elle s'est oblisjée solidairement avec son mari. — Cass., 29 janv. 1866, Mai'sondieu, [S. 66.1.141, P. 66.376, D. 66.1.277] — Tessier, n. 37 et 37 bis.
2" Jusqu'à quel moment l'opposilion -^st receoahle.
56. — Y a-t-il un moment où les créanciers chirographaires ne pourront plus atteindre les sommes dues à leur débiteur? C'est la question de savoir quel est l'etTel produit par la saisiearrêt des sommes dues au débiteur. Sont-elles frappées d'indisponibilité'? Sont-elles attribuées par privilège, el à quel moment, aux créanciers saisissants ?
57. — Nous n'avons pas h discuter ici celle question avec tout le développement qu'elle comporte iV. infrà, v" Saisiearrêt). Il est cependant indispensable de l'aborler, afin de pouvoir préciser quelles personnes peuvent venir à la distribulion. El tout d'abord, la créance saisie-arrêtée n'est pas indisponible à ce point que l;oule cession de sa créance faite par le débiteur même de bonne foi soit nulle radicalement pour le tout. Sans doute, les art. 1242 et 1298, C. civ., lui défendent de recevoir paiement, d'opposer la compensation; sans doute aussi, l'art. 337, C. proc. civ., est général. Mais le débiteur esl demeuré titulaire de sa créance, ol déclarer que cette créance esl indisponible ce serait déclarer qu'elle ne compte plus dans son patrimoine, tout au moins pour ses créanciers futurs; ce sérail déclarer qu'il ne peut plus contracter de nouvelles dettes.
58. — La créance esl indisponible paTliellemenl, en ce sens seulement que, par un acte de disposition sur ses deniers, le dé-
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bileui- ne peut pas empirer la situation du créancier saisissant. Celui-ci n'est pas pourcela clans !a situation d'un créancier privilégié, mais il a lait défense au tiers saisi de payer, au débiteur saisi de loucher le paiement et de donner quittance ; il faut que les sommes arrêtées restent dans les mains du tiers saisi pour le désintéresser dans la mesure que déterminera la distribution par contribution. Si du faitd'un acte de disposition consenti par le débiteur saisi il touche moins qu'il n'aurait touché si cp| acte n'avait pas eu lieu, il pourra se faire indemniser, en considérant cet acte comme non avenu et en n'en tenant aucun compte pour le calcul de ce qui lui revient.
59. — En dehors de cette idée la créance est disponible. La cession vaudra pour le surplus de ce qui est dû au créancier saisissant; la cession vaudra vis-à-vis des autres créanciers du débiteur saisi, en ce sens que la créance n'étant plus sienne, ils ne pourront plus l'atteindre par une saisie-arrêt. La créance est disponible, donc elle est, dans le patrimoine du débiteur, gage de tous ses créanciers, même de ceux qui ont acquis leur titre depuis une saisic-arrèl, fùl-ce en qualité de cessionnaires puisque garantie leur est due parle débiteur de l'existence de la créance.
60. — Si ces idées sont exactes, il n'est pas nécessaire que le créancier opposant, pour pouvoir produire à la distribution, ail un titre antérieur à d'autres saisies; tout créancier, eût-il un titre postérieur à une saisie déjà faite, peut faire opposition et conrourir avec les créanciers saisissants. C'est qu'en effet, si les deniers saisis-arrêtés sont frappés d'indisponibilité, l'indisponibilité n'empêche pas le déliiteur saisi de contracter de nouvelles dettes; il n'a pas perdu là capacité de s'obliger; d'où il suit que toutes les obligations qu'il contracte sont opposables à ses créanciers chirographaires, sauf l'application de l'art. 1167, C. civ. — Orléans, 22 janv. 1804, Guillaume, ID. 64.2.68] — Demolombe, Contrats, t. 4, p. 193.
61. — Il n'est pas exact de prétendre que le saisissant, par cela même qu'il a procédé par voie de saisie, n'a plus voulu suivre la foi de son débiteur et qu'il n'est plus exposé à la dépréciation de son gage. S'il en était ainsi, il faudrait reconnaître que la saisie confère un privilège au créancier saisissant, et tout le monde repousse cette conclusion. S'il y a indisponibilité, diton, le débiteur saisi ne pouvant plus aliéner ni transporter sa créance, il ne peut pas davantage en disposer par une obligation, car c'est là une aliénation indirecte; cette obligation nouvelle ne peut grever des biens dont le débiteur n'aurait plus la libre disposition. Cette indisponibilité existât -elle, comme on le prétend, il n'y aurait pas lieu d'établir ici une corrélation intime entre le droit d'aliéner et le droit de s'obliger; car le débiteur a conservé la capacité de s'obliger. En s'obligeant il donne en gage à ses créanciers tous ses biens; ce créancier chirographaire nouveau ne peut être arrêté dans ses prétentions que par un créancier ayant une cause de préférence (C. civ., art. 2092 et 2093). — Cass., 14 juin 1826, Moussillac, fS. et P. chr.] — Lyon, 22 mars 1830, Poncet, [S. et P. chr.] — V. cep., en sens contraire, Tessier, n. 56 Us; Rodière, t. 2, p. 2K4; Chauveau, t. 4, p. 600, quesl. 1951 bis; Boitard, Colœet-Daage et Glasson, t. 2, p. 208 ; Mourlon, Exam. crit., t. 1 , p 67. — V. aussi suprà, \" Cession de créances, n. 139 et 139 Us.
62. — Si la créance saisie-arrêtéc n'est plus la créance du débiteur, si elle est sortie de son patrimoine par une cession, elle est désormais hors des atteintes de ses créanciers. Donc ceux d'entre eux qui auront signilié leur exploit de saisie-arrêt postérieurement à la signification de la cession ont fait une saisiearrêt inopérante et ne pourront pas demander la distribution de ces deniers, mais ils pourront concourir avec le créancier saisissant antérieur à la cession, qui a le droit de demander la distribution {V. le n. suivant , car ce créancier n'a, vis-à-vis d'eux, aucun privilège. — V. suprà, v" Cession de créances, n. 497 et s.
63. — La cession, en effet, n'empêchera pas le créancier qui aura signifié son exploit de saisie-arrêt avant la signification de la cession de demander la distribution par contribution; cela parce que, à son égard, la cession en tant que cession est inopérante, et n'a pas lait sortir la créance saisie du patrimoine du débiteur saisi. Mais si le cessionnaire ne peut opposer sa qualité do cessio[inaire au créancier saisissant antérieur, il peut lui opposer sa qualité de créancier opposant, car il est devenu créancier du di'biteur saisi, son cédant, qui doit lui garantir l'existence entière de la créance cédée. El à ce titre il pourra prendre part k la dislriliution et concourir au marc le franc avec
le premier saisissant. — Pour les difficultés que soulève cette distribution, V. infrà, v» Saisie-arrêt.
64. — La cession volontaire consentie par le débiteur saisi est-elle le seul événement qui, faisant sortir la créance de son patrimoine, empêche ses créanciers de se la faire distribuer? La jurisprudence décide que le jugement de validité de la saisiearrêt opère, au profit des créanciers saisissants antérieurs à ce jugement de validité ou à l'arrêt confirmatif, un véritable transport Judiciaire, une attribution de propriété des deniers saisisarrêtés; de telle sorte que les créanciers du débiteur saisi qui auraient fait saisie-arrêt postérieurement à ce jugement ou arrêt de validité arrivent trop tard et ne peuvent pas demander à prendre part à la distribution ouverte entre les premiers.
65. — Cette pratique repose sur la théorie de l'indisponibilité seulement partielle de la créance saisie-arrêtée. Le débiteur saisi aurait pu céder sa créance au préjudice de ses créanciers saisissants; le jugement opère ce transport, toujours à leur préjudice et au profit des premiers saisissants. On peut, grâce à cette théorie, justifier la pratique qui consiste à faire déposer, avec attribution éventuelle de propriété, somme suffisante pour désintéresser le créancier saisissant et permettre au débiteur saisi de toucher le surplus de sa créance ou d'en disposer à son gré.
66. — Quoique la créance saisie-arrètée ne soit indisponible qu'en partie, nous ne cro.yons pas juridique la conclusion, ni la pratique qu'en tire la jurisprudence. Le jugement de validité n'a qu'un but : rendre certaine et exécutoire la créance du saisissant si elle ne l'était déjà, affirmer que la procédure suivie est régulière. Mais ce jugement n'apporte avec lui aucun élément nouveau susceptible de transformer le droit du créancier. Or, si l'on admet le système de la jurisprudence, le jugement transforme ce droit, car il attribue au créancier premier saisissant un véritable privilège opposable aux saisissants postérieurs. Nulle part ce privilège n'est inscrit dans la loi. — V. au surplus, infrà, v" Saisie-arrét.
§ 2. Créanciers hypothécaires.
67. — Les sommes à distribuer étant le gage commun de tous les créanciers du débiteur, elles ne sont pas appelées exclusivement au paiement des chirographaires; les hypothécaires peuvent aussi se présentera la distribution. Le créancier hypothécaire qui a été partiellement colloque dans un ordre peut donc, pour le surplus de sa créance, produire à la distribution qui s'ouvre postérieurement à la clôture de l'ordre. — Tessier, n. 49.
68. — Le créancier hypothécaire peut se présenter à la contribution lorsqu'elle s'ouvre avant l'ordre, car s'il a une garantie spéciale résultant de son hypothèque, il est avant tout créancier. Il viendra ensuite à l'ordre. Il pourra arriver, de cette manière, que les derniers colloques dans l'ordre soient complètementdésintéressés, alors que si l'ordre avait eu lieu tout d'abord, ils n'auraient été colloques que pour partie, et n'auraient reçu qu'un dividende pour le surplus dans la contribution. — Tessier, n. 49 et .50.
69. — Prenons un exemple qui montre bien la différence de ces deux façons de procéder :
Prix de l'immeuble 50,000 h.
P. Créancier hypoth. 40,000 fr.
S. — "— 20,000 fr.
Prix du mobilier 20,000 fr. Créances chirog. 30,000 fr.
On commence par l'ordre; P. est payé; S. ne touche que 10,000 fr. Et pour les 10,000 fr. qui lui restent dus, il produit à la distribution, ce qui porte le passif à40,0()0fr.; il touche 50 pO/0, soit 5,000 fr., en tout 1 5,000 fr. au lieu de 20,000 fr. qui lui étaient dus.- On commence par la distribution ; P. et S. produisent. Leur production porte le passif à flO,(iOO fr. Dans la distribution, ils toucheront 22 p. 0/0, dont P. 8,8uO fr. et S. 4,400 fr. Puis produisant à l'ordre, ils trouveront, sur les 50,000 fr.de l'immeuble, somme suffisante pour les désintéresser. Car P. produit à l'ordre pour 40,000 fr., — 8,800 fr., soit 31,200 fr., et S. produit pour 20,000 fr. — 4,400 fr., soit 15, (100 fr. Or, une fois P. pavé, il reste encore 50,000 fr. — 31,200 fr., soit 18,800 fr. pour désintéresser S. Il y aura un reliquat de 3,200 fr. que les créanciers chirographaires pourront prendre, mais ils seront néanmoins en perte.
70. — Aucun texte n'impose aux créanciers l'obligation de se pri'sonter d'abord à l'ordre. Doit-on alors leur appliquer les
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dispositions dps art. on2 à 536, C. comm.? Ce n'est pas possible, car ce sont Hes textes spéciaux écrits pour favoriser la masse chirographaire. La distribution et Tordre, en matière civile, se font d'ailleurs devant des juges différents, et il n'y a personne qui puisse calculer les retours obligatoires à la masse chirographaire, tandis qu'au cas de faillite il v a le svndic. — Cass., 22 janv. 1840, Gaillard, S. 40.1.273, P.' 40.1.230' — Rouen, 16 mai 1833, [D. Rép., v'Priv., n. 2344] — Trib. Senlis, 7 mai 1846, [cité par Tessier, n. 30 — Trib. Pont-TEvèque, 31 déc. 1874, [/6td.j — Ghauveau, Supp/.,p. 696;Locré, t. 19, p. 291; Bioche, v" Distribution par contribution, n.23; Houyvet, n. 92; Tessier, liic. cit.
71 . — Il est, d'ailleurs, impossible de surseoir à la distribution pour atteindre la cli'ilure de l'ordre, car ce serait créer, au profit des créanciers chirographaires, une sorte de bénéfice de discussion qui n'est prévu par aucun texte et qui mettrait les créanciers hypothécaires dans une situation différente de celle qui leur est faite par les art 2092 et 2093. Les créanciers chirographaires n'ont donc aucun moyen de repousser la prétention des hypothécaires. — Trib. Pont-l'Evèque, 31 déc. 1874, précité.
— Tessier, /oc. cit.; Bioche, n. 2.H.
72. — On a soutenu que, cependant, les chirographaires pourraient exiger qu'il fût d abord procédé à l'ordre lorsqu'il y a déconfiture du débiteur et qu'un administrateur légal est chargé de la liquidation générale. Il doit procéder de la façon la plus équitable, comme devrait procéder le curateur à succession vacante ou l'héritier bénéficiaire. — Houyvet, n. 92 et s.
73. — Raisonner de la sorte, c'est "prétendre assimiler l'état de déconfiture à l'état de faillite; rien n'autorise cette assimilation. Si l'administrateur doit procéder équitablement, il doit d'abord respecter les droits de chacun; or, le droit des créanciers hypothécaires est de produire à la distribution. — Tessier, n. 51.
74. — Par application de la même doctrine, il faut décider qu'un créancier hypothécaire peut produire à un ordre et à une distribution ouverte simultanément. — Trib. Senlis, 7 mai 1846, précité. — Tessier, n. 51 bis.
75. — Le système que nous proposons est cependant repoussé par certains tribunaux. — V. suprà, v Déconfiture, n. 77 et 78.
76. — En matière commerciale et en cas de faillite du débiteur, la même situation peut se présenter, mais elle est réglée pardes textes formels. Les créanciers hypothécaires produisent d'abord à la distribution; puis ils se font colloquer sur le prix provenant de la vente des immeubles; leur collocation sera diminuée de ce qu'ils ont déjà touché dans la distribution. S'il reste un excédent sur le prix des immeubles vendus, cet excédent fera retour aux créanciers chirographaires pour leur être distribué (C. comm., art. 353 et 334). — Bioche, n. 19 et 24.
77. — Il résulte des art. 5:i2et 333, C. comm., que si le prix des immeubles a été distribué d'abord par la voie de l'ordre, les créanciers privilégiés ou hypothécaires non désintéressés peuvent produire à la distribution par contribution postérieure, et concourir avec les simples chirographaires.
78. — Ceux qui ont été partiellement colloques dans l'ordre produisent à la distribution pour la somme dont ils restent créanciers après leur collocation immobilière. S'ils avaient déjà, dans une distribution antérieure à l'ordre, touché des deniers, ils leur seraient retenus sur leur collocation hypothécaire et seraient reversés à la masse chirographaire (C. comm., art. SoSl.
— Tessier, n. 49. — V. suprà, n. 69.
79. — Ceux qui ne sont pas venus en ordre utile sont considérés comme chirographaires pour le montant intégral de leurs créances, et comme tels soumis aux effets du concordat vis-à-vis de la masse (art. 336). — Tessier, n. 49.
§ 3. Créanciers des créanciers.
80. — Si l'un des créanciers n'a pas formé opposition, ses créanciers peuvent en faire une à son lieu et place. Ils doivent la notifier à celui sur qui et à celui pour qui elle est formée. Si leur débiteur a formé opposition, ils doivent s'opposer à ce que le tiers saisi paie entre ses mains. — Chauveau, sur Carré, quest. 2169 Ijis; Bioche, v" Distribution par contributi'in, n. 30; Tessier, n. 33. — En agissant de la sorte, dans le premier cas, les créanciers usent du droit aue leur reconnaît l'art. 1166, C. civ.
V. suprà, V Crikmcier ) ; dans le second cas, du droit de gage
général sur les biens de leur débiteur (C. civ., art. 20921. Mais comment ces créanciers du créancier colloque obtiendront-ils eux-mêmes la distribution entre eux de la collocation due à leur débiteur"?
81. — Les créanciers d'un créancier peuvent-ils demander une sous-contribution comme ils peuvent demander un sousordre? Pour admettre les collocalions en sous-ordre en matière de distribution par contribution, on étend par analogie les dispositions de la loi en matière d'ordre; or, l'art. 773, C. proc. civ., permet aux créanciers de demander, jusqu'à la clùture définitive de l'ordre, l'attribution à leur profit de la collocation de leur débiteur. — V. Cass., 13 mai 1872, Aubert, [S. 73.1.161, P. 73.380, D. 73.1.321 — Bordeaux, 20 févr. 1874, Faurie, [S. 74.2.133, P. 74.596]
82. — Ce procédé est extrêmement commode, essentiellement pratique et, de plus, économise beaucoup de frais. — V. note sous Trib. Caen, 27 juil!. 1893, Crédit foncier, [S. et P. 94.2.313) — Mais il ne faut pas se dissimuler qu'il n'est pas très-juridique. .\ucun texte n'autorise celte extension. De plus, il constitue une chose tout à fait exorbitante, car bien qu'aucune des règles de la saisie-arrêt n'ait été suivie, on arrive à attribuer à certains créanciers une somme revenant à leur débiteur comme s'ils l'avaient saisie; bien qu'aucune des règles établies pour l'ouverture d'une distribution par contribution n'ait été observée, on aboutit à distribuer entre des créanciers une somme appartenant à leur débiteur. Vainement -M. 'îarsonnet fait remarquer que « les créanciers d'un créancier peuvent demander, en vertu de l'art. 1166, C. civ., l'attribution à leur profit de la collocation réservée à leur débiteur, et que le juge, s'inspirant des circonstances, et soucieux, avant tout, de mener rapidement à bonne fin l'opération dont il est chargé, fera droit à cette demande s'il n'en doit résulter aucun retard ■> Tr. théor. et prut. d-- proc, t. 4, p. 779, S 865). Nous ne voyons pas comment l'art. 1166 peut dispenser les créanciers des règles de la saisie-arrêt et de la distribution par contribution. Nous savons que les productions en sous-ordre, dans la distribution par contribution, sont admises dans un grand nombre de tribunaux; mais ce procédé présente ce grave inconvénient d'autoriser une distribution qui n'est entourée d'aucune publicité. Un se plaint déjà que, dans notre législation, chaque distribution par contribution ne soit pas précédée d'une publicité qui puisse donner l'éveil à tous les créanciers de la personne sur qui elle est ouverte (V. Garsonnet, op. cit., t. 4, p. 802, § 870). Encore faut-il reconnaître que les règles établies par le (Jode de procédure sont, dans une certaine mesure, de nature à appeler l'attention des intéressés et à provoquer les créanciers à se présenter. Mais il est certain qu'il n'y a plus au3une garantie analogue pour les sousdistributions incidemment faites en même temps que la distribution principale; en l'absence d'un .texte, on peut donc se demander si c'est là une procédure bien régulière. — V. Pigeau, t. 2, p. 209; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 889; Dulruc, Suppl. aux lois de la procédure, de Carré et Chauveau, v" Distrib. par contrib., n. 134 et s.; Patron, t. 2, n. 1092 et s.
83. — D'autre part, si des complications surgissent dans l'une des procédures, l'une et l'autre se trouveront ainsi arrêtées {Tessier, n, 34). .\ussi les partisans eux-mêmes de cette pratique décident-ils que, s'il n'y a pas de contestation entre les créanciers du saisi mais seulement entre les créanciers de l'un des créanciers, il y aurait lieu de disjoindre et de poursuivre la clôture du règlement définitif de la première distribution sans attendre le jugement des contestations de la seconde. — Bioche, v° Distribution par contribution, n. 31.
84. — Dans tous les cas, le même magistrat ne peut procéder aux deux distributions sans avoir été expressément commis pour les deux; à défaut de désignation spéciale, il y aurait nullité de la procédure. — Tessier, foc, cit.; Bioche, v cit., n. 32.
§ 4. Pins de non-recevoir.
85. — Le droit des créanciers de prendre part à la distribution par contribution disparait, lorsque les sommes ont été distribuées et payées à des opposants antérieurs. Les créanciers qui, après la vente des meubles de leur débiteur, mais dans le mois qui suit celte opération, forment opposition, ne peuvent être admis à demander la consignation et la distribution par contribution du prix des adjudications, si, avant leur opposition, ce
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prix a élé distrihué lanl aux créanciers saisissants qu'aux créanciers opposants lors de la vente. Leur opposition est, en ell'et, arrivée à un moment où les sommes étaient sorties du patrimoine du débiteur pour entrer dans celui des créanciers. — Bruxelles, 7 mai 1822, Talboom, [.'^. et P. clir.]
86. — Une demande en distribution par contribution ne peut être déclarée non recevable en ce que le créancier qui l'a formée aurait d'abord recouru à une ouverture d'ordre, aucun texte de loi n'interdisant au créancier qui a pris l'une de ces deux voies de l'abandonner pour adopter l'autre, soit que la procédure d'ordre soit délaissée, soit qu'elle continue. Ceci peut se présenter, si le caractère de la créance vient à cbanger. Par exemple, un créancier avait bypothèque sur un immeuble indivis; cet immeuble est licite, il n'est pas mis dans le lot de son débiteur, l'hypollièque tombe. Si le créancier avait demandé l'ouverture de l'ordre, il peut, s'apercevant de son erreur, revenir à la distribution. Ceci peut se présenter encore si le créancier a, comme garantie de sa créance, à la lois une bypothèque et un nantissement. — Rennes, 26 déo. 18S7, Laureau, [S. 58.2.S86, P. 58.466, D. oS.2.142] — Tessier, n. al bù, 31-4"; Dutruc, SvppL, V" Distribution par contribution, n. 4.
87. — Le créancier qui, dans un ordre, n'a été colloque que sur des capitaux de rentes viagères, a le droit de venir prendre part à une distribution en vertu de la même créance; sa collocation n'est qu'une indication de paiement, surtout si les capitaux de rentes viagères sont éventuels. — Poitiers, 24 mars 18:iO, Mauricheau Beauchamp, [P. cbr.
88. — Toutefois, si c'est par-la faute ou la négligence du créancier que le bordereau de coUocation ne lui a pas été payé, il serait injuste de le laisser venir à la distribution par contribution.
Cll.\ IMTHE II.
DISTKIUUTION PAR CONTltlUUTlOiN AMIABLE.
Sectio.n I.
Généralités.
89. — Si les deniers arrêtés ou le prix des ventes ne suffisent pas pour payer les créanciers, le saisi et le créancier sont tenus, dans le mois, de convenir de la distribution par contribution (C. proc. civ., art. 636).
90. — .Malgré les termes impératifs de l'art. fio6, C. proc. civ., les créanciers ne sont pas obligés de procéder h un règlement amiable. C'est un vœu que la loi formule dans le but d'éviter des pertes de temps et des frais, mais elle ne donne à l'art. l>56, C. proc. civ., aucune sanction. La contribution amiable n'est pas prévue au tarif, elle ne fait donc pas, à proprement parler, partie de la procédure de contribution. Aucune forclusion, aucune déchéance, aucune amende ne peuvent être prononcées si elle n'a pas lieu. Les créanciers sont si'ulement tenus de respecter le délai d'un mois que la loi réserve pour procéder à ce règlement amiable; ils ne peuvent pas, avant l'expiration de ce délai, provoquer l'ouverture de la contribution judiciaire. L'art. 4, iird. 3 juin. 1816, fournit un argument en ce sens en prohibant la distribution et la nomination du juge-commissaire avant la consignation. — (jarsonnet, t. 4, p. 760; Boitard, Colmet-Daage et tjlasson, t. 2, p. 370; Tessier, n. 70, 74; Ghauveau, quesl. 2161 bis; Patron, t. 1 , n. 43; Bioche, v° Distribution par rnntribulion, n. :)!); Rodière, t. 2, p. 2o0.
91. — Par suite aussi, pour être admis a [)Oursuivre une distribution par contribution, il n'est pas nécessaire do justilier que l'on a essayé de convenir de la distribution à l'amiable. I! iTi est dilVéremment en matière d'ordre parce que la tentative de rèiilemriit amiable doit être faite, sous la responsabilité du juge-commissaire (C. proc. civ., art. 6.')6,. — (^arré et Chauveau, <|ucsl. 2138; (jarsonnet, t. 4, p. 760; Tessier, n. 70; Demiau- Crouzilhac, p. 416; Favard de Langlade, t 2, p. 112; Bioche, v" Distribution pur contribution, n. 39; Dutruc, FormuL, t. 2, p. 388, n. 7. — V. aussi Cass., 18 nov. 1896, Quero, [J. Le Droit, 16 janv. 1897]
92. — Jugé de même , en ce sens, qu'on ne peut appliquer à une distribution amiable , notamment à celle du prix d'imnieuliles abandonnés par un failli à ses créanciers, les disposi-
tions du Code de procédure relatives aux distributions forcées, et opposer la déchéance à un créancier qui a produit après le règlement conventionnel de cette dislribution. — Metz, 3 août 1814, Delarue, j^S. et P. chr.] — Rousseau et Laisney, v" Ordre et contribution, n. 34.
9y. — Cette tentative de règlement amiable aboutit rarement dans la pratique ; car les créanciers sont abandonnés à leur propre initiative; il n'y a pas, comme cela se passait déjà pour l'ordre amiable avant la loi du 21 mai 1838, de magistrat directeur, devant lequel les parties soient obligées de comparaître pour tenter la conciliation. En matière d'ordre, la procédure s'ouvre par la tentative de règlement amiable; en matière de contribution, la procédure est ouverte seulement après cette tentative ou après l'expiration du délai accordé pour y procéder. Un projet de loi du 7 nov. 1878, adopté par le Sénat et soumis à la Chambre, étend à la procédure de dislribution amiable les règles admises en matière d'ordre. Ce projet n'a pas encore abouti. — Garsonnet, t. 4, p. 738; Patron, t. 1, n. 44.
SectioiN II.
Droits et pouvoirs des créanciers.
94. — l'ne réunion des créanciers sera donc nécessaire; elle sera provoquée par le plus diligent d'entre eux, par le saisi, par le débiteur des deniers. Dans tous les cas, il faut que le débiteur et tous les créanciers s'accordent sur cette distribution par contribution à faire à l'amiable. Le consentement unanime est indispensable. — Garsonnet, t. 4, p. 760; Tessier, n. 70.
95. — Le débiteur des deniers ne pourrait pas faire lui-même la distribution et, par exemple, le tiers saisi ne pourrait pas opposer aux créanciers saisissants la distribution qu'il aurait faite à d'autres créanciers non saisissants, quoiqu'il eût réservé pour les saisissants le dividende qu'ils auraient touché. Ceux-ci ont le droit de lui demander le remboursement intégral des sommes qui leur sont dues. — Douai, 22févr. 1833, [./.des av., t. 78, p. 336] — Chauveau, ques^. 2160 bis; Dutruc, Suppl., vo Distrib. par contrib., n. 23; Tessier, n. 76; Rousseau et Laisney, V Oi'dre et contribution, n. 28.
96. — Le débiteur saisi doit être convoqué, car il est intéressé à contester les droits des créanciers, à discuter avec eux. A défaut d'adhésion de sa part, au règlement consensuel, cette convention ne lui serait pas opposable si elle lésait ses intérêts, et il pourrait s'opposer à son exécution. Un matière d'ordre, c'est par aiiplication de la même idée qu'on déclare nul le règlement amiable fait sans le concours du saisi. — Bordeaux, 28 mars 1828, Biosse, [S. et P. chr.] — Pigeau, t. 2, p. 214; Chauveau, quest. 2341 bis: Patron, t. I, n. 39.
97. — Chacun peut contester les droits prétendus par un autre. Donc il suffit de la volonté d'un seul créancier pour contraindre tous les autres à recourir au mode de distribution judiciaire.
98. — Ce créancier récalcitrant ne pourrait pas être condamné à des dommages-intérêts. Car en demandant la distribution judiciaire il use d'un droit, il réclame le procédé normal, légal, du règlement des droits de chacun; il ne commet aucune faute. 11 en est de même en matière d'ordre où cependant la tentative de règlement amiable est dirigée parle juge et est sanctionnée par une amende; a lorliori en notre matière. — V. infrà, v" Ordre.
99. — 'In pourrait cependant prononcer ces condamnations contre un créancier (lui aurait agi par fraude ou par dol : par exemple, en exigeant le paiement d'une créance qu'il sait ne plus exister. — Douai, 22 févr. 1833, précité. — Paris, 4 juin 1836, [J. des av., 36.447| — Garsonnet, t. 4, p. .■)3I et 760; Rousseau et Laisney, n. 26; Patron, t. 1, n. 46; Bioche, n. 36 ; Chauveau, quesl. 2160 fiis; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, Inc. cit.; Rodière, t. 2, p. 250.
100. — Mais nous ne pouvons admettre la condamnation aux frais qu'il a occasionnés de celui qui refuse la distribution amiable purement et simplement, même sans raison. — V. cep. Carré et Chauveau, quest. 2138 et 2160; Demiau-Crouzilhac, sur l'art. 656; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, /oc. cil.; Favard de Langlade, t. 2, p. 112.
101. — Thomine-Desmazures (t. 2, n. 727 et 730; veut que le projet de distribution amiable soit notifié à ce créancier récalcitrant avec iléclaration qu'il sera rendu responsable des frais occasionnés par son refus. Ce procédé, qui n'est prévu par au-
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cun lexle, ue pourrait, à notre avis, modifier le droit absolu du créancier. On ne peut argumenter de l'an. 130, C. proc. civ. L'analogie est trop lointaine; ici il n'y a pas procès, il y a rè glement; peu importe que le créancier ail seulement obtenu dans le règlement judiciaire ce qu'on lui offrait dans le règlement amiable; cela ne suffit pas à démontrer l'existence d'une faute. — Trib. Pont-l'Erêque, 30 mars t8(io. f>ublot, [S. 68.2.333, P. 68.l29i — Tessier, n. 72. — Coiitrà, Grenoble, 10 avr. 1869, Châtain', [S. 6y.2.232, P. 69.987) — Trib. Louhans, 1" déc. 1871, Clerc, [S. 71.2.280, P. 71.870, D. 73.3.36]
102. — l..es créanciers intéressés auraient cependant un moyen de rendre inutile le refus de l'un d'entre eux de procéder au règlement amiable; ils pourraient lui enlever tout intérêt à demander l'ouverture de la contribution judiciaire en lui versant non pas seulement le dividende qu'il aurait obtenu mais le montant intégral de sa créance. Ce procédé est, d'ailleurs, peu pratique et peu employé. — Paris, l.ï juin 1833, [D. t{''p., y" Référé, n. I12j — Rousseau et Laisney, i'" cit., n. 27; Garsonnet, t. 4, p. 700; Bioche, n. 36; Tessierï n. 70; Patron, t. 1, n. 49.
103. — Les parties intéressées peuvent faire la convention qu il leur plait; elles ne sont limitées que par le respect de l'ordre public et des bonnes mœurs. Et si elles parviennent à s'entendre, leur convention est constatée d'une manière quelconque. Le débiteur peut passer devant notaire, avec ses créanciers, un acte par lequel il attribue à chacun d'eux, par voie de délégation sur le dépositaire des fonds, la somme qui doit lui revenir. Cependant, si tous les intéressés étaient d'accord et libres de leurs droits, un acte sous seing privé devrait être considéré comme suffisant. L'officier public chargé de la vente pourrait même, bien entendu sous sa responsabilité et s'il a des deniers suffisants, désintéresser les créanciers sans dresser aucun écrit constatant leur accord. Les frais de l'acte, quelle qu'en soit la forme, sont toujours prélevés sur la masse. — Garsonnet, t. 4, p. 761 ; Patron, t. 1, n. 70 et 71 ; Rousseau et Laisney, n. 29; Bioche, n. 33.
104. — Par application de la même idée et de la liberté complète des parties, on doit permettre à des créanciers saisissants de conclure en même temps à la validité des saisies-arrêts par eux faites, de sorte que le jugement sur ce point tienne lieu à leur égard d'un règlement définitif de contribution. Il n'y a pas là autre chose qu'une contribution amiable dans la forme d'un jugement de validité de saisie-arrêt. — Caen, 27 avr. 183o, [.1. des av.. t. 81, p. 172] — Chauveau, sur Carré, quest. 2136 1er; Dutruc, Suppl., v° Distribution par contribution, n. 15.
105. — La capacité des parties appelées à une distribution à l'amiable se règle d'après les principes généraux du droit, et d'après les règles admises en matière d'ordre amiable; ainsi, le tuteur peut y participer sans autorisation du conseil de famille, car il ne s'agit que d'arriver au recouvrement d'une somme mobilière; le mineur émancipé peut y stipuler lorsque sa créance ne consiste qu'en fruits et revenus et lorsque les créanciers consentent à faire entrer en compte la totalité de ces créances. Il n'y a là qu'un acte d'administration. S'il s'agit, au contraire, de collocation partielle, il y a, dans le consentement donné, une transaction, et il faudra avoir la capacité ou les autorisations nécessaires pour transiger (C. civ., art. 467 et 482). — V. infrà, v'» Emancipiition. Tutelle. — Garsonnet, t. 4, p. 739, note 13; Tessier, l 1, p. 71 : Patron, t. 1, n. 60; Rousseau et Laisney, n. 30; Bioche, n. 38; Pigeau, t. 2, p. 18i.
Section III.
Elfcts <le la distribution ninialilc.
106. — La délégation ainsi consentie aux créanciers sera signifiée au détenteur des deniers ou acceptée par lui (C. civ., ait. lOOOj. A partir de ce moment il n'a plus à tenir compte d'aucune nouvelle opposition qui pourrait être faite entre ses mains : ces opposants sont des tiers vis-à-vis desquels la cession est parfaite. Si l'opposition est faite après le paiement, le délenteur des deniers est encore absolument libéré vis-à-vis de cet opposant, même si la délégation ne lui avait pas été signifiée. Le paiement a été libératoire, l'opposition ne porte plus, les deniers ne sont plus dans le patrimoine du débiteur saisi, mais sont désormais la propriété des créanciers désintéressés. La contribution amiable peut donc présenter certains dangers : quelques créanciers chirographalres peuvent ignorer qu'il y a
lieu d'y procéder. Ceux qui en sont prévenus peuvent frauduleusement, pour augmenter leur dividende, ne pas prévenir les autres, et comment, en pratique, pourrait-on rapporter la preuve de cette fraude? — Garsonnet, l. 4, p. 761 et note 24; Tessier, n. 73; Chauveau, quest. 2136-4»: Patron, t. 1, n. 66, 72; Rousseau et Laisney, v" Urdre et contribution, n. 32.
107.^ Le détenteur des deniers n'est pas tenu, pour paver, d'attendre que le mois accordé pour le règlement amiable soit expiré : il peut payer dès que tous les créanciers opposants ont consenti au règlement, pour peu que le saisi lui-même y ail consenti. Si celui-ci résiste à l'exécution du règlement amiable, il ne sera pas nécessaire pour les créanciers de faire ouvrir la contribution judiciaire puisqu'ils sont d'accord entre eux et qu'elle n'aurait d'autre résultat que de reproduire cet accord: il suffira qu'ils prennent un jugement contre le débiteur. Ce jugement est nécessaire, car si le débiteur n'a pas pris part au règlement amiable et que ce règlement fût contraire à ses intérêts, il pourrait l'attaquer. Si d'autres créanciers font opposition après que le paiement a eu lieu, ils ne peuvent pas le critiquer en se fondant sur ce que le mois accordé pour la contribution amiable ne serait pas expiré: leur opposition ne porte plus (V. .^uprà, n. 106) et le paiement est libératoire, car la loi, en fixant le délai maximum d'un mois, ne s'oppose pas à ce que les choses aillent plus vile. Ces créanciers opposants postérieurement au paiement ne peuvent ni demander une nouvelle distribution, ni exiger que les créanciers désintéressés rapportent les sommes qu'ils ont touchées. — Grenoble, 8 févr. 1851, [J. des av., t. 96, p. 223] — Bruxelles, 7 mai 1822, Talboom, P. chr.] — Garsonnet, t. 4, p. 761. noie 23: Tessier, n. 73: Patron, t. I, n. 32; Chauveau, quest. 2136 quater ; Dutruc, Suppl., n. 27.
Section IV.
Délais.
108. — L'ordonnance du 3 juill. 1816, relative aux cas dans lesquels il y a lieu à consignation, fixe incidemment le point de départ du délai d'un mois dans lequel doit avoir lieu la tentative de règlement amiable. Le délai d'un mois court, en cas de saisie-arrêt, du jour de la signification au tiers saisi du jugement qui fixe le montant de sa dette ; en cas de saisie de rentes, du jour de la signification du jugement d'adjudication, et, s'il y a appel, du jour de la signification de l'arrêl conlirmatif; en cas de saisie-exécution ou brandon, du jour de la dernière vacation du procès-verbal de vente. — Tiiomine Ûesmazures, I. 2. n. 730; Chauveau, quest. 2161 ; Garsonnet, l. 4, p. 738; Tessier, n. 73; Bioche, n. 34: Patron, n. 34; Pigeau, t. 2, p. 165; Delaporte, t. 2, p. 233; Hauteleullle, p. 356; Rousseau et Laisney, n. 23.
109. — Lorsque le mois est expiré, le règlement amiable estil impossible? Non, car la loi désire cet arrangement, et si elle fixe un délai, c'est pour le hi'iler, pour l'obtenir plus sûrement. Mais le mois expiré, l'officier public qui a procédé à la vente du mobilier, et qui est dépositaire des deniers, doit les consigner dans la huitaine (C. proc. civ., art. 657). Il ne lient plus les deniers à la disposition des créanciers, il est remplacé dans ce rôle par la Caisse des dépôts et consignations, qui paiera les créanciers lorsqu'ils se seront accordés. — Chauveau, sur Carré, quest. 2161 'lis; Tessier, n. 77; Patron, t. 1, n. 35.
110. — La Caisse des dépôts et consignations ne se dessaisit pas des deniers sur la présentation d'un acte quelconque, constatant l'accord des créanciers; elle exige un ordre de justice. On l'obtient en provoquant un jugement d'expédient ou une ordonnance de référé qui constate la convention. Sur la présentation de cet ordre et des mainlevées des diverses oppositions, la caisse paie. Il en serait de même si, dans le mois qui leur est donné pour s'accorder, et avant d'y être parvenus, les créanciers avaient cru devoir exiger le dépôt des fonds à distribuer à la caisse. Ils le peuvent et y ont parfois intérêt, par exemple pour éviter des frais de saisie-arrêt ou oi«position entre les mains du détenteur. Bien entendu les frais de la consignation et du jugement qui l'ordonne restent à leur charge. — Patron, t. I. n. 61, 63 et 64.
111. — Même le mois expiré et la contribution judiciaire ouverte, les créanciers peuvent tous, sauf un seul, se désister de leur demande en collocation ; dans ce cas, le créancier qui reste seul touche la somme mise en distribution et la répartit ensuite entre tous les créanciers qui se sont désistés, propor-
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tionnellemenl à leurs créances. On arrive de la sorte à économiser les frais de la contribution judiciaire qui ne s'ouvrira pas pour un créancier unique; le dividende sera par suite augmenté. Ce procédé est licite et légitime, car ce n'est pas autre chose, en somme, qu'une contribution amiable. L'enreiristrement y perdra, car il ne pourra pas percevoir les droits afférents à la collocation judiciaire; mais il pourra, si un acte est dressé ponr constater la répartition faite entre les créanciers, percevoir sur cet acte les droits afférents à la distribution amiable. — Dulruc, Supijl., V" Distnhulion par cnnlributiim, n. 21.
CllAlMTHE m.
DISTlimUTlON l'Ait CONTUIUUTIUN JUDICIAIRE.
112. — Avant d'aborder l'étude des formes proprement dites de la distribution par contribution, il nous parait indispensable de rcclierclier tout d'o bord l'autorité qui doit diriger celte procédure, le tribunal compétent pour en connaître. Aussi bien, estce là, en pratique, la première question qui se pose au poursuivant.
Section I.
'l'i'ibuual compétent.
§ 1. Oi'corifUwe.
lis . — La distribution par contribution d'objets saisis et vendus doit être poursuivie devant le tribunal qui a connu de la saisie et de la vente, et non devant le tribunal du domicile du saisi. — Paris, 11 juin 1836, Bégut, [S. 36.2.333, P. cbr.J
— l-'avard de Langlade, t. 2, p. 113, n. I ; Tliomine-Desmazures, t. 2, p. 180; Bioche, v" Distril'uHon par contribution, n. m ; Carré et Chauvcau, quest. 2170; Dulruc, v° Distribution par contribution, n. 51 ; Berriat Saint-Prix, p. 5.t6, n. 7.
114. — Si les sommes proviennent d'une saisie-arrêt, le tribunal compétent est celui qui a prononcé la validité de la saisie.
115. — Si la distribution est ouverte sur les deniers d'une succession vacante ou bénéficiaire, le tribunal du lieu d'ouverture de la succession est compétent.
116. — S'il s'agit de distribuer le reliquat du prix d'un immeuble après la clôture do l'ordre, le tribunal qui a connu de l'ordre connaîtra de la distribution, dans l'intérêt même des créanciers. — Cass., 28 août 1828, [D. Hép., v" Ordre, n. 29iil
117. — Quand plusieurs saisies-arréls, qui ont été pratiquées contre le même débiteur, par les mêmes créanciers, ont donné lieu à des demandes en distribution de deniers devant deux tribunaux dill'érents, la distribution doit être poursuivie devant le premier de ces tribunaux qui a été saisi. — Cass., 23 août 1809, Duchatenet, [S. et P. chr.) — Berriat Saint-Prix, p. 517 ; Roger, Saisie a rrct, n. 637. — Contra, Haulefeuille, p. 357; I.epage, (Jucst., p. 426. — Cette décision doit surtout être admise quand le premier tribunal est celui où le saisi avait son principal établissement. — Cass., 3 fruct. an XIII, Gombeau, [S. et P.clir.i
— Carré, /oc. cit.; Berriat Saint-Prix, p. 556, notes 7 et 15.
118. — Un jugement passé en force de chose jugée a déclare ouverte devant un tribunal civil, la distribution de sommes arrêtées et consignées dans son ressort; une autre contribution est ouverte sur les mêmes sommes devant un autre tribunal. Le créancier qui a obtenu le jugement d'ouverture de la première distribution produit à la seconde sans faire aucune réserve et sans se heurter à aucune protestation. Il est supposé avoir tacitement renoncé à se prévaloir de la première procédure, et est déchu du droit de plaider l'incompétence du second tribunal, qui est toute relative. — Cass., 20 févr. 1865, Roland, [S. 65.1. 185, P. 65.423, D. 65.1.308] — Rousseau et Laisney, V cit., n. 22.
119. — La distribution par contribution doit nécessairement avoir lieu par un juge-commissaire : il ne peut y être procédé par le tribunal. Peu importe que le renvoi devant un juge-commissaire ne soit pas réclamé : ce renvoi n'en doit pas moins être prononcé d'office par le tribunal. - - Cass., 29 août 1832, Gauvvin, [S. 32.1.721, P. chr.) — Trib. Seine, 28 juill. 1885, [Gaz. des Trib., 21 oct. 188:il
Toutes les distributions sont soumises à cette même
règle. Ainsi, la distribution par contribution du cautionnement d'un agent de change ne peut être faite par un jugement du tribunal rendu en l'absence du saisi, sans renvoyer devant un juge-commissaire et sans se conformer aux dispositions du Code de procédure (art. 656 et s.). Un semblable jugement, déféré par le saisi à la cour d'appel comme incompétemment rendu, doit être annulé. — Cass., 29 août 1832, précité.
121. — Mais l'arrêt qui, pour déterminer la part qu'il attribue à l'un des saisissants sur une somme saisie-arrêtée, liquide dans ses motifs la créance des autres saisissants, ne peut être considéré comme contenant une distribution par contribution contraire aux prescriptions des art. 579 et 656, G. proc. civ., alors qu'il ne prononce de condamnation (|u'au profit du premier de ces saisissants. — Cass., 19 janv. 1863, Hardy, iS. 63.1.187, P. 63.478]
122. — C'est, au contraire, le tribunal et non pas le jugecommissaire qui connaîtra de toutes les difficultés qui pourront surgir au cours de la distribution : existence et quantum des créances colloquées. — Cass., 16 nov. 1885, Velay, [D. 86.1.77];
— vérification des titres ; validité des oppositions. — Rennes, 4 mars 1822, [D. /ît'p., v" Diilribution par contribution, n. 26]
— Nancy, 21 déc. 1872, Lippmann, [S. 74.2.16, P. 74.103, D. 73.2.1.54J — V. aussi Gass., 27 mai 1872, Pascallet, [S. 72.1. 285, P. 72.704, D. 73.1.160]
§ 2. Faillite.
123. — Un événement important peut venir modifier les précédentes règles de compétence : au cours de la procédure de distribution, le débiteur peut être déclaré en faillite. Dans ce cas, la compétence passe en principe au tribunal do commerce. Cependant, pour être précis, il faut distinguer entre diverses situations et signaler les systèmes auxquels elles ont donné lieu.
124. — La faillite est déclarée avant le règlement provisoire. A partir du jugement déclaratif le débiteur failli est dessaisi de l'administration de tous ses biens, qui passe au syndic. En outre, nous sommes avant le règlement provisoire, donc il n'y a rien de fait; aucun règlement, même à titre de projet, n'est intervenu entre les créanciers, qui n'ont rien regu, pas même une indication de paiement. 11 semble que, dans ces conditions, il n'y a aucune raison de ne pas dessaisir le tribunal civil pour laisser s'exercer la compétence normale du tribunal de commerce qui opérera d'après le droit des faillites. — Rouen, 6 juin 1851, Leborgne, [S. 52.2.120, P. 52.2.381, D. 54.5.2.50];— 1" août 1861, Fleury, [S. 62.2. 465, P. 62.1199]
125. — Jugé, en ce sens, que, dans ce cas, il ne peut plus être donné suite à la distribution, et que tous les créanciers sont renvovés à procéder comme en matière de faillite devant le juge compétent. — Rouen, 6 juin 1851, précité. — Dutruc, Suppl., v° DiUribation par contribution, n. 53.
126. — Les arrêts de la cour de Rouen précités décident qu'il en est ainsi encore que la faillite ait clé déclarée après le règlement provisoire mais avant le jugement des contredits. Les raisons sont évidemment les mêmes; il n' y a encore aucun droit nouveau attribué aux créanciers, qui n'ont pas reçu leur paiement.
127. — Mais ne faut-il pas aller plus loin? Nous verrons que le droit des créanciers n'est modifié par aucun des événements de la procédure de distribution; ce n'est que lors du paiement que la propriété des deniers en distribution passe du débiteur aux créanciers. La faillite survenue à un moment quelconque de la procédure, opérant le dessaisissement du débiteur, ne doit-elle pas rendre incompétent le tribunal civil et saisir le tribunal de commerce?
128. — Ce système, malgré sa logique et son exactitude juridique présente" certainement en pratique l'inconvénient grave d'entraîner en pure perte l'abandon d'une procédure peut-être presque terminée et à coup sûr très-coiUeuse. C'est en partie cette considération qui, dans la pratique, fait accepter le système suivant.
12J). — Le règlement provisoire est-il fait, la faillite ultérieurement déclarée, l'ouverture en serait-elle reportée à une époque antérieure au règlement provisoire et même à la poursuite de la contribution, ne dessaisira pas le tribunal civil, qui demeure exclusivement compétent. Seulement la procédure est continuée avec le syndic. — Cass., 13 nov. 1861, .Vdnot, fS. 61.1.940, P. 62.109, D. 61.1.484] — Paris, 30 mars 1848, Syndic Pourrageaud, |S. 48.2.223, P. 48.1.409, D. 48.2.91] — "Metz, 16 août
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1S49, Marcel, [S. 49.2.520, D. 36.2.128] — Rouen, 31 mai )8o0, Baziret, fS. 52 2.120, P. 52.2.381, D. 54.5.2311 — Paris, 4 déc. 1856, Astier, [S. 57.2.770, P. 37.723] — Trib. Seine, 21 août 1877 etAl^er, Il févr. 1878, Sarlaine et Espinasse, i D. 79.2.185] — Paris, 23 juill. 1882, Tartara, [S. 84.2.33, P. 84.1.208, D. 83. 2.213" — Sic, Bioche, v" Distribution par contribution, n. 53; Rousseau et Laisney, v° Ordre et contribution, n. 12; Chauveau, Suppt-, quest. 2170 a.
130. — .luge qu'il en est ainsi, du moins, lorsque le règlement provisoire n'a pas été contredit dans les délais. — Paris, 30 mars 1848, précité. — .Metz, 16 août 1849, précité. ■ — Rouen, 31 mai 1850, précité. — Roger, Siiisie-arrct, n. 038; Rousseau et Laisney, n. 14.
131. — Le règlement provisoire n'a-t-il pas encore été fait, une sous-distinclion doit être établie : si le délai d'un mois pour faire les productions n'est pas encore expiré au moment de la déclaration de faillite, le tribunal civil est dessaisi, et le tribunal de commerce devient compétent; si le délai d'un mois est expiré quand la faillite est déclarée, le tribunal civil conserve la connaissance de la procédure de distribution. — Paris, 3 juin 1823, Svndic Sudour, [P. chr.] — Bioche, n. 53; Tessier, n. 94; Patron, l. 1, n. 119".
132. — Jugé, en ce sens, que si la faillite a été déclarée après que les délais pour produire dans la distribution sont expirés ^C. proc. civ., art. 660), même si l'ouverture en est reportée à une époque antérieure à la contribution, la procédure de contribution continue et le svndic de la faillite v intervient. — Trib. Seine, 2 juill. 1875, ;./. 'des av., t. 100, p.''434: — V. Dutruc, Suppl., v° Liistribution par contribution, n. 53.
133. — -Mais jugé qu'il en est autrement, si la faillite est déclarée dans l'intervalle de la sommation de produire au règlement provisoire. Alors les parties doivent se retirer devant le syndic et le juge-commissaire de la faillite pour faire statuer sur leurs prétentions respectives, notamment sur celle qui consisterait à frapper de forclusion les créanciers non produisants à la contribution. — Rouen, 6 juin 1831, précité.
134. — Ce système de la jurisprudence est basé sur cette affirmation, fausse selon nous, que l'expiration du délai de production confère aux créanciers qui ont produit un droit acquis sur les sommes en distribution, à l'exclusion de tous les nonproduisanls. — Trib. Seine, 30 juin 1883, [Gaz. des Trib., 4 oct. 1883] — Nous prouverons, en sens contraire [infrà, n. 302 et s.), que certains créanciers peuvent se présenter et faire valoir leur droit sur ces sommesjusqu'au paiement, qu'il n'ya par suite pour les produisants encore aucun droit acquis exclusif. Et si ce droit acquis n'existe pas, le système de la jurisprudence n'a plus de base et choisit très-arbitrairement le règlement provisoire et les productions pour départir la compétence du tribunal civil et du tribunal de commerce. Cependant, il faut reconnaître ce que ce système a de pratique, et celte considération fort importante a très-justement déterminé en ce sens le projet de réforme.
§ 3. Etran<iers.
135. — Les tribunaux français sont-ils compétents lorsque des étrangers sont intéressés à la procédure de distribution? H faut distinguer diverses hypothèses que nous allons examiner successivement.
136. — a) Toutes les parties, le débiteur lui-même, sont étrangères sans domicile en l'rance, puis les engagements ont été contractés à l'étranger. En principe, si du mobilier se trouve en b'rance, la vente n'en pourra pas être poursuivie en France, ni la distribution des deniers s'y faire. — Rouen, 23 avr. 1853, [D. Ilép., v EtrtuKjer, n. 2, I2iï, 129| — Tessier. n. 87.
137. — Il en serait autrement, et les actions des étrangers les unes contre les autres devraient être admises, s'il s'agissait de délits commis ou d'immeubles situés en France, de contestations commerciales, ou s'il y avait des trailés accordant compétence aux tribunaux framais.
138. — b) Toutes les parties étant étrangères, mais les engagements ayant été contractés en France, cerlarins auteurs admettent la même solution, c'est-i'i-dire l'incompétence du tribunal français. — Duranton, l. 1, n. 134; Bioche, v" Etranger, n. 32. — D'autres, au contraire, les déclarent compétents. — Légal, p. 302; Demolombc, n. 252.
139. — Dans les deux cas, d'ailleurs, on reconnaît aux tribunaux français une compétence facultative, en ce sens qu'ils
peuvent, sans y être obligés, accepter de connaître de ces contestations. — Tessier, toc. cit.
140. — '•) Toutes les parties étant étrangères les deniers sont en France. Les étrangers sont soumis à la juridiction des tribunaux français lorsqu'il s'agit de distribuer des sommes déposées en France. Ils ne pourraient plaider l'incompétence qu'avant le règlement provisoire, alors surtout que ces étrangers ont eux-mêmes porté la procédure devant les juges français. — Trib. Seine, 12 mai 1877, [./.des av., t. 102, p. 285]— Dutruc, Suppl., v" Distribution par contribution, n. 34.
141. — d; Les créanciers sont étrangers, les contrats ont été passés à l'étranger, mais avec un débiteur français. Celui-ci pourra évidemment être poursuivi en France; donc la procédure de contribution pourra aussi y être ouverte.
142. — c) Il en est de même, à fortiori, si l'engagement a été contracté en France.
143. — fj Le débiteur est étranger et les créanciers tous français. Ceux-ci ont le droit, invoquant l'art. 14, G. civ., de faire valoir leurs droits en France; donc les tribunaux français seront compétents. — V. au surplus, infrà, v° Etranger.
144. — La caution juâicatum solvi peut-elle être exigée d'un créancier étranger qui a demandé à prendre part à une distribution par contribution? Non, si l'étranger demande simplement sa collocation; non encore si l'étranger refuse de procéder à une contribution amiable; car en usant de ce droit il ne s'expose à aucune condamnation, pas même à la condamnation aux dépens (V. suprà, n. 98 et s.) ; il n'a donc rien à garantir. Mais si l'étranger devient demandeur dans un contredit, la caution peut être exigée puisqu'il est exposé à être condamné aux dépens de cette instance. Notons que depuis la loi du 5 mars 1893 celle caution peut être exigée même en matière commerciale. — Tessier, n. 42 et s.; Patron, n. 2ÔS. — V. supra, v" Caution judicalum solvi, n. 67.
Section II.
Formalités préalables à la distribuliou par contribution.
145. — Lorsque la contribution amiable n'a pas été tentée ou lorsqu'elle n'a pu aboutir dans le mois indiqué par l'art. 656, C. proc. civ., il y a lieu de procéder à la contribution judiciaire. Elle ne peut pas avoir lieu d'office; il faut qu'elle soit demandée par les intéresses. Comme elle va durer un certain temps, il est juste de décharger le détenteur des deniers des risques et des charges découlant de cette détention; il faut aussi mettre ces deniers en un lieu sûr où ils se trouveront à chaque instant à la disposition des créanciers. De là une double formalité : la consignation des deniers faite par celui qui en est détenteur ; la réquisition de contribution judiciaire faite par le saisissant. Ce sont là les deux formalités préalables à la contribution, la première devant nécessairement précéder la seconde.
§ 1. Consignation des deniers.
1" Qui doit consigner et en quel lieu.
146. — « Faute par le saisi et les créanciers de s'accorder dans ledit délai (un mois), l'officier qui aurait fait la vente sera tenu de consigner dans la huitaine suivante, et à la charge de toutes les oppositions, le moulant de la vente, <iéduction faile de ses frais d'après la taxe i\m aura été faite par le juge sur la minute ilu procès-verbal; il sera l'ail mention de celte taxe dans les expéditions » (C. proc. civ., an. 637). Ce texte a été confirmé et complété par l'ordonnance du 3 juill. 1816, art. 2-8", 120, 140.
147. — L'art. 037 parle seulement des officiers publics icommissaires-priseurs, huissiers, notaires, greffiers). Le procureur de la République est chargé de veiller à l'accomplissement de leur obligation, et l'arl. 10, Ord. 3 juill. 1810, les déclare passibles de révocatio;: en cas de manquement à leurs devoirs sur ce point.
148. — L art. 2-8° de la même ordonnance impose la même obligation à tous les siniples particuliers détenteurs et débiteurs de deniers, à quelque titre que ce soit. Tels seraient un tiers saisi, l'adjudicataire d'une renie, le curateur à une succession vacante; le notaire qui a recouvré des sommes provenant d'une succession litigieuse placée sous séquestre, malgré une aulorisalion antérieure de garder le prix des meubles de la succès-
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — Titre I. — Chap. III.
sion, dès qu'un créancier réclame la consignation. — Cass., 21 juin 1823, Masson, |S. et P. ohr.] ; — 12 déc. 1826, Butin, |S. et P. chr."! — .Montpellier, 1!) juiil. 182", Delmas. [S. et P. cliV.] — Garsonnet, t. 4, p. 7C2 ; Tessier, n. 79-8°, 80 bis ; Rousseau et l.aisney, v" Ordre et contribution, n. 60, 61, ".3; Carré et Chauveau, quesl. 2162 et 2163; Dutruc, Siippl.., v» Distribution par contribution, n. 28; Patron, t. 1. n. 77; Rodière, t. 2, p. 242; Boitard, Colmet-Daage el Glasson, t. 2, p. 370; Bioche, v" Distribution p(tr contribution, n. 41.
149. - H y a cependant, entre les officiers publics et les détenteurs simples particuliers, une différence importante. La consignation est toujours obligatoire pour Tofficier public. Il n'est pas juge delà validité des oppositions faites entre ses mains el il ne peut refuser de consigner mèmp si elles sont nulles. Il n'a pas à rechercher à qui doivent être remis les deniers et si ce sont les syndics de la faillite du débiteur, survenue depuis la vente, qui doivent les toucher. — Cass., 20 janv. 1862, llugonnet, [.S. 62.1. 118, P. 62.407, D. 62.1.337] — Trib. Seine, 24 mai 1870. Michel, \D. 71.0.404] — Garsonnet, t. 4, p. 764.
150. — .\u contraire, si les simples particuliers ne peuvent pas, en principe, refuser lu consignation qui leur est réclamée, les parties intéressées, confiantes en la solvabilité du détenteur, peuvent lui permettre de garder dans sa caisse, jusqu'à la clôture de la contribution, les sommes dues au saisi ou à ses créanciers. Mais alors les parties intéressées ne pourront conclure qu'une contribution amiable, ce qui, nous l'avons vu {suprà, n. 109,i, est possible malgré l'expiration du mois fi.\é par l'art. 6.16. La contribution judiciaire, en elM,' ne peut s'ouvrir, aux termes exprès de l'ordonnance de 1816, que s'il y a eu préalablement consignation; le tribunal n'aurait pas plus de droits que les parties intéressées et ne pourrait davantage autoriser le détenteur à garder les deniers pour procéder à la contribution judiciaire. — Garsonnet, loc. cit.; Bioche, V cit.. n. 47; Rodière, toc. cit.; Tessier, n. 80 bis-T. — Contra, Pigeau, t. 2, p. 242.
151. — Le débiteur des deniers n'a pas à se préoccuper du point de savoir au bénéfice de qui la consignation doit être faite. Ainsi, le créancier porteur d'un titre exécutoire peut contraindre, par la voie de la saisie-exécution, son débiteur à déposer le montant dé sa dette à la Caisse des dépôts et consignations, lorsque cette somme a été saisie-arrètée entre les mains de celui-ci, avant qu'il ait été statué sur la validité des oppositions et sur la quotité de la somme à déposer par le tiers saisi. Il importe peu, en elVet, au tiers saisi que la saisie-arrêt soit validée et les sommes attribuées pour le tout ou pour partie au saisissant. Il est couvert puisqu'il ne paie pas son créancier el que la caisse ne paiera pas non plus au mépris de l'opposition formée. — Cass , 19 mars 1827, Jaconnot, [S. el P. chr.j — Rousseau et Laisney, v" Ordre et contribution, n. 67.
152. — On a soutenu que le tiers saisi ne pouvait pas être forcé à déposer, sous le prétexte que le mois accordé aux créanciers pour s'entendre sur une contribution amiable, au cas où il y a saisie-arrèl, court (• du jour de la signification au th-rs saisi du jugement qui fixe ce qu'il doit rapporter » (V. suprà, n. 108 . Donc, dil-on, c'est seulement dans la huitaine qui suit ce jugement de validité que le tiers saisi doit consigner. — Pau, 11 déc. 1822, Cazabonne, [S. el P. chr.J — Patron, t. 1, n. 8i ; Roger, Saisie-arrét, n. 430; Tessier, n. 81. — Mais cel argument de texte nous semble inopérant; dans les huit jours qui suivent le jugement de validité, le tiers saisi doit consigner, c'est le délai extrême, mais rien ne dit qu'il ne puisse pas cire obligé de consigner auparavant. Dans l'espèce, son créancier a contre lui un litre exécutoire et il pourrait le forcer à payer; le tiers saisi résiste valablement parce qu'il a entre les mains des oppositions, mais il est obligé de s'exécuter par la consignation, qui le libère, sauvegarde les droits de tous, et ne lèse personne.
153. — Le détenteur des deniers peut recevoir l'ordre de consigner du tribunal qui estime nécessaire l'ouverture d'une contribution; il no peut se soustraire à celte consignation sous le prétexte qu'elle ne lui a pas été demandée par les créanciers. Car, en l'ordonnant, le tribunal applique simplement la loi qui est formelle en ce sens. — Lvon, 6 août 1886, [Gaz. du Pal., 2 janv. 1887] — Patron, t. 1, n. l'.i.
154. — Si, malgré la prescription de la loi, la consignation n'a pas été l'aile, la contribution ne sera pas nulle. L'ordonnance de 1816 prononce des peines disciplinaires contre les officiers ministériels, mais les droits des créanciers n'en sont pas modifiés ; ils peuvent demander que la contribution porte sur les
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sommes, consignées ou non, appartenant à leur débiteur ; ils ont à fortiori le droit d'exiger que la consignation soit faite; le débiteur lui-même peut l'exiger pour être assuré que les sommes resteront à la disposition de ses créanciers. Le tiers détenteur des deniers lui-même peut exiger d'être admis à consigner, car, comme nous le verrons, il se trouvera par là même libéré (V. infrâ, n. 166); mais aussi, s'il avait refusé de consigner, il ne pourrait exciper de ce défaut de consignation pour empêcher la distribution, puisque, comme nous venons de le dire, les créanciers peuvent se faire distribuer des sommes mêmes non consignées. — Lvon, 12 juin 1851, [J. Trib. comm., ol.3661 — Poitiers, 20 avr. 1880, Grasset, [D. 80.2.229] — Dutruc, Suppl., vo Dislribulion par contribution, n. 29; Patron, t. 1, n. 107; Tessier, n. 82 bis.
155. — .Au reste, pour qu'il y ait lieu à consignation, il faut qu'il y ait lieu à contribution ; il faut donc que la vente des meubles ait été poursuivie par les créanciers du saisi, ou que le détenteur des deniers ne se soit pas hbéré. Par suite, lorsque le propriétaire de meubles les fait vendre volontairement aux enchères, les acquéreurs paient, à défaut d'opposition, valablement entre ses mains, el le notaire qui préside à la vente ne peut s'opposer a ce qu'il soit ainsi procédé, ni exiger le paiement du prix entre ses mains pour une consignation qui n'est pas nécessaire. — Cass., 26 juill. 1827, Warin, [S. el P. chr.] — Rousseau el Laisney, n. 62; Tessier, n. 80 bis-i".
156. — S'il y a eu vente forcée, l'huissier qui v a procédé est libéré si le saisi et le saisissant lui donnent décharge. Le saisissant, dans l'espèce, avait été désintéressé par la délivrance d'un bordereau à recevoir d'un acquéreur; les oppositions faites postérieurement par d'autres créanciers arrivent après le paiement valablement fait; peu importe que l'huissier ait ou n'ait pas entre les mains le prix de la vente ; ce prix n'appartient plus au débiteur saisi, il n'y a plus lieu à consignation. — Cass., H nov. 1863, Clichy, ]S. 64.1.23, P. 64.212, D. 63.1.473] — Rousseau et Laisney, "n. 63; Tessier, n. 80 bis-S".
157. — Il a été décidé, par application de la même doctrine, que l'officier ministériel procédant à la vente peut exiger que l'adjudicataire paie entre ses mains, parce que l'officier ministériel doit consigner. C'est feulement s'il justifie du consentement du saisi el du consentement des créanciers opposants, autrement dit de la mainlevée de leurs oppositions, que l'acquéreur ne sera pas obligé de payer l'oïficier ministériel parce que celui-ci ne sera pas tenu à consignation. — Trib. Seine, 4 févr. 18o3, [.I. Le Droit, 5 mars 1853] — Dutruc, v cit., n. 30; Tessier, n. 80 bis-i".
158. — La consignation est faite à la Caisse des dépôts et consignations, ou à la caisse des trésoriers-payeurs généraux ou des receveurs particuliers qui la représentent en province. Le versement est fait dans les formes ordinaires (V. suprà, v" Caisse des dépôts et consignations, n. 2il et s.), à la caisse du lieu où les fonds sont détenus (lieu de la vente, du paiement, de la saisie-arrêt, de l'ouverture de la succession, du dépôt du cautionnement) (1). Des sommes appartenant à un même débiteur pourront donc se trouver sur des lieux et en des caisses différentes. Ce ne sera pas un obstacle à une distribution unique (Lettre du directeur général, 16 mai 1883). Pour faciliter le paiement et pour éviter ces consignations multiples, le président du tribunal peul, en référé, nommer un séquestre qui centralisera tous les fonds appartenant au débiteur el les consignera dans une caisse unique. .Mais une fois consignés dans des caisses différentes, dans divers arrondissements, le paiement ne peul être l'ait que là où a été effectué le dépôt; toute centralisation est désormais impossible et les bordereaux devront spécialement indiquer la caisse qui sera chargée du paiement (Décr. 18 août 1807, art. 9). — Patron, t. 1, n. 82 el 82 tris.
i« Quelles sommes il faut consignpr.
159. — Le détenteur doit consigner tout ce qu'il doit, mais seulement ce qu'il doit. Donc, s'il a fait l'avance de certains frais, il a droit de les retenir avant de faire sa consignation; l'adjudicataire sur saisie immobilière peut aussi retenir ses frais sur le montant de son prix d'adjudication sans produire à l'ordre.
(I> Si les foiiilâ soul à la caisse de.-; caulioiiiiemcnU <lc» roncti> transliirer i la Caisse îles (li^|>6ls el caiisignalious.
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Toutefois, si le détenteur retient des frais sur le montant de la somme à consigner, cela suppose que l'officier public ou le tiers saisi ont fait taxer ces frais. — Garsonnet, t. 4, p. 763 et note 8; Tessier, n. 80; Rousseau et Laisney, n. 73; Bioche, n. 4Del46; Chauveau, quesl. 2163; Boitard,Colmel-Daage el Glasson, t. 2, p. 371.
ICO. — ("es frais comprennent habituellement : hi S'il s'agit d'ofliciers ministériels : « i" une indemnité par vacation pour la déclaration préalable (L. 22 pluv. an VU;; 2° des droits de pu blicalion et d'exposition Tarif, art. 38, 41); 3" des honoraires fixés pour la vente et qui peuvent varier selon qu'il s'agit d'une vente sur saisie-exécution ou d'une vente volontaire, el selon que l'officier ministériel qui y a procédé est notaire, huissier, greffier ou commissaire-priseur ; 4° des droits de taxe (Tarif, art. 42) ; 5" des vacations pour le dépôt des deniers à la Caisse des consignations (Tarif, art. 42); — b] S'il s'agit d'un tiers saisi : I' Les frais de déclaration affirmative et d'instance en validité «; — Cl S'il s'agit de l'adjudicataire d'une rente, il retient seulement les frais extraordinaires qu'il aurait payés à-compte sur son prix, non les frais ordinaires qu'il doit en sus de son prix. — Patron, t. 1, n. 88 et 91 ; Bioche, n. 46 el 47.
161. — Les frais de la consignation, de timbre el de l'enregistrement du récépissé sont prélevés sur la somme versée. Le récépissé mentionne donc la somme réellement versée par le détenteur des deniers, déduction faite de ces frais de timbre et enregistrement mentionnés sur le récépissé (Instr. gén. de la caisse, 1"^' déc. 1831, n. 33). — Rousseau el Laisney, v° Ordre et contribution, n. 73 bis.
162. — Si l'officier ministériel ou le débiteur des deniers pavaient un créancier avant la consignation, ce paiement ne les libérerait pas et ils ne seraient responsables, carils ne pourraient plus consigner toute la somme due. Une seule exception est faite dans l'art. 2, L. 12 nov. 1808 : > Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, commissaires-priseurs el autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables, et ati'ectés au privilège du Trésor public, seront tenus, sur la demande qui leur en sera faite, de payer en l'acquit des redevables el sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont entre leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances des percepteurs pour les sommes légitimement dues leur seront allouées en compte ». — En ce sens : Riom, 4 mai 1832, J. des av., t. 78, p. 127] — Patron, t. 1, n. 94, 106. — On pourrait peut-être reconnaître au délenteur le droit de refuser le paiement des impots si le saisi contestait sur ce point le privilège du Trésor. — Chauveau, quest. 2162.
163. • — Par application de la même idée, le détenteur de deniers qui a payé une dette privilégiée frais funéraires ou de dernière maladie, notamment peut se borner à consigner les quittances qu'il a reçues et ce qui lui reste de fonds entre les mains, sauf, bien entendu, à représenter la totalité de la somme s'il a payé mal à propos. Cependant, il pourrait toujours exercer son recours contre ceux qui ont reçu. Il obtient son remboursement par subrogation aux droits des créanciers désintéressés (C. civ., art. 1231-3')).
164. — Il en serait de même des frais d'administration avancés par l'héritier bénéficiaire ou l'administrateur de la succession vacante. Cette retenue, comme celle des frais, est facultative, c'està-dire que le détenteur des deniers peut, s'il le préfère, produire à la contribution et y faire valoir son privilège. — Rouen, 2 févr. 1827, Yart, jS. et P. chr., — Berrial Saint-Prix, p. 341; Thomine-Desmazures, n. 731 ; Patron, t. 1, n. 93, 93 el 96; Garsonnet, l. 4, p. 763, note 7; Rousseau el Laisney, n. 68; Bioche, n. 42.
165. — Il a été décidé aussi que, si des créanciers réclament des frais privilégiés exposés avant la saisie, ils peuvent en obtenir le paiement avant la consignation, elque ce paiement libère l'officier ministériel détenteur des sommes à consigner. — Cass., 14 déc. 1868, [./. des av., t. 94, p. 263] — Dutruc, SuppL, v° bistribulion par contribution, n. 32; Tessier, n. 80 bis.
3° l^ffels lie la consignation.
166. — La consignation opérée produit son effet ordinaire, la libération du débiteur ou détenteur des deniers. Mais la somme consignée n'est pas encore attribuée aux créanciers du saisi ; elle reste la propriété de celui-ci, el est à ses risques et
non pas aux risques des créanciers. En fait, si nous sommes en présence d'un insolvable, celte perte sera supportée par les créanciers, mais, c'est là un fait, ce n'est pas le droit. La somme consignée périt pour le débiteur, donc il demeure débiteur; si elle était aux risques des créanciers el périssait pour eux, leurs droits contre le débiteur seraient diminués d'une somme égale, tandis que ces droits restent intacts. Le débiteur, il est vrai, malgré son droit de propriété, ne touchera pas cette somme qui sera attribuée aux créanciers, et cela, si l'on veut,enverlu d'une délégation tacite, mais d'une délégation tacite imparfaite, qui ne libère pas le débiteur. — Demolombe. t. 28, n. 310 et s.; .\ubry et Rau, 1.4, p. 219; Garsonnet, t. 4, p. 7()3, note 9; Chauveau, quest. 2164; Patron, t. 1, n. 114; Pigeau, t. 2, p. 242; Tessier, n. 83.
167. — Toutefois, cette délégation imparfaite produit cet effet très-important, qui est son but essentiel, d'empêcher le saisi de retirer les sommes déposées. Elles seront attribuées aux opposants dont la saisie aura été validée par jugement, aux créanciers qui auront été colloques dans 1 ordonnance du juge-commissaire, et dans l'ordre de cette collocation. C'est seulement après l'exécution de cette ordonnance, après la mainlevée de toutes les oppositions, que le débiteur saisi pourra loucher à la Caisse des dépôts le reliquat des sommes consignées, s'il en existe. — Chauveau el Carré, quesl. 2164; Dutruc, Suppl., v cit., n. 34; Patron, t. 1, n. 114.
4" Du refus de consigner et de ses effets.
168. — Si le détenteur, quel qu'il soit, refusait de faire la consignation, il devrait être assigné par le créancier le plus diligent ou par le saisi devant le président du tribunal, qui ordonnerait, par voie de référé, le dépôt à la caisse. — Bioche, v° Distribution par contribution, n. 43; Garsonnet, t. 4, p. 764; Rousseau el Laisnev, v° Ordre et contribution, n. 70 ; Patroa, l. I, n. 103.
169. — S'il ne fait pas le dépôt dans le délai à lui imparti par le président, il peut être assigné devant le tribunal et condamné au paiement des intérêts des sommes à déposer, et même à des dommages-intérêts, s'il est résulté quelque préjudice de son retard. — Cass., 12 déc. 1826, Butin, ^S. et P. chr.] — Rousseau el Laisnev, n. 71 ; Bioi.he, n. 43el44 ; Chauveau, quest. 2162 et 21(12 bis; Patron, t. 1, n. 103; Tessier, n. 82; Rodière, t. 2,
170. — Les intérêts doivent alors être calculés au taux légal de 3 p. 00 et seront, par conséquent, supérieurs à ceux qui auraient été payés par la Caisse des dépôts. Le tribunal n'a pas à se préoccuper des règles spéciales de la Caisse des dépôts, et, de son côté, le débiteur ne peut évidemment pas s'en prévaloir. Les intérêts doivent courir du jour où a été faite la sommation de consigner. — Cass., 12 déc. Is26, pricité. — Garsonnet, t. 4, p. 764.
171. — Les dommages-intérêts pourront être supérieurs aux intérêts de la somme due par le détenteur. Ce n'est pas, en elTet, une obligation de somme d'argent dont on lui réclame l'exécution, c'est une obligation de faire dont il s'agit, et il est dû réparation de tout le dommage causé par l'inexécution, surtout si celle inexécution est dolosive (C. civ., art. 1 130 et 11 51). — Demolombe, t. 24, n. 388 el s.; Aubry el Rau, t. 4, p. 103; Bioche, loc. cit. ; (jarsonnet, t. 4, p. 764, note 17.
§ 2. Rdquisition de distribution par contribution et ouverture de la procédure.
I 1» ftfini de la rfqtiisition. Qui peut In faire.
172. — Il ne peut être procédé à aucune dislribulion avant que la consignation des deniers ait été e''ecluée (Ord. 3 juill. 1816, art. 4,. Et puisque la consignation n'est obligatoire qu'après l'expiration du mois accordé pour tenter le règlement amiable, il y a là un argument de plus en faveur de la solution que nous avons déjà donnée, à savoir que la contribution judiciaire ne peut pas être ouverte avant l'expiration de ce mois. La procédure de distribution doit toujours être considérée comme sommaire; elle se poursuit et peut aussi se commencer pendant les vacations. — Caen, « janv. 1843, Charpentier, fP. 45. 2.H4] — L'ouverture d'une contribution judiciaire n'a lien qu'après l'intervention du président du tribunal,qui l'autorise, et
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l'intervention du juge-commissaire qui procède à l'ouverture.
— ijarsonnet, t. 4, p. 76.ï ; Cliauveau, quest. 2161 bis; Rousseau, n. 1S7, 97; Patron, t. 1, n. 137.
173. — C'est seulement après l'expiration des délais fi.\és aux art. 056 et 6o7, G. proc. civ., et non avant, comtneon pouvait le décider avant l'ordonnance de 1816 (Bioclie, n. 5o. — V. aussi Rouen, 30 déc. 1814, Dupuis, S. et P.chr.; — V. cependant, Berrial Saint-Prix, p. .ïo.'i, n. 0), que le saisissant ou, à son d(?raut, la partie la plus diligente peut poursuivre la contribution judiciaire. Le requérant ne peut pas faire sa réquisition aussitôt le mois expiré et sans attendre l'expiration de la huitaine accordée pour la consignation. Le président ne peut pas désigner un juge-commissaire avant que la consignation ait eu lieu, et l'acte de réquisition doit contenir mention de la date et du numéro de la consignation (V. infra, n. 180); quelques auteurs n'ont pu dire le contraire que par un oubli manifeste des dispositions formelles de l'ordonnance (\'. inf'râ, n. 182). — Garsonnet, t. 4, p. 766; Rousseau et Laisney, n. 88; Patron, t. 1, n. 138; Cliauveau, quest. 21d1 bis, et Suppl., p. 68.^; Tessier, n. 112.
174. — On a soutenu qu'il n'y aurait cependant pas nullité de la procc'>dure si l'ouverture de ia contribution était demandée avant l'expiration de ces deux délais. Aucun texte, il est vrai, ne prononce cette nullité; mais, ajoute-t-on, le président refusera de nommer un juge-commissaire, ou celui-ci, s'il a été nommé, refusera d'autoriser les sommations. Ils peuvent espérer la libéralion du débiteur ou un arrangement, ou vouloir éviter que le débiteur ou un créancier ne vienne arguer de la possibilité éventuelle de cet arrangement pouraltaquer la procédure et en mettre les frais à la charge du poursuivant. Ce raisonnement semble bien supposer la possibilité de la nullité si le président ou le juge-commissaire autorisent, puisque l'on prévoit que les frais de la pro-
"cédure pourraient être laissés à la charge de celui qui l'a faite.
— Rouen, 30 déc. 1814, précité. — Bordeaux, 2 févr. 1848, jD. lii'p., Vf Ordre, n. 101 ; J. des av., 73.482] — Thomine-Desmazures, t. 2, p. 307; Bioche, n. oo; Patron, t. 1, n. 139.
175. — La poursuite de la contribution judiciaire appartient à tous les intéressés, mais pour éviter des frais, un seul doit poursuivre par une procédure unique. Sont intéressés et peuvent obtenir la poursuite tous ceux qui ont le droit, comme créanciers, de demander que la distribution leur soit faite, tous ceux, en principe, qui pourraient demander l'ouverture de l'ordre (V. infrà, v° iJrdrc), le saisi lui-même. ."Vlais le tiers saisi ou l'adjudicataire ne peuvent pas demanderTouverture de la contribution, car ils n'ont ni intérêt ni qualité. Leur intérêt consiste à obtenir leur hbération, mais ils l'ont déjà obtenue puisqu'ils ont fait la consignation et que ni le tribunal, ni les parties ne peuvent les autoriser à demander à rester délenteur des deniers (Od. de 1816.— V. suprà, n. 166.
176. — Il y a cependant une hypothèse où l'adjudicataire pourrait lii'mander cette contribution : c'est celle oi^i, adjudicataire d'un immeuble, il a été autorisé a garder le prix; si un reliquat existe entre ses mains après le paiement des créanciers hypothécaires, il peut valablement demander l'ouverture et la distribution entre les chirographaires. — Rennes, lOjuill. 1820, Souppe, [P. chr."! — Garsonnet, t. 4, p. 767 ; Rousseau et Laisney, v" Ordn; cl contrihulion, n. 89; Patron, t. 1, n. 129, p. 136; Bioche, n. 50 et 66; Chauveau, quest. 2168; Tessier, n. 111.
177. — Aux termes de l'art. 6.')8, l'une quelconque de ces personnes poursuit la procédure à défaut du poursuivant. Kstce à dire que le poursuivant a un privilège pour la poursuite? On l'a soutenu (V. les autorités citées au numéro précédent), et on a dit qu'il avait le privilège de la poursuite pendant les huit jours accordés pour la consignation. Mais cette opinion nous parait difficdement soutenable. Pour que le poursuivant ait un [irivilège, il faudrait que la loi eût fixé un délai après lequel ce privilège disparaîtrait. Klle n'enlixe aucun. Luiaccordtrprivilège pendant les huit jours laissés pour la consignation, c'est ne lui rien accorder du loul. Car il ne peut pas requérir l'ouverture di^ la cuntribution avant que cette consignation soit effectuée, et si le détenteur y procède le dernier jour du délai, il aura perdu son privilège de poursuite juste au moment où il aurait pu l'exercer, (-e sera donc au président de décider si le poursuivant a été négligent, s'il a eu ou non le temps normal de commencer la poursuite, et, à son défaut, de la donner à un autre qui la dr'inande également. — Tessier, n. 113.
l'78. — ("est en ell'et le président, qui va autoriser la contribution, qui est chargé de régler ce conllit. Si plusieurs avoués
font concurremment les mêmes réquisitions, ils doivent se présenter sans sommation devant le président du tribunal, qui décide sans procès-verbaJ. Il n'y a ni appel ni opposition, et il n'est alloué aucune vacation aux avoués pour s'être présentés devant le président. —Garsonnet, t. 4, p. 766; Chauveau, quest. 2168; Rousseau et Laisney, n. 93 et 94; Patron, t. 1, n. 133. — A Paris, ces sortes de contestations se règlent devant la chambre des avoués. Mais l'avoué pourrait ne pas se soumettre à la décision de la chambre sans encourir aucune peine disciplinaire; la chambre qui la prononcerait commettrait un excès de pouvoir. — Cass., 12 déc. 1881, Kymard, [S. 82.1.206, P. 82.1.504, D. 82.1.422] — Patron, t. 1, n. 134; Bioche, n. 39 à 62.
179. — On peut tenir compte des dates de l'inscription au registre, mais on considère comme inscrits concurremment ceux qui se sont inscrits le même jour. La date de l'inscription sur le registre de concurrence (V. infra, n. 180) n'est pas toujours une cause de préférence; il faut avoir égard tout à la fois au plus ou moins de diligence et au plus ou moins d'intérêt de chaque prétendant. Le créancier le plus diligent est celui qui produit le premier les actes nécessaires à l'ouverture de la contribution, par exemple l'état des oppositions et le certilicat des sommes à distribuer. Quant à l'intérêt, le créancier est ordinairement préféré au saisi, le saisi au tiers saisi ou à l'adjudicataire; à circonstances égales, celui dont l'avoué est le plus ancien est préféré. — Pigeau,t. 2, p. 183; Garsonnet, t. 4, p. 767 ; Bioche, v" Distribution par contribulion, n. 64 et 6li; Rousseau et Laisney, v" Ordre et contribution, n. 95; Patron, t. l,n. 130 et s.; Tessier, n. 1 13.
2" llériuisilion et nomination du jurje-commissaire.
180. — Pour obtenir l'ouverture de la contribution judiciaire, l'avoué du saisissant, ou le plus diligent h son défaut, ou celui désigné par le président, en cas de concurrence, rédige augrell'e, sur un registre spécial dit des concurrences, une réquisition sommaire qu'on appelle présentation, et qui contient le point de dépari du délai d'un mois, le nom du requérant et de son avoué, la date et le numéro de la consignation, et le nom de la partie saisie; par cet acte l'avoué demande la nomination d'un jugecommissaire pour procéder à la distribution (C. proc. civ., art. 058; Ord. 3 juill. 1816, art. 4).
181. — Les dates de la réquisition ou présentation et de la consignation sont substantielles, car elles servent à constater si la loi a été obéie dans son désir de laisser un mois à l'accord amiable, et dans sa volonté que la consignation soit préalablement faite. A la réquisition, l'avoué requérant doit joindre l'état des oppositions et le certificat indiquant la somme à distribuer, pièces indispensables pour que le président sache s'il y a lieu à contribution et s'il y a eu consignation. — Garsonnet, t. 4, p. 76G; Rousseau et Laisney, n. 91 ; Patron, t. 1, n. 148, 150; Bioche, n. 37; Tessier, n. 112.
182. — A défaut de la mention, dans l'acte de ré(iuisition, de la date et du numéro de l<i consignation des deniers, la distribution ne peut être ouverte : le président ne doit pas commettre de juge; celui-ci ne doit pas opérer, et le greffier ne doit pas délivrer de mandement de collocation (Ord. 3 juill. 1816, art. 4). — Rousseau et Laisney, n. 92; Tessier, n. 116.
183. — En marge de cette réçiuisition, le président nomme un juge pour procéder (C. proc. civ., art. 058). C'est dans l'ordonnance du président que le juge-commissaire puise sa compétence, d'où d suit que le règlement serait nul s'il était fait par un juge non désigné. Le juge aux ordres n'est pas naturellement désigné pour procéder aux contributions; aucun texte n'exige cette nomination spéciale et anticipée. Le président est libre dans son choix; il peut choisir le juge délégué aux ordres, un juge quelconque du tribunal, ou se commettre lui-même. — Cass! , 1 3 nov. 1801, Adnot, | S. 01.1.940, P. 02.109, D. 61.1.484] — Le président pourrait aussi commettre deux juges, le second pour le cas où le premier serait empêché, soit temporairement, soit jusqu'à la fin de la procédure. Si cette précaution n'a pas été prise et s'il y a lieu de remplacer, pour cause d'empêchement, le juge unique commis, le président devra rendre une nouvelle ordonnance. — Garsonnet, t. 4, p. 708; Rousseau et Laisney, n. 98; Patron, n. 141 et 142, 153 et 154.
184. — Le président du tribunal n'est pas tenu, sur la requête qui lui est adressée, de nommer le juge-commissaire. Il peut refuser cette nomination si la requête est irrégulière pour
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défaut de consignation préalable ou pour être faite trop tôt, ou encon- si elle demande la distribution de sommes qui devraient être distribuées par la voie de l'ordre. — Rousseau et Laisney, n. 99; Patron, t. I. n. 143. — II fera connaître son refus par une ordonnance motivée, inscrite au registre comme celle qui porte nomination. Les parties intéressées agiront par la voie de rappel pour la faire réformer, s'il v a lieu. — Bordeaux, 14 août 1845, Bégaud, [S. 47.2. 2o3, P. 46.r.l.3 : — Chauveau, quest. 2108 (ei : Dutruc, Suppl.. n. 42 à 46: Patron, loc. cit.; Rousseau et Laisney, loc. cit.: Tessier, n. 117, 110, 121.
185. — ■\ dater de sa nomination par le président du tribunal, le juge-commissaire a la direction et la responsabilité de la procédure. Il surveille les actes des officiers ministériels; il n'a sur eux aucun pouvoir disciplinaire direct, mais il peut leur donner des avertissements, ou, en cas de manquements graves, faire son rapport au procureur de la République. Il n'est pas obligé, comme en matière d'ordre, de rendre compte au président, au procureur de la République, etc.. (C. proc. civ., art. 749-3°). Cependant, au début de chaque trimestre, un tableau est dressé des contributions, et transmis au procureur général et au premier président, qui peuvent ainsi surveiller la façon dont le juge-commissaire remplit ses fonctions. — Patron, n. 138.
186. — Il pourrait arriver qu'un avoué, après avoir été chargé de la poursuite, se montrât négligent et la fit traîner en longueur. Pourra-t-on faire prononcer sa déchéance et obtenir la subrogation aux poursuites au proBt d'un autre avoué, et comment? On décide généralement iBerriat Saint-Prix, p. 536; Pigeau, t. 2, p. 207; Bioche, n. 190; Chauveau, quest. 2168 bis, Thomine-Desmazures, t. 2, p. 732) qu'il faudra suivre la marche indiquée en matière d'ordre par l'art. 776 , V. infrà, v" Ordre'\. Ce serait là une extension par analogie d'autant plus difficile que l'art. 776 est non seulement spécial à l'ordre, mais ne s'applique que pour l'inexécution de formalités déterminées ; or, les pénalités et déchéances sont de droit étroit. Comme nous venons de le dire, ce sera ici le cas pour le juge-commissaire d'envoyer des avertissements ou des remontrances à l'avoué, et, si elles ne suffisent pas, de faire son rapport au procureur de la République qui le traduira devant la chambre du conseil. Le tribunal lui enjoindra de continuer les poursuites ou ordonnera son remplacement. Dans ce dernier cas. le nouvel avoué serait nommé par le président du tribunal qui s'inspirerait toujours des principes que nous venons d'indiquer. — Tessier, n. lia.
3° Ouverture de la contribution.
187. — La contribution n'est pas ouverte par la nomination du juge-commissaire, et celui-ci ne l'ouvre pas d'office. L'avoué poursuivant présente au juge-commissaire une requête à l'effet d'être autorisé à sommer les créanciers opposants de produire les titres de leurs créances, et la partie saisie de prendre communication des productions et d'y contredire, s'il y a lieu (C. proc. civ., art. 659 ; Tarif, art. 96). — Rousseau et'Laisney, v" Ordre et contribution, n. 103; Bioche, v° Distribution par contriliution, n. 71 ; Tessier, n. 122.
188. — .\ cette requête doit être joint l'état des créanciers opposants, soit entre les mains du saisissant, soit entre celles de l'officier qui a procédé à la vente, pour faire connaître au juge-commissaire le nombre des prétendant-droit à la distribution 'Pigeau, t. 2, p. 183; Chauveau, sur Carré, quest. 2171 bis) ainsi que le certilicat constatant la somme à distribuer. Ce certili eat délivré par la caisse contient les numéros, date, montant et cause lie la consignation (Insl. gén., n. 43); mais il est inutile, quoi qu'en dise Pigeau (t. 2, p. 184), de joindre copie de la réquisition et de l'ordonnance qui nomme le juge-commissaire; il suffit de les énoncer dans la requête présentée au juge. — Bioche, V" cit., n. 72.
18H. — Le certificat est absolument indispensable pour justifier de la consignation, car si le juge avait été commis avant cette consignation, il ne devrait pas procéder jusqu'à ce qu'elle eût eu lieu (Ord.de 1816, arl. 4). L'état des créanciers opposants n'est pas moins nécessaire, puisqu'il fait connaître les opposants et permet au juge-commissaire de nommer les huissiers (V. infrà, n. 191). Cet état des oppositions pourra même n'être pas toujours suffisant, et il faudra le compléter par d'autres pièces. Kn cas de saisie-arrél, il faudra joindre ; la dénonciation au premier saisissant des saisies-arrêts postérieures (C. civ., art. 575;; en cas de saisie-exécution, l'état des oppositions
formées entre les mains de l'officipr chargé de la vente; en cas de vente d'une renie-action ou part d'intérêt, l'extrait de dénonciation des saisies, à fournir par l'avoué saisissant, constatant qu'il n'en a été formé aucune autre; en cas de succession bénéficiaire ou vacante, l'expédition de l'inventaire contenant l'étal des créanciers et le montant des dettes de la succession. — Patron, t. 1, n. 162; Rousseau et Laisney, i'" cit., n. 104; Bioche, !'" cit., n. 72; Tessier, n. 123.
190. — Le juge commis pourrait refuser de procéder à l'ouverture de la contribution pour des motifs analogues à ceux que le président pourrait invoquer pour refuser sa commission. L'ordonnance motivée par lui rendue serait susceptible d'opposition. — .Angers, 19 août 1875, de Caquerav, S. 77.2.235, P. 77.993, D. 76.2.1 85^ — Patron, t. I, n. 165."
191. — -Au bas de la requête, le juge rend une ordonnance portant permission de faire les sommations et nominations des huissiers commis à cet effet. Il ouvre son procès-verbal par la mention de cette requête et de cette ordonnance. La minute de ce procès-verbal reste déposée au greffe. — Pigeau, t. 2, p. 184; Carré, sur l'art. 639; Bioche, n. 73 à 73; Rousseau et Laisoey, n. 103 et 106; Chauveau, quest. 2171.
192. — C'est à proprement parler à partir de ce moment que la contribution judiciaire est ouverte. Celte nouvelle requête adressée au juge-commissaire et cette ordonnance par lui rendue ne sont peut-être pas très-utiles: on aurait pu, semble-l-il, passer directement de la nomination du juge-commissaire aux sommations. Sans doute, il y a là une précaution de plus, prise dans l'intérêt des créanciers; ils seront mieux avertis du délai dans lequel ils doivent produire sous peine de forclusion. — Patron, t. 1, n. 169.
193. — Il suffirait, pour obéir à la loi, que l'ordonnance du juge portât permission de sommer. La nomination des huissiers n'est pas exigée à peine de nullité; l'art. 639, C. proc. civ., ne l'exige pas. Le juge les nomme pour se conformer à l'esprit de la loi et par analogie de ce qui se passe en matière d'ordre (C. proc. civ., art. 752'. — Patron, t. I, n. 166.
194. — C'est encore par excès de précaution que le jugecommissaire donne au poursuivant la permission de sommer, sous la condition de faire viser à nouveau par la caisse l'état des oppositions afin de faire constater s'il y a eu, ou non, de nouvelles oppositions depuis la délivrance de cet état. — Palron, t. I, n. 168 et 169.
Section III.
Sommation de produire.
^ 1 . Rédaction et signification des sommations.
195. — En vertu de l'ordonnance du juge-commissaire, le poursuivant fait sommation aux créanciers de produire et les avertit que, faute de produire dans le mois, ils seront déchus.
196. — Une sommation est également adressée à celui contre qui est poursuivie laconlribution (saisi, hér;tier bénéficiaire, etc.) pour l'avertir de prendre communication des titres produits.
197. — La sommation de produire est seule substantielle. L'avertissement que le créancier sera déchu s'il ne produit pas dans le mois peut être omis sans qu'il y ait nullité. Kn matière d'ordre, l'art. 753, C. proc. civ., exige celte mention, et on décide qu'il n'y a pas nullité si elle est omise. En matière de contribution, aucun texte n'exige celte mention, donc c'est para fortiori qu'on peut conclure à l'absence de la nullité. Très-souveol la sommation contient aussi, en tête de l'exploil, copie de la requête adressée au juge-commissaire et de l'ordonnance par lui rendue. Mais celte copie peut ne pas figurer dans la sommation; il n'y a pas nullité si elle n'est pas faite. — Pigeau, t. 2, p. 185; Carré, quesl. 2171; Bioche, n. 76, 78; Garsonnel, t. 4, p. 770, Palron, t. 1, n. 186; l'iousseau et Laisney, n. 109; Tessier, n. 125 et 120.
198. — Ces sommations doivent se faire par acte d'avoué à avoué, s'il y en a eu de constitués, sinon, par exploit signifié à personne ou à domicile. La sommation sera faite par exploit au saisi et lui sera signifiée à personne ou à domicile; cette sommation ne dispense pas, d'ailleurs, de celle qu'il faudra lui adresser après la clôture du règlement provisoire; on le somme dès le début pour qu'il puisse consacrer plus de temps à l'examen des titres de tous les produisants. Si les créanciers ont constitué avoué, la signification a lieu d'après le droit commun des
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actes d'avoué à avoué (V. supra, v°. 4 ':7e d'avoué à avoué). Sinon, l'exploit leur est adressé à personne ou au domicile élu dans les saisies ou oppositions qu'ils ont faites. Ces saisies-arrêts ou oppositions, en cas de saisie-exécution ou saisie-brandon, contiennent toujours élection de domicile, à peine de nullité. On n'a donc pas à se poser la question de savoir si, à défaut de domicile élu, la sommation devrait être faite au domicile réel. 11 est évident qu'il n'y aurait jamais obligation pour le poursuivant. Mais d'autre part, celte signification au domicile réel serait toujours possible, car c'est dans l'intérêt des tiers que l'élection de domicile est exigée, et ils peuvent n'en pas user. — Paris, )" nov. 183"), Beaux, [^^. 36.2.1.Ï6, P. lin.a.oiaj — Piioche, n. 70, 7*, 80; Chauveau, quest. 2171 ; Garsonnet, t. 4, p. 760; Patron, l. 1, n. 177,182 et 183; Rousseau et Laisney, n. 108, U7;Tessier, n. 12:J, 133.
199. — Il a été décidé, par application de ces principes : I" que la sommation de produire dans une distribution par contribution est régulièrement faite au domicile élu par le créancier dans l'exploit de saisie-arrêt de la somme à distribuer... Dans tous les cas, le moyen de nullité tiré de cette significalion est couvert par des défenses, et ne peut être proposé pour la première fois en cause d'appel (C. proc. civ., art. 173>. — • Borileaùx, 7 juin 1839, Carrière, fS. 30.2.412] — Caen, 8 jany. 184;i, f'.harpentier, [P. 43. 2.114] — Tessier, n. 123.
200. — 2" ... Que la sommation de produire dans une distriiiution par contribution est régulièrement faite au domicile élu, par le cessionnaire de partie de la somme à distribuer, dans l'exploit de signification de la cessi'on. - Douai, 14 janv. 186o, Tliéry, [S. 65.2.208, P. 65.849, D. G;i.2.2l2] — Bioche, V Dis- IrUnUlon par cnntriiulion, n. 77 ; Tessier, n. 130.
201. — Mais il a été décidé, à bon droit, que la distribution qui serait faite non contradictoirement avec le saisi, ou sans qu'd eût été sommé, serait radicalement nulle, et que celte nullité pourrait être invoquée par tous les créanciers. — Riom, 3 févr. 1855, rO. Ht'/)., V Ordre, n. 384] — Patron, t. 1, n. 178.
202. — Serait également nulle, la sommation de produire des titres qu'un huissier s'assignerait à lui-même comme créancier ou comme mandataire de son client, ou qu'il signifierait à une partie au domicile élu en son étude. Dans ce dernier cas, certains auteurs se contentent de recommandera l'huissier de s'abstenir, mais disent qu'il n'y aurait pas nullité faute de texte. Il nous parait cependant qu'une significalion suppose deux personnes, l'huissier qui la fait el celui qui la rei'oit. Il v a là quelque chose de substantiel; donc il y a nullité, si on ne rencontre pas la substance même de la sommation. — Cass., 14 mars 1854, Call'e, [S. 54.1. 5V3, P. 54.2.209, D. 54.1.114] — Paris, 17 nov. 1855, précité. — Contra, Rousseau et Laisney, n. 11(1 à 112; Tessier, n. 127.
203. — .Xucun délai n'est prescrit au poursuivant pour faire les sommations. L'art. 753 s'applique seulement à l'ordre el non à la distribution par contribution. Le juge-commissaire devrait y veiller et hàler les sommations si le poursuivant les retardait outre mesure. — Patron, l. 1, n. 179 et 180.
204. — Rien de spécial non plus n'est à signaler sur les formes de l'acte même de sommation; la significalion doit être faite par huissier commis (V.suprà, n. 191). Une copie distincte doit être laissée à chaque créancier, même si plusieurs avaient élu domicile au même endroit. — Patron, n. 181, 182, 187.
205. ^ Lorsque toutes les sommations ont été faites el que les originaux sont retenus entre les mains de l'avoué poursuivant, celui-ci les remet au grelTe. Le greffier les mentionne sur le procès verbal (.\nal. 753, C. proc. civ.). Par celte mention le juge pourra calculer le point de départ el l'échéance du délai accordé pour les productions, el s'assurer que toutes les sommations ont été faites régulièrement. Celle formalité n'est pas cependant tellement imiispensable que la procédure filt nulle si elle n'était pas faite, ni que les délais accordés pour produire ne puissent commencer de courir. — Patron, t. 1, n. 191.
?! 2. Qui doit l'tre somme.
206. — Nous avons indiqué brièvement comme devant recevoir la sommation, les créanciers et celui contre qui est poursuivie la contribution. Il est indispensable d'insister el d'indiquer de fayon précise quelles personnes doivent être sominéps.
2t>7. - Lf- pnirsuivanl n'est tenu de faire sommation de
produire qu'aux créanciers opposants avant l'ordonnance du jugecommissaire. Les créanciers opposants sont connus, nous le rappelons, par l'extrait du procès-verbal de l'officier qui a procédé à la vente el qui a reçu les oppositions, par la dénonciation, faite par le tiers saisi au premier saisissant, des saisies-arrêts postérieures, par l'état fourni par la Caisse des dépôts et consignations, état que le poursuivant dans la pratique fait viser à nouveau avant de sommer (V. suprà, n. 188 el 189j. Tous les créanciers portés sur ces divers états doivent recevoir la sommation de produire. — Paris, 28 mars 1830, de BeaufTres, [S 31.2.183, P. chr.] - Trib. Seine, 23 juin 1896, [J. Le Droit, 5 juill. 1896] — Pigeau, t. 2, p. 247; Garsonnet, t. 4, p. 770; Patron, t. 1, n. 171 ; Rousseau el Laisnev, n. 113; Bioche. n. 79lessier, n. 131 ; Chauveau, quest. 2171 bis.
208. — Le poursuivant n'est pas obligé de sommer les créanciers qui ne sont pas portés sur ces étals el qui ont fait opposition seulement après leur délivrance, ni à fortiori ceux dont l'opposition est postérieure à l'ordonnance du juge-commissaire. Si ces créanciers n'interviennent pas dans la contribution avant la clôture du règlement provisoire, ils sont déchus du droit d'v figurer utilement. — Paris, 28 mars 1830, précité. —Garsonnet, t. 4, p. 771; Chauveau, quest. 2171 /e»-; Pigeau, /oc. Ci<.; Patron, t. I, n. 172; Dutruc, SuppL, n. 00; Rousseau et Laisnev, loc. cit.
. 209, _ Même si l'opposition est faite en temps utile, mais si l'opposant n'en a pas fait la dénonciation au poursuivant, celui-ci ne sera pas tenu de le sommer. — Lyon, Il déc. 1860, llugonne, [S. 61.2.491] — el sous Cass., 20 janv. 1862, [P. 02! 407, D. 62.1.337]— Rousseau el Laisney, n. 113 et 118; Patron, loc. ci/.
,210. — Décidé, également, que l'obligation de sommer ne s'applique pas aux créanciers opposants qui ne sont pas mentionnés dans l'état délivré par la Caisse des dépôts et consignations, notamment au créancier qui a formé une opposition entre les mains du trésorier du Sénat sur l'indemnité d'un sénateur, alors surtout que la fraction de l'indemnité ainsi frappée de saisie-arrêt n'est pas celle à l'occasion de laquelle la Caisse des consignations a délivré le visa exigé par l'ordonnance du jugecommissaire. — Trib. Seine, 23 juin 1896, précité.
211. — Le poursuivant n'aurait pas non plus à sommer des créanciers connus de lui, mais par un acte tout à fait différent de ceux que nous venons d'indiquer et qui ne rendrait pas manifeste leur intention de prendre parla la distribution par contribution, tel qu'un inventaire portant les noms el adresses des créanciers: celle adresse n'équivaut pas à l'élection de domicile, el figurer dans un inventaire n'équivaut pas à faire opposition. — Cass., 14 août 1812, [D. Rép., v" DislribuUon par contribution,n. 93] — Garsonnet, t. 4, p. 770, note 13.
212. — Toutefois, des arrêts et des auteurs se sont prononcés en sens contraire, en faisant valoir que, si on ne considère pas ces créanciers comme opposants, on les forcera à faire une opposition en forme, et par suite on augmentera inutilement les frais. Si celle considération est tenue pour suffisante, on appliquera la même solution : 1" au cas de succession vacante, surtout si l'on n'admet pas les créanciers de cette succession à saisir-arrêler les sommes qui leur sont dues par des tiers ; 2° en matière de liquidation de succession bénéficiaire, où les oppositions ne sont soumises à aucune forme de rigueur. — Cass., 13 mars 1866, Delarue, [S. 66.1.121, P. 66.214, D. 66.1.257) - Bruxelles, 28 déc. 1826, [D. liép., v" Disti iliutinn par contribution, n. 27] — Patron, n. 175.
213. — Mais ces considérations ne sont pas convaincantes. IClles justifient la sommation que l'on adresse à ces créanciers, mais elles ne prouvent pas que celle sommation soit obligatoire.
214. — Il n'est pas nécessaire d'adresser la sommation à ceux dont l'opposition est tardive pour avoir été faite à un moment où les deniers qu'ils prétendent saisir étaient sortis du patrimoine de leur débiteur et étaient attribués à ces créanciers. Ceci se produira en matière de saisie-exécution ou de saisiebrandon quand la vente est arrêtée, c'est-à-dire au moment où l'huissier a encaissé une somme suffisante pour désintéresser le saisissant el les opposants déjà connus. Ces deniers, il les a reeus [jour le compte de ces créanciers, ils sont la propriété de ces créanciers el ne peuvent plus être à la disposition des autres créanciers du même débiteur. — Garsonnet, t. 3, p. 580, el t. 4, p. 771.
Ceci se reproduira encore au cas de saisie-arrêt ou
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(le saisie de rentes lorsque le jugement de validité sera passé en force de chose jugée. Ceci suppose que l'on admet comme vraie la théorie de la jurisprudence qui fait produire à ce jugement de validité, allrihution des deniers aux créanciers saisissants et opposants dont les oppositions sont antérieures au jugement de validité, au préjudice de ceux dont les oppositions sont postérieures à ce jugement. Nous ne croyons pas cette théorie e.vacle, donc nous décidons que le poursuivant doit les sommer comme il doit sommer ceux dont les oppositions sontanté rieures au jugement de validité. — Garsonnet, l. 3, p. 1)27 cl s., et t. 4, p. 771. — Cmtrà, Tessier, n. 13); Chauveau, quest. 2171 ter.
216. — Il est important de savoir qui doit êlre considéré comme créancier opposant, qui ne doit pas être considéré comme tel. Ce dernier peut produire, comme nous l'avons déjà dit, mais dans un délai fixe que nous déterminerons [X.infrn, n.243 et s.). Le créancier opposant, s'il a été sommé, devra produire dans un délai fixe, mais s'il n'a pas été sommé, il n'est pas forclos par l'échéance de ce délai. Il peut produire jusqu'à la clôture du règlement provisoire et même du règlement définitif; il pourra attaquer ce règlement définitf et s'opposer à la délivrance des bordereaux. — Patron, t. 1, n. 173.
217. — Ce droit que nous reconnaissons au créancier opposant suppose une opposition valalile et régulière: on pourrait écarter sa production tardive ou son opposition à la délivrance des bordereaux en plaidant la nullité de son opposition, en justifiant, par suite, qu'on a pu ne pas le sommer. Mais la nullité de l'acte d'opposilion d'un créancier, dans une distribution de deniers, est couverte par une sommation qui lui est laite, à l'effet de produire ses litres (C. proc. civ.,art. 173). — Rennes, 4 mars 1812, Gorrec le Tessier, [S. et P. chr.j — Patron, lac. cit.
218. — C'est devant le tribunal, avant la sommation de produire, et non devant le juge-commissaire nommé pour la distribution des deniers, que ces nullités doivent être proposées. — Rennes, 4 mars 1812, précité.
219. — La procédure de distribution par contribution n'est liée régulièrement entre tous les intéressés qu'au moment où les créanciers ont été sommés de produire, et non à celui où elle a été ouverte. Dès lors, quand bien même il serait vrai qu'une telle procédure, une fois liée, empêche le débiteur dont la chose est en distribution d'en disposer, ce principe serait inapplicable aux cessions consenties et signifiées avant la sommation de produire, quoique postérieurement à l'ouverture de la distribution. — Grenoble, 19 nov. 1847, Dumolard et Desmoulin, fS. 48.2. 185, P. 48.1.271T— Rousseau et Laisney, V (inin' ri mnlrihtltiritl, n. I I l.
Section I \' .
Produelîou.
§ I . Demande en production. 1» Qui peut produire.
220. — Un mois est accordé par l'art. 660, pour faire les productions. L'art. 600 parle seulement des créanciers opposants, mais il est bien évident que la production n'est pas réservée aux opposants seuls, qu'elle peut être faite par tous les créanciers qui veulent prendre part à la répartition. Nous aurons h rechercher si les non-opposants peuvent produire après ce délai d'un mois, et, au cas d'affirmative, jusqu'à quel moment (V. infrà, n. 291 et s.). .Mais il est indiscutable que, dans ce délai d'un mois, tous, opposants ou non opposants, sommés ou non sommés, peuvent produire. — Paris, 28 mars 1830, de Beaullres, S. 31.2.183, P. chr.] — Rouen, 27 mai 1840, Weslondorp,[l'. 41.2.628] — Rousseau et Laisney, n.l27; Patron, t. 1, n. 1!I4; liioche, v° Distribution par contribution, n. 82, '.Il et 92; Chauveau, quest. 2171.
221. — Toutes les personnes auxquelles nous avons reconnu qualité pour prendre part à la procédure de contribution (V. smprà, n. 48 et s.; peuvent faire un acte de production. Ces personnes doivent avoir à cet effet capacité suffisante : le mineur ou l'interdit sont représentés par le tuteur et celui-ci n'a pas besoin de l'autorisation du conseil de famille : il s'agit de loucher un capital mobilier. Le mineur émancipé a besoin de l'assistance de son curateur si la somme réclamée alVecle ses capi-
taux ; il produit seul si elle alfecle seulement ses revenus. Le prodigue est toujours assisté de son conseil. — Patron, t. 1, n.
222. — Le mari commun produit seul, car il exerce les actions mobilières de sa femme (C. civ., arl. 1428). — V. Cass., 19 août 1857, Lemarié, ;^S. oS. 1.142. P. 58.983, D. 57.1.339] — La femme produit seule si elle est séparée de corps ou de biens seulement, ou s'il s'agit d'une créance paraphernale, car elle a la hbre administration de son patrimoine. Mais, s'il y a des contredits et instance en justice, seule la femme séparée de corps pourra se passer de l'autorisition du mari. Les mêmes principes sont applicables à la femme marchande publique pour ce qui concerne son commerce. — Patron, t. 1, n. 207.
223. — Peuvent encore produire : l'absent présumé, qui sera représenté par le notaire commis; l'envoyé en possession provisoire ; l'époux du conjoint absent qui a opté pour la continuation de la communauté ; l'envové en possession définitive. — Patron, t. I, n. 206.
224. — ...Le svndic de lafaillite dans l'intérêtde lamasse, — V. Cass., 5 août 1856, Lemèlre, [S. 57.1.170, P. .57.6:;, D. 56. 1.336] — mais non le liquidateur judiciaire, car la liquidation ne comporte ni collocation, ni délivrance de bordereaux. — Trib. Seine, 5juill. 1887, [Gaz. des Trib., 5 ocl. 1887] — Patron, t. 1, n. 209 et 209 bis.
225. — Aucun créancier n'est dispensé de la production ; tous s'exposent à la forclusion s'ils ne produisent pas, quelle que soit la nature ou la qualité de la créance : qu'elle soil constatée par titre authentique ou sous seing privé, même s'il n'y a pas de litre; qu'elle soit chirographaire ou privilégiée (privilège du gagiste, du créancier pour faits de charge sur lejcautionnement des officiers ministériels, du bailleur, du vendeur, etc.\ Cependant, l'avoué poursuivant n'est pas obligé, sous peine rie forclusion, de produire pour les frais de poursuite. Le juge-commissaire doii liquider les frais avant la clôture et les colloquer d'office. L'adjudicataire n'est pas obligé de produire pour les frais qu'il peut se faire rembourser, puisqu'il peut les retenir au moment de la consignation ou au moment du paiement :V. suprà, n. 159). Mais l'un et l'autre peuvent faire leur production. L'avoué doit même produire pour les frais qui ne sont pas ceux de la contribution elle-même, mais des poursuites dirigées auparavant contre le débiteur; il produit alors au nom de son client el obtient la distraction à son profit. — Patron, t. l,n. 210 el 211.
2° Demande en collocation.
226. — I. .Acte de production. — L'acte de production a lieu parrequète présentée au juge-commissaire, conlenantdemande en collocation en principal, intérêts et frais, avec constitution d'un avoué qui signe la requête (Arg. C. proc. civ., art. 754). — Pigeau, t. 2, p. 186; Carré, quest. 2172.
227. — Il n'est pas nécessaire de suivre toutes les formalités indiquées par l'art. 61, C. proc. civ., pour l'exploit d'ajournement.—V. Caen, 31 août 1863, Biré, [S. 04.2.13, P. 64.143, D. 64.5.198] — Il faut, mais il suffit, que le créancier soit nettement désigné, ainsi que la somme qu'il réclame et qui doit être indiquée d'après les divers chefs de créance que le produisant peut invoquer. Il doit énoncer dans sa production les frais de poursuite privilégiés auxquels il a droit; distinguer le montant de sa créance, des intérêts qui lui sont dus; faire mention du privilège qu'il réclame (V. sur ce dernier point, infrà, n. 287 el s.). L'acte est daté et signé. Le même avoué peut produire pour plusieurs créanciers. — Patron, t. 1, n. 222, 229; Tessier, n. 134, 136; Rousseau et Laisney, n. 121; Chauveau, quest.
228. — Cet acte de production doit être assimilé à une demande en justice pour ses elTels; il est interruplif de la prescription, el fait courir les intérêts moratoires. — Cass., 2 avr. 1833, .lulienne, [S. 33.1.378, P. chr.' — Amiens, 23 févr. 1821, Delunel, [S. et P. chr.j -Toulouse, 26janv. 1833, Gisbert, [S. 33.2.486, P. chr.j — Garsonnet,' l. 4, p. 771 ; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, t. 2, n. 89t, p. 373; Chauveau, quesl. 2556 ter; Patron, l. 1, n. 237; Rousseau el Laisney, v"<lrdre et contribution, n. 162 ; Tessier, n. 139.
229. — Toutefois . certains auteurs el certains arrêts repoussent celle assimilation. — Paris, 17 nov. 1815, Pichelin, [S. ( t P. chr.]; — 27 mars 1K24, Rabier, jS. et P. chr.] — Carré, quest. 2604; Merlin, v° Int&ris, n. 4. — A l'appui de ces der-
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niers arrêts on invoque l'art. i\oo, C. civ., qui e.xige une demande en justice pour faire courir les intérêts, et 1 art. 'tS, C. proc. civ., qui veut une demande principale introduclive d'instance. La demande en collocation n'aboutit pas à une condamnation, mais à une simple indication de paiement constatée par la délivrance du bordereau; elle ne transforme nullement la créance, qui reste ce qu'elle était.
230. — Mais ce raisonnement est spécieux. La demande en collocation est une demande qui aura pour conséquence l'affirmation de l'existence et la détermination du quantum de la créance du produisant; elle aboutit à la délivrance d'un bordereau exécutoire par toutes les voies de droit. C'est donc, si on va au fond des choses, un acte tout à l'ait semblable à la demande en justice, qui se produit seulement sous une forme et suit une procédure plus simple. L'assignation eu conciliation n'est pas non plus une véritable demande en justice ; cependant elle fait courir les intérêts aux conditions de l'art. 57, C. proc. civ.; la demande en collocation affirme de façon plus précise et plus nette encore la volonté du créancier d'être payé; par à fortiori, elle doit produire les mêmes elfets.
231. — Le créancier produisant doit-il expressément demander ses intérêls dans la demande en collocation? Oui, si l'on se réfère à l'art. H.ï3, C. civ., et si l'on croit que la ilemande en justice elle-même ne fait courir les intérêts que s'ils y sont expressément demandés. — Limoges, i févr. 1847, Grand, [S. 47.2. 'cU), P. 47.2.28.'), D. 47.1.306] — Bordeaux, 6 mai 1847, |;6W.' — Touiller, t. 6, n. 272; Marcadé, art. 1153; Aubry et Rau, t. 2, S 308; Patron, t. I, n. 537.
232. — Non, si l'on admet non seulement que les intérêls peuvent être demandés dans un acle de conclusions postérieures, mais même qu'ils courent de plein droit du jour de la demande principale dans laquelle ils sont implicitement contenus. — Cass., 2 avr. 1833, [D. H/?/)., y'PrH, n. 58]; — 20 nov. 1848, Albrecht, [D. 48.i.233] — Rousseau et Laisney, v° Ordre, et conlrihution, n. 164. — V. infrù, v" IntcrHs, n. 349 et s.
233. — On a fait observer que l'assimilation n'est cependant pas complète; notre acte de production est une simple requête adressée au juge, il n'est pas nécessaire de la signifier au débiteur pour faire courir les intérêts (C. civ., art. 1153). Toute signification est inutile, car en même temps que le poursuivant a fait les sommations de produire aux créanciers, il a sommé le saisi d'avoir à prendre connaissance des titres produits. — Garsonnet, t. i, p. "72; Carré et Chauveau, quest. 2172.
234. — La production doit être faite entre les mains du juge-commissaire. L'usage est de la fiiire au grelTe. C'est, en effet, au lieu où siège le tribunal que doivent, d'après l'art. 1050, C. proc. civ., être faits les actes du ministère du juge. — Thomine-Desmazures, t. 2, n. 733.
235. — II. Production des litres. — Dans les mêmes délais impartis par la loi pour la production, les créanciers doivent joindre h l'acte contenant demande de collocation les titres constitutifs de leurs créances. — Patron, t. I, n. 230.
236. — La production de titres prescrite, en matière de distribution par contribution, est valablement faite entre les mains du grel'lier du tribunal. — Oen, 8 janv. 1845, Charpentier, (P. 4:>.2.H4] — Paris, 17 nov. I85;i, Beaux, [S. 56.2.154, P. 55.2. 545]
237. — Elle est ainsi censée faite entre les mains du jugecommissaire lui-même; et au grell'e, tous les intéressés en pourront prendre connaissance. Le dépôt des litres est constaté par le greffier au moyen d'une mention au procès-verbal; il n'est pas nécessaire de dresser un acte de dépôt; la mention est datée et signée de l'avoué et du greffier. — Paris, 17 nov. 1855, précité. — Patron, loc. rit. — Celle mention, exigée par l'art. 734, ('. proc. civ., n'est pas expressément imposée en matière de conlribulion; il n'y aurait pas nullité à ne la point faire; mais elle sera très-utile pour constater si les tilres ont été produits dans le délai voulu. — Patron, t I, n. 231.
238. — Il va sans dire que la production des titres, exigée par l'art. 060, ne peut être faite que si le créancier en a à sa disposition; s'il n'en a pas, il déposera à l'appui les pièces justificatives de son droit. Les fournisseurs déposeront leurs factures; les gens de service affirmeront l'existence et le quantum de leur créance. — Garsonnet, t. 4, p. 772, n. 0.
239. — Jugé, en ce sens, que la forclusion prononcée par l'art. 660, C. proc. civ., n'est pas applicable au créancier dont la demande en collocation, quoique faite en temps utile, n'a pu, à raison de la nature de la créance, être accompagnée d'aucune production de titres : par exemple, s'il s'agit d'une demande de salaire par un ouvrier. — Paris, 30 juill. 1828, Feuillet, FS. et P. chr.]
240. — III. Demande des nrëaneiers non opposants ou non sommes. — Les formes de l'acte sont à peu près identiques si la production est faite par un créancier non opposant et non sommé. Il présente au juge-commissaire une requête à fin d'intervention contenant, avec ses noms et domicile, la constitution d'avoué et toutes les indications relatives à la créance. Il suffit lie remettre cette requête au greffier qui la mentionne au procès-verbal. — Patron, l. 1, n.234.
241. — La demande en production doit être faite dans les formes que nous venons d'indiquer, et ne peut être remplacée par aucun autre acte. Le créancier, sommé de produire à une distribution par contribution, ne peut se borner, après avoir constitué avoué, à faire un dire dans lequel il revendique sur la somme à distribuer une certaine somme lui appartenant en vertu d'un transport à lui consenti par le débiteur saisi et signifié au. tiers saisi, ledit créancier soutenant dans ce même dire que ■' la distribution, à laquelle il déclare ne pas vouloir prendre part, ne peut porter que sur la somme disponible, après son prélèvement ... — Cass., 14 févr. 1887, Leboucher, [S. 00.1.511, P. 00. 1.1241]
242. — Dans ce cas, et alors que le créancier ne forme une demande de collocation qu'après le délai d'un mois à partir de la sommation, et à la suite d'un arrêt décidant que la cession à lui consentie pouvait produire elfet seulement jusqu'à concurrence d'une certaine somme, les juges décident à. bon droit que la demande en distraction, dans les termes où elle s'est produite, était exclusive de toute demande en collocation, et que, ainsi, la demande en collocation a été tardive. — Même arrêt.
3" Ih'liii.
243. — Les créanciers doivent produire dans un délai qui a pour point de départ une signincalion qui n'est faite ni à personne ni à domicile. Donc le délai d'un mois accordé aux créanciers opposants pour produire n'est pas un délai franc; on y doit comprendre le jour de la sommation et le jour de l'échéance. — Paris, 30déc. 1837, Bary, [S. 38.2.87, P. 38.145] — Trib. Seine, 27 avr. 1832, Rigaud, IS. 33.2.210] — V. aussi Rennes, 26 févr. 1851, Sébire, [S. ol.2.'571, P. 51,1.113, D. 51.5.250] — Il faut compter de quantième à quantième, quel que soit le nombre de jours compris dans le mois. — Bioche , n. 88; Chauveau, quest. 2358; Thomine-Desmazures , t. 2, p. 318; Patron, t. 1, n. 213.
244. — Le délai expire au quantième correspondant du mois suivant, à l'heure de la fermeture du grell'e ; par faveur on admet le greffier à recevoir la production après cette fermeture, à la condition de ne pas favoriser tel ou tel créancier. Il n'est pas douteux, depuis la modification de l'art. 1033, C. proc. civ. (L. 13 avr. 1895), que si le délai expire un jour férié il est prorogé au lendemain, au surlendemain même si deux jours fériés se suivent. — V. suprà, v" Délai, n. 1 I et s., et infrâ, v» Jour fdrv', n. 108 et s.
245. — De plus, en matière de distribution par conlribulion, les dispositions de l'art. 1033, C. proc. civ., ne sont pas applicables. Kn conséquence, la production doit être faite, fi peine de forclusion, dans le mois de la sommation, sans qu'il y ait lieu de calculer le délai en raison des dislances (C. proc. civ., art. 660, 757, 1029).— Paris, .30 déc. 1837, précité. — Bordeaux, 7 juin 1839, Carrière, [S. 39.2.412]— Patron, t. l,n. 214.
246. — Le délai d'un mois court du jour de la sommation ; il viendra k échéance le même jour si tous les créanciers ont été sommés à la même date. Lorsque la sommation de produire dans une distribution par contribution a été faite aux divers créanciers à des dates dilVérentes, le délai d'un mois dans lequel ils doivent produire, à peine de forclusion, court, au regard de chacun d'eux, non point à partir de la soinmalion à lui faite personnellemcnl, mais seulement à partir de la dernière sommation. — Rouen, 2 févr. 1827, Yard, [S. et P. chr.] — Paris, 7 févr. (833, Rigaux et Guillié, [S. 33.2.210, P. clir.l — Caen, 8 janv. 1845, précité. — Paris, 15 juill. 11801, Siiroiifue, |P. 62.600, D.
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61.2.2171— Caen, 3 auùt 1863, Lemuet, [S. 64.2.191, P. 64.899] ; — 12mail866, Duc, [S. 66.2.305, P. 66. 1128]- Sic, Pigeau, t. 2, p. 248; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 2173; Boitard, Coltnel-Daage et (jlasson, t. 2, p. 374; Bioche, v" Distribution par conlriitUion, n. 90; (jarsonnet, loc. cit.; Patron , t. 1, n. 217; Rousseau et Laisney, n. 139; Tessier, n. 143. — V. aussi Rodière, t. 2, p. 2.'(3. — II n'y a pas là une décision de faveur, mais une décision de raison. Le juge-commissaire ne pourra pas faire le règlement provisoire avant l'expiration du délai de production le plus long. Si le dernier créancier sommé peut produire jusqu'à ce moment, pourquoi enlèverait-on aux autres le même droit?
247. — La sommation de produire ne peut faire courir le délai qu'à la condition d'être valable. Donc la sommation de produire à une contribution, radicalement nulle en ce que l'Iiuissier qui instrumentait se la serait signifiée à lui-même en qualité de créancier, ne peut faire courir contre son auteur les délais de production fixés par l'art. 660, C. proc. civ. — Paris. 17 nov. 1855, précité. — V. suprà, n. 202.
§ 2. Forclusion, l" Forclusion contre les créanciers opposants.
248. — Lorsque le délai accordé pour produire est expiré, le créancier est forclos, la production est impossible. Cependant le greffier ne peut pas refuser de recevoir une production qu'il croit tardive, car il ne lui appartient pas de faire le calcul du délai et de rejeter les prétentions des intéressés. Il reçoit la production, le juge-commissaire l'examinera et verra s'il doit la maintenir ou la rejeter. De quelles régies doit-il s'inspirer? En d'autres termes, comment opère la forclusion?
249. — 1. Comment opère la forclusion. — Le délai prescrit par l'art. 660, C. proc. civ., est un délai de rigueur. Donc les créanciers opposants qui n'ont pas produit dans le mois de la sommaliiin sont forclos de plein droit par la seule expiration de ce délai. Ils ne peuvent être relevés de la forclusion par la produclion après le règlement provisoire ni en invoquant une demande en distraction faite en temps utile. — Cass . 12 juin 1833, .«illac, [S. 33.1.960, P. chr.]; — 23 août 1843, ÏD. lidp., V bistribution pur contribution, n. 87j — Paris, 13 août 1811, .lérûme, |S. et P. cbr.]; — 3 mars 1833, Tragnier de Palinvs, ;P. chr.^; — 30 déc. 1837, Bary, [S. 38.2.87, P. 38.1.145] — Bordeaux, 7 juin 1839, Carrière, [S. 39.2.412; — Nancy, 27 mars 1848, Chalandar du Barail, [D. 30.2.113] — Carré et Cbauveau, quest. 2173; Pigeau, t. 2, p. 190; Favard de Langlade, v" Distribution par .contribution, n. 3; Berrial Saint-Prix, p. 618; Rauter, p. 341.
250. — Jugé que les créanciers ne peuvent plus être admis à produire même en offrant de supporter les frais de leur production tardive. — Bordeaux, 30 mars 1829, Perquier, [S. et P. chr.j
251. — La décbéance doit être prononcée d'office, elle peut être invoquée en tout état de cause, elle ne peut être couverte par le silence ou l'adbésion des intéressés.
252. — .lugé encore, par application de la même règle, qu'un créancier qui n'a pas produit en temps utile ne peut, après le règlement provisoire, former opposition sur les deniers à distribuer et se les faire colloquer. — Paris, 12 nov. 1823, Augerand, |P. chr.]
253. - Cette doctrine est conforme à celle qu'enseignent Pigeau (I. 2, p. 181),Tbomine-Desmazures (t. 2, p. 241), Carré el Cbauveau (quest. 2173), Biocbe (n 87), Boitard, Colmel-Daage et Glasson (loc. cit.). Ces auteurs se fondent principalement sur ce qu'aux termes de l'art. 1029, C. proc. civ., aucune des nullités, amendes et déchéances prononcées par le Code, n'est comminatoire. Or, disent-ils, une forclusion n'est autre cbose qu'une décbéance; on ne peut donc soutenir, sans donner à cette peine le caractère de comminatoire-, qu'elle n'est pas encourue au moment où le délai fixé pour les productions est expiré.
2.54. — On pourrait objecter à celte théorie l'art. 660 luimême dont les termes « produiront à peine de forclusion " ne sont pas suivis, comme dans l'art. 664, des mots ce sans sommation ni jugement ». Donc, semble-t-il, la loi n'a pas voulu dans l'art. 660 ce qu'elle a voulu dans l'art. 604. Cependant la loi désire toujours en notre matière éviter les incidents qui relarderont la clôture de la contribution. Et cel esprit de la loi
avait été si bien senti par la jurisprudence qu'elle décidait ainsi même avant 18o8, c'est-à-dire quand les délais de l'art. 753 nouveau n'emportaient pas de plein droit déchéance contre les non-produisanls. En raisonnant par analogie, c'est maintenant par à fortiori qu'il faut appliquer la forclusion de plein droit en matière de contribution , el décider qu'elle doit être prononcée même d'office par le juge. — Paris, 3 mars 1833, précité.
— Garsonnet, t. 4, p. 773; Rousseau et Laisnev, n. 134 et 135; Patron, t. I, n. 261 ; Tessier, n. 142.
255. — Jugé même que le créancier, qui est en même temps détenteur de la somme mise en distribution, ne peut, à défaut de production dans le mois, suivant la disposition impérieuse de l'art. 060, C. proc. civ.. être relevé de la forclusion, sous prétexte que la sommation ne lui a été faite qu'en sa qualité de tiers saisi pour prendre communication de l'état provisoire de distribution, el non à titre de créancier pour produire à celle distribution. — Cass., 23 août 1843, Guilleminot, ^P. 43.2.716]
— Et, en effet, l'art. 639, C. proc. civ., dit bien qu'il doit êlre fait sommation à la partie saisie (de prendre communication des pièces produite?) et aux opposants (de produire], mais il ne parle d'aucune sommation qui doive être faite au tiers saisi. — Rousseau et Laisney, n. 13t.
256. — Bioche (n. 87j trouve cette doctrine bien rigoureuse. « Indépendamment de la brièveté du délai accordé, dit-il, il ne faut pas perdre de vue que le mot forclusion s'employait autrefois dans les instructions par écrit et n'emportait pas une déchéance de plein droit ». Enfin, la forclusion de l'art. 060 est une espèce de péremption ou de prescription; or, ni l'une ni l'autre ne peuvent être prononcées d'office (C. civ., art. 2223; C. proc. civ., art. 3991. Mais l'opinion de cet auteur ne peut pas être acceptée, car on ne peut pas admettre son interprétation de l'art. 660 qui prononce une véritable déchéance.
257.— Par application de sa théorie, il a été cependant jugé qu'en matière de distribution, le créancier qui ne produit pas dans le mois, à compter de la sommation qui lui en est faite, conformément à l'art. 660, C. proc. civ., n'est pas forclos dans tous les cas, el par suite exclu de la distribution des deniers. Ce créancier peut encore produire utilement après l'expiration du mois, et tant que le juge-commissaire n'a pas clos son procès-verbal ni arrêté le règlement provisoire. — Paris, 11 déc. 1822, Cochez, [S. el P. chr.] — Limoges, 19 nov. 1842, Bonahry, [S. 43.2.128] — Delaporte, t. 2, p. 241 ; Thomine-Desmazures, t. 2, p. 181. — Cette décision est isolée; la jurisprudence est aujourd'hui fixée, en principe, dans le sens que nous venons d'indiquer.
258. — Lorsque la forclusion est encourue, elle ne peut pas être couverte, puisqu'elle a lieu de plein droit. La circonstance que les deniers à dislribuer ont été augmentés, ne relève pas les créanciers opposants de la déchéance qu'ils ont encourue en ne produisant pas dans le délai fixé. — Paris, 27 juin 1811, Lefrançois, [P. chr.] — Carré, quest. 2174. — Cette augmentation des deniers ne peut avoir aucune influence sur la forclusion, car le chill're de la somme à dislribuer ne change ni la nature du droit des créanciers, ni la manière dont ce droit s'exercera. Le dividende sera augmenté ; mais au moment où lès créanciers produisent, ils ne connaissent pas le dividende qui leur sera attribué puisqu'ils ne se ronnaissenl pas entre eux, el ignorent également le montant de leurs créances respectives. — V. infrà, n. 272.
259. — IL Qui peut invoquer ta forclusion et contre qui. — La forclusion d.^ l'art. 600 peut être invoquée seulement par les créanciers qui no sont pas forclos cl ont eux-mêmes fait leur production en temps utile. Les créanciers forclos seront écartés de la contribution par les produisants, mais les forclos ne pourront pas s'opposer les uns aux autres leur forclusion. Donc, si, une fois les produisants désintéressés, il reste un reliquat, les créanciers forclos pourront encore se le partager. Les produisants ne peuvent plus se plaindre, car si la forclusion a pu écarter CfS créanciers de la contribution, elle n'a pu leur faire perdre leur droit de créance. — (jarsonnet, l. 4, p. 774.
260. — Par suite, et par généralisation de la même idée, lorsqu'aucun des créanciers sommés de produire à une distribution par contribution n'a fait sa production dans le mois de la sommation, l'art. 600, C. proc. civ., demeure sans application, et aucune forclusion n'a pu être acquise. Dans ce cas, un de ces créanciers ne peut, par cela même que sa collocalion n'a pas été contestée, opposer la forclusion contre une production qui n'a
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pas été faite dans le mois de la sommation. Aucune déchéance n'a pu être ultérieurement encourue que par la clùlure du procès-verbal qui rè^'le la distribution des deniers entre les créanciers produisants. — Bruxelles, i4 août I8:t."), K. Duval, [P. chr.] — Donc tous les créanciers participeront à la contribution comme s'ils avaient tous produit en temps utile.
261. — Cette solution est d'une pratique commode, mais elle n'est peut-être pas juridique. En réalité, il n'y a plus de contribution, et l'on ne voit pas bien pourquoi la clôture du procèsverbal opérerait forclusion. Si personne n'est forclos, on revient à une sorte de contribution amiable, elle paiement seul devrait écarter les autres créanciers. Si on voulait procéder régulièrement, il faudrait déclarer forclos tous les créanciers, déclarer close cette contribution et en ouvrir une autre, donc recommencer les sommations. — Patron, t. i, n. 242; Tessier, n. lo~ ; Rousseau el Laisney, n. 160.
262. — La forclusion est applicable au poursuivant lui-même s'il ne produit pas dans les délais. Cette décision semble contraire à la maxime : nul ne se forclot soi-même ; et de plus, l'art. 6(10 ne la contient pas expressément. Mais aucun texte ne prévoit une sommation adressée par un autre intéressé au poursuivant pour faire courir le délai contre lui. Ce délai ne peut pas cependant être indéfini pour lui seul. Et il ne peut pas nier qu'il a connu l'ouverture de la contribution, puisque c'est lui qui la fait connaître aux autres; la jurisprudence applique la forclusion même aux créanciers non opposants et non sommés; on peut raisonner ici à fortiori. — Caen, 12 déc. 1849, précité. — V. aussi Nimes, 6 nov. 1869, GraverbI, [S. 71.2.157, P. 71.532, D. 71.2.37' — Chauveau, quest. 2171 bis; Tessier, n. 144 bis; Patron, t. 1, n. 241 ; Biocbe, v" Ordre, n. 435.
263. — La production doit être faite par chaque créancier. Chacun produit dans la mesure de son intérêt. Si deux créanciers ont un intérêt commun, ou plus exactement si un créancier a intérêt à ce qu'un autre créanciir ail produit en temps utile, il pourra produire pour celui-ci. Le créancier qui a cédé une partie de la créance et se trouve ainsi garant vis-à-vis du cessionnaire, a intérêt et, par suite, qualité pour produire, dans une contribution ouverte sur le débiteur, pour la totalité de la créance : alors, d'ailleurs, que le cessionnaire, qui n'a pas été sommé de produire concurremment avec le cédant, a formellement autorisé celui-ci à requérir le paiement intégral et déclaré n'élever aucune prétention sur la créance réclamée, ce qui assure le débiteur contre toute éventualité de paver deux fois. — Orléans, 8 juin l8:-i8, Pescherard, [P. 59.147] '
264. — Mais puisque les créanciers ne peuvent produire que ilans la mesure de leur intérêt, s'ils ont des intérêts parlaitement distincts et divisibles, l'un no peut pas produire pour l'autre, l'un ne peut pas invoquer la production de l'autre, même si leurs créances ont la même origine. Au cas de cession de créance, chacun des créanciers prod uisants peu texciper contre le cessionnaire de partie d'une créance, de la forclusion par lui encourue pour défaut de production dans le mois, bien que le cocréancier de ce cessionnaire, détenteur du titre, l'ail produit en temps utile, et que ce dernier ne se prévale pas personnellement de cette forclusion, quoique la somme due au cessionnaire soit stipulée payable par préférence à sa propre créance. — Cass., 2 ]uin 1833, Sillac,
: S. 35.1.900, P. chr.]
265. — Cette forclusion doit être appliquée dans les termes précis prévus par la loi, car en matière de déchéance ou de forclusion tout est di' droit étroit. Elle n'est applicable qu'à la procédure de contribution el à la demande de coUocation : 1° dès lors le créancier, auquel un jugement, même irrévocable, a attribué une somme consignée, sans qu'il y ait eu ni juge commis, ni procès-verbal de distribution ouvert, ni sommation de produire, ne saurait exciper desdits articles contre un autre créancier qui, ultérieurement, mais avant que la somme ait été retirée de la Caisse des consignations, et même avant qu'aucun règlement provisoire ou définitif ait été l'ail ou provoqué, vient lormer son opposition sur ladite somme. — Cass., 8 déc. 1852, Dubrac, [S. 53.1.106, P. 53.1.2531 — Patron, t. 1, n. 256; Rousseau et Laisnev, v Oc(<re e< contrifcMÏion, n. 142; Tessier, n.
266. — 2" La disposition de l'art. 660, C. proc. civ., s'appliquanl exclusivement aux demandes en collocatiou, la demande tendant à faire annuler une procédure de contribution ouverte au préjudice d'une contribution antérieure non terminée n'est point sujette à la forclusion édictée par cet article. — Cass., 23
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juin 1886, Joly, [S. 87.1.265, P. 87.1.633, D. 87.1.164] — Audier, sur l'art. 660, n. 22; Tessier, n. 155.
267. — Et une pareille demande, émanée de créanciers opposants sur les fonds à distribuer, est régulièrement introduite, comme incident de contribution, par un dire ensuite duquel le juge-commissaire a renvoyé les parties à l'audience. — Même arrêt.
268. — 3° Puisqu'elle s'applique exclusivement à la demande en coUocation. la forclusion n'est pas applicable à la demande de production en sous-ordre. Celle-ci n'étant soumise ii aucun délai par le Code de procédure peut être faite même après le règlement provisoire dressé par le juge el jusqu'à l'ordonnance de clôture de la distribution. — Trib. Caen, 27 juill. 1893, Crédit foncier et de Grandelos, [S. et P. 94.2.313, D. 94.2.121]
269. — Il ne nous parait pas douteux, une fois admis que, dans une distribution par contribution, les créanciers d'un créancier produisant peuvent demander leur coUocation en sous-ordre sur la somme revenant à leur débiteur, qu'il ne faut établir aucune différence entre eux, quelle que soit l'époque à laquelle ils se présentent. Ce serait d'ailleurs sans aucune raison sérieuse qu'on établirait un droit de préférence au profit des créanciers colloques provisoirement en sous-ordre; le règlement provisoire ne peut être, à aucun point de vue, considéré comme un jugement de validité de saisie-arrêt; les collocations en sous-ordre ne peuvent, en réalité, être faites qu'après la détermination de la somme exacte revenant au débiteur, c'est-à-dire lors du règlement définitif; alors seulement il peut être question de faire une sous-distribution pour cette somme. — Même arrêt.
270. — La forclusion doit-elle produire ses effets lorsque, la contribution étant close par le règlement définitif, il reste un reliquatou qu'il survient de nouvelles sommes à distribuer. La forclusion ne s'applique pas au reliquat à distribuer après le paiement de tous les créanciers non forclos, et, suivant une opinion, les créanciers forclos peuvent se le faire attribuer suivant les règles ordinaires et à la suite du règlement, sans autre procédure. — Limoges, 21 juin 1870, Mégout, :S. 70.2.169, P. "0. 699] — Douai, 6 nov. 1872, Ville de Lille, [S. 73.2.1 1, P. 73.108]
— Patron, t. 1, n. 236; Chauveau, quest. 2173. — Ce que nous disons des créanciers forclos dans la première distribution nous le disons des créanciers non opposants ou non sommés qui n'avaient pas produit, aussi bien que des opposants sommés et non produisants.
271. — 11 est peut-être plus juridique d'admettre que si, après la distribution des deniers entre les poursuivants, il reste encore des fonds, leur distribution donne lieu à une nouvelle contribution entre ceux qui n'ont pas produit à la première. C'est une procédure nouveUe qui commence, et les déchéances ou forclusions appliquées dans la première ne peuvent pas être étendues à la seconde, car. nous l'avons déjà expliqué, elles n'ont pas pu éteindre le droit de créance du créancier déchu ou forclos. — Pigeau, l. 2, p. 199, n. 2; Berriat Saint-Prix, p. 357, note 18.
272. — Nous admettons la même solution s'il survient de nouvelles sommes à distribuer. Dans ce cas, la procédure régulière consiste à faire ouvrir une nouvelle contribution et à nommer un nouveau juge-commissaire, sauf à ordonner, s'il y a lieu, la jonction (V.iu/'i-à, n. 759 et s.). Dans celte nouvelle contribution nous admettons la production de tous les intéressés : 1" Des opposants sommés el non produisantsqui avaient été forclos; 2° des opposants dont l'opposition avait été tardive et forclose pour ce motif; 3° des non opposants qui n'avaient pas produit spontanément. Notre argumentation est toujours la même : c'est une procédure nouvelle; dans celle procédure les forclusions et déchéances prononcées dans la première sont inapplicables. Et tous ces créanciers devront être sommés à nouveau, s'ils ont fait opposition, pourvu que leur opposition soit faite avant les nouvelles sommations. — Paris, 27 juin 1811, Lefrançois, [P. chr.] — Pigeau, loc. cit.; Chauveau, quest. 2180 septiès el 2174; Rousseau et Laisney, n. 144 el 143; Tessier, n. 134 bis.
— Contra, Cass., 14 avr. 1812, [D. Rép., v"> Distribution par contribution, n. 93]
273. — L'arrêt de Paris que nous venons de citer décide, toutefois, que les créanciers dont l'opposition a été tardive dans la première contribution sont définitivement forclos même dans la seconde et ne doivent plus être sommés. Nous ne voyons aucun bon motif à une décision semblable. L'n créancier a le droit de faire opposition, el son opposition est valable tant que le gage de son débiteur n'a pas disparu, n'a pas été attribué à
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d'autres créanciers : c'est ici le cas; l'opposition porte sur les sommes actuellement en distribution, les opposants doivent être admis à proiluire.
274. — On ne devrait déclarer forclos de la seconde distribution que ceux qui auraient été écartés de la première par un jugement passé en force de chose jugée. Ce n'est pas par l'elTet d'une forclusion ordinaire, c'est par l'autorité de la cliose jugée que le créancier est écarté. Bien entendu, il faut que les conditions d'application de l'autorité delà chose jugée soient réunies, et elles sont indépendantes de ce fait qu'il 7 a de nouveaux deniers à distribuer; la somme en distribution n'est pas l'objet du débat, c'est la légitimité même de la coUocalion. — Chauveau, loc. cit.; Rousseau et Laisney, v'> Ordre et contribution, n. 147. — V. .sw/))'à, v" Chose jutjéi^ n. 198.
275. — Dans la pratique, s'il survient de nouvelles sommes h distribuer, on ne procède pas toujours comme nous venons de l'indiquer. Si les sommes deviennent disponibles avant le règlement provisoire le juge les comprend purement et simplement dans la masse à partager. Et en prévision de cet événement la réquisition d'ouverture de la contribution est faite pour les sommes à échoir, par exemple les loyers. Si le? sommes nouvelles deviennent disponibles après 1^ règlement provisoire, le juge les comprendra dans le règlement définitif; mais on reconnaît le droit aux créanciers de s'y opposer s'il doit en résulter des retards préjudiciables ponr eux (Bioche, v" Distribiilion p'ir contribution, n. 208). Ces façons de procéder ont toujours quelque chose d'irrégulier, car on ouvre une seule contribution, il y a une seule procédure, et toutes les forclusions sont applicables. .Mais certains créanciers connaissant l'existence de cette créance à échoir ont pu attendre pour faire leur opposition le moment de cette échéance; ils ne se sont pas préoccupés de la première contribution; ils ne l'ont même pas connue, et cependant on la leur oppose pour déclarer leur opposition tardive et les exclure parce que l'échéance arrive avant le règlement défintif.
276. — III. Productions nouvelles. Titres nouveaux. Privilèges. — Dans les délais accordés pour produire, le créancier doit faire connaître sa demande et déposer les titres à l'appui. Puisque, le délai expiré, il est forclos, il ne peut faire une demande, une production nouvelle. Maiscette production nouvelle il pourra la faire indirectement en opérant de la manière suivante. En produisant il n'a pas déposé ses titres ou n'a fait qu'un dépôt insulfisant, d'où résultera le rejet de sa demande. Après le délai peut-il compléter sa production, produire des titres nouveaux? A priori, la solution de la question doit être logiquement celleci : les titres nouveaux pourront être produits s'ils ont pour but de compléter la production ancienne, ils ne pourront pas l'être si cette production aboutit en réalité à une demande nouvelle. — Patron, t. 1, n.2r)0; Tessier, n. 143.
277. — Ainsi jugé que le créancier, qui a fait une production incomplète dans le délai d'un mois imparti par l'art. 660, n'est pas recevable à faire des prod'ictions nouvelles après l'expiration de ce délai, alors d'ailleurs qu'il a été iléjà procédé, sur le vu des pièces produites, k un règlement provisoire — .Angers, 5 janv. 1877, Bignon, [S. 77.2.320, P. 77.1278, D. 77.2.174] — Dans l'espèce, le créancier rejeté du règlement provisoire avait formé un contredit pour annoncer un titre nouveau qui était un jugemeni éventuel de séparation de biens. En réalité, il n'y avait aucun titre justifiant de l'existence d'une créance, et si on avait admis cette production après le règlement provisoire, on aurait allongé au détriment des autres créanciers le délai dans lequel la contribution doit intervenir. — Patron, t. i, r.. 2o0-2".
278. — Jugé, d'autre part, que la forclusion prononcée par l'art. 660, C. proc. civ., contre les créanciers qui n'ont pas produit les titres à l'appui de leur présentation à la contribution dans le mois de la sommation qui leur a été faite, n'est pas applicable au cas où, le créancier ayant produit dans le délai, et sa créance étant contestée, il fournit des titres nouveaux tendant à justifier la légitimité de sa créance. — Cass., 6 mars 1838, Commaille, S. 38.2.982, P. 38.2.666] — Oarsonnel, t. 4, p. 774. — V. aussi Chauveau, sur Carré, quesl. 2173.
279. — Comme le dit l'arrêt de cassation précité, il n'y a pas d'inconvénient à laisser au créancier produisant le temps nécessaire pour rechercher son titre principal. .Mais encore faut-il que ce créancier, en formulant sa demande originaire de coUocalion, ait fait part de sa volonté de produire ultérieurement des titres que, pour une raison légitime, il ne produit pas ou
ne peut pas produire actuellement, afin que les intéressés puissent conserver eux-mêmes leur droit de contestation. C'est ce qui est formellement indiqué dans l'arrêt d'Angers précité. — V. encore sur la question, Tessier, n. l4o et s.
280. — Il faut cependant à ces facilités accordées aux créanciers trouver une limite qui satisfasse à la fois l'équité et le viru de la loi, et il semble que la loi soit exécutée quand le titre essentiel est produit dans le délai, et quand la production est complète au moment où le juge rédige le règlement provisoire ou au moment où. le règlement provisoire ayant été attaijuê, le créancier contesté fournit au contestant le surplus de justifications que le juge-commissaire ou les autres créanciers n'avaient pas exigé. — Rousseau et Laisney, n. I.S7; Bioche, n. 08.
281. — Par application de cette idée, ne sera pas forclos le créancier qui a déposé d'abord les copies de ses titres et n'a produit les originaux qu'après le délai. — Patron, t. 1, n. 2'ài et 252 ; Bioche, loc. cit.
282. — Le créancier qui a produit une pièce qu'il a retirée ensuite sans autorisation du juge-commissaire, et sans réserves, a-til encouru la déchéance si la pièce n'était point rétablie lors de la confection du règlement provisoire? Un arrêt de Paris du 3 mars 183.^, Tragnier de Palmys, 'P. clir.l, répond affirmativement par le motif que le règlement provisoire ne peut pas être fait en l'absence des titres du créancier. -Mais, par suite même de cet arrêt, il n'y aurait pas déchéance si la pièce avait été rétablie avant le règlement provisoire quoique après l'expiration du délai pour produire. — Angers, 0 janv. 1877, précité. — Garsonnet, t. 4, p. 774; Patron, t. I, n. 2o4 ; Tessier, n. 150; Rousseau et Laisney, n. 135 et I.ï6; Bioche, n. 96.
283. — 11 n'y a pas de forclusion encourue par le créancier qui n'a pas joint les titres établissant son droit à sa demande en collocation, mais qui cependant les a produits avant les dires de contestation des autres créanciers, ou devant le tribunal au cours de la contestation soulevée contre le règlement. — Limoges, 1.0 nov. 1842, Bonabry, [S. 43.2.128, P. chr.] — Bruxelles, 24 août 1835, Duval, ^P. chr.^ — Bioche, n. 9o ; Garsonnet, loc. rit.
284. — Comme nous l'avons déjà fait observer, l'art. 660, C. proc. civ., qui, en matière de distribution par contribution, prescrit la production des titres dans le mois de la sommation de produire, est seulement énonciatif, et ne fait pas, dès lors, obstacle à ce que les créanciefs non fondés en titre soient admis à la contribution, sauf, en cas de contestation rie la part ries autres créanciers, à justifier delà légitimité de leurs créances partons les genres de preuve autorisés par les principes généraux. Ainsi jugé qu'un créancier produisant peut invoquer, à l'appui de sa demande en collocation, bien qu'il n'ait pu les produire puisqu'il était étranger à ces actes, soit un jugement correctionnel condamnant le débiteur pour détournement de sommes à lui remises par ledit créancier, soit un interrogatoire subi par le débiteur au cours de la poursuite, soit même un registre dans lequel il a mentionné les sommes par lui reçues. — Orléans, 8 juin 1858, Pesoherard, [P. 59.147] — Rousseau et Laisney, v» Ordre et contribution, n. 1.t3 et 154.
285. — Jugé encore, par application des règles précédemment établies, que la femme demanderesse en séparation de biens, qui réclame sa collocation, pour le montant de ses reprises, sur une somme en distribution appartenant à son mari, ne peut, sous prétexte que le chifi're desdites reprises est encore indéterminé, se borner à énoncer dans sa demande les titres à l'appui. Une énonciation n'est pas une production; elle doit, à peine de déchéance, produire, dans le délai prescrit par l'art. 660, C. proc. civ., les titres susceptibles d'établir l'existence et la quotité probable de sa créance prétendue, tels que son contrat de mariage, sa demande en séparation de biens, etc.; sauf à se prévaloir, même après le délai expiré, de la liquidation de ses reprises ultérieurement opérée, et qu'elle s'était trouvée dans l'impussibilité de présenter plus tôt. — Dijon, 8 juill. 1868, Bezu, [P. 68.1218, IJ. 68.2. 3171 — Rousseau et Laisney, v" cit., n. 152.— V. annl., infrà, v" Ordre.
286. — Il est intéressant de faire au créancier privilégié l'application de ces diverses idées. Le créancier privilégié n'est pas dispensé de produire dans l'instance de distribution de la somme arrêtée. Ceci va de soi, car, si, en vertu de son privilège, il est en quelque sorte en dehors de la contribution, en ce sens qu'il passe avant les simples chirographaires, il n'en est pas moins créancier, et à. ce titre il doit produire. — Rennes, 19 juill. 1820, Louppe, ^P. chr.]
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287. — Le créancier privilégié peut-il se contenler de proiluire comme créancier, ou Hoit-il invoquer en même temps son privilège? Il est 'certain tout d'abord que s'il n'invoque à aucun moment son privilège, il viendra comme simple chirographaire. Le juge ne peut statuer ultra jtctita et lui accorder d'offlce le privilège. Mais doit-il réclamer son privilège dans la demande en collocation? A lire l'art. 061 on devrait répondre oui : <• Le même acte contiendra la demande à fin de privilège ». — Pigeau, Comp., art. 661 ; Merlin, Kdp., V Distribution par contriliulim, S I, n. 3; Delaporte, t. 2, p. 23. — V. Aix , 21 avr. 181», Vidal, [P. 40.2.4461
288. — On s'accorde cependant à reconnaître, en doctrine et en jurisprudence, que la collocation par privilège peut être demandée postérieurement <i l'acte de produit. Avant d'être créancier privilégié, on est créancier. Autrement dit, le privilège est en quelque sorte le complément, l'accessoire de la créance; demander un privilège c'est compléter la première demande. Le privilège pourra donc être demandé par un acte extrajudiciaire (Cliauveau, quest,. 2174 bis\ ou même par des conclusions prises à la barre du tribunal chargé de statuer sur les contredits. — Bordeaux, ~ juin 1839, Carrière, 'S. 39.2.412^
289. — Il faut même décider que le privilège pourra être réclamé jusqu'à la distribution des deniers, car si le créancier n'est pas forclos par l'expiration du délai pour produire, nous ne rencontrons aucun autre texte duquel puisse résulter la forclusion quant au privilège; il pourra donc l'aire valoir son privilège jusqu'à, la clôture de la distribution-, sauf bien entendu à supporter les frais de ces divers actes. — Orléans, 23 avr. 1803,
./. des av., 63.302, — Bioche, n. 8i; Garsonnet,t. 4, p. 775; fessier, n. 135; Patron, t. 1, n. 225 et 226; Rousseau et Laisney, n. 123 et 124; Chauveau, quest. 2174 1er. — V. infrà, n. 335 et s.
2\Forclui:ion contre (»s créanciers non opposants ou ùpimsauls non sommés.
290. — La forclusion dont nous venons d'expliquer les règles et le fonctionnement s'applique -t-elle seulement aux créanciers opposants, et qui, comme tels, ont été sommés de produire, ou s'applique-t-elle encore : 1" aux créanciers non opposants et qui n'ont pas reçu sommation' 2" aux créanciers opposants et non sommés par la faute du poursuivant? Telles sont les questions qui doivent faire maintenant l'objet de notre examen.
291. — I. Créanciers non opposants. - Pour les créanciers non opposants, nous trouvons un double courant de jurisprudence : l'un, le plus fort, leur applique la forclusion de l'art. 660, C. proc. civ. ; l'autre n'applique pas cette forclusion. Le second système en fait naître h son tour deux autres : le premier permettant à ces créanciers non forclos de produire jusqu'au règlement provisoire, le second leur permettant de faire valoir leurs droits jusqu'au paiement. Nous allons exposer successivement ces deux systèmes.
292. — ^■'■ Si/stème. — La forclusion de l'art. 660, C. proc. civ., doit ôlre étendue aux créanciers non opposants. La jurisprudence a décidé, en ce si>ns, que la forclusion prononcée, en matière de distribution par contribution, contre les créanciers opposants qui n'ont pas produit dans le mois de la sommation qui leur en a été faite, s'étend même aux créanciers non opposants, et.qui, comme tels, n'ont pas reçu sommation de produire,... surtout si la production par eux faite n'a lieu qu'après le règlement provisoire. Vainement, on dirait que la forclusion ne court qu'à l'égard des créanciers qui ont été mis en demeure de produire par une sommation. — Cass., 13 nov. 1861, Adnot, [S. 61.1.040, P. 62.109, D. 61.1.484;;— 14 avr. 1860, Duparchv, [S. 70.1.76, P. 70.158, D. 69.1.408^ — Paris, 30juill. 182!), Fouchereau, '^S. et P. clir.] — Metz, 16 août 1840, Marcel, [S. 40.2.520, D. 56.2.128] — Sic, Audier, Code de diitr., p. 15, art. 660; Patron, t. i, n. 239; Rousseau et Laisney, V Ordre et eonlrUiution, n. 129. — V. Rodière, t. 2, p. 254.
293. — 2' Système. — La forclusion de l'art. 660 n'est pas applicable aux créanciers non opposants, et ils ne sont pas déchus du droit de produire par la seule expiration du délai d'un mois. .Mais jusqu'à quel moment peuvent-ils produire? Divers arrêts et une partie de la doctrine répondent : jusqu'au règlement provisoire, après lequel ils sont forclos. — Paris, 7 juill. IH20, Kollainville, 's. et P. ehr.' - V. rmsm Paris, 30 juilL 1829,
précité. — Nîmes, 30 déc. 1892, C'"' d'assur. La Clémentine, S. et P. 94.2.295, D. 94.2.3651 — Sic, Chauveau, quest. 2171 ter; Bioche, u. 92; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 733; Dutruc, Sitppl., v" Distribution par contribution, n. 60; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 895; Rodière, loc. cit.; Tessier, n. 144.
294. — Dans ce système, on a décidé, par à fortiori en quelque sorte, qu'en matière de distribution par contribution, les créanciers non opposants ne peuvent plus se présenter à la distribution dès que le délai pour contredire le règlement provisoire est expiré. — Cass., 13 nov. 1861, précité; — 14 avr. 1869, précité. — Metz, 10 août 1840, précité. — Bioche, n. 87; Rodière, loc. cit.
295. — Donc les non opposants seront forclos par la clôture du règlement provisoire, même si le débiteur est déclaré en faillite après ce règlement provisoire, car depuis ce règlement les créanciers colloques doivent être considérés comme propriétaires des sommes à distribuer, et, par conséquent, l'art. 503, C. comm., ne peut trouver davantage son application. — Cass., 13 nov. 1861, précité. — Metz, 16 aoiit 1849, précité. — Dutruc, SuppL, n. 61.
296. — Si l'ouverture de la faillite ne peut avoir aucune influence sur la forclusion des créanciers non opposants, il en est de même si une contribution est ouverte au cas de succession bénéficiaire ou de succession vacante. — Trib. Perpignan, 9 juill. 1861, [.J. des av.. t. 87, p. 10]
297. — Cependant, en matière de faillite, la jurisprudence n'a pas été unanime à maintenir cette rigueur, et elle a décidé que les créanciers retardataires et inconnus peuvent se présenter après le règlement provisoire pour prendre part aux répartitions (C. comm., art. 503). — Rouen, 18 avr. 1828, Lacas, [S. et P. chr.l — Garsonnet, t. 4, p. 775.
298. — Cette doctrine est une conséquence de la doctrine plus large qui, n'appliquant pas la forclusion de l'art. 660, C. proc. civ., permet aux créanciers non opposants de se présenter jusqu'à la clôture des opérations. On relève en ce sens quelques décisions. Jugé que la déchéance établie, en matière de distribution par contribution, contre les créanciers opposants qui n'ont pas produit dans les délais fixés par la loi, n'est pas applicable aux créanciers non opposants; que ceux-ci peuvent exercer leurs droits jusqu'à ce que la distribution soit consommée. — Paris, 10 juin 1807, [D. liép., v" Distribution par eontributian, n. 179] — Bourges, 23 mars 1821, Lebas, [S. et P. chr.j — Rouen, 18 avr. 1828, Quesment, [S. et P. chr.l
299. — ... Et que, tant que la distribution des sommes frappées d'opposition n'est pas faite, de nouveaux créanciers peuvent former de nouvelles saisies-arrêts et participer à la distribuiion. — Grenoble, 29 déc. 1818, Bouchet, fS. et P. chr.l — Bioche, n. 92.
300. — Mais après la'clôture du procès-verbal de contribution entre tous les créanciers saisissants, et la délivrance des mandemenls, aucun autre créancier n'est plus recevable à former opposition sur les deniers déposés. — Paris, l'^''juin 1807, Selves, [S. et P. chr.]
301. — La réfutation du premier système est assez aisée. Les forclusions et les déchéances sont de droit étroit. L'art. 66(1, C. proc. civ., vise les créanciers opposants, il ne peut pas être étendu aux non opposants qui ignorent, faute d'avoir reçu la sommation de produire, l'ouverture de la distribution.
302. — Le second système, donc, est seul logique à priori. Mais pourquoi une jurisprudence imposante fait-elle résulter la déchéance de la confection du règlement provisoire? Cette jurisprudence justifie sa théorie par de? arguments tirés de con sidérations pratiques, et en essayant de prouver que l'art. 503, C. comm., utile au cas de faillite, ne l'est pas au cas de déconfiture. Au cas de faillite, tous les fonds, tout l'actif seront absorbés par la répartition ; le créancier qui ne participera pas à cette répartition ne touchera plus jamais rien. .Au cas de déconfiture, au contraire, un reliquat pourra exister et sur ce reliquat les créanciers forclos pourront se faire payer. En fait, il arrivera moins souventd'avoir un reliquat après une déconfiture qu'après une faillite. Celle-ci ne suppose pas nécessairement l'insolvabilité, tandis que celle-là la suppose. L'art. 000 prononce une forclusion contre des créanciers avertis, sommés, qui commettent une faute, qui sont coupables tout au moins de négligence en ne produisant pas. Les créanciers non opposants ne sont pa»
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sommés, ils peuvent ne pas connaître la distribution, et il est injuste de les exclure de la re'parlition, et d'augmenter ainsi à leur préjudice le dividende attribué aux autres créanciers. 11 est inexact de prétendre, comme le lonl certains arrêts, que la collocation dans le règlement provisoire confère aux colloques la propriété des deniers; celte propriété, ils l'acquièrent seulement par le paiement. On objecte encore que le règlement provisoire peut être modifié seulement par les jugements sur les contredits, et que, si l'on admet ces productions tardives, on obligera sans cesse le juge-commissaire à tout recommencer. Il v a là une pétition de principe; sans doute le règlement provisoire devi^pt définitif après les contredits, mais vis-àvis de ceux qui y ont pris part. Il est pour les autres res inler alios acta, il ne peut pas être définitif à leur égard puisqu'à leur égard il n'existe pas. Le juge sera obligé de recommencer, il est vrai, mais c'est là un simple inconvénient de pratique.
303. — Donc les créanciers non opposants et non sommés devraient pouvoir se présenter utilement jusqu'à la confection du règlement provisoire, alors même qu'un délai plus ou moins long s'écoulerait entre cette confection et l'expiration du délai de production. Us doivent mi'ine pouvoir produire jusqu'à la clôture de la distribution. Il n'y a pas de bonne raison pour ne pas leur appliquer, par analogie, l'art. 7n3, G. proc. civ., et la solution admise en faveur des créanciers non sommés de produire à l'ordre. C'est à ce moment seulement que tout sera terminé et qu'il sera trop tard pour venir à la distribution. Vouloir empêcher la production des non opposants après le règlement provisoire, est une prétention arbitraire; un seul texte, l'art. 660, prononce une forclusion pour défaut de production dans le mois; aucun texte n'en prononce une autre; donc le créancier peut se présenter jusqu'au paiement. On objecte que les autres créanciers ne pourront plus contredire cette coUocation. Est-ce bien sur? Si la demande du créancier est admise par le juge-commissaire, ne pourront-ils pas attaquer le règlement définitif pour non conformité au règlement provisoire? L'affirmative nous parait certaine. Si le créancier fait opposition au paiement des mandements de collocation ne pourront-ils pas intervenir dans l'instance qui validera ou rejettera cette opposition? Cela nous parait non moins certain. — En ce sens : Garsonnet, t. 4. p. 716, note 39; Tessier, /oc. cit.
304. — II. Créanciers opposants non sommés. — La forclusion n'est pas applicable aux créanciers opposants qui n'ont pas élé sommés de produire; il faut leur appliquer les règles que nous avons déclarées applicables aux créanciers non opposants. Son opposition donnait au créancier le droit d'être averti, précisément pour qu'il se mil en mesure d'éviter la forclusion; c'est le poursuivant qui est en faute, et les autres créanciers opposants, qui ont dû ou pu connaître cet opposant non sommé, ne peuvent pas l'écarter de la distribution. Il peut donc faire valoir ses droits après le règlement provisoire et définitif, s'opposer au paiement des bordereaux, avoir recours enfin contre le poursuivant fautif. — Montpellier, 19 mars 1840, Chouchard,
I'. 40.2.83] — Rouen, 6 mars 1844, [J. des av., l. 13, p. 396'
— Montpellier, 27 mai 1872, L'Eguille. D. 73.2.18; — Chauveau. quest. 2180-5°; Tessier, n. 144; Patron, t. 1, n. 246; Rousseau et Laisney, n. 128.
305. — Contrairement à cette théorie, il a été jugé que l'ordonnance du juge-commissaire qui a déclaré la distribution par contribution définitive, et a clos le procès-verbal, est irrévocable, en telle sorte que des créanciers qui avaient formé opposition antérieurement entre les mains d'un poursuivant, et qui, par sa négligence, n'ont été ni instruits de l'ouverture de la contribution, ni sommés de produire, ne peuvent piovoquer une nouvelle distribution, sauf leur recours contre le poursuivant.
— Toulouse, 12 avr. 1820, Mallafosse, [S. et P. chr.] — bioche, n. 91 ; Tessier, n. 144.
306. — Nous ne pouvons pas admettre la conclusion de cet arrêt. Si le créancier opposant non sommé n'est pas forclos par la non production, il n'est forclos par aucun autre acte de la procédure, fût-ce le règlement définitif, et ce règlement ne lui est pas opposable. Sou droit ne s'arrête que devant le paiement fait aux créanciers produisants; ceux-ci sont à l'abri de tout recours de sa part, car ils n'ont pas touché l'indu; il n'a plus de ressources que contre le poursuivant ou contre le débiteur s'il v a de nouvelles sommes à distribuer.
Sectio.n V.
Règlement provisoire.
^ I . Dans quel délai, par qui et comment est rédigé le règlement provisoire.
307. — Le mois pou ries productions des pièces étant expiré, le juge-commissaire dresse, ensuite du procès-verbal qu'il a dû ouvrir relativement aux productions, et d'après les pièces produites, l'état ou règlement provisoire de la distribution (C.proc.civ., art. 663). — Patron, t. 1, n. 266; Rousseau et Laisney, n. 172.
308. — Le juge peut procéder d'ofûce à sa rédaction aussitôt après l'expiration des délais, et sans attendre la réquisition du poursuivant. — Delaporte, t. 2, p. 240; Carré, quest. 2178; Thomine-D^smazures, t. 2, p. 734.
309. — De son coté, la partie la plus diligente peut requérir le règlement provisoire à défaut de réquisition par le poursuivant ou de rédaction d'olfice. — Garsonnet, t. 4, p. 777; Chauveau, hc. cit.; Thomine-Desmazures, loc. cit.; Patron, t. 1, n. 271 ; Rousseau et Laisney, n. 174. — V. Bordeaux, 13 août 1834, Crouzel, [S. 35.2.37, P."chr.j
310. — Le juge-commissaire peut dresser le règlement provisoire même avant l'expiration du mois, si tous les créanciers sommés ont produit. Il n'a pas à se préoccuper des créanciers inconnus, ou pour mieux dire il doit présumer que tous les créanciers ont été sommés; si donc tous ont produit, il n'y a aucune raison de ne pas procéder au règlement. Si tous n'ont pas produit, il doit, à moins de commettre un excès de pouvoir, attendre l'expiration du mois. — Garsonnet, t. 4, p. 777; Patron, n. 267. — En fait, il est toujours préférable d'attendre l'expiration des délais, car il peut se produire des demandes en collocation émanant de créanciers non opposants et non sommés (V. suprà, n. 293). — Nancv, 27 mars 1848, Chalandar du Barail, [P. 50.2. 349, U. ,;0.2.H5"]
311. — D'autre part, le juge-commissaire n'est pas tenu de procéder aussitôt le mois expiré; il peut, sous sa responsabilité, relarder la confection du règlement provisoire. Le procès-verbal de règlement de distribution par contribution n'est pas nul parce qu'il n'aurait élé clos qu'après plusieurs mois, au lieu de l'être après l'expiration du mois qui a suivi la sommation de produire. — Nancy, 27 mars 1848, précité. — Patron, n. 267; Rousseau et Laisney, v'' Ordre et contribution, n. 173.
312. — Un événement pourrait cependant se produire qui empéche'it la confection du règlement : la faillite déclarée entre les sommations de produire ou les productions et la confection du règlement provisoire empêche do procéder à ce règlement; les créanciers devront alors faire valoir leurs droits conformément aux règles spéciales de la faillite. — Rouen, 6 juin 1851, Leborgne, ,S. 52.2.120, P. 52.2.381, D. 54.5.250]
2° Qui rédige le réglemenl provisoire.
313. — En principe, nous venons de le dire, le règlement provisoire doit être dressé par le juge-commissaire. Toutefois, le président du tribunal pourrait procéder à ce règlement et en ouvrir le procès-verbal en cas d'empêchement du juge commissaire et après s'être commis lui-même. — Garsonnet, loc. cit.; Bioche, v" Distribution par contribution, n. 103.
314. — Il s'ensuit que le règlement provisoire de distribution par contribution n'est point nul, bien qu'il ail été signé, non par le juge-commissaire, mais par le président du tribunal remplaçant ce magistrat empêché, si le président a déclaré se commettre lui-même en remplacement du juge-commissaire. — • Cass.. 13 nov. 1861, .\dnot, [S. 61.1.940, P. 62.1109, b. 61.1. 484]
i" Comment te règlement procisoire est rédigé.
315. — L'étal provisoire de collocation est daté et signé du juge-commissaire ou du président qui le remplace et mis à la suite du procès-verbal, dont il fait partie. — Bioche, loc. cit.: Garsonnet, loc. cit.
316. — Il est d'usage, à Paris et dans quelques sièges, que l'avoué poursuivant relire les pièces produites et soumette au juge-commissaire un projet de règlement, mais cet usage n'a rien
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d'obligatoire, el il a des inconvénients; l'avoué n'ayant droit à aucun émolument n'apportera peut-être pas à son travail tout le soin désirable. — Garsonnet, loc. cit.; Bioche, n. 104; Carré el Cliauveau, quest. 2178; Patron, t. 1, n. 266. — Notons que cet usage avait été interdit par la circulaire du 2 mai 1839. — V. aussi Décr. 19 mars 18.t2.
317. — L'état de distribution constate, dans son exposé, quelles sont les pièces qui établissent la somme à distribuer, le nombre des créanciers opposants, les sommations siijnifîées aux créanciers opposants, et les productions faites, dont les originaux sont au procès-verbal et sont indiqués par le juge dans son état. — Favard de Langlade, t. 2, p. Il !•; Patron, t. 1, n. 270 ; Rousseau et Laisney, n. i'o.
318. — Le juge détermine ensuite le chiffre de la somme à distribuer. Il n'y fait figurer que pour mémoire les intérêts que celte somme doit produire jusqu'au jour du paiement. Le juge établit ensuite la liste des collncations en principal, intérêts et frais, en faisant figurer pour mémoire les intérêts qui vont courir jusqu'au jour du règlement définitif, el les frais qui ne seront liquidés et taxés qu'au moment de la distribution. — Demiau- Crouzilhac, p. 431 ; Patron, t. 1, n. 277; Rousseau et Laisney, n. 176 et 177.
§ 2. Pouvoirs du juge-commissaire. Règles diverses qu'il doit observer.
1° CénérnliUs.
319. — Le juge-commissaire est le maître absolu de la confection du règlement provisoire. Le juge peut admettre ou rejeter les demandes en collocation, sauf aux parties le droit de contestation. Thomine-Desmazures (t. 2, p. 184) et Chauveau, sur l^arré (quest. 2178 t/si, pensent, avec raison, que le juge ne doit consulter que sa conviction, comme le ferait un tribunal, el qu'il doit coUoquer ceux seulement dont les droits lui paraissent non pas douteux, mais certains.
320. — Quelques auteurs voudraient, au contraire, qu'en cas de doute le juge fût obligé de colloquer (Favard de Langlade, v° Distr., g 2, n. 3; Biocbe, n. 108). Nous ne le pensons pas, car il force ainsi les autres créanciers à attaquer le règlement; puisqu'il y a doute, il appartient à celui que ce doute a fait exclure de le dissiper. Le juge doit obéir aux impulsions de sa conscience, et, puisqu'il s'agit de matières civiles, se conformer aux règles édictées par la loi en matière de preuve. — Patron, t. 1, n. 274, 444, 447 à 4bi. — V. infrà, v" Preuve.
321. — Le juge peut écarter les créanciers pour nullité de leur opposition, pourcause deforclusion encourue à raison d'une production tardive. Il peut invoquer contre eux des raisons tirées du fond : nullité, extinction, inexistence du droit allégué.
322. — L'ne décision de la cour de Rennes (4 mars 1812, I iorrec, S. et P. chr.) semble dire que le juge est incompétent pour statuer sur la demande on nullité de l'opposition; mais son arrêt signifie simplement que, sur ce point comme sur les autres, le tribunal saisi des contredits pourra réformer la décision du juge-commissaire. — Garsonnet, l. 4, p. 778, note 17.
323. — Mais le juge-commissaire ne peut opposer à un créancier la prescription de sa créance si celle prescription n'est pas invoquée par les autres créanciers (Rodière, t. 2, p. 2.H6). L'art. 2223, C. civ., est formel : « Les juges ne peuvent pas suppléer d'uflice le moyen résultant de la prescription. Le juge-commissaire fait office de juge, il statue en décidant des collocatioiis; et s'il avait exclu un créancier pour ce motif, le tribunal, sur son contredit, devrait le rétablir ». .N'oublions pas, d'ailleurs, que la [)rcscriplion peut être invoquée en tout étal de cause jusqu'au règlement définitif. — Garsonnet, t. 4, p. 778, note 17; Patron, I. 1, n. 4:12 el 4;;3.
324. — ■ Le juge-commissaire n'appliquera à un créancier porli'ur d'un jugement de défaut la péremption de l'art. l.'iO, G. pruc. civ., pour inexécution dans les six mois, que si elle est demandée par un intimé. Lorsqu'elle est appliquée, le juge peut néanmoins colloipier le créancier pour sa créance principale originaire, car la prescription n'est pas une cause d'extinction de celle créance; mais il devra laisser de côté les créances nées du jugement de défaut lui-même (dépens, dommages-intérêts, intérêts moratoires). — 'l'rib. Seine, 2« juill. 188o, [Gaz. des Trib., 23 ocl, I88;i|— Patron, t. I, n. 4o4' et 4:J5.
32.5. — l'uisqu'il statue comme juge, le juge-commissaire est
lié par les conclusions des parties, prises dans l'acte de production, et ne peut statuer que sur les demandes qui lui sont soumises. La production faite par un créancier à une distribution par contribution s'impose au juge-commissaire comme règle et limite de la collocation. — Paris, 2 nov. 1893, Demorv, [S. et P. 94.2.111, D. 94.2.27]
326. — Fn conséquence, le juge-commissaire ne peut, sans statuer ultra petita, donner dans son règlement provisoire à un créancier produisant une situation plus favorable que celle que le créancier a réclamée dans son acte de production. Ainsi il ne peut colloquer d'office par privilège un créancier qui n'a demandé à être admis qu'au marc le franc. — Paris, 30 juin 1893, Guizard, [S. et P. 94.2.111, D. 94.2.28) — Sic, Garsonnet, t. 4, p. 772, note 15; Bioche, n. 84; Tessier, n. 13o ; .Audier, p. 17; Patron, t. 1, n. 4.57.
327. • — 11 doit aussi statuer sur toutes les productions sans exception, comme le tribunal statue sur tous les cliefs de conclusions. Il ne peut laisser bors du règlement provisoire aucune production, serait-ce sous le prétexte que des productions antérieurement coUoquées empêchent les postérieures d'arriver utilement. Ces premières coUocations peuvent être modifiées sur les contredits, et les productions postérieures obtenir un rang utile; il faut donc qu'elles soient classées. — Riorn, 8 août 1828, Bravard, fS. et P. chr.] — Patron, loc. cit.; Bioche, n. 3o7.
328. — L'étal que le juge-commissaire dresse dans ces conditions est, d'ailleurs, essentiellement provisoire. Il pourra être attaqué par les créanciers intéressés dans les formes elaux conditions que nous indiquons plus loin. Il ne sera définitif, c'est-à-dire il ne constituera un titre pour les parties qu'après le jugement de ces contestations passé en force de chose jugée, ou après l'expiration des délais accordés pour contredire. Pour permettre ces contredits, le juge transcrit le règlement provisoire sur le procès-verbal, et le déclare clos ; il remet entre les mains du greffier les pièces produites. — Tessier, p. 379; Patron, t. 1, n.
329. — En présence des diverses difficultés que nous allons rencontrer, des contestations sont possibles. Pour gagner du temps, le juge-commissaire pourra, comme il peut le faire dans l'ordre (C. proc. civ., art. 758), procéder à un règlement partiel colloquant les créanciers privilégiés aptérieurs à un autre privilégié contesté, réglant la situation des privilégiés avant le jugement d'une contestation sur l'existence ou le taux des créances chirographaires; il pourrait aussi colloquer les chirographaires, et verser une somme suffisante pour désintéresser les privilégiés antérieurs contestés. — Garsonnet, t. 4, p. 780.
330. — Nous venons de voir les délais et les formes extérieures du règlement provisoire; nous avons déterminé le pouvoir du juge-commissaire. Mais ces pouvoirs, quelque étendus qu'ils soient, sont eux-mêmes soumis à certaines règles; ce sont ces règles qu'il nous faut maintenant étudier et qui doivent être présentes à l'esprit du juge quand il prépare son règlement.
2° Confection du dossier.
331. — Le juge-commissaire examine d'abord si le dossier que lui remet le greffier est régulier et complet. Il doit contenir : 1" le certificat de consignation et les états d'opposition avec le nouveau visa de la caisse; s'il s'agit de succession bénéficiaire ou vacante, l'expédition de l'inventaire ou de la liquidation qui le contient et dans lequel est consigné l'état des créances et des dettes de la succession; 2° réquisition et ordonnance d'ouverture de la contribution; 3" la réquisition el l'ordonnance relatives au permis de sommer; 4° les originaux des sommations de produire; .-i» le procès-verbal relatant ces diverses pièces et les productions qui ont été failes ; 6" exceptionnellement, les réquisitions de forclusion des créanciers non produisants, les réquisitions d'ouverture de la contribution judiciaire ; 7" les dossiers remis par chaque produisant contenant la demande de collocation et les titres déposés à l'appui. Le juge s'assure, par le classement de ces derniers dossiers, que tous les créanciers opposants ont été régulièrement sommés. — Patron, t. 1, n. 272 el 273.
3» Cnltocatiim den créanciers chiriKjrnjihnires.
332. — Comment le juge-commissaire doit-il faire son règlement? De quels principes doit-il s'inspirer pour la collocation
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lies divers créanciers cliirograpliaires ou privilégiés? Pour les créanciers chirographaires sa tâche est simple. Il compare le montant des sommes à distribuer au total des créances produites. Si la somme est supérieure, chaque créancier est collo(|ué pour toute sa créance; si elle est inférieure, ce qui sera le fait le plus fréquent, il calcule le dividende qui doit revenir à chaque créancier. Quelques difficultés peuvent cependant naître delà présence, parmi les produisants, de créanciers à terme ou conditionnels.
333. — Le créancière terme doit, sans difficulté aucune, être colloque. La contribution est une phase de la faillite ou de la déconhture. Si le créancier à terme est le poursuivant, il y a déchéance du terme; même si le créancier à terme est parmi les opposants, il profite de la déchéance du terme, que ce terme soit un terme conventionnel ou un terme de grâce. — Garsonnet. I. i, p. 779. — V. infrà, v" Ordre.
334. — Le créancier conditionnel peut et doit recevoir satisfaction par l'une des deu.\' manières suivantes : il est colloque, mais le montant de sa collocation est consigné et réservé pour le cas où, la condition faisant défaut, il ne serait pas créancier; ou bien il est colloque et payé, mais il fournit caution de restituer, le cas échéant. On peut aussi coUoquer les autres créanciers privilégiés postérieurs ou simples chirographaires, comme si la créance conditionnelle n'existait pas, mais en imposant aux créanciers colloques caution de restituer si la condition se réalise. — Garsonnet, loc. cit.; Bioche, n. 150.
4" Classement des créanciers privilégiés.
335. — Pour les créanciers privilégiés la tâche du juge-commissaire est plus délicate, car il doit déterminer d'abord s'd y a lieu à privilège et quel est le rang à attribuer à chaque créance privilégiée. Une certaine complication résulte de la situation spéciale faite, en notre matière, au propriétaire créancier de lovers ou fermages, et des sources multiples des frais de justice. Yovons d'abord la situation faite au propriétaire.
336. — I. Privilège du buiiieur et privilèges qui le priment. — Le propriétaire c'est le bailleur, le créancier de loyers ou fermages, qu'il soit propriétaire de lieux loués ou affermés, qu'il en soit seulement usufruitier; c'est celui auquel l'art. 2102- 1°, G. civ., attribue le privilège des loyers et fermages, celui qui a le droit de pratiquer la saisie-gagerie. — Garsonnet, t. 4, p. 79j, note I; Aubry et Rau, t. .'!, p. 138; Colmet de Santerre, t. '.I, n. 28 'jis-U ; Pont, t. 2, n. 117; Bioche, v» Dislribution par contribution, n. 129; Chauveau, quest. 217.Ï.
337. — Le principal locataire a le même droit que le propr élaire, car le privilège est accordé à la créance des loyers et ferma.;es, et non à la personne du créancier. — Pigeau, Comment., t. 2, p. 251, note 2; Bioche, i" cil., n. 129. — V. suprâ, v" Hait (en général), n. 1S88.
338. — L'art. 661 donne à ces personnes le droit d' « appeler la partie saisie et l'avoué le plus ancien en référé devant le juge-commissaire pour statuer préliminairement sur les loyers qui lui sont dus ». Gel article a besoin d'explications plus précises, mais dès maintenant nous devons affirmer qu'il s'applique à d'autres personnes qu'au propriétaire bien qu'il le vise seul expressément. Le créancier de loyers ou fermages voit, en effet, son privilège primé quelquefois par d'autres privilèges; nous faisons allusion au privilège des contributions directes pour les impôts dus par le débiteur, au privilège des fournisseurs de semences et d'ustensiles, et des ouvriers qui ont fait la récolte. — Patron, t. 2, n. 1067; Rousseau et Laisney, n. 182 et s. — •luge, par exemple, que lorsqu'une distillerie ou une fabrique de sucre est rattachée à une ferme, le fournisseur des ustensiles nécessaires pour en assurer le fonctionnement est privilégié sur le prix de ces ustensiles en conformité de l'art. 2102, n. I, ij 4, G. civ., dont l'application n'est pas restreinte aux instruments aratoires, lin conséquence, dans une distribution par contribution, il doit être colloque par préférence au propriétaire de la ferme à raison des fermages réclamés par celui-ci dans sa production. — Trib. Les Andelys, 24 mai 1898, [J. Le Droit, 3 juin. 1898] — V. au surplus, infrà, v« Privilàge.
339. — Si les contributions directes passent avant les loyers et fermages, et si les sommes dues pour semences et Irais de récolte sont payés sur le prix de la récolte par préférence au propriétaire, ces deux créances doivent jouir également du bénéfice de l'art. 661. Celte solution s'impose par à fortiori, puisque ces privilèges sont préférables à celui du bailleur. D'ail-
leurs, la loi du 12 nov. 1808, art. 2, établit, pour la régie des contributions directes, un mode spécial de recouvrement; l'esprit de la loi en ces matières exige qu'on fasse bénéficier la régie de toutes les faveurs de procédure, notamment de l'art. 661, G. proc. civ. — Garsonnet, 1. 4, p. 79.ï et 796, notes 2 et s.; Patron, n. ,S2I; Pigeau, Comment., t. 2, p. 2o2, note 5; Bioche, v" cit., n. 130; Chauveau, sur Carré, quest. 2l7o.
340. — La disposition favorable de l'art. 661, C. proc. civ., se rattache à l'ancienne pratique du Chàtelel de Taris (Du Marquet, Nouveiiu style du Chàtelel, p. o7 ; Real, Exposé des motifs : Locré, t. 22, p. o8o), et a été introduite dans le Code • sur la demande de la cour de Metz. — Rapport de M. le conseiller Bahinet, sous Gass., 26 janv. 1873, Arnbrois, [S. 75.1. 11.Ï, P. 7:;. 271. D. 73.1.3061 — Elle se justifie par cette idée plus ou moins exacte, en fait, que les sommes dues au bailleur représentent des revenus nécessaires ù son entretien ou à celui de sa famille, par cette considération plus exacte que ces demandes sont simples, appuyées de titres incontestables, le plus souvent faciles à vérifier et à juger, sans qu'il en puisse résulter aucun dommage pour les autres créanciers (Garsonnet, t. 4, p. 796). Mais cette procédure suppose que le prélèvement du propriétaire ne portera préjudice à aucun autre créancier. Le bailleur devrait donc, le cas éch,éant, faire la preuve que le prélèvement réclamé n'empêchera pas le paiement des créances préférables à la sienne. — Patron, n. 1068.
341. — La procédure à suivre par le propriétaire ou les personnes que nous lui assimilons est simple. Gomme tout créancier, il doit d'abord faire sa production (V. suprà, n. 226 et s.). Après les délais accordés pour produire, il donne avenir au saisi et à l'avoué le plus ancien des produisants. — Carré, quest. 217.'); Pigeau, t. 2, p. 187. — lit si le saisi n'a pas d'avoué constitué, la sommation est faite par acte extra-judiciaire signihé à personne ou domicile. Il est inutile de présenter requête pour obtenir indication d'un jour, qui peut être fixé sans aucune formalité. Donc, l'avoué du bailleur fixe lui-même le jour de la comparution devant le magistrat. Si la requête était faite, elle serait frustratoire et à la charge de cet avoué. — Garsonnet, t. i, p. 797, note 14; Bioche, n. 126; Patron, t. 2, n. 1073; Rousseau et Laisney, n. 207 et s.
3i2. — Le propriétaire ne peut user du bénéfice que lui accorde l'art. 661, qu'après le mois donné aux créanciers pour produire. Ce n'est qu'à cette époque qu'on peut déterminer l'avoué le plus ancien des opposants contre lequel l'action doit être introduite. — Pigeau, t. 2, p. 2oi, note 3.
343. — La sommation de comparaître est donnée devant le magistrat compétent qu'il nous reste à recherche.-. Celui-ci statue et rend une ordonnance qui est consignée ou au moins énoncée sur le procès-verbal de contribution (Arg. Tarif, art. 98). — Carré, loc. cit. — Cette ordonnance, analogue au règlement délinitif, lient lieu de mandement de collocation au propriétaire à l'égard du détenteur des deniers à distribuer. On rappelle ce prélèvement de deniers lors du règlement provisoire, dont elle supprime la nécessité en ce qui concerne le bailleur et les personnes assimilées. — Bioche, n. 127 et 128; Garsonnet, t. 4, p. 797, notes lo, 10 et 17.
344. — Il reste à déterminer quel est le magistrat compétent. Une discussion s'est engagée à ce sujet sur les termes ambigus de l'art. 661, G. proc. civ., « le propriétaire pourra appeler... en référé devant le juge-commitisaire ». Le juge-commissaire est-il ici un véritable juge en référé, et alors pourrait-il être remplacé par le juge ordinaire des référés? De la solution de cette question dépendra la nature de l'ordonnance que va rendre le )ug3-comniissaire. lin réalité, ces deux questions n'en font qu'une. Mais pour la clarté de la discussion, recherchons d'abord le caractère de cette ordonnance.
345. — Est-ce une véritable ordonnance de référé, et, par suite, est-elle exécutoire par provision? Doit-elle être motivée? Le juge peut-il statuer en dernier ressort jusqu'à l,.ï00 fr., et, (|uand l'appel est possible, l'ordonnance doit-elle être signifiée à personne ou à domicile, ou, au contraire, est-ce une ordonnance ordinaire de la contribution semblable à celle qui règle l'état provisoire, ù celle qui règle l'étal définitif? Par suite, est-elle non exécutoire par provision, non motivée, non rendue publiquement? Est-elle susceptible de recours devant le tribunal, et, s'il y a lieu, devant la cour, au-dessus de 1,300 fr., après une signification à avoué et dans un délai de dix jours comme en matière de contredits?
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346. — /" Système. — Nous sommes en présence d'une véritaljle ordùniiance de référé. L'art. 661, C. proc. civ., résume toute l'argumentation de ce système; il dit que le propriétaire appelle en référé devant le juge-commissaire, et que le juge statue préliminairement, ce qui signifierait provisoirement. Donc le caractère essentiel de l'ordonnance de référé se retrouve en notre matière, et comme l'art. 001 la qualifie de la sorte il n'y a pas d'hésitation possible. — Rodière, t. 2, p. 2a.ï; Boitard, Colmel- Daage et Glasson, t. 2, n. 807.
347. — On ajoute que la disposition de l'art. 661, C. proc. civ., qui attribue juridiction au ju^,'e-commissaire pour statuer préliminairement sur le privilège du propriétaire, relativement au.ic loyers qui lui sont dus, n'est pas tellement impérative que le juge-commissaire saisi soit obligé de statuer sur la demande portée devant lui : il a la faculté, s'il le trouve convenable, de renvoyer les parties devant le tribunal. — Bordeaux, 2 août l.s:tl, Monte-;quiou, [S. 32.2.138, P. chr.) — Celte décision applique le droit des référés, le président pouvant, au lieu de statuer seul, soumettre la difficulté au tribunal tout entier.
348. — .iugé cependant que le juge-commissaire d'une distribution par contribution peut statuer seul, et sans prononcer le renvoi à l'audience, sur la contestation relative au privilège liu propriétaire à raison des loyers qui lui sont dus. — Amiens, Kl juin 183"/, Grison, [S. 38.2.78, P. 38.l.3i2] — Sic, Carré, quest. 2173; Pigeau, t. 2, p. 178.
349. — Mais alors on lui reconnaît le droit, au lieu de statuer comme le désire l'art. 061, G. proc. civ., préliminairement, de renvoyer la réclamation du propriétaire à la contribution et de lui faire suivre la filière ordinaire du règlement provisoire et du règlement riéfinitit'. — Bordeaux, 2 août 1831, précité. — Garsonnet, t. 4, p. 798, note 21.
350. — Si l'ordonnance est contradictoire, elle doit être attaquée par appel devant la cour et non par opposition devant le tribunal de première instance. — Pigeau, t. 2, p. 231, note 4; Bioche, v" Distribution par contribution, n. 134.
351. — â« Système. — Le juge rend son ordonnance en matière do contribution, et son ordonnance a le même caractère que les autres actes de cette procédure. L'art. 661, G. proc. civ., n'a pas eu pour but de modifier la compétence ni les pouvoirs du luge-commissaire ou de lui donner un pouvoir de décision propre qu'il n'a jamais en notre matière. En considération de la situation spéciale du propriétaire, il a voulu simplement accélérer en sa faveur le paiement, et no pas lui imposer les lenteurs de|la contribution. .Mais il ne dit pas que le tribunal soit dessaisi des contestations contre la décision du juge ; et l'art. 666 ne distingue pas, pour le renvoi à l'audience, entre les contredits contre le règlement provisoire et les contestations contre notre ordonnance. Donc, toutes ces difficultés vont devant le tribunal.
352. — Pourquoi cette ordonnance serait-elle en dernier ressort jusqu'il 1,300 fr., afors que le règlement provisoire peut toujours être contredit, quelque minime que soit la somme contestée"? Quand un jugement sur contredit est rendu, comme il peut être en dernier ressort, tous les intéressés sont représentés à l'instance, contestant, contesté, tous les opposants, par l'avoué le plus ancien. L'art. 661 n'appelle que le saisi et l'avoué le plus ancien, il y a moins de garanties, et l'ordonnance aurait une plus grande autorité. Ce n'est pas possible. — Cass., 21 févr. 1834, .Martin, [S. 34.1.773, P. 34.1.378, D. 34.1.398J — Ghauveau, sur Carré, loc. cit.; Pigeau, t. 2, p. 231; Bounier, n. 1406 ; Bioche, n. 133; Tessier, n. 174 et 17o.
353. — l'n arrêt de cassation du 20 janv. 1873, Ambrois, [S. 73.1.113, P. 73.271, D. 73.1.306], consacre en principe ce second système. Mais il l'abandonne en partie et ne le suit pas logiquement dans toutes ses conséquences. D'après cet arrêt, l'ordonnance a le caractère que nous venons d'indiquer si le juge a statué sans qu'il y ail eu contestation. Mais s'il y a eu contestation, une ordonnance est insuffisante, il faut un jugement rendu par le tribunal. Et si l'ordonnance était rendue malgré la contestation, elle pourrait être immédiatement attaquée par la voie de l'appel. En appel, on ne plaide pas sur la contestation elle-même, on plaide sur la compétence (C. proc. civ., art. 434).
354. — 11 nous paraîtrait plus logique de décirler que le juge, quelle que soit la contestation qui s'élève devant lui, doit statuer et est compétent pour le faire; mais sa décision peut être contredite; elle doit être alors porti'e devant le tribunal et ne viendrait devant la cnur que si la somme contestée était supérii'ure à 1,300 fr. Reconnaître au propriétaire son droit à la collocation
suppose l'examen du bien-fondé de sa prétention. Le juge doit faire cet examen même s'il n'y a pas contestation ; pourquoi deviendrait-il incompétent et pourquoi son ordonnance changerait-elle de nature parce qu'il se trouve quelqu'un pour contester le privilège? — Garsonnel, t. 4, p. 799, note 23.
355. — Par application de cette doctrine complexe de la Cour de cassation, il a été décidé que l'ordonnance du juge-commissaire, qui, en matière de distribution par contribution, statue dans les termes de l'art. 661, C. proc. civ., sur le privilège du propriétaire pour les loyers à lui dus, n'est pas une ordonnance de référé, statuant au provisoire, mais une décision définitive en matière de contribution, qui est dès lors soumise aux dispositions spéciales du Code de procédure en cette matière. Elle est définitive comme celles rendues dans le cas des art. 263, 264, 263, 403, 666, C. proc. civ. — Cass., 21 févr. 1834, précité.
356. — On doit donc lui appliquer spécialement deux degrés de juridiction. Par suite, lorsque le juge-commissaire a prononcé seul sur une difficulté qui sort du cercle de ses attributions, au lieu de renvoyer à l'audience, selon le vœu de l'art. 006, C. proc. civ., le recours ouvert contre le jugement du tribunal appelé à vider le différend est nécessairement ouvert contre son ordonnance. — Rouen, 20avr. 1880, Exel, [S. 81.2.243, P. 81.1.1139]
357. — Et, pour faire courir le délai d'appel de cette ordonnance (dix jours), il suffit de la signifier à avoué, en conformité de l'art. 669, C. proc. civ.; il n'est pas nécessaire de la signifier à personne ou domicile. — -Cass., 21 févr. 1854, précité.
358. — Il en est ainsi, alors même que cette ordonnance doit être exécutée contre la Caisse des dépôts et consignations, dépositaire des sommes à distribuer. — Même arrêt.
359. — On doit également admettre, d'après la doctrine de la Cour suprême, que si l'ordonnance du juge-commissaire qui statue sur le privilège du propriétaire est par défaut, elle peut être attaquée par voie d'opposition devant le juge-commissaire. Il ne s'agit pas ici, dit-on, d'une mesure provisoire, d'un simple référé, et, bien que le mol se trouve dans l'art. 661, la disposition de l'art. 809 est inapplicable.
360. — En ce qui nous concerne, nous retenons seulement la première partie de la doctrine de la Cour de cassation : l'ordonnance n'est pas une ordonnance de référé, elle n'est pas un jugement définitif, elle est le dernier acte d'une procédure spéciale au privilège du bailleur, procédure d'attribution des deniers en dehors des formes ordinaires de la contribution, procédure plus rapide et moins coûteuse. Le juge n'exerce pas de juridiction contentieuse. Mais alors son ordonnance n'est pas autre chose qu'une des décisions du règlement provisoire, décision prise par anticipation et par d'autres procédés. Comme les décisions du règlement provisoire, l'ordonnance peut être attaquée seulement devant le tribunal civil; elle ne sera susceptible d'appel que si elle statue sur des intérêts supérieurs à 1,300 fr., mais après la décision du tribunal. L'opposition devant le juge-commissaire ne nous paraît pas possible, il ne statue pas par défaut. Les créanciers sont représentés par l'avoué le plus ancien qui a reçu sommation. Si le saisi ne se présente pas pour prendre communication du règlement provisoire et le contredire, il n'y a pas défaut; pourquoi y aurait-il défaut parce qu'il ne se présente pas sur la sommation du propriétaire? La situation est la même, et, nous le répétons, le juge ne statue pas au contentieux. — V. Patron, t. 2, n. 1077.
361. — Le caractère de l'ordonnance étant ainsi déterminé, nous pouvons sans difficulté décider quel juge est compétent. C'est le juge-commissaire seul. Le président du tribunal ne peut pas, sous prétexte de statuer en référé, se substituer au juge-commissaire, car la décision qu'il rendrait serait provisoire, ne ferait pas préjudice au principal. Mais" reconnaître un privilège au profit d'un créancier et lui faire ainsi lattribution de tout ou partie des fonds d'un débiteur, c'est préjudicier au principal en disposant du gage commun ». Le président est donc nécessairement incompétent. — V. Cass., 3 août 1847, Coignet, fS. 47.1.728, P. 47.2.363, D. 47.1.306] — Caen , 0 mai 1864, Marc, [S. 64.2.291, P. 64.796, D. 76.2 69, ad notam] — Garsonnet, t. 4, p. 793, notes 20, 27 et 28; Rousseau et Laisney, n. 20'f; dé Bellevme, Orrlonnatices sur requête, t. 1, p. 363 et s. — Contra, Paris, 3 août 1873, Thiébaut, [D. 76.2.69]
362. — Il nous paraîtrait même difficile, à raison du caractère provisoire de son ordonnance, de donner compétence au juge des référés, tant qu'une contribution n'est pas ouverte, pour ordonner le paiement pur privilège des loyers dus au propriétaire
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sur le produit de la vente des meubles, poursuivie à sa requête, malgré les oppositions des créanciers non privilégiés. — Conlrà, Paris, 12 sept. 1830, Oudard, ;P. 39.2.292] — .Mais, à coup sur, si la contribution était ouverte, le propriétaire devrait s'adresser, non au président du tribunal, mais au juge-commissaire de la contribution, pour faire statuer sur son privilège et sur l'aUribulion immédiate des sommes qui lui sont dues.
363. — Si l'on adopte la doctrine de la Cour de cassation, telle qu'elle ressort de l'arrêt du 26 janv. 187.Ï. précité, il faut décider avec lui qu'en matière de distribution par contribution, le juge-commissaire est incompéteut pour statuer sur les contestations relatives à l'exercice du privilège du propriétaire, à raison des loyers qui lui sont dus : le juge-commissaire doit renvoyer le jugement de ces contestations à l'audience, mais jamais, bien entendu, au président. — V. Rouen, 20 avr. 1880. précité. — Boitard, Colmel-Daage et Glasson, t. 2, n. 898.
— Il est inutile de répéter ici les raisons qui nous font repousser cette conséquence, ce sont les mêmes que celles qui nous ont fait repousser le principe.
364. — II. Aiilres privilèges. — A. Généralilcs. — La situation du propriétaire et des personnes que nous lui avons assimilées étant tranchée, nous avons à nous occuper de la collocation des divers créanciers privilégiés et plus spécialement du privilège concernant les frais de justice.
365. — Aucune cause de privilège ne résulte des saisies, ni de la contribution. Donc le poursuivant n'est pas, pour sa créance, préféré aux créanciers opposants. Il ne vient, à moins d'une cause particulière de préférence, qu'au marc le franc de sa créance; mais, pour ses frais de poursuite, il est préféré à tout créancier autre que le propriétaire. — V. infrà, a. 369 et s.
366. — Les créances privilégiées, payées préférablement à toutes autres, doivent d'abord être colloquées dans l'ordre fixé par la loi. Si les fonds manquent pour payer des créanciers privilégiés au même degré, il s'établit entre eux une contribution pour laquelle on suit les règles ordinaires. Ceci peut se produire, notamment, entre cessionnaires partiels d'une même créance.
— Patron, t. 1, n. 481 ; Bioche, vo Distribution par contribution, n. 476; Rousseau et Laisney, v° Ordre et contribution, n. 191.
367. — .lugé que la collocation par privilège, faite au profil du vendeur d'un fonds de commerce sur le prix dudil fonds déposé à la Caisse des consignations pour le compte de l'acheteur saisi, ne peut être invalidée par la faillite de celui-ci, survenue postérieurement au règlement provisoire. Il n'y a pas lieu, alors, à l'application des dispositions de l'art. .ï50, C. comm., qui, en cas de faillite, prohibe l'exercice du privilège du vendeur. — Paris. 4 déc. 1836, .\stier et Froment, ÇS. 57.2.770, P. 57.7231
368. — Une contribution est ouverte sur le prix provenant des meubles d'une succession et sur le prix des meubles d'un héritier. Les créanciers de la succession ont demandé la séparation des patrimoines. Sur les sommes provenant des meubles de la succession ils sont colloques et payés avant les créanciers de l'héritier. .Nous pensons qu'ils peuvent, en outre, s'ils ne sont pas complètement désintéressés, venir à la contribution ouverte sur le prix des meubles de l'héritier et au marc le franc avec ses créanciers personnels. Cette solution est cependant controversée. — Rousseau et Laisney, v" cit., n. 178 et 179; Demolorabe, t. 17, n. 213 et s.; Aubry et Rau, t. 6, p. 489 et s.; Demante, t. 3, n. 219 et s. — V. infrà, v° Séparation des patrimoines.
369. — B. Privilège des frais de justice. — Pour la collocation des frais de justice, l'art. 662 fait application du principe général ainsi formulé par M.M. .-^ubry et Rau (l. 3, p. 129) : i< quand les fr.iis de justice, quoique relatifs à la généralité des meubles, ne profilent cependant pas à certains créanciers investis de droits particuliers pour la conservation ou la réalisation desquels les actes de procédure qui ont occasionné ces frais étaient sans nécessité comme sans utilité, le privilège dont ils jouissent ne peut être opposé à ces créanciers ". — Rousseau et Laisney, n. 102 et s.
370. — De ce principe général un arrêt a conclu que le privilège général accordé aux frais de justice sur les meubles par l'art. 2101, C. civ, prime le privilège spécial consacré en faveur des propriétaires par l'art. 2102, pour raison de leurs loyers et fermages. — Limoges, 15 juiil. 1813, C..., [S. et P. chr.f
371. — Mais aux termes de l'art. 662, C. proc. civ., les frais de poursuite sont prélevés par privilège avant toute créance
autre que celle pour loyers, à laquelle l'art. 2102, C. civ., a accordé un privilège sur certains meubles.
372. — Toutefois, il ne faut pas conclure de l'art. 662, C. proc. civ., que tous les frais de justice sont primés par le privilège du propriétaire; ceux, en efret, qui ont été faits dans son intérêt comme dans celui des autres créanciers, savoir les frais de commandement, de saisie et vente, doivent être colloques en première ligne. Le propriétaire eut été contraint de les faire, si un autre créancier ne les eijt fails lui-même, car le privilège ne peut être exercé qu'autant que le gage est converti en une somme d'argent. L art. 662 a seulement voulu faire passer le privilège pour loyers avant celui des frais de poursuite. En elfel, le projet du Code de procédure portait seulement : ■• Les frais de poursuite seront prélevés par privilège avant toute autre créance » ; et, si l'on a ajouté « autres que celles pour loyers dus au propriétaire », c'est uniquement par forme d'exci-ption, pour montrer que la créance du propriétaire est préférable à celle des frais de poursuite, et non pour créer au profit du propriétaire un privilège qui détruirait les règles du Code civil (G. comm., art. 461). — Cass., 20 août 1821, Cheverrv, [P. chr.] — Bordeaux, 1 juin 1839, Carrière, S. 30.2.412] — Paris, o mars 1872, Delacombe, :S. 73.2.13, P. 73.98, D. 73.2.182] — Rouen, 30 janv. )S51, Sanson, [S. 31.2.281, P. 31.2.111, D. 32.2.37] — Berriat Sainl-Prix, p. 339 et 360, note 34; Carré et Ghauveau, quesl. 2176 et 2177; Pigeau, t. 2, p. 193; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 727. — Contra, Delaporte, t. 2, p. 289; Patron, t. 1, n. 320; Rousseau et Laisney, n. 193 et s.
373. — Jugé, en ce sens, que, les frais faits pour parvenir à la décision du procès qui a produit la somme mise en distribution, doivent être colloques par privilège avant les sommes dues au propriétaire. — Bordeaux, 7 juin 1839, précité.
374. — Les frais de poursuites sont ceux qui n'ont pour objet que la poursuite de la distribution par contribution, et qui sont indiqués au tarif dans le paragraphe qui concerne cette procédure. On appelle ordinaires ceux qui ont lieu dans toute contribution, comme la vacation pour requérir la nomination du juge-commissaire, la requête pour obtenir le permis de sommer les créanciers de produire, la sommation de dénonciation du règlement provisoire (art. 29, 93, 96, 99). Les frais extraordinaires sont ceux qui sont occasionnés par des incidents, comme ceux faits par le plus ancien des opposants, assigné en référé dans le cas de l'art. 661 , la vacation en référé, la vacation des créanciers contestants dont la réclamation est accueillie-, les frais faits par l'avoué le plus ancien des opposants sur cette contestation, et en général dans l'intérêt commun des créanciers. Le jugecommissaire ne peut les colloquer par privilège, à la différence de ce qui a lieu pour les frais ordinaires, qu'autant qu'il en aurait été ainsi ordonné par le jugement qui a statué sur l'incident (Arg. G. proc. civ., art. 716 . — Pigeau, t. 2, p. 190; Carré et Ghauveau, quest. 2176; Favard de Langlade, t. 2, p. 114, n 4; Thomine-Desmazures, t. 2, p. 183, Patron, t. 1, n. 499,501 à 305; Rousseau et Laisney, v° Ordre et contribution, n. 197.
375. — ijuanl aux frais que les créanciers ont faits dans leur intérêt, soit avant la contribution, soit lors de la contribution pour produire, prendre communication, contredire, ils ne peuvent les réclamer que comme accessoires de leurs créances, au même rang mais postérieurement aux frais de poursuite, donc aussi postérieurement au privilège du propriétaire. — Pigeau, t. 2, p. 191 ; Garsonnet, t. 4, p. 801 ; Rousseau et Laisney, n. 198.
376. — Pour les mêmes raisons passent avant le privilège du propriétaire les frais de scellés, de garde et d'inventaire. — Paris, 27 mars 1824, Rabier, [S. et P. chr.l — Contra, Bioche, n. 121.
377. — Les frais pour la conservation des meubles saisismenaces de dépérissement. — l.von, 16 janv. 1831, Ollagnier, (S. 32.2.344, P. 32.2.064, D. 32.2.296] — Garsonnet, t. 4, p. 800, note 32; Patron, t. 1, n. .'•12.
378. — Cette situation spéciale de l'art. 002 peut être invoquée seulement par les personnes auxquelles nous avons reconnu le droit d'invoquer l'art. 661. Les frais nui résultent d'une instance de distribution soni, à l'égard ne l'administration des contributions indirecics réclamant collocation à raison des droits qui lui sont dus, des frais indispensables et faits dans son intérêt : ce sont des frais de justice dans le sens de l'art. 47, Décr. 1'' germ. an XIII. Ces Irais doivent, en conséquence, primer le privilège de l'adininistralion. — Cass., 27 févr. 1833,
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Contr. ind., [S. 33.1.289, P. chr.] — Paris, 12 déc. I806, Marelle, [S. o7.2.64, P. .Ï7.480, D. o9. 5.306] — Seule la régie des contributions directes peut et doit être assimilée au propriétaire. — Au surplus, V. infrà, vd PrivUc(je.
§ 3. Rff'cli de la collocation obtenue dans le rc'jleinent provisoire.
379. — La collocation dans le règlement provisoire est une indication de paiement, la constatation du droit du créancier d'obtenir ce paiement; elle n'équivaut pas au paiement.
380. — Jugé que la partie qui a obtenu, sur requête civile, rétractation d'une décision judiciaire en vertu de laquelle elle avait été contrainte de payer à un tiers une somme qu'elle ne lui devait pas réellement, peut, une fois rentrée dans ses droits sur cette somme, la revendiquer utilement, alors que la somme a été placée sous séquestre, puisa la Caisse des consignations, sans que le créancier colloque sur ladite somme dans une distribution par contribution puisse opposer à la restitution l'art. 1238, dont les conditions ne sont pas réalisées à son profit. — Cass., 22 déc. 1884, Dorion, [S. 87.1.306, P. 87.7ol, D. 80. 1. 199^ — En elTet, aux termes de l'art. 1238, C. civ., le créancier (jui a rei;u son paiement d'un autre que son débiteur n'est pas tenu à restitution. Mais, dans l'espèce, le créancier n'avait pas reçu de paiement, il avait été seulement colloque sur une somme déposée à la Caisse des. consignations. La collocation du créancier n'équivalait pas à un paiement reçu, et ne lui permettait pas, dès lors, d'invoquer l'art. 1238.
381. — Vainement le créancier colloque invoquerait la procédure de distribution par contribution, où il aurait, après règlement provisoire, obtenu, en présence de la partie revendiquante, un jugement déflnilil' sur contredits ordonnant sa collocation privilégiée sur les deniers saisis sur le tiers, alors propriétaire apparent : si l'e.xisïence et la nature de la créance ont été ainsi fixées à l'égard de tous autres créanciers du tiers, cette fixation ne saurait faire obstacle ;i l'action formée par la partie revendiquante en une qualité dilTérente de celle du créancier. — Même arrêt. — lin elîet, il y a là deux instances différentes, et la chose jugée dans la première n'a pas d'elVet dans la seconde. Dans la première, la question tranchée était celle du classement des créanciers sur la somme à distribuer; dans la seconde, il s'agissait de savoir si cette somme pouvait être disputée aux débiteurs par un tiers, et cette seconde question n'avait pu être tranchée par le jugement qui classait les créanciers.
382. — 11 convient de faire remarquer que si l'on admettait les systèmes que nous avons repoussés, déclarant forclos les créanciers non opposants ou opposants non sommés par l'expiration du délai accordé pour produire ou par la confection du règlement provisoire, ce règlement conférerait aux créanciers colloques un droit irrévocable, une sorte de droit de préférence à rencontre de tous les autres. .Nous renvoyons purement et simplement aux explications données, suprà, n. 291 et s., pour [)rouver la fausseté de cette théorie.
383. — Le règlement provisoire, étant l'œuvre du juge, n'est irrévocable que pour lui seul; c'est-à-dire que, de sa propre auturité et d'nifice, il ne pourra pas plus tard modifier le règlement provisoire par le règlement définitif. — Cass., 2 févr. 1864, l-aca/.e, [S. 64.1.6'.», P. 64.423, D. 64.1.112]
§ 4. Ucmmcialion du ri'^/terncnl provisoire.
384. — Le procès-verbal de collocation est l'œuvre du juge seul ; il a opéré en s'inspirant de ses lumières et de sa conscience sur le vu des pièces produites, mais sans entendre les parties intéressées. L'état ainsi dressé ne peut pas être définitif, il doit être soumis au contrôle et à la critique des parties. Le contrôle est rendu possible par la dénonciation de l'étal de oollocalion; la critique, par la procédure des contredits. Voyons d'abord ce qui rentre dans la procédure ordinaire, la dénonciation (art. 663 cl 064, C. proc. civ.).
385. — Lorsque le juge-commissaire a dressé l'état de collocation, il n'est pas nécessaire de lever expédition de ce procèsverbal ni de le signifier; l'enregistrement n'est pas non plus exigé. La loi prescrit une simple dénonciation faite par le poursuivant et ne lui impose aucun délai dans lequel celle dénonciation doive être faite. Bien entendu, le poursuivant s'exposerait
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à une demande en déchéance et en subrogation aux poursuites dirigées contre lui par les autres créanciers, s'il retardait abusivement cette dénonciation. — Berriat Saint-Prix, p. oolS, n. o3 ; Carré et Chauveau, quest. 2179; Garsonnet, t. 4, p. 780.
386. — Cette dénonciation est faite, par acte d'avoué, aux créanciers produisants et à la partie s.aisie, avec sommation d'en prendre communication et de contredire sur le procès-verbal du commissaire, dans la quinzaine. La sommation de prendre communication de l'état de collocation ne se confond pas, pour la partie saisie, avec la sommation de prendre communication des pièces produites pour y contredire, s'il y a lieu (C. proc. civ., art. 639). — Garsonnet, t. 4, p. 780, note 33 ; Chauveau, quest. 2178 ter.
387. — C'est, en elfet, aussi bien pour les créanciers que pour le saisi, à partir de celle dénonciation que le délai de quinzaine accordé par la loi pour contredire va courir; aucune sommation ne le fait courir. — Patron, t. 1, n. 283 et 284.
388. — Lorsque la partie saisie n'a pas d'avoué en cause, la clôture du règlement provisoire doit lui être dénoncée à personne ou domicile. Sinon, aucune forclusion ne saurait être prononcée contre elle (C. proc. civ., art. 663). — Demiau-Crouzilhac, p. 442; Thomine Desmazures, t. 2, p. 185, n. 734; Delaporle, t. 2, p. 240; Bioche, v" Distribution par contribution, n.
389. — La dénonciation fait courir ce même délai contre le poursuivant qui la fait; la loi le contraignant à dénoncer le règlement, on ne peut en conclure qu'il a acquiescé et renoncé à tout contredit. — Patron, t. 1, n. 283.
390. — La sommation doit être adressée à tous les créanciers produisants soit après sommation, soit après intervention volontaire; la dénonciation ne peut pas être faite à ceux qui n'ont pas produit et qui sont encore inconnus. — Patron, l. 1, n. 283.
391. — La dénonciation est faite aux personnes qui peuvent figurera la contribution (V. suprà, n.48 et s.); mais il a été jugé que si, au lieu d'être faite au représentant légal de l'incapable, elle est faite à l'incapable lui-même, la nullité de cette dénonciation n'entraine pas la nullité de toute la procédure. — Trib. Seine, 20 avr. 1886, [.I. La Loi, 27 août 1886] — Patron, loc. cit.
^ 392. — Cette nullité, comme toute autre nullité de la dénonciation, serait d'ailleurs couverte par le fait de contredire ou de défendre au fond à un contredit. — Cass., 30 mai 1837, Raguct- Lépine, [S. 37.1.814, P. 37.2.326] — Patron, l. 1, n. 202.
393. — Par raison de simplicité et d'économie, un seul acte d'avoué suffit si le même officier ministériel représente plusieurs parties intéressées. Il n'est pas nécessaire d'appliquer la règle relative aux exploits et de laisser autant de copies qu'il v a de parties. — Paris, 23 nov. 1839, Dubois, [P. 39.2.649] — Patron, t. 1, n. 290. — Contra, Cass., 12 juill. 1843, Pellagaud, [S. 43.1 790, P. 43.2.524]
Sectio.n VI.
RÈglcmcnt dâfinitil.
■^ 1. Rédaction de l'ordonnance de clôture, sa dénonciation, ses effets.
1° tlitlUs.
394. — S'il n'y a point de contestation dans la quinzaine de la notification du règlement provisoire, autrement dit à l'expiration du délai pour contester, le juge clôt son procès-verbal et arrête la distribution définitive des deniers.
395. — Il faut noter cependant que ce délai de quinzaine n'est pas prescrit par l'art. 663 qui dit simplement : u s'il n'y a pas de contestation, le juge-commissaire clora son procès-verbal I). Il résulte de ce texte qu'il faut attendre l'expiration du délai pour contredire, et de l'esprit de la loi qu'il faut clore le procès-verbal le plus rapidement possible (V. anal, en matière d'ordre, arU 739, C. proc. civ.). Donc le délai de quinzaine expiré, il n'y aurait pas nullité si le juge croyait, avant de procéder au règlement délinilif, devoir attendre encore quelques jours. — Patron, t. 1, n. 302.
391Î. — Lorsqu'il y a eu contestation en première instance seulement, le juge-commissaire clôt son procès- verbal après l'expiration du délai d'appel, ou, lorsqu'il y a appel, après signifi-
li'J
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cation de l'arrêt au domicile de l'avoué (C. proc. civ., art. 670). 3{)7. — .Mais le juge-commissaire n'a pas à attendre l'expiration des délais pour se pourvoir en cassation ou par voie de requête civile; si même ces voies de recours ont été suivies, il n'a pas à attendre la décision, car pourvoi ou requête ne produisent aucun elVel suspensif. — V. xuprà, V Cassation (mal. civ.\ n. I03.'J et s., et infrà, v" RciiutHe civile.
398. — D'ailleurs, contrairement à la règle édictée par l'art. 76;), en matière d'ordre l'art. 670 ne prescrit au juge-commissaire aucun délai à dater de l'expiration du délai d'appel ou de la signification de l'arrêt.
399. — Un justifie de l'expiration des délais par un certificat de l'avoué, contenant la date de la signification du jugement à avoué, et attestant qu'il n'y a eu ni opposition ni appel; ou, s'il s'agit de la signification de l'arrêt, par un certificat de l'avoué et du greffier d'appel constatant qu il n'y a pas d'opposition. — Pigeau, Comm., p. 266, notes 1 et 2, sur l'art. 070; Patron, n. 304.
2" Contenu de l'ordonnance.
400. — I. Formes. — L'ordonnance de clôture contient les énonciations que doit renfermer l'ordonnance de clôture de l'ordre. Elle relate toute la procédure qui a eu lieu depuis le règlement provisoire (contredits et leur suite, incidents) ou constate qu'il n'a rien été fait depuis ce règlement provisoire; mais on ne relate pas les pièces de la procédure antérieure au règlement provisoire dans lequel ces pièces ont été visées. Elle est datée et signée par le juge et revêtue de la formule exécutoire.
401. — 11. Sommes à distribuer et collocalions. — L'ordonnance établit la somme à distribuer, composée des capitaux et des intérêts déclarés disponibles parle préposé de la Caisse dans un certificat remis par lui entre les deux règlements pour constater qu'il n'y a eu aucune nouvelle opposition, aucune modification survenue pour une cause quelconque. — Patron, t. 1 , n. 307.
402. — Les intérêts dont nous parlons sont ceux dus par la Caisse et qui depuis la consignation, ou plus exactement depuis le soixante et unième jour après la consignation (L. 18 janv. 180a, art. 2), augmentent les capitaux déposés. Ces intérêts sont payés au taux de 3 p. 0/0. Mais les sommes colloquées qui vont revenir à chaque créancier produisent des intérêts il b p. 0/0, ou même supérieurs en matière commerciale, si des intérêts conventionnels avaient été stipulés; dans tous les cas elles produisent intérêt à .t p. 0,0 depuis la demande en production. Le juge doit calculer ces intérêts pour connaître le montant intégral de la demande du créancier. Il ne tiendra pas compte des intérêts atteints par la prescription de cinq ans; il tiendra compte de ceux dus au moment de la production insérée dans la demande; de ceux qui oui couru depuis, calculés sur le capital et les intérêts arriérés (C. civ., art. 1154). — Cass., 11 nov. 1831, de Roquelaure, [S. 52.1.17, P. o2.i.246, D. 51.1.317] — Patron, t. 1, n. 462. — V. suprà, v» Caisse des dépôts et consignations, et infrà, v" Intérêts.
403. — Le juge-commissaire doit arrêter le chiffre des intérêts des sommes admises en distribution. Car, du jour de la clôture du procès-verbal de distribution, les intérêts des sommes colloquées ne sont plus dus par le débiteur sur les deniers duquel a lieu la contribution ; ils sont dus par la Caisse des dépôts et consignations au taux ordinaire de 3 p. 0/0, et seront payes au créancier porteur du mandement de collocalion sur la simple présentation de ce mandement en calculant sur la somme qui lui revient depuis le jour de la clôture jusqu'au jour du paiement elfeclif.
404. — Il faut cependant bien s'entendre sur ce point. L'art. 672 a pour but seulement de fixer l'époque à laquelle les intérêts des créanciers colloques seront joints au principal et de régler ce que chacun des créanciers devra recevoir sur la somme à distribuer; il règle les rapports des créanciers entre eux; mais les intérêts considérés relativement au débiteur ne doivent cesser que parle paiement (Tliomine-Desmazures, t. 2, n. 73!l). C'està-dire que si le créancier n'est pas complètement désintéressé, il pourra recourir contre son débiteur si ce débiteur revient à meilleure fortune, non seulement pour le surplus du capital et des intérêts qu'il produit, mais encore pour obtenir la dilférencc entre les intérêts payés par la Caisse à 3 p. 0/0 el ceux dus par le débiteur à un taux supérieur entre le moment de la clôture el le moment du paiement.
S'il n'y a pas de contestation, c'est l'ordonnance de
clôture elle-même qui arrête le cours des intérêts. S'il y a eu contestation , les intérêts des sommes admises en distribution cessent de courir du jour de la signification du jugement sur les contestations, s'il n'y a pas appel. Il suffit d'ailleurs de faire la signification du jugement ou de l'arrêt à l'avoué. Cette signification à avoué est siilfisante pour faire courir le délai d'appel, pour permettre la clôture du procès-verbal; elle peut donc servir pour fixer le moment où s'arrête le cours des intérêts.
406. — S'il y a eu appel, les inlérêls des créances colloquées dans une distribution par contribution cessent de courir à l'expiration de la quinzaine qui suit la signification à avoué de l'arrêt intervenu sur les contestations élevées, alors même que le procès-verbal ou règlement du juge-commissaire n'aurait pas été clôturé dans ce délai ;G. proc. civ., art. 672). — Amiens, 19 juin 1847, Heumann, [S. 47.2.617, P. 47.2.;-J28]
407. — Celte cessation d'intérêts a lieu, du reste, aussi bien à l'égard des créanciers privilégiés qu'à l'égard de tous autres créanciers; et, par suite, elle est applicable même au créancier d'une succession bénéficiaire qui a été colloque par privilège, el quel que soit le retard écoulé jusqu'au règlement et à la délivrance du mandement. — Même arrêt.
408. — Oe la somme formée par le capital et les intérêls il faut déduire les Irais; donc l'ordonnance de clôture doit liquider les frais qui n'avaient figuré que pour mémoire dans le règlement provisoire (frais de poursuite, de production). Des frais sont dus à chaque créancier; ils lui sont attribués comme accessoire de sa créance et colloques en même temps que le principal et les intérêts de cette créance. Si l'avoué du créancier avait fait l'avance de ces frais il pourrait demander el obtenir la distraction à son profit; elle lui est accordée par le juge-commissaire par une mention spéciale du règlement définitif. — Bioche, vo Distribution par contribution, n. 168; Garsonnet, p. 787, noteo4; Patron, t. 1, n. 317.
409. — Les frais dus à chaque créancier comprennent ordinairement les frais de conservation de la créance, et ceux faits pour obtenir titre exécutoire contre le débiteur; les frais de production elles frais ultérieurs d'affirmation de bordereau; les frais occasionnés par des incidents de la procédure de distribution, notamment par un contredit si le jugement lésa alloués au créancier par une disposition formelle.
410. — Pour rendre possible la liquidation des frais, chaque avoué, avant le règlement définitif, retire les pièces du grelfe et dresse son état de frais qu'il remet au grellier. — Isaure-Toulouse, p. 200 <à 210; Patron, l. 1, n. 306.
411. — L'avoué poursuivant rédige de même son état de frais, et ces frais une fois taxés lui sont alloués par privilège au rang que nous avons déterminé. — V. suprà, n. 369 el s.
412. — Les frais qui sont dus à l'avoué commun sont liquidés et colloques à leur rang par le règlement définitif.
413. — La collocalion des créanciers est faite dans l'ordonnance de clôture comme elle l'avait été dans le règlement provisoire s'il n'y a pas eu de contredit, ou si les prétentions des
• contestants ont été écartées. Si le règlement provisoire a été modifié par le jugement ou par l'arrêt intervenu en appel, le juge modifie le règlement provisoire conformément aux indications du tribunal ou de la cour. Pour justifier la modification qu'il fait subir au règlement provisoire il rapporte dans son ordonnance le dispositif entier ou par extrait du jugement sur contredit; cette mention peut être faite en marge de la collocalion con-
• testée et modifiée.
414. — .\insi, un créancier qui a été colloque par un jugement n'a pas besoin de demander à nouveau sa collocalion au juge-commissaire; celui-ci y doit procéder d'office sous peine de voir attaquer le règlement définitif. Le jugement qui ordonne la collocalion d'un créancier constitue le litre de ce créancier; on ne peut l'exclure sous prétexte qu'il n'en aurait pas produit. — V. Limoges, 2 avr. 1840, Deplagne, [S. 40.2.349, P. 40.2.168] — Bourges, 20 juill. 1850, [D. liép., v« Ordre, n. llod] — Bordeaux, 21 août 18.Ï0, Bellussières, [D. 34.5.536] — Biocbe, v» Ordre, n. 506 ; Patron, t. 1, n. 309.
415. — L'ordonnance de clôture reproduit chaque collocalion provisoire par numéro d'ordre, en se référant, pour la justification el l'établissement de cette collocalion, au règlement provisoire. On colloque d'abord les créanciers privilégiés (capital, inlérêls, Irais), on s'arrête à celui qui, dernier colloque, absorbe toute la somme en dislribution. Si plusieurs privilèges viennent
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au même rang-, on fait une lépartilion entre eux au marc le franc, (H on ne colloque ni les privilèges postérieurs, ni les chirographaires. Si les créanciers privilégiés n'absorbent pas tous les deniers, on procède alors au centime le franc entre tous les chirographaires.
416. — m. Mainlevée des oppositions. — L'ordonnance declùture ordonne la mainlevée des oppositions formées par les créanciers produisants quant aux sommes distribuées, ainsi que de celles formées par les créanciers non produisants, dont elle prononce la déchéance. Même les oppositions des créanciers non colloques sont levées, car elles n'onl plus d'objet, les fonds sur lesquels elles portaient se trouvant épuisés par les collocations précédentes. — Bioche, n. 211, 213 ; Cliauveau, quest. 2180-i-".
417. — IV. Dt'turance des bordereaux. — Le juge ordonne enfin qu'un bordereau ou plus exactement un mandement de collocation sera délivré à chaque créancier porté au règlement définitif; ce mandement lui servira de titre pour se faire payer par la Caisse.
3" Dénonciation et ejfel de l'ordonnance de ctolure.
418. — Le règlement définitif n'est ni levé ni signifié, il n'est enregistré que lors de la délivrance des mandements de collocation (Tarif, art. 99).
419. — Ouanl à la dénonciation prescrite par l'art. 76T en matière d'ordre et par l'art. 669 du projet, elle n'est pas exigée. Les avoués peuvent faire celte dénonciation par analogie de l'art. 767, mais ils n'y sont pas tenus-. Lp. greffier informe souvent les intéressés par lettre ou dans la forme des bulletins d'audience. — Patron,!. 1, n. 322.
420. — L'ordonnance de clôture de la distribution par contribution n'a pas plus d'effet que l'ordonnance de clôture de l'ordre, ni même que le règlement provisoire qui l'a précédée. Elle n'équivaut pas au paiement des créanciers; elle est une simple indication de paiement. Il pourrait arriver encore que les créanciers ne fussent pas payés (annulation de la procédure, insolvabilité du trésorier-payeur général détenteur des fonds); ils ont conservé tous leurs droits contre leur débiteur et pourront poursuivre le paiement de leurs créances sur d'autres biens lui appartenant. On a même décidé que ces poursuites pourraient être faites sans nouvelle autorisation ou jugement. Le créancier pourrait se servir, comme titre exécutoire, du jugement définitif qui le colloque. — Trib. Seine, 12 janv. 1877, Bosse, [D. 78.3.SJ — Patron, t. 1, n. 3211. — Le seul effet de l'ordonnance de clôture est donc tout de procédure. Tout est fini et réglé, sauf les voies de recours dont il va être question, au point de vue de l'établissement et de la qualité des droits de chacun. Mais il reste à éteindre ces droits par le paiement.
g 2. AutorM de l'ordonnance de clôture. Voies de recours, l" Généralilcs.
421. — Si les effets produits par l'ordonnance de clôture peuvent être aisément déterminés comme nous venons de le voir, il est plus difficile de déterminer quel est son vérital)!e caractère, par suite son autorité et le recours dont elle est susceptible. La même question se pose pour l'ordonnance de clôture de l'ordre et la solution doit être la même. L'ordonnance de clôture de l'ordre, étant susceptible d'opposition, a certainement un caractère contentieux. Mais ce caracière est-il suffisant pour y voir un véritable jugement produisant autorité de la chose jugée? Il faut reconnaître que l'affirmative est très-généralement admise, tant en doctrine qu'en jurisprudence. — V. suprà, v" Chose ju(jée, n. 194 et s.
422. — Toutefois, on pourrait soutenir que l'ordonnance de clôture n'est pas un véritable jugement produisant autorité de la chose jugée à ce litre. Un jugement, peut-on dire, suppose une contestation ; or, dans celte procédure, le juge de qui émane l'ordonnance de clôture doit se dessaisir dès qu'une contestation est soulevée; ce n'esl donc pas l'ordonnance qui tranche les contestations. Sans doute celle ordonnance est définitive, mais elle ne lire pas son autorité de l'art. 13.'jl, C. clv., et si elle est opposable à celui qui voudrait actuellement la contester, c'est pour d'antres raisons. Trois situations sont possibles : 1° celui qui conteste actuellement le règlement définitif avait déjà donné son acquiescement. Cette adhésion suffil à faire repousser sa
contestation; il y a acquiescement, d'où une fin de non-recevoir; 2° celui qui conteste actuellement avait déjà présenté sa contestation sous forme de contredit du règlement provisoire. Le contredit a été rejeté par un jugement passé en force de chose jugée. C'est l'autorité de la chose jugée de ce jugement qui empêchera une nouvelle contestation du règlement définitif; 3" enfin, si celui qui veut actuellement contester l'ordonnance de clôture n'a auparavant ni contredit, ni acquiescé, il sera écarté par d'autres raisons non moins péremptoires. Elles résultent du texte même de l'art. 756 et de la forclusion prononcée contre les créanciers et le saisi, « sans sommation ni jugement ", s'ils n'ont pas pris communication de l'état de collocation et n'ont pas contredit dans les détais. Ce texte perdrait beaucoup de son importance et de son autorité, si, sans avoir contredit en temps utile, on pouvait, sous prétexte d'attaquer l'ordonnance de clôture, remettre en question directement ou indirectement les bases e't la décision du règlement provisoire.
423. — Donc, en examinant les choses de près, il semble qu'il n'y a pas lieu de se demander si par elle-même l'ordonnance de clôture produit autorité de la chose jugée. Mais il peut arriver qu'une seconde contribution soit ouverte sur d'autres deniers appartenant au même débiteur. Les prétentions rejetées dans la première peuvent-elles se produire à nouveau au cours de la seconde? Il faut distinguer : celui qui dans la première contribution a acquiescé à une contestation, ou qui a succombé dans la contestation par lui faite ne peut contester à nouveau la prétention par lui acceptée, ni reproduire celle qu'il n'a pas pu faire triompher (V. suprà, V Acriuieseement. n. o9o et s.). Au contraire, celui qui a été simplement forclos dans la première contribution n'est pas par cela même forclos dans la seconde.
424. — Puisqu'il s'agit de la même prétention on ne peut pas prétendre la combattre après l'avoir ai'.ceptéo d'abord ou après avoir succombé en la soutenant. Qu'on ne vienne pas dire qu'il ne s'agit pas de la même prétention puisqu'une nouvelle contribution est ouverte. Ce n'esl pas la première ou la seconde distribution qui est en question, c'est la prétention. Si l'on a accepté l'existence et la quotité d'une créance, si l'on a été condamné à en subir le concours, ou à la laisser classer comme privilégiée, méconnaître cette existence, cette quotité, cette qualité, c'est soulever un même débat sur un même objet. C'est retirer un acquiescement formellement donné, c'est soumettre au tribunal le même procès, et l'exposer à des jugements contradictoires. Mais il est bien entendu qu'il doit s'agir de la même dil'liculté. Si un créancier a succombé, dans la première contribution, sur le rang qu'il prétendait occuper vis-àvis de certains créanciers, rien ne l'empêche évidemment de contester le rangqui lui est attribué, dans une secondeconlribution, vis-à-vis de créanciers nouveaux. « En résumé, l'acquiescement donné ou la chose jugée dans une contribution n'en rend le contredit élevé dans une autre non-recevable que si les créanciers ou la partie saisie soulèvent à nouveau dans la seconde la même diiliculté sur laquelle ils ont passé condamnation ou qui a été résolue contre eux dans la première »(Garsonnet, t. 4, p. 698).
425. — La forclusion, au contraire, est une mesure toute de procédure ne touchant en rien au fond des droits respectifs des parties. La procédure de la seconde contribution n'est plus la même, et puisqu'une nouvelle procédure commence, de nouvelles productions, un nouveau règlement, de nouvelles contestations sont possibles.
426. — Il a été jugé que le créancier qui, en vertu d'un règlement définitif non contredit par le débiteur, a touché dans une contribution une partie de sa créance, ne peut soutenir qu'il résulte de là autorité de la chose jugée, ou du moins, reconnaissance de l'existence et de la quotité de la créance. — Paris, 13 nov. 18b2, Mainbourg, [P. i)3.2.119, D. 56.2.17]
427. — Suivant une opinion, si l'ordonnance de clôture ne tire pas son irrévocabilité de l'art. 1331, C. comm., et n'esl pas à ce point de vue assimilable à un jugement, elle a néanmoins une autorité grande, puisque nous avons signalé une série de cas où une série de personnes ne pouvait l'attaquer ni s'y soustraire. Il n'esl cependant pas possible que cette ordonnance soit à l'abri de tout recours et s'impose à tous el toujours, car il peut y avoir des personnes qui n'ont pas acquiescé, contre les--
1 quelles n'existe aucun jugement, qui ne sont pas forcloses, qui ! n'onl pas été parties à la contribution. Ces personnes, si l'ori donnance leur porte préjudice, doivent pouvoir l'attaquer ou se 1 soustraire à soa autorité. Voici quelques exemples :
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428. — Les sommes mises en distribution représentent le prix d'un immeuble; ce prix est détenu par Tacquéieur. A la suite de la distribution poursuivie sur le prix, un jugement a ordonné le paiement d'une certaine somme à un créancier; l'acquéreur n'est cependant pas tenu d'effectuer le paiement si, à la suite de la purge des hypothèques légales opérée par lui postérieurement audit jugement, il est survenu de nouvelles inscriptions sur l'immeuLle vendu. Dans ce cas, il doit être procédé à une nouvelle distribution ou à un ordre entre tous les créanciers inscrits. — Limoges, 24 févr. 1826, Lagrange-Puymauri, [P. chr.]
429. — Mais la négligence que l'acquéreur a apportée à purger les hypothèques légales le rend passible personnellement des dépens qui ont été faits à l'occasion de la nouvelle distribution du prix. — .Même arrêt. — Cette solution est parfaitement acceptable, parce que l'acquéreur doit son prix d'abord aux créanciers hypothécaires; il aurait pu contredire en sa qualité de tiers saisi, mais son contredit n'aurait pas pu triompher sans justifier de l'existence de créanciers hypothécaires; il n'en pouvait justifier tant que ces créanciers étaient inconnus.
430. — En second lieu, il peut y avoir dans l'ordonnance de clôture des choses auxquelles nul n'a adhéré, et au sujet desquelles nul n'a été condamné. L'ordonnance de clôture peut être irrégulière en la forme pour avoir été rendue avant l'expiration des délais; pour n'avoir pas été dénoncée; au fond, pour n'être pas conforme au règlement provisoire ou aux jugements sur contredits. Ces modifications peuvent être le résultat d'une erreur matérielle, d'une interprétation inexacte ou d'un excès de pouvoir du juge-commissaire. — V. Paris, 20 juill. 1844, Duprat. lP- 44.2.608] — Orléans, 23 avr. 1863, Chamozzi, [D. 63. •2.79] — Douai, 14 janv. 1865, Théry, [S. 65.2.206, P. 65.849, D. 65.2.212]
2° Opposition.
431. — Lorsque l'irrégularité vient de l'ordonnance de clôture elle-même, tout intéressé doit pouvoir la faire réformer. Comment"? Aucun texte ne nous l'indique. Il ne peut être question de l'appel, surtout si l'on admet que nous ne sommes pas en présence d'un jugement véritable (V. suprà, n. 4221. Ici encore, il faut piocéder comme on procède en matière d'ordre (art. 76"). Les créanciers auront le droit de former opposition à l'ordonnance; l'opposition sera portée devant le tribunal de la contribution et formée dans le délai de huitaine de la dénonciation du règlement définitif. L'opposition est recevable quelle que soit la valeur du litige, fùt-il relatif à une somme inférieure à 1,500 fr.
432. — La procédure de l'opposition sera celle de l'opposition à l'ordonnance de clôture de l'ordre. Elle se formera par un dire inséré au procès-verbal dans la huitaine; il est inutile de motiver ce dire, car les motifs en seront donnés dans la dénonciation qui eu est faite (V. infrà, n. 434;. Il doit indiquer le nom de l'opposant et le but de l'opposition. — Chauveau, quest. 2599-4°: Oarsonnet, t. 4, p. 706.
433. — Le délai de huitaine n'est pas un délai franc, car la dénonciation, qui est son point de départ, est faite à avoué ; il n'y a pas signihcalion à personne ou à domicile (V. suprà, v" DvUit, n. 39). Les huit jours expirés, les intéressés sont forclos du droit de faire opposition (.-Vrg. anal., art. 767 « à peine de nullité »). La forclusion est opposable à tous, même au saisi, et celui-ci notamment est forclos s'il s'est contenté de manifester son intention de faire opposition, dans l'espèce en réclamant dans ce but l'assistance judiciaire, mais s'il n'a pas formé le dire dans les délais. — V. Cass., 7 août 1878, Bonjour, S. 79.1.401, P. 79.1055, D. 79.1.269]
434. — Sur le dire inséré au procès-verbal, le juge fixe le jour où aura lieu l'audience. .\ux parties qui ont constitué avoué l'opposition et le jour de l'audience sont dénoncés, paracte d'avoué, à celles qui n'ont i as d'avoué, par exploit d'ajournement à personne ou à domicile, en se conformant à toutes les règles de forme et de délais que comporte cet exploit. L'alTaire vient à l'audience sur un simple acte, et est jugée sommairement.
435. — Il peut sembler étonnant de permettre lopposilion par un dire inséré au procès-verbal; maison peut croire que le procès-verbal n'est pas clos réellement, pas plus que l'ordre, tant que l'urdonnancc de clôture est susceptible d'opposition ; de plus, il faut informer le juge, afin qu'il fixe le jour de l'audience pour se conformer aux an. 758, 701, 707; donc il faut un dire pour
lui faire counaitre l'opposition. La circulaire du 2 mai 1859 [D. 59.4.32] est formelle en ce sens. — V. Caen, 14 déc. 1867, Domaine, [D. 68.2.216]
436. — La procédure de l'opposition, telle que nous venons de l'exposer, n'est pas celle que tout le monde admet. Dans un autre système, l'opposition se formerait par deux actes d'avoué successifs : l'un dans la huitaine pour faire connaître l'opposition, l'autre dans la huitaine suivante pour appeler l'affaire à l'audience. Si le saisi n'a pas d'avoué, un ajournement à personne ou à domicile remplacerait, dans le second délai de huitaine, l'acte d'avoué à avoué inefficace. Celte manière de procéder se justifie par anal, de l'art. 707, C. proc. civ., et des mots 1' par acte d'avoué à avoué et par exploit d'ajournement > qui se réfèrent, dans le texte, et à la forme et à la signification de l'opposition. On peut encore tirer argument des travaux préparatoires de la loi du 21 mai 1858 desquels il résulte que l'art. 767 i< réglemente les délais et les formes de l'opposition ». Enfin, fait-on observer, aucun dire nouveau n'est possible puisque le procès-verbal est clos. — Lvon, 21 juill. 1853, Crepet-Duchez, [.S. 53.2.589, P. 53.2.121, D". 53.2.233^ — Alger, 25 juill. 1860, D. Rép., V Ordre, n. 1070] — Séligman, n. 505.
43'7. — L'opposition formée produit eti'et suspensif (Arg. anal., C. proc. civ., art. 769). Les mandements de collocation ne seront donc délivrés qu'une fois l'opposition déclarée irrecevable ou vidée. De plus, les intérêts continueront de courir jusqu'au jour où cette ordonnance sera irrévocable, sauf le recours des créanciers contre l'opposant qui aurait succombé dans son opposition.
Les frais sont réglés comme en matière de contredits
439. — Enfin une dernière question : pourrait-on faire deux oppositions successives à l'ordonnance de clôture en invoquant deux causes différentes"? Il est de principe que les nullités d'un acte peuvent être proposées successivement; donc, ayant échoué dans une première opposition pour un premier grief, on peut à priori en proposer un second. Il y a là une complication et un
I prétexte à des pertes de temps regrettables, mais aucun texte n'empêche de procéder ainsi. Il est manifeste que la maxime ^' opposition sur opposition ne vaut » ne peut pas être invoquée contre la solution que nous proposons, car il ne s'agit pas de jugements par défaut, ni de deux défauts successifs. Nous sommes en présence de deux demandes différentes.
I 3» Appel. Cassation.
440. — Le jugement rendu sur l'opposition est, suivant les cas, en premier ou en dernier ressort (V. infrà, n. 638 et s.). S'il est susceptible d'appel, l'appel doit être interjeté en suivant les formes et les délais applicables aux jugements sur contredits; il est jugé d'après les mêmes règles. Cet appel produit, comme l'opposition, etTet suspensif.
441. — Ces voies de recours épuisées, le juge pourrait encore rendre une ordonnance de clôture qui ne serait pas conforme aux indications du jugement ou de l'arrêt. Dans ce cas, il n'y a plus qu'une voie de recours possible : le pourvoi en cassation pour excès de pouvoir, avec cette différence que ce pourvoi ne terait pas suspensif de l'exécution de l'ordonnance.
i" Action en nullité. Tierce-opimsiliun.
442. — Une dernière catégorie de personnes peut encore attaquer l'ordonnance de clôture : ce sont les personnes qui ne sont pas parties à la distribution, les créanciers non sommés de produire, non sommés de contredire, non appelés au jugement des contredits, à l'opposition contre le règlement définitif; enfin les créanciers qui n'ont pas fait opposition et qui, par suite, n'ont pas été sommés, mais auxquels nous avons reconnu le droit de laire valoir leur créance jusqu'à l'achèvement de la distribution. — Trib. Seine, 24 déc. 1835. [D. Ri<p.. i-> àt., n. 7821
443-446. — Nous avons déjà réfuté les opinions qui refusent à ces créanciers le droit de réclamer leur collocation jusqu'à la fin de la procédure, celle qui arrête leur droit à la délivrance des mandements de collocation (Pigeau, t. 2, p. 263; Chauveau, quest. 2180-0"), celle qui écarte absolument leur réclamation, et ne leur laisse qu'une action personnelle contre le poursuivant ^V. iupiii, n. 29) et s.). Reste à déterminer le procédé par lequel ces personnes pourront attaquer l'ordonnanci'. Elles auront une action principale en nullité, uu la voie de lierceoppositiuii.
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Il n'y a pas grand intérêt k employer une dénomination plutôt qu'une autre, le délai étant le même, et la voie de la tierce-opposition étant, d'après la jurisprudence, toujours facultative, toujours possible si le demandeur a intérêt à l'intenter, mais jamais obligatoire. — Garsonnet, t. 4, Si 84o, note 0. — V. Douai, 14 janv. 186o, Théry, [S. 03.2.206; P. 6r,.849, D 6o.2.212]
447. — Cette voie de recours reste ouverte pendant trente ans à partir du jouroù l'opposition n'est plus recevable. La demande sera intentée, instruite et jugée conlormément au droit commun.
448. — Le résultat n'en sera jamais l'annulation de toute la procédure ; ce qui a été jugé demeure jugé, et les forclusions prononcées sont acquises. Il y aura lieu simplement à la confection d'un état supplémentaire entre le demandeur et les créanciers colloques.
Sectio.n VII.
Exécution de l'ordonnance de dùlure.
î: 1. Délivrance des mandements de collocation. )» Gi'nfritlilés.
4i9. — Huitaine après la clôture du nrocès-verbal, les mandements de collocation sont délivrés par le greffier (C. proc. civ., art. 071). C'est là du reste un délai maximum dont le greffier peut ne pas attendre l'expiration.
450. — Si l'ordonnance de clôture avait été attaquée, le délai de huitaine commencerait à courir du jour où l'opposition a été rejetée, ou du jour où le délai d'appel est expiré si le jugement est en premier ressort. Si l'appel a été interjeté, les huit jours courent de la signification de I arrêt; si l'opposition est admise, le délai court du jour où le juge-commissaire, en exécution du jugement sur l'opposition, a modifié son ordonnance de clôture, modification pour laquelle d'ailleurs aucun délai ne lui est imposé. — Patron, t. 1, n. 347. — Conirà, Séligman, n. o23.
451. — Dans la pratique, on donne à ces mandements le nom de bordereaux de collocation, mais les art. 60b et 671, C. proc. civ., n'emploient que le terme mandements.
452. — Le mandement n'est autre chose que l'extrait textuel du règlement en ce qui concerne chaque créancier, précédé des noms du débiteur saisi, de la somme à distribuer, des dates de l'ouverture des règlements provisoire et définitif, avec mention de l'enregistrement. Il porte la signature du greffier.
453. — Cet extrait est délivré en expédition revêtue de l'intitulé des jugements et de la formule. exécutoire. — Carré et Chauveau, quesl. 2183.
454. — On ne doit pas, indépendamment du mandement, délivrer une expédition du procès-verbal. Ce serait, en effet, ainsi que le fait remarquer Carré (quest. 2182), un double emploi, puisque les mandements contiennentcoUectivement tout le procès-verbal.
455. — Ces mandements sont délivrés par le greffier à chacun des créanciers colloques ; chaque créancier ne peut obtenir qu'un bordereau ; s'il y avait un reliquat, les créanciers non colloques à raison de leur opposition tardive, ou, à leur défaut, le saisi obtiendrait un mandement de collocation pour toucher ce reliquat.
456. — L'avoué distractionnaire a droit à un mandement personnel; dans la pratique on en délivre un seul pour le client et l'avoué avec indication de la somme revenant à chacun. — V. suprà, V» Dépens, n. 2464 et s.
457. — Il peut être délivré par économie un mandement collectif pour les divers créanciers de sommes modiques. — Favard de Langlade, v" Diftribuli'jnpur contribution. S 2, n. 3; Biochc, v" Distrih, par contrib., n. 22.ï; Hodière, t. 2, p. 263.
458. — Le mandement est délivré contre la Caisse des dépôts et consignations qui délient les fonds, et il est exécutoire contre elle. — V. suprà, v" Caisse des ddpôts et consignations, n. 'ia'i et s.
2» Affirmation de la sincérité de la créance.
459. — La délivrance, par le greffier, de ces mandements de collocation est subordonnée à une formalité d'ailleurs assez inutile ';t qui n'est pas reproduite on matière d'ordre, l'affirmation par chaque créancier de la sincérité de sa créance, affirmation reçue par le greffier et mentionnée par lui dans le mandement.
400. — L'affirmation est faite au greffe par la partie en personne ou par son mandataire spécial. — Thomine-Desmazures, l. 2, 11. 736. — Contra, Favard de Langlade, t. 2, p. 113. — Le
créancier est assisté de son avoué (Tarif, art. lOT. La présence des autres créanciers est tout à fait inutile.
461. — Le créancier affirme « que la somme pour laquelle il est colloque lui est réellement due, qu'il n'a reçu aucun acompte, qu'enfin il ne prête son nom ni directement ni indirectement soit à la partie saisie soit à toute autre personne, et qu'il consent à l'exécution de la distribution ». — Pigeau, t. 2, p. 206; Patron, t. 1, n.33o.
462. — Puisque l'affirmation peut être faite par mandataire, c'est dire que le créancier produisant, pour obtenir mandat de paiement, n'a pas besoin de prêter serment. — Carré et Chauveau, quest. 2181; Pigeau, t. 2, p. 187; Favard de Langlade, t. 2, p. i f'i. — V. aussi suprà, W Dépens, n. 1060 et s.
463. — 11 semble cependant que le serment serait le seul moyen de donner quelqu'utilité à cette affirmation. Si elle consiste en une simple déclaration, ce n'est pas pour le créancier un acte plus grave moralement que celui par lequel il a demandé sa collocation. La demande a été trouvée juste par le juge-commissaire, et n'a pas été contredite par les créanciers, il remettra donc sans aucune hésitation l'affirmation qui lui est demandée. ^ Delaporte, t. 2, p. 242.
464. — Le procès-verbal d'affirmation est dressé à la suite du règlement définitif ou par acte séparé qui est annexé au procès-verbal. 11 est signé par la partie, si elle le sait ou le peut, et par son avoué. — Carré, quest. 2181. — .\ Paris, on se contente de faire mention de l'affirmation en marge de la collocation. — Bioche, n. 222; Patron, t. 1, n. 344.
465. — Si un créancier refusait d'affirmer la sincérité de sa créance, le greffier devrait lui refuser la délivrance du m mdement. Mais ce refus ne devrait et ne pourrait porter préjudice à l'avoué de ce créancier qui a obtenu la distraction des dépens sur son affirmation de les avoir avancés, faite une fois pour toutes. Il obtiendrait donc un mandement pour rentrer dans ses déboursés. — Patron, t. 1, n. 337.
466. — Les créanciers n'ont pas besoin de s'assigner l'un l'autre pour assister aux affirmation s réciproques de chacun d'eux. Elles sont faites individuellement et séparément, dans l'ordre des diligences, et dans la huitaine qui suit la clôture du procès-verbal, puisque c'est dans ce délai que le greffier doit délivrer les mandements. — Patron, t. 1, n. 338.
3» Opposition à la déliiirancc des mandnncrth.
467. — Le Code de procédure ne nous dit pas si des personnes intéressées, et lesquelles, pourraient s'opposer à la délivrance des mandements. Faut-il en conclure qu'une telle opposition ne sera jamais recevable? Ce serait admettre une théorie bizarre; car il ne sera pas impossible qu'une opposition puisse être faite au paiement, que même le paiement efl'ectué puisse être répété. Pourquoi ne pas alors admettre l'opposition à l'acte indispensable pour rendre ce paiement possible, o'est-à-dire à la délivrance du mandement? — En ce sens, Oarsonnet, t. 4, p. 868.
468. — La même question se pose en matière d'ordre ; elle n'est pas résolue par l'art. 770, G. proc. civ., mais on lui donne généralement la solution que nous indiquons.
469. — Celte opposition à la délivrance des mandements de collocation ne doit pas remettra en question les résultats acquis dans l'ordonnance de clôture. Toutefois, si nous sommes en présence de l'une des personnes qui peuvent attaquer le règlement définitif, elle pourra, à fortiori, s'opposer à la délivrance des mandements; c'est une façon indirecte de réclamer la nullité de l'ordonnance. Nous ne pouvons donc pas admettre que la délivrance du mandement ne puisse être arrêtée sous quelque prétexte que ce soit.
470. — Et même, des personnes qui n'auraient pas le droit d'attaquer le règlement définitif pourront s'opposer à la délivrance, si, par exemple, il s'agit de prouver que le créancier auquel le mandement va être délivré a été déjà payé à la suite d'une entente frauduleuse avec le débiteur, àl'insu du juge-commissaire et des autres intéressés, soit avant, soit depuis la clôture. Donc le débiteur saisi, ou, de son chef en vertu de l'art. 1166, C. civ., les créanciers chirographaires forclos faute d'avoir produit en temps utile pourront s'opposer à la délivrance du mandement à un créancier déjà payé. I3e même, et pour les mêmes raisons, les créanciers auxquels nous avons reconnu le droit de se présenter jusqu'au paiement. — V. suprà, n. 303.
471. — Une erreur pourrait avoir été commise dans la fixation
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des fommes à distribuer sommes qui représentent le prix de la vente des meubles du débiteur ou sommes saisies-arrètées); l'acquéreur d'un immeuble du débiteur, débiteur lui-même d'un reliquat sur son prix après paiement des créances liypotliécaires, pourrait à ce moment se trouver exposé à une éviction, avoir le droit de demander des dommages-intérêts au saisi, son vendeur. Il sera utile, dans des cas de ce genre, que ces intéressés puissent garantir efficacemenl leurs droits en s'opposanl à la délivrance des mandements pour les faire rectifier ou pour s'en faire ullérieuremenl attribuer le montant en tout ou en partie.
1° F-lfels de la délivrance.
472. — Par suite de la collocation et de l'ordonnance de clôture nous avons vu les intérêts conventionnels cesser de courir contre le débiteur et être dus par la Caisse des dépôts et consignations. Mais alors même que la créance ne fût pas productive d'intérêts, à partir de la délivrance des mandements de collocation, les intérêts moratoires sont dus par la Caisse du jour où ces mandements sont délivrés jusqu'au jour où ils sont payés; ils courent de plein droit comme à dater de la demande en justice, au taux de 3 p. 0/0. Il est, dès lors, inutile de précéder à une distribution nouvelle des intérêts que la somme à distribuer a produits depuis la délivrance du bordereau jusqu'au paiement. Ces intérêts devront èire attribués à chaque créancier, proportionnellement à sa collocation, quand même sa créance n'était pas productive d'inlérêls. — Cass., 14 avr. 1836, Caisse des consignations, [S. 3(j. 1.370, P. chr.J
473. — La délivrance des mandements de collocation n'est pas encore le paiement; donc les créances ne sont pas encore éteintes : la Caisse est simplement déléguée au paiement. Il n'y a pas novation, ni extinction des droits du créancier. — Cass., 2.Ï lévr. 1S39, Bergeret, [S. 39.1.29"}— Orléans, 5 mars 1887, Mêlais, [S. 88.2.189, P. 88.1.993, D. 87.2.1951 — Bioche, v" Ordre, n. 345; Patron, t. 1, n. 360.
474. — Le bordereau de collocation ne confère pas hypothèque; car c'est un simple extrait de l'ordonnance du juge, et celle-ci n'est pas un véritable jugement susceptible de conférer l'hypothèque judiciaire. — Patron, t. 1, n. 361.
§ 2. Paiement, l" Formes du paiement.
475. — I. formalités jyréliminaires. — Les créanciers porteurs de leur mandement ne peuvent pas se faire payer avant l'accomplissement d'une nouvelle formalité. Le poursuivant doit retirer du grelVe un extrait du procès-verbal du juge-commissaire, contenant les noms et prénoms des créanciers colloques et le montant des sommes allouées, mentionnant les mainlevées des oppositions, et le remettre à la Caisse des consignations (Ord. .3 juill. I8IG, art. 17).
476. — Cet extrait est remis à la Caisse dans les dix jours qui suivent la clôture de la distribution. Ce délai se calcule comme celui indiqué pour la délivrance des mandements. Ce délai n'est pas un délai de rigueur en ce sens qu'il n'y aurait pas nullité en cas d'inobservation. Mais comme la Caisse n'est tenue de payer qu'après le dépùt de cet extrait, le poursuivant pourrait être rendu responsable, sous forme de dommages-intérêts, du retard apporté par sa faute au paiement des créanciers colloques. Le dommage résulte de la cessation du cours des intérêts. — V. suprà, n. 472.
477. — Le greffier ne peut pas refuser la délivrance de cet extrait dont le coût est compris dans les frais de poursuite. Il pourrait y être contraint par la voie du référé. — Patron, t. l,n.328.
478. — S'il y avait eu cependant un règlement partiel, par exemple au bénéfice des créanciers privilégiés, ceux-ci devraient être payés par la Caisse sur la simple présentation de leur mandement ; la Caisse ne pourrait pas exiger le dépôt de l'extrait du règlement définitif qui n'est pas fait.
Celle solution est applicable au cas où il s'agit de
fiayer le propriétaire bailleur ou les personnes qui lui sont préérables et assimilées au point de vue de la rapidité et de la facilité du paiement. — V. suprà, n. .'tSS et s. j
480. — La Caisse est un tiers contr'^ lequel s'exécute une décisi'm judiciaire. Il faut donc suivre à son égard toutes les formalités d'exécution des jugements contre les tiers, et elle peut
I exiger que ces formalités soient suivies. En d'autres termes, il faut faire application de l'art. 548, C. proc. civ. : faire dresser un certificat constatant ia date de la signification de l'ordonnance de clôture dressé par l'avoué poursuivant, un certificat ' du greffe constatant qu'à la date de sa délivrance il n'y avait ' pas d'opposition formée contre l'ordonnance; les certificats sont I remis à la Caisse qui peut jusqu'à ce moment différer le paiement. — Cire. min. Just., l''''sept. 1812. — Carré, quest. 2184-5°; Demiau-Crouzilhac, p. 432; Rodière, t. 2, p. 263.
481. — Quoiqu'on ne découvre aucune bonne raison de soustraire la Caisse au droit commun, certains auteurs estiment en sens contraire qu'il n'est pas nécessaire que le porteur du mandement représente, en outre, au consignataire les certificats exigés par l'art. 548; il lui suffit de représenter son mandement pour obtenir le montant de la collocation. — Favard de Langlade, t. 2, p. 115, n. 4; Chauveau, sur Carré, quest. 2184; Bioclie, v° cit., n. 235 ; Patron, t. 1, n. 375.
482. — La prouve résulterait de ce fait que le greffier a délivré pour la Caisse l'extrait dont il est question ci-dessus; cette délivrance prouve, d'après Favard (^)c. oit. ), que l'état de distribution n'est pas attaqué et n'est plus attaquable. Pour réfuter cette assertion, il suffit de se reporter i\ ce que nous avons dit des voies de recours possibles contre le règlement définitif et des délais pendant lesquels ces recours peuvent être faits. — V. supra, n. 431 et s., 442 et s.
483. — II. Présentation des mandements. Quittance. — Le créancier porteur du mandement n'a pas besoin de le signifier à la Caisse iBioche, n. 231). En matière d'ordre, cette signification est inutile, puisque l'adjudicataire a été partie à la procédure et en a connu la fin ; ici, la même raison n'existe pas, mais il en est une autre péremptoire : la signification n'est pas prévue par le tarif, donc elle serait frustraloire. — Patron, t. 1 , n. 376 ei 377.
484. — La signification devrait cependant êire faite avec commandement de payer au cas de résistance de la Caisse et d'exécution forcée contre elle, et le paiement pourrait être alors exisé dans les dix jours de la notification (Ord. 3 juill. 1816, art. 15)'. — Patron , t. 'l, n. 367, 378.
485. — Les paiements sont effectués par la Caisse sur la seule présentation des bordereaux. Elle n'a pas à se préoccuper du rang des créanciers, puisque le total des bordereaux ne dépasse pas le montant des sommes consignées.
486. — La Caisse doit payer, quelle que soit l'époque à laquelle se présente le créancier, car aucun délai ne lui est imparti pour se faire payer, et la Caisse ne peut jamais devenir propriétaire des sommes déposées, attendu qu'elle détient à litre précaire. Elle ne peut même pas se plaindre d'avoir à payer des intérêts plus élevés, car elle s'est servie plus longtemps des sommes déposées.
487. — Cependant, dans les cas exceptionnels où le détenteur serait autre que la Caisse, l'action en paiement serait prescrite par trente ans pour le capital ; et la prescription quinquennale serait applicable aux intérêts depuis la clôturi». — .Nancv, 26 juin 1837,Ruilles, ;^S. 39.2.179] — Patron, i. 1. n. .369 et 370.
488. — Le créancier qui est payé remet ses titres, pièces et bordereaux à celui qui le paie, pour que celui-ci puisse les représenter au saisi pour sa décharge; si le paiement n'est que partiel, il garde ses litres sur lesquels celui qui dresse la quittance fait mention du paiement acompte. — Pigeau, t. 2, p. 207 ; Bioche, V Distribution par contribution, n. 236.
489. — Le paiement partiel est imputé d'abord sur les intérêts dus par la Caisse, ensuite sur le capital consigné.
490. — Aucun des textes régissant la Caisse des dépôts n'autorise, sous aucun prétexte, les préposés de la Caisse à exiger une quittance notariée; une quittance sous seing [irivé est suffisante. — Patron, t. 1, n. 182 ; Bioche, veit., n. 235.
491. — La Caisse peut, cependant, être intéressée, pour la régularité de sa comptabilité et la justification de ses opérations vis-à-vis même des parties à la contribution, à être munie d'une quittance authentique. Elle pourrait alors l'exiger, mais ij .se,»; frais. — Cire. 24 août 1836.
492. — Dans la pratique, c'est ainsi que l'on procède vis-àvis du créancier qui se présente le premier: tous les autres paiements sont constatés par acte sous seing privé. — Cire. 15 juin 1866. — Trib. Vouziers, 20 nov. 1840, Deschetj;, [D. 68.3.64] — Patron, t. 1, n. 384.
493. — La Caisse qui a pavé annule aussitôt sur ses registres l'opposition qu'avait faite le créancier payé.
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2" Cas où le paiemenl peut Hrc refusé.
494. — La Caisse pourrait cependant, dans certains cas, refuser le paiement. Elle pourrait et devrait refuser le paiement si une opposition au paiement avait été faite entre ses mains, par les personnes et pour les causes qui peuvent empêcher la délivrance du mandement [Y. supra, n. 4G7 et s.), saufau.'c intéressés à se pourvoir devant le président du tribunal en référé. Le président pourrait ordonner le paiement malgré l'opposition. — l'aris, 14 avr. IS2I ; — 12 févr. 1840, [D. W<p., vo Référé, n. 1141
495. — Le refus seraitégalemenl justifiési les pièces produites étaient irréguliéres ou incomplètes (Ord. lî juill. 1816, art. 16).
496. — Le paiement n'aura pas lieu non plus si le débiteur a été déclaré en faillite depuis la délivrance des mandements, mais avant le paiement. Le syndic de la faillite a, dans ce cas, le droit de revendiquer les deniers au nom et pour le compte de la masse de la faillite; il s'opposera donc au paiement, et cette opposition est parfaitement valable. C'est une conséquence de la cessation des poursuites individuelles, même commencées, aussitôt la faillite déclarée. — V. infrà, v" Vaillite.
497. — La Caisse a également le droit d'exiger de chaque créancier la justification de son identité et de sa qualité, et la preuve directe de l'une et de l'autre. Cette preuve ne résulte pas nécessairement, pour la Caisse, d'un jugement passé en force de chose jugée, — Cass., 19 déc. 1870, Pierre, ^S. 78.1.17, P. 78. "2îi, D. 77.I.16'.)1 — ... ni d'une ordonnance de référé rendue en dehors d'elle. — Cass., 27 janv. l'862, Stagno, [S. 62.1.;i8S, P. G2.2.Ï0, D. 62.1.2251; — 29 nov. 1882, Joly, [S. 83.1.414, P. 8:). 1046, D. 83.1.109]
498. — Quand la Caisse refuse le paiement, elle doit, avant L'e.vpiration des dix jours, dénoncer les oppositions ou les irrégularités au créancier requérant le paiement, et à ses frais, si le refus de la Caisse est justifié. Elle ne pourra être contrainte au paiement que di,\ jours après la signification à elle faite des mainlevées, ou le dépôt des pièces régularisées (Ord.de 1816, art. 16). — Patron, 1.1, p. 395.
3° Effets des paiements.
499. — Les effets du paiement sont ceux d'un paiement quelconque : extinction des droits du créancier contre le débiteur pour le tout ou pour partie, suivant le montant de sa collocation, attribution définitive en pleine propriété, au créancier, des sommes déposées à la Caisse. Il est intéressant d'insister sur cette idée, car nous avons dû constater qu'aucun des actes de la procédure n'avait encore produit cet efl'ot, ni le règlement provisoire susceptible de contredits qui peuvent le bouleverser, ni les jugemenls sur les contredits, ni l'ordonnance de clôture, qui règlent seulement les droits respectifs de chacun. — V. suprà, n. 420. — Conlrà, Paris, l'"' juin 1807, [D. Rép., v" Oisirihution par con- Irihulwn, n. 179] — ... NI même la délivrance des mandements qui opère une délégation imparfaite. — V. suprà, n. 473.
500. — C'est cette théorie qui nouS a conduits à donner aux créanciers non opposants et non sommés le droit de se présenter jusqu'au paiement, et de remeltre ainsi en question le règlement délinitif (V. su//)'(j, n. 303), il reconnaître au syndic de la faillite déclarée avant le paiement, le droit de l'aire opposition à ce paiement. — V. suprà, n. 496.
501.^ — Cette attribution de propriété au créancier payé peut même n'être pas définitive. Elle pourra être remise en question, et le créancier pourra être obligé de rembourser si l'ordonnance de clôture est plus tard attaquée par une action principale : action en nullité ou tierce-opposilion. — V. suprà, n. 442 et s.
I.NCIUKNTS A I.A l'UOOÉOUItlî DU DlSTUIltUTION PAR CONTIllItllTION.
Sectio.n I.
Coiiti'cillls.
I; I. Caractères duciiitrcdit.
502. — Nous avons jusqu'ici supposé une procédure de distribution par contribution, débarrassée de toute difficulté, de toute contestation incidente. L'incident le plus ordinaire c'est
le contredit, la procédure par laquelle les intéressés contestent leurexclusion delà distribution par contribution, ou la collocation totale ou partielle de cocréanciers. Le contredit est donc réservé à tûules les contestations entre créanciers, entre le saisi et les créanciers, entre le tiers saisi et les créanciers ou le saisi, en un mot à toutes les contestations qui tendent à faire modifier le règlement provisoire établi par le juge-commissaire; c'est une contradiction élevée contre ce travail et formulée dans un dire inséré au procès-verbal.
503. — Aussi, comme le fait remarquer l'art. 664, C. proc. civ., s'il n'y a pas lieu à contester, il n'est fait aucun dire sur le procès-verbal. Un dire serait frustratoire, même s'il avait pour but de déclarer l'approbation des parties intéressées. — Garsonnet, t. 4, p. 781, note 1 ; Bioche, v» Uislrilj. par contribution, n. 146 ; Chauveau, qnest. 2179.
504. — C'est la seule signification, la seule portée qu'on puisse donner à l'art. 664, C. proc. civ. Cependant la pratique admet que, pour empêcher d'éluder l'application de l'art. 663 par un dire de contestation antidaté, l'avoué du poursuivant peut, à l'expiration du délai de quinzaine, faire un dire par lequel il requiert qu'il soit passé outre au règlement définitif. — Bioche, V Distribution par contrilmtion, n. 144.
505. — Dans le contredit, il s'agit donc de discuter au fond l'application faite par le juge des principes du Code civil et des règles spéciales de la contribution; on soutient dans le contredit que le juge s'est trompé, n'a pas accordé à chacun son droit. C'est seulement aux contestations de ce genre qu'il faut appliquer les formes spéciales du contredit et les délais dans lesquels il doit être libellé. Donc, on ne doit pas considérer comme un contredit une contestation qui ne serait pas dirigée contre le travail du juge, par exemple une demande en nullité de la procédure. Le poursuivant dirigeant, en effet, la procéilure, les nullités qui peuvent y être relevées ne sont pas le fait du jugecommissaire; les formes spéciales du contredit sont dès lors inapplicables, on aura recours à une demande en nullité intentée en la forme ordinaire, et admissible tant que le règlement définitif lui-même est attaquable, donc même après l'expiration des délais pour contredire.
500. — Ainsi, ne constitue pas un contredit et n'est pas soumise aux délais, ni aux formes du contredit, une demande formée par exploit d'ajournement pour obtenir la nullité d'une contribution ouverte sur les mêmes deniers postérieurement à une contribution déjà pendante dont on réclame en même temps la continuation. — Bruxelles, 21 oct. 1819, Hotterbecks, |P. chr.) — Garsonnct, t. 4, p. 782, note 3.
507. — On a cependant décidé que la demande en nullité de toute la procédure de contribution s'intente dans les formes et délais du contredit. — Orléans, 5 mars 1831, Guillot-Uosimond, [S. 52.2.359, P. 51.1.114, D. 52.5.204] — Mais cet arrêt signifie seulement que la forme du contredit peut être employée;en supposant que les délais ne soient pas expirés; il n'exclut pas la possibilité d'une action ordinaire. Ainsi entendue sa doctrine est exacte, elle se rattache à cette idée que le travail du juge peut et doit être attaqué par un contredit. Celte manière de procéder est possible, mais non obligatoire, lorsqu'on élève d'autres critiques qui ne s'adressent pas à l'œuvre du juge.
508. — Le contredit véritable suppose aussi que la contestation du travail du juge est soulevée par une des personnes qui ont reçu la dénonciation du règlement provisoire. Les autres intéressés ont à leur disposition d'autres moyens. Feraient-elles un dire au procès-verbal, ce dire n'empêcherait pas la confection du règlement définitif, car ces personnes sont étrangères à la contribution. Elles sauvegardent leurs intérêts en faisant tierceopposition au règlement définitif. — Cass., 13 nov. 1861, Adnot, [S. 61.1.940, P. 62.109, D. 61.1.483]; —25 août 1871, de Greslan, IS. 72.2.92, P. 72.465, D. 72.2.33]— Garsonnet, /oc. cit.
509. — Il faut, d'autre part, considérer, notamment au point de vue de la forclusion résultant de l'expiration des délais, que la demande en contestation a seule le caractère d'un contredit. Ce caractère ne doit pas être reconnu aux défenses qu'un créancier critiqué oppose à un contredit régulièrement formé. — V. infrà, n. 532.
g 2. ()ui peut former le contredit et pour', quelles causes.
510. — En principe, peuvent. former un contredit, tous^ceux qui sont intéressés et qui veulent faire triompher une prétention
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capable de modifier le rang ou le montant de leur collocation. Donc les créanciers et le saisi peuvent contredire. Par créancier il faut entendre non seulement les créanciers directs, ceux avec lesquels a contracté le débiteur, mais encore les créanciers de ces créanciers (C. civ., art. 1166), ou leurs oessionnaires. Ces personnes, que nous supposons toujours dans les délais réglementaires, pourront former un contredit en leur nom propre, ou reprendre un contredit qu'elles n'avaient pas formé parce qu'un autre en avait pris l'initiative et Ta ensuite abandonné, ou encore déclarer qu'elles adbèrent k un contredit déjà formé. — Patron, t. :;, n. 790 et '91 .
i" Créanciers,
511. — Colloques ou non, les créanciers peuvent contredire : dans le premier cas, pour faire modilier leur collocation ; dans le second cas, pour faire cesser leur exclusion, en contestant l'existence ou la quotité des créances colloquées.
512. — Les contestations peuvent avoir pour objet l'existence de la créance en tout ou en partie. Mais elles ne peuvent, en général, porter sur le terme (C. civ., art. tl88), car le débiteur est déchu du bénéfice du terme et le créancier n'en doit pas moins être payé.
513. — On peut opposer que la créance est conditionnelle et que le créancier n'a pas droit de toucher de suite. Ce créancier peut demander que le montant de sa collocation reste déposé jusqu'à l'événement delà condition, ou bien que les autres créanciers donnent caution de la lui rapporter dans le cas où l'événement arriverait, s'ils n'aiment mieux la lui laisser toucher en donnant caution de la représenter (C. civ., art. H80). — Pigeau, t. 2, p. 199 et 200.
514. — • On ne pourrait, incidemment à une contribution, former une demande en garantie contre un créancier. — Paris, io juin. 1838, Emaire, [P. 39.1.273] — Car cette demande implique un débat étranger au but poursuivi par la procédure de contribution, qui est le paiement des créanciers d'un même débiteur sans qu'on ait à se préoccuper des contrats qui peuvent exister entre les créanciers.
515. — Les créanciers peuvent contester l'existence du privilège accordé à l'un d'eux; un créancier lui-même privilégié peut contester le rang accordé à un autre privilégié.
516. — Mais un créancier peut-il, par la voie du contredit, réclamer un privilège à son profit? 11 a été décidé qu'un créancier ne peut modifier par contredit devant le tribunal sa production à une distribution par contribution telle qu'elle a été originairement formulée; qu'en conséquence, le créancier qui n'a demandé, dans sa production a une distribution par contribution, qu'à être admis au marc le franc n'est pas recevable à prétendre, devant le tribunal, qu'il aurait du être colloque par privilège. — Paris, 30 juin 1893, Guizard et Pichot, [S. et P. 94.2.1 II, D. 94. 2.27]; — 2 nov. 1893, Demory, [Ibi'l.] — Patron, t. 1, n. 225.
517. — -Mais l'opinion contraire est plus généralement admise, et on s'accorde à reconnaître que, malgré les termes de l'art. 661, C. proc. civ. : « L'acte de produit contiendra la demande à fin de privilège ", le créancier produisant peut, après l'expiration des délais pour produire, invoquer le privilège qu'il n'a pas réclamé dans l'acte de produit. — V. en ce sens, Bordeaux, 7 juin 1839, Carrière, [S. 39.2.412] — Pigeau, t. 2, p. 250, note 1; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 2174 ter; Dutruc, Suppl. aux Lois de laproc, de Carré et Chauveau, t. 1, v" Distribution par contribution, n. 81 : Rioche, V Distribution par contribution, n. 84; Garsonnet, t. 4, p. 774 et s., notes 31 et s.; Tessier, n. 135. — V. aussi Audier, sur l'art. 661, n. 4 et s.; Patron, t. 2, n. "98.
518. — Seulement, dans ce système, il y a des dissidences sur le point de savoir jusqu'à quel moment pourra se produire la demande d'admission par privilège. D'après Bioche (toc. cit.), et Tessier Hoc. cit.), elle ne sera recevable que jusqu'au règlement provisoire, tout au plus jusqu'à l'expiration des délais pour contredire. L'arrêt précité de Bordeaux, du 7 juin 1830, a décidé qu'elle pourrait valablement être formulée par voie de conclusions devant le tribunal saisi des contredits contre le règlement provisoire. Enfin, d'après Pigeau (itc. cit.), dont l'opinion est adoptée par M. Oarsonnet (t. 4, p. 775, texte et note 34), la demande d'admission par privilège pourra être présentée jusqu'à la clôture de la distribution par contribution. Cette dernière opinion est seule logique. Car, si le créancier n'est pas
forclos par application des art. 660 et 661, C. proc. civ., pour avoir tardivement produit, il ne peut pas l'être plus tard, le privilège n'étant que le complément et l'accessoire de sa demande primitive. Il n'y a donc aucune raison pour l'empêcher de compléter sa demande à un moment quelconque, tant que la procédure n'est pas terminée. — V. suprà, n. 302 ei 303.
2" Créanciers oessionnaires d'un créancier.
519. — Les créanciers d'un créancier peuvent sans aucun doute, en vertu de l'art. 1166, C. civ., demander en son nom la collocation qu'il négligerait de réclamer si le règlement provisoire l'avait exclu en tout ou en partie. — V. suprà, v" Créancier, n. 98 et 99.
520. — Le cessionnaire d'un créancier pourrait, en vertu du même principe, contester la collocation qui aurait été accordée à son cédant et s'en faire, par la voie du contredit, attribuer le moulant. — V. suprà, v" Cession de créances, n. 139, 507.
3" .Saisi et cessionnaire du saisi.
521. — "Le saisi peut contredire pour demander l'exclusion d'un créancier auquel il ne doit rien parce qu'il l'a payé ou parce qu'il ne s'est jamais engagé envers lui; pour indiquer que telle créance est conditionnelle..., etc.
522. — Et même, nous pensons que le saisi a qualité, dans l'intérêt de sa libération, à contester les privilèges qui, réclamés au profit d'un seul, absorberaient une somme qui peut servir à éteindre plusieurs autres créances. — Pans, 15 déc. 1K53, Poisson, [P. 54.224, D. 5i.2.U] — Sic, Bioche, v" Distribution par contribution, n. 134; Garsonnet, t. 4, p. 783. — Coiitrà, Pigeau, t. 2, p. 200.
523. — S'il y a eu saisie-arrêt, parmi les ayants-droit aux sommes saisies-arrétées il peut y avoir des cessionnaircs, pour le tout ou pour partie, du débiteur saisi. Les cessionnaircs ont le droit d'être colloques avant les créanciers saisissants s'ils ont signifié leur cession avant la signification de l'exploit de saisie; ils peuvent contredire pour demander cette collocation au cas oij ils n'auraient pas été colloques ou auraient été colloques au marc le franc avec les autres créanciers saisissants.
524. — Les cessionnaircs postérieurs à la saisie pourraient contredire pour réclamer leur collocation au marc le franc, car, à l'égard des saisissants, ils doivent être considérés comme opposants. — V. Nimes, 10 janv. 1854, Begouen, [S. 54.2.111, P. .•i4.2.83, D. 54.2.227]
4" Tiers saisi. Tiers.
525. — Au cas de saisie-arrêt, le tiers saisi pourrait aussi contredire s'il y avait intérêt : par exemple pour faire diminuer le montant de la somme mise en distribution, si, par erreur du juge, elle excédait ce dont il est réellement débiteur; si le juge avait colloque des créanciers qui n'auraient pas d!\ l'être pour avoir fait leur opposition tardivement après le jugement de la demande en validité de la saisie; car, dans ce cas, la collocation des créanciers opposants antérieurs au jugement de validité serait diminuée et ils auraient recours contre le tiers saisi qui est devenu leur débiteur direct, d'après la jurisprudence. — Poitiers, 20 avr. 1880. Grasset, [D. 80.2.229]
520. — Les personnes étrangères à la contribution, spécialement les créanciers forclos pour n'avoir pas produit en temps utile, s'ils ne peuvent pas ccmtredire, peuvent au moins intervenir (C. proc. civ., art. 339 et s. — V. infrii, v° Intervention). Leur intervention sera mentionnée au procès-verbal, renvoyée à l'audience, instruite et jugée comme il va être dit.
§ 3. Formes du contreilit.
527. — Celle des parties intéressées 'qui 'croit devoir contester le règlement provisoire le fait par un dire inscrit sur le procès-verbal, à la suite du règlement provisoire. Ce dire de contestation reçoit d'ordinaire, dans la pratique, le nom de contredit. Il doit être daté pour qu'on i)uisse vérifier si le contredit a été formé dans les délais voulus. Il doit être signé d'un avoué. La présence du juge-commissaire, sa signature et celle du greffier sont inutiles. — Patron, l. 2, n. 827.
La date du contredit et la signature de l'avoué sont
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He rifcueur et prescrites à peino de nullité. Cepenrlant cette nullité est couverte par la iliscussion du fond. — Limoges, 3 juill. 1824, Tarradt', [S. et P. chr.J — Patron, loc. cil.
52î». — Aucune disposition analogue à l'art. 7.t8, C. proc. civ., ne prescrit de motiver le dire. Il est cependant absolument impossible de reconnaître valable un contredit qui n'indiquerait aucun grief, enlevant ainsi au contesté la possibilité de se défendre, ou l'obligeant d'attendre la signification ultérieure de conclusions motivées. I,a jurisprudence n'exige pas que les motifs du contredit soient développés, mais elle veut qu'ils soient au moins énoncés et assez clairement pour rendre possible la défense. — Cass.,4juin dSoO, Encausse,[S. oO. 1.737] — Montpellier, 22 déc. )837, Mouret, [S. ■i3.2.34, ad notam] — Colmar, 27 avr. 1853, Dreyfus, [S. 53.2.572, P. 54.2.30, D. 55.2.338] — Riom, 24 juill. 1853, Douhet, [S. .54.2.607] — Besancon, 7 févr. 1863, Paris, [S. 63.2.133, P. 63.962, D. 63.2.130] — Àix, 20 déc. 1871, Barraja, [D. 73.2.96] — Paris, 7 juill. 1874, Crédit foncier de France, [U. 76.2.65] — V. Grenoble, 10 mars 1848, Ducurty, [S. 48.2.749, P. 49.1.414, D. 49.2.34] — Chauveau, quest. 2571 ; Patron, t. 2, n. 829.
5i{0. — Le contestant, en même temps qu'il forme son dire, doit produire les pièces à l'appui; toujours pour permettre à l'adversaire de prendre connaissance du débat soulevé contre lui,*et au besoin d'adhérer à la prétention du contestant. Ces pièces sont mentionnees.au procès-verbal et jointes au dossier. — Patron, t. 2, n. 831 ; Chauveau, quest. 2572 1er.
531. — La loi ne prescrit aucune signification du contredit, le procès-verbal étant toujours à la disposition des intéressés qui peuvent voir si une contestation est élevée contre eux. Le greffier, dans la pratique, informe obligeamment les contestés par une copie du dire sur papier libre et exempte de tous droits. — Patron, t. 2, n, 832.
532. — Le contesté peut, par un autre dire au procès-verbal, rrpliijmr. C'est une pratique assez fréquente : mais les dupliques cl les tripliques ne sont pas prévues au tarif et n'entreraient pas en taxe. — Colmar, 16 janv. 1826, Vital, [P. chr.i
533. — I/avoué qui produit dans une contribution est présumé avoir reçu mandat de contester, à moins que, par une disposition expresse, la loi n'ait exigé un mandat spécial à raison de la nature fie la contestation : par exemple, s'il y a inscription de faux contre l'un des créanciers (Garsonnet, t. 4, p. 783 et note 14). Bioche (n. 147 et 148) prétend, sans raison déterminante, que l'avoué n'aurait pas ce pouvoir s'il alléguait des faits de dol ou de captation à la charge du créancier contesté. Quelle que soit la cause de la contestation peu importe; le droit de contester rentre dans le mandat reçu par l'avoué (Patron, t. 2, n. 793). — Sur le mandat tacite de l'avoué et sur l'étendue de ses pouvoirs, V. .s«/)rH, V Avoué, n. 374 et s., 421 et s.
534. — L'avoué doit s'empresser de faire connaître ;i son client, lorsqu'il le peut, tous les moyens de contestation susceptibles d'être élevés contre les autres créanciers, et il fera bien d'obtenir pour les contestations importantes un pouvoir détaillé de son client. — Patron, t. 2, loc. cit.
535. — S'il n'a pas contredit, alors que les pièces entre ses mains lui en fournissaient les éléments, il est responsable vis-àvis de son client du préjudice à lui causé. — Riom, 5 juill. 1851 , S..., [P. 52.2.154, 0.52.2.291] - Patron, toc. cit. — Sur la responsabilité de l'avoué, V. suprà, v° Avoué, n. 5il et s.
53G. — La contestation formée est un droit acquis pour le client, cl l'avoué qui l'a faite n'a pas pouvoir, en sa seule qualité d'avoué, pour donner un désistement au nom de son client : il lui faut un mandai spécial à cet effet. — Toulouse, 20 août 1853, Meyer, [S. 54.2.187, P. 55.1.71, D. 54.2.169] — V. fuiprà, v" Désistement.
§ 4. Délais du contredit. Forclusion.
537. — Le dire de conleslation doit ôtre fait dans la quinzaine de la dénonciation du règlement provisoire (C. proc. civ., art. 663).
538. — Le jour de la signification n'est pas compris dans ce délai. — Bioche, v» Distriliufion par contribution, n. 138. — Contra, Thominç-Desmazures, t. 2, n. 735. — V.n d'autres termes le dies à qun n'est pas compté; c'est le droit commun.
539. — Mais le délai est-il franc, c'est-à-dire le dies ad quem est-il compté ? Une distinction esl nécessaire : si la dénonciation a été faite à personne ou k domicile, le délai est franc, le die» a<l ijncin n'est pas compté; le délai n'est pas franc et le dies ad
Rkpkrtoirr. — Tomo XVII.
rjttem est compté si la dénonciation a été faite à avoué : ce jour là au plus tard à la fermeture du greffe, ou même après celte fermeture s'il n'en résulte aucune mesure de faveur pour personne, le contredit doit être formé. — Garsonnet, l. 4, p. 782, note 6; Patron, t. 2, n. 810.
540. — Le délai n'est pas susceptible d'augmentation à raison des distances si la dénonciation a été faite par acte d'avoué aux créanciers et au saisi. Mais si celui-ci a été sommé à personne ou à domicile, il faut tenir compte de la distance entre le domicile du saisi et le siège du tribunal de la contribution. — Paris, l" déc. 1836, Bacré, [S. 37.2.18, P. 37.1.49] — Rouen, 1" déc. 1854, Gouin, [S. 56.2.692, P. ;;7.413, D. 55.2.122] — Demiau-Crouzilhac, p. 442; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 734; Bioche, n. 145; Garsonnet, l. 4, p. 783; Patron, t. 2, n. 811.
541. — Jugé que le délai de quinzaine dans lequel les créanciers produisants, dans une distribution par contribution, doivent contredire, à peine de forclusion, ne court qu'à partir de la dernière des; sommations faites aux créanciers; que, par suite, n'est pas forclos le créancier qui contredit dans la quinzaine de la sommation faite aux autres créanciers, bien que plus de quinze jours se soient écoulés depuis la sommation qui lui a été faite à lui-même. — Rouen, l'^'' déc. 1854, précité. — En matière d'ordre, où il y a même raison de décider, cette question cependant esl controversée. — V. infrà, v" Ordre. — Patron, t. 2, n. 818. — Au surplus, V. suprà, v Délai.
542. — La forclusion dont il s'agit est applicable et doit être prononcée contre tous ceux qui ont reçu la dénonciation, avec sommation de contredire, même contre le poursuivant, les mineurs ou autres incapables. — Cass., 10 déc. 1834, Renaud, [S. 35.1.26, P. chr.] — Patron, t. 2, n. 817.
543. — Ceux, au contraire, qui n'ont pas reçu la dénonciation du règlement provisoire ne sont pas forclos et peuvent encore le contester. Cette solution esl dictée par les mêmes raisons et les mêmes principes qui nous ont fait décider déjà (V. suprà, n. 295 et s.) que les créanciers non sommés de produire peuvent encore le faire après l'expiration des délais de production. — Garsonnet, t. 4, p. 783, note 16 ; Chauveau, l. 4, quest. 2180-5° ; Patron, t. 2, n. 820.
544. — La déchéance est absolue, elle rend impossible toute contestation soit au fond soit en la forme; elle empêche même d'ajouter de nouveaux griefs aux griefs déjà énoncés. — Paris, 17 juin 1813, [D. Rép., v" Distr. par contrib., n. 118] — ... De compléter une demande de collocation incomplète, par exemple par une demande d'intérêts. — Cass., 5 déc. 1854, Delieux, [S. 57.1.286, P. .56.2.83]— Sic, Patron, t. 2, n. 818.
545. — L'art. 664, C. proc. civ., déclare les créanciers forclos « sans nouvelle sommation ni jugement »; donc ils sont forclos par la seule expiration du délai. — Paris, 17 juin 1813, Sergent, [P. chr.]— Pigeau, t. 2, p. 181; Thomine-Desmazures, p. 241, n. 755; Carré et Chauveau, quest. 2180.
546. — Et c'est à tort qu'il a été jugé qu'en matière de contribution, la forclusion prononcée par l'art. 663, C. proc. civ., n'a pas lieu de plein droit. — Rennes, 31 mai 1813, Leserre, [P. chr.] — ... Que, par suite, le contredit esl possible jusqu'à la clûlure du procès-verbal, si cette clôture n'a pas lieu aussitôt la quinzaine expirée. — V. aussi Delaporte, l. 2, p. 241. — Garsonnet, t. 4, p. 784, note 17.
547. — La forclusion de plein droit s'applique en toutes matières même au cas de faillite. — Bioche, v"> Distribution par contribution, n. 143.
548. — Cette forclusion pour production tardive, dans une distribution par contribution, est, non pas une simple exception de forme, mais un moyen de fond opposable en toul élat de cause, et même en appel pour la première fois. — Rouen, 1" déc. 1854, précité.
.'549. — La forclusion ne peut pas être évitée par des réserves du droit de contestation, car ces réserves ne font connaître aucune contestation, et d'ailleurs toute contestation est impossible après le délai. — Cass., 9 mars 1870, Pérès, [S. 70.1.207, P. 70. 518] — V. aussi Cass., 27 août 1849, Collier, ^S. 50.1.170, P. 49.2.163, D. -49.1.282] — Grenoble, 22 mai 1863, Rey, [D. 63.2. 2001 — Bordeaux, 16 août 1844, Cazauban, [S. 45.2.34, P. 15. 1.136] — Chauveau, quest. 2566 ter: Patron, t. 2, n. 824.
550. — Celle déchéance ainsi définie, il laut en étudier l'étendue, rechercher quelle en est exactement la portée, quelles en sont les conséquences, à qui elle esl ou n'est pas opposable. Toul d'abord, en supposant un créancier forclos du droit de con-
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tredire, la forclusion produira cet efTel de l'pmpècher d'arriver par une autre voie de procédure au but qu'il aurait pu poursuivre et atteindre par le contredit ; il ne peut pas contester une créance colloque'e par voie principale, alors qu'il ne peut plus la contester par la voie du contredit. — Bioclie, n. 149; Cliauveau, quest. 2180; Garsonnet, /oc. cit.
551. — Aussi ne peut-on pas, en matière de contribution, élever une contestation nouvelle, par des conclusions prises sur le renvoi à l'audience des contestations élevées dans le contredit. - Bordeaux, 12 avr. 18o3, Villefranque, [S. 53.2.444, P. 54.2.100, D. 53.2.242]
552. — De même, le créancier qui a formé un contredit dans les délais est, après l'expiration de ces délais, forclos du droit d'élever d'autres contredits contre d'autres créanciers, lîn d'autres termes, le créancier qui, en matière de distribution par contribution, a contredit en temps utile le règlement provisoire, ne peut cependant pas, dans l'instance suivie sur ce contredit, critiquer des coUocalions sur lesquelles il ne portait point, surtout alors que le contredit lui-même en reconnaît formellement la légitimité. — Cass., 25 avr. 1854, Villefranque, [S. 54.1.369, P. 54.2.109, D. .54.1.137] — Bordeaux, 12 avr. 1853, précité.
553. — il pourrait arriver également qu'un créancier eût été exclu de la collocation pour n'avoir pas justifié de l'existence de sa créance et qu'il veuille fournir de nouveaux titres. Il le peut, mais dans la quinzaine qui lui est accordée pour contredire.
554. — La forclusion du droit de contredire excluant nécessairement la production de tout litre non produit avant que celle forclusion fût encourue, il s'ensuit que, lorsqu'un créancier a demandé et obtenu sa collocation en vertu de traites acceptées et faisant l'objet d'un arrêt de condamnation, il ne peut plus, si l'arrêt est ultérieurement cassé et les traites annulées, maintenir efficacité à la précédente collocation, en substituant, après l'expiration des délais pour produire et contester, aux titres par lui produits en temps utile, un mémoire de fournitures et un jugement condamnant à en acquitter le montant, si d'ailleurs ce mémoire n'a ni été ni produit, ni même indiqué lors de la précédente collocation. Peu importe que la créance à laquelle se rapporte le mémoire et le jugement soit la même que celle constatée par les traites. — Douai, 27 déc. 1880, de Saint-Philibert, [S. 81.2.158, P. 81.1.927, D. 81.2.59|
555. — Mais la forclusion ne doit pas cependant être entendue de façon trop absolue. C'est ainsi, tout d'abord, que celte forclusion ne peut pas empêcher la défense de s'exercer de façon complète. Expliquons-nous. Un créancier n'avait aucune critique à faire; mais lui-même est contesté par un autre créancier. Il a, bien entendu, le droit de signifiera ce créancier ses défenses, mais il faut aller plus loin et lui reconnaître le droit de contester incidemment la créance de son adversaire premier contestant. — Paris, 26 juill. 1843, Cochet, [P. 43.2.336] — Sic, Thomine-Desmazures, t. 2, n, 735 ; Garsonnet, toc. cit.; Patron, l. 2, n. 821.
556. — Il n'est pas indispensable, pour justifier cette solutiond'invoquer l'art. 443, C. proc. civ., aux termes duquel l'appel incident est possible en tout état de cause. C'est là un texte spécial dicté par d'autres principes et d'autres considérations. D'ailleurs, lorsque l'intimé fait appel incident, il prend l'offensive (V. suprà, v" Aj^pel [mat. civ.J, n. 3867 et s.). Au contraire, la contestation incidente dont nous parlons a pour but exclusif la défense du contesté, défense qu'il ne lui est peut-être possible d'établir qu'en démontrant l'inexistence totale de la créance de son adversaire; car, cette inexistence une fois démontrée, il sera prouvé que le contestant était sans droit et sans qualité pour figurer dans la distribution, donc pour contredire.
557. — Ainsi jugé que le créancier dont la collocation dans le règlement provisoire dune distribution par contribution a été contestée peut, même après le délai de quinzaine accordé pour contredire par l'art. 663, C. proc. civ., contester lui-même, comme reposant sur un titre frauduleux, la collocation de celui qui l'attaque. — Paris, 12 juin 1865, Lefebvre, [S. 65.2.194, P. 65. 830J — V. en ce sens, Thomine-Desmazures, t. 2, n. 735; Chauveau, sur Carré, quest. 2180 ter. — V. aussi Bioche, v" Ordre, n. 495. — Peu importe que le contestant primitif se soit désisté de son contredit, si son désistement est postérieur k la contestation élevée sur sa propre collocation. — .Même arrêt.
5.58. — La déchéance ne s'appliquerait pas davantage à celui qui, avant contredit dans les délais, développe les moyens à l'appui dans un dire postérieur à l'expiration de ces délais. —
Cass., 21 déc. (853. Drieu, [S. ,54.1.5] — Sic, Patron, t. 2. n. 822.
559. — La rigueur de la déchéance prononcée par l'art. 663 est encore tempérée, par un autre principe. La contribution est indivisible comme l'ordre; la doctrine et la jurisprudence s'accordent aujourd'hui sur ces deux points. Celte indivisibilité de l'ordre ou de la contribution signifie que « les jugements rendus sur un contredit profitent et nuisent à tous les créanciers dont la collocation dépend du succès ou de l'insuccès de ce contredit ". .Nous n'insisterons pas sur la démonstration de ce principe qui sera plus largement développé, mais il résulte : 1" de la force même des choses, car il est impossible qu'un jugement sur un contredit s'exécute vis-à-vis des contestants sans s'exécuter en même temps vis-à-vis des non-contestants: 2» de l'art. 1351, C. civ., et des principes sur l'autorité de la chose jugée opposable à tous ceux qui ont figuré au procès par eux-mêmes ou par leurs représentants. Or, nous verrons [infrà. n. 584), que les non-contestants eux-mêmes sont représentés au jugement sur le contredit, comme ils le sont dans l'ordre (art. 700). — V. Garsonnet, § 835, et les autorités citées, notes 5 et 6.
560. — Donc, si le jugement rendu sur le contredit doit être opposable au créancier non contestant, il est juste et rationnel de lui permettre de mener à bonne fin le contredit formé, soit par ses observations à l'audience, soit en reprenant et continuant la procédure qui aurait été abandonnée par le contestant! Le créancier qui a laissé passer la quinzaine n'a pas contredit peutêtre parce qu'il a connu le contredit formé par un autre; ce contredit est pour lui un droit acquis; si le contestant l'abandonne pour une cause quelconque il peut le reprendre.
561. — Par application de ce principe, il a été jugé que le créancier qui n'a contesté le règlement provisoire qu'après la quinzaine de la dénonciation de ce règlement, ne doit pas être déclaré forclos, lorsque la contestation a été faite en temps utile par un autre créancier. — Paris. 30 juill. 1829, Fouchereau, ^S. et P. chr.J — Sir, Chauveau, sur Carré, quest. 2180 6i.s-.
562. — Jugé, dans le même sens, que les contredits élevés en temps utile sur le règlement provisoire par l'un des créanciers profitent h tous. En conséquence, en cas de désistement de ce créancier, ceux qui ont contesté hors des délais ont le droit de s'approprier son contredit. — Paris, 15 déc. 1853, Poisson, [S. 54.2.224, D. 54.2.111 — V. cep. Cass., 13 nov. 1861, Adnot, [S. fil. 1.940, P. 61.109, D. 61.1.484] — Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 2180 6is.
563. — Les créanciers ont aussi le droit de s'approprier les contestations de la partie saisie. — Même arrêt.
564. — La décision suivante formule à nouveau, sous une autre forme, ce même principe de l'indivisibilité de la contribution : dans une distribution par contribution, un créancier ne peut repousser des jugements obtenus contre son débiteur par un autre créancier, en se bornant à dire que ces jugements sont à son égard res itiier altos judirnta Mais il peut attaquer ces jugements par tierce-opposition, même pour la première fois en cause d'appel, encore qu'on oppose qu il a été représenté par son débiteur, lorsau'il soutient que ces jugements ont été rendus en fraude ae ses droits. — Paris, 30 juill. 1829, précité.
565. — Celle-ci montre aussi très-nettement que les jugements obtenus sur un contredit profitent et nuisent à tous les intéressés. Le créancier cessionnaire qui, dans une contribution, n'a pas contesté le règlement provisoire admettant le marc le franc entre tous les créanciers, n'est pas frappé de forclusion, si ce règlement est modifié à son égard par un jugement qui, sur les contredits, admet de précédents cessionnaires à la date de leurs transports, alors que ce créancier avait réclamé luimôme ce mode de collocation dans sa requête. Kn pareil cas, les cessionnaires qui ne viennent plus en ordre utile doivent être considérés comme opposants. — Paris, 13 mai et 26 juill. 1843, Cochet, [S. 43.2.523, P. 43.2.336]
566. — Enfin, et c'est la dernière restriction à l'étendue de la forclusion, le créancier forclos peut prendre part à une nouvelle contribution ouverte contre le même débiteur ou sur les mêmes deniers. La forclusion n'a pas fait disparaître son droit; il a été exclu pour n'avoir pas produit des litres suffisants, pour n'avoir pas contesté son exclusion. Mais si une nouvelle procédure s'ouvre, r'en ne l'empêche de soutenir sa prétention. Nous supposons, bien entendu, que sa prétention n'avait pas déjà été
I écartée par un jugement passé en force de chose jugée; s'il en ' était ainsi, il ne pourrait la renouveler qu'à rencontre de ceux
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qui n'ont pas été parties dans l'instance close par ce jugement.
— Garsonnet, /oc. cit.; Chauveau, quest. 2180-7".
§ 5. Procédure du contredit.
1» Henvoi ti iauilience.
507. — I. Comment est provoquée l'audience. — Si l'état de distribution est contesté, le juge-comcnissaire ne peut prononcer sur le mérite des contestations; il renvoie les parties à l'audience (art. t)06). Il en est l'ait mention au procès-verbal, à la suite du dire du contestant.
568. — Ce renvoi à l'audience est de rigueur. Le règlement provisoire et les collocalions qu'il contient constituent un droit acquis pour les parties, donc le juge ne peut porter atteinte à ce droit acquis en acceptant les observations du contestant; il ne peut pas non plus passer outre pour procéder au règlement définitif, car û prendrait ainsi une décision que seul le tribunal a le droit de rendre. — V. Riom, 7 juin 1817, Bassignat, rS. et P. chr.l — Paris, 25 janv. 1833, [D. Ik'p., v" Ordre, n. 766] — Sic, Patron, t. 2, n. 837.
569. — Le juge-commissaire peut cependant, lorsqu'il n'y a contestation que sur les créances ordinaires, arrêter, en renvoyant les parties à l'audience, la distribution des créances privilégiées. — Pigeau,.l. 2, p. 200; Favard de Langlade, v" Distriliulion par contribution, § 3; Carré et Chauveau, quest. 2185; Thomine-Desmazures, t. 2,.n. ".ï7. — V. aussi Bioche, v" Distriliution par contribution, n. 156. — Mais ce procédé n'est pas obligatoire pour le juge qui peut renvoyer ce règlement au moment du règlement définitif.
570. — Au reste, l'art. 666, C. proc. civ., ne s'applique qu'aux dilficultés élevées par les parties présentes à la distribution, et qui sont de nature à être jugées par le tribunal de première instance, et non à celles qui seraient soulevées par un tiers (le svndie de la faillite du débiteur saisi) durant une instance d'appel engagée sur des contestations nées entre les parties;
sauf à ce tiers h. attaquer, s'il le juge à propos, par la voie de l'opposition, le règlement définitif de contribution. — Cass., 13 nov. 1861, précité. — .Nous avons vu, en elTet, que ces contestations soulevées par des tiers ne sont pas des contredits véritables, et ne doivent pas par suite suivre la même procédure.
571. — En renvoyant les parties devant le tribunal, le jugecommissaire, dans son ordonnance, fixe le jour de l'audience. L'art. 666 ne le prescrit pas expressément, mais iei encore on doit appliquer par analogie les exigences de la procédure d'ordre. S'il en était autrement, les parties pourraient retarder le jugement des contredits et par suite la clôture de la distribution; le juge ne serait plus comme il doit l'être le surveillant cl le directeur de la procédure. C'est pour les mêmes raisons que le jugecommissaire doit rendre son ordonnance de renvoi à l'audience aussitùl les délais pour contredire expirés, car la loi ne lui impose pour ce renvoi aucun délai. — Patron, t. 2, n. 860 et 861.
572. — Il n'y a pas d'avoué spécialement commis pour poursuivre l'audience. Elle est poursuivie par la partie la plus diligente, sur un simple acte d'avoué à avoué, sans autre procédure (C. proc. civ., art. 666). Cet avenir est absolument indispensable ; sinon le jugement rendu sur le contredit serait nul. — Patron, t. 2, n. 880. — V. aussi Paris, 20 nov. 1835, Mercier, [S. 36.2. 140, P. clir.l — V. suprà, v" Avenir.
573. — Il est donc inutile : 1" de lever l'expédition de l'ordonnance de renvoi à l'audience; 2° de signifier cette ordonnance; 3" de signifier les dires de contestation. En cas de remise à une autre audience que celle indiquée par le juge-commissaire, il n'y a pas besoin d'un nouvel avenir. — Pigeau, t. 2, n. 204; Binche, n. 157; Carré, quest. 2189; Garsonnet, /oc. cit.
574. — L'usage s'est introduit à Paris, contrairement au vœu formel de la loi, de signifier des conclusions motivées par un simple acte d'avoué ;i avoué.
575. — Si l'une des parties à mettre en cause, d'après l'art. 007, n'avait pas d'avoué, on l'appellerait par exploit à. personne ou domicile. — Carré et Chauveau, quest. 2186; Patron, t. 2, n.
576. — Quel que soit le nombre des difficultés élevées et des parties, iln'yaqu une instance terminée par le même jugement.
— Favard de Langlade, Wp., v° Di.'<tributinn par contribution, § 2, n. 4; Bioche, v'> Distribution par contribution, n. 164.
Celle instance n'est pas soumise aux exigences du
rôle, elle n'est pas suspendue par les vacances, elle est jugée comme alTaire sommaire. — V. infrà, v° Matière sommaire.
578. — IL Qui est mis en cause. — Sont seulement en cause le créancier contestant, le créancier contesté, la partie saisie, et un avoué chargé de représenter tous les autres opposants (C. proc. civ., art. 667).
579. — Par créancier contestant il faut entendre ceux qui ont contredit en leur nom personnel, ceux qui ont adhéré à un contredit formé ou qui ont repris un contredit abandonné (\'. suprà, n. 562 . — Paris, 22 juill. 18i-0, [D. Rdp., v" Exceptions, n. 64]
580. — Il n'y a pas nécessairement un créancier contesté, car le contredit peut être dirigé contre la masse tout entière représentée par un avoué à choisir comme il est dit infrà, n. 584. Il en sera ainsi dans les hypothèses où un créancier colloque au marc le franc comme chirographaire prétend avoir un privilège, où un créancier a été ou est exclu de la masse chirographaire. — Boitard,Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 902.
581. — La partie saisie doit toujours être appelée dans l'instance, car, nous l'avons déjà vu en lui reconnaissant le droit de contredire, elle y a intérêt (V. suprà, n. 521). Elle doit être appelée même si elle n'a pas constitué avoué, puisque le règlement provisoire, dans ce cas, a dû lui être dénoncé à personne ou à domicile. La loi n'exigerait pas cette dénonciation si la partie saisie n'en pouvait tirer le même bénéfice que les autres personnes auxquelles elle est adressée. — Bioche, n. 163; Chauveau et Carré, quest. 2186; Garsonnet, t. 4, p. 783.
582. — Le poursuivant ne peut être appelé en cette seule qualité. Il faut, pour être mis en cause, que le poursuivant soit reconnu contestant ou contesté; autrement, l'avoué qui défend la masse des autres créanciers suffit pour le défendre. — Carré et Chauveau, quest. 2188.
583. — Quel est l'avoué qui sera chargé de représenter la masse chirographaire? En principe ce sera celui-là qu'elles auront choisi d'un commun accord (Arg. anal., art. 758, C. proc. civ.). A défaut d'entente, ce ne serait pas le cas, comme le prescrit l'art. 760 en matière d'ordre, d'appeler l'avoué du créancier dernier colloque. En effet, il n'y a pas de créancier dernier colloque en matière de contribution, tous les créanciers chirographaires étant sur la même ligne. — Pigeau, t. 2, p. 201; Bioche, v° Distribution par contribution, n. 162; Carré, quest. 2187; Garsonnet, /oc. ci/.
584. — En matière de distribution par contribution, toutes les parties intéressées à se défendre d'un contredit qui attaque la contribution dans sa base (par exemple, au moyen d'une exception d'incompétence) doivent être représentées par l'avoué le plus ancien des créanciers opposants.
585. — Remarquons, à cet égard, que l'avoué le plus ancien n'est pas celui qui a produit le premier, mais bien celui qui, à la fin du mois donné pour produire, est, selon l'ordre du tableau, le plus ancien des avoués des créanciers opposants. — Carré et Chauveau, quest. 2187.
586. — Cette règle de la représentation de la masse par l'avoué le plus ancien souffre cependant certaines exceptions : i" si le client de l'avoué le plus ancien était sans intérêt à la contestation, par exemple s'il était privilégié, on ne devrait pas appeler cet avoué (Arg., art. 760, C. proc. civ.), on devrait appeler l'avoué le plus ancien après lui. — Pigeau, t. 2, p. 184; Thomine-Desmazures, t. 2, p. 189; Bioche, n. 160; Carré, quest.
,587. — 2° Il en serait de même dans le cas où l'avoué le plus ancien aurait le même intérêt que le créancier contesté et devrait partager avec lui le montant d'une même collocation, ou encore dans Te cas où ce plus ancien avoué représenterait le créancier contesté. — Pigeau, 7oc. cit.; Bioche, n. 161; Chauveau, sur Carré, loc. cil.; Garsonnet, t. 4, p. 786.
588. — 3" Si un créancier, sans avoir été sommé et sans avoir fait opposition, s'est spontanément présenté, et a été colloque, son avoué représentera la masse s'il est plus ancien qu'aucun autre avoué des créanciers opposants; l'art. 667, en elTet, en parlant des avoués des opposanis et des plus anciens d'entre eux se réfère au quod plcrumque fit. — Garsonnet, t. 4, p. 786, note 42.
589. — 4° S'il n'y a qu'un seul créancier produisant et que les autres opposants aient encouru la forclusion, il suffit que l'avoué de ce créancier, qui pourra ne pas être le plus ancien, ait été appelé en référé devant le juge-commissaire pour que, de fait,
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l'avoué le plus ancien se trouve avoir été mis en cause, lors même qu'il n'aurait pas été appelé à ce titre. — Cass., 21 févr. 1854. Martin. S. 34.1.77.3, P. 34.1.378, D. 54.1.398]
590. — o" Kn matière de distribution par contribution, les auteurs laissent généralement aux créanciers la faculté de se faire représenter individuellement par leurs avoués, s'ils ne pensent pas que leurs intérêts soient suffisamment protégés par la présence de l'avoué le plus ancien, mais sous condition qu'ils supportent les frais occasionnés par leur intervention particulière. — V. Bioche. v" Distribution par contribution, n. 162; Chauveau. sur Carré, quest. 2187; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 737; Bonnin, id., sur Tari. 6G7 ; Boitard, Colmet-Uaage et Glasson, t. 2, n. 902.
591. — Cette représentation de la masse par l'avoué le plus ancien est une cause de l'indivisibilité de la contribution, et elle sert à déterminer les pouvoirs de cet avoué. Les jugements rendus pour ou contre lui sont opposables ou bénéficient aux créanciers représentés. 11 peut exercer tous les droits qu'ils exerceraient eux-mêmes s' ils figuraient individuellement au procès, par exemple, adhérer à un contredit, ou le repousser. — Cass., S déc. 1840, Waiss et Ribeira, [S. 41.1.166, P. 41.1.270] — Sic, Bioche, n. 171.
592. — Seules les personnes que nous venons d'indiquer doivent être mises en cause. Celui qui a envoyé l'avenir pour l'audience pourrait, s'il le juge utile, appeler d'autres personnes, par exf-mple, quelques créanciers à litre individuel autres que le contestant ou le contesté; mais s'il le fait, ce sera à la condition expresse de supporter les frais de celte convocation superflue. — Rodière, t. 2, p. 237.
593. — La partie saisie peut seule se plaindre de n'avoir pas été mise en cause, conformément à l'art. 667, C. proc. civ., de sorte que les créanciers ne sauraient, surtout pour la première fois en appel, s'opposer mutuellement au moyen de nullité résultant de l'inobservation de cette formalité. ' — Cass., 24 août 1847, Thompson, :P. 47.2.563]
594. — III. Intenention. — En dehors des personnes qu'il faut mettre en cause, d'autres personnes pourraient venir à l'instance par une intervention. Cette intervention, soumise pour les règles de forme au droit commun (V. infrà. v" Intervention], pourrait être faite par tous intéressés au débat actuel : les créanciers non sommés. — Montpellier, 27 mai 1872, L'Eguille, [D. 73.2.18'; — les créanciers d'un créancier, d'un failli, les cautions, garants, cessionuaires, etc. — Patron, t. 2, n. 877 et s.
2° Audience et jugement.
595. — I. Audience. — A l'audience fixée par le juge, ou à une audience ultérieure fixée par un jugement du tribunal, mais sans nouvel avenir, ni nouvelle sommation, l'afl'aire est appelée, la copie sur papier libre des conclusions tenant lieu de placet.
596. — Le jugement est rendu sur le rapport du juge-commissaire (art. 008), et sur les conclusions du ministère public. L'examen du ministère public est, suivant Pigeau (t. 2, p. 201), une garantie pour les créanciers représentés par l'avoué le plus ancien, que leurs intérêts ne seront pas compromis; il doit donc prendre avec le plus grand soin communication des pièces.
597. — On s'accorde à reconnaître que le rapport du jugecommissaire à l'audience est une formalité substantielle exigée par la loi à peine de nullité, quoique l'art. 068, C. proc. civ., ne la prononce pas. Le jugement doit en faire mention sous la même sanction. — Toulouse, 28 juin 1883. Bosc, ^S. 83.2. 150, P. 85.1.832] — Con/i-à, Grenoble, 8 juin. 1823, fj.desav., t. 17, p. 367] — Chauveau, quest. 2582 bis; Patron, "n. 905.
598. — Il en est de même des conclusions du ministère public. — V. suprà, v° Communication au ministère public.
599. — Les contestants peuvent être entendus pour faire valoir leurs moyens respectifs, après le rapport du juge-commissaire, mais ils ne peuvent pas plaider avant. — Rennes, 5 déc. 1810, N..., S. et P. chr.] — Sic, Carré, quest. 478 et 2190; Delaporle, t. 2, p. 243; Garsonnet, loc. cit.; Bioche, n. 167. — Contra, Sudraud-Desisie, Manuel du juge la.vateur, p. 105 et 237; Favard de Langlade, t. 2, p. 116, n. 3; Pigeau, t. 2, p. 263; Delaporte, t. 2, p. 243; Demiau-Crouzilhac, p. 443.
600. — Cette dernière opinion ne serait exacte que si nous étions en présence d'une instruction par écrit dans laquelle il n'y a pas de plaidoiries surtout après le rapport; mais il n'en est rien, et il faut appliquer le droit commun. C'est aussi par ap-
plication de ce droit commun que le ministère public prendra la parole le dernier et que personne ne pourra plaider après lui, sauf le droit de faire passer des notes au tribunal. — \ . l^uprà, v" Défense.
601. — II. Jugement. — Le jugement unique qui va intervenir sur tous les contredits est réputé contradictoire erga nmnes, parce que tout le monde est représenté; pour le contestant, l'instance est liée à son égard depuis le dire fait au procès- verbal.
602. — Donc, le créancier contestant qui ne se présente pas à l'audience ne doit pas être réputé défaillant, et le jugement n'est pas susceptible d'opposition. Il en est de même pour les parties contestées.
603. — L'exécution provisoire ne peut pas être ordonnée, car c'est l'ordonnance de clôture du juge-commissaire qui constituera le titre définitif des créanciers. Cependant il a été jugé que des provisions pourraient être allouées aux créanciers colloques en ordre utile. — Cass., 25 août 1847, Claude, [S. 47.1.
604. — L'affaire est jugée sommairement. Cela n'est pas douteux pour l'instance d'appel, s'il est interjeté, aux termes de l'art. 668, C. proc. civ. Il y a les mêmes raisons pour procéder de même en première instance malgré le silence de l'art. 665, C. proc. civ.
605. — Donc, le jugement doit contenir liquidation des frais (Arg. tarif, art. 101 ; arg. C. proc. civ., art. 668, 762). — Bioche, n. 169: Garsonnet, loc. cit.
606. — Cependant, les dépens d'une instance en distribution par contribution peuvent être taxés comme en matière ordinaire, si des contestations particulières ont été jointes à cette instance.
— Paris, l'"'' avr. 1811, Délavai, [S. et P. chr.] — Chauveau, Comment, du tarif, t. 2, p. 159, n. 65.
607. — Les dépens sont, d'après le principe général mis à la charge de celui qui succombe (V. suprà, v» Dépens). Si la contestation a été déclarée fondée, le contesté est condamné personnellement aux dépens. Les frais de l'avoué du contestant sont colloques comme accessoires à sa créance. Si la contestation est rejetée, le contestant est condamné aux dépens, et l'avoué le plus ancien est le seul remboursé par privilège. — Bioche, v" Distribution par contribution, n. 168.
608. — Le créancier qui, par des contredits mal à propos élevés, retarde la clôture de la distribution par contribution, peut être condamné, à litre de dommages-intérêts, à payer aux créanciers colloques la différence entre l'intérêt payé par la Caisse des consignations et l'intérêt légal (V. suprà, n. 472).
— Bordeaux. 21 févr. 1839, Perquer, [S. 39.2.306, P. 40.1.240]
609. — m. Effets du jugement. — Le jugement sur contredit produit les effets ordinaires d'un jugement, notamment l'autorité de la chose jugée. Donc, il détermine le classement définitif des créances contestées et empêche à cette occasion toute nouvelle contestation entre les mêmes parties sur le même objet.
— V. Cass., 12 mai 1875, Pavau de Champié, [S. 75.1.412, P.
610. — -Mais cette autorité n'est pas opposable à ceux qui n'ont pas été parties dans l'instance, et les créanciers colloques en verlu du jugement sur contredit ne pourraient pas empêcher un tiers de s'attribuer les deniers saisis-arrêtés dont il aurait prouvé être véritable propriétaire dans une instance antérieure ou même postérieure au contredit. — Cass., 22 déc. 1884, Dorion, [D. 83.1.199]
611. — 11 ne juge ou ne préjuge rien sur la validité ou l'inefficacité des productions et des titres non encore contredits.
612. — Le juge-commissaire devra, dans son règlement définitif, sous peine d'excès de pouvoir et de violation de l'autorité de la chose jugée, appliquer les décisions du jugement, sans pouvoir modifier ni l'orare ni le montant des collocalions qu'il ordonne. — Cass., l"juill. 1867, Lubin, [D. 67.1.314] — Patron, t. 2, n. 943.
613. — L'autorité de la chose jugée n'est acquise que par l'expiration des délais de recours, qui courront à partir de la signification du jugement, ou par l'acquiescement. — V. infrà, n. 630 et s.
614. — Au reste, le jugement sur les contredits n'équivaut pas, et il faut bien noter ce point, à un paiement. Il n'attribue pas aux créanciers colloques, par une sorte de cession ou de délégation, la propriété des deniers qui leur sont attribués; c'est une indication de paiement; ils étaient, ils sont encore créanciers, rien de plus. — Cass., 10 déc. 1867, de Beaucaire et Pillé,
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[S. 68.1.121, P. 68.281, D. 07.1.47o]; — 22mars 1875, Delorme, [D. 76.1.24J —Patron, t. 2, n. 942.
3» Signification du jugement.
615. — !. Formes. — Le jugement rendu sur les contredits doit être i\gn\i]é; car cette signification est indispensable pour faire courir les délais de l'appel. Aucun délai n'est fixé par l'art. 669 pour la signiQcation ; mais il est désirable, et c'est le vœu de la loi, qu'elle soit faite dans le plus bref délai possible (G. proc. civ.. art. 762).
61(î. — La signification sera faite par celui qui a gagné son procès sur le! contredit; à défaut, et en cas de négligence de sa part, par celui qui a succombé, ou même par le créancier le plus diligent. Le poursuivant pourrait donc faire celle signification, mais en sa qualité de créancier et non de poursuivant.
617. — La signification est faite non au.x parties, mais aux avoués de l'instance sur le contredit, donc aussi à l'avoué le plus ancien, représentant de la masse . La signification est également faite à l'avoué du débiteur saisi ou à sa personne s'il n'a pas d'avoué constitué.
618. — La signification à avoué d'un jugement rendu en matière de distribution par contribution, n'est pas nulle pour ne pas contenir toutes les formalités prescrites pour les ajournements par l'art. 61, C. proc. civ. — Paris, 12 mai 1835, Michau, [S. 35.2.289, P. chr.] — La forme de l'acte d'avoué à avoué est suffisante. L'exploit cependant serait indispensable pour la signification à la personne du saisi. •
619. — Il a été jugé que le jugement rendu sur les contestations élevées contre le règlement provisoire d'une distribution par contribution, n'a pas besoin d'être signifié à avoué en autant de copies qu'il v a de parties pour lesquelles le même avoué a occupé. — Paris, 23 nov. 1839, Dubois, [P. 39.2.649] — Sic, Bioche, v" Dislrihulion par amlrihution, n. 177.
620. — La solution adoptée par l'arrêt qui précède est fortifiée par cette considération de fait, que le plus souvent l'avoué sérail, à raison de la brièveté du délai fixé pour interjeter appel, dans l'impossibilité matérielle de donner connaissance du jugement à ses clients, qui peuvent habiter loin de la ville où il exerce ses fonctions, et de recevoir leurs pouvoirs et leurs instructions.
621. — Mais cette doctrine n'a pas triomphé, et il est admis, en doctrine et en jurisprudence, que l'avoué doit recevoir autant de copies qu'il représente de parties ayant un intérêt distinct. — Cass., 23 déc. 1891, Cadaralangaratamalle, [S. et P. 92.1. 188, D. 92.1.62] — Sir., Chauveau, Comment, du tarif, t. 2, p. 260, n. 91; Patron, t. 2, n. 936. — V. aussi Bourges, 8 mai 1855, Duret.l S. 35.2.624, P. 57.108] — Chambérv, 26 déc. 1864, Million, [S. 63.2.135, P. 65.2.601, D. 63.2.139] "
622. — Il faut également autant de copies qu'il y a de cohéritii'rs représentés par le même avoué. — V. Trib. Le Puy, 4 mars 1863, [D. Hep., v° Ordre, n. 880] — ... Une copie pour la femme séparée de biens et une pour son mari qui n'a pas le même intérêt qu'elle. — V. Cass., 12 juill. 1843, Pellagaud, [S. 43.1. 790, P. 43.2.524] — Orléans, 5 août 1848, Arlhuys de Charnisay, [P. 48.2.190] — Mais une seule copie est remise à l'avoué le plus ancien représentant la masse c'est-à-dire un intérêt collectif et unique. — V. Trih. Le Puy, 4 mars 1863, précité. — Une seule copie suffit également si la même personne a figuré dans l'instance en plusieurs qualités. — Amiens, 26 janv. 1863, Saint-Lary, (S. 63.2.133, P. 63.2.601, D. 63.2.140] — Sic, Pa- Iron, t. 2, n. 936.
623. — Les originaux de la signification sont mentionnés au procès-verbal et réunis au dossier. Il est indispensable d'avertir le juge de l'expiration des délais d'appel; il le sera par celte mention et ce dépùl.
624. — 11. Eff'etx. — Le premier etlet produit par la signification à avoué du jugement est, comme nous l'avons indiqué, suprà, n. 013, de faire courir le dtflai de l'appel, et elle produit cet effet, quoiqu'elle ne soit pas revêtue des lormalités prescrites pour les significations à partie. — Cass., 21 févr. 1834, Martin-, !■<. 34.1.773, P. 34.1.378, D. 34.1.398]— Paris, 12 mai 1833, l'ircilé. — V. sur ce point, Bioche, n. 175; Patron, t. 2, n. 944.
625. — Par dérogation il la règle qu'on ne se forclot pas siii-mêine, pour des raisons d'économie et d'» rapidité, la signilication à avoué d'un jugement rendu en iiialicre de contribution fait courir le délai de l'appel à l'égard de toutes les parties.
même à l'égard de celle au nom de qui elle a été faite. — Cass., 24 avr. 1833, Ministère de la marine, [S. 33.1.442, P. chr.i; — 8 août 1877, Boyerval, [S. 78.1.120, P. 78.279] — Grenoble, 25 nov. 1839, Dupérier, [S. 60.2.79, P. 60.1016];
— 16 févr. 1876. Pilot, [S. 77.2.36, P. 77.213] —Et puisqu'une seule signification suffit pour faire courir le délai d'appel urga omncs, aucune autre signification ne peut être passée en taxe.
— Patron, t. 2, n. 944.
626. — La signification à avoué fait courir seulement le délai d'appel dont parle l'art. 669. S'il s'agit du pourvoi en cassation ou de la requête civile, le droit commun reprend son empire et les délais ne peuvent courir que du jour de la signification à personne ou à domicile. — Patron, Ion. cit.
627. — Suivant une opinion, la signification produit un second elTet : elle emporte, de la part de celui qui l'a faite par ministère d'avoué, acquiescement au jugement signifié; par suite, elle lui enlève la faculté d'en émettre appel. En l'absence d'un texte contraire, il y a lieu, dit-on, d'appliquer ici les principes généraux du mandat afl lilem.
628. — Mais nous avons admis l'opinion contraire, en matière d'ordre, et il y a même raison de décider en matière de distribution par contribution (V. suprà, v° Acquiescement, n. 601). — V. Toulouse, 29 déc. 1833. Calmels, [D. 54.2.68]
629. — • En tout cas, il est certain que l'acquiescement ne se produirait pas si des réserves avaient été faites dans l'acte d'avoué. L'huissier pourrait être rendu responsable s'il n'avait pas fait, dans la signification, les réserves qu'il était chargé de faire.
— Cass., 12 août 1817, Gineste, [S. et P. chr.] — Paris, 3 janv. 1833, Charpillon, [S. .33.2.41, P. 33.1.81, D. 53.2.107]
i; 6. De l'appel du jugement sur contredit, l" Généralités.
630. — Le jugement sur contredit peut être attaqué par la voie de l'appel, à moins qu'il ne statue sur des intérêts d'une valeur modique. C'est le droit commun; à moins d'exception formelle toute affaire est susceptible de deux degrés de juridiction.
631. — Et ce n'est pas seulement le jugement sur contredit qui est soumis à cette règle, ce sont toutes les décisions judiciaires quelconques qui peuvent intervenir au cours de la distribution, d'une façon incidente. ï^ont donc susceptibles d'appel : la demande en intervention. — V. Rennes, 7 févr. 1818, Quatrefage, ]S. et P. chr.] — Bourges, 2 août 1843, Grenouilloux, [S. 44.2.474]
632. — ... Le déclinatoire d'incompétence. — Lvon,2 janv. 1811, Chabot, [S. et P. chr.]
633. — ... Les demandes relatives à la fixation de la somme à distribuer, — V. Amiens, 19 juill. 1822, Delunel, [S. et P. chr.] — ... à la jonction des sommes nouvelles aux sommes primitivement comprises dans la procédure. — Hiom, 4 janv. 1826, [D. lidp., v" Oistriijution par contribution, n. 145]
634. — ... Les demandes en nullité de la procédure. — V. Cass., 1" août 1816, Lefebvre, [S. et P. chr.]
635. — ... Les actes qui, au cours de notre procédure, émanent, sous forme d'ordonnance, du président statuant en référé sur le privilège du bailleur ou sur toute autre difficulté, ou refusant de commettre un juge pour la distribution. — Patron, t. 2, n. 931 et 932.
636. — Au contraire, les actes du juge-commissaire, les ordonnances par lui rendues ne sont pas susceptibles d'appel, mais doivent être attaquées devant le tribunal par la voie du contredit ou de l'opposition. — ■ Patron, toc. cit.
637. — Si nous rappelons et si nous groupons ainsi les diverses sentences susceptibles d'appel, c'est pour noter que les rè gles applicables à l'appel des jugements sur contredits sont aussi applicables aux autres jugements au point de vue d'abord de la détermination du taux du premier et du dernier ressort, et ensuite au point de vue do la procédure proprement dite de l'appel. Cette observation nous dispensera de nous occuper spécialementde l'appel chaque fois que nous rencontrerons un des actes indiqués suprà, n. 631 et s.
2» Ùélerminalion du premier et du dernier ressort.
638. — Sur cette question, la jurisprudence et la doctrine ont varié et admis tour à tour des principes dill'érenls. — l"'Sys-
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Itine. Dans celle opinion aujourd'hui définitivement abandonnée, il faut rechercher le monlanl de la somme mise en distribution. Cette sommp est-elle supérieure à l,;iOO Irancs, l'appel sera toujours possible d'un jugement rendu sur contredit quelque minime que soit la créance du couleslant ou l'importance de la somme réellement contestée. En sens inverse, la somme à distribuer est-elle supérieure à 1,500 fr., et un créancier réclamerait-il 2,000 fr., sa prétention sera jugée en dernier ressort sur le contredit. Les partisans de cette doctrine se tondaient sur ce que l'appel d'un jugement qui admet ou rejette une collocation, tend à déranger l'ordre entier de la distribution, de sorte qu'il faut prendre pour base du ressort non la valeur de la créance admise ou rejetée, mais le montant total de la créance à distribuer; et sur ce que, d'ailleurs, en matière de contribution, le créancier contesté a pour adversaire la masse qui, à son exclusion, réclame toute la somme à distribuer. — Paris, 20 août 1810, [cité par Carré, quesl. 2192]; — 12 nov. 1825, Augérard, ;S. et P. chr.' — Limoges, 24 févr. 1826, Lagrange-Puymari, [P. chr.l — Bordeaux, 6 déc. 1843, Thouin, [S. 45.2.271 — Angers, 19 août 1848, Cherbonnier, P. 49.1.603, D. 49.2.261 — Sic, Carré, quest. 2192; Crivelli, sur Pigeau, t. 2, p. 203; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 738.
G39. — On ajoutait aussi, pour fortifier cette argumentation, une remarque tirée de l'art. 667, C. proc. civ. Si cet article exige la mise en cause de l'avoué le plus ancien des opposants, c'est pour qu'il veille aux intérêts de tous; ces intérêts de tous, où sont-ils sinon dans la somme totale à distribuer? Si l'on admet une autre doctrine, si l'on se réfère à l'importance de la créance du contestant, ou de la somme contestée, ce sont seulement les créanciers les plus forts qui pourront épuiser les degrés de juridiction pour défendre des prétentions profitables à tous, même aux petits. — V. en ce sens les arrêts suivants rendus en matière d'ordre : Aix, 9 févr. 182.Ï, Gueit, [S. et P. chr.] — Lyon, 27 avr. 182b, Gillet,;^S. et P. chr.] — Grenoble, t''' mai 1»30, Dutrieux, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 13 août 1834, Crouzit, [S. 35.2.37, P. chr.] — Limoges, 9 juin 1842, Gentv, [S. 43. 2.10] — - Colmar, 4 mars 1844, Lévv, [S. 48.2.63, ad notam, P. 44.2.475] — Mmes, !l nov. 1847, Apa'ise, [S. 48.2.63, P. 48.2.343]
640. — 2' Système. — Il ne faut pas avoir égard à la somme à distribuer, il ne faut pas avoir égard non plus à la somme due au contestant, il faut faire le total des sommes dues à tous les créanciers produisant à la contribution; si ce total est supérieur à 1,300 fr., l'appel sera possible; s'il est inférieur, le jugement sera en dernier ressort. Donc l'appel pourra être interjeté dans certains cas, bien que la somme contestée et même la somme à distribuer sont inférieures au taux du dernier ressort. — Cass., 16 août 1826, [D. Rép., v" Dislridution par contribution, n. 319]; — 30 nov. 1826, Delahaut, ^S. et P. chr.] — Orléans, 19 nov. 1819, de Saint-Marceau, [P. chr.)
641. — Cette théorie supposerait une sorte d'indivisibilité absolue de la procédure de contribution et des intérêts de tous ceux qui y sont présents. D'où viendrait cette indivisibilité et quelle utilité y a-t-il à ne pas distinguer ce qui est distinct et sêparable, c'est-à-dire l'intérêt de chacun dans la procédure? D'ailleurs, cette opinion n'est plus aujourd'hui soutenable depuis la loi du 11 avr. 1838, art. 9. Nous croyons que si plusieurs demandes sont réunies en une seule, autrement dit si la même demande contient plusieurs chefs dont le total excède 1,500 fr., mais qui, pris isolément, sont inférieurs à ce chiffre, il n'y aura pas lieu à appel. Or dans cette théorie on groupe en un seul faisceau des demandes diverses dont quelques-unes, sinon toutes, peuvent être inférieures au taux du premier ressort. Aussi bien, nous allons le voir, n'est-ce pas à la somme, mais au total de la créance réclamée dans les productions qu'il faut avoir égard.
642. — 3' Sysicme. — Lorsque la loi détermine le taux du premier ou dernier ressort, elle prend pour base l'évaluation de la demande, parce que cette demande c'est l'objet litigieux, c'est l'intérèl litigieux. Si nous voulons trouver la solution de la question, il nous faut donc trouver quel est ici l'objet litigieux. Kslce la somme à distribuer? -Non, les créanciers ne contestent pas cette somme, ou s'ils la contestaient ce serait |iour la faire augmenter, et la chose litigieuse serait alors la différence entre la somme qu'on leur propose et celle qu'ils réclament. Ksl-ce le montant de la créance du contestant? Non, puisque cette somme n'est pas actuellement discutée, elle n'est pas litigieuse. Si l'intérêt litigieux n'est pas la, il ne peut pas se trouver davantage dans la réunion de toutes les créances. Donc l'objet du
procès, puisqu'il ne reste plus que cela, c'est la somme contestée, le montant de la créance que l'on veut faire écarter, de toute la créance si on prétend l'écarter pour le louf; de la partie que l'on veut laire retrancher si on admet l'existence partielle de cette collocation. Aussi la plupart des auteurs soutiennent, et la jurisprudence parait aujourd'hui fixée en ce sens que la règle
fiosée par l'art. 702, C. proc. civ., en matière d'ordre, et d'après aquelle l'appel des jugements n'est recevable que si la somme contestée excède 1,300 fr., quel que soit d'ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer, s'applique en matière de distribution par contribution. — V. suprà, v" Appel (mat. civ.), n. 631, 634. — V. aussi Caen, 8 mai 1827, Lesprez, [S. et P. chr.] — Angers, 30 août 1841, Uousteau, ■S. 41.2.576] — Bourges, 3 mai 1844, Roger, [S. 43.2.396, P. 43.2.169, D. 43.4.34] — Agen, 29 mars 1834, Oval, [P. 53.1. 199] — Caen, 16 mai 1860, [J. des av., 86, p. 192] — Paris, 3 mars 1872, J. des av., 72, art. 3023] — Orléans, 3 mars 1887, Mêlais, [S. 88.2.189, P. 88.1.993, D. 87.2.1931 — Pigeau, Cumment., art. 669 ; Favard de Langlade, v" Distribution par contribution, n. 4; Lepage, Quest., p. 432 et 433; Dutruc, Suppt. auj; Lois de la proc, de Carré et Chauveau, t. 1 , v" Distribution par contribution, n. 159; Rousseau et Laisney, Dict. de proc, t. 6, V Ordre et contribution, n. 282 et s.; Patron, t. 2, n. 936; Audier, p. 28 et 29, sur l'art. 669, C. proc. civ., n. H et s. — V. en ce sens également, art. 667 du projet de réforme. — V. infrà, n. 835 et s.
643. — Par suite, le jugement qui rejette le contredit élevé par un créancier contre la collocation accordée, dans une distribution par contribution, à d'autres créanciers pour une créance inférieure à 1,300 fr. est en dernier ressort à l'égard des créanciers contestés. Et il importe peu que le jugement ait, en même temps, rejeté le contredit formé par le contestant contre l'ordonnance du juge-commissaire refusant d'admettre sa demande en collocation pour une créance supérieure à 1,300 fr., si les créanciers contestés sont restés étrangers à ce dernier contredit. — Orléans, 3 mars 1887, précité.
644. — Par application de ces principes et de ce que nous avons dit suprà, n. 641, s'il y a plusieurs contestations, il ne faut pas totaliser les sommes contestées, mais les considérer chacune en particulier pour voir si elle est ou non supérieure à 1,300 fr. — Cass., 7 avr. 18s0, Audonnet, [S. 80.1.220, P. 80. 310, D. 80.1.211] — N'ancv, 16 juill. 1844, Petit, [P. 44.2.5761 — Grenoble, 24 août 1847, Chalven, [S. 48.2.536] — Contra, Angers, 23 janv. 1843, Apperce, [P. 43.2.165] — V. suprà, v Appel {mil. civ.), n. 632.
645. — La même solution s'applique s'il s'agit d'une production collective faite par plusieurs créanciers, ou plusieurs cohéritiers, à moins cependant qu'il n'y ail solidarité entre les créanciers, car alors il n'y a qu'une créance. — Lyon, 26 juin 1800, Paquelet. [D. 60.3.108] — V. suprà, v" Appel (mat. civ.), n. 656,
646. — Remarquons, en outre, que si un créancier, complètement écarté du règlement provisoire, intervient et demande sa collocation, l'intérêt du procès se confond absolument avec la créance du contestant, et c'est le monlanl de celle-ci qui détermine le taux du ressort.
647. — En sens inverse, supposons qu'un créancier ou le débiteur conteste dans son existence une créance colloquée; l'objet du procès c'est alors la créance même du contesté qui intéresse la masse chirographaire tout entière au bénéfice do laquelle la créance va disparaître; c'est donc le montant de la créance contestée qui détermine le ressort.
648. — Si la créance contestée l'avait été seulement en sa qualité de privilégiée, mais avait été conservée dans la masse chirographaire, l'intérêt litigieux serait la dilVérence entre le monlanl total de la créance contestée et le dividende à recevoir; mais ce dividende étant inconnu jusqu'au règlement définitif, il l'auL prendre la seule hase d'apprécialion qui reste, c'est-àdire le montant de la créance contestée.
649. — 11 esl superllu de faire remarquer que si. dans les trois solutions qui précédent, nous proposons de prendre en considération soit le montant de la créance du contestant, soit le montant de la créance du contesté, ce n'est pas que nous ayons abandonné noire système ni changé noire principe, c'est parce que, en fait, l'intérêt litigieux se confond avec l une ou l'autre de ces créances.
Le système que nous venons d'admettre s'impose
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par sa logique dans les débats soit entre débiteur et créancier, soit entre créanciers, sur l'existence des créances, sur leur qualité, sur leur rang. Mais des auteurs et 'des arrêts partisans de ce système allirmcnt qu'il n'y aura jamais lieu à appel lorsque le loui éldislribuer n'excédera pas 1,300 fr., parce que >< l'intérêt du débat ne peut franchir le premier degré de juridiction «. Cliauveau (quest. 2o90) ajoute, supposant que des créanciers privilégiés ont absorbé la plus plus grande partie de la somme à distribuer, et que la somme à distribuer est réduite à I ,oOO fr. : « la somme contestée sera donc forcément enserrée dans ce chiffre... les contestants et les contestés fussent-ils porteurs de titres s'élevant à uni' somme de 1 million ». — En ce sens, Bordeaux, 6 déc. I«4:!, Thouin, [3.43.2.27] — Montpellier, 5 nov. 1833, Girou. i S. 3:}.2.6"1, P. 54.2.569, D. 55.5.145] — Bourges, 31 janv. 1852, Charles, [S. 33.2.135, P. 52.1.140, D. 52.3.193) — Grenoble, 3 aoiH 1853, Trinché, [D. 53.2.173]
G51. — Mais cette solution est-elle bien exacte? Supposons une somme de 1,500 fr. à distribuer; deux créanciers produisant chacun pour 3,000 fr.; chacun a droit à 50 p. 0/0 et prendra 750 fr. Mais un créancier prétend que l'autre no doit produire que pour l,O00 fr. S'il triomphe, il touchera trois fois plus que ce dernier, puisque sa créance est trois fois plus forte, et son intérêt dans la contestation est évident. Mais quelle est la somme contestée, par conséquent l'intérêt du litige? C'est la différence entre la demande de 3,tiOO fr. et la somme de 1,000 fr. que l'on accepte, c'est donc 2,000 fr.; donc l'appel est possible, ou le principe que l'on accepte comme point de départ n'est pas exact.
052. — De même, si l'on s'inscrit en faux contre un titre produit par un créancier, il y a un litige d'une nature spéciale, dun intérêt supérieur à 1,500 fr. ou d'une valeur indéterminée, et l'appel est possible sans égard à la somme mise ou qui reste en distribution.
658. —S'il s'agit des contestations autres que les contredits proprement dits auxquelles nous avons fait allusion (nullité de la procédure, difficultés sur la consignation ou le total des sommes à distribuer), l'intérêt litigieux, c'est alors la somme même mise en distribution, et c'est le montant de cette somme total ou partiel, suivant le cas, (|ui déterminera le taux du premier et du dernier ressort. — .Ximes, 9 mai 1860, Felgeirolles, [S. 61.2.213, P. 61.867, D. 01.2.10] — Orléans, 5 mars 1833, IVlissot-Croué, [D. 3,-1.2.341 ] — Amiens, 21 mai 1864, [D. Mp., v» Ordre, n. 830]
654. — C'est toujours le même principe qui doit nous guider, si la contestation s'élève relativement au rang de préférence de certaines créances, soit entre créanciers privilégiés, soit entre chirographaires et privilégiés. 11 faut toujours rechercher l'objet du litige, l'intérêt en jeu; cet intérêt pourra parfois se confondre avec la créance du contestant, avec celle du contesté; mais il n'y a là qu'une dérogation apparente au principe que nous avons posé, et ce ne sera pas un retour aux systèmes que nous avons écartés tendant à prouver, en principe, qu'il faut se référer exclusivement soit à la créance du contestant, soit à la créance du contesté.
655. — I"' Cas. — In créancier colloque comme chirograpliaire demande une collocation privilégiée. Jugé, à cet égard, que le jugement qui intervient sur une contestation tendant à faire déclarer privilégiée une créance excédant 1,000 fr. (aujourd'hui 1,30(7 fr.), ne peut être rendu qu'en premier ressort et à la charge de l'appel. — Liège, 14 avr. 1823, Pitry, [P. chr. | — 11 faut donc tenir compte du chilïrede la créance du contestant pour déterminer le ressort. Kn ell'et, il ne peut y avoir d'autre base d'appréciation. Le montant total de la créance du contestant ne représente pas cependant tout à fait exactement l'intérêt litigieux; cet intérêt est représenté par la différence entre celte somme totale et le dividende qu'aurait reçu le créancier colloque comme simple chirographaire. .Mais ce dividende est et demeure inconnu jusqu'au règlement définitif; la seule base possible d'appréciation est donc la demande du contestant.
656. — 2' Cas. — 11 y a contestation entre deux créanciers privilégiés sur le classement de leurs créances, lîn reprenant le raisonnement fait au numéro précédent, nous arriverions à conclure que l'intérêt litigieux est représenté par la créance du contestant et par la créance du contesté.
(î57. — D'où un arrêt a tiré cette conséquence que le jugement qui statue sur les prétentions réciproques de préférence élevées par deux créanciers opposants est en premier ressort lorsque les deux créances réunies excèdent le chiffre de 1,300
fr. — Angers, 23 janv. 1843, Appercé, [P. 43.2.163] — Toutefois, cette solution ne nous parait pas acceptable, pour les mêmes raisons que nous avons déjà développées, aucun texte n'autorisant cette addition, qui n'est d'ailleurs pas indispensable pour trouver une solution.
658. — Kn sens contraire, il a été jugé qu'en matière de distribution par contribution, lorsqu'une contestation s'élève entre deux créanciers, non en raison de leurs créances, mais sur la priorité de leur rang, le taux du ressort doit se fixer par la quotité pécuniaire que la créance préférée prend dans la masse, et non par le chiffre total des deux créances, ni par celui de l'une d'elles, encore moins par celui de la somme à distribuer. — Nancy, 16 juill. 1844, Petit, [P. 44.2.376] — Mais cette quotité pécuniaire prise dans la masse qui, comme nous l'avons fait remarquer nous-mêmes, représente bien le véritable intérêt litigieux, comment le connaitra-t-on avant le règlement définitif?
659. — On a proposé un troisième système : il faut considérer l'importance de la masse ou des créances antérieurement colloquéeset contestées à cause de cette antériorité même. « Il sera statué en dernier ressort sur celles qui sont inl'érieuresà 1,500 fr. clen premier ressort sur celles qui sont supérieuresà ce chiffre ». Ce système ne nous parait pas exact et pour les raisons qui justifient celui que nous proposons. —Patron, t. 2, n. 062.
660. — Suivant nous, si les créances privilégiées entre lesquelles il y a contestation sont toutes inférieures à 1,300 fr., l'appel sera impossible. Si l'une d'elles est supérieure à ce chiffre, l'appel sera possible. Quand il s'agit de privilège, avons-nous dit, l'intérêt litigieux est représenté par le montant de la masse du contestant. Ici chaque créancier privilégié joue, par rapport à l'autre, le rôle de contestant, et reconventionnellement le contesté réclame son rang en se défendant au contredit. Or il est de principe, au cas de deux demandes reconventionnelles, que si l'une d'elles est du taux du premier ressort l'appel est possible sur les deux. — V. suprà, v Appel (mat. civ.).
661. — 3° Cas. — Nous donnerons la même solution au cas où le contestant critique à la fois une collocation et réclame pour lui un rang privilégié ou préférable. 11 faut tenir compte du chiffre de la créance du contestant, mais il faut aussi tenir compte de la somme contestée. — Douai, ["'avr. 1826, Sagniez, [S. et P. chr.] — Lyon, 0 mai 1842, Détours, [S. 42.2.403, P. 43.1.236] — Grenoble, 24 août 1847, Chalven, [S. 48.2.356]; — 3 août 1833, précité. — Sic, Chauveau, quest. 2390; Patron, t. 2, n. 961.
662. — Il ne s'ensuit pas, à notre sens, qu'il faille additionner les deux sommes. En réalité, il y a deux demandes réunies dans une même procédure et tendant à un but différent. Chacune doit donc, ce nous semble, au point de vue de l'appel, être envisagée séparément suivant l'intérêt dont il y est question. — V. anal. Orléans, 3 mars 1887, Mêlais, [S. 88.2.189, P. 88.
'i" Quelles personnes figurent dans l'instanre d'appel.
663. — 1. Qui peut appeler. — L'appel peut être interjeté par tous ceux qui ont été parties au jugement et qui peuvent exciper d'un grief contre cette sentence; donc, par les contestants, les contestés et leurs ayants-cause, par exemple : les créanciers colloques en sous-ordre du contesté. — Patron, t, 2, n. 964 à 967.
664. — L'avoué le plus ancien, chargé de représenter la masse, peut faire appel dans son intérêt. C'est la conséquence nécessaire de l'art. 667 qui exige sa mise en cause en première instance pour défendre les intérêts qui lui sont confiés; donc il doit pouvoir les défendre jusqu'au bout et en faisant appel. C'est aussi la contrepartie de l'art. 669, qui, comme nous allons le voir, exige que l'avoué le plus ancien soit intimé en appel. — Patron, t. 2, n. 968.
665. — il faut reconnaître le même droit d'appel à un créancier quelconque de la masse chirographaire si l'intérêt de celleci est en jeu. L'avoué le plus ancien peut faire cet appel pour tous, chacun le peut pour lui même. Mais ce créancier appelant devra supporter les Irais occasionnés par la présence, en cause d'appel, de son avoué particulier puisque la loi a précisément choisi l'avoué le plus ancien pour diminuer les frais. — Cas3.,13déc. 1808, Champflour, [S. et P. ohr.]; — 20 juin 1854, Vanhuffel, [S. 34.1.633, P. 35.1.182, D. ,34.1.228] — Patron, t. 2, n.970. — Co»U)à, Grenoble, 24 déc. I823,[D. lUp., V Ordre,
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. - Titre I. — Chap. IV.
n. 713] — Paris, 7 juin 1834, Jubiii, [S. 33.2.53, P. chr.] — Limoges, 18 mai 1840, Anlignac, [P. 40.2.642] — V. infrà, n. 685.
666. — Puisque ce créancier peut faire appel, à fnrtiori pourrait-il intervenir en appel. — Riom, 14 janv. 1857, D. Hep., v» Ordre, n. 924] — Sic, Albert Tissier, note sous Cass., 29 déc. 1897. V« Verdun, [S. et P. 98.1.129] — Telle n'est pas cependant la doctrini> de la Cour de cassation. Il a été jugé qu"en malii-re de distribution par contribution, les créanciers opposanls, qui ne sont ni contestants ni contestés, ont été représentés à l'audience par l'avoué le plus ancien; qu'en admettant que leur intervention en appel puisse se produire pour la défense du jugement, elle ne peut jamais avoir pour effet de les autoriser à en demander la réformation, et de les relever ainsi de la déchéance qu'ils ont encourue en ne faisant pas appel dans les délais légaux (V. infrà, n. 694 et s.). — Cass., 29 déc. 1897, précité. — Spécialement, celui qui a produit, comme cessionnaire, dans la contribution ouverte pour la distribution des deniers appartenant à son débiteur, et qui a été représenté devant le tribunal par l'avoué le plus ancien, ne peut, si le tribunal, saisi d'un seul contredit contre une collocation privilégiée, a rendu une décision lui causant un préjudice (en ordoijnant que les créanciers saisissants et cessionnaires viendraient tous en concours au marc le franc), et s'il n'a pas fait appel de ce jugement, intervenir sur l'appel principal d'autres créanciers contestés, et, sans contredire à leur appel, conclure à la réformation sur le cbef qui lui porte personnellement grief. — Même arrêt.
667. — La partie saisie, si elle a déjà contredit, ou seulement si elle a figuré en première instance, peut interjeter appel. — Bourges, 23 janv. 1839, [D. fi^p., V Ordre, n. 918] — Grenoble, 0 janv. 1830, [D. /(-'p., w" Ordre, n. 918]
668. — • Lorsque, dans une distribution par contribution de deniers mobiliers dépendant d'une succession vacante, un jugement accorde à un créancier un dividende qui ne lui est pas dû, le curateur à cette succession vacante qui, en sa qualité, est la partie saisie, peut interjeter appel de ce jugement. — Poitiers, 24 mars 1830, Mauricheau-Beauchamp, [P. chr.]
669. — Ne peuvent pas appeler : ceux qui ont été forclos du droit de contredire. — Paris, 9 févr. 1809, Parent, [S. et P. chr.] — Limoges, 18 mai 1840, précité.
670. — ... Ceux qui n'ont pas produit et ne s'étantpas présentés à la contribution n'ont pu ni par eu.t-mêmes ni par aucun représentant Qgureren première instance.
671. — Cependant si le jugement étant susceptible de tierceopposition de la part de créanciers qui n'y ont pas été parties et qui n'ont pas d'ailleurs le droit d'en émettre appel, pour éviter les inconvénients et les frais de cette tierce-opposition, il faut permettre à ces créanciers iVintervcnir en appel. — Cass., 23 août 1842, Loisel, FP. 43.1.142] — Sic, Patron, t. 2,
672. — Au reste, il va sans dire que les personnes auxquelles nous venons de reconnaître le droit de faire appel doivent réunir les conditions ordinaires de droit commun et n'avoir acquiescé ni expressément ni tacitement au jugement sur les contredits.
673. — Pour accélérer la procédure, très-souvent dans la pratique les parties acquiescent au jugementsur contredits. Cet acquiescement est soumis aux règles de droit commun. Il peut être donné par l'avoué, sauf la possibilité de l'action en désaveu, et par acte d'avoué à avoué. L'acte en est déposé au greffe, joint au dossier et mentionné sur le procès-verbal.
674. — L'acquiescement pourrait résulter tacitement de tout acte faisant supposer l'adhésion à l'exécution du jugement (Patron, t. 2, n. 947). Jugé, à cet égard, que lorsque l'acquéreur d'immeubles vendus plus de 1,000 l'r. (aujourd'hui 1,300 fr.), ne s'est pas personnellement obligé d'acquitter les créances dont le paiement est ordonné par un jugement de distribution, on ne peut induire de sa part une renonciation au droit d'appeler de ce jugement, de ce qu'il aurait déclaré qu'il offrait de payer à qui il serait dit par justice. — Limoges, 24 févr. 1826, Lagrange-Puymauri, |P. chr.] — V. au surplus, suprà, V Acijuiescemenl.
675. — II. Qui peut être inlimé. — Aux termes de l'art. 669, ne peuvent être intimées sur l'appel que les parties désignées en l'art. 667, C. proc. civ., c'est-à-dire le créancier contestant, le créancier coateslé, la partie saisie, et l'avoué plus ancien des
opposants. — Orléans, 5 mars 1851, Guillot-Rosimond, [S. 32. 2.339, P. 51.1.114, D. o2.2.o04]
676. — Celte prescription de l'art. 669 a le même but que l'art. 667, C. proc. civ. : éviter des frais frustratoires et inutiles. Il faut donc intimer tous ceux qui ont ligure en première instance et qui ont intérêt à faire maintenir la première sentence; il n'est pas utile d'intimer toutes les parties. — Cass., 27 mai 1834, Tissier, [S. 34.1.580, P. chr.]; — 13 déc. 1833, Dubois, fS. 54.1.253, P. 54.2.439, D. 54.1.23]; — 3 août 1864, Arnout, [D. 64.1.329] — Toulouse, 22 nov. 1841, Guilhem, [S. 42.2. .■Î08,
677. — Lorsque l'avoué le plus ancien de ceux qui occupaient en première instance, dans une contribution, était constitué précisément pour la partie qui a gagné son procès, il ne peut être, sur l'appel, rais en cause en qualité d'avoué le plus ancien des opposants; sa présence serait contraire aux intérêts de son client. — Poitiers, 24 mars 1830, Mauricheau-Beauchamp, [P. chr.] — On prendra l'avoué le plus ancien des produisants venant après lui sur le tableau. — Patron, t. 2, n. 980.
678. — L'avoué le plus ancien doit, en cause d'appel, constituer un avoué d'appel; il est absolumiul libre dans son choix et n'est tenu à aucun égard par l'ancienneté. — Patron, t. 2, n. 981.
679. — Ces personnes doivent être intimées, mais si elles ne l'ont pas été, il n'y aura pas nullité de la procédure. Les intéressés pourraient faire tierce-opposition à l'arrêt qui interviendrait. Dans tous les cas, cet arrêt ne leur sera pas opposable. — Cass., 30 juin 1843, de Saint-Albin, [S. 46.1.663, P. 43.2. 637,0. 43.1.320]; —7 août 1849, Sugan, [S. 50.1.417, P. 30.2. 366, D. 50.1.82]
680. — Donc il n'est pas non plus nécessaire d'intimer les créanciers colloques en sous-ordre. II. suffit d'inlimer le créancier directement colloque. — Cass., 2 mai 1810, l'Administration du domaine, [S. et P. chr.] — Grenoble, 14 déc. 1832, Oriol, [S. 33.2.443, P. chr.]
681. • — Jugé, dans le même sens, que l'intimation de l'avoué le plus ancien des opposants, sur l'appel du jugement rendu en matière de distribution par contribution, n'est pas prescrite à peine de nullité, et que, dès lors, son omission ne rend pas l'appel non recevable. — Bordeaux, 3juill. 1851, Bardoulat, [S. 31.2.766, P. 32.1.239, D. 33.3.164]
682. — En tout cas, si l'appelant triomphe, il ne pourra pas se prévaloir de son arrêt conlre les autres créanciers non représentés au procès. — Cass., 30 juin 1845, Saint-Albin, [S. 45.1. 663, P. 43.2.637, D. 43.1.320] — Contra, Paris, 15 avr. 1841, Fradin, [P. 41.1.383] — Nîmes, 19 aoOt 1847, Cusson, [S. 48. 2.123, D. 48.2.79]
683. — Quand l'avoué le plus ancien a été intimé, il est inutile d'intimer aucun créancier autre que les contestants ou les contestés ; il a même été jugé que ces créanciers sont suffisamment représentés pourvu que l'avoué le plus ancien ligure dans l'instance d'appel comme représentant d'une partie quelconque, même s'il n'a pas été intimé en sa qualité d'avoué le plus ancien. L'avoué le plus ancien doit seul aussi recevoir signification de l'acte d'appel. — Cass., 24 janv. 1844, Charamaule, [S. 44.1.433, P. 44.1.677]
684. — De même encore, en cas de renvoi à l'audience sur les difficultés relatives à une distribution par contribution, les créanciers contestants, les créanciers contestés, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants devant seuls être en cause el seuls intimés sur l'appel, il en résulte qu'il n'existe aucune obligation d'intimer l'avoué désigné par le juge-commissaire pour représenter les créanciers non contestés. — Cass., 2 mars 1892, Soc. des iorces motrices, terrains et immeubles de la gare de Grenoble, [S. et P. 92.1.497, D. 93.1.169]
685. — Mais par analogie et comme conséquence de ce que nous avons dit suprà, n. 665, si, en matière de distribution par contribution, le créancier contestant, le créancier contesté, la partie saisie et l'avoué le plus ancien des opposants doivent être seuls en cause au cas de renvoi à l'audience, et si les mêmes parties doivent être seules intimées sur l'appel, ces prescriptions, édictées par les art. 667 et 660, G. proc. civ., dans une pensée d'économie, ne font pas obstacle à ce qu'un créancier opposant se fasse représenter par un avoué de son choix, à la charge de supporter les Irais qu'il aura ainsi occasionnés. — Cass., 23 déc. 1891, Cadaralangaratamalle, ^S. et P. 92.1.188, D. 92.1.62] — Dans l'art. 669, C. proc. civ., le législateur n'a obéi, en elfet, qu'à une pensée d'économie; on en doit conclure c|u'il n'a pas
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entendu formuler une interdiction absolue, quant à une représentation spéciale; en définitive, aucun intérêt n'est atteint par cette représentation, tandis que certains intérêts pourraient l'être par l'obligation de n'avoir d'autre mandataire que celui indiqué par la loi, c'est-à-dire l'avoué le plus ancien. — V. en ce sens, Rouen, 1" août 1861, Fleury, [S. 02.2.465, P. 62.H99]
680. — Après avoir usé de ce droit eu première instance, ledit créancier peut également l'exercer en appel, et, s'il n'a pas été intimé personnellement, agir par voie d'intervention... Alors surtout qu'd a des motifs légitimes de craindre que ses intérêts ne soient abandonnés. — Même arrêt.
687. — Pour soutenir que le droit d'intervention aurait dû être relusé au créancier opposant, on prétendait qu'il ne suffisait pas d'établir que la décision à rendre pouvait lui causer préjudice, ce qui, d'après les art. 460 et 474. G. proc. civ., autorisait la lierce-op|)iJsitioi), et, par cela même, l'intervention, mais qu'il fallait (.-ncore que l'intervenant n'eût pas figuré à l'instance, soit par lui-même, soit par un représentant. — \'. Cass., .-) mai I8,i8, Joliol, fS. S8.l.7ol, P. 59.683, I). 58.I.276J — V. aussi Paris, 3 mars 1872, Tbiercelin, [S. 73.2.51, P. 73.314] — Ur, disait-on, l'intervenant avait été appelé au jugement de première instance, où il avait été représenté, conformément à la loi, par l'avoué le plus ancien (G proc. civ., art. 667). a Ne pourront être intimés sur l'appel, dit l'art. 669, que les parties indiquées par l'art. 667 ». Or, l'avoué le plus ancien avait été intimé, donc l'intervenant était représenté; il n'aurait pu former opposition, et, partant, le droit d'intervenir devait lui être refusé. Alais, en première instance, le créancier intervenant ne s'était pas contenté de la représentation que lui donnait la loi par l'avoué le plus ancien ; il avait cru devoir se faire spécialement représenter par un avoué de son choix; il était donc partie à l'instance; et, suivant la règle unanimemeiit admise, il avait le droit d'intervenir, dés lors qu'il n'avait pas été intimé. — V. Gass., 2.i janv. 1841, Papin, S. 41.1.105, P. 41.1.1o41; — 8 févr. 1870, Banque de la Réunion, |S. 70.1.174, P. 70.402, D. 70.1. 2611 - Paris, 14 nov. 1838, Royer, [P. 39.1.65] — V. suprà, n. 666.
688. — La partie saisie est comprise dans l'énumération de l'art. 667 et doit être intimée, même si elle n'a pas figuré en première instance et si elle n'a aucun intérêt personnel à figurer au procès devant la cour.
689. — Mais son intimation est-elle prescrite à peine de nullité'? On admettra l'affirmative si on suit la jurisprudence des nombreux arrêts rendus en matière d'ordre et qui ont vu dans cette nullité une nullité absolue opposable par un créancier quelconque et rendant l'appel irrecevable err/a oinnes. — Gass., 10 avr. 186-3, Forgfot, [S. 65.1.137, P. 65.375, D. 65.1.217] — Gaen, 13 mai 1869, Boudet, [S. 70.2.19, P. 70.193, D. 70.2.647J — V. infrà, v Ordre.
690. — Ces décisions si absolues sont quelque peu en contradiction avec celles que nous avons rapportées suprà, n. 679, décidant qu'il n'y a pas nullité si on n'intime pas les autres personnes énumérées dans l'art. 667. Aussi estimons-nous plus exactes les décisions de jurisprudence qui, tout en admettant la nullité, la considèrent comme relative, opposable par le saisi seul, et couverte uryn oiimes par le seul fait que le saisi s'est présenté et a conclu au fond. — Gass., 24 mai 1869, Simone, [S. 69.1.304, P. 69.762, D. 69.1.320] — Patron, t. 2, n. 978.
691. — iJ'une fai;on générale et résumée, on peut donc dire que ceux-là figurent en appel qui ont un intérêt à y figurer. Les intérêts de chacun sont distincts des intérêts de l'autre, puisqu'il s'agit de droits dilVêrents sur une somme d'argent essentiellement divisible. La procédure doit donc être divisil)le, en principe, comme es intérêts, à moins d'impossibilité de fait, un créancier, par exemple, ne pouvant pas être privilégié vis-à-vis des uns et non privilégié vis-à-vis des autres.
692. — Ainsi, ce principe de la divisibilité de la procédure et ces dispositions de l'art. 669, G. proc. civ., ne sont applicables que lorsqu'il s'agit d'une contestation ordinaire dans une contribution, mais non pas lorsqu'il s'agit de prononcer la nullité de cette contribution. En conséquence, l'appel d'un jugement qui a slalué sur la demande en nullité d'une contribution pour cause de faillite de la partie saisie est non rccevable, s'il n'a été inlfrjelé que contre le créancier poursuivant et l'avoué le plus ancien des opposanls, et non contre toutes les parties (iguranl à la contribution. — Paris, 3 juin 1843, Haudot, [P. 43.
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2.115] — En effet, s'il y a nullité pour incompétence, cette nullité existe forcément erga omnes.
693. — 111. Intervention. — L'intervention est possible en appel, comme en première instance, de la part, par exemple, des créanciers colloques en sous-ordre qu'il n'est pas nécessaire d'intimer, à la condition qu'ils aient déjà plaidé en première instance. — Cass., 8 févr. 1870, précité.
4» Délai de l'appel.
694. — L'appel du jugement doit être interjeté dans les dix jours de la signification à avoué, ou de la signification à domicile, s'il n'y a pas d'avoué constitué (G. proc. civ., art. 669; anal. 762). — Paris, 12 m.u 1835, .Micliau, [S. 33.2.289, P. chr.] — Douai, 15 janv. 1876, Syndic Lipeuple, [S. 76.2.213, P. 76.934] — -Sic, Bioche, v" Distribution par contribution, n. 175.
695. — Ce délai doit être observé à peine de nullité. Cette nullité est d'ordre public, et pourrait être invoquée par tout intéressé et en tout étal de cause. ■ — V. Gass., 7 août 1849, Lugan, [S. 50.1.417, P. .•iO.2.366, D. 30.1.82] — Dijon, 26 nov. 1874, Druard, [S. 73.2.4, P. 75.81-, D. 73.2.57] _ Patron, t. 2, n. 991.
696. — Ce délai n'est pas franc. Le jour de la signification (jour à quo) ne compte pas dans le délai. — Tbomine-Desmazures, t. 2, n. 738. — V. aussi Chauveau, sur Carré, quest. 2193.
697. — Il en est autrement du jour ad qunm ,'Bioche, n. 180), sauf prorogation au lendemain, s'il est férié. — V. suprà, v" Dotai.
698. — Ni le décès, ni la démission, ni l'interdictiiin de l'avoué ne suspendent le délai de dix jours. — Patron, t. 2, n. 990.
699. — Par analogie avec l'art. 762, C. proc. civ., qui, en matière d'ordre, tient compte de la distance entre le siège du tribunal et le domicile de l'appplant, on a décidé que le délai de dix jours, pour interjeter appel d'un jugement rendu en matière de distribution par contribution, doit être augmenté en raison des distances de un jour par cinq myriamètres. — Nancy, 14 mars 1823, Trésor, [S. et P. chr.] — Sic, Pigeau, t. 2, p. 202; llaulefeuille, p. 36 ; Carré, quest. 2193.
700. — Mais en argumentant du silence de l'art. 669, sur ce point, on décide généralement, au contraire, que ce délai de dix jours ne doit pas être augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance. Il n'en est pas comme de l'appel des jugements d'ordre, pour lequel la loi (art. 763) accorde expressément l'augmentation du délai. On ajoute cet autre argument, plus ou moins probant, de la facilité probablement plus grande des contestations en notre matière. — (^aen, 4 mars 1828, Viriot, fS. et P. chr.] — Bourges, 26 févr. 1830, Morges, 'S. et P. chr.l — Bordeaux, 23 juin 1841, Froidefond-Ducliatenet, [S. 41.2.499, P. 41.2.326] — Grenoble, 8 janv. 1842, Bompart, ^S. 42.2.228] — Sic, Thomine-Desmazures, t. 2, n. 738; Rodière, t. 2, p. 259; Bioche, n. 103; Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. 2, n. 904.
j 701. — En matière ordinaire (C. proc. civ., art. 449), un délai de huit jours s'écoule depuis le jugement pendant lequel l'appel n'est pas possible. On est généralement d'accord pour
I ne pas apporter cet obstacle au droit d'appel lorsque le délai en est réduit à cinq, huit, dix ou quinze jours. Il peut donc être
i interjeté aussitôt le jugement rendu, ou aussitôt la signification l'aile. — Chauveau, quest. 1612.
702. — • Le délai de dix jours est prescrit par l'art. <i69,pour l'appel des jugements sur contredit; mais il est aussi applicable aux appels de tous autres jugements rendus au cours de la procédure de distribution. — V. suprà, n. 531 et s.
703. - Par exemple, le délai de l'appel doit être restreint à dix jours, lorsque les- sommes dont un jugement ordonne la distribution entre les créanciers, proviennent en partie de la vente des immeubles du débiteur et en partie de la vente du mobilier.
I Le délai est le même à l'égard des créanciers en sous-ordre, et
! à l'égard des créanciers colloques en leur nom personnel. —
, Lyon, 2 janv. 1811, Chabot, [S. et P. chr.]
[ 704. — Mais ce délai étant exceptionnel est applicable à la seule procédure de disiribution ; si la difficulté tranchée par le jugement n'est pas relative à cette procédure, c'est le délai or-
I dinaire de deux mois qui sera seul applicable. — Amiens, 27 nov. 1824, Ghasnet, [S. et P. chr.) — 15ordeaux, 23 févr. 1831,
' Mendes, f S. 31.2.138, P. chr.l — .'^gen, 29 mars 1834, Doal, [S.
I 705. — Si des difficultés s'élèvent sur une disiribution amia-
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ble, le délai d'appel du jugemenl rendu est de deux mois. — Grenoble, 30 août 1832, Lagnier, ,S. 33 2.i:i, P. chr.j
706.— Jugé que c'csl dans le délai ordinaire de deux mois, et non dans celui de dix jours seulement, que doit être interjeté l'appel d'un jugement qui, dans le cas prévu par l'art. 775, C. proc. civ., statue sur la distribution, entre deux créanciers, des deniers appartenant à leur débiteur. — Gaen, 2o nov. 1824, Fourmv, ^S. et P. chr.]
707. — ... <Jue lorsqu'à la suite de la vente volontaire d'un immeuble sur lequel il n'y a que trois créanciers inscrits, il intervient un jugement qui règle entre eux la distribution du prix, l'appel de ce jugement est soumis au délai ordinaire fixé par l'art. 443, G proc. civ., et non au délai particulier de dix jours déterminé par l'art. 763, en matière d'ordre. — Amiens, 27 nov. I»24, Chasnet, ^S. et P. chr.]
708. — ... Que le délai d'appel du jugemenl rendu en matière de distribution faite à l'audience, après les débats respectifs des parties, est de deux mois. — Bourges, 20 juill. 1832, Chamblant, |;S. 33. 2. 620, P. chr.]
709. — D'autre part, on ne peut assimiler à une instance de distribution par contribution le débat élevé entre un créancier opposant et un cessiounaire de la somme saisie-arrètée, relativement à la demande formée réciproquement par chacun d'eux à fin de paiement de leur créance par préférence. E>ès lors, le délai pour interjeter appel du jugement intervenu sur une pareille contestation est de deux mois, et non pas seulement de dix jours comme en matière de distribution par contribution. L'art. 669, G. proc. civ., relatif au délai d'appel ne s'applique qu'aux instances des distributions ouvertes au greffe par procèsverbal devant un juge-commissaire. — Angers, 25 janv. 1843, .\ppercé, [P. 43.1.Ï63]
710. — Le consentement donné par les parties, dans une instance en validité de plusieurs saisies-arrêts, à ce (|ue le tribunal, en prononçant sur les contestations qui les divisaient, opérât entre elles la répartition des deniers arrêtés, et la liquidation faite en conséquence par le jugement, ne changent pas la nature originaire de l'affaire, et ne lui otent point celle d'une simple action en validité de saisie-arrêt pour la transformer en distribution par contribution. En conséquence, le délai de l'appel contre ce jugement est celui ordinaire de deux mois, et non celui de dix jours fixé par l'art. 669. — Agen, 29 mars 1854, précité.
711. — Le délai d'appel est encore de deux mois s'il s'agit de contestations particulières entre créanciers après la clôture du procès-verbal. — Gass., 28 nov. 1853, Girard, [S. 54.1.775, P. 00.2. 190, D. 5i.l.l06]
f; 712. — ... Ou de demandes en résolution de vente pour nonpaiement du prix, d'un contrat de rente viagère, de demandes en nullité de contrats produites incidemment à la procédure de distribution. — V. Rouen, 4juill. 1815, Letellier, [S. et P. chr] — Rennes, 29 janv. 1817, Hervé, [S. et P. chr ]" — Grenoble, 26 juill. 1839, Breyriat, [P. 40.2.359]— Sic, Patron, n. 989.
3» Comment se forme l'appel.
713. — I. Appel principal. — L'acte d'appel doit contenir toutes les énoiiciations ordinaires d'un exploit d'ajournement, dont il tient lieu : constitulion d'avoué, date, indication de la cour compétente, de la décision attaquée. De plus, l'acte d'appel doit contenir citation et énonciation des griefs (G. proc. civ., art. 669). — V. suprà, V Appel (mat. civ.;, n. 2361 et s.
714. — On a soutenu que l'acte d'appel du jugement rendu sur contestations en matière de distribution par contribution n'est pas nul par cela seul qu'il ne contient pas énonciation des griefs. — Garré, quest. 2195.
715. — Mais cette opinion est isolée; la doctrine et la jurisprudence décident, au contraire, que le défaut de renonciation des griefs emporterait nullité. — Gass., 29 août 1838, Isernes, [S. 38.1.769. P. 38.2.242] — Sic, Bioche, v'» Distribution par contribution, n. 183, et Appel, n. 447; Chauveau, quest. 2195. — Si aucun grief n'était articulé contre l'un quelconque des chefs du jugemenl, il y aurait présomption d'acquiescement à celte partie de la sentence. — Même arrêt.
716. — Pour justifier cette exigence on invoque la nécessité d'aller vite en présence des intérêts nombreux à satisfaire et d'écarler, par la précision même de l'acte d'appel, un recours irraisonné ou destiné simplement à faire gagner du temps.
717. — L'appel, en matière de distribution par contribution, doit, à peine de nullité, être signifié par exploit d'huissier au domicile de l'avoué. Il est nul s'il n'est signifié qu'au domicile de la partie. — Gass., 19 janv. 1831, Lebigre de Beaurepaire, [P. chr.]; — 7 avr. 1852, Lamotte, [ri. 52.1.407, P. 52.1. -.509, D. 52.1.101] — Gaen, 9 mai 1854, Mancel, iS. 54.2.698, P. 54.2. 533] — Sic, Thomine-Desmazures. sur l'art. 669; Chauveau, sur Carré, quest. 2196; Bioche, n. 184 et 185. — Contra, Rouen, 4 janv. 1844, Thompson, [S. 44.2.454, P. 44.1. 113J
718. — Peu importe que l'appel ait ensuite été réitéré par acte d'avoué à avoué contenant copie de il'exploit notifié à partie. — Gaen, 9 mai 1854, précité. — Douai, 15 janv. 1876, Syndic Lepeuple, ^S 76.2.213, P. 70.934]
719. — La nullité de la signification faite à partie est d'ordre public, et conséquemment peut être invoquée par tout intéressé et en tout état de cause. — Dijon, 12 févr. 1874, Lecomte, [S. 75.2.5, P. 75.86, D. 75.2.104]
720. — Mais lorsque le saisi n'a pas constitué avoué, la signification à personne ou à domicile devient nécessaire à son égard. — Garré et Chauveau, surl'art. 669, quest. 2196; Favard de Langlade, t. 2, p. 1 10, n. 5; Demiau-Grouzilhac, p. 433; Thomine-Desmazures, t. 2, n. 738; Pigeau, t. 2, p. 182. — Contra, Lepage, tjuesl., p. 431 et 432.
■721. — Par application de la règle établie suprà, n. 621, l'acte d'appel doit être signifié à l'avoué en autant de copies que cet avoué a représenté de parties ayant un intérêt distinct. Donc, l'acte d'appel d'un juirement, en matière de distribution par contribution du prix d'un immeuble dépendant d'une succession bénéficiaire, peut valablement être signifié par un seul et même exploit au domicile de l'avoué qui a occupé en première instance pour tous les héritiers bénéficiaires puisqu'ils ont un même intérêt. — Rouen, 21 déc. 1824, Masselin, i^P. chr.]
722. — Ces règles ne sont applicables qu'à la procédure de contribution et non en dehors d'elle. Elles ne doivent donc pas être appliquées aux difficultés qui peuvent survenir après la clôture définitive du procès-verbal, entre les créanciers colloques, spécialement sur l'opposition formée par un créancier colloque à la délivrance du bordereau d'une collocation en sous-ordre admise sur lui. Par suite, l'appel du jugement qui intervient sur cette opposition doit être signifié non à l'avoué de la partie, aux termes de l'art. 669, G. proc. civ., mais à personne ou domicile, conformément à l'art. 456 du même Code. — Gass., 28 nov. 1853, Girard, ^S. 54.1.775, P. 55.2.190, D. 53.1.106]
723. — INous nous bornerons à faire observer ici qu'en notre matière, comme en matière ordinaire, l'appel est dévolutif et suspensif. — V. suprà, V» Appel imat. civ.), n. 2815 et s.
724. — IL Appel incident. — L'appel principal autorise l'appel incident. Il est recevable même s'il est émis contre un chef du jugemenl, distinct du chef qui fait l'objet de l'appel principal, pourvu que l'intimé puisse élever un grief contre le chef qu'il attaque par son appel incident. — Cass., 22 mars 1826, .Maton,
S. et P. chr.] — V. suprà, v" .Appel (mat. civ.), n. 3906 et s.
725. — Mais l'intimé ne pourrait appeler incidemment d'un chef du jugement sur lequel il n'avait pas, en première instance, déposé de conclusions ou sur lequel il n'avait pas contredit. — V. Paris, Il juill. 1836, Bureaux, [S. 36.2.395, P. chr.]
726. — L'appel incident s'introduit par la signification de conclusions tendant k cette fin ; il peut être interjeté jusqu'à la clôture des débats, donc même après l'expiration des délais de l'appel principal.
727. — Un appel principal est dirigé contre un créancier utilement colloque à un certain rang de préférence. Ce créancier intimé peut, après l'expiration des délais pour faire appel principal, interjeter lui-même appel contre d'autres créanciers colloques à un rang préférable a.u sien et jusque-là sans intérêt au procès. C'est ce qu'on entend par appel rccursoire. — Gass., 31 juill. 1827, Dubois, S. et P. chr.l — Lvon, 1" avr. 1841, Ghatard, S. 41.2.344, P. 41.2.071] — Patron, t. 2, n. Iti03.
728. — Il a même élê jugé qu'un appel principal ayant été interjeté, un autre créancier peut diriger un appel incident contre un créancier colloque non appelant lui-même. — Gass., 31 juill. 1827, précité. — Toulouse, 7 juin 1833, Audric, [S. 48.2. .305, ad nolam, P. chr.] — Sic, Chauveau, quest. 2oM7. — Cette décision est basée sur un prétendu principe d'indivisibilité de l'appel principal, indivisible au même litre que la procédure de distribution, dont nous avons, au contraire, plusieurs fois affirmé la divisibilité (V. suprà, n. 641). Donc dans un cas semblable il se-
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rail, croyons-nous, nécessaire d'interjeter appel principal dans les conditions susénoncécs.
6" l'rocédure sur l'iippel et arril.
729. — Il doit être statué sur l'appel comme en matière sommaire (C. proc. civ., art. ()69). On suit donc la même procédure qu'en première instance.
730. — L'appelant et, à son défaut, l'intimé doivent, sous peine d'irrecevabilité de l'appel, produire l'expédition du jugement altaquè. L'expédition du règlement provisoire n'est nécessaire que si elle est demandée par les parties et ordonnée par la cour.
731. — L'aiïaire mise au rôle par le plus diligent est appelée à la plus prochaine audience de la cliambre désignée. L'appelantet l'intimé ne peuvent sifînifier que des conclusions motivées (Arg., G. proc. civ., art. 7G.'>). L'audience est poursuivie sur un simple acte envoyé par la partie la plus diligente (Arg., G. proc. civ., art. 701).
732. — Les plaidoiries et le réquisitoire nécessaire du ministère public, l'alTaire étant sujette à communication, ne sont pas précédés, comme en première instance, d'un rapport.
733. — La cour statue d'abord sur la recevabilité de l'appel en la forme, au point de vue de l'observation des délais et des autres règles spéciales ènumérées suprà, n. 713 et s. Ainsi, l'irrégularité de l'appel vis-à-vis de l'avoué le plus ancien des opposants, et résultant de ce qu'il aurait, à son égard, été formé plus de dix jours après la signification du jugement à avoué, réiléchit sur l'appel interjeté dans le délai légal contre les autres parties, le vicie et le rend fruslratoire. — Paris, la avr. 1841, Fradin, [P. 41.1.;i831
734. — Mais, au contraire, l'appel d'un jugement qui ordonne, au prolit de plusieurs parties, une distribution de deniers par contribution, est recevable, bien que quelques-unes seulement de ces parties aient été intimées, et que le jugement puisse ou doive, par suite, acquérir l'autorité de la chose jugée à l'égard des autres. — Paris, 10 déc. 1836, Ouvrard, [S. 37.2.105, P. chr.]
735. — La cour statue ensuite sur les conclusions des parties. Les parties, dans leurs conclusions, ne peuvent former aucune demande nouvelle, mais peuvent invoquer des moyens nouveaux {W.sufirâ, v'» Appel [mat. civ.], n. 3212 et s., et Demuiiflc nouvelli;). Dn ne peut, par exemple, contester pour la première fois l'existence d'une créance, invoquer pour la première fois un privilège ou un privilège nouveau. — Orléans, 23 avr. 1863, Ghamozzi, J). 63.2.791
73G. — On devrait aussi considérer comme une demande nouvelle les griefs qui ne se trouveraient pas dans l'acte d'appel, mais se trouveraient dans les conclusions, ou qui, dans cet acte, seraient dirigés contre d'autres parties. — V. Bourges, 4 mars 1831, Burot- Dubois, fS. 32.2.31, P. chr.] — Pau, 3 août )8b9, Soulé, [S. ;;9. 2.583, P. 60.10191— Bourges, 21 févr. 1860, Tenré, [S. 60.2.298, P. 60.1018] — Nancy, 21 févr. 1863, Michel, fS. 03.2.74, P. 63.474, D. 63.2.149]
737. — Mais l'avoué le plus ancien des opposants, qui a élè intimé sur l'appel du jugement des contestations élevées sur le règlement provisoire, est recevable à reproduire, même après et malgré le désistement des appelants, ces mêmes contestations, dans l'intérêt de la masse, alors surtout que le désistemt'nt est le résultat d'une collusion nuisible à la masse. Peu importe que devant le tribunal de première instance cet avoué ait fait défaut. — Paris, 8 janv. 18,ï3, Richard et Delaporle, fP. 53.1.210, U. 54.2.6]
738. — Huant aux moyens nouveaux ils sont admis en principe, sauf les difficultés possibles sur la distinction entre les demandes et les moyens nouveaux. Ainsi, les conclusions d'un créancier en première instance, dans une conteslalioii relative à la distribution de deniers appartenant à un débiteur commun, tendantes à ce que l'inscription hypothécaire d'une créance soit déclarée nulle, et à ce que toutes les parties ne viennent que par contribution au marc le franc, ne le rendent pas non recevable à opposer en appel, contre la même créance, le moyen tiré de la prescription. — Bourges, 28 mai 1824, d'Osmond, [S. et P. chr.] — V. aussi Amiens, 9 avr. 1856, Goulbeau, [S. .•)6.2.33, P. 56.2.213, I). 57.2.20] — Bordeaux, 14 mars 1865, Roumazeilh, |S. 65.2.256, P. 65.11110)
La cour confirme ou inOrme la première sentence
Si elle l'annule, il n'y a lieu à l'évocation du fond que s'il s'agit de la nullité du jugement sur le contredit et non sur la nullité de la procédure de distribution, car si celle-ci était nulle, il faudrait la recommencer, et nécessairement devant le tribunal. — Patron, t. 2, n. 1012.
740. — La partie qui succombe est condamnée aux dépens de l'appel, qu'elle doit supporter sans répétition; mais les Irais de l'avoué le plus ancien sont toujours privilégiés (Bioche, v° Distribution par contribution, n. 194). L'arrêt contient liquidation des dépens (Arg., G. proc. civ., art. 766). — Pigeau, t. 2, p._204 ; Patron, t. 2, n . 1013.
741. — La partie saisie et les créanciers ont, dans tous les cas, leur recours contre ceux qui ont succombé dans les contestations, pour les intérêts et arrérages qui ont couru pendant les contestations (Arg., G. proc. civ., art. 770). — Pigeau, t. 2, p. 202, n. 14.
742. — En matière d'ordre, l'art. 764 déclare que l'arrêt n'est pas susceptible d'opposition, qu'il n'y a pas de défaut possible. Les mêmes raisons auraient dû dicter la même solution en matière de contribution, mais les textes sont muets, et il n'est pas possible de créer par analogie une déchéance non prévue parla loi. Il est donc possible de faire défaut et de faire opposition à l'arrêt de défaut.
743. — Aux termes de l'art. 670, l'arrêt doit être signifié au domicile de l'avoué pour permettre au juge-commissaire de rendre l'ordonnance de clôture. Mais aucun délai n'est imparti par le texte pour faire la signification; et il n'est pas dit non plus que la signification ù avoué soit suffisante pour faire courir les délais du pourvoi en cassation; donc le droit commun s'appliquera sur ce point. — V. infrà, n. 749 et s.
744. — Comme nous l'avons déjà vu, la représentation de toutes les parties intéressées par l'avoué le plus ancien rend opposable à tous les intéressés la décision sur le contredit, aussi bien en appel qu'en première instance, et cette décision aura autorité erç/'i oinnea.
745. — Du principe qu'en matière de distribution par contribution, tous les créanciers opposants sur les deniers à distribuer sont représentés par l'avoué le plus ancien, il résulte que l'arrêt rendu avec cet avoué est censé rendu avec tous les opposants, et acquiert à leur égard, s'il n'est attaqué par les voies légales, l'autorité de la chose jugée. ~ Gass., 8 déc. 1840, Waiss elRibeira, [S. 41.1.166, P. 41.1.270]
746. — ... .\lors même que ces arrêts statuent non sur des difficultés relatives à la distribution même des deniers, mais sur certaines formes auxquelles la cour a soumis cette distribution. — Même arrêt.
747. — Jugé aussi qu'en matière de distribution par contribution, les décisions obtenues par certains des créanciers opposants profilent aux autres créanciers, quoique ceux-ci n'aient pas pris part à la contestation, si cette contestation était fondée sur des moyens communs à la masse, et non sur des moyens personnels aux créanciers contestants : par exemple, s'il s'agissait de savoir si le prix à distribuer sera ou non attribué par privilège à un seul créancier. Ainsi, l'arrêt rendu sur l'appel formé par quelques créanciers contre un jugement qui rejetait le contredit élevé par eux et par d'autres créanciers profite à ces derniers, bien qu'ils n'aient pas été parties dans l'instance d'appel. — Nîmes, 19 août 1847, Gusson, [S. 48.2.124, P. 48.2. 118, D. 48.2.79]
748. — Il y a cependant une restriction commandée par les effets de la signification du jugement sur le contredit. L'appel d'un jugement qui règle une distribution de deniers ne produit aucun elTi'l à l'égard des créanciers auxquels ce jugement n'a pas été notifié ; mais il n'en est pas moins recevable et produit tous ses effets contre ceux auxquels il a été signifié. — Bourges, 27 janv. 1837, Esnault, [S. 37.2.478, P. 38.l'.649]
§ 7. Voies de recours extraordinaires.
1" Pourvoi en cassation.
749. — Aucune règle spéciale de procédure n'est édictée en celte matière. Le pourvoi en cassation est donc possible conformément au droit commun. — V. suprd, v" Cassation (mat. civ.).
750. — Le pourvoi sera formé dans un délai de deux mois à partir de la signification de l'arrêt ou du jugement en der-
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nier ressort; cette signification doit être faite par acte séparé, à la personne ou au domicile de chacune des parties intéressées; la signification à avoué serait insulfisante. — V. suprà, y' Cassation (mat. civ.), n. 875 et s.
751. — Pour les mêmes raisons, l'arrêt d'admission devra être signifié à tous les créanciers contestés, par copies séparées; sinon le pourvoi serait non recevable à l'égard de ceux qui n'auraient pas reçu de notification personnelle. — V. Cass., 16 nov. 188o, Velay, [S. 88.1.239, P. 88.1.624, D. 86. 1.77'
752. — L'arrêt peut être attaqué par les moyens ordinaires de cassation, plus particulièrement pour violation des règles de lond ou de forme édictées dans les actes relatifs à notre matière.
753. — Qui pourra invoquer l'arrêt de cassation Î.'X qui serat-il o[iposable"? La réponse à faire est celle que nous avons donnée à la question de savoir à qui est opposable le jugement ou l'arrêt. Spécialement, la contestation élevée par un créancier, dans une distribution par contribution, contre une créance colloquée. et prise de la nullité de la créance, est élevée au profit de tous les créanciers colloques ou produisants; par suite, la cassation, obtenue par le créancier, de l'arrêt qui maintient la créance et la collocation, profite non seulement au créancier contestant, mais aussi aux autres créanciers; bien que le créancier contestant se soit seul pourvu en cassation, la cassation obtenue par le créancier ne pe .1 lui donner de droits plus étendus que ceux qu'il avait avant l'arrêt cassé. Donc, si le créancier colloque à tort s'est désisté devant la cour de renvoi, et a restitué les sommes indûment peri-ues par lui, ces sommes ne sont pas attribuées au créancier auteur du pourvoi, mais rentrent dans la masse et sont distribuées entre tous. — Cass., 26 juill. 1852, Eichenger, [S. .Ï2. 1.779, P. 34.2.336, D. 52.1.298]
2" Tierce-opposition.
754. — Les règles concernant cette voie de recours sont exposées infrà, v° Tierce-opposition. Nous nous bornerons à relever ici quelques décisions d'espèces.
755. — Les créanciers hypothécaires opposants, omis dans le règlement, peuvent attaquer le jugement par la tierce-opposition et réclamer leur collocation ; leur action est dirigée contre tous les créanciers utilement colloques après le rang privilégié qu'ils réclament. — Toulouse, 21 janv. 1843, Gaillard, [P. 44.
i.-2or
756. — Si, par collusion frauduleuse, l'avoué le plus ancien, s'en remettant à justice, avait laissé attribuer à un créancier un rang privilégié préjudiciable à la masse, les créanciers qui la composent, considérés comme non représentés à l'instance par l'avoué, pourraient attaquer par la tierce-opposition la sentence rendue en fraude de leurs droits. — V. Caen, 16 avr. 1845, Rogère, [S. 45.2.643, P. 43.2.618, D. 45.2.84] — V. aussi suprà, v" Action paulienne, n. 126.
757. — Les créanciers non opposants et les créanciers forclos ne peuvent attaquer un jugement sur contredit par la tierce-opposition. Ce jugement ne peut, en effet, leur occasionner aucun préjudice puisqu"ils n'ont aucun droit dans la procédure de distribution.
3» Itequéte ciiite et priae à partie.
V. infrà, ces mots
Sectio.n il Nouvelles soinincs à distribuer.
759. — Les sommes à distribuer peuvent provenir de sources dilférentes (plusieurs ventes, plusieurs saisies-arrêts, etc.) . Elles peuvent être réalisées au même moment ou à des moments dilTérents. Et alors, la question se pose de savoir si on les englobera ilans une ou plusieurs procédures. Trois hypothèses peuvent se présenter : 1° aucune procédure n'est ouverte; 2" une procédure e=l commencée quand de nouvelles sommes sont réalisées; 3° deux procédures de contribution sont ouvertes sur des deniers dill'érents appartenant au même débiteur. .Nous examinerons successivement ces trois hypothèses.
§ ). Absence de contribution ouverte.
760. — Il y a intérêt pour tous les créanciers, par économie de temps et d'argent, à faire distribuer en une fois toutes les sommes appartenant au débiteur. Le poursuivant aura simplement à poursuivre, après leur réalisation, la consignation de toutes les créances ou prix de vente et à les comprendre dans sa réquisition d'ouverture de la contribution. Peu importe que ces sommes se trouvent consignées en des caisses dilférentes; il suffira de dresser les mandements de collocation en conséquence. Le juge-commissaire ne peut refuser de laisser procéder de cette manière sous peine d'opposition devant le tribunal.
761. — Dans celle première hypothèse, nous ne sommes pas à proprement parler en présence de nouvelles sommes à distribuer, puisqu'elles sont englobées dans une même procédure. Il n'y aurait pas non plus somme nouvelle, et il n'y aurait par suite aucune complication de procédure, si une somme, d'abord attribuée à un créancier dans le règlement provisoire ou définitif, n'était pas touchée par ce créancier. Elle rentrerait dans la masse et il y aurait lieu simplement à un supplément de distribution, à une modification du dividende revenant à chacun.
762. — Il en est ainsi, notamment, si un créancier ne touche pas le paiement de son mandement de collocation à la suite d'une opposition fondée soit sur un paiement déjà reçu par lui, par exemple dans une autre distribution ou dans un ordre, soit sur l'exlinction de sa créance.
763. — De même, la cassation d'un arrêt qui, en matière de contribution, maintenait la collocation d'une créance, profite à la masse des créanciers, et, dès lors, si, devant la cour de renvoi, le créancier colloque déclare renoncer au bénéfice de sa collocation, la somme qu'il restitue doit faire l'objet d'un supplément de distribution entre tous les créanciers produisants. — Cass., 26 juill. 1832, Eichenger, [S. 52.1.779, P. 34.2.336, D. 52.1. 298j
764. — De même encore, si l'officier ministériel chargé de la vente des meubles avait sans droit retenu une partie du prix, ce prix restitué ferait retour à la masse et serait distribué sans aucune nouvelle procédure.
g 2. Ouverture d'une contribution.
765. — De nouvelles sommes sont saisies-arrétées, d'autres meubles sont vendus. Faut-il ouvrir une seconde distribution?
766. — /"■ Système. — Si, pendant une contribution, il survient de nouvelles sommes à distribuer, la seule marche régulière est de provoquer une nouvelle distribution. Donc les créanciers opposants sur ces nouvelles sommes jouiront du délai d'un mois pour tenter une distribution amiable. Ensuite, il faudra procéder à la consignation, à toutes les formalités d'ouverture de la contribution , et laisser un mois aux créanciers pour produire. Les deux procédures suivront parallèlement leur marche, mais indépendantes l'une de l'autre.
767. — Jugé, en ce sens, que lorsque, dans le cours d'une instance de contribution, il survient de nouvelles sommes qui augmentent la masse à distribuer, il faut faire de nouvelles sommalions. Toutefois, ces nouvelles sommations ne sont nécessaires qu'à l'égard des créanciers opposants. — Paris, 27 juin 1811, Lefrançois, [S. et P. chr.] — Sic, Bioche, V Distribution par contribution, n. 208; Rousseau et Laisney, v° Ordre et contribution, n. 119.
768. — â' Système. — Le système précédent est vrai en principe, mais il arrive souvent que l'échéance des sommes nouvelles est prévue parce qu'elle est prochaine; il s'agit, par exemple, des loyers ou arrérages à échoir pendant la procédure. Le poursuivant peut alors requérir que le juge soit commis tant pour la distribution des loyers ou arrérages échus que pour celle des loyers ou arrérages à échoir pendant la procédure. .Mais ce procédé suppose que ces sommes nouvelles intéressent les mêmes créanciers opposants sur les anciennes; car s'il y avait de nouveaux opposants sur ces nouvelles sommes, il faudrait absolument ouvrir une nouvelle distribution. — Paris, 8 juin 1836, Rivière, [S. 36.2.297, P. chr.l — Sic, Bioche, v" Distribution par contribution, n. 119; Tessier, p. 212; Boitard, Colmel-Daage el Glasson, L 2, n. 908; Patron, t. 2, n. 1123.
769. — Si, après la réquisition donl il vient d'être parlé, tous les créanciers opposants ont été sommés et ont produit, et qu'il n'y ait pas de nouvelles oppositions, aucune sommation
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n'est nécessaire; c«s créanciers n'ont, en général, aucun intérêt à critiquer la procédure.
770. — Les créanciers opposants avant l'ouverture de la contribution, et non sommés, peuvent demander leur collocation, tant sur les premières sommes que sur les dernières, lors même qu'ils n'auraient produit que depuis le règlement provisoire.
771. — S' Système. — Peu importe que de nouveaux créanciers se présentent; il est de l'intérêt commun de simplifier la procédure et de diminuer les frais. Aussi la pratique admet-elle à la m('mc et unique distrihution toutes les sommes réalisées ou échues avant le règlement provisoire. H faut pour cela l'aire d'abord étendre à ces nouvelles sommes les pouvoirs du juge commis pour distribuer les anciennes. Cela s'obtient aisément par une nouvelle requête au président qui rend une nouvelle ordonnance.
772. — Si les sommations n'avaient pas été faites, on les adresse à tous les créanciers anciens et nouveaux et elles englobent toutes les sommes en distribution. Les sommations ont-elles déjà été faites pour les premières sommes, on les renouvelle aux anciens créanciers pour les secondes, on les adresse aux nouveaux créanciers opposants sur les nouvelles sommes et relativement à ces sommes seules.
77ÎJ. — Les droits de tous étant ainsi sauvegardés, le jugecommissaire divise son règlement en deux chapitres; les premiers créanciers sont ..seuls colloques dans le premier sur les sommes primitives, et ils viennent dans le second sur les nouvelles sommes pour le reliquat de leurs créances en concurrence avec les nouveaux créanciers. En d'autres termes, « les premières sommes sont distribuées entre les premiers saisissants, les nouvelles entre tous >>. — Patron, t. 2, n. 112.3.
774. — Cette façon de procéder n'en est pas moins, juridiquement, la juxtaposition et non la fusion de deux procédures, de deux instances en une seule. Nous devons tenir compte de celle idée, notamment au point de vue des nullités ou déchéances de la procédure. Ainsi, lorsqu'un nouvel état de distribution est dressé après la clôture du premier, le créancier forclos dans le premier n'est pas exclu de produire dans le second. La peine de forclusion s'applique à l'instance engagée et non à une autre instance. — Thomine-Desmazures, l. 2, n. 738.
775. — Si même le premier étal n'avait pas été dressé, les créanciers sommés ou ceux qui ont formé des oppositions avant le règlement provisoire, sans avoir produit dans le délai, sont, à l'égard de ces nouvelles sommes, relevés de la déchéance qu'ils ont pu encourir relativement aux premières. H y a lieu de faire à ces créanciers, en vertu d'une nouvelle ordonnance du juge-commissaire, sommation de produire dans un nouveau délai.
776. — Si l'on admet celte théorie pour la procédure de distribution ordinaire (V. siiprà, n. 291 et s.), les créanciers qui n'ont formé opposition que depuis le règlement provisoire peuvent être déclarés forclos même à l'égard des nouvelles sommes comprises dans ce règlement.
777. — Mais la pratique précédente est réservée, avons-nous dit, aux sommes connues avant le règlement provisoire. Les sommes échues ileiniis le rcgletnent provisoire jusqu'au règlement définitif sont quelquefois comprises par le juge-commissaire dans la masse à parlager entre les créanciers qui onl produit en temps utile ou qui, ayant formé opposition avant l'ouverture de la contribution, n'ont pas été sommés; mais ces créanciers, pour ne pas subir de nouvelles lenteurs, peuvent demander au tribunal que les nouvelles sommes soient l'objet d'une autre distribution :'( laquelle peuvent concourir les opposants, même postérieurs au règlement provisoire.
778. — On peut dire, d'ailleurs, d'une façon plus générale, que, pour les mêmes raisons indiquées au numéro précédent, le juge ou le tribunal sont souverains appréciateurs de l'opportunité de l'admission de sommes nouvelles à la distribution. Il devrait écarter la jonction de ces procédures, par exemple dans l'hypothèse ON les créanciers anciens n'auraient aucun droit sur les sommes nouvellement survenues.
ij 3. Ouverture de deux contributions.
779. — 1° Le juge commis pour chaque procédure est le même. Par un simple dire sur chaque procès-verbal, le poursuivant de l'une ou l'autre distribution, ou tout intéressé, demande la jonclion. Le juge la prononce par une ordonnance également inscrite
sur chaque procès-verbal. Si des difficultés étaient soulevées par les autres créanciers, le juge renverrait pour faire statuer devant 1" tribunal.
780. — 2" Un juge spécial a été commis pour chaque contribution. Le poursuivant ou, à son défaut, tout intéressé fait un dire en la même forme, dans lequel il conclut à ce que la jonction soit prononcée par le tribunal. Celui-ci statue après avoir entendu l'un et l'autre juge-commissaire.
781. — La décision du tribunal n'est pas inattaquable. Chauveau{./. i/es an., t. 7;i, p. 362, n. I) croit à la possibilité d'un contredit. Celte opinion est peu soutenable, car le contredit est une procédure toute spéciale dirigée contre les décisions du jugecommissaire. Il vaut mieux, croyons-nous, recourir à la voie de la tierce-opposition, car ce sont les créanciers qui n'ont pu se prononcer sur l'opportunité de la jonction qui demandent à la critiquer; d'ailleurs, d'une façon générale, cette voie de recours est possible contre tous les jugements, même contre ceux rendus sur requête. — Cass., 2o févr. i8o7, Béguerv, fP. 58.2.52, D. 57.1.1131 — sa-, Patron, t. 2, n. 1131.
782. — Il est, d'ailleurs, bien entendu que cette jonction n'est jamais obligatoire pour le tribunal, et qu'il pourrait ou devrait même la refuser dans les hypothèses où elle donnerait lieu à des dilficultés, ou occasionnerait des retards trop préjudiciables aux créanciers de l'une ou l'autre procédure.
Section III.
SiibroîialloQ aux poursuites.
§ 1. Dans quels
il II a li'Hi à suhrogation.
783. — En matière do contribution, il n'y a pas un texte énumérant limilativemenl les cas dans lesquels il peut y avoir déchéance de l'avoué poursuivant. Il n"est cependant pas possible que la négligence ou les fautes de cet avoué ne soient pas sanctionnées. Elles le seront, mais tandis qu'en matière d'ordre les cas de déchéance sont énumérés (art. 776) et que la déchéance est prononcée même d'office par le juge-commissaire, en notre matière les causes de déchéance seront laissées à l'appréciation du tribunal qui la prononcera si elle est demandée. On procédera ainsi par analogie de ce qui se passait avant la loi de 1858, en matière d'ordre (ancien art. 779, C. proc. civ.j. Les tribunaux pourront s'inspirer de l'énumération actuellement contenue dans l'art. 776.
784. — S'il y a, de la part du poursuivant, négligence ou retard de faire les actes de poursuite de la distribution, par exemple, s'il n'a pas, dans les délais fixés, requis l'ordonnance du juge-commissaire pour obtenir le permis de sommer, fait les sommations ou dénoncé la clôture du procès-verbal, une des parties qui ont droit de poursuivre la contribution peut demander et obtenir d'être subrogée dans les poursuites (Arg., C. proc. civ., art. 779). — Berriat Saint-Prix, p. 556, note lo; 'Phomine- Desmazures, t. 2, n. 732 ; Pigeau, t. 2, p. 207; Carré, quest. 2169.
.^2. Qui peut demander la subrogation. ,
785. — La demande de déchéance et de subrogation aux poursuites peut être demandée par tous ceux qui auraient le droit de poursuivre la contribution : créanciers, débiteur, détenteur des fonds. — V. suprà, n. 48 et s.
^ 3. Qui la prononce et en quelles formes.
78G. — La déchéance ne pourra jamais être prononcée d'office par le juge-commissaire, puisqu'aucun texte de loi ne lui en confère le droit, ni même sur la demande des parties.
787. — La subrogation est demandée par une requête adressée au juge-commissaire, insérée au procès-verbal et signifiée au poursuivant par acte d'avoué, ainsi que l'ordonnance contenant indication d'un jour pour entendre le rapport du jugecommissaire. Cette requête n'est pas grossoyée (Arg. Tarif, art. 138). Le même acte contient avenir en la chambre du conseil.
788. — La demande est jugée sommairement en la chambre du conseil, après avoir entendu les explications du poursuivant et les réquisitions du ministère public. — Pigeau, t. 2, p. 208 et 209; Bioche, v" Distribution par contribution, n. 204.
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789. — Le tribunal peut ou prononcer de suite la subrogation ou accorder un délai pendant lequel le poursuivant sera tenu de mener à fin les poursuites.
790. — L'avoué qui a succombé peut appeler du jugement (Arg., C. proc. civ., art. 723). — Pigeau, t. 2, p. 167 et 209. — L'appel est recevable dans les formes et délais de l'appel des jugements sur contredit. Il est formé par exploit au domicile de l'avoué demandeur en subrogation, dans les dix jours de la signification du jugement par lui faite.
791. — Le poursuivant contre qui la subrogation est prononcée est tenu de remettre les pièces au subrogé sur récépissé. Il n'est pavé de ses frais qu'à la contribution, et les frais de contestation sur la demande en subrogation restent à sa charge. — Bioclie, v» Vi<lriliution par conUihidinn, n. 207.
CHAPITRE h
GÉNÈBALITÉS.
792. — Aucune des règles de la distribution par contribution de droit commun (C. proc. civ., art. 6.')6 à 673) ne s'applique à cette distribution. L'art. 11 de la loi nouvelle introduit une réglementation toute spéciale.
793. — Le juge de paix est seul compétent pour procéder à celte distribution par contribution, comme il est seul compétent pour toute la procédure de saisie-arrêt faite en vertu de la loi du 12 janv. 1805.
794. — Le juge de paix est-il compétent pour procéder à la distribution par contribution de sommes saisies-arrètées avant la loi du 12 janv. 1895, conformément à la procédure de droit commun? Il est de principe, en doctrine et en jurisprudence, qu'il y a droit acquis pour les parties à demeurer devant le tribunal saisi de la contestation quand l'instance est liée. Or, elle est plus que liée, elle est tranchée. Le tribunal est dessaisi, une procédure nouvelle commence, celle de la distribution, mais devant un juge-commissaire. Si ce juge-commissaire a été nommé il y a droit acquis pour les parties à demeurer devant lui. Mais, si le juge-commissaire n'a pas été nommé, il n'y a pas droit acquis, et le juge de pai.x pourrait valablement procéder à la distribution et emplover la procédure nouvelle. — \. en ce sens, Just. de paix Paris", 17 déo. 1895, [Monit. jiig. de paix, 1896, p. 53] — V. aussi note sous Trib. Perpignan, 20 févr. 1895, Bauchant, [S. et P. 95.2.220]
795. — C'est le juge de paix du domicile du débiteur saisi qui a validé la saisie-arrêt qui sera compétent (art. 9).
CHAPITRE
ÉPOQUE DE L'oUVEnTUnE DE LA DISTRIBUTION.
796. — I.M procédure de distribution ne peut pas commencer tant que l'opposition ou l'appel sont encore possibles contre le jugement de validité de la saisie-arrêt (art. 10). Car, sous l'empire de la loi nouvelle l'opposition et l'appel produisent leurs effets ordinaires, notamment l'elTet suspensif.
797. — Mais un pourvoi en cassation n'empêcherait pas l'ouverture de la distribution par contribution. Car, aux termes du droit commun, le pourvoi n'est pas suspensif. La loi nouvelle ne vise que les voies de recours ordinaires et ne s'occupe pas des voies de recours extraordinaires qui seront en pratique très-rares. L'art. Il dit : i' Après l'expiration des délais de recours, le juge
de paix pourra : c'est-à-dire après l'expiration des délais
des recours prévus au texte, l'opposition et l'appel.
798. — Après l'expiration des délais de l'opposition ou de l'appel, l'ouverture de la distribution par contribution peut avoir lieu, I mais elle n'est pas nécessairement obligatoire. Tout d'abnrd, la 1 distribution par contribution n'aura lieu que si les parties inté- |
fessées ne se sont pas auparavant entendues à l'amiable sur la répartition à opérer. La loi le dit formellement dans l'art. 11, mais il est bien évident qu'il n'y a là que l'application pure et simple du droit commun.
799. — Dans ce cas, les créanciers procéderont eux-mêmes à la répartition, elles la communiqueront au tiers saisi, etceluici versera à chaque créancier, qui lui en remettra quittance, le montant de sa collocation. Cette répartition amiable pourrait aussi se faire en présence du juge de piix, après qu'il aurait convoqué les parties pour la distribution. 11 en dresserait procèsverbal constatant les conventions et engagements des parties. — Pabon, Moniteur des juges de paix, 1895, p. 99.
800. — En second heu, le juge de paix peut surseoir à la distribution si la somme provenant de la saisie, et qui est à distribuer, n'est pas suffisante pour lui permettre de distribuer aux créanciers opposants un dividende de 20 p. 0/0 au moins. La loi nouvelle a, en effet, pour but constant de diminuer et d'éviter les frais; si l'on faisait des répartitions fréquentes portant sur des sommes minimes, les frais seraient multipliés et absorberaient le plus clair des dividendes.
801. —Le texte de l'art. H n'impose cependant pas au juge de paix l'obligation de surseoir. Le juge de paix devra même, dans certaines circonstances, procéder à la distribution quoique le dividende à distribuer soit inférieur à 20 p. 0 0.
802. — Tout d'abord, il en sera ainsi toutes les fois que l'ouvrier n'aura plus aucun espoir de toucher un salaire quelconque : lorsqu'il sera mort, ou lorsque, par suite d'un accident, fl'une maladie, il est dans l'impossibilité absolue de gagner sa vie par le travail. — SchafTIiauser et Chevresson, n. 210, note.
803. — De même, lorsque l'ouvrier changera de patron, l'ancien patron tiers saisi ne sera plus débiteur éventuel de salaires futurs; on distribuera tout ce qui est dû parce patron, quel qu'en soit le montant. — SchalThauser, loc. cit.
804. — Pour savoir si le dividende à distribuer atteindra au moins 20 p. 0/0, le juge de paix doit d'abord défalquer du montant des sommes saisies-arrètées : 1° les frais qui doivent être prélevés; 2° le montant des créances privilégiées s'il en existe.
805. ^ On s'est demandé si, en présence d'un créancier unique, on pourrait l'empêcher de toucher les retenues tant qu'elles n'auraient pas atteint la proportion de 20 p. 0/0. Il n'y a aucune raison de décider affirmativement, car la loi n'a eu d'autre objet en vue, que d'éviter les frais de distribution par contribution; or, s'il n'y a qu'un créancier, cette distribution ne s'ouvre pas. Il touchera donc les retenues du tii'rs saisi au lur et à mesure qu'elles seront faites 1).
FOHMES DE LA DISTRIBUTION
806. — Contrairement au droit commun, il n'est pas nécessaire que les sommes à distribuer soient déposées à la (baisse des dépôts et consignations. Ceci est conforme à l'esprit de la loi nouvelle qui veut éviter les frais et simplifier la procédure pour la rendre surtout rapide. Le texte même de la loi impose cette solution : l'art. Il, in fine, donne aux créanciers colloques une action directe contre le tiers saisi. ^- Schaffhauser et Chevresson, n. 210.
807. — Donc le tiers saisi peut et doit conserver entre ses mains les sommes à distribuer. S'il laisait la consignation, il devrait être rendu responsable de tous les frais supplémentaires nécessités par la consignation et le retrait des sommes saisiesarrètées.
(I ) Nous croyons devoir signaler ici une proposition de loi île M. Basiy. lendanl i modifier la loi du 13 janv. 1805. Déposée le 25 nov. 18117, ollc a été adopléc par la Cluimbrc dans sa séance du 1'^ avr. i898 el IransiTiise au Séual le l du même mots. .\iix termes de ce prujel, l'iirl. Il de la loi de 189.'» sérail modifié de la Tacon siiivanle ; n Apn-s l'expiration des délais de recours contre le jugement de validité, la répartition des sommes encaissées ^era faite au greffe par le juge do paix assiste du greltler. Le juge devra surseoir à la convocation des parties intéressées, saul pour causes graves résultant notainnioni du décès ou de la cessation des services du detdleiir saisi, tant ipie la somme à dislriliuer n'atteindra pas, déduction faite des frais .^ piéleverel des créances piiMlé;;iëes, un chiffre suffisant pour distribuer aux créanciers connus un dividende du 3.'i p tt/ti au moins. .S'il y a soiiimc siifdsante et si les parties ne se sont pas aiiiialilemiMit enlendui-s au greffe pour la répartition, le juge procédera ;'i l.i ili^trilniiiini t'iiiif l's a\riiits-dr,)ii .1 ilir.^srr,! un prorés-veihal indiquant te moulu.' .:. ]'. ,ii. , ( i I, \ il ' : 'uii ,1 ■>,!,■ in, .■• |.ii\ilt*-
giées.s'il en cxiste.et le muutair ,!i , ,i : ^,it,j,. ,1, u ,' 1 ,■- m-'s
versées aux ayants-droit par l> _;. . i, , ,1 ,,, , , . ,,,i 1, -.\,;i,,i, l.mie
partie intéressée pourra réclamer j ^,■^ h, s , ■■jm ■■h hihaii.ii' ,!,■ r, ,,1.1 i, |, 1 Mh.,11.,. .■
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808. — Cette prohibition de la loi nouvelle n'est cependant pas He tous points favorable aux créanciers colloques. Ils perdent d'abord le bénéfice (minime, il est vrai, puisque la procédure sera très-rapidei des intérêts des sommes consignées que la Caisse aurait payés et que le tiers saisi ne doit pas. Ils sont de plus exposés à l'insolvabilité du tiers saisi; mais celte insolvabilité est, en somme, peu redoutable grâce au privilège établi par l'art. 349, G. comm., au profit des ouvriers et commis (L. 6 févr. 189b). — Scbaflhauser et Chevresson, loc. cit.
809. — Les intéressés n'ont aucune initiative a prendre pour provoquer l'ouverture de la distribution par contribution; ils n'ont à faire aucun acte de produit, ni, d'une façon générale, aucun acte de la procédure ordinaire. Le juge de paix a seul l'initiative de l'ouverture de la distribution par contribution et de la répartition des deniers.
810. — Le juge de paix convoque toutes les parties intéressées, lorsque les délais de l'opposition et de l'appel sont expires.
811. — Kn li'ur présence, il procède à celte répartition par un état qu'il dresse sur le registre prévu à l'art. 1 i-, registre sur lequel doivent être consignés ou rapportés tous les actes de la procédure nouvelle de saisie-arrél.
812. — Il colloque d'abord les créanciers privilégiés, s'il y en a; parmi ces créanciers privilégiés il y aura nécessairement la créance des frais. — Pabon, n. 372 et s.
813. — L'excédent, s'il y en a un, est ensuite réparti au marc le franc entre les créanciers chirographaires; mais cette répartilion pourra n'être pas faite si le juge s'aperçoit que le dividende à distribuer sera inférieur à 20 -p. 0 (1. — V. suprà, n. 800 et s.
814. — Pour l'aire la répartition entre les créanciers chirographaires, le juge de paix devra faire application des principes posés dans les arl. t, 2 et 3 de la loi nouvelle : 1" Sur le t/tO saisissable. il n'y a de concours possible qu'entre créanciers opposants, la cession de ce 1/10 étant, en principe, impossible. 2" l'n t/tO est cessible qui ne se confond pas avec le t/lO précédent. 3° Les créanciers alimentaires peuvent être saisissants ou cessionnaires pour une somme supérieure au t/IO saisissable ou au 1/10 cessible. — V. infrà, V Siisie-arrél.
815. — S'il s'agit du concours entre cessionnaires ordinaires, le juge de paix tiendra compte de la date de la signification du transport pour attribuer au premier cessionnaire le 1/10 cessible.
816. — S'il s'agit du concours entre cessionnaires, créanciers alimentaires, le juge devra attribuer toujours à ces derniers ce qui excède le 1/10 cessible; sur le 1/10 cessible, il colloquera d'abord celui qui, du cessionnaire ordinaire ou du créancier alimentaire, a le premier signifié sa cession.
817. — Le créancier alimentaire qui a obtenu cession du salaire de l'ouvrier, peut porter sa cession sur le 1 10 saisissable, puisque les restrictions de la loi nouvelle ne lui sont pas applicables. Donc s'il a signifié sa cession avant la signification de l'exploit de saisie-arrêt, la saisie-arrèl du 1/10 saisissable sera inopérante. Dans le cas contraire, la saisie-arrét aura été valablement faite; mais la signification de la cession faite par le créancier alimentaire vaudra opposition, et il aura le droit de concourir au marc le franc sur le 1/10 saisissable. Le surplus lui sera attribué en sa qualité de cessionnaire (1).
818. — Il peut enfin y avoir concours entre créanciers alimentaires saisissants et créanciers alimentaires cessionnaires. Si la cession est signifiée la première, la saisie-arrêt sera non avenue, à moins que la cession n'ait pas absorbé toute la créance de l'ouvrier, auquel cas la saisie-arrêt pourrait porter sur le surplus. Si la cession est postérieure k la saisie-arrêt, le cessionnaire viendia toujours en concours avec le créancier saisissant.
819. — L'élat de répartition ayant été dressé et inscrit sur le registre, et muni de la formule exécutoire, le greffier dresse copies de cet étal; ces copies sont signées du juge et du greffier. — Pabon, n. 'i22 et s.
820. — La copie indique : I" le montant des frais à prélever: 2" le montant des créances privilégiées, s'il en existe; 3" le montant des sommes attribuées à chaque ayant-droit dans la répartition (art. 1 1 , § 3).
821. — Il est dressé autant de copies qu'il y a d'intéressés, et elles sont transmises par lettre recommandée au débiteur saisi, au tiers saisi et à chaque créancier colloque {Ibid.).
Ces diverses pièces, comme toutes celles que néces
(t ) Aux lcrm>.'s du prujcl Jépo.'sé par M nasiy (V. ju|in'i, n. 8U5, iiolol, l'arl. 3 serait oiotlillt! ainsi : n ... Le créancier cessionnaire ne sera ]ns aJmis ît parliciper. en vertu de h m^me cri'ance. â l.i ilisiribution du disitme s.iisissalili'. »
site la procédure nouvelle, sont, conformément à l'art. Iode la loi nouvelle, rédigées sur papier non timbré et enregistrées gratis.
823. — Il n'y a d'exception que pour la quittance donnée par ■ les créanciers colloques au tiers saisi, alors même qu'elle est donnée en marge de l'état de répartition (V. infrà, n. 828). Dispensée du droit d'enregistrement, elle n'est pas dispensée du droit de timbre de 0 fr. 10 cent. — Inst. dir. enreg., 15 févr. 189.Ï.
824. — Les émoluments alloués aux greffiers sont fixés par le décret du 8 févr. 1803, comme suit : pour chaque communication par lettre recommandée, 0 fr. 50 cent. ; pour chaque copie de l'état de répartition, 2 fr.; s'il n'est délivré qu'un extrait, I fr.
825. — Il arrivera très-fréquemment, dans la pratique, que la première distribution ne désintéressera pas tous les créanciers opposants ou ne les désintéressera que pour partie. Ils conservent le bénéfice de leur saisie-arrêt et de la procédure (art. 12), jusqu'à complète libération du débiteur. Donc on procédera à une nouvelle répartition le mois suivant si un dividende de 20 p. 0/0 peut être atteint, et ainsi de suite jusqu'à complet désintéressement de tous les créanciers. — ■ Pabon, n. 370.
DROITS DES CRÉANCIERS COLLOQUES
826. — La copie de l'élat de répartition remplace le mandement de collocation délivré au créancier dans la procédure ordinaire. Elle lui sert de titre exécutoire.
827. — Munis de ce titre, les créanciers ont le droit de se faire payer par le tiers saisi. A cet elTet, ils ont contre lui une action directe en paiement, et ils pourront poursuivre ce paiement par toutes les voies de droit (L. 12 janv. I<S93, art. 11, S 4).
828. — La libération du tiers saisi peut être constatée par une quittance ordinaire. L'art. 11, in fine, permet aux créanciers ayant droit aux l'rais et aux collocalions utiles de donner quittance en marge de l'état de répartition remis au tiers saisi, et celui-ci se trouvera libéré d'autant.
CHAPITRE V
VOIES DE UECOUliS CONTRE l'ÉTAT DE RKPAUTITION.
829. — La loi nouvelle supprime les contredits et ne parle d'aucune voie de recours contre l'état de répartition dressé par le juge de paix. H n'est cependant pas possible que cet état de répartition soit inattaquable; comment donc les créanciers pourront-ils l'attaquer'?
830. — 11 est difficile d'appliquer par analogie la procédure des contredits, pour celte raison péremptoire qu'il est statué sur le contredit non par le juge commis pour la distribution, mais par le tribunal. Or ici le juge de paix procède à la répartition et constitue à lui seul le tribunal de paix.
831. — D'autre part, les seules voies de recours admises en droit commun contre l'ordonnance de clôture, inappliquables pour la même raison, sont limitées à des cas exceptionnels; ce qui s'explique en droit commun, parce que les contredits ont été possibles, mais ce qui serait insuffisant en notre matière qui ne connaît pas les contredits.
832. — En présence du silence de la loi, il nous paraît qu'il faut admettre les divers intéressés à faire opposition à l'état de rcpartilion. .\ous avons remarqué en effet ;V. suprà, n. 809 et s.), qu'aucun d'eux n'avait pris pan à la confection de cet élal, dont l'inilialive appartient au seul juge de paix comme aussi la confection définitive. Il n'y a aucun état provisoire qui soit soumis à la critique des intéressés. Il y a donc quelque chose d'analogue à une sentence par défaut, et contre celte sentence, on conçoit la possibilité d'une opposition. — Pabon, n. 427; Schatîhauser et Chevresson, n. 218; Emion, n. 136.
833. — La procédure de celte opposition sera, par analogie, celle qui est prévue par l'art. 10 pour l'opposition dirigée contre un jugement de validité de la saisie rendu par défaut. Le délai de huitaine pour faire opposition commencerait a courir du jour de la réception de la lettre recommandée contenant l'état de répartition.— Pabon, n. 433; Schaffhauscr et Chevresson, /oc. ci^
niSTRIlîUTIOX PAU CONTRIP.CTiON,
Titre III.
834. — Après l'opposition, ou une fois les délais de cette opposition expirés, l'appel pourrait être interjeté s'il était possible, conlormémeiit à l'art. 9, c'est-à-dire si les sommes pour lesquelles il y a contestation sont d'un chiffre supérieur au chiffre de la compétence en dernier ressort du juge de paix. — V. Pabon, n. 438 et s.; Schaffhauser et Chevresson, n. 219.
TITRE
puo.jETs nE ni'îFor.Mr.
835. — Les projets de modification des art. C50 à 672, C. proc. civ., remontent au projet déposé le 7 nov. 1878 au Sénat par M. Dufaure (Sénat, Annexe, n. 403; ./. 0., 21 nov. 1S78, p. 10819). Ce projet a été rapporté au Sénat par M. Denormandie le 14 juin 1879 (Sénat, Annexe, n. 213; J. 0., 3 juill. 1879, p. 6021). Le projet du gouvernement, discuté et modifié par le Sénat, arrive à la Chambre où se trouve déjà une proposition de loi de M. Remoiville sur la modification des dispositions du Code de procédure relatives aux saisies-arrêts et oppositions. Un rapport unique est déposé sur le projet et la proposition, le 12 nov. 1883 (Chambre, Annexe, n. 2366; J. 0., 12 janv. 1884, p. 2032). Le projet n'a pas été discuté à la Chambre, mais les propositions de sa commission différent quelque peu de celles du Sénat et du gouvernement. A la législature suivante, le 13 mai 1886, la Chambre nomme une commission de trente-trois membres chargée d'examiner toutes les propositions faites et à faire sur la révision du Code de procédure.
836. — L'exposé des motifs du projet du gouvernement constatait la trop grande longueur de la procédure de distribution, et les frais énormes qu'elle entraînait (un demi-million sur sept distribués, ce qui équivaut à un dixième du dividende touché par le créancier, ce dividende représentant seulement en moyenne le sixième de la somme réclamée). L'exposé des motifs constatait qu'au contraire, depuis la loi de 1858, les procédures d'ordre s'étaient améliorées au point de vue de la rapidité et de l'économie. 11 fallait donc tendre à introduire dans la procédure de distribution par contribution les innovations de la loi de 1838 qui avaient amené cet heureux résultat.
837. — be là, pour résumer les projets dont nous donnons plus loin les textes, les idées principales suivantes : 1° un juge spécial sera chargé des distributions; 2° la tentative de règlement amiable deviendra obligatoire sous peine d'une amende de 3 à 2o fr. pour les créanciers non comparants; 3" simplification des formes et abréviation des délais dans les sommations, les productions, les contredits, les mandements de collocation, d'où diminution sensible de frais. Le Sénat veut, en outre, étendre la procédure de distribution aux valeurs mobilières saisies, le juge en ordonnant d'abord la négociation et présidant ensuite à la distribution du prix obtenu.
838. — Le projet de loi tranche aussi quelques-unes des nombreuses controverses que nous avons rencontrées. Notamment il limite la compétence du juge-commissaire relativement à l'attribution au bailleur des sommes qui lui sont dues, au cas où son privilège n'est pas contesté. 11 déclare que la faillite du débiteur, prononcée avant le règlement définitif, dessaisira toujours le juge-commissaire.
839. — Voici, dans un tableau comparatif, quelles sont les modifications proposées soit par le projet du gouvernement, soil par les projets émanant de l'initiative du Sénat et de la Chambre.
Art
GULVEHNKMF.NT.
SÉNAT
CHAMBRE
En moÎQS les muU .-^'-ulignés.
lilly alieuàdUlribulion, lorsque les deniers arn'-ir-s ou le pris des ventes ne suffisenl pas pour payer les créanciers ou lorsque ces créanciers n'ont pu s'accorder soil entre eux,soit avec la lartie soisic.sauf les cas prévus ex tt%\6i au titre de l'ordre.
GOUVERNEMENT
SÉNAT
CHAMBRE
Id.
2) Le règlement des con- Iriliulioas est spècialemeiil confié à uD ou plusieurs juges noinmrs ou désignés comme il est dit aux an. 749 el 750. C. proc. civ., et qui peuvent être les mêmes que ceux nommés ou désignés pour le règleuienl des ordres*
Id.
Id.
.3) Ils rendent compte dans la même forme de l'étal des contributions qu'ils sont chargés de régler.
Art. (i5~
GOUVERNEMENT
1) L'officier qui a fait la vente et-t tenu de consig;ner dans la quinzaine île la dernière séance du procès-verbal de vente, et le tiers saisi dans la quinzaine de sa déclaration affirmative.
2) Si celte déclaration est contestée, le dépôt peut n'èlre fait que dans la quinzaine de la signification du jugement qui fixe définitivement la somi déposer.
3) Les frais taxés par te juge sont déduits des sommes consignées
\) Dans la huitaine du dépôt, le saisissant nu le rrcancier le plus diligent, la ))aiiie snisie ou ses rupKsenianls remettent au Krelfe du tribunal, par mini,-.lére d'avoué, le certificat de di'pôt avec l'état des oppositions, et requièrent l'ouverture du procès-verbal de c- ntribulion, et, s'il y a lieu, la nomination (t'uD juge-commissaire 1^ rt-quisilion est inscrite par le poursuivant sur un registre tenu à cet effet au gtelTe.
\y Id, jusqu'à : el le tiers saisi dans la quinzaine de la sommation à lui faite soit par la partie saisie, soit par les créanciers opposants ou l'un d'euN, ou dans la quinzaine de sa déclaration affirmative.
i) L'officier public qui a fait la vente est tenu de consigner dans la quinzaine de la I lôture du procès-verbal de vente.
4) Dans la builaine du dépôt, soit des deniers comj)- Uinis. soit des valeurs mobilières, le saisi.-sant. etc.
(la suite comme au projet du gouvernement).
5) S'il s*agit de valeurs mobilières, la réalisation en sera opérée dans les condilioDS qui seront ci-après énoncées.
2) Les frais taxés par le juge et les impôts invilé- (jiés acquittés par l'officier
public, etc.
3; Dan.s la huitaine du dépot, soit par un officier public, soit par un tiers saini des deniers comptants, le saisissant, etc. (la suite comme au projet du gouvernement).
Aut. 638.
r.OUVERNEMENT.
SÉNAT
ch.\mbi;e.
1) l.e juge-commissaire.
DM.
dans la huitaine de sa no-
mination, ou le juge spé-
cial, dans les trois jours
de sa réquisition, convoque
les crdanciers et la partie
saisie afin de se régler
amiiildement sur la con-
tribution.
9) A cet efTet, il ordonne qu'il soit adressé aux
2) Id.
2) A cet effet
aux créanciers opposants, ou
créanciers opposants ou
il ceux qui ne seront fait
connus, tant au domicile
'connaître ou que. sur «on
élu dans leurs oppositions
ini'ilaiioi!, la partie saisie
qu'à leur domicile réel en
aura indiqués
! l' ranre, une convocation par
greffier.
lettre chargée à la poste.
// doit, en outre, ordonner
expédiée |iar le grelller. Il
qu'il soil fait dans les jour-
peut, en outre, dans le cas
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTIOîV. — Titre llî.
GOUVERNKMEM'.
oii il ie juge néccs-aire. oriloitner qu'il soit fait dans les journaux les insertions dont il détermine le nombre.
3) Les convocations et les inserlions indiquent les nom, prénoms, profession et domicile du débiteur, le monlant de la somme it (lislribuer, le jour et le lieu de la réunion, l'ohli i^'aliun do se présenter de vant le juge cl de disposer entre ses mains un bordereau iudiralif de la créance, ;ivcc les titres à l'nppui.
Le délai doit Ôlre calculé de manière qu'il s'écoule i)i\ jours au moins entre les insertions ou l'euv des lettres et le jour de la réunion.
^) Le saisi, s'il n'est pas poursuivant, eslsommé par I acte signifié à son domicile, I de comparaître à la susdite I réunion. Les délais de dis- I lance sont observés à son , l'irard.
bre Les parités pourront se présenter en personne ou par fondé de pouvoir.
I 5) Les frais de convoca- \ lion, d'insertion et de som- \mation sont avancés par le ^poursuivant.
GOUVERNEMENT
SÉNAT
CHAVIliRE.
^ ) Au jour (Ixé par l'or-
Il M.
Il W.
(Jûiiiiaiicc (le convoratiou,
le juge dresse procc'S-verlial
de la comparution des par-
ties cl de la remise des bor-
dereaux et des litres.
2) Si tous les cr&inciers
21 Id. jusqirt : amiable.
2) Comme au projet
du
personnfllement convo-
si la contribution est ou-
gouvernement.
<|u<'-s t^pundi-uL ^ l'appel
verte sur des deniers comp-
et r|u'il )• ait accord entre
tants ; dans le cas oh il
eux et les autres créanciers
s'agit de valeurs mobiliè-
ipti se prosenteroul, il est
res, lejuie en ordonne la
[iroctîdO immédialement à
négociation et renvoie pour
la distribution par voie de
statuer sur cette contribu-
règlement amiable
tion au moment où le produit de la vente sera connu.
3) Les frais de poursuite
3) Id.
sont prélevés par privilège
avant loutc créance antre
ipic celle pour loyers dus
au propriétaire. Le juge
1 prononce mainlevée des
! oppositions et ordonne la
j délivrance des bordereaux
de collocation.
Il Tout refus de con-
■4) Id.
\ 1 Id.
sfutement de lapartd'tin
créancier ou de la partie
saisie doit être motivé;
il en est fait mention au
procés-verbal .
.Il l.c créancier person-
5> Id. jusqu'à : procès-
r>i f.omiiie au projet
du
nellemenl appelé dont
verbal. « moins qu'il n se
.'^énat.
rab..ciice empécbe le rè-
soit désisté de toute de-
glcnieol amiable peut (''irc
mande en collocation.
condamné îi une amende
de 5 fr. à 25 fr., qui est
également mentionnée au
pnicés-verlial .
lli 11 pcnl tire pa»s6
(!) Id.
iiiilir nonobstant l'absence
GOUVERNEMENT
SÉNAT
CHAMBRE
de la partie saisie régulièrement sommée. Cependant, dans ce cas, le juge a le droit de déclarer d'office qu'il n'y a pas lieu à règlement amiable.
1) Alors même qu'il n'y a pas d'accord entre les parties convoquées ou présentes pour la disirihiilion intégrale de la somme deposée, if pcuî étreprocédé préliminairemenl à un rèijlement amiable partiel en faveur de tout créancier ayant une cause de préférence dont' la demande n'est contestée ni 1 quaul au rang ni quant au chiffre.
7) fd.
Abt. 660.
GOUVERNEMENT. i SÉNAT.
CHAMBRE
1) A défaut de règlement
i)ld.
\) Id. jusqu'à : produire
amiable dans le délai d'un
dans le délai de trente jours.
mois le juge déclare ouverte
L-* juge peut, en outre, s'il
la couLribulioii juiliciaire
le juge nécessaire, prescrire
et commet un ou plusieurs
une seule et dernière inser-
huissiers pour sommer les
tion.
créanciers de produire dans
le délai de quarante jours.
2> La partie saisie est
2| Id.
2) Id. jusqu'à s'il y écliet :
également sommée de
La sommation contiendra
prendre communication des
l'avertissement que faute
pièces produites et de con-
de produire dans le délai
tredire, s'il y écliel. Dans
de huit jours le créancier
les huit jours de la som-
sera forclos. Dans les buit
mation par lui faite aux
jours, etc.. W-
créanciers, le poursuivant
enremetl'originalau juge,
qui en fait mention sur le
prncès-verbal.
fiOL'VKRNKMENr.
SÉNAT
1) W. Supprime al. 2.
CHAMBRE
i f) Dans les quarante
i) Dans les trente jours...
jours de la même somm.i-
pour le surplus Id . mais
' tien les créanciers doivent
supprime al. 2.
produire leurs titres entre
. les mains du greffier avec
1 acte contenant deman le de
collocation et constitution
j d'avoué. Le même acte
1 contient la demande à On
de privilège s'il y a lieu.
1 2) La constitution d'à -
voué a lieu par inscription
au procès-verbal sur lequel
le juge fait en même temps
mention de la remise des
pièces.
31 Le bordereau et les
:i) Id.
3) Id.
litres dont la remùie a été
constatée par le procès-
verbal de tentative de dis-
tribution amiable demeu-
rent au greffe. Il n'est
passé aucune copie de piè-
ces pour la sommation à
faire aux rréaiicieis qui ont
comparu à celte lenlative.
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — Titre llf.
Art. 602, modif. art. 658 à
GOLVtUNEMENT.
1 > te délai ci dessus (i\ê expiré, leju^re. sur la r^isition de la |iartje la plus diligente oa même iri'liice, prouoDcelaforcIuïion contre les fri^anciers qui D'oQt pas produit ou n'ont )^s con>tiiue avoue.
Il dff'sse ensuite de sou prixrès-verbal l'étal dedistributioDd'aprèsles pièces produites. Les frais de poursaile sont prélevés comme il a élé dit eu Tari.
GhO
2) Après l'ordonoance de forclosionelsans attendre que le rêgleiceol provisoire soit terminé, lepixpri^laire produisant pour loyers à lut dus peut appeler la partie saisie et l'avoué le plus ancien de-:
vant le jag^e-commissatre, qui statue préliminairement ; sur Sun privilège si celui-ci j n'est pas contesté oo ne l'a pas été précédemment lors de la tentative de règ-iement amiable.
i) \jt délai ci-dessDS fixé 1) Le délai ci dessus fixé expiré, les créanciers qui | expiré. les créanciers qui n'ont pas produitsonl forclos n'ont pas produilsont forclos de plein droiL Si la contri- de plein droit. Lejuge combution est ouverte sur des missaire dresse ensuite... M
deniers complauts, le jugecommissaire dresse ensuite de son procès verbal l'étal de distribution d'après les pièces produites Si, au contraire, elle est ouverte sur des valeurs mobilières, il en ordonne la réalisation [^r qui de droit et surseoil à la dis- Iribuliou jusqu'après la négociation opérée. L'ordon nance qu'il rend à cet effet estdénoncée à la partie saisie ainsi qu'à l'avoué le plus aucien et n'est susceptible d'o[>position que dans les dix jours de celte dénonciation.
2) Le propriétaire produisai't pour loyers à lui dus, s'il oe veut pas attendre que le règleiueul provisoire soit terminé, peut appeler... Le surplus comme au projet du gouvernement.
jusqu'à... pièces produites La fin supprimée.
Art. 663.
GOUVERNEMENT
SÉN.\T.
CH.\MBRE.
i > Dans les dix jours de
Il w.
1) Substitne un délai de
la tonfeclion de l'èlal de
7iririsiiirie audèlai de trente
1 colIocatioD. le poursuivant
jours.
le 'l-'Qûnce par acte d'avoué
aux créanciers produisanis.
avec Sûinoiatiûo d'en pren-
dre conmunicalion el de
conircdire, s'ilyéchel, sur
le pro:ès-verbal dans le
délai de Irenle jours. Pa-
reille sommation est laite
à la partie saisie par simple
acte ou à domicile si elle
n'a pas d'avoué constitué.
2i Faute par les créan-
-2) hi.
ciers et la partie saisie de
contredire dans ledit déLii
ils demeurent lorclos.
851. — Art. 664 (Goi.vER.NEiiENT. Si<\AT. Ch.^mbre). — S'il ne s'él«vp aucune contestation, le juge-commissaire clùtscn procèsverljal, il liquifle les Trais dp poursuite el ceux de chaque créancier colloque, arrête la distribution des deniers, prononce mainlevée des oppositions el ordonne la délivrance des bordereaux.
852. — Art. 603 Gouverneue.nt. Sénat. Chambre). — Les intérêts des sommes colloquées sont arrêtés au jour du règlement amiable ou définitif. .\ partir de ce jour el jusqu'à celui du paiement, le dividende de chaque créancier ne produil plus d'autres intérêts que ceux servis par le consignataire.
8.53. — .Vrl. 666 (Ijoiverneuent. Sknat. Chaubre). — Toul contestant devra motiver son dire el produire toutes pièces à l'appui. Lejuge renvoie les contestants à l'audience.
Art. 667 (Goi-vernement. Sénvt. Chambre). — L'au
dience est suivie sur un simple acte, à la diligence de l'avoué commis par le juge, et faute par ledit avoué d'avoir donné avenir pour l'audience désignée, un autre est commis d'office. Les créanciers contestants et contestés, la partie saisie el l'avoué le plus ancien des opposants seront seuls en cause. Le poursuivant ne peut être appelé en celte qualité. Les règles prescrites par les art. 761, 762, 763 el 764 seront observées. En cas d'appel, l'avoué le plus ancien est intimé.
Art.
GOUVERSEME.NT.
Peuvent être prélevés' En tout état de cause les sur la somme en distribo- frais de poursuite peuvent lion, outre les frais de être prélevés sur la somme poursuite : 1° les frais en distriltation. Pi-ovent en ex[ios<'s par l'avoué le plus outre être prélevés sur la ancien ; 2*-' les frais exposes même somme... Le surplus par les créanciers dout les comme au proj-'t du gouvercontestations so t recoii-'nemcnt.
nues, par une disposition expressedu jugement, avoir proûté à la ma.-se des créanciers. Peuvent être employés comme frais accessoires de la créance colloquée. outre ceux de conser\-ation ou d'exécution et après ceux-ci : 1» les frais exposés à l'occasion des contestations soulevées par le saisi el jugées mal foo dées ; 2" ceux du créancier dont la collocation rejetee d'oflice par le juge-com-| missaire a été admise par le tribunal sans être contestée par un antre créan-| cier Néanmoins le contestant ou le contesté qui a mis de la négligence dans la production des pièces peut être condamné aux dépens même en obtenant gain de cause. Les autres frais ne peuvent être recouvrés que contre la (ortie eu cause qui succombe si elle est seule. I
857; — .Arl.669(Goi;vERNEUENT. Sicnat. Chambre). — l)Dans les huit jours qui suivront l'expiration du délai d'appel, et en cas d'appel dans les huit jours de la signification de l'arrêt, le juge règle définitivement la distribution conformément à l'art. 664. — 2) L'ordonnance de clôture est dénoncée par simple arte aux créanciers colloques el à la partie saisie -ou au domicile de cette dernière si elle n'a pas d'avoué constitué. En cas d'opposition, les règles prescrites par l'art. 767 sont appliquées.
858. — A.tt 670 (GotîVERNEUE.NT. Sénat. Chambre). — 1) Immédiatement après la signature du règlement ou dans les dix jours à partir de celui oi'i l'ordonnance de la contribution judiciaire ne peut plus être attaquée, le greffier délivre au poursuivant une expédition de l'ordonnance du juge pour être remise au consignataire de la distribution. — 2) Le coùl de cette expédition est par lui prélevé, comme les frais de poursuite, sur les fonds à . distribuer. — 3, Il esl remis parle greffier à chaque créancier, sur la réquisition de son avoué, un bordereau sommaire énonçant le numéro d'ordre el la date du règlement, le nom du déhit.^tir, lenom el le rang du créancier, le chiffre du dividende à toucher par lui déduction faite de tous les frais prélevés, el le coijt dudil bordereau. Le consignataire paie sur le vu de ce mandement. Le grelfier dépositaire des pièces n'en demeure responsable que pendant cinq années à partir de la signature du règlement amiable, de l'ordonnance de dessaisissement rendue en vertu de l'art. 671, ou de l'ordonnance de clôture du règlement judiciaire. Si celte dernière ordonnance est frappée d'opposition, le délai court du jugement qui a statué définitivement sur ladite opposition.
DISTRir.UTION PAR C0NTR[BUT10.\. — Titre IV. — Chap. II.
Art. 671.
GOUVEUXEMENT.
)) Si le débiteur vient à être déclaré ta Taillite avant que le procès-verbal du ju^L- n'ait constaté l'acconldénnilif des créanciers pour la distribution ainialile ou qu4! l'ordonnance dt forclusion n'ait été signée, le jiige-commissairc se ilessaisit de la procédure.
2) Les frais de convocîttion et ceux de poursuite exposés avant la date du jugement déclaratif de faillite sont prélevés sur la somme dépoîée.
3) Si la faillite est déclarée ultérieurement , le tribunal civil demeure saisi i;t la procédure est continuée conforniémentaux articles qui précéd eut.
1) Si le débiteur vient i être déclaré en faillite avant que le procès-verbal du juge n'ait constaté l'accord déllnitif ou avant l'expiration du délai de (juaranle jotirs accordé aux créanciers pour produire i la contribution judiciaire, le juge-coiumissairc se dessaisit de la procédure.
1) Si le débiteur vient à être déclaré en faillite avant le reniement difinitif et la lélivrance des bordereau.x, le iuge-commissaire se dessaisit le la procédure.
2) Dans ce cas les frais de convocation et ceux de pour-,
uite exposés avant la date du jugement déclaratif de faillite ne peuvent être em ployés que comme accessoire lie la créance de chaque créancier.
862. — Art. 672 (Gouvernement. Sknat. Cn\MnRE). — Lorsqu'une nouvelle contribution est ouverte par le même débiteur et devant le même tribunal avant qu'il ait été procédé aux convocations prescrites et au.x publications autorisées à l'occasion de la première, elles doivent être jointes. Lorsque les convocations et publications ont été commencées avant l'ouverture de la seconde contribution, il y a lieu d'en prescrire ou autoriser de nouvelles. La jonction pourra être encore prononcée : 1° si les créanciers appi-lés et ceux qui se sont présentés pour produire dans l'une et l'autre contribution après avoir été convoqués culleotivemenl donnent tous leur consentement à la réunion des deux contributions en un seul règlement; 2» si la première ayant été renvoyée à une contribution judiciaire, il ne se présente, avant l'expiration des délais pour produire dans la procédure ultérieurement ouverte, aucun créancier nouveau ou invoquant des droits nouveaux.
TITRE IV
F..VItK(;l.srRF,MKM' KT TUVIUUIÎ.
CIIAI'ITRE
OKNKItAl.lTES
863. — Les règles applicables, au point de vue de l'enregistrement et du timbre, aux distributions par contribution, dérivent de textes assez nombreux dont les derniers sont les lois lies 26 janv. 1892 et 28 avr. 1893.
864. — Suivant l'art. 24, g 1, L. 20 janv. 1892, les dispositions édictées par cette loi « ne sont pas applicables aux minutes, copies ou expéditions d'actes, jugements, sentences ou arrêts relatifs à des procédures commencées avant le l"'' juillet pro cbain ", et le S 2 du même article ajoute que " l'époque à laquelle la procédure est réputée commencée se détermine, pour les ordres et contributions, par le procès-verbal du juge qui en constate l'ouverture ». Quant k la loi du 28 avr. 1893, elle est cnlrée en vigueur le jour de sa promulgation, c'est-à-dire qu'elle s'applique aux actes postérieurs à celte époque.
865. — D'autre part, la distribution en matière de faillite est .■soumise à des règles de perception spéciale. — V. infrà, v"
866. — Pour les droits do greffe dus sur les différents actes de laprocédure de ladistribulion, A'. /n/"™, v'' Gre/fe-Gre/fier, Onlrr.
CHAPITRE
DISTRIIÎUTIONS AMIAB[.ES OU OONSENSUELLES
868. — La distribution amiable ou consensuelle par laquelle les créanciers, d'accord avec le débiteur, partagent entre eux tout ou partie d'une somme provenant du patrimoine de ce dernier, et consentent pour le surplus à la concession d'un délai ou à. une remise de dette, n'est autre cbose qu'un contrat d'atermoiement passible du droit de "lO cent. p. 0/0 (L. 22 frim. an VII, art. 1)9, S 2i n- i)- — V. s'.iprà,^ Aterniniement.
869. — Cependant, on admettait, sous l'empire de la loi du 22 frim. an VII, que les distributions consensuelles n'étaient soumises qu'au droit fixe des actes énoncés, aucun texte de la loi fiscale ne s'appliquanl directement à elles.
870. — Décicié, en ce sens, que les distributions par contributions faites à l'amiable, entre créanciers, par actes passés devant notaire ou sous seing privé, ne sont point soumises au droit proportionnel de .ïO cent. p. 0/0, comme les expéditions des jugements portant collocation. Il n'y a lieu de percevoir sur ces distributions que le droit de 1 fr. — Cass., 17 mars 1830, Duc d'Orléans, [S. et P. cbr.]
871. — ... Qu'il en est de même des collocations faites à l'amiable devant notaire, quoique dans l'état de répartition les intérêts soient ajoutés au principal. — Sol. .'5 oct. 1832.
872. — Mais l'art. .S-l», L. 28 févr. 1872, est venu disposer que « sont soumis au droit proportionnel, d'après les tarifs en vigueur, les ordres, collocations et distributions de sommes, quelle qu'en soit la forme, et qui ne contiennent ni obligations, ni transport par le débiteur. Ce texte embrasse notamment les contributions consensuelles. — Garnier, Rép. {)i!n., v" Ordre, n.
873. — L'acte fait en vertu de cette convention des parties, que le prix d'une vente sera versé entre les mains de l'un des créanciers du vendeur pour être distribué aux autres sans qu'ils interviennent, est moins une collocation amiable, une distribution de deniers, qu'une indication de paiement, qui dès lors n'est point sujette au droit proportionnel. — Cass., 31 janv. 18lo, Fischer, fS. et P. cbr.]
874. _ En cas de contribution amiable faite devant notaire, ces litres produits doivent être enregistrés au plus lard en même temps que le procès-verbal (LL. 22 frim. an VII, art. 42; If) juin 1824, art. 13). — Délib. régie, 17 juill.-8 août 183.'), 1,/. Enreg., n. 1137] — Garnier, Rép. gc'n., v° Ordre, n. 210; Dict. Ënre'ç]., v» Ordre, n. 269; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Ordre et contribution, n. 46.
875. — Si l'enregistrement des litres produits devatit le notaire n'a pas lieu, on doit appliquer les pénalités ordinaires, c'est-à-dire une amende (L. 22 frim. an Vil, art. 42). — V. infrà, v» Enreç/istrement.
876. — Si le procès-verbal de distribution amiable est sous seing privé, les titres ne doivent être enregistrés que si, par leur nature, ils sont sujets à l'enregistrement dans un délai déterminé (LL. 22 frim. an Vil, art. 42; 23 aoiH 1871, art. 14; 28 févr. 1872, arl. 8, § 1).
877. — Les distributions consensuelles, si elles sont faites par acte sous seing privé, ne sont pas sujettes à l'enregistrement dans un délai déterminé, aucun délai n'ayant été fixé par la loi (L. 22 frim. an Vil, art. 2.i). Quant aux distributions par acte notarié, elles doivent être enregistrées dans le délai ordinaire des actes notariés (L. 22 frim. an Vil, arl. 20). — V. suprà, V Actn notarié.
878. — L'acte qui contient liquidation d'une succession entre la veuve agissant tant en son nom que comme tutrice des enfants mineurs du défunt, et les créanciers du défunt, avec distribution de sommes entre les créanciers au prorata de leurs créances, et quittances de ces somines, et qui est passé h une première date entre la femme et la plupart des créanciers, et à une seconde date pour quelques-uns dos créanciers, doit être enregistré ilans les dix jours qui suivont la première date, car
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l'acte était parfait dès cette date entre les parties qui l'ont signé. — ,/. Enrei/., n. i.^849; Dkt. Enreg., V Ordre, n. 26").
879. — • Le procès-verbal d'ouverture de la distribution amiable n'est pas un acte distinct du procès-verbal de clôture et n'est pas sujet à un droit particulier. — V. infrà, v° Ordre.
880. — Il peut, pour la mèine raison, être écrit sur la même feuille de papier timbré que le procès-verbal de clôture.
881. — La réduction d'un tiers, édictée pour les exploits relatifs à la contribution judiciaire, paraîtrait devoir s'appliquer à la contribution amiable; le projet voté par la Chambre s'exprimait formellement en ce sens. Si on a retranché la mention de la contribution amiable, c'est par le motif qu'en matière de distribution amiable, la convocation des créanciers se faisant par lettres chargées, il n'y a aucun exploit. Or, cela n'est pas nécessairement exact. — V. cep. Godin, p. 64.
882. — La réquisition faite à l'officier ministériel dépositaire des fonds, de les déposer dans la huitaine (C. proc. civ., art. 6.'i7), ne profiterait pas de la réduction du tiers. — Contra, Manuel et Louis, n. iio.
883. — Ces questions aujourd'hui n'ont plus d'intérêt pour les actes postérieurs à la loi du 28 janv. 1893. Mais il y a lieu d'appliquer aux exploits non visés par l'art. 7, L. 26 janv. 1892, l'art. 22, L. 28 avr. 1893, suivant lequel « sont réduits d'un tiers les divers droits fixes d'enregistrement auxquels sont actuellement assujettis les actes extrajudiciaires non visés par les art. 6, 7 et 8, L. 26 janv. 1892 (Besson, n. 8;")). Le tarif était antérieurement de 3 fr., il est aujourd'hui de 2 fr. — V. infrà, v° Exploit.
884. — Les quittances et décharges de prix de ventes mobilières pouvant être écrites à la suite d'un procès-verbal de vente mobilière (V. suprà, v° Acte écrit à la suite d'un autre), il a été décidé qu'un huissier peut, sans contravention, écrire à la suite d'un procès-verbal de vente mobilière faite dans les termes de l'art. 617, C. proc. civ., un acte où interviennent le saisi, le saisissant et les opposants, lesquels règlent entre eux la distribution du prix et en donnent décharge à l'oflîcier public. — Sol. rég. belge, 10 mars 1882, [Thomas et Servais, n. 1848]
DISTRIBUTIONS JUDICIAIRES
Section 1.
IVoininatîon rlii jiige-commlssaîre.
88.3. — La nomination du juge-commissaire, étant faite par une simple mesure d'ordre sur un registre, n'est qu'un document d'ordre intérieur et n'est pas sujette à l'enregistrement. — Inst. gén., n. 436, S 408, et n. 1704. — Sic, Dict. Enreg., v" Greffe-Greffier, n. 256.
886. — 11 en est de même de la réquisition du saisissant ou du créancier le plus diligent à fin de nomination du juge. — Même décision.
887. — La nomination du juge n'est pas, à proprement parler, un acte sujet au timbre; mais il en est autrement de la réquisition adressée à fin de nomination du juge.
Section II.
Actes et exploits antérieurs au i'è(|lement provisoire.
§ i . Sommations de produire et productions devant le juge.
888. — L'ordonnance sur requête autorisant la sommation doit être enregistrée dans les vingt Jours, au droit de 4 fr. 50. Elle doit, en tous cas, être enregistrée avant la sommation. — V. infrà, v° Ordre.
889. — Les sommations de produire .sont assimilées aux autres exploits de la procédure en ce qui concerne soit le tarif, soit la pluralité des droits.
890. — Sur le timbre et l'enregistrement des actes de produit, V. suprà, v" Acte île proiludion, n. 47.
891. — Suivant l'art. 0, L. 26 janv. 1892, << le droit d'enregistrement des actes de produit avec demande en collocalion en
matière d'ordre et de contribution judiciaire est réduit à 50 cent. "
892. — Le droit de 50 cent, est applicable aux requêtes à fin de collocalion que, dans certains tribunaux, les avoués présentent en remplacement des actes de production et qui sont assimilés à ces actes. — Manuel et Louis, n. 132; Besson, n. 91 ; Martinot, p. 40.
893. — • Le dépi'it des titres n'a pas besoin d'être constaté par un procès-verbal spécial; mais si ce procès-verbal est rédigé il est passible du droit fixe. — V. infrà, v° Ordre.
894. — Les actes sous seing privé produits devant le jugecommissaire doivent être enregistrés sous les spécialités ordinaires (L. 22 frim. an VII, art. 42 et 47). — V. infrà, v'' Enregistrement, Frais de justice.
895. — Ils doivent être enregistrés avant la rédaclion du procès-verbal, comme actes produits en justice ou tout au moins devant une autorité constituée (L. 22 frim. an VII, art. 23). — Garnier, Rép. gén., v" Ordre, n. 213; Dict. Enreg., v" Ordre, n. 269 ; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Acte produit en cours d'instance, n. 8, et v° Ordre et contribution, n. 46. — V. suprà, v° Acte de production, n. 48 et 49.
896. — Jugé, en ce sens, qu'une distribution par contribution ouverte au grelTe et soumise pour le règlement à un juge-commissaire est une instance pendante entre une partie saisie et ses divers créanciers saisissants; qu'on doit, en conséquence, considérer comme produit en justice tout document présenté par les créanciers ou par leurs représentants à l'appui de leurs prétentions et qui sont de nature à éclairer la religion du juge et à prévenir les contestations de la part des tiers intéressés à contredire. — Trib. Seine, 6 déc. 1830, [J. Enreg., n. 15097; J. des not., n. 1 i342] — Sic, Dict. Enreg., v° Acte produit en cours d'instance, n. 13; Tr. alph. des dr. d'enreg., v» Acte produit en cours d'instance, n. 8.
897. — Faut-il également appliquer l'art. 57, L. 28 avr. 1816, d'après lequel « lorsque, après une sommation extrajudiciaire ou une demande tendant à obtenir un paiement, une livraison, ou l'exécution de toute autre convention dont le titre n'aurait pas été indiqué dans lesdits exploits, ou qu'on aura simplement indiquée comme verbale, on produira, en cours d'instance, des écrits, billets, marchés, factures acceptées, lettres, ou tout autre titre émané du défendeur, qui n'auraient pas été enregistrés avant ladite demande ou sommation, le double droit sera dû et pourra être exigé ou perçu lors de l'enregistrement du jugement intervenu. »
898. — 11 a été décidé que l'acte sous seing privé produit devant le juge-commissaire doit être réputé être produit en cours d'instance et est soumis, s'il n'a pas été préalablement enregistré, au droit simple et au droit en sus. — Trib.|Scine, 6 déc. 1850, précité. — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., lac. cit.
899. — Mais cette doctrine n'est pas suivie par les auteurs; on admet généralement que les attributions du juge-commissaire n'ont rien de contentieux, puisqu'il ne peut pas prononcer sur les difficultés qui existent entre les parties; aucune instance ne se lie donc devant lui et l'acte qui lui est présenté n'est pas produit en justice. — Garnier, lidp. gc'n., v" Ordre, n. 215; Dict. Enreg., v" Ordre, n. 269. — La régie a admis cette opinion. — Sol., 25 févr. 1867, [citée par Garnier, loc. cit.]
900. — On doit résoudre par les mêmes principes la question de savoir si un acte produit, dans le cas où il ne serait pas sujet au timbre par lui-même, doit être considéré comme ayant été produit en justice au sens de l'art. 30, L. 13 brum. an Vil, et être soumis au timbre.
901. — ...Ainsi que celle de savoir s'il y a lieu d'appliquer aux distributions judiciaires, l'art. 24, L. 13 brum. an VII, suivant lequel « il est fait défense... aux juges de prononcer aucun
jugement, sur un acte... non écrit sur papier du timbre ■
prescrit ou non timbré )>. Mais il a été décidé que le juge-commissaire, dans tout ce qui est relatif à la distribution par contribution, ne tombe pas sous les termes de l'art. 24. — Sol. rég. belge, 18 juin 1862, [R«c. gén. des décis. wlmin., n. 5600] — Sic, Thomas et Servais, n. 2040.
S 2. Exploits.
902. — Antérieurement à la loi du 26 janv. 1802, les exploits, en matière de contribution judiciaire, étaient soumis aux droits ordinaires des exploits. — V. infrà, v» E.rjiloit.
L'art. 8, L. 26 janv. 1892, réduit d'un tiers « le
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droit d'enregistrement des autres exploits relatifs aux procédures d'ordre judiciaire, de contribution judiciaire et de vente judiciaire »
904. — La réduction du tiers ne s'appliquait qu'aux exploits qui suivent l'ouverture delà distribution; toute procédure préalable restait soumise aux anciens tarifs. — Garnier, Rép. ç/ài., v° Taxe des frais de justice, n. 146; Zeglicki, p. 18; Besson, n. 84; Godin, p. 63.
905. — Le bénéfice de la réduction du tiers ne s'appliquait donc qu'aux exploits qui sont signifiés postérieurement à l'ordonnance du juge commis qui prescrit de sommer les créanciers de produire. — Garnier, o" cit., n. 147; Besson, Ijc. cit.
906. — -Mais la réduction d'un tiers a été étendue par l'art. 22, L. 28 avr. 1893, aux exploits de toute nature postérieurs ii cette loi.
907. — Les sommations de produire faites aux créanciers opposants bénéficient de la réduction du tiers. — Manuel et Louis, n. 123; Malepeyre et .Mesnard, n. 22.
908. — La réduction s'applique, en vertu de la loi de 1892, même aux exploits relatifs aux incidents de la procédure. — Manuel et Louis, n. I2:i.
909. — Suivant Fart. 2.1, L. 28 avr. 1893, .< est abrogé le dernier alinéa de l'art. 68, § 1, n. 38, L. 22 frim. an Vil, en ce qui concerne les exploits relatifs aux procédures de délaissement par hypothèque, de purge des hypothèques légales ou inscrites, de saisie immobilière, d'ordre judiciaire cl rie contribution judiciaire. En conséquence, il ne sera dû qu'un seul droit pour ces exploits, quel que soit le nombre des demandeurs et défendeurs ».
910. — Ce texte n'étant applicable qu'à la contribution judiciaire, le principe de la pluralité des droits reste en vigueur en ce qui concerne les exploits antérieurs à l'ordonnance du juge prescrivant la convocation des créanciers. — Besson, n. 96.
911. — Il y a communauté d'intérêts entre divers créanciers qui agissent pour qu'une somme appartenant à leur débiteur et frappée d'opposition soit l'objet d'une contribution, parce que ces créanciers se réunissent pour l'exercice d'une action exclusive de toute condamnation individuelle. — Sol. rég., 28 janv. I86;i, \Oict. Enrcij., v" Exploit, n. 193]
912. — La pluralité des droits est supprimée aussi bien pour les exploits rédigés dans le cours d'un incident de la procédure que pour les exploits relatifs à la procédure principale.
- Besson, n. 97.
913. — La sommation de produire n'est jamais soumise qu'à un seul droit fixe, quel que soit le nombre des requérants et des créances. — Besson, n. 96; Malepeyre et Mesnard, n. 3:i.
914. — Les exploits contenanldes dispositions indépendantes de leur objet sont soumis pour ces dispositions à des droits spéciaux. — V. infrà, v" Exploit.
§ 3. Actes d'avoué à avoué.
915. — Suivant l'art. 5, § 1, L. 26 janv. 1892, « sont dispensés de la formalité du timbre et de l'enregistrement les actes de procédure d'avoué à avoué devant les tribunaux de première instance et les cours d'appel, ainsi que les exploits de signification de ces mêmes actes, et cette disposition est applicable aux contributions judiciaires, qui sont de véritables instances. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v" Ordre et contribution, n. 14.
916. — S'il y a avoué constitué de part et d'autre, c'est par acte d'avoué à avoué que se font la plupart des significations de la procédure, et l'on sait que ces actes sont alTranchis du timbre et de l'enregislremeril. — V. suprà, v» Acte d'avoué à avoue.
§ 4. Autres actes.
917. — Les différents actes qui peuvent être rédigés dans le cours de la procédure obéissent aux règles du droit commun.
- V. infrà, v'' frais de justici-, <Jrdre.
918. — La régie admet que les actes autres que les exploits i|ui sont dressés dans le cours de la procédure sont affranchis de la pliiralilé des droits. — V. supni. n. 9(t9.
919. — Les procurations par lesquelles les créanciers donnent mandat à un tiers de les représenter à une distribution
consensuelle, amiable ou judiciaire, sont soumises à l'enregistrement et au timbre. — V. infrà, v'» Mandat, Ordre.
920. — Les lettres missives par lesquelles les créanciers font connaître au juge leur intention de ne pas participer à la distribution sont exemptes d'enregistrement et de timbre. — V. infra, v" Lettre missive, (Jrdre.
921. — Les actes par lesquels les créanciers qui n'ont pas comparu à la distribution consensuelle, amiable ou judiciaire, déclarent adhérer à cette distribution sont passibles du droit fixe de 3 fr., soit comme actes non judiciaires innommés (LL. 22 frim. an VII, art. 68, § 1, n. ol; 18 mai 18.Ï0, art. 8; 28 févr. 1872, art. 4), soit comme acquiescement (LL. 28 avr. 1816, art. 43, n. 1 ; 28 févr. 1872, art. 45). — Garnier, Rép. gén., v" Ordre, n. 211 ; Dict. Enreg., v" Ordre, n. 263.
922. — Peu importe qu.^ c,;tte adhésion ait lieu sous forme d'exploil, les exploits étant également soumis au droit de 3 fr (LL. 28 avr. 1816, art. 43, n. 13; 19 févr. 1874, art. 2).
923. — Les lettres écrites par le greffier aux avoués ou aux créanciers pour les informer de l'ouverture de la distriljution et de toutes les formalités ultérieures, ou pour les convoquer, sont exemptées de l'enregistrement et du timbre. — V. infrà, v'» Lettre missive, Ordre.
924. — Sur la question de savoir si les états de frais produits par les avoués dans la procédure de la distribution sont soumis à l'enregistrement, V. ^aprà, v" Dépens.
925. — L'extrait délivré pour la Caisse des dépôts et consignations est soumis au timbre. — J. Enreg., n. 14906-1°; Uicl. Enreg., v" Greffe-Greffier, n. 238.
IlèyleiiieDt provisoire.
926. — L'état de collocation provisoire dressé par le juge n'est qu'un projet qui n'a aucun caractère obligatoire par luimême; en conséquence, il n'est pas sujet à l'enregistrement. — Instr. gén., n. 1704.
927. — En tout cas, il n'est dû qu'un seul droit sur le procès-verbal, quel que soit le nombre de créances qui ont été em ■ ployées aux délibérations et à la rédaction. Cependant il en est autrement s'il est rédigé plusieurs procès-verbaux formant chacun un tout complet. — V. infrà, v° Ordre.
928. — L'ordonnance du juge-commissaire qui renvoie à l'audience est sujette à l'enregistrement dans les vingt jours, et passible du droit fixe. — V. infrà, v" Ordre.
Sectio.n IV.
Aeles posl6rleiirs au règleiiiciit provisoire.
929. — Par application de la règle générale indiquée (V. suprà, n. 9i.i), la dénonciation par acte d'avoué à avoué de la clôture du procès-verbal dressé par le juge-commissaire à la contribution est exemple d'enregistrement et de timbre. — Malepeyre et .Mesnard, n. 12.
930. — Profilent de la réduction du tiers (V. suprà, n. 903 et s.) la signification à la partie saisie, si elle n'a pas d'avoué, de l'ordonnance de collocation pour le montant des lovers et des frais dus au propriétaire, la sommation aux parties qui n'ont pas d'avoué de prendre au grelïe communication du règlement provisoire, la signification des bordereaux de collocation, l'assignation faite à la partie saisie qui n'a pas d'avoué en cas de contestations sur le règlement provisoire. — Manuel et Louis, n.l.'i; Besson, n. 06.
931. — Les exploits relatifs aux contredits ou aux contestations sur les règlements provisoires profitent également de la réduction du tiers édictée par l'ïirt. 8, L. 26 jauv. 1892, pour les exploits en matière de contribution judiciaire. — Manuel et Louis, n. 123 et 125.
932. — La remise des pièces à l'appui d'un contredit ne donne pas lieu à un droit d'enregistrement. — V. infrà, v Ordre.
933. — ■ Il va sans dire que les actes sous seing privé produits par les parties pour la première fois devant le tribunal, et non encore enregistrés, doivent être enregistrés avant celte production, conformément au droit commun (L. 22 frim. an VII, art. 23).
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934. — Il ne semble pas ttouleux que l'art. 57, L. 28 avr. 1816, est applicable à la distribution judiciaire. En elTel, au point de vue fiscal, il est admis que celte dislribulion est une véritable instance et le procès -verbal de distribution un jugement de condamnation. On ne peut objecter que les titres ne sont pas produits dans cette instance et l'ont été seulement devant le juge lors de la tentative de règlement, car, d'une part, par cela seul que ce règlement amiable n'a pas abouti, il devient une partie intégrante de l'instance judiciaire dont il est le préliminaire indispensable; d'autre pari, le tribunal doit examiner les titres qui sont produits devant lui. — Trib. Seine, 6 déc. 1850, [/. Enreg., n. 15097; J. des not., n. 14342] — Sic, Tr. alph. des Ur. d'enreg., v" cit., n. 46-1°.
935. — A plus forte raison, faut-il appliquer l'art. 57, L. 28 avr. 1816, aux titres qui n'avaient pas été produits dans le cours de la tentative de règlement amiable et qui sont produits devant le tribunal, soit à la suite d'un contredit, soit dans l'instance en règlement judiciaire. Décidé, en ce sens, qu'il y a lieu de percevoir le droit simple et le double droit sur un acte non enregistré qui n'avait pas été produit devant le juge-commissaire et qui sert de base à une demande en révision judiciaire de l'ordonnance du jugecommissaire. — Délib. rég., 5-8 nov. 1833, [J. Enreg., n. 10849]
936. — Le renvoi des contredits à l'audience n'est pas passible d'un droit particulier. — Instr. gén., n 1704.
937. — Les jugements qui statuent sur les contredits ne sont pas passibles d'un droit proportionnel de collocation, puisque ce droit est perçu sur le règlement définitif. ' — Godin, p.
938. — Les acquiescements aux jugements sur contredit sont soumis au droit ordinaire des actes de ce genre.
939. — Ils doivent être enregistrés comme actes produits en justice, avant d'être relatés dans le procès-verbal de contribution. — Sol. rég., 14 févr. 1879 et 13 janv. 1892, [Tr. alph. lies ilr. d'enreg., v" Ordre et contrihiilion, n. 14 bis-\] — Sic, Tr. alph., loc. cil.
940. — Les jugements sur contredit sont, non pas des jugements définitifs passibles du droit de 7 fr. 50 (L. 26 janv. 1892, art. 17, !; 1, n. 4), mais des jugements préparatoires passibles du droit de 4 fr. 50 (même art., § 1, n. 25:, car ils ne mettent pas fin à l'instance. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Ordre et contribution, n. 14 bis.
941. — S'ils contiennent reconnaissance formelle d'une créance, ils sont passibles du droit proportionnel (V. infrà, n. 984 et s.). — Contra, Naquet, Tr. des dr. d'enreg-, t. 2, n. 730.
942. — Si faute de contestations, le juge arrête la distribution des deniers, le droit proportionnel est dû sur son règlement. — V. infrà. n. 962.
943. — En dehors du droit proportionnel de collocation (V. infrà, n. 961 et s.), il n'est dû aucun droit fixe sur le procèsverbal de distribution.
944. — Il n'est dû aucun droit particulier sur les actes préliminaires aux collocalions, et contenus dans le procès-verbal de distribution, tel que le procès-verbal d'ouverture, l'indication de la réquisition du créancier poursuivant, l'indication des titres produits parles créanciers, le règlement provisoire de collocation, le renvoi k l'audience en cas de contestation, et la clôture de la contribution. Ces dilTérentes clauses n'ont pour but que de justifier la collocation et, par suite, en forment des dispo.'îilioris dépendantes (L. 22 frim. an VII, art. 11). — Garnier, Rép. yen., V Ordre, n. 209; Dict. Enreg., v» Ordre, n. 261. — V. infrà, \" Ordre.
945. ^ La mention de la restitution des titres aux créanciers qui les ont produits ne donne pas ouverture à un droit particulier. — V. infrà, v" Ordre.
946. — La clause de l'ordonnance de clôture par laquelle le juge-commissaire dispense les créanciers ou certains d'entre eux de l'affirmation, n'est pas non plus passible d'un droit particulier. — J. Enreg., n. 17930-2; Garnier, Rép. (/<?»•. v» Ordre, n. 212; [Hct. Enreg., v" Ordre, n. 262; Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., B. 45.
947. — A plus forte raison n'est-il pas dû autant de droits fixes qu'il y a de créanciers dispensés. — J. Enreg., lac. cit.; Garnier, loc. cit.; Dict Enreg., loc. cit.
948. — La disposition qui prononce la déchéance des créanciers non produisants n'est pas soumise davantage à un droit particulier. — V. infrà, v" Ordre.
949. — La distribution laite par le juge, comme la distribution émanée du tribunal, étant un acte judiciaire, devrait être enregistrée dans les vingt jours de sa date (L. 22 frim. an VII, art. 20). Toutefois la régie décide que l'ordre amiable n'est sujet à l'enregistrement qu'avant la délivrance des bordereaux de collocation (V. infrà, v» Ordre , et, dans la pratique, la même règle est appliquée aux distributions par contribution faites par le juge, ainsi qu'aux disiributions faites par le tribunal. — Dicl. Enreg., v" Ordre, n. 264; Besson, n. 216.
— Instr. gén., n. 2816. — La loi du 26 janv. 1892 ne l'a pas abrogée.
950. — Dès la clôture du règlement amiable ou du règlement judiciaire, les créanciers colloques ont un droit privatif sur le montant de la collocation; par suite, la somme qui fait l'objet d-î la contribution ne doit pas être comprise dans la déclaration de la succession de la personne sur laquelle la distribution a été ouverte, si celte personne est décédée après la clôture. — V. infrà, v" Succession.
Section V.
.'Velus postérieurs au règlement définitif.
951. — Les bordereaux ou mandements de collocation ne sont pas sujets à l'enregistrement. — V. infrà, v" Ordre.
952. — Mais ils sont soumis au timbre de dimension. — Sol. rég., 19 janv. 1809, [/. Enreg., a. 3138]
953. — Gomme ces bordereaux sont extraits du procèsverbal de collocation, ils étaient considérés comme expéditions et il ne pouvait être employé du papier timbré d'un format inférieur à celui dont le coût est de 1 fr. 50. — .Même solution.
954. — Mais d'après l'art. 14, L. 26 janv. 1892, « les mandements ou bordereaux de collocation délivrés aux créanciers par les greffiers, en matière d'ordre et de contribution, seront rédigés sur du petit papier au tarif ordinaire de 0 fr. 60 ou de I fr. 20. Ils contiendront trente-cinq lignes à la page et de vingt à vingt-cinq syllabes à la ligne», compensation faite d'une feuille à l'autre conformément aux principes. La compensation doit être admise non seulement pour les lignes d'une page à l'autre, mais encore pour les syllabes des lignes d'une même page. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Ordre et contribution, n. 43-1; Manuel et Louis, n. 138. — V. infrà, V Timbre .
955. ^ L'expédition de l'ordonnance du juge qui clôt la contribution reste soumise au droit de timbre ordinaire des expéditions; une proposition avait été faite à la (Chambre des députés, dans la séance des 2-14 déc. 1S9I, pour étendre à cette expédition la solution donnée par la même loi à l'égard des bordereaux de collocation, mais cette proposition n'a pas été accueillie. — J. off.. Iodée. 1891 ; Déb. parlent., Chambre, p. 2637. — Instr. gén., n. 2816, p. 12. — Garnier, liép. gcn.,v''Taxe des frais de justice, n. 154; Tr. alph. des dr. d'enreg., u' cit., n. 432; Zeglicki, p. 24; Manuel et Louis, n. 139; Besson, n. 173; Godin, n. 103; Malepeyre et Mesnard, n. 31.
956. — La signification des mandements, par application du principe indiqué suprà, n.909, n'est jamais soumise qu'à un seul droit.
957. — .Mais le principe de la pluralité des droits reste en vigueur pour les exploits postérieurs à la signification des mandements. — Besson, loc. cit.
958. — Si le créancier donne décharge des litres par un acte distinct, l'acte qui constate celte décharge est un acte judiciaire soumis à l'enregistrement dans les vingt jours et passible du droit fixe. — V. infrà, v Ordre.
959. — La décharge donnée par les créanciers à la Caisse des dépôts et consignations n'est passible d'aucun droit d'enregistrement. — V. suprà, v° Caisse des dépôts et consignations, n. 1109 et s.
960. — Les quittances sous seing privé données par les créanciers postérieurement à la collocation sont soumises au timbre de 10 cent., conformément â l'art. 18, L. 23 août 1871.
— Zeglicki, p. 19.
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CIlAl'lTUb; IV.
DltdlTS l'IlOFUltTlUNlNELS DUS SUlt LES ACTES CONTENANT C0L1.OCATION.
Sectio.n I.
Iiroll de collocation.
îî ). Taii/s du droit de collocation cl actes sur lesquels il est di'i.
961. — l.,orsque la distribution était ordonnée par jugement elle tombail autrefois sous l'application de l'art. 09, g 2, n. 9, L. 22 frim. an Vil, soumettant au droit de '60 cent. p. 0/0 les jugements qui portent collocation. — V. infrà, v° Frais de justice.
9(j2. — Le droit proportionnel est perçu, en l'absence de contestations, sur l'ordonnance du juge qui ordonne la délivrance des mandements. Le projet du gouvernement, qui est devenu la loi du 26 janv. 1892, disait en ce sens que le droit est perçu >• sur les procès-verbaux... de contribution judiciaire ». — Iristr. ifén., n. 2810. — Besson, n. 215; Godin, p. 123.
963. — L'art. 16, t; -i-l", L. 20 janv. 1892, soumet au droit de 1 p. 0/0 K les ordres judiciaires et les contributions de même nature ». Cette disposition s'apph'qiie non seulement au cas où la distribution est ordonnée par le tribunal, mais encore à celui où, faute de contestations, elle est ordonnée parle juge, conformément à l'art. 66,'), C. proc. civ.
964. — L'art. 10, S; 3, L. 20 janv. 1892, soumet au droit de 7.') cent. p. 0/0 i< les ordres amiables »; il ne fait aucune mention de la contribution amiable, tandis que la contribution judiciaire est visée par le S 4.
965. — Il résulte de là que la contribution amiable ou consensuelle reste soumise au droit de .ïO cent. p. 0/0 établi par l'art. 5, L. 28 févr. 1872. — V. suprà, n.868.— Inslr. gén., n. 2816, p. 23. — Tr. alph. des dr. d'enreg., y" Ordre et contributi'iii. n. 33; Besson, n. 217.
966. — Il parait certain que le nouveau droit proportionnel établi par l'art. 6, L. 20 janv. 1892, est dû à l'exclusion de l'ancien droit de collocation à iiO cent. p. 0/0 et non pas cumulativoment avec lui. A la vérité, la nouvelle loi ne le dit pas. et on pourrait même induire la solution contraire de ce que l'art, lo, S; I, prend la peine de disposer que les nouveaux droits établis par cet article sur les jugements et arrêts, le sont « en remplacement des droits... auxquels les juç/ements ou arrêts sont acluellcmenl soumis », mais on peut supposer que la loi a entendu comprendre parmi les jugements, les ordres et les contributions judiciaires, à raison de leurs caractères d'actes judiciaires.
967. — D'ailleurs, on ne comprendrait pas que ces actes pussent donner lieu il deux droits proportionnels de même nature. Enfin cette solulion a été formellement donnée dans les travaux préparatoires, c Le droit de ;i0 cent. p. 0 1) qu'on percevait, a dit le directeur général de l'enregistrement, n'était qu'un droit de collocation; or la taxe des frais de justice ne se cumule ni avec le droit de collocation, ni avec celui de liquidation, ni avec cidui de condamnation. Il est incontestable que le droit de 50 cent. p. 0/0 se confondra avec la taxe des frais de justice » (Chambre des députés, séance du 14 déc. 1891 : .;. o/f. du 15; Déb. pari., 1891, p. 2633). — V. en ce sens, .Manuel et Louis, n. 118; (jodin, p. 109; Malepeyre et Mesnard,
968. — Le droit proportionnel de collocation est dû même sur le procès-verbal de contribution portant distribution d'une rente surl'titat quoique les transferts de rentes sur l'Ktat soient exempts de tout droit. — V. suprà, v" belle publique.
969. — Lorsque la distribution est convenue amiablemenl entre le délenteur des fonds et le créancier, et est elïecluée entre les créanciers de ce dernier, mais en leur absence, l'acte
institue un acte innommé passible du droit de 3 fr., et non 1.13 une distribution passible du droit de collocation; il ne
mlient, en etïet, qu'une olfre de distribution ot cette otfre est ms valeur tant que les créanciers ne l'ont pas acceptée. — V. nifrà, v" Ordre.
Mais la participation du ilétenteur des deniers n'est
aucunement nécessaire pour que la répartition amiable entre les créanciers du propriétaire des deniers soit passible du droit proportionnel, car le détenteur des deniers ne pourrait s'opposer à cette répartition. — V. infrà, v" Ordre.
971. — Lorsque, la distribution étant restée sans effet, une nouvelle distribution est faite, le droit proportionnel de collocation est dû sur cette seconde distribution sans imputation du droit perçu sur la première. — V. infrà, v" Ordre.
972. — Lorsque le droit de quittance est dû sur les sommes mises en distribution et payées comptant, le droit de collocation n'est pas exigible. — il n'est pas exigé non plus, en général, d.ins le cas où le droit d'obligation est dû. — V. infrà, n. 984 et s.
973. — H a été décidé par la régie que si, après l'enregistrement d'un procès-verbal de distribution, il y a lieu de réclamer un supplément de droits, les préposés doivent, pour éviter toutes difficultés, le faire payer par les créanciers colloques, au prorata de leur collocation. — Sol. rég., 25 sept. 1890, ['ïr. alph. des dr. d'enreg., v" Ordre tt collocation, n. 48. — V. infrà, v'» Enregistrement, Frais de justice.
g 2. Liquidation du droit de collocation.
974. — Suivant l'art. l,ï, § 1. L. 20 janv. 1892, « en remplacement des impôts supprimés ou réduits, par les articles précédents, des droits proportionnels de condamnation, collocation ou liquidation et des droits fixes auxquels les jugements ou arrêts sont acluellemeiit soumis, en matière civile ou commerciale, un droit proportionnel est perçu, savoir... « .§2, pour les ordres et les contributions..., sur le montant des sommes mises en distribution. »
975. — Le droit est perçu non seulement sur le capital, mais aussi sur tous les intérêts mis en distribution, sans distinction entre les intérêts courus avant l'ouverture du procès-verbal et les intérêts courus depuis cette ouverture. — V. infrà, v" Ordre.
976. — Ainsi, lorsque le prix d'une rente sur l'Ktat est mis en distribution avec ses arrérages, le droit de .ïO cent. p. 0 0 est dû sur les arrérages aussi bien que sur le principal. — Délib. rég., 20 avr. 1833, \.I. F.nreg., n. 10598]
97'7. — Mais le droit ne peut être perçu sur des arrérages futurs. — V. infrà, v" Ordre.
978. — Sur le cas où le règlement n'est que partiel, V. infrà, vo Ordre.
979. — Pour le cas où l'un des créanciers, titulaire d'une rente viagère, eslcollo(]ué sur les intérêts de la somme mise en distribution, V. infrà, v° Ordre.
980. — Jugé qu'en matière d'ordres et de contributions, de faillites et de liquidations judiciaires, la taxe proportionnelle édictée par la loi du 20 janv. 1892, sur les sommes taisant l'objet d'une répartition, atteint toutes les sommes mises en distribution, sans excepter celles qui sont prélevées au profit des créanciers privilégiés en cas de faillite. — Sol. rég., 28 nov. 1894, (S. et P. 90.2.224, D. 96.3.247]
§ 3. Des sous-collocalions.
981. — La sous-collocation faite au profil des créanciers du créancier colloque ne donne pas lieu à un droit de collocation indépendant du droit peri;u sur la collocation principale. — V. infrà, v° Ordre.
982. — De même, lorsqu'un jugement, après avoir liquidé la somme due par l'un des créanciers, a sous-colloqué, sur tout ou partie de cette somme, des créanciers de l'attributaire intervenus à l'instance, le droit de collocation ne peut être perçu cumulalivemenl avec celui de liquidation ou de condamnation. — Sol. rég., 12 nov. 1888, [Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Ordre et contribution, n. 35 bis]
983. — Si la sous-collocation est contenue dans un autre acte que la collocation principale, elle donne lieu à un droit distinct.
Section 11.
Droits lie litre cl (le cession de créances.
984. — En soumettant au droit de collocation les procèsverbaux de distribution, l'art. 5^ L. 28 févr. 1872, réserve le
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cas où ils contiendraient o6%a(ion ou transport par le débiteur. Ces termes signifient que si le débiteur est présent et s'engage personnellement à payer le montant de la collocation ou cède une cré.ince en paiement de ce montant, le droit d'obligation ou de cession de créance à 1 p. 0/0 est exigible. — ./. Enrey., n. 14427; iJict. Enret]., v" Ordre, n. 271 ; Tr. ulpli. des dr. d'enreg., v" Ordre et contribution, n. 46-2°.
985. — D'après les principes, ce droit devrait être perçu cumulalivement avec le droit de collocation ; mais la loi paraît avoir adopté la solution contraire, puisqu'elle n'admet la perception du droit de collocation que sur les distributions <i qui ne contiennent ni obligation ni transport par le débiteur. »
986. — Le rapport de M. Mathieu Bodel porte à cet égard : X La commission a pensé qu'il était utile d'ajouter au § 1, art. 5 du projet, une autre disposition, pour qu'il fût bien entendu que si les ordres amiables conler)aient des obligations ou des transports, le droit de 30 cent. p. 010 ne serait pas applicable à ces obligations et transports, qui restent soumis au droit de I
987. — En tout cas, si la reconnaissance de la dette faite par le débiteur ou le transport de la créance porte non pas sur le montant de la collocation, mais au contraire sur la partie de la créance pour laquelle il n'y a pas eu de collocation, le droit d'o bligalion ou de cession de créance est dû indépendamment du droit de collocation, car il y a là une disposition indépendante de la collocation elle-même.
988. — L'art, o, L. 28 févr. 1872, peut être également considéré comme visant le cas où un créancier céderait à un tiers soit le montant de sa collocation, soit le surplus de sa créance, soit sa créance entière; ici encore, le droit de cession de créance est exigible.
989. — Lorsque, dans un acte de vente, le vendeur fait la distribution du prix de la vente entre ses créanciers chirographaires, cette clause constitue non pas une distribution, mais une cession de créance passible du droit de 1 p. 0/0, car il se produit une véritable délégation au profit des créanciers. — Garnier, Rép. gén., v" Ordre, n. 181.
990. — Le droit d'obligation n'est dû que si la créance pour laquelle la collocation a lieu est verbale, car, dans le cas contraire, le titre de la créance a dû être enregistré, s'il ne l'était pas antérieurement à sa production ou à la rédaction du procès-verbal; le droit de titre a été perçu sur cet acte, et un nouveau droit d'obligation ne pourrait être exigé sans double emploi. Au contraire, l'enregistrement antérieur du titre ne met pas obstacle à la perception, s'il y a lieu, du droit de cession de créance.
991. — Le droit de titre est exigible, notamment, sur la distribution de sommes appartenant à une succession bénéficiaire, faite, sans qu'il y ait paiement, entre les héritiers bénéficiaires ou leurs représentants et les créanciers de la succession qui ne justifiaient pas de titres en forme. — Trib. Seine, 16 juin 1841, 1.'/. Enreg.. n. 12783^
992. — Décidé, de même, que le droit de titre est exigible sur l'acte par lequel des héritiers bénéficiaires distribuent aux créanciers de la succession qui n'ont pas de titre enregistré le produit de la vente du mobilier héréditaire. — Délib. rég., 17 juin. -8 août 1833, [^J. Enreg., n. 11377] — Sic, Dict. Enreg., v" Ordre, n. 273.
993. — Il ne suffit pas, pour que le droit de titre soit exigible, que les créanciers fassent réserve du surplus de leurs créances. — V. infrà, v» Ordre.
994. — 11 a été décidé, cependant, que si les créanciers, en touchant une partie de leurs créances, font des réserves pour le surplus, le droit de titre est exigible sur ce surplus. — Délib. rég.. à janv. 18;iO, [J. Enreg., n. 11440] _ Mais oHte solution est difficile à défendre. — Tr. atpk. des dr. d'enreg., v» Obligation, n. 74.
995. — Décidé, encore, qu'est passible du droit d'obligation l'acte de distribution des deniers d'une succession bénéficiaire faite par le tuteur de l'héritier, lorsque les créanciers, mentionnant la quotité de leurs créances, font réserve de ce qui leur reste dû, encore bien que leurs titres non enregistrés, qu'ils déclarent conserver, ne soient pas relatés dans l'acte, et que la réserve par eux faite ne soit pas approuvée par le tuteur. — Délib. Ib déc. 183.'), |I'. chr.] — Celte décision peut être critiquée; car il n'y a de titres, ni dans la réserve que les créanciers ont pu faire, ni dans le silence gardé par le tuteur.
996. — Mais jugé, en notre sens, que, lorsque, dans un acte notarié où il est procédé, en faveur du débiteur ou de son mandataire, à la distribution de l'actif mobilier du débiteur entre ses créanciers, ceux-ci déclarent donner quittance au débiteur jusqu'à concurrence des sommes payées " et avec la réserve la plus expresse de leurs droits et actions contre le débiteur, pour tout ce qui leur reste sur leurs créances en capital et intérêts », le droit de titre n'est dû que sur la somme reçue par les créanciers, et non pas sur celle dont il est fait réserve, car le silence du débiteur et sa présence à l'acte ne constituent pas une adliésion aux réserves des créanciers; et à supposer même qu'il en soit autrement, les recouvrements du débiteur ne donnent pas un droit nouveau aux créanciers. — Trib. .-\vesnes, 16 janv. 1874, de Molembaix, [J. Enreg., n. 19.584; Garnier, liép. pér. , n. 4007 J
997. — La régie a été jusqu'à décider que la distribution supposant essentiellement la fixation du passif, c'est-àdire l'admission des créances pour lesquelles on a produit, contient, même lorsqu'elle est amiable ou consensuelle, reconnaissance formelle des créances admises, non seulement jusqu'à concurrence des sommes payées, mais pour la totalité des sommes dues; elle en a conclu qu'en l'absence même d'un engagement pris par le débiteur de payer ultérieurement le surplus de la créance, le droit de titre est dû sur ce surplus. — Sol. rég., 26 mai 1874, [Tr. alph. desdr. d'enreg., v° Obligation, n. 7i, note 2]
998. — Cependant cette décision rappelle que, pur tolérance, et surtout quand les droits sont peu importants, la régie s'abstient souvent en pareil cas de réclamer le droit de titre.
999. — Il n'est question dans les développements qui précèdent que du cas où le débiteur est présent au règiement, seul cas visé par l'art. 3, L. 28 févr. 1872, car en l'absence du débiteur, il ne peut y avoir obligation de sa part, et c'est également lui seul qui peut consentir une cession de créance en paiement de sa dette.
1000. — De cette observation naît la ijuestion de savoir si la créance verbale dont l'existence est contestée en dehors du débiteur donne lieu au droit de titre. La négative est certaine pour le cas où la contribution est consensuelle ou amiable, qu'elle fasse l'objet d'un acte sous seing privé ou d'un acte notarié; l'acte, en effet, ne saurait constituer un titre en l'absence du débiteur. — Garnier, Rép. gén., y" Ordre, n. 219; Dicl. Enreg., V Ordre, n. 274; Ti. alph. des dr. d'enreg., v" Ordre et contribution, n. 46-2°.
1001. — Il est également certain qu'au contraire, si le règlement est fait par le tribunal, le droit de titre est exigible, suivant l'art. 69. ^ 2, n. 9, L. 22 frim. an Vil, d'après lequel « lorsqu'une condamnation sera rendue sur une demande non établie par un titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu, s'il avait été convenu par acte public, sera perçu indépendamment du droit dû pour l'acte ou le jugement qui aura prononcé la condamnation •. En effet, au point de vue fiscal, la distribution judiciaire est un véritable jugement. — V. en ce sens. Sol. rég., 9-12 déc. 1862, [J. Enreg., n. 17634; Garnier, Rép. pér., n. 179IJ — Instr. gén., n. 2241-4», [Rer. du not., n. 4381 — Tr. alph. des dr. d'enreg., loc, cit.; Maton, t. 2, p. 391 et .'192, n. 868.
1002. — Mais il a été également décidé que l'art. 69, §2, n. 9, L. 22 frim. an VII, s'applique aux règlements du juge, parce qu'ils contiennent des ordres de justice. — Sol. rég., 9-12 déc. 1862, précitée.
1003. — Cette mention n'est exigible que dans l'opinion d'après laquelle le règlement du juge est un véritable jugement. — Uirt. Enreg., v" Ordre, n. 274. '
1004. — Cependant la décision de la régie est approuvée même par les auteurs qui, sur ce dernier point, admettent la négative. — l'iarnier, Hép. gén., v" Ordre, n. 219.
1005. — Il a été décidé, d'ailleurs, que ce droit de titre ne serait dû, soit sur les règlements amiables, soit sur les règlements judiciaires, que si ces règlements étaient postérieurs à la solution précitée des 9-12 déc. 1862. — Sol. rég., 10 juill. 1863, [J. des not., n. 17908; Garnier, Rép. pér., n. 1871; Contr. de Tenrey., n. 12632; Rev. du not., n. 710; Instr. gén.., n. 2271, SI]
1006. — La question qui vient d'être traitée conserve toute son importance même pour la contribution judiciaire, quoique la loi du 20 janv. 1872 ait supprime les droits proportionnels dus
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sur les jugements; car le droit He titre n'est pas englobé dans celle suppression. — V. infrà, v" Frais de justice.
1007. — Le droit de titre, dû sur le procès-verbal de distribution à raison de la mention du titre faite en l'absence du débiteur, ne doit être liquidé que sur le montant de la collocalion, car il n'y a pas de titre pour le surplus. — Sol. rég., 9-12 déc. 1862, précitée; — 13 août 1880, fGarnier, Rép. gèn., v" Ordre, n. 2201 — Sic, Garnier, loc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., vo Ordre et contribution, n. 46-2°. — Contra, J. Enreg., n. 15048 et l,ï932.
1008. — En tout cas, si l'ordre est judiciaire, le droit de titre n'est pas du sur les sommes p.\cédanl la collocation ; cela résulte for[nellemenl de l'art. 09, §2, n. 9, L. 22 frim. an VII. — Sol. rég., 20 mai 1874, précitée.
1009. — Mais il résulte des derniers mots du texte que le droit de litre est dû indépendamment du droit de collocation. L'art, b, L. 28 févr. 1872, qui a trait exclusivement aux distributions non judiciaires, ne contredit pas cette solution. — V. du reste sur ce point, infrà, v" Frais de justice.
1010. — Cependant il peut se faire que le règlement énonce le titre des créanciers en termes assez explicites pour que désormais ce titre ne puisse plus être contesté; en pareil cas, le droit de titre doit être liquidé sur la totalité de la créance. — Garnier, loc. cit.
1011. — Le droit de titre est généralement le droit de 1 p. 0/0 pour obligation {L. 22 frim. an VII, art. 09, g 3, n. 3). Toutefois, il en est autrement si le titre, par sa nature, est soumis à un tarif dilférent; par exemple, si la créance dérive d'une vente mobilière, le droit de 2 p. 0/0 est exigible (L. 22 frim. an Vil, art. 69, § o, n. 1). — Délib. rég., 17 juill.-8 août 183.Ï, \.l. Enreg., n. 1 1377]
1012. — Si le montant de la collocation est immédiatement payé (ce qui arrive fréquemment en matière de distribution amiable) et que le titre repose sur un prêt, le droit n'est pas exigible; il est remplacé par le droit de quittance à nO cent. p. 0/0 (L. 22 frim. an Vil, art. 09, 5; 2, n. 11), car il est de principe qu'une obligation éteinte ne peut plus donner lieu au droit d'obligation. — Délib. réç., 17juill.-8 août 1833, précitée. — 11 en est autrement si le titre provient d'une vente de meubles, quoique l'obligation de l'acheteur soit éteinte; la vente, en effet, subsiste. — Même délibération. — V. infrà, v'' Enregistrement, ijuillancc. Vente.
loi:). — Droit de quittance. — Nous avons dit que si le montant de la collocation est immédiatement payé, le droit de titre n'ost pas du et est remplacé par le droit de quittance.
1014. — Lorsque le paiement a lieu immédiatement, le droit de quittance, égal d'ailleurs au droit de collocation, est seul dii; le droit de collocation ne se cumule pas avec lui. — Sol. rég., 26 lévr. 1874, [.;. Enreg., n. i9382; Garnier, hép. pér., n. 3878]
1015. — La mention de paiements antérieurs faite aux créanciers colloques n'est pas passible du droit de quittance. — Sol. rég., 13 et 24 avr. 1860, j./. Enreg., n. 17219-2»; Garnier, llép. pér., n. 1408; Inslr. gén.", n. 2181, S b]
1016. — La clause d'une distribution par contribution, aux termes de laquelle un acquéreur reste, comme créancier du ven- <leur, nanti par compensation du .prix de vente, est passible, comme compensation, du droit de 50 p. 0/0. — Trib. Privas, 19 août l«4;i, [./. Eure;/., n. 13832-3°;
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DIVISION
Sect. I. — Caractères communs et distinctifs des contraventions prévues par l'art. 475, S 7 (n, t
à Kli.
Secl. II. — Éléments constitutifs ,ii. 11).
§ 1. — Divagation des fous et furieux (n. 12 à 24).
§ 2. — Divagation des animatuv malfaisants et féroces (n. 25 à 27).
1° Animaux malfaisants ou féroces (n. 28 à 35).
2" Personnes responsables (n. 36 à 40).
S 3. — Excitation ou fait de ne pas retenir les chiens {u. 41 à S4).
Sect. III. — Pénalités n. 55 ,a 57 .
Caractères commiiir
Skc'i
cl (lisliuclifs des contraventions prévue p.ir Tari. 47.1. § 7.
1. — Dans son art. 475, §7, le Code pénal prévoit et réprime, sous une même disposition, les trois contraventions suivantes : 1° la divagation des fous et furieux par le fait ou la négligence de ceux qui les ont sous leur garde; 2° la divagation des animaux malfaisants et l'éroces; 3" l'excitation ou le fait de ne pas
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retenir les chiens qui attaquent et poursuivent les passants (C. pén., art. 415, § 1).
2. — La loi romaine défendait déjà la divagation des animaux malfaisants et féroces (L. 40, § 1, 2, et ff., De sedil. edict.).
3. — Cette dernière contravention, ainsi que la première prévue par l'art. 475, résultait déjà des dispositions de l'art. Ib, lit. 1 de la loi municipale des 19-22 juill. 1791, et de l'art. 605, S 4, C. brum. an IV, qui frappaient de peines de simple police la divairalion des insensés ou furieux ou des animaux malfaisants ou féroces.
4. — Quant à la troisième contravention, qui consiste dans le fait d'exciter ou de ne pas retenir les chiens qui attaquent ou poursuivent les passants, elle n'était l'objet d'aucune répression antérieurement au Code pénal actuel.
5. — Ces trois contraventions ont ceci de commun qu'elles existent sans qu'il soit nécessaire qu'il en résulte un mal ou dommage quelconque. Les travaux préparatoires relatifs à la disposition de l'art. 475, § 7, démontrent, en effet, qu'il en est ainsi pour les deux premières contraventions, comme pour la troisième, bien que l'expression « quand même il n'en serait résulti! (lucua mal ni dommage », ne paraisse s'appliquer qu'à cette dernière.
6. — De plus, elles existent par le seul fait de la violation des prescriptions de l'art. 475, S 7, indépendamment de tout règlement ou arrêté soit municipal, soit administratif.
7. — Si les faits prévus par l'art. 475, § 7, étaient intentionnellement accomplis, ou avaient causé un dommage appréciable, leur nature changerait; de simples contraventions ils deviendraient de véritables déhtset tomberaient alors sous la compétence des tribunaux correctionnels.
8. — Ainsi, par exemple, si, par suite de divagation de fous ou animaux malfaisants, des personnes avaient été blessées ou tuées, ces faits constitueraient des blessures ou homicides par imprudence et tomberaient sous l'application des art. 319 et 320, C. pén. U en serait de même de l'excitation d'un chien contre des passants, si elle avait eu pour résultat des blessures. La cour de Riom a décidé qu'il y avait là non plus une simple contravention, mais un délit. — Riom, 3 juin 1829, Faucnon, fS. et P. chr.l
9. — Remarquons que si la divagation des fous ou animaux féroces ou malfaisants avait occasionné un dommage à des animaux appartenant à autrui, il n'y aurait pas là un délit, comme dans le cas où il s'agit de dommages à des personnes : le fait resterait contraventionnel; seulement, au lieu de tomber sous l'application de l'art. 475, § 7, il serait passible de l'art. 479, §2. — \.Mfià, n. 57.
10. — On le voit, les contraventions qui nous occupent ont entre elles beaucoup d'analogie. Toutefois, bien que soumises aux mêmes pénalités et présentant des caractères communs, ces diverses infractions demandent chacune un examen spécial.
Section II.
Ëlëmenis conslituUls.
11. — Nous allons examiner successivement les éléments constitutifs de : 1» la contravention résultant de la divagation des fous et furieux: 2° celle résultant de la divagation des animaux malfaisants ou féroces; 3° celle résultant de l'excitation ou du fait de ne pas retenir les chiens qui attaquent et poursuivent les passants.
§ 1 . Divagation des fous ou furieux.
12. — Deux éléments sont nécessaires pour la constitution de cette contravention. Il faut : i" la divagation d'un fou ou furieux ; ■.i" que ce fait ait eu lieu par la négligence de la personne chargée de les garder. — F. Ilélie, Droit pénal, t. 6, n 2837.
13. — l" i^;LKMfi.NT : Divagation de fous ou furieuj;. — La divagation est un fait que l'expression même de la loi précise. Divaguer, c'est aller çd et là, errer sans se diriger par sa volonté ou par la volonté d'un tiers. Il est évident que la personne qui a le devoir de veiller sur des fous ou furieux et les laisse échapper, crée par là même un danger public. C'est ce danger que le législateur a voulu prévenir en instituant la contravention de l'art. 475-7°. — Cbauveau et F. Hélie, n. 2838; Blanche, Etudes
pratiques sur le Code pénal, t. 7, n. 348; Garraud, t. 5, n. 70)6.
14. — La contravention existe donc en dehors de tout dommage causé. Il suffit que le fait de folie ou de fureur soit constant, et que la personne atteinte de ce mal ait été laissée sans surveillance. Il n'est pas nécessaire, pour l'application de l'art. 475, § 7, qu'il y ait interdiction de la personne trouvée en état de divagation; un état habituel d'imbécillité, de fureur ou de démence, un état passager de fureur ou de folie suffit.
15. — Quant aux mesures à prendre dans le but d'empêcher la divagation, c'est-à-dire d'être en règle avec la loi, elles sont prescrites par les arrêtés administratifs. La loi du 'i avr. 1884, dans son art. 97, range au nombre des attributions de police municipale confiées aux maires : le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés.
16. — 11 appartient au juge de simple police d'apprécier en fait si la divagation ou non existe. Et elle existe toutes les fois que l'abandon des fous ou furieux constitue, de la part des personnes chargées d^ leur garde, un acte de nature à créer un danger public. Ici la loi n'a point en vue la protection de l'aliéné mais bien celle des tiers.
17. — Bien que cette contravention résulte d'un simple fait, la divagation peut être excusée par la circonstance de force majeure, mais non par l'absence d'intention délictueuse. — V. Carnot, sur l'art. 475; Garraud, op. et loc. cit.
18. — 2° ÉLKMENT : Personnes responsables. — La divagation des fous ou des furieux ne constitue une contravention punissable que pour les personnes sous la garde desquelles ils sont placés. Cette circonstance constitutive doit être constatée dans le jugement de condamnation. — Carnot, sur l'art. 475, n. 23; Garraud, op. et loc. cit. ; Chauveau et F. Hélie, op. et loc. cit.; Blanche, n. 349.
19. — Il importe donc, pour les tribunaux, de déterminer quelles sont les personnes ayant la garde des fous ou furieux. Il en est certaines pour lesquelles la difficulté est vite résolue : ce sont : 1" celles auxquelles la loi impose cette garde comme une conséquence de leurs fonctions; 2» celles qui se sont chargées volontairement de la garde des aliénés.
20. — Dans la première catégorie, il faut ranger les directeurs, les préposés et les gardiens des établissements publics ou privés destinés aux aliénés. Ainsi, il peut se faire que le gardien d'une maison de fous laisse sortir par négligence les personnes qui étaient confiées à sa surveillance. Dans ce cas, comme les 'ous ou furieux sont régulièrement détenus, leurs gardiens en sont responsables et l'art. 475 leur est applicable. — Chauveau et F. Hélie, op. et loc. cit.; Morin, Répertoire universel et raisonne du droit criminel, v° Abandon d'aliénés; Garraud, op. et loc. cit.
21. — De même, si un individu est interdit, le tuteur est soumis, comme chargé légalement de la surveillance de sa personne et de ses biens, à la prescription de l'art. 473. Mais, dit Dalloz : •■ Il ne faut pas confondre la divagation prévue par l'art. 475, § 7, C. pén., avec certaines infractions particulières punies de peines correctionnelles par l'art. 41, L. 30 juin 1838. Telle est l'infraction à l'art. 17, portant qu'en aucun cas, l'interdit dont la sortie a été ordonnée ne peut être remis qu'à son tuteur, et le mineur, qu'à ceux sous l'autorité desquels il est placé par la loi. 11 en est de même de la violation de l'art. 21, qui règle le cas où le préfet a décerné un ordre spécial, pour que les personnes dont le placement dans la maison d'aliénés a été volontaire n'en puissent sortir sans son autorisation ». — V. D. Rép. Suppl., v Contravention, a. 320.
22. — Si les aliénés ne sont ni frappés d'interdiction, ni placés dans un état régulier de détention, la responsabilité doitelle atteindre les personnes de leur famille ou de leur service qui leur donnent des soins habituels? « Celte question, disent .MM. Chauveau et F. Hélie, est délicate, car cette obligation n'a pas de cause légale ; cette surveillance n'est pas forcée, et cependant la loi a pu imposer à toutes les personnes qui se trouvent chargées, par une cause quelconque, de la garde d'un furieux, le soin d'empêcher la divagation de cet individu; l'intérêt général peut exiger cette responsabilité, qui se puise alors, non dans une cause légale, mais dans le fait de la surveillanse qui pèse sur elles. C'est donc dans l'appréciation de ce fait qu'il faut chercher la solution de la difficulté. Si le prévenu avait réellement la garde du fou ou du furieux, s'il était chargé de sa surveillance, et s'il avait l'autorité nécessaire pour l'exercer, on
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doit lui inipulff la ni^gligence f|ui a causé la divagation; si au contraire il rendait des soins à cet insensé, sans qu'il eût la charge ou l'autorité d'un gardien, il ne peut être responsable ». — Chauveau et F. Ilélie, op. et loc. cil.
23. — Par application de ces principes, la responsabilité pénale pourrait peser même sur les serviteurs attachés à la personne de l'aliéné : tout est ici question de fait. — Blanche, op. et loc. cit.
24. — Jugé, loutefois, que la femme dont le mari se trouve dans un état de démence ou de fureur n'est pas obligée de provoquer son inlerdiclion, ou de le contenir de manière à l'empêcher de se livrer à des excès, sous peine de répondre des dommages-inlérêls qu'il a pu causer, et d'encourir les peines de simple police portées par l'arl. GOH, G. 3 brum. an IV. — Gass., 26 juin 180(1, Gouget, |S. et P. chr.)
§ 2. Divayi-iliun ilcs ani.mi-iu.c inalfaisanls et fcroccs.
25. — La deuxième infraction prévue par l'art. 47ri, SJ 7, consiste dans la divagation des animaux malfaisants ou féroces. Quoique présentant quelque ressemblance avec des faits à peu près analogues, qui eux aussi sont conlraventionnels, elle s'en distingue cependant par certaines différences.
26. — Ainsi, l'action de laisser courir les chevaux, bêtes rie trait, de charge ou de monture dans l'intérieur d'un lieu habité, est une contravention différente de celle qui résulte de la divagation des animaux malfaisants ou féroces, bien qu'elle soit de la même nature et punie des n>èmes peines, en vertu du n. 4 de l'art. 473. — V. auprà, v" ,tn/mau,c, n. Sj et s.
27. — Pour que la contravention qui nous occupe soit punissable deux conditions sont nécessaires; il faut : 1» que l'animal soit malfaisant ou féroce; 2" que les personnes auxquelles la divagation est imputée soient chargées, soit comme propriétaires, soit à tout autre titre, de la garde de ces animaux. — Chauveauet F. Hélie, t. 6, n. 2839; Blanche, t. ,ï, n. 3oO.
t" .liii'maH.c malfaisants ou féroces.
28. — L'énumération des animaux malfaisants ou féroces n'a pas été donnée par le législateur; c'est donc par suite d'une appréciation de la nature de l'animal et des dangers que crée sa divagation que les magistrats doivent déterminer s'il rentraou non dans le texte de l'arl. 47."), G. pén.
29. — Gomme toutes les questions tranchées en vertu du pouvoir discrétionnaire du juge, celle-ci n'est pas sans présenter certaines dilTiiuiltés, et les auteurs ne sont pas absolument d'accord sur la classillcalion. Parmi les animaux tombant sous l'application du texte on range, sans conteste, tous ceux qui, .sans être dangereux par leur propre nature, le sont par leurs défauts, bans ce cas la prfuve de la méchanceté incombe au ministère public ou à la partie poursuivante.
30. — Dans cette catégorie rentrent les chevaux qui ont le défaut de mordre ou de ruer. — V. pour les taureaux, les porcs, SHprà, v .Animaux, n. H!> et 116.
31. — L'ordonnance du 24 juin 1764, qui répute les volailles animaux malfaisants, est spéciale pour Paris, et ne peut être étendue au delà du département de la Seine. Partout ailleurs, cesoiseauxne sontpasréputésunimaux malfaisants dans le sens de l'arl. 47.S, § 7- — '-ass., 10 juin 1843, Rocher, [P. 43.2.365]
32. — En conséquence, à moins de défenses portées par un règlement local, le fait par un propriétaire d'avoir laissé vaguer ses poules dans les rues ne peuvent donner lieu à l'application soit du n . 4 de l'art. 471, soit du n. 7 de l'art. 47.t, G. pén. — Même arrêt.
33. — Sur les règles applicables aux chiens, V. suprà, v» ,\nimnu.v, n. 00 et s. — V. aussi infrà, V Hèglement de police.
34. — iNolons seulement que MM. Bost et Daussy {L'!gisL cl jurispr. des trih. de aiinpk police, p. S.-i) expriment l'opinion qu'un chien attaché sous une charrette, dans une cour, et qui, sans provocation, a mordu un passant est réputé en état de divagation. Il faudrait, en elfet, le décider ainsi, si la chaîne qui attache le chien était assez longue pour qu'il put sortir de di'Ssous la voiture et atteindre les passants. Ge que la loi a voulu proléger, c'est la siVelé de la voie publique, et cette sûreté n'existe plus dès qu'on rencontre un animal malfaisant dans u;i état de liberté sufiisant pour (pi'il puisse nuire.
35. — La divagation suppose que le chien est dans un lieu pu-
blic. Décidé, en effet, que le cafetier qui lient un chien de chasse à l'attache dans la cuisine de son établissement, ne commet pas une contravention à l'arrêté préfectoral prohibant les divagations des chiens dans les lieux publics, cette pièce ayant un caractère privé. — Gass., 15 juin 1877, Hébert, ^D. 79.5.18]
2° Personnes responsables.
36. — Il faut, pour qu'une personne soit responsable de la divagation d'un animal, qu'elle soit, à un titre quelconque, chargée de sa garde ou de sa surveillance. — Ghauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2839; Blanche, t. 7, n. 3;iO.
Si. — Ici les principes qui régissent la responsabilité pénale sont identiquement les mêmes que ceux qui règlent la responsabilité civile et sont ainsi formulés dans l'art. 138o, G. civ. : « Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage ()ue l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fut égaré ou échappé ». — V. infrà, v" liesponsabilite. civile.
38. — Il a été décidé, par application de cette doctrine, que l'art. 47.Ï, § 7, frappe, malgré son absence, le maître d'un chien qui attaque des animaux et des passants; et que le juge de simple police qui admet cette absence comme justificative viole la loi. — Gass., 6 juin 1848, [Bull, crim., n. 182]; — o avr. 1867, Achilli, [D. 67.5.21]
39. — La responsabi7ité atteint si directement le propriétaire de l'animal que la Gonr de cassation a jugé qu'il suffit qu'un animal, trouvé en état de divagation sur la voie publique (en l'espèce, un cheval), ait été vendu et livré avant la contravention (la veille, parexemple), pour que le vendeurne doive pas en être déclaré l'auteur, encore bien que cette vrnte aurait été l'aile à une femme non autorisée de son mari, lequel refuserait de la sanctionner. — Gass., {''' mars 1856, Gornetle, [D. 56.1.218]
40. — G'est à l'aide des éléments de la cause et des témoignages que le juge de simple police arrivera à établir la qualité de propriétaire de l'animal ou l'obligalion de surveillance qu'il est nécessaire de relever chez le délinquant.
§ 3. Excitation ou fait de ne pas retenir les chiens.
41. — La troisième contravention prévue par l'art. 475, n. 7, consiste 'à exciter ou à ne pas retenir les chiens quand ils attaquent et poursuivent les passants.
42. — Ghauveau et Ilélie résument en ces termes les conditions constitutives de ce l'ait : » Gette contravention suppose nécessairement un fait d'imprudence ou de négligence, quelquefois même un acte de méchanceté. Toutefois, la loi doit être circonscrite dans ses termes ; la seule excitation ne constituerail aucune contravention si le chien n'avait pas obéi à cet appel. De môme, le l'ait de ne pas retenir un chien suppose la présence du maître; s'il n'est pas présent, il ne peut être responsable de ne pas l'avoir retenu ». — Ghauveau, F. Ilélie et \'illey, t. 6, n. 2839. — V. Blanche et Dutruc, t. 7, n. 356.
43. — Garnot enseigne, avec raison, qu'on n'est pas punissable pour n'avoir pas retenu te chien d'aulrui, quand même on aurail pu le faire, parce que la loi n'en impose pas l'obligation. — V. Garnot, t. 2, p. 591.
44. — Mais, suivant le même auteur, le fait A'avoir excite le chien d'autrui à attaquer ou poursuivre les passants constituerait une contravention de police. Gette opinion paraît ne pas s'accorder avec le texte de la loi qui est ainsi conçu : " Geux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chiens ». Mais on a fait remarquer pour la justifier que si, en principe général, on ne répond d'un animal qu'autant qu'on en est propriétaire ou qu'on s'en sert, pendant le temps que dure cet usage, il y a (\d.n%\'c.rcUation du chien d'autrui, un fait personnel et direct, dont l'auteur doit supporter la responsabilité. — Blanche et Dutruc, op. cl Ion. cit.
44 lis. — list pénalement responsable, avons-nous dit, non seulement le propriétaire du chien, mais celui qui s'en sert. Kenlre dans celle catégorie le servit,eur du propriétaire, le berger ou le gardien de bestiaux, qui sera personnellement condamné à l'amende, sauf la responsabilité du propriétaire, conformément au droit commun.
45. — Si l'excitation du chien avait pour excuse la légitime ddfense, elle cesserait d'être criminelle. .Vinsi, il n'y aurait pas de contravention punissable, de la part de celui qui, pressé par la
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nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, aurait excité son chien contre un agresseur (Arg., art. 328, G. pén.).
46. — Ainsi, Carnot enseigne qu'on ne pourrait pas infliger une peine au propriétaire d"un chien qui l"aurait excité contre des personnes voulant s'introduire de force dans sa maison, chacun étant maître chez soi, et les chiens ayant pour destination spéciale la garde de la maison de leurs maîtres. — Carnot, t. 2, p. o91.
47. — Il résulte de ce qui précède que la contravention dont il s'agit peut être commise activement ou passivement : actin'mcnl par excitation du chien; p'issivemeiit en négligeant de le retenir. Quant au résultat du fait actif ou passif, il est le même. Exciter ou ne pas retenir est une même chose au point de vue de la disposition qui nous occupe. .Mnsi, le maître d'un chien qui a mordu un passant en se précipitant vivement hors de la demeure de son maître, dans la rue, est passible des peines portées à l'art. 47.1, >: 7, C. pén. — Cass., 14 nov. 1843, [Bull, crim., n. 2831 — Blanche et Dutruc, op. et loc. cit.
48. — Mais le fait d'exciter ou de ne pas retenir est un élément essentiel de la contravention. Ainsi, le fait d'un chien qui, s'élant placé fortuitement entre les jambes d'un passant, a occasionné sa chute, ne peut donner lieu contre le propriétaire à l'application d'une peine. — Paris, t6janv. 1829, Duchon, [S. et P. chr.]
49. — La loi ne prévoit pas précisément le cas oîi des hommes auraient été tués ou blessés par l'effet de l'un des actes mentionnés dans l'art. 47o, § 7, C. pén.
50. — Si l'accident est le résultat de la simple divagation, et s'il a eu lieu sans la participation du maître de l'animal malfaisant, il ne coDstitue qu'un homicide ou qu'une blessure par imprudence et rentre dans les prévisions des art. 319 et 320, C. pén.
51. — Si, au contraire, le maître de l'animal qui a fait les blessures l'a excité à cet acte de férocité, que doit-on décider? — V. sur cette question, suprà, m" Coups et blessures, n. 22, 298 et s.
52. — Carnot fait observer que si les animaux avaient échappé par force majeure à la surveillance de leurs gardiens et non par suite de leur négligence, ceux-ci ne seraient passibles d'aucune peine. — Carnot, loc. cit.
53. — Remarquons enfin que, pour que la dernière contravention de l'art. 475, § 7, soit applicable, il est nécessaire que la personne attaquée ou poursuivie par le chien soit un passant. — Cass., 6 juin 1856, [Bull, crim., n. 357] — Blanche et Dutruc, t. 7, n. 336; Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 6, n. 2839; G.irraud, t. 5, n. 766.
54. — Jugé spécialement, en ce sens, qu'un domestique mordu, dans l'enclos de son riiaître, par le chien d'un chasseur ne peut être considéré comme un passant. — Cass., 8 févr. 1866, Prieur, [D. 08.3.19]
Section III.
Pénalités.
55. — L'art. 475, § 7, punit : l» la divagation des fous et furieux; 2° la divagation des animaux malfaisants et féroces; 3" l'excitation ou le fait de ne pas retenir les chiens, d'une amende de 6 à 10 fr. inclusivement.
56. — ... Et d'emprisonnement pendant cinq jours, en cas de récidive (C. pén., art. 478).
57. — L'amende est de 11 à 13 fr. inclusivement lorsque la divagation des fous ou furieux ou celle des animaux malfaisants ou lérocfs, a causé la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui (C. pén., art. 479, § 2). — Blanche et Dulruc, t. 7, n. 334.
DIVERTISSEMENT. — V. Accept.xtio.n de succession. —
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DIVIDENDE. — V. Abonnement au timbre. — SociiVrii. DIVISIBILITÉ. — V. Obligations.
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— Du tribunal compétent pour juger la séparation de coi-ps{Le Sonne) : Fr. jud., 1878, p. 169. — Des moijens de preuve dans l'instance en séparation de corps (Le Senne) : Fr. jud., 1879, p. 337. ■ — De l'effet de la séparation de corps quant à la révocation des donations, testametvs et autres avantages entre époux iLe Senne) : Fr. jud., 1879, p. 5. — A propos du divorce (de Xevremand) : Fr. jud., 1880, p. 18. — Le divorce : Fr. jud., 1882, p. 427. — Le divorce et le droit canonique (de iNeul'ville) : Fr. jud., 1882, p. 509. — Le rétablissement du divorce (Constant) : Fr. jud., 1884, p. 433, 449, 463, 497. — La statistique du divorce : Fr. jud., 1 884, p. 291 . — Rapport de M. de Lamoignon à lu Chambre despairs sur l'abrogation du divorce: Fr. jud., 1884, p. 274. — Laprocédure du divorce Glasson) : Fr. jud., 1885, p. 1. — De la comparution en personne des parties dans la procédure de divorce (M. Prudhomme) : Fr. jud., 1885, p. 92. — La femme et la loi dans le divorce (L. Giraud) : Fr. jud., 1883, p. 216, 289. — Des effets du divorce sur les dettes d'aliments (Testoud) : Fr. jud., 1891, p. 33. — Du nom de la femme divorcée (Coulon} : Fr. jud., 1802, p. 65. — Le divorce est-il préférable à la séparation de corps? (Georges Lecornec) : Fr. jud., 1892, 1" pari., p. 157 et s. — De la propriété des lettres missives : Gaz. des Trib., 7 déc. 1887.
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Droit i-isr..\L. — Besson, Les frais de justice. 1894, 3'" édil., 1 vol. in-18, n. 260 et s. — Castillon, Manuel-formulaire de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 1802, 3« édit., 1 vol. gr. in-S", v° Divorce. — Déniante G., Principes de l'enregistrement, en forme de commenlaire de la loi du 22 frim. an Vil, 1897, 4" tirage, 2 vol. in-8'>, l. I, n. 62, p. 109, t. 2, p. 606 el 608, n. 847; — Diclionnuirc des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'huin^thèques, 1874-1885, 6 vol. in-4°, V Divorce. — Garnier, lié/iertoire général el ruis(mné de l'enregistrement, des domaines et des hypothèques, 1890-1892, 7° édii., 6 vol. in -4», v° Divorce. — Malepeyre et .\lesnard, La reforme des
bsi
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS
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Audience ordinaire, 2972, 4330.
Audience publique, 636, 4312.
Audience solennelle, 2971, 43,30.
.Auditoire du tribunal, 3128.
Autorisation d'agir en justice,
Autorisation de justice, 767, 2967.
Autorisation maritale, 764 et s.,
.Autorisation tacite, 773.
Autorité domestique, 2,374, 2.398.
Autriche-Hongrie. 4827 et s.
Avances, 1-323, 3552.
Avantages indirects, 3736.
.Avantages matrimoniaux, 1272,
.Avantages matrimoniaux [révocation des), 1833, 3654, 440|.
Aversion, 550.
Aveu, 169, 182, 902, 917, 2050,
Aveu (indivisibilité del'), 2306.
Avocat, 2.39, 312, 1744, 4299.
Avocat (assistance d'), 2525.
.Avocat à la Cour de cassation,
Avoué, 848. 852, 914, 1100, 1744,
2806, 4290, 4299. — V. aussi
('o>i.sliliilin/i, Hail, 1171.
Bannissement, 20i).
Baptême, 671 .
Bavière. 4870 et s.
Beau frère, 4179, 4192.
Belgique, 4876 et s.
Belle-fille, 4192.
Belle-mère, 4192, 4605.
Belle-smur, 4179.
Bénédiction religieuse, 655.
Besoins du créancier, 3582.
Besoins du débiteur, .3582.
Biens communs, 1542.
Biens communs (aliénation des), 1506, 3827. — V. aussi Communauté.
Biens communs (vente des', .38.30.
Biens paraphernaux, 1273, 2795.
Biens propres, 1378, 1542, 2265, 2793, 2799, 3832.
Biens propres (aliénation des),
Biens situés à l'étranger, .3840.
Bigame, 201.
Bi|oux, 3698, 3823.
Blessure. 2202.
Bonne foi, 200.
Bonnes mœurs, 1947.
Bref délai. 977.
Brésil, 4877.
Brouette (peine de la'', 218.
Brutalité, 551.
Cabinet du juge, 1013, 1094.
Cadeaux de noce, 3735, 3823.
Cahiers, 1440.
Caisse des dépôts et consignations, 1497.
Caisse des retraites, 3328.
Capacité, 984 et s., 42.30.
Capital, 3539, 3629.
Caprices, 629.
Caractère clandestin, 2.330.
Caractère confidentiel, 2330.
Caresses, 554.
Cassation, 1701, 2438. .3069,3093, 3095,3102, 3115, 4335.
Cassation (délai de), 3061.
Cassation (ouverture h), 1060, 2716, 2796.
Cassation (pourvoi en\ 219, 4272.
Cassation (renonciation à), 2861.
Catholique, 671.
Cause ancienne, 2083.
Causes de divorce et de séparation, 106, 2114.
Causes déterminées, 84, 93.
Causes facultatives, 2145, 2190, 2742,
Causes légitimes, 1925.
Causes limitatives, 101.
Cause morale, 2084.
Cause nouvelle, 3256, 4215.
Cause péreniptoire, 161, 347,1048, 1368, 2145, 2190, 2216, 2742.
Causes réciproques, 231.
Causes spéciales, 113.
Caution. 1394, 1412, 3873, 3879.
Célébration nouvelle du mariage,
Célébration religieu-ie (refus de la). 656.
Certificats, 2539, 2540, 2566, 4765.
Cerlilicat de dépôt, 4768.
Ceitilicat d'imprimeur, 4770.
Certificat d'insertion, 4769.
Certificat de médecin. 858.
Certificat de non-pourvoi, 4762.
Certification, 3144.
Chambre des avoués, 3128, 4765.
Chambre de commerce, 4297.
Chambre de discipline, 4767.
Chambre des notaires, 3128, 4765.
Chambre du conseil, 823, 1444,
Chambre du tribunal, 1656.
Changement d'état. 3336.
Charges du maria^'c, 2808,
Charges "réelles, 3771.
Chef de la comnnniauté. — V. '^ommunnuté.
DIVORCE ET SKPARATION DE CORPS
Chili, 4881. Conciliation (lieu de la), 1016.
Chine, 4882. Contilialion (renouvellement de
Chose jugée, 502, 748, {tm, 1636, la). 1707. 1638, 1640, 1757, 1763 els., 1849, Conclusions, 879, 1652, 1854, 2483. KOI, 4203,4344, 4402, 4472,4504, Conclusions (dispositif des), 2454. 4628, 4647. Conclusions (pose des), 17.32.
Cimelii're, 4122 Conclusions (vérification des).
Circonstances atténuantes, 217, 2847.
2176. Conclusions au fond, 1838.
Citations, 2521, 2603. — V. aussi Conclusions principales, 3018.
Assiijnolion. Conclusions subsidiaires, 2483,
Citation (délais de), 976. 3018.
Citation (formes de la), 972. Concubine, 562, 4372.
Citation nullité de la), 1708. Concubine (entretien de la), 156,
Code civil. 23. 90. 3491.
Codicille, 3729. Concubine (renvoi de la), 2044.
Cohabitation, 410, 426, 1257, 1970, Condamnation, 1615, 2316.
21119. Condamnation à une peine afflic-
Collusion, 2303. livo cl infamante, 101. 108,630
Conimandcnjcnl, 1615. 4478. et s., 893. 992, 1048, 1976, 2317.
Commi^rce. 1244. Condamnation correctionnelle.
Commerce (interdiction d'exploi- 108. 457, 691 et s,, 1981, 2321,
talion d'un). 361)2. 3437.
Commissaire de police, 177, 2288, Condamnation criminelle, 1981.
2540. Condamnation de simple police,
Commission rogatoire, 865, 9-32, 2225, 2.305.
1020,1035,2523. Condamnation irrévocable. 210.
Communauté, 1323, 2265, 2399, Condition sociale, 4143.
2797, 2805, 3657, ,3736."'4567. Confidences, 2294. Communauté (acceptation de la', Conlirmation, 3664, 4665.
3292, 3818, 3854 et s., 4735. Connivence. 2205. Communauté (actif de la), 1443. Connivences coupables, 623. Communauté (administration de Conseil. 852.
la). 1459, 1491, 1550. Conseil de famille, 278, 801, 808,
Communaulé (chef de la), 1490, 813, 2246, 3080. 4176. 4186.
3827. . Conseil de famille (délibération
Communauté (dissolution de la), du), 4021.
2836, 2,'<6S, .3058, 3266, 3270. Conseil judiciaire, 820 et s., 987, Communauté (licuiidation de la), 1012, 4232.
3660, .3704, 3776, 3817, 4606. Consentement, 438. Communautéfpartage de la), 3704, (Consentement à mariage, 1234,
Communauté (passif de la), 4778. Consent iment mutuel, 84, 85, 91, Connnunauté (renonciation à la), 768, 788, 2289,2303. 2826. 2865.
3855, 381)0, 4735. Consentement par écrit, 3655.
Communication au ministère pu- Consignation, 1498.
blic, 1743. 2514, 4287, 4.325. Consommation du mariage, 529. (vommulalion de peine, 227. Constitution d'avoué, 2894.
Comparution, 4099. Contamination, 602. — V. aussi
("omparulion (défaut de\ 176. Mal vcnéi-irn.
1031,.3H.'.l. Conlinuilé, 353, 2181.
Comparution (jour delà), 1028. Conirainle, 1292, 1719. Comparution (procès-verbal de). Contrainte par corps, 1236, 2788,
Comparution personnelle, 810, Contrat, 2264.
826, 851, 933, 997, 101)9, 3189, Contrat civil, 19.
4694. Contralde mariage, 722,,3637,4566.
Compensation, 3551. Contrat religieux, 18.
Compensation des dépens. — V. Contre-enquête, 904, 2429, 2490,
Dépens. 2520, 2527, .3038.
Compensation des torts, 2494. — Contribution aux charges du ma-
V. aussi Provocation, Torts riage
i-iiiiproijurs. Contribution aux dettes, 2792.
Compétence, 714, 856, 979, 1055, Contnilo droit de\ 3970.
1076, 1670, 1950, 2592, 3135, Contumace, 221, 400, 719.
3174, .3365,3580,3815, 4042,4147, Convention contraire aux bonnes
4150, 4234. mœurs, 2219,
Compétence administrative, 4670. Convention illicite. 2219. Compétence judiciaire, 4670. Convention matrimoniale, 4610.
Compélencc)Yi(/on3î/>i<j(e>'i>, 715. Conversion. 114, 671, 2616, 3195, Compétence rationx personx. 3472, 3663.
715, 1129. Conversion d'instance, 2632,
Ijompétenci; territoriale, 869. Conversion de jugement, 2621, (;omi)laisanccs équivoques, 623. 2632. Complice, 1476, 2974, .3412, 3456, Conversion de séparation de
4940. corps, 908, 4208.
Complice (désignation du), 3434, (jopie, 4247.
3436. Copie (remise delà), 1177.
Com])lice (interdiction de mariage Correction marilnle. 2772.
avec le). — V. Afario>/r. Correspondance, 3455.
Compte ireddition dei, 38.59. Coupes de bois, 3825.
Comptes de fournitures, 3,S52. Coups et blessures, 343, 708. Concile de Trente, 17. Cour dessaisissement de la), 1677.
Conciliation, 832, 1010,3002,3023, Cour d'appel (compétence de la),
Conciliation (ajournement de la). Cour d'appel (pouvoir de la'.
ia'i2, 1045, 1714.
Conciliai ion (omission de l»\ 105(.l. Cour d'assises, 224, 2320.
Créance personnelle, 3593., .3847, Dépens, 1470.1523, 1583. 1615, Créancier, 762, 1863, 3246, 3847, 1<»7, 1833. 1836, 1847, 1860.
Curateur, 781 et s., 1482. Dépens (compensation des), 2787,
Débats, 1586. 2798.
Débats (reproduction des), 2701. Dépenses, 1199, 1.329. Débats contentieux, 1097, 1119. Dépenses de nourriture. 966.
— "V. aussi Procédure. Dépenses d'entretien, 966
Débats contradictoires, 1417,1610, Dépenses de toilette, 250.
2288. Dépenses excessives, 463. 3807.
Débats publics, 4299. Déportation, 211.
Débauche (accusation de). 301. Déjjositairc, 1519. Débiteur (facultés dul, 3584. Déposition écrite, 2446.
Débiteurs (poursuites des), 1508. Dépôt, 1497, 1519. Déboulé (jugement de:, 2847. — Dérèglement de mo'urs. 2139.
V. aussi lircours. Désaveu
Décès, 1756, 1829. .3243, .3250, .3334, Désaveu de paternité, 192, 3904
.3592, 3752, 3757, 3758, 4154, et s., 4427.
4177, 4657. ■ Désaveu péremptoirc, 3906.
Décharge, 4750. Descendants. 2434, 2546.
Déchéance, 3202. .33.32,-3558,3699. Désistement, 64, 330, 495, 1031, Déclinatoire. — V. Jncompétenee. 1134, 1757, 1805 et s., 1886, 2038, Déconsidération, 3385. 2602,2(551,2669, 2811,2845, :i015.
Dédain, 256, 517, 622 et s. Désistement (acceptation du», 1809,
Défaut, 1022. 2840.
Défaut-congé, 2847. 2848, 2949.
Défaut d'afteclion, 627
Défaut de cause, 1031, 1757, 1761,
Désistement (acte du), 2866.
Désistement (constatation du),
Désistement (validité du), 2842.
Désistement en appel, 1825, 2837,
Désistement tacite, 1812.
Désistement tardif, 2855.
Désordres, 201.
Détention, 211, 1027, 4594.
Défaut de motifs. — V, Motifs.
Défaut de qualité, 1757, 1,S66.
Défaut de surveillance. 2213.
Défaut du défendeur, 1071.
Défense (droit de), 2761.
Défense (digues de). 1747.
Défense(immunitcsdelai,315ets., Détention arbitraire, 371.
.3.32. ■ Détournement, 711.
Degrés de juridiction, 778, 925. Détournement antérieur au ma- Dégradation civique, 209. riage. 124.
Déguerpissomenl, 95i, 1159. 1168. Détournement frauduleux, 14(55. Délai, 4240. Dettes. 251, 252, 265, 2(59.
Délai de distance, 1737,2942. Dettes de communauté,3830, 3850. Délai d'épreuve, 2581, 2963. Dettes de la femme, 1.3.39.
Délai de viduilé, 3283. 3291, 3404. Devoir conjugal (abstention du), Délai franc, 2593, 2901. 508 et s., 2210.
Délai pour agir, .3765. Devoir conjugal 'abstention per-
Délai pour commencer l'enquête, sistante du), 520.
2517. Devoir conjugal (empêchement
Délai supplémentaire, 3204. d'accomplir le), 523, 550.
Délégation de justice, 854. Devoir conjugal (refus du), 451.
Délits, 343. 2264, 3(506, 4045. Dies ad qucm. 1711, 2593, 4244.
Délit: action en réparation de), 4091. Dies à quo, 1711, 2593, 4244. Demande, 24.55. • Dill'amalion, .3U6, 314. 323, 227i.
Demande (absorption de la), 2671. 2562.2715. Demande (augmentation de la), Direction du ménage, 25.3.
2645. Discipline, 3431,
Demande (publicité delà), 3152, Discontinuation des poursuites. Demande (rejet de la), .3162. 1426.
Demande :restriclion de la), 2645. Discussion publique, 625. Demande (transformation de la). Dispositif, Î505, .34t)5, 3749,
2610 et s,, 2615, Dispositions dépendantes, 4698,
Demandes cumulatives, 2675. Dissentiment religieux, 286.
Demande en justice. 2223. Dissipation, 2(54.
Demande en nullité de mariage. Distribution. l(5âC.
Distribution de causes
Demande en réintégration du do- Divertissement, 3863.
micile conjugal, 2150. Divorce bnna gratta, 10.
Demande incidente, 1581. 1656. Divorce par consentement mutuel. Demande nouvelle. 842, 1(520, 1628, 23, 2826, 3659, 3691, 3814, 4555.
263(5, 2649, 2!»75. Divorce i)Our cause déterminée,
Demande parallèle, 1559. 23. 3689.
Demande principale. 1684, 2665. Documents. 1440, Demandesreconvfntionnelles,898, Dol, 2382. 3204, 4003, 4653,
1033, 1741, 1822, 1919, 2147, Domestique, 240, 242G, 24.35, 2538.
2224, 2226, 2487. 2594, 2661, Domestique (adultère avec une),
3037, 4226, 4292, Domestiques (congé des), 254 et
Demande reconventionnelle d'en- 255.
quête, 2477. Domestique (domicile du\ 416, 417,
Demande respective en divorce et 718.
en séparation de corps, 2244, Domicile, 714. 3120, 3130, 3135,
Demandeur (présence du), 3119, Domicile (absence de), 3176.
3187,4282. Domicile changement de), 411,
Démence, 1872. 507. 7.30.961. 1081, 31.34, 3177,
Déni de justice, 1354, 1658. 3364, 3813.
Deniers dotaux, 3874. Domicile (dissimulation de), 738.
Dentelles, 3823. Domicile (double), 3180.
DTVORCK ET SEPARATION DR CORPS
Duinicile (éloignement du), 491. Empcclieincutdiiimant,3405,3i79,
Domicile ii-èintégralioii du). 1988. 458S.
Domicile (refus de réintégrer le), Empècliement prohibitif, 3405,
376 el s. 3479. 4588.
Domicile : violation de), 1180. Emploi, 3875. Domicile à l'étranger, 731, 1182, Employé, 727.
3993,42.38. Emprisonnement, 373.
Domicile conjugal, 158, 410, 954, Emprisonnement arbitraire, 289.
1185, 2883, 3358, 3492. Emprunt, 3666.
Domicile convenable, 413 et s. Encaissement, 1519. Domicile des père et mtre, 1930 et Enfant, 245. 627, 2434, 2546, 3333.
s., 3361. Enfants (entretien des), 3410.
Domicile d'origine, 336.3. Enfants ! garde des). — V. Garde.
Domicile inconnu, 426, 4214. Enfants (intérêt des). 1217, 1222,
Domicile légal, 417. 3954.
Domicile personnel, 1188. Enfants (naissance d'), 2114.
Domicile politique, 726. Enfants (nourriture desl, 1943.
Domicile provisoire, 2970. Enfants (partage des , 3976.
Domicile réel, 1188. Enfants (remise des\ 2877.
Dommages-intéréts,514,779, 1861, Enfants communs. 1240.
3159, 3800 et s.. 3829,3928, 4030. Enfant adoptif, 2551. Donataire, 24.36, 2561. Enfant d'un premierlit. 1522,4579.
Donation, 3298, 3306, 4784. Enfant légitime, 3284.
Donations (révocation des), 4617, Enfant mineur, 1864.
4785. — V. aussi .Icantoi/es Enfant naturel, 2552, 3921.
matfiiiioniaiix. Révocation. Engagement militaire, 4098. Donation désuisée. 3721,3733. Enlèvement de mineur, 1242. Donation directe, 3721. Enquête, 185. 415, 5o4, 904, 2073,
Donation du mobilier. 3791 et .3792. 2168, 2274, 2278 et s., 2455, 2570, Donation entre époux, 4580. 2576,2945,2979,3039,3083,4300,
Donation entre-vifs, .3721. 4598.
Donation indirecte, 3721. Enquête (délai d'). 2518.
Donation irrévocable, 4578. Enquête (jour de 1'). 2430, 2440.
Donation par contrat de mariage, Enquête (nullité d'), 2447, 2448,
Donations respectives, 3747. Enquête ^ouverture de 1"), 2ol2. _
Donation testamentaire, 3721. Enquête (procès-verbal d"), 2526.
Dot, 258, 1323. 4713.
Dot (péril de lai, 1435. Enquête 'prorogation d"', 2498,
Dot : restitution delà), 3876, 4734. 2533,25.36. Douaire, :^879. Enquête annulée, 2449.
Double degré dejuridiction, 2470, Enquête en appel, 2470.
3053, 4600. Enquête nouvelle, 2520, 2579,
Double demande, 2134. 2764.
Droit (exigibilité du , 4727. Enquête ordinaire, 4306.
Droits (minimum des), 4731. Enquête sommaire. 2524, 4305.
Droils paiement desl, 4780. Enregistrement, 4682.
Droits pluralité desl, 4697. 4729. Entretien, .3553, 3938 et s., 4051 Droit de condamnation, 4732. et s.
Droit de cirrection, 370. Entretien (frais d'). — V. aussi
Droit de liquidation, 4732. Enfants, 1346, 4051.
Droit de survie, 3.347. Envoyé en possession, 827, 1007,
Droit fixe, 46S4. 1205.
Droit intermédiaire, 19. Epilepsie, 132.
Droit international. 28, 39, 45. Epithète injurieuse, 631. Droit personnel, 4231. Epoux coupable, .3790.
Droit proportionnel, 4688. Epoux innocent. 3789.
Droit porportionnel icalcul du), Erreur, 3204, 4003.
4716. Escroquerie. 697.
Droit unique, 4729. Espagne. 4889.
Ecarts de langage, 630. Etablissement commercial, 1161.
Ecchymose, 365. Etat civil. — V. Actes, Rectificn-
Ecrit conftdenliel, 2277. tion.
Ecritures signiliées. 314. Etal liquidatif (homologation de
Education, 2203, 2767, 3933 et s., 1'), 3846.
.3963. 3997. Etat social, 2773.
Education religieuse, 674, 4076, Etats-Unis, 4897 et s.
4096. Etranger. 27, .39, 1427. 3180.
EHets, 30.30. 3303, :3.396, 3731,3883. Etranger .résidenceà 1). 860, 1179. Ellets communs, 1390. Evocation, 1122, 1716. 3056. 4332.
Elfets communs (soustraction desl, E.xception, 1086, 1748, 1916.
1391. Exception dilatoire, 1956.
Eûets de la séparation de corps. Exception d'office, 2067.
3322. Exception d'ordre public, 1063,
Effets du divorce, 3322, 3882,4054 2066.
et s. Exception péremptoire, 1956.
Efl'els du divorce point de départ Excès, 101, 229 et s., 345 et s.,
des), 3260. 363 et s., 551. 2157.
Efl"elspersonnels(remisedes),1201. Excitation, 2205. EO'et rétroactif, 26 et s., 37 et s.. Excitation alcoolique, 1882.
52, 1083. E.xcuse, 2175, 2296, 2761.
Elle! suspensif, 3069, 3102. Exécution, 1615.
Ellraction. 260. Exécution de jugement, 734,779,
Emancipaliou,782, 1243, 4111. 2504, 2510, 2831, 3025, '^OSl,
Emigration, .3565. 3101. 4042, 4147, 4264.
Kmigrês, 20. Exécution provisoire, 1296, 1374.
Empêchement, 853, 859, 1025. 1377, 1589, 1592, 1645, 1659,
Empêcliemenl à mariage, .3433. 2992, 3029, 4023.
Exéquatur, 3S65. Frais de nourriture, 1346, 4051.
E.xercice d'un droit légitime, "266 Frais d'entretien. 1346.
et s. Frais de procédure, 1372.
Expédition, 2317, 3113. Fraude, 2260, 2263, 3622, 4576,
Expédition (annexe à 1') 472i. 4653.
Expédition (première), 4721, 4754. Fraude ipreuve de la), 2267. Expédition (seconde), 4748. Fruits, 1323, 1515.
Expédition du jugement, 3463. Fruits (consommation des), 4606.
Exploit, 973 et 974.
Exploit (copie d'I. 1182.
Exploit d'appel, 1594.
Expulsion, 1572.
Extrait, 4603.
Extrait du jugement, 708, 3128,
Extrait de l'arrêt. 3128.
Faillite, 1311, 1869.
Faits, 835.
Fruits (restitution dest, 1325.
Funérailles. 1864.
Gains d.' survie. 3791 et 3792.
Garde 39.3S ets.,4i)54.
Garde inodilication du droit de),
Garde conventionnelle, 3995.
Garde des enfants, 1206 et s.,
3923 et s., 4425, 4699.
Faits (articulation des), 890, 2455. Garde des enfants (moditicalion Faits (détail des;, 836, 2713. dans la , 1648.
Faits (énonciationdes!, 2725. Garde judiciaire, 3995.
Faits (exposé des), 843. Gardien judiciaire, 1458.
Faitsfgravitédes),359, 1567, 2750, Gendre, 1346,1.347. 4192.
2768. Gestion d'aû'aires, 4000.
Faits (ignorance des), 1972. Grâce, 227.
Faits (précision desl, 1782. Grande-Bretagne, 4912.
Faits actifs, 360. ' Grands-parents. — V. Ah-uU et
Faits admissibles. 1776, 2098, 2453. aïeules.
Faits anciens. 2758. Greffier, 876, 922, 924, 10.36, 1051,
Faits antérieurs à la demande, 1056, 2445, 3144, 4316.
1782. Greffier (signature du), 878.
Faits antérieurs à l'enquête, 2464. Grossesse, 368, 20.32. Faits antérieurs au mariage, 115 Grossesse antérieure au mariage,
668, 4294. Habitation (communauté d'), 3325,
Fait isolé, 2179. 3356.
Fait négatif. 360. Habitalion (droit d'). 3624.
Faits nouveaux, 885, 1777 et s.. Habitation séparée, 960, 1573.
2083, 2458, 2463, 2470, 2758, Habitude, 2181.
2975, 30 i4, 3055. Héritier. 763. 1833, 3244, 3216,
Faits omis, 882, 2484. 3425, .3594 , 3633. 37.52, 4628, 46i5.
Faits omis dans la requête, 1819. Heure (indication de 1'), 922. Faits pertinents, 1776, 2098, 2111, Homicide, 3959.
2453, 2486, 2499, 2745. Homicide (tentative d'), 344, 756,
Fait (qualilication des), 216. 1875.
Faits positifs, 360. Homologation, 1824.
Faits postérieurs à la demande, Honneur faute contre 1',, 049, 705.
1782. Honoraire, 1372.
Faits poslcrieursà l'enquête, 2464. Hôtel du juge, 877, 1019. Faillite, 399. Hôtel garni, 17a5.
Familiarités. 572. Huis-clos, 2i:{9, 3027.
Famille, 1245, 2246, 3945, 4005, Huissier, 261, 1733, 3249.
4085. Huissier commis, 928, 938, 980,
Fausses procurations, 262. 1051, 2886
Fauxtémoignage3,759, 2532.2726. Hypothèque, 1307, 3772. 3881. Femme (Capacité de la), 4602. Hypothèque conventionnelle, 4581. Femme artiste, 3389. Hypothèque judiciaire, 1308.
Femme commerçante, 954, 3386. Hypothèque légale, 3'J38, 3348, Femme étrangère, 3353. 3883
Femme française, .3353. Identité, 3440.
Femme majeure, 780. Impossibilité de rapprochement.
Femme mariée, 988. 2103.
Femme mariée (incapacité de la\ Imprescriptibililc, 3867, 3870.
3279, 3303 et 3304. Impudeur. 570.
Femme mineure, 780, 783. Impuissance, 454, 635.
Fidélité, 3271, 3488. luqiuissaurc naturelle, 105 et s.
Fille, 1226. Imputations blessantes, 303.
Fille publique, 123. Imputation calomnieuse. 342.
Fin de non-procéder, 1765, 1952. Imputation d'adultère, 293. Fin de non-recevoir, 1745 et s.. Imputations mensongères, 516.
1952,2133,2457,3022,3256,3603, lualiéuabilité, .'3608, .3367.
Incapable
Flagrant délit. 179. Incapacité, 3279. 3;W1.
Fo\ïc. — \. Démence. Incessibilité, 3540. — V. aussi
Fondé de pouvoirs, 4639. Femme.
Fonds de commerce, 1163, 1492, Inceste, 204.
Force armée, 1235.
Force majeure. 3204, 3232.
Forclusion, 2482.
Forfait. 4062.
Formalités substantielles, 4610.
Fournisseurs, 1353.
Incident, 1.582, 2256. Incoinpalibililc d'humour, 23, 84,
lnoom|>étence, 1074, 1686, 3408,
Incompétence (déclinatoire d'),
Frais. 1270, 1808,2983, 3.»1,3850, Incompétence du pi-ésideni, 1564. 3884. IncompiHcnce ratione mcUerix,
Frais (avance desl, 1948. 108.S. ■
Frais liquidation desS :3862. Inconduite, 109. 166, 431, 463,501,
Frais d'appel, 16i?0. ' 559 et s., 2139, 2159, 4125, 4371.
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liiconcUiile antérieure au mariage,
Iilcntilé de cause, 1765.
IdentiU; de motifs, 1770.
Identilé de parties, 1765.
Iilealitc d'objel, ilC)\ 1800.
ludemiiité, 38013, 430l3.
Indill'érence, 517, 2224.
Indigence 1270.
Indigent, 4754.
Indignité. 2205, 2209, 3728.
lndiss(]|nhilité du mariage, 3717.
lndiviMl)ilité, 4058.
Indiisli-io, 1285.
Infidélité, 570.
Infiriiiation, 43-32.
Ingi'atilude, 1842, 3703. 37Gr>. Inliuniation, 4122.
Injures, 375, 2274, 2.5G2.
Injures concernant des tiers, 240.
Injure écrite, 2337, 2388.
Injures graves, 101, 229 et s.. 211 i.
Injures publiques, 632.
Injure verbale, 631. 2.S37.
hisaisissabilité, 1.300, .3540, 3541,
3550, Inscription de faux, 1036, 1103.
Inscription livpolbécaire, 3881.
Insertion, 2897, 3136.
Insertion dans les journaux, 2890.
Instincts pervers, 551.
Institutrice, 1944.
Instiurtion criminelle. 2362.
Inleui].éraiicf, 517.
hiirnii..!;. 2:;i.
Inii-idicliwii demande en), 1816.
Intei'iliclion de mariage, 4429.
Interdiction judiciaire, 278, 765, 801 efs., 989.
Interdiction légale, 792 et s., 998, 1O03, 3021, :}672.
Intérêt, 1.323.
Intérêts (dispi-nso d'), 3897.
Intérêt à agir, 3505.
Intérêt de la dot, 3878.
Intérêts des enfants, 4385.
Intérêts matériels, 247.
Intérêts moraux, 247.
Internement, 1003.
Internement dans un asile d'aliénés, 2&3, 277, 374, 616.
Interrogatoire, 4713.
Interrogatoire sur faits et articles,
Interruption, 4275.
Intervalles lucides. 803.
Intervention, 1650, 2253, 2273, 2562, 3664, 3974, 4022.
Inventaire, 1422 et s., 1602,2013, 3818, 3835, 4715.
Inventaire (clôture de l"i, 1469.
Invoninire 'frais d'), 2822.
liu.„|:,iirduninl)ilier, 1390. 1577.
lnv.-i;L-:Ui-ns, 2287.
in.L'ui.iiii.' :i2r,o.
lLn->p..]i^abilité, 1870.
Italie, 4953 et s.
Ivresse, 517, 677 cl s , 1872, 1879,
Ivresse liabituelle, 677.
Ivresse manifeste, 682.
.lalousie.Gôl, 2186, 2197.
.leu, 4.50, 582.
.Ion<lion,906.
.lonction de cause, 1748, 2063.
•lour (indication de), 922.
.lour franc, 1711.
.louruaux, 251, 252, 2899. — V.
aussi Antwjïct's, Affiches.
iMurnaux du département, 3148.
.1 uge-commissaire (empêeliemeiit
du). 2515.
.1 iige-commissaire(nominalion du),
.luge commissairetordonnancedu),
•luge de paix, 1041.
Juge d'instruction, 283.
.luge ra[)porteur, 4287, 4325.
Jugesupidéant, 853,855,921,1018.
.luge titulaire, 8.55.
.lugemenl, 2708.
.Ingénient i exécution du), 2859.
Jugeni.nl i.-xpé.lition du), 2317.—
A', aussi K.rpcdUion.
.lugom.-nt Jeclure dui, 3140, 4265.
Jugement ilevée du), 3143.
Jugement mention du), 3239.
Jugement (publicité du), 3124. —
V. aussi Pithliciiè
Jugement contradictoire, 2712,
Jugement correctionnel, 169.
Jugements cumulatifs, 2675, 2685. Jugement d'admission, 2958.
Jugement d'annulation. 4730.
Jugement définitif, 2958, 4250,
Jugement étranger, 225, 4723.
.lugeinent interlocutoire, 3065,
Juguinenl ordonnant l'enquête,
Jusement par défaut, 181, 1850,
— V. aussi Défaut.
Jugement par défaut (exécution
du), U.37.
Jugement pardéfautconlre avoué,
Jugementpar défaut contre partie,
Jugement par défaut faute de conclure, 2895.
Jugement passé en force de chose
jugée, 3165.
Jugement préparatoire, 4685.
Jugement prononçant le divorce,
Jugement provisoire. 1666.
Jugement sur le fond, 1654.
Jugement sur les mesures provisoires, 1654.
Juridiction maritime. 224.
Juridiction militaire, 224.
I.eu'ércté. 166, 559 cl s
Lcgilimalion,3414, 3919.
Légitime défense, 2202. Legs, 3726.
Lésion (rescision pour cause de'),
Lettre iniurieuse, 458.
Lettre missive. 169, 184, 7l.'i, 1442,
2012, 2322 et s , 2366, 2370, 2418.
Lettres missives (appropriation dé-
licluen>r d,- . i::i',(), 2411.
Lettres ini--u. - ■ i|ii.'s des), 2423. Lettre mi"u.- dr-h,,., taire de la),
Lettres missives (divulgation des),
Lettre missive (expédition delà),
l.eltii'sinissires (inviolabilité des),
Lettres missives (originaux des),
Lettres missives (pluralité des),
Lettres missives (production des),
Lettres missives (propriété dc'l,
Lettres missives (publicité dcsl,
Lettres missives (remise des), 2.355.
Lettre missive adressée ù un conjoint, 2.326.
Lettres missives adressées à un
tiers, 2,343. Lettres missives confidentielles,
2351 et s.
Lettres missives déchirées, 2417.
Lettre missive 'interceptée, 2.363.
Lettres missives lacérées, 2417.
Libelle. 6.33.
Licilation d'immeubles, 3841.
Linges et hardes, 1250.
Liquidation, 1319, 1321,3813,3884,
4503, 4519. — V. aussi Comuui-
naulé (liquidation de la), et
RrprUc.
Liquidation judiciaire, 1008.
Litispendance, 1104, 1561, 1757,
Livres de commerce. 3865.
Logement, 505, 3553.
Lois barbares, 15.
Loi du 20 sept. 1792, 84.
Loi du 4 flor. an II, 89.
Loi du 8 mai 1816, 24.
Loi du 27 juin. 1884, 32, 92.
Loi du 18 avr. 1886, 34.
Loi du 6 févr. 1893, 35.
Lois intermédiaires, 3939.
Lois romaines, 8.
Loyer, 3851.
Mainlevée. — V. Opposition.
Mairie, 3138, 3994.
Mairie (affiche à la), 1177.
Mairie (signification à la), 1195.
.Maison déducalion, 3973, 3998.
— V. aussi Pen.iionnat.
Majorité, 3658, 3969.
Mal vénérien, 144, 145, 158, 189,
.Mal vénérien antérieur au mariage,
Maladie, 526, 553, 858, 870, 1025,
-Maladie antérieure an mariage,
Mal.idie grave, 246.
Maladie honteuse (accusation de),
.Mandat,3186,.3225,3306,4481,4485.
Mandat (acceptation de), 3658.
Mandat nd litem, 3192.
Mandai authentique, 3191, 3249.
Mandat spécial, 3,3193.
Mandai conventionnel, 3194.
Mandat légal, 3194.
.Manœuvre de procédure, 495.
Mariage, 3456.
Mariage (interdiction du), 3412.
Mariage (nullité de\ 2, .'ifi, 3349,
3406, 3408 3',Ti, H ',><:: ,■• -^,, 158(3. Mariage (rétalili Mariage céléhi Maria-e de r,,u\,'iii,i,> ■-, Tidî.
\I;mi:i-- dinlérùt, 537.
\I.,ii:r_'- imialif, 4586, 4678.
.M.iii.ijr 1 ■liL'ieux,658. — V. aussi
Opposilio/i. Nouveau inariai/e,
Second mariage.
Marraine. — V. Parrain.
Mauvais traitements, 245,
Mémoire outrageant, 239. Menaces, .366.
Mention du jugement, 3258.
Mépris, 256, 512. 550.
Mère, 1172, 1189, 1193, 1241, 1346.
— V. aussi Parenls, Père et mère.
Mesures conscrvaloires, 1387 et s.,
Mesures d'instruction, 30.'S, 4713
et 4714.
Mesures provisoires, 1111, 1140,
1598 et s., 1635, 2245. 2588, 2988,
Mesures provisoires (appel' desl,
.Mesures provisoires (complément
des), 1599.
.Mesures provisoires (déchéance
des), 1706.
.Mesures provisoires (durée des),
1697 et s.
Mesures provisoires (modification
des), 1596, 1,599 et s., 1618.
Mesures transitoires, 2620, 3168
Meuble, 1595. 2264.
Meubles(représenta lion des), 1457.
Meubles (saisie des). 1433.
Meubles delà communauté, 1429,
•S828. — V. aussi Coinmuiimxè.
-Mexique. 4960 et s.
-Milieu social, 2203,2767,277.3,2776.
Mineur, 4616.
Mineur émancipé. 781.
.Minist.'i-e public, 1184, 1245, 2246,
4IIIC), 4587.
Miniiiiti', 3658.— V. aussi il/mt'î</-.
.Miiint.', 46113.
Ml-- .Ml demeure, 1961.
\|,.lMli.r. — V. Meubles.
-\l.ir;de publique, 4372, 4386.
M"r:ilite, 3972.
Mu,l, _ V. Décès.
M"i I dvilo. .3464, 3565, 3729, .3961.
-MoiiN. 2710, ^749.
M'.ld^ d.d.i:it de), 2711, 3528.
.M"iii- < 'iiiiil'-nientaires, 2732.
.M.dil^ riioiiés, 2728.
-Motifs sulfisants, 2727.
Moyens de coercition, 12.37. 4029.
Moyens de défense, 1748. — V.
Défende.
Moyens de fait et de droit, 1065.
Moyens nouveaux, 886, 2470, 2975,
Nationalité, 3352.
Négligence, 3205.
Nom, 3130, .3240,3294, ;î368 et s.,
.3396, 3101, 4439, Nom artistique, 3383.
Nom commercial, 338.3.
Nom industriel, 3388.
Nom patronymique, 3383.
Non-rec.;vabiUlé, 905; 2480.
Notaire, 14.39, 1450, 1452, 1519,
Notaire liquidateur, 3821.
Notes, 1440.
Noti.'icalion, 1170.
Notoriété. 2285, 3389.
Nourriture. 505, 1742. — V. aussi
Obli(/iition alimentaire, Pension alimentaire.
Nourriture 'privation de), 361.
Nouveau mariage, 3560.
Nullité, .S55, 920, 973, 1054, 1058,
1686, 1757, 3155, 4626. ■ Nullité de procédure, 3050.
Nulliléde mariage. — V. Mariage.
Nullité expresse, 4637, Nullité tacite, 4637.
Obligation, 2264, .36(35.
Obligation alimentaire, 2823, .3295,
Obligation aux dettes, 2792.
Obligations dérivant du mariage,
Obligation solidaire, 3559.
Officier de létal civil, 3160, 3408.
Officier de l'état civil (compétence
de 1'), 3174. 4641.
Officier de l'étal civil (incapacité
de 1'), .3229.
Officier de l'état civil (négligence
de n, 3211.
Officier de l'état civil (responsabilité de 1'), 3198.
Officier do police judiciaire, 171.
Ofircs, 3862.
Ofi'res de rei)rendre la vie commune, 448, 503.
Oisiveté, 249.
Opinion religieuse, 460, 655.
Opposition, 1396, 1473 et s., 1580.
Opposition (délai d'), 2883, 2889.
Opposition (mainlevée de 1'), 1626,
aA2i;.
Oii])osition h niariafre, 3407, 3419.
Opposition cxirajudiciaire, 30oJ.
Oppo-iUon oflicieuse, 3428.
Optiun îilriiit d'), 2617.
Oiis;inal, 1247.
Ordonnance, 1563.
Ordonnance (appel de 1'), 1613.
Ordonnance (exécution de 1'),
Ordonnance de non-lieu. 280.
Ordonnance de renvoi. 10.39, 1566.
Ordonnance sur requête, 1411,
Ordrepul)lic,1057, 1061, 2066. 2558,
Outraj-'c, 574.
Outrages par paroles, 634.
Outrajre public à la pudeur, 698.
Paiement en nature. 3580.
Paiement par quartier, 1312.
Papiers de famille. 1602.
Papiers personnels, 1440.
Pardon, 19ti7, .3503.
Pardon conditionnel. 1986.
Pardon pur et simple, 1985.
Pardon synallagmatique. 1998.
Pardon unilatéral, 19t>8, 2018.
Pardon volontaire, 2003.
Parents, 244, 410, 426. 2246, 2434, 2538. 2541, 3769, 4011. — V.
aussi Pcre et tncrc.
Parente. 2426, 4171.
Paroles menaçantes. 2180.
Parquet.. 2926, 2927, 4237.
Parrain et marraine, 3944, 4077.
Parta-", 1527, 37.37, 3822.
Pays-Bas, 4969 et s.
Pavs musulmans, 49^ et s.
Peine. 369i).
Peine afUiclivc. 207.
Peine afflictive et inl'amanle, 207.
Peine accessoire, 213.
Peine complémentaire, 213.
Peine correctionnelle. 994.
Peine disciplinaire, 3479.
Peine infamante. 207.
Pension, 3540, 3547, 3643.
Pension alimentaire, 68, 1248 et s., 2245, .3276. a311, :^13 et s., 3890, 406:î, 4426, 4691, 4705.
Pension alimentaire augmentation
de la^, 1633, 1642.
Pension alimentaire (délai pour
demander \a), 3576.
Pension alimentaire ipaiement de
la), 12.S3. Pension alimentaire (point de départ de la). 1316 et s.
Pension alimentaire (réduction de
la). 3583.
Pension alimentaire Itaux de lai,
Pension alimentaire (variabilité de
la), 1290,3589,4523.
Pension contractuelle, 3606, 3641, Pension judiciaire, 3606.
Pension mensuelle. 4703.
Pension viagtre, 3I>37.
Pensionnat. 3973,3990, 4053. 4077, 4689. — V. aussi Maison d'éd-uration.
Pire. 242. 1153, 1172, H89, 1193.
Pire et mère, 1930, 2557. — V.
aussi Pur.'nUi.
Péremption, 1074. 1757.2631.
Péremption d'instance, 1132, 1196,
Permis de citer. 912 et s., 1040,
Permis de ciler(ajournement dul,
Permis de citer (formes du),
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Permis de citer (suspension de),
Pérou. 4993 et s. Perquisition. 261.
Pertmence. — V. Paitsp'-r'h"->-i^ Phénomène, 635.
Photographie, 189.
Pièce, 2005.
Pièce à lappui, 838. 927.
Pièces compromettantes, 1449.
Pièces de procédure, 712.
Pièces de vers, 2361.
Placel, 2462.
Plaidoirie, 1744, 2278, 4299.
Plaidoirie pins ample, 1658.
Plainte, 171. 279, 3494. 3504.
Plainte désistement de la), 3506.
Plainte en adultère, 271.
Plainte en escroquerie, :J08.
Pli fermé, 980, 1051.
Portugal, 4991 et s.
Position sociale. — V. Milieu
social.
Possession, 2261.
Poursuites criminelles, 400, 3489.
Pourvoi (efl'et suspensif dul, 1701, 3063,3093. —V. aussi Cnssulinii.
Pouvoir. — V. Mnndul.
Pouvoir d'appréciation, 352, .390 1190, 2716, .3040, 3047, 3115.
Pratiques contre nature. 298.
Pratiques honteuses, 552. — V.
aussi Aclex.
Pratiques illicites, 552.
Préciput, 3337, .3.341, 3345.
Préciput conventionnel, 3697. —
V. Conciliation
Préjudice, 2263. 3928, 4576.
Prélèvement, 3737.
Préliminaire de conciliation. — V.
Conciliation. Prémourant, 4155.
Prénoms. 2521, 3130, 3240.
Prescription, 896. 99.3, 1757, ISS'*,
Prescription de 3 ans. 1895.
Prescription de 10 ans, 4656, 4667.
Prescription de 30 ans, 1896. 4667.
Prescription de l'action, 1901.
Prescription de la peine, 474. 485.
Prescription entre épouï, 1902,
Présence du demandeur. — V.
Drmundeur.
Présents de noce, 37^.
Président (empêchement du\, 853
Président (observation du), 916,
Président (pouvoir duV 1596.
Président (signature dul. 878.
Président (transport dui. 864. 911.
Présomptions, 186,2277 2283,2777.
Présomption de paternité, 3284.
Presse, 2702.
Prêtre, 126.
Prétrîs (mariage des), 675.
Prêtre catholique, 675.
Preuves. 99, 16!l, 2054, 2276, 2.366, 2370. 2418, 2570. 2777. 2979.
Preuve contraire, 2169, 2-'i97.
Preuve négatoire. 1785, 2126.
Preuve nouvelle, 2460.
Preuve par écrit, 2053, 2277,4601.
Preuve par témoins, 170.
Principal locataire. 179, 185, 2277.
Prise à partie. 1567.
Prisée, 14.34.
Procédés inqnisilorianx, 1%3.
Procédure, 2926, 3:-!35.
Procédure contentiense, 931, 969, 1084.1562,1568,4297. —V. aussi Otbaln.
Procédure criminelle, 2284.
Procédure en état, 25^6.
Procédure gracieuse, 1362, 4297.
Procès- vc rbal, 172. 902, 917, 1036, 2293, 3455, 4693.
Procès-verbal ysignalure du), 2526.
Procès-verbal de carence, 1734,
Procès-verbal de contrat, 4214.
Procès verbal de non-conciliation,
Procès-verbal d'enquête, 2443.
Procès-verbal d'enquête (lecture
dus 2444.
Procuration, 1274.
Procureur de la République, 2352.
Prodigue, 820.
Production de pièces, 2278.
Profession, 1277, 3130.
Prohibitions. 3456.
Propres. — V. liions jyroprc.-:.
Propriétaire, 179.
Propos blessants, 622 et s.
Protestant, 671.
Protestations, 1099, 2534.
Provision ad lilem, 1313, 1355 et s., 1959, 2791, 2800, 2993, 3850, 3890, 4437.
Provision ad litem (acceptation
de lai, 2983.
Provision ad lilem (augmentation
de lai, 1627.
Provision ad litem (supplément
de la), 1630.
Provision alimentaire. — V. Pcn-
sio/t alimentaire.
Provocation, 2149, 2161, 2182,
Provocation directe, 2174.
Provocation immédiate, 2174.
I^rovocation incidente. 2174.
Pseudouvme, 3383, 3.389.
Plusse, oOOO et s.
Publication, .3408, 3481. 4695.
Publication (délai de), 31.32.
Publicité, 358, 632, 23:i4, 2885,
Publicité injurieuse, 586.
Puissance paternelle, 2.364, .3335,
Puissance paternelle (déchéance
de la), 4123, 4162.
Pur fait, 2277.
(Qualité (défaut del, 1866.
Quasi délit, 514, 2264, 3665.
Questions aux témoins, 2565.
Question d'état, 715, 1817, 2891,
Question préjudicielle, 201, 744 et s.
Rang social. — V. Milieu social.
Rapport, .3822.
Rapport à communauté, 1333.
Rapport des épouxavec tiers, .3262.
Rapport des épouxentre eux, 3262.
Rapport du juge, 4310.
Rapports intimes, 154, 367, 529,
Rapprochement, 20'26. — V. aussi
h'apports intiaies.
Rapprochement impossible, 4390.
Ratification, 4665.
Réassignation, 978.
Recel, 3863.
Recel d'enfant. 557 et 558.
Recel de valeui's, 644.
Receveur de l'enregistrement,
Réclusion. 211.
Récolemeut, 1439.
Récompense, 1323, 3825, :«39.
Réconciliation, 385, 395, 1034,
1756, 1784, 1791, 19(ra et s ,
4206, 4302, 4389, 4533, 4590. Réconciliation [condition de la),
Réconciliation (impossibilité de),
Réconciliation iprcsomption do),
Réconciliation expresse 2004.
Réconciliation femte, 1990.
Réconciliation tacite, 2004.
Reconnaissance. 3655.
Reconnaissance d'enfant naturel,
Recours à' la force publique,
Recrutement. 3339.
Rectification de l'état civil, .3293.
Récusation, 4175.
Rél"ér.-,943. 949. 956. 958, 971 ,1128, 1203, 1211. 1397. 140t), 1412, 1415. 1451, 1517, 1572, 1573, 1590, 1600, 1601, 1605. 1607, 1669, 381 1 , 3845. 4049, 4148, 41596.
Réirime dotal, 1273, 2807. .3779,
Régime matrimonial, 1204, 1863,
Régime matrimonial (rétablissement du), 4612.
Régime sans communauté, 3738.
Registres, 1440.
Règlement de juges, 1105.
Réhabilitation.' 228.
Relation coupable, 166. — V. aussi
.■Idiillérr.
Relégation, 212 et s. Religion, 460, 655, 4096.
Remboursement, 1.507.
Remise des objets mobiliers, 4703.
Remploi, .3832.
Renonciation à l'action, 1757, 1815.
Renonciation (présomption delà),
Renonciation expresse, 3775.
Renonciation tacite, .3775.
Renseigncuients, 1445, 2288, 2539.
Rente viagère, 3.328, 3643.
Repas commun, 2013.
Repentir, 447.
Répétition de l'indu, 1334, 1348.
Reprises, 1326, 2265, 47*3. 4779.
Reprises (intérêt des . .'5552.
Reprises (paiement des), 1554.
Reprise d'instance, 1840, 1845 et
Reproches, 2432, 2538, 2543 et s.,
Reproches amers, 2180.
Répudiation, 10.
Requête. SW et s., 1079, 1594,
Rrquéte -copie de la), 1739.
Requête (irrégularité de la), 846.
Requête (niillîlé de lai, 874.
Requête (présentalion delà), 1867.
Requête (rédaclion de la\ 848. .
Requête (remise de la), 851.
Requête (signature de la), 799,
Requête introductive d'instance,
Requête nouvelle, 889.
Ré(iuisilion. 798, 1004. 3193. Réiitiisilion (défaut del. .3226.
Rê(iuisitionde transcription, 3213.
Resi.onsabilité, 232, .3801.
Réserves. 1099, 18f>7, 2534.
Réserve (manque de), 570.
Résidence, 721. 3851, 3991.
Résidence (abandon de la). — V.
.Ibandon.
Résidence (assignation de la), 1568.
Résidence (juslification de la), 1267,
Résidence à l'étranger, 397, 398,
Résidence de la femme, 1573.
Résidence inconnue, 4214.
Résidence provisoire, 940 et s., 1146
cl 9.. 1588.
Résidence provisoire (changement
de , 1637.
RésidiMicc provisoire (indication de la;, 11d2.
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Résidence séparée, ltîl4, 3906.
Kesponsabilito, 4506.
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉ.NÉUAI.ES ET HISTORIUUES.
1. — Aux termes de l'art. 227, C. civ. » Le mariage se dissout : 1" par la mort de l'un des époux, 2° par le divorce légalement prononcé... ". Le divorce peut être défini : » La dissolution du lien matrimonial prononcée par la justice au cours de l'existence des deux conjoints. »
2. — Cette définition cependant ne serait pas complète et pourrait se confondre avec celle de la nullité du mariage si on ne mentionnait que cette dissolution ne peut intervenir que pour des causes déterminées, et n'a pas d'effet rétroactif.
3. — Comme le divorce, la séparation de corps suppose l'intervention de la justice dans les rapports des époux avant l'époque naturelle assignée comme fin du mariage; mais cette intervention n'amène pas la rupture des relations conjugales, elle n'en entraîne que le relâchement, en supprimant plus spécialement la cohabitation.
4. — La plupart des législations, sous des noms différents, ont connu ces deux sortes d'institutions. Mais le divorce produisant des conséquences plus graves que la séparation de corps, l'une et l'autre n'ont pas toujours été vues avec la même faveur.
5. — Dans le monde païen, où le divorce ne présente pour ainsi dire rien d'inconstitutionnel, on ne se préoccupe d'en restreindre l'exercice que le jour où l'abus qui en est fait devient une menace pour l'ordre public ou la transmission des biens.
(5. — Dans la société chrétienne le divorce au contraire apparaît comme une anarchie. H est en contradiction avec le principe de l'indissolubilité du mariage, et aussi longtemps que l'Eglise exerce un pouvoir de juridiction ou participe essentiellement à la céléliration des mariages, il est proscrit. Il ne ressuscite qu'avec l'émancipation du pouvoir civil, et trouve toujours un obstac'e moral dans l'obéissance aux lois de l'Eglise.
7. — Sans entrer dans des développements historiques que ne comporte pas le cadre étroit de celte étude (V. à cet égard, Glasson, Le mariage civil et le divorce; Coulon, Le divorce el la séparation de corps, t. I ; Cauvière, Le divorce et le lien conjugal; Le divorce avant l'ère chrétienne ; Poulie, Le divorce et les lois des 27 juitl. ISSi, IS aoiit ISS6, introduction), nous devons rappeler brièvement les antécédents de la loi qui nous régit actuellement et qui se rencontrent, soit à Rome, soit dans l'ancienne France.
8. — i< Ce fut à Rome un principe toujours admis, dit M. Accarias, que le mariage pouvait se dissoudre comme il se con- Iraclaitavec une entière liberté. Car il suppose comme toute autre société et bien plus encore une affection et une confiance réciproques dont la loi est impuissante à garantir le maintien. Et de là les Romains conclurent la nullité de toutes conventions tendant à inlerdire le divorce entre époux ou portant stipulation d'une somme que le divort;ant devrait payer à titre de peine (L. 26, De inut. stipuL, D. L. 8, T. 39). iNéanmoins tant que les mu'urs romaines conservèrent leur sévérité primitive le divorce
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n'entra pas dans la pratique : il resta à l'état de droit obstrait, et s'il faut en croire les auteurs anciens, notamment Valère-Maxime {Dicta t'actuiiuc muwti, cap. 1 , Denvs d'Halicarnasse ill, 25) el Aulu-Gelle (IV, 3, S 2, XVIll, 21, § 44). Rome comptait plus de cinq siècles d'existence quand elle vil le premier exemple d'un divorce, celui de Spurius Carvilius Ruga ». — Accarias, l'n'cis de droit romain, t. 1, p. 219; Girard, Manuel élémentaire de droit romain, p. too et s.
9. — Si la république se montra aussi peu favorable au divorce, il n'en fut pas de même de l'Empire, et Paul nous assure que le divorce était devenu à cette époque le mode ordinaire de dissolution du mariage (L. 240, De verb. sign. D. L. 50, T. 16, Senèque, De Benefic; Gibbon, cap. 44).
10. — On distinguait alors deux sortes de divorce : le divorce proprement dit ou bona gralia qui supposait le consentement des deux époux, et la répudiation ou dissolution du mariage par la volonté unilatérale de l'un des conjoints.
11. — Le divorce bona gratia ne paraît jamais avoir été soumis à aucune solennité : la répudiation, au contraire, qui pouvait être expresse ou tacite à l'époque de Cicéron, fut assujettie par la loi Julia de udulteriis à l'observation de certaines règles, il fallait que la volonté de répudier fût exprimée en présence de sept citoyens romains pubères (L. 9, C. De divorc, L. 1, § 1 ; Und vir, L. 38, § 2). Valère-Maxime nous dit que l'oubli de ces formes entachait Vexistimatio (V. le passage cité par Delaporte et Riffé Caubray, Pandectes. v» Divorce, p. .5). L'usage avait également consacré certaines pratiques, comme la remise des clefs, ou d'un libelle. — V. sur tous ces points Juvénal, Sati/re 6, n. 9; Suétone, in Caligula 36; Gallus .Elius Festus, v" Hemancipatum.
12. — Il y avait au surplus des répudiations auxquelles on était pour ainsi dire astreint légalement. C'est ainsi notamment que la loi Julia prescrivait sous les peines du lenocinium la répudiation de la femme adultère. C'est ainsi encore que le fils de iamille in potestate pouvait se voir imposer en principe, au moins jusc^u'à .^ntonin le Pieux, le divorce par le pH^cc/'"'"''^"^- — ^^r l'étendue de ce pouvoir, V. Paul, Seul. L. 3, t. 6, § 20; L. 5, C. De Rfpud.
13. — L'avènement du christianisme ne modifia pas sensiblement cet état de choses, et bien que le divorce y fût entièrement proscrit ou n'y fût reconnu que pour le mari seul et seulement en cas d'adullère de sa femme saint Matthieu, ch. 19, V, 32, saint Marc, ch. 10, VII, saint Luc, ch. 16, V, 18), les mœurs et les lois continuèrent à se montrer favorables aussi bien au divorce qu'à la répudiation.
14. — Mais sous Justinien les conséquences du principe de l'indissolubilité du lien matrimonial, bien qu'il ne s'affirme pas encore nettement dans les écrits des pères de l'église, ont déjà exercé une intluence considérable sur la législation. Le divorce bona gratia est d'abord réduit à l'hypothèse où il intervient propter castitatem, c'est-à-dire avec le désir réciproque des époux de vivre dans une continence absolue; puis définitivement proscrit (nov. 140). La répudiation sans cause entraine des peines sévères; la répudiation qui n'est motivée que sur une cause légère enlève au répudiant le droit de se remarier ou à perpétuité ou pour un cprtain laps de temps. On restreint ainsi l'application du divorce par répudiation à l'hypothèse où les époux ont une cause légitime de se séparer, et ces causes graves paraissent limitativement déterminées (L. 1 et 2, C. Théod., De rep., L. III, T. 16; L 8, C. De répud., V, 17; Nov. 117).
15. — Dans le chaos des lois barbares il est difficile de distinguer tout d'abord la part des mœurs et usages des conquérants et celle des lois romaines ou des règlements canoniques. Il est certain que les envahisseurs reconnaissent et pratiquent le divorce avec une grande facilité. Mais il n'est pas moins certain qu'ils subissent d'une façon visible l'inlluence de l'église, et on trouve dans la monarchie franche des traces de cette obéissance en matière de divorce (Gap. Pépin, anno 753; cap. 18, Pertz, 1,23).
16. — Aussi bien l'église elle-même n'esl-elle pas encore en mesure de faire respecter un principe qu'elle discute toujours. On ne s'est pas mis d'accord sur la portée du fragment de saint Matthieu cité suprâ, n. 13. Les esprits les plus éclairés en apprécient dill'éremmenl la portée; les conciles eux-mêmes el notamment le concile d'Arles tenu en 352 n'arrivent pas à élucider ce point.
17. — Ce n'est à proprement parler, ainsi que le fait remarquerM. Glasson, qu'à partir du concile de Trente (12 nov. 1360, que l'église prohibe véritablement le divorce. A compter du xii'' siècle le mariage consommé en l'ail {intitrimonium consommatuin) ne pouvait plus déjà être rompu : le concile de Trente confirma ce point. Quant au mariage non consommé, il ne permet plus de le dissoudre, dit l'éminent auteur, qu'à la condition de renoncer à la vie civile et d'entrer dans un couvent : il ne fut plus admis comme auparavant que ceux qui voulaient rester dans le monde pourraient divorcer même sous prétexte de continence absolue. A l'avenir la séparation quoad thorum et mensem fui seule permise soit pour un temps déterminé, soit à perpétuité. — lilasson. Le mariage civil et le divorce, p. 276.
18. — En pratique, d'ailleurs, depuis peu d'années l'église avait fait du mariage un contrat religieux en présidant à sa célébration et, en bénissant l'union des nouveaux époux. C'est le caractère qu'il conservera jusqu'à la Révolution.
19. — A cette époque les idées d'émancipation dominent; on veut secouer le joug de l'église ; on restitue au mariage son caractère de contrat purement civil; on ressuscite le divorce. C'est l'œuvre de la loi du 20 sept. 1792. Celle loi ne se contenta pas d'adniPltre le divorce pour cause déterminée {notamment pour dérèglement de mœurs notoires, aliandon de l'un des époux par l'autre, etc.), elle le consacra également au cas de consentement mutuel affirmé devant une assemblée de parents ou d'amis, l'admit même en cas d'incompatibilité d'humeur constatée devant une réunion analogue, el supprima la séparation de corps.
20. — Tant de facilités données pour divorcer ne pouvaient manquer de favoriser le dérèglement des mœurs. Les décrets du 8 niv. et du 4 llor. an II, accentuèrent le mal en simplifiant encore les formes et les effets du divorce dans certains cas déterminés. Nous ne mentionnons que pour mémoire la loi du 24 vend, an lit qui ne fut qu'une loi de circonstance rendue contre les émigrés et les absents.
21. — Le nombre des divorces égala el dépassa dans certains lieux le nombre des mariages. Le trouble apporté dans les relations de famille devint si grand qu'une loi du 25 llierm. an III, faisant retour en arrière, dut suspendre l'elfet des décrets de nivôse el de lloréal an 11 et remettre les choses dans l'état où les avait placées celle du 20 sept. 1792. Puis celle loi elle-même fut abrogée par le Code civil.
22. — ■ Sans entrer dans l'examen des travaux préparatoires du lit. 6 qui renferme les dispositions relatives au divorce, nous ferons remarquer cependant que la consécration de celte institution ne fut pas sans soulever de vives critiques. Le premier Consul lui-même s'y montra tout d'abord réfraclaire et elle ne fut admise qu'avec de grandes précautions qui témoignent d'une évidente réaction sur les idées antérieures. — V. sur l'esprit des rédacteurs du Code civil en matière de divorce, Carpentier, Traité théorique et pratique dudivorce, Impart., Prolégomènes, p. 7 et s.
23. — C'est ainsi que dans le système du Code civil le divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur disparait; on ne reconnail le divorce pour cause déterminée que dans trois cas prévus, adultère du mari ou de la femme avec des conditions dilTérentes pour l'un et l'autre sexe, condamnation à une peine infamante, excès, sévices ou injures graves; on entoure le divorce par consentement mutuel de formalités protectrices, on rend la procédure proprement dite difficile et coûteuse de façon à décourager les plaideurs; enfin on rétablit la séparation de corps.
24. — Le régime qui succéda à l'Empire el qui fit de la religion catholique une religion d'Etat ne pouvait s'accommoder du divorce. La loi du 8 mai 1816 en prononça l'abolition (art. 1).
25. — A partir de ce moment loule prononciation de divorce était prohibée (art. 2) à telle enseigne que les jugements et arrêts rendus sur des demandes et instances en divorce pour cause déterminée, et qui étaient restés sans exécution par le défaut de prononciation du divorce par l'olficier de l'état civil, se trouvaient restreints aux ellets de la séparation. — V. en ce sens (sol. impl.). — Gass., 3 juill. 1824, Nielly, [S. 25.l.l2lj
2(j. — Toutefois, celte loi ne pouvait évidemment pas priver les époux divorcés avant sa publication de la faculté qu'ils avaient de contracter une autre union. — Nancy, 30 mai 1826, l'oirson, lS. 26.2.251]
27. — El on put décider en ce sens qu'elle n'avait pas mis obstacle à ce qu'un Français contractât mariage avec une étrangère divorcée (antérieurement à sa publiiation) suivant les lois
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de son pays; que la nullité d'un pareil mariage ne pouvait être sollicitée, "surtout par l'un des époux. — Même arrêt. — Y.infrà, n. 50S2 et s.
28. — ... Et quo d'après celte même loi l'empêchement qui existait jusque-là entre les deux époux divorcés de se réunir à nouveau avait cessé d'exister. — TouUier, t. I, n. 2. — V. infiâ, n. 3412 et s.
29. — Mais on jugea par contre — solution qui ne paraît pas très-conciliable avec la précédente, —que les lois qui règlent les conditions du mariage étant d'ordre public et obligatoires pour tous en France, l'étranger divorcé conformément aux lois de son pays qui lui permettaient de contracter un second mariage, ne pouvait pas se remarier en France. — Paris, 28 mars 1843, Ja- Kouski, IS. 4V.I.IS7] — V. Infrà, n. ,ï082 et s.
30. — Tel fut le régime qui subsista en France jusqu'en 1884. Depuis l'année 1816, jusqu'à l'année 1884 les époux français qui avaient à se plaindre l'un de l'autre et dont la vie commune était devenue insupportable n'avaient donc d'autre ressource que la séparation de corps.
31. — Pour arriver à la prononcer, les tribunaux, au surplus, furent obligés de faire de nombreux emprunts aux dispositions qui semblaient abrogées. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les rédacteurs du Code civil n'avaient traité pour ainsi dire qu'irjcidemment de la séparation de corps, et que les causes de divorce et He séparation de corps à l'exception du consentement mutuelj étant identiques et impliquant des situations de fait analogues, il était impossible de statuer sur l'une sans se référer à l'autre. Ainsi se forma une jurisprudence qui a conservé encore aujourd'hui toute son autorité et à laquelle il est imposs.ble de ne pas avoir recours si on veut se faire une idée d'ensemble de la matière du divorce et de la séparation de corps.
32. — Nous avons dit que le divorce n'avait été rétabli qu'en 1884. Ce n'est pas que jusqu'à cette époque quelques tentatives n'eussent été faites pour le remettre en vigueur. C'est ainsi notamment que .M.M. Bavoux, de Schonnen, Crémieux et .Naquet en 1830, 1831, 1832, 1848, 1876, 1878etl88l se firent successivement les apôtres et les promoteurs de cette restitution. .Mais leurs propositions ne trouvèrentpasd'écho dans les milieux parlementaires oi'i elles se produisirent. — V. à cet égard Carpentier, op. cit., l'i' part. Prolégomènes, p. 17 et s.
33. — S'il en fut autrement en 1884 ce ne fut peut-être que gr;ice à la ténacité de .M. N'aquet, qui, en renouvelant à chaque législature son projet le rendit ainsi plus familier aux esprits. Sa proposition d'ailleurs était modérée. Il ne s'agissait en réalité que de ressusciter le divorce du Code civil. La loi du 27 juill. 1884 qui consacra la réforme proposée n'alla pas cependant |usque-U. Elle repoussa la pratique du divorce par consentement mutuel (V. Hue, Comment, thiinr. et prat. du C. cic, t. 2, p. 470i, et ne reconnut comme causes du divorce avec quelques modifications de détail que celles qui étaient consacrées par la pratique de la séparation de corps. Elle laissa coexister en même temps à côté du divorce la séparation de corps.
34. — Elle se proposait ainsi d'en atténuer les abus. Pour en rendre la pratique encore moins facile elle remit sur pied l'ancienne procédure usitée en 1804. Mais sur ce point ses précautions furent vames. Le formalisme étroit des dispositions contenues clans les art. 234 et s., C. civ.,sans décourager les plaideurs n'aboutit qu'à surcharger les tribunaux. Il fallut alors songera simplifier ce rouage démodé et ce fut l'objet de la loi du 18 avr. 1886.
35. — Depuis cette époque on ne rencontre plus qu'une loi qui se soit occupée du divorce et de la séparation de corps. C'est la loi du 0 iévr. 1893, relative au nom de la femme dis'orcée (an llj à la capacité de la femme séparée, à l'appel et à la cassai ion des jugements rendus en matière de divorce. .Mais les Chambres ont été saisies de certains projets, parmi lesquels nous signalerons la proposition tendant à rendre obligatoire pour les juges la conversion de la séparation de corps en divorce aujourd'hui facultative aux termes de l'art. 310; celle ayant pour objet d'assimiler ;iu point de vue de la loi sur le recrutement le fils de la femme divorcée à l'enfant de la femme veuve (proposition Demole); la proposition Viviani ayant pour objet de supprimer les peines de l'adultère; le projet Lelellii r qui accorde à la femme française qui a épousé un étranger le droit de demander le divorce aux tribunaux français, encore que la législation de son mari le lui refuse.
Reste pour terminer avec ces notions historiques a
préciser la portée de la loi du 27 juill. 1884 par rapport à certains textes qui ne figuraient pas dans le Code civil, c'est-àdire qui n'avaient pas pour objet direct et principal le divorce, et que la loi du 8 mai 1816 avait abrogés cependant par voie de conséquence. Tels sont notamment les art. 174, 187, 268, 881, 1004, C. proc. civ., 66, C. comm.. 156 et 332, S 3, C. instr. crim., 29,79, 91 et 92du tarif du 16 févr. 1807 et 68, S6, L. 22 frim. an Vil. On pourrait être tenté en prenant au pied de la lettre l'art. 1, L. 27 juill. 1884, de déclarer que cet article ne s'expliquant que par rapport au Code civil, ces prescriptions sont demeurées abrogées. .Mais ce serait évidemment là une conclusion peu raisonnable. Les travaux préparatoires établissent clairement que l'idée du législateur a été de restituer toute leur autorité à toutes les dispositions éparses dans nos lois et dans nos codes qui se référaient au divorce antérieurement à la loi de 1816, et on doit tenir pour certain qu'il en est ainsi par conséquent de tous les textes précités sous la réserve des modifications qui ont pu y êtr.e apportées depuis. — Coulon, t. 3, p. 237; V raye et Gode, t. 2, n. 665; Carpentier, op. cit., t. 1, n. 1.
37. — Ces textes se sont trouvés en vigueur dès la promulgation de la loi du 27 juili. 1824 et dès lors on a pu se poser des questions inversement analogues à celles que nous avons reiicontrées après la loi du 8 mai 1816 (V. suprà, n. 2.5). Des époux dont le mariage avait été célébré sous l'empire du régime qui prohibait le divorce ont-ils pu profiler immédiatement du bénéfice de la loi nouvelle? Cette loi a-t-elle pu valider des divorces prononcés à l'étranger entre époux français, alors que le régime de séparation de corps était le seul qui fût reconnu par la loi?
38. — lia été jugé sur le premier point que les lois nouvelles étant présumées meilleures que celles qui les ont précédées doivent recevoir sur-le-champ la plus large application; que, par suite, la loi du 27 juill. 1884 était applicable aux époux mariés et qu'on ne pouvait pas se prévaloircontre eux de cette antériorité pour repousser antérieurement à sa promulgation une demande en divorce. — Trib. Seine, 14 mars 18S9, Duthillaud, [J. Le Droit, 18 nov. 1889]
39. — Mais il a été jugé sur le second que la loi du 27 juill. 1884 n'avait pu valider des divorces prononcés à l'étranger entre époux français au mépris des dispositions de la loi française entre les années 1816 à 1884. — Cass., 2o nov. 1889, Duplessis d'Argentré, [J. Le Droit, 27 nov. 1889] - Rouen, 6 mai 1887, Dupiessis d'Argentré. — V infrà, n. 5082 et s.
40. — Ces solutions n'ont rien de contradictoire. La possibilité de sortir du mariage par une porte plutôt que par une autre ne constitue qu'une éventualité et non un droit acquis. En se mariant on ne pense guère d'ailleurs à la façon dont on perdra le titre d'époux. En dehors de l'application stricte de l'hypothèse prévue par l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1884, c'est-à-dire du cas d'une demande en conversion dune instance en séparation de corps alors pendante devant les tribunaux, c'est donc à bon droit qu'on a refusé de reconnaître dans la préexistence d'un mariage à la loi dont s'agit une fin de non-recevoir contre le divorce.
41. — .\ussi ne s'en est-on pas tenu là, eta-t-on décidé non seulement que le divorce était ouvert en faveur d'époux mariés antérieurement au rétablissement de celte institution, mais encore que ces époux pouvaient invoquer à l'appui de leur demande des causes déjà nées et réalisées à cette époque. — Pau, 28 mars 1887, Darus, fD. 87.2.2481 — Trib. .Marseille, 21 nov. 1884, [Gaz. Pal., 8.5.1.77, — Trib. Seine, 23 juill. 1885, [/tid., 85.2.223] — Nancy, 12 nov. 1884, Lefort, [S. 85.2.83, P. 85.1.456, D. 86.2. 311 — Trib. Versailles, 29 janv. 1885, ,Gaz. des Trib.. 5 févr. 1885]
42. — C'est ainsi qu'il a été jugé notamment que la femme, qui, avant la promulgation de la loi du 27 juill. 1884,et au cours d'une instance en séparation de corps par elle dirigée contre son mari, avait l'ait constater l'adultère commis par celui-ci en dehors du domicile conjugal, a pu, après la promulgation de cette loi invoquer cette constatation devant la cour d'appel comme cause de séparation de corps. — Nancy, 12 nov. 1848, précité. — Sic, Raudry-Lacantinerie, Comment, théor. et prat. de la loi sur le divnrce, n. 21 ; Vraye et Gode, Letlivorce et la .■>ép. de corps, p. 56, sur l'art. 230 n. il. — Conlrà. Faivre, Coulon et.lacob, Manuel formulaire du divorce, '^' édit., p. 37.
43. — Déjà sous l'empire des lois antérieures on avait décidé dans un sens conforme que des sévices et injures graves antérieures à la publication, soit de la loi du 20 sept. 1792, soit
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du Code civil avaient pu sans porter atteinte au principe de la rétroactivité des lois motiver un divorce postérieurement à ces deux époques. — Cass., 12 nov. 1806, Delabarre, ^S. et P. chr.; — Turin, 21 tlor. an Xll, Girbime, [S. et P. chr.]
44. — ... Et que la condamnation de l'un des époux à une peine infamante avait dû, depuis le Code civil, être considérée comme une cause suffisante pour faire prononcer le divorce sur la demande de l'autre époux, alors même que celte condamnation avait été prononcée avant le Code civil. — Turin, 25 mai 1808, Canova, [S. et P. chr.l; — 8 oct. 1808, Pantin, [S. et P. chr.]
45. — Toute autre devait être la solution dans la deuxième espèce. L'effet rétroactif de la loi ne pouvait être attaché à un acte accompli antérieurement à la loi de 1884, au mépris des prohibitions formelles de la loi alors en vigueur, et constituant un fait acquis. — C'est un point que nous retrouverons, infrà, n. 5082 et s. — V. sur tous ces points, infrà, v" Lois, n. 3(19, 736 et s., 856.
46. — Nous avons dit incidemment que le divorce devait être distingué de la nullité du mariage, et qu'à ces deux solutions sont attachés deseffetsdilTerents.il importe de donner à cet égard quelques explications. Tant que la nullité de mariage n'a pas été prononcée il va de soi que l'action en divorce peut être mise en mouvement, et qu'à l'inverse elle n'a plus de raison d'être aussitôt que le mariage a cessé d'exister.
47. — Mais rien n'empêche à l'inverse si l'on dispose des deux actions qu'on intente l'une ou l'autre à son choix, ou que l'un des époux agissant en divorce l'autre agisse par voie de nullité. La seule question est de savoir si l'une de ces actions étant intentée il y aura lieu pour le tribunal de surseoir à statuer sur l'autre.
48. — lia été jugé à cet égard, qu'une demande en séparation étant formée, si l'un des époux demande la nullité du mariage, le tribunal doit surseoir à statuer sur la séparation. — Trib. Seine, 16 juill. 1887, \Gaz. des Trib., 18 août 1887] — Nous avons trouvé, supi'à, v" AiluUcre, n. 17 et s., une décision analogue.
49. — La solution nous parait exacte : la nullité atteint le mariage dans son essence, dans son origine. Si le mariage est susceptible d'être déclaré inexistant comment pourrait-on demander à le dissoudre ? Il n'importe qu'au moment où l'action en divorce est introduite, l'action en nullité ne le soit pas encore; il suffit qu'on l'introduise avant que le divorce soit prononcé, disons mieux, qu'il soit transcrit pour qu'elle s'arrête : car la nullité une fois établie rétroagira non seulement au jour de la demande, mais au jour du mariage. La mort qui surviendrait au cours du procès ne l'arrêterail-elle pas? Les raisons de décider sont les mêmes. — V. infrà, n. 1829 et s.
50. — Il est vrai que tant au point de vue pécuniaire qu'au point de vue moral, le divorce produit des effets que n'entraînent ni la nullité, ni la mort (révocation des avantages matrimoniaux, interdiction de se marier avec le complice en cas d'adultère, défense de porter le nom, etc.). Mais ce ne sont là que des accessoires de ce mode spécial de dissolution du mariage. Ils ne sont intelligibles que là où il est lui-même admissible.
51. — En dehors peut-être de certaines hypothèses très-rares que nous rencontrerons chemin faisant, nous n'irions pas d'ailleurs jusqu'à concéder aux tribunaux dans le cas où ils auraient a connaître d'une demande en divorce et où ils croiraient découvrir dans l'espèce une cause de nullité dont ils ne seraient pas saisis, le droit de rejeter la demande en se fondant sur cette cause de nullité. A cet égard, en ce qui concerne le droit de disposition de l'action il convient d'observer les règles du droit commun, et nous avons vu infrà, v" Mariaije, n. 948 et s., combien rares sont les cas dans lesquels le ministère public jouit du droit d'intenter une action de celte nature. — Sur le point de savoir si après divorce prononcé on pourrait encore demander la nullité, V. Carpentier, iip. cit., t. 1, n. 12, (id noluin.
52. — A titre transitoire et particulier signalons différentes décisions d'où il résulte que la loi du 27 juill. 1884 qui a rétabli le divorce n'a pas enlevé pour l'avenir aux collatéraux le droit de faire prononcer la nullité d'un mariage dans les cas prévus dans l'art. 184, C. proc. civ. — Cass., 25 mars 1889, de Bosmeler, [J. Le Droit, 17 avr. 1889]
53. — ... Que la loi du 19 juill. 1871 n'ayant eu d'autre but que d'anéantir dans leur forme matérielle les actes de l'état civil passés par des personnes e,\erc;ant des fonctions usurpées sous la Commune, tout en laissant subsister au fond les engage-
ments qu'ils avaient eu pour objet de constater, des époux dont l'acte de mariage avait été rédigé sous la Commune et rétabli postérieurement n'avaient pas pu se voir déclarer de ce chef inhabiles à former une demande en divorce. — Trib. Seine, 16 févr. 1891, [Gaz. des Trib., 1" mai 1891]
54. — ... Qu'un tribunal ayant été saisi simultanément d'une demande en nullilé du mariage et en séparation antérieurement à la loi de 1884, cette dernière demande avait pu elle-même après rejet de la demande en nullité, être reprise et convertie postérieurement k cette date en insiance de divorce. — Trib. Seine, 16 juill. 1887, [««;. des Trib., 18 août 1887] — C'est une idée sur laquelle nous aurons à revenir en nous occupant de la procédure du divorce.
55. — En dehors du divorce et de la séparation de corps judiciairement prononcée on peut concevoir un état de fait dans lequel deux époux d'un commun accord vivraient séparés, et se demander quelle serait la valeur d'une convention de cette nature. La loi ne lui en reconnaît aucune. — Cass., 27 janv. 1874, A..., IS. 74.1.214, P. 74.533]; — 14 juin 1882, Grassin, [D. 83. 1.248] — Grenoble, 11 mai 1851, Evmard, [D. 53.2.62]— Paris, Il mai 1874, Marchand, [S. 74.2.169, P. 74.731, D. 75.2.4]
— Colmar. 22 avr. 1807, Dryon, [S. et P., D. H.906] — V. aussi infrà, n. 1884 et s.
56. — Elle considère que les conventions qui ont pour objet d'établir un état de l'ait semblable sont contraires à la dignité du mariage. — Pau, 20 juin 189i, Pitté, [S. et P. 94.2.232, D. 95.2.11]
57. — C'est ainsi qu'il a été décidé, qu'est nul tout contrat entre époux, qui, sans l'énoncer expressément, a cependant pour effet une séparation volontaire de corps et de biens. — Colmar, 22 avr. 1807, Dryon, [S. et P. chr.]
58. — ... Qu'unp séparation consentie en forme de transaction, même sur procès existant, est essentiellement nulle et peut être révoquée par le mari contre le gré de sa femme. — Bruxelles, 11 pluv. an XI, Labarre, [S. chr.] — V. infrà, n. 73.
59. — ... Qu'en Belgique, et avant le Code civil, le mari qui avait consenti une séparation de corps et de biens dont les eiïets avaient été réglés par acte notarié était néanmoins le maître de considérer cet acte comme non avenu et de reprendre l'administration de la communauté. — Bruxelles, 14 Iherm. an XII, Bar, [S. chr.]
60. — ■ ... Qu'on doit considérer comme réunissant les caractères d'une séparation volontaire, réprouvée par la loi, l'accord arrêté entre les époux dans le but d'assigner à chacun d'eux la portion de la fortune commune dont il doit jouir, et de régler pour l'avenir leur manière de vivre. — Caen,8déc. 1831, Leduc, [P. chr.j
61. — ... Qu'est également nulle la convention par laquelle deux époux arrêtent de se séparer judiciairement, et que cette nullité entraîne nécessairement celle de la clause stipulée contre celui qui n'exécuterait pas la convention. — Caen, 14 nov. 1825, Lebourgeois, [P. chr.J
62. — ... Qu'il en est de même de l'acquiescement à une demande en séparation de corps; que les premiers juges violeraient l'art. 307, C. civ , s'ils acceptaient cet acquiescement comme base de leur décision. — Aix, 14 déc. 1837, (Sas, [P. 40.2.434]
63. — ... Mais qu'on ne peut considérer comme constituant une séparation de corps volontaire l'acquiescement au jugement qui prononce une séparation de corps, alors surtout qu'il est constant qu'il n'y a pas eu consentement mutuel, ni concert frauduleux entre les époux pour arriver à la séparation de corps; qu'en conséquence, l'époux qui, dans ces circonstances, a volontairement exéculé le jugement est non recevable plus lard à en interjeter appel. — V. Cass., 21 août 1838, Gas, (P. 38.2.134J
— .'\ix, 14 déc. 1837, précité.
64. — Jugé aussi que ledésislcment de l'appel d'un jugement qui prononce une siparation de corps est valable. — Paris, 19 janv. 1843, Thiébault, [P. 43.1.345] — Nous nous bornons en ce qui concerne l'acquiescement et le désistement à ces indications sommaires. Xous aurons l'occasio:i infrà, n. 1805 et s., 2824 et s., dp revenir sur ce point. — V. encore à cet égard, su/irà, v's .Acquiescement, n. 7.'i et s., Di'sistcincnt, n. 77 et s.
65. — Les séparations volontaires de corps et de biens entre époux étant prohibées, toute convention, qui a pour objet de régler une pareille séparation, a une cause illicite, et comme telle ne peut produire aucun ellet juridique. — Cass., 14 juin 1882, Prince, lS, 82.1.421, P. 82.1.1040, D. 83.1.248]— V. Au-
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bry et Rau, t. o, p. 172, S 490; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 17, n. 44; Fuzier-Herman, C. en', annoté, sur l'art. 307, n. 102 et s., et xuprà, n. 01 .
66. — I/orlre public est intéressé à ce qu'il n'en résulte aucune action en justice. — Trib, Seine, io mai 1893, [Gaz. des Trih.. 9-10 sept. 189o]
67. — Cette nullité vicie indistinctement toutes les clauses d'un'» semblable convention, dans lai]uplle les engasemeiits réciproques des contractants ont également pour cause le maintien et le règlement de la séparation de fait prohibée par la loi. — Même arrêt.
68. — El il importe peu que quelques-unes des obligations prises par les contractants, dans un tel acte, aient une cause spéciale antérieure, qui serait valable; elles ne peuvent trouver une confirmation dans un acte radicalement nul, impuissant à conférer aucun titre au.\ parties qui y ont concouru. — Même arrêt. ■ — V. cep infrà, n. 72.
69. — Au cas d'une séparation de fait entre les époux, ni l'un ni l'autre n'est donc recevable à intenter contre son conjoint une demande en paiement d'une pension alimentaire. — 'Bordeau.x, Il l'évr. 18s7, Miermont, [J. La Loi, 18 déc. 1887]
,70. — Spécialement est nulle la convention par laquelle le mari s'engage à ne pas pénétrer au domicile de la femme, moyennant le paiement d'une pension annuelle, qui cessera d'être due si le mari contrevenait à ses engagements. — Pau, 20 juin 1894, Pillé, [S: et .P. 94.2.232, D. 05.2.11]
71. — Plus spécialement encore la femme mariée n'a pas droit, tant que sa séparation de corps n'a pas été judiciairement prononcée, à une pension de son mari, alors même que celui-ci aurait donné son consentement à une séparation de fait et se serait même formellement engagea payer à sa femme une pension annuelle déterminée. La nullité d'un tel engagement du mari à l'égard de sa femme est également opposable au tiers concessionnaire des arrérages de la pension ainsi promise, alors d'ailleurs que la femme n'était pas autorisée par son mari à consentir une pareille cession. — Nîmes, 9 mai 1860, Sabonadier, fS. 60.2.577, P. 00.756, D. 60.2.219]
72. — Jugé cependant que la nullité de la convention de séparation volontaire n'enlraine pas la nullité des dispositions parl'aitement distinctes et indépendantes contenues dans le même acte; qu'ainsi, il y a lieu de maintenir la clause du même acte contenant liquidation des reprises de la femme en exécution d'un jugement de séparation do biens, et par laquelle le mari cède à sa femme un immeuble en paiement de ses reprises, s'il est établi que cette partie de l'acte n'a aucun lien d'indivisibilité avec les stipulations concernant le règlement de la séparation volontaire entre époux. — Pau, 20 juin 1894, précité.
73. — Si la séparation de fait est prohibée par la loi, on ne saurait reconnaître aucun ell'et à la convention par laquelle deux époux non contents de s'autoriser <i vivre séparés renonceraient mutuellement au droit de demander la séparation de corps ou le divorce: ce sont là en elfet des prérogatives qui tiennent à l'ordre public et encore que la partie de l'accord intervenu relative à la séparation de fait eût été exécutée, les époux n'en conserveraient pas moins le droit de demander la dissolution judiciaire de leur union. — Caen, Il avr. 1818, M..., fS. et P. chr.]
74. — Mais d'antre part, nul ne pouvant être contraint à demander la séparation de corps ou le divorce. — Paris, 31 mars 1873, [P. 74.78, et la note de M. Renault); — il n'est pas douteux qu'une femme qui aurait élé abandonnée par son mari aurait le droit de réclamer pourelleet ses enfantsune pension alimentaire.
75. — On devrait lui reconnaître également, quel ipie soit le régime sous lequel elle se trouverait mariée, le droit de faire sans autorisation tous les actes d'administration nécessaires à sa subsistance et à celle de ses enfants. — V. sur tous ces points, infrà, V» Mariane, n. 671, 1 194 et s., 1200 et s.
76. — Ainsi jugé que la femme qui a de justes motifs pour ne pas cohabiter avec son mari, a le droit, encore qu'elle ne sollicite ni la séparation de corps, ni le divorce de demander une pension alimentaire à celui-ci. — Paris, 24 mai 1897, Baillia, [Gaz. d''s Trib., 14-15 juin 1897
77. — ... Que si au cours du mariage, le père méconnaît les devoirs qui résulteni pour lui de l'autorité qu'il délient par l'effet de la loi sur ses enfants (C. civ., art. :i72). la justice doit intervenir, lorsqu'elle en est requise, et prendre comme règle suprême l'intérêt de ces enfants. — Trib. Sein-», 20 janv. 1898, [Gaz. def Trili., 18 mai 1898]
78. — ... Qu'en conséquence, une femme irréprochable à qui son mari refuse, de parti pris et sans aucun motil plausible, sa place au foyer conjugal, est fondée à réclamer à son mari des irais d'installation, une pension alimentaire et la garde de l'enfant mineur issu du mariage.
79. — Il a été jugé toutefois que si le mari refuse de recevoir sa femme au domicile conjugal et si le.5 époux vivent, en fait, séparés, celte situation ne saurait à elle seule permettre aux tribunaux nonobstant le droit reconnu par la loi au père sur son enfant mineur (C. civ., art. 373) d'intervenir, en dehors d'une instance en séparation de corps ou en divorce, pour priver le père des attributs de la puissance paternelle en lui enlevant, contre sa volonté et malgré son opposition, le droit de garde sur son enfant. — Paris, 20 mai 1898, B..., [J. Le Droit, 12 juin 1898]
80. — ... Qu'en l'absence de tout grief établi contre le père dans ses rapports avec son enfant, la garde de ce dernier ne saurait donc être remise à la mère. — Même arrêt.
81. — ... .Mais que le refus par le mari de recevoir sa femme à son foyer, doit entraîner pour celui-ci l'obligation de lui procurer des ressources et de lui fournir tout ce dont elle a besoin. — Paris, 20 mai 1898, précité. — V. encore infrà, v» Mariage, n. 1194 et s.
82. — Sur le point de savoir si une séparation de fait intervenue entre époux ne peut être considérée comme une renonciation à une action en divorce précédemment intentée. — V. infrà, n. 1884 et s.
83. — Le .Journal officiel du 9 mai 1898 donne une statistique du divorce et de la séparation de corps que nous croyons intéressant de relever. Cette statistique qui porte sur l'année 1893 « présente, y voit-on pour la première fois, une diminution du chiffre total des demandes. De 11,349 pour l'année précédente, il est descendu à 11,383, comprenant : 8,497 demandes pn divorce non précédées de séparations de corps (au lieu de 8,673 en 1894); 440 demandes en conversion de séparations de corps en divorces (au lieu de 471), et 2,446 demandes en séparations de corps (au lieu de 2,405). La baisse, on le voit, n'affecte que les divorces, et elle porte principalement sur Paris, où le chiffre des demandes est tombé de 3,119 à 2,694. La loi du 6 févr. 1803, qui a amélioré le sort de la femme séparée de corps au point de vue de la gestion de ses intérêts, a eu pour ell'et de relever brusquement le nombre des demandes en séparation de corps, comme le montre de tableau suivant :
ni
en 1891
en 1895
« Dans un de nos précédents rapports nous avons fait allusion à la similitude si frappante, que des savants ont constatée, entre la statistique du divorce et celle du suicide, au point de vue soit de la répartition géographique de ces deux phénomènes sociaux par ordre d'intensité, soit de leurs variations successives et concomitantes. Une nouvelle coïncidence, peut-être fortuite, vient s'ajouter à ces concordances surprenantes : l'année 1895, en France, se signale à la fois par la diminution du nombre des suicides et de celui des divorces. Sur les 8,497 demandes directes en divorce, 3,131 émanent du mari, 5,366 de la femme. Sur les 2,446 demandes en séparation de corps, 391 émanent du mari, 2,053 de la femme. Dans sa distribution suivant les diverses classes de la population, le nombre des divorces et des séparations de c irps continue à présenter une énorme supériorité de sa proportion numérique dans la population ouvrière. Cette classe donne, en 1895, 77 demandes sur 100,000 personnes, tandis que celle des cultivateurs n'en fournit que 8. Mais nous avons le regret de remarquer que, si le taux proportionnel de ces procès domestiques est dans la population rurale le plus minime de tous, il y a une tendance à croître assez rapidement. Tandis que le nombre des demandes dont il s'agit dans la classe ouvrière, s'est abaissé de 3,800 en 1894, à 5,496, et, dans la
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classe commerçante, de l,i>42 à 1,584, il a continué à grandir parmi les cullivateurs; il est monté de i,1o2 à 1,294. C'est spécialement le chiltVe des demandes en divorce qui progresse dans ce dernier milieu : de 242 eu 188.'), il s'est élevé à 721 en 1894 et à 797 en I89.'i. L'écart habituel entre la proportion des demandes en divorce accueillies par les tribunaux, et celle des demandes en séparation de corps pareillement admises, se maintient avec une régularité difficile à expliquer. En 1895, la proportion des premières a été de 85 p. 0/0; celle des secondes, de 74 p. 0/0. Il n'est pas sans intérêt de classer les demandes en divorce ou en séparation de corps d'après la nature des divers motifs sur lesquels elles sont fondées, quoique les motifs allégués ne soient pas toujours les causes réelles de la mésintelligence des époux. Les demandes fondées sur des excès, sévices ou injures graves, sont celles dont le nombre a progressé le plus vite : de 1,639 en 1885 à 7,473 en ls9o. Le nombre des demandes basées sur l'adultère de la femme a passé de 526 à 1,127 dans l'intervalle de ces deux dates; il n'a que doublé, pendant que le précédent a presque quintuplé. Les demandes formées à raison de l'adultère du mari étaient au nombre de 192 en 188.Ï, elles ont atteint celui de 606 en 1893. Le chiffre des demandes s'appuyant sur une condamnation de l'un des époux à des peines atllictives ou infamantes n'a arandi que de 153 à 272.
CHAPITRE II
DES CAUSES DE DIVOKCE ET DE SÉPAnATIO.N DE COKPS.
Sectio.x I.
.Notions générales. CaradJ-res communs à toutes les causes de divorce Faits aulérieiirs au mariage.
84. — La loi du 20 sept. 1792 reconnaissait trois causes principales de divorce : 1° le consentement mutuel; 2° l'incompatibilité d'humeur ou de caractère; 3° des causes déterminées au nombre de sept, savoir : fia folie, démence ou fureur de l'un des époux; 2° sa condamnation à des peines afiliclives ou infamantes; 3° les crimes, sévices ou injures graves commis par l'un des époux envers l'autre; 4° un dérèglement de mnurs notoire; 5° l'abandon de la lemme par le mari ou du mari par la femme pendant deux ans au moins; 6» l'absence de l'un des conjoints sans nouvelles pendant un minimum de cinq ans; auxquelles il convient d'ajouter une cause toute transitoire l'émigration dans les cas prévus par la loi et notamment par le décret du 8 avr. 1792 (art. 1, 2 et 3 .
85. — Le consentement mutuel résultait de la constatation — faite par un tribunal de famille réuni à cet effet et composé de six parents choisis, .lu nombre de trois par le mari et de trois par la femme, — de l'impossibilité où s'était trouvé cetribunal de réconcilier les époux. L'officier de l'état civil n'intervenait que pour enregistrer pour ainsi dire cette constatation et prononcer le divorce sur la demande de l'un des époux après un délai qui ne pouvait être inférieur à un mois cl supérieur à six mois.
86. — L'incompatibilité d'humeur était également constatée par une assemblée de famille ou d'amis, mais à la suite seulement de trois convocations qui supposaient un délai minimum de six mois au bout desquels l'officier de l'état civil pouvait être invité à prononcer le divorce. Ces délais avaient été d'ailleurs modifiés par l'art. 14, L. 20 sept. 1792, et la jurisprudence ne paraissait pas attacher à leur observation un caractère de déchéance. — Cass., 3 llor. an .\I1I, Adelbert, [P. chr.] ; — 24 Iherm. an ,\1II. .Morio, ;S. et P. chr. ; — 17 vend, an XIV, Langlois, [S. et P. chr.j; — 3 sept. 1810, Toupelen, |P. chr.V — 2_8 janv. 1811, Plantade, TS. et P. chr.j
87. — l ne demande en divorce formée pour incompatibilité d'humeur ne pouvait d'ailleurs être déclarée nulle par cela seul qu'elle contenait l'indication de faits particuliers, surtout si ces laits tendaient à établir l'incompatibilité alléguée. — Cass., 17 vend, an .\IV, Langlois. S. et P. chr.j
88. — Et on ne pouvait d'autre part induire une fin de nonrecevoir contre la demande en divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur, du fait que les époux n'avaient pas cohabité assez longtemps pour connaître leur caractère et leur humeur mutuels. — Cass., 28 janv. 1811, précité.
89. — Plus tard, une loi du 4 flor. an II, avait facilité encore le divorce en le faisant résulter de ph'in droit et sans aucun délai d'épreuve de la séparation de fait des deux époux pendant plus de six mois, plus spécialement dans le cas où cette séparalion avait été précédée de l'abandon du domicile conjugal par l'un des époux.
90. — Le Code civil avait supprimé le divorce pour incompatibilité d'humeur, déjà modifié par un décret du troisième jour complémentaire de l'an IV, conservé le divorce par consentement mutuel, et ramené à trois les causes déterminées du divorce : 1° l'adultère apprécié d'ailleurs d'une façon différente suivant qu'il avait été commis par le mari ou par la femme; 2" les excès, sévices ou injures graves; 3" la condamnation à une peine non plus afflietive nu infamante, mais alllictive et infamante à la fois.
91. — Le divorce par consentement mutuel était devenu plus difficile à obtenir. On ne pouvait le poursuivre qu'à partir d'un
I certain fige, au bout d'un certain délai de m:iriage. On cessait d'avoir droit de le demander lorsqu'on était marié depuis plus de vingt ans. De toute façon on d' vait obtenir pour le solliciter le consentement de ses parents ou ascendants. Un délai d'épreuve d'une année était imposé aux impétrants pendant lequel leur consentement devait être renouvelé quatre fois par-devant le président du tribunal. Après quoi il en était référé aii tribu- ! nal lui-même qui n'avait d'autre mission que celle de voir si ! toutes les conditions exigées par la loi se trouvaient réunies. i 92. — La loi du 27 juill. 1884, plus restrictive encore que le Code civil a supprimé le divorce par consentement mutuel et I n'a conservé que les trois causes déterminées dont nous avons ! parlé, en leur faisant subir de nouvelles modifications sur les- I quelles nous nous expliquerons bientôt. .\ous ferons remarquer I dès maintenant que ces causes sont communes au divorce et à ' la séparation de corps (C. civ., art. 306j et que théoriquement j les tribunaux ne sauraient être tenus de les apprécier dilféremment dans l'un et l'autre cas. — Carpeniier, t. 1, p. 70; Cou- I Ion. t. 4, p. 7; Hue, t. 2, n. 286; Planiol, Rci. criL, 1889, p. o.JO; ; Lecornec, Précis judiciaire, 1892, t. t, p. 157 et s. — Chemin I faisant nous aurons toutefois à nous demander si la pratique est bien d'accord à cet égard avec la théorie. — V. net. Mont- ]' pellier, 5 févr. 1895, [D. 96.2.101]
93. — Il est à peine besoin de dire pourquoi ces causes sont appelées ilf'termini^ef. Elles le sont en ce sens qu'il est expressément interdit aux demandeurs d'en viser d'autres dans leurs requêtes et conclusions que celles qui sont mentionnées dans l'énumération de la loi, et qu'il est non moins interdit aux tribunaux de prononcer le divorce pour d'autres griefs que ceux contenus dans cette même énuméralion. — Par une habitude de langage courante on les appelle quelquefois aussi déterminées par opposition au divorce par consentement mutuel. Mais celte pratique est critiquable. — Carpentier, op. cit., t. I, n. 3.
94. — Peut-on aller plus loin encore et déduire du caractère limitatif que la loi a attribué à ces causes de divorce que les parties sont enfermées dans les énonciations de leur requête et ne peuvent au cours de la procédure se référer à d'autres imputations que celles de leur demande initiale? Ou bien encore que les tribunaux saisis d'une demande en divorce pour une cause déterminée ne peuvent s'en écarter et prononcer le divorce pour une autre cause même déterminée?
95. — On ne saurait, croyons-nous, pousser ce principe aussi loin, et nous verrons que la jurisprudence, puisant dans son pouvoir souverain d'appréciation une liberté qu'il est difficile de restreindre, a souvent fait échec à ces deux règles. — V. à cet égard, infrà, n. 882 et s.
96. — .\vant d'examiner les caractères spéciaux à chacune des causes déterminées de divorce et de séparalion de corps il convient de mettre en relief leurs traits communs : 1° Elles ne peuvent être iiivo(iuées que par l'époux qui en soulTre à l'exclusion de celui qui les a fait naitre ; 2° elles lui sont personnelles (art. 1166); 3" elles appellent de sa part une preuve distincte et complète; 4" elles doivent être sérieuses et fondées, et ne sauraient s'accommoder d'aucun accord entre époux ; 5" elles sont susceptibles de se renouveler avec les faits qui leur donnent naissance aussi longtemps qu'aucun jugement définitif n'est intervenu et sous réserve de ce qui sera dit pour la réconciliation (V. infrà. n. 1963 et s.); 6° elles ne s'excluent pas les unes les autres, de telle sorte qu'un époux qui aurait échoué en invoquant l'une d'elles pourrait triompher eu en établissant une autre; 7° elles produisent toutes le même résultat, avec les mêmes con-
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séquences personnelles ou pécuniaires; 8" elles sont communes aux deux époux sans distinction de sexe; Quelles supposent un auteur conscient et responsable. — Cass. req., b aoîit 1890, [D. 91.1.:i6,")i — Caon, Ht duc. 1889, fO. 91.2.280]
97. — Mais elles ne s'apprécient pas nécessairement d'une façon identique. On conçoit qu'il y ait un pouvoir plus large d'appréciation reconnu aux tribunaux en matière d'excès, de sévices et d'injures graves qu'en matière d'adultère ou de condamnation à une peine afflictive ou infamante. — Carpentier, op. cit., t. 1, n. 4. — V. Cass., 7 févr. 1872, Beaudoin, [S. 72.1. 336, P. 72.872, D. 72.1.252]; — 17 déc. 1872, de B..., [S. 72.1.
98. — On conçoit également, et par voie de conséquence, qu'en cas de réciprocité de torts, les tribunaux usent d'une sévérité plus ou moins grande suivant les cas pour régler la situation respective des parties.
99. — Les preuves qui en sont fournies ne conviennent pas non plus indistinctement aux unes et aux autres : cette remarque est particulièrement exacte en ce qui concerne la condamnation à une peiné afilictive et infamante. — V.infrà,n. 162 et s
100. — D'autre part, en dehors des effets communs, elles sont susceptibles de produire des effets particuliers : tels l'adultère qui peut entraîner certaines condamnations pénales et cerlains empêchements au mariage.
101. — Du caractère limitatif des causes de divorce il faut conclure, avons-nous dit, qu'en dehors de celles qui sont admises par la loi on n'en saurait reconnaître aucune autre, encore que le fait invoqué (fit de nature à porter une atteinte aussi grave aux relations conjugales que l'adultère, la condamnation à une peine afilictive et infamante et les excès, sévices ou injures graves.
102. — L'absence. — Trib Seine, 18 oct. 1886, (.1. La Loi, 29 oct. 1886] — une maladie grave, la démence, — Poitiers, 2;) mars 1890, Bresson, [D. 90.2.340] — dns revers de fortune ne sauraient donc par eux-mêmes et par eux seuls servir de base à une action en divorce. A fortiori, faut-il en dire autant de l'incompatibilité d'humeur. — Trib. Bruxelles, 14 janv. 1888, [l'and. helg., n. 832]
103. — Le silence du Code par rapport à l'absence est d'autant plus significatif que lors des travaux préparatoires de la loi du 27 juill. 1884 on avait proposé d'en faire une cause de divorce; et que sous l'empire de la législation qui a précédé le Code civil elle constituait effectivement nous l'avons vu, une cause de divorce. C'est ainsi qu'il avait été jugé à cette époque que le fait par le mari de s'absenter pendant cinq ans sans donner de SCS nouvelles légitimait de la part de sa femme une action en divorce sans qu'on put écarter celte action par le motif que le mari avait donné de ses nouvelles avant que le divorce fiit prononcé. — Paris, 12 prair. an il, Uousselot, [S. chr.J
104. — Aujourd'hui l'absence conduirait si peu au divorce qu'elle pourrait au contraire y l'aire obstacle. — V. à cet égard, Carpentier, op. cit., n. 13. — V. cep. Coulon et Faivre, p. 68; Salomon, De la conrcrsion de. la bépuration de corps en divorce, p. 144; Depeigef, n. 41. — Sur les éléments constitutifs de l'absence, V. d'ailleurs Paris, 7 févr. 1887, (.1. Le Droit, 22 mai 1887]
105. — C'est encore en vertu de ce principe que les causes de divorce et de séparation de corps sont limitatives, qu'on a pn juger que l'impuissance naturelle ne saurait être considérée comme une cause de séparation de corps.— Trib. Seine, 27 déc. 1886, [licv. not., art. 76u7]; — 19 janv. 1887; — 22 juin 1892, [(iaz. des Trilt., 9 juill. I892| — Rouen, 22 janv. 1846, Martin, [liée. arriHs cour Hourn, 1846, p. 4.t| — Sic, Merlin, licp., v° Sc'paration de corps, S I, n. 8 et 10.
100. — ... Alors surtout que le mari a pu se faire illusion sur son état. — Trib. Nîmes, 21 juill. ls93 (motifs), sous Nîmes, 5 juin 1894, D..., [S. et P. 06.2.142] — Ce qui revient à dire que l'impuissance du mari (qu'il faut bien se garder de confondre avec l'abstention du devoir conjugal. V. infrà, n. .'>08 et s.) ne pourrait être une cause de séparation de corps ou de divorce que si ell-î était considérée comme une injure grave pour la temme, au sens de l'art. 231, C. civ.
107. — Cependant certaines décisions paraissent impliquer une solution contraire et conduire par à contrario à celte solution qu'une impuissance bien caractérisée en dehors de toutes circonstances d'espèces pourrait êlre une cause de divorce. Ainsi jugé que la demande en séparation de corps formée par la femme tl basée sur la prétendue impuissance de son mari doit être re-
jetée lorsque l'impuissance alléguée n'est point suffisamment établie cl qu'elle a pu n'être que momentanée et accidentelle, qu'enfin toutes les probabilités conduisent à croire que l'union des époux eîlt abouti à ses suites normales et légitimes, si, au lieu de garder une attitude glaciale l'épouse eût laissé paraître visà-vis de son mari un peu de ces dispositions encourageantes que tout au moins en l'absence d'un entraînement plus vif. celui-ci était en droit d'attendre de sa jeune épouse. — Trib. Toulouse, 30 janv. 1896, [.). La Loi, 21 mars 1896]
108. — Il se peut d'ailleurs que faute de réunir tous les éléments requis une cause de divorce se transforme et change de catégorie, sans cesser pour cela d'être une cause de divorce. Aussi la perpétration d'un délit qui ne saurait entraîner une condamnation à une peine afflictive et infamante peut aboutir à des condamnations correctionnelles suffisamment injurieuses pour motiver la rupture du lien conjugal. — V. à cet égard, infrà, n. 691 et s.
109. — On peut en dire autant d'actes d'inconduite qui ne présenteraient pas cependant les caractères requis pour constituer l'adultère. ... Et cela encore que l'adultère eût été visé principalement. — Cass., 2o juill. 1867, Pas, [P. 68.1.101] — V. à cet égard, infrà, n. 559 et s.
110. — Cela tient au principe que nous avons posé suprà, n. 97, et aux termes duquel les causes d'injures sont plus compréhensives que les autres et peuvent être appréciées avec plus de souplesse.
111. — .Jugé même à cet égard que l'arrêt qui confirme par adoption de motifs un jugement prononçant le divorce pour adultère du mari, ne se contredit nullement en ajoutant « que le mari a vécu avec une personne déterminée dans une intimité ardente et passionnée constituant pour sa femme une injure propre à faire prononcer le divorce alors du moins que la question d'injure grave avait été soulevée à titre subsidiaire dans les conclusions de la femme. — Cass., 14 déc. 1896, V..., [Gaz. des 'Mb., 14-15 déc. 1896]
112. — Mais encore faut-il que les griefs allégués ou rencon- Irés aux débats soient fondés, et nous croyons qu'il est permis de critiquer à cet égard la décision d'où il résulte que quoique la majorité des griefs sur lesquels s'appuie l'époux demandeur en divorce se trouve écartée, il convient néanmoins d'accueillir sa demande s'il n'est pas douteux qu'après des débats retentissants au cours desquels les parties se sont respectivement adressé des reproches particulièreœenloffensanls, leur réconciliation devient à peu près impossible à espérer. — Trib. Toulouse, 30 janv. 1896, [.I. La Loi, 21 mars ISOO]
113. — Une pareille doctrine si elle était poussée jusqu'à ses conséquences extrêmes n'aboutirait à rien moins en effet qu'à ruiner la théorie du Code sur la spécialité des causes de divorce. Nous verrons il est vrai bientôt (]ue des accusations injurieuses émises dans une action en divorce peuvent être une cause suffisante de divorce ou de séparation pour l'époux contre qui elles sont proférées. Mais encore faut-il que celui-ci s'en empare, qu'il en fasse l'objet d'une demande distincte, et que cette demanderentre ainsi dans l'énumération prévueparlelégislateur.
114. — Nous n'avons pas mentionné comme cause spéciale de divorce la conversion visée par l'art. 310, C. civ. Nous verrons en effet {infrà, n. 4338 et s.), que c'est une question controversée que celle de savoir si la conversion se réfère exclusivement aux faits contenus dans le jugement antérieur de séparation de corps ou doit être appréciée distinctement et séparément.
115. — On s'est demandé d'une façon générale si des faits antérieurs au mariage peuvent être invoqués comme cause de divorce. La question sans doute ne peut pas se poser pour l'adultère non plus que pour les excès et sévices (V. Carpentier,'op. cit., 1 vol., n. 35) ; mais elle peut naître soit à l'occasion d'une condamnation à une peine afilictive et infamante qui ne se révélerait qu'au cours du mariage, soit même à propos de tout autre fait injurieux.
116. — La doctrine est partagée sur la question. — V. notamment en faveur de la négative, Favard de Langlade, Rép., v" Séparation entre époux, sect. 2, § 1, n. 5 ; Prouahon, Tr. de l'état des personnes, t. I, p. 491 ; Touiller, t. 2, n. 073 : A. M. Demante, Cours anal, de C. civ., t. 2, n. 7 6(.s-VII, p. 11 ; Marcadé, sur l'art. 306, n. 4; Aubry et Rau, t. 5, p. 178, !; 401, note 26; Laurent, l'rinc. de dr. civ., t. 3, n. 192; (ioirand, Tr. prat. du divorce, p. 23, n. 8; C. civ. annoté, par Fu/.ier-llerman, sur l'art. 232, n. 1; Vazeille, l. 2, n. 560; Zachariu', l. 3, p. 355;
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Uuranton, t. 2, n. 561 et ."ii}2; Demolombe, op. cit., n. 392; Maisol, Stfp. de corps, p. 98, n. 5; Coulon,Faivre et Jacob, ilan. form. du divorce, p. 67; Grevin, n. 40; Le Senne, p. tOI ; Baudry-Lacantinerie, n. 644. — El en faveur de l'affirmative, Delvincourt, t. I , p. 78, note 7: Allemand, n. (379; Chardon, n. 29; Poulie, Le divorce, p. 120 et s.; Vraye et Gode, 2'' éd., t. I, n. 262: Frémont, n. 80; Carpenlier, Tr. théor. el prut., t. I, n. 4; el t. 2, n. 4. — V. Curet, Code du divorce, n. 33; Frémont, Traité du divorce, n. 80.
117. — Bien qu'on puisse se prévaloir en faveur de la première opinion des expressions mêmes dont se servent les art. 231 el 232 lesquels ne parlent que des époux... coniamnation de l'un des cpou.T..., injure de l'un des ^pou.r, et que cette terminologie paraisse trouver son fondement dans cette idée générale que les seules causes de divorce reconnues par le Code civil sont celles qui supposent une violation des obligations que la loi impose, le deu.\ième système nous parait préférable.
118. — C'est à l'injure ressentie en effet, et non au fait injurieux lui-même que la loi attache la sanction du divorce. Autrement tiendrait-on compte de la situation sociale des époux? Tiendrait-on compte du pardon? Le mariage agit dans une certaine mesure comme la réconciliation, il etface le passé. .Mais il n'elTace que le passé révélé, connu au moment où il intervient. Serait-il juste d'opposer à un conjoint la fin de non-recevoir tirée de la réconciliation à l'occasion d'un lait qui se serait accompli avant la réunion des époux, mais dont il n'aurait eu connaissance que postérieurement? Il en est de même du mariage. Par suite, rien ne s'oppose selon nous à ce qu'un époux invoque comme cause de divorce un fait antérieur à sa célébration. Mais encore faut-il que l'existence de ce fait lui ait été dissimulée par son futur conjoint. ,\utrement il ne pourrait s'imputer qu'a luimême de ne pas s'être entouré de renseignements suffisants. — Bruxelles, 2 juin 1838, [Pasicr., ,S8.2.342^, — Trib. Anvers, 27 mars 1876, [Pasicr., 77.3.272]
119. — lia été jugé en ce sens que la dissimulation d'une grossesse antérieure au mariage peut être une cause de divorce ou de séparation. — Bordeaux, 22 mars 1826, [S. chr.] — Trib. Anvers, 14 févr. 1873, [Pasicr., 73.3.118^
120. — ... Alors surtout que la femme a persisté dans sa dissimulation après le mariage et est allée accoucher clandestinement chez une sage-femme. — Trib. Seine, 3i mars 1890, .Mercier, [i. Le Droit, 19 avr. 1890]
121. — ... Qu'il en est ainsi spécialement d'une grossesse de sept mois. — Trib. Seine, lo nov. 1897, A..., [Gaz. des Trib., )2 déc. 1897]
122. — ... Plus spécialement encore qu'est recevable pour injure grave, une demande en divorce basée sur l'accouchement de la femme après le mariage, d'un enfant conçu avant des œuvres d'un autre que du mari, sans qu'on puisse cxciper de ce qu'une pareille demande tend à tourner la présomption de paternité de celui-ci et les règles admises en matière de désaveu alors que ledit enfant esl mort-né. — Douai, 13 déc. 1887. Cadier. .!ur. cour Douai, 88.22] — V. suprà, \" Désaveu d'enfant.
123. — ... Qu'à l'appui d'une demande en divorce, le mari peut invoquer, comme constituant une injure grave, la naissance d'un enfant dont la conception remonterait à une époque antérieure au mariage, bien qu'il ait signé sans protestation, l'acte de naissance de l'enfanl: que la femme n'est pas admise alors que l'enfant est mort-né. à faire déclarer non recevable la demande du mari comme tendant à un désaveu. — Trib. Cambrai, 29 juin. 1887, [J. La Loi, 10-1! oct. 1887]
124. — ... Que la naissance d'un enfant conçu avant le mariaijc, et qui a été légalement désavoué au cours du mariage par le père, constitue à l'égard de ce dernier une injure grave de nature à motiver le divorce. — Trib. Dijon, 28 juiU. 1891, H..., L-J. La Loi, 23 oct. 1891]
125. — ... Ou'd faut en dire autant du fait de la part d'une femme d'être enceinte des iruvres d'un tiers au moment du mariage fait consacré par un jugement qui déclare l'enfant illégitime à la suite d'une action en désaveu de paternité. — Alger, 13 déc. 1897, Colongo, [Gaz. Pal., 31 mars 1898]
126. — ... Sans que celle injure grave toutefois puisse légitimer l'abandon du mari et le refus de recevoir sa femme au domicile conjugal, et s'opposera ce que la femme demande de son ci'ilé la séparation de corps. — .Même arrêt.
127. — ... Qu'il faut en dire autant de la circonstance qu'une femme aurait été inscrite sur les rôles de la police comme fille
publique, si elle l'avait laissé ignorer à son mari. — Paris, 2;j mai 1837, [P. 37.1.336]
128. — ... Que constitue une injure grave suffisante pour motiver le divorce le fait par un homme de s'être rendu coupable de délits antérieurs au mariage (dans l'espèce des détournements) pouvant entraîner une condamnation, alors même que la poursuite et la condamnation sont postérieures à la célébration du mariage.
— Trib. Seine, 14janv. 1889, Lorillier, [fiw;. /'<//., 7 mars 1889]
129. — ... Que peut constituer une in|ure grave le fait de se marier avec une femme par agence, sans l'avoir vue, sans souci de ce qu'elle pouvait être au physique et au moral et sans autre préoccupation que celle di' sa fortune, alors que cette femme n'a connu que posiérieurement au mariage le trafic dont elle avait été l'objet. — Paris, 10 août 1892, S. el P. 93.2.242]
130. — ... Que constitue une injure grave, de nature à motiver le divorce, le fait par le mari d'avoir dissimulé son état ecclésiastique; ou le fait alors qu'il a frauduleusement et de propos délibéré, fait procéder k son mariage en pays étranger, d'allaquer la sincérité de cet acte et d'en demander la nullité. — Trib. civ. Seine, 19 mai 1888, [J. Le Droit, 24 mai 1888]
131. — ... Que des faits d'inconduite même antérieurs au mariage peuvent constituer une cause de divorce alors du moins qu'ils se sont produits lorsque le mariage était déjà convenu et annoncé et qu'ils se sont continués jusqu'à la célébration. — Paris, 19 mars 18S7, C..., J'.az. Pal., 22 mars 1887]
132. — Cependant il a été jugé en sens contraire qu'il n'y a pas injure grave de la part de la femme qui, enceinte d'un tiers, a laissé croire à son mari, pour l'amener au mariage, que sa grossesse était le fruit des relations qu'elle avait entretenues avec lui avant le mariage. — Trib. d'.AIIemagne, 9 mai 1884, S..., 'S. 86.4.,=;, P. 86.2.7]
133. — ... Que le dérèglement notoire de mœurs que rart.4, § 1, L. 20 sept. 1792, plaçait au nombre des causes déterminées de divorce devait s'entendre d'un dérèglement qui avait duré pendant le mariage; que cet article ne s'appliquait point aux dérèglements qui auraient précédé l'union conjugale, surtout si le conjoint de l'époux taxé d'inconduite en avait eu connaissance. — Liège, 19 prair. an I.\, Andrès, [S. el P. chr.]
134. — ... Que l'offre de preuve de faits antérieurs au mariage doit être rejetée comme irrecevable, l'action en divorce ne pouvant être basée que sur la violation des devoirs conjugaux.
— Trib. Bruxelles, 7 juin 1888, L. c. 5.
135. — ... Que les faits qui constituent l'injure grave doivent s'être passés après la célébration du mariage pour pouvoir être invoqués comme cause de divorce ou de séparation de corps ; que la grossesse de la femme antérieure au mariage ne saurait donc constituer une injure grave; qu'il faut en dire autant de la dissimulation par la femme de son état à son mari avant, pendant et après la célébration du mariage. — Trib. Cambrai, 28 mars 1888, X..., ;D. 88..T.16o] —Sic, Duranton, t. 2, n. 341.
136. — ... Qu'une lemme n'est pas recevable non plus à demander le divorce, en se fondant sur ce que son mari aurail dissimulé une maladie dont il souffrait antérieurement au mariage (dans l'espèce, des crises épileptiformes) alors surtout que le caractère de ces crises dont le mari a pu ne pas se rendre compte, ne pourrait être déterminé que par les médecins, liés à cet égard parle secret professionnel. — Trib. Seine, 27 juill. 1888, [.]. Le Droit, 8 août 1888]
13'7. — ... Qu'une maladie qui empêche le mari de remplir ses devoirs conjugaux et dont l'existence a été cachée pendant les fiançailles, ne conslilue pas une injure grave; que le mari, de son cùlé, se prévaudrait vainement de l'intérêt qu'il pourrait avoir à établir la fausseté du fait. — Bruxelles, 13 déc. 1887, [Journ. des trib., 13 janv. 18881 — ... Qu'il en est n fortiori de même d'une maladie qui ne I empêche pas d'accomplir ce devoir. — Lyon, 23 févr. 1802, Mon. jud. Lyon, 23 avr. 1892]
138. — ... Qu'il ne suffit pas pour faire prononcer ie divorce contre une femme de prouver qu'elle avait eu un amant avant son mariage, alors surtout qu'on n'articule pas qu'elle ait continué depuis ce moment ses relations coupables et que le mari ne pouvait en l'épousant se faire d'illusion sur sa moralité. — Trib. Seine, 17 avr. 1891, X..., [J. Le Droit, 10 mai 1891]
139. — ... Que pour une raison inversement analogue la femme n'est pas fondée à demander le divorce sous prétexte que son mari à eu une maîtresse avant le mariage al'>rs du moins qu'elle n'établit pas que le mari a repris cette dernière depui.s le mariage. — Trib. Seine, 4 juin 1897, [Gaz. des Trib., 6 oct. 1897]
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140. — ... Qcie les faits antérieurs au mariage ne peuvent servir de base à une Hemande en divorce, ni à raison de leur nature propre, ni à raison de celle circonstance que l'époux défendeur IfS aurait dissimulées à son futur conjoint. — Uijon, 10 févr. 1890, B... de G..., [S. 90.2.111, P.9l).l.o92J
141. — ... Spécialeoienl, que les relations coupables qu'une femme aurait entretenues avec un tiers avant son mariage, et qu'elle aurait dissimulées à son mari, ne constituent pas une injure grave de nature à entraîner le divorce. — Même arrêt. — Il est certain que c'est dans cette dernière liypotlièse que l'opinion ci laquelle nous nous arrêtons se défend le moins bien.
142. — Aussi s'est-il formé une opinion intermédiaire qui paraît distinguer entre les causes de divorce suivant leur gravité, et suivant quelles sont de nature ou non à être ressenties postérieurement à la célébration du mariage.
143. — Jugé, en ce sens, que des faits antérieurs à la célébration du mariage peuvent être invoqués à l'appui d'une demande en divorce, a'ils constituent une injure de nature à se proinnijer au delà même de la c('l(ibriUion du mariage : ma.\s qu'il en est autrement s'il ne s'agit que de simples faits d'inconduite qui ont cessé avant le mariage et ne se sont pas renouvelés depuis. — Trib. Carcassonne, 14 févr. 1893, [.I. Le Droit, 14 mai 1893]
144. — ... Que les faits commis par l'un des époux antérieurement au mariage, ne peuvent être, en principe, invoqués comme cause de divorce; et que si les tribunaux, peuvent, dans certains cas, considérer comme constituant une injure grave, la dissimulation par l'un des époux', au moment du mariage, d'un fait qui aurait certainement empêché leur union s'il eût été connu de l'autre époux, c'est là une faculté dont ils ne doivent user qu'avec la plus grande modération, et alors seulement que le fait aura eu des conséquences graves et injurieuses en ellesmêmes, se produisant postérieurement au mariage. — Lyon, 24 juill. 1890, B...,[.l. La Loi, 25 oct. 1890'
145. — ... Spécialement que le mari ne saurait se prévaloir, pour demander le divorce, d'une.faule commise par sa femme avant le mariage, s'il résulte de son long silence et de la continualion de la vie commune, après la découverte du fait articulé, qu'il a librement et en pleine connaissance de cause, pardonné, sans réserve, l'oUcnse dont il se plaint, et s'il n'est survenu, postérieurement à cette réconciliation, aucun grief nouveau permettant de la faire revivre. — Même arrêt. — Mais que la révélation d'une faute commise par une femme avec un de ses parents qui la sait mariée et qui est venu habiter dans son voisinage en laissant supposer la survivance de ces rapports autorise le mari à demander le divorce pour injure grave. — Lyon, 4 août 1891, [D. 92.2.1191
146. — ... Qui' lorsque des lettres produites au cours d'une demande en divorce et écrites les unes antérieurement, les autres postérieurement au mariage, établissent qu'une intrigue nouée antérieurement s'est continuée depuis le mariage, cette intrigue peut être retenue comme cause de divorce. — Paris, 27 mars 1896, fj. Le Droit, 11 et 12 mai 1896J
147. — Les mêmes distinctions se retrouvent dans un considérant de l'arrêt de la cour de Paris du 10 août 1891, visé suprd, n. 129. On y voit qu'il importe peu que la souscription d'une reconnaissance signée par le mari, à titre de commission, pour la négociation du mariage, soit antérieure au mariage, si l'injure qui en résulte pour la femme n'a été connue et ressentie par elle qu'au cours du mariage, dans des conditions qui en aggravaient singulièrement la portée, la reconnaissance signée par son mari ayant donné lieu à un procès à la suite duquel elle a été annulée comme ayant une cause illicite.
148. — En vertu du même principe, la communication par le mari a sa femme d'une maladie syphilitique contractée avant son mariage, lorsque le mari connaissait la maladie et ne s'est pas assuré, en se mariant, s'il était guéri, constitue à l'égard de la femme une injure grave, de nature à motiver le divorce. — Paris, 2 août 1895, ^.1. Le Droit, 30 mai 189()j; — 12 août 1895, H..., [S. et P. 95.2.312]; — 27 mars et 2 avr. 1896, [Gaz. des Trili.. 4 et 5 mai 1896]
149. — ... Alors surtout que cette maladie ayant, en raison de sa gravité, nécessité le traitement de la femme dans une maison de santé, le mari a ensuite installé celle-ci dans une maison de campagne où il l'a laissée seule, et qu'il a refusé de la recevoir dans un autre domicile. — Paris, 12 août 189.'), précité.
Que si le mari par son mutisme absolu et par sa
RépKRTOiiu;. — Tome .Wll.
persistance à ne donner aucune indication relativement au traitement qu'il a dû suivre du jour où il s'est senti malade, rend impossible l'établissement de la preuve qu'il connaissait son état antérieurement au mariage, il appartient aux tribunaux de rechercher dans les circonstances de la cause s'il a pu ignorer la nature de l'affection dont il était atteint. — Trib. Compiègne, 2.Tavr. 1894, X..., [.1. Le Droit, 14 mai 1894]
151. — On arrive ainsi à cette conclusion que les faits antérieurs au mariage peuvent suivant les circonstances être une cause de séparation de corps ou de divorce comme constituant par eux-mêmes ou par leurs conséquences une injure grave, et que les tribunaux doivent apprécier la portée de cette injure pour admettre ou rejeter cette demande. — Dijon, 14 juin 1889, Burat de Gargy, IJ. Le Droit, 8 mars 1889^:
152. — C'est ce pouvoir étendu d'appréciation qui a été surtout mis en relief par la Cour de cassation dans un arrêt où l'on voit que les juges du fond sont souverains pour décider, d'après les circonstances de la cause, au cas d'une demande en séparation de corps basée sur la dissimulation volontaire, par le mari, avant le mariage, d'une condamnation infamante subie par un membre de sa famille, que le mari ne s'est pas rendu coupable d'une injure grave envers sa femme pour n'avoir pas révélé ce fait. — Cass., 26 juill. 1893, Chopard, [S. et P. 90.1. 502, D. 94.1.160]
153. — En ce qui concerne plus spécialement la communication du mal vénérien il est visible qu'il y a deux raisons plutôt qu'une de décider. L'injure en pareil cas se double d'une sorte d'excès. L'époux contaminé est pour ainsi dire deux fois atteint : dans sa personne physique, et dans la confiance que lui avait inspirée son conjoint. On concevrait donc à la rigueur que la seule révélation d'un mal préexistant dans la personne d'un conjoint sans communication à son conjoint, et, à l'inverse, la seule communication d'un mal dont la préexistance ne serait pas établie fussent suffisants pour entraîner le divorce. .Mais, d'autre part, il ne faut pas perdre de vue que le mal vénérien peut être inconnu du malade lui-même : qu'il peut être l'objet d'une communication presque inconsciente, et par suite il est permis de soutenir qu'en faisant nécessairement de ce seul cas (en dehors de tout adultère, V. infrà, n. 189, 587 et s.) une cause de divorce on aboutirait en réalite à frapper un fait évidemment regrettable mais sans connexilé aucune avec les obligations qui naissent du mariage. C'est ce qui explique les contradictions apparentes qu'on retrouve entre les arrêts que nous avons cités suprà, n. 148 et s., et ceux qu'on retrouvera infrà, n. 587 et s.
Section II.
Adultère.
154. — En examinant les conditions constitutives de l'adultère au point de vue pénal nous avons dit sup'à, v" Adultère, n. 8 et s., qu'il implique nécessairement un rapport sexuel entre deux personnes dont l'une au moins se trouve dans les liens du mariage avec un tiers. Celte définition convient également à l'adultère envisagé au point de vue civil.
155. — A cet égard même depuis la loi du 27 juill. 1884, les époux se trouvent sur un pied d'égalité qui n'existe pas au point de vue répressif. — V., sur la répression du délit d'adultère, Ach. Morin, Journal du droit criminel, 18o8,p.ll3, 1869, p. 257; Coulon, La divorce et l'adultère.
150. — On sait, en effet, qu'aux termes de l'art. 339, C. pén., i\ la différence de la femme qui est toujours punissable dès qu'elle est convaincue d'adultère, le mari ne peut encourir l'amende qu'autant qu'il a entretenu une concubine dans le domicile conjugal.
157. — ^ C'est quelque chose d'équivalent à ce qui se produisait en matière de divorce même au point de vue civil sous l'empire du Code civil où l'adultère du mari n'était une cause de divorce ou de séparation de corps qu'autant qu'il se perpétrait au domicile conjugal et supposait des relations habituelles.
158. — La loi du 27 juill. 1 884 a supprimé à cet égard toute distinction entre le mari et la femme, et c'est ainsi qu'il a pu être décidé que si sous le rapport de la loi répressive, le mari séparé de corps ne peut encourir l'application de l'art. 3,19, C. pén., la séparation de corps ayant pour effet de l'aire disparaître le domicile, le fait d'avoir des relations avec une femme autre que la sienne n'en constitue pas moins l'adultère prévu par l'art. 230,
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C. civ., modifié par la loi du 27 juill. I8S4. — Trib. Seine, 19 déc- 1891, X..., [J. Le Droit, 13 janv. ISOi'J
159. — ... C'pst-à-dire un fait susceptible d'entraîner la séparation de corps comme le divorce lui-même en vertu de l'assimilation contenue dans l'art. 300, C. civ. — Nannv, 12 nov. 1884, Lerort, [S. 8a. 2. 83, P. 8o.4:i6, D. 86.2.31]
160. — Théoriquem.ent donc, en quelque endroit qu'il soit commis, qu'il soit passager et accidentel ou le fait d'une habitude invétérée, l'adultère commis par le mari ou par la femme doit entraîner le divorce. — Carpentier, op. cil., t. 1, n. 8.
161. — C'est ainsi que l'adultère du mari comme celui de la femme est une cause péremptoire de divorce sans qu'il soit besoin de rechercher ni d'apprécier les circonstances dans lesquelles cet adultère a eu lieu. — Trib. Orthez, 11 juin 1890, [J. La Loi, 21 nov. 1890]
162. — En pratique, toutefois, nous le verrons, les tribunaux paraissent toujours voir avec plus d'indulgence l'adultère du mari que celui de la femme ou se montrent tout au moins plus faciles sur la preuve à fournir dans le second cas que dans le premier. — Pans, 23 juin 1893, [Gaz. des Trib., 4 août 1893] — Trib. Lvon, 8 nov. 1894, [Gaz. des Trib., 6 déc. 1894] — Tarbes, 14 déc. 1892, \Gaz. des Trib., 18 mai I893J— V. sur ce point, Carpentier, fij). cil., 1. 1, n. i;;.
163. — Déjà autrefois d'ailleurs sous l'empire du Code civil on était arrivé en réalité à quelque chose d'équivalent en faisant de l'adultère du mari hors de la maison commune une cause de divorce, sinon pour adultère, au moins pour injure grave; mais on exigeait alors que l'adultère du mari fût public, qu'il eût une notoriété, qu'il fût susceptible de faire du scandale. — Cass., 19 avr. 1825, Lamarthonie, [S. chr.]; —Il avr. 1805, Hérault, fS. 66.1.238, P. 66.618, D. 06.1.167]; — 14 juin 1836, Brugière de Earzac, [S. 36.1 .448, P. chr.l — Caen, 21 juill. 1836, [Rec. Caen, t. 3, p. 352] — Bruxelles, 19 janv. 1849, [Belg. jud., 49.1] — Dijon, 30 juill. 1868, Soulier, [D. 68.2.2471
164. — Ce qui s'expliquait à propos de l'injure grave se justifie-t-il encore aussi bien au point de vue de l'adultère proprement dit depuis les modifications introduites par la loi du 27 juill. 1884? On peut en douter, V. à cet égard, Carpentier, /oc. cit., t. 1, n. 9.
165. — Reprenons successivement les conditions constitutives de l'adultère. Nous n'avons pas à revenir sur la nécessité de l'existence du mariage : elle est commune à toutes les causes du d vofce.
166. — Le fait même des relations coupables n'appelle au- , cune explication ; il se réduit a une question de preuve (V. à cpt
/ égard, infrà, n. 169, 2276 et s.!. Mais comme l'adultère produit des ell'ets particuliers (interdiction du mariage avec le complice, désaveu d'enfant) que n'entraînent pas dps faits voisins avec lesquels on serait tenté de le confondre — faits d'inconduite ou de légèreté par exemple lesquels peuvent eux-mêmes mener au divorce sous la rubrique « injures graves »; — que l'adultère, d'autre part, à la différence des injures graves est une cause péremptoire de divorce, il est bon de faire remarquer que ce n'est qu'autant que l'action sera poursuivie pour cause d'adultère et que le jugement aura été rendu également pour cette cause que ces elTets se produiront (V. suprà, n. 108). L'observation était déjà intéressante sous le Code civil alors que faute de réunir les conditions requises pour entraîner le divorce par lui-même et par lui seul, l'adultère du mari était classé par la jurisprudence comme une véritable injure. — V. à cet égard à titre d'exemple des hésitations de la jurisprudence sur la procédure à suivre. — Colmar, 8 déc. 1807, L..., [S. et P. chr.]
167. — Elle ne l'est pas moins aujourd'hui puisqu'on voit des tribunaux, guidés sans doute parles conclusions intéressées des parties, prononcer le divorce pour injure grave même dans le cas OM il y a entrelien par le mari d'une concubine dans la maison commune. — Trib. Seine, 2o mai 1897, [Gaz. des Trib., 23 sept. 1897]
168. — Il faut en conclure qu'un tribunal qui ne serait saisi que du grief d'injures graves ne pourrait pas y substituer une condamnation pour adultère. — Bruxelles, 22 févr. 1893, JD.94. 2.349 I
16Î). — Comment établira-t-on donc les relations coupables? Par tous les modes de preuve. C'est \h. un pur fait qui n'est soumis à aucune règle de droit. Par constat, par la représentation d'un jugement correctionnel ayant condamné l'époux coupable, par témoignage, par aveu, "par lettres missives dans le
cas ou ces sortes de lettres peuvent être invoquées en justice (V. infrà. n. 2322 et s., et infrà. v° Lettres missiri's, n. 277 et s.), par présomption mémesieiles sontconcluanles. — Trib. Bruxelles, 7 juin 1888, Le Li..., précité. — Nous reviendrons sur tous ces points lorsque nous aurons à nous demander d'une façon générale comment Ips juges peuvent former leur conviction. Nous devons ici déterminer surtout l'élément qu'on devra rechercher h l'aide de ces dilVérenles preuves.
170. — Il n'est pas nécessaire, a pu dire à cet égard le tribunal d'Orihez, que l'adultère ait été constaté de l'isu même à l'égard du complice; il suffit que d'après les circonstances de la cause, les juges aient acquis la conviction que la foi conjufrale *■ a été violée. — Trib. Orthez, 11 juin 1890, L. L..., [J. La Loi, 11 juin 1890]
171. — Le constat qui sera fait par les officiers de police judiciaire à la requête du parquet sur la plainte de la partie lésée devra préciser les conditions dans lesquelles les coupables auraient été trouvés, pour ne laisser aucun doute dans l'esprit des juges, déterminer leur tenue, révéler leur toilette, dire si la pièce contient un lit, si les coupables l'occupaient, s'il était au contraire vide et défait, et quelles étaient alors ses déformations, etc. Un constat illégal devrait être rejeté. — Aix, 21 mai 1885, [Gaz. Pf//., 85.1.733]
172. — On conçoit qu'en cette matière il peut y avoir lieu ,'i de nombreuses distinctions défait. Certaines décisions en témoignent; c'est ainsi qu'il a été jugé d'une part, que si le fait d'adultère est constant il importe peu que la cour qui prononce le divorce ait pris en considération un procès-verbal dont la valeur légale ne serait pas établie. — Cass., 13 nov. 1889, Slora, [S. 90. 1.388, P. 90.1.946, D. 90.1.36]
173. — ... Alors qu'il a été décidé d'autre pari que s'il est vrai qu'en matière de divorce, le juge soit touchant le fuit de l'adultère du mari autorisé à accueillir tous les genres de preuve, et même un simple procès-verbal de police, encore faut-il que ce document lui soit soumis et que les circonstances de la cause lui permettent d'en faire la base de ^a décision; qu'il ne suffirait pas que l'existence du procès-verbal fût certaine, alors surtout que le parquet auquel il a été adressé après la plainte de la femme, n'a pas cru devoir v donner suite. — Lyon, 8 nov. 1894, Bru, [Gaz. des Tj-ii., 6 déc. 18941
174. — ... Qu'on peut cependant regarder comme suffisamment établi et permettant de prononcer dès à présent le divorce, un fait d'immoralité relevé contre un des conjoints, fait constaté seulement par un procès-verbal de police, dressé, plusieurs jours après l'acte incriminé, hors la présence et îi I insu du conjoint à qui on l'impute, et sur la déclaration de personnes qui n'ont pas prêté serment. — Trib. Lvon, 14 nov. 1895, [Gaz. des Trib., lo janv. I896|
175. — ... Qu'il en est surtout ainsi lorsqu'il ne se rencontre dans la cause aucun autre élément d'information se rapportant à l'acte dont il s'agit. — Même jugement. ■
176. — ... Qu'en ce cas-là, il convient de recourir à la procédure de l'enquête. — Même jugement.
177. • — ... Que les faits d'adultère allégués par une femme à l'appui de la demande en divorce par elle introduite contre son mari, et en vue exclusivement de l'appréciation de celte demande, peuvent, sans aucun doute, comme tous faits purs et simples, se prouver par témoins aussi bien que par écrit, et spécialement à l'aide d'un procès-verbal de constat dressé par un commissaire de police assisté de deux témoins, et établissant l'adultère du mari hors de la maison commune encore que le commissaire ne fiM pas compétent ratione Inci, s'il n'a eu recours à aucune violation de domicile, et que son constat soit corroboré par d'autres preuves. — Ca?n, 31 déc. 1880, Mériel, [Rec. de Caen et de Rouen, 6'' et 7" livr., ann. t8!i0]
178. — ... Mais qu'un rapport de commissaire de police indiquant seulement que d'après l'ensemble des renseignements recueillis, l'époux défendeur à une demande en divorce aurait eu une conduite notoirement mauvaise, ne saurait constituer un élément île preuve suffisant pour motiver à lui seul l'admission de la demande. — Paris, 7 nov. 1890, Maldinev, [.I. La Loi, 27 nov. 1890]
17î). — Signalons en passant sur le devoir des concierges en cas de constat et sur l'étendue d'application de l'art. 47b, C. pén., une décision de tribunal de simple [lolice de la Seine d'où il résulte que la concierge à laquelle s'adresse le commissaire de police porteur (l'un mandai de justice tendant à la constalation
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d'un lla^'rant ciélit d'adultère, qui en cette qualité, contrevient aux dispositions de l'art. 473, § i2, en ne donnant pas a ce commissaire de police les indications nécessaires pour arriver au logement des inculpés, en l'égarant dans ses recliprclies, et en s'efforçant par un bruit excessif et volontaire de Favoriser leur fuite tombe sous le coup des pénalités prévues par cette disposition ; et que le propriétaire ou le principal locataire substitué à ses droits ou obligations sont civilement responsables des faits de leur préposée. — Trib. simple police Seine, 27 janv. 1892, [Guz. Pal., :> févr. 18921
180. — Si la preuve est fournie à l'aide d'une procédure correctionnelle on se montrera plus ou moins rigoureux sur l'administration de cette preuve, suivant que la procédure aura été poursuivie contradicloirempnt ou par défaut.
181. — .Ainsi pour qu'un jugement condamnant par défaut un des conjoints pour adultère puisse servir de base légale à une demande en divorce, fondée sur ledit adultère, il est nécessaire que l'original de la signitication du jugement de condamnation soit représentée au tribunal devant lequel la demande en divorce est portée. — Trib. Alger, i) mai 189.Ï, P..., [J. Le Droit, 6 oct. 18'J.H)
182. — L'aveu sera admis s'il n'est pas collusoire et malgré la règle ■.nemoauditur jiropriam turpitudinem allegans. — Louvain, 24 nov. 1877, [«e/f/. jud., 78.121 — Toulouse, 18 mai 1884, [Gaz. Pal., 17 juin. I88éj.— Nancv, 12 nov. 1884, [S. 85.2.83. D. 8".. 2. 63]; — 30 janv. 1886, [J." Le Droit, 24 févr. 1886J — Tours, 3 févr. 188;;, (J. La Lui, 17 j.uin 188r)] — Trib. Seine, 23 juin 1885, \Gaz. Pal., 85.2.223] — V. aussi Lyon, 4 août 1891, [D. 02.2.2191 — Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 17.
183. — ... Et s'il n'est pas puisé dans une pièce d'un caractère connHentiel. —Trib. Seine, 2 lévr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.73]
184. — Quant aux lettres missives qui contiendraient l'aveu de l'adultère, on ne voit pas de raison pour les traiter plus favorablement parce qu'elles se rapporteraient à cette cause qu'au cas où on ne les invoquerait qu'à l'appui de faits injurieux. 11 nous suffira donc de renvoyer à ce que nous dirons à ce propos soit infrà, n. 2322 et s., et infrà, v° Lettres missives, n. 277 et s. Cependant nous devons signaler un arrêt de la cour de Paris du 23 juin 1893, ((J'c. des Trib., 4 août 1893] qui, partant de ce principe que l'adultère rentre dans les matières criminelles, émet l'avis qu'on doit en faciliter la preuve. — V. également Tarbes, 14 déc. 1892, [Gaz. des Trib.. 18 mai 1893]
185. — La preuve testimoniale enfin sera fournie conformément aux règles des enquêtes que nous examinerons infrà, n. 2425.
186. — Mais ce n'est pas seulement, avons-nous dit, par des preuves directes, c'est également par de simples présomptions que l'adultère peut être établi pourvu qu'elles soient claires et précises. — Cass., 13 nov. 1889, Stora, [S. 90.1.388, F. 90. 1.946, D. 90.1.36] — Cass. belge, 29 déc. 1881, [Pasicr., 82.1. 21] — Bruxelles,? juin 1888, (J. La Loi, 13 déc. 1888] — Bordeaux, 27 févr. 1807, I,..., [S. et P. cbr.! — Rouen, 9 nov. 1810, G..., [S. cbr.] — Colmar, 20 juill. 1812, N..., rs. chr.]
— Pau, 26 avr. 1830, G..., [S. et P. chr.]
187. — ... De nature à ne laisser aucun doute dans l'esprit du juge. — Trib. Orthez, 11 juin 1890, [J. La Lot, 21 nov. I 891) î
188. — La raison en est évidente : l'adultère se dissimule en général, avec le plus grand soin. L'atteinte portée à la foi conjugale serait donc le plus souvent soustraite à toute répression si on ne permettait de l'établir à l'aide de toute adminicule de preuve. Il en résultera que la tentative d'adultère pourra être assimilée, au point de vue civil tout au moins, k l'adultère consommé. — Req., 18 déc. 1894, [D. 95.1.260J — Carpentier, loc. cit., t. 1 , n. 14.
189. — On pourra trouver des présomptions d'adultère dans des photographies représentant les époux coupables dans des postures équivoques ; — dans la communication du mal vénérien (V. Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 15. — V. aussi fUprà, n. 148);
— dans des soins particuliers peut-être même donnés à un enfanl. eic. — Bruxelles, 21 févr. 1853, [Pasicr., 54.2.199]
1!)0. — Sur tous ces points on conçoit que les tribunaux auront le plus large pouvoir d'appréciation (Limoges, 6 juill. I89S, Caz. des Trih., Il sept. 1898;, et qu'ils devront .«e montrer Irès-circorispecls. Ainsi |ugé qu'on ne saurait l'aire état dans une demande en divorce d'un fait d'adultère prouvé ali>rs qu'il résulte des documents do la cause que ce fait a été préparé par
un agent d'affaires chargé de faire aboutir le divorce. — Paris, 8 nov. 1893, [J. Le Droil, 29 déc. 1893]
191. — ... Que la preuve de l'adultère se saurait être déduite de simples rumeurs d'origine suspecte; et qu'une déclaration émanéedu mari de la femme prétendue complice de cet adultère, déclaration aux termes de laquelle ce mari affirme avoir reçu de sa femme à une époque déjà ancienne, une sorte d'aveu de sa faute peut ne pas être accueillie comme l'expression certaine de la vérité à raison des circonstances delà cause et spécialement de son altitude personnelle après ce prétendu aveu. — Paris, 7 nov. 1890, [J. La Loi, 20 nov. 1890]
192. — Parmi les moyens indirects de prouver l'adultère de la femme, nous signalerons le désaveu de l'enfant né au cours du mariage. C'est ce qu'ont établi un certain nombre de décisions qui ne s'expliquent pas d'ailleurs très-nettement sur le point de savoir si la cause du divorce résidera en pareil cas dans l'injure causée par le l'ail de la naissance de l'enfant ou dans l'adultère lui-même.
193. — C'est ainsi qu'il a été jugé, d'une part, que la naissance d'un enfant qui plus tard est désavoué par le mari constitue à l'égard de ce dernier une injure grave de nature à motiver le divorce aux torts de la femme. — Trib. Dijon, 28 juill. 1891, fJ. Le Droit, 17 sept. 1891] — V. aussi suprà, n. 122 et s., et infrà, n. 274.
194. — . . D'autre part que l'accouchement de la femme, plusieurs années après le rejet de sa demande en divorce, alors que la vie commune n'a pas été reprise entre les époux, et que rien n'établit que l'impuissance du mari ait cessé, constitue une preuve suffisante de l'adultère de la femme. — Trib. Seine, 22 juill. 1892, [Gaz. des Trib.. 9 juill. 1892]
195. — Nous rappelons d'ailleurs, à cet égard, que lorsque le désaveu est basé sur l'art. 313, C. civ., la doctrine est divisée sur le point de savoir si le fait de l'adultère de la femme doit être l'objet d'une preuve directe et distincte.
196. — L'adultère constaté aura pour effet nécessaire d'entraîner le divorce. Il constitue, pour employer le langage technique, une cause péremptoire de divorce, (j'est ce qui était déjà admis antérieurement à la loi de 1884 pour l'adultère de la femme. L'assimilation qui a été établie par cette loi entre le mari et la femme doit conduire à généraliser cette règle. — .\ancv, 12 nov. 1884, Lefort, [S. 85.2.83, P. 85.1.456, D. 86.2 31]'— Trib. Seine, 23 juill. 1885, [Gu:. Pal., 85.2.223] — Trib. Orthez, Il juin 1890, [J. La Loi, 1890, p. 1094] — Aubry et Rau, t. 5, n. 187; Baudry-Lacantinerie, n.2o; Goirand, p. 3; Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 9; Faivre, Coulon et .lacob, 3" éd., p. 31 et s.; Grevin, n. 7. — Toutefois, MM. Frémont (n. 25 et s.); Vraye et Gode (n. 56), reconnaissent au juge un certain pouvoir d'appréciation, notamment dans le cas ou le fait d'adultère est accidentel. — Conf. Botlon et Lebon, p. 25; Defrénoy, n. 230 et s.
197. — Ce pouvoir ne nous parait pas en harmonie avec la classification de la loi. 11 y a ou il n'y a pas adultère, comme il y ou il n'y a pas condamnation à une peine afilictive et infamante. En vain on essaierait d'établir entre les textes qui réglementent les deux hypothèses une antinomie tirée du mot « pourra » employé par l'un, « sera » employé par l'autre. Ces arguments de rédaclion doivent être négligés. Le principal est qu'il n'y ail pas de gradation possible dans l'atteinte portée aux relations conjugales par l'adultère ou par la condamnation à une peine afilictive et infamante comme il s'en rencontre en cas de sévices ou d'injures graves. — V. supra, n. 142.
198. — Ce n'est pas à dire d'ailleurs, que nous limitions strictement à la constatation de l'adultère la mission du tribunal et s'il était établi notamment que les relations coupables n'eussent été que la conséquence d'une violence imposée à la femme par exemple, nous lui reconnaîtrions évidemment le droit d'écarter l'action en divorce. Mais les deux solutions ne sont pas contradictoires. Autre chose est d'apprécier les éléments constitutifs de l'adultère pour en établir l'existence, autre chose, son existence une fois établie d'en supputer la gravité. De même, l'adultère même constaté ne devra pas déterminer le juge à écarter sans l'examiner la demande reconventionnelle dont il peut être saisi. — Trib. Bordeaux, 19 févr. 1890, [J. liordeau-v, 90.2.74]
199. — Cette dernière observation implique que l'adultère en drhors de l'élément matériel, phvsique, dont nous nous sommes exclusivement occupés jusqu'ici, comprend encore un élément moral, intentionnel; la volonté chez l'époux coupa-
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ble de se soustraire k la fidélité conjugale. Partout où cet élément l'ait défaut, le."; tribunaux devront s abstenir de prononcer la dissolution du lien conjugal. En debors de l'exemple tiré du viol qui est le plus typique, on peut encore supposer avec la science moderne, celui d'une suggestion, de l'bypnotisme, etc.
200. — • C'est ainsi d'ailleurs qu'on apprécie l'a-lultère au point de vue répressif, et on peut invoquer ù l'appui de cette assertion un arrêt d'oij il résulte que le délit d'adultère, pour être punissable, doit, comme tous les délits, réunir au fait matériel l'élément intentionnel; que la relaxe des prévenus doit donc être ordonnée s'ils ont été de bonne foi. — Bordeaux, 18 déc. 1896, [J. La Loi, 16 févr. 1807]
201. — Un second mariage contracté de bonne foi, dans la pensée que l'époux offensé était mort, tout en constituant un cas de bigamie, ne nous paraîtrait donc pas suffisant pour entraîner le divorce. Mais peut-être sera-ce là un de ces cas dans lesquels l'action en divorce sera rendue impossible par l'existence de l'action préjudicielle en nullité de mariage. Il semble, en elTet, qu'avant de décider si le divorce peut être prononcé, les tribunaux devront examiner si le demandeur a qualité pour intenter son action et que celte question ne peut être Irancbée que par le jugement sur la validité du second mariage (V. sur cette curieuse question, Carpentier, loç. cit., t. I, n. 13). Il va de soi d'ailleurs, que si la bigamie est volontaire, l'adultère se double d'un crime et que le divorce en découle par a fortiori. — Trib. Seine, 4 nov. 1897, [Gaz. de>i Trib., 3 déc. 1897]
202. — Nous avons signalé incidemment {suprà, n. 144) l'intérêt qu'il y a à distinguer l'action en divorce basée sur l'adultère et l'action en divorce basée sur des injures graves. Il ne faudrait pas en conclure qu'on ne pourrait pas prononcer pour injure grave un divorce basé sur un adultère qui ne serait pas complètement prouvé. — Cass., 25 juill. 1867, [Pasicr., 68.1. 101^ — Lyon,30 juill. 1891, X..., [Gas. des THô., 26 sept. 1891] — V. iiifrii, n. oo9.
203. — On a jugé en sens contraire , que l'adultère étant une cause particulière de divorce, l'époux qui s'est borné à demander son divorce pour cause d'injures graves, sans le fonder spécialement sur l'adultère, ne peut l'obtenir, même en cas d'adultère prouvé, s'il n'existe pas d'autres faits qui puissent caractériser l'injure grave; qu'on ne peut réputer l'adultère luimême comme constituant une injure grave dans te fsens de la loi. — Colmar, 8 déc. 1807, L..., [S. et P. cbr.] — Mais cette solution qui ne s'explique que par le respect exaMré d'une règle de procédure dont le seul but est de garantir la liberté de la défense, ne saurait être approuvée.
204. — A fortiori doit-on admettre que la demande en divorce pour adultère ne cesserait pas d'être recevable et susceptible d'être prouvée par témoins, parce qu'il serait établi que le fait d'adultère constituerait aussi un inceste. — Cass., 26 juill. 1813, Montarcher, [S. et P. chr.] — Paris, 11 juill. 1812, Même partie, jS. chr.j
Sectio.\ III.
Condamnation à une peine atflictive el infamante.
205. — La deuxième cause de divorce, de séparation de corps est la condamnation de l'un des époux à une peine afllictive et infamante (C. civ., art. 232). — .los. iVIasuet, De la cause de divorce résultant de la condamnation à une peine criminelle.
206. -— Sous l'empire du Code civil il suffisait que la condamnation fût infamante (C. civ., art. 232).
207. — Mais quoique la loi n'eût parlé que des peines infamantes, on admettait sans difficulté qu'on devait étendre sa disposition aux peines qui sont à. la fois altlictives et infamantes. Les mots peines infamantes, disait on, n'ont été employés que pour exclure du nombre des causes de séparation de corps ou de divorce toute condamnation à une peine simplement afllictive. — Vazeille, t. 2, n. o.'i3; Massé et Vergé, sur Zacbariu;, t. 3, p. 3ori, note lo; Demolombe, n. 398.
208. — .\insi il avait été jugé spécialement que la femme qui avait formé sa demande en séparation de biens pouvait incidemnient, et par requête signifiée à l'avoué constitué par son mari, introduire une demande additionnelle en séparation de corps fondée sur ce que son mari avait été condamné à une peine afllictive et infamante. — Paris, 0 août 1840, Gibier, [S. 40.2. 370] —
V. sur les rapports de la séparation de corps el de la séparation de biens, infrù, n. 906, 1797, 3310.
209. — On sait pour quelles causes le législateur a substitué il la qualification primitive la qualification nouvelle. Il a voulu empêcher que des peines purement politiques telles que le bannissement ou la dégradation civique encourues par l'un des conjoints pussent entraîner la dissolution de son mariage. — Carpentier, toc. cit., n. oO.
210. — Trois conditions sont requises par l'art. 232, C. civ., pour qu'il y ait lieu au divorce dans le cas par lui prévu. Il faut 1° qu'il y ait condamnation, 2°à une peine afllictive et infamante, 3" et que cette condamnation ne soit plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordinaires. Ce dernier point paraît résulter de l'art. 261.
211. — La deuxième condition ne nous arrêtera pas longtemps. Aux termes de l'art. 7, C. pén., les seules condamnations à une peine afllictive et infamante sont la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion. Il n'y a donc que les condamnations à l'une de ces six peines qui puissent servir de base au divorce.
212. — La peine de relégation, quoique perpétuelle, n'est pas comprise dans cette énuméralion. — Paris, 10 avr. 1895, Dame X..., \.]. La Loi, 17 juill. 1895]
213. — Elle n'est, en elfet, qu'une peine accessoire et complémentaire, bien que perpétuelle. — Paris, 5 et 10 avr. 1895, [Gaz. des Trib., 24-25 juin 1895]
214. — Elle ne constitue donc point à ce titre une cause de divorce dans les termes de l'art. 232, C. civ. — Même arrêt.
215. — La même observation avait été faite autrefois à l'occasion d'une condamnation à la peine de la brouette laquelle n'étant pas infamante, ne pouvait servir de fondement à une demande en divorce. — Bruxelles, 6 août 1836, Bricou, [P. chr.]
216. — Pour se placer sous le bénéfice de l'ait. 232, on n'a pas à considérer d'ailleurs la nature des faits incriminés. 11 nefaut s'attacher qu'à la peine. — Garraud, p. 21 ;Vraye et Gode, p. 83 ; Coulon, t. 4, p. 73 ; Gravier, n. 34 ; Aubry et iiau, t. 3, n. 401, p. 178, texte et note5; Demolombe, Maria/e, t. 2, n. 296; Carpentier, t. 1, n. 51 1.
217. — Ainsi jugé que le droit de demander le divorce dans le cas prévu par l'art. 232, C. civ., ne repose ni sur la qualification du fait, ni sur la peine que ce fait pouvait entraîner, mais seulement sur la peine effectivement prononcée. — Paris, 16 juill. I83'1, fS. 40.2.107, P. 39.2.81, D. 39.2.445]— Grenoble, 24 janv. 1865,'lS. 65.2.204, D. 65.2.220] —Trib. Amiens, 10 juill. 1889, [J. Le Droit, 2 août 1889]
218. — ... Que la condamnation de l'un des époux, même pour un fait qualifié crime, « une simple peine correctionnelle, par suite de l'admission de circonstances atténuantes, ne peut être pour l'autre époux une cause de séparation de corps : que le droit de demander la séparation est attaché par la loi, non à la qualification du fait et à la peine que ce fait pourrait entraîner, mais à la peine effectivement prononcée. — Paris, 16 juill. 1839, V..., [S. 40.2.107. P. 39.2.81, D. 39.2.245'
219. — 11 ne suffit pas, pour que la condamnation à une peine affiictive infamante, encourue pendant le mariage par l'un des époux, soit une cause de séparation de corps qu'elle ait été prononcée; il faut encore que la sentence ne soit plus susceptible d'être réformée par une voie légale, en d'autres larmes qu'elle ait acquis la force de chose jugée Carpentier, l. l,n. 54). Ainsi, lorsque la condamnation a été prononcée conlradicloirement, la demande en séparation de corps ne peut être formée qu'après l'expiration des trois jours accordés pour le pourvoi en cassation, ou qu'après le rejet de ce pourvoi. C'csl ce qui résulte de l'art. 261 aux termes duquel la condamnation ne doit plus être susceptible du droit de recours ordinaire.
220. — Le mot ordinaire avait été ajouté par la loi du 27 juill. 1884. Il avait été introduit pour écarter certaines voies de recours extrêmement rares qui comme la révision et le droil reconnu au ministère public de reprendre l'affaire dans l'intérêt de la loi ou du condamné eussent constitué une menace perpétuelle à rencontre de tous les arrêts ( V. cependant, en ce qui concerne la révision, les modifications introduites par la loi du 8juin 1895 dans le S 8 de l'art. 44i, C. instr. crim., et les observations présentées par .\ubry et Hau (t. 5, S 490) ; Le Senne (n. 103), qui distinguent entre le cas où la condamnation est simplement susceptible de révision, et celui où la demande en révision est formée. Il faut reconnaître d'ailleurs que dès avant la réforme introduite
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par celte loi la doctrine refusait déjà de voir dans la révision une cause de sursis. — Aubry et Rau, t. 4, p. I.ï6; Vazeille, t. 2, n. n'àd; Demolombe, t. 4, n. n9~ ; Zachari.i-, t. 3, p. 3o6. — Nous ne croyons pas que l'abrogation de l'art. 2(il par la loi du 18 avr. l8St), abrogation sur la portée de laquelle nous nous expliquerons infrà, n. 893 et s., ait modifié en quoi que ce soit ces règles.
221. — En ce qui concerne les condamnations par contumace on s'était demandé si elles devaient être tenues pour définitives après cinq ans ou seulement à l'e.xpiration du délai de vingt années fi.\é au condamné pour se représenter. La première opinion avait d'abord rencontré quelques partisans. — Touiller, t. 2, n. 261.
222. — Mais elle paraît aujourd'hui définitivement abandonnée. — Cass., 18 juin 1813, Valada, [S. chr.] — Paris, 6 août 1840, Gibier, [S. 41.2 49, P. 40.2.270, D. 41.2.48] —Anvers, 23 mars 1876, "cité par Blocs et Boupon . D. 77.78.71 — Trib. Limoges, 7 nov. 1884, G..., ^S. 85.2.19, P. 85.1. HOj — Paris, 1 1 févr. 1887, B..., [S. 87.2.88, P. 87.1.409] — Bordeaux, 3 févr. tnn, [Gaz. des Trib., 3 juin 1892] — Rouen, 3 tévr. 18H5, [Gaz. des Trib., 18 mars 1885] — Trib. Amiens, 10 mars 1886, J. And. Amiens, 188ii, p. 851— -Touiller, t. 2, n. 397; Delvincourl, t. 1, p. 347; Duranton, t. 2, n. 560; Demante, t. 3, n. 7 bis- V: .Massé et Vergé, sur Zacharia', t. I, p. 251, g 138, note 16; Aubry et Rau, t. a, p. 178, § 491, note 27; Vazeille, t. 2, n. 544; Allemand, t. 2, n. ■1375; Demolombe, Mariage, t. 2, n. 397; Frémont, n. 152; Goirand, p. l6;Coulon, Faivre et Jacob, p. 27; Proudhon, t. 1, p. 291; Le-Senne, n. 102; Fu/.icr-Herman, C. civ. annnté, sur l'art. 232, n. 3 et s.; Carpentier, op. cit., t. I, n. 54, p. I 11.
223. — La demande en divorce fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine aflliclive et infamante prononcée par contumace ne saurait donc être accueillie si vingt ans ne se sont pas écoulés depuis la condamnation.
224. — La condamnation, d'ailleurs, peut émaner non seulement d'une cour d'assises, mais encore d'une juridiction militaire ou maritime. C'est ce qui résulte d'une façon expresse des travaux préparatoires de la loi du 27 juill. 1884. — V. Coulon, t. 4, p. 73; Vraye et Gode, t. 1, n. 88: Grévin, n. 43; Hue, n. 300; Demante et Colmet de Santerre, t. 1, n. 325 6iS-III ; Poulie, p. 126; Curet, n. 42; Carpentier, toc. cit., n. 33.
225. — Mais une condamnation prononcée par un tribunal étranger ne peut être la base d'une demande en divorce fondée sur l'art. 232, C. civ., les jugements étrangers n'ayant pas force de chose jugée en France. Seulement les faits qui" ont motivé la condamnation peuvent entraîner le divorce lorsqu'ils constituent par eux-mêmes une injure grave. — Trib. Gex, 3 févr. 1897, G..., [Gaz. des Trib., 6 mai 1897' — Trib. Ponlarlier, l"' mars 1887, [Fr.jwl., 1887, p. 207] — Trib. Liège, 27 oct. 1867] — Blocs et Boupau, 1878-1879, p 362 ; Fremonl, n. 1.53; Goirand, p. 25; Vraye et Gode, t. 1, n. 89; Coulon, t. 4, p. 78; Grevin, n. 43; Hue, t. 2, n. 300; Carpentier, t. 1, n. 53. — V. infrà, n. 5082 et s.
226. — <Juel sera au point de vue qui nous occupe l'effet des événements qui peuvent survenir après la condamnation pour en atténuer la porte'e ou la rigueur? La réponse à cette question est facile si on ne perd pas de vue que c'est à la condamnation seule qu'est attachée la cause de divorce. — Carpentier, toc. cit.
227. — La griVce, la commutation de la peine infamante en une peine non infamante, et l'expiration de la peine, ne détruisant pas l'i'lïet de la condamnation, laissent subsister le droit qu'a le conjoint de l'époux condamné de demander la séparation de corps ou le divorce. — Grenoble, 17 août 1821, Vivier, [S. et P. chr.J — Paris, 19 août 1847, Gastal, ^S. 47.2.524, P. 47.2. 5115, D. 47.4.436] — Sic, Duranton, L 2, n. 559; Vazeille, t. 2, n. 557 et 559; Zachari:e, Iw. cit., et ses annotateurs, note 19; .Massol, p. o3, n. 3; Demolombe; n. 390; Allemand, n. 1377.
228. — Mais la réhabililatii)n faisant disparaître l'infamie, rend l'autre conjoint non recevable à poursuivre ultérieurement l'une ou l'autre action. — V. Grenoble, 17 août 1821, précité. — Sic, Duranton, t. 2, n. .'i72; Vnzeille, t. 2, n. 558; Zacliariii', ubi suprà, et ses annotateurs, p. 357, note 20; .Massol, p. 53, n. 4; Demolombe, loc. cit.; Allemand, n. 1378. — Cette solution qui faisait doute autrefois parmi les interprètes est certaine aujourd'hui en présence des termes de l'art. 634, C. inslr. crim., modifié par la loi du I i- aoilt 1885. — Goirand, p. 22;
Curet, n. 36; Vraye et Gode, n. 90; Coulon, t. 4, n.75; Grevin, n. 38; Hue, n. 300; Carpentier, t. I, n. 252. — Sur la preuve de la condamnation, V. infrâ, n. 2315 et s.; Dutruc, Journ. du min. publ., 1886, p. 223.
Section [V.
Des excès, sévices cl injures (jraves.
J; 1. Caractères communs au.v excès, sccices et injures graves.
.V. Ils supposent l'intention et ne sont pas nécessairement personnels (i leur (luleur.
229. — La troisième cause de divorce consiste dans les excès, sévices ou injures graves dont l'un des époux peut se rendre coupable envers l'autre. On entend pirexcè^, toute violence ou tout attentat de nature à mettre en péril l'existence même de celui qui en est victime. — Montpellier, 5 févr. 1893, [D. 90.2.101 , — par sévices, des voies de fait ou actes de cruauté qui sans mettre en danger la vie même de l'époux la lui rendent odieuse ou insupportable ; par injures graves, toutes paroles, tous éciits ou tous actes ayant pour effet d'atteindre le conjoint dans sa considération et son honneur. — Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 24t
230. — .\ la différence de l'adultère à l'égard duquel ainsi que nous l'avons vu, les deux époux n'ont pas toujours été placés sur un pied d'égalité, les excès, sévices et injures graves n'ont jamais cessé d'être une cause réciproque de divorce. — V. notamment en re qui concerne les excès, Trêves, 28 mai 1813, ;S. et P. chr., D. 2.932]
231. — Ils ont ce trait commun de ne pouvoir être pris en considération qu'autant qu'ils ont un caractère intentionnel et supposent la conscience du mal accompli. — Trib. Seine, 26 mars 1839, sous Cass., 14janv. 1861, Fontaine, [S. 61.1.719, P 61. 1131, D. 61.1.196] —Sic, Demolombe, t. 4, n. 401; Laurent, t. 3, n. 189 et 190; Carpentier, toc. cit., t. 1, n. 28.
232. — Rigoureusement donc on devrait négliger toute injure qui ne témoignerait pas d'une responsabilité morale évidente (Demante et Colmet de Santerre, 1. 1, n. 324 6iS-IV. — Conf. Demolombe, t. 4, n. 383; Laurent, t. 3, n. 190; Hitier, p. 6) (V. à cet égard, suprà, n. 102 e\.infrà,n. 1870). Cependant nous verrons que certains tribunaux font pré lominer sur cette considération la circonstance que toute cohabitation parait devenue impossible. — .Montpellier, 1" févr. 1860, de G..., [D. 67.5.390] — Tril). Seine, 27 nov. 1868, [Gaz. des Trib., 6 janv. 1869J
233. — Les excès, sévices et injures graves ne supposent pas d'ailleurs nécessairement la violation d'un devoir et peuvent consister aussi bien dans un acte étranger aux obligations des époux que dans l'accomplissement d'un fait interdit par la loi ou le refus d'accomplir un acte prescrit par elle.
234. — En principe, ils ont pour auteur direct l'un des époux et pour victime l'autre conjoint. — Carpentier, toc. cit., 1. 1, n. 29.
235. — De telle sorte qu'on ne devrait pas pouvoir faire entrer en ligne de compte les actes qui n'atteignent l'un des époux que par incidence, ou qui n'émanent pas de son conjoint, fussent-ils intervenus à l'occasion d'une action de son lait. — V. infrà, n. 312, 326.
23U. — Mais encore faut-il entendre ce principe avec ménagement; si l'on peut percevoir, en effet, dans l'acte accompli l'instigation de l'époux coupable, ou s'il n'est pas permis de douter qu'en visant une personne étrangère il a pensé atteindre son conjoint, l'injure devra être retenue, et on devra laisser de cùté l'apparence, pour s'en tenir à la réalité des faits, ("est ce qui permet de concilier certaines solutions k première vue tout à fait antinomiques de la jurisprudence. C'est ainsi qu'il a été décidé que si on ne peut retenir comme faits injurieux des expressions outrageantes qui se trouvent dans des actes de procédure, lesquelles n'émanent que de l'avoué. — Paris, 10 janv. 1852, S..., [D. 52.5.499]
237. — ... Les faits révélés par l'un des témoins entendus dans l'enquête, encore qu'ils se trouvent contredits par toutes les circonstances de la cause. — Trib. Lyon, 5 févr. 1891, B..., [J. I.a Loi, 18 mars 1891]
238. — ... Les scènes de violence dont une femme a été victime de la part de ses beaux-parents et auxquelles le mari est demeuré étranger. — Trib. Chambéry, 3 févr. 1891, [.Von. jud. Lyon, 13 mars 1891]
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239. — ... On a pu juger d'aulre pari qu'il y a lieu au contraire de voir une injure prave de nalure à autoriser une femme à demander le divorce dans le fait par un avoué de se servir dans un procès pendant entre deux époux, d'un mémoire outrageant pour elle et qui a été remis par son client, le mari, ou dans le fait par l'avocat de la partie adverse de se répandre en accusations et en reproches mal fondés à l'instigation de cette partie elle-même et sur son invitation. — Rennes, 21 août 1833, D..., [S. 34.2.285, F. chr.] — Trib. Seine, 22 mars 1894, Praelerre, [J. Le Droit, 28 oct. 1894] — Pau. 27 mars 1896, [J. Le Droit. 6 mai 1896^ — V. infrà, n. 2o8 et 259.
240. — ... Que si les injures en principe doivent émaner de l'époux coupable, cependant, les mépris et insultes de domestiques envers leur maîtresse, peuvent être réputés injures graves, et être imputés au mari qui les a excités ou tolérés, et, par suite motiver une demande en séparation de corps de la part de la femme ; que du moins le jugement ou l'arrêt qui le décide ainsi par appréciation des pièces et plaidoiries, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 19 avr. 1823, Lamarthoine, [S. et P. chr.T — Allemand, n. 1369.
241. — ... Que doit être considéré comme une injure grave de nature à faire prononcer la séparation de corps, le fait par le mari d'avoir laissé outrager et mallraiter sa femme par un tiers en sa présence dans le domicile conjugal, et de s'être même empressé d'acquiescer à son départ. — Bordeaux, 23 juill. 1873, Monlméja, [S. 73.2.291, P. 73.1224] — Sic, Fuzier-Herman, C. Cil', annoté, art. 231, n. 88.
242. — ... Qu'il y a également injure grave, de nalure à motiver le divorce, de la part du mari, qui a laissé son père, en sa présence, proférer publiquement à l'adresse de sa femme une imputation des plus injurieuses, sans élever aucune protestation, et en se bornant au contraire à sourire. — Nîmes, o juin 1894, précité. — V. sur la même question, Chambéry, 20 mars 1888, [J. La Loi, 20 juin 1888], qui semble indiquer une solution identique dans le cas où les reproches formulés par les parents de la femme ne sont pas justifiés. — V. Vraye et Gode, 2' éd., t. 1, n. 60; Fuzier-Herman, C. civ. annol/i, sur l'art. 231, n. 88; Cari entier, loc. cit., n. 29.
243. — Et il a été jugé également, en sens inverse, que si on ne peut considérer comme injure grave envers une femme, le fait par un mari d'avoir souffleté un individu qui passait pour son amant. — Bruxelles, 14 août 1873, [tiely. jud., 73.1409] — ... Ou celui de fermer sa porte aux parents de sa femme s'il lui laisse d'ailleurs toute liberté de les voir au dehors de chez lui et s'il ne pousse pas la rigueur de cette prohibition jusqu'à leur interdire l'accès de leur fille en cas de maladie grave de celleci. — Trib. Seine, 13 janv. 1870, [D. 70.340]
244. — .. Cependant les propos outrageants adressés par l'un des époux aux parents de l'autre époux, peuvent être constitutifs d'injures graves pour ce dernier, s'ils sont de nature à le blesser profondément. — G. d'app. de Bruxelles, 24 juin 1893, [J. Le Droit, Il juill. 1895]
245. — ... Qu'il en est ainsi notamment d'une articulation émanée d'un mari et tendant à représenter la grand'mère de sa femme romme une fille publique et son père comme condamné correctionnellement. — Paris, 27 mars 1896, X..., [D. 96.2.222j
— ... Ou des lettres adressées par un conjoint aux parents de son conjoint, lorsqu'elles portent atteinte à leur honneur et contiennent des imputations grossières et infamantes. — Trib. Bruxelles, 23 nov. 1893, Toussaint, ^.1. Le Droit, 4 avr. 1896]
/ 246. — ... Que doivent même être assimilés à des sévices commis par l'un des époux sur la personne de son conjoint, et être regardés comme une cause de divorce, les coups et mauvais traitements qu'une femme inflige à son enfant, alors surtout qu'elle a encouru pour ce fait une condamnation correctionnelle.
— Trib. civ. Seine, 31 mars 1890, Girard, [J. Le Droit, 19 avr. 1890]
B. Ils doivent alleindre la personne et non pas seutemenl les biens.
247. — En principe, les excès, sévices et injures graves ne peuvent consister dans une atteinte purement pécuniaire. Il y a en effet pour ces sortes d'intérêts des garanties spéciales, et de même qu'on n'accorde pas à des tiers, à des créanciers par exemple, la faculté de faire du divorce une mesure de protection pour leurs droits, on ne saurait étendre à la sauvegardé di s intérêts purement matériels des conjoints un remède qui n'a été
créé que pour la garantie de leurs intérêts moraux. — Carpentier, t. 1, n. 30.
248. — Aussi a-l-il été jugé avec raison selon nous, que ne peut être considéré comme une cause valable de séparation de corps le fait par un mari de s'être montré mauvais admiiiislralear de la fortune de sa femme. — Nancy, 10 mars 1888, de Vellecour, [J. La Loi, 7 juin 188SJ
249. — ... Que l'oisiveté du mari qui depuis le jourde son mariage n'a fait aucune démarche nécessaire pour se créer des ressources ne constitue pas une injure grave. — Cour Bruxelles, 13 déc. 1887, \J. des Trib., 15 janv. 1888]
250. — ... Qu'il faut en dire autant de la circonstance que la femme se livre à l'insu de son mari à des dépenses excessives de toilelle. — Trib. Bruxelles, 2 juin 1888, [.;. des Trib., 27 janv. 18S9]
251. — ... De la publication dans un journal d'un avis par lequel un mari déclare qu'il ne paiera pas les dettes que fera sa femme. — Douai, lijanv. 1857, Focqueur, [P. 58.1862, D. 57.2. 133"
252. — ... Et cela encore qu'aucune réclamalion ne lui ait encore été adressée si ce fait, étant donnée la condition sociale des parties, ne parait pas de nature à jeter sur elle un véritable discrédit. — Colmar, 1" juill. 1838, Kœnig, T. 59.1210, D. 38. 2.211] — Bruxelles, 29 juill. 1858, [Pasicr., 58.2.384] — V. infrà, n. 265 et 269.
253. — ... Que si la femme peul prélendie à bon droit avoir la haute main dans la direction de son ménage, notamment exiger de ses bonnes l'obéissance la plus complète et la déférence la plus absolue, son droit est forcément limité par celui du mari qui, chef de communauté, n'est pas tenu de céder à ce qu'il a des raisons sérieuses de ne considérer que comme un simple caprice de femme. — Trib. Seine, 14 nov. 1893, [J. Le Droit, 27 nov. 1893]
254. — ... Qu'en conséquence, elle ne peut congédier ses domestiques sans le consentement de son mari. — Même jugement.
255. — .Mors surtout que le refus du mari s'explique par celte circonstance que la domestique au renvoi de laquelle il s'oppose est depuis plus de vingt ans à son service; qu'un tel refus ne saurait être considéré comme une cause de séparation de corps. — Même jugement.
256. — ... Il a été jugé, il est vrai, qu'on doit considérer comme faits injurieux, de nature à faire prononcer le divorce, tous ceux qui dénotent chez leur auteur un sentiment de dédain à l'égard de son conjoint; qu'à ce titre, le fait, par un mari, de donner en gage ou de vendre les bijoux de sa femme, sans le consentement de celle-ci constitue l'acte injurieux prévu par l'art. 231, C. civ. Mais cette appréciation nous parait on ne peut plus contestable. — Trib. Gien, 29 déc. 1896, B..., [J. La Loi, 30 déc. 1896]
257. — ...Que la seule crainte d'être ruinée, ou de se trouver placée par le fait du divorce dans une situation désavantageuse ne saurait légitimer ni un action principale en divorce, ni une demande reconventionnelle. — Bruxelles, 10 mars 1888, [Pasicr., 88.2.219] — Trib. Nogent-le-Rolrou, 8 nov. 1889, [J. La Loi, 4 déc. 1889]
258. — En résumé, le divorce, remède suprême contre les situations désespérées produites par l'inconduile ou les excès de l'un des époux ne peut pas être détourné de son objet légal pouf servir les intéréls d'un ordre secondaire ou dilférent et notamment pour sauvegarder la dot de la femme. — Trib. Seine, 25 mais 1880, Eveillard, fJ. Le Droit, 26 avr. 1889]
259. — Mais il est clair que si les intérêts pécuniaires des époux ne sont pas seuls en soulîrance, et que sur l'atteinte patrimoniale dont ils se plaignent vient se gretïer un mal moral ou physique qui la fasse dégénérer en excès, sévice ou injure proprement dite, la règle doit changer, et qu'il doit en être tenu compte pour le triomphe de l'a'clion intentée.
260. — C'est ce qui a été jugé à l'égard de vol avec violence etell'raction d'unesomme paraphernale, bienquele vol entre époux n'ait pas un caractère pénal proprement dit. — .Nimes, 16 juill. 1849, Bastide, ^S. 52.2.45, P. 31.2.333, D. 30.3.423]
261. — Et on peut encore invoquer, dans le même'sens, différentes décisions d'où il résulte que peut être considéré comme une injure grave, de nalure à motiver la sép iration de corps, le fait du mari i|ui, après avoir provoqué, par ses désordres, la saisie et la vente du mobilier de sa femme, a lui-même, lurs de la saisie,
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dirigé les recherches des huissiers pour faire fouiller en sa présence tous les meubles, et amener la saisie des objets auxquels elle pouvait rattacher des souvenirs. — Rouen, 30 déc. 1840, S..., [S. 41.1.284, P. 41.1.284]
262. — ... Que commet également une injure grave le mari qui au moyen d'une fausse procuration a laissé à une personne qu'on peut à juste titre soupçonner d'être sa maîtresse un immeubli' appartenant en propre à sa femme. — Trib. Seine, 5 mars 1891, [J. Le Droit, 2:! mars.1801]
2G3. — ... Le mari qui, nommé administrateur des biens de sa fpmme internée dans un asile d'aliénés, conserve cette admi nistralion au delà du temps légal, dissipe sa fortune, et laisse celle-ci à sa sortie de l'asile dans l'abandon le plus cruel et le plus complet. — Trib. Sainl-Mihiel, 29 juin 1887, de Vilacourt, [.I. Im Loi, l''!- janv. 1887J
264. — ... Le mari qui dissimule sa situation, dissipe sa forlune et contraint ainsi sa femme à entreprendre un commerce en son nom, non sans la placer dans des situations fausses. — Lyon, 11 nov. In94, [Mnn.ju'f., 6 mai 1894]
265. — ... Le mari qui annonce dans les journaux qu'il ne paiera pas les dettes de sa lemine qui a quitté le domicile conjugal, alors qu'elle a une véritable aisance, qu'elle n'a jamais excédé dans ses dépenses une mesure normale et que l'annonce a été faite après l'ordonnance l'autorisant à résider hors du domicile du mari ; ou du moins qu'un pareil fait constitue au moins une injure suffisante pour faire renaître d'anciens griefs après une séparation. — Lyon, .'tu |uill. 1891, Burtin, [Mon. jud-, 2'2 sept. 1891] — V. sufirà, n. 2.'il.
C. Ils ne peuvent pas consisler dans l'exercice d'un droit légitime.
266. — En principe, l'exercice d'un droit légitime de la part de l'un des conjoints ne saurait ouvrir pour l'aulre le droit de demander le divorce, quelque fâcheuses qu'en puissent être les conséquences pour sa considération, quelque préjudice qui puisse en résulter pour sa fortune.
267. — Mais il n'en est ainsi qu'autant que le droit donts'agil est exercé normalement. Il en est autrement si c'est abusivement et par esprit de méchanceté qu'il est mis en mouvement avec la pensée ou la conviction qu'on n'aboutira à rien. — Vilequet, p. 64, n. 6o.
268. — La jurisprudence a eu l'occasion de faire de nombreuses applications de cette règle. Nous les diviserons en deux sections : dans la première nous rangerons les décisions qui se réfèrent à la poursuite d'un droit quelconque; et dans la seconde nous étudierons spécialement celles que font naître les demandes en divorce ou en séparation de corps, plus nombreuses et plus acrimonieuses en général que les autres.
269. — A. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit du droit pourun mari d'annoncerdans lesjournauxqu'ilne paiera pas les dettes de sa femme. lOn principe, c'est un droit légitime.
— V.su/)rà,n.2ol, 26'à. — .\dde. Douai, l4 janv. 1837, Focqueur, iD. .Ï7.2.133] — Gand, 2 aoùtl8Gl, [Be/j.jic/., 64.1236], Huy, ,ï luill. 1866, Block,(^S.22.66j— V. cependant Bruxelles, 5 févr. 1883, [journ. des Trib., p. 206J — Laurent, t. 3, n. 191 ; Grevin, n. 19.
270. ■ — Pour une raison analogue, le seul fait par un mari de publier dans les journaux le décès de sa femme ne constitue pas une injure s'il n'est pas commis de mauvaise foi et dans une intention préjudiciable. — Paris, 5 juill. 1890, [Gaz. des Trih., o aoiH 1890, D. 91.2.284]
271. — De même, la plainte en adultère déposée par le mari cnire les mains du ministère public ne saurait devenir contre lui une cause de séparation de corps, lorsqu'elle a été dictée, non par un esprit de vengeance ou d'injure, mais uniquement par une juste sollicitude pour l'honneur du foyer conjugal, compromis par les apparences lâcheuses et les imprudences constatées dans l'attitude de la femme. — Paris, 13 juill. 1870, D..., [S. 70.1065, P. 70.2.268, D. 71.2.129]
272. — ... Alors surtout qu'une condamnation en a été la suite. — Cass., 20 juin 1824, [D. Hép., V S('p(iration de corps, n. 32] — ... El l'acquittement de la femme par lui-même et par lui seul ne nomporle pas la preuve que la plainte a été faite de mauvaise foi. — Anvers, 3 janv. 1852, [lielg. jud., p. 286]
— V. Bruxelles, 20 juill. 1«30, [Panier., p. 187]
273. — Il n'en serait autrement que si elle était basée sur dps faits 'aux. — Paris, 17 mars 1820, Duf..., [S. el P. chr.] — V. Vazeille, t. 2, n. HoO ; Chardon, n. 71.
274. — Une action en désaveu de paternité ne peut, quoiqu'elle ait été écartée par les juges, être considérée comme constituant une injure grave, de nature à fonder une demande en séparation de corps de la part de l'épouse du désavouant, lorsque la conduite de celle-ci était susceptible d'autoriser les soupçons de son mari,... el alors surtout que l'action en désaveu a été simplement déclarée non recevable comme formée tardivement. — Paris, 7 mai 1855, Painblanc, [S. oo.2.770, P. 55.2.131, D. 36.2.45]— Grenoble, 29 déc. 1891, [Journ. arr. Grenoble, 1892, p. 92] — V. sur des questions analogues, suprà, n. 15 el s., 193.
275. — A fortiori faut-il en dire autant si l'action en désaveu est admise. — Duranton, t. 2, n. 541. — V. cependant Massol, p. 49.
276. — Au contraire, une action en désaveu de paternité peut être considérée comme constituant une injure grave de nature à motiver la séparation de corps, alors qu'après enquête, cette demande a été rejetée comme non recevable et que le mari a volontairement exécuté cette décision, et, alors qu'en outre, ayant connu la naissance trois jours après l'accouchement sans manifester ni surprise, ni mécontentement, il n'a intenté postérieurement l'action en désaveu que sous le coup de suggestions étrangères. — Caen, 11 févr. 1880, Ingouf, [S. 80.2.317, P. 80. 1213, D. 81.2.183J — Fuzier-IIerman, Code civil annotai, aitl. 231, n. 125; Massol, p. 82; Le Senne, n. 79; Aubrv et Rau, l. 5, p. 173 et 176, § 491; Demolombe, t. 4, n. 387; Frémonl, n. 120 et s.; Vraye et Gode, t. I, n. 51.
277. — 11 n'y a pas non plus injure grave de la part du mari qui fait détenir sa femme en démence dans une maison de santé, avec l'autorisation de la police, bien qu'il n'en ait pas au préahible référé aux juges civils. — Paris, 10 janv. 1807, Vincent, [S. et P. chr.]
278. — ... Du mari qui demande l'interdiction de sa femme, alors que l'inconduile et le genre de dépenses de celle-ci pouvaient faire croire à un affaiblissement de son esprit, et que le conseil de famille, et après lui le tribunal, s'ils n'ont pas admis l'interdiction demandée, ont du moins reconnu la nécessité d'édicler certaines mesures de protection. — Cass., 16 avr. 1894, Crouan, [S. et P. 95.1.309, D. 95.1.85]— Rennes, 18 juill. 1893, Même partie, [D. 94.2.75]
279. — ... Du mari qui a porté contre elle au parquet une plainte dénuée de fondement pour crime contre sa personne, s'il résulte de l'information suivie sur cette plainte que le mari avait eu raison de s'émouvoir des agissements de sa femme et de demander protection à la justice contre ses manœuvres. — Même arrêt. — V. aussi Anvers, 3 janv. 1882, [iklg. jud., p. 286] — V. Bruxelles, 20 juill. 1830, [P(L<icr., 30.1.87]
280. — El une pareille appréciation n'est pas en contradiction nécessaire avec l'ordonnance qui prononce le non-lieu sur la plainte, et ne viole pas l'autorité de ladite ordonnance. — .Même arrêt. — V. Paris, 13 ,)uill. 1862, D..., [D. 71.2.129]
281. — ... D'abord parce que une ordonnance de non-lieu, étant susceptible de tomber en cas de charges nouvelles, n'a qu'un caractère provisoire et n'a pas l'autorité de la chose jugée. — V. Paris, 14 avr. 1892, de Goldschmidt, [S. et P. 93.2.140, D. 92.2.347]
282. — ... En second lieu, parce que l'autorité de la chose jugée au criminel sur le civil doit s'entendre en ce sens seulement qu'il n'est pas permis auju,i,'e civil de remettre en question ce quia été jugé au criminel. — V. Cass., 31 mai 1892, Payen, [S. et P. 92.1.292, D. 92.1.281] — ... Et que les juges civils conservent leur entière liberté d'appréciation, toutes les fois qu'ils ne décident rien d'inconciliable avec ce qui a été jugé au criminel. - V. Cass., 10 avr. 1886, Lépreux, [S. 90.1.374, P. 90.1. 923, D. 87.1.204]; — 10 mai 1887, Plaisance, [S. 88.1.73, P. 88.1.153, D. 87 1.265]
283. — Inversement, n'est pas constitutive d'une injure le fait que la femme a fait connaître au juge d'instruction les soupçons qu'elle avait sur son mari, alors qu'elle s'est bornée à répondre aux questions posées par celui-ci sur une action directe du ministère public— Chambéry,20 mai 1888, [J. LaLoi 20juinl888]
284. — Par identité des motifs la demande en nullité de mariage de la part d'un époux, ne peut être considérée comme une injure grave faite à son conjoint. — Duranton, t. 2, n. 557.
285. — Toutes les sanctions qu'un mari a pu employer pour déterminer sa femme à réintégrer le domicile conjugal, saisie des revenus, recours à la force publique, elc, doivent être appré-
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ciées de la même façon. — Trib. Lyon, 1» mars 1870, B..., [D. 71.0.238] — Douai, Hjanv. 1857, Focqueur, ^D. 37.2.133]
286. — Nous retrouverons des idées analogues lorsque nous nous occuperons des dissentiments que peuvent (aire naître entre les époux les questions religieuses et que nous serons amenés à proclamer le droit de direction du mari. — Nimes, 12 mai 1886, [fia: des Trib., 2S mai 1886]
287. — Constituent au contraire une injure grave l'accusation capitale ou infamante portée mal à propos contre la femme par son mari. — Merlin, /!'';'., v" Séparation de corps, § 1, n. 4 Duranton, t. 2, p. oil , note 1. — Mais, dans ce cas, la demande en séparation ne pourrait plus, comme sous l'ancienne jurisprudence, être intentée incidemment à cette accusalion. — Merlin, loc. cit.
288. — ... L'accusation de vol que le mari a dirigée à tort, verbalement ou par écrit, contre sa femme, alors même que cette accusation n'aurait eu lieu que devant les tribunau.x civils. — Besançon, 1"' févr. 1806, Lami ou Louis, [S. et P. chr.l
289. — ... L'emprisonnement arbitraire d'une femme par son mari, emprisonnement secondé par l'autorité administrative et basé sur des torts qui n'ont pas été soumis à la justice. — Cass., 16 nov. 1823, [D. 26.136] — V. infrà, n. 371.
290. — B. Il est clair que le lait de demander la séparation de corps, le divorce ou la conversion est un fait licite qui ne peut pas lui-même et par lui seul fournir une cause de divorce. — Angers, 13 avr. 1896, M..., [D. 96.2.439]— ... encore qu'on puisse atlacher une importance particulière au désistement plus ou moins prompt dont une semblable action serait suivie. — Bru.\elles, 17 janv. 183", [Behj. jwL, p. 314; ; — 10 août 1868, [l'asicr., 7.871.166 — En ce qui concerne les allégations contenues dans une demande en divorce forfnée par l'un des conjoints contre l'autre, elles peuvent servir de base à une demande principale ou reconventionnelle de ce dernier lorsqu'elles sont injurieuses pour lui et que la fausseté en est démontrée. Il n'y a pas h s'attacher exclusivement comme on pourrait être tenté de le faire à l'imitation de la distinction contenue dans l'art. 41, L. 29 juin. 1881, au point de savoir si les imputations relevées se rattachent ou non aux faits de la cause. — Aubrv et Rau, t. 23, n. 491, p. 179; Curet, n.24, p. 35 et 38; Massol, p". 39, n. 4; Duranton, t. 2, n. 334; Demolombe, t. 2, n. 383; Vazeille, t. 2, n. 54 ; Dumont, n. 63 et s.; Carpentier, t. 1, n. 34, p. 88, n. 89, 48, t. 2, n. 8 et s. — V. cependant Laurent, t. 3, n. 193; Vraye et Gode, t. 1, n. 53. — Turin, 13 germ. an XIII, ' S. et P. chr., D. 10.929' — Angers, 3 juin 1813, , P. chr.]
291. — Le caractère injurieux de l'allégation dépendra des circonstances du fait et devra être apprécié conformément aux régies générales de la matière.
292. — Les juges auront donc sur ce point un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass., 14 prair. an XIII, Chive, [S. et P. chr.J; — 24 févr. 1892, de G..., [S. et P. 92.1.367]
29:). — Dans la pratique on a pu considérer comme injurieuse une imputation d'adultère dirigée contre une femme par so,i mari. — .Melz, 7 mai 1807, P..., [S. et P. chr.] — Rennes, 13 sept. 1810, L..., [S. et P. chr.] — Paris, 14 déc. 1810, Haillo!, ,S. et P. chr.] — Gènes, 19 août 1811, M..., [S. et P. chr.] — Paris, 13 juin 1812, Durand de Valley, [S. et P. chr.] ; — 17 mars 1826, Dur. ., [S. et P. chr.) — Toulouse. Sjuill. 1886, ^fiaj. dc.-i Trilj., 25 juin. 1886] — V. cep. Cass., 10 juin 1824, Poutard, [S. et P. chr.] — Orléans, 1 1 avr. 1830, B..'., [P. chr.] — Rennes, 21 août 1833, D..., [S. 34.2.285, P. chr.j — Nimes, 30 avr. 1834, Galeron, [S. 34.2.331, P. chr.]
294. — ... .appuyée surtout de mauvais traitements motivés par des soupçons injurieux. — Rennes, 16 nov. 1810, N..., [6. et P. chr.]
295. — ... Ou formulée dans une contre-enquèle alors que le jugement d'enquête n'avait pas relevé le fait. — Rouen, 4juill. 1846.
290. — ...Spécialement une accusation mensongère d'adultère dirigée par une femme contre son mari lequel l'aurait commis en sa présence et au domicile conjugal dans la première annéede leur mariage. — Trib. Seine, 23 juin 1890, [J. Le Droit, 9 juill. 1890]
297. — ... De brutalités ou d'injures commises sur la personne de la femme qui auraient obligé celle-ci à se réfugier auprès de ses parents et auraient permis à son conjoint de reprendre sa vie de garçon. — Trib. Seine, 4 août 1890, [J. Le Droit, Ti août 1890]
298. — ... De pratiques aussi contraires ù l'objet du mariage qu'a la morale. — Trib. Seine, 10 avr. I8UI, [J. Le Droit, Mi
mai 1891] — ... De vices honteux. — Paris, 18 mars 1887, IGnz. Pal.. 22 mai 1887]
299. — ... De refus du devoir conjugal. — Trib. Seine, 12 juill. 1886, Gaz. -Jes Trib., 19 août 1886]
30Ô. — ... De détournements du patrimoine des enfants du premier lit. — Bruxelles, 17 juill. 1873, [Be/gr. ^Md., 74.866]
301. — ... Le fait par un mari d'alfirmer que sa femme a favorisé la débauche de leur fille avec son propre amant, qu'elle a commis des délits qui ont faij, prononcer contre elle plusieurs condamnations, alors que mis en demeure de justifier ses articulations, il s'est trouvé dans l'impossibililé de le faire. — Toulouse, o juill. 1886, [Gaz. des Trib., 23 juill. 1886]
302. — ... L'articulation sans fondement produite de mauvaise foi par le mari à l'appui de sa demande reconventionnelle en divorce et aux termes de laquelle sa femme aurait, avant leur mariage, mené une conduite légère et lui aurait communiqué la maladie vénérienne dont il serait atteint. — Paris, 2 avr. 1896, [J. Le Droit, 30 mai 1896]
303. — ... D'une façon plus générale, des imputations blessantes étrangères à la solution du débat. — Paris, 27 mars 1896, ;j. Le Droit, 6 mai 1896]
304. — ... De nature à porter une grave atteinte à la considération du conjoint mis en cause. — Trib. Seine, 14 avr.
1891, [J. Le Droit, 10 mai 1891]
305. — ... A son honneur ou à sa délicatesse. — Trib. Seine, 16 janv. 1890, Bâillon, ,J. Le Droit, 6 févr. 18901
300. — ... Des injures et des paroles diffamatoires. — Rouen, 13 mars 1816, Tréforet, [S. et P. chr.]
Par contre, on n'a pas considéré comme injurieux
308. — ... La production dans une instance d'une plainte en escroquerie portée contre une femme, alors que le mari n'avait eu d'autre but que de permettre à celle-ci de se disculper de la grave accusation portée contre elle. — Trib. Bourges, 11 févr.
1892, [J. La Loi, 3 mai 1892]
309. — ... Le fait par une femme de reprocher à son mari d'avoir pour son usage une domestique femme, qui passe aux yeux du public pour sa maîtresse alors que les époux vivant séparés des relations d'intérêt courtoises continuaient à subsister entre eux. — Poitiers, H déc. 1889, [Bull, cour Poitiers, U déc. 1889, p. 19]
310. — ... Des imputations d'inconduile, sévices et menaces. — Paris, 16 déc. 1889, J. Le Droit, 18 janv. 1890]
311. — ... L'allégation de faits d'inconduile invraisemblable formulée par une femme contre son mari alors qu'elle n'est exclusivement que l'écho de bruits qui lui ont été souillés par des tiers et qu'elle n'a pas pu en comprendre la portée . — Agen, 23 juin 1886, [Kec. cour .Agen, 1886, p. 310]
312.— Faisant application des règles générales de la matière, on n'a pas même exigé que les allégations dont s'agit lussent activement ou passivement personnelles aux conjoints, et on a reconnu le caractère injurieux à des accusations portées par l'avocat de l'une des parties, mais de son consentement et de celui de son avoué contre les parents de l'autre. — Cass., 23 déc.
1893, Amiot, [D. 96.1.93 —Rennes, 21 août 1833, D..., [S. 34.2. 283, P. chr.] — Paris, 27 mars 1896, B.... ID. 96.2.222]— . . De Poutalba, [.1. Le Droit, 28 févr. 1836] — \'! suprà, n. 233 et s.
313. — Si l'avocat, en elTet , doit seul supporter la responsabilité de la forme plus ou moins agressive et blessante qu'il donne aux reproches invoqués au nom de son client, ces reproches eux-mêmes, dont le fonds lui est fourni par ce client, sur les indications et les documents qu'il le charge de mettre en œuvre, doivent être considérés comme émanant de ce dernier, et comme engageant sa responsabilité. — Trib. Seine, 22 mars lS9t, Préterre, [.J. Le Droit, 28 oct. 1894]— V. infrà, n. 326.
314. — Cependant, on a pu ne pas faire état d'expressions injurieuses et ililîamatoires contenues aux écritures signifiées dans une instance, alors qu'il n'était pas établi que ces expressions blessantes eussent été insérées sur les indications et par la volonté de la partie. — Paris, 10 janv. 1832, S..., , S. 52.1 .419]
315. — Mais sul'fira-t-il que les imputations ne soient pas établies pour qu'elles puissent servir de base à l'action contraire? Ne faudra-t-il pas exiger quelque chose de plus : qu'elles excédent par exemple les immunités d'une défense judiciaire-".' qu'elles aient été introduites de mauvaise foi aux débats? avec méchanceté?
316. — On trouve des décisions dans les deux sens. — V. en faveur de la première opinion, Paris, 14 déc. ISIO, précité; — 15 juin 1812, [S. et P. chr. | — Rennes, 15 sept. 1810, L..., [S.el
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1'. clir.J — GC-ncs, 19 aoùL 1811, M..., [S. et P. clir.]— Rouen, 13 mars 1810, Tréforet, ^S. et P. chr.j — Orléans, Il avr. 1832, B..., rp. clir.l - Lyon, 14 nov. 1885, [Gaz. l'ai., S6.1.6HJ; — 22 noV. 1888, [Mon. jud. l.ymi, 16 janv. 1889| — Paris, 10 mars IS'.IO, [J. La Loi, 1890, p. 009] — Poitiers, 2 l'évr. 1891, [D. 92. 2.216] — Angers. 15 janv. 1896, [Gaz. des Tnb., 29 avr. 1896]
— Trib. Seine, 14 avr. 1891, Braelle, fj. La Loi, 18 déc. 1891J
— Toulouse, :i juin. 1886, [J. ie Droit, 12 juill. 1881] - Trib. Seine, 12 juill. 1881.
317. — ... Et dans le sens de la seconde. — Cass., 16 avr. 1894, Crouan, [S. et P. 90.1.309, D. 95.1.8S] ; — 21 déc. 1890, [G'iz. PaL, 97.1.75]— Bruxelles, 12 avr. 1832, [Pasicr., 32.101];
— l^aoïit 1800, [Bclq. jud., 80.2. 1139] — Pans, 10 janv. 1852, .'^..., [D. 52.5.4991; — 13 juill. 1870, D..., [S. 70.2.268, P. 70 1065, D. 71.2.129] - Bru.xelles, 10 déc. 1881, [«e/-/. ;urf., 82. 150]; — 19 mars 1887, C..., [Gaz. Pal., 22 mai 1887]; — 15 déc. 1887, [Gaz. des Trib., 27 déc. 1887]; — 20 févr. 1888, [«ei.'. pér. et crit., p. 74]; — 16 déc. 1889, [Gaz. Pal., 28 déc. 1889] —Amiens, 9 déc. 1891, [Journ. arr. .Amims, 92.100] — Pau, 9 juill. 1890, [Gaz.dcxTrih., 5 août 1890]— Bordeaux, 29 avr. 1891, [Journ. arr. liordeaux, 91.1.336]; — 13 nov. 1893, [.[ourn. arr. liordeaur;, 96.2.80] — Trib. Lyon, 14 nov. 1885, iGaz. PaL. 86.1.011] — Trib. Seine, 16 janv. 1890, Bâillon, [J. Le Droit, 15 févr. 1890] ; — 9 aoiil 1890, Jouard, [J. Le Droit, 27 août 1890]; — 10 avr. 1891, [J. /.-; Droit, 20 mai 1891] — Trib. Bourges, 1 1 févr. 1892 [J. La Loi, 3 mai 1892]; — 26 avr. 1895, f.). Le Droit, 5 juill. 1895] — Trib. Seine, 8 janv. 1896, [Gaz. Pal., 96.2.0541 — Laurent, t. 3,_n. 191 ; Willequet, p. 64 et 65.
yi8. — En faveur du premier système on fait ressortir particulièrement le caractère public de la dilVamation.
yi9. — Nous prêterons pour notre part la dernière doctrine. iNous croyons i) u'il ne suffît pas que des impulationssoient émi.'^es d'une lagon quelconque pour eiitriiîner le divorce au profit d'un conjoint qui en souffre. — Trib. Seine, 20 déc. 1888, [Gaz. des 7'W/).,-23 janv. 1888]
320. — Autrement l'attaque et la défense cesseraient d'être libres puisqu'elles ne peuvent nécessairement se produire qu'en public. — Cass., 16 avr. 1894, précité. — On peut invoquer par analogie l'art. 41, § 3. L. 29 juill. 1881. — Barbier, Code expliiiué de la presse, t. 2, n. 787.
321. — C'est en ce sens que parait s'être fixée la Cour de cassation, lorsqu'elle a jugé qu'il appartient aux juges de décider que, si certaines articulations d'un mari contre sa femme n'ont pas été établies ou ne l'ont pas été avec le degré de certitude de quelques autres, la femme ne saurait légitimement y puiser le grief d'injure grave, ces articulations, ainsi que le démontrent les autres laits et circonstances de la cause, n'ayant été produites ni méchamment ni de mauvaise loi de la part du mari ; qu'à cet égard, les constatations des juges du fait sont souveraines. — Cass., 24 févr. 1892, de G..., [S. et P. ,92.1.367]
— On rencontre également la même doctrine dans l'arrêt précité du 16 avr. 1894.
322. — Elle se trouve confirmée dans une décision plus récente encore d'où il résulte que les écrits olTensants pour sa femme, qu'un mari produit au cours d'un procès, constituent une injure sulfisanle pour faire prononcer la séparation de corps aux torts du mari, alors que ces écrits n'ont pas été destinés seulement à éclairer la conscience des magistrats, mais ont été ré pandus dans le public, fait pour lequel aucune immunité légale ne saurait être prétendue. — Cass., 19 juill. 1894, Bourquenev, [S. et P. 95.1.500, D. 95.1.1171
323. — El les cours et tribunaux seniblenl s'être rangés à cette doctrine en décidant notamment que le mari n'est pas fondé à demander le divorce en invoquant le caractère injurieux des articulations de laits produites par sa femme dans sa demande, alors que ces articulations n'ogl point été formulées dans un but uniiiucmenl injurieu.e et di/j'amaloirc et qu'il résulte des débats que la femme pouvait les croire exactes. — Trib. Seine, 4 juin 1807, (fins, des Trib., 0 od. 1897]
324. — ... Que le fait du mari, dont la mauvaise foi n'est pas prouvi'e, d'avoir formulé contre elle une demande en divorce fondée sur l'existence d'une maladie vénérienne, ne saurait autoriser la femme ii demander reconventionnellemenl le divorce à son profit. — Paris, 13 avr. 1897, [Gaz. des Trib., 10-17 aoi'lt 1897!
325. -- Encore con(;oil-on qu'on puisse se laisser plus ou moins inlluenccr par la gravité de l'injure, par le retentissement
KÉi-iiuToiitis. — Tome .'V \ 11.
plus ou moins grand qui lui a été donné. — Paris, 9 juill. 1890, .X..., [Gaz. des Trib., 5 août 1890]
326. — ... Par le caractère insolite de la procédure comme au cas oij c'est un des conjoints lui-même qui remet à l'avoué de son adversaire un mémoire injurieux pour son client. — Paris, 4 janv. 1850, Duvivier, [S. 50.1.155, P. 50.1.155, D. 51.5. 484] — ou qu'il se livre sur son compte à une enquête de nature à lui nuire. — Trib. Lyon, 14 nov. 1885, [Gaz. Pal.. 86.1. 61] — Trib. Seine, 8 janv. 1890, [Gaz. PaL, 96.2.1 17] — V. supra, n. 312.
327. — Uuant à la preuve de la mauvaise foi de l'époux, ce sera en principe au conjoint qui se plaint des articulations formulées contre lui à la fournir, et en l'absence de cette preuve on présumera qu'elles ont été produites de bonne foi. — Paris, 16 déc. 1889. [Gui. PaL, 28 déc. 1889]— Amiens, 9 déc. 1801, précité.
328. — En fait, on a décidé qu'on pourrait la puiser soit dans sa correspondance qui peut démentir les faits articulés. — Trib. Seine, 10 avr. 1891, [,I. Le Droit, 10 mai 1891]
329. — ... Soit peut-être même dans cette circonstance qu'il renoncera lui-même à faire sa preuve. — Paris, 15 juin 1812, Durand, [S. et P. chr.j — Bruxelles, 17 janv. 1857, [Betg. jud., 57.554] - Trib. Seine, 14 avr. 1891, j.l. Le Droit, 10 mai 1891];
— 10 août 1891, Bide, [,J. Le Droit, 5 sept. 1891! — •■• ou qu'il persistera au contraire dans ses allégations alors que l'énormité en aura été démontrée par la procédure notamment par les résultats de l'enquête. — Cass., 21 doc. 1890, [Gaz. Put., 97.75]
330. — Ainsi jugé spécialement que si le mari se désiste d'une demande en divorce pour cause d'adultère après avoir obtenu un jugement permettant d'assigner et s'il a retiré du greffe la minute de sa requête, il n'est pas nécessaire que la femme prouve que la demande en divorce était fondée sur l'adultère, qu'il suffit qu'elle articule et pose en fait que tel était le motif de la demande et que le mari sommé de représenter la minute n'obéisse pas à la sommation. — Paris, l5 juin 1812, précité.
— V. aussi dans le même sens, Bruxelles, 10 août 1808, [/'«.sicr., 70.100] — Sur l'influence de l'acquittement intervenu à la suilc d'une plainte, V. sut/rà, n. 279.
331. — Devrait-on appliquer mulatis mutandis les mêmes principes, si les allégations au lieu de se trouver contenues dans la demande, émanaient de la délense? Les décisions judiciaires sur ce point sont moins nombreuses. Nous pouvons en relever cependant quelques-unes d'où il résulte :
332.— ... 1" Que les récriminations de l'époux défendeur ne sont, en aucun cas, considérées comme des injures dont l'autre époux puisse se prévaloir k l'appui de sa demande. — Turin, 15 germ. an XllI, Fallelti, [S. et P. chr.] — Angers, 3 juin 1813, Caillât, [S. et P. clir.]
333. — 2° Spécialement que, sous l'empire de la loi du 20 sept. 1702, la plainte en subornation de témoins, dirigée contre son mari par la femme défenderesse, ne constituait pas essentiellement une injure grave, encore que le jury d'accusation eût déclaré n'y avoir lieu à suivre sur l'action criminelle. — Cass., 19 mess, an .Xlll, Deshommais, [S. et I'. chr.;
334. — ... 3» Que les reproches et imputations que l'époux défendeur, à la demande en séparation de corps, emploie pour ;a défense, ne doivent pas être considérés comme des injures de nature à faire prononcer la séparation. — Angers, 3 juin 1813, Caillât, précité.
335. — Ainsi formulé dans sa généralité, le principe nous paraifrait excessif. On conçoit, sans doute, qu'on tienne compte .•uns une certaine mesure à l'époux défendeur des ressentiments que peut lui causer une demande injustifiée. Mais qu'on excuse tyslématiquement toute imputation injurieuse de sa part, c'est co que nous ne saurions approuver. Tout dépend selon nous des circonstances du fait, du lien plus ou moins étroit qu'il peut y r.voir entre la demande et la réponse, de la rapidité ou de la lenteur de la riposte, tous éléments qu'il appartient encore au juge d'gpprécier souverainement.
336. — C'est à ces préoccupations que paraissent avoir obéi un arrêt de la cour de Rennes, qui a refusé à une femme demanderesse en séparation de corps le droit de se prévaloir, à l'appui «le sa demande, d'un certain nombre d'articulations formulées contre elle par son mari par le motif que ces articulations paraissaient essentielles à sa défense, et ([ue les faits sur fesquels I Iles reposaient étaient d'ailleurs à la connaissance de tous. — Bennes, 18 juill. 1893, Crouard, [S. et P. 95.1.309, D. 94.2.8]
337. — ... L'n arrêt de la cour de Poitiers, portant que lors-
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que la partie défenderesse impute dans ses conclusions à la partie demanderesse des faits d'adultère dont elle ne peut administrer la preuve, ces imputations, alors du moins qu'elles n'ont pas été la conséquence pure et simple des nécessités d'une défense judiciaire, constituent une injure grave pouvant servir de base à une décision de divorce. — Poitiers, 19 janv. 1891, J. La Loi, h févr. 1891]
338. — ... L n arrêt de la cour de Paris, aux termes duquel le mari qui, par exception à une demande en séparation de corps, fait usage à l'audience de pièces de nature à compromettre l'iionmur de sa (emme, se rend par là même coupable d'une injure sufûsante pour faire prononcer la séparation. — Paris, 23 févr. 1811, Busqueta, ^P. chr.l
339. — ... Et un arrêt de la cour de Paris du 14 déc. 1810, portant que l'imputation d'adultère formulée par le mari par voie d'exception à une demande formée contre lui par sa femme et basée sur des excès et sévices peut être une cause de divorce. — Paris, 14 déc. 1810, .Maillot, [S. et P. chr.]
340. — De tout ce qui précède, il est permis d'induire que si les injures avaient été mutuelles et d'une étrale gravité, la séparation pourrait même être prononcée au profil de chacun des l'poux contre l'autre. — Rouen, 13 mars 1816, Trelorel, [S. et 1'. chr] — Contra, Massol, p. 39, n. 4.
341. — Tout ce que nous venons de dire ne s'applique d'ailleurs qu'au cas où la réponse du défendeur se manifeste dans des actes de procédure. Si au lieu de déterminer de sa part une action judiciaire, la demande dont il est l'objet n'aboutissait qu'à lui faire proférer contre son conjoint des injures extrajudiciaires, le droit commun reprendrait son empire et on ne devrait se laisser guider que par les régies de la provocation. — Y. Trib. Seine, 10 août 1891, Bide, fj. Le Droit, o sept. 1891]
342. — Citons pour terminer sur ce point une décision d'un caractère mixte d'où il résulte que le fait par une femme d'accueillir des imputations calomnieuses d'injures contre son conjoint (dans l'espèce, l'imputation pour un mari d'avoir une maîtresse et deux enfants naturels et d'avoir continué ces relations coupables pendant son voyage de noces) et d'avoir ouvert une enquête sur sa conduite, sorte de préliminaire à une action judiciaire, constitue une injure grave de nature à faire prononcer le divorce. — Trib. Lyon, 14 nov. 1883, [Gaz. Pal., 86.1.611]
D. Ils ne sont pas nécessairement délictueux.
343. — Est-il besoin d'ajouter après ce qui vient d'être dit que les excès, sévices et injures graves n'ont pas nécessairement un caractère délictueux? .\insi jugé que l'acquiltementd'un mari en police correctionnelle pour coups et blessures portés à sa femme n'empêche pas cette dernière de le poursuivre en séparation de corps. — Paris, 20 févr. 1838, [cité par Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 32] — ... Et que l'acquittement de la femme traduite en cour d'assises sur les plaintes de son mari du chef de tentative d'homicide ne fait pas obstacle au prononcé du divorce.
— Trib. Seine, 13 août 1883 et Paris, 20 oct. 1886, Genuit de Beauleac, [D. 88.2.101] — V. d'ailleurs sur la question, Coulon et Faivre, p. 69; Baudry-Lacanlinerie, p. 29; Frémont, n. 42.
— ^'. encore infrà, n. 733 et 736.
344. — Par une raison inverse, toute condamnation pour excès ou sévices de l'un des conjoints sur la personne de son conjoint n'entraîne pas contre lui de piano le divorce et n'empêche pas le juge de recourir, s'il le juge utile, à une enquête.
— Trib. Saint-Etienne, 7 avr. 1889, [J. Le Droit, 23 avr. 1889]
v! 2. Caractères spéciaux aux excès, sévices et injures graves.
345. — -Nous avons relevé les principales ressemblances qui existent entre les sévices, les excès et les injures graves. Nous devons maintenant faire connaître les dillérents traits qui les distinguent les uns des autres.
346. — .Nous en avons déjà signalé un (V. suprà, n. 115). "Il n'y a que les injures à la différence des excès et des sévices dont l'antériorité au mariage puisse se comprendre.
347. — Dans une certaine opinion les excès seront une cause péremptoire de divorce. — Demolombe, t. 4, n. 384; Aubry et Bau. t. 0, n. 491, p. 77, note 18; Vraye et Gode, t. 1, n. 46: Bournat, Uev. prat., 1801, p. 430 et s.;" Carpentier, t. 1, n. 34.
— Dans l'appréciation des sévices et des injures les tribunaux auront toujours au contraire un pouvoir plus ou moins grand.
348. — Mais celle distinction est loin d'être universèllempnt admise et tandis que la presque universalité des auteurs et des arrêts proclament le pouvoir d'appréciation dont nous parlons en matière d'injures. — Cass., 12 févr. IS06, Delabarre, ;^S. et P. chr.]; — 14 janv. 1861, Fontaine, S. 61.1.719, P. 61.1131, D. 61.1.196]; — 4 mai 1863, Laudinat,[S. 63.1.427, P. 64.287, U. 64. 1.28]; — Il avr. 1863, Hérault, [S. 66.1.238, P. 66.618, D. 66.1 . 167^ — Gand, 19 févr. 1873, [Pasicr., 73.2.232] — Laurent, t. 3, n. 193; Demolombe, t. 4, n. 385 et 386; .\ubry etRau, t. 3, p. 177.
349. — ... Notamment en ce qui concerne la position sociale des époux. — Cass., 18 avr. 1866, Hérault, [D. 66.1.166] -- Douai, 10 avr. 1872, Dataille, [D. Rep., Sup., v" Divorce, n. 31] — Demolombe, t. 4, n. 385 ; Aubry et Rau, t. 3. n. 177, noie 21 ; .Massol, p. 67 et s.; Le Senne, n. 62; Frémont, n. 36 et s.; Vraye et Gode, t. 1, n. 68 — Mais voy. cep. Laurent, l. 3, n. 188 et 194. — V. aussi Dijon, 30 juill. 1868, Soulen, qui distingue suivant la nature des injures. — Besançon, 9 avr. 1808, Sauchet, [S. et P. chr.] - Pau, 27 mars 1813, Iriart, [S. et P. chr.'' — Bruxelles, 19 janv. 1849, [Pusicr., 30.2.1821 — Anvers, 24 févr. 1873, [Puiàr., "3.2.115]
350. — ... D'autres ['étendent également aux demandes basées sur les sévices. — Bruxelles, 31 juill. 1830, [Pasicr., 51.2. 140]; — 6 mars 1869, \Helg. jud., 69.382] — Gand, 19 févr. 1873, [Pasicr.. 73.2.232]
351. — ... Et même a desactions qui ont pour fondement des excès. — Anvers, 27 juin 1867, [cité par Carpentier, t. 1, n. 34]
352. — ... Et d'autres, à l'inverse, proclament qu'il y a des injures tellement graves que, comme les excès, elles sont exclusives de leur pouvoir d'appréciation. — Dijon, 30 juill. 1868, Soulier, [D. 68.2.247] — Nous nous bornons pour le moment ii ces indications. Ce sont des idées sur lesquelles nous aurons à revenir lorsque nous étudierons plus particulièrement le pouvoir d'appréciation des tribunaux.
353. — -^ un autre pDint de vue les sévices auront nécessair^-ment un caractère de continuité, tandis que les injures ou les excès pourro'.il consister dans un fait isolé. — Besanc;on, 13 vend, an XIH, Roy, [P. chr.]; — 13 pluv. an .\III, Faivre, [S. et P. chr.] — Rouen, 30 mess, an .KII, Quinrot, [S. et P. chr.] — Pau, 27 mars 1813, précité. — ... bien qui? ces arrêts ne distinguent pas toujours aussi nettement que nous le faisons nous-mêmes et que les mêmes faits se trouvent quelquefois classés sous la rubrique uniforme et indistincte d'excès, sévices et injures graves. — V. .Vubry et Rau, t. 3, S.^ 177 et 494; Demolombe, loc. cit.; Carpentier, t. l,n. 36. — V. aussi Cass., 22 juin 1880, Pombourg, ;D. 81.1.104; — Vraye et Gode, 1. 1, n. 63.
354. — Cette opinion toutefois n'est pas encore unanimement acceptée et, à côté des arrêts qui paraissent requérir la continuité comme un élément essentiel des sévices. — Trib. Seine, 13 mars 1896. — Besançon, 13 pluv. an XIII. précité. — Paris, 27 mars 1863. — ... on en rencontre d'autres qui se réclament seulement de leur violence ou de leur gravité. — Besançon, 9 avr. 1808, Lancher. [S. et P. chr.] — Sic, Laurent, t. 3; Massol, t. 1, p. 38, n. 2.
355. — ... Ou laissent aux tribunaux le soin de décider en fait. — Cass., 22 juin 1880, Pombourg, [S. 81.1.268, P. 81.1.038, D. 81.1.104] — V. sur cette question, Coulon et Faivre, p. 63 ; Vraye et Gode, sur l'art. 231, n. 20; Frémont, n. 41, 33, 66.
356. — C'est ainsi qu'il a été jugé notamment qu'il est avant tout du devoir des magistrats de bien rechercher les causes des sévices relevés par l'un des époux à la charge de l'autre et d'en faire ressortir le véritable caractère. — Trib. Blaye, 20 nov. 1895, [J. La Loi, 14 mars 1896]
35'7. — En tous cas il est certain que la continuité aggrave l'injure. — Montpellier, 1" févr. 1866, de G..., [D. 67.S. 390] — Trib. Seine, 27 nov. 1868, [G'ii;. des Trib.] —Trib. Lure, 14 mars 1863.
358. — On peut en dire autant de la publicité qui ne parait jamais pouvoir passer pour un élément constitutif de l'injure, non plus que de l'e-xcès ou des sévices. — Touiller, t. 2, n. 672; Duranton, t. 2, n. 534; Merlin, lii'p., \° Séparation de corps, S 1, n. 4; Zacharia", t. 2, § 491, note 14; Favard, v" Séparation entre époux, sect. 2, § 1, n. 4; .Massol, p. 41, n. 3 et 6. — Cependant nous verrons que dans les cas où l'injure résulte d'une lettre missive, il est permis de se demander.si la cause du divorce ne peut être relevée que dans le cas où la lettre a un caractère (lublic à l'exclusion de celui où elle est confidentielle. — Cass., '.» nov. 1830, de Mental, [S. et P. chr.] — Colmar, 20 mess, an Xlll, II..., ^S. et P. chr.J — Limoges, 17 juin 1824, Toly, [S.
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.H P. chr.l — Nîmes, 30 avr. 18;H, Jaleron, [S. U.i.Tàl, P. (■hr.l — Aix, 17 déc. 1834, E..., [S. 34.2.172, P. chr.] — V. infrà, n. 2322.
359. — Mais pncore ici la publicité esl un élément d'aggravation. .'\insi juge, que si des injures peuvent, en raison de la condition sociale des époux, ètr.î considérées comme n'ayant pas la gravité suffisante pour entraîner la séparation de corps, il en est autrement lorsque ces injures sont répétées en public; qu'elles constituent alors pour l'époux olfensé un outrage d'une incontestable gravité. — Orléans, 21 oct. 1897, Gaimier, [J. Le Droit, 22-23 nov. 1897]
360. — Tandis que les excès ne peuvent consister qu'en des faits actifs, les injures et peut-être même les sévices peuvent résulter indilTéremment de faits positifs ou négatifs. C'est ainsi qu'on a pu considérer comme sévices le fait par un mari pour contraindre sa femme à le servira table, de la priver de nourriture pendant plusieurs jours consécutivement et de défendre à ses domestiques de lui donner des aliments. — Bruxelles, 14 avr. 1834, 'l'aùcr., 34.238 j
361. — Mais -c'est surtout en matière d'injures que se prénentenl les cas les plus nombreux de faits négatifs de nature à servir de fondecnenl à une demande en divorce. Le refus d'accomplir le devoir conjugal pour l'un et l'autre des époux, le refus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal, le refus par cette dernière de le réintégrer, celui de passer outre à la célébration du mariage religieux, l'omission des devoirs de protection, d'assistance, de secours, quelquefois même d'obéissance pour la femme sont autant d'exemples d'injures négatives de nature à entraîner le divorce.
362. — .Nous avons ainsi distingué théoriquement les excès, sévices et injures. .Nous allons passer en revue désormais les principaux faits dans lesquels on a cru pouvoir rencontrer des causes de divorce de l'une ou de l'autre catégorie.
A. ExcH el sévicen.
363. Le caractère commun des excès et sévices, avonsnous dit (V. suprà, n. 229), esl de supposer des voies de fait. Mais tandis que les premiers sont de nature à mettre la vie de l'époux en danger, on n'en saurait dire autant des seconds. — Toulouse, 30 janv. 1821, N..., [S. et P. chr.] — Montpellier, b févr. 189u, C..., [D. 96.2.101] — Si l'on s'en tenait à cette définition, il semblerait que toute brutalité fCit nécessairement constitutive d'excès ou de sévices et exclusive d'injures. Mais la jurisprudence est loin d'être aussi déterminée, et cela tient vraisemblablement, ainsi que nous l'avons déjà l'ait remarquer, à ce qu'une même rubrique comprenant trois ordres de faits multiples " excès, sMces et injitn's r/ruirs », pour conduire au même résultat, beaucoup de décisions ne prennent pas la peine de les distinguer. On arrive de la sorte, selon notre précédente observation {suprà, n. 196), à elTacer toute distinction entre les causes péremptoires et les causes simplement facultatives de divorce.
364. — C'est ainsi qu'il a été jugé que constitue un sévicc le fait par une femme d'avoir frappé violemment son mari. — lleq., 21 déc I89(;, (D. 90.1.232] — Dans l'espèce, elle lui avait d'ailleurs craché au visage et l'avait traité â'idiot — ou par un mari d'avoir frappé sa femme, encore que ce coup ne puisse être consifléré que comme une riposte. — Cass., 13 déc. 1896, [D. 96.1.420] — V. sur la provocation, infrà, n. 2149.
365. — ... Qu'après avoir constaté que le mari s'est livré sur la personne de sa femme à des violences inqualifiables, qu'à trois reprises différentes trois médecins ont certifié que la femme portait de.--' traces de contusion avec ecchymoses, el que ces sévices sont le fait du mari, les juges peuvent déduire de ces constatations des présomptions graves, précises et concordantes suflisanles pour faire prononcer le divorce contre le mari. — Cass., 3 janv. 1893, [S. el P. 93.1.2S1]
366. — ... Oue des actes de violence exercés sur la per- ■ inne île la femme el qui menacent ses jours, doivent l'autoriser
a faire prononcer sa séparation de corps, queisque soienlle rang et l'état du mari. — Bordeaux, 10 avr. 1826, Poitevin, [P. chr.]
367. - ... Qu'un mari, en imposant sans ménagement h sa femme des rapprochements qui déterminent chez elle des désordres sérieux et qui aggravent ensuite sa maladie, se rend •iiupable d'excès el de sévices de nature i\ faire prononcer la séparation de corps. — Poitiers, 3 déc. 1894, [Gaz. dus Trih., 20 janv. 1895] — V. infrà, n. 407, li.';!.
368. — ... (Jue le fait do la part du mari d'avoir habituellement injurié el d'avoir traité avec mépris sa femme, et de s'être porté vis-à-vis d'elle à des violences, pendant le temps de sa grossesse, peut être considéré comme motivant suffisamment la demande en divorce pour cause déterminée. — Rouen, 30 mess, an \JI, Chevalier, (S. et P. chr.]
369. — ... Que le !'uit par le mari d'obliger sa femm? à coucher sur des copeaux, tandis qu'il place son propre enfant illégitime dans la couche nuptiale, constitue plutùl une injure grave, de nature néanmoins à entraîner également le divorce. — Besançon, 16 germ. an XIII, Roy, [S. el P. chr.l
370. — On a cherché toutefois, par rappoit à certaines violences légères, une atténuation dans un certain droit de correction qui appartiendrait au mari lorsque sa femme serait encore jeune et que ces violences n'auraient aucun caractère de gravité. — Chambéry, 4 mai 1872, Buffet, [D. 73.2.129] — .Nous retrouverons ces questions lorsque nous aurons à nous occuper du pouvoir d'appréciation des tribunaux.
371. — Une fois entré dans cette voie on ne s'en esl pas tenu là, eton a qualifié de sévices ou d'excès des actes qui sans porter matériellement atteinte à la personne même de l'époux touchent à un de ses attributs essentiels, tels que sa liberté. .Ainsi il a été jugé qu'il y a sévice de la part du mari qui exerce contre sa femme une détention arbitraire. — Rouen, 8 avr. 1824, de Cairon, [S. et P. chr.] — Duranlon, t. 2, n. 556; Willequez, p. 68; Frémont, n. 60; Carpentier, l. 1, n. 48. — V. aussi suprà,
372. — ... Que la séquestration de la femme par le mari est une cause suffisante de divorce, à moins que le mari prouve qu'elle était motivée par la folie de celle-ci. — Paris, 10 janv. 1807. fi. R&p., n. 433| — Trib. Seine, 13 juin 1892, [Gn:.. Pal.. 93.34) — Trib. AbbeviUe, 9 juin 1890, [./. cour Anvers, p. 23]
373. — lia même été jugé, mais tout à fait à tort, selon nous, car ce n'est là que l'exercice d'un droit légitime, qu'un emprisonnement provoqué par le mari, contre sa femme, trouvée hors le domicile conjugal en prévention d'adultère, constituait un cas de sévices graves, autorisant la femme à demander la séparation de corps. — Cass., 10 nov. 1825, de Cairon, [S. et P. chr.]
374. — Mais évidemment, ne saurait être considéré comme un sévice motivant la séparation de corps, l'internement de la femme dans une maison de santé, provoqué par le mari, alors qu'il est établi que ce n'est qu'après de longues hésitations, alors qu'il a commencé par faire donner à sa femme les soins les plus éclairés, par demander l'avis et les conseils des médecins les plus expérimentés qu'il s'est décidé à prendre celte mesure. — Nancv, 19 mars I.S88, de Vellecour, |.]. La Loi, 7 juin I88S| — V. sûpra, n. 277, 289, 371.
H. Injures graves.
375. — Injures. — Le nombre des injures dont les époux peuvent se rendre coupables l'un envers l'autre est trop élevé pour qu'il soit possible d'en donner un aperçu systématique et d'in liquer même approximativement les caractères auxqu'ls les juges devront s'attacher pour les apprécier. Nous nous bornerons donc à relever celles que la pratique a jugé le plus communément susceptibles de servir de fondement à une demande en divorce ou en séparation de corps.
I. Abimdon du domicile conjugal ou refus de le réinléi/rer
376. — Sous l'empire de la législation intermédiaire on distinguait expressément l'absence proprement dite de l'abandon. L'un et l'autre pouvaient constituer des causes de divorce, mais avec une procédure el des effets différents. — V. suprà, n. 103.
377. — L'art. 1, L. 1-9 tlor. an II, aux termes duquel s'il était prouvé, par acte authentique ou de notoriété publique, que deux époux étaient séparés de fait depuis plus de six mois, le divorce devait être prononcé sans aucun délai d'épreuve, n'était pas applicable au cas d'absence suivie d'une demande en divorce pour cause déterminée. — Cass., 7 bru m. an III, Seuillard, [S. et P. chr.]
378. — D'autre part, la femme qui ne suivait pas soi mari dans le nouveau domicile que celui-ci s'était choisi, n'était pas [lour cela censée abandonner son mari, dans le sens de la loi du 20 sept. 1792. — Cass., 11 fruct. an Kll, Rousselot, iS. (!t P. chr.]
379. — Mais lorsqu'un mari quittait sa résidence ordinaire et allait habiter dans une autre ville sans en prévenr sa femme,
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sans lui donner de ses nouvelles et sans lui laire passer aucun secours pendant plus de trois ans, on pouvait considérer cette conduite comme un abandon dans !e sens de l'art. 4, L. 20 sept. 1792, qui donnait lieu au divorce pour cause déterminée, alors même que, pendant Tinstance en divorce, le mari aurait offert de recevoir sa femme. — Bordeaux, 28 tlor. an IX, Fourquenole. S. et P. chr.j
380. — On f n disait autant du cas où un mari était resté absent sans correspondre pendant cinq ans, et bien qu'il eût donné de ses nouvelles avant que le divorce eut été prononcé. — Cass., H fruct. an XII, précité. — Paris, 12 prair. an XI, Rousselol, [S. et P. chr.]
381. — Aujourd'hui, au contraire, la loi n'attache plus explicitement la sanction de divorce à la violation de l'obligation de cohabitation écrite dans l'art. 214, et on nepeut le prononcer, par voie de conséquence, qu'autant que celte violation parait susceptible de rentrer dans les prévisions de l'art 231 . — V. Caen, 23 janv. 1841. — Trib. Seine, 6 janv. 184";, iJ. Le Droit, ~ janv. 1847] — Paris, 10 janv. 1852, S..., [D. .ï2. 5.498] — V. encore sur les conséquences que certains jugements ont cru pouvoir tirer de la différence de rédaction du Code civil et de la loi de 1792, Carpentier, t. 2, n. 12, p. 34.
382. — L'abandon par le mari ou la lemme du domicile conjugal n'est donc pas par lui seul un cas de divorce ou de séparation de corps. — Paris, 18 févr. 1886, [J. Le Droit, 26 févr. 18861; _ n févr. 1887, {Gaz. des Trib., 24 févr. 1887] — Trib. Langres, 13 août 1884, .Aocquenot, [S. 85.2.22, P. 85.1.223, D. 84.5.155" — Trib. Seine, 4 juin 1885, [Gaz. des Trib., 4 juill. 1885] ; — 11 mars 1886, [J. La Loi, 12 mars 1886' — Timmerman, Du devoir de cohabitation pur la femme mariée, Belg. jud., 1883, p. 1172; 1884, p. 577, 721 et 785.
383. — Mais il en est autrement lorsque, n'étant pas justifié par des raisons sérieuses, il dégénère en injure grave. — Caen, 29 janv. 1859, sous Cass., 6 lévr. 1860, Vasnier, [S. 61.1.72. P. 60.760] — Rouen, 16 juill. 1828, X..., fS. chr.]'— Bruxelles, 17 juiU. 1889, J. La Loi, 16oct. 1889]
384. — ... Ou que les circonstances dans lesquelles il se produit leur donnent ce caractère injurieux. — Paris, 23 févr. 1847, L..., [P. 47.1.435] — Ainsi peut se résumer tout le système de la jurisprudence sur ce point. La doctrine parait également conforme. — V. Laurent, t. 3, n. 195, p. 233; Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 241, n. 56 et s.: Frémont, n. 86, p. 97 et s.; Goirand, Ihid.. 1. 8; Renault, note sous Paris, 31 mars 1873, ;S. 74.2.1, P. 74.78]; Duranton, t. 2, n. 555; Massol, p. 47, n. 7; Demolombe, n. 388; Massé et Versé, sur Zachariœ, t. 3, p. 354; Allemand, t. 2, n. 1380; Vazeille, t. 2, n. 547; Carpentier, n. 42.
385. — On trouve cette doctrine formulée expressément dans des décisions d'où il résulte que les dispositions de la loi qui déterminent les causes du divorce sont essentiellement limitatives; que, par suite, l'abandon d'un conjoint par l'autre conjoint ne peut constituer par lui-même, quelle qu'en soit la durée, une cause nécessaire de divorce; qu'il n'en est autrement que si l'abandon revêt un caractère injurieux à l'égard de l'époux délaissé, c'est-à-dire lorsqu'il ne peut s'expliquer que par le désir de se soustraire aux devoirs et aux obligations qui naissent du mariage. — Trib. Orthez, 17 avr. 1890, Cazalis, J. La Loi, 29 avr. 1îj90] — Trib. Seine, 7 déc. 1897, L..., [Gaz. des Trib., 2 lévr. 1898j
386. — ... Que pour avoir un caractère injurieux l'abandon du domicile conjugal par un des époux doit être volontaire, et ne pouvoir s'expliquer par des circonstances étrangères à la volonté de cet époux. — Nancv, 10 mars 1888, de Vellecour, ^.1. La Loi, 7 juin 1888]
387. — ... ijuele législateur n'ayant pas fait figurer l'abandon parmi les causes du divorce, il appartient au juge d'apprécier si, par les circonstances qui l'ont précédé ou déterminé, il doit être ou non considéré comme une injure grave pouvant motiver le divorce. — Trib. Forcalquier, 28 mai 1892, P..., [J. Le Droit, 4 août 1892|
388. — ... Que l'abandon, lorsqu'il n'implique point un sentimi'nt de mépris ou d'aversion de la part de l'un des époux visa-vis de l'autre, ne saurait constituer une injure grave devant, aux termes de l'art. 231, C. civ., entraîner le divorce. — Même jugement.
3Sy. — ... <Jue l'abandon du domicile conjugal ne constitue pas par lui-même, quelle qu'en soit la durée, une cause pêremp-
toire de divorce; qu'il ne peut servir de base à une demande de celle nature que si, par les circonstances dont i! est entouré, par les causes qui le déterminent, il prend le caractère d'injure grave prévue par la loi comme cause de divorce. — Trib. Seine, 2 mars 18S1, Cordier, ^J. La Loi, 28 avr. 1891]
390. ■ — ... Oue le refus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal peut constituer, sui\'ant les circonstances dans lesquelles il s'est produit et qu'.l appartient aux juges d'apprécier souverainement, une injure grave de nature à motiver la séparation de corps contre le mari. — Cass., 6 nov. 1888, Benoist, [Gaz. Pal., 3 janv. 1889]
391. — ... Qu'une femme ne peut à l'occasion d'une demande reconvenlionnelle en divorce invoquer le refus, à elle opposé, d'accéder au domicile conjugal, quand elle ne peut prouver la mauvaise foi du mari. — Pans, 13 avr . 1897, X...,[J. Lu Loi, 11 mai 1897]
392. — Ce n'est qu'exceptionnellement qu'on trouve une doctrine contraire dans certains arrêts, ^'ous citerons notam-
j ment un arrêt de la cour de Paris d'où 'A résulte que la cohabii talion de la femme et du mari est de l'essence même du mariage, j et qu'aucun des deux époux ne peut arbitrairement se soustraire
à cette obligation imposée par la loi, sans se rendre coupable en- I vers son conjoint d'une injure empreinte d'une extrême gravité j et de nature à motiver le divorce. — Paris, 17 avr. I8is8, [J. La
Loi, 2 mai 1888] — V. aussi .Metz, 5 avr. 1865, Sechefaaye, [S.
65.2.294, P. 65.1120, D. 65.2.99] — Angers, 8 avr. 1829, Mon-
taron, ]S. et P. chr.]
393. — ... Un arrêt de la cour d'.Alger qui, quoique moins formel, porte néanmoins que l'abandon par la femme du domicile conjugal et son refus de remplir le devoir conjugal constituent des injures graves envers le mari. — Alger, 7 mars 1898, précité.
394. — ... Enfin un arrêt de la cour de Besançon et un jugement du tribunal de la Seine où l'on voit que si le refus formel de recevoir la femme au domicile conjugal constitue par lui-
i même une injure, les circonstances de la cause peuvent néanmoins enlever à ce fait une importance et une gravité telle que par lui seul ils peuvent motiver l'action en séparation de corps. — Besançon, 26 juill. 1889, ]J. Le Droit. 12 oct. 1889] — V. infrà. n. 444 et s., 478 et s.
395. — ... Que le refus de la femme de réintégrer le domicile conjugal constitue une injure grave à l'égard du mari; que celuici est fondé à demander le divorce sur ce grief et à se baser de
I plus sur l'adultère commis antérieurement par sa femme, lequel aurait été suivi de réconciliation. — Trib. Seine, 14 avr. 1891, i Flamand, [J. La Loi, 9 janv. 1892]
396. — On trouve la même opinion consacrée explicitement i ou tacitement par des arrêts qui ont décidé que l'abandon lire
son caractère injurieux des circonstances qui l'accompagnent, on trouve, au contraire, dans ces mêmes circonstances, une
' cause d'atténuation qui lui fait perdre ce caractère injurieux. Qu'il y ail des raisons sérieuses qui puissent légitimer l'abandon
; du domicile conjugal rien de plus conforme à la raison et à une saine interprétation du devoir conjugal de cohabitation. — Cass.,
[ 20 nov. 1860, Appert, ^S. 61.1.965, P. 62.589^; — 7 avr. 1862, de Sapinaud,! S. 63.1.31:;, P. 63.90S, D. 63.199] — Trib. Seine. 27 mai 1868, sous Cass., 8 janv. 1892, Jalaberl, fD. 72.1.87] — Trib. Liège, 16 nov. 1878, [Cloes et Beaiijean, "77.78.11171 — Anvers, 24 févr. 1873, ^Pasicr., 73.3.115] - Liège, 16 nov. 1877, [Cloes et Beaujean, 78.1 1 17 ;
397. — Cela se produira notamment toutes les fois que l'abandon ne sera pas volontaire. — Trib. Seine, 18 oct. 1886, [.I. La Loi, 29 oct. 18861 — C'est ainsi qu'il a été décidé qu'on ne saurait voir un abandon injurieux de nature à entraîner la sé-
! paration de corps dans le fait pour un mari d'être allé à l'étranger I pour tenter de faire fortune en annonçant qu'il ne reviendrait que ; s'il réussissait. — Trib. Seine, 18 juill. 1889, [J. La Loi, 18 août ■ 1889] — V. encore dans un cas d'éloignement pour chercher fur ! lune. Coulommiers. 19 févr. 1886, [J. La Loi, 7 mai 1886]
398. — Qu'il en est surtout ainsi, lorsque le mari a corres pondu régulièrement avec sa femme, encore que depuis plusieurs années il eût cessé de le faire en adressant ses lettres à une tierce personne. — Trib. Seine, 18 juill. 1889, précité.
399. — ... Que le divorce ne doit pas être prononcé, pour cause d'abandon du domicile conjugal, contre le mari qui, après avoir lait faillite, a quille sa femme et s'est absenté pendant plusieurs années, alors du moins, que son départ s'est effectué d'un commun accord, peut-être contre son propre gré, pour
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tenter fortune à l'élranger. — Trib. Seinfi, 10 févr. 1890, Dame Cuvelol, L-l. Le Dniit des 3-4 mars 1890] — V. encore dans des espèces analogues, Liêfïe, 16 nov. 1877, [Gloesel Beaujean, t. 20, p. 1111; — li» levr. 1879, [Cloes et Beaujean, t. 28, p. 202] — Tril). Seine, 1 1 mai 1886, [J. La Lui, 12 mars 1886]
400. — ... Qu'une femme ne saurait se fonder, pour demander le divorce, sur la disparition de son mari, si cette disparition n"a été motivée que par le désir du mari d'échapper à des poursuites criminelles dirigées contre lui, et à raison desquelles il a été condamné par conluniace à une peine aidictive et infamante. — Paris, Il févr. 1S87, [.J. La Loi, M mars 1887] — V. aussi Trib. Seine, 18 oct. 1886, [.I. La Loi, 10 oct. 1886] — V. d'ailleurs dans le cas oi!i la condamnation est prescrite, Trib. Cambrai, 10 juin 1887, [.J. La Loi, 2 août 1887] — Trib. Allengon, lo janv. 1884, [Gaz. Put., 84.1.321] — V. aussi infrà, n. 474.
401. — ... A moins que le mari n'eût pas révélé à sa femme le lieu où il se proposait de se retirer, qu'il ne lui eût depuis celle époque jamais écrit ni fait parvenir aucun subside pour subvenir â ses propres besoins ou à ceux de son enfant, et qu'il n'ait rien fait pour purger sa contumace. — • Poitiers, 18 févr. 1895, [D. 90.2.296] — V. aussi Paris, 18 avr. 1888, [D. 90, o. l(),l| — V. aussi infrà, n. 46.5.
402. — ... <Jue la femme dont le mari pour se soustraire aux poursuites de ses créanciers a pris la fuite sans révéler son nouveau domicile n'est pas fondée, laute de pouvoir s'appuyer sur une injure personnelle, à réclamer le divorce contre son mari |iour abandon du domicile conjugal. — Trib. Seine, 14 juin 1897, îr;«:. des Trib., 23 sept. 1897]
403. — ... 'Jue le refus du mari de recevoir sa femme au domicile conjugal peut n'être pas considéré comme une injure grave lorsque la femme ne s'en empare et ne s'en prévaut que pour régulariser une séparation de fait dont elle a été elle-même la cause en abandonnnnt le domicile conjugal depuis plus de vingt-qualre ans. — Paris, 31 mars 1873, .\..., [S. 74.2.1, P. 74.78 ei la note de M. Renault, D. 73.2.121] — V. d'ailleurs sur la compensation des torts, infrà, n. 2244 et s.
404. — ... Hue le refus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal ne constitue pas une injure grave de nature il motiver la séparation contre le mari, si la femme déboutée d'une précédente demande en séparation et condamnée à réintégrer le domicile conjugal, s'est refusée à y rentrer durant trente ;ins, et si, en faisant sommation à son mari de la recevoir après ce laps de temps, elle n'a pas l'intention sérieuse de réintégrer le domicile conjugal et cherche seulement à se procurer un moyen de séparation. — Paris, 9 avr. 1875, K..., ,S. 75.2.133, P. 75. 368' — Sic, Fuzier-Ilerman, Code civil annot'i, art. 231, n. 56.
405. — ... Qu'au contraire en pareil cas, le fait de la femme de s'être ainsi refusée pendant trente ans à réintégrer le domicile conjugal, constitue une injure grave de nature à l'aire prononcer la séparation à la requête du mari. - Même arrêt.
406. — ... Qu'il n'en est autrement en pareille circonstance qii'' SI le refus du mari s'est produit dans des termes injurieux.
— Paris, 21 mars 1877, Messelet, ,3. 77.2.119, P. 77.r871
407. — ... Qu'une femme, vivant de fait hors du domicile con jugal, ne peut pas être forcée à le réintégrer, si en fait, la demande du mari n'a été formée contre elle que pour l'obliger à acheter sa liberté par des sacrifices pécuniaires. — Trib. Seine, 4 déc. 1835, De la T...uretle, [.J. Le Droit, 5 déc. 1835] — ou si sa sûreté et sa sécurité sont compromis par les rapprochements excessifs que lui demande son mari ou par les scènes qu'il lui lail. — Trib. Seine, 18 févr. 1886, [.I. La Loi, 28 févr. 1886] — Lyon, 15 nov. 1888, Mon.jwi. Lyon, 5 janv. 1889] — V. aussi Paris, 9 nov. 1892, Clunet, ;./. du droit int. priv., 1892, p. 115]
— V. suprà, n. 367.
408. — ... Que le fait parla femme d'avoir quitté le domicile conjugal pour aller faire ses couches chez une sage-femme n'a rien d'injurieux pour un mari, si ce n'est pas dans le but de cacher son accouchement à son mari mais au contraire pour recevoir chez cette sage-femme des soins meilleurs que ceux qu'elle aurait pu recevoir chez elle. — Trib. civ., 7 déc. 1891, .Mezuri, [.1. Le Droit, 13 janv. 1892]
400. — ... Que lorsqu'aprés arrêt rejetant une demande réciproque de divorce, le mari l'ail demander à sa femme de réintégrer le domicile conjugal, le refus même persistant de celle-ci, ne doit pasêlre considéré comme une injure grave, lorsqu'il est établi que le mari à l'époque de la sommation cohabitait publiquement avec une femme et n'a pas mis lin à cette cohabita-
tion; que c'est à 11 femme, au contraire, en pirdil cas qu'il appartient de demander le divorce. — Paris, 3 mars 188S, [Gaz. dea Trib., 27 juill. 1888] — V. encore au cas ou c'est l'inconduite du mari que détermine sa femme à l'abandonner, Liège, 1 6 nov. 1877, [Cloes et Beaujean, t. 26, p. U171 —Trib. Verviers, o févr. 1879, [Cloes et Beaujean, t. 28. p. 148]
410. — ... Que la femme ne peut être tenue d'habiter avec son mari qu'autant que ce dernier non seulement lui fournit tout ce qui lui est nécessaire aux besoins matériels de la vie, selon sa condition sociale, mais assure eu outre sa dignité et sa sécurité; qu'en conséquence, le refus de cohabitation de la part de la femme ne saurait être considéré comme une injure motivant la séparation de corps lorsque le domicile du mari est le même que celui de ses père et mère et que les vexations quotidiennes dont elle y est l'objet rendent intolérable cette habitation commune. — Cass., 20 nov. 1860, Appert, [S. 61.1.966, P. 62.589]
411. — ... Que si la femme doit suivre son mari, encore fautil que les changements qu'il lui impose ne soient point vexatoires et que le domicile qu'il désigne, irréprochable au point de vue moral, soit matériellement en rapport avec les besoins du ménage ; et que le refus par la femme malgré les sommations à elle faites, de suivre son mari, ne peut être invoqué par ce dernier pour obtenir le divorce, que lorsqu'il constitue une injure sulfisamment grave et caractérisée. — Douai, 19 avr. 1886, Allar.l, [Jurisprudence de ta cour de Douai, t. 44, p. 161]
412. — ... Que le refus par la femme de réintégrer le domicile conjugal ne constitue une injure grave, qu'autant que le domicile oirert par le mari est convenable. — Lyon, 1 1 nov. 1894, [Mon. jud., 6 mai 1894] — ... Et n'est pas de nature à se ressentir des embarras d'argent dans lesquels il se trouve. — Trib. Seine, 20 déc. 1887, [Gaz. des Trib.. 23 janv. 1888]
413. — ... Que l'obligation de cohabitation imposée à la femme est subordonnée à la condition que le mari offrira à sa femme une habitation convenable. — Paris, 2i mai 1897, [J. Le Droit du 14 juill. 1897) — Trib. Seine, 20 janv. 1898, iGaz. des Trib., 18 mai 1898]
414. — La doctrine à cet égard me parait moins ferme que la jurisprudence. — V. Merlin, H'!p., v» Mari, J 2, n. 1 1 ; Durauton, t. 2, n. 437; VazeiUe, Mariar/e, t. 2, n. 296 et s.; Allemand, id., t. 2, n. 902; Demolombe, id., t. 2, n. 95; Déniante, t. I, n. 297 bis ; Ch<iTdon, PuisMnce maritale, n.23 et 24; Mircadé, sur l'art. 214; Massé et Vergé, sur Zacharite, t. 1, n. 133, p. 229, note 6; Aubry et Rau, t. 1, § 471, p. 121.
415. — Et le mari n'a même, d'après certains auteurs et certains arrêts, le droit d'obliger sa femme à habiler avec lui que s'il possède un domicile particulier et sans confusion avec aucun autre ménage. — Bruxelles, 11 mars 1807, Pool, [S. et P. chr.J — Allemand et Chardon {toc. cit.), qui citent en ce sens d'autres décisions. — Conïm, Vazeille, n. 297. — V. aussi suprà, n. 410, et infrà, n. 426.
416. _ On est même allé jusqu'à décider que le fait par la femme d'avoir quitté son mari pour se retirer chez son père n'est de nature à motiver le divorce alors que le mari est domestique et demeure chez autrui, qu'autant que des circonstances injurieuses ont ae,com[)agné ce refus, ce qui peut faire l'objet d'une enquête. — Paris, o'juill. 1887, i;.l. L". Droit, 3 août 1887] — V. encore sur une question analogue, Trib. .Seine, 8 juill. 18S7, [Gaz. des Trib., 29 juill. 1887|
417. — Mais celte doctrine parait plus susceptible de controverse et ne saurait être généralisée : la femme a de droit son domicile chez son mari, et le serviteur chez ses maîtres. I>a loi assimile l'un et l'autre domicile et leur fait produire le même effet. On ne voit pas dès lors pourquoi, à moins de circonstances particulières telles que l'exiguïté des locaux, l'insalubrité du logement ou la mauvaise volonté des maîtres, la femme du domestique ne serait pas tenue d'habiter avec son mari au même titre que toute autre femme.
418. — De môme, nous ne saurions approuver une décision aux termes de laquelle la femme défenderesse à une demande en séparation de corps ne pourrait forcer son mari à la recevoir au domicile conjugal pendant l'instance. — Trib. Saint-Amand, r.l. Le Droit. 28 mars 1836] — V. aussi Trib. Seine, 27 mars 1868, sous Cass., 8 janv. 1872, Jalabert, [D. 72.1.87]
419. — S'il suffisait en effet d'introduire une action en divorce ou en séparation de corps pour se soustraire aux devoirs de cohabitation, on ne comprendrait pas que le législateur eiM remis au magistrat conciliateur d'abord et après lui au tribunal
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le soin de statuer sur la résidence séparée de la femme. — V. Cass.. T avr. 1862, de Sapinaud, [P. 63.1.30, D. 63.1.199;; — Mais il est clair que le tribunal, en pareil cas, devrait accorder le divorce s'il ne voyait dans la sommation faite après l'instance qu'une manœuvre destinée à se procurer une cause de divorce. — V. Paris, 23 mai 1886, [i. Le Droit, I" avr. I88fi] — V. Paris, 9 avr. 1873, [D. Rdp., suprà, V Divorce, n. 73] -- V. ausfi suprà, n. 403 et s.
420. — Nous ne saurions donc admettre non plus comme théorie générale la solution de l'arrêt qui décide que le refus par la femme d'obtempérer à une sommation d'avoir à réintéf^rer le domicile conjugal n'est pas une cause de divorce, si, d'une part, la sommation ne contenait pas l'indication d'un véritable domicile, et que, d'autre part, vu l'époque et les circonstances où elle a élé signifiée, elle pouvait être considérée par la femme comme le premier acte d'une procédure à fin de divorce. — Trib. Seine, I6janv. 1890. Montaux, [J. Le Droit, Ib févr. 1890]
421. — D'une façon plus générale d'ailleurs et en sens inverse, il sembleadmisenjurisprudenceque la circonstance qu'une action en divorce ou en séparation est pendante, où a été rejelée entre conjoints est inapte à modifier les obligations qui résultent du mariage. — Trib. Seine, 17 juill. 1894, [Gaz. des Trib., 29 sept. 18941 —V. suprà, n. -461, 464 — ...à moins que des faits postérieurs à cette instance ne soient survenus comme l'entretien d'une concubine au domicile conjugal, qui rendent impossible la cohabitation. — Paris, 5 mai 1 888, [Fr.jwL, 1 889, p. 70]
422. — Ainsi jugé que la femme dont la demande en séparation de corps ou en divorce a été rejetée par une décision judiciaire, passée en force de chose jugée, est tenue, à peine de dommages-intérêts, de réintégrer le domicile conjugal et d'y ramener son enfant. — Trib. Grav, o déc. 1890, G..., [Gaz. des Trib.. 14 déc. 1890]
423. — ... Que constitue l'injure grave le refus par le mari de reprendre sa femme alors qu'elle offre d'abandonner sa demande en divorce et de se soumettre à toutes les conditions qui lui seront imposées, et que cette femme est fondée à se prévaloir de ce motif, alors même que sa demande originaire ne reposait sur aucune base sérieuse. — Trib. Lyon, 14 mai 1891 , Lévv, iMon.jud., 26 juin 1891] —Trib. Dijon, 23 nov. 1892, Breveï, [S. et P. 93.2.182, D. 93.1.273] — V. cependant Paris, 28 oct. 1887, [J. La Loi, 13 janv. 18881 _ y. aussi Paris, 9 avr. 187S, [S. 75.2.133, P. 70.368';
424.— ... Que, le fait par le mari de s'être refusé en termes injurieux, à recevoir sa femme au domicile conjugal après le rejet d'une demande de séparation de corps formée par la femme, suffit à faire prononcer la séparation contre le mari. — Cass., 27 janv. 1874, [D. 74.1.140' — Paris, 21 mirs 1877, .Messelel, [S. 77.2.119. P. 77.487] — V. cependant Paris, 31 mars 1873, A. D..., [D. 73.2.121, cassé par l'arrêt de cassation, précité] — Sic, Fuzier-Herman, C. civ. annotd, art. 231, p. 49. — V. aussi infrà. n. 46!.
425. — Jugé même que le défaut de transcription, dans le délai de deux mois, du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce, ayant pour effet de rendre ce divorce nul et non avenu, si le mari refuse ensuite formellement de recevoir sa femme, ce fait constitue une injure grave à l'égard de celle-ci et peut suffire pour justifier de sa part une nouvelle demande en divorce. — Trib. Seine, 20 mai 1897, Boucher, [J. Le Droit, 4 juin 1897] — V. encore sur l'injure résultant de l'abandon ou du refus de réintégrer le domicile conjugal après action intentée ou rejetée, Paris, o mai 1888 et Dijon, 23 nov. 1892, infrà, n. 464.
426. — Ne saurait, d'ailleurs, être considéré comme ayant établi une séparation de fait entre les époux le jugement ou l'arrêt qui, après avoir rejeté la demande en divorce de la femme, lui donne acte de ce qu' « elle se déclare prête à reprendre la vie commune, si son mari consent à la rendre acceptable en ayant un ménage et une habitation séparés de ceux de sa mère », sans d'ailleurs examiner ni en droit m en failles conditions contenues dans la déclaration, et qui n'ont fait l'objet d'aucun débat; ce simple donné acte ne préjuge rien à l'encontre du droit du mari d'exiger de sa femme la réintégration du domicile conjugal. — Cass., Il janv. 1897, Cassedebal, [S. et P. 97.1.348] - V. suprà, n. 410. 41;i, et infrà, n. 503.
427. — ... Et, comme il ne fait aucun grief au mari, il n'a besoin d'être motivé. — Même arrêt. — V. au surplus sur la séparation de fait entre époux, suprà, n. 54. — \'. aussi sur les effets en général de la rétractation du refus de cohabitation.
Alger, 13 avr. imi,lnev.alfjérienne, 1891, p. 354] — Colmar, l" juill. 1858, précité, et infrà, n. 447 et s.
428. — On retrouve il est vrai l'opinion que nous combattons l'squissée dans un arrêt de la Cour de cassation aux termes dui|uel peut être considérée comme victime d'une injure grave, lie nature à motiver la séparation de corps, la femme qui, étant allée passer quelque temps chez sa mère avec le consentement de son mari, s'est vu, à son retour, et avant tout procès intente entre les cpou.r, refuser l'entrée du domicile conjugal par le mari, lequel a déclaré qu'il recourrait au commissaire de police pour la faire partir, et a repoussé tous les efforts faits par un tiers pour l'amener à rpvenir sur sa détermination. — Cass., 6 nov. 1888, Benoît, [S- 89.1.64, P. 89.1.138; — Mais les nombreuses circonstances de fait que relève cet arrêt, en dehors de l'absence de tout procès commencé, suffisent à justifier pleinement ses conclusions.
429. — Nous ne nous sommes occupé pour ainsi dire jusqu'ici que de l'abandon du domicile conjugal. Pour dps raisons analogues le refus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal, n'entraîne point par lui seul la séparation de corps lorsqu'il est fondé sur des circonstances telles qu'il ne peut être considéré comme une injure grave. — Paris, 10 janv. 1832, [S. 52.5.498]
Notamment sur des torts préexistants de la femme
— Paris, 31 mars 1873, A..., [S. 74.2.1, P. 74.78, et la note de -M. L. Renault, D. 73.2. 121] -^ V. aussi Laurent, t. 3, n. 195.
431. — ... Sur la légèreté de conduite de celle-ci. — Trib. civ. Beauvais, 18 juill. 1895, [Gaz. des Trib., 14 août 1895]
432. — ... Sur des écarts de conduite suffisamment accusés pour qu'il formule de son coté une demande reconveutionnelle.
— Alger, 25 avr. 1893, Grammonl, [S. et P. 93.2.184]
433. — Les juges du fait apprécient souverainement les caractères de ce refus, les circonstances qui l'accompagnent, la gravité des griefs mis en avant par le mari. — Cass., 20 nov. 1893, [D. 94.1.286]
434. — Mais faut-il que le conjoint qui prétend justifier son abandon du domicile conjugal ou son refus de reprendre la vie commune, en tire grief lui-même pour demander la cessation de la vie commune, ou suffit-il qu'il établisse la légalité et la moralité de sa décision par un moyen quelconque? 11 a été décidé, à cet égard, que le mari ne peut se refuser à recevoir sa femme au domicile conjugal, en se fondant sur ses écarts de conduite, qu'autant qu'il l'orme lui-même une demande en séparation de corps. — V. Cass., 27 janv. 1874, rendu sur le pourvoi formé contre l'arrêt de Paris, 31 mars 1873, .\..., IS. 74.1.214, P. 74. o33, et la note de .M. Renault] — Fuzier-llerman, C. civ. annoté, sur l'art. 231, n. 60.
435. — -Nous pensons que cette doctrine est critiquable et que chaque conjoint étant le meilleur appréciateur des conditions auxquelles est assuré son propre bonheur et celui de ses enfants, nul ne saurait se substituer à lui pour lui tracer son devoir.
436. — C'est en ce sens qu'il a été jugé avec beaucoup plus de raison, selon nous, que le mari qui a de justes motifs de refuser de recevoir sa femme chez lui, peut se borner à repousser la demande en séparation de corps formée contre lui sans être obligé d'en former une de son côté. — Paris, 31 mars 1873, A..., précité. — Laurent, t. 3, n. 195.
437. — il est clair que si l'abandon était le résullat d'un accord tacite ou d'une tolérance mutuelle, le caractère injurieux n'en saurait être relevé. — Cass., 6 févr. 1860, Yasnier, [S. 61. 1.74, P. 00.760] — Rouen, 16juill. 1828, A..., 'P. chr.] — Trib. Seine, 18 févr. 1886, [.!. Le Droit, 28 févr. 1886] — Encore toutefois conçoit-on qu'il puisse y avoir en fait des questions d'appréciation. — Mons, 22 juin 1876, [Pasicr., 1878, n. 328]
438. — C'est ainsi qu'il a été jugé, avec raison, selon nous, que l'abandon par la femme du domicile conjugal n'est pas une cause de divorce lorsqu'il est prouvé que le mari y a lac tement consenti et n'a point complètement cessé ses relations avec sa femme. — Trib. Gray, 8 nov. 1889, Polliier, [.I. La Loi, 4 janv. 1890] — Alger, 13 avr. 1891, [Rcv. alg., 1891, p. .3.5-4]
439. — ...Que doit être rejelée, la demande en divorce formée par le mari et basée sur l'abandon par la femme du domicile conjugal lorsqu'il résulte des documents produits que c'est d'un commun accord qu'i-lle a quitté ce domicile conjugal et que la sommation que le mari lui a l'ait faire de réintégrer était combinée de telle sorte qu'il était convenu qu'elh' v répondrait négativement.—Trib. Seine, 8 mai 1890, .1. La L a, 21-22 juin 1896]
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4iO. — ... Que l'abandon par la femme du domicile conjugal, alors qu'il a ou lieu du consentement du mari, et alors que celui-ci n'a pas manitesté nettement l'intention de le faire cesser, peut être considéré légalement et souverainement par le juge du l'ait comme n'ayant pas, à raison des circonstances, le caractère d'une injure grave de nature à motiver le divorce. — Cass., 11 déc. 1888, Barigny, [S. 01.1.466, P. 91.1.1130, D. 90.1.340]
4-'*l.^... Que l'abandon du domicile conjugal et le refus par la femme de le réintégrer avant une époque déterminée ne peuvent être relevés comme une injure si le mari a, par une lettre écrite avant !e mariage, consenti fi ce que la vie en commun ne commençât qu'à cette date. — ïrib. Seine, 20 déc. 1887, [Gaz. dex Trib., 23 janv. 1888]
442. — .\'a-t-on pas même pu décider, que le mari qui a laissé volontairement abandonner le domicile conjugal par son épouse, est tenu du paiement des dettes contractées par celle-ci depuis cette époque sans son autorisation, lorsque les obligations qu'elle a souscrites n'ont eu pour but que do lui procurer une existence convenable eu égard à l'étal et à la fortune des époux? — Trib. Evreux, l;i déc. 1835, f.J. Le /))'oi<, 20 déc. 1835J
— V. encore à cet égard, infrà, n. 1342 et s.
443. — Cependant il a été jugé, d'autre part, que le refus réitéré par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal doit être considéré comme une injure de nature à motiver la séparation de corps alofs même que, depuis un grand nombre d'années, les époux vivaient éloignés l'un de l'autre, et que cette séparation volontaire avait eu polir cause des torts de la femme.
— .Metz, ,ï avr. 180n, Secheliaye, iS. 63. 2.294, P. 6.Ï.1120, D. 05.2.99] — V. en ce sens, Duranlon, t. 2, n. b.ï.ï ; Vazeille, Du mariarje. t. 2, n. 343 et 547; Allemand, ihid., t. 2, n. 1380; Massol, Sép. de corps, p. 47, n. 7; Cubain, Dr. des femmes, n. 18; Deniolombe, t. 4 n 388; Aubry et Rau, t. 3, § 491, p. 176.
444. — Il a même été jugé que le refus réitéré du mari de recevoir sa femme'dans le domicile conjugal peut être considéré comme une injure grave de nature à faire prononcer la séparation de corps, alors même que la femme aurait précédemment, et sans causes légitimes, abandonné pendant plusieurs années le domicile conjugal, avec tolérance du mari. — Angers, 8 avr. 1829, .VIontarou, '.^. et P. chr.] — Conf. Cass., 6 nov. 1888, Benoit, IS. 80.1.64, P. 89.1.138] — Besançon, 26 juill. 1889, T..., |S. 89.2.136, P. 89.1.858] — Mais, ces arrêts que nous avons déjà rencontrés suprà, n. 392, et qui ne s'expliquent que par l'idée que l'abandon du domicile conjugal constitue une cause péremptoire de divorce ne représentent pas l'opinion de la majorité.
445. — On ne s'est pas tenu là, et on a pu soutenir que les juges, non contents de trouver dans le consentement tacite de l'époux qui se prétend outragé un obstacle à la demande, pourraient y relever à sa charge une cause de divorce. Ainsi jugé, que le mari qui a permis à sa femme de prendre un domicile séparé du domicile conjugal, et qui l'a abandonnée de la sorte pendant un long espace de temps, peut être réputé avoir commis envers elle une injure grave de nature à motiver la séparation de corps, surtout s'il résulte des faits que c'est lui qui a voulu la cessation de toute cohabitation. —Bourges, 4 févr. 183"), d'Harcourt, [P. chr.]
446. — Au surplus encore que le refus de continuer ou de reprendre la vie commune se présente d'une façon injurieuse on peut concevoir que certains événements puissent àposteriori en atténuer le caractère.
447. — C'est ainsi qu'il a élé décidé que la rétractation par un mari à l'audience, de son refus de recevoir sa femme dans des termes qui donnent pleine satisfation à celle-ci peut en atténuer la portée et lui enlever le caractère d'in';ure grave. — Colinar, 1" juill. I8:i8, Kamg, :P. 39.1210, D. 38.2.2;i2]
448. — Dans le même ordre d'idées, il a été décidé que le refus par le mari de recevMr sa femme au domicile conjugal ne constitue pas une injure d'une gravité suffisante pour justifier la séparation de corps, lorsque, peu de temps après, le mari a offert à sa femme de reprendre la vie commune. — Trib. Saint- Claude, 13 mars 1889. —Besançon, 26 juill. 1889, précité. — V. suprà, n. 127.
449. — Il y a donc certaines cessations de la vie commune qui s'expli(|uent naliirellement et ne sauraient être sanctionné^ef. Que certains abandons par contre puisent dans les circonstances au milieu desquelles ils se sont accomplis un caractère d'aggravation (el que l'élément injurieux n'en puisse être détaché, c'est ce qu'il semble surperflu de démontrer. — N'.Colmar, f'^juill. 1838, Kienig, [D. 58.2.232) — Aussi ne saurait-on élever aucune
critique contre les arrêts qui ont considéré comme aggravants l'abandon accompagné des paroles ou d'actes ayant un caractère blessant, el des imputations fausses et diffamatoires. — Paris, 13 mars 1877, fS. 77.2.119, D. 77.487] — .Amiens, 13 déc. 1886, '.fo«i'i!.((U(i.;-l;m'ens, 86.249] — Liège, 9 mars 1827,[P(j.'îicr., 27. 88] 430. — ...Le fait par la femme d'abandonner le domicile conjugal tt de refuser de le réintégrer pour se livrer à la passion du jeu.
— Trib. Seine, 8 juin 1896, de L..., [Gnz. des Trib., 24 sept. 1896] 451. — ... L'abandon du domicile conjugal accompagné du
refus de remplir le devoir conjugal. — - Trib. Seine, 28 juill. 1888, Fr. jud., 88.386]; — 13 mars 1887, {Journ. desavoués, 87.2271;
— 29 déc. 1891, X..., [Gaz. des Trih., 10 janv. 1892'
452. — ... L'abandon, par le mari, du domicile conjugal et son refus d'en indiquer à sa femme un autre dans lequel elle puisse être à l'abri de certaines causes de discorde qui avaient précédemment mis le trouble dans le ménage commun, et obtenir de sa famille les soins rendus nécessaires par son ùge avancé. — Cass., 6 févr. 1860, Vasnier, [S. 61.1.74, P. 60.760] — V. aussi infrà, n. 459.
453. — ...Le mépris injurieux de sommations extrajudiciaires à lin de réintégration du domicile conjugal. — Trib. Seine, 4 juill. 1885, [Gaz. Pal., 1885, suppl. 88]. — et par à contrario? Trib. Seine, 18 févr. 1886, [J. Le Droit, 18 févr. 1886] — Béziers, 23 avr. 1887, [J. La Loi, 19 mars 1887]
454. — ... Le refus par une femme de réintégrer le domicile conjugal, en alléguant faussement que son mari est atteint d'impuissance et a cherché à la tromper sur la nature des rapports coniugaux.— Trib. Seine, 17 mai 1898, i.J. Le Droit, 8 juill. 1898]
455. — ... Le fait d'emmener clandestinement les enfants onimuns et de refuser d'obtempérer à une sommation de réintégrer. — Bruxelles, 1" août 1860, [Belg. jud., 60.1137] — Alger, 3 févr. 1894, D..., [.I. Le Droit, 15 avr. 1894] — Dans l'espèce il y avait eu en plus un soufUet donné en public. — Conf. rirenobfe, 29 déc. 1891, [Jourii. au4. Grenoble, 92.02] — V. cep. Bruxelles, 7 juin 1888.
450. — ... Le fait par une femme de pénétrer dans le domicile conjugal après l'abandon et d'y soustraire des linges et effets de toutes sortes. — Trib. Seine, 16 juin 1890, B..., [J. Le Droit, 15 févr. ISOI] — ... ou d'emporter au moment de l'abandon l'argenterie du ménage poui- la vendre. — Trib. Anvers, 14 juill. 1883, [Pasicr., 83.2.325]
457. — ... La circonstance que l'abandon a duré des années, a été suivi d'habitudes de vagabondages el de désordre qui ont entraîné de nombreuses condamnations correctionnelles. — Paris, 23 janv. 1890, Comesquur, ^J. Le Droit, 14 févr. 1890] — ... et plus généralement qu'après l'abandon le conjoint a vécu dans des lieux douteux, à l'hôtel, dans des stations balnéaires, dans des compagnies louches, sans ressources et mené une vie d'inconduile. — Trib .\nvers, 14 juill. 1883, précité. — Trib. Lyon, 15 mai 1896, [Gas. Pa/., 97.163] — Amiens, 20 nov.1886, [Journ. d'Amiens, 87.20] -- Bruxelles, 7 févr. 1848, [Pasicr., 48.2.180]
458. — ...Des lettres injurieuses écrites par l'auteur de l'abandon à son conjoint. — Trib. Seine, 26 nov. 1885, [J. Le Droit, 20 janv. 1886] — Langres, 24 mars 1886, [J. Le Droit, 28 févr. 1886] — ... ou la circonstance que le mari exprime dans ses conclusions sa ferme résolution de ne plus reprendre la vie commune et fait des déclarations blessantes pour la dignité de la femme et équivalant à des injures graves. — Bordeaux, 31 mars 1897, [0((;. des Trib., 24 sept. 1897]
459. — ... Le fait que l'abandon a privé le conjoint qui en a été victime d'un concours qui lui était nécessaire soit par son état de santé. — Trib. Saint-Michel, 20 juin 1887,[/iec. «oc. cù'.j
— Rousseau et Laisney, 1887, p. 417. — ... soit par des soins à donner à des enfants en bas âge issus du mariage. — Riom, 22 déc. 1886, [D. 87.2.230] —Trib. Langres, 13 aoiU 1884, précité. — Oriéans, 4 mars 1883, Sajou, [S. 83.2.63, P. 83.1.3401
— Amiens, 13 déc. 1886, [Journ. des audiences, 1886,11° livr.J
— V. d'ailleurs d'une façon plus générale sur la circonstance que le ménage avait des enfants, Paris, 12 nov. 1893. [Gaz. Pal., 2 janv. 1896] — Trib. Seine, 10 mars 1893, f,I. La Loi, 29 mars 1893]— Trib. Alençon, 13 janv. 1 884, [Ga:. P«/, 84.1.321 j
— V. aussi suprà, n. 432.
460. — ... Le l'ait que pour refuser de procéder au mariage religieux le mari s'est enfui après le mariage civil, et que non content d'abandonner sa femme d'une façon persistante, dans une lettre, même postérieure à la demande de divorce, il a déclaré que son abandon n'avait pas seulement pour cause une
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divprgpncp d'opinions religieiises, mais ranlipalhipqijPFafpmme lui inspirait. — Bruxelles, 17 juill. 1889, de Zangré, [S. 90.4. 28. P. 90.2.47]
461. — C'est ainsi encore qu'on a pu proclamer que le devoir strict de l'époux dont la demande en séparation de corps a été repoussée est d'obéir aux sommations de son conjoint et de se conformer aux décisions de justice. — Trib. Seine, 17 juill. 1894, X.... [Caz.des Tiih.. 29 sept. 18941 — V. auf.rà, n. 421 et s.
462. — ... Que le refus de reprendre la vie commune en se basant sur des griefs déjà repoussés revêt dans de pareilles circonslances un caractère essenliellemenl injurieux pour l'autre époux, qui se trouve fondé dès lors à obtenir le divorce. — Même jugement.
463. — ... Que constituent des injures graves, le fait par un mari au retour d'une absence prolongée à l'étranger, de refuser de recevoir sa femme au domicile conjugal, ainsi que le fait d'articuler contre celle-ci des faits d'inconduite injustifiés; dmême et à 1 inverse que le fait pour une femme, tout en refusant de réintégrer le domicile conjugal, de se livrer, malgré les observations de son mari, à des dépenses de luxe hors de proporlio i avec les ressources du ménage. — Trib. Lyon, lomai 1896, T. ., ^J. Le Droit, 8 oct. 1896]
464. — ... Que le refus par la femme, après le rejet d'un» action en séparation de corps par elle formée, de réintégrer lo domicile conjugal, malgré les sommations qui lui ont été adressées par le mari à cet efl'et, constitue une injure grave de nature à motiver le divorce, alors que la femme ne peut invoquer à rencontre de son mari aucun autre grief que ceux qui ont élé jugés insuffisants pour justifier sa demande antérieure en séparation de corps. — Dijon, 23 nov. 1892, Brevet, 'S. et P. 93. 2.182, D. 92.2.2731 — En pareille hypothèse, en effet, le caractère? blessant de l'abandon se tire du mépris qu'il témoigne tant d : l'autorité maritale que de l'autorité judiciaire qui n'en est que li sanction.
465. — A fortiori, faut-il en dire autant du fait par le mari d'avoir, après une séparation volontaire amenée par ses mauvais traitements, refusé de recevoir sa femme dans le domicile conjugal et de l'avoir ensuite laissée dans un complet a'oandon pendant plusieurs années. — Pau, 31 mai 1869, Dassieu-Milhommes, [S. 69.2.207, P. 69.962] — . . alors surtout que le refus s'est manifesté à un moment où sa femme allait être mère. — .\miens, lo déc. 1886, [Journ. aud. Amiens, 86.249] — V. aussi sitprà, n. 401.
466. — On peut relever cependant des décisions qui ne paraissent pas conformes à cette doctrine et c'est ainsi qu'il a été décidé notamment que le grief tiré de ce que la lemme a q'jillé le domicile conjugal sans motif sérieux et a, depuis cet abandon, mené une conduite assez légère pour faire soupçonner sa fidélité d'éfouse, est insuffisant pour justifier la demande en divorce du mari. — ••Mger, 23 avr. Is93, Joyau, Gaz. des Trib., 30 sept. 1893] — Mais cette décision n'est qu'une décision d'espèce qui ne saurait infirmer la théorie précédente.
467. — Au point où nous en sommes arrivés la question qui se pose naturellement est la suivante : en dehors de toute explication plausible de l'abandon du domicile conjugal, en dehors par contre de toute circonstance de nature à lui donner le caractère injurieux, comment doit-on l'interpréter? ne doit-on pas dire qu'il est injurieux et par conséquent qu'il doit entraîner le divorce ou la séparation de corps par cela seul qu'il est inexplicable?
468. — Pour repousser une pareille conclusion les arguments ne manquent pas. — V. notamment ceux qui sont formulés dans un jugement du tribunal de la Seine, 7 mai 1885, [Gaj.rfes TWô., 4 juill. 1883] — réformé d'ailleurs par l'arrêt de la cour de Paris, 8 juill. 1886, cité, infrà, n. 472. — V. aussi Bruxelles, 14 nov. 1871, fPaijcr., 72.2.91] — .envers, 24 févr. 1873, [lielf/. jud., 1874, p. 747] — Bruxelles, 4 déc. 1880, \Pasicr., 81.3. i32: — Trib. Coulommiers, 8 févr. 1884. [Gaz. fui, 84, I sup. 9l'j — Trib. Seine, 4 juin 1883, [Gaz. Pal., 852, sup. 88'; - 2 mars 1891, [J. La Loi, 1891, p. 402]; - 9 nov. 1891, [Gaz. Pat., 4 déc. 1891] — .X'est-ce pas faire de l'abandon une cause péremploire de divorce?
469. — Cependant la jurisprudence n'a pas hésité à consacrer cette opinion et elle admet généralement que l'abandon peu' devenir injurieux, notamment par le fait de sa persistance ou de sa durée. — Cass., 6 févr. 1860, Vasnier, , S.61.1.72. P. 60.760 — Trib. Ilassell, 13 févr. 1830, [Iklfi . jud.. 30.362] — Trib.'
Seine, 24 mars 1886, [J. La Loi, 12 mars 1886'; - 20 déc. 1884, [cité par Carpenlier, toc. cit., t. 2, n. 12, p^ 33] — Paris, 12 prair. an XI, Rousselot, [S. et P. chr.] — Bourges, 4 févr. 1833, d'Harcourt, [P. chr.' — Aix, 28 avr. 1843, R..., fP. 44.1.4041
— Paris, 23 févr. 1847, S..., [P. 47.1.433i — Bruxelles, 2 juin 1838, [Pusicr.. 38.2.342] — Dijon, 30 juill. 1868, Soulier, ^D. 68. 2.247' — Paris, 9 avr. 1S73, K.... S. 73.2.133, P. 73.368) — Pau. 26 janv. 1883, [Gaz. des Trib.l 18 mars 18831 _ Orléans, 23 févr. 18S3, '.Gaz. Pat., 83.1.5061 - Paris, 18 févr. 1886, (.1. Le Droit, 26 févr. 18861 _ Amiens, 11 août 1886, ÏJourn. des audiences, 1886, lU' livr.l — Paris, Il févr. 1887, B..'., [S. 87.2. 88, P. 87.1.4691 — V. cependant aussi, Paris, 3 et 7 févr. 1887, ^J. Le Droit, 22 août 1887] — Cambrai, 16 juin 1887, [.I. La Loi, 2aoi'itlS87j
470. — Ainsi jugé notamment que le fait par la femme de s'être refusée pendant trente ans à réintégrer le domicile conjugal constitue une injure grave, de nature à faire prononcer la séparation de corps. — Paris, 9 avr. 1873, précité. — V. dans une espèce analogue, Trib. Seine, 7 mai 1885, précité
471. — ... Que le refus par la femme, malgré les démarches du mari et une sommation a elle adressée, de réintégrer le domicile conjugal qu'ell ■ a abandonné depuis treize ans, constitue une cause de divorce, lorsqu'il est reconnu que Ifs motifs allégués pour justifier son refus ne sont pas de nature à excuser un manquement aux devoirs conjugaux. — Trib. Langres, 13 août I8S4, Bocquenet, 'S. 83.2.22, P. 83.1.223' — V. aussi Gaiid, 8 mai 1881, [Pusicr., 82.34]
472. — ... Que le refus par la femme, malgré les ordres de justice, de réintégrer le domicile conjugal qu'ellf a abandonné depuis trente-trois ans, est de nature à constituer une injure grave entraînant la prononciation du divorce au profit du mari.
— Paris, 8 juill. 1886, G..., [S. 86.2.164, P. 86.1.890]
473. — Dans l'espèce du précédent arrêt, les premiers juges, tout en constatant que l'abandon du domicUe conjugal far la femme était « le résultat d'une absence d'affection vis-à-vis de son mari et d'une indifférence absolument inexplicable à l'égard de sa fille », avaient refusé d'admettre le divorce, par le motif que cet abandon n'avait été « déterminé par aucun motif injurieux pour son mari », et que la femme n'avait, » soit au moment de son départ, soit depuis cette époque, manifesté pour lui aucune intention méprisante de nature à constituer une injure grav^». La cour a très-nettement réformé cette décision. Elle a décidé que le refus persistant par la femme de réintégrer le domicile conjugal, qu'elle avait quitté depuis trente-trois ans, était de nature à constituer une injure grave, sans qu'on put objecter que l'abandon n'avait pas été déterminé par un motif injurieux ou une intention méprisante pour le ranri; que l'injurp résultait suffisamment del'abandonprolongédu domicileconjugal par la femme, sans motifs sérieux tirés, « soit de sa dignité méconnue, soit de sa sécurité compromise. »
474. — Jugé encore que l'absence de nouvelles de la part du mari, alors que la prescription d'une peine par lui encourue lui permet, sans danger de rentrera son domicile, constitue l'injure grave de nature à motiver le divorce. — Paris, 18 avr. 1888, 'i. Le Droit, 26 avr. 1888] — V. aussi suprà, n. 100.
475. — ... Que la présomption de vie, résultant de l'art. 129, C. civ., il n'y a pas à s'arrêter à cette circonstance que le décès possible du conjoint rendrait la demande en divorce sans objet.
— Même arrêt.
476. — ■ ... Que l'abandon du domicile conjugal par le mari doit être considéré comme injurieux pour la femme et entraîner le ilivorce lorsque cet abandon, s'expliquanl tout d'abor<1 par le désir qu'avait le mari d'échapper aux conséquences d'une peine correctionnelle prononcée contre lui, persiste alors même que celte peine est prescrite. — Trib. Cambrai, 16 juin 1887. \'..., fj. Lu Loi, 2 août 1887]
477. — La plupart des décisions qui ont été amenées à prononcer le divorce en présence d'un abandon inexpliqué se sont basées comme on le voit sur la durée de cet abandon.
1 478. — ... Sur sa réitération. — Metz, 3 avr. 1865, Seche- I bave, ;S. 63.2.294, P. 63.1120, D. 63.2.99] — Angers, 8 avr. 1829, Monleron. [S. et P. chr.l
479. — ... Ou sur sa continuité et sa persistance. — Cass., 8 janv. 1872, Jal iherl, (S. 72.142, P. 72.1.66] — Req., Il déc. 1888, [D. 90.1 3401 — Pau, 31 mars 1869, Dassieu-Milhomme, [D. 74.3.445] — Trib. Sainl-Jean-d'Angelv, 6 et 16 mai IS83, ^J. Le Droit, 3 juin 1883] — Amiens, 30 nov. 1887, Maillard, [S.
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SS.2.87, P. 88.1.468, D. 90.3.1.Ï8] - et aussi par à contrario, Alger, 2.Ï avr. 189:}, Orammont, [S. el P. 94.1.88] — ou sur sa puhlirilé. — Bru.xelles, 17 juill. 1873, ' Bc/r/. y»(l, 74.806]
-ISO. — Quelques-unes ci'penflanl sont allées plus loin et ont vu l'injure, dans le seul fait que l'ahandon était inexplionble. Ainsi jugé que le refus par la femme de réintégrer le domicile conjugal, sans qu'elle puisse alléguer aucune raison valable pour justifier ce relus, est de nature à consiiluer une injure grave entraînant le divorce. — Amiens, 30 nov. 1887, précité. — V. aussi Paris, 11 lévr. 1887, B..., [S. 87.2.88, P. 87.1.469] — V. supra, n. 392 et s.
481. — ... Que la cohabitation de la femme et du mari est de l'essence même du mariage et le refus de s'y conformer, sous l'i'mjjire de prifoccupalions puériles, constitue une injure grave, de nature à entraîner le divorce. — Paris, 17 avr. 1888, [J. Le Drnil, 19 avr. 1888]
482. — ... Que le refus de réintégrer le domicile conjugal constitue une injure grave lorsqu'aucune raison ne le légitime. — Chambéry, 20- mars 1888, ^.1. La Loi, 20 juin 1888]
483. — ... ^jue commet une injure grave de nature à faire prononcer contre elle le divorce la femme qui ayant abandonné son mari pour aller vivre à l'étranger refuse de réintégrer le domicUe conjugal. — Trib. Seine, 14 avr. 1891, j^J. Le Droit, 10 mai 1897]
484. — ... Que le refus du mari de reprendre la vie commune, joint à son refus de contester les faits offerts en preuve par sa femme, permet au juge de prononcer de piano la séparation de corps aux torts et griefs du mari. — Bordeaux, 31 mars 1897, Masson, [J. La Loi, 12 juin 1897]
485. — Jugé en ce sens que le refus du mari de recevoir ^a femme dans la maison conjugale constitue une injure grave donnant ouverture à la séparation de corps. — Bruxelles, 8 fruct. an XIII, Quarce, [S. et P. chr.l
48G. — Le jugement du tribunal de Langres précité du 13 août 18}>4, indépendamment de la circonstance que la séparation avait duré treize ans, témoigne de préoccupations analogues. On y voit, en etfet, que si l'abandon par la femme du domicile conjugal n'est pas, à lui seul, une cause de divorce, il en est autrement lorsque, n'étant pas justifié par des raisons fort graves, il dégénère en injure.
487. — ... El que dans l'espèce, la femme avait allégué pour justifier son refus des motifs (la communauté d'habitation du mari avec ses parents, et des propres blessants tenus par ceuxci sur le compte de leur belle-fille) qui n'avaient pas paru au tribunal de nature à excuser un nianqu'^menl aux devoirs conjugaux. — Même jugement.
488. — Dans d'autres décisions de jurisprudence, on voit percer une préoccupation un peu différente. Il ne faudra pas se contenter lorsque l'abandon est inexplicable d'essayer d'en percer les motifs : il faudra encore rechercher si la reprise de la vie commune est impossible ou ne l'est pas.
48Î). -- Ainsi jugé que l'abandon qui n'est pas injurieux cl qui DP laisse pas supposer que la reprise de la vie commune est impossible n'est pas une cause suffisante de divorce. — Trib. féd., 28 sept. 1888, [Semaine judiciaire de Genève, 10 déc. 1888] — V. Trib. Saint-Claude, 13 mars 1889, sous Besançon, 20 juill. 1889, T..., (S. S9 2.1,i6, P. 89.1.8,18] — V. Cass., 6 hov. 1888, Benoit, [S. 89.1.04, P. 89.1.138]
490. — En résumé <i k l'inverse de la doctrine émise par le jugement du tribunal de la Seine du 9 mai 1885, aux termes de laquelle l'abandon ne serait une cause de divorce qu'autant que des circonstances extrinxérjuex révéleraient son caractère injurieux, nous serions tenté de dire, conclut sur ce point M. Carpenlier {Inc. cit., t. 2, n. 1 2, p. 36) qu'il faut pour que l'abandon cesse d'être une cause de divorce que des circonstances opposées se rencontrent qui lui enlèvent ce ciuactè.-e. La même doctrine se recommande de l'autorité de M. Planiol {Uev. crit., 1887, p. 689). Est-ce âdire pour cela que nous en fassions une cause péremptoire de divorce? En aucune façon, car nous n'en dirions pas autant de l'adultère qu'aucune excuse ii nos yeux ne peut justifier. Aussi bien en rendant le jugement que nous critiquons en ce momi-nt, le tribunal de la Seine parait-il s'être laissé impressionner beaucoup moins par ce fait que le Code civil a cessii ■ le faire de l'abandon du domicile conjugal une cause péremploire de divorce, que par ce fait voisin et connexe qu'il ne l'a même pas relevé comme cause spéciale et distincte possible de divorce. Il résulte évidemment de ce fait que l'abandon ne peut
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plus être considéré aujourd'hui que comme une injure gr.ive. Mais ne résulte-t-il également qu'il ne porte pas pour ainsi dire fatalement cette injure en lui-même? Celte opinion, à notre avis, n'est pas soulenable. le Code civil ne prescrit en effet, ne spécifie aucune injure, et nous ne voyons pas pourquoi le pouvoir d'appréciation des tribunaux serait dillérent parce que indépendamment d'un article aussi généra! et aussi compréhensif que l'art. 232, il y aurait en outre une disposition ainsi conçue : les époux pourront réciproquement demander le divorce pour abanilon du domicile conjugal. Eadein est vis expressi alque Inr.iti.
491. — En tous cas, il est bien évident que le simple éluigneiiient du domicile conjugal ne saurait être considéré comme une cause de séparation de corps ou de divorce, l'intention d'abandonner le domicile conjugal ne résultant pas des circonstances de la cause. — Grenoble, 10 nov. 188.Ï, [He.c. arr. Grenoble, 87.726]
492. — Nous avons examiné jusqu'ici tout à la fois l'abandon du domicile conjugal par la femme ou le refus par le mari de recevoir cette dernière au domicile conjugal. A la différence de la jurisprudence belge qui parait, en elTet , faire une sorte de cause péremptoire de divorce de l'abandon du mari par la femme et subordonner, au contraire, aux circonstances de la cause l'inllnence de l'abandon de la femme par le mari. — Bruxelles, 6 déc. 1862, [Betq. jud., 63.283]; — 21 et 24 mai 1864, [lielq. jud., 64.7321; — 21 juin 1870, l/je/g. ;«'i., 72.99] ;—4nov.l871, {Btly. jud., 73.3.17]; — 23 juill. 18.3, [Pasicr., 73.2.331] : — la févr. 1875, [Belg.jud., 7o.48b] — Anvers, 24 févr. 1873, | l>asicr., 73.1.11.')] — Charleroi, 17 juill. 1873, [/'a.s!cr, 73.2.3:il)
— 'V. cependant Bruxelles, 4 déc. 1880, [Pasicr., 81.132]; — 10 déc. 1881, [Behj. jud., 82.1")0] — on a vu que la jurisprudence française ne fait aucune distinction à cet égard entre les deux époux.
493. — Toutefois en ce qui concerne le refus de réintégrer le domicile conjugal, on s'est demandé s'il ne faudrait pas, en tous cas, pour le constater le préalable d'une sommation ou d'un acte extrajudiciaire.
494. — 11 y a eu sur ce point des décisions dissidentes. Ainsi il a été jugé que s'il peut être exact en droit de soutenir que l'abandon du domicile conjugal par la femme constitue par lui seul une injure grave sans qu'il ait besoin d'être attesté par une sommation de réintégrer faite par le mari, néanmoins l'arrêt qui parle dans un de ses motifs de l'absence de celte mise en demeure préalable et régulière doit être interprété en ce sens que l'abandon n'a pas été reconnu susceptible de devenir une injure grave eu égard aux circonstances particulières de la cause, appréciation qui a un caractère souverain chez les juges de fait.
- Cass., 11 déc. 1888, TJ. Le Droit. 14 déc. 1888]
495. — ... Que la sommation de réintégrer le domicile conjugal adressée à une femme déjà demanderesse en divorce, alors du moins qu'elle intervient à la suite d'une tentative de séparation par consentement mutuel, ne saurait à elle seule, parce qu'elle est suivie d'un refus, constituer une base suffisante pour faire déclarer bien fondée la demande en divorce du mari. — C. d'app. Paris, 14 déc. 1889, [Gaz. des Trib., 26 et 27 déc. 1S891
49G. — ... Qu'il importe de rechercher les circonstances ilu fait et les termes de la sommation, si elle contient bien l'indication d'un domicile sérieux, si elle ne constitue pas une manimivre de procédure. — Trib. Seine, 16 janv. 1890, fj. Le Droit, 1.Ï févr. 1890]
497. — Nous estimons en ce qui nous concerne que si la sommation de réintégrer le domicile conjugal est le moyen le plus normal de constater le refus par la femme de satisfaire au devoir de cohabitation que la loi lui impose, elle n'est pas le seul et qu'en dehors de ce procédé les tribunaux pourront former leur conviction à l'aide de toutes les circonstances de la cause.
498. — En résumé, on peut dire que les juges du lait pour déterminer l'injure résultant de l'abandon ou de l'interdiction du domicile conjugal, ont un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass., 6 févr. 1860, Varnier, jS. 61.1.74, P. 60.760]; — 8 janv. 1872, .lalabert, [S. 72.1.66, P. 72.142, D. 72.1.77]; — 6 nov. 1888, Benoii, [S. 89.1.04, P. 89.1. 138|; — 3 janv. 1893, [D. 93. I.;il7];— 20 nov. 1893, Gramont, [S. et P. 94.1.88, D. 94.1. 286] — Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 231, n. 48 et s.
499. — C'est la conclusion à laquelle est arrivée la Cour de cassation en jugeant que le tribunal qui décide, par exemple, que l'abandon par le mari du domicile conjugal, pendant près de douze ans, et son refus d'en désigner un autre à sa femme, qui le lui
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demandait, constituent une injure grave motivant le divorce ne fait qu'une appréciation conforme aux pouvoirs qui lui appartiennent et qui échappe à son contrôle. — Cass., 19 juill. 1893, Miraute-Péré, [S. et P. 97.1.510, D. 94.1.401
500. — ... Que l'appréciation du caractère injurieux et de la portée des faits, qui lui sont soumis rentre dans le domaine particulier des juges et que. quand ils puisent dans ces faits l'assurance que la résolution de res er séparé de sa femme est inébranlable chez le mari et ne céderait à aucune considération c'est à bon droit qu'ils font cette constatation et qu'ils en tirent des conséquences. — Cass., Gnov. 1888, [Gaz. des Trib., 10 nov. 1888]
501. — . . Spécialement que ne met pas en question l'obligation pour le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal, le juge qui, ayant à décider si le mari, en refusant à sa femme l'entrée de son domicile, a commis à son encontre une injure grave de nature à faire prononcer à ses torts la séparation de corps, apprécie qu'il n'en est pas ainsi, parce que l'inconduite de la femme a été la cause du refus du mari de la recevoir, et qui prononce en même temps le divorce au profit du mari, en faisant de son pouvoir un usage non sujet à contrôle. — Cass., 20 nov. 1893, précité.
502. — ... Qu'une pareille décision, qui ne porte que sur la gravité du fait imputé au mari, ne viole en aucune façon l'autorité de la chose jugée par une décision précédente, qui avait, en rejetant une première demande en divorce du mari, maintenu pour les époux l'obligation de la vie commune. — Même arrêt.
503. — ... Et que l'arrêt qui, tout en repoussant l'action en divorce formée par une femme contre son mari, donne acte à la demanderesse « de ce qu'elle se déclare prête à reprendre la vie commune si son mari la lui rend acceptable, en ayant un ménage et une habitation séparés de ceux de sa mère », ne préjuge rien quant au droit qu'a le mari d'exiger de sa femme le retour au domicile conjugal. — Cass., Il janv. 1897, Cassedebat, [Gaz. rffs Trib., 11-12 janv. 1897]
504. — Est-il besoin d'ajouter qu'on ne saurait, d'ailleurs, en principe, voir un abandon proprement dit. là où ne se trouverait pas la manifestation de volonté de vivre séparés, et la rupture de tous rapports et communications. — Rouen, 16 juill. 1828, A..., [P. chr.l — Trib. Charleroi, 17 juill. 1873, \Paskr. belge, 73.2.285] — Vazeille, t. 3, n. 54.=5 et s. — Y. aussi Trib. Gray, 8 mai 1889, Polhar, [J. La Loi, 4 janv. 1890] — ... Là où il n'y aurait par exemple que des absences plus ou moins prolongées, pour se rendre notamment chez ses fère et mère. — Amiens, [.lourn. dudr. Amiens, 86.249] — le refus de prendre les repas en commun, l'interdiction faite par l'un des époux à l'autre de partager sa chambre, etc.? — Trib. Seine, 20 mars 1886, [.I. Le Droit, 2 avr. 1886]
505. — Dans toutes ces hypothèses sans doute il pourra y avoir une injure particulière. Il n'y aura pas l'abandon proprement dit. Ainsi jugé que le refus de recevoir la femme au domicile conjugal doit s'entendre du refus de la loger et de la nourrir. — Colmar, 1" juill. I8.H8, Kœneg, [P. .Ï9.I2I0, D. 38.2. 212] — Bruxelles, 8 l'ruct. an XIII, Quarre. — .Mais l'allocation d'une pension, d'une table et d'un logement dans une partie séparée du même appartement et sans partage d'aucune sorte pourrait constituer le refus de cohabitation. — Cass., 20 janv. 1830, [S. chr. ■
506. — ... Que le mari qui consent à ce que la femme réintègre le domicile conjugal ne lui fait pas injure en refusant de la recevoir dans une résidence où il n'a jamais habité. — Trib. Bourges, 11 févr. 1892, D..., [.I. La Loi. 3 mai 1892]
507. — La circonstance que le mari aurait changé de domicile serait-elle de nature à influer sur toutes les décisions qui précèdent? Nous ne le pensons pas. Le domicile conjugal doit s'entendre en elfetdetout domicile du mari. Cependant quelques arrêts se sont prononcés en sens contraire. — \ . Paris, 12 prair. an XI, Rousselot, [S. et P. chr.] — V. aussi Cass., U fruct. an -XII, [0. WJp., v" Séparation de corps, n. 434] — Mais voyez Bruxelles, 10 juill. 1871, [Be/j/. juc/., 1871, p. 1076]
II. .^bslention i/u devoir conjugal
508. — Les griefs basés sur l'accomplissement excessif ou le refus d'accomplissement du devoir conjugal sont parmi les plus fréquents de la pratique. Cela n'a rien de surprenant si l'nii songe que la procréation des enfants et les rapprochements intimes qui y président sont le but principal du mariage.
509. — Pour apprécier sciemment ces griefs il faut tenir compte d'éléments complexes qui en rendent la perception souvent délicate et au nombre desquels nous nous contenterons d'énumérer la bienséance du lien conjugal, une affection qui peut aller légitimement jusqu'à un certain degré de passion, une idée de possession exclusive de la femme par le mari traditionnelle dans le mariage des peuples occidentaux. Il n'en faut pas plus pour expliquer des décisions dont l'apparente contradiction se justifie par l'infinie variété des circonstances de fait. — Fré- ■nont, n. 99; Carpentier, n. 41.
510. — En ce qui concerne d'abord l'abstention du devoir conjugal nous commencerons par mentionner deux séries tout à !'ait opposées et qui ne reflètent ni l'une ni l'autre la véritable physionomie de la jurisprudence. D'après la première, le refus 'e remplir le devoir conjugal et l'abandon du domicile conjugal
eonslitueraienl à eux seuls des injures graves de nature à faire prononcer le divorce. — Trib. Seine, 29 déc. 1891, M. La Loi, :; févr. 1892]
511. — D'aprèsia seconde la non-consommation du mariage, la cessation de la vie commune, l'éloignement des époux l'un pour l'autre et la probabilité qu'un rapprochement ne pourra jamais avoir lieu entre eux ne seraient pas par eux-mêmes des motifs de divorce. — Trib. Seine, 6 janv. 1888, [.]. La Loi, 8 jmv. 1888] — V. Rouen, 8 août 1891," fiaz. not., 91.306]
512. — De bonne heure, sous le régime de la séparation de ■:orps, une autre doctrine avait déjà été formulée aux termes de laquelle le refus d'accomplir le devoir conjugal ne peut être une cause de relTichementdu lien conjugal qu'autantque les circonstances dans lesquelles il se produit, les propos dont il s'accompagne témoignent d'un véritable mépris ou d'une véritable aversion de l'un des conjoints pour son conjoint. — V. notamment Paris, 21 mars 1877, Messelet, S. 77.2.119, P. 77.487] - Bruxelles, 2 juin 18.58, :P. 38.2.3421 — Sic, Aubrv et Rau, t b, p. 176, n. 491.
513. — C'est ainsi qu'il avait été jugé notamment que le mépris qu'un mari aurait témoigné pour sa femme, en dédaignant constamment d'accomplir l'acte conjugal, peut, selon les circonstances, être une cause légitime de séparation de corps. — Bordeaux, o mai 1870, Dame L..., [S. 71.2. 3o, P. 71.113, D. 70.2. 207] — Fuzier-Herman, Code civil annoté, art. 231, n. 72.
514. — ... Spécialement, qu' il y a injure grave de la part du mari qui s'abstient volontairement et constamment de remplir le devoir conjugal, et qui, pour motiver son abstention, répand contre la femme des imputations mensongères. — Aix, 7 avr. 1876, : S. 76.2.3.12, P. 76.1.2:i'.i, D. 77.2.127]
515. — ... De la part du mari qui, sous l'empire d'habitudes d'ivrognerie et d'intempérance, n'a jamais témoigné à sa femme d'autre sentiment que celui du dédain et de l'indifférence et s'est continuellement abstenu de remplir le devoir conjugal. — Paris,
19 mai IS79, Guihou, ;S. 79.2.173, P. 79.723] — ... Et que la femme peut être admise à prouver que son mari n'a jamais eu de rapports avec elle, son état physique étant le même qu'avant le mariage. — Même arrêt.
516. — ... De la part du mari qui, non content de se refuser aux devoirs conjugaux, la menace et l'outrage. — Bruxelles, 2 juin 1838, [fielq. jud., p. lOGO]
517. — Mais on ne s'était pas astreint à chercher dans les circonstances extrinsèques de l'abstention le caractère injurieux de cette manifestation contraire au but du mariage, et par analogie de ce qui avait été décidé pour l'abandon du domicile conjugal, on avait pensé pouvoir tirer de sa durée même, de sa persistance, etc. l'aggravation requise pour entraîner le divorce, sans en faire par cela même une cause péremptoire de rupture du mariage. C'est ainsi qu'il avait été jugé nolaniment que le fait par le mari de s'être abstenu volontairement et arcr persistance d,> consommer le mariage constitue l'injure grave au sens de l'arl. 231,C.civ. — Metz, 23 mai lsfi9, Burtin, [S. 70.2.77, P. 70.422
518. — .\u lendemain de la loi qui a rétabli le divorce, les mêmes distinctions se retrouvent dans la jurisprudence et à cùlê d'arrêts qui décident que la résistance de l'un des époux à se prêter au devoir conjugal peut seulement constituer suivant les circonstances une injure grave de nature à entraîner le divorce. — Trib. Seine, 13 mars 1887, [.I. Le Droit, 23 mars 1887:; —
20 déc. 1887, [Gaz. Pal., 21 mars 1888^ — Trib. Seine, 12 juill. 1893, [Gic. des Trib., 10 nov. Is93j — Sic, Carpentier, I. I, n. 41 : .\ubry-el Rau, t. 3, § 491, p. 176.
Que le refus de remplir le devoir conjugal de la
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pari du mari peut constituer une injure suffisamment grave; mais que ce refus doit être prouvé par la femme demanderesse, qu'il doit être volontaire qu'il en serait autrement si l'abstention pouvait l'tre attribuée à l'état maladif de la femme; qu'en pareil cas celle abstention ne pourrait que lui être imputée, et que son refus de subir un interrogatoire sur ces faits confirmerait s'il en était besoin cette interprétation. — Rouen, 7 mars 1890, X..., \Hec. Caen, 91.221]
520. — ... On en trouve d'autres plus accentuées d'où il appert que le seul refus d'accomplir le devoir conjugal pour peu qu'il soit persistant, témoigne d'un mépris suffisant pour constituer l'injure grave s'il ne peut s'e.xpliquer par des motifs raisonnables. — Trib. Tours,3révr. I88.=),[.l.tn Loi, 17 juin 1885' — Trib. Amiens, .•i déc. 188:), \liec. Amiens, 80.381 — Trib. Pau, "26 janv. 188o. [Gaz. •les Ti-ib., 18 mars ISS-i] —Alger. 26 févr. 189o, [D. 9o.2.3441
521. — ... Notamment que l'abstention persistante du mari de remplir le devoir conjugal constitue une injure grave, de nature à justifier de la pari de la femme une demande en divorce.
— Trib. DunUerque, 27 nov. 1884, Masson, [S. 85.2.23, P. 85.1. 112' — V. Faivre, Coulon et Jacob, p. 62; Vraye et Gode, 2e éd., t. 1, n. 49; Poulie, p. 114; Curet, n. 28; Carpentier, n. H .
522. — ... Que le fait par le mari de s'être abstenu volontairement, et avec persistance, de consommer le mariage, constitue ur.e injure grave, de nature à entraîner la séparation de corps.
— Besançon, 26 juill. 1889, [S. 89.2.156, P. 89.1.858J
523. — ... Que l'abstention ro/onfoire du mari de remplir le devoir conjugal constitue, à l'éga'rd de la femme, non seulement une injure grave de nature à motiver une demande en divorce,
r mais un quasi-délit qui oblige le mari à réparer le préjudice ma-
l> tériel et moral soutVert par la femme. — Montpellier, 29 nov.
1897, .X..., ^J. La Loi, Il juin 1898]
524. — C'est ce pouvoir d'appréciation que la Cour de cassation a consacré et on peut invoquer en témoignage du souci qu'elle prend des circonstances de la cause un arrêt portant que le fait allégué par la femme que le mariage n'aurait pas été consommé ne saurait être considéré comme une injure grave de la part du mari, lorsqu'il a'est pas démontré que ce soit par la faute du mari que le mariage n'a pas été consommé, et lorsque la nature maladive de la femme et ses déclarations témoignent au contraire que l'abstention du mari doit être plutôt imputable' à la femme. — Cass., 19 janv. 1892, H..., [S. et P. 92.1.78]
52.5. — ... Qu'il appartientaujugedu fond d'apprécier si en fait les reproclies qu'un époux adresse à son conjoint pour obtenir contre lui le divorce sont Jusliliés et s'ils peuvent constituer une injure grave de nature à motiver un divorce au profit du demandeur. — Même arrêt.
526. — Cette doctrine a été consacrée également depuis par le tribunal de la Seine. Ainsi jugé notamment que le refus d'ac-
I complir le devoir conjugal ne peut être une cause de divorce
I que s'il s'eut produit duna des conditions injurieuses. — Trib.
Seine, 12 juill. 1893, [Gaz. des Trib., 10 nov. 189.5]
527. — ¥A il importe de le remarquer, ce n'est pas seulement le refus par l'un des époux de continuer à avoir avec son conjoint des relations intimes alors qu'il a commencé par accomplir le
• devoir conjugal que la cour considère comme une cause sim-
plement facultative de divorce; c'est même le refus initial, l'abstention complète de tout rapprochement, le matrimonium non ■ nnsomniitlum du droit canon dont la jurisprudence répudie par I l'Ia même la distinction.
528. — l'^n cela |la Cour de cassation n'a fait d'ailleurs que Misacrer une jurisprudence préexistante. Nous en avons déjà
Mgnalé des applications suprcï, n. 512, 5)6, o22.
520. — 1) autres encore en avaient été faites. C'est ainsi qu'il avait élé [iroclamé que la non-consommation du mariage par le mari, ne doit pas être considérée comme une injure grave, lorsqu'il est établi que les époux se sont mariés sans éprouver l'un pour l'autre aucune sympathie et n'ont fait tous deux qu'un mariage d'intérêt et de convenance. — Trib. Seine, 5 mai 1887,
( [J. Le Droit, 22-23 août 1887] — Trib. Tours, 3 juin 1885, [J.
' La Loi, 17 juin 1885]
530. — Depuis l'arrêt de la Cour de cassation cette jurisprulenee n'a fait que se confirmer à telle enseigne qu'on retrouve dans ci'rlains arrêts des cours d'appel, les termes mêmes dont s'est servi la Cour de cassation. C'est ainsi qu'il a élé jugé notamment que la non consommation du mariage, lorsqu'elle est imputable, non au refus persistant de la femme, mais au fait du mari, qui s'est abstenu volontairement et avec persistance, pendant
plus de deux années, de remplir le devoir conjugal, constitue, de la part de celui-ci, une injure grave de nature à entraîner le divorce. — Nancy, 10 mars 1894, X..., [S. et P. 94.1.212, D. 93.2.14]
531. — ... Que la conservation des signes extérieurs de la virginité pour une femme mariée, après plusieurs mois de cohabitation avec son mari, ne saurait par elle-même et à elle seule suffire pour établir, à rencontre de ce dernier, une abstention injurieuse pour ladite femme. — Trib. Compiègne, 10 mai 1893, Epoux X..., [.1. La Loi, 20-21 sept. 1893] — Caen, 2 mai 1892. [Rer. arrrts Caen, 92.1.177]
.532. — ... Que la femme qui base une demande en divorce sur rinaccomplissemcnt du devoir conjugal doit prouver que cette abstention est volontaire, calculée et que, par suite, elle revêt à son égard le caractère d'une véritable injure. — Même arrêt.
533. — ... Que les rapprochements que le mari a pu avoir avec sa femme, quelque incomplets qu'ils aient été, seraient de sa part exclusifs de toute idée de mépris et d'outrage envers cette dernière. — Même arrêt.
.534. — ... Que la persistance de la membrane hymen après le mariage ne suffit pas à prouver que les époux n'ont pas eu entre eux de rapports sexuels. — Angers, 15 janv. 1896, [Gaz. des Trib. du Midi, 13 mars 1896]
535. — ... Qu'il y a lieu à cet égard de tenir compte de la conformation et de dispositions physiques, soit de sa femme, soit de lui-même l'acte conjugal. — Cour d'appel d'Angers, 15 janv. 1896, [Gaz. Trib. du ilidi, 15 mars 1896]
536. — ... Que le fait qu'une femme mariée, après une vie commune prolongée possède les attributs physiques de sa virginité, n'implique pas nécessairement l'abstention volontaire et injurieuse du mari et ne saurait établir une présomption quelconque contre ce dernier. Il peut, en effet, s'expliqueraussi bien par le refus persistant de la femme de se prêter au devoir conjugal. Il n'y a donc pas lieu d'ordonner avant faire droit une expertise à l'effet de constater l'état des organes sexuels de la femme et de rechercher si celle-ci a conservé les attributs de la virginité. — Caen, 4 avr. 1898, J..., [J. Le Droit, 14 avr. 1898]
537. — Pour mieux marquer sa volonté de ne pas faire même de celte circonstance une cause péremploire de divorce, la Cour de cassation ne s'en est pas tenue là. Certains arrêts de cours d'appel par un détour ingénieux, étaient arrivés à établir dans le cas de malrimonium non consommalwn une sorte de présomption en laveur du plaignant et d'imposer à son conjoint la preuve que son abstention n'avait rien de méprisant pour lui.
538.-— C'est ainsi qu'il avait élé jugé que l'abstention persistante du mari de remplir le devoir conjugal doit être considérée comme une injure grave à l'égard de la femme, à moins que le mari ne fasse ia preuve d'empêchements, qui justifient son abstention et écartent toute idée de mépris ou d'oulrage. — Douai, 29 avr. 1884, Callau, [S. 84.2.92, P. 84.1.494, D. 83.2.73]
.539. — ... Que le fait par le mari de s'abstenir du devoir conjugal et de ne pas consommer le mariage constitue au regard delà femme une injure grave de nature à entraîner le divorce; qu'alors du moins qu'il ne donne de ce fait aucune explication, et que celle abstention s'est prolongée pendant plusieurs années. — Amiens, 22 nov. 1888, X..., [.I. La Loi, 6 janv. 1889]
540. — Que le fait par le mari de s'être abstenu de consommer le mariage ne constitue une injure grave de nature à motiver le divorce, ((u'autanl le mari ne justifie d'aucune impossibilité ou d'aucun empêchement légitime pouvant justifier son attitude.
— Agen, 22 déc. 1891, M..., [S. et P. 92.2.208, D. 92.2.1 i8]
541. — La Cour de cassation a rejeté cette théorie. Elle a décidé qu'en matière de divorce, au moins autant qu'en toute autre, la demande doit être justifiée. — Cass., 20 déc. 1892, Esnaull; — 20 déc. 1892, [S. et P. 93.1.306, la note sous cet arrêt et le rapport de M. le conseiller Denis]
542. — ... Que la femme qui appuie une demande de celle nature sur une offense de son mari, est tenue d'établir cette offense. — Même arrêt.
543. — ... Que le fait qu'après que la vie commune s'est prolongée, la femme a conservé les attributs physiques de la virginité, n'implique pas nécessairement les loris du mari, puisqu'il est possible qu'il soit dû au refus persistant de la femme.
— Même arrêt.
544. — ... Que la loi n'a pas fait résulter de ce fait contre le inari une présomption ayant pour effet de déplacer le fardeau de la preuve ; et que par suite ne viole pas la loi, l'arrêt qui décide qu'en présence des allégations contraires des époux, qui
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s'imputaient l'un à l'autre l'inaccomplissement du devoir conjugal, le certificat médical délivré à la demanderesse ne prouvait rien ni pour, ni contre ni l'un ni Taulre des époux. — Même arrêt. — V. Hitier, p. 1.3.
5^5. — « Attendu, avait dit de son côté la cour de justice civile suisse dans une circonstance analogue, qu'il a été jugé que le refus de l'un des époux de cohabiter avec son conjoint pouvait, s'il n'était justifié par aucune cause légitime, constituer à l'égard de ce dernier une injure grave, qui pouvait motiver une demande en divorce; mais altendu qu'en lui-même le défaut de cohabitation des époux n'est pas un motif de divorce : autrement aucun mariage n-- pourrait plus subsister lorsque les époux, ou même l'un d'eux seulement, aurait atteint la vieillesse; altendu que le certificat médical produit par l'intimée établit qu'elle n'a jamais subi les approches de son mari, mais qu'il n'apporte aucun renseignement sur le point de savoir auquel des deux époux remonte la responsabilité de cet étal de choses; qu'il est, par suite, indispensable que la dame X, q;ii invoque à l'appui de sa demande en divorce le fait que l'appelant n'a jamais cohabité avec elle, établisse que c'est ce dernier qui s'y est constamment refusé. — V. Cons. just. civile, [Semaine judiciaire, 16 janv. d881j
546. — La plupart des arrêts que nous avons relevés jusqu'ici invoquent plus particulièrement l'injure faite à la femme par le mari qui s'abstient de remplir le devoir conjugal. La réciproque est aussi vraie et il n'y a aucune raison à cet égard de distinguer entre le mari et la femme.
547. — Ainsi jugé que le divorce peut être prononcé à la requête du mari par le relus de la femme de se soumettre sans motifs légitimes, à l'accomplissement du devoir conjugal. — Trib. Seine, 20 déc. IS87, '^Gaz. des Trib.. 30 janv. 1888] — Trib. Seine, 27 juill. 1888, [Pand. fr., 89.2.271 — Dans cette dernière espèce, le refus de la femme était accompagné d'une demanda» en nullité de mariage en cour de Rome.
548. — ... Que le refus par la femme de consommer le mariage et de remplir le devoir conjugal ne constitue pas une injure grave de nature à faire prononcer le divorce entre les époux au profit du mari, lorsqu'il est constant, d'une part, que, quels qu'aient été les motifs de ce refus, il ne peut être attribué à un sentiment de mépris et d'aversion de la femme pour la personne de son mari, et que, d'autre part, ce refus n'a jamais été ni formel, ni irrévocable, la femme ayant même, depuis l'instance, offert de recevoir son mari et de remplir, sans réserve, ses devoirs d'épouse. — Paris, .ï mai 1888, P..., \Gaz. Pal., 29 juill. 1888-j ■^
549. — ... Que c'est seulement le refus habituel de remplir le devoir conjugal qui peut constituer une injure grave de nature à motiver le divorce ; mais que la femme peut se refuser dans certaines circonstances à remplir le devoir conjugal, sans que ce refus constitue de sa part une injure grave à l'égard du mari. — Trib. Genève, 3 juid. 1885, X..., [S. 85.4.31, P. 8.Ï 2.o2]
550. — De telle sorte qu'en définitive n'est point fondée la demande en divorce du mari, basée sur le refus de la femme de consommer le mariage et de remplir le devoir conjugal, lorsqu'les circonstances démontrent qu'il n'y a pas eu impossibilité absolue pour le mari et qu'en tous cas, le refus de la femme n'a rien eu de formel, n'a jamais accusé de sa part, aversion ou mépris, et que sa prétendue persistance se trouve contredite par le retour même de la femme à de meilleurs sentiments. — Cass., .ï mii 1888, [J. Le Droit, 29 juill. 1888]
551. — Si au lieu d'un refus persistant du devoir conjugal nous supposons un abus de ce devoir, des manifestations excessives d'une passion que n'expliquent pas l'affection donnée à. la personne même de l'époux mais seulement des instincts pervers ou une bestialité dégradante, nous nous retrouvons en présence d'une nouvelle cause de divorce où l'appréciation des tribunaux peut exercer un rôle considérable. — V. suprà, n. 367.
552. — Constitue une injure grave de nature à motiver le divorce, a pu dire à cet égard la cour de .Nîmes, le fait par le mari, qui s'est abstenu de consommer le mariage, d'avoir substitué il l'accomplissement du devoir conjugal des pratiques illicites, honteuses et contre nature, des caresses libidineuses et des attouchements qu'aucune honnête femme ne saurait supporter. — Nimes, iijuin I89i, D..., [S. et P. 96.2.142] — Nancy, 10 mars 1894, X..., [S. et P. 94.2.112]
553. — Constituent des excès ei sévices de nature à motiver la séparation de corps, a dit de son côté la cour de Poitiers,
le fait par un mari d'avoir imposé sans ménagement à sa femme des rapprochements qui ont déterminé chez elle une maladie sérieuse, et d'avoir ensuite, malgré les recommandations du médecin, continué à faire subir à sa femme des relations qui ont singulièrement aggravé sa maladie (C. civ.,arl. 231). — Poitiers, 3 déc. 1894, G.., [S. et P. 9:i.2.36, D. 9.").2.14]
554. — On ne peut qu'approuver ces deux décisions comme on ne peut qu'approuver en sens inverse l'arrêt qui a jugé que le simple abus que le mari ferait de ses droits sur la personne de sa femme ne saurait être considéré comme suffisant pour faire prononcer la séparation de corps, alors que cet abus ne constitue aucun acte ou tentative contre nature et se réduit même à des caresses entre époux. — Rennes, 13 déc. I8U. Duveau, [P. 42.1.464, D. 42.2.85] — V. les observations présentées sur cet arrêt dans Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 481.
555. — Signalons en terminant sur ce sujet, une décision spéciale au droit musulman, d'où il résulte qu'est reconnu valable par ce droit l'engagement formel pris par le mari, dans un acte notarié, de passer toutes ses nuits chez sa femme et de ne pas en épouser une autre, de même que la stipulation dans le même contrat au cas où il violerait ses promesses que son épouse aurait le droit de se répudier elle-mêm.\ — Trib. Tunis, 16 juill. 18')4, Fleitem-bent-el-Hadj-Ahmed, -J. La Loi, 14 déc. 1894]
556. — ...Qu'un simple manquemenlà ces enga_:emenls suffit, d'après le droit musulman, pour permettre à la femme d'obtenir le divorce. — Même jugement.
III. Hecet d' enfant. Désaveu
557. — Il y a injure grave, de nature à motiver la séparation de corps, dans le fait par le mari d'avoir déclaré devant l'officier de l'état civil la naissance d'un enfant né de lui et d'une femme avec laquelle il vivait en concubinage, et d'avoir indiqué cette dernière comme étant sa femme légitime. — Gaen, 22 mai 1872, Beauché, [S. 73.2.291, P. 73.1-!23] — Sic, Fuzier-IIerman.C. c»'. (inno<(?, art. 231, n. 126.
558. — Constitue une injure grave le fait de la part d'une femme qui vil ordinairement séparée de son mari de dissimuler à ce dernier la naissance d'un enfant à qui elle fait croire par la suite que son père est mort. -^ Trib. Gray, 8 nov. 1889, Pothier, J. La toi, 4janv. 1890]
IV. Inconduite
559. — En dehors de l'adultère, et suivant les circonstances, des laits de légèreté ou d'imprudence de l'un des époux peuvent constituer une injure grave envers l'autre. — V.Trib. Auxerre, 3 mai 18S1, .\..., ^S. 81.2 143, P. 81.1.716] — Cass., 12 mai 1885, Fourmont, [S. 86.1.16, P. 86.1.24]— Paris, Il août 1892, Preterre, [J. La Loi, 13 août 1892] — Alger, 2o avr. 1893, Grammont, IS. et P. 93.2.184] — Trib. Seine, 20 déc, 1889, [Gaz. dea Trib., 30 janv. 1890]
560. — C'est ce qu'on admettait déjà communément sous l'empire de la loi de 1816. Mais il ne faut pas perdre de vue qu'alors l'adultère du mari supposant nécessairement l'entretien de la concubine dans la maison commune (Cass., 14 juin 1836, Brugière de Farozac, [S. 36.1.448, P. chr.jl, — la sanction de l'inconduite du mari n'était souvent qu'un moye:i déguisé de corriger la loi en plaçant les époux sur le même pied.
561. — C'est ainsi qu'il avait été jugé que le fait par un mari d'adresser à une domestique des propositions honteuses et de se livrer sur elle à des actes obscènes, constitue l'injure grave. — Bruxelles, 28 janv. 1875, [licl'j. jud., 1449]
562. — ... Qu'il en est de même du fait par un mari de tenir dans la maison commune une fille qui passe pour sa concubine malgré l'opposition de sa femme qui la considère comme sa rivale. — Gand, 30 mars 1855. [Pasicr., 55.2.324] — V. aussi Trib. Valence, 18 août 1879, confirmé par Grenoble, 17 mars 1880, [cité par Carpentier, t. 2, n. 16]
563. — Les principes sont encore les mêmes aujourd'hui : mais l'adultère du mari pouvant se commettre en tous lieux et résulter de relations même passagères, ce n'est qu'autant que les relations coupables ne seront pas nettement établies qu'il pourra être question d'inconduite. — V. ,\ix. 21 mai 1885, [Gtiz. PaL, 85.1.784] — Trib. Die. 12 août 1886. 'Gaz. PaL, 86.2.497 — Béziers, 23 avr. 1887. [.I. La Loi,JO mai 1887] — Carpentier, t. 2, n. 17 ; Vraye et Gode, sur les art. 229 et 230-7"; Frémonl, p. 27. 123 et s.
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564. — A cet égard il n'y aura théoriquement aucune distinction à l'aire entre les deux époux.
565. — C'est ainsi qu'il a été jugé que lors même que l'adultère du mari n'est pas prouvé, son inconduite scandaleuse établie par l'enquête sulfit à justifier la demande de sa lemme. — Lyon, 30 juill. Ib'JI, Bastin, [Moti. jud., 22 sept. IS'Jll
566. — ... Que, peuvent être considérées comme constituant une injure pour la témme les absences continuelles du mari et son éloignement non justilié, prolongé quelquefois pendant plusieurs mois, hors du domicile conjugal, spécialement du domicile par lui accepté lors du mariage, alors surtout que sont établies en même temps les précautions prises par le mari pour que sa femme ne vint pas le rejoindre ; qu'à, cet égard, les appréciations des juges du fond sont souveraines. — Cass., 3 janv. 1893, l'oidebard, [S. et P. 93.1.251J
567. — ... Que l'injure grave qui peut motiver la séparation de corps ou le divorce peut résulter, non seulement des paroles ou des écrits, mais encore de tous actes qui rendent la vie commune insupporlaiile à. l'époux blessé dans ses sentiments intimes. — Poitiers, 3 nov. i89fi, Delajeol, [S. et P. 97.2.30]
568. — ... Spécialement, que constitue une injure grave de nature à moliver la .séparation de corps la conduite du mari qui déserte son foyer afin d'aller satisfaire dans des tripots, où il passe une partie de ses nuits, sa passion du jeu. — Même arrêt.
569. — ... Alors surtout que le mari a aggravé ses torts par des violences exercées sur la femme. — Même arrêt.
570. — ... Que commet envers la femme une injure grave, de nature à faire prononcer le divorcç, le mari qui témoigne publiquement à une jeune fille accueillie dans le domicile conjugal une affection exagérée et peu explicable à raison de la différence d'âge qui existe entre eux, de nature à faire naître des soupçons et à donner prise à la censure, en se montrant par exemple avec elle dans les théâtres, en la recevant chez lui en l'absence de sa femme, etc., alors que celle-ci, se bornant à reprocher à son mari ces relations comme simplement compromettantes, l'a prié à plusieurs reprises, dans les termes les plus modérés, d'v mettre un terme. -Trib. Seine, 28 nov. 1890, X...,|J. Le lJroil,2È i\éc. 1890J
571. — ... Que les juges peuvent prononcer la séparation de corps ou le divorce contre le mari, en se fondant sur une injure grave résultant du fait, par le mari, d'avoir tenté d'établir des relations adultérines avec la servante du ménage. — Cass., d8 dée. I89i-. D..., [S. et P. 95. 1.311]
572. -- ... Et sur des relations de cette nature, entretenues par !e mari, pendant plusieurs années, avec une précédente domestique, alors même que l'olTense ainsi •faite à la femme aurait été couverte par une réconciliation, si la gravité d'un fait nouveau a permis à sa femme, d'après l'appréciation des juges du fond, de faire revivre et d'invoquer cette offense. — Même arrêt.
573. — On conçoit toutefois qu'à raison de la pudeur naturelle à l'épouse, des conditions de l'éducation des jeunes filles, on s*> montre plus sévère en pratique pour les écarts de conduite de la femme que pour la liberté de mœurs de l'homme, et c'est ce qui explique qu'on rencontre plus de décisions de la première espèce que de la seconde. C'est ce qui e.Nplique aussi qu'on tiendra compte pour atteindre ou pour excuser ces actes du lieu où ils se commettent, de la liberté plus ou moins grande qui v règne. — .Montpellier, 3 lévr. 189.Ï, [D. 96.2.10131 — de leur l'récfuence de ces actes, de la qualité des personnes avec qui ils s'accomplissent, parents, domestiques, etc. — • Nancy, 28 juin 1893. IHcc. jVuni,//, 1893, p. 297, etc.J
574. — C'est ainsi qu'il a été jugé que des écarts de conduite de la femme peuvent également suffire pour faire prononcer la séparation de corps. — Paris, 11 et 18 mai 1830, Sebelle, [.I. Le Droit, 19 avr. 1836]
575. — ... Surtout s'ils ont été assez caractérisés et assez notoires pour compromettre la considération de la femme et pour atteindre la dignité du mari. — Trib. Auxerre, 3 mai 1881, a..., [S. 81.2.143, P. 81.1.716] — .S'tc, Vazeille, Ti: du mariage, t. 2, n. o32 ; Demolombe, loc. cit., t. 2, n. 3V9.
576. — ... El si la conduite de la femme implique une pensée de rébellion systématique contre la volonté et l'autorité du mari. — Même arrêt.
577. — ... Qu'il appartient d'ailleurs aux juges du fait de déclarer, non seuh'ment qui- l'adultère allégué n'est pas établi, mais encore que les faits de légèreté reprochés n'ont pas un caractère suffisant de gravité pour constituer des injures dans le sens de la loi. — Cass., I2mai 1885, Fourmonl, [S. 86.1.10, P. 86.l.2iJ
578. — ... Que la légèreté de la femme, son indépendance de conduite, son manque de réserve, son mépris des convenances peuvent, lorsqu'ils vont jusqu'à mettre toutes les apparences contre elle, être considérés comme de véritables outrages au mari, prévus et sanctionnés par l'art. 231, C. civ. — Trib. Lodève, 22 févr. 1893, X..., [J. La Loi, 26 et 27 mars 1893]
579. — ... Que la violation des devoirs conjugaux de la femme ne consiste pas uniquement dans des actes d'infidélité; que sa légèreté, son manque de réserve, son indépendance de conduite, son mépris des convenances, lorsqu'ils vont jusqu'à mettre toutes les apparences contre elle, doivent être considérés comme une injure grave, de nature à motiver le divorce ou la séparation de corps. — - Alger, 25 avr. 1893, précité.
580. — ... Qu'il en est ainsi spécialement, lorsque la femme, séparée de fail de son mari, a manqué, dans ses rapports habituels avec un individu attaché à la maison de ses parents, à la réserve et à la dignité que lui imposaient sa qualité d'épouse et mère; qu'elle a toléré les assiduités compromettantes d'un tiers, et a donné ainsi prise par ses façons d'agir à la malignité publique. — Poitiers, 18 juin 1894, [S. et P. 2.23.S]
581. — ...Qu'on doit en dire autant du fait de supporter certaines familiarités compromettantes. — Trib. civ. Beau vais, 18 juill. 189.'), [Gaz. (lex Trib., 14 août 1895] — spécialement d'un associé de son mari avec qui elle est en rapports constants. — Gard, 2 août 1861, [Pasic/'., 62.2. 176J — ... ou d'un individu employé dans une même maison qu'elle. — Paris, 2 nov. 1892, [Gaz. Pal., 93.1.42]
582. — ... Ou lorsque les faits établis sont de nature k donner lieu à des interprétations blessantes pour le mari. — Trib. Bruxelles, 13 déc. 1887, [.I. /.e Oeoii, 7 janv. 1888]; — spécialement lorsque la femme a reçu un tiers à une heure tardiv» dans sa chambre à son insu. — Trib. Bruxelles, 11 mars 1832, fj. des Trib., 1882, p. 260]
583. — ... Spécialement que constitue une injure grave de nature à moliver la demande de divorce du mari le fait par une femme, alors même qu'on ne peut lui reprocher une infidélité caractérisée par la consommation de l'adultère, de s'être laissé aller, dans ses relations avec un jeune homme, à une attitude compromettante pour l'honneur conjugal, et d'avoir par la légèreté et l'imprudence de sa conduite justifié les soupçons de son mari sur la régularité de ses mœurs. — Trib. civ. Perpignan, 27 mai 1896, D. ..,'[}. Le Droit, 21 déc. 1896]
58-4. — ... Et que la femme ne saurait, dans de telles conditions, se prévaloir d'outrages et de violences dont elle aurait élé victime de la pari de son mari, outrages et violences qui, loin de provenir de la malice spontanée ou de la brutalité inhérente au caractère de ce dernier, seraient la conséquence de la suggestion résult.int des agissements imprudents de sa femme.
585. — De ce qui précède il résulte donc bien, ainsi q e nous l'avons dit, que les tribunaux en acquérant le droit de tenir compte de toute infidélité du mari ne se sont pas vus désarmer d'autre part en présence de tout autre acte qu'une infidélité proprement dite.— Lvon, 30 juill. 1891, |J. La Loi. 1891, p. 923] — Bordeaux, 29 avr."l891, [.). arr. Bordeaux, 91.1.336]
586. — On ne peut que se féliciter de ce résultat si on ne perd pas de vue que certains écarts de conduite bien qu'ils ne constituent pas une violation de la foi conjugale portent aux bonnes imeurs une atteinte même plus grave. C'est ce qu'a fait remarquer fort justement le tribunal d'Anvers à propos de faits péilérastie. Il importe peu, a dit ce tribunal, que pour éviter le scandale le législateur ne punisse de pareils actes que lorsqu'il y a publicité; pour le divorce la loi exige la gravité et non la pubUciié de l'injure.— Trib. Anvers (1" Gh.),27 mai 1888, [./.des Trib., 1888]
V. Communication du mal véni!rien
587. — f^e mal vénérien peut être invoqué en matière de divorce, soit comme preuve d'un adultère, soit comme injure grave.
588. — Dans le premier cas, il n'est point nécessaire que l'époux atteint de la contagion l'ait communiqué à son conjoint, il sulfit que celui-ci ait été à même d'en constater l'existence d'une façon certaine.
589. — Mais encore faut-il que ce mal par son siège, par les précautions prises par l'époux contaminé pour le cacher, soil nettement imputable aune infidélité; on sait, en elfet, combien peuvent être fréquentes les contaminations du mal vénérien en dehors des rapports sexuels, et on comprend par suite combien il serait
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injuste dalleindre dans sa considération et dans son honneur conjugal un époux innocent déjà frappé dans sa santé.
590. — Jugé en ce sens que la syphilis constatée chez une femme dont le mari n'avait jamais été atteint de cette maladie, n'établit pas nécessairement l'existence de relations adultérines, à la charge de l'époux contaminé, alors surtout que les plus favorables renseignements protestent en faveur de ce dernier.
— Pans, 13 avr. 1897, [Gaz. des Trib., 16-17 août 1897] 391. — A ce point de vue il est bien certain qu'il ne peut
être question que d'une maladie contractée au cours du mariage, constatation qui doit être faite par les hommes de l'art. — V. à cet égard suprà. n. 153.
592. — Invoqué comme injure grave, le mal vénérien suppose toujours au contraire une communication. La jurisprudence tout au moins n'admet pas qu'un époux puisse faire de sa seule apparition chez son conjoint une cause de divorce, et cela encore que la présence du mal vénérien étant suffisante pour mettre fin à toute relation conjugale l'un des principaux buts de mariage se trouve ainsi manqué. — Demolombe, t. 4, n. 389; Aubry et Hau, t. o, § 491, n. 176 et 177; Le Senne, n. 72.
593. — Décidé en ce sens que le seul fait de la part du mari d'avoir été atteint du mal vénérien, même à plusieurs reprises, sans l'avoir jamais communiqué à sa femme, est une cause de séparation de corps. — iNimes, 14 mars 1842, Sag., [P. 42.1.730]
594. — Décidé cependant que la seule possibilité par un mari de communiquer à sa femme une maladie syphilitique éminemment contagieuse en se faisant soigner par elle constitue de sa part une injure grave de nature à entraîner le divorce. — Nancy, 30 janv. 1886.
595. — Encore, les tribunaux ne paraissent-ils faire de la communication du mal vénérien une cause de divorce qu'autant qu'elle a eu lieu sciemment. — Bruxelles, 6 janv. 1887, [Journ. des Trib., 6 janv. 1887] — V. Vraye et Gode, t. 1, n. 59; Frémont, n. 101 et s.
596. — On ne trouve guère l'opinion contraire formulée que dans un ancien arrêt du Parlement de Paris du 16 déc. 1771, rendu sur un plaidoyer du célèbre Linguet (V. .Merlin, Rép., v° Sépuralionde corps, ^ 1, n. 9). Encore devons-nous faire observer que, dans l'espèce sur laquelle est intervenu cet arrêt, la maladie vénérienne, invétérée chez le mari, avait empoisonné sans retour les jours d'une femme jeune et irréprochable.
597. — Toutes les décisions postérieures condamnèrent cette doctrine, dans des termes aussi formels qu'il s'agisse d'admettre ou de rejeter la demande. Ainsi jugé que la communication du mal vénérien peut être considérée comme une injure grave, de nature à servir de fondement à une demande en séparation de corps.— Toulouse, 30 janv. 1821, R..., [S. 21.2.344, P. 6.2. 35.Ï, D. 11.888]— Trib. Versailles, 4 juill. 1883, [Gaz. PaL.SZ. 2.20r — Bruxelles, 21 déc. 1886, [Pasicr., 87.2.64] — Màcon. 17 févr. 1894, [iîon. jud. Lyon, o févr. 18941
598. — ... Du moins au cas où le mal a été communiqué sciemment. — Bordeaux, 6 juin 1839, D..., [S. 39.2.391, P. chr.]
— Bruxelles, 21 déc. 1886, [J. des Trib., 1887, p. 20]
599. — ... Que le fait par le mari d'être atteint, avant le mariage, d'une maladie vénérienne et de la communiquer .sciemment à sa femme, présente à lui seul une injure d'une gravité suffisante pour motiver le divorce. — Paris, 2 avr. 1896, [J. Le Droit, 30 mai 1896]
600. — ... Que le fait par le mari d'avoir communiqué sciemment la maladie vénérienne à sa femme constitue suivant les circonstances une injure grave et un sévice caractérisé. — Trib. Nancy, 27 févr. 1894, D..., [J. Le Droit, 24 mars 18941; — 6 mai 1877, [Gloes et Beaujean, t. 26, p. 235 et la note]
601. — ... Que pour que la communication du mal vénérien par un mari à sa femme puisse être réputée constituer vis-à-vis de celle-ci une injure ou un sévice de nature à motiver le divorce, il faut qu'il soil bien établi qu'avant tout rapprochement le mari avait connaissance de son état pathologique et de ses conséquences; et que la femme au profil de qui le divorce est prononcé dans ces conditions, est fondée à en réclamer au mari une indemnité à titre dédommages-intérêts. — Campve, 25 avr. 1894, X..., J. La Loi, 13 juin 1804]
602. — ... Qu'une femme n'est pas fondée à réclamer le divorce pour avoir été atteinte d'une maladie vénérienne, alors qu'il n'est pas établi qu'elle ait été contaminée sciemment par son mari. — "Trib. Seine, 4 juin 1897, ^Ga:. drs Trib., (i ocl. 1897^
Que la communication d'une maladie syphilitique
à la femme par le mari n'est pas une cause de séparation de corps alors qu'au moment du mariage, il se croyait guéri et que la communication du mal a été involontaire. — Paris, a févr. 1876, 0..., iD. 76.o.403j
60i. — La Cour de cassation parait avoir autorisé il est vrai une interprétation ditîérenle, en décidant d'une façon générale que la communication d'une maladie syphilitique par le mari à sa femme peut être considérée à elle seule comme une injure d'une gravité suffisante pour motiver la séparation de corps. — Cass., ISjanv. 1892, X..., [S. et P. 92.1.80] — Mais son arrêt se réfère à des circonstances de fait qui lui enlèvent son caractère de généralité.
603. ^ Si la communication consciente du mal vénérien constitue une cause de divorco, à fortiori doit-il en être ainsi lorsque ce fait est accompagné de circonstances airgravantes. — Lyon, 4 avr. 1818, V..., [S. et P. chr.]— Rennes, 'l9 mars 1817, N..., [S. et P. chr.J; —4 mars 1820, R..., 'S. et P. chr.] — Sic, -Merlin, Rép., V Sépar. de corps, § 1; "Toullipr, t. 2, n. 757; Duranlon, t. 2, n. 534; Vazeille, t. 2, n. 331; Zachariie, t. 3, § 491, n. 8; Massol, p. 48, n. 8; Chardon, n. 61 ; Marcadé, art. 306, n. 3; Demolombe, t. 4, n. 389. — Il a même été jugé à cet égard qu'on peut considérer comme une circonstance aggravante de la part du mari le fait de laisser manquer sa femme de soins l'eut-il contaminée inconsciemment s'il a eu connaissance pjus tard de son état et qu'il ait sacrifié le soin de sa santé à une fausse honte. — Bordeaux, 17 févr. 18j7, ^D. 57.2.98]
606. — Jugé spécialement à cet égard que la communication du mal vénérien de la part du mari à sa femme constitue pour celle-ci une injure grave, lorsqu'elle a lieu par récidive. — Paris, 9 mars 1838, L..., [S. et P. 38.1.392]
607. — ... Ou lorsque le fait de la communication a été rendu public : par exemple, par la production du mari, sur l'état de distribution ouvert entre ses créanciers, du mémoire du pharmacien qui a fourni les médicaments. — Caen, 30 déc. 1840, S..., [P. 41.1.284]
608. — ... Que le fait du mari d'avoir dès le début du mariage et à plusieurs reprises communiqué à sa femme un>> maladie syphilitique, emprunte dans le cas où cette communication est due à des relations imposées par la violence un caractère particulier d'injures et de sévices ; qu'il en est ainsi alors surtout que la femme a de graves raisons de croire qu'un enfant né à la suite de ces relations se trouve atteint de cette maladie. — Hennés, 14 juill. 1866, M..., D. 68.2.163]
609. — A prendre au pied de la lettre les sommaires de deux arrêts de la Cour de oassation et de la cour de Pau portant qu'une épouse qui a été infectée, même deux fois, du mal vénérien par son mari, ne peut, sur ce fait seul, dégagé de toute circonstance aggravante, fonder une demande en séparation de corps. — Cass., 10 févr. 1808, L..., S. et P. chr.]— Pau, 4 févr. 1806, Labrouche, ^S. et P. chr.], — on serait tenté de croire qu'une doctrine intermédiaire se serait formée qui non contente d'exiger chez l'époux conlaminateur la connaissance de son mal pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. 231, la subordonnerait encore à l'existence de ciTlaines autres conditions extrinsèques, telles que celles que nous venons de parcourir.
610. — Un examen attentif de ces deux décisions montre toutefois que les circonstances aggravantes dont il est question sont surtout opposées à la communication involontaire du ma4 et se con!'ondent avec la connaissance chez son auteur de son état pathologique. — V. sur la question, .Merlin, ubi suprà; Touiller, t. 2, n. 737 ; Vazeille, t. 2, n. 332 ; Marcadé, sur l'art. 306, n. 3, t. 2, p. 331 ; .Massol, p. 48, n. 8; les annotateurs de Zachari*, t. 3, p. 334, note 8. — Contra, Demolombe, t. 4, n. 389; .Massol, p. 46.
611. — Et deux arrêts (l'un de Besançon, du 1" févr. 1806, ^P. chr.], Lami, et l'autre de Toulouse, du 30 janv. 1821, N..., (P. chr.j), quoique rendus dans des espèces où la communication du mal vénérien n'était pas le seul motif de séparation de corps, témoignent dans leurs termes que la jurisprudence ne parait pas exiger, en principe, le concours d'autres circonstances.
612. — Nous terminerons sur ce sujet par deux remarques : la première c'est qu'à tous les points de vue que nous venons d'examiner, il ne nous semble pas qu'il y ait de dilTérences à établir entre le mari et la femme. — V. cep. Massol, ioc. cit., n. 8.
613. — La seconde c'est qup, contrairement à ce que nous avons dit lorsque nous avons envisagé la syphilis comme preuve de l'adultère, la syphilis envisagée comme injure grave peut avoir été contractée indilîéremment avant ou après le mariage. —
DiYo;-,.
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Viiicy, 30 janv. 1886, Dielsch, [S. 86.2.181, P. 86.1.983] — V. d ailleurs, à cet égard, suprà,n. 587 et s.
VI. Itefus d'assistance
G14. — Les refus d'assistance, de secours, de protection et aussi d'obéissance sont considérés soit en doctrine, soit en jurisprudence comme des causes suffisantes de divorce. Rien déplus naturel puisque la loi a fait de ces devoirs réciproques de véritables obligatious civiles et que si les causes de divorce ne doivent pas se réduire à l'inobservation de ces devoirs, il y a pour elles une raison de plus d'être considérées comme telles.
615. — Ainsi il a été jugé d'une façon générale que le refus par les époux d'accomplir les obligations mutuelles qui leur sont imposées par l'art. 214, C. civ., est une cause suffisante de divorce : que tel est le refus du mari de recevoir sa femme dans son domicile, de l'y nourrir et de l'y entretenir. — Bruxelles, 8 fruct. an .\lll, Quàrré, l^S. et P. chr.]
616. — ... <Jue constituent des injures graves l'abandon dans lequel un époux aurait laissé son conjoint pendant l'internement de ce dernier dans un asile d'aliénés et l'aversion qu'il a manifestée à son égard à plusieurs reprises. — Trib. civ. Bruxelles, 13 déc. 18811, [.I. Le Droit, Journ. des Trib., 7 janv. 1888]
6i7. — ... (Jue le mari qui a omis intentionnellement ou même négligé de garantir sa femme contre desaccidents mêmes naturels se rend coupable d'un fait de nature à justifier contre lui une demande en divorce. — Bordeaux, 17 févr. 1857, G..., [D. 57. 2.98]
618. — ... Qu'il faut en dire autant du refus par le mari, dont les facultés sont suffisantes, de fournir à sa femme les choses né cessaires à la vie. — Vazeille, t. 2, n. 548; Duranton, t. 2, n. 551.
619. — ... De l'abandon prolongé de la femme par le mari qui l'a constamment laissée, chargée d'un enfant, sans lui envoyer aucun secours ni lui donner de ses nouvelles. — Aix, 2H avr. 1843, H..., [P. 44.1.404]
620. — Il est vrai que dans cette dernière espèce on pouvait encore relever contre le mari la déclaration faite par lui devant l'officier de l'état civil, dans l'acte de naissance d'un enfant, que cet enfant était né de lui et d'une concubine qu'il qualifiait d'épouse. — V. suprà, n. 557.
621. — Jugé également qu'il y a injure grave dans le fait par un mari de laisser sa femme dans le plus complet dénuement au moment de ses couches. — Dijon, 30 juill. 1868, Soulier, [D. 68.2.247] — Dans cette espèce toutefois il y avait encore d'autres motifs de divorce et notamment celui-ci que le mari avait répété à tout venant en affirmant la naissance de son enfant qu'il n'irait mieux aimé c|u'on lui annonçât la mort de sa femme.
Vil. Propos blessants. Dédains.
022. — Les paroles injurieuses, les propos blessants, les marques de dédain peuvent être suivant les cas des causes suffisantes de divorce ou de séparation de corps, lorsqu'ilstémoignenl d'une aversion ou d'un mépris inconciliable avec l'état d'époux, et qu'ils sont en désaccord avec la condition et l'éducation dr rhacun d'eux. — Bruxelles, 9 févr. 1858, [Pasicr., 62.2.285]; — l'- août 1860, [Paakr., 60.1139]
623. — Mais c'est ici surtout qu'il faudra se montrer réservidans l'application du divorce. La publicité de l'injure, sa répétition, sa continuité, son accent, les circonstances dans lesquelles l'Ile s'est produite, sont autant d'éléments que les juges devront lidre en considération.
(;24. — On conçoit qu'il nous soit impossible, à cet égard, .. ntrer dans une énuméralion fastidieuse des cas dans lesquels l'injure se rencontrera. Nous nous bornerons à donner quelques exemples.
625. — Le divorce ne peut être prononcé pour une manifestation exceptionnelle et passagère do mauvaise humeur se Ira duisant par des propos blessants échappés à l'un des époux à la suite de discussions dans lesquelles les loris sont réciproques. — Paris, 24 nov. 1894, Maupréty, |J. La Loi, 3 janv. 1895|
626. — Le lien conjugal, dans la pensée du législateur, doit • irn maintenu, sauf le cas où une situation, par sa persistance
1 SI t,'ravilé, rend la vie impossible. — Même arrêt.
627. — Ne Boni pas davantage constitutifs d'injures graveSj les faits dénotant chez un des époux des défauts de caractère, ou un manque d'alTcction et d'égards pour l'autre époux, ainsi
qu'une grande indifférence pour les enfants. — Trib. civ. Bruxelles, 2 juin 1888, B..., [.Journ. des Trib., 27 janv. 1889]
628. — Mais il peut y avoir injure grave de la part du mari qui, après avoir multiplié ses protestations de dévouement et de tendresse pour amener la femme à se marier avec lui et pour en obtenir des avantages pécuniaires, n'a cessé, après le mariage, de lui donner des témoignages de son indifférence, de son antipathie et de son mépris, el lui a ensuite montré une hostilité au cours de laquelle la femme a eu à supporter les outrages les plus violents et les plus grossiers. — Cass., 2 juin 1890, de Lamberlye, [S. 90.1.344, P. 90.1.815]
629. — Les dédains dont le mari a été abreuvé, le mépris des convenances dont sa femme a fait preuve tant à son égard qu'à l'égard des siens, la maussaderie voulue et persistante de celle-ci, les manifestations d'un caractère incapable de se contenir, l'injure d'avoir été épousée à contre cœur, sont de nature à être sévèrement appréciés, même en faisant une large part à ce qu'ils ont pu avoir de purement capricieux par suite d'une éducation mal dirigée. — Trib. Toulouse, 30 janv. 1896, [J. La Loi, 21 mars 1896]
630. — .Mais malgré ces écarts de conduite et de langage si le mari est resté inexorable aux avances les plus touchantes, aux témoignages les moins équivoques d'un profond repentir et, sans motif plausible, a publiquement reproché à. sa femme le refus du devoir conjugal et aggravé ce reproche en donnant, pour cauîe de ce prétendu refus, l'attachement ancien et persistant de sa femme pour l'un de ses cousins, l'injure du mari doit l'emporter sur celle de sa femme et faire prononcer contre lui le divorce. — Même jugement.
631. — Le fait par un mari d'avoir appelé sa femme rostre et canaille devant ses enfants peut être une cause suffisante de séparation de corps. — Bruxelles, 23 avr. 1866, [Pasicr., 67.2.83]
632. — Il faul en dire autant de la circonstance qu'un mm a adressé à sa femme des injures graves devant ses employés. — Trib. Seine, 20 mars 1886, [J. Le Droit, 1" avr. 1886]
633. — ... Du fait par un mari de distribuer aux employés d'un chemin de fer où sa femme est connue, un libelle intitulé : exploitation du mariage, historique diffamatoire de ses démêlés avec sa femme sous des pseudonymes transparents. — Paris, 18 mai 1897, [Gaz. des Trib., 24 déc. 1897]
634. — ... Du l'ait par un mari d'accabler sa femme de propos blessants et d'outrages verbaux. — Paris, 11 août 1892, Préterre, r.I. La Loi, 13 août 1892]
635. — ... Du fait par un mari de répandre le bruit que sa femme n'a pas la conformation ordinaire, qu'elle est un phénomène; el de celui par la femme d'adresser, soit à des tiers, soit au mari lui-même, des lettres dans lesquelles elle accuse ce dernier de vices honteux et d'impuissance. — Trib. Seine, 4 juill. 1892, G..., [J. Le Droit, 4 août 1892]
636. — L'audience publique lorsqu'elle devient un champ clos où mari el femme déversent leurs injures donne à ces injures même une aggravation nouveUe — Rouen, 13 mars 1816, Trél'orel, [S. et P. chr.]
637. — Si, en principe, le fait de s'être marié par l'entremise d'une agence ou de tout autre intermédiaire, dont les services sont rémunérés par un salaire ou une commission, ne constitue pas une injure grave sur laquelle, après le mariage, l'autre épou.K puisse se fonder pour demander la séparation de corps, il en est autrement lorsque le mari, sans connaître aucunement celle qui devait être sa femme, a discuté el souscrit la commission à lui demandée, qu'il se savait dans l'impossibilité de payer sur ses ressources personnelles, el qu'il ne pouvait acquitter que sur la fortune de sa femme. — Paris, 10 août 1892, D..., [S. et P. 93.2.242]
638. — Des accusations mal fondées ou perfides d'un vice déterminé peuvent être retenues, lorsquelles sont fausses el portent une atteinte directe à l'honneur ou à la con.-idération.
630. — Il avait été jugé à cet égard, autrefois que piur que des propos indécents el grossiers soient réputés injures graves ilonnanl lieu au divorce, il est nécessaire qu'ils aient élé tenus en public ou du moins qu'ils aient élé réitérés et sans provocation de la part de l'époux demandeur; que sans cette double circonstance des reproches de vol ou d'adultère faits par un mari à sa femme peuvent n'avoir pas nécessairement un caractère de gravilé suffisant pour autoriser le divorce. — Colmar, 20 mess, au .XIII, 11..., ]S. el P. chr.] — Mais depuis le Code civil on se montre plus facile, elon décide généralement que des
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accusations mal fondées et injurieuses constituent l'injure grave de nature à faire prononcer le divorce.
640. - Dans et ordre d'idée.'î les accusations d'adultère sont de beaucoup les plus fréquentes. — • Cass. req., 10 janv. 1824, Ponlard, S. et P. chr.'' — Metz, 7 mai 1807. P..., [S. et P. chr.l
— Rennes, l.ï sept. 1810, L..., [S. et P. chr.] — Paris, 14 déc. 1810, Maillot, lS. et P. chr.] — Gênes, 19 aoiH 1811, M..., [S. et P. chr.] — Paris, l.ï juin 1812, Durand de Valley, i^S. et P. chr.]; — 17 mars 1826. Duf..., [S. et P. chr.] — Orléans, 11 avr. 1832, B..., [P. chr.] — R-nnes, 21 août 1833. D..., [S. 34.2.283, P. chr.j — Nimes, 30 avr. 1834, Galeron, [S. 34.2.351, P. chr.]
— Lvon, 14 nov. 1885, Gaz. Pal.. 86.1.64] — Toulouse, .ï juill. 1886^ [Gnz. des Tiib., 25 juill. 1886] — .Nous les avons déji rencontrées, formulées à l'occasion des injures résultant de la demande de divorce elle-même; il n'y a pas de raison pour les traiter autrement, lorsqu'elles sont formulées indépendamment de toute instance.
641. — En dehors de cette accusation les tribunaux ont retenu également comme cause de divorce des imputations de maladies honteuses. — Rennes, 17 févr. 183.'i, N.... I^P. chr.]
642. — ... Ou de vices honlou.v. — Paris, 18 mars 1887, IGaz. Pal., 22 mai 1887]
643. — ... De vol. — Besancon, 1" févr. 1806, Louis, [S. et P. chr.]
644. — ... De recel de valeurs, dépendant du patrimoine des enfants du premier lit. — Bruxelles, 10 août 1874, fPasicr., 74. 2.361]
645. — ... De refus de devoir conjugal. — Trib. Seine, 12 juill. 1886, [Gaz. des Trib., 19 août 1886] — V. aussi Vraye et Gode, sur l'an. 231, n. 10 et s.; Frémont, n. 63 et s.
646. — -Mais dans toutes ces hypothèses il faut que l'accusation en général soit formulée de mauvaise foi.
647. — Une accusation erronée adressée par un mari à sa femme d'avoir été contaminée par la syphilis ne peut servir de base à celle-ci à une demande reconventionnelle de divorce, si elle n'a pasété formulée de mauvaise foi. — • Paris, 13 avr. 1897,
.). La Loi, Il mai 1897]
648. — La femme, de son côté, si favorables que soient les renseignements sur sa conduite, ne peut invoquer, à l'appui d'une demande reconventionnelle, l'accusation injustifiée d'avoir été contaminée par le fait de relations adultérines, alors qu'elle n'établit pas la mauvaise foi de son mari et qu'en fait elle est atteinte de syphilis. — Même arrêt.
649. — La faute contre l'honneur reprochée à un mari par sa femme demanderesse en divorce constitue, lorsqu'elle a un caractère retentissant, un outrage de nature a. entraîner le divorce. — Trib. Perpignan, 4 déc. 1893, .\..., [J. Le Droit, 17 mars 1894]
650. — Constitue également une injure grave de natur; à faire prononcer le divorce le fait par une femme mariée de léclarer son mari iitteint d'aliénation mentale et d'être la cause de sa séquestration arbitraire, alors qu'il est démontré qu'elle est de mauvaise foi et qu'elle n'agit que dans une intention malveillante. — Trib. Seine, 13 juin 1892, Ranie, [Gaz. des Trib., 29 juiu 1892]
Vill. Jalousie.
651. — Les sentiments de jalousie qu'a pu ressentir et mani ester une femme mariée, alors surtout qu'ils sont justifiés par la conduite habituelle de son mari, ne sauraient, en aucun cas, constituer un motif su fusant pourentrainer la séparation de corps.
— Trib. Lvon, o févr. 1891, D..., [J. La Loi. 18 mars 1891]— V. aussi Bruxelles, 7 juin 1888, ^J. La Loi, 13 déc. 1888]
652. — Mais une jalousie effrénée de la femme suffit pour faire prononcer la séparation de corps. — Paris, 11 et 18 août 1836, Sibelle, .1. L- Droit. 19 août 1876]
653. — De même les faits, par lesquels se manifeste, de la part du mari à l'égard de sa femme, une jalousie instinctive, poussée à l'extrême et dénuée de motifs, contre laquelle il ne cherche pas à se faire une raison, peuvent être considérés comme constituant un ensemble d'excès, sévices et injures graves, propres à laire prononcer la séparation de corps à la requête de la femme. Il en est ainsi particulièrement lorsqu'ils se doublent d'une surveillance injurieuse et abusive, d'invectives grossières, de menaces de mort, d'un acle unique de brutalités et d'allures tracasslères troublant la femme dans l'exercice de sa profession.
— Pans, 6 avr. I8y7, B..., [J. Le Droit, 30 mai 1897]
654. — Dans le même ordre d'idées le fait par le mari de faire surveiller sa femme par des agents à sa solde, de se servir de leurs rapports mensongers, d'avoir recours à des manœuvres inavouables, constitue une injure grave qui est de nature à faire prononcer contre lui la séparation de corps à la requête de sa femme. — Trib Seine, 8 janv. 1896, [Gaz. des Trib., 31 janv. 1896]
W. Irtes portant alleinte au sentiment religieux.
655. — Le fait par un mari de refuser, après le mariage civil, de se présenter à l'église pour la consécration du mariage religieux est-il un motif de séparation de corps?
656. — La question est controversée. Pour qu'elle puisse se poser d'une façon pratique et raisonnable, il faut supposer que l'époux qui refuse de procéder à la célébration du mariage religieux savait que les convictions religieuses de son conjoint faisaient de cette célébration une condition indispensable de son union, sinon qu'il lui avait promis formellement de faire suivre le mariage civil de la bénédiction nuptiale. — V. cependant .\ubry et Rau [1. 3, n. 491, p. 176) qui paraissent admettre que le seul fait par l'un des époux de se réclamer de celle célébration après le mariage civil fait naître la difficulté.
657. — .\ulrement, il n'y aurait aucune raison de faire prévaloir les sentiments de l'un des époux sur ceux de l'autre.
658. — Pour soutenir qu'un pareil refus ne saurait constituer une cause de divorce, on a fait observer qu'aucun texte n'impose au conjoint le devoir da s"^ marier religieusement, et que l'injure basée sur ce refus ne constituerait en tous cas qu'une injure antérieure au mariage. — Laurent, t. 3, n. 196; Thiercet, liev.iic téfiisl., 1846, t. 2, p. 170; Batbie, Le Correspondatit. 1866, p. 92; Guret, n. 26; Hue, t. 2, n. 298; Demante et Colmet de Santerre, t. 3, n. 324.
659. — On a expliqué dans l'opinion contraire qu'il y avait bien d'autres injures que celles qui reposent sur la violation d'un devoir conjugal et que la circonstance qu'une injure procéderait d'un fait antérieur au mariage n'est pas suffisante pour écarter l'action du conjoint blessé. — Demolombe, t. 4, n. 390; Bressolles, /}■'". de léqisL, 1847, t. 2, p. 158; Goin-Delisle, Rer. cri<., 1.3. p. 173; Bressolles, Kw. /t;/,',/., 1861, t. 2, p. 158; Duvergier, Rev.cril., 1806. p. 325; Glasson, E/m. rfe rfr. cir. franc., t. 1, p. 150, n. 9; Le mariage vieil H le ditorce, p. 272; Poulie, Le DivorC'', p. 118 et s.; Bournat, Rev.prut.du dr. franc, 1839, p. 192; Marcadé, t. 3, n. 580; Grevin, n. 21. — V.suprd, n. 113.
660. — Ha été jugé en faveur de celle dernière opinion que l-' relus par l'un des époux de p"océder à la célébration religieuse du mariage, réclamée par son conjoint, peut constituer une injure grave de natuix à faire prononcer la séparation de corps. - Angers. 29 janv. 1859, L..., [S. 59.2.77, P. 39.231, D. 60.2.97]
661. — ... Que le mari se rend coupable envers sa femme d'une injure grave de nature à motiver le divorce, lorsque, connaissant les convictions religieuses de celle-ci, il refuse néanmoins de faire procéder à la bénédiction religieuse de leur union, après lui avoir promis ou fait croire que celte cérémonie serait accomplie. — Bruxelles, 17 juill. 1889, de Zangré, [S. 90.4.28, P. 87.2.47]
662. — ... Que l'injure peut être relevée même longtemps après la célébration du mariage. — Angers, 29 janv. 1839, précité.
663. — On peut encore invoquer en ce sens, un jugement du tribunal.de Trêves rapporté sous .Montpellier, 4 mai 1847, Roques, [S. 47.2.418, D. 49.1.615] — les motifs même de l'arrêt de la cour de .Montpellier sus-indiqué, et enfin un jugement du tribunal civil de la Seine du 23 mars 1872, ^J. Le Droit, 7 avr. 1872]
664. — L'arrêt de la cour de Bruxelles, d'ailleurs ne s'explique pas uniquement par des motifs religieux. Dans l'espèce, le mari avait fui après le mariage civil, abandonné sa femme d'une façon persistante et dans une lettre même postérieure à la demande en divorce, il avait déclaré (jue son abandon n'avait pas seulement pour cause une divergence d'opinion religieuse, mais l'antipathie que sa femme lui inspirait. — Bruxelles, 17 juill. 1889, précité.
665. — On ne saurait donc lui reconnaître une grande autorité en la matière non plus qu'à un arrêt de la cour d'Orléans qui a décidé que lorsqu'après le mariage civil, le mari s'oppose pendant un certain laps de temps à la célébration du mariage religieux, et refuse de recevoir dans" le domicile conjugal el H'ad-
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mettre à sa table sa femme à laquelle il a même assigné une résidence chez un étranger, l'ensemble de ces circonstances constitue une injure grave de nature à faire prononcer la séparation de corps. — Orléans, 10 juill. 1862, Baranger, [S. 63.132, P. 63.152]
606. — Entre ces deux opinions opposées on peut en signaler d'autres intermédiaires. Ainsi suivant MM. Vraye et Uode [toc. cit.) et Frémont [loc. cit], la question serait une "question de circonstance. Selon M.M. Massol (Inr. cit.) et Le Senne {loc. cit.), le refus par le mari He faire consacrer le mariage par la religion pourrait autoriser la femme à demander la séparation ou le divorce, non pas pour injures graves, mais pour sévices.
667. — Nous croyons que s'il est vrai de dire que le refus de passer outre à la célébration du mariage religieux peut être considéré par l'un des conjoints comme une injure grave, ce n'est qu'autant que la religion à laquelle appartient cet époux n'envisage le mariage comme formé qu'après l'intervention des cérémonies par laquelle elle se réserve de le consacrer. Si elle ne voyait, en elTet, ilans l'adjonction de ces cérémonies qu'une pratique recommandable, sans doute, mais incapable de fortilier en aucune façon le lien déjà formé parla loi civile; la même solution ne se comprendrait plus. — Carpentier, t. 1, n. 43.
668. — Mais nous croyons avec le mémeauteur qu'il suffit que celte circonstance se rencontre pour que l'injure existe, et qu'elle pourrait être relevée parconséquentmêmedansun mariagemixte.
669. — D'autre part, nous ne serions pas disposés à accorili-r :i l'époux qui aurait laissé des années s'écouler depuis le mariage civil en cohabitant avec son conjoint le droit de relever trop tardivement une injure si peu ressentie. En tous cas nous accorderions toujours en pareil cas, avec les juges de Trêves le droit à l'époux oll'enseur de se soustraire aux conséquences de son injure en otîrant à toute époque le mariage religieux.
670. — Le changement de religion de la part d'un des époux peut-il être une cause de séparation de corps? Nous ne le pensons pas, car ce fait ne suppose la violation d'aucune promesse et constitue l'exercice d'un droit reconnu par les lois; s'il peut contrister le conjoint, il ne saurait, en général, être considéré comme un outrage envers lui. — Polhier, n. f)13; Duranton, t. 2, n. .'i32; Zachariie, t. 3, p. .■>37 ; Demolombe, n. 390; Aubry et Hau. t. 4, p. 154; Carpentier, loc. cit., n. 48.
671. — Il a étéjugéen cesensque lafemmequise fait catholique de protestante qu'elle était ne commet pas une injure alors qu'il n'est pas démontré que l'homme l'ail épousée à raison de sa qualité dr'prolestante. —...23 janv. 1891, [^;a;. des Ï'n6., 5mai 1891]
672. — M. Demolombe [loc. cit.) pense qu'il faut en dire autant du refus fait par le pore de faire baptiser ses enfants, quoique ce soil là un abus déplorable de l'autorité paternelle. — V. sur ce point, Nimes, 12 mai 1886, [Gaz. tli-it Trih., 28 mai 188()] -- La cour de Lyon dans une espèce il est vrai où le refus était accompagné de circonstances aggravantes et particulièrement inopportunes a décidé le coiitraire. — Lyon, 25 mars 1873, | IJ. 74.5.465j — Le même auteur présente une observation analogue à l'égard de l'obstacle que le mari mettrait à l'exercice des devoirs religieux de sa femme; et il lermiie en disant : » Les tribunaux apprécieront ». Et, en effet, ils devront apprécier; car il pourrait se l'aire que de pareils actes de la part du mari, constituassent une cause sérieuse de séparation. — V. sur ce point Le Senne, lor. cit.; Massol, n. 13, p. 86, et n. IS, p. 90.
673. — On peut supposer l'hypothèse où le mari s'élant déclaré hostile à une éducation religieuse de ses enfants, la femme en cachette les élèverait néanmoins dans le sein de cette religion, y aurait-il \k une injure grave de nature à faire prononcer le divorce ou la séparation. C'est l'opinion de M. Carpentier (/oc. ci(., n. 48). On conçoit que toutes ces solutions peuvent être modifiées par les circonstances de la cause.
674. — Une autre divergence en matière religieuse a encore donné lieu k une espèce intéressante qu'il est bon de relever.
675. — On sait qu'aux termes d'une jurisprudi-noe relativement récente, mais qui avait été très-discutée autrefois, U-s canons de l'Itlglise reçus en France en conformité de la loi du 18 germ. an X sont purement relatifs à l'organisation des cultes et aux rapports de l'Eglise et de l'Etal; que s'ils s'appliquent aux prêtres en tant que [lersonnes ecclésiastiques, ils ne règlent pas l'état de ceux qui, en sortant du sacerdoce rentrent dans la vie commune, el jouissent dès lors, au regard de la loi civile, des libertés publiques, el de la plénitude de leurs droits de cité et de famille; qu'en conséquence l'engagement dans les ordres sacrés ne constitue pas un empêchement dirimant au mariage,
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et qu'un prêtre qui s'est marié ne peut exciperde son caractère sacerdotal pour faire prononcer la nullité de son mariage. On n'en a pas moins jugé que le fait par un prêtre de dissimulera sa future épouse son état ecclésiastique pour la (aire consentir à son mariage constitue une injure grave sulfisante pourfiutoriser celle-ci à demander le divorce. — Trih. Seine, 19 mai 1888, \Gaz. l'ai., 30 mai 1888]
676. — Ces deux solutions sont-elles contradictoires? Nous ne le pensons pas. Autre chose est l'application d'une sanction stricte telle que la nullité, autre chose l'interprétation d'une disposition compréhensive que celle de l'art. 231.
677. — On admet en général que l'ivrognerie n'est pas par elle-même et par elle seule une cause de divorce, mais qu'elle le devient lorsqu'elle se produit d'une façon réitérée, hahituellp, lorsqu'elle est accompagnée de manifestations dégradantes, peu conformes avec le milieu social et les habitudes des époux.— Bruxelles, 10 août 1868, [Betg.jwL, 71.1123] — Trib. Gand, 26 déc. 1872, [Pasicr., 73.2.95] - Trib. Vervins, 14 juin 1880, [Pasicr., 81.3.273] — Trib. Meaux, 13 déc. 1882, [cité par Dali., fie;/., Suppl., V Divorce, n. 81] — Liège, 24 juill. 1872, \Belfi. jiid., p. 1141 1 — et par à contrario, Tnb. Anvers, 26 mai 1867, [Belg. jud., 67.1302] — Frémont, n. 44; Vraye et Gode, 2' éd., t. 1, n. 66; Poulie, p. 118; Le Senne, n. 91; Grevin, n. 26; Vraye et Gode, t. 1, n. 39 ^ V. au surplus, sur la question, Fuzier-Ilerman, C. civ. annolé, sur l'art. 231 (appendice), n. 91 bis; Carpentier, n. 19.
678. — Il nous suffira à cet égard de résumer la jurisprudence.
679. — Il a été jugé que la question de savoir si l'ivresse habituelle de l'un des conjoints constitue à l'égard de l'autre une injure grave susceptible de donner ouverture à l'action en divorce, est surtout une matière d'appréciation, où le juge est souverain et dans laquelle il doit tenir compte non seulement du fait en lui-même, mais de la situation sociale des époux et des circonstances dans lesquelles ce fait s'accomplit. — Trib. civ. Lyon, 14 nov. 1893, [Gaz. des Trih., 15 janv. 1896]
680. — ... Que des faits accidentels et peu nombreux d'éhriété, qui n'ont eu d'autres témoins que les gens de service de la maison, ne sont pas de nature à constituer, de la part de la femme, une injure grave, pouvant autoriser le mari à demander le divorce. — Dijon, 27 juill. 1887, K..., [S. 88.2.17, P. 88.1.198] - V. Trib. Anvers. 26 mai 18G7, précité.
681. — ... Que l'ivrognerie lorsqu'elle n'est accompagnée ni de mots grossiers, ni de brutalités ne saurait à elle seule constituer une injure grave. — Trib. Seine, 29 déc. 1896, [J. La Loi, 30 déc. 1896]
682. — ... Que les voies de fait exercées par une femme sur son mari et les propos inconvenants qu'elle a pu lui adresser alors qu'elle était en état d'ivresse manifeste peuvent constituer des manquements regrettables au regard du mari ; mais non de véritables excès ou injures graves au sens légal du mot; que l'inconscience de la femme ne permet pas de découvrir cTiez elle une intention injurieuse; qu'il en est ainsi particulièrement lorsque les faits incriminés sont déjà atténués par i'éla t social auquel appartiennent les époux; que d'autre part si le mari dans ces circonstances s'est montré trop violent dans l'expression des reproches qu'il a adressé à sa femme, la vivacité de sa conduite expliquée par la juste irritation qu'il ressentait ne saurait être de la part de celte dernière l'objet d'incrimination sérieuse et ne saurait servir de fondement à une demande en séparation de corps. — Paris, 22 févr. 1894, V..., 1.1. Le Droit, 14 mai 1894]
683. — ... Que l'ivrognerie habituelle de l'un des époux peut constiluer une injure grave de nature à motiver la séparation de corps. — Poitiers, 18 juin 1894, C..., (S. el P. 94.2.235]
684. — ... Qu'il en est ainsi particulièrement quand elle se produit et se renouvelle, malgré des instances pressantes et réitérées, et en arrive à être une occasion de chagrin pour l'autre conjoint el de troubles dans l'existence conjugale, en même temps qu'un mauvais exemple dans la famille et dans la maison. — Trib. civ. Lyon, 14 nov. 1893, [Gaz. des Trib., 15 janv. 1896]
685. — ... Quand elle est réitérée, surtout chez la femme et qu'elle se manifeste d'une manière scandaleuse. — Trib. Meaux, 13 déc. 1882, A..., [S. 81.2.71, P. 84.1.351 |
686. — ... Quand elle tourne à l'élit d'habitude et s'accompagne de faits ou de propos de nature à la faire considérer
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comme une injure grave pour le mari, ou encore quand elle se produit malgré les remontrances du mari, et qu'elle cause un scandale public. — Cass. Belgique, 22 juin 1882, C..., [S. 83.4. 3, P. 83.2.4]
687. — ... Quand occasionnant des scènes scandaleuses sur la voie publique elle aboutit à une mise en état d'arrestation de la femme e( à une poursuite pour ivresse manifesle. — Trib. civ. Seine, 31 mai )89",|^Gnz. des Trib., 23 sept. 1807]
688. — ... Que si l'ivresse habituelle est particulièrement injurieuse thez la femme, elle peut aussi révéler chez l'homme un caractère outrageant. — Trib. Bruxelles, 16 juin 1888, Trippa, \jQurn. des Trih., 88.344]
68î>. — ... Qu'il y a donc lieu de prononcer le divorce au profit d'une femme contre son mari, pour cause d'ivrognerie persistante de celui-oi, lorsque les deux époux du moins ont reçu une bonne éducation, qu'ils appartiennent à un milieu social relevé, et lorsqu'à l'occasion de cette ivrognerie, le mari a injurié et maliraité sa femme à diverses reprises. — C. Orléans, 18 déc. 1889, Y..., [J. ha loi, 4 janv. 1890]
690. — ... Qu'il doit en être parliculièrementaiusi s'il est établi que le mari a contracté, peu de temps après son mariage, des habitudes d'intempérance telles qu'il était presque constamment ivre; qu'on le ramassait parfois étendu dans le ruisseau, et que, dans cet état, il injuriait grossièrement sa femme, proférant
ontre elle des menaces de mort, et lui portait parfois des coups. — Même arrêt. — Poitiers, 18 juin 1894, précité.
XI. Condamnations correctionnelles. Actes d'improhilé
691. — On décidait généralement, avant le rétablissement du divorce par la loi du 27 juili. 1884, que, si une condamnation à une peine correctionnelle n'est pas nécessairement une cause de séparation de corps, elle peut néanmoins l'enlrainer, lorsqu'elle est la sanction d'un fait qui peut passer par lui-même pour une injure grave, dans les termes de l'art. 231, C. civ., tels que le détournement, le recel, le faux en écriture, l'outrage public à la pudeur. — V. Bruxelles, 17 févr. 1881, DouUelaer, [S. 83. 4.3, P. 83.2.41 — Paris, 16 juill. 1839, V..., [S. 40.2.107, P. 39.281] — Grenoble, 24 janv. 1863, Micoud, [S. 63.2.204, P. 63.846, D. 63.2.220] — Caen, 23 févr. 1857, X..., [S. 37.2.568, P. 58.283] — Trib. Saumur, 2 août 1802, [D. 62 3.72] — Sic, Allemand, Tr. du mariage, t. 2, n. 137(1; Demolombe, Mariage et séparation de corps, t 2, n. 396; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 1, § 138, note 17, p. 231 ; Aubry et Rau, t. 5, § 491, p. 17*-', note 23. — V. aussi Duranton, t. 2, p. 339; Massol, Séparation de corps, p. 33, n. 3; Fuzier-Herman, Code civil annoté, sur l'art. 23), n. 93.
692. — Ces solutions conservent toute leur importance depuis le rétablissement du divorce. D'une part, en ell'et, la loi du 27 juill. 1884, a maintenu le texte ancien de l'art. 231, C. civ., et d'autre part, il a été formellement reconnu, au cours de la discussion d'un amendement tendant à inscrire nommément certaines condamnations correctionnelles au nombre des causes facultatives de divorce prévues par l'art. 231, amendement qui d'ailleurs a été finalement rejeté, que les condamnations correctionnelles pouvaient constituer une injure grave, de nature à entraîner le divorce, dans les termes de l'art. 231, C. civ. — V. fS. Lois annotées, 1884, p. 659, note o ; P. Lois, décr., etc., 1884, p. 1090, note 6]
693. — Encore que les condamnations correctionnelles ne soient pas par elles-mêmes une cause péremptoire de divorce ou de séparation de corps, il apparlient donc aux tribunaux, depuis le rétablissement du divorce comme auparavant, de décider d'après les circonstances si une condamnation de cette nature peut motiver la prononciation de la séparation de corps ou du divorce.
— Toulouse, 7 juin. 1880, Decourt, [S. 80.2.20'.!, P. S6.1. Il 1 1] — Trib. Die, 10 nov. 1887. Emperaire, [daz. Pal., 14 déc. 1887] - Trib. Villefranche, 2 août 1888, Campardon, (J. La Loi, 24 sept. 1888J — Trib. Liège, 15 déc. 1888, Donuoy, [Gaz. PuL, 3 janv. I889J — Trib. Die, 4 mars 1891, Granon, [J. Le Droit, Il mars 1891] — Trib. Coulommiers, 1" juill. 1892, V..., [1. La. Loi, 3 mars 1892] — Trib. Villefranche, 16 mai 1896. (.1. La Loi, 4 juin I89G] — Trib. Hemiremont, 1'. juin 1896, [.). La Loi, b-6 juill. 1896] — Trib. Grenoble, 3 juill. 1893, \Gaz. Pal., 03.2.369]
— Contra, Coulommiers, 17 févr. 1886, J. La Loi, 1 mars 18861
— V. en ce sens, Faivre, Coulon et .lacôb, 2'-' éd., p. 33 et 70; Frémont, n. 109 et s.; Vraye et Gode, p. 92, sur l'art. 232, u. 7 ;
Goirand, p. 14; Carpentier, t. I, n. 48, p. 103. — V. cep. Baudry-Lacaiilinerie, p. 22.
iB94. — Mais pour que les condamnations correctionnelles puissent servir de base à une demande en divorce, il faut qu'elles aient élé encourues pour des faits qui atteignent directement le conjoint dans son honneur ou dans ses droits d'époux. — Paris, 10 avr. 1803, Dame K..., [J. La Loi, 17 juill. 1893|
695. — Et, dans ce cas même, c'est bien plutôt le fait qui a molivé la condamnation, que la condamnation elle-même, qui constitue l'injure, ce qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement. — Trib. Seine, 3 mars 1808, f.l. Le Droit, 20 avr. 1898] — Encore ne s'entend-on pas exactement sur le caractère de ces faits, ce qui n'a rien de surprenant si on considère que suivant les cas c'est le conjoint lui-même envisagé dans ses droits privatifs ou le conjoint pris comme socius, comme correus, pour ainsi dire, qui se trouve plus directement atteint. Ainsi loin de chercher à ériger un sy-lème qui embrasse tous les cas semble-t-il plus raisonnable de s'en remettre au pouvoir d'appréciation des tribunaux.
696. — A cet égard, on a considéré comme injure suffisamment grave une condamnation correctionnelle intervenue dans une poursuite pour abus de confiance qualifié. — Toulouse, 31 dé:. 1888, Campardon, [S. 89.2.61, P. 89.1.344, D. 90.2.104] — Rennes, 12 nov. 1895, [Gaz. Pat., 96.1.236]
697. — ... Des condamnations pour escroquerie et abus de confiance. — Trib. Castelnaudarv, (3 août 1883, [J. Le Droit, 15 mars 1886] — Rennes, 12 nov. 1893, [Gaz. Put., 96.1.236]
698. — ... Pour outrage public à la pudeur. — Caen, 23 févr. 1857, précité. — Trib. .\miens, 10 mars 1886, [Journ. du dr. Amiens, 10 mars 1886] — [,yon, 19 déc. 1895, [J. Le Droit, 3 mai 1896^ — et pour proxénétisme, Saumur, 2 août 1862, précité.
699. — . . Des condamnations correctionnelles pour vol. — Trib. Caen, 13 déc. 1886, [Rec. des arrêts de ta cour de Caen, 87.291] — Amiens, 10 mars 1886, précité. — Coulommiers, l'' juill. 1892, précité.
700. — ... Spécialement une condamnation pour vol à cinq ans de prison. — Trib. Cambrai, 16 juin 1887, V..., [J. La Loi, 2 août 1887]
701. — ... Une condamnation prononcée à la suite d'une poursuite qui avait amené l'arreslation préventive de la femme, laquelle n'avait élé remise en liberté qu'après un délai d'un mois en justifiant de son innocence. — Trib. Grenoble, 5 juill. 1893, D...', ("J. La Loi, 22 nov. 1803]
702. — ... Une condamnation pour faux. — Trib. Toulouse, 17 mars 1892, [J. Le Droit, 17 déc. 1892]
703. — ... Une série de condamnations correctionnelles prononcées à la suite de l'abandon injurieux du domicile conjugal au cours d'une vie de vagabondage et de désordre. — Paris, 23 janv. 1890, Comesquer, [J. Le Droit, 14 févr. 1890] — ... Et prouvant la démoralisation complète et sans remède du conjoint.—Trib. Seine, 2 août 1880, X..., [J. Le Droit, l"oct. 1889]
704. — ... Une condamnation encourue par l'un des époux à raison de violences et de voies de fait exercées contre un enfant commun. — Trib. Remiremonl, 11 juin 1896, G..., '^J. Le Droit, 3-4 août 1896] — V. Trib. Seine, [Pand. fr. pér., 90.2.260]
705. — ... Plus généralement, toute condamnation de nature à apporter le trouble et le déshonneur dans le ménage. — Trib. Seine, 2 juin 1890, X..., f.l. La Loi, 22 oct. 1890]
706. — Par contre, on a considéré comme insuffisants pour entraîner la séparation de corps en l'absence de tout l'ait particulièrement attentatoire à l'honneur du conjoint une condamnalion à l'emprisonnemenl prononcée par une cour d'assises au cours d'une poursuite en abus de confiance. — Trib. Villefranche, 2 août 1888, Compardon, [Gaz. des Trib., 18 nov. 1888] — Trib. Coulommiers, 19 févr. 1886, !J. LaLoi,~ mars 1886] — Lyon, 20 juill. 1888, [H'X. arr. Lijon. 1889, p. 44: — Liège, 15 déc. 1888, [Gui. Pal., 89. 1 .87] — ... Une condamnation pour fauxen écriture de commerce. — Grenoble, 29 janv. 1863, [S. 63.2.204, D. 65.2. 220] — ... Pour vol. — Paris, 10 avr. 1893, [Gaz. /<«/., 93.1.578]
707. — Il n'est même pas nécessaire que la condamnation émane d'un tribunal de droit commun, et elle peut être le fait d'une juridiction militaire ou maritime. Ainsi il a été jugé qu'on peut considérer comme cause de divorce une décision émanée d'un conseil d'enquête et prononçant une exclusion de l'armée pour faute contre l'honneur. — Trib. Perpignan, 4 déc. 1893, |.I. Le Droit, 17 mars 1894) — .Mais V. Hitier (p. 29) qui critique celte décision.
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708. — Comment ces comlamnalions seront-elles établies? Elles le seront ordinairement par la représentation du jugement ou de l'arrêt d'où elles découlent. Suflirait-il à cet égard de la production d'un extrait du casier judiciaire'? Une circulaire du 4 déc. 1884, a enlevé à la question pour ainsi dire tout, elle prescrit, en ell'pt, qu'on n'indique au demandeur en divorce que les condamnations à des peines afilictives et infamantes, ou les condamnations correctionnelles pour adultère ou coups et blessures envers le conjoint. Cette mesure qui est en désaccord avec l'esprit de la jurisprudence nous paraît très-critiquable.
709. — .Nous avons toujours supposé jusqu'ici une condamnation intervenant pour constater et réprimer l'acte coupable commis par l'époux défendeur à la demande en divorce ou en sép.iration de corps. Cette condition même est-elle nécessaire et l'acte malhonnête isolé de toute condamnation ne suffirait-il pas pour entraîner le divorce. Il est impossible, croyons-nous, de répondre a celte question d'une façon absolue? Tout dépend des circonstances et cette observation est sulQsante pour justifier les divergences de la jurisprudence à cet égard.
710. — Ainsi il a été décidé que les actes d'improbilé ne sont pas par eux-mêmes constitutifs d'une injure grave; qu'ils ne peuvent le devenir qu'à raison du mobile qui les a inspirés ou des circonstances qui les ont accompagnés. — Trib. civ. Seine. 20 déc. 189a, [.I. La Loi, 13 janv. 1896]
711. — Mais il a été jugé, par contre, que commet à l'égard de sa femme une injure-grave, de nature à entraîner le divorce, le mari qui, étant percepteur, détourne des titres de rente qui lui avaient été remis à la charge d'en faire un emploi déterminé, et s'expose ainsi à encourir des condamnations de nature h apporter le trouble et le déshonneur dans son ménage. — Trib. Seine, 2 juin 1890, [.I. Le Droit, 26 juin 1890J
.\11. Actes de procédure.
712. — Les injures peuvent-elles être contenues dans de^ actes de procédure? C'est une question que nous avons déjà examinée à plusieurs titres \'. suprà, n. 268 et s.). Nous nous bornons à renvoyer à nos explications précédentes.
Wll.'Lettres missives.
713. — Sur le caractère injurieux des lettres missives, V. infrà, n. 2322.
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Section I.
Driciiiiiiialloii ilii Irlliiinul coiii|ié(ent pour eoiinnitre de l'acliou.
714. — Aux termes de l'ancien art. 234, C. civ., tel qu'il avait été rétabli par la loi du 27 juill. 1884 la demande en divorce ne pouvait être formée qu'au tribunal dans l'arrondissement duquel les époux avaient leur domicile.
715. — Il résultait de cette disposition, d'une part, que les tribunaux civils étaient seuls compétents rutione materix pour connaître de ces sortes d'actions, d'autre part, que parmi ces dillérents tribunaux, le seul compétent ralione personx était celui dans lequel les époux avaient leur domicile.
716. — En faisant disparaître cette disposition, la loi du 18 avr. 1886 a-t-elle dérogé à ces principes? Evidemment non. Les questions d'état sont du domaine exclusif des tribunaux civils. L'art. 3, C. instr. crim., ne déroge pas à ce principe général puisqu'il ne vise que les actions en réparation des conséquences dommageables qui résultent du délit, ijuant au principe lie compétence ralione personu; posé par l'ancien article il n'était que la consécration de la maxime aclor scquitur forum rei. — Garsonnet, t. 1, S '67; Fiémont, n. 20.'i; Coulon, l. 4, p. 94; Grevin, n. 117; Le Senne, Du tribunal coinpiitehl pour juger la ^rporiilion de corps, /•'»•. jud., 1879, p. .">.
717. — Aujourd'hui, comme autrefois, on doit donc dire l°que le domicile du mari étant le domicile légal des deux époux (G. civ., art. 108, 214; C. proc. civ., art. .'J9), c'est devant le tribunal de ce domicile que le demandeur, mari ou femme, devra introduire
son action. — Cass., 27 juill. 182"), Lavio, iS. et P. cbr.j — Proudhon, De l'étal des personnes, t. 1, p. 535; liuranton, I. 2, n. 381; TouUier, t. 2, n. 763; Vazeille, t. 3, n. 562; Zacharia;, t. 3, p. 363; Marcadé, sur l'art. 307, n. 1 , t. 2, p. 332; Carré et Chauveau, Quest., n. 2963; Demolombe, l. 4, n 447; Aubry et Kau, t. 5, p. 190, n. 343; Laurent, t. 3, n. 328; Baudry-Lacantinerie. Précis, t. 1, n. 38 et 39; Le Senne, n. 281 ; Poulie, p. 140; Coulon et Faivre, p. 97; Frémonl, n. 234; Goirand, p. 46; VrayeetGode, surrarl.234, n. 3; Depeigos, n. 56: Coulon, t. 4, p. 94; Hue, n. 310.
718. — ... 2° Qu'il n'en sera autrement que si le mari étant demandeur, la femme par suite de circonstances déterminées, peut avoir légalement un domicile distinct du sien, comme au cas où elle est en service chez des tiers (V. cep. suprà, n, 416, et Coulon, t. 4, p. 99; Vraye et Gode, t. I, n. 163 bis) au cas ou le divorce n'intervient qu'après une séparation de corps (L 6 févr. 1893j. — Depeiges, n. 36; Goirand, n. 47; Vrave et Gode, t. I, n. 160. — Orléans, 25 mai 1848, [D. 49.29], —"au cas où le divorce est demandé pour cause d'adultère fondé sur la bigamie, dans l'opinion tout au moins de ceux qui admettent que le mari peut intenter cette action avant d'avoir fait annuler le second mariage. — Carpentier, t. 1, n. 82.
719. — ... Ou si la femme étant, au contraire, demanderesse, le mari se trouve en état de contumace ou interné. — Carpentier, /oc. cil., n. 81.
720. — ... 3° (Jaen cas d'interdiction de la femme, la circonstance que la tutelle en aurait été confiée, non pas au mari, mais à un étranger, ne saurait modifier ce principe, le domicile conjugal demeurant toujours le même, malgré cette circonstance. — Carpentier, loc. cit., n. 83.
721. — 4° Que la compétence, d'autre part, sera déterminée par le domicile véritable et non par la résidence, conformément au droit commun. — Aix, 7 mars 1809, R..., [S. et P. chr.] — Bruges, 5 août 1844, [Belg. jwl., 1844, p. 1269]
722. — ... Sauf à laisser aux tribunaux, dans une certaine mesure le soin de déterminer en fait, d'après les circonstances de la cause. — Lyon, 26 nov. 1883, précité..., — telles que les stipulations du contrat de mariage, — Bruxelles, 3 germ. an X, D..., [S. chr ] — Trib. Seine, 3 juill. 1886, [Gaz. des Trib., 22 août 1886J — ... la stabilité de l'habitation, — Cass., 6 févr. 1884, [Gaz. Pal, 84.2.611] — .Vlàcon, 20 févr. 1884, [Gaz. Pal, 84.1. 940] — ... l'exercice d'une profession ou des droits de citoyen, la jouissance d'un certain domestique, etc. — Cass., 26 juin 1792, [U. Mp., v° Sép. de corps, n. 90] — Lyon, 17 mars 1891, \yion.jud., 14 mai 1891] — ... le domicile proprement dit de la simple résidence, sans les astreindre trop rigoureusement à l'observation des règles aujourd'hui un peu théoriques contenues dans les art. 104 et 108, C. civ. — V. cependant Lyon, 17 mars 1801, précité.
723. — .\insi jugé à cet égard qu'en cette matière, la compétence se détermine par le domicile indiqué au contrat de mariage, plutôt que par la résidence accidentelle du mari dans un autre lieu. — Bruxelles, 3 germ. an ."v, précité. — ... ou par le domicile qu'avait la femme au jour du mariage si le mari vivait alors à l'étranger et que celle-ci l'y ail suivie depuis. — Cass., 24 déc. 1890, [Pand. fr., 9I.I.390J
724. — ... Que le mari qui assigne sa femme en divorce, n'est pas tenu de l'assigner au lieu où il sait qu'elle habite réellement; qu'il suffit qu'elle soit assignée au domicile légal. — Aix, 7 mars 1809, R..., [S. et P. chr.]
725. — ... Que le fait de louer un appartement dans une ville, où l'on n'e\erce pas sa profession ni ses droits d'électeur ne peut être attributif de domicile alors surtout (jue la déclaralion faite aux maires et antérieure de six mois à toute procédure, aura précisé le domicile. — Lvon, 17 mars 1891, .'<..., [Mon. jud., 14 mai 1891]
726. — . . Que le domicile politique est indépendant du domicile réel, et ne fait pas disparaître ce dernier alors que l'existence de ce domicile réel est constante. — Alger, 28 juill. 1889, iGaz. lies Trib., 30 oct. 1889]
727.— ... Que l'emploi de sous-chef de bureau au ministère du commerce,à Paris, n'est pas une deoes fonctions conféréeà vie qui, aux termes de l'art. 107, G. civ., emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire, dans le lieu où il exerce ses fonctions. -Paris, 2:tjuill. 1896, .M..., [Gaz. des Trib., 2 oit. 1896J
728. — Qu'en conséquence, la circonstance que cet employé a Iransféré son domicile hors Paris au moment de l'introduction
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contre lui de la demande en divorce est sufKsante pour obliger sa femme à le poursuivre devant le tribunal de ce nouveau domicile. — Même arrêt.
729. — ii" ... Qu'il suffit que le domicile soit légalement établi dans un lieu au jour de la demande, quelque récente qu'en soit la 6xation.pour qu'il soit attributif de compétence. — Cass., •27 juin. 182.T, [S. et P. elir., D. 23.1.382] — Colmar, 12 déc. 1816, Klein, S. et P. chr , I'. 11.902]
730. — 6° Que les changements de domicile survenus depuis que l'instance est commencée (sauf à déterminer le moment précis où elle est réputée commencée, V. infrà, n. 1073 et s.) sont impuissants ;i modifier cette compétence. — Cass., 27 juill. 1825, précité; — 8 déc. 1880, Rousselin, [S. 82.1.103, P. 82.1.2.3.=)]
— Nimes, 10 juin 1885, précité. — Baudry-Lacantinerie, p. 28; Depeiges, n. 57; Vraye et Gode, sur l'art. 234; Grevin, n. 119: Coulon, t. 4, p. 97; Aubry et Rau, t. 1, p. 190; Proudhon, t. i, n. 533; Bioche, n. 30; Ciiauveau, sur Carré, quest. 2963; Carpentier, kc. cit., n. 86, et t. 2, p. 36. — \'. infrà, n. 1076 et s.
731. — Jugé, à cet égard, qu'il ne peut pas dépendre de l'époux défendeur à une action en divorce d'arrêter ou de retarder l'instruction de la cause en quittant le pays pour se rendre à l'étranger. — Trib. Bruxelles, 19 nov. 1887, [Journ. des Trib., 88.493]
732. — . . Qu'un changement de domicile même accompagné des formalités prescrites par l'art. 104, C. civ.. doit être considéré comme dolosif cl ne peut être attributif de juridiction, s'il est établi qu'il n'a été réalisé qu'en vue de soustraire le procès à la compétence du tribunal qui devait en connaître. — .\ix, 1" mars 1886, Recavy, [Rec arrcis Aix, 86.141]
733. — ... Que le tribunal valablement saisi demeurera compétent pour connaître de toute la procédure depuis la requête jusqu'au prononcé du jugement — Bruxelles, 7 janv. 1833, [Pasicr., 1833, p. 142^— sinon de quelque mesure d'exécution se rattachant à la sentence par lui rendue et n'impliquant pas nécessairement la séparation de domicile, résultant désormais du divorce. — Cass., 28 mars 1808, Berem-Brocek, |S. et P. chr.]
— Bruxelles, 30 mars 1807, Mêmes parties, ^S. et P. chr] 734. — .. Mais que lorsque, sur une instance en séparation
de corps formée devant le tribunal du domicile de l'époux défendeur, et portée en appel devant la cour du ressort, celle-ci n'ayant pu se constituer à raison de la récusation de tous ses membres, la Cour de cassation, réglant de juges, a renvoyé les parties devant une autre cour d'appel, la compétence ainsi attribuée à la cour de renvoi se trouve épuisée par l'arrêt définitif de cette cour, confirmant le jugement attaqué, lequel avait prononcé la séparation et statué sur la garde de l'enfant. — Cass., 17 déc. 1893, L...,lS. et p. 96.1.340!
735. — . . Que par suite, la demande ultérieure à fin de modification des mesures prescrites pour la garde de l'enfant, portée devant le même tribunal, ne peut être jugée en appel que par la cour du ressort; la cour de renvoi ne pouvant en être saisie, et devant, même d'office, se déclarer incompétente pour v statuer. — Même arrêt.
736. — ... Que d'autre part, les règles de la compétence territoriale ne sauraient céder devant le principe que le juge qui a prononcé la séparation de corps entre les époux, et prescrit les mesures relatives à la garde des enfants, est seul compétent pour modifier ultérieurement ces mesures jusqu'au moment où les enlanls ont atteint I âge de la majorité. — Même arrêt
737. — ... (Jue cette compétence enfin étant une compétence ratione personx, le moyen tiré de la violation du principe Actor serjuitur forum rci ne- pourra être invoqué comme toute les exceptions de cette nature, que parle défendeur lui-même, in limine titis. — Sur ce qu'on doit considérer comme le début de l'instance, V. supeà, n. 1073. — Bruxelles, 26 mai 1867, [P. 2.294]
738. — Est-il besoin d'ajouter que si le mari en dissimulant son domicile s'efforçait de rendre impuissante l'action de la femme, celle-ci ne resterait pas désarmée, et qu'il faudrait alors après qu'elle aurait présenté sa requête, au tribunal du dernier domicile conjugal. — Trib. Lvon, 26 nov. 1883, précité. — Roanne, 26 déc. 1893, [Gaz. Pal., 1896, sup. 30] — Nancy. 4 juill. 1888, [Wec. arr. Nancy, 1889, p. 66] — de son domicile propre, ou de sa résidence, suivant les distinctions faites ci-dessus par analogie. — Pans, 27 nov. 1893, [Gaz. Pal., 93.2 776] — Trib. Chambéry, 24 déc. 1890, [Journ. arr. Cliambéry, 1891, p. 232] — V. aussi .Nimes, H mars 1885 (Bioche, Journ. proc, a. 125l6j. — Trib. Marseille, 15 nov. 1884 (Rousseau et Laisnev,
Rec. proc, 1885, n. 28). — Trib. Seine, 3 janv. 1883, p. 123. — Villefranche, 23 janv. 1890, — l'autoriser à suivre sur sa demande et à assigner son mari dans les formes adoptées pour les non-présents?— Coulon, t. 4. p. 97; Vraye et Gode, t. 1, n. 163; Hue, t. 2, n. 310; Carpenlier, loc. vit., n. 87, et t. 2, n. 34 et 33.
739. — -lugê à cet égard qu'une vie errante est exclusive de tout domicile, et qu'une femme qui a été abandonnée par son mari peut valablement dans l'impossibilité où elle se trouve de déterminer le lieu où celui-ci a transporté son principal établissement l'assigner à comparaître devant le tribunal du lieu où Sf trouve le domicile conjugal. — Trib. Seine, 12 juill. 1886, [Guz. des Trib., 22 août 1886]
740. — ...Qu'on ne peut considérer comme domicile les séjours plus ou moins éphémères que fait dans certaines résidences de passage un commis-voyageur, et qu'il importe peu que l'une d'elles soit le lieu d'habitation de sa mère et qu'il fournisse un certificat du maire constatant qu'il y réside également si ce certificat n'atteste pas qu'il y a eu changement de domicile dans les termes de l'art. 104, C. civ., et si la résidence dont s'agit n'est pas de nature à fournir un logement convenable à la femme. — Trib. Lyon, 26 nov. 1883, [Gaz. Pal., 86.1.53
741. — Certains auteurs admettent même qu'on pourrait autoriser la femme abandonnée de son mari qui aurait changé de résidence depuis le départ de ce dernier à l'assigner devant le tribunal de sa propre résidence si au moment de son départ il avait du moins manifesté indubitablement l'intention de transférer ailleurs son domicile et qu'en fait il ne l'eut transporté nulle part. — Coulon, t. 4, p. 98; Carpentier, Ion. cit., n. 35.
742. — Nous n'envisageons pas les dilficultésqui pourraient se rattacher à la détermination de domicib' dans le cas où l'action serait intentée entre étrangers. Nous retrouverons cette hypothèse, infrà, n. 3082 et s. — En ce qui concerne les règles spéciales de la conversion de séparation de corps ou divorce, V. également infrà, n. 4234 et s.
743. — Le tribunal compétent pour connaître de la demande l'est également pour connaître de toutes les mesures accessoires qui s'y rapportent. — Paris, 19 janv. 1889, [Gus. Pal., 89.1.306] — Tr'ib. Marseille, 16 déc. 1887, [Rec. Aix, 88.2.191] — Sur le point de savoir si les contestations que peut soulever l'application du divorce et notamment celles qui sont relatives au partage et à la liquidation doivent être comprises dans l'instance proprement dite et en sens divers, Vraye et Gode, t. 1, n. 162; Depeiges, n 37; Garsonnet, t. 6, n. 1363, note 21; Carpentier, t. 2, n. 89. — V. aussi infrà, a. 1196.
Sectio.\ 11.
Oueslious préjudicielles.
744. — L'ancien art. 233, contenait une disposition ainsi conçue : " Si quelqu'un des faits allégués par l'époux demandeur donne lieu à une poursuite criminelle de la part du ministère public l'action en divorce restera suspendue jusqu'après la décision de la juridiction répressive; alors elle pourra être reprise sans qu'il soit permis d'inférer de cette décision aucune fin de nonrecevoir ou exception préjudicielle contre l'époux demandeur. ■>
745. — Celle disposition qui n'était qu'une application de l'adage u le criminel lient le civil en étal » a disparu avec la loi du 18 avr. 1886 (art. 1).
746. — Faut-il en conclure que les tribunaux civils, seuls juges de l'action en divorce, ont désormais acquis le droit de statuer sur la dissolution du mariage, sans attendre la décision de la juridiction de répression? Tout dépend de rmlerprétation qu'il convient de donner à l'art. 3, § 2, C. civ.
747. — Le but de l'art. 3 esl en effet contesté. On ne sait s'il a voulu prévenir l'inlluence que le jugement civil pouvait avoir sur la décision de la juridiction répressive, ou s'il n'a pas voulu plutôt favoriser l'inlluence de la chose jugée au criminel sur le civil. On peul dire dans la première opinion que dès que l'action publique esl intentée, la question de responsabilité pénale devient plus importante que la question du droit civil qui s'y rattache et qu'il convient d'éviter le préjugé làcheux qui résulterait du jugement de celui-ci avant le jugement de celui-là. On peut dire dans la seconde que la règle de l'art. 3 n'est qu'une conséquence du principe consacré par la jurisprudence de l'inlluence de la chose jugée du criminel sur le civil.
Si on admet que la règle de l'art. 3 n'a été écrite
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que pour favoriser l'inlluenee du criminel sur le civil il faut la frfinéraliser el l'élenHre lï foules les actions où s'agite la question du délit, à l'action qui nous occupe comme à l'action civile en répression ou en responsabilité proprement dite.
749. — Si on admet au contraire qu'elle a eu pour but de proléger le débat criminel contre le préjugé que pourrait fair.^ naître une décision antérieure des tribunaux civils, il faut la restreindre à l'action civile proprement dite par application di principe d'interprétation restrictive qui domine la théorie des questions préjudicielles à laquelle on la rattache, et déclarer que l'art. 23.'> qui apportait une exception à cette règle ayant disparu, l'exercice de l'action en divorce débarrassé de tonte entrave est soumis au pur droit commun. — V. à cet égard Laborde, Cours clcmfnlaire de droit criminel, n. 837 et la note; Garraud, Précis,
750. — Parmi ceux même qui estiment que le principe de l'art. 3, S 2, doit continuer à s'appliquer au cas qui nous occupe malgré la disparition de l'art. 235, on conçoit d'ailleurs qu'il y ait des hésitations.
751. — Nous relevons en effet entre la rédaction de l'art. 3, § 2, C. civ., et celle de l'ancien art. 235 une différence importante. L'art. 23") n'édictait le sursis qu'au cas d'une poursuite criminelle. L'art. 3, S 2, C. civ., parait l'impliquer même au cas d'une simple poursuite correctionnelle. I''aut-il donc désormais admettre que toutes les fois qu'une action répressive basée sur un fait de nature à servir de fondement à une demande en divorce, surgira au cours d'une demande de cette nature ou antérieurement même à cette demafide, le sursis s'imposera?
752. — I/affirmative est soutenue par M. Baudry-Lacantinerie qui se base précisément sur cette différence de rédaction. — Baudry-Lacantinerie, n. 43. — V. aussi Grevin, n. Ho.
753. — Dans une autre opinion on enseigne qu'il y a lieu de maintenir er. partie la distinction ancienne'. On part de cette idée que le principal butde l'art. 235 avait étéd'évitertoute contrariél.de jugement civil et criminel, et que cette contrariété n'est a craindre en matière de divorce qu'au cas où la demande est basée sur une cause péremptoire, telle que la condamnalioti à une peine afilictive et inVamanteet l'adultère, puisqu'on pareil cas les juges civils sont obligés de prononcer le divorce, et que le jugement du criminel est une preuve nécessaire des faits allégués; etonen conclut que lors(|ue la demande est basée sur de simples excès ou sévices, les deux actions peuvent suivre simultanément leur cours puisqu'elles n'ont pas nécessairement, à raison du pouvoir d'appréciation des tribunaux, une iniluence réciproque l'une sur l'autre. — Carpentier, t. 2, n. 32. — Y. aussi Goirand, p. 79; Coulon, t. 4, p. 104.
754. — Cettederniére solution est certainement raisonnable: on ne peut nier toutefois (|u'elle n'est peut-être plus en harmonie avec les circonstances qui avaient fait iidroduire dans notre législation l'art. 23.'), et qui était précisément celle d'un attentat commis par un conjoint sur son conjoint, attentat qu'on ne voulait pas obliger ce dernier à dénoncer et aux suites duquel il était compréhensible qu'il cherchât à se soustraire en intentant une action en divorce basée sur de simples excès.
75.^. — Logiques avec eux-mêmes, les partisans de la seconde opinion devaient être conduits à admettre qu'aujourd'hui comme autrelbis l'acquittement de l'époux incriminé ne saurait enlever aux juges civils le droit de prononcer le divorce au moins au cas ou cette action serait fondée sur des excès, ou sur l'injure ressentie à la suite d'un fait susceptible d'entrainer une poursuite correctionnelle, — V. à cet égard, Carpentier, /()(,'. cit.
lïHi. — Il a été jugé en ce sens que les tribunaux pouvaient prononcer le divorce contre une femme poursuivie devant une cour d'assises pour tentative d'homicide sur son mari et acquittée de ce chef. — Trib. Seine, 13 août 1885, [J. La Loi, 1885, p. 773] — V. suprà, n. 27'.l et s.
757. — Mais la solution contraire s'imposerait si la demande en divorce étant basée sur l'adultère, l'acquittement du chef d'adultère était prononcé, au moins pour la femme (puisque pour le mari les conditions de l'adultère pénal et de l'adultère civil ne sont pas les mêmes), ou si cette demande étant basée sur la coiidamiiaiion à une peine afilictive ou infamante, cette condamnation n'intervenait pas. JMicore aurons-nous à nous demander si la disparition de l'art. 201 n'a pas modilié ce point.
758. — De tonte façon d'ailleurs sous l'empire de la loi du 18 avr. 1880, comme autrefois sous l'empire de la loi du 27 juill.
1884 il ne parait y avoir aucune distinction à l'aire au point de vue de l'application du principe contenu dans l'art. 235 ou l'art. 3, § 2, C. civ., entre les différentes juridictions saisies de l'action criminelle; que ces juridictions soient des tribunaux de droit commun ou des tribunaux d'exception. — Carpentier, t. 2, n. 4.
759. — On avait décidé, à l'époque où l'art. 2.33 était encore en vigueur, que la disposition de cet article ne devait pas s'étendre au cas d'une action criminelle pour faux témoignage, intentée par l'époux défendeur contre l'un des témoins produit par l'époux demandeur en divorce; que, dans cette hypothèse, les juges civils pourraient passer outre à la prononciation du divorce, avant l'arrêt criminel sur le faux témoignage. — Cass., 22 nov. 1815. iMonlarches, fS. et P. chr.]
700. — ... Et que l'instance en séparation de corps, introduite par la femme pour excès et sévices, n'était pas suspendue par une plainte en adultère, portée par le mari contre sa femme, du moins si la plainte n'avait été formée qu'aprèsie jugementsur la séparation et seulement pendant l'instance d'appel. — Bordeaux, 3 janv. 1826, Chenaud, [S. chr.l — Les mêmes conclusions s'imposeraient encore aujourd'liui. On se trouve ici, en effet, tout à l'ail en dehors de l'hypothèse prévue par l'ancien art. 235.
Sectio.v m.
<;apaciti' i-iMinise poiii- pouvoir inlenlei' l'aclioii.
§ 1. Caractère personnel de l'action.
761. — Bien que la loi ne s'en exprime pas d'une façon formelle, on peut dire que l'action en divorce et en séparation de corps sont des actions personnelles, en ce sens qu'elles ne peuvent être intentées, en principe, que par les époux eux-mêmes. Leur but essentiel est de rompre en effet des obligations toute personnelles. L'art. 1440 fournil à cet égard un argument à fortiori. — Grevin, n. 99; Hue, t. 2, n. 304; Demante et Colmet de Santerre, t. i, n. 329; Vraye et Gode, p. 120.
702. — Leurs créanciers ne pourraient donc pas intenter en leur lieu et place, et en vertu de l'arl. 1166 une instance qui se transformerait entre leurs mains et qui n'aurait plus qu'un caractère pécuniaire. — Aubry et Rau, t. .'>, J; 492; Laurent, t. 3, n. 210; Massol, p. 112; Willequet, p. 117; Le Senne, n. 114; Demolombe, t. 4, n. 427; Poulie, p. 1 13 : Goirand, p. 63; Depeiges, n. 21; Coulon, t. 4, p. 84; Carpentier, t. 1, n. 72.
703. — Mais faudrait-il en dire autant de leurs héritiers? — V. à cet égard, infrù, n. 1829 et s.
§ 2. Femme maride.
704. — Supposons l'action intentée parle conjoint lui-même : ne ponrra-t-il la mettre en mouvement qu'autant qu'il sera majeur et maître de ses droits? S'il est incapable son représentant pourra-t-il l'intenter à sa place?
765. — La loi n'a tranché la question qu'à l'égard de trois incapables : la femme mariée en ce qui concerne la demande en séparation de corps et en divorce dans les art. 238, C. civ., el 878, C. proc. civ.; l'interdit légal à l'occasion de l'action en divorce dans l'art. 234, C. civ.; l'interdit judiciaire en ce qui concerne l'action en séparation de corps dans l'art. 307, C. civ.
766. — Examinons d'abord le cas de la femme qui agit en séparation de corps.
767. - - Il résulte des art. 875 à 878, C. proc. civ., que la femme mariée qui peut présenter directement sa requête en séparation de corps au président du tribunal civil, reçoit directement de celui-ci l'habilitation d'engager l'action par l'ordonnance qui suit la tentative infructueuse de comMliation.
768. — C'est dire qu'elle n'est soumise ni ù. l'obtention de l'autorisation maritale, ni à l'obtention de l'autorisation de justice ordinaire. — Colmar, 12 déc. 1816, Klein, [S. et P. chr.] — .Sic, Touiller, t. 1 , n. 766 ; Merlin, Wp., v" Séparai, de corps, i. 3, 11. 8; Duranton, I. 2, n. !J8a ; Favard, de Langlade, v» Séparât. entre époux, sect. 2, § 2 n. 2; Massol, p. 104, n. 8; Vraye et Gode, t. 1, n. 127; Poulie, p. 133; Depeiges, n. 38; Hue, n. 304.
769. — La raison de celte exception n'échappera à personne. Le mari ne saurait être l'arbitre et le dispensateur d'une action dirigée contre lui; d'autre part, le président chargé d'opérer la tentative de conciliation était tout désigné pour autoriser la femme. — Merlin, liép., v° Sép. de corps, % 2, n. 8; Touiller,
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t. 2,n.767;Deinolombp, t. 4, n. 445; Le Senne, n. 118; Laurent, t. 3, n. 167; Carpenlier, t. I, n. 68.
770. - On peut ajouter que le mari qui plaide contre sa femnie est censé, par cela seul, lui donner l'autorisation nécessaire pour ester en jugement. — Colmar. 12 dëc. 1816, précité.
771. — La femme est donc suffisamment habilitée par l'autorisation de poursuivre. Mais elle ne peut poursuivre, sans autorisation du juge, la séparation de corps. — Cass., 13 brum. an .\IV, Rover,' S. chr., D. 11.899] — Bordeau.x, 21 llor. an XIII, .Même affaire, S. et P. chr.]
772. — D autre part il suffit que l'autorisation soit donnée pendant l'instance ; il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, qu'elle ait précédé la demande. — Mi'-mes arrêts.
773. — iNous ne pensons même pas que l'autorisation doive être expresse. Il nous semble qu'il en doit être ici comme dans le cas de l'autorisation maritale, où l'autorisation tacite ou implicite équivaut à une autorisation expresse. C'est ce système qui a été consacré par la cour de Colmar. Cette cour a jugé, en effet, le 12déc. 1816, Klein, précité, que l'autorisation nécessaire à la femme pour former la demande en séparation de corps résultait suffisamment de l'ordonnance du président placée au bas de la requête et portant permis d'assigner. — Chauveau, sur Carré, quest. 2972 bis. — V. cependant, Orléans, 20 janv. 1800, N..., fP. chr.]
774. — Dans tous les cas, l'insuffisance de l'autorisation serait couverte par l'opposition que le mari aurait formée au jugement par défaut rendu contre lui. — Colmar, 12 déc. 1816, précité.
775. — L'autorisation donnée par le président à la femme de procéder sur sa demande en séparation de corps, l'habilite pour toutes les demandes accessoires qu'elle pourrait avoir à lormer, même pour une demande à fin de réintégration au domicile conjugal. — Paris, 31 mars 1873, A..., [S. 74.2.1, P. 74.78, et la note de M. L. Renault, D. 73.2.12]
776. ■ — ... Spécialement pour la demande incidente relative à l'administration des enfants, engagée par un membre de la famille en vertu de l'art. 302, C. civ. — Cass., 11 mai 18o8, Joubert, [S. 58.1123, P. 58.1123, D. 58.1.285]
777. — ... Ou pour la demande incidente, par laquelle elle sollicite une mesure qu'elle regarde comme utile à la conservation de sa dot, et pour l'appel du jugement relatif à cette demande incidente. — Même arrêt.
778. — L'autorisation donnée à une femme mariée, par le président du tribunal, à l'elfet de procéder sur une demande en séparation de corps contre son mari, s'applique à tous les degrés de la procédure; par suite, cette femme n'a pas besoin dune autorisation nouvelle pour interjeter appel du jugement qui a rejeté sa demande. — Cass., 23 nov. 1864, V..., lS. 65.1.320, P. 63.776, D. 65.1.38.^]; — 14 mai 1884, précité. — V. à cet égard, suprà,\° Autorisation de femme mariée.
779. — La femme autorisée par justice à ester en jugement, tant en première instance qu'en appel, sursa demande en séparation de corps contre son mari, est ainsi par cela même autorisée à poursuivre l'exécution de l'arrêt intervenu sur cette demande, et spécialement à réclamer des dommages-intérêts pour inexécution des dispositions de cet arrêt, ainsi que !a collocation ne ces dommages-intérêts sur le prix des biens de son mari. — Cass., 8 nov. 1864, Perrault, [S. 65.1.318, P. 65.773, D. 63.1 .3981 — V. en ce sens. Massé et Vergé, sur Zacharia', t. 1, § 134, noie 17; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 157; Demolombe, ^lar. cl sép., t. 2, n. 292.
780. — Si nous passons de l'action en séparation de corps à l'action en divorce nous voyons que bien que les articles du Code civil relatifs à la procédure en matière de divorce ne continssent avant la loi du 2^7 juill. 1884 aucune disposition analogue à celle de l'art. 878, on avait toujours admis que les règles que nous venons de parcourir lui étaient applicables.
781. — C'est ainsi qu'il avait été décidé que la femme qui demandait le divorce pour cause déterminée n'avait pas besoin d'une autorisation spéciale : le renvoi seul des époux devant les tiibunaux en renfermait une. — Cass., 4 flor. an .\1I1, Adelberl, |^S.__el P. chr.]
782. — ... Oue la femme demanderesse en divorce n'avait pas liesoin d'autorisation pour ester en jugement dans les procédures relatives au divorce. — Cass., 10 frim. an .\I, Danneville, [S. et P. chr.]; — 25 germ. an .\1II, Défilz, [S. et P. chr.J — Paris, 29 pluv. an .\, Travers, [S. et P. chr.]; — 6 germ. an .X, Danneville, [S. et P. chr.] — Poitiers, 2 prair. an .\I1,
Bouchillen, [S. et P. cbr.J — Bruxelles, 20 pluv. an .\1I1, Duchambge, [S. et P. chr.]
783. — .. Ni pour former, dans le cours de l'instance, une demande en provision alimentaire. — Bruxelles, 20 pluv. an XII. précité.
784. — Jugé de même que, sous l'empire de la loi du 20 sept. 1792, la iemme n'avait pas besoin d'autorisation pour transiger avec son mari avant le divorce par consentement mutuel, sur les conditions de ce divorce sous le rapport de ses droits matrimoniaux. — Bruxelles, 9 brum. an N. Delcourt, S. et P. chr]
785. — Aujourd'hui que les procédures de divorce et de séparation sont assimilées, il ne saurait y avoir aucun doute, et la règle posée dans l'art. 238 qui n'est elle-même qu'une reproduction de celle contenue dans l'art. 878, C. proc. civ., n'est qu'une confirmation de la jurisprudence ancienne.
786. — D'ailleurs, si aux termes de l'art. 238, C. civ., la femme autorisée à poursuivre le divorce est par cela même autorisée à faire toute procédure pour la conservation de ses droits, elle ne saurait échapper à l'obligation de demander une autorisation nouvelle pour suivre une procédure dont la conséquence nécessaire serait d'entraîner pour elle une obligation. — Il en est ainsi de la procédure de saisie immobilière. — Trib. Seine (Ch. des saisies immobilières , 29 mai 1888, [.1. Le Droit, 22 ]ii\n 1888'
787. — -luge dans le même sens que la femme demanderesse en divorce ne peut en même temps solliciter du tribunal de l'habiliter à défaut d'autorisation maritale à toucher les sommes et revenus dépendant d'une succession qu'elle a recueillie. Une semblable demande doit être formée conformément aux art. 861 et s., C. proc. civ. — Trib. Seine, 4 juill. 1887, ^J. Le Droit,26 août 1887] — Sur le point de savoir si l'action en partage ou liquidation peut être considérée au point de vue de l'autorisation comme une suite de l'instance principale et quel serait au même point de vue le caractère d'une demande en réintégiation du domicile conjugal après rejet de la demande en divorce, V. Paris, 31 mars 1873, [S. 74.2. IJ — V. Coulon, t. 4, p. 137; Curet, n. 120.
788. — On s'est demandé si en dehors de l'autorisation du président, la femme demanderesse en divorc-' ou en séparation de corps dans le ras où elle serait mineure aurait besoin de l'assistance d'un curateur. L'affirmative a été soutenue par un certain nombre d'auteurs à' raison de l'importance particulière de cette action et des questions accessoires de liquidation qui s'y rattachent. — Demolombe, t. 8, n. 312: .\ubry et Hau, t. 1, n. 133, p. 554, note 17; Depeiges, n. 25: Le Senne, n. 118; Massol, p. 103. — V. sur la liquidation, Goirand, p. 59; Cou- Ion, t. 4, p. 83. — La négative cependant nous parait préférahle : aucune disposition du Code civil et du Code de procédure n'exige celle autorisation et cette assistance. Lorsque le législateur veut qu'il en soit ainsi il a soin de s'en expli)uer (C. civ., art. 482, pour les actions immobilières). Il suffit donc que la femme, majeure ou mineure, obtienne l'autorisation du président, conformément à l'art. 878, C. proc. civ. — Cass., 13 brum. an XIV, précité. — Bordeaux, 21 llor. an Xllf, précité. — Rouen, 26 déc. 1820, Sécilion de Kerfut, 'P. chr.] — Paris, 22 mars 1894, [D. 94.2.4691 — Trib. Seine, :;3 juill. 1894, iGtiz. des Trib., 1" oct, 1894] —Touiller, t. 2, n. 766 et 767; Duranton, t. 2, n. 583: Carré et Chauveau, quest. 2964; Massol. p. 104, n. 8, et p. 105, n. 9 ; Favard de Langlade, .Sep. de biens entre t'pou.v, sect. 2, S 2, n. 122: Berriat Saint-Prix, t. 2, p. 731 ; Merlin, H''/)., V Si'p. de corps, S 3,n. 8; Vrave et Gode, t. I,n. 118; Demante et Colmel de Saiiterre, t. 1, n." 329 bis; Garsonnet, t. 6, n. 1362 fcis; Carpi nlier, lac. cit., t. 1, n. 68.
78Î). — Cependant, il a été jugé que le mineur émancipé ne peut sans l'assistance de son curateur intenter une action concernant son état ni y défendre. — Trib. civ. Toulon, 10 déc. 1895, [.). Le Droit, 17 avr. 1806]
790. — ... tju'en conséquence, une femme émancipée par le mariage ne peut former une action en divorce ou y défendre sans l'assistance de son curateur; qu'elle ne peut pas non plus, sans cette assistance, se désister d'une demande en divorce. — Même jugement.
791. — .Jugé d'ailleurs qu'en admettant que la femme mineure puisse intenter une action en divorce ou en séparation de corps sans l'assistance d'un curateur ud hoc, il est certain que lexceplion résultant de l'omission de celte lormalité, outre qu'elle est relative et dans l'intérêt de la mineure, n'est que de pure procédure et est susceptible d'être couverte par des défenses au fond
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selon la disposilion rie l'art. 17:i, C. proc. civ. — Trib. civ. Lvon, 19 déc. 189.Ï, [.(. Le Unit, 4-.t mai 1896] — V. Paris, 10 vent, an XII, [P. chr.l
S 3. Interdit légal.
792. — Au sujet de l'interdit légal il convipnL d'examiner dislinclement la demande en divorce et la demande en séparation de corps. S'agit-il pour lui de form^^r une demande en divorce? l'art. 234 modifié par la loi du 18 avr. 1886 veut que l'initiative de l'action émane du condamné lui-même, et il édicté à cet etl'et que =on tuteur en présentant la requête, justifie de son autorisation ou de sa réquisition. C'est une nouvelle preuve du caraclère essentiellement personnel de l'action en divorce. « On n'ouvre pas sans doute, a-t-on pu dire à cet égard, au condamné la porte de sa cellule pour lui permettre d'introduire sa demande : on ne reconnaît même pa.s au président le droit d'aller la recueillir entre se.s mains, car les principes s'opposent à ce qu'un interdit légal ait directement l'accès du prétoire : mais on lui concède cependant la disposition absolue de son action en réduisant aune intervention purement passive le rôle de son représentant ». — Carppntier, loc. cit., t. 2, n. 48.
793. — F'eut-ètre peut-on regretter que cette e.xceplion n'ait pas encore élé élargie et que le condamné n'ait pas été pourvu directement du droit de saisir le magistral de sa requête.
794. — Deux cas, en ell'el, peuvent se présenter : ou le tuteur estimera avec l'interdit 'qu'il y a lieu d'e.xercer l'action ; ou il sera d'un avis contraire.
795. — Dans le premier cas, 'il n'y a place pour aucune difficulté; le tuteur fera passer la requête entre les mains de l'interdit qui la contresignera ou bien y annexera l'autorisation distinite et séparée qu'il lui aura fait parvenir sous une forme ou sous une autre.
796. — Mais il n'en est pas de môme dans le second. On ne voit p,is comment l'interdit pourra parvenir à vaincre la résistance de son tuteur? Il est clair, en effet, qu'un acte extrajudiciaire ne saurait suppléer à l'inaction de son représentant. — V. cependant Depeiges, n. 31. — On ne peut songer d'autre part à permettre à l'incapable d'intenter une action en justice. C'est précisément l'impossibilité dans laquelle il se trouve d'agir personnellement devant les tribunaux qui l'oblige à avoir recours à un intermédiaire : on ne saurait donc lui reconnaître le droit de faire indirectement ce qu'd ne peut pas faire directement. Oui sait même si dans l'un et l'autre cas, les officiers publics, dont ces différentes procédures impliquent l'intervention, ne se refuseraii'nt pas à avanc"r les frais d'une poursuite manifestement irréguliere, ne paralyseraient pas entre ses mains un droit que la loi elle-même semble vouloir soustraire à l'inHuence bien autrement redoutable de son tuteur?
797. — Au lieu de ebercher à concilier les principes généraux qui interdisent au condamné l'accès du tribunal avec les prérogatives nouvelles qu'on entendait lui accorder, il eut donc été préférable de lui reconnaître franchement le droit de saisir luimême le magistrat de sa demande. Et ce compromis eût été d'autant moins dangereux que l'intervention du tuteur se borne en fait à l'apposition d'une signature au pied de la requête.
798. — Faute de pouvoir expliquer littéralement les termes de la loi on devra donc peut-être s'en tenir à la solution suivante : le condamné s'adressera au procureur de la République qui, en sa qualité de représentant légal des incapables formera la demande en son nom. O sera, en d'autres termes, une réquisition analogue à celle qui est visée par l'art. 377, C. civ., avec cette <lill'érence qu'elle saisira le procureur au lieu du président qu'il semble difficile de rendre compétent pour connaître indirectement d'une mesure dont il ne pi'ut connaître directement. Pour certains auteurs l'individu serait même privé de ce sec urs et n'aurait d'autre ressource que de provoquer la destitution et le remplacement de son tuteur conformément à l'art. 446, C. civ. — Sic, Vraye et Gode, t. I, n. (14. — V. Depeiges lU. 32), qui estime au contraire que la réquisition doit être nécessairement suivie d'elTet, cl Hue (I. 2, n. 315), qui esl,ime,sans résoudre la (piestion, que le ministère public devrait se contenter de remettie la requête au tuteur seul intermédiaire désigné parla loi.
799. — Mais re-venons au cas où le tuteur consent 11 agir au nom de l'incipable. Sa mission se bornera alors à contresigner la requête, mais il ne sera pas tenu de la pn'senter en personne au président. " C'est ce qui nous parait résulter, dit à cet égard M. Carpenlier (t. 2, n. 48\ aussi bien du texte que de l'esprit de
la loi. D'une part, en effet, l'utilité d'une pareille démarche n'est apparente qu'autant qu'elle est accomplie par la partie intéressée elle-même, et on ne voit pas à quoi pourraient aboutir les observations du magistral conciliateur, surtout si elles s'adressaient à un tuteur opposé à l'action. D'autre part, le mot présenter n'implique nullement l'idée d'une action personnelle : la preuve s'en trouve dans l'interprétation qu'en donnait autrefois la jurisprudence ta propos de l'art. %~a, C. proc. civ.; et cette interprétation se trouve confirmée par le texte même du nouvel art. 234 qui parait distinguer la présentation personnelle de celle qui ne l'est pas. Enfin la loi ne range pas l'internement du condamné parmi les empêchements qui obligent le président à aller chercher la requête entre les mains de la partie, ce qui équivaut à dire qu'elle ne consUère pas comme une formalité substantielle dans l'espèce, l'échange des obsprvations visé par l'art. 233. Il est vrai que l'art. 238, de son côté, parait soumettre sans distinction toutes les demandes à la formalité du préliminaire de conciliation : mais cela implique-t-il qu'on devra y procéder dans tous les cas avec la même rigueur? Si le tuteur n'est pas obligé à présenter en personne la requête au président du tribunal, il faut convenir d'ailleurs que rien ne s'opposerait à ce qu'il accomplit cette formalité, s'il la jugeait opportune, et alors il est incontestable qu'on ne saurait faire un moyen de nullité de ce qu'il ne l'aurait pas signée, n
800. — Si au lieu d'une action en divorce nous supposons le cas d'une action en séparation de corps, il faudrait, suivant certains auteurs, en laisser la disposition pleine et entière à l'interdit lui-même par cette double raison que l'art. 234 qui règle sa situation par rapport à l'action en divorce n'est pas de ceux que l'art. 307 applique à la séparation de corps, et que, d'autre part, l'art. 307 ne vise (]ue la personne judiciairement interdite.
— Sic, Vraye et Gode, t. 1,n. 111. — D'après l'opinion la plus généralement suivie cependant, on ne distingue pas entre les deux actions : elles ont le même objet, sont soumises en général aux mêmes formalités. Il y a donc même raison de décider.
— Sic, Depeiges, n. 30.
800 bis. — Si le tuteur de l'interdit légal se trouvait être le conjoint lui-même, il faudrait appliquer mutalis mufandis tout ce que nous venons de dire du subrogé-tuteur. — Poulie, p. 136 ; Curel, p. 70; Goirand, p. 60; Coulon, t. 4, p. 89; Depeiges, n. 17.
§ 4. Mineur et interdit judiciaire.
801. — On s'était demandé avant la loi du 18 avr. 1886, si l'interdiction judiciaire d'un conjoint ne serait pas de nature à lui enlever l'action en divorce et en séparation de corps? si malgré cette interdiction l'exercice de cette action ne continuerait pas néanmoins à lui appartenir personnellement? si elle ne devrait pas être exercée au contraire par son tuteur ou son subrogé-tuteur, et si ce dernier en pareil cas ne serait pas astreint à demander l'autorisation du conseil de famille.
802. — i^a question était très-controversée. Dans une première opinion on enseignait que personne, pas plus le tuteur de l'interdit que l'interdit lui-même, ne pouvait intenter l'action en divorce. Il n'y a pas à invoquer, disait-on dans ce système, l'art. 4.'i0, aux termes duquel le tuteur doit prendre soin de la personne de l'interdit. Il ne s'agit pas ici à proprement parler de soins donnés a la personne, mais de l'honneur des enfants, de la dissolution du mariage, du ressentiment ou de l'oubli des injures qui sont des sentiments essentiellement personnels. — Carpentier, t. 1, n. 70.
803. — Dans une seconde opinion, on réservait au seul interdit pendant ses intervalles lucides le droit de mettre en mouvement cette action. — Cass. Relge, 11 nov. 1869, (D. 70.2.1 11 — Laurent, t. 4, n. 216; Villequet, t. 117, n. 3; ArntV,, t. 1, p. 212, II. 407; Frémont, n. 172; Coulon et Faivre, art. 234. p. 102; lluc. n. 30;i. — Conf. Coulon, t. 4, p. 92. — Cette opinion qui suppose nécessairement que le conjoint peut se marier seul, reposait sur cette idée qu'il y a lieu d'établir une correspondance absolue entre la formation du lien conjugal et sa dissolution. .Mais elle ne remarquait pas que le mariage se forme en un seul trait de temps, qu'il suffit, par conséquent, d'un intervalle lucide pour l'accomplir, tandis que la procédure du divorce est longue est compliquée.
804. — l'ans un troisième système qui paraissait généralement l'emporter, le droit de demander le divorce ou la séparalion de corps devait appartenir au tuteur de l'interdit sans au-
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cune condition Car on paraissait moins se préoccuper dans celle doctrine de la rigueur des principes que di' l'ulililé du résultat à atteindre.
805. — Il avait éti.^ jugé à cet égard que le tuteur de l'interdit a qualité pour intenter, au nom de celui-ci contre son conjoint, une action en séparation de corps. — Bordeaux, 17 mai 1838, Laveau, [S. 39.2.429, P. 59.32, D. 71.3.3331 — Rouen, 26 juill. 1864, de Postis. [S. 63.2.44, P. 65.236| — Caen, 26 juill. 1865, de Hichemonl, [S. 66.2.197, P. 66.814, D. 06.5.425] — Sic, Magnin. Minorité, t. 1, n. 193; Massol, p. 26, n. 5; DemolomLie, Mur. et sépar., t. 2, n. 428 ; Massé et Vergé, sur Zacharia\ t. I , ^ 235, p. 470, note 17; Aubry et Rau, t. 5, § 492, p. 183; Le Senne, n. 116; Baudry-Lacaiitinerie, 1. 1, n. 648; Poulie, n.36.
806.— ... Même pour cause d'adultère. - Bordeaux, 17 mai 1838, précité. — Massol, p. 26.
807. — ... Que le même pouvoir appartient, à défaut du tuteur, au subrogé-tuteur de l'interdit. — Caen 26 juill. 1863, précité. — Colmar, 16 févr. 1832, N..., [S. 32.2.612, P. chr.]
808. — ... Et qu'il n'est pas besoin d'une autorisation du conseil de famille pour former celte demande. — Paris, 21 août 1841, Lefebvre, [S. 42.2.488, P. 41.2.403]
809. — Cependant à l'encontre de toutes ces décisions plus spéciales à la séparation de corps un arrêt de la Cour de cassalion de Belgique du 11 nov. 1869, [ D. 70.2.1] avait refusé le même droit au tuteur en matière de divorce. — V. Coulon et Faivre. art. 134, p. 93.
810. — Dans une quatrième opinion, le tuteur pouvait intenter sans doute ces actions. Mais il avait besoin de l'autorisa- ;ion du conseil de famille. Cette autorisation dont le tuteur devait se pourvoir avait pour but de remplacer la garantie que la comparution personnelle ne semblait pas alors pouvoir fournir. — Massol, p. 167, n. 13; Demolombe, toc. cit., n. 438.
811. — On combattait cette dernière opinion en faisant remarquer que le rôle du conseil de famille est strictement déterminé par la loi; qu'aucun texte en la matière n'exige cette au torisalion ; que les travaux préparatoires de la loi du 17 juill. 1884 attestent enfin que l'intention du législateur a été de rendre la procédure aussi simple que possible.
812. — D'après une dernière doctrine, il y aurait lieu d'établir ici une distinction entre la séparation de corps et le divorce, de permettre au tuteur de l'interdit d'intenter la première action et de lui refuser l'exercice de la seconde. Cette dernière opinion qui établissait une distinction évidemment arbitraire entre l'action en divorce et l'action en séparation paraissait avoir pour objet principal de soustraire l'interdit aux mauvais traitements de son conjoint. — Depeiges, n. 27; Demante et Colmet de Santerre, t. I, n. 329 6is-IIl. — V. Carpentier, loc. cit. — Contra, Vraye et Gode, t. 1, n. 130 et s.
813. — La loi du 18 avr. 1886 semble l'avoir consacrée. Aux termes de l'art. 307, en effet, le tuteur de l'interdit " peut, avec l'autorisation du conseil de famille, présenter la requête en séparation de corps et suivre l'instance ». — V. Challamel, Ann. lie yg. franc., 1888, p. 47 et 49.
814. — Mais la lui subordonne expressément l'action à l'aulorisation du conseil de famille.
815. — Nous disons que la loi du 18 avr. 1886 parait avoir consacré le principe d'une distinction entre l'action en divorce et l'action en séparation. Il est inadmissible, en effet, que dans une loi qui a modifié complètement la procédure, ce soit par pure inadvertance et sans intention que le législateur ail statué sur un point et ait négligé de s'occuper de l'autre.
810. — La conclusion qu'il faut en tirer, c'est que le divorce ne sera pas admis en cas d'interdiction judiciaire. Car on ne saurait évidemment se montrer plus facile pour cette action que pour la demande en séparation de corps et reconnaître, par exemple, soit au tuteur le droit de l'introduire sans l'autorisation du conseil de famille, soil à l'interdit celui de l'introduire seul.
817. — Si on admet cette opinion, il faut en conclure que, même en cas de simple conversion, le divorce ne pourra pas être prononcé en faveur de l'interdit.
818. — Tout ceci sans doute est arbitraire el l'on comprendrait par conséquent une opinion qui tendrait à établir entre le divorce et la séparation de corps une assimilation semblable à celle que nous avons préconisée à l'occasion de l'interdit légal. Mais le silence du Code ne nous autorise pas à l'admettre
819. — 11 n'y a du reste aucune contradiction à éti-ndre de la matière du divorce à celle de la séparation de corps, les
règles édictées pour l'interdiction légale, el à re'user, au contraire, d'étendre de la séparation de corps au divorce les règles édictées pour l'interdiction judiciaire. Les deux demandes, en effet, n'ont pas absolument la même portée et si on peut à bien des points de vue les traiter de la même façon on comprend qu'en ce qui concerne la capacité des parties, on leur reconnaisse un domaine distinct.
!; 5. Individu pourvu d'un conseil jttdiciaire
820. — On enseigne généralement que l'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut intenter l'action en divorce ou en séparalion de corps contre son conjoint, mais à la condition d'être assisté de son conseil : et on décide que dans le cas où ce conseil lui refuserait celte autorisation il faudrait lui nommer un conseil ad lioc.
821. — Ainsi jugé notamment que : 1" le prodigue ne peut plaider sans l'assistance de son conseil, quelle que soit la nature du droit qu'il prétend revendiquer et même alors qu'il s'agit d'un droit attaché à la personne; spécialement, que le prodigue ne (.eut demander seul la conversion de la séparation de corps en divorce. — Limoges, 2 juin 1836, Barrot. [S. 56.2.601, P. 37.783, D. 57.2.27] — Amiens, 9 juill. 1873, de la Prairie, [S. 73.2.225, P. 73.1039] — Toulouse,'ll août 1884, [Gaz. Pal., 85.1.276, et la note] — .Melun, 18 avr. 1889, Duplon, [.I. Le Droit, 13 mai 1889] — Trib. Seine, 6 janv. 1888, Perrol de Chazelle, [J. Le Droit. 7 janv. 1888] — Y. Demolombe, t. 8, n. 724; Aubry et Rau, t. 1, S 140, p. 370; Laurent, t. 3, n. 361 ; Le Senne, n. 119; Dutruc, n. 7; Frémont, n. 178 et s.; Depeiges, n. 29; Vraye et Gode, I. 1, n. 119; qu'il n'en est autrement qu'autant que l'acte a un caractère conservatoire, comme un appel du jugement. — Bruxelles. 24 déc. 1831, [D. lidp., v» Interdiction, n. 292]
822. — ... Qu'en cas de désaccord entre le prodigue el son conseil sur l'opportunité de l'action à introduire, il appartient aux tribunaux de décider si le refus d'assistance est arbitraire el abusif, ou légitime et bien fondé. — Trib. Seine, 22 nov. 1889, [J. Le Droit, 28 nov. 1889] — Orléans, 13 mai 1847, Brujeau.l^S. 47.2.567, P. 47.2.31, D. 47.2.138] —V. Demolombe, t. 8, n. 6(Î2; Aubry et Rau, l. 1, § 140, p 568. — V. Laurent, t. 3, n. 354. — V. cep. Chardon, Puissance tutélmre, n. 278; Magnin, Minoritd, t. 1, n. 900.
823. — . . Que lorsque le conseil judiciaire d'un prodigue refuse de l'assister dans une demande en divorce qu'il veut intenter contre son conjoint, le prodigue peut assigner son conseil en chambre du conseil par analogie avec le cas prévu par l'art. 861, C. proc. civ., pour lui faire déduire les motifs de ton refus el au besoin se faire habiliter par le tribunal à introduire son instance assisté d'un curateur ad hoc nommé par le tribunal. — Trib. Seine, 22 nov. 1889, de Segnères, [Gai. des Tnh., 13 janv. 1890j — Trib. Langres, 13 juin 1893, Suderie, fJ. Le Droit. 18-19 sept. 18931
824. — ... Que les tribunaux peuvent nommer un conseil judiciaire ad hoc avec mandat impératif d'assister le prodigue. — Paris, 31 janv. 1888, [J. Le Droit, 10 sept. 1888]
825. — Certains auteurs paraissent disposés à penser que celte assistance est inutile el que l'individu peut sans conseil judiciaire introduire seul son action. — Bordeaux, l'"' juill. 1800, S..., [S. et P. chr. —Merlin, Hep. t^'Si'parationde corps, § 320; Laurent, t. 3, n. 361 ; Carpentier, loc. cit., t. 2, p. 73.
826. — Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur la question nous croyons qu'en tous cas l'individu pourvu d'un conseil judiciaire devra présenter seul sa requête au président et qu'il n'aura pas besoin d'être accompagné dans cette formalité de son conseil, l'assistance de ce dernier se traduisant sulfisamment par sa signature au bas de la requête.
g 6. Mineur.
827. — L'époux mineur doit-il être assisté de son curateur pour intenter l'action en divorce? Nous avons résolu par avance celte question en nous occupant de la femme (V. suprà, n. 788); car il n'y a aucune raison de distinguer entre les deux époux, suivant les opinions on admettra donc ou que le concours du curateur est inutile parce que la loi n'en parle pas; ou qu'on doit au contraire l'exiger parce que l'action dont s'agit est une des plus importantes que puisse mettre en mouvement le mineur. En
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vain pour rliminuor i'intérèt de rette quesLion on ferait remarquer que la loi elle-même s'est flépartie de sa rigueur habituelle en ce qui concerne la femme mariée et qu'elle a indiqué ainsi la solution générale à intervenir. Ce n'est pas en eifet par une raison de capacité, mais par une raison d'égalité qu'elle s'est décidée.
§ 7. Absence.
828. — L'aljsence met certainement obstacle à toute action en divorce de la part des ayants-cause de l'absent envoyés en possession provisoire ou envoyés en possession définitive. Ces envoyés en effet n'ont que des droits pécuniaires. L'action en divorce, nous l'avons vu, suprà, n. Tt, a un caractère absolument personnel. L'incertitude même qui règne sur la vie de l'absent est incompatible avec une solution aussi tranchée.
S; 8. Aliiini- non intenlit.
829. — Pour Paliëné non interdit, mais placé dans un établissement d'aliénés, on retrouve mulatis mutandis les mêmes controverses que pour l'interdit. Le mandataire ad litem remplace le tuteur de l'interdit. — V. Coulon, L 4, p. 93 ; Hue, n. 306; Depeiges, n. 28 ; Vraye et (iode, t. 1, n. 116; Dutruc, Suppl. aux lois dt la proc.fV Sépar.de corps, n. 8; Carpentier, t. 2, n. 08. — V. Paris, 24 avr. 1872, [S. 72,2.133, P. 72.62.Ï, D. 72. 2.172] — V. aussi Cass.i' 20 mars 1878, Pannier, ^S. 78.1.305, D. 78.1.180], qui d'une façon générale parait distinguer entre les instances commencées avant ou après l'internemenl. Depuis la loi du 18 avr. 1886, un arrêt de Bordeaux du 18 juill. 1888 (S. 89.2.64, D. 90.2..ÏI) a donné une autorité nouvelle à la doctrine qui réservait au mandataire ad titein le droit de représenter l'absent. Si l'absent n'était pas placé dans un établissement d'aliénés il semble que la demande ne devrait être accueillie par le président que si l'état d'esprit du demandeur lui paraissait tel (ju'il eùv conscience de son acte au moment de la présentation de la requête.
Sectid.n IV.
Du pri^liiDiuaii'e de coiiciliatioit.
§ I. liédaclion el présentation de la requête.
830. — Conformément à la règle posée dans l'art. 48, C. proc. civ., l'action en divorce ou en séparation de corps étant une question d'élat sur laquelle il n'est pas permis de transiger échappe au préliminaire de conciliation devant le juge de paix.
831. — C'est donc par voie d'ajournement que ces sortes de demandes auraient dû normalement être introduites.
832. — La loi cependant n'a pas voulu qu'il en fût ainsi, et elle en a soumis l'exercice à un préalable spécial qui s'accomplit sous forme d'une double comparution devant le président du tribunal civil, d'abord du demandeur seul, puis du demandeur et du défendeur. L'épreuve de conciliation devant le président du tribunal remplace donc en cette matière la citation en conciliation devant le juge de paix. — Cass., 17 janv. 1822, l'errot, [S. et P. chr.] — Sic, Touiller, t. 2, n. 768; Carré et Chauveau, quesl. 2972; Berriat Saint-Prix, p. 67;) ; Favard de Langlade, I. ij, p. 112; Modière, Vrac., p. .ï77, note; Massol, p. 108.
833. — C'est par voie de requête adressée au président par le demandeur que le préliminaire se trouve engagé.
831. — Sous l'empire du Code civil cette requête devait satisfaire à certaines conditions de formes déterminées. L'art. 236 à cet égard était ainsi conçu : s Toute demande en divorce détaillera les faits : elle sera remise avec les pièces à l'appui, s'il y en a, au président du tribunal ou an juge qui en fait les fonctions par l'époux demandeur en personne à moins qu'il n'en soit empêché par maladie et auquel cas sur sa réquisition et le certificat de deux docteurs en médecine ou en chirurgie ou de deux officiers de sanlé, le magistrat se transportera au domicile du demandeur pour y recevoir su demande. "
835. — On avait décidé à cet égard qu'une demande en divorce pour cause déterminée devait, à peine de nullité, indiquer en détail les faits sur lesquels elle était l'ondée, ainsi que les époques et les lieux où les laits étaient arrivés. — Limoges, 2 juill. 1810, Corsas, [S. et P. chr.] — Paris, 18 févr. 1806, Beullon, [S. et P. chr.] — Colmar, 20 mess, an XIII, H..., [S. et P. chr.]
836. — ... Mais que les faits à l'appui d'une demandi^ en divorce pouvaient être suffisamment détaillés, dans le sens de l'art. 236, C. civ., encore que chacun d'eux n'eut point été précisé par une qualification légale. — Trib. Amiens, 13 fruct. an XI, Duffort, [S. chr.]
837. — Aujourd'hui ces prescriptions ne se retrouvent plus dans la loi et l'art. 234 se borne à dire que le demandeur doit présenter en personne sa requête au président.
838. — Il suffira donc qu'elle soit rédigée dans la forme ordinaire; c'est-à-dire qu'elle indique l'objet de la demande, sans qu'il soit besoin d'entrer à cet égard, dans aucun détail, ni de joindre aucune pièce à. l'appui, dételle façon seulement que le juge soit en mesure de présenter au demandeur les observations qu'il jugera convenables. C'est ce que décidait d'ailleurs déjà autrefois la jurisprudence belge. — Bruxelles, 11 mars 1844. \Pasicr., 44.2.92]; — 9 févr. 1838, [l'asicr., 62.2.183]; — 2 juin 1838, [Belg.jud., 58.1060] — Liège, 31 mai 1863, \I'asicr., 6.3. 2.2321 — Coulon, t. 4, p. 114; Grevin.n. 127; Huc,"t. 2, n. 313.
839 — On devra s'inspirer à cet égard des règles tracées pour la séparation de corps par l'art. 875, C. civ., qui n'a pas été abrogé par la loi du 18 avr. 1886 et des jugements qui bien que rendus en matière de divorce sous l'empire de la loi du 27 juill. Is84 l'avaient été dans le même esprit. C'est ainsi qu'il avait été jugé et qu'on pourrait admettre encore aujourd'hui que la loi n'exigeant qu'-On exposé sommaire des faits qui doivent servir de base à la demande en séparation de corps, il en résulte qu'il n'est pas nécessaire que la requête les mentionne en détail ; sauf à les préciser et les circonstancier pendant le cours de l'instance, par des actes postérieurs. — Besançon, 9 avr. 1808, Lanchet, [S. et P. chr.] — Douai, 9 avr. 1825, Debavelaère, [P. chr.] — Bruxelles, 18 avr. 1833, Croupe, [P. chr.]
840. — ... Que les parties peuvent se référer à une procédure de séparation de corps antérieurement intentée et sur laquelle il n'aurait pas été statué. — Trib. Cambrai, 23 févr. 1885, \Gaz. Pal., 83.1.720] — Douai, 9 mai 1883, [Rec. arr. cour Douai. 83]
841. — ... Que le fait par un mari d'énoncer dans sa requête qu'il est en mesure d'établir soit par écrit, soit par témoins que sa femme a entretenu des relations coupables avec une personne déterminée et que ces relations ont donné lieu à un échange de correspondances dont plusieurs sont venues entre ses mains satisfait suffisamment au vœu de fa loi. — Trib. Aix, 15 juin 1883, [J. La Loi, 85.1 30 [
842. — ... Qu'en aucun cas l'époux contre lequel la séparation a été demandée ne saurait être admis à se prévaloir pour la première fois en appel, de ce que les faits articulés dans la requête n'auraient pas été explicitement énoncés. — Rennes, 24 nov. 1820, Dali, [P. chr.]
843. — ... Qu il n'y a dans l'exposé des faits aucune expression sacramentelle à employer. — Bruxelles, 14 juin 1834, IPasicc, 34.1.141]
844. — ... Qu'il n'y a pas à s'arrêter aux fausses énnnciationsquele demandeur aurait données dans sa requête. -- Trib. Amiens, 13 fruct. an XI, précité.
845. — ... Qu'il appartient en tous cas, souverainement au juge du fait d'apprécier si les faits qui servent de base à une action en divorce sont suffisamment détaillés. — Cass., 2 mars 1808, Corday, [S. et P. chr.]
846. • — ... Que bien qu'une demande en divorce ait été rejetée pour n'avoir pas été formée régulièrement, l'époux demandeur peut toujours au surplus la renouveler s'il n'y a pas eu entre eux réconciliation. — Cass., 10 mai 1809, Gorsas, [S. et P. chr.] — V. à cet égard, infrà, n. 19i)o et s.
847. — Est-il besoin d'ajouter que l'adjonction des pièces à l'appui de la requête, n'aurait en tous cas aucun inconvénient et qu'elle pourrait servira confirmer la demande notamment au cas où elle reposerait sur des écrits. — Trib. Cambrai, 23 févr. 1883, précité. — Douai, 9 mai 1883, précité. — Carpentier, t. 2, n. 47.
848. — La requête devra être rédigée par avoué. Autrefois on avait hésité sur ce point. C'est ainsi qu'un arrêt de la cour de Paris du 7 août 1810, Foubrrt, [P. chr.], avait décidé que la signalure de l'avoué devrait être au moins apposée au pied de l'acte, qu'un arrêt de la Cour de cassation du 23 germ. an .XI avait même reconnu à la partie le droit de le rédiger elle-même. Mais le doute aujourd'hui ne saurait subsister en présence des explications données au cours des travaux préparatoires de la loi du 18 avr. 1886. — V.àcet égard, Coulon, l. 4, p. 112; Curet,
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p. 9ri; Hue, t.2. p. 311; Grevin,n. 120; Carpentier, t. 1, n. 115; t. 2. n. 40.
849. — Le demandeur n'aura même pas besoin de la signer. Mais si la partie l'avait rédigi'-e elle-même et que l'avoué par contre se la lut appropriée par sa signature, elle n'en serait pas moins valable. — Depeipes, n. 59; Poulie, p. 141; Coulon et Faivre, p. 100; Vraye et Gode, art. 236, n. 15; Goirand, p. 66; Frémont, p. 120, n. 229; Carpentier, loc. cit., t. 2, n. 40. — Mais V. Coulon, t. 4, p. 112.
850. — La requête doit être adressée au président du tribunal et non au tribunal entier comme on avait pu l'enseigner sous l'empire du Gode civil. — Liège, 31 mai 186.'i, précité. — Laurent, t. 3, n. 224. — C'est ce qu'implique nécessairement la rédaction de l'art. 234. — Bruxelles, 26 mars 1881, [PasiVr., 81. 3.1841 — Depeiges, n. 59; Coulon, t. 4, p. 113; Vrave et Gode, art. 236, n. 16; Carpentier, loi: cit., t. 2, n. 41.
851. — Elle doit être remise au moins pour les actions en divorce (pour la séparation de corps, V. suprà, n 909), par le demandeur en personne, ce qui est une e.xceplion au.\ règles du droit commun. La loi veut que le magistrat qui la reçoit puisse dès le début arrêter par ses observations les causes d'une demande qu'il considérait à priori, comme regrettable ou digne de réilexions. La sanction de l'inobservation de cette formalité serait peut-être la nullité. — Vraye et Gode, t. I, n. 199.
852. — Dans l'accomplissement de cet acte le demandeur théoriquement ne saurait se faire accompagner d'un conseil ou d'un avoué. — Vraye et Gode, t. 1 . n. 188; Poulie, p. 142; Carpentier. t. 1, n. 90; t. 2, n. 44. — Une pratique contraire parait cependant prévaloir.
853. — Si le président est empêché la requête doit être remise à son suppléant, c'est à-dire à un juge pourvu d'une délégation spf'ciale et non générale. — Vraye et Gode, t. 1, n. 189.
854. — La requête qui serait adressée et remise à un autre juge que le président en l'absence d'une délégation spéciale serait entachée de nullité. — Cass. Beig., 6 janv. 1881, [Pasicr., 81.149] — Trib. Bruxelles, 26 mars 1881, précité. — Vraye et Gode, art. 236, n. 4; Carpentier, loc. cit., t. 2, n. 46.
855. — Il a élé jugé à cet égard que lorsque sur une demande en divorce, un juge suppléant faisant fonction de président rend l'ordonnance prévue par l'art. 235, il doit à peine de nullité mentionner l'empêchement tant du juge président que du juge titulaire; qu'en matière de divorce les formalités substantielles étant d'ordre public et les époux ne pouvant même d'un commun accord se soustraire aux pr^'scriptions de la loi, la nullité dont s'agit ne saurait être couverte par la comparution personnelle de l'époux défendeur et de son conjoint devant le président ou le magistral faisant fonction de président, conformément à l'art. 238 même Code. — Caen, 10 ianv. 18,»3, Movasse, I D. 93.2.113]
856. — Nous ajouterons d'ailleurs qu'il ne faut pas entendre trop strictement le principe en vertu duquel c'est le juge qui a rec'u la requête qui doit être compétent pour procéder à la conciliation, et qu'une ordonnance de ce magistral qui investirait le président de cette mission, après la cessation de son empêchement, serait parfaitement régulière. — Vraye et Gode, t. 1, n. 1H9; Carpentier, t. 2, n. 46.
857. — Il a été jugé que lorsqu'en l'absence du président du tribunal de première instance, le juge qui le remplace a répondu une requête en divorce et a ordonné la comparution des époux devant lui, il ne cesse pas d'être autorisé à recevoir lui-même les comparants, encore qu'au jour fixé pour la comparution, le président soit de retour. — Besani.on, 10 août 1811, Lémard, |S. et P. chr.] — Mais l'opinion contraire a été également consacrée. — Cass., 19 févr. 1861, Cécille, [D. 61.1.430] — Trib. Bruxelles, 26 mars 1881, ^D. Supp., v° Uivorce, n. 176]
858. — Qu'arriverait-il si le demandeur était empêché de remettre sa requête en personne? L'ancien art. 236 ne prévoyait, nous l'avons dit, que le cas de maladie et subordonnait l'excuse à la présentation d'un certificat. Moins strict, le nouvel art. 234 proclame que la démarche personnelle du demandeur auprès du président cessera d'être obligatoire pour peu qu'il justifie d'un empêchement dûment constaté.
8.59. — Le président seradonc souverain appréciateur de l'cxcuseet de la justification ;et il ne sera plus tenu notammentd'exiger nécessairement u n certificat pour constater la maladie. — V. au surplus sur les conditions ordinaires de ces certificats, infrà, v'" Médecine, Légalisation el législation. — S'il refusait d'accéder à
la demande comme il ne s'agit là que d'un acte de juridiction gracieuse le requérant, d'après .M. Vraye et Gode, n'aurait d'autre ressource que la prise a partie. — Vraye et Gode, t. 1, n. 192.
860. — Mais le seul séjour à l'étranger ne pourrait être une excuse suffisante pour dispenser le demandeur de présenter sa requête en personne au président. — Trib. Mavence, .'i mars 188.Ï, [Gaz. Pal., 85.1.511] — .\lger, 2 fêvr. 1SS5, Dal., Hép., Sup., V Divorce, n. 171, ;cité par (Carpentier, loc. cit., t. 2, n. 45J
861. — Lorsque l'empêchement du demandeur est constaté, la loi, renversant pour ainsi dire les rôles, veut que ce soit le président qui aille prendre lui-même la requête auprès de celuici pour entendre ses observations, et lui faire de son côté celles qu'il juge convenables.
862. — Si le demandeur a son domicile ou sa résidence (car la loi ne fait évidemment et ne pouvait faire à cet égard aucune distinction) dans l'arrondissement soumis à la juridiction du tribunal compétent, l'accomplissement de cette formalité ne soulève aucune difficulté.
863. — Mais il n'en est pas de même dans l'hypothèse contraire.
864. — Il est de règle, en effet, qu'un président ne peut pas, en sa qualité de président, se transporter en dnhors du ressort de son tribunal. El les principes généraux, ainsi que les principes spéciaux à l'action en divorce, s'opposent, d'autre part, à ce que le demandeur puisse s'adresser au président du lieu oi'i se trouve sa résidence et que nous supposons incompétent.
865. — Pour échapper à ces divers inconvénients certains auteurs, avant la loi du 18 avr. 1886, avaient proposé la solution suivante. Le demandeur, disaient-ils, exposera par requête sa situation au président du tribunal qui doit connaître de l'action et lui demandera dans celte requête 'i de commettre par commission rogatoire le président du tribunal de sa résidence, en le chargeant de procéder aux formalités prescrites par les art. 236 à 239 inclus. Sur la commission rogatoire, le président commis se transportera au domicile du demandeur et y recevra sa demande avec pièces à l'appui ; il remplira les formalités voulues el transmettra son procès-verbal au tribunal compétent (art. 237). — Vraye et (_1ode, sur l'art. 236, n. 22.
866. — Cette solution, avait le double mérite de permettre de subvenir à l'infortune d'une partie que ses malheurs coniugaux et l'état fâcheux de sa santé rendaient doublement intéressante, et de sauvegarder le principe en vertu duquel c'est le juge qui est appelé à recevoir la requête qui doit aussi présider à la tentative de conciliation. .Mais elle était arbitraire car elle créait un moyen auquel le législateur n'avait pas songé ; on peut ajouter qu'elle était d'ailleurs formelienenl contraire soit aux règles de la compétence, soit à la prescription de l'art. 248 qui exigeait à peine de nullité la présence du demandeur à tous les actes de la cause, devant le tribunal saisi de l'instance.
867. — Aussi n'avait-elle pas été consacrée par la pratique. C'est ainsi, notamment, que la cour d'Alger avait dénié au président du tribunal de Tizi-Ouzou le droit de commettre rogatoirement le président du tribunal de Nantua ou celui d'Annecy pour recevoir la requête en divorce d'une femme dont la résidence se trouvait fixée en Suisse. — .Mger, 2 févr. 1885, Mounier, (S. 86.2.181, P. 86.1.682)
868. — .aujourd'hui que lu présence du demandeur n'est plus exigée à toutes les phases de la procédure devant le tribunal compétent, l'hésitation semblerait plus légitime. Mais il y a, d'autre part, dan? l'art. 2:t8, modifié par la loi du 18 avr. 1880, une disposition nouvelle qui interdit toute combinaison de cette nature. Au jour indiqué, dit, en etret, cet article, le juge entend les parties en personne ; si l'une d'elles se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès du juge, ce magistral détermine le lieu où doit être tentée la conciliation ou donne commission pour entendre le défendeur. On ne peut plus dire en présence d'une pareille disposition que la loi n'ait pas songé au moyen tiré de la commission rogatoire, mais elle n'y a songé qu'en ce qui concerne la comparution des deux parties devant le président, et ne l'a autorisé que k parle rri. Ou'est-re à <lire, (lès lors, si ce n'est que lorsqu'il s'agit de la présentation à la requête par le demandeur, il n'est pas permis de recourir à un pareil procédé'?
869. — <i H faut donc tenir pour certain que le demandeur ne peut déposer sa requête en divorce s'il ne se trouve pas bu moins sur le territoire de l'arrondissement du tribunal hIiii que le magistrat puisse se transporter auprès de lui ». — Depeiges,
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n. 08. — Coniri'i,\n\e et Gode, t. 1, n. 19.ï; Flaniol {Rev. \ vrit.. 1887, p. 693) qui critique l'arrêt prénité d'Alger, 2 févr. 188.^: Cou Ion, t. 4, p. 113.
870. — Suivant les opinions admises 'supni, n. 792 et s.) on ! devra dire que la requête dans le cas où la demande est formée par un incapable devra être présentée par l'interdit lui-même ou par son représentant. Pour le mineur ou l'individu pourvu d'un conseil judiciaire nous ne pensons pas toutefois que l'aulorisalion implique nécessairement l'assistance. — V. cep. Coulon,
t. 'f, p. llti; Vraye et Gode, 1. 1, n. 197; Poulie, p. 142. 1
871. — Comment le président sera-l-il avisé de l'empêchement où se trouve le demandeur? par voie de requête rédigée suivant les usages à la procédure.
872. — En principe cette requête devra être distincte de celle qui est appelée à faire connaître les faits sur lesquels l'époux offensé base sa demande, puisqu'elle n'a d'autre but que de déterminer le président à venir recueillir cette dernière.
873. — .Néanmoins, si le demandeur avait confondu les deux actes nous croyons qu'il n'y aurait pas là un motif de nullité. Car ce que désire surtout la loi, c'est que le président puisse entendre le demandeur au début de l'instance, et son vœu se trouvera ainsi satisfait.
874. — .N'ous avons dit, suprà, n. 871, que la requête devra êlre rédigée suivant les usages de la procédure. Tous les auteurs cependant ne sont pas d'accord sur ce point. S'il importe, en elTel, peut-on dire que la requé-le qui contient les griefs du demandeur et doit servir de base à toute son action, soit faite avec le plus grand soin et la plus grande circonspection, importe-t-il au même degré qu'une pièce qui n'a qu'un intérêt purement provisoire, ne puisse être rédigée que par un officier spécial et dans une forme déterminée? D'autre pari, est-ce au moment où une partie se trouve peut-être le moins en mesure de satisfaire aux formalités de justice qu'il faut les multiplier autour d'elle? Enfin le silence de la loi autorise-l-il une pareille rigueur? Ces observations ont conduit une partie de la doctrine à penser qu'une requête qui serait rédigée par le demandeur lui-même ou par son avoué, mais en dehors des formes usitées, ne devrait pas être tenue pour nulle, et qu'il importerait peu qu'elle eût été communiquée au président d'une façon ou d'une autre. — V. Vraye et Gode, art. 236, n. 17; Carpenlier, t. 2, loc. cit.
875. — Il importe de remarquer que le juge lorsqu'il se transporte chez le demandeur doit être assisté de son greffier, (^e point qui n'était pas spécifié dans l'ancien art. 236 présente une certaine importance. Il suppose notamment que c'est le greffier qui doit rédiger tous les actes de la procédure préparatoire quelles que soient les expressions employées par la loi; et alors même qu'elles sembleraient indiquer que ces actes doivent être l'd'uvre du pige lui-même. — Grevin, n. 130.
876. — 11 implique également que, sauf le cas où le demandeur est empêché, c'est au lieu où le président exerce ses fonctions, c'est-à-dire en son cabinet au tribunal, que doit être elVectuée la remise de la requête. Car on ne saurait assurément soutenir que l'assistance du grelfier n'est exigée que dans celte hypothèse exceptionnelle, et sa présence aux ciMés du juge témoigne qu'on est dans Un des cas prévus par l'art. 1040, C. nroc. civ. — V. cep. Limoges, 14 mars 1894, [D. 90.2.3611 — Liège, 31 mai 1863. — Mais voyez Vraye et Gode, t. 1, n. 200 et 399; Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 4!i.
877. — Il avait été jugé en sens contraire, autrefois que l'art. 1040, C. proc. civ., portant que » tous actes et procèsverbaux du ministère du juge seront faits au lieu où siège le tribunal », n'est pas applicable à la procéilure de divorce; et que les actes préliminaires pouvaient être faits en l'hiHel du juge. — Besançon, 16 août 1811, Lemmard. [S. et P. chr.j
878. — La même remarque conduit à penser que tout acte qui ne serait pas revêtu de la signature du président ou du greffier devrait être tenu pour nul.
879. — Iju'arriverait-il si des faits avaient él4 omis dans la requête ou venaient à se produire depuis? Le demandeur serait-il assujetti aux mêmes formalités pour les taire connaître? Ne pourrait-il pas les porter à la connaissance du tribunal par voie de simples conclusions? Nous nous plaidons seulement ici dans l'hypothèse d'une demande principale. — En ce qui concerne les d"mandps reconventionnelles, V. infrà, n. 898 et s.
880. — Sous l'empire du Code civil la question était trèsdiscutée. La rigueur des rormalités auxquelles était subordonnée la requête avait conduit certains arrêts jusqu'à admettre qu'après
la remise de celle-ci au président il n'était plus permis au demandeur de soulever aucun grief. — Paris, 14 mars 1808, [D. Rép.. v" S^paralion de corps, n. 448]
881. — .lugé spécialement qu'au cas de divorce pour cause déterminée, il n'était pas permis aux juges d'admettre une seconde discussion à huis-clos, et des faits autres que ceux énoncés dans la demande; qu'en conséquence, s'ils ordonnaient une reprise d'instance, l'instance ne pouvait être reprise qu'à partir de l'ordonnance de renvoi à l'audience publique. — Turin, 20 juin 1807, Cigliutti, [S. et P. chr.]
882. — Mais l'opinion contraire paraissait l'emporter en rloclrine au moins pour les faits simplement omis dans la requête principale ou qui n'étaient que le développement de ceux mentionnés dans cet acte. — Paris , 28 juill. 1809. — Douai, 9 iivr. 182H. — Bordeaux, 29 déc. 1829. — Bruxelles, 18 avr. 183,'>, [cités par Dali., Rép., V Séparation de corps, n. 109 et s. |
— Laurent, L 3, n. 226; Carpenlier, t. 1, n. 101.
883. — Pour ceux dont la révélation ne serait intervenue que postérieurement, on comptait autant d'arrêts dans un sens que dans l'autre.— Cass., 26 mai 1807, Lapourielle, [S. chr.] — Trib. Nivelles, 3 juill. 1872, [Posiov, 72.3.237] — Paris, 14 mai 1806, Desarcis,[S. et P. chr.]^Kiom, 18niv. an XII, Chapelle, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 14 therm. an XII, Quarré, [S. chr.]
— Paris, 25 mai 1837, [cité par Dali., Rép., v» Séparation de eo)7)S,n.61]; — lofévr.1844, [Pasicr., 44.2.3401; — ISdéc. 1833, \Belq.jud., o4.934]; — 4 août 1868, \Paskr., 71.2.26]; -- 9 mai 1874, [PasiiT., 74.2.200] — Gand, 9 déc. 1874, [Pasicr., 73.2.60]
— et les arrêts cités par Carpentier, loc. cit., t. 1, n. 101.
884. — Depuis la loi du 23 juill. 1884, le même débat s'était renouvelé. Il avait été décidé par le tribunal de Cambrai que jusqu'à enquête notamment tout moyen nouveau serait recevable.
— Trib. Cambrai, 23 févr. 1883, [Gaz. Pal., 83.1.720] — On peut invoquer en faveur de la même opinion un arrêt de la cour de Paris du 22 juill. 1886, [.I. La Loi, 86.699]
885. — Mais la cour de Douai avait repoussé la décision du tribunal de Cambrai et décidé en ce qui concerne au moins les faits nouveaux que les deux degrés de conciliation prescrits par la loi étaient nécessaires. — Douai, 9 mai 1883, Barbier, [D. 86.2.99]
886. — Certains auteurs établissaient une distinction analogue entre les faits nouveaux et les moyens nouveaux. — Carpentier, t. 2, n. 43.
887. — Par suite de l'assimilation établie aujourd'hui entre la procédure de divorce et celle de la séparation de corps par l'art. 307, L. 18 avr. 1886, on peut penser que lajurisprudence. se laissera guider par les précédents en matière de séparation de corps.
888. — Or, à cet égard, les précédents sont les suivants. On paraissait admettre d'une façon générale que la requête présentée au président par le demandeur pouvait être complétée, par des actes subséquents signifiés au cours de l'instance, par exemple, par une seconde requête, au moins quand ces actes ne portaient que sur des faits véritablement complémentaires des premiers, et de même nature. — Douai, 9 avr. 1823, Debavelacre, fS. et P. chr.j — Paris, 28 juill. 1809, Dodon, [P. chr.]
88Î). — On allait même plus loin et on reconnaissait communément au demandeur la faculté de saisir le tribunal, soit dans son assignation, soit plus tard encore au cours du procès, de faits qu'il n'avait pas articulés dans sa requête, bien qu'ils n'eussent aucune connexilé avec les griefs précédemment énoncés. — Trib. Seine, 31 août 1830, [D. /oc. cit., n. 16] — que ces faits ne fussent survenus qu'au cours de l'instance — Paris, 7 août 1810, Foubert, [S. et P. chr.], — ou qu'ils se fussent produits antérieurement — Poitiers, l.S janv. 1S17, Martin, [S. chr.]
800. — ... Au moins lorsqu'ils lui étaient inconnus au momentoù il rédigeait sa requête,— Besançon, 9 avr. 1808, Lauchet, [S. et P. chr.j — Metz, 8 juill. 1824, Martinet, |S. et P. chr.], — et que le défendeur avait tout k temps nécessaire pour répondre à son articulation. — Nancy, 8 mars 1832, Lenoir, ;P. chr.]
891. — ... Qu'il en était ainsi jusqu'au jugemont appointant les époux en preuves. — Bruxelles, 27 tlor. an XIII, Deliège, [S. et P. chr.] — Poitiers, 21 janv. 1808, B..., [S. chr. — V. encore Carré et Chauveau, quest. 2906; Duranton, t 1, n. 509 et flOO ; Zachariic, t. 3, p. 300; Massol, p. 111, n. 16.
892. — I.a matière île l'appel nous conduira à l'examen d'une question analogue avec la distinction de ce qui constitue la demande nouvelle et le moyen nouveau. — V. â cet égard, suprà, v» Appel, n. 3283, et in/rà, n. 2957.
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893. — L'introduction de la demande par voie de requête est-elle générale et s'applique-t-elle à tous les cas de divorce ou de séparation de corps? Sous l'empire du Code civil on pouvait tirer une raison de douter de l'art. 261 ainsi conçu : « Lorsque le divorce sera demandé par la raison qu'un des époux est condamné à une peine affliclive et infamante, les seules formalités à observer consisteront à présenter au tribunal de première instance une expédition en bonne forme de la décision portant condamnation avec un certiticat du greffe constatant que celte décision n'est plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordinaires. Le certificat du greffier devra être visé par le procureur général ou par le procureur de la République ». Cette disposition pouvait signifier deux choses : ou que la requête du président était inutile puisqu'il suffisait de saisir le tribunal — ou qu'elle était, au contraire, suffisante puisqu'il ne pouvait pas y avoir de débat au fond. En tous cas, elle impliquait bien évidemment qu'il était superflu de faire comparaître le déi'endeur devant le président.
894. — La pratique s'était affirmée en ce sens que la requête pouvait être considérée comme suffisante pour investir le tribunal. Et bien que l'art. 261 s'appliqurd spécialement au divorce on en avait étendu l'application même à la séparation de corps à raison de l'identité d'objet poursuivi et de la conformité des deux procédures — encore que l'art 307 parut exiger que ces demandes fussent formées, instruites et jugées comme toutes les autres en dehors de toutes autres circonstances que celles fondées sur la condamnation à une peine afilictive et infamant»"
— Paris, 6 août 1S40, Gibier, 'S. 41.2.49, P. chr." — Colmar, lo juin. 1846, Oberlin, ÎS. 47.2.1%, P. 47.1.440. D. 47.2.38] — Paris, 3 févr. 1852, Poupard, ;S. .Ï2.2.60, P. 52.1.183, D. 52 2. 204' — Lvon, 28 déc. 1864, Held. S. 65.2.124, P. 65.58:r — Caen, 13 mai 1867, Launé, [S. 68.2.112, P. 68. .508, D. 67.5.3<>3'
— Bordeaux, Il août 184», Dounoucq, [S. 69.2.14, P. 69 IdO D. 69.2.116' — Caen, 29 janv. 1872, Barré, S. 72.2.75, P. 72* 449, D. 72.2.159' — Trib. Dijon, 16 janv. 1867, Vezaine, |S. 69.3.46] — Demânte, t. 2, n. 9 bis, % 187, p. 195; Pigeau,t."2, p. 574; Delvincourt, t. 1, p. 78; Duranton, I. 2, n. 586; Carré, quest. 2968; Bioche, Dict. de proc. civ., v" Séparation de corps, n. 34; .Massol, p. 106; Thomine-Desmazures, t. 2, p. 484; Valette, sur Proudhon, t. I, p. 536. — Contra, Touiller, t. 2, n. 771; Zachariae, t. 3, p. 3U5; Favard de Langlade, v" Séparation de corps, t. 3, p. 113; Cbauveau, sur Carré, quest. 2968; Marcadé, sur l'art. 307, n. 1 ; Demolombe, n. 435; Massé et Vergé, t. 1, § 155, p. 278; Aubry et Rau, t. 5, n. 493, p. 189, texte et note I ; Berlin, Ch. du cons., t. 2, n. 274 et s., et les jugements par lui cités de Versailles, 25 nov. 1851, et Trib. Seine, 9 mars 1855. — Valette, Explic. du C. civ., p. 145; Berlin, np. cit., t. 2, n. 968_et s.;Lair. fiei-.ori<.,l867,p. 141 et s.; Frémont, n. 605 et s.
895. — Cette thèse avait prévalu même dans des cas où l'époux condamné avait, antérieurement à la demande, obtenu sa grâce, ou la commutation de sa peine en une simple peine correctionnelle. — 'r'aris, 19 août 1841, Gastal, [S. 47.2.524, P. 47.2.505, D. 47.4.436] — ... et où il avait joint à sa demande en séparation de corps des conclusions tendant à ce que ses enfants lui fussent confiés..., alors d'ailleurs que ces conclusions ne soulevaient aucun contredit de la part de la famille. — Caen, 13 mai 1867, précité.
896. — Cependant on trouvait aussi des décisions qui semblaient autoriser à former la demande même sans requête, par voie de simples conclusions et accessoirement à une demande en séparation de biens principdie. — Paris, 6 août 1840, précité. — V. cep. infrà, n. 906.
897. — Depuis que la loi du 18 avr. 1886, a abrogé l'art. 2<il, il semble naturel de penser que cette demande comme toute autre doit débuter par la remise de la requête. — V. Besançon, 21 nov. 1894. [Gaz. des Trib., 14 déc. tS94, B.-B.]
898. — Une autre queslion qui s'était soulevée à l'occasion de la requête sous l'empire du Code civil était celle de savoir, si cette requête devait être exigée non seulement du demandeur i principal en divorce ou en séparation de corps, mais même du I demandeur reconvenlionnel,ou s'il ne suffirait pas, au contraire, 1 que ce dernier invesllt de sa demande le tribunal par voie de simple conclusion. La jurisprudence et la doctrine étaient partagées. — V. notamment dans le sens de l'opinion qui soumettait ces sortes de demandes au préliminaire Je conciliation et par ! suite à la requête, Cass., 27 mai 1846, Langlois, iS. 46.1.748, P. 46.2.82, D.66.2.91] — Trib.Bruxelles.l2janv. 1852, confirmé I
par la cour le 7 août 1852, Pasicr., 52.2.239' — Rennes, 29déc. 1829, Seculion deKerfurt, fP. chr.] — Bourges, 24 mars 1840, C..., S.40.2..S03, P. 40.2.615] - Bordeaux, 4 juill. 1843, D..., [S. 4.3.2.075, P. 43.1.1231— Rennes, 12 févr.1844, F..., [P. 44. 1.523] — Paris, 22 juin 1844, Lefehvre, 24 juin 1844, de Comaille, fP. 44.2.92] — Bruxelles, 10 févr. 1849, [BcIq. jud., 1849, p 1443^; — 10 mars 1864, de la Varende , fS. 64.2. 89, P. 64.904, D. 64.2.60;; — 10 mars 1864, Moret", [Ibid.] — Bordeaux 11 juill. 1864, Cazauvieilh , S. 64.2.188. P. 64.904, D. 64.2.228 — Colmar, 24 nov. 1864, PfeilTer, [S. 63.2.58, P. 65.329, D. 65.2.13] — Sic, Massol. Sép. de corpa, p. 96, n. 3 ; Cbauveau. sur Carré, quest. 2972; Rodière, Compét. et proc, t. 2, p. 413; Bioche, bict. de proc, y" Sépiir. de corps, n. 93: de Bellevme, Ord. sur req., t. I, p. 319,3= édit. ; Dutruc, Observation, [S'. 64.2. 89j; Laurent, t. 3, n. 271. — Et dans le sens de l'opinion contraire, Cass., 10 déc. 1872, D..., ^S. 72. 1.413, P. 72.1109, D. 74.1.80 ; — 2 déc. 1873, Douroux, [S. 75.1.125, P. 75.289, D. 74.1.433] — Bruxelles, 10 févr. 1849, [Belg.jwL, 49.1443] — Nancv, 16 déc. 1859, de L..., [S. 60.2. 272. P. 61.836, D. 60.5.351'— Pau, 9 avr. 1864, Palas, [S. 64 2.89, P. 64.904, D. 64.2.226] — Agen , 30 nov. 186i, Devèze, lS. 65.2.38. P. 65.329, D. 6.5.2.12' — Paris, 13janv. 1865, Bou rassat, [S. et P. Ibid., D. 74.1.433^; — 23 févr. I865,.lumelais, [Ibid.^ — Bordeaux, 23 août 1863, Fricout, S. 66.1.60, P. 66. 233, D. 66.2.911 — Paris, 14 mars 1872. Burger, 'S. 72.2.240, P. 72.948, D. 72.5.401' — Aix, 4déc. 1863, Delahaye, [S. el P. Ibid., D. 66.2.91] — Sic, Aubry el Rau , t. 5, § 493, texte el note 4; Demolombe, Mar. et sép., t. 2, n. 436 : Dutruc, Ch. du cons., t. 2, n. 964, el J Le Droit du 27 janv. 1865; Duranton, t. 2, n. 608.
899. — La controverse s'était poursuivie sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884 et avait donné naissance à de nouvelles décisions ét'alemenl contradictoires. — V. notamment, Aix, 21 mai 1885, [Gaz. Pal., 85.1.782] —Paris, 20 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1886 — Toulouse, 7 juill. 1886, Decourt, [S. 86.2.209, P. 86.I.I1I11— Poitiers, 13 déc. 1886,^60;. Pal, 86.1, Sup. 123] — Trib. Bourges, 23 août 1884, :Gaz. Pal., 84. 2.466] — Trib. Toulon, 1" déc. 1884, [Gaz. des Trib., 17 déc. 1884] — Trib. Seine, 4 déc. 1884, [Go;. Pal., 83.1.62T;*— Il déc. 1884, [Gaz. Pal., 83.1.146' — Trib. Arras, 24 déc. 1884, [Gaz. Pal.,' 30 déc. 1884] — Trib. Lille, 15 mai 1885, fJ. Le Droit, 7 juin 1883] — Trib. Nevers, 20 juin 1885, Gaz.' Pal., 85.2.80] — Trib. Alais, 12 nov. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.05! — Trib. Lvon. 28 janv. 1886, ÏGaz. Pal. 86.1, table' — Trib. Saint-Omer, 25 mars 1886, [Gaz. des Trib., 25 sept. 1886] — Trib. Seine, l"avr. 1886, '^Ga;. des Trib., 15 mai 1886] — Vraye el Gode, t. 23, n. 236 ; Frémont, n. 145, 261 ; (joirand, p. 120; Coulon, Faivre et Jacob, p. Ils. — V. aussi les arrêts cités par Fuzier-Herman, C. cir. annoté, art. 307, n. 54 et s.; Carpenlier. t. 1, n. 98.
900. — Cette discussion a perdu tout intérêt, car aux termes de l'art. 239, 3'' alinéa, « les demandes reconventionnelles en divorce peuvent être introduites par simples conclusions ». Il résulte donc très-formellement de celle disposition que toutes les fois qu'il sera formé une demande reconventionnelle en divorce à une demande principale de la même nature, cette demande sera dispensée des formalités prescrites par les art. 234 à 239, C. civ., et comme l'art. 307, d'autre part, déclare l'art. 239 applicable à la séparation de corps, il faut décider que la même règle devra être suivie lorsque la demande principale étant une demande en séparation de corps, la demande reconventionnelle aura pour objet également la séparation de corps.
901. — Le droit pour le défendeur de former une demande, reconventionnelle par voie de simples conclusions ne serait limité qu'autant qu'il pourrait en résulter un préjudice grave pour le demandeur, que sa liberté ou son droit d'action par exemple se trouveraient compromis.
902. — Ainsi, il avait été décide autrefois, qu'il ne fallait pas conclure du droit reconnu à l'époux demandeur en séparation de corps de s'appuyer sur des faits non relevés dans la requête, qu'il a la possibilité pour lui d'invoquer les aveux échappés à son conjoint en présence du président ((uoiqu'ils fussent consignés dans un procès-verbal que ce magistrat aurait rédigé; aucune loi n'autorisant ce magistrat, ainsi que nous l'avons dit, à dresser procès-verbal de ce qui se passe devant lui. — Paris, 9 mars 1838, L..., (t. 1, p. 392 . — Massol, p. 113, n. 17.
ijue l'époux défendeur à une demande en sépa
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ralion de corps ne saurait être reçu , après l'enquête et la contre-enquèle, à former une demande reconvenlionnelle de même nature, l'ondée sur les dépositions des témoins de la contre-enquête; que ces dépositions, n'ayant pas subi l'épreuve contradictoire au point de vue de la demande reconventionnelle, ne sauraient faire preuve juridique et suffisante à l'appui de celle demande, sans qu'il y eut atteinte aux droits de la défense. — Bordeaux, 23 janv. 1866, Cluzeau, [S. 66.2.t08, P. 66.462]
904. — ... Qu'une demande reconventionnelle en séparation de corps l'orniée après la clôture des enquête et conlre-enquête devrait être déclarée irrecevable, si, fondée uniqueini'nt sur des faits nouveaux révélés parla contre-enquèle, elle mettait la partie adverse dans l'impossibilité d'administrer la preuve contraire. — Trib. Seine, 26 avr. 189.Ï, [.J. Le Droit, ri juill. 189:i]
905. — ... Que si le défendeur à une instance en divorce qui s'est borné à conclure à la non -recevabilité de la demande, peut, après qu'il a été procédé à l'enquêle et à la contre-enquèle, former une demande reconventionnelle en divorce, néanmoins sa demande doit être rejelée si elle est fondée uniquement sur des faits résultant des dépositions de la contre-enquête, qui n'avaient pas été antérieurement articulés, et dont l'adversaire n'a eu connaissance qu'après la clôture des enquêtes. — Trib. Seine, 19 juill. 1890, [,l. Le Droit, 6 août 1890]
906. — En tous cas, il ne saurait être question de demande reconventionnelle formée par voie de conclusion en dehors des procédures de divorce ou de séparation de corps propremeni dite, et notamment au cas d'une demande principale en séparation de biet)s. .\insi jugé, que le mari, qui, après un jugement délinitif prononçant la séparation de biens, a l'orme une demande en séparation de corps, demande sur laquelle est intervenue une ordonnance du président, qui a renvoyé les parties devant le tribunal, pour instruire aux termes du droit, ne peut, en appelant du jugement de séparation de biens, alors qu'il n'a point réclamé contre la disposition de l'ordonnance prononçant le renvoi, proposer sa demande en séparation de corps comme reconventionnelle, el prétendre qu'il doit être statué sur les deux demandes parle même arrêt. — Cass., 26 mars 1828, Chatellier, [S. et P. chr.] — V. cep. suprà, n. 896.
907. — D'autres demandes qui sont également dispensées de l'introduction par voie de requête sont les demandes incidentes formées au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps. — Orléans, 2 août 1821, N..., (P. chr.]
908. — .Nous verrons enfin que ce préliminaire ne s'applique pas non plus à la procédure de conversion de séparation de corps en flivorce. — V. infrà, n. 4276 et s.
909. — Pour simplifier notre étude nous avons examiné jusqu'ici indistinctement les actions en divorce et les actions en sé[iaration de corps. Pour ces dernières demandes cependant en interprélanl strictement les termes de la loi on pourrait mettre en doute la nécessité même de recourir à la voie de la requête. L'art. 234 écrit pour les demandes en divorce n'est pas formellement appliqué par le nouvel art. 307 U la matière de la séparation de corps. Mais une pareille déduction serait évidemment contraire à l'esprit de la loi puisque l'art. 234 nouveau n'est guère qu'une combinaison de l'ancien art. 236 et de l'art. 87.Ï, C. proc. civ.
910. — Ce qu'on pourrait dire seulement peul-étre, c'estque la partie de l'art. 234 qui s'applique à la remise en personne de la requête par le demandeur ne s'applique pas à la procédure de la séparation de corps. C'est ce qu'a décidé le tribunal de Bayonne, le 7 août 1894, Dame C..., [J. La Loi, 16 nov. 1804]
911. — Sauf ce point, sauf aussi par voie de conséquence, la nécessité pour le présidenl de se transporter au domicile du demandeur empêché, et l'annexe des pièces à l'appui qui est ici sinon prescrite à peine de nullité, du moins recommandée par l'art. 875, C. civ., on devra donc appliquer des mêmes règles dans les deux cas.
!j 2. Ordonnance permettant de citer en conciliation.
912. — Le juge après avoir entendu le demandeur et lui avoir fait les observations qu'il croit convenables, ordonne au bas de la requête que les parties comparaîtront devant lui au jour et à l'heure qu'il indique et commet un huissier pour notiiier l'assignation (art. 23.')).
Ul',i. — Le président doit entendre le demandeur, c'est là une formalité substantielle. — Vraye et Gode, sur l'arl. 237, n. 13;
Poulie, p. 143; liuc, t. 2, n. 316; Carpentier, t. 2, n. .ï).
914. — Si donc le demandeur n'avait pas comparu en personne devant le président, s'il s'y était fait par exemple représenter par un avoué, il faudrait décider que l'ordonnance rendue par le président pour autoriser la citation en conciliation serait nulle. — V. en ce sens. Poulie, p. I't3; Carpentier, l. 2, n. .o1.
915. — D'autre part, s'il avait comparu et que l'ordonnance n'en fit pas mention, il y aurait également nullité.
916. — Le président ne doit pas se borner à entendre le demandeur, il doit lui faire les observations qu'il croira convenables. Il ne faudrait pas inférer de ces dernières expressions « que le présidenl est libre d'adresser des observations ou de ne pas en faire. Ce que la loi laisse à son appréciation, a n'est pas de savoir s'il est utile de présenter des observations; c'est seulement la nature et le choix des observations à faire » (Vraye et Gode, op. cit., t. 1, n. 203). Il semblerait devoir s'ensuivre que, si le président n'avait pas l'ait d'observations au demandeur, et s'il n'était pas fait mention, dans l'ordonnance rendue par le président, de ces observations, cette ordonnance serait nulle. Nous hésiterions néanmoins à voir dans l'absence de toute mention relative aux observations présentées par le président, une cause de nullité de l'ordonnance. Il faut, en effet, tenir pour certain que le président reste juge de la mesure dans laquelle il doit intervenir auprès du demandeur (Vraye el Ijode, ubi suprà); « il lui fait, porte l'art. 23o, les observations qu'il croit convenables »; c'est donc affaire au juge d'apprécier, d'après les circonstances de l'alVaire, d'après les faits qu'elle révèle, d'après l'altitude du demandeur, s'il convient ou non d'insister; les parties se représenteront d'ailleurs devant lui en conciliation, et il pourra alors tenter encore une récoiicilialion entre elles. Les observations adressées par le président au demandeur n'ont donc pas une importance telle que le défaut de mention de ces observations dans l'ordonnance doive entraîner une conséquence aussi grave que la nullité de l'ordonnance, avec cette conséquence que le demandeur devra recommencer la procédure de l'instance en divorce. 11 parait rationnel de décider, que la constatation de l'audition du demandeur en personne emporte présomption que le président lui a adressé, conformément aux prescriptions de l'art. 23.5, les observations que les circonstances de l'affaire pouvaient rendre utiles. —V. en ce sens, Limoges, 14 mars 1894, Segin, [S. et P. 97.2.49]
917. — Sous l'empire du Code civil le magistrat conciliateur en matière de divorce ne devait pas se borner à entendre le demandeur, à lui faire toutes observations et à enjoindre par voie d'ordonnance la comparution des parties; il devait encore dresser un procès-verbal des dires du demandeur et le lui faire signer. C'est ce qui explique qu'on rencontre des arrêts qui statuent sur les aveux du demandeur devant le juge conciliateur,y.sup)'à, n. 902.
918. — Faute de procès-verbal aujourd'hui c'est l'ordonnance qui doit constater que le demandeur a été entendu dans ses observations et que le président lui a fait les siennes.
919. — Ainsi jugé notamment que, l'accomplissement de ces formalités résultera suffisamment des termes de l'ordonnance par laquelle le présidenl, « vu la requête et les motifs y énoncés «, donne acte au demandeur de ce qu'il l'a présentée en personne, signée de lui, et l'autorise à citer le défendeur en conciliation. — Limoges, 14 mars 1894, précité. — Grenoble, 14 mai 1889, [Journ. arr. Grenoble, 89.280]
920. — L'ordonnance, qui prescrit la comparution des époux devant le président, peut être rendue par un juge suppléant. — Cass., 19 févr. 1861, Cécille, [S. 62.1.128, P. 62.1127]
921. — En tous cas, la nullité n'en peut plus être demandée, lors(|ue les époux, en exécution de cette ordonnance, ont comparu sans protestation ni réserve devant le président pour se concilier. — Même arrêt.
922. — Par qui cette ordonnance sera-t-elle préparée'.' Il est évident qu'elle ne pourra pas l'être par l'avoué, puisqu'elle doit contenir en dehors de l'indication du jour et de l'heure, la relation de faits qu'il n'a pas été possible de prévoir d'avance et que l'avoué n'est pas présent. D'autre part, la loi ne dit pas, comme autrefois du procès- verbal, qu'elle sera rédigée par le |uge. Elle ne pourra donc être dressée que par le greffier, et il semblerait par suite que toutes les hésitations qui avaient pu se faire jour antérieurement k cet égard n'aient plus de raison d'être. — V. Villequct, p. 139; Frémont, n. 13u, 2^1; Vrave et Gode, art. 237, n. o; Coulon, Kaivre et Jacob, p. 42 et 187; Goirand, p. 236; Carpentier, loc. cit.
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923. — Celle conclusion cependant n'est pas celle de tout le monde, et dans une certaine opinion pour remplir les formalités de l'art. 2'35, le présidei)t, non seulement n'aurait pas à faire contresigner son ordonnance par le greffier, mais il n'aurait même pas besoin d'être assisté de greffier. C'est ce que décide notamment l'arrêt précité de la cour de Limoges du 14 mars ljj94, — Cet arrêt se fonde notamment sur la ddTérence de rédaction des art. 234 >< assisté de grelfier » et 23.ï, et sur la latitude que donne l'art. 1040, C. proc. civ., au juge de se passer du fireflier en cas d'urgence.
924. — Mais la théorie contraire nous parait préférable et rallie la majorité des auteurs. D'une part, l'art 1040, C. proc. civ.. d'après lequel, en tous actes et procës-s'erhaux de son ministère, le juge doit être assisté du greffier est une disposition générale à laquelle ou ne doit déroger que tout à fait exceptionnellement et nous avons vu suprâ, n. 87fi, qu'en principe la conciliation doit s'accomplir au tribunal; d'autre part, si l'art. 23.'i est muet sur l'assistance du greffier et que l'art. 234, prévoyant le cas où le demandeur en divorce serait hors d'état de se présenter, dispose que le magistral se transportera, assisté du greffier, au domicile du demandeur, loin d'avoir à argumenter para contrario, de l'une à l'autre disposition, c'est par l'argument à forliori, qu'il faut les interpréter. Si l'assistance du greffier est nécessaire, en effet, dans le cas où l'audition du demandeur se lait à son domicile, il y a plus de raison encore de l'exiger au cas où le demandeur comparait au siège du tribunal; l'art. 23o doit donc être, sur ce point, complété par le rapprochement de l'art. 234. — V. en ce sens, Grevio, n. 113; Vraye et Gode, 2'' éd., t. l,n. 200; Hue, op. cit., t. 2, n. 316; Carpentier, op. et loc. rit.
925. — L'indication du jour et de l'heure, comme sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884, est laissée à la discrétion du président. Toutefois il résulte de la combinaison de l'art. 23a avec l'art. 237, qu'un intervalle d'au moins trois jours doit séparer les deux degrés de conciliation. C'est une innovation de la loi du 18 avr. 1886. — Carpenlier, loc. cit.
926. — Ces indications à première vue paraissent substantielles. Autrement, le défendeur, enefTet, ne serait pas en mesure de comparaître pour la tentative de conciliation réglementée par l'art. 238, C. civ. (V. en ce sens, Vraye et Gode, op. cit., t. 1, n. 205). Toutefois, ces auteurs admettent que l'omission de l'heure, et même du jour do la comparution ne serait pas une cause de nullité, si le défendeur se présentait néanmoins en même temps que le demandeur, devant le président, de quelque manière qu'd eut été avisé; «cette comparution contradictoire volontaire, disent-ils, remplit, en effet, et au delà, le vœu de la loi ». — Y. Limoges, 14 mars 1894, précité.
927. — Une autre innovation de la loi du 18 avr. 1886 résulte de la suppression du paraphe que le président devait apposer sur la requête et les pièces à l'appui. On peut y trouver un argument en faveur de l'opinion que nous avons émise suprà, n. 879, sur la faculté qui doit être reconnue au demandeur de saisir pcndenle lite le tribunal de griefs qui ne figuraient pas dans sa demande.
928. — L'art. 233 met fin à toutes les discussions qui s'étaient élevées tant sur les formes de l'exploit que sur le mode d'' signification de l'ordonnance en prescrivant au magistrat conciliateur de commettre à cet effet un huissier. — Goirand, p. 68 ; Yillequet, p. 139;Coulon, Faivre et Jacob, p. 32: V'raye et Gode, arl.2.'t8, n.,ï; Touiller, t. 2, n.484; Depeiges, n.60; Poulie, p. 143.
929. — C'est dire que tout autre mode de procéder, comme toute omission d'indication de cette nature, constituerait uno cause de nullité. — Vraye et Gode, op. cit., t. 1, n. 204, p. 20o; Carpenlier, loc. cit.
930. — A l'inverse, nous croyons qu'il n'v aurait pas nullité si l'ordonnance ne figurait pas "au pied de la requête, comme semble l'exiger notre disposition. C'est une indication, en effet, qui ne présente aucun intérêt.
931. — En tous cas, celle ordonnance, si elle se bornait tout au moins aux indications qui précèdent, et ne contenait aucune disposition relative à la résidence de l'époux, ne nous paraîtrait susceptible d'aucune voie de recours, car on ne peut pas dire qu'elle constitue un acte contentieux. — Cass., 10 févr, 1861, précité.
932. — Jugé spécialement, à cet égard, que l'ordonnance du président du tribunal, rendue sur la requête de l'époux demandeur en séparation de corps, qui, à raison de la maladie de la
femme, ordonne que la comparution des parties pour le préliminaire de conciliation aura lieu à la résidence de celle-ci, et lionne à cet effet commission rogaloire au président du tribunal de celte résidence est un acte de juridiction non contentieuse qui n'est pas soumis à l'appel. — Paris, 22 févr. 1861, Camalte, [P. 63.160, D. 62. 2. 90] — Paris, 1"-^ mai 1894, [Gaz. des Trib., 27 sept. 1894] — Sic, t^hauveau et Carré, Lois de la procéd., quest. 3430 (/U'ifec; Berlin, Ch. du t'ons., n. 961.
933. — Jugé cependant que l'ordonnance par laquelle le président du tribunal statue sur la requête à fin de divorce qui lui est présentée par l'époux demandeur, est susceptible d'appel de la part de ce dernier. — Alger, 2 févr. 1883, .Mounier, [S. 86.2. 181, P. 86.1.982] — V. aussi Coulon, t. 4, p. 36; Grevin, n. 138.
934. — Terminons en observant que, malgré le silence de l'art. 233, il doit être formellemenl exprimé que les parties comparaîtront en personne (Arg. de l'art. 238).
935. — L'ordonnance par laquelle le juge déclare que les parties comparaîtront devant lui au jour et à l'heure qu'il indique se rencontre avec les mêmes caractères dans les. instances en séparation de corps et en divorce (C. proc. civ., arl. 876].
936. — Ainsi ce que nous avons dit notamment du délai de l'ordonnance doit s'appliquer par identité de texte non seulement à l'action en divorce, mais aussi à l'action en séparation de corps. On sait qu'autrefois la i|uestion était controversée et qu'on hésitait beaucoup à transporter des justices de paix à l'action dont il s'agit les règles tracées par l'art. 31. — Amiens, 19 juin 1872, G..., S. 72.2. lÛO, P. 72.477, D. 72.2.160^ — Paris, 28 août 1879, X..., ^S. 81.2.244, P. 81.1.1138, D. 81.2.30] — Sic, Chauveau, sur (2arré, quest. 2967 ter; Hod'ière, Coinpét. et proc, t. 2, p. 412. — Contra, Thomine-Desmazures, Comment du Code de proc, t. 2, n. I02,ï, p. 485; Le Senne, op. cil., n. 129 et 130.
937. — Mais le juge en matière de séparation n'a évidemment pas à faire d'observation au demandeur qui n'a pas comparu devant lui.
938. — D'autre part la loi ne prescrit pas non plus pour la séparation de corps la remise d'» l'ordonnance par huissier commis. Il est assez difficile de justifier cette différence que la pratique semble disposée d'ailleurs à faire disparaître. Il n'y a donc pas d'analogie nécessaire et absolue entre les deux actions, et cette observation confirme celle que nous avons déjà présentée suprà, n. 810, et sur laquelle nous aurons à revenir encore lorsque nous rechercherons si la remise de la requête par le demandeur en personne s'impose égalemenl en matière de conversion.
938. — Terminons par une remarque générale qu'il est à peine besoin de formuler : le juge ne pourrait en aucun cas se dispenser de délivrer l'ordonnance permettant de citer : il n'est pas appréciateur des circonstances de la cause. — .Agen, 8 déc. 1883, [Rec. arr. Agen. 83.234]
!; 3. Fi.r<dion par la première ordonnance de la résidence provisoire de ta femme.
940. — .Antérieurement au Code de procédure civile, la femme n'était pas tenue, pour suivre sur sa demande en séparation de corps ou en divorce, de se faire indiquer par le tribunal une maison de retraite. — Cass., 13 brum. an .KIV, Koyer, (S. et P. clir.|
941. — La (emme demanderesse dans l'une ou l'autre de ces actions a également aujourd'hui la faculté de continuer à résider avec son mari. C>>ppndant la prudence exigeait qu'elle put aller habiter ailleurs pendant le temps de l'inslructi'n de l'affaire. De là les dispositions successives des art. 236 ancien, 234 nouveau, C. civ., et 878, C. proc. civ.
942. — Sous l'empire du Code civil et de la loi du 27 juill. 1884 le droit de statuer sur la résidence provisoire des époux n'appartenait, en matière de divorce, qu'au tribunal. Le président ne pouvait l'exercer, au moins en tant que juge conciliateur. — Carpenlier, t. 1, n. 113.
943. — Àlais certains arrêts et certains auteurs lui reconnaissaient ce pouvoir comme juge des référés. — V. Carpentier, t. I, n. 223.
944. — ... El ceux-là mômes qui, s'en tenant à la lettre de la loi, lui déniaient d'une façon absolue l'exercice de celte prérogative, autorisaient le tribunal à en user, avant même qu'il fut saisi régulièrement de la demande au fond, c'esl-à-diro avant que les épreuves préparatoires eussi'nl pris fin.
945. — C'est ainsi qu'il avait élé jugé que la femme peut I être autorisée à quilter le domicile conjugal aussilAl après la
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remise de la requête en divorce et des pièces à l'appui; qu'il n'est pas nécessaire d'attendre le résultat de la comparution tendant au rapprochement des époux, non plus que la notification au mari de la citation introductive d'instance. — Trêves, 4 févr. 1807. Nebet, [S. et P. chr.]
946. — Il avait même été jugé que le mari n'est plus recevable à se plaindre de ce que sa femme, demanderesse en divorce, a quitté la maison conjugale sans autorisation du juge, lorsque cette autorisation lui a été accordée par une ordonnance postérieure. — Riom, 18 niv. an XII, Clianelle, [S. et P. chr.|
047. — En matière de séparation de corps, l'art. 878 avait investi au contraire le présidtnl du droit de statuer sur cette mesure. Mais, comme cette procédure spéciale ne présentait aucune phase analogue à celle de l'ancien art. 240, et que ce magistrat d'autre part ne pouvait statuer que par sa seconde ordonnance, on peut dire que la loi ne se montrait pas plus favorable en réalité à cette dernière instance qu'à la première. — Bastia, 21 mai 1856, .\rata, [D. .=)7.2.14, C. proc. civ.] — Carpenlier, t. 2.
948. — Et, dans ce cas encore, on s'explique que pour subvenir à des solutions dignes d'intérêt la pratique ait eu une tendance à reconnaître au président statuant en référé, c'est-àdire dès avant l'ordonnance pi'rmettant de citer, l'exercice d'un droit dont l'art. 878 ne l'investissait régulièrement qu'à dater de cette époque. — Carpenlier, loc. cit.
949. — Aujourd'hui l'art. 236 dont la disposition est commune au divorce et à la séparation de corps reconnaît expressément au président le droit de régler la résidence des époux dès la première ordonnance portant permission de citer, et ces derniers mots impliquent que cette faculté lui est accordée en sa qualité de magistrat conciliateur, et non comme juge des référés.
950. — Ce n'est pas là , d'ailleurs, le seul côté par lequel l'art. 2J6 se distingui- des précédents. Les art. 268, C. civ., et 878, C. proc. civ., ne semblaient reconnaître au président et au tribunal la faculté de statuer que sur la résidence de la femme. .Aux termes de la disposition qui nous occupe, au contraire, le magistrat conciliateur est également compétent pour prononcer sur la résidence de l'un et de l'autre époux.
951. — La demande de résidence séparée pourra être formulée soit dans la requête elle-même, soit verbalement par le demandeur au moment où il présente ses observations au président. — Garpentier, t. 2, n. 54.
952. — Mais le présiilenl devra être saisi de la question et ne pourrait statuer d'office. • — Fuzier-Herœan, C. civ. ann., art. 268, n. 18; Carpentier, loc. cit., n. .t4.
953. — L'ne fois saisi de la question pourra-t-il s'abstenir d'ordonner la séparation d'habitation? N'e devra-t-il pas, au contraire, dans tous les cas, accorder au demandeur la satisfaction qu'il réclame. On peut hésiter, en présence des termes de l'art. 236 " le juge peut ». Dans une opinion ces mots impliquent bien la reconnaissance d'un pouvoir absolument facultatif pour le juge (Depeiges, p. 47;. Dans une opinion contraire, cette expression ne vise que la concession nouvelle qui lui est faite par la loi, et ce serait la détourner de son véritable sens que de lui donner une autre interprétation.
954. — Il résulte certainement de l'art. 236 que le président pourra autoriser le demandeur à aller fixer sa résidence en dehors du domicile actuellement occupé par les conjoints. .Mais pourra-t-il également l'y maintenir en l'autorisant à faire déguerpir son conjoint? Le rapporteur di' la commission au Sénat paraît avoir autorisé celte conclusion en prévoyant l'hypothèse où la femme exercerai! un commerce séparé et où il serait utile de lui eu conserver l'exploitation. — Sic, Poulie, p. 20t).
955. — Cette solution qui n'a rien de choquant lorsque les deux époux sont habiles à discuter l'opportunité de cette mesure comme dans le cas prévu par l'art. 238, parait exorbitante ici parce que le défendeur n'est pas prévenu et qu'il ne peut pas faire valoir les raisons qui militent en sa faveur. Aussi n estelle pas admise par tout le monde. — \. notamment, Carpentier, t. 2, II. .•i3.
956. — ... El dans cette opinion ne reconnaît-on au juge le ■iroit d'ordonner le déguerpissement du défendeur que lorsqu'il
-t vraiment en cause, c'est-à-dire lorsque la citation lui a été
• livrée conformément à l'art. 237, ou que le demandeur, impa-
hent de faire statuer sur cette (|ueslion,a saisi le magistral non
plus ci/inine juge conciliateur, mais comme juge des référés.
î)57. — Le réléré,en ellel, implique un débat contradictoire; il
est de plus susceptible de recours, et par suite le défend ur ne peut que s'en prendre à lui-même s'il n'a pas défendu ses intérêts.
958. — Il est vrai que l'art. 238, C. civ., semble restreindre au cas où il s'agit de la résidence de la femme, le droit de faire statuer par voie de référé. Mais il est clair qu'il ne faut pas prendre cette disposition au pied de la lettre, car une pareille interprétation ne serait pas moins contraire au texte de l'art. 809, C. proc. civ., qu'à celui de l'art. 242, C. civ.
959. — En dehors de cette restriction, le président aura les pouvoirs les plus absolus pour fixer la résidence du demandeur. Il n'aura à s'inspirer à cet égard que de l'intérêt bien entendu des conjoints. C'est dire qu'il pourra tenir compte ou non de toutes les conventions intervenues entre eux à cet égard, assigner pour lieu d'habitation tel endroit dont les deux époux seraient expressément convenus, ou indiquer au contraire tout autre lieu qui se trouverait en dehors de leur accord. — Carpentier, /oc. cit., t. 2, n. 35.
960. — Il semble d'ailleurs qu'entre les deux époux il y ait lieu à tous ces points de vue d'établir une distinction capitale, et que tandis que pour la femme demanderesse la détermination d'une résidence précise s'impose, il suffise pour le mari de lui reconnaître le droit d'habitation séparée, sans fixer cette habitation elle-même.
961. — Le mari, en effet, est toujours libre de transporter où bon lui semble son domicile : ce qui lui importe seulement, c'est que ce domicile ne soit plus nécessairement le domicile conjugal.
962. — Quant à la femme, nous verrons au contraire que l'abandon de la résidence provisoire qui lui est assignée comporte une pénalité rigoureuse.
963. — En dehors de la détermination d'une résidence séparée, l'ordonnance du président ne saurait comprendre d'ailleurs, croyons-nous, aucune autre mesure. C'est ainsi notamment qu'elle ne saurait porter ni sur la garde des enfants, ni sur la remise personnelle des effets de la femme, ni sur la pension alimentaire, quelque connexes que soient souvent ces dilférenls points. C'est le résultat auquel semble naturellement conduire la dilférence de rédaction des art. 236 et 238.
964. — Mais dans cette mesure elle constituera pour le demandeur un titre qui lui permettra de repousser toute tentative de la part de son conjoint de rétablir la vie commune. — Cass., 24 déc 1812, [D. Hep., v» Sep. de corps, n. 491) — Nancy, 11 août 1863, Lahache, [S. 65.2.324, P. 65.1224] — Trib. Bruxelles, 13 déc. 1874, [P. 74 3.(97]
965. — ... D'exiger que toutes significations utiles lui soient faites à cette résidence. — Fuzier-Herman, C. civ. annoté, art. 238, n. 24. — Conf. infrà, n. 1177.
966. — ... Et, s'il s'agit de la femme, de mettre à la charge du mari toutes les dépenses normalement faites pour sa nourriture et son entretien personnel. — Trib. Seine, t4 juin 1884, [Gaz. Pal., 84.221
967. — Cette opinion, il est vrai, n'est pas unanimement admise.
— V. notamment, Lyon, 26 nov. 1886, [Gaz. des Trib., 4 févr. 1887]
— ... au moins en ce qui concerne les dépenses d'installation.
968. — Mais la jurisprudence qui la consacre généralement même lorsqu'en dehors de toute instance en séparation de corps ou en divorce, les époux vivent séparés de fait, par la volonté du mari, ne peut manquer d'être favorable à cette interprétation.
— V. suprà, n. 35, 438 et s., et infrà, n. 1199. — Carpenlier, I. 2, n. 55, in fine.
969. — Reste un dernier point à élucider. L'ordonnance du président rendue dans les termes de l'art. 236 est-elle susceptible de recours? Nous ne le pensons pas. Il n'y a pas là, à proprement parler, l'exercice d'un pouvoir contentieux, et en ouvrant la voie de l'appel dans l'hypothèse prévue par l'art. 238, la loi parait bien la fermer dans le cas qui nous occupe.
970. — C'est en ce sens, d'ailleurs, que paraissait s'être fixée la jurisprudence, en matière de séparation de corps.
971. — Si donc, le président avait outrepassé ses pouvoirs, la partie lésée n'aurait d'autre moyen que de revenir devant lui par voie de référé pour le faire statuer à nouveau. — Carpentier, t. 2, n. 56.
§ 4. Citation au défendeur à compurattre devant le magistrat conciliateur.
972. — En quelles formes doit se faire la citation au défendeur d'avoir à comparaître devant le président et comment doit-elle
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être portée à sa connaissance? Ni l'art. 876, C. proc. civ., ni l'ancien art. 238, C. oiv.j ne réglementaient ce point, ce qui avait l'ait naître de nombreuses liésilations. — V. notamment (joiranrl, p. 68; Villequet, p. 1:^9; Coulon, Faivre et Jacob, p. 32; Toullier, t'. 2, n. 684; Vrave et Gode, art. 238-5"; Carpentier, t. 1, n. 104.
973. — Avant la rédaction du Code de procédure on décidait généralement, cependant, que la notification à l'époux défendeur de l'ordonnance de comparution rendue par le juge en e.xécution de l'art. 238 n'était pas soumise, à peine de nullité, aux lormalités exigées pour les exploits ordinaires. — Cass., 25 germ. an XIII, Delilz-Lacosle, [S. et P. clir.j
974. — ... Spécialement, que les exploits contenant de simples significations d'actes préparatoires au divorce, n'étaient pas soumis aux formalités prescrites par l'arl. 4, tit. 2 de l'ordonnance de 1667. — Liège, 21 prair. an .\1II, Smots, [S. chr.1
975. — Et depuis cette époque certaines décisions avaient admis que le ministérede l'huissier, notamment, n'était pas obligatoire et pouvait être remplacé par l'usage d'un récépissé. — V. not. Orléans, 10 juin 1853, X..., [D. o3.2.lol] — Bourges, 6 janv. 1873, X.... [D. 73.2.207] — Ces hésitations se trouvent aujourd'hui tranchées par l'art. 237 ainsi conçu : « La requête et l'ordonnance sont signifiées en tète de la citation donnée à l'époux défendeur, trois jours au moins avant le jour fixé pour la comparution, outre le délai de dislance, le tout à peine de nullité. Cette citation est délivrée par huissier commis et sous pli fermé. »
970. — On admet généralement, que le délai de trois jours est franc, mais que conformément aux principes généraux, la nullité résultant de l'insuffisance du délai serait couverte, si le défendeur avait comparu au préliminaire de conciliation, carie délai est établi en sa faveur et il peut y renoncer. — Depeiges, hc. fit.,' Carpentier, t. i, n. 57.
977. • — On admet également que si une citation était donnée à trop bref délai, le défendeur pourrait requérir l'indication d'un nouveau jour. — Depeiges, /oc. cit.
978. — Enfin on décide également que si en pareille hypothèse le défendeur ne comparaissait pas, le président, faute de pouvoir donner défaut, devrait ordonner la réassignation à un jour ultérieur. — Depeiges, loc. cit.
970. — Qui sera juge des nullités contenues dans la citation? Il semble à cet égard qu'il n'y ait lieu qu'à reproduire la distinction formulée à propos de la compétence. — Winfrà, n. 1 118 et s.
980. — L'innovation qui consiste à exiger que la citation soit remise par huissier commis sous pli fermé est certainement très-heureuse. Elle évitera des indiscrétions fâcheuses; mais elle se concilie assez difficilement avec l'obligation où est l'huissier de remplir le partant à... au moment de la remise de l'exploit. L'huissier pour obéir à la double prescription de la loi n'introduira la copie dans l'enveloppe qu'après avoir inscrit les mentions à requérir. — V. Poulie, p. 141; Curet, p. 97; Coulon,
981. — Si la citation n'était pas remise par huissier commis cette irrégularité entraînerait certainement nullité de l'exploit. — Par anal. Cass., 2 déc. 1845, Boissin, [D. 46.1.24] — Depeiges, n. 62; Poulie, p. 144; Carpentier, t. 2, n. 57. — Contré, Yraye et Gode, t. 1, n. 214.
H82. — Mais on n'en saurait dire autant de l'inobservation de la fermeture du pli, surtout lorsque la requête est remise à la partie elle-même. En pareil cas il ne pourrait y avoir lieu, croyons-nous, qu'à des dommages-intérêts à l'enconlre de l'o'ficier ministériel. Est donc valable la citation remise par l'huissier à la partie elle-même sous pli non fermé, l'art. 1035, C. proc. civ., n ayant point édicté de nullité en l'absence de cette formalité. — Bayonne, 7 août 1894, Dame C..., [J. La Loi, 16 nov. 18941 — Coulon, t. 4, p. 123; Curet, p. 97. —Contrù, Depeiges, n. 62.^
983. — On s'est demandé comment on pourrait concilier la disposition qui nous occupe avec celle de l'art. 69, n. 8, C. proc. civ., qui exige l'allichage d'une copie de l'exploit, lorsque le demandeur n a ni domicile ni résidence en France? Les deux textes sont si complètement contradictoires qu'on ne peut concevoir que deux solutions : abrogation de l'art. 09, C. proc. civ., par l'art. 237, C. civ., en vertu de la règle specialia ijeneralihns (lerofianl. — Coulon, l. 4, p. 122; Vrave et Gode, p. 212, — ou inapplicabilité de l'art. 237 au cas qui nous occupe et qu'il ne parait pas viser expressément.
S 5. Capacité du di'fni'ieur.
984. — Si le défendeur est capable, l'application des règles qui précèdent n'entraînera aucune difficulté. Mais si on se trouve en présence d'un incapable, à qui devra être adressée la citation? Faudra-t-il mettre en cause l'incapable lui-même ou son représentant?
985. — La difficulté est à peu près la même que celle que soulève l'incapacité du demandeur. Qu'il s'agisse de mettre en mouvement l'action ou seulement d'y répondre, le vœu de la loi est de faire intervenir personnellement les parties. Mais dans un cas on dispose d'un droit, alors qu'on n'en dispose pas dans l'autre.
980. — Xous en conclurons que si en ce qui concerne la comparution proprement dite, on devra se rapprocher des règles édictées pour le demandeur (\'. suprà, n. 792 et s., et inf'rà, n. 1012), pour la citation elle-même, on devra observer autant que possible les règles du droit commun.
987. — C'est ainsi que la citation nous paraîtra devoir être délivrée à l'individu pourvu d'un conseil judiciaire et au mineur émancipé eux-mêmes, et pour la validité à leur conseil et à leur curateur.
988. — ... A la femme mariée personnellement qui se trouvera autorisée tacitement parle seul fait de l'assignalion dirigée contre elle. — Cass., 8 mars 1875, de BeaulVremont, ^D.78.1.201J
989. — ... Au tuteur de l'interdit judiciaire mais sans distinguer entre l'action en divorce et l'action en séparation de corps et sous réserve de ce que nous dirons infrà, n. 1870 et s., pour le cas de démence.
Au mandataire ad litem de l'aliéné non interdit
991. — .Ainsi jugé, spécialement (en un cas de conversion de séparation de corps en divorce, il est vrai), qu'une pareille action dirigée contre un époux aliéné non interdit, placé dans un établissement d'aliénés doit être suivie contre un mandataire ad litem nommé audit époux conformément à l'art. 33, L. 30 juin 1838; et que lorsqu'au première instance cette formalité a été omise et la procédure suivie contre l'aliéné lui-même, il appartient à la cour saisie de l'affaire au second degré de juridiction de surseoir, d'office ou sur les réquisitions du ministère public, à statuer jusqu'à ce qu'un mandataire ad litem ait été nommé audit aliéné. -- Bordeaux, 18 juill. 1888, Dupuy, [Gaz. Pat., 14 déc. 1888]
992. — Pour l'interdit légal la question toutefois est plus douteuse.
993. — Elle suppose d'abord résolu le point de savoir si l'abrogation de l'art. 201, C. civ., par la loi du 18 avr. 1886, a eu pour effet de soumettre la demande basée sur une condamnation à une peine aftlictive et infamante au préliminaire de conciliation.
994. — H est évident en effet que si cet article est encore en vigueur, tel que l'interprétait la jurisprudence, et qu'il suffise pour former la demande d'adresser une requête au président, sans mettre en cause le défendeur la question ne st» pose même pas
995. — A cet égard nous avons dit et nous rappelons que d'après l'opinion générale l'abrogation de l'art. 261 a eu pour effet de soumettre les demandes basées sur une condamnation à une peine aflliclive et infamante à la même procédure que toutes les aulres demandes en divorce.
990. — Reste donc à déterminer quel rôle rempliront respectivement l'interdit ou son tuteur.
997. — N'esl-il pas certain que la citation au condamné luimême ne produira pas les effets ordinaires parce qu'il ne pourra pas comparaître? N'est-il pas dans le vœu de la loi, d'autre part de subordonner l'action de son tuteur à sa décision propre ' (arg. analyse de l'art. 294)? .Ne convient-il pas par suite de les melti-e l'un et l'autre en cause? Ne suffira-t-il pas au contraire de délivrer la citation au tuteur?
998. — Il avait été jugé avant la loi de 1886 que l'interdit légal devaitêlre mis de toutes façonsen cause. — ïrib. Mayenne, 28 mars 1881, [Loi nouvdle, 84.3.144]
999. — Il a été jugé depuis que si la loi du 18 avr. 1886 a abrogé l'art. 261, elle n'a pas entendu apporter une exception au principe posé dans les art. 29, C. pén.,et 6, L. 30 mai 1854; qu'en conséquence, l'interdit légal ne pouvant comparaître en personne, ne peut être cité en conciliation, et que le tuteur seul a qualité pour le représenter. — Besancon, 22 nov. 1894,B.c. B., [Gaz. des Trib., 14 déc. 189iJ
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1000. — ... Qu" la citation en conciliation 'levant le prési'lent du tribunal lors d'une instance en divorce intentée par un conjoint contre .«on conjoint interdit légalement doit être donni^e non à l'interdit, mais à son tuteur. — Paris, 7 avr. 1887, Caillés, S. 88.2.54, P. 88.1.3311 — Curet, t. 2, n. 149. — Contrii, Tissier. Hev.crit., 1896, p. oo2.
1001. — ... Qu'il n'est pas nécessaire de mettre en cause l'interdit lui-même. — Même arrêt.
1002. — Dans l'arrêt de Paris du 7 avr. 1887, M. l'avocat général .Manuel avait donné des conclusions contraires en établissant que l'interdiction légale ne pouvant avoir d'intérêt pratique pour les droits dont l'e.xercice et la jouissance se conçoivent séparés, la où la présence de l'interdit lui-même élail réclamée, l'intervention du tuteur était inconcevable, et que précisément la loi réclamait une intervention personnelle du condamné dans le cas qui nous occupe : qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter en fait à cette circonstance que le condamné, subissant sa peine hors du continent européen, il lui était impossible do satisfaire au vi-r^u de la loi : que la question pouvait se poser dans des termes identiques pour des condamnés accomplissant leur peine à Paris, par suite de commutation, etc. La même doctrine a été soutenue avec beaucoup de force par M. Tissier (li^'v. frit.. 1806, p. .To2) qui a fait ressortir toutes les raisons pour lesquelles la loi exigeait la comparution du défendeur.
1003- — La cour,-. pour refuser de s'associer à ces observations, s'est laissée guider par cette considération que la loi de 1886 n'avait admis d'autre exception au droit commun que celle de la réquisition du demandeur en cas d'empêchement, qu'il était impossible dans le silence du législateur d'en reconnaître une nouvelle, et que la cause même de l'action ne supposant que de courts débats entre le demandeur et son conjoint, le tuteur élaii suffisamment qualifié pour le représenter.
1004. — D'après une autre opinion, il faudrait se montrer plus radical et il y aurait dispense en pareil cas de la tentative de conciliation. — V. Coulon, t. 4, p. 86 et s.; Carpentier, t. 2, n. îiO.
1005. — L'autorisation de citer dans cette opinion serait donnée dans l'ordonnance visée par l'art. 23,ï, C. civ.
1006. — Si l'action en divorce était formée contre un absent les envoyés en possession auraient-ils qualité pour recevoir la citation"? La question est indépendante de celle de savoir si l'action serait recevable. Nous croyons en elTet, avec certains auteurs, que l'absence du défendeur constitue une fin de nonrecevoir contre l'action en divorce. Mais les fins de non-recevoir ne peuvent faire l'objet d'un débat utile que devant le tribunal. — Carpentier, loc. cit.
1007.^ En réduisant, la question au point qui nous occupe, nous n'hésiterons pas à répondre négativement. Les envoyés en possession provisoire n'ont que des intérêts pécuniaires et ne sauraient représenter l'absent dans une question morale aussi importante.
1008. — Pour une raison analogue en cas de liquidation judiciaire ou de faillite du mari, l'action en séparation de corps formée par la femme à raison de son caractère rigoureusement personnel, ne suppose pas la mise en cause du liquidateur ou du syndic. — Trib. Seine, 7 mars 1X90, [.\tin. dr. v.omm., 90.1. lîjl I — Conf. aussi Paris, 28 août 1871. Papin, [S. 72.2.67, P. 7:t.|09.'i, D. 74. ri. 282] — Coulon, t. -4, p. 94. — V. cependant Lyon-Caen et Renault, t. 7, n. 230. — Et même en dehors de toute mesure d'ensemble résultant d'une faillite ou d'une liquidation, il faudrait refuser aussi longtemps que la procédure conserve un caractère personnel, c'est-à-dire jusqu'au moment du partage des biens, le droit d'intervention à tout créancier. — Depeiges, n. 80; Crevin, n. 108; .-\ubry et Rau, l. .">, § 493, p. 194; Frémont, n. 203. — (^onf. cep. Depeiges, n. 40.
§ 6. Tentative de conciliation.
1009. — .\ l'audience en conciliation tenue par le présideni, les parties doivent comparaître en personne sans l'assistance d'avoués ni de conseils. Bien que l'art. 238, C. civ., soit moins formel à cet égard que l'art. 877, C. proc. civ., la règle e>l la même et les deux dispositions peuvent s'interpréter l'une par l'autre. — Viaye et Gode, arl. 137; Goirand, n. 69; Prudliomme. I)i' lu roinp'iriition en personni: dex parliez dons hi j)roi:cdure de diiorw, l'r. jud., 188.T, p 92; (Toulon, t. 4, p. 126; Depeiges, n. 64; Curet, p. 98; Hue, t. 2, n. 321.
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1010. — Jugé cependant que les [larlies poursuivies pourront se faire accompagner d'un parent. — Bruxelles, 9 août 1848, IPo.sicr., 48.2.3 lOJ — Contra, Trib. Blidah, 22 janv. 1890, [Pand. pfir., 90.2.223]
1011. — Peuvent-elles de même se présenter en compagnie de leurs représentants légaux dans le cas d'incapacité ou se faire suppléer par eux. Nous avons répondu par avance à celte question.
1012. — L'individu pourvu d'un conseil judiciaire comparaîtra seul. L'aliéné non interdit et l'interdit judiciaire ou légal sont dispensés de la comparution ou comparaîtront par leur tuteur suivant les opinions. — V. suprâ, n. 987 et s.
1013. — La tentative de conciliation a lieu en général dans le cabinet du juge.
1014. — Pour 'aciliter un rapprochement qu'elle désire, la loi toutefois permet au président dans l'hypothèse où l'un ou l'autre des époux serait dans l'impossibilité de se rendre auprès de lui de déterminer un autre lieu où sera tentée la conciliation, et plus spécialement dans le cas où cette impossibilité émanerait du défendeur, de donner commission rogatoire àun de ses collègues à l'effet d'entendre ce dernier. Faute par lui de satisfaire à l'une et à l'autre de ces prescriptions, l'ordonnance permettant d'assigner pourrait être frappée de nullité. — Trib. Seine, i" mars I89.Ï. [.J. Le Droit, 22 mars 1893]
1015. — Le président pour apprécier les causes d'excuse, pour déterminer le lieu où sera tentée la conciliation, pour en fixer l'époque a un pouvoir d'appréciation absolu.
1016. — L'art. 238, C. civ., laissant au président le soin de déterminer le lieu où sera tentée la conciliation n'exclut pas les lieux situés hors de son ressort, et lui laisse par conséquent, toute latituile pour indiquer ce lieu. — Rayonne, 7 août 1894, Dame C..., [.I. La Loi. 18 nov. 1894] — \'. cependant Carpentier, t. 2, n. 60.
1017. — H peut commettre un autre juge ou même un juge de paix, suivant l'exigence des cas. — Rayonne, 7 août 1894, Dame C..., précité. — Trib. Seine, I"'' févr. 1894, [.1. Le Droit, 29 et 30 ocl. 1894] — C'est ce qui semble résulter de la généralité des termes de l'art. 1033, C. proc. civ. — V. cependant Vraye et Gode, t. 1, n. 226.
1018. — Rappelons d'ailleurs que lorsqu'en l'absence du président du tribunal de première instance, le juge qui le remplace a répondu une requête en divorce et a ordonné la comparution des époux devant lui, il ne cesse pas d'être autorisé à recevoir lui-même les comparants, encore qu'au jour fixé pour la comparution, le président soit de retour. — Besançon, 18 août 1*<1 1, Lémard, |^S. et P. chr.^ — V. cep. .«upm. n. 857.
1019. — .Nous avons vu également que dans une certaine opinion le préliminaire de conciliation pourrait être tenté, même en l'absence de tout empêchement, dans l'hôtel du juge. — V. suprà, n. 876.
1020. — D'autre pari, la commission rogatoire ne parait pouvoir être donnée qu'en cas d'ernpêcliement du défendeur. — Coulon, t. 4, p. 128; Grevin, n. 142; Hue, t. 2, n. 321; Carpentier, t. 2, n. 60. — Il n'en faudrait donc pas dire autant si c'était le demandeur qui fût empêché. — V. cep. Trib. Rayonne, 7 août 1894, [.1. La Loi, 16 nov. 1894]
1021. — Le présideni doit-il être assisté de son greffier? L'affirmative ne nous parait pas douteuse. Nous l'avons déjà admise à propos de la remise de la requête. C'est à fortiori qu'il faut décider de même ici. — Contra, Garsonnel, l. 6, n. 1365, p. 494.
1022. — En cas de défaut du défendeur l'art. 238 ne parait donner au président d'autre mission que de constater le défaut. Le président n'aurait ainsi que deux partis à prendre : constater la conciliation, ou constater le défaut.
1023. — Autrefois en matière de séparation de corps la pratique était différente. On donnait au président un large pouvoir d'appréciation.
1024. — Le but que le législateur s'est proposé en prescrivant la comparution en personne des époux devant le président du tribunal, disait-on, a été de procurer à ce magistral le moyen de tenter entre eux un rapprochement, une réconciliation, en leur faisant telles représentations qu'il croirait nécessaires. Il a même imposé au président l'obligation d'adresser aux époux ces représentations (C. proc. civ., art. 878). Si une première tentative ne proiluit aucun résultat, le président a la faculté de faire comparaître devant lui les époux à diverses reprises. Le législateur
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n'a rpslreint dans aucune limite son pouvoir de conciliateur. — Vazeille, t. 2, n. S63; Massol, p. HO, n. 15 ; Demolombe, n. 441.
1025. — Et on docidail par voie de conséquencp que si l'épou.x défendeur élail empèclié de comparaître devant le président du triliunal par une cause légitime (par exemple, une maladie) et connue du président, ce magistral devait surseoir et fÎNer un autre jour pour la comparution. — Pau, 18 janv. 1830, N...,[S. et P. clir.] — V. cep. Paris, l.ï et 18 août 1844, [D. 44.2.63] — Chauveau, sur Carré, quest. 2909.
1026. — ••• Qu'il pouvait ajourner la comparution à une date indéterminée. — Bourges, 6 janv. 1873, Uefond, [D. 73. 2. -207" — Dal., C. proc. civ., art. 877, n. 22.
1027. — ... Qu'il pouvait, suivant les cas, malgré le défaut du défendeur, autoriser ou non le demandeur à suivre sur sa demande. .-Vinsi jugé, d'une part, que le défaut de comparution devant le président du tribunal, de la part du mari défendeur à une demande en séparalion de corps, bien que ce défaut de comparution eût pour cause la détention du mari dans une prison — cause que le président d'ailleurs pouvait faire cesser en ordonnant qu'il fût extrait momentanément du lieu de détention. — Bioche, Did. de proc, v" S(<piiration de corps, n. 19; Oarsonnet, l. ti, n. 1365, note 31 — ne faisait pas obstacle à ce que le président autorisât la femme à procéder sur sa demande. — Rouen, 21 nov. 1838, .\braham. i S. 39.2.26(1, D. 39.2.159] — V. aussi Carré et Chauveau, n. 9269; Pigeau, t. 2, p. 558; Chauveau, Dict. de proc, \" Séparation de corp)s, n. 29.
1028. — ... Et, d'autre part, que lorsque, par une circonstance particulière, l'époux défendeur se trouvait dans l'impossibilité de comparaître en personne devant le président du tribunal, ce magistrat ne devait pas accorder à la femme l'autorisation de procéder sur sa demande, ni lui indiquer un domicile provisoire; qu'il devait surseoir et fixer un autre jour pour la comparution.— Pau, 18 janv. 1830, précité. —V. infrà, n. 1071.
1029. — Il résulterait donc aujourd'hui des termes de notre disposition que dans le cas tout au moins où le magistrat n'aurait été saisi préalablement d'aucune demande d'ajournement et où il ne lui serait justifié d'aucun empêchement, il aurait perdu le droit d'ajourner.
1030. — Cependant cette solution e.st fort discutable, et si elle peut se recommander du texte de la loi, elle ne parait pas tout à fait conforme à son esprit. — Massol, p. 178 ; Demolombe, t. 4, n. 441 et 442; Aubry et Rau, t. 5, p. 91 ; Carpentier, t. i, n. 106; t. 2, n. 60.
1031. — On a proposé aussi une autre distinction qu'on faisait également autrefois. On a dit, si c'est le défendeur qui ne comparait pas, comme il ne dépend pas de lui d'arrêter les poursuites dont il est l'objet, nul doute que le président ne puisse ordonner le renvoi devant le tribunal. Mais il n'en saurait être de même en cas de non-comparution du demandeur. La non-comparution du demandeur doit être considérée comme le désistement de l'action qu'il a intentée. — Carré et Chauveau, quest. 2970 et 2970 bis: Duranton, t. 2, n. .'193; NVillequet, toc. cit.; Vraye et Gode, art. 239, n. 6; Coulon et Eaivre, p. 120. — et qu'il ne pounait reprendre qu'en introduisant peut-être une nouvelle requête. — Grevin, n. 141.
1032. — .Mais les termes employés par l'art. 238 ne paraissent plus autoriser aujourd'hui cette distinction et nous croyons que, sauf la faculté d'ajournement dans le cas où elle lui est reconnue, le président n'aurait encore que le droit de prononcer le défaut sauf à faire précéder encore cette mesure de toutes observations utiles au demandeur ou l'obligation d'autoriser la poursuite faute de conciliation. — Carpentier, I. 2, n. 60.
1033. — Est-il besoin d'ajouter que contrairement à ce qu'on décidait autrefois — Bruxelles, 7 août 1852, |P. 52.2.339] — Bruges. 20 déc. 1876, [Piisicr. 77.3.106] — Charleroi, 14 mai 1881 , ' f osier., 82.3.22] — aucune de ces formalités ne serait applicable aux demandes reconvenlionnelles?
1034. — Si les observations que le président a faites aux parties ont eu pour effet de les rapprocher, quel sera son devoir? Il paraitraii'désirable sans doute qu'une preuve subsistât de ce rapprochement, ne serait-ce qu'au point de vue des elVets de la réconciliation. La loi cependant est muette sur ce point et ne lui lait aucune obligation de dresser procès-verbal de ce fait contrairement à ce qui se passe devant le juge de paix. — Cass., 9 ni.irs 1838, [Dal., C. proc. civ. nnnole, art. 878, n. Oj
1035. — On peut expliquer cette solution par le désir du législateur de ne pas laisser de trace de la mésintelligence des
époux (Carpentier, t. 1 , n. 60). Cependant il est clair que ce désir ne pourra pas toujours se réaliser, et que dans le cas de commission rogatoire, notamment un acte relatant les circonstances dans lesquelles sera accomplie cette comparution devra être dressé.
1036. — Si en l'ail un procès-verbal était dressé néanmoins par le grelfier, ce procès-verbal constituerait un acte authentique qui ne pourrait être combattu que par l'inscription de faux, et non point par les documents extérieurs desquels on prétendrait inférer qu'il ne relate pas tout ce qui s'est passé devant le juge; car il est de règle, d'une part, que les actes authentiques font foi de leur contenu jusqu'à inscription de faux (G. civ., art. 1317); d'autre part, que les actes de procédure se suffisent à eux-mêmes, et qu'on n'a pas le droit de chercher dans d'autres actes la preuve des faits qu'ils ne relatent pas, alors qu'ils avaient pour mission de les relater s'ils s'étan'nt réellement passés (V. M. Garsonnet, op. cit., t. 2, S 231, p. 183 et s., texte et noies). Il ne serait donc pas permis : 1° de prétendre, sans s'inscrire en faux, que le procès-verbal dressé par le greffier, en vertu de l'art. 238, C. civ., serait inexact en ce sens qu'il représenterait par exemple comme ayant accepté la compétence du président un défendeur qui, en réalité, l'aurait contestée ; 2" de chercher, dans une correspondance plus ou moins probante, la preuve qu'il aurait décliné cette compétence alors qu'il n'aurait présenté devant le président aucun déchnatoire.
1037. — Ainsi jugé que les énonciations du procès-verbal de la comparution des époux devant le président du tribunal chargé de les concilier préalablement à l'Instance en séparation de corps ne peuvent être combattues à l'aide d'une lettre émanée du président du tribunal. — Cass., l'-"' juin 1891, Lebbé, |S. 92.1.129]
1038. — Si les époux n'ont pas pu se concilier, le président autorise le demandeur à comparaître devant le tribunal. Mais ce droit n'appartient qu'au président du tribunal compétent. Le juge commis, en cas de commission rogatoire, ne pouvant que constater le défaut du déh'ndeur ou recevoir ses observations, c'est sur la requête nouvelle qui lui sera présentée par le demandeur, et sans qu'il soit besoin de l'entendre de nouveau dans ses observations, que le magistrat chargé de la conciliation après lecture du procès-verbal du juge commis, délivrera le permis de comparution devant le tribunal. — Conf. Depeiges, n. 42; Vraye et '}ode, p. 217; Coulon, t. 4, p. 129.
1039. — L'ordonnance de renvoi est inscrite à la suite de celle qui ordonne la comparution (C. civ., art. 238, § 1 ; C. proc. civ., ait. 878). Par conséquent, il n'est pas nécessaire encore que le président dresse un procès-verbal constatant qu'il n'a pu concilier les époux. — Paris, 9 mars 1838, L..., [S. 38.1. 235, P. 38.1.392, D. 38.2.145)
1040. — C'est l'abandon de l'ancienne procédure de divorce qui renvoyait les parties à se pourvoir devant le tribunal pour obtenir la permission de citer et l'adoption de la procédure suivie en matière de séparation de corps.
1041. — C'est directement devant le tribunal civil el non devant le juge de paix en bureau de conciliation que le président renvoie les époux à se pourvoir. Une nouvelle tentative de conciliation n'aboutirait à rien. Elle serait déplacée en substituant un magistral inférieur à un œagisirat d'ordre plus élevé. — — Cass., 17 janv. 1822, Perrot, [S. et P. chr.] — Lyon, 12 janv. 1825, Lavie.iP. chr.J— Carré et Chauveau , quest. 2*972; Massol, p. 109; Zachariïc, t. 3, p. 360, el ses annotateurs, ibid., note 3.
1042. — Il peut aussi, suivant les circonstances avant d'autoriser le demandeur à citer, ajourner les parties à un délai qui n'excède pas vingt jours, sauf à ordonner les mesures provisoires nécessaires.
1043. — C'est là par contre un emprunt à l'ancienne procédure de divorce qui reconnaissait déjà un droit semblable au tribunal (art. 240). La loi du 18 avr. 1886 transporte seulement cette faculté du tribunal au président. — Coulon, t. 4, p. 130.
1014. — La pratique avait d'ailleurs opéré déjà autorisé cette extension de la procédure du divorce à celle <le II séparation sans enfermer dans aucun délai le droit de sursis du président. — V. notamment Paris, 15 juill. 1844, Reblet, [S. 44.2.565, P. 44.2. 1 17, D. 49.2.45] — V. cependant en sens contraire, Paris, 20 mai 1844, Moussarin, |S. 44.2.563, P. 44.1.787, D. 49.2.44J — l'uzifr-Herman, C. civ. annoté, n. 307, p. 24 et s.
1045. — ... Mais sans lui reconnaître d'autre part un pouvoir absolu: c'est ainsi qu'il avait été décidé notamment que si le
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président du tribunal, lorsqu'il, n'pst pas parvenu à concilier les époux coaiparaissanl devant lui préalablement à une demande en séparation de corps, peut ajourner sa décision â un délai de quelques jours, pour tenter un nouvel essai de conciliation, il ne saurait, sans excès de pouvoirs, refuser d'autoriser la demande en séparation sous prétexte du peu de ;;ravité des faits alléfîués, et décider qu'il ne pourra y être donné suite qu'après un certain délai (six moisi et une nouvelle tentative de conciliation. — Paris, 26 mai 1869, Gandrille, [S. 69.2.206, P. 69. 961, D. 69.2.247: — Bourges, 6 janv. 1873, Defond, [D. 73.2. 207 _ V à cet égard, de Belleyme, Orii. sur req., t. I, p. 317 et 318: Aubry et Hau, I. a, p. 191.
1046. — Puisque cette disposition a été empruntée à l'ancien droit on peut donc invoquer l'autorité des décisions auxquelles elle a donné naissance. C'est ainsi qu'on devrait continuer à dénier au président le droit de rejeter de plann la demande. — (Toulon, t. 4, p. 131 ; Grevin, n. 148. — Cimlrà. Goirand, n. 124. — El c'est ainsi qu'on devrait encore décider, croyons-nous avec un arrêt de Besançon du 16 août I8U, Lémard, [S. et P. clir. ], que si la cilaiion avait été lancée au mépris de cette disposition, ce ne serait pas la demande en divorce elle-même, mais la citation seule qui serait viciée.
1047. — On parait d'accord pour dire que les vingt jours dont parle la loi « ne peut excéder vingt jours », ne sont pas francs. — Depeiges, n. 67; Vraye et Gode, l. 1, n. 258; Coulon, t. 4, p. 132. — Contra. Hue, l. 2, n. 313. — Après ce délai, le juge pourrait-il encore suspendre la permission de cit?r pendant un nouveau délai? .Nous ne le pensons pas. Un arrêt de la cour de Nimes parait avoir bésilé toutefois sur ce point. — Nimes, 21 mai 1806, [cité par Carpentier, t. 1, n. lloj — Mais l'espèce prévue par cet arrêt n'est peut-être pas tout à l'ait celle que nous 8up(iosons.
I04S. — Le pouvoir de suspendre la permission de citer doit Il être reconnu au président même dans le cas où la demande reposerait sur une cause péremploiro, telle que l'adultère ou la condamnation à une peine afllictive ou infamante'.' Il nous parait que du moment ou on admet la nécessité de la tentative de conciliation même dans ces hypothèses, il n'y a aucune raison de restreindre les pouvoirs du président et qu'il faut lui concéder en tous cas un droit identique. — Sic, Carpentier, t. 2, n. 61 ; Grevin, n. 148. — Contrd, Coulon et Faivre, p. 127 ; Coulon, t. 4, p. 131.
1049. — Le tribunal a suspendu le permission de citer pendant vingt jours. Est-ce à dire que ce délai expiré le demandeur pourra citer directement le défendeur devant le tribunal? On ne le pensait pas autrefois, et on tirait argument à cet égard d'un rapprochement entre l'art. 240 et l'art. 241. Bien que ces arguments de texte fassent défaut aujourd'hui la raison de décidi'r peut sembler encore la même, identique, el nous ne reconnailrions pas même au président d'accorder d'avance et condilionnellemenl la permission de citer pour le cas où le délai étant expiré le demandeur persisterait dans son action. — V. cep. en sens contraire, Depeiges, p 42; Willequez, p. 143; Coulon, t. 4, p. 131 ; Carpentier, t. 1, n. 136.
1050. — Ainsi jugé que l'art. 240, 0. civ., qui permet au juge de suspendre pendant vingt jours la permission de citer, ne signilie pas que la citation puisse être donnée de pluno au bout de vingt jours de sursis. Il signilie qu'après ces vingt jours il doit être demandé une nouvelle permission et que cette fois elle devra être accordée. — Besançon, 16 amU 1811, Lémard, précité.
1051. — Quant k la fixation de la nouvelle comparution (à l'exception du cas où les deux époux auront commencé par comparaître, et où elle pourra avoir lieu verbalement), elle ne saurait résulter selon nous que d'une unlonnance rédigée par le greffier et signiRée en tête de la nouvelle citation délivrée comme la précédente par l'huissier commis sous pli fermé. Car nous ne voyons aucune raison de distinguer entre l'espèce prévue par l'art. 237 et celle prévue par l'art. 238, C. civ.
1052. — Il est vrai qu'antérieurement à la loi du 18 avr. I8H0 il s'était produit quelques dissidences à cet égard, notammiMit quant à la nécessité de l'aire mention de la remise de cause en tête de la citation. — Bourges, 6 .janv. 1873, Defond, [D.73. 2.207 i — , mais il n'y avait alors aucune règle précise à c>"l égard el l'on ne pouvait raisonner par analogie. — Conf. Vraye el Gode (l. I, n. 22.ï el 2:>8), qui exigent dans ce cas comme dans le précédent que l'ordonnance soit précédée d'une requête
el que les deux actes soient séparés par un délai d'au moins trois iours francs.
1053. — L'ordonnance donnant l'autorisation de citer devra être conçuf en termes formels. Cette règle sera particulièrement importante à observer lorsque la demande sera formée par la femme, car il ne faut pas qu'il puisse y avoir de doute sur sa capacité. — Orléans. 20 janv. 1809, N...", [P. chr.j — Cependant en pratique on rencontre des décisions contraires. — Trib.Nice,
21 juin 1892, 'J'iurn. des avow's, 92.456]
1054. — Quelle sera la conséquence des irrégularités commises dans la tentative de conciliation? La loi n'attache expressément à l'observation des formalités qu'elle édicté aucune peine de nullité. Nous croyons cependant qu'il pourrait y avoir lieu de distinguer à cet égard et que la nullité devra être attachée à l'inob.-^ervation des formes substantielles.
1055. ^ Mais qui sera juge du point de savoir si une forme est substantielle ou non? le président lui-même ou le tribunal? .Nous avons dit que le président pourra, conformément à la théorie qui lui reconnaît le firoil de statuer sur sa propre compétence, connaître des irrégularités qui seront du fait du demandeur ou de ses représentants dans la citation à comparaître devant lui. Des décisions ont été rendues en ce sens. — Paris,
22 févr. 1861, Camatte, [D. 62.2.90] — Orléans, 20 janv. 1809, précité. — Sic, Depeiges, n. 61 el 68.
1056. — - Mais il est clair qu'il ne saurait connaître des irrégularités provenant de son fait ou de celui de son greffier, et en pareil cas il faudrait revenir purement el simplement aux règles du droit commun.
1057. — On s'est demandé quelle sera la conséquence du défaut de tentative de conciliation. L'opinion générale est qu'elle entraînera nullité. Mais on n'est pas d'accord sur le caractère de cette nullité, si elle est ou non de droit public, et si elle doit être invoquée ou non in limine Mis. — Demolombe, t. 2, n. 434 ; Aubry et Hau, t. 5, § 493; Poulie, p. 145; Coulon, t. 4, p. 124; Grevin, n. 120.
1058. — Il a été jugé à cet égard d'une part que la nullité de la sommation faite au mari de comparaître devant le président du tribunal, pour se concilier sur la demande en séparation de corps que sa femme veut former contre lui, doit être proposée in limine litis; que cette nullité est couverte si, sur l'opposition par lui formée à l'ordonnance du président rendue en son absence, le mari s'est borné à combattre le fond des dispositions de cette ordonnance. — Orléans, 10 juin 1833, C..., P. o4.2. 601. D. :i3. 2.151!
1059. — ... Que la femme demanderesse en séparation de corps, n'est pas recevable à se faire, en appel, un moyen de ce qu'elle n'aurait pas fait l'essai du préliminaire de conciliation.
— Bruxelles, 29 janv. 1806, Dereidder, fS. et P. chr.]
1060. — ... Que les dispositions de l'art. 877, C. prnc. civ., qui oMonnenI la comparution personnelle des époux devant le président du tribunal, n'étant pas prescrites à peine de nullité, la violation de ces dispositions ne peut èlre le fondement d'une ouverture à cassation, surtout lorsque le moyen n'a pas été présenté devant les juges du fond. — Cass., 28 mai 1828, Chabannes, [S. et P. cbr.l; — 25 juin 1889, Dhuicque, [S. 90.1.71, P. 90.I.1.Ï0, D. 90.1.420]
1061. — Mais il a été jugé d'autre pari que la tentative de conciliation devant le président du tribunal, prescrite par la loi avant la demande en séparation de corps, est d'ordre public; qu'en conséquence, si celle tentative n'a pu avoir lieu par suite d'un vice dans la citation donnée à l'époux défendeur, la procédure qui a suivi est radicalenu'nl nulle, el que celte nullité peut être prononcée même après défenses au fond. — Paris. 3 juin 1854, Rigaud, [S. 34.2.647, P. 55.1.469]
1062. — ... Qu'il faut en dire autant si celle .entalive n'a pu avoir lieu, par suite d'un fait imputable à l'époux demandeur.
— Paris, 28 août 1879, .\..., [S. 81.2.244. P. 81.1.1138] — V. Demolombe, loc. cit., t. 2, n. 434; .\ubry et Rau, l. 5, p. 190, S 493; Massol, p. 180; Le Senne, p. 78, n. 146.
1063. — Jugé encore dans ce dernier système, que la fin de non-recevoir tirée de l'inobservation du préliminaire de conciliation constituant une exception d'ordre public, peut être proposée en tout état de cause. — Paris, 10 mars 1864, de la Varendo, (S. 64.2.89, P. 64.90t, D. 64 2.601; — tO mars 1864, Morel, \lhid.\ — Oriéans, 29 juill. 1864, Lepage, [Ihid.] — Sic, Demolombe, t. 2, ii. 434.
1064. — ... Môme pour la première fois en appel. — Orléans,
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29 juin. 1864, précité. — ... Et même être suppléée d'office par les jupes. — Paris, 10 mars 1864, précilé.
1065. — On ne pourrait proposer cependant pour la première fois en Cour de cassation le moyen tiré de ce que la tentative de conciliation aurait eu lipu devant un magistrat incompétent, alors que les juges du fait n'ont pas été mis en situation de connaître et d'apprécier celte nullité de procédure, non apparente d'ailleurs par elle-même.— Cass., 12 déc. 1871, Billet, [S. 72.1.112, P. 72.266]
1(166. — Le moyen tiré de ce que la séparation de corps aurait été prononcée sans conciliation préalable devant le président, constitue, en effet, un moyen mêlé de fait et de droit et n'est pas, dès lors, susceptible d'être proposé pour la première fois devant cette cour. — Cass., 30 janv. 1877. Peltier, [S. 77. 1.1.Ï9, P. 77.392'
1067. — D'ailleurs, le conjoint qui a acquiescé au jugement interlocutoire ordonnant l'enquête, et qui ne s'est pas pourvu en cassation contre le jugement définitif prononçant la séparation, n'est pas recevable à se pourvoir contre l'arrêt confirmalif du jugement. — .Même arrêt.
1068. — En tous cas, le pourvoi n'est pas recevable si le demandeur ne produit m une e.xpédition de l'ordonnance du président autorisant la femme à former sa demande en séparation, ni la copie qu'il dit en avoir été donnée en tête de l'exploit introductif d'instance, la cour ne pouvant ainsi vérifier le grief du pourvoi. — Même arrêt.
1069. — Ici ne s'applique pas le principe suivant lequel tout jugement doit porter en lui-même la preuve de sa régularité. Aucune disposition de loi n'exige que les jugements ou arrêts prononçant une séparation de corps constatent la tentative de conciliation devant le président. — Même arrêt. — V. encore sur cette question, Paris, 3 juin I8.Ï4, précilé; — 10 mars 1864, précité. — Bourges, 6 janv. 1873. Defond, i D. 73.2.207]
1070. — En tous cas. le conjoint contre lequel la séparation de corps a été prononcée en première instance, peut la demander lui-même en appel, sans qu'on puisse lui opposer une fin de non-recevoir tirée du défaut de préliminaire de conciliation. — Cliambéry, 4 mai 1872, M.... [S. 73.2.217, P. 73.88.'i, D. 73.2. 129] — Sic, Fuzier-Herman, C. civ. annote, art. 307, n. 70 et s. — V. suprà, n. 37.
1071. — D'autre part, on ne saurait assimilera l'omission de la tentative de conciliation le simpledéfaut du défendeursurlout s'il avait été touché par la citation. — Orléans, 10 juin 1853, C..., ,P. .14.2.601, D. 03.2.I.Ï1] — V. suprà, n. 1027.
1072. — De même il n'y a pas omission du préliminaire de conciliation en ce que le mari n'a pas paru devant le président, si la sommation de comparailre lui est parvenue. — Même arrêt.
§ 7. De l'instance proprement dite. Détermination du moment à partir duquel elle doit i'tre considérée comme engagée.
1073. — A quel moment l'instance en divorce doit-elle être considérée comme introduite"? Est-ce au jour où le président saisi de la requête du demandeur l'entend dans ses observations? au jour où le demandeur, ayant obtenu l'autorisation de citer son conjoint en conciliation, celui-ci a été touché par cette citation, ou bien à l'instant oii les parties ayant comparu devant lui il rend l'ordonnance permettant de citer? .N'est-ce pas plutôt, comme dans les procédures ordinaires, au moment où l'assignation est délivrée par le demandeur au défendeur pour comparaître devant le tribunal"?
1074. — .\vanl de chercher à résoudre cette question il importe d'en faire ressortir l'intérêt pratique. La compétence du tribunal se détermine, nous l'avons vu, par la considération du domicile matrimonial au moment de la demande, de telle façon qu'il soit impossible de faire varier cette demande par un changement de domicile postérieur? — Quel est l'acte auquel on devra s'attacher pour réputer l'instance commencée? — Certaines exceptions l'exception d'incompétence ratione personx, notamment doivent être intentées in limine litis. A quel moment devra-t-on l'opposer à peine de forclusion? — La péremption d'instince peut commencer à courir à partir du premier acte véritable de procédure. Quel sera son point de départ en matière de divorce et de séparation de corps? — Le désistement d'instance n'a besoin d'être accepté que lorsque l'instance est liée. Quand l'instance sera-l-elle réputée liée? — Le divorce produit dans certains cas un effet rétroactif au jour de la demande. Une cer-
taine théorie admet qu'il en doit être de même en matière de séparation de corps. Quel acte devra-t-on considiTer comme constitutif de la demande? — A supposer qu'une loi nouvelle intervienne qui régisse les instances commencées avant sa promulgation, que devra-ton entendre à ce point de vue par instance commencée? — A supposer qu'une pension alimentaire soit al'ouée au demandeur sans que le tribunal en ait fixé le point de départ, à quelle date taudra-t-il la faire remonter?
1075. — Deux opinions principales sont en présence : l'une qui s'attache particulièrement à l'ajournement par analogie de ce qui se passe dans les affaires ordinaires où le préliminaire de conciliation ne fait pas partie de l'instance, et par cette considération spéciale qu'a le juge conciliateur pour reculer, par un sursis de vingt jours, la date de la citation. — V. not. Trib. Seine, 30 janv. 1886, [.].LaLoi. 12 févr. 1886]; — 1" août 1888, [,I. La Loi, Il nov. 18881; — 27 déc. 1890. \Pand. franc, 92. 283]; — 16 mars 1893, [Gaz. des Trib., 12 déc. 1893] — Trib. Lvon, 7 mars 1889, f.J. La Loi, 30 )uill. 1889j — Trib.' Nice, 28 mai 1890, IJ. Lu Loi, 90.842] — Le Senne, n. 82; Massol, p. 128; de Folleville. lier. Smets, 1889, p. 180; f-îauter. Cours de proc, S 343, note a; Curet, n. 129; Cosle, Point de départ des eff. du div., p. 109, — l'autre qui parait disposée à tenir plus particulièrement compte de la comparution des parties devant le magistrat chargé de la conciliation à raison de la procédure spéciale du divorce et des pouvoirs exorbitants conférés à ce magistrat. — Cass., 8 déc. 1880, Rousselin, [S. 82.1 .103, P. 82. i.iio. D. 81.1.260';— l" juin lS91,Lebbé, [S. et P. 92.1.129, D. 93.1.428] — Paris, 13 mars 1892, Romont, [S. et P. 92.2.72, D. 93.2.367]; — 13 juin 1893, Rousseau et Laisney, 94.337] — Sans penser à donner à cette question une réponse absolue, nous croyons, en ce qui nous concerne, que tout dépenddu point de vue auquel on se place pour l'envisager et que la solution peut varier avec l'intérêt en cause.
1076. — 1. Veut-on se borner à interdire au défendeur de modifier par un changement de domicile la compétence du tribunal, il n'est pas téméraire de soutenir que cette compétence se trouve déterminée par l'acte même qui a investi le président, par la requête en divorce ou en séparation de corps. • — V. suprà, n. 730.
1077. — On peut dire en effet que le demandeurn'avail pas d'autre moven pour saisir la justice de ses griefs, et qu'une fois qu'il a investi de sa réclamation le tribunal compétent, il a un droit acquis à voir son action se dérouler devant lui. — .Massé et Vergé, sur Zacbariu', t. 1, p. 278, § 183, note 2: Demolombe, t. 4, p. 447; Carpentier, toc. cit., t. 1, n. 112.
1078. — Ainsi, jugé que le tnbun;il est saisi du jour de la requête, et non pas seulement du jour de l'assignation, et qu'il doit conserver la connaissince de la demande, nonobstant tout changement ultérieur de domicile du mari,... surtout lorsque, sur la requête, est intervenue une ordonnance du président qui fixe pour demeure de la femme une maison située dans le ressort du tribunal.— Cass. règl.de jug., 27juill. 1823, Lavie, S. et P. chr.]
1079. — Jugé dans le même sens, que la requête en séparation de corps présentée au président du tribunal du domicile des époux, et revêtue de son ordonnance de comparution, est attributive de juridiction à ce tribunal pour le jugement de la demande, nonobstant le changement ultérieur de domicile du mari : qu'il en est ainsi alors surtout que les parties ont comparu devant le président en exécution de son ordonnance; qu'il importe peu que, lors de cette comparution, le président n'ait fait que prononcer un simple ajournement. — Paris, 7 août 1833, Réchaud, fS. 3b.2.493, P. chr.] — Amiens, 30 avr. 1836, N..., [P. chr.]
1080. — ... Que la requête introductive d'instance en séparation de corps, présentée au président du tribunal, constitue, du moment où l'époux défendeur en est louché, le premier acte de l'instance soumise à la juridiction de ce tribunal. — Cass., 8 déc. 1880, Rousselin, [S. 82.1.103, P. 82.1.233, D. 81.1.260] — — V. Carré et Cliauveau, Lois de lu pruc.civ., t. 1, sur l'arl. 39, quest. 234, et t. 6, 2- part., surl'art. 878, quest. 296."i bis; Bioche, Ùirt. de proc, V Séparation île corps, n. 30,' Rousseau et Laisney, Dict. de proc, eod. r",n" 73; Rodière, Tr. de rom/irt. ctdeprocéd., t. 2, p. 434, note 2; Massé et Vergé, sur Zacharin, t. 1, p. 278, § 133, note 2; Demolombe, Tr. du mariage cl de la séparation de corps, t. 2, p. 337, n. 447. — Contra^ Massol, chap. 4, p. 199, n. 23; Rauter, Proc. ci'i'., n 343, note a.
1081. — ... Qu'en conséquence, lorsqu'un tribunal a été saisi
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par la notification, faite à requête de la lemme rlemanderessp, à son mari, de ladite requête (répondue d'une ordonnance du président portant permission de citer en conciliation devant lui), avec citation à cet elTet, le tribunal, en ce cas, n'est pas dessaisi par le changement de domicile qu'a opéré le mari postérieurement à la notification dont s'agit. — Même arrêt.
1082. — Jugé, cependant, que les diverses ordonnances rendues par le président et la comparution des époux ne peuvent saisir le tribunal qu'autant qu'il résulte des circonstances de la cause que le changement de dotnicile, opéré par l'époux défendeur en séparation, postérieurement à la comparution des époux devant le président, procède d'une intention frauduleuse. — Lvon, 12 janv. 1825, Lavie, |^P. chr.J
1083. — Comme on le voit, d'après les décisions qui précèdent, la jurisprudence n'arrive, même à ce premier point de vue, à faire de la requête en divorce le premier acte de la procédure qu'en lui attachant une sorte d'effet rétroactif par rapport à un événement ultérieur, la citation en conciliation ou la comparution (les époux devant le juge conciliateur. — V. Trib. Nice, 26 juin 188."), [Gaz. Pal., 8.Ï.2.8I]
1084. — C'est une sorte d'hommage rendu à cette idée qu'en dehors de tout débat véritable, il n'y a pas d'instance proprement dite.
1085. — 11. Suppose-t-on, au contraire, que l'action a été portée devant un tribunal incompétent et veut-on fixer le moment à partir duquel le défendeur ne sera plus autorisé à soulever celte incompétence? il faut évidemment reculer le moment dont s'agit, puisque avant la citation en conciliation, il n'y a encore rien de contradictoire entre les époux et qu'en continuant à fixer le début de l'instance au jour du dépôt ou de la présentation de la requête, on arriverait à Irapper de déchéance une partie avant qu'elle eût vu s'ouvrir à son profit le droit dont elle se trouverait privée.
1086. — Mais à quel moment peut-on dire que le débat est devenu contradictoire? Est-ce au jour où le président ordonne que les parties comparaîtront devant lui comme on pourrait être tenté de le dire par un argument d'analogie tiré de l'art. 243, C. civ.? au jour où les époux appelés devant le président, sont mis en mesure de présenter leurs observations réciproques? ou seulement au moment où l'assignation à comparaître devant le tribunal étant lancée, les finsdeuon-recevoir et exceptions peuvent être réirulièrement proposées conformément au droit commun?
1087. — .\ s'en tenir aux exemples fournis par la procédure ordinaire, il semble qu'il faudrait s'attacher seulement à ce dernier moment; car encore que dans le préliminaire de conciliation ordinaire, les parties soient à même de discuter leurs prétentions réciproques, celte épreuve cependant n'est pas considérée comme partie intégrante de l'instance. D'autre part, aux termes de l'art. IbO, C. proc. civ., les exceptions et fins de non-recevoir ne peuvent être valablement proposées qu'à partir du monent ou les prétentions du demandeur ont pris corps avec l'assignalio.i.
1088. — Conformément à ce système, il a été jugé que bien que l'époux défendeur à la demande de divorce ait comparu sans réserves devant le président, il n'en est pas moins recevable à opposer devant le tribunal l'exception d'incompétence ralionc persima:; que les explications que donnent les époux au président dans la séance de conciliation ne peuvent être à aucun point de vue considérées comme les exceptions et défenses de l'art. 109, C. proc. civ. — Trib. Fontainebleau, 3 nov. 1887, [J. U Oroil, Il nov. 18871
1089. — ... Que le point de départ de l'instance en séparation de corps n'est pas l'assignation i comparaître devant le président à lin de conciliation, mais l'assignation à comparaître devant le tribunal; que si le président, en elTel, peut ordonner certaines mesures relativement à la résidence de la femme, à la garde des enfants mineurs, ces mesures n'engagent pas le fond du débat; qu'elles peuvent être modifiées par le tribunal saisi de la demande principale, et prennent fin de plein droit faute [lar le demandeur d'user de la permission de citer dans les vingt jours; qu'il en résulte qu'on ne peut arguer de la comparution volontaire du défendeur devant le président ou de son silence sur les mesures provisoires, débattues et ordonnées en sa présence pour en tirer une fin de non-recevoir contre l'exception d'incompétence i(n'il soulève ensuite devant le tribunal avant iniiii's autres conclusions. — Trib. Seine, l^'aoùt 1888, Galvet- Rogiiat. 'J. U Dndl, Il août I688J
1090. — ... Ijue le préliminaire de conciliation en matière de
séparation de corps ayant pour objet, non pas d'ouvrir ou de lier le débat, mais d'essayer de l'empêcher de naître, l'époux défendeur qui a comparu devant le président du tribunal ou qui sans comparaître a exécuté volontairement l'ordonnance rendue par ce magistrat sans faire aucune réserve est encore recevable à exoiper à l'audience de l'incompétence du tribunal. — ■ Trib. Lyon, 7 mars 1889, [J. La loi. 30 juill. 1889J -^ Trib. Seine, 16 mars 1893, Vilcoque, [Gaz. des Trib., U et 12 sept. 1893]; —30 janv. 1886, [Gaz. Pal., 86.1.442;
1091. — ... Que la comparution du défendeur à une action en divorce devant le président ne le prive pas du droit de soulever au moment de sa comparution devant le tribunal une exception d'incompétence tirée de ce que son domicile est situé dans l'arrondissement d'un autre tribunal. — • Trib. Seine, 27 déc.
1890, Fromont, f.l. Le Droit, 20 janv. I8MI, et la note]
1092. — ... Qu'il n'est pas nécessaire d'ailleurs pour que la cause soit réputée introduite, qu'elle ait été dislribuée. — Paris, 2 août 1841, Carpentier, fS. 43.2.473, P. 41.2.243]
1093. — L'opinion contraire cependant l'emporte et on décide généralement que c'est la citation à comparaître devant le président en vertu de la première ordonnance qui marque le point de départ de la procédure au moins au point de vue qui nous occupe. — Cass., I''!- juin 1891, Lebbé, [S. et P. 92.1.129, et la note de M. Garsonnet| — Trib. Cognac, 10 août 188.3, [Gaz. Pal., 86.1, Supp., 1491 — "Trib. .Nice, 12 mars 1890, Barrière, 'J. La Loi, 21 mars 1890] — Paris, .'5 août 1886, de Fontenailles, IS. 88.2.35. P. 88.1.332, D 87.2. 117J; — o févr. 1889, Calvet-Rognat, [S. 89.2.30, P. 89.1. 210, D. 90.2. 3a8]; - 15 mars 1802, F'romont, fS. et P. 92.2.72; — Riom, 21 janv. 1890, Boucharme, 'Gaz. Pal.. 9 mars 1891] — Paris, 13 |uin 1894, [J. Le Droit, 21 juill. 1894] — Sic, Depeiges, n. 57; Goirand, p. 46; Frémont, 11. 208, p. 121; Goulon et Faivre, p. 98. — V. aussi la noie de .M. lilasson, sous Pans, 3 août 1886, précité, de Fontenailles; Coulon, t. 4, p. 103; Grevin, n. 120; Hue, t. 2, n 310. — Contra, Curet, n. 129; Carpentier, t. 2, p. 60, n. 37.
1094. — Le motif principal de cette décision est qu'à la différence des instances ordinaires où le préliminaire deconciliation s'accomplit devant un juge qui ne fait pas partie du tribunal, en matière de divorce au contraire, il a pour théâtre le cabinet du président qui dirigera les débats plus tard devant le même tribunal. — Paris, o févr. 1889, précité.
1095. — ... Et que ce juge n'a pas seulement des pouvoirs de conciliation, mais qu'il peut encore statuer sur des mesures provisoires importantes, résidence de la femme, garde de 3 enfants, etc.
— Cass., i^'juin 1891, précité.
1096. — Encore quelques décisions n'admettent-elles ce point de départ qu'autant que l'ordonnance du président est intervenue réellement à la suite. — Grenoble, 2 mai 1891, Savarian, ["S. et P. 93.3.177]
1097. — ... Qu'elle a terminé un véritable débat ouvert devant lui, et statué sur des points litigieux telle que, la résidence de la femme, etc. — Poitiers, 14 mars 1863, Sapina, fS. 63.2.136]
— Riom, 21 janv. 1890, précité — ou les dépens. — Mêmes arrêts. — V. d'ailleurs sur le caractère contentieu.x de l'ordonnance, infrà, n. 1562.
1098. — La conséquence de tous ces arrêts est la même, c'est que si le défendeur a laissé passer celte ordonnance sans soulever l'incompétence ralione peraonx, il est forclos et n'est plus habile à la reproduire plus tard devant le tribunal. — Mêmes arrêts. — Mêmes auteurs. — Contra, Curet, n. 129, — à moins qu'il n'ait pas pu comparaître devant le président. — V. cep. .\ix, 23 juill. 1890, (.1. Le Droit, 23 sept. 1890]
1099. — ... Qu'il est censé en accepter le principe alors qu'il n'a formulé aucune protestation ni réserve. — Cass., l'i' juin
1891, précité. — Kiom, 21 janv. 1890, précité.
1100. — ... Et cela personnellement "U par l'organe de son avoué bien qu'il n'ait pas à recourir, en pareil cas, à son assislance. — Paris, 6 juin 189'f, précité; — 13 juin 1894, précité.
1101. — ... Et avant de formuler ses observations sur les griefs de sou can|0int. — P.iris, 13 juin 1894, précité. — Bavonne, 7 août 1893, DameC..., [J . La Loi, 16 nov. 1894]
1102. — Jugé môme, que lorsque l'époux défendeur en divorce ou de séparation de corps, sans contester formellement, lors du préliminaire de conciliation, la compétence ralione loi:i du président du tribunal, s'est borné à déclarer qu'il se réservait de Soulever devant le tribunal lui-même l'exception d'incompétence, celle exception est couverte, et ne peut plus être repro-
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duite par le défendeur devant le ribunal saisi de l'instance en divorce ou en séparation de corps. — Même arrêt.
1103. — Par arrêt du 2 juin 1891, la Cour de cassation a tranclié la dilficulté et décidé que lorsque l'ordonnance rendue par le président du tribunal ne porte aucune trace de prétendues réserves qui auraient été faites au point de vue de la compétence, les coQstaiations régulières de cet acte ne sauraient être infirmées, sans inscription de faux parla production de pièces extrajujjciaires.— Bull. l"-juin 1891, L..., ,Gaz. des Trib., 4 juin 18911
1104. — Une fois le principe admis on ne s'en est pas tenu là au point de vue des conséquences et on a étendu à la litispendance et au règlement déjuge la fin de non-recevoir opposable a l'incompétence, .\insi ]ugé que, lorsque, postérieurement à l'ordonnance rendue dans ces conditions par le président d'un tribunal sur une requête à fin de séparation de corps présentée par l'un des époux, l'autre époux a introduit, par une assignation antérieure à celle de son conjoint, une demande en divorce devant un tribunal différent, c'est néanmoins le tribunal devant lequel a été portée l'instance en séparation de corps, qui doit être considéré comme ayant été le premier saisi, et que ce tribunal doit en conséquence rejeter l'exception de litispendance soulevée devant lui par l'époux demandeur en divorce, et retenir la connaissance de l'affaire. — Riom, 28 janv. 189u, Bouciiarine, [Gaz. PiiL, 9 mars 1890]
1105.— ... Qu'un époux ne peut, après avoir intenté lui-même une demande en divorce, et appelé son conjoint en conciliation devant le président d'un autre tribunal, qui s'est déclaré incompétent, former une demande en règlement de juges tendant à taire attribuer le jugement des deux actions à ce dernier tribunal. — Cass., 1" juin 1891. Lebbé, [S. et P. 92.1.129, la note de Garsonnet, et le rapport de M. Féraud-Giraud^
1100. — ... Que la forclusion attachée à la tardiveté de l'exception d'incompétence après le dépùt des conclusions au fond est la même en effet que le défendeur l'ait opposée par voie d'exception devant le tribunal saisi par son adversaire, par voie d'indication devant la Cour de cassation, conformément à l'ordonnance d'aoùl 1737, ou par voie de règlement de juges, lorsqu'il a fait naître lui-même un conflit de juridiction entre le tribunal actuellement saisi et celui qu'il prétend être compétent.
— Cass., 7 mai 1878, Ehrard, , S. 80.1.4.56, P. 80.1147]; — 7 juin 1880, Bompard, :>. 80.t.348,>. 80.831]; — 2 août 1882, Millioti, [S. 83.l.ln4, P. 83.1.308'; — 25 mars 1891, Leymarie, [S. 91.1.221, P. 91.1. .1281 — Garsonnet, Tr. theor. et pra't. de proc, t. 2, n. 287, p. 354, et n. 39.
1107. — La conséquence logique de toutes ces décisions est que le président doit être juge lui-même de sa propre compétence. Et c'est ce que n'ont pas manqué de reconnaître un certain nombre de décisions.
1108. — Ainsi jugé notamment que le président du tribunal devant lequel l'exception d'incompétence ratione loci est soulevée a le droil de statuer préalablement sur sa compétence. — Grenoble, 2 mai 1891, Savarian, [S. et P. 93.2.177, D. 92.2..5611
— V. aussi Montpellier, 11 juill. 1882, [Gaz. P»/., 83.2, part. 2.83]
1109. —Telle est également la solution qui paraît s'induire de l'un des considérants de l'arrêt précité de la cour de Paris, du ii lêvr. 1889 : « Si le défendeur, dit l'arrêt, ne juge pas à propos de soulever devant le président l'exception d'incompétence, sur laquelle, à peine de nullité de son ordonnance, aurait à statuer le président, il doit être réputé, en fait, comme en droit, comme ayant accepté la compétence du tribunal auquel appartient ce magistrat ». — V. iMM. Berlin, Ordunn. itur rei/. et sur réfdré, t. I, n. 630; Depeiges, n. 68; Carpentier, op. cit., n. 04.
11 10. — La solution contraire cependant a été consacrée par d'autres arrêts. .Jugé ainsi que la loi du 18 avr. 1886, qui a réglé la procédure ;n matière de divorce et de séparation de corps, n'a pas donné au président du tribunal, saisi du préliminaire de conciliation, le droit de statuer sur sa compétence, au cas où le détendeur opposerait a l'action dirigée contre lui une exception d'incompétence tirée de ce que le domicile des époux serait situé dans le ressort d'un autre tribunal; que le président doit se borner à donner acte de l'excepllon opposée par le défendeur. — Lvon, 17 mars 1891, Chopard, TS. et P. 92.2.1] — .Nîmes, 16 lêvr. 1892, Bouet, [S. et P. 92.2.39]
1111.— ... Que le président peut d'ailleurs, malgré l'exception d'incompétence, slatuer, en raison de l'urgence.sur les mesures provisoires, et constater la non-conciliation ou le délaut du défendeur. — Mêmes arrêts.
1112. — Telle était déjà l'opinion adoptée, en matière de séparation de corps, par de Bnlleyrae, Onionn. sur req. et sur n'/i?)Vs, 3" éd., t. 1, p. 316. Il enseignait que, si le défendeur, <■ au moment de sa comparution devant le tribunal, oppose l'incompétence du président et celle du tribunal, le président doit donner acte de cette exception, et, attendu qu'il ne peut statuer sur l'exception d'incompétence, il doit constater le refus de conciliation, et, à cause de l'urgence, ordonner les mesures provisoires •>. Telle est également la doctrine qui ressort d'un jugement du tribunal de la Seine du 27 déc. 1890, lequel, en décidant, contrairement à la jurisprudence de la cour de Paris, que le défendeur à la séparation de corps ou au divorce n'est pas forclos dans son exception d'incompétence pour ne l'avoir pas opposée en conciliation devant le président, s'exprime ainsi : •( .attendu que le président du tribunal fait comparaître les parties, non en vertu d'une délégation du tribunal et comme son représentant, mais en vertu d'attributions spéciales qui lui sont conférées parla loi; qu'il ne saurait en aucun cas statuer en l'ait sur le bien-fondé de l'exception d'incompétence, qui serait soulevée par l'une des parties comparantes; que le tribunal seul aurait compétence pour admettre ou rejeter l'exception d'incompétence proposée. »
1113. — Quels sont donc les arguments qui militent en faveur de l'une ou de l'autre opinion?
1114. — '• Pour attribuer au président le droit de statuer sur l'exception d'incompétence, dit, à cet égard, M. Appleton , note sous Grenoble, précité, on soutient en premier lieu que la doctrine contraire consacrée par la cour de Lyon aurait en pratique des conséquences fort graves. Quel que fût en elVet le domicile des parties, l'époux demandeur pourrait présenter sa requêle au président du tribunal civil d'un arrondissement quelconque de France, et ce président aurait qualité u pour constater la nonconciliation ou le délaut du défendeur, et pour prendre les mesures provisoires que les circonstances et l'urgence comportent ». Ces mesures provisoires, il ne faut pas l'oublier, comprennent la garde des enfants, les demandes d'aliments (C. civ., art. 238 nouveau); elles peuvent aller jusqu'à l'expulsion du mari du domicile conjugal. — V. notamment Paris, 2."i févr. 188o, X..., iS. 85.2.87, P. 83.1.463] — V. Carpentier, t. 1, n. 218; t. 2, n. 67: Vraye et Gode, 2<' éd., n. 547; Cou'on, t. 4, p. 266; Fuzier- Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 268, n. 33 et s., et Appendice, n. 33 et s. — Malgré leur caractère provisoire, ces mesures, ordonnées par un juge incompétent, et que le magistrat compétent n'aurait peut-être pas prises, ou aurait réglées différemment, ont souvent un caractère de gravité de nature à entraîner des effets parfois irréparables. Les mesures sont provisoires, sans doute, mais le préjudice qui en naîtra peut être définitif. Tout cela serait jugé en première instance par un président laissé au libre choix du demandeur, et ce choix intéressé déterminerait aussi, par voie de conséquence, la cour chargée de slatuer sur l'appel formé contre l'onlonnance. Non seulement ce président, incompétent ratione loci, aurait la faculté d'édicter ces graves mesures, mais encore, puisqu'il ne pourrait reconnaître son incompétence, il aurait le devoir de les ordonner.
1115. — <' Mais les inconvénients pratiques du système consacré par la cour de Lyon sont-ils aussi graves que le prétend l'opinion que nous venons d'exposer? Nous ne le pensons pas. S'il s'élève des doutes sérieux sur la compétence, le président aura soin de ne prendre que le minimum des mesures impérieusement réclamées par l'urgence; en un mot, de ne faire que ce qu'il pourrait faire comme juge des référés, et en supposant qu'il ne fut pas compétent à raison du domic le du défendeur. On sait, en effet, qu'en matière de référés, les règles ordinaires de la compétence ne sont pas absolues; le président compétent est celui du lieu, s'il y a urgence; et non pas seulement celui du tribunal qui serait compétent pour connaiire du fond de l'affaire. — Y. notamment Cass., 20 nov. 1867, Chem. de Lyon, [S. 08.1.85, P. 68.174" — Paris, 13 juin 1868, de Verthamont, [S. 69.2.10, P. 69.104; — V. Berlin, op. cit., t. 2, n. 243; Bazot, l)rs ordonn. sur rcij. et sur rdf., p. 22.';. — D'autre part, comme dans le cas d'un référé renvoyé à l'audience, le président, en donnant acte au défendeur de l'exception d'imompélence par lui proposée, et en renvoyant les parties devant le tribunal pour être statué sur cette exception, indiquera le jour de la comparution, qu'il fixera au délai le plus bref possible. Ce délai sera d'ailleurs utile à la parlie qui invoque l'exception pour réunir les justifications nécessaires, en sorte que la solution de la question de
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compétRnce np souffrira guère plus de lenteurs que si elle était tranchée par le président, qui ne pourrait statuer sans être renseigné sur la valeur des alTirmations contraires des parties, et qui devrait par suite ajourner sa décision. La première objection faite au système de l'arrêt de Lyon n'est donc pas fondée. »
1116. — '< l'ne seconde objection consiste à prétendre que l'on peut difficilement admettre que le président, tout en déclarant ne pouvoir statuer sur la question de compétence, constate le refus de conciliation et prescrive les mesures provisoires, c'est-à-dire fasse toul ce qu'il pourrait faire s'il se déclarait compétent ». — V. Hertin, np. cil., t. 1, n. 036.
1117. — « Mais cette objection n'est pas non plus sans réplique. Nous venons de voir, en elTet que le président devrait s'en tenir au\ mesures provisoires qui ne pourraient être retardées sans péril; en un mot, faire seulement ce qu'il devrait faire comme juge des référés, vu l'urgence, quel que fût le domicile du détendeur. (Juant à la conciliation, on pourrait soutenir volontiers, éonlrairemenl à l'opinion émise par le président de Belleyme op. cl /oc. cit.), que, jusqu'à la décision du tribunal sur la compétence, le président devra s'abstenir de la tenter, el qu'il n'aura pas dès lors, dans l'ordonnance par lui prise pour renvoyer l'alfaire devant le tribunal, à constater la nonconciliation des époux. En tant que juge-conciliateur, le président ne peut agir que's'il est compétent (C. proc. civ., arg. art. .10); sa compétence se rattache intimement à celle du tribunal, et ne peut être déterminée qu'après la décision à rendre sur l'exception d'incompétence. Enfin, quant au permis de citer pour introduire la demande, le président devrait aussi, ce nous semble, surseoir à l'accorder, en sorte qu'il n'est pas exact de dire qu'il l'ait tout ce qu'il pourrait l'aire s'il se déclarait compétent. »
1118. — On peut ajouter avec M. Appleton que si le président tranchait la question de compétence, il en résullerail que le tribunal, lui, n'aurait jamais à apprécier sa propre compétence! En elfet, si le défendeur n'interjetait pas appel de l'ordonnance par laquelle le présid->nl aurait affirmé sa compétence, il y acquiescerait et se rendrait ainsi non recevable à soulever son exception devant le tribunal. S'il en portait appel, au contraire, et que la cour confirmât, il y aurait chose jugée, el le tribunal ne pourrait plus se déclarer incompétent sans porter atteinte à la chose jugée par l'arrêt de la cour. Si la cour avait infirmé, le tribunal ne pourrait pas davantage se déclarer ensuite compétent sans aller àl'enconlre de la chose jugée. Qu'on ne l'oublie point ; il ne s'agit pas ici de mesures provisoires, variables de leur essence, et que le tribunal pourrait modifier en tout état de cause, mais d'une question de compétence dont la solution ne saurait varier.
1119. — C'est précisément ce qu'a proclamé la cour de Grenoble dans l'arrêt précité. Elle a décidé que l'ordonnance rendue par le président aux termes de l'art. 2.'Î5, conlradictoirement, est de nature essentiellement contentieuse, et n'est susceptible d'appel que devant la cour, sans pouvoir être réformée par le tribunal.
1120. — ... Par suite, que si l'exception d'incompétence, ayant été invoquée devant le président, a été explicitement ou implicitement rejetée par une ordonnance passée en force de chose jugée à défaut d'appel devant la cour, le défendeur ne peut plus la soulever devant le tribunal. — Même arrêt.
1121. — ... Tandis que la cour de Nimes, par arrêt du 16 lévr. 1892, S. et P. !»2.2.39^ avait jugé que faute par le président d'avoir statué sur les mesures provisoires, la cour, saisie de l'appel de l'ordonnance, peut, en infirmant do ce chef, évoquer, la cause étant en état, et prescrire les mesures provisoires que commande la situation des époux. — .\îmes, 16 lévr. 1802, Bouet.
1122. — Il faut reconnaître que la décision de la cour de Orenohle se rattache avec une logique séduisante à la théorie que la jurisprudence a admise sur le moment où l'exception d'incompétence doit être proposée. On a jugé que le pré.^ident faisait acte de juridiction, qu'il élait comme le délégué du tribunal pour la première partie de l'instance, que le tribunal élait saisi par son ordonnance, qu'aucun autre tribunal que le sien ne saurait être appelé à apprécier el à modifier les mesures provisoires déjà prises par lui; il parait en résulter comme conséquence logique que le président doil juger la question de compétence; il faut bien qu'il la tranche au point de vue de la tentative de conciliation el des mesures firovisoires qui rentrent dans sa mission spéciale; or, en se déclarant compéleni, il déclare [lar là même que le tribunal est compétent; il est d'ailleurs
de règle, la cour de Grenoble le rappelle avec raison, qu'un tribunal ne peut reviser les ordonnances de son président. Le recours ne peut être exercé contre elles, en matière de divorce, que devant la cour d'appel (C. civ., art. 238'i; l'exception d'imcompélence ne peut donc être soumise au tribunal.
1123. — Tout cela s'enchaine en apparence avec logique; mais la solution de notre arrêt doit cependant être repoussée; elle apporte, en effet, sans texte précis, et contrairement à des dispositions clairement rédigées, un trouble grave à l'ordre des juridictions; la compétence d'un tribunal doit être appréciée par lui, le défendeur qui, dès le début de l'instance, a opposé l'incompétence des juges saisis de son procès, a le droit de faire juger cette question par ces juges eux-mêmes. Les art. IC8 et s., C. proc. civ., supposent tous que c'est le tribunal qui se prononce sur l'exception de renvoi; elle doil être jugée sommairement d'après l'art. 172. Les art. 239 et 307, C. civ., disposent que les instances en divorce et en séparation de corps sont instruites et jugées dans la forme ordinaire. Enfin, l'art. 238, C. civ., détermine limitativemenl les attributions du président, qui ne peuvent porter que sur la conciliation et sur les mesures provisoires.
1124. — Le système formulé par la cour de Grenoble aboutit de plus à modifier d'une façon regrettable le caractère de la mission du président. Les parties viendront devant lui plaider la question de compétence, avec un dossier rempli de consultations d'avocats et de conclusions des avoués, ce qui ne sera guère de nature à amener la conciliation; ou, s'il n'en est pas ainsi, des questions importantes, difficiles, seront jugées sans débats, sans instruction, sans aucune des garanties qui d'ordinaire entourent les décisions de la justice.
1125. — Il faudra même, dans ce système, admettre que le détendeur ayant fait défaut et l'ordonnance ayant acquis l'autorité de la chose jugée, l'exception d'incompétence ne pourra plus être reprise devant le tribunal, résultat choquant et qui a été repoussé déjà par la jurisprudence. — V. Trib. Seine (motifs), 10 mars 1888, Galli, fS. 88.2.94, P. 88.1.b80], et, sur appel, Paris, 26 mars 1889, lialli, [S. 89.2.116, P. 89.1.600]
1126. — Il faut donc décider que, si l'exception d'incompétence doit être proposée devant le président, c'est le tribunal cependant qui seul devra la juger. La cour de Grenoble dit <i qu'on ne saurait contester au président le droit de statuer sur sa compétence ". — V. dans le même sens les autorités citées en note sous Lyon, 17 mars 1891, précité. — C'est là, à notre avis, qu'est l'erreur; comme la compétence du président se confond avec celle du tribunal, il faut réserver à celui-ci le soin de se prononcer sur le débat; le président doit donner acte de l'exception el renvoyer les parties devant le tribunal pour en discuter le mérite. — Sic, Lyon, 17 mars 1891, précité. — Nimes, 16 févr. 1892, précité.
1127. — Est-ce à dire que le président pourra cependant constater la non-conciliation el prendre les mesures provisoires visées par l'art. 246, C. civ.? Ce qui dilférencie le système de M. Appleton de celui de la cour, c'est que tout en reconnaissant au seul tribunal le droit de statuer sur la compétence l'honorable professeur interdit en même temps au président de tenter la conciliation el de permettre d'introduire la demande avant la décision du tribunal sur sa compétence. — Lyon, 17 mars 1891, précité. — Nimes, 16 févr. 1892. précité.
1128. — Au fond conclut l'honorable auteur il n'y a qu'une seule raison à en donner, mais elle est décisive. La coin|)étence du président dépend de celle du tribunal, el naturellement, c'est au tribunal à statuer sur sa propre compétence; l'elTet ne peut précéder la cause. Par conséquent, si le président peut prendre des mesures provisoires, ce n'est pas du tout en vertu des art. 238 et s., C. civ., que la cour de Lyon nous semble viser à tort, car cela impliquerait que le tribunal est compétent, mais bien comme juge des référés, dont la compétence ne dépend pas absolument du domicile du défendeur, ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, el en vertu des art. 806 el s., C. proc. civ.
1129. — Celte ingénieuse conclusion qui est aussi celle de la cour de Nimes, précité, parait de nature à satisfaire tous les auteurs. En matière de référé, c'est en elTel le juge du lieu où les mesures sont commandées par l'urgence qui est compétent pour les ordonner, quel que soit le domicile des plaideurs. — V. Cass , 20 nov. 1867, Chem. do fer de Lyon, [S.68.).8S, P. 68.174] — Paris, 13 juin 1868. de Verthamont, [S. 69.2.16, P. 69.104] — V. les autorités Citées en note sous Lyon, 17 mars 1891 ; et
O'iS
niVORGl'; F.T SEPARATION DE CORPS. — Chap. IH.
M. Gérard, Rc'féres sur placets, p. n8. — D'un autre côté, l'art. 23S ne supprime pas le po ivoir du juge des référés dans les conteslalions qui peuvent s'élever entre époux. — Sic, Vigié, t. 1, p. 461; Garpentier, n. 77. — Contra, Hue, Comm. théor. et prut. du Cdite ciril, t. 2, n. 329. — V. aussi Pau, 10 août 1887, ftlenetière, [S. 69.2.29, P. 89.1.2081 — V. sur la question, en matière de séparation de corps, antérieurement aux lois des 27 luill. 1884 et 18 avr. -1886, Cass., 1.=) juill. 1879, de Missiessy, [S. 80.1.97, P. 80.1.22.Ï, et la note de M. Labbé| — Le président pourra donc renvoyer les parties, et, sans procéder à la tentative de conciliation, ordonner, comme juge de référés, et s'il y a urgence manifeste, les mesures q'ji paraîtront nécessaires, en alti^ndantque le tribunal aittranché la question decompélence.
1 130. — Dans la déteroiinalion du moment où l'instance doit èlre réputée commencée pour la fixation de la compétence nous n'avons supposé jusqu'ici que l'iiypotlièse où le défendeur comparait. Faudrait-il en dire autant si le défendeur au contraire faisait défaut? Nous croyons qu'à cet égard il pourrait y avoir lieu de faire des distinctions et que s'il était démontré par exemple que le défendeur n'ait pas été atteint par la citation il conviendrait de reculer encore le délai de l'instance jusqu'au jour où il serait avéré qu'il a eu connaissance de l'instance dirigée contre lui. — Sic, Garpentier, t. 2, n. 37; Depeiges, n. 37.
1131. — Il est vrai que la loi du 18 avr. 1886 en exigeant que la citation soit remisn par buissier commis semble établir une présomption que le délendeur sera toujours loucbé par la Citation. Mais ce n'est pas là une présomption. /ucts et de jure.
1132. — m. Au point de vue du désistement ou de la péremption, nous croyons qu'on devra se monlrer plus difficile encore et reporter en tout cas le début de l'instance à l'ajournement comme en matière ordinaire. D'une part, il n'y a aucune raison de faciliter la péremption d'instance. D'autre part, la citation en conciliation n'impliquant aucun acte d'avoué de la part du délendeur, on ne voit pas pourquoi on exigerait avant l'époque où il a dû avoir recours au ministère de ce représentant, que le désistement se traduisit dans les formes régulières de la procédure. La jurisprudence à cet égard est toutefois hésitante.
1133. — Ainsi il a été jugé d'une part que l'instance en séparation de corps est réputée commencée du moment où, sur la comparution des parties devant le président, ce magistrat a lixé à la femme une résidence provisoire; qu'en conséquence, cette instance est susceptible de tomber en péremption par discontinuation de poursuites pendant plus de trois ans à partir de l'ordonnance du président. — Poitiers, 11 mars 1863, de Sapinaud, [S. 63.2.130, P. 63.908] — ■ V. en ce sens, Cbauveau, Luis de la proc, quesl. 254.
1134. — Et il a été jugé d'autre part que l'époux demandeur en séparation de corps, qui, dans le but de réparer une irrégularité commise dans la procédure de conciliation, tente une seconde épreuve, dans la forme légale, n'est pas tenu de se désister de la première instance qu'il a introduite. — Grenoble, 24 août 1833, l.echarives.
1135. — IV. Par contre, s'il s'agit simplement d'apprécier au point de vue de l'application d'une loi postérieure quelles instances doivent être réputées commencées avant la promulgation, on peut se montrer plus facile. Sous l'empire de la loi de 1702, il avait été décidé que l'instance en divorce devait être considérée comme introduite, par cela seul qu'il y avait eu obtention de la cédule de comparution, alors même que cette cédule n'avait pas été suivie d'une signification régulière et efficace. Que la nullité de la signilication n'entraînait pas cflle de la cédule elle-même. — Cass.. 19 germ. an XII, Berenguier, [S. et P. clir.] — Qu'en conséquence, malgré l'annulation de cette signification et du premier procès-verbal d'assemblée uui en avait été la suite, l'instance engagée par l'obtention de celte cédule avait dû être considérée comme subsistante, et, dès lors, être suivie dans les termes de la lui transitoire du 20 germ. an .\1.
1136. — \'. Au point de vue de l'application des art. 4 delà loi du 27 juill. 1884, et de la loi du 18 avr. 1886, il a été décidé qu'on devait considérer comme intentées toutes instances dans lesquelles la requête avait été adressée au président. — V. Trib. Seine, 13 janv. 188o, [Gaz. des Trib.,\"' lévr. 18851 ; — 20 mars I8h6, [Guz. des Tnb., i"' mai 1886] — V. aussi Riom, 4 août 188;i, 1 Guz. l'ai , 85.2.242] — Garpentier, t. 2, n. 247.
1137. — Nous nous bornons à cette indication sommaire sur la partie de ces dispositions purement transitoires qui paraissent dépourvues d'application aujourd'hui. Si on veut compléter à
d'autres égards l'interprétation qu'en a donnée la iurisprudence, on consultera égalemfnt Cass., 2tl juill. 1887, [Guz. des Trib., 2fi juill. 1887] — ïrib. Seine, 13 ievr. 1887, [.J. Le Droit, ili lévr. 1887] — Toulouse, 7 juill. 1886, Deccourt, rs. 86.2.209, P. 86.1.1111] — Paris, 26 déc. 1891, Slcrlin, [J. Le Droit, 13 janv. I892J
1138. — VI. Nous renvoyons au moment où nous aurons fait connaître l'etîet rétroactif de divorce la détermination du point de départ véritable de ses conséquences. — V. en faveur de l'opinion aux termes de laquelle les elTels du jugement de divorce remontent au jour où la requête est formulée, Coulon, t. 4, p. 472; \raye et Gode, t. 2, p. 101, n. 611; Coste, Point de départ des effets du divoree, cité par Coulun, o/i. el loc. cit.; Garpentier, op. et loe. cit.
1139. — V. sur le point de départ de la pension allouée à la femme, infrà, n. l2o3, 1315.
Sectio.n V.
Des mesures provisoires ou cousei'valoires qui peuvent ('trc pi'ises un dél>ul de i'inslauce.
§ 1. Notions ijémlrales.
1140. — Les pouvoirs conférés au président par l'art. 238, G. civ., ne s'arrêtent pas à un essai de conciliation, il peut encore prescrire un certain nombre de mesures provisoires.
1141. — Voici à cet égard comment dispose cet article. « Le juge statue à nouveau s'il y a lieu sur la résidence de l'époux demandeur, sur la garde provisoire des enfants, sur la remise des effets personnels, et il a la faculté de statuer également s'il y a lieu sur la demande d'aliments.
1142. — ■ Déjà en matière de séparation de corps l'art. 878, G. proc. civ., avait conféré des pouvoirs analogues au magistrat conciliateur Le cercle de ses attributions toutefois était plus restreint. Il ne pouvait slatuer que sur la résidence de la femme et sur la remise de ses elTets personnels. Les demandes en provision proprement dites devaient être renvoyées à l'audience.
1143. — Au contraire en matière de divorce sous l'empire du Code civil et de la loi du 27 juill. 1884, il n'y avait que le tribunal qui put prendre des mesures provisoires (art. 267).
1144. — Mais il pouvait à cet égard prendre les mesures les plus larges.
1 145. — Il importe d'examiner successivement les différentes mesures que la loi confère au président. — V. à cet égard Rousseau et Laisney, llecueil périodique en inatière de procédure civile, 1888, t. 2, p. 49.
§ 2. Résidence de la femme.
1140. — Nous nous occuperons d'abord de la résiilence de la femme et comme la matière n'est pas nouvelle, nous reproduirons les décisions qui ont été rendues à cet égard, tant sous l'empire de la lui de 1816, que sous la loi du 27 juill. 1884.
1147. — .Nous avons dit qu'autrefois, le président en matière de séparation de corps, n'était appelé à statuer que sur la résidence de la femme et même de la femme demanderesse. C'était du moins ce que paraissait décider l'art. 878, G. proc.
1148. — Mais malgré les termes étroits de cette disposition, on admettait déjà quelle était applicable également à la femme défenderesse. — Cass., 26 mars 1828, Cliatelier. |S. et P. clir.j — Vazeilles, t. 2, n. 569; Zacliariiu, t. 3, p. 369: .Massol, p. 156, n. 8; Demolombe, n.4S5; Massé et Vergé, surZacbarite, t. 1, p. 279, § 1 lo, note 8.
114U. — ... El que, dans ce cas, c'était encore au président, et non au tribunal, qu'il appartenait de déterminer la maison qu'elle habiterait. — Massol, p. 15 7, noie 1 ; .Vlarcadé, sur l'art. 307, n. 2, t. 2, p. 338; Demolombe, loc. cit. — Contrd, Vazeille, loc. cU.
1150. — ...Que le mari, demandeur en séparation de corps, pouvait aussi de son côté contraindre sa femme à ((uilter, pt-ndanl l'instance, le iloinicile conjugal, et à résider dans un lieu déterminé par le tribunal, à la charge par lui de lui fournir une pension alimentaire. — Caen, 25 août 1840, de Jackson, [S. 41. 2.569]
1151. — ... El ce!a encore que la femme n'eût pas demandé
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à se retirpr. — Massé et Verpé, sur ZachariijL> (l. i, p. 279, I noto H).
1152. — D'autre part, on décidait qiip le président du tribunal ne pouvait, en autorisant la femme demanderesse en séparation de corps à suivre sur sa demande, refuser de lui indiquer une résidence autre que le domicde conjufjal, et lui ordonner, au contraire, de continuer à demeurer dans ce domicile durant l'instance. — Colmar, 22 mai 1861, Sclimaitzer, IS. 62.2. :i6, P. 62.7,52, D. 62.0.2881— V. Aubryet Rau, t. .5, S 40;i, p. 194.
1153. — ... Que c'était un droit en d'autres termes pour la femme d'obtenir une résidence autre que le domicile de son mari. — Nancy, 17 août 18o4, .\oél, l>. 34.2.771, P. 34.2.376] — Sic, Duranlon, t. 2, n. 396; Massé et Vergé, sur Zacharia', t. I, S 133, n. 8; Massol, p. 136; Demolombe, t. 4, n. 434. — ... Qu'en pareil cas, le père de la femme qui avait recueilli sa fille chez lui depuis le commencement des poursuites, ne pouvait encourir pour ce fait aucune responsabilité personnelle. — Même arrêt.
1154. — Aujourd'hui toutes ces solutions seraient encore très-justes. 11 n'est pas douleu.x en effet que si le président a l'obligation d'accueillir la demande en résidence qui lui est adressée il a le droit d'autr'' part, non seulement de statuer directement sur la résidence du demandeur, mais encore et par voie du contre-coup sur celle du défendeur, — Trib. Lyon, 10 juill. 1885, [Mon. Lyon. 12 ocl. 18S:i]; — 12 août 1883, [Mon. Lyon, 3 déc. 18.S3] — et comme les deux parties sont en présence devant lui, que la solulmn de cette question peut faire naître un véritable débat, que son ordonnance d'autre part est susceptible de recours, ses pouvoirs tout à fait dillérents en cela de ceu.\ que conférait l'an. 236 sont les mêmes pour le mari que pour la femme. — Carpentier, lor. cit., l. 2, n. 67.
1155. — 11 importe peu qu'à cet égard, il se soit déjà prononcé lors de sa première ordonnance. Toutes ces mesures ont toujours un caractère provisoire et l'une d'elles peut régulièrement se superposer à l'autre. — Coulon, t. 4, p. 184.
115(>. — Suivant la plupart des auteurs, les juges ont un pouvoir souverain pour déterminer, d'après les circonstances de la cause, le domicile provisoire de la femme. — Sic, Kavard de Langlade, lièp., v" Si!par. entre époux, ject. 2, § 2, n. 6; .Massol, p. 136, n. 9; Cbauveau, sur Carré, n. 2974; Demolombe, t. 4, n. 436; Devilleneuve, Observai, en noie d'un arn'l de Hciines, 3 avr. 1831, [^S. 31.2.721j — Le Senne, n. 176; Massol, p. 36; Coulon, t. 4, p. 266; Poulie, p. 206; Gievin, n. 202; lluc, t. 2. n. 348.
1157. — Ainsi, quoique l'arl. 238 ne reproduise pas a cet égard les dispositions de l'art. 878, C. proc. civ., il ne faut pas hésiter à poser un principe que les dispositions à prendre en ce qui concerne la résidence de la femme pendant l'instance en divorce peuvent être réglées d'un commun accord entre les parties. — Cass., 6 févr. 1.S89, Loudun, .S. 91.1.379, P. 91.1.947, D. 90.1.269] — Carpentier, t. 2, n. 3o.
1158. — D'autre part, l'art. 238, C. civ., n'exige pas que le président, dans son ordonnance, mdi(]ue la maison où la femme pourra résider pmvisoir'-ment ; il lui prescrit seulement d'indiquer le lieu où elle devra établir sa résidence. Il siiflit, pour donner satisfaction à la loi que la femme fasse connaître à son mari la maison dont elle a fait choix, dans le lieu où se trouve fixée sa résidence provisoire. — Trib. corr. Valenciennes, 19 juin 1896, Malizieux, [J. Le Uroil, 20-21 juill. 18961
1 1 59. — Le président du tribunal peut donc, suivant les circonstances, au lieu de désignera la femme demanderesse une résidence provisoire en dehors du domicile conjugal, l'autoriser à demeurerdans ce domicile, et enjoindre par suite au mari de le quitter.—Cass.. ISjanv. 1892, Vatel, [S. et P. 92.1.08 D. 91.124,- Paris,2 août 1841, Carpentier, [S. 43.2.473, P.4I.2.213J — Trib. Seine, 27 janv. 1843, Martin, [S. 43.2.4741 — Liège, 17 janv. 18S0, [/'usicr., »l. 2.116]— Douai, 3 avr. ISV», Milani, [S.'32.2. 320, P. 34.1.388, D. 33.2.1311; — 6 avr. 1833, Vasseur, [S. 33. 2 714, P. 33.2.71, D. 36.2.143] — Paris, 13 déc. 18.36, Jousseaume.fS. 37.2.237, P. 37. 32j;— 21 janv. 1837, Belloche, [S. 37.2.237, P. 57.31, D. 37.2.194] — Cafin, 1" avr. 1837, Helland. [S. 37.2.270, P. 37.230] — Dijon, 28 déc. 1839, Fournev, [S. 60.2.270, P. 61.598] - Colmar, 23 mai 1860, .luthardl, [S. 60.2.488, P. 60..383, D. 60.2.200] — Pans, l'> lévr. 1864, Petit, [S. 63.296, P. 63.464]; — 23 févr. I8«3, ,\..., [S. 83.2.87, P. 83.1.463] — .Sic, de lielleyme, Ordonn. sur req. et réfc'rt's, l. I, p. 63, et t. 2, p. 348; Demolombe , t. 4, n. 437; Le Senne, p.
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100, n. 178; Frémont, p. 331, n. 729; Poulie, p. 203; Coulon, Faivre et .lacob, p. 230; Vraye et God'', 2" éd.. t. 2, p. 41, n. 347; Goirand, p. 147; Coulon, t. 4, p. 266 et s.; Fuzier-Herman, C.riv. annoU, sur l'art. 268, n. 33 et s.; Curet, 2'-' éd., n. 173; Le Cornée, S 84; Hue, t. 2, n. 317 ; Laurent, t. 3, n. 2.j8; Poulie, p. 206; Rodière, t. 2, p. 436; Dutruc, n. 87; Carpentier, t. 1, n. 213 et 218.
1160. — Il en est ainsi spécialement, lorsque la maison où est établi le domicile conjugal appartient à la femme et à ses enfants d'un premier lit. — Paris, 13 déc. 1836, précité. — Colmar, 23 mai 1860, précité.
1161. — ... Ou bien lorsque la maison liabitée par les époux appartient à la femme, déjà séparée de biens, ainsi que le mobilier qui s'y trouve et un tram d'agriculture dont celle-ci a la gestion, et qu'en outre cette maison ne comporterait pas, sans inconvénient, pour les époux, une habitation distincte et séparée. — Dijon, 28 déc. 1839, précité.
1162. — ... Ou encore lorsque dans la maison qui appartient en propi-e à la femme, se trouve le siège d'un étabrLssement de commerce que la femme gérait et administrait dès avant son mariage. — Caen, 1" avr. 1837, précité. — Trib. Beauvais, 20 mars 1897, Delacourt, [.]. Le Uroil, 21 mars 18971 — ... Quelle gère et administre encore. — Paris, 21 janv. 1837, Belloche, précité; — 21 et 23 juill. 1894, [Mon. jud. Lyon, 29 déc. 1894]
1163. — ... Et que le mari serait incapable d'administrer même avec un comptable. — Chambéry, 18 nov. 1883, [Gaz. Pal., 80. 1.30' — Paris, 23 févr. 1883, précité; — 26 août et 24 nov. 1884. \Gaz. Pal., 84.2.766]
1164. — Ou lorsque le mari étant réellement titulaire du fonds et en assurant le service financier, la femme est seule vendeuse au détail. — Bruxelles, 10 juill. 1889. [J. des Trib., 13 oct. 1889)
1165. — Mais il en est autrement si le fonds de commerce est administré par le mari, et bien que ce fonds ait été apporté en communauté par la femme. — Paris, 19 nov. 1836, Jourdain, rS. 57.2.237, P. 57.30, D. 37.2.193)
1166. — Jugé même, contrairement au principe admis par les arrêts qui précèdent, que le président ne peut autoriser la femme à demeurer dans le domicile conjugal et enjoindre au mari de le quitter, sur le simple motif que la maison où ce domicile est établi appartient en propre à la femme, et que celle-ci en a la libre administration, étant mariée sous le régime de la séparation de biens : qu'une telle mesure ne peut être ordonnée qu'en cas d'absolue nécessité. — Paris, 27 juin 1810, Burqueta, [P. chr.]; — 17 juin 1838, Delamarre, ^S. 39.2.43, P. 38.793]
1167. — Jugé encore que le président du tribunal, appelé à assigner une résidence provisoire à la femme pendant la durée de l'instance en divorce ou en séparation de corps, ne peut lui attribuer comme résidence provisoire le domicile conjugal, que le mari serait ainsi obligé de quitter ou abandonner, s'il n'est pas établi en fait que, pendant la durée de la vie conjugale, les époux exploitaient au domicile conjugal un commerce ou une industrie confié exclusivement à la femme. — Paris, 3 mars 1893, C..., ; S. et P. 93.2.192]
1168. — On pourrait généraliser et dire que si les tribunaux peuvent ordonner que pendant l'instance en divorce ou en séparation de corps le mari résidera hors du domicile conjugal dans le cas où sa présence mettrait en danger les intérêts de la femme, il n'en sera pas de même si cette expulsion du mari a pour elTet nécessaire de le priver de son administration et de la jouissance de la communauté et des propres de sa femme. — Cass. req., 3 août 1898, [Gkz. des Trib., 3 août 1898]
1169. — Il a été jugé néanmoins que le pouvoir conféré au président par l'art. 878, C. proc. civ. (aujourd'hui 238, C. civ.) d'autoriser la femme à prendre une habitation séparée de son mari, pendant l'instance en séparation de corps, ne saurait s'étendre jusqu'à expulser le mari du ijomicile conjugal ; qu'il importerait peu d'ailleurs que la maison où serait établi ce domicile fût une propriété paraphernale de la femme. — Limoges, 21 mai 1843, Dumont, [S. 48.2.633, P. 46.1.340, D. 49.2.43]
1170. — ... El que le mari ne saurait être réputé avoir acquiescé à l'ordonnance du président qui lui enjoindrait de sortir du domicile conjugal par cela seul que, sommé par l'huissier de vider les lieux, il aurait demandé un délai de quelques jours, alors surtout que requis de signer sa réponse il aurait refusé ; qu'en conséquence, et malgré cette réponse, il serait encore recevable à se pourvoir contre l'ordonnance du président. — Même arrêt. — V. aussi Rouen, 3 mai 1847, Dupuis, [S. 48.2.654]
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1171. — ... Mais que la femme a le droit, pendant Tinslance en séparation de corps par elle eog&isée contre son mari, de consentir bail d'une maison qu'elle possède à titre paraphernal, alors même que cet immeuble aurait jusqu'à cette époque servi de domicile conjugal ; que le mari peut donc être contraint par le preneur de sortir de celle maison, sauf aux tribunaux à luiaccorder un délai convenable pour se procurer une autre habitation. — Même arrêt.
1172. — On s'est demandé si la femme pourrait être autorisée à fixer sa résidence hors de l'arrondissement dans lequel le mari a son domicile. Un arrêt de la cour de Paris du 4 déc. 1810, Jouenne, [S. et P. cbr.1 — a résolu cette question négativement ;Delvincourt, t. i, p. 84. note 4 .Celle décision, e.xacte en principe, ne saurait cependant être considérée comme une règle absolue. En effet, l'art. 878, C. proc. civ., sous l'empire de laquelle elle a été rendue, est conçu en termes généraux et semble laisser toute latilude quant à la désignation de la résidence où la femme doit se retirer. 11 faut en dire autant de l'art. 238. En l'ail cette solution d'ailleurs peut être tout à lait recommandable. Si, par exemple, les père et mère de la femme habitaient hors de l'arrondissement du domicile conjugal, et qu'elle n'eût pas, dans cet arrondissement, d'autres protecteurs, le mari pourrait-il se plaindre de ce qu'elle aurait été autorisée à retourner auprès d'eux? Quoi de plus équitable et de plus convenable à la lois! La réponse à la question que nous avons posée dépend donc beaucoup des circonstances. — V. Massol, p. 38; Carré et Chauveau, quest. 2974; Demolombe, n. 4o6.
.1173. — La Cour de cassation a elle-même consacré ce système. Elle a jugé, en effet, par arrêt du 14 mars 1816, Arnaud, [S. et P. chr.], que la femme autorisée à habiter avec ses père et mère, qui, lorsde l'autorisation, résidaient, mais momentanément, dans l'arrondissement du domicile du mari, pouvaient les suivre là où ils jugeaient convenable d'aller établir dénnitivement leur domicile, fût-ce même hors de l'arrondissement du domicile conjugal. — V. encore sur la question, Paris, L'i juin 1827, [D. Réf., v° Séparation de corps, a. 136] — Limoges, 7 févr. 18o0, '.J. des av., 1832. p. 88^ — Orléans, 3 août 1815, précité. — Poulie, p. 206; Goirand, p. 209; Coulon, t. 4, p. 260; Grevin, n. 202: Hue, t. 2, n. 348. — V. infrà, n. 1189.
1174. — La femme pourrait-elle être autorisée à se retirer provisoirement chez son père en pays étranger"? Les opinions sont partagées. — Colmar. 31 mai 1811, Mever. [S. et P. chr.] — Chambérv, 6 mai 1891, ''D. 92.2.303' —"Bruxelles, 18 mai 1869, [Behj.'jud., 1869, p. 13181 — Le Senne, n. 177; Coulon, t. 4, p. 266; Grevin, n. 202; Hue, t 2, n. 348. — La décision de cette question nous parait étralement devoir être abandonnée à la sagesse du président et des tribunaux.
1175. — Dans tous les cas, le mari qui aurait exécuté l'ordonnance autorisant sa femme demanderesse en séparation de corps à se retirer chez ses parents, ne pourrait attaquer celte ordonnance comme lui faisant grief, en ce que les parents de sa femme habiteraient en pays étranger. — Colmar, 31 mai 1881, précité.
1176. — L'ordonnance du président, qui, en matière de séparation de corps ou de divorce), autorise la femme à quitter le domicile de son mari, et lui désigne une autre résideiice, attribue domicile à la femme, provisoirement et vis-à-vis du mari, au lieu où celle résidence a été indiquée. C'est à ce lieu, dès lors, que le mari doit, à peine de nullité, faire à la femme la nolilication de tous les actes qu'il a à lui signifier, et notamment de l'acte d'appel du jugement qui prononce la séparation de corps. — .\imes, 13 août 1841, Guérin , IS. 41.2. 6H, P. 46. 2.166
1177. — En conséquence, esl nulle la signification d'un tel acte faite à la requête du mari à son propre domicile, comme étant le domicile conjugal, alors surtout qu'il est certain que la copie de l'acte signifié, refusé^ par le mari et par les voisins et déposée a la mairie, n'a pas été transmise à la femm^. — Nancy, 11 août 1863, Lahache, S. 63.2.324, P. 63.1224 — Trib. Péronne. 7 juill. 1886, sous .Amiens, 30 nov. 1887, [.I. La Loi, 12 avr. 18871 — V. Demolombe. t. 4. n 338, p. 460; .Marcadé, t. i. sur l'art. 108, n. I ; Aubry et Rau, t. 1, S 133, note 6; Bioche. Dict. de proc, V Séparai, de corps, n. 134; Krémonl, n. 403: F'uzier-Herman. C. civ. annoti', sur l'art. 268, n. 23 et s. ; Carpentier. t. I, n. 228; t 2, n. 55. — V. suprà, n. 963.
1 178. — De même encore le mari qui frappe d'appel un jugemont prononçant le divorce contre lui, ne peut signifier cet ap-
I pel et assigner sa femme au domicile légal de cette dernière alors qu'elle demeurait chez ses parents avant l'ouverture de l'instance en divorce et qu'elle a été autorisée à y demeurer pendant celle inslance. — Chambéry, 19 juill. 1887,' \i. Le ilroit, Juurn. des Tnb., 23 sept. 1887J
1179. — Dans ce cas , la résidence de la femme ailleurs que chez son mari doit être considérée quant à ce dernier, comme lui tenant lieu de domicile. L'exploit d'appel signilié au domicile légal, dans ces conditions, est irrégulier et nul. — Même
1180. — Par une déduction logique des mêmes principes on a pu décider également que le mari qui pénètre avec violence dans le domicile conjugal momentanément et exclusivement assigné à sa femme pendant le cours d'une instance en séparation de corps commet le délit prévu et puni par le !; 2, art. 184, C. civ. — Amiens, 11 janv. 1873, [D. 73.2.136" — Trib. corr. Saint-
1 Etienne, 2 mai 1893, [Gaz. des Trib., 23 mai 1893j— Trib. Valenciennes, 19 juin 1896, Malézieux, J. La Loi, 4 déc. 1896]
I 1181. — lia été jugé cependant, en sens contraire, que le domicile du mari est de droit dans la maison conjugale, et con-
' linue à avoir ce caractère pendant l'instance en divorce, alors même que la femme a été autorisée par le président à avoir une résidence séparée. — Trib. Seine, 25 mai 1891, E,,., [J. Li Loi,
; 28 mai 1891]
i 1182. — Et il a été jugé encore [que les assignations à une femme demanderesse à une action en divorce, autorisée à résider temporairement à l'étranger pendant l'instance, doivent être signifiées, h son domicile de droit, c'esl-à-dir? au domicile de son mari, son seul domicile légal : que les copies desdiles assignations sont régulièrement remises à un employé au service du mari; que la femme dans ces conditions n'étant pas légalement domiciliée à l'étranger, est valablement assignée à comparaître dans les délais ordinaires de la loi; que le mari n'a pas à l'assigner dans les délais et dans les formes exigés par les art. 69, S 9, et 73, C. proc. civ. — N'ancv, 21 mai 18»7, ^.I. Le Droit , 2i-2S août 1887] — V. à cet égard, Chambéry, 19 juill. 1887, précité.
1183. — ... Que la saisie immobilière pratiquée dans le cours d'une instance en séparation de corps contre la femme autorisée à demeurer provisoirement hors du domicile conjugal est valablement notifiée à ce domicile. — Rennes, 17 déc. 1849, Hery,
S. 50.2.98 — \'. suprà. n. 743 à 786. — L'arrêt n'admet d'e.xceplion que pour le cas de fraude entre le mari et les tiers au préjudice de la ffmme.
1184. — ... Que jusqu'à la rupture définitive du lien conjugal, le domicile du mari doit être considéré, en droit, cmme le domicile commun des époux: que la mesure, essenlidlement provisoire, qui autorise la femme à quitter le domicile du mari, pouvant cesser, soit par la volonté des époux, soit par le rejet de la demande, la morale, comme la loi, exige que le domicile commun soit respecté; qu'en conséquence, l'ordonnance du président, autorisant la femme à cesser provisoirement la vie commune, ne fait pas obstacle à l'action du ministère public, poursuivant le délit d'adultère prévu par l'art. 339, C. pén. — Bordeaux, 18 déc. 1806, H..., M, L<i Loi. 16 févr. 1897'
1185. — ... Que, bien qu'une femme en inslance de séparation de corps ail obtenu du président provisoirement et conlradictoiremenl avec son mari seul, l'autorisation de résidence séparée, il n'en résulte nullement qu'au regard des tiers et spécialement au point de vue des procédures, où elle se trouvait antérieurement engagée, elle n'ait point conservé son domicile légal au domicile de son mari. — Paris, 20 janv. 1896, Hérault, [Gaz. des Tril}., 18 mars 1896]
1186. — ... Que les significations d'une procédure en cours sont, en conséquence, valablement faites au domicile du mari, alors surtout que la femme n'a pas notifié à son adversaire, son autorisation de résidence distincte et séparée et qu'elle n'alléirue même pas que cet adversaire l'ait connue. — Même arrêt.
1187. — ... Qu'en conséquence l'appel, interjeté par elle postérieurement au délai de deux mois après la signification du jugement fait au domicile du mari, doit être déclaré non recevable, comme tardif, d'autant plus que, dans l'espèce, la femme ayant connu la signification, avait demandé et obtenu l'autorisation de justice pour interjeter appel avant l'expiration du délai ci-dessus. — Même arrêt. — .Mais ces di'rniires décisions peuvent s'expliquer parcelle idée qu'une mesure qui concerne spécialement les époux est impuissante à nuire aux tiers. *" — Ion, t. 4, p. 289.
Cou-
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1188. — Toutes ces règles, d'ailleurs, sont susceptibles de se modilier avec les circonstances du lait, et il peut y avoir lieu à cet égard d'analyser les termes de l'ordonnance i^ui a fixé la résidence. Ainsi jugc5 que le domicile provisoire qui a iHé assigné à la femme pendant l'instance en séparation de corps, ne suit pas nécessairement la personne en la demeure de laquelle ce domicile a été établi, lorsque cette personne va habiter une autre localité; que par suite, sont nulles et sans elîcH les significations laites, dans ce cas, à la femme, en la nouvelle demeure de la personne chez laquelle son domicile provisoire avait été primitivement fixé, et dans larjuclle la femme ne résidait pas de lait. — Rennes, 3 avr. 1851, Revel, [S. 51.2.721, P. 51. 2.56, D. 52.2.129]
H89. — On invoquerait en vain, en sens contraire, un arrêt de la Cour de cassation du 14 mars 1816, Arnaud, [S. et P.chr.]
— Cet arrêt, en effet, ne doit pas être pris isolément des circonstances dans lesquelles il a été rendu, circonstances d'ailleurs éminemment favorables, puisque le domicile indiqué était celui des père el mère. « Il ne suit pas de là, dit M. Bioche {Dict. d" proc v° S''piiration de rorps, n. 24), que la femme pourrait suivre ses père et mère partout où il leur plairait d'établir leur domicile; autrement la loi serait éludée ». — V. xu/trà, n. 117.3.
— V encore Paris, 26 juill. I8.S8, [Gaz. des Trib., 7 août 1888]
— Trib. Lyon, 18 févr. 1892, [Mm. Lyon, 1"'' avr. 18921 1190. — A plus forte raison, dirons-nous, la femme nevrait-
ellc se pourvoir d'une nouvelle autorisation si , au lieu du domicile de ses père et mère, le magistrat lui avait indiqué celui d'une personne étrangère.
1101. — L'ne interprétation analogue a conduit à juger qu'au cas où la femme demanderesse en séparation de corps a été autorisée à résider auprès de sa mère, l'arrêt qui décide que le président a eu en vue la résidence auprès de la mère même, plutôt que la maison habitée par celle-ci au moment où l'ordonnance était rendue, et que, dès lors, la femme, en accompagnant sa mère dans une aulre résidence, s'est exactement conformée aux prescriptions de celle ordonnance, ne lait qu'user rlu pouvoir d'apprécialion qui lui appartient en pareille matière. — Cass., 29 juin 1868, Huard, [S. 68.1.402, P. 68. 1083,0.71.5.3511
1192. — ... Que si les actes que le mari peut avoir intérêt à notifier à sa femme, au cours de l'instance en séparation de corps, doivent être signifiés au lieu de la résidence provisoire qui a été assignée à la femme, au cas on la personne chez laquelle la femme a été autorisée à résider provisoirement change de domicile au cours de l'instance, c'est à son nouveau domicile que doivent être faites les significations. — Chanibérv, 19 juill. 1887, Decheverens, [S. 90.2.217, P. 90.1.1204, D. 88. 2.89]— Bastia, 12 juill. 1892, de Konlenailles, [S. et P.94.2.H6;
1193. — ... Alors du moins que l'ordonnance assignant à la femme une résidence provisoire l'a autorisée à résider chez une personne taxativemenl désignée (dans l'espèce, chez sa mère), sans aucune indication ni précision de lieu. — Même arrêt.
1194. — ... Qu'en conséquence , est nulle la signification faite i la femme, à la requête du mari, à l'ancien domicile de la personne chez laquelle la femme était autorisée à résider. — Même arrêt.
1195. — ... Qu'il en est ainsi surtout alors que l'huissier chargé de la signification, n'ayant trouvé à l'ancienne résidence de la femme, ni celle-ci, ni parents, ni serviteurs, et les voisins ayant refusé de se charger de la copie, a déposé cette copie à la mairie, sans prendre de renseignements sur la nouvelle résidence de la femme, qui était de notoriété publique. — Même arrêt.
1190. — Au point de vue de sa durée on peut dire que l'ordonnance du président qui fixe provisoirement il la femme défenderesse en séparation de corps une résidence distincte du domicile du mari, conserve son ell'el tant que l'instance en séparation n'a pas été déclarée périmée; que, dès lors, le fefus du mari de recevoir, pendant cette instance, la femme dans le domicile conjugal, ne peut être considéré comme une injure grave de nature a motiver une demande en séparation de corps de la part de la femme elle-même. — Cass., 7 avr. 1802, de Sapinaud, [S. 63.1.315, P, 63,908, D. 63.1.199] — V. à cet égard, suprà, n. 481, 743, 963.
1197. — .luge même que, la femme demanderesse en séparation de corps n'a pas le droit <le réintégrer le domicile conjugal alors même qu'elle aurait signifié un désistement refusé d'ailleurs par le mari, tant qu'il n'a pas été statué par le tribu-
nal sur la demande principale dont il est saisi. — Trib. Seine fréférés;, 15 déc, 1888, Flament. [Gaz. Pal., 12 janv. 1890]
1198. ■ — La femme qui est autorisée, durant l'instance en séparation de corps, à résider hors du domicile conjugal, et qui fait des dépenses pour subvenir à ses besoins, s'engage personnellement, et engage son mari, à défaut d'une pension servie par celui-ci. — Paris, 11 mai 1874, Marchand, [S. 74.2.169, P. 74.730, 1), 75.2.41] — Trib. Seine, 14 juin 1884, \Gaz. Pal., 84. 2.2] — Trib. Bordeaux, 22 janv. 1890, [Journ. air. Hnrdeaux, 90.2.371 — Sk. Fuzier-Ilerman , C. civ. annoté, art. 268, n. 54.
— V. .supcy, n. 966, el infià, n. 1338.
1199. — Mais elle n'oblige alors son mari que dans la mesure de ses besoins alimentaires, à l'exclusion des dépenses voluptuaires, telles que des dépenses d'installation, sans pouvoir augmenter indirectement la pension qui peut lui être allouée et moins en vertu du mandai tacite que lui conférait l'art. 1420 au cours de la communauté qu'à raison de la nécessité où se trouve son mari de pourvoir à sa subsistance eu égard à leurs ressources réciproques. — Lyon, 10 juill. 1885, [.Mon. hi/on, 12 oct. 1885];
— 26 nov. 1886, [Gaz. des Trib., 4 févr. 1887] - Trib. 'Versailles, 16 juill. 1873, X..., S. 74.2.169, D, 73.2.41] — Paris, 8 mars 1890, |D. 91,2.131]- Poitiers, 23 déc. 1889, [D. 90.2.359]
1200. — Les juges ne doivent pas autoriser la femme demanderesse en divorce h vivre séparément d'avec son mari, dans le domicile de ce dernier (V. cep. Bruxelles, 19 mars 1859, [Pasicr., 60.2.214]); en tout cas, s'ils l'y autorisent et si la femme se prévaut de cette décision, elle ne peut demander de provision alimentaire, tant qu'elle reste dans la maison commune. — Golmar, 29 févr. 1808, Aaron, [S. chr.] — Coulon, l. 4, p. 266; Hue, t. 2, n, 348; Grevin, n. 202, et infrà, n. 1257.
i; 3. Remise des effets personnels à l'i femme.
1201. — La remise des effets personnels à la femme qui était déjà d'usage dans la législation intermédiaire (V. infrà, n. 1250) n'est qu'une conséquence de la fixation d'une résidence séparée. Elle doit comprendre tout ce qui est utile à la femme pour habiter distinctement de son mari et bien que l.i loi n'en dise rien, elle peut être étendue de la femme au mari, lorsque c'est ce dernier qui est obligé de quitter le domicile conjugal. Mais elle ne doit pas anticiper sur la liquidation. C'est là une question de mesure de la part du président. .Jugé à cet égard que l'ordonnance du président fixant une résidence provisoire à la lemme demanderesse en dehors de la maison à elle appartenant, où était établi le domicile conjugal, peut, sans excès de pouvoir, l'autoriser à emporter dans cette résidence telle portion de son mobilier personnel que bon lui semblera, à faire apposer les scellés dans les pièces de sa maison où elle a renfermé une partie de ce mobilier, et à faire dresser un état descriptif des lieux et du mobilier laissés à la disposition de son mari, ces mesures n'étant qu'une conséquence de la fixation de la résidence de la femme hors de sa demeure habituelle. — Cass., 15 févr. 1859, Delamarre, [S. 59.1.201, P. 61.596, D. 59.1.201] — Grevin, n. 213; Curet, h. 148; Coulon, t. 4. p. 231.
1202. — Qu'arriverait-il si le président n'avait pas statué sur ce point'.' Faudrait-il le sous-enlendre, c'est l'opinion d'une partie.de la doctrine. — Coulon et Faivre, p. 121; Depeiges, n. 73; Vraye et Gode, p. 4d5; Fuzier-Ilerman, C. civ. annoté, art. 68, n. 61.
1203. — Nous ne la croyons pas exacte. La raison en est q'u'il peut y avoir des doutes sur le caractère personnel ou impersonnel des objets à l'usage d'un conjoint et qu'il faut éviter qu'une mesure très-légitime en soi ne devienne l'occasion d'entreprise regrettable sur le patrimoine commun. Nous croyons donc qu'à défaut d'indication par le président il faudra revenir devant lui par voie de référé, ou s'expliquer devant le tribunal.
1204. — On conçoit d'ailleurs sur tous ces points qu'il puisse y avoir lieu à distinguer suivant le régime des époux, et suivant que c'est le mari, administrateur de la communauté, ou la femme dont la résidence se trouve déplacée. — Carpentier, t. 2, n. 69.
1205. — Comment la femme pourrait-elle se faire mettre en possession de ses effets personnels si le mari refusait de les lui livrer'? On enseignait, paraît-il, autrefois qu'elle pouvait recourir à cet effet au ministère de l'huissier chargé de faire exécuter l'ordonnance et que si les effets designés dans celte ordonnance ne pouvaient être trouvés, elle devait assigner à bref délai son mari devant le tribunal el eh vertu du jugement intervenu sur
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celle assignation saisir ses biens. Cel le conclusion nous paraitrail encore exacte aujourd'hui. — V. sur cette question, Le Senne, n. 206; Coulon, t. 4, p. 271; Vraye et Gode, t. 2, p. o9; Carpenlier, t. i, ibid.
% 4. Gurdc des enfants.
1200. — En matière de séparation de corps, nous avons dit que le président du tribunal sous l'empire de la loi de (816, était sans pouvoir, tout au moinscommejufie conciliateur, pour statuer sur la parde des enfants. — Dijon, 28 déc. ISd'J, Fourney, [S. 64.2, 60.2.270, P. 61.399] — Grenoble, 2 mai 1864, Ithier, [S. 64.2.246, P. 64.1015, D. 65.2.143] — Caen, l" juill. 1867, Plaine, [0. 67.3.3901 —Paris, 4 août 1871, Gabillon,^D. 73.2. 21] - Aix, 13 janv. 1873. de G.... [S. 73.2.U, P. 73.93, D. 73. 5.341] — Lyon, 10 juill. 1885, [Guz. Put., 1883, v» Sep. de corps. Divorce, n. 6 et s.^ — Demolombe, t. 4, n. 4i2, p. 529.
120'7. — Cette opinion cependant n'était pas celle de tout le monde. — V. notamment, Orléans, 1" mai 1869, Genêt, [S. 70.2.13, P. 70.98, D. 69.1.1661 — De Bellej me, Ord. sur rci,. et sur réf., 1. 1, p. 326.
1208. — Suivant Demolombe (t. 4, n. 432), le président avait ce droit, mais seulement lorsi^u'il y avait ur^çence, et à la condition que ce fût là, non la règle, mais l'exception.
1209. — La Cour de cassation elle-même avait décidé que le président, après avoir accordé à la femme l'autorisation de former sa demande, pouvait statuer immédiatement et sans désemparer par la même ordonnance sur la garde des enfants, lorsque la femme du moins avait assigné le mari, tant à la fin d'être autorisée à poursuivre sa séparation de corps que de faire statuer pour cause d'urgence sur la garde des enfants. — Cass., 13 juill. 1879, de Missiessy, [S. 80.1.97, P. 80.223, D. 81.1.209]
1210. — En tout cas tout le monde reconnaissait que le président du tribunal était compétent, en cas d'urgence, pour statuer, par voie de référé, sur les questions qui pouvaient s'élever au cours de l'instance en séparation de corps, relativement à la garde des enfants. — Orléans, l"mai 1869, Genel, [S. 70.2.13,
1211. — ... Et que l'exercice que ce magistrat aurait pu faire, comme juge conciliateur, du droit que l'art. 878, C. proc. civ., lui confère en pareille matière, ne mettait pas obstacle à l'exercice ultérieur des droits que lui attribuent, comme juge du référé, les art. 806 et s. du même Code. — Même arrêt. — V. en ce sens, Demolombe, Mar. et sep., t. 2, n. 452.
1212. — Il avait été jugé spécialement à cet égard que s'il élait vrai que le pouvoir de statuer sur la garde des enfants, qui appartenait en principe au tribunal, pouvait rire exercé, en cas d'urgence, par le président, c'était seulement au moyen d'une ordonnance spéciale rendue comme juge de référé en vertu des pouvoirs et d'après les formes prévues par les art. 806 et s., C. proc. civ. — Paris, 5 janv. 1848, [D. Kép., V Sép. de corps, n. 131] — Grenoble, 2 mai 1864, précité. — Anvers, 7 sept. 1875, [Bely. jud., 76.3.919]
1213. — Et la Cour de cassation avait généralisé ce principe en décidant qu'il appartient toujours au président du tribunal jugeant en référé, de statuer provisoirement, en cas d'urgence, sur la garde des enlants au début ou au cours de l'instance en séparation de corps. — Cass., 15 juill. 1879, de Missiessy, [précité, et la note de M. Labbé, D. 81.1.209] — Fuzier-Herman, Code civilannolé, art. 267, n. 13; Massé et Vergé, sur Zachariie, l. 1, p. 262, note 4; LaurenI, t. 3, n. 234. — V. cep. Liège, 28 juill. 1836, [Pusicr., 36.193]
1214. -- .Aujourd'hui que les procédures de divorce et de séparation de corps sont assimilées, le président a des pouvoirs identiques dans tous les cas.
1215. — .Mais en quoi consistent-ils? La loi ne s'élant pas expliqué a cet égard, nous croyons qu'il faut lui reconnaître tous ceux qu'on attribuait autrefois au tribunal, et qu'il convient, par conséquent, de rappeler les principales décisions qui étaient intervenues sur ce point tant en matière de divorce qu'en matière de séparation de corps.
1216. — C'est ainsi que nous estimons d'abord, bien que la loi n'ait pas reproduit sur ce point les termes de l'art. 267, C. civ., quH la demandi' en divorce ou en séparation de corps ne portant aucune atteinte à la puissance paternelle, le président devra mainlenir en principe au père l'administration des enfants. — Pans, 28 janv. 1896, X..., \Gaz. l'ai., 18 févr. 1896] — Fonvieille, p. 73; Coulon.l. 4, p. 257; Grevin, n. 223.
1217. — ... Et cela que l'action soit ou non dirigée contre lui, à moins qu'il n'existe des motifs suffisants pour le priver de l'administration de leur personne. — Bruxelles, 8 mai 1807, Marne>', fS. et P. chr.] — Bordeaux, 18 janv. 1811, Ddlingham, [P. 41.1.4471 — Vazeille, t. 2, n. 372; Duranton, t. 2, n. 616; .Massol, p. 151, n. 1; Marcadé, sur l'art. 307, t. 2, n. 2, p. 338; Valette, Observât., sur Proudhon, t. 1, p. 537, note a, in fine.
1218. — Cela n'a rien d'exorbitant si on considère que le mari qui abandonne le domicile conjugal en emmenant ses enfants avec lui au moment où il intente son action en divorce et qui limite les visites de la mère ne fait qu'user du droit que lui confère l'art. 373, C. civ. — Trib. Bruxelles, 7 juin 188S, L..., [Pasicr., 8S.307:
1219. — C'est ainsi encore que nous pensons que si le président croit devoir en décider autrement il jouit pour régler la situation des enfants d'un pouvoir d'appréciation discrétionnaire.
— Caen, 19 juin 1807, Duroncerav. ^S. et P. chr.] — Hennés, 31 janv. 1811, Ch..., [S. et P. chr'.]— Limoges, 13 janv. 1817, Martin, [S. chr.] — Bruxelles, 7 août 1829, D..., fS. et P. chr.];
— 26 juin 1849, [P. 49.2.217]; — 23 juill. 1868, [Pusicr.. m. 2.326]; — 18 mai 1869, [Bely. jud., 69.1317] — Vazeille et Massol, /oc. cit.; Zacharia;, t. 3, p. 368; Demolombe, n. 452 ; Fuzier- Herman, C. Ci", annoh', sur l'art. 267, n. 2 et 3 ; Vraye et Gode, t. 2. n. 315; Poulie, p. 201.
1220. — ....\"ayant d'autre limite que l'inlérèl bien entendu de ces enfants eux-mêmes. — Trib. Poitiers, 9 juill. 1889, [.I. La Loi, 22 janv. 1890] — Carpentier, t. 2, n. 68.
1221. — Il pourrait donc aussi légitimement tenir compte de l'accord intervenu à cet égard entre les conjoints que le laisser de côté. — Massol, p. 134, n. 2; Demolombe, n. 453.
1222. — Si, en principe en ellet, la garde des enfants doit rester confiée au père pendant la durée de l'instance en divorce intentée, soit par lui, soit contre lui, les époux sont toujours libres d'en décider autrement, et les conventions arrêtées entre eux doivent recevoir exécution, s'il apparaît aux juges qu'elles sont conformes à l'intérêt des enfants. — Paris, 22 nov. 1892, Deacon, [S. et P. 94.2.70]
1223. — .\\ns\ jugé spécialement que lorsque deux époux plaidant en divorce ont convenu que deux des enfants issus de leur mariage seraient à la garde du père et les deux autres confiés à la mère, il n'y a pas lieu de faire droit aux conclusions du mari, tendant à ce que la garde exclusive des enfants lui soit donnée, alors, d'une part, qu'il ressort des circonstances de la cause que cette convention a été inspirée par la juste appréciation de l'intérêt des enfants; et, d'autre part, que, depuis la convention, la situation des époux ne s'est pas modifiée, que la conduite de la mère n'a donné lieu à aucune critique, et enfin que, le père a déjà envoyé à l'étranger les deux enlants qui ont été laissés à sa garde, et manifeste l'intention d'y envoyer les deux autres, tandis que la mère est retenue en France par la nécessité de suivre le procès de divorce. — .Même arrêt.
1224. — En vertu de ce pouvoir d'appréciation le président pourra confier les enfants à la femme comme au mari. ^ Rennes, 31 juill. 1811, précité.
1223. — ... Notamment s'ils sont à la mamelle ou que leur âge nécessite des soins maternels. — Bruxelles, 27 germ. an XIII, Walry, [S. et P. chr.]
1226. — ... Ou s'il s'agit d'une fille par le motif que la présence de cette fille serait nécessaire à l-i santé de sa mère.
1227. — Ainsi jugé spécialement que le mari défendeur à une demande en séparation de corps, qui a la garde de deux de ses enfants, ne peut exiger que celle d'un troisième qui se trouve chez la mère lui soit rendue, sans qu'on puisse avoir égard à la sollicitation de la mère, qui demande à le garder provisoirement, en alléguant que les soins de cet enfant lui sont nécessaires en raison de l'état de sa santé. — Bruxelles, 7 août 1829, précité.
1228. — Jugé d'ailleurs que lorsque la garde des enfants est confiée à la mère, le père n'en conserve pas moins le droit de les surveiller et de les visiter. Les tribunaux doivent alors régler les conditions dans lesquelles ce droit de surveillance peut être utilement exercé par le père. — Trib. Poitiers, 9 juill. 1889, 1.1. Lu Loi, 22 janv. 1890]
1229. — Le président n'aura pas seulement le pouvoir de confier les enfants au père ou à la mère. Il pourra également les confier à une tii'rce personne. — Paris, 14 llor. an .\1, .\..., [S. et P. chr.] — Sic, Massol, p. 134, n. 2.
1230. — ... Et le mari qui, dans une instance en séparation
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de corps, aurait demandé et fait ordonner par justice que les enfants communs seraipnt mis dans une pension indiquée par lui, ne pourrait, pendant le cours de l'instance et sous prétexte que la surveillance de l'éducation de ses enfants lui appartient, les retirer du lieu où le président aurait ordonné qu'ils fussent placés. — Angers, 1K juill. t8(is, Dubois, ^S. et P. ciir.]
1231. — D'autre part, si l'administration provisoire des enfants a été maintenue au mari, à la charge par lui de les représenter à leur mère à certains jours et heures, l'inexécution de celte obligation de la part du mari ne serait pas un motif pour lui enlever cette administration provisoire, si l'avantage des enfants n'en imposait pas du moins la nécessité. — Bordeaux, 18 janv. 1841 , précité.
1282. — Mais quelle sera l'étendue du droit conféré par le président. Impliquera-t-il en dehors du droit de garde proprementdit et des pouvoirs de surveillance qui doivent l'accompagner naturellement, certaines facultés accessoires comme l'administration des bli'ns, l'exercice d'une sorte de tutelle?
1233. — Nous ne le pensons pas. La jurisprudence cependant dans certaines hypothèses n'a pas craint d'aller jusque-là et c'est ainsi notamment qu'elle a décidé que la mère qui a obtenu, pendant l'instance en séparation de corps, la garde et la surveillance des enfants, a le droit d'agir pour ces enfants, aux lieu et place du père, dans tous les cas d'urgence et lorsque leur intérêt l'exige. — Trib'. Marseille, 14 déc. 1872, Barjavel, [S. 73.2.121, P. 73.477] — Sic, Fuzier-Herman, Code civil annote, art. 207, n. 5. — ... Spécialement que la mère peut donner ellemême, alors surtout que le père ne conteste pas et se borne à faire délaut, le consentement requis pour l'engagement volontaire d'un an, à la charge par elle de se soumettre personnellement aux obligations pécuniaires afférentes à cet engagement. — Même arrêt.
1234. — Mais on peut tirer argument à contrario de ce que dit à ci-t égard relativement au consentement au mariage l'art. 1112, C. civ., modifié par la loi du 20 juin 1896. Cet article qui permet à la mère, au cas de dissentiment entre les époux, de faire prévaloir son consentement sur celui du père lorsqu'elle aura la garde des enfants ne parle, en ellet, que des enfants confiés à la mère par une sentence définitive. Qui dicit de uno negcU de allcro.
1235. — Qu'arriverait-il si l'époux à qui la garde des enfants a été enlevée venait à s'en emparer au mépris des droits conférés à son conjoint ? Différentes solutions ont été proposées pour la sûreté de celle obligation. D'après les unes, cet époux perdrait le droit de solliciter d'autres mesures en faveur de ces enfants et notamment de s'en taire atlribuer la garde. — Liège, 10 déc. 1849, [Panier. 51.2. 371]— Louvain, 2;i juill. 1874, [/'n.sic/-.,7.ï.3.20;)] — D'après d'autres, son conjoint n'aurait d'autres ressources que le recours à la force armée. Dans une troisième opinion il pourrait pratiquer la saisie des revenus de l'époux coupable. — Colmar, 10 juill. 1833, X..., [Rcp-, v" Séparalion de corps, n. 1281] — Suivant une quatrième doctrine il pourrait enfin solliciter des dommages-intérêts fixés par chaque jour de retard. — Cass., 8 nov. I8iî'f, Perrault, [S. 6.").1.318, P. e!i.773, II. 63.1.389]; — 4 avr. 186.Ï, Burel, [S. 65.l.2o7, P.
ti:;.022, D. 6:;. 1.387]
123(i. — Il a étéjugé spécialement sur ces différents points, que dans le cas où les entants auront été confiés à la femme, le mari ne peut s'en emparer; que néanmoins, s'il l'avait fait, les juges ne pourraient autoriser l'emploi de la contrainte par corps pour l'obliger à les remettre; que le jugement qui ordonnerait celte remise ne pourrait être rendu exécutoire sur minute. — Paris, 27 juin 1810, Foubert, JS. et P. chr.J
1237. — • ... ijoe les juges statuant, entre époux séparés de corps, sur l'exécution d'un arrêt qui a ordonné à la femme de remettre les enfants au mari, peuvent librement opter entre les moyens de coercition que la loi autorise; qu'ainsi, ils peuvent condamner la femme à des dommages-intérêts par chaque jour de retard jusqu'à la remise des enfants, bien que le mari ait conclu seulement à la saisie et mise en séquestre des revenus de la femme. — Cass., 18 mars 1878, Princesse de Bautlremont, ^S. 78.497, P. 78.497] — Sic, Fuy-ier-ilerman, Code, civil annoté, art. 302, n. 42.
1238. — ... (Ju'à supposer qu'eu substituant un moyen de coercition à un autre, les juges aient accordé plus qu'il était demandé, leur décision pourrait être attaquée seulement par la requête civile et par le pourvoi en cassation. — Même arrêt.
1239. — ... (^»^ la femme demanderesse en séparation de corps qui avait obtenu la surveillance des enfants et qui les retient après que sa demande a été rejetée, ne peut être contrainte par des domniages-inlérêts, mais seulement par la saisie de ses revenus, à les rendre au mari. — Colmar, 10 juill. 1833, précité.
1240. — Chacune de ces solutions a ses avantages et ses inconvénients. .N'ous pensons qu'il est impossible de poser à cet égard aucune règle précise.
1241. — Jugé en tous cas que lorsque pendant une demande en divorce entre ses père et mère, une fille s'est retirée auprès de sa mère, en quittant la maison du père, cette retraite de l'enfant n'autorise point le père (qui veut se ressaisir de l'éducation de sa fille) à user pour cet elTet des moyens de correction que donne l'art. 376, (]. civ. — Bruxelles, 2 pluv. an .\II, M..., IS. Pl P. chr.]
1242. — ... Que la femme qui, après avoir succombé dans une instance en séparation de corps, se cache avec ses enfants pour les soustraire à l'autorité paternelle, ne peut pas être assimilée à celle qui se rend coupable d'enlèvement de mineurs, et ne saurait dès lors être poursuivie criminellement en vertu de l'art. 3o4, C. pén. — Bennes, 14 oct. 1842, D..., [P. 43.2. 266]
1243. — ... Que l'émancipation des enfants par leur père, lorsqu'elle a uniquement pour but de faire échec à une décision de justice, qui, sans annuler les attributs de la puissance paternelle, avait, dans l'intérêt des enfants, confié provisoirement et pendant la durée d'une instance en séparation de corps leur garde à un tiers, ne peut empêcher l'exécution de cette disposition. — Douai, 2o mars 189.Ï, Vandenbroncque, [S. et P. 97.2.73]
1244. — ... Alors du moins que les enfants n'ont pas de fortune personnelle, qu'ils n'ont pas l'intention de faire le commerce, et que leur éducation, leurs habitudes, leurs goûts, ne les ont pas disposés à cette liberté relative, dont leurs intérêts n'ont nul besoin. — Même arrêt.
1245. — Pour l'obtention de toutes ces mesures le Code civil et la loi du 27 juin. 1884 conféraient des droits non seulement aux époux, mais encore au ministère public et à la famille. .\ous aurons à examiner s'ils ne subsistent pas encore lorsque l'instance est pendante devant le tribunal. En tous cas, on ne saurait devant le président reconnaître à d'autres qu'aux époux eux-mêmes la faculté de les solliciter. C'est à leur personne, en etfet, nous l'avons vu, que se trouve limitée la comparution. On ne voit pas comment se manifesterait dans cette phase de l'instance l'intervention des tiers. — Coulon, t. 4, p. 262; Goirand, p. 219.
124G. — Nous n'avons envisagé jusqu'ici que l'hypothèse d'enlants communs. Il est bien évident que s'il s'agissait d'enfant d'un premier lit, ils devraient être remis en principe à leur auteur. — Carpenlier, t. 1, n.20o.
1247. — .antérieurement à la loi du 18 avr. 1886, quia conféré au président le droit de statuer sur la garde des enfants et à une époque ou ce droit n'appartenait qu'au tribunal, il avait été jugé qu'on pouvait attaquer par la voie de l'appel avant le jugement définitif le jugement qui ordonnait la jonction au fond de la demande provisoire de l'époux demandeur en séparation, tendant à obtenir la remise des enfants. — Poitiers, 13 janv. 1817, Martin, [S. chr.] — Celte jonction aujourd'hui ne pourrait plus se comprendre en ce qui concerne l'ordonnance du président; on sait d'ailleurs qu'il est possible d'interjeter appel de cette ordonnance.
S .5. Pension alimenlaire.
1248. — Parmi les mesures provisoires que la loi permet au président de prendre se trouve, avons-nous dit, celles qui ont trait h la pension alimentaire.
124}). — Sous l'empire de la loi du 20 sept. 1792, la femme pouvait, pendant l'instance en divorce, sans qu'elle eût besoin d'aucune autorisation (Bruxelles, 20 pluv. an X.1I1, Duchambge, S. et P. chr.), demandera son mari une pension alimentaire. — Cass. 5 niv. an XII, Bêrembrock, [P. chr.]
1250. — Elle avait droit, lorsqu'elle était demanderesse, à une provision et non à une pension alimentaire. Et elle pouvait exiger, durant l'instance, la remise des habits, linges et hardes à son usage, même au delà du strict nécessaire. — Paris, 9 Iberra. an XI, Blavoyer, ]S. chr.j
1251. — Le Code civil ouvrait dans deux cas le droit à une
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS. — Ghap. 111.
pension alimentaire. Aux termes de l'art. 2o9, lorsque la demande en divorce avait été formée pour cause d'excès de sévices ou d'injures graves encore qu'elle fùl bien établie, les juges pouvaient ne pas admettre le divorce. Diins ce cas avant l'aire droit, ils pouvîùenl autoriser la femme à quitter la compagnie de son mari sans èlre tenue de le recevoir si e\U en jugeait à propos, et ils pouvaient condamner le mari à lui payer une pension alimentaire proportionnelle à ses facultés si la femme n'avait pas par elle-même des revenus suffisants pour fournira ses besoins.
1252. — D'autre part, aux termes de l'art. 268, la femme demanderesse ou défenderesse en divorce pouvait quitter le domicile du mari pendant la procédure et demander une pension alimentaire proportionnée aux facultés de celui-ci. Le tribunal devait indiquer la mnison dans laquelle la femme serait tenue de résider et fixer s'il v avait lieu la provision alimentaire que le mari sérail obligé de lui payer.
1253. — La jurisprudence avait étendu le bénéfice de ces articles des demandes en divorce aux demandes en séparation de corps. — .\miens, -ï pluv. an XIll, Taltegrain, [S. et P. chr.] — Angers, 18 juill. 1808, Dubois, ^S. et P. chr.j
1254. — Comme on le voit dans les deux cas, la pension alimentaire paraissait attachée à la séparation de fait des deux conjoints.
Ï255. — Bien que l'art. 242 n'ait pas reproduit cette disposition, il est évident qu'elle doit être sous-entendue puisque, tant que dure la vie commune, l'obligation d'entretien est le corollaire de l'obligation de cohabitation. — Anvers, 27 nov. 1884, [Papier., 85.3.91] — Curet, p. 123; Depeiges, p. 47; Grevin, n. 220; Coulon, t. 4, p. 283. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, n. o78.
1256. — Aussi devrait-on décider encore aujourd'hui comme autrefois que la femme défenderesse qui, sur sa demande, est autorisée à rester pendant l'instance avec son mari dans la même maison, n'est pas recevable à réclamer une pension alimentaire, lorsque celui-ci offre de pourvoir à ses besoins. — Trêves, 30 août 1813, Christine, [S. et P. chr.] —V. suprà, n. 1200.
12.57. — ... Qae la femme qui continue â habiter la maison commune, nf peut réclamer une provision alimentaire et n'a droit qu'à une simple provision pour pourvoir à ses besoins et aux frais de l'instance. — Amiens, 4 prair. an .\I1, Tattegrain, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 1200.
1258. — ... Qu'il en est ainsi, quoiqu'elle ait dans la maison commune, avec autorisation du juge, une habitation séparée de celle de son mari. — Colmar, 26 t'évr. 180S, Aaron, [S. et P. chr.J
1259. — ...Que les juges ne peuvent adjuger à la femme une pension alimentaire qu'à la condition qu'elle quittera le domicile maniai pour aller habiter dans un lieu détermine, et à partir du jour où elle aura une habitation séparée. — Bruxelles, 16 mai 1831, C..., iP. chr.]
12(>0. -^ Mais faudrait-il admettre la même règle, que la séparation de résidence fùl la suite normale de la demande en divorce ou en séparation de corps, la conséquence d'une ordonnance du président, ou qu'elle ne fùl au contraire que le résultat d'une faute conjugale, de l'abandon du domicile? La question est débattue.
12U1. — Il a été jugé, dans un premier système, que la femme demanderesse peut réclamer une provision, encore qu'elle ait quitté le domicile marital sans l'autorisation de justice. — Aix, 29 frim. an XIII, Amie, [S. et P. chr.] — V. aussi Aix, 18 juill. 1804, [Pand. franc, 93.2.2.3] — Grevin, n. 221; Coulon, t. 4, p. 283.
1262. — Mais il a été jugé, d'autre part, que la femme étant tenue d'habiter avec son mari, celui-ci a le droit de refuser à la femme qui ne veut pas se soumettre à celte obligation un secours pécuniaire sur les revenus des biens propres à celle-ci dont il a l'administration et la jouissance. — Dijon, 4 févr. 1888, Bernard, [1. La Loi, 17 juin 1888] — ... alors surtout que par son inconduite ou son caractère elle rend impossible la vie commune. — Trib. .Anvers, 27 nov. 1884, [Pasicr., 85.3.91] — Trib. Rouen, 22 nov. 1890, ^Gaz. not., 1891, n. 310]
1263. — ... <Jue les tribunaux ne sauraient accueillir une demande en pension alimentaire formée contre son mari par une femme qui a abandonné le domicile conjugal; qu'il doit en èlre surtout ainsi lorsque le mari interpellé se déclare prêt à reprendre sa femme. — Trib. Lille, 10 nov. 1887, Mounet, [Gaz. Pal.. 25 mars 1888] — V. cep. supra, n. 69 et s.
1264. — ... Que le mari qui, en fait, vit séparé d'avec sa femme, ne peut réclamer à cette dernière une pension alimen-
taire; qu'il ne peut que demander le rélablissemenl du ménage commun et faire payer à sa femme une contribution aux charges de ce ménage; et que la femme qui olTre à son mari de le recevoir dans sa maison en promettant de le Ir.iiler avec tous les égards qui lui sont dus, satisfait ainsi au devoir de secours et d'assistance que lui impose envers celui-ci l'art. 212, C. civ. — V. G'C. Pal., t. 2, 1882-1887, 7» al., n. 1 et 2. — V. à cet égard, infrà. n. 1347.
1265. — En tous cas on doit admettre que le législateur accorde à toute femme par cela seul qu'elle est engagée dans une insta'ice en divorce ou en séparation de corps, le droit de réclamer des aliments, et ne subordonne pas l'exercice de ce droit à la désignation préalable d'une résidence déterminée et que le mari par conséquent ne serait pas fondé à se prévaloir de ce que l'ordonnance du président n'aurait pas statué sur la ilemande présentée par sa conjointe dans sa requête en séparalion de corps de pouvoir résider chez sa mère. — Trib. Bruxelles, 9 mars 1839, Claeys, Journ. des Trib., 2 juin 1889]
1266. — El on doit admettre égileinenl que les tribunaux peuvent, d'une part, autoriser la femme à abandonner le domicile conjugal si son mari ne lui fournit pas ce qui est nécessaire k la vie, et, d'autre part, condamner le mari à lui payer une pension alimentaire. — Cass., 2 janv. 1877, B..., [S. 77.1.257,
1267. — El à cet égard, l'art. 1426, C. civ., suivanl lequel les actes faits par la femme sans le consentement du mari, et même avec l'autorisation de justice, n'engagent pas les biens de la communauté, ne saurait mettre obstacle à ce que les tribunaux accordent à la femme plaidant en séparation de corps des provisions destinées à subvenir tant à ses besoins personnels qu'aux frais du procès et l'avoué qui aurait fait des avances à ce litre à une femme qui se serait ensuite réconciliée aurait droit d'exiger du mari le remboursement de ces avances. — Cass., 22 nov. 1853, Leconle, [S. 33.1.737, P. 34.1.166]— V. ZachariyB, g 493, note ^3; Bioche, v° Séparation de corps, n. 43; Rodière et Pont, Contr. de mariage, sur l'art. 1426.
1268. — Nous verrons d'ailleurs qu'au cas où une résidence a été indiquée à la femme le mari a le droit d'exiger qu'elle justifie de sa résidence dans celle maison. — Amiens, 5 pluv. an Xlll, Taltegrain, [S. el- P. chr.] — V. iiifrà, n. HK)9 et s.
1269. — Mais est-ce la femme seulement qui a droit à une pension? Le même droit ne pourra-t-il pas être également reconnu au mari, dans le cas où il serait dans la nécessité d'y avoir recours? Sous l'empire du Code civil, bien que les textes, ainsi que nou-; l'avons vu, n'eussent en vue directement que la femme, on n'hésitait pas à étendre le même droit au mari.
1270. — C'est ainsi qu'il avait été jugé, que le mari sans ressources peut obtenir, comme la femme, une provision el des aliments pendant l'instance en séparation de corps. — Rouen, 13 nov. 1878, l'éré, [S. 79.2.80, P. 79.346, D. 80.2.190] - .Massol, p. 243.
1271. — ... Que le mari défendeur à une demande en séparation peut, en cas d'indigence, obtenir de sa femme, séparée de biens, une provision pour subvenir à son existence et aux frais du procès. — Dijon, 10 mars 1841, N..., "S. 41.2.3.5.5, P. 45.1.481] — Orléans. 13 mars 1845, Brunard, iP. 43.1.4811 — Paris, 4 août 1871, [D. 73.2.2IJ — Bruxelles, 16 déc. 1871, [Pdsicr., 72.1.39]; — 24 mai 1876, [Pasicr., 77.3.20] —Tel était également l'avis de Massol (p. 160) : " Sil est attesté, disait-il, que le mari n'a pas de revenus qui lui permettent de pourvoir à son entretien, les tribunaux viendront à son secours; il serait étrange que, sous ce rapport, la femme fût mieux traitée que le mari, qu'elle eût la faculté de recevoir une provision de son époux tandis que ce dernier n'aurait pas cet avantage ». — Vazeille, l. 2, n. 570; Demolombe, n. 467; Fuzier-Herman, C. civ. annoté, art. 268, n. 56; art. 262, n. 20; Laurent, t. 3, n. 264: Carpentier, t. 1, n. 247. — V. aussi suprà, n. 1264.
1272. — .1 fortiori, faudrait-il admettre encore la même règle aujourd'hui que la loi a généralisé entre les mains du président le droit de statuer sur la pension. — Trib. Lyon, 2 déc. ISH7, \Mon. jud. Li/on, 16 mars 1S8S; — Trib. Nancy, 24 juin l«95, ^Hei- arr. iV«/»i-'/, 189.), p. 246J — Coulon, t. 4, "p. 300; (Irevin, n. 222; lluc, t. 2, n. 353.
1273. — Dans .|uols cas la pension sera-l-elle due soit à la femme, soit au mari? !Se sera-t-elle due qu'autant que l'époux ne possédera pas en propre de biens suffisants pour satisfaire à ses besoins, ou ne devra-l-elle pas lui être accordée également
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même ilans le cas où ayant des biens propres il n'en aura pas l'administration et la jouissance? La question est controversée.
— Carpentier, t. i, n. 174.
1274. — « Il est entendu, dit M. Detnolombe {loc. cit., n. 458), que la provision pécuniaire ne doit être accordée à la femme qu'autant qu'elle en a elTectivemenl besoin, et non si ses biens personnels y suffisent; comme dans le cas de séparation de biens ou de régime dotal avec des biens parapliernaux ». — Sic, Trib. Seine, l,ï mars 1887, [Fi: jud., iSuS, p. 386] — Allemand, n. 1420; Duranlon, t. 2, n. b9.ï ; Aubry et Rau, t. o, § 493, p. i9o; .Massol, Sé/i. de corpx, p. I.ï9.
1275. — Jugé cependant que la femme peut réclamer une pension encore bien qu'elle ait reçu de son mari une procuration i]ui l'autorise à toucher et recevoir tout ce dont elle peut avoir besoin. — Paris, 5 juill. 1810, Laballie. (P. chr.]
1276. — ... Encore même qu'elle a des revenus sul'fîsanls [lour faire face à ses besoins, et que son mari oITre de lui compter ces revenus. — Aix, 19 août 1868, sous Cass., 9 mars 1809, HcRis, |S. 70.1.264, P. 70.6611
1277. — ■ .\ous irions plus loin et nous refuserions à la femme qui n'aurait pas de biens personnels le droit de demander une pension si son travail suIBsail à lui assurer l'existence. — V. Paris, 13 brum. an XIV, Henry, |S. chr.j — Carpentier, t. 1, n. 236.
1278. — Jugé à cet égard que la femme défenderesse à l'action en divorce n'est fondée à demander une pension alimentaire pour la durée de l'instance que lorsqu'elle est sans ressource personnelle et que la rupture de la vie commune nécessite l'intervention pécuniaire du mari; qu'une telle pension ne peut être due lorsque la séparation de fait des époux remonte à plusieurs années, qu'elle semble avoir été acceptée par la délenderesse et que celle-ci trouve dans la profession qii elle exerce depuis l'époque antérieure à son mariage un revenu suffisant pour subvenir à ?es besoins. — Trib. Anvers, 19 avr. 1890, de Kroon, [.lourn. (les Trib., 1890, n. 718] — V. en ce qui concerne la séparation de fait, suprà, n. 6'.i, 1260.
1279. — .Mais, nous n'admettrions pas que la circonstance que l'époux indigent aurait des parents susceptibles de lui fournir une pension aux termes des art. 208, C. civ., put dispenser son conjoint de lui payer une pension personnelle. — \. cep. Alger, 10 déc. 1887, [Ilev. alg., 1888, p. 44J — Pour nous, en elîet, la pension alimentaire des parents ou alliés est subsidiaire à l'obligation alimentaire qui existe entre époux pendant le mariage.
— Trib. Bruxelles, 22 nov. 1848, [hctg. jud., 49.60] — Gand, 2.S mai i849, [Pasicr., 4 233] — Coulon, t. 4, p. 288; Laurent, t. 3, p 238; Carpentier, t. 1, n. 235.
1280. — On appliquera d'ailleurs dans l'application dès conilitions prescrites pour avoir droit à pension, dans le calcul du taux de cette pension, les règles tracées dans les art. 208 et s., au su|ét de la pension alimentaire entre parents et alliés.
1281. — C'est dire que la pension devra être proportionnelle aux besoins du créancier et aux facultés du déliiteur. — Paris, 19 Irim. an .\1V, précité ; — H juill. 1810, Labathe. [P. chr.]
1282. — Elle devra être proportionnelle aux besoins du créancier évalués non seulement in ubslracto, mais m concreto, c'esl- <l-dire par rapport à la situation sociale des époux. — Aix, 19 août 1808, sous Cass., 9 mars 1809, Hégis, [S. 70.1.264, P. 70. 001, D. 70.1.106] - Liège, 25 juill. 1846, \Bcl<j.jud., 47.295] — Bruxelles, 7 sept. 1847, [lielg. jud., 47.1077]; — 26 janv. 1849, [['imcr., 50.2.289 1 ; — 12 juin 1852, [BeLj.jud., 52.700] ; — 7 août 18.53, '/'usicr., 54.26]
1283. — Jugé en ce sens que le mari qui a été condamné à paver à sa femme, pendant l'instance en divorce, une provision mensuelle importante, peut être condamné en outre à payer les frais de couche survenus pendant cette instance. — Colmar, 9 janv. 1816, Schubler, ^P- chr.]
1284. — ... Ivlle devra être proportionnelle à la fortune du débiteur en prenant en considération suivant les cas, son capital, ses revenus ou son travail, — Bru.xelles, 20 janv. 1849, précité;
— 24 févr. f84'.t, [iieUj . jud., 30.281], — sa solvabilité, ou son iiisolvaliilité. — V.not. en cas de faillite ou de déconfiture, Trib. Liège, 11 juill. 1885, [J. des av., 1885, p. 415] — Dijon, 4 févr. I8N0, [D. 81 .2.36] — qui ne font pas nécessairement fie ces événements un obstacle à la pension, et infrâ, n. 131 I, pour le cas ou l'insolvabilité survient après l'ordonnance statuant sur la pensiiiii.
1285. — Ainsi jugé qu'une femme peut réclamer une pen-
sion à son mari alors même que celui-ci n'aurait aucune propriété et vivrait de son travail. — Paris, 19 frim. an XIV, précité.
128H. — Toutes ces décisions sont des décisions de fait dont l'appréciation appartient d'ailleurs souverainement aux juges du fond.
1287. — Jugé notamment qu'est à fabri de la cassation, la décision qui, pour allouer une provision à. la femme, se fonde sur ce que, en pareille matière, il y a lieu d'évaluer les besoins de la femme sur les facultés du mari, et que les besoins varient selon la position sociale et les dépenses auxquelles la fortune et l'état de maison du mari ont habitué la femme. — Cass., 9 mars 1869, précité. — Bruxelles, 26 juin 1849, [Betg. jud.. 18.50, p. 281] — Amiens, 9 mai 1888, [.Jnurn. aud. Amiens, 1888, p. 132] — Aix, 19 août 1868, sous Cass., précité. — Bordeaux, 14 févr. 1800, [Journ. arr. Bordeaux, 90.1.188]
1288. — lin autre caractère commun à toutes les pensions alimentaires et qui s'applique par conséquent à celle dont nous nous occupons comme à toutes les autres, c'est que l'allocation n'en saurait être détinitive, et que les besoins du débiteur ou les facultés du créancier étant soumis à des variations continuelles, ces variations doivent réiléchir sur le montant de la pension. — Carpentier, t. 1, n. 231.
1289. — Ces points n'offrent aucune difficulté. — Cass., 11 avr. 1865, Hérault, [S. 66.1.238, P, 66.618. D. 66.1.1671 - Paris, 22 lévr. 1864, Marcelot, IS. 64.2.223, P. 64.1105, D. 66.5. 4251; - Il mai 1874, Marchand, [S. 74.2.169, P. 74.730, D. 75.2.4r — Bruxelles, 21 nov. 1848, [Belg. jud., 49.60] — Orléans, 3 avr. 1889, |D. 89.2.184]
1290. — Il en serait ainsi, et il faudrait tenir compte des variations survenues dans les besoins du créancier ou dans la fortune du débiteur, encore même que le chiffre de la pension aurait été fixé d'un commun accord. — Coulon, t. 4, p. 288.
1291. — Ainsi jugé que lorsque la pension alimentaire et la provision ad litein ont été fixées à la suite d'un accord intervenu entre les époux et constaté par l'ordonnance du président, cette ordonnance doit être considérée comme un véritable contrat judiciaire dont l'exécution doit avoir lieu conformément à la commune intention des parties, et à leur situation au moment où il a été conclu; qu'en conséquence, si la femme qui à ce moment ne possédait aucune ressource personnelle, a depuis recueilli un legs plus que suffisant pour lui permettre de subvenir à ses besoins et à ceux de ses enfants au cours de l'instance, le tribunal peut sur la demande du mari juger que la pension et la provision cessent d'être dues par cellui-ci. — Trib. Seine, 3 mai 1890, Nathan, [J. Le Droit, 30 mai 1890] — V. cep. Amiens, 12 févr. 1890, Journ. uwl. Amiens, 1896, p. 100]
1292. — Qu'arriverait-il si l'époux condamné par ordonnance du président à payer une pension alimentaire à son conjoint refusait d'obtempérer à celte ordonnance? L'époux créancier pourrait-il l'y contraindre et par quelle voie?
1293. — Lorsque la pension était allouée par le tribunal on lui permettait de fireiidre à cet égard toutes mesures conservatoires et même certaines mesures d'exécution.
1294. — Opendant on n'était pas d'accord sur le point de savoir si ces mesures étaient exécutoires par provision. — Paris, 22 janv. 1895, ; S. et P. 97.2.137, et la nolede M. Tissier] — Nous retrouverons la question à l'occasion de la pension alimentaire allouée par le jugement.
1295. — La même latitude nous semblerait devoir lui être reconnue avec d'autant plus de raison aujourd'hui que l'exécution provisoire est attachée au contraire à l'ordonnance du président.
1296. — Il eii est à cet égard comme du jugement qui accorde à la femme, pendant la durée d'une instance en séparation de corpj (ou en divorce), une pension alimentaire. — Rennes, 30 juill. 1894, Béasse, iS. et P. 97.2.143] — V. en ce sens, la note sous Douai, 18 juill. et 9 août 1892, [S. et P. 93.2.41] — V. Oarsonnet, 7'r. tliëor. elprnt. deproc, t. 5, § 959, p. 223.
1297. — Mais il va de soi que ce ne serait plus alors le président seul mais le tribunal tout entier qui devrait connaître de l'inexécution de l'obligation dont s'agit.
1298. — Recherchons maintenant quelles sont les principaux niciyens de coercition que la pratique a consacrés au profil du créancier d'aliments. On lui reconnaît généralement le droit de procéder à une saisie-arrêt. — Pans, 30 nov. 1812, M..., |S. et P. chr.]— Trib. Montde-Marsan, 17 févr. 1888, Maurin, [J.
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La Loi, 12 (ëvr. 18881 — Trib. Seine, 24 mars ii;9i, Garnsie, 1 (îd;. des Trib., 21 avr. 1891!; — 8 mai 1896, X..., [Go:, des \ Ti. h.. 24 sept. 18961 |
1299. — ... Le droit de tenir pour nuls el non avenus les i cession el transport du contrat de rente consentis par son con- i joint, antérieurement à la saisie-arrèt. — Trib. Seine, 24 mars 1801. précité.
1300. — On déclare même que pour le paiement de cette pension la portion du traitement que la loi déclare insaisissable perd cette qualité iC. proc. civ.. art. .S81-2'.
1301. — .Ainsi jupe que lorsqu'un mari au cours d'une instance en divorcea été condamné à payer à sa femme une pension mensuelle, cette pension doit être préîevée sur la portion de salaire du mari (employé de chemin de fer- que la loi déclare insaisissable. — Trib. .\miens, 10 août 1893, J. Le Droit, l" nov. I S9r
1302. — ... Qu'il importe peu que le cinquième saisissable du salaire du mari soit déjà l'objet de diverses oppositions puisque les quatre autres cinquièmes lui sont réservés pour ses besoins alimentaires el ceux de sa famille. — Même jugeaient.
1303. — ... Que la femme cependant ne pourrait exiger que l'arriéré de sa pension lui soit payé sur les salaires à échoir, alors surtout que la saisie-arrèt formée par elle entre les mains de la Compagnie des chemins de fer où son mari est employé n'est pas encore validée. — .Même jugement.
1304. — ... Qu'en supposant qu'on doive considérer un sténographe du conseil provincial comme un « employé d'administration publique », encore la disposition de l'art. 2, L. 18 août 1887. loi belge relative à l'incessibilité et l'iosaisissabilité des salaires des ouvriers, serait-elle sans application à ce cas; que la dite loi porte qu'elle ne concerne pas les saisies qui ont lieu pour les causes alimentaires déterminées par les art. 203, 205 et 214, C. civ., notamment l'obligation pour le mari de fournir à la femme tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie; que l'art. 208, C. civ., relatif à la pension alimentaire de la femme demanderesse ou défenderesse en divorce, n'est qu'une conséquence et une application spéciale de la disposition générale de l'art. 214. et peut jusliQer la saisie. — Trib. Bruxelles, 7 déc. 18S9, \Vinandy. Journ. des Trib., 23 févr. I890;
1305. — On reconnaît encore au créancier le droit de faire prononcer le séquestre des revenus du débiteur. — Paris, 4 août 1871, Gabillon, [D. 73.2.2P
1306. — Mais on n'autorise ni la saisie-exécution. — Paris, 30 nov. 1812, précité.
1307. — ... Ni l'hypothèque des biens.
1308. — .Ainsi jugé spécialement que l'ordonnance du juge conciliateur accordant une pension alimentaire à une femme demanderesse en divorce est essentiellement provisoire; qu'en conséquence, un acte de cette nature ne peut être assimilé à un jugement emportant condamnation, ni à aucun des actes auxquels les art. 2117 et 2123, C. civ., attribuent le pouvoir de conférer l'hvpothèque ludiciaire. — Trib. Seine, I" févr. 1894, Nepveu.".!. Le Droit, 29 et 30 oct. 1894]
1309. — Cependant la jurisprudence belge se montre plus large. Ainsi un arrêt de Gand du 2o mai 1849, [Pasicr., 49.701] reconnaît au tribunal le pouvoir d'assurer le paiement de la pension alimentaire par l'assignation d'un immeuble ou par la délégation des revenus libres.
1310. — Cn autre arrêt de la cour de Bruxelles va jusqu'à garantir ce paiement par l'hypothèque générale de tous les biens (lu mari. — Bruxelles, 7 nov. I8.S3, [Helg. jwl., 54.1]
1311. — Certains événements particuliers comme la faillite du débiteur pourront d'ailleurs, nous le rappelons, modifier la situation du créancier. Mais l'examen de ce point sortirait de notre sujet et nous ne pouvons que renvoyer aux solutions de la jurisprudence. — V. notamment, Gand, 30 juin 1865, \Pasicr., 68.2.7] — Bruges, 1er janv. 1874, [Papier., 74.3.301] — Trib. Nancv, 22 août 1882, ^Ga:. PaL, 82.2.443] — Trib. Bazas, 23 janv. 1894, \Pand. franc., '.15.2.56' — V. supra, n. 1284.
1312. — Comment sera payée la pension'? Il est impossible de répondre d'une façon absolue à celte question. C'est un point qui sera laissé à l'appréciation du président. En principe, il devra éviter que l'acquittement de cette obligation soit une cause de discorde entre les conjoints. Il pourra donc, suivant les cas, la déclarer quérable ou portable, payable d'avance ou k temps échu, par quartier ou en une seule échéance, entre époux direclemenlou par l'intermédiaire d'un tiers. — Carpenlier, t. 1, n. 238.
1313. — S'il accorde une pension ad lUfin (V. infrà, n. 1355 et s.l, il fera bien toutefois de distinguer les deux sommes. Mais il n'v sera pas obligé. — Contra, Gand, 14 févr. 1834, [Pasicr., 34.4r
1314. — .A partir de quel moment et jusqu'à quel moment le paiement de la pension doit-il être efléctué".'
1315. — Ce sont des points qui seront fi.vés par le président ou par e t-ibunal.
1316. — Dans le cas où ils ne s'en seront pas expliqués on devra lui donner, en principe, pour point de départ la requête même du demandeur, l'ordonnance du président s'il s'agit du défendeur. — V. cep. Contra, Trib, Seine, 22 févr. 1887. — Rousseau et Laisney, 1»87, p. 106; Couloo, t. 4, p. 284; Depeiges, Rec. Smets, 1887, p. 229.
1317. — Jugé à cet égard que la pension alimentaire allouée à la femme, en matière de divorce, doit avoir pour point de départ la suspension de la vie commune par un acte légal. — Trib. Seine, 21 juill. 1892, Fauvel, M. Le Droit, 4 août 1892]
1318. — ... Que, par suite, elle court à partir du jour de la demande en divorce formée par le mari et non à partir de la demande reconventionnelle formée par la femme. — Même tribunal.
— V. aussi Trib. Seine, 12 juill. 1892. [Gaz. not., 1892, n. 380]
1319. — Pour point d'arrivée, on devra lui assigner soit le rejet même de la demande, — Paris, 8 mars 1890, ^D. 91.2.131]
— Garsonnet, t. 6, n. 1366. p. 507. — .Angers, 13 frim. an XIV, [S. et P. chr.^ — soit si la demande est accueillie la transcription du jugement ou même la liquidation des droits des époux selon les distinctions suivantes — V. Amiens, 6 juill. 1892, [Journ. aud. Amiens, 1893. p. 186] — Paris, 21 avr. 1894, [Gaz. PaL. 30 mai \8^V - Trib. Seine, 21 mai 1885, ^J. Le Droit, 7 juin 1885] — Oriéans, 27 déc. 1883, [Gnz. Pa/., 84.2.480] — Cou- Ion, t. 4, p. 201. — V. infrà, n. 1323 et s.
1320. — En tous cas, la provision alimentaire accordée à la femme demanderesse en divorce, doit cesser avec l'instance que cette dernière a engagée, une demande reconventionnelle en divorce formée par le mari ne saurait en prolonger la durée.
— Trib. Monl-de-.\iarsan, 17 févr. 1888, précité.
1321. — .Mais la pension conservera-t-elle jusqu'au bout son caractère alimentaire? N'y aura-t-il pas lieu de l'imputer sur la fortune du créancier? Tout dépendra du résultat de la liquidation. Si cette opération démontre qu'il avait assez de biens pour subvenir à ses besoins elle ne constituera qu'une simple avance; dans le cas contraire elle aura toujours eu le caractère alimentaire.
1322. — Cette solution parait résulter tant de l'art. 311, en matière de séparation de corps que de l'art. 252 en matière de divorcé.
1323. — Aux termes de l'art. 311, en effet, la séparation de corps entraine la séparation de biens, et la séparation de biens, qui est l'accessoire de la séparation de corps, a un elTet rétroactif au jour de la demande, dans les rapports des époux, comme la séparation de biens demandée principalement (C. civ., art. 1445). — V. not. Cass.. 13 mars 1872, de .Monlmorillon. [S. 72. 1.74, P. 72.156, D. 72.1.49; — 18 juin 1877, du Port. [S. 77. 1.406, P. 77.1079, D. 77.1.U.5^— 11 s'ensuit que les fruits et intérêts de la dot et les revenus des biens propres à restituer par le mari sont dus à partir du jour de la demande en séparalion. — V. Cass., 13 mars 1872 el 18 juin 1877, précités. — Par contre, les provisions ad litein ou alimentaires payées à la femme au cours de l'Instance en séparation doivent être traitées comme des avancs dont la femme doit récompense à la communauté lors de la liquidation. En elTet, les aliments des époux sont une charge passive de la communauté: or, cette charge doit cesser avec la communauté qui en était tenue. Dès le moment où la communauté est dissoute, elle ne recueille plus les revenus, elle ne doit donc plus supporter les charges de ces revenus; ce moment, c'est celui de la demande en séparation ; donc, tout ce que la femme a touché des deniers de la communauté à titre alimentaire, durant l'instance, neconstitue qu'une simple avance faite dans son intérêt personnel, et doit, par suile, être rapporté à la masse active.
1324. — Il faut décider de même en cas de demande de divorce. Aux termes de l'art. 252, C. civ.. nouveau, " le jugement de divorce, dûment tracscrit, remonte, quant à ses eflets enlre époux, au jour de la demande ». Il s'ensuit que la dissolution de la communauté produite par le divorce réttoagit entre époux au jour de la demande, el que la liquidation de la communauté,
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réputéo flissoute dès ce moment, doit se faire en appliquant cette règle. D'où cette double conséquence : 1° d'une part, la cooimunautë, étant dissoute rétroactivement à dater de la demande en divorce, le mari n'a pu percevoir les fruits et revenus des biens de la femme qu'à la charge de les rendre. Il doit donc compte à la femme, à partir de la demande en divorce, des revenus de ses propres et des intérêts de ses reprises; 2" d'autre part, la communauté n'a plusà supporter, à partir du jourde la demande en divorce, les ciiarges du mariage, et, dès lors, la provision alimentaire que le mari a fournie à la femme sur ses deniers durant l'instance ne saurait rester ii sa charge; la femme en doit compte à la communauté comme d'une avance qui lui a été faite. — V. .M. Curet, 2'- éd., n. 376. — V. aussi, M. Carpeiitier, t. 2, n. lîi'J, p. 18o. — En somme, le mari doit compte à la femme des inl.éréts de ses reprises et des revenus de ses propres, à partir de la demande en séparation ou en divorce; et la femme doit compte, de son côté, de la pension alimentaire que le mari lui a servie durant l'instance. Il y a lieu dans la liquidation d'établir une compensation entre ces deux obligations réciproques.
1325. — Ajoutons que les époux séparés (G. civ., art. 1448), comme les époux divorcés (G. civ., art. 303), sont tenus de contribuer aux charges d'entretien et d'éducation des enfants, à proportion de leurs facultés. Il suit de là que, lorsque, durant l'instance en divorce-. ou en séparation, le mari a versé à la femme une pension alimentaire à la fuis pour les besoins de la femme et de l'enfant dont la mère avait la garde, d'une part, la femme ne doit pas restituer la partie de la pension alimentaire correspondant à la part contributive du mari pour l'entretien de l'enfant, et, d'autre part, compensation doit être faite jusqu'à due concurrence entre ce qu'elle doit restituer comme avances à elle faites pour son entretien particulier, désormais à sa charge exclusive, et ce que son mari doit lui restituer lui-même pour les intérêts et revenus de ses reprises et de ses propres perçus par lui pendant l'instance. Il y a là un compte de liquidation à l'aire, et il appartient aux juges du fait de le dresser souverainement. C'est à eux qu'il appartient d'estimer le chill're de la contribution du mari à l'entretien de l'enfant pendant l'instance, et de déclarer s'il y a ou non compensation totale ou partielle jusqu'à due concurrence entre les restitutions de fruits et d'inlérèls dues par le mari à la femme, et la partie de la pension alimentaire quia constitué, pour la femme, une avance dont elle doit compte.
1326. — Jugé, à cet égard, que la provision alimentaire qui a été allouée à la femme plaidant en séparation de corps ne constitue ni une reprise, ni une indemnité à son profit; que dès lors, le droit de la femme qui n'a pas touché cette provision se borne à faire exécuter le jugement; qu'elle ne pourrait, après la séparation prononcée et lors de la liquidation, produire ce jugement comme un titre constitutif d'une reprise ou d'une indemnité contre la communauté. — Paris, 28 août 1837, Sergent, [P. 38.1.666;
1327. — ... Que les sommes reçues par la femme à titre d'arrérages de cette provision se compensent avec les intérêts de ses reprises, sans restitution de la part de la femme, ni imputation à son préjudice, dans le cas où les arrérages excéderaient les intérêts. — Môme arrêt.
1328. — ... fjuc la femme qui, dans l'instance en séparation, a reçu une somme à titre de provision, est tenue de la restituer à son mari, lorsque la séparation est prononcée, si la part qui lui revient par suite de la liquidation de la communauté, est supérieure ou égale à celte provision. — Rennes, 2< juin 1841, Mougeal, [S. 41.2.S68]
1320, — ... Que la femme doit tenir compte de la somme qu'elle a reçue à litre de provision pour pourvoir à ses dépenses personnelles cl aux frais du procès, si, ayant obtenu gain de cause, elle doit touclier, du jour de sa demande, une pension à elle constituée en dot, qui lui permet de satisfaire à ses dépensi's personnelles, et si son mari a été condamné aux dépens de l'instance. — Caen, 13 avr. 1864, de Vandauvres, [S. 64.2.20,'i, l\ 04.1012]
1330. — ... Que si aux termes de l'art. 2;i2, G. civ., le jugement de divorce dûment transcrit, remonte quant à ses elTets entre époux au jour de la demande, cette disposition légale est sans application à l'obligation alimentaire dont aux termes de l'art. 212 du même Code chacun des époux est tenu vis-à-vis de son conjoint ; que le caractère de la pension allouée à la femme
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plaidant en divorce ou en séparation de corps est nécessairement variable et dépend des résultats de la liquidation à intervenir entre les époux: que cette liquidation étant faite, il appartient au tribunal de déterminer rétroactivement le véritable caractère, alimentaire ou provisionnel de la pension par lui précédemment allouée. — Trib. Seine, 21 déc. 1888, Massol et Picard, [.). Le Droit, 1" janv. 1889j
1331. — ... Que la pension accordée à la femme pendant l'instance en séparation de corps ne revêt le caractère alimentaire que lorsque les revenus de ses propres et ceux de sa part dans la communauté sont insuffisants ; qu'au cas contraire elle est imputable sur les revenus des reprises de la femme courus pendant la même période de temps. — Paris, 13 janv. .1888, [J. Le Droit, 14 janv. 1888]
1332. — ... Que la pension allouée à la femme demanderesse en séparation de corps doit être considérée généralement comme une avance sur les revenus des reprises ; mais que le tribunal souverain appréciateur des facultés respectives des époux a le pouvoir d'évaluer jusqu'à concurrence de quelle somme celle pension est alimentaire ou provisionnelle. — Trib. Seine, 22 mars 1890, Gérard, [.J. La Loi. 23 juill. 1890] — Orléans, 27 déc. 1883, [Gaz. Pal., 84.2.480] — Bourges, 17 nov. 1884, [Gaz. Pat., 84.2.236]
1333. — ... Que le sort de la provision alimentaire accordée à la femme pendant l'instance en séparation de corps (ou en divorce) dépend du résultat de la liquidation de la communauté, et qu'elle doit être considérée comme une avance imputable sur ce qui revient à la femme d'après cette liquidation ; que la femme en doit donc le rapport, lorsqu'elle trouve dans la liquidation un émolument égal ou supérieur à ce qu'elle a touché à titre de provision. — Cass., 22 juill. 1880, V'd'Andigné, [S. et P. 93.1.403]
1334. — ...Que lorsqu'une pension de cette nature a été accordée à la femme demanderesse en divorce {ou en séparation , pour ses dépenses et en même temps pour celles de l'enfant issu du mariage, les termes par elle touchés entre la demande en divorce et le divorce ne sont pas soumis à répétition, du moment où la partie de ces sommes qui n'était qu'une avance, c'est-à-dire celle afférente aux besoins de la femme, se balance avec les intérêts des reprises de ladite femme dus par le mari à compter du jour de l'introduction de la demande en divorce. — Cass., 7 janv. 1890, Gilbert, fS. et P. 93.1.40ol
1335. — ... Que la pension alimentaire payée par le mari à sa femme durant une instance en divorce constitue une avance dont le mari a le droit de se faire rembourser lors de la liquidation, que les époux soient mariés sous le régime de la communauté ou sous celui de la séparation de biens; que si les sommes versées par le mari sont supérieures aux intérêts, le surplus ne peut être déduit de l'apport dotal de la femme qui doit rester intact; et qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre la pension versée antérieurement à la transcription du jugement de divorce et celle payée depuis, alors surtout que ce jugement a maintenu les dispositions provisoires concernant la pension et que le mari n'a fait aucune difficulté de la servir depuis. — Trib. civ. Seine, 16 iuill. 1897, f.l. Le Droit, 13 oct. 1897] _
1330. — ... Que la pension alimentaire versée par le mari à sa femme au cours d'une instance en divorce n'est payée qu'à valoir sur les droits do la femme et doit s'imputer, lors de la liquidation, sur les intérêts des reprises de celle-ci. — Trib. civ. Seine, 23 juin 1897, [,l. Le Droit, 13 oct. 1897] — Trib. Seine, 12 mai 1886, [Gaz. ml., 1886, n. 210] —Amiens, 9 mai 1888, [.Journ. aiid. .\miem, 1888, p. 132] — Bordeaux, 16 avr. 1896, [Journ. arr. llordeuu.v. 96.1.281]
1337. — Nous avons fait connaître l'opinion dominante : nous devons signaler cependant quelques arrêts divergents aux termes desquels la pension serait une charge de communauté qui devrait toujours s'imputer sur l'excédent de l'actif, et se transformerait en une dette personnelle du mari dans le cas où cet actif serait insuffisant. — Orléans, 27 déc. 1883, [Gaz. Pal., 8V.2.480] — Bordeaux-, 22 nov. 1894, [Journ. arr. ISunleau.T, 93. 1.33]
1338. — Nous avons supposé jusqu'ici que la femme avait été autorisée à résider séparément et que l'allocation d'une pension lui avait été faite. .\ous pouvons supposer au contraire qu'autorisée même à résider séparément, aucune pension ne lui ail été attribuée pour subvenir à ses besoins. En pareil cas,
! quel sera le sort des dettes qu'elle aura pu contracter au cours I de la demande"? — V. suprà,n. 1190.
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1339. — Nous PElimons qu'il faut distinguer suivant que l'autorisation de résider si^parément lui aura été donnée par le mari ou par la justice.
1340. — Si elle a élé autorisée par le mari à quitter le domicile conjujial ces dettes devront demeurer à la charge du mari et de la femme solidairement, du mari parce qu'il sera censé avoir autorisé sa femme à contracter dans la mesure de ses besoins, de la femme parce qu'elle se sera placée plus personnellement dans les liens de l'ohligation.
1341. — Si elle n'a été autorisée au contraire à s'éloigner du domicile conjugal que par la justice, ses créanciers ne pourront poursuivre que la pleine propriété de ses biens propres, sans qu'il y ait à distinguer le régime matrimonial sous lequel vivetit les épou.K. Le mari, en ellel, ne saurait être obligé sur son capital pour une dette qu'il n'a pas contractée, mais il doit être tenu dans la mesure des revenus qui servent à contribuer aux charges du ménage.
1342. — La jurisprudence sur ce point est assez hésitante et ne donne que des indications d'espèces, .\insi il a élé jugé que le fournisseur qui sait qu'une instance en divorce est pendante entre li's époux et qui néanmoins fait à la femme, au domicile particulier de celle-ci, une livraison dont la commande est postérieure à l'introduction de la demande en divorce, n'a pas d'action contre le mari; que c'est à la femme, surtout si elle avait des ressources personnelles, qu'il a fait exclusivement confiance. - Paris, 22 nov. 1889, Hart. [J. le Droit, 18 déc. 1889] — V. Trib. civ. Seine, 14 mars 1889, [J. Le Droit da 17 avril, et la jurisprudence citée en note]
1343. — ... Que, si pendant l'instance en divorce ou en séparation, la femme a contracté des dettes pour subvenir à ses besoins, le sort de ces dettes se trouve réglé par les principes généraux du droit commun; qu'en tout cas, ce n'est pas à la femme, mais aux tiers créanciers que le mari a, comme chef de la communauté, à effectuer le paiement de ces obligations. — Paris, 8 janv. 1890, Vaillant, [J. La Loi, l" mai 1890]
1344. — ... Que lorsque des fournitures sont faites à une femme qui, du consentement de son mari, a quitté le domicile conjugal, et poursuit sa séparation de corps, le mari et la femme sont obligés solidairement à les paver. — Trib. civ. Seine, 9 mai 1888, ^J. Le Droit. 2 juin 1888]
1345. — ... Que pendant une instance en divorce, la femme autorisée à vivre en dehors du domicile conjugal est implicitement autorisée à contracter vis-à-vis des tiers en son nom personnel, les obligations nécessaires à son existence séparée : qu'elle peut, dès lors, être directement actionnée par les tiers à l'égard desquels elle aconiracté ces obligations. — Trib. Bordeaux, 22 janv. 1890, Fourcade, [Rei-. Bordeaux, 90.2.371
1346. — Quelques-unes de ces décisions sont assez confuses et ne peuvent s'expliquer que par un conllit entre la dette alimentaire entre époux et la dette alimentaire entre parents, tranchée contrairement aux indications que nous avons fournies (suprà, n. 1279). Telle nous parait être la décision de la cour d'.'Mger d'où il résulte qu'est non recevable la demande formée par un père contre son gendre et sa iille, pour obtenir le remboursement des frais de nourriture et d'entretien de cette dernière, durant le cours d'une instance en divorce; mais qu'il est fondé à réclamer en son nom le montant des frais et honoraires de l'iuslance, auxquels son gendre a été condamné par le jugement de divorce, alors qu'il est notoire que c'est lui qui en a lait les avances, sa fille étant sans ressources au moment du procès. — Alger, 10 déc. 1887, [Gaz. des Trib., 8 janv. 1888'
1347. — En tous cas, le mari ne saurait être tenu des dettes de la femme, si c'est de son propre gré et sans autorisation d'aucune sorte, que la femme a quitté le domicile conjugal. Il faudrait même plutôt l'autoriser nous l'avons vu à lui refuser touli" subvention pour l'obliger ainsi indirectement à regagner ce domicile. —V. su/nà, n. 1260 et s.
1348. — En principe, en elTet, la femme n'a droit à des aliments qu'à la condition de résider au domicile conjugal. Et la facilité donnée par un tiers à une femme et à ses enfants de manquer aux devoirs que la loi leur impose, en les recevant chez lui contre le gré du mari ne saurait donner naissance à une action en gestion d'alfaires contre le mari, dont Tautorilé et les droits onl élé méconnus. Le tiers perdrait encore tout droit au remboursement des frais de nourriture de sa femme et de ses eii'ants, s'il résultait des circonstances de la cause qu'il a agi
atiimo donondi el sans aucune pensée de répétition. — .-Amiens, Il févr. 1888, Roussel, [./ouni. awt. ..Imieiis, 88.70]
1349. — Par suite, la mère de la femme ne peut répéter contre son gendre les sommes par elle déboursées pour l'entretien de sa fille qu'elle a recueillie chez elle, et qui a refusé, malgré les démarches du mari, de réintégrer le domicile conjugal, alors surtout qu'elle a encouragé et soutenu celle-ci dans sa résistance envers le mari. .Mais elle peut répéter contre son gendre les avances qu'elles a faites pour l'entretien de l'enfant né du mariage de celui-ci et de sa fille, si le père n'a pas salisfait à l'obliuation alimentaire que la loi met à sa charge en ce qui concerne cet enlant. — Dijon, 4 févr. 1888, Dubon, \Gaz. Pal., l"juin 1888]
1350. — .A fortiori, peut-on admettre que le mari ne saurait être tenu de contribuer aux dettes contractées par la femme si ces dettes avaient été contractées en dehors et indépendamment de la pension alimentaire qu'il était tenu de lui fournir.
1351. — .\insi jugé, que la femme qui, pendant l'instance en séparation de corps, a reçu une provision alimentaire, n'est pas recevable après le rejet de sa demande en séparation, à demander une nouvelle provision pour le paiement des dettes qu'elle a contractées pendant l'instance. — Angers, 13 frim. an XIV, Tatlegrain, JS. et P. chr.j
1352. — ... Que le mari ne saurait être tenu de payer les dettes contractées par sa femme pendant l'instance en séparation de corps, même lorsque ces dettes onl un caractère alimentaire ou proviennent des soins médicaux, alors que le mari fournissait une pension alimentaire à sa femme et que celle-ci avait un domicile particulier. — Trib. Bordeaux, 22 janv. 1890, de Lagoanère, [Rec. Tiordenux, 90.2.42]
1353. — ... Que deux époux plaidant en séparation de corps si la femme est autorisée à habiter séparément et que son mari lui serve une pension alimentaire, ses fournisseurs n'ont pas d'action contre son mari pour les achats qu'elle ne paie pas. — Cass., 16 févr. 1898, [Gax-. des Trib., 21 févr. 1898]
1354. — Terniinons par une observation générale. On avait décidé sous l'empire de la législation intermédiaire que le jugement qui, sur la demande d'une provision alimentaire formée par la femme demanderesse en divorce, ordonne que les parties plaideront, sur ce chef,- plus amplement devant lui, ne contient pas un déni de justice. — Trêves, 4 févr. 1807, Nebel, [S. et P. chr.] — Nous croyons que le président, s'il se trouvait embarrassé, pourrait également renvoyer les parties à l'audience.
§ 6. Provision ad litem.
1335. — Nous avons énuinéré les dilTércntes mesures qu'il est loisible au président d'ordonner en accordant aux époux la permission de suivre sur leur demande. En dehors de ces dispositions, et en droit slricl, il n'en pourrait donc prendre aucune autre, au moins en tant que juge conciliateur.
1356. — Nous verrons cependant, infrii, n. 1410, que dans certaines circonstances on lui reconnaît le droit de prendre des mesures conservatoires.
13.57. — D'autre part encore que la loi ne parle que de pension alimentaire, jamais on ne lui a refusé le droit de statuersur la pension ud lilcin. — Depeiges, n. 71 ; Coulon et Faivre, p. 124; Carpenlier, t. 2, n. 71, p. 97. — Contra, \ rave el Gode, i' éd., t. 2, n. o83; Garsonnel, t. 6, § 1371 ; Coulon, l. 4, p. 299; Demante et Colmet de Sanlerre, i. 2, n. 337 bis.
1358. — Rien de plus naturel si on songe que la pension ad litem peut être nécessaire pour introduire même l'action.
1359. — Rien de plus prudent même si on ne perd pas de vue que la pension ad litem n'est accordée que pour les frais à faire et qu'on ne saurait la réclamer postérieurement pour des frais déjà exposés. — Gand, 30 juin 1S6.Ï. (Pnsicr., 68.2.7]; — 26 déc. 1872, iPasicr., 73.2.93' — Bruxelles, iS févr. 1873, [Pasicr., 76.2.3l'21 — Trib. Anvers, 27 nov. 1884, [Pasicr., 85. 3.91] — Rouen, 30 janv. 1897, Delahave, [S. et P. 97.2.239] — V. cep. Paris, 4 févr. 1893, \Gaz. PuL.' 1893, 2'- part., l.o4] — que reconnaît a la femme le droit de réclamer cette provision, bien qu'elle ail pu faire les premiers Irais à l'aide d'avances à elle consenties. — V. aussi Trib. Bruxelles, I" mai 1858, [lielg. jud., I8.Ï8, p. 1152] — Coulon, t. 4, p. .302
1360. — Nous n'avons pas à jusliller ces décisions. La provision ad litem a pour objet de permettre à l'époux qui la demande, au cours- d'une instance en séparation de corps ou en
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divorce, de faire face aux frais de celte instance; d'oii la conséquence qu'd n'y a pas lieu de faire droit à la demande, si l'époux (|ui réclame une provision ad titem a des ressources suffisantes pour plaider. Or, si le demandeur a plaidé sans réclamer de provision d'I litem, le défaut de ressources par lui allégué n'ayant aucunement nui à l'exercice de son action, il semble bien que l'allocation d'une provision ad litem est sans intérêt, dès lors que cette provision n'aurait pour objet que de couvrir des frais déjà exposés. C'est ce qu'on peut induire éj^alement des arrêts qui ont décidé, soit que la provision ad litein peut élre demandée pour la première fois en appel ou en cassation, mais en tant seulement qu'elle s'applique aux frais faits depuis le jugement de première instance. — Paris, 22 févr. 1864, Mareelot, [S. 64.2.22:1, P. (,iA[t)ii, D. 66.3.42.S] — Caen, 2o août 1883, [Ikc. arr. Cai-n, 1884, p. 28] — I e Senne, n. 240, p. 146; Frémont, n. 760; Coulon, t. 4, p. .361 et s. — V. Bordeaux , 3 janv. 1826, Chenaud, [S. et P. chr.] — Dijon, 10 mars 1841, N..., [S. 41.2.355, P. 45.1;481J
1361. — ... .Soit que l'époux demandeur en séparation de corps, qui a obtenu en première instance une provision ad Htciil, s'il peut demander devant la cour une nouvelle provision ad litem pour les frais de l'instance d'appel, n'est pas recevable à demander à la cour que la provision allouée en première instance soit augmentée, Sous prétexte qu'elle aurait été insuffisante. — V. Douai, 19 nov. 1846, Lebas, [S. 48.2.521, P. 48.2. 490) — Paris, 22 févr. 1864, précité; — 27 mai 1888, Langlais, précité. — V. Le Senne, op. et loc. cit.; Coulon, op. cit., t. 3, p. 223 ; Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 208, n. 63. — V. cependant Orléans, 10 mai 1856, Ouiot, [D. 56.2.159]; — 26 nov. 18;i7, Henard,(D. 61.5.441]
1362. — .luge spécialement, qu'au cas même où aucune provision n'a été allouée à la femme par justice, on ne peut mettre à la cbarge du mari les frais occasionnés par les formalités préliminaires de l'instance en divorce. — .lust. de paix du canton de Sainl-.losse-Ten-Noode, 10 mars 1888, [J. des Tiib., 19 avr. 18881
1363. — ... fju'il n'en est autrement que lorsque la tardiveté de la demande en obtention d'une provision ad litem, s'explique par un fait de force majeure, par la circonstance, par exemple que le mari qui s'était expatrié n'est revenu dans le pays que depuis que l'action est intentée. — 'l'rib. Anvers, 19 avri 1890, de Kroon, [J. des Trib., 90.718|
1364. — Les époux feront donc bien de demander la provision ad litem dès le début de l'instance, c'est-à-dire devant le président en conciliation.
1365. — En pareil cas, d'ailleurs, il n'y a à cet éganl aucune raison de distinguer entre la pension alimentaire et la provision «ri litein, el le mari aussi bien que la femme pourront avoir droit à la provision. — V. Liège, 23 janv. 1894, X..., [J. Le Droit, 23 sept. 18'.l4i
1366. — Nous avons dit que la pension ad litem ne doit être accordée aux époux demandeurs que s'ils n'ont pas les ressources ni'Cessaires pour subvenir aux frais de la demande. — Paris, 23 févr. 1893, \Gaz. l'ai, 93.1.64|; — 13 avr. 1893, [t;«;. des Trib., 19 aoiH 18'931; — 9 mars 1887, [Gaz. des Trib., 10 sept. 1887] — A cet égard, on doit considérer comme pourvu de ressources l'époux dont les biens sont laissés à l'administration de son conjoint. — Tnb. Liège, 25 juill. 1845, [liclg.jud., 1847, p. 295]
1367. — Mais si la femme à la suite d'une séparation de biens antérieure avait droit à des reprises el qu'elle en eût été payée, on ne pourrait lui accorder aucune provision. — Paris, 9 mars 1887, ^Gaz. des Trib., 10 sept. 1887] — Trib. Amiens, 2 nov. 1895, \Jnnrn. uwl. Amiens, 1893, p. 26i] — ... De même, on ne peut pas considérer comme sans ressources l'époux qui peut s'en procurer par la vente d'un bien. — Amiens, 16 mai 1893, Journ. aud. Amiens, 1893, p. 234] — V. inirà, n. 1383
13(î8. • — On peut ajouter que la provision doit être proportionnée aux frais du procès, il a été jugé, en conséquence, que lors(|ue la cause du divorce est péremploire comme l'adultère et de nature h faire prononcer deplano le divorce, il n'y a pas lieu |Hiur le tribunal saisi d'allouer une provision ad litem. — Trib. ^.•ine, 15 mars 1887, [.I. des av., 1887, p. 227]; — 25 mai 1895, [Gaz. des Trib., 23 sept. 1897]
1369. — Il a été jugé également que la femme, demanderesse en divorce, ne peut réclamer une provision ud litem à l'elVet de défendre sur l'uiipel interjeté par li; mari de l'ordon-
nance du président prescrivant les mesures provisoires. — Paris, 12 janv. 1889, Cliehet, [S. 91.2.51, P. 91.L.327, D. 90.2.279]
— Mais le motif invoqué par la cour pour justifier cette solu^ tion, à savoir le peu d'importance des frais auxquels peut donner lieu la défense à l'appel interjeté par le mari de l'ordonnance statuant sur les mesures provisoires, est contestable. En ell'et, l'absence de provision ad litem, si peu élevé que soit le chiffre de la provision nécessaire, peut mettre la femme dans l'impossibilité de se faire représenter sur l'appel, et entraver par la même son droit de défense.
1370. — La solution ne pourrait se justifier que dans le système qui refuse au président le droit de statuer sur la provision. En pareil cas, on pourrait dire que la cour, saisie uniquement de l'appel d'une ordonnance par lui rendue, ne peut, pas plus que ne l'aurait pu faire le juge du premier degré, statuer sur la provision ail litem.
1371. — ■ En tous cas, dans une instance en divorce, l'intervention d'un avocat est indispensable pour rédiger et développer les conclusions; il en résulte que la provision ad litem doit comprendre non seulement les frais de procédure proprement dits, mais encore les honoraires de l'avocat qui ne se borneront pas d'ailleurs suivant l'avis général à la somme fixée par le tarif de 1807. — Cour d'appel de Liège, 15 juill. 1890, Polis, [.lourn. des trib. belges, 27 juill. 1890] — Liège, 23 janv. 1894, (.1. La Loi, 11 mai 1894] — Bruxelles, 10 déc. 1887, [Pand. belges, 83. 3.51]; — 11 mai 1888, [Ihid., 88.2.143a] — Poitiers, 21 juill. 1890, [D. 91.2.36] — Poulie, J. La Loi, 31 juill. 1890. — V. Coulon, t. 4, p. 300.
1372. — .luge aussi que, ce n'est pas parce qu'une demande en séparation de corps est en état d'être plaidée au fond que la femme appelante, doit, si elle justifie de son manque de ressource personnelle, pour suivre sur cette demande, être privée du droit de demander une provision ad litem. — Paris, 11 févr. 1893, [Gaz. des Trib., 20 avr. 1893]
1373. — l<;st-il besoin d'ajouter que la provision ad litem comme la pension alimentaire doit se mesurer sur l'étendue des ressources de l'époux débiteur. — Trib. Liège, 11 juill. 1883, [J. des av., 1885, p. 415] — Paris, 6 déc. 1892, [Gaz. l'ai.. 93. 1.30] — Mais les frais étant toujours les mêmes pour la plupart des instances, il n'y aurait pas à tenir compte comme pour la pension alimentaire du rang ou de la fortune plus ou moins élevée des époux. — Bruxelles, 26 juin 1849, [l'asicr., 49.2.217]
— Coulon, t. 3, p. 202 et s.
1374. — La provision ad litem doit être payée en argent, et l'époux qui la doit ne saurait échapper à l'obligation de la verser même en otl'rant de paver les frais sur élat. — Douai, 13 juin 1887, [Jurispr. Douai, 1887, p. 248)
1375. — La pension ad litein de la femme peut-elle être assurée comme le paiement de la pension alimentaire par l'exécution provisoire? La question est controversée lorsque la pension est allouée par le tribunal. On fait remarquer, en principe, que l'art. 135, C. proc. civ., est limitatif, que la provision ad litem n'ayant pas un caractère alimentaire et n'étant pas visée dans l'article ci-dessus, l'exécution provisoire ne pourra être prononcée en ce qui touche une condamnation à une provision ad. litem. — Paris, 18 avr. 1888, Gugenheim, [Gaz. des Trib., 21 mai 1889] — Douai, 18 juill. et 9 août 1892, P..., [S. et P. 93. 2.41, D. 04. 2. 81] — Garsonnet, Tr.thcor. et prat.de proc., t. 5, !; 939, note 11.
1376. — Si on admet avec nous que le président peut statuer sur cette mesure, il est difficile de traiter dilTéremmsnt la parlie de l'ordonnance qui s'y réfère et celle de la même ordonnance qui est relative à la pension alimentaire. Et si on accorde ce pouvoir au président, on ne voit pas pourquoi on le refuserail aux tribunaux.
1377. — Cependant on peut soutenir encore que la partie de l'art. 238 relative à l'exécution provisoire n'est qu'une application de l'art. 135, C. proc. civ., qui continue à demeurer le siège de la matière.
1378. — Il a été jugé que la provision ad litem et la pension alimentaire allouées à une femme demanderesse en divorce ne peuvent être saisies el arrêtées par ses créanciers entre les mains de son mari. On ne peut, en effet, les considérer comme des propres de la femme. D'ailleurs, la provision ad litem a une affectation spéciale dont il n'appartient pas à un créancier de la détourner. — Trib. Seine, 28 nov. 1889 et 9 janv. 189fl, Léger, ).!. Le lirait, 1(» janv. 189(1) — (^ette dernière décision parait
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fondée. En efîel, les créanciers He la femme sont représentés par elle à l'instance sur laquelle est rendu le jugement qui condamne son mari à lui payer une pension ad litem. Comment pourraient-ils faire juger ensuite que cette pension doit être détournée de sa destination spéciale et confondue avec le patrimoine de la femme"?
1379. — .\ucune disposition de loi ne permet de subordonner le jugement sur le fond d'une demande en séparation de corps au paiement soit de la provision ad litem, soit de la pension alimentaire allouée à l'une des parties. — Trib. Seine, 18 nov.
1887, B..., [Gaz. Pal., 18 mars 1888] — Trib. Marseille, 29 nov.
1888, "Rec. jur. Ai.i; 89.9,^]
1380. — Ne sauraient donc être accueillies les conclusions d'une femme demandant, au cours d'une instance en divorce, que l'accès du prétoire soit refusé à son mari jusqu'à ce qu'il lui ait payé la provision ad litem à laquelle il a été condamné par justice. — Paris, 16 févr. 1897, Rémy, [J. Le Droit, 31 mars 1897'' — Nimes, 17 juin 1 «80, ;;S. 89.2.1oG, D. 91..T.183_i — Surtout si elle n'a fait elle-même aucune diligence pour assurer l'exécution de ce jugement. — Trib. Seine, 3 juill. 1890, [Gaz. defTrib., lei-oct. 1890]
1381. — En tous cas, il n'y a lieu d'examiner, en principe, si l'époux défendeur en divorce p<>ut être autorisé à subordonner l'exécution des mesures d'instruction au paiement de la provision ad litem et de la pension alimentaire, lorsqu'il résulte des documents de la cause que la demande de sursis n'a pour but que de retarder la solution de l'instance en divorce. — Trib. Seine, 3 juill. 1890, Cothereau, [Gaz. des Tril,., 1" oct. 1890]
1382. — Si les époux n'ont pas fait régler la provision ad litem par le juge conciliateur, ils ont la faculté de se la faire allouer par voie de référé. — Just. de paix de Saint-.Jossr-- Ten-Noode, 10 mars 1888, Lambert, [J. des Trib., 19 avr. 1888'
1383. — .Nous n'avons envisagé jusqu'ici la provision ad litem qu'abstraction laite de toute question d'assistance judiciaire? Que faudrait-il décider si l'époux demandeur venait à l'obtenir? Ne perdrait-il pas par ce fait même le droit à la pension? On l'a soutenu d'une façon générale et cette solution semble logique puisque l'assistance constitue une sorte de ressource judiciaire (V. auprà, n. 1366). — Amiens, 23 nov. 1892, [J. aud. Amiens, 1893, p. 22] — Trib. Anvers, 14 juill. 1883, [Pasicr., 83.3.325] — "Vraye et Gode, t. 2, n. 591.
1384. — Cependant, si même dans celte hypothèse le demandeur se trouvait exposé à des frais et débours exceptionnels, la solution devrait être différente. — Trib. Seine, 13 févr. 1883, [Clunet, 1883, p. 295]
1385. — Terminons par une remarque générale qui s'applique il toutes les sections précédentes. Quelles que soient les mesures ordonnées, il faut admettre d'ailleurs d'une façon générale qu'elles peuvent l'être sans avoir l'ail l'objet d'une demande spéciale dans la citation. Qu'elles pourront donc être demandées même verbalement au moment de la comparution devant le président.
1386. — Mais encore faudra-t-il du moins qu'elles soient l'objet d'une demande. On ne comprendrait pas en effet que le président pût y statuer d'office, el sauf ce que nous avons dit à l'occasion de la remise des effets personnels qui peut être considérée comme un accessoire de la résidence, chacune d'elles devra être l'objet d'un examen spécial.
t; ". .Mesures conservatoires.
1" Volions générales.
1387. — Aux termes de l'art. 270, C. civ., rétabli par la loi du 27 juill. 1884, la femme commune en biens, demanderesse ou défenderesse en divorce, pouvait en tout état de cause, à
f)artir «le la date de l'ordonnance de comparution, requérir, pour a conservation de Sf^s droits, l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté. Ces scellés n'étaient levés
3u'en faisant inventaire avec prisée, el à la charge par le mari e représenter les choses inventoriées, ou de répondre de leur valeur comme gardien judiciaire (G. civ., art. 270).
1388. — H semblait résulter de ces dispositions qu'aucune mesure conservatoire ne pouvait être réclamée que par la femme commune. — V. Paris, 29 mars 1829, [D. Ilép., v° Scfianition di: corps, n. 102]
1389. — Cependant celle opinion n'était pas unanimement
acceptée, et il avait été décidé notamment que la séparation de biens prononcée antérieurement en faveur de la femme ne mettait pas obstacle à ce qu'elle pût, en cas de demande en divorce et suivant les circonstances, être autorisée à apposer les scellés dans la maison de son mari pour la conservation de ses droits.
— Paris, 4 niv. an Xli, Lamiilère, [S. et P. chr.]
1390. — Il semblait en résullfr encore el c'est ce qui était décidé, en ell'et, que le mari demandeur n'avait pas, comme la femme, aux termes de l'art. 270, C. civ., le droit de faire apposer les scellés sur les effets communs et d'en faire dresser l'inventaire. — Paris, 9 janv. 1S23, Durandeau, [S. el P. chr.]
1391. — Toutefois, on décidait que le mari, comme chef de la communauté, pouvait, sans autorisation do justice, faire apposer les scellés chez sa femme autorisée à demeurer hors du domicile conjugal, s'il prétendait qu'elle avait soustrait des effets de la communauté. — Angers , 16 juill. 1817, P. N..., [S. et P. chr.] — V. cep. Paris, 9 janv. 1823, [S. chr., 0. 11.909]
— Sie, Massol. p. 170, n. I',i; Demolombe,n. 469; Vazeille, l. 2, n. 573; Laurent,!. 3, n. 260; Carpentier, t. t, n. 253. — Contra, Paris, 9 janv. 1823, Durandeau, [P. chr.]
1392. — ... Et qu'il pouvait faire lever les scellés apposés sur une succession échue à l'épouse demanderesse en séparation, s'il prétendait que sous les scellés se trouvait des titres nécessaires à l'administration de la succession sans qu'on pût lui opposer que l'événement du procès fût de nature à rendre celle mesure sans intérêt. — .\ngers, 16 avr. 1853, [S. 33.2.295, P. 53.2.25.1, D. 53.2.139]
1393. — Il semblait en résulter également que la femme commune n'avait à sa disposition comme mesure conservatoire que l'apposition des scellés.
1394. — Il avait été jugé en ce sens que la femme demanderesse en divorce qui avait requis l'apposition des scellés ne pouvait en outre exiger caution de son mari pour la valeur des etTets mobiliers inventoriés dont il était resté dépositaire. — Bruxelles, 6 août 1806, Desouler, fS. el P. chr.J — Colmar, 26 févr. 1808, Aaron [S. el P. chr.]
1395. — ... Que l'apposition des scellés et l'inventaire étaient la seule mesure que la loi autorisait pour la conservation des droits de la femme. — Colmar, 26 févr. 1808, précité.
1396. ■ — ... Que la femme ne pouvait, pendant l'instance en divorce, empêcher, par des oppositions, le mari de toucher, comme chef de la communauté, les revenus en dépendant. — Paris, 29 niv. an XI, Tollier de la Marlière, [S. fl P. chr.]
1397. — ... Que les oppositions n'avaient d'effet que pour garantir les capitaux de la dot. — Même arrêt.
1398. — ... Que le juge des référés était compétent pour connaître provisoirement des oppositions, en tant qu'elles portaient sur les revenus, et pour en donner mainlevée. — Même arrêl.
1399. — Cependant on n'avait pas lardé à s'écarter de celte sévérité.
1400. — C'est ainsi qu'après s'être demandé si l'art. 270 s'appliquait à là séparation de corps, si la femme avait droit en cette matière à demander l'apposition des scellés avec ou sans l'autorisation de justice el après l'avoir résolue affirmativement.
— Amiens, 5 pluv. an XIII, Tatlegrain, [S. et P. chr.J — Bruxelles, 8 mai 1807, Marnif, [S. et P. chr.J; — U août 1808, Desangré, ,8. el 1'. chr.j — Paris, 20 avr. 1811, N...,[S. elP. chr.]
— Bruxelles, 13 août 1812, llubens, jS.el P. clir.j — Angers, 16 avr. 1853, P..., fS. 53.2.295, P. 59.2.255, D. 53.2.139] —Lyon, 1" avr. 1854, Rachel, [S. .54.2.587, P. 55.2.36, D. 56.2.241]
— Sic, Duranton, t. 2, n. 610; Carré et Ghauveau, n. 2976; Demiau, p. 575; Rolland de Villargues, l. 6, p. 535; Marcadé, sur l'art. 307, n. 2; Le Senne, Comment. C. civ., t. 2, p. 20; Boiteux, G'' édit., sur l'art. 307, p. 35; Massé et Vergé, sur Zachanie, l. 1, p. 279, g 155, note 10; Bioclie, v» Si'par. de corps, n. 57; Delvincourl, t. 1, p. 351 (édil. do 1819); Vazeille, t. 2, n. 573; .Massol, p. 163, n. 14; Demolombe, t. 4, n. 470. —Contra, Touiller, t. 2, n. 776, el t. 13, n. 61 ; Kauler, Proc. cir , n. 345, ad notam, p. 387; de Belleyme, Ord. sur re- 'iw'tes, t. 1, p. 63; Pigeau, Proc. civ., t. 2, n. 336; Valette, 06servntiims sur Prowllion, De l'état des per.wniies, t. 1, p. 537, note a.
1401.— ... On avait sous l'empire des nécessités de la pratique élargi le cadre des mesures conservatoires ouvertes au profit de celle-ci el autorisé notamment les oppositions, les saisies, etc.
— Cass., 14 mars 1855, Michel, [S. 56.1.053, P. 36.1.297, D. 55.1.2351
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1402. — ... Le séquestre des biens. — Dplvincourt, Cours lie Co'le civil, édit. 1819, t. 1, p. 351, note 5, p. 81, note 1; Demolomhe, t. 4, p. t6r>; Massol, p. 164; Ciiauveau, sur Carré, t. fi, quest. 20:6.
1403. — Cependant on peut signaler encore un arrêt de la cour de Metz qui avait décidé que la femme non commune en biens et demanderesse en séparation de corps ne pouvait, au contraire, sous le prétexte que son mari e'tait insolvable, lorsque d'ailleurs ses droits matrimoniaux n'étaient pas encore établis l't qu'elle ne constatait ni l'inconduite, ni l'insolvabilité de son mari, e.\iger d'autres sûretés que celles indiquées par l'art. 270, C. civ. — Metz, 23 avr. 1811, Casseille, [P. cbr.]
1404. — L'art. 242 qui remplace ces dispositions s'est assi mile celte jurisprudence en élargissant même le cadre des mesures conservatoires mises à la disposition des époux. D'après cet article ce n'est plus seulement la femme, mais l'un ou l'autre des conjoints qui peut, dès la première ordonnance et sur l'aulorisation du juge donnée à la cbarge d'en référer, prendre, pour se garantir, des mesures conservatoires parmi lesquelles ligureiit notamment l'apposition des scellés sur les biens de la communauté. D'autre part, si les époux, au lieu d'être mariés sous le régime de la communauté ont adopté un autre régime, la femme jouit encore d'un droit analogue pour ceux de ses biens dont le mari a l'administration et la jouissance. — Alger, 1''' mars ls93, ^D. 93.2.520] — Coulon, p. 226. — V. Planiol, Rev. '■rit., 1887, p. 695.
1405. — Enfin le mari et même l'époux qui a en sa possession les objets mis sous scellés n'en est plus le gardien nécessaire.
1406. — Puisque la jurisprudence a appliqué d'une façon constante l'art. 270 à la matière de la séparation de corps comme à celle du divorce, nous éclairerons la disposition qui nous occupe, tant à l'aide des arrêts antérieurs à la loi du 27 juill. 1884 que de ceux qui l'ont suivie.
1407. — Pour avoir le droit de prendre une mesure conservatoire quelconque sur les biens de son conjoint, un premier point certain c'est que l'époux devra être autorisé par justice. C'ett ce qui résulte expressément de l'art. 242 portant que l'époux pourra " sur rautorisution du juge el à charge d'en 'éfVrcr..., etc. ». Autrefois c'était la solution contraire qui l'emportait. — V. ta cet égard, Angers, 16 juill. 1817, P. N..., [S. et P. cbr.] — Lvon, 1" avr. 1854, Racbel, ^S. 54.2. 587, P. 55.2.36, D. 56.2.
241 j — Bruxelles, 27 mars 1858, [Pasicr., 59.2.242] — Delvincourt, t. I, p. 331 ; Demolombe, t. 4, n. 470; Vazeille, t. 2, n. 575; Boileux, sur l'art. 307, C. proc. ; Toullier, t. 13, n. 61 ; de Belleyme, t. 1, p. 63. — Le magistral pourra donc accorder ou refuser la mesure qu'on sollicite de lui. ~ Coulon, t. 4, p. 318; Poulie, p. 217; Frémont, n. 394.
1408. — .Mais à partir de quel moment pourra-t-il solliciter cette autorisation? L'art. 2t2 porte " à partir de la première ordonnance », c'est-à-dire de l'ordonnance qui autorise l'époux demandeur à citer son conjoint devant le magistral en conciliation. — V. Coulon (t. 4, p. 314) qui critique celte date.
1409. — C'est dire que jusqu'à ce que le défendeur ait été touclié par celle citation, malgré la généralité de ses termes l'art.
242 n'étend on réalité sa protection qu'à la personne du demandeur, .lusque-là, en effet, il u'y a que lui qui soil en cause, le tribunal n'est pas encore saisi, el le défendeur lui-même à l'exception de la voie du référé, n'a pas encore accès auprès du président. — Carpentier, t. 2, n. 93. — Conlrà, Depeiges, n. 8.
1410. — Mais faut-il en conclure également que le magistrat conciliateur sera seul compétent pour connaître de la demande? Il n'est pas facile à cet égard de savoir la pensée du législateur.
1411. — D'une part, " l'arl. 238 semble limiter les pouvoirs du président comme juge conciliateur aux mesures qui concernent la résidence de la femme, la garde des onlants, la pension alimentaire, et la remise des effets personnels. D'autre pari, le même art. 238, 5" al., el l'art. 248 paraissent subordonner la faculté pour le tribunal de statuer sur les mesures provisoires el conservatoires à la condition qu'il ail été saisi de la demande au fond. Le président n'étant pas compélent comme juge conciliateur el le tribunal, par hypothèse, n'élanl pas encore saisi de la demande principale, il n'y aurait donc en principe que la voie de l'ordonnance sur requête qui lesterait ouverte pour réglementer ces mesures ». — Carpentier, op. cit., l. 2, n. 93.
1412. — Aussi est-ce là le système qu'on admet générale-
ment. D'après l'opinion commune ce que le juge ne pourrait faire comme magistral conciliateur, il peut le faire comme magistral chargé des référés, pourvu qu'il y ail urgence, el sauf les restrictions apportées par la loi.
1413. — Ainsi jugé notamment que le nouvel art. 238, n'a pas abrogé en matière de divorce elde séparation de corps l'art. 806, qui fixe les pouvoirs du juge de référé; que dès lors le président peut valablement par suite de circonstances urgentes nommer un séquestre préposé à la garde du mobilier dépendant de la communauté d'entre les époux. — Lvon, 3 juin 1891, T..., [Mon.jud., 28 juill. 1891]
1414. — Est-ce à dire d'autre part que ces deux procédures soient absolument distinctes, el que le même magistrat ne puisse statuer en ces deux qualités sur une seule el même assignalion el par une seule et même ordonnance.
1415. — Celle question qui s'était posée dans des termes analogues sous l'empire du Code civil, avait été résolue négativement par la Cour de cassation. On lit dans un de ses arrêts.
— Cass., 13 juill. 1879, de Missiessy, [S. 80.1.97, P. 80.225]
— que lorsqu'on sollicite de ce magistrat un acte de la juridiction des référés, conformément à l'art. 806, C. proc. civ., après avoir obtenu un acte relevant de sa magistrature conciliatrice aux termes de l'art. 878 du même Code, il n'est pas nécessaire de le saisir par une assignation distincte et de réclamer de lui une ordonnance séparée. » Cette solution, dit M. Carpentier (/oc. cit.), nous paraîtrait d'autant plus sûre aujourd'iiui qu'en réalité les deux pouvoirs auxquels nous faisons allusion ont été pour ainsi dire assimilés par l'art. 238. 11 ne faut pas perdre de vue toutefois qu'il subsiste entre eux certaines différences. .-Xinsi, pour l'exercice de la juridiction conlenlieuse en référé, il faut dans l'assignation des conclusions précises qui ne sont pas exigées dans le cas inverse. Ainsi encore en référé à la différence de ce qui a lieu en conciliation, le ministère des avoués el des avocats est, sinon nécessaire, au moins licite. Pour s'assurer le bénéfice de celle assistance, comme pour permettre au pr('sident de slaluer d'un même coup sur toutes les mesures provisoires réclamées, on devraildono exiger tout au moins des parlies qu'elles satisfissent aux conditions de forme exigées pour l'exercice du référé. Encore ne peut-on se dissimuler qu'une pareille pratique serait de nature à présenter des inconvénients sérieux car, ainsi que le fait remarquer excellemment M. Labbé dans une note qu'on trouvera sous l'arrêt de cassation précité « plus on permettra de développer dans l'assignation les conséquences pratiques du refus de conciliation, plus l'esprit se sera d'avance arrêté sur les suites de ce refus, moins les efforts du président pour ri'concilier les époux auront chance de succès. »
1416. — « Reste à définir ces mots « à la charge d'en référer » qui figurent dans le texte de l'art. 242? Signifient-ils que dès que le tribunal sera investi de la demande de divorce son attention devra être appelée nécessairement sur ce point el qu'il sera pour ainsi dire juge d'appel des mesures édictées par le président (Ooirand, p. 226)? Signifient-ils simplement que s'il s'élève des difficultés sur l'application de l'ordonnance il en sera référé au président comme en matière de saisie-arrêt? — Vrayo el Gode, t. 2, p. 597; Coulon, t. 4, p. 315; (iarsonnet, t. 4, § 1366, p. 491. — Ne faut-il pas plutôt les interpréter en ce sens que, avant même que le demandeur ail usé de la permission de citer, le président aura la faculté s'il juge la question trop grave d'en référer au tribunal tout entier (Depeiges, n. 8lj? Cette dernière opinion nous parait la plus vraisemblable. On sait que lorsqu'il fut question de réglementer les pouvoirs du pri'sident envisagé dans ses fonctions de conciliateur, un membre de la Chambre haute émit cet avis (Rousseau el Laisney, p. 87), que ce magistrat pourrait en toute hypothèse, comme cela est généralement admis en matière de réléré, renvoyer l'affaire à l'appréciation du tribunal. 11 semble qu'on ail voulu généraliser ici cette solution el la rendre pour ainsi dire obligatoire. Il est vrai qu'on peut objecter que si le tribunal doit en tous cas être consulté, il eût élé plus simple de porter directement l'affaire devant lui sans emprunter l'intermédiaire du président. Mais on peut répondre qu'il s'agil ici de mesures urgentes et que l'emploi des moyens usités en droit commun pour saisir le tribunal eût risqué le plus souvent de les rendre illusoires ». — Carpentier, loc. cit.
1417. — Il résulte de ce qui précède qu'il ne s'élèvera pas nécessairement entre les époux au sujet des mesures conservatoires un débat conlradicloire.
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■1418. — Il avait déjà élé jugé en ce sens, autrefois que les mesures provisoires et conservatoires autorisées par l'art. 270, C. civ.. étiinl hostiles au mari, la femme demanderesse «n séparation de corps n'avait pas besoin de les provoquer contradictoirement avec lui; que ces mesures ne pouvaient même être véritablement efficaces qu'autant qu'elles étaient prises à son insu. — Rennes, 2l' juill. 1818, Enodeau, ^P- chr."
1419. — C'est dire que le président même dans le cas où il intervient comme juge conciliateur ne saurait y statuer d'office.
1420. — Cependant, en principe, la voie du référé étant la plus usitée, non seulement l'utilité des mesures dont s'agit sera débattue devant le président, mais contrairement à ce que nous avons dit suprà, n. 1383, pour les mesures provisoires, elles devront être précisées dans la requête ou dans l'assignation.
2° Scellés et invenlaires.
1421. — La première mesure — la seule même à la vérité puisqu'elle sous-entend toutes les autres — que la loi indique pour la protection des droits des conjoints, c'est l'apposition des scellés. Rien de plus normal si l'on songe que c'est la mesure la plus simple et la moins compromettante pour les pouvoirs du mari.
1422. — On peut en dire autant de l'inventaire même que le juge pourrait prescrire directement sans recourir aux scellés. — Liège, 17 févr. 1847, [Pasicr., 47,2. )45J — Au moins en cas d'accord des parties sur ce point.
1423. — L'apposition des scellés peut être accordée dans tous les cas où répou.x est intéressé aies obtenir, notamment au cas oîi s'agissant de biens communs ou de biens mobiliers propres imparfaits sous le régime de la communauté, ces biens seraient menacés de disparaître, comme au cas aussi où s'agissant de biens de la femme sous tout autre régime le mari en aurait l'absolue disposition. En ce qui concerne toutefois les propres parfaits, la question est controversée. — V. pour la négative. Hue, t. 2, n. 3.Ï6. — Pour l'affirmative, Coulon, t. 4, p. 319 ; Carpentier, p. 234; Curet, p. 134; Vraye et Gode, t. 2, p. S!).
1424. — L'apposition des scellés ne saurait même être interdite par la simple considération de l'absence de tout danger pour les uitérèts de la femme. — Lvon, li' avr. 1854, Rachel, [S. 54.2.587, P. 53.2.36, D. 56.2.241]
1425. — Seulement, au cas où la mesure dont il s'agit serait abusive et vexatoire, le mari pourrait, par la voie du référé, y faire apporter les tempéraments convenables, notamment en v faisant substituer la rédaction d'un inventaire. — Même arrêt".
1426. — D'autre part, l'exercice du droit de requérir l'apposition des scellés ne saurait être dénié à la femme, sur le seul motif qu'étant demanderesse en séparation, elle aurait discontinué les poursuites depuis un certain laps de temps. — Même arrêt.
1427. — Ce droit ne saurait non plus être contesté à la femme, sur le motif que les époux seraient étrangers, du moment que la demande en séparation est soumise à un tribunal français, et tant que ce tribunal en demeure saisi. — Même arrêt. — V. à cet égard, infrà, n. 3082.
1428. — Pour que les scellés puissent être apposés sur des biens d'un époux, il sulfit qu'ils soient encore en la possession de cet époux. La règle cependant serait-elle encore la même s'il s'agissait d'une possession précaire, ou même d'une simple détention comme si les biens, par exemple, avaient fait l'objet d'une vente précédenle au profit d'un tiers?
142!>. — Il a été jugé, à cet égard, que les scellés peuvent être apposés même sur ceux des meubles de la communauté trouvés dans le domicile des époux et dont le mari aurait consenti la vente, s'il s'élève contre cette vente des présomptions de fraude et de simulation. — Bruxelles, 13 août 1812, Hubens, [S. et P. chr.l
1430. — La femme demanderesse, par cela même qu'elle a le droit de requérir l'apposition des scellés sur le mobilier de la communauté a droit également d'en demander la levée au cours de l'instance. — Angers, 16 avr. 1853, P..., [S. 53.2.205, P. 53.2.Î53, D. 53.2 1391 — Une autorisation ne paraît même pas nécessaire à cet égard. — Depeiges, n. 83.
1431. — Le mari peut aussi laire lever tous scellés apposés sur une succession échue à l'épouse demanderesse en séparalion, s'il prétend que sous les scellés sont des titres nécessaires à l'administration de la succession. On objecierait en vain qu'il
est possible que par l'événement du procès, le mari se trouve sans intérêt. — Même arrêt.
1432. — La levée des scellés doit être accompagnée d'un inventaire et d'une prisée, à moins d'accord contraire entre les parties (Waye et Gode, t. 2, n. fitll). Elle peut avoir lieu à loute époque. Ici ne s'applique pas l'art. '.I28, C. proc. civ.
1433. — La nécessité delà prisée et de l'inventaire ne s'impose d'-iilleurs qu'à l'égard des époux ; l'apposition des scellés sur les elTets delà communauté ne met pas oblacle à ce que les créanciers munis d'un litre e.\écutoire ne puissent en demander la mainlevée et saisir les meubles, sans être tenus de faire inventaire. — Touiller, t. 2, n. 776; Duranton, t. 2, n. 613; .Massol, p. 104, n. 15.
1434. — Ainsi jugéque l'art. 270 (aujourd'hui 242), C. civ., qui ne permet au mari de faire lever les scellés apposés à la requête de la femme sur les elléls mobiliers de la communauté qu'à la charge de faire inventaire avec prisée, ne s'applique pas au créancier qui poursuit contre la communauté l'exécution de son litre. — Rennes, 8 août 1810, Bouclé, ^S. et P. chr.] — Sic. Carré, Lois de h, proced., t. 3, n. 2977.
1435. — Il a été jugé, en ce qui concerne la levée des scellés, quelafemmenoncommuneen biensetdemanderesse en séparation de corps, ne peut s'opposer à la levée des scellés qu'elle aurait fait apposer sur les biens de son mari pour sûreté de ses apports, lorsqu'elle ne prouve pas qu'ils sont en péril, et que d'ailleurs le mari offre de se rendre gardien judiciaire des efl'ets inventoriés. — Metz, 23 avr. 181 1, Camille, S. et P. chr.] — Mais il ne faut pas oublier qu'au moment où cette décision a été rendue, il n'y avait que les époux communs en biens qui pussent bénéficier des mesures provisoires.
1430. — En admettant même que l'apposition des scellés eût été illégalement faite, la levée ne pourrait en être ordonnée sans inventaire descriptif. — 'V. Angers, 16 avr. 1853, précité.
1437. — Il a été jugé, sous l'empire de l'ancienne législation que le mari qui avait assisté, sans élever aucune réclamation, à l'apposition de scellés faite par un des membres du tribunal commis à cet effet, n'était pas recevable à demander ultérieurement la nullité de cette apposition, sous le prétexte qu'elle était de la compétence exclusive du juge de paix. — Bruxelles, 12 llor. an XII, Vanaelbroeck, [S. et P. chr.] — Nous croyons que cette solution mulatis niutandts serait encore vraie aujourd'hui.
1438. — Du reste si la femme commune en biens, peut, en tout état de cause, à partir de l'ordonnance de comparution, requérir l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté et l'inventaire desdils effets, au moment de la levée de ces scellés, cet article n'impose pas une obligation impéralive à la femme, mais lui confère une faculté, dont elle est libre de ne pas user, et à laquelle elle peut renoncer, même après en avoir réclamé l'exercice. — Cass., 29juill. 1884, d'Andigné, [S. 83.1.154, P. 83.2.374]
1439. — En conséquence, lorsque, dès le début de l'inventaire requis par la femme, celle-ci a acquiescé à la déclaration faile pour son mari, que la plus grande partie des effets mobiliers garnissant les lieux, lui appartenant et occupés par lui dépendait de la succession non encore liquidée de ses père et mère, et qu'elle a consenti à ce que lesdits effets, signalés dans des états précédemment dressés entre son mari et ses cohéritiers, ne fussent pas compris dans ledit inventaire, cette femme, ne saurait être admise... ni à critiquer plus tard l'ivuvre du notaire qui, se bornant à récoler les ell'ets dont s'agit, n'a inventorié et prisé que les meubles non portés aux étals ci-dessus mentionnés... ni à réclamerquc l'inventaire, ainsi simplifié d'un commun accord, soit recommencé en y comprenant le détail avec prisée de tous les meubles, quelle que soit leur origine. — Même arrêt.
1440. — La femme, demanderesse en séparation de corps, n'est pas fondée, non plus, à se plaindre de ce que les juges ont refusé d'ordonner la description avec cote et paraphe, à l'inventaire, de tous registres, cahiers et notes de complabilité concernant la communauté, alors, d'ailleurs, qu'elle n'a précisé aucun de ces documenis, qui pourraient même ne pas exister, et que l'arrêt lui réserve le droit de réclamer, au cours de la liquidation, la communication de toutes pièces de nature à lui permettre de contrAler les renseignements détaillés fournis il l'inventaire. — Même arrêt.
1441. — On doit donc restreindre la disposition de l'art. 242
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au seul cas on vue duquel il a élé e'diclH. On ne saurait faire servir l'apposition des scellés et l'inventaire qui doit en être la suite à la satisfaction de préoccupations et d'intérêts d'un autre ordre. — Paris, 20 juin 189o, i^Gaz. des Trib., 28 Juin 1893]
1442.— En d'autres termes, l'inventaire que la femme commune en biens, demanderesse ou défenderesse en séparation de corps, a le droit de faire dresser des effets mobiliers de la communauté, doit comprendre uniquement les titres et papiers qui peuvent être utiles à la liquidation .jventuclle de ses droits, mais non les papiers ou lettres missives étrangères à ses intérêts matériels, et, dès lors, sans valeur à ce point de vue. — Caen, )9 déc. 186;i, deRiohemont, [S. 66.2.'2.'i4, P. 66.918, D. 66.2.70]; — 21 août 1884. Corr.lion.fS. 86.2.163, P. 86.1.839]
1443. — Par suite du même principe, le juge des référés qui, à bon droit prescrit de verser à l'inventaire toutes pièces et documents ayant trait à l'élablissement des forces actives ou passives de la communauté, doit prescrire en mémo temps la remise immédiate aux mains de l'un ou l'autre époux de tous documents, notes, papiers, tels que lettres par eux. ou à eux adressées n'ayant aucun rapport avec l'actif ou le passif de ladite communauté et qui sont leur propriété personnelle. — Paris, 3 août 1886, [.I. Le Droit, 18 sept. 1886] ; - - 20 juin 189."., Gaz. di-s Trib., 28 juin 1895,
1444. — Les pièces dont s'agit, n'étant pas tombées dans la communauté, restent la propriété privative de celui des deux époux qui les possède, et doivent lui être restituées sans qu'il y
I ail lieu de les examiner en chambre du conseil et d'en tirer ar-
' gument pour le débat au fond. — Paris, 7 avr. 1897, L..., [Gaz.
des Trib., 7-8 juin 1897]
1445. — Il en est ainsi alors surtout que le mari offre de laisser lire ces lettres par le notaire chargé de l'inventaire, en présence du juge de paix, à l'elfet de constater seulement si elles contiennent des renseignements utiles à l'établissement de la situation active et passive de la communauté. — Rouen, 23 mars 1864, Bignon, :S. 64.2.143, P. 64.74o, D. 64.2.70]
1446. — En pareil cas, les juges peuvent déléguer au juge de paix le soin de prendre seul connaissance du contenu de ces litres, lettres et papiers, et de décider quels sont ceux qui devront être portés à l'inventaire, sauf à les mettre sous les scellés après les avoir numérotés et paraphés jusqu'après la décision à
I intervenir sur l'action en séparation de corps. — Caen, 21 août
i 1884, précité.
1447. — ... Ou ordonner qu'après examen des titres et papiers trouvés au domicile du mari, les notaires ne porteront k l'inventaire que ceux qui intéressent la situation active et pas sive de la communauté, les autres titres et papiers devant être
[ remis au mari. — Paris, 2 mars 1886, Préterre, [^3.86.2.161, P.
14tS. — ... Ou dire que les notaires devront être autorisés ,1 retourner devant le juge des référés à l'effet de faire décider au provisoire, et au vu des pièces dont la propriété serait sérieusement contestée, s'il y a lieu de les ranger dans l'une ou l'autre catégorie, ou bien de les confier en raison de leur caractère litigieux, aux mains d'un séquestre, conformément à l'art. 806, i'j. proc. civ. — Paris, 20 juin 189.1, précité.
14iî>. — En tous cas, le mari encore qu'il soit nommé gardien de la communauté et que rien ne puisse le faire déchoir de celte qualité avant la dissolution de la communauté, — Paris, 2 mars 1«8G, précité, — ne saurait être admis à demander la remise des papiers mis sous scellés intéressant la vie conjugale et son honneur, en se fondant soit sur la qualité de possesseur et de détenteur, soit sur les principes relatifs k la puissance maritale. C'est au tribunal, préoccupé de la recherche de la vérité sur tous les loris respectivement articulés par chacun des époux, qu'il appartient de prescrire les mesures utiles pour que ces preuves compromettantes puissent être conservées et représentées lorsqui- cela sera nécessaire soit aux parties, soit à la justice. — Trib. Seine, 9 avr. 188a. [Guz. des Trib., 10 mai I88;i|
1450. — Quel est l'époux qui doil désigner le notaire chargé de l'inveiilairc?
1451. — Il a élé jugé, à cet égard, que ce droit appartient à celui qui est demandeur en séparation de corps et qui a fait apposer les scellés. — Bruxelles, 7 févr. 1889, Claevs, ^J. des
' Trib., 3 mars 188 T|
14.52. — Mais il a élé jugé plus exactement qu'aux termes de l'arl. 93o, C. proc. civ., il appartient au président du tribunal, si les parties n'ont pas convenu entre elles du choix du
notaire, d'en nommer d'office un ou deux. — Trib. Rambouillet. 22 févr. 1892, V..., [.I. La Loi, 13 mai 1892]
1453. — ... Qu'aucune restriction n'est apportée à celte attribution du président qui demeure libre dans son choix. — Même jugement.
1454. — ... Que s'il en était autrement, la faculté de se pourvoir en référé que la loi attribue à la femme aussi bien qu'au mari demeurerait sans objet. — Même jugement.
1455. — ... Qu'en conséquence, le mari ne saurait être reçu à prétendre qu'en vertu du principe de l'autorité maritale pendant le mariage qui subsiste durant l'instance en divorce, il doil avoir la priorité pour la réquisition el la direction de l'inventaire. — Même jugement.
1456. — ... Que pour se déterminer dans son choix, le président du tribunal doit considérer les circonstances de la cause, l'intérêt respectif des parties, et, en cas d'égalité d'iiilérét, l'ancienneté en exercice des notaires. — Même jugement.
14.57. — .'\utrefois l'art. 270, obligeant le mari après inventaire à représenter les choses inventoriées ou leur valeur, on en lirait cette conclusion qu'il n'accordait pas au mari la faculté de représenter le mobilier ou sa valeur, mais lui imposait \'ubli(jalion absolue de représenter le mobilier en nature, saufà répondre de la valeur en cas de non représentation. — Paris, 26 mars 188.Ï, Mouthiez, [S. 86.2.53, P. 86.1.126] — V. 2 mars 1886, Préterre, [S. 86.2.161, P. 86.1.963, D. 87.2 200] —el que le détournement par le mari des objets confiés à sa garde, constituait le délit prévu et puni par l'art. 400, i; 3, C. pén. — Cass., 13 août 1869, Marouel, !P. 70.76, D. 70.192] — Lyon, 10 mai I86.Ï, Roire, [S. 6o.2.22S] — Fuzier-Herman, Code civil annoté, sur l'art. 270, n. 29 et s.
1458. — C'est ainsi qu'on décidait que le mari défendeur à la séparation ne pouvait, lorsque les scellés avaient élé apposés, linventaire fait, et qu'il avait élé constitué gardien judiciaire, vendre les choses inventoriées, sans le consentement de sa femme ni autorisation de justice, sous prétexte que l'art. 270 (aujourd'hui 242, C. civ.), lui imposait seulement l'obligation de représenter les choses inventoriées ou de répondre de leur valeur comme gardien judiciaire. — Bruxelles, H août 1808, Desangré, ^S. 9.2.47, P. 2.2.427, D. 11.900]
1459. — ... Que l'apposition des scellés avait pour effet d'empêcher le raari, quoiqu'encore administrateur de la communauté, de vendre, de céder ou de donner en paiement le mobilier de cette communauté , sans y être autorisé par justice ou sans le consenlemenl de sa femme; que l'aliénation qu'aurait pu en faire sans cette autorisation ou sans ce consentement, serait nulle ; que l'art. 271, C. civ., qui frappait de nullité loule aliénation des immeubles faite par le mari postérieurement à l'ordonnance du président, devait s'appliquer à ftrliovi, aux ventes de meubles exécutées depuis l'apposition des scellés. — Rennes, 24 déc. 1819, Cooonnier.
1460. — ... Que l'art. 270 (aujourd'hui 242, qui donnait à la femme commune demanderesse ou défenderesse en divorce le droit de faire apposer les scellés sur le mobilier de la communauté et de ne les taire lever qu'après inventaire à la charge par le mari de représenter les choses Inventoriées et de répondre de leur valeur n'imposait pas au mari une obligation alternative à son choix : que celui-ci devait comme tout gardien judiciaire représenter le mobilier en nature, sauf à répondre de sa valeur en cas d'inaccomplissemenl de son obligation. — Paris, 20 mars I88.'j, précité. — Depeiges, n. 83 ; Poulie, p. 219; Vraye et Gode, sur l'art. 270.
1461. — Cela revenait à dire que le mari après l'apposition des scellés avait perdu le droit d'aliéner les biens de communauté. M. Laurent sous l'empire de l'art. 270, justifiait ainsi cette solution. « La loi, disait-il, ne confère pas au mari le droit allernalif de conserver le mobilier ou d'en payer la valeur. Elle commence par imposer au mari l'obligation de représenter les choses inventoriées, ce qui implique la défense d'en disposer. Puis au cas oi'i il ne le représenterait pas elle le déclare responsable comme gardien judiciaire, ce qui est une vraie pénalité puisque le gardien judiciaire est conlraignable par corps. Une preuve ne constitue pas une alternative. L'esprit de la loi ne laisse aucun doute. Elle veut donner à la femme une garantie : or si le mari peul disposer des effets inventoriés où sera la garantie '.' La contrainte par corps n'en est pas une quand le mari est insolvable. Vainement objecte-t-on que la défense d'aliéner déroge au pouvoir du mari. Sans doute, mais le but de la loi a
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été précisément de moHifier le pouvoir absolu du mari pour empêcher qu'il n'en abuse au préjudice de la femme. La défense d'aliéner même est une garantie inefficace puisque la femme ne peut agir en nullité contre les tiers acquéreurs, ello ne |)cul agir que par une action en revendication et celle action n'est pasadmise contre le tiers de bonne foi ». — Laurent, l<,c. rit.
1462. — Cependant cette solution n'était pas acceptée par tout le monde et en faveur de l'opinion qui maintenait au mari le droit d'aliéner malgré les scellés, on pouvait invoquer de sérieux arguments.
1463. — On ne voit pas trop, pouvait-on dire dans cette opinion, à quoi servirai! la faculté laissée au mari de faire lever les scellés si l'inventaire devait aboutir aux mêmes entraves'? La garantie de la contrainte par corps {qui a d'ailleurs disparu) n'offre-l-elle pas une garantie suffisante pour la femme? Pourquoi substituer aux scellés une formalité qui n'en serait que l'équivalent. N'est-il pas clair qu'en proposant de mettre autrefois (V. infrà, n. ti/l une caution à la charge du mari, le législateur entendait lui laisser le droit d'aliéner? Toutes les galanties d'ailleurs ne sauraient avoir le même effet. Il y en a qui ne sont que préventives. Pourquoi celle-ci ne serait-elle pas de ce nombre alors surtout que les partisans de l'opinion contraire reconnaissent que la prohibition d'aliéner ferait plus théorique que pratique. Ne pourrait on pas d'ailleurs exiger avant toute aliénation l'autorisation de justice? Il ne faut pas perdre de vue que la femme elle-même peut être intéressée à ce qu'il en soit ainsi. — Allemand, n. 1423; Baudry-Lacantinerie, /'rt/cis, t. l, n. 02; Aubry et Rau, t. o, n. 197; Frémont, n. 844; Carpentier, t. 1, n. 239.
1464. — Aujourd'hui que la loi se borne à dire que le mari sera constitué gardien judiciaire sans commencer par exiger que les biens soient représentés en nature, il semble que cette dernicre solution se re:ommaiide plus spécialement. Nous ne connaissons pas de décisions intervenues sur la question. Nous verrons d'ailleurs bient'Jt que pour certaines valeurs importantes comme un fonds de commerce qui ne peuvent pas se prêter facilement aux formalités des scellés et de l'inventaire, les tribunaux ont subordonné dans certains cas le pouvoir de vendre du mari à l'autorisation de justice et quelquefois même au consentement de la femme. — V. Poulie, p. 219; Coulon, t. 4, p. 321 ; Depeiges, n. 83. — V. toutefois Hue (t. 2, n. 35T , qui fait une distinction entre les biens communs et les biens propres.
1465. — En tous cas, le fait par un mari de détourner frauduleusement des effets de la communauté dont la garde lui a été confiée, en qualité de séquestre judiciaire, pour assurer les droits de la femme pendant l'instance en séparation de corps, constitue le délit prévu par le S 3 de l'art. 400, C. pén. — Cass., )3 août 1869, llarouel, [S. 70.1.47, P. 70.76, D. 70.1.921 — Lyon, 10 mai 186.Ï, Roire, [S. 65.2.228, P. 65.9301
1466. — Et un tel détournement n'est pas couvert par l'immunité de l'art. 380, C. pén., concernant les vols entre époux. — Cass., 13 août 1869, précité.
1467. — L'action correctionnelle dirigée contre le mari, pour avoir détcurné frauduleusement des effets de k communauté dont il a\ait la garde, peut être exercée par le séquestre judiciôi e nommé en remplacement de ce dernier. — Même arrêt.
1468. — .Nous avons dit que si le mari ou l'époux détenteur des biens était en général nommé gardien judiciaire des scellés, un t ers cependant pouvait être désigné à sa place. Les tribunaux ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire depuis la loi du 18 avr. I8S0 (V Planiol, Rev. ait.. 1887, p. 695), au moins en cas de mauvaise administration du mari. — Paris, 13 févr. 1896, [Gaz. Pal., 06.1.4971 — Trib. Seine, 11 et 20 mai 1891, [.1. U Dri.it, 8 avr. 1891] — Paris, 13 avr. 1889, Normand, [S. 91.2. 27. P. 91.1.205, D. 92.2.552] — Peut-être même pourrait-on reconnaître ce droit au juge des référés, — Depeiges, n. 83 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 605; Coulon, t. 4, p. 321 ; — au moins avant l'assignation et suivant les distinctions que nous ferons, infrà, n. 1618 et s. — Trib. Saint-Pol, 4 mars 1892, [Gaz. iwL, 92. 1731 — Riom, 19 mars 1896, [fiec. arr. Riom, 1893-1896, p. 291] — Carpentier, t. 2, n. 95.
1469. — Mais en principe le mari a le droit, comme chef de la communauté, de demander que les meubles, titres et valeurs placés sous scellés et invi'nloriés à la requête de sa fimme demanderesse en séparation de corps, conformément à l'art. 270
ancien, C. civ., soient remis entre ses mains après la clôture de l'inventaire et s'il a formé sa réclamation avant la clôture de l'inventaire, de soulever un incident de l'inventaire, sur lequel il doit être statué en référé, conformément à l'art. 944, C. proc. civ., nonobstant l'existence d'une demande en séparation de corps principale pendante devant le tribunal civil. — Paris, 84 mars IS86, rj. La L'A, 18 juin 1886]
1470. — Les frais de scellés que la femme demanderesse en séparation de corps a fait apposer en cours d'instance sur les biens de la communauté, doivent être, comme les frais d'inventaire, portés au passif de la communauté, nonobstant la condamnation prononcée contre le mari aux dépens de l'instance en séparation de corps. — Orléans, 27 déc. 1883, [Gaz. Pal , 84. 1.480] — Trib. Seine, 11 déc. 1861, ^D. 62.360 — Contra, Trib. Mirecourt, 7 juill. 1893, \Rev. nnt., art. 0006] — L'époux constitué gardien n'a droit à aucun émolument. — Paris, 8 avr. 1860, Lachapelle, [S. 69.2.205, P. 60.038, D. 60.2.236]
1471. — Au moment des travaux préparatoires du Code civil on avait proposé outre la nécessité de l'invenlaire de mettre une caution à la charge du mari. Mais le tribunal fit observer que celte mesure serait exorbitanle, étant donnée l'incertitude des droits de la femme et l'indétermination de l'époque à laquelle elle peut avoir à les exercer : et elle fut supprimée sur cette observation. C'est donc avec raison qu'il a été jugé que l'inventaire lui-même ne pourrait pas être garanti par une caution, bien que portant exclusivement sur les objets inventoriés. — Colmar, 26 févr 1808, Aaron, [S. et P. chr.]
1472. — ... Et que la femme ne saurait être admise en principe à demander caution. — Bruxelles, 6 août 1806, Desouler, [S. et P. chr.]; — 16 juin 18.32, [Pasicr., 32.105]
3» Oppositions.
1473. — Nous avons dit que si les scellés avaient été l'objet de l'attention particulière du législateur, ils ne constituaient pas cependant la seule mesure conservatoire qui pût être prise par les époux, et nous devons nous demander notamment s'ils ne pourraient pas avoir recours à des oppositions entre les mains d'un tiers.
1474. — La question avait été fort controversée jusqu'en 1855. Certaines décisions se fondant, d'une part, sur ce que l'introduction de l'instance en séparation de corps ne portait pas atteinte au droit d'administration du mari, et, d'autre part, sur ce que les art. 270 et s., C. civ., énumérant les mesures provisoires qui peuvent être prises au cours de l'instance, les juges ne pouvaient recourir à d'autres mesures pour sauvegarder les droits de la femme déniaient d'une façon générale à la femme le droit de faire des saisies-arrêts sur les valeurs et revenus dépendant de la communauté. — V. Paris, 29 niv. an .\l, Tillier, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 20 mai 1849, [Pasicr., 49.6641 _ Caen, 29 mai 1849, Picard, [S. 49.2.692, P. 50.2.298, D. 50. 5.422' — Bordeaux, 6 févr. 1850, Lachèze, ]S. 30.2.336, P. 30.2.116, D. 50.2.130] — Laurent, t. 3, n. 268, p. 308; Carpentier, n. 261, p. 239; Vraye et Gode, p. 477, sur l'art. 270, n. 14.
1475. — D'autres, au contraire, accordaient d'une façon générale et ne se laissaient même pas arrêter parcelle considération que le mari se trouvant être par hypothèse étranger ne manquerait pas de soulever l'incompétence et d'obliger ainsi sa femme à discontinuer ses poursuites pendant un certain temps. — Lyon, 1" avr. 1834, Rachel, [S. 54.2.587, P. 55.2.36, D. 56. 2.2411
1476. — D'autres ne le lui concédaient qu'autant qu'il y avait des motifs graves et pressants. — Gand, 7 févr. 1851, \ Pasicr., 31.2.75] — Bruxelles, 3 janv. 1837, [l!el;i. jud., 57.238]
1477. — D'autres distinguaient suivant les circonstances et la nature des créances de la femme. C'est ainsi qu'il avait été jugé notamment que la femme créancière de son mari ne peut, pendant l'instance en séparation de corps, être admise à former une saisie-arrèt sur les valeurs appartenant soit à ce dernier personnellement, soit à la communauté ; qu'il en est ainsi notamment au cas où la saisie-arrêt aurait pour objet sur des sommes dues au mari à titre de réparation civile, par le complice en adultère de la femme, a la suite d'une condamnation prononcée contre les deux coupables comme codébiteurs solidaires; qu'en tous cas, dans ces circonstances, le mari peut intervenir sur l'appel interjeté par la femme contre l'ordonnance du président qui a reUisé
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d'autoriser la saisie-arrèt. — Rennes, 27 août 1831, Huet, [P.
1478. — D'autres enfin ne validaient les saisies par elle faites que dans la mesure qui excédait l'administration du mari. — Gaen, 29 mai 1849, précité.
1479. — En {8,")3, par arrêt du 14 mars, Michel, ^S. 36.1. 033, P. 36.1.297, D. 33.1.233], la Cour de cassation à décidé que la femme demanderesse en séparation de corps pouvait, en vertu de l'ordonnance du président, saisir-arrèter entre l^-s mains des tiers des sommes dues à la communauté et elle s'est appuyée sur ce motif que la disposition de l'art. 869, C. proc. civ., qui autorisait lademanderesse en séparation de biens à faire des actes conservatoires, s'appliquait aussi bien à la séparation de corps qu'à la séparation de biens, et qu'elle comportait le droit de pratiquer des saisies-arrèts. — V. dans le même sens, (iand, 7 févr. 1831, J'asicr., 51.1.657] — Bruxelles, 3 janv. 1857, [Helrj. jud.., 1837, n. 2381 — Trib. Lille, 18 juin 1883, \Guz. Pal., 83.2, sup., i4! — Carré et Chauveau, Lois de laprnc. t. 6, quest. 2939, et SuppL, p. 793; Aubry et Rau, t. 3, p. 196 et 197, §493, te.xte et notes .34 et 37; Demolombe, Tr. du mar., t. 2, n. 465; Fréniont, n. 820; Ooirand, p. 166.
1480. — • Depuis les modifications apportées par la loi du 18 avr. 1886 à la rédaction de l'art. 242, il est clair qu'on ne pourrait plus argumenter comme autrefois du silence du Code; néanmoins l'arrêt de cassation précité n'a pas converti toutes les cours et on retrouve encore des décisions qui témoignent sur ce sujet d'une certaine divergence. L'argument qu'on continue à mettre en avant pour refuser le droit de saisir-arréter est le respect des pouvoirs d'administration du mari.
1481. — C'est ainsi que tandis qu'il a été décidé, d'une part, que la femme peut être autorisée, au cours de l'instance en divorce, à saisir-arrèler, pour la conservation de ses droits, entre les mains des débiteurs de son mari nu de la communauté, les sommes dont ils peuvent être détenteurs. — Paris, 13 avr. 1889, Normand, [S. 91.2.27, P. 91.1.203, D. 92.2.352] — Douai, !» juin 1887, [Jurispr. Douai, 1887, p. 234'— Dijon, 12 févr. 1890,
Ijaz. Pal., 90.1.4221 — Trib. Seine, 28 déc. 1HS6, [Pand. fr., s7. 2.226] — notamment en vue de prévenir les abus que le mari pourrait commettre dans son administration. — Cass., 16 déc. 1889 (motifs), Malapert, [S. 90.1.481] — ... même relativement ,i des biens à elle propres. — Trib. Lyon, 22 déc. 1888, [Mon. jud. Li/on, 4 avr. 1889]
1482. — ... Que par application de l'art. 242 (nouveau), C. civ., les titres et valeurs même saisis-arrêtés peuvent même être confiés h un tiers, chargé de les administrer, au lieu et place du mari, lorsque celui-ci, par sa mauvaise gestion, peut mettre en péril les droits que la femme aura à exercer dans la liquidation de la communauté. — Trib. Seine, 28 janv. 1889, ^J. Le Droit. 8 févr. 1889]
1483. — ... Que la femme en instance de divorce étant créancière conditionnelle et à terme du montant de ses reprises dotales peut employer contre son mari la voie de la saisie-arrèt, pour sauvegarder le remboursement de sa dot mobilière s'il existe déjà d'autres saisies-arrêts; qu'elle peut également user de ce moyen lorsque le montant de sa dot a servi à payer le prix d'un olfice acquis par le mari et revendu par celui-ci; que la femme est alors subrogée au privilège du vendeur et peut agir comme lui-même; qu'une saisie-arrèt peut aussi être pratiquée par la femme pour assurer le paiement de la valeur des objets mobiliers dotaux évalués dans le contrat de mariage sans déclaration que l'estimation ne vaut pas vente; mais que la femme ne peut fixer à sa convenance et sans l'intervention du juge le capital nécessaire pour assurer le service d'une pension alimentaire accordée par ordonnance du président; que la saisie-arrêt qu'elle fixerait <le ce chef serait donc nulle. — Trib. Carcassonne, 16 nov. 1893, Pastre, \C,az. des Trib., 29 mai 1894]
1484. — Il a été décidé, d'autre part, que la femme demanderesse en divorce ne peut être autorisée à saisir-arrêter entre les mains des tiers détenteurs de son mûri, les sommes (|ui lui sont dues, alors que les scellés apposés, l'inventaire auquel il est procédé, et les garanties dont dispose la tv-mme, sont suffisants pour assurer le paiement de ses droits éventuels. — Paris, 2 mars 1886, Prélerre, [S. 8K.2.161, P. 86.1.963]— Trib. Saint- Etienne, 9 févr. 1887, ^.1. La Loi, 16 avr. 1887]
1485. — ...Que la demande en divorce intentée par une femme commune en biens ne saurait l'autoriser à former une saisiearrêt sur les loyers d'un immeuble à elle propre, alors surtout
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que son mari a été, par jugement, maintenu administrateur de la communauté, et que les reprises de la femme consistant en un immeuble, ne sont nullement en péril ; (|ue, d'autre part, il y a lieu d'ordonner la mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée avant le jugement qui accorde une pension alimentaire à la femme, les droits de cette dernière restant entiers en cas de non paiement de la pension pour l'avenir. — Trib. Seine, 14 mai 1892, .Jasienslii, [.I. La Loi, 3 août 1892] — V. aussi Rennes, 27 août 1851, [D. 34.5.687] — qui suppose que la femme doit à son mari une somme égale à ses reprises.
1486. — En présence des termes de l'art. 242, la première opinion nous parait seule admissible. — V. Curet, n. 162; Vrave et Code, 2" éd., t. 2, n. 399; Coulon, t. 3, p. 241; Poulie, 'p. 220; Carpenlier, t. 2, n. 98, p. 132.
1487. — Nous croyons toutefois qu'il y a lieu de tenir compte des Circonstances et que, comme autrefois, s'il était démontré que l'opposition fût frustratoire, le juge devrait se garder de l'autoriser. — Paris, 4 mars 1823, Bosquet, [S. et P. chr. ]
1488. — Et nous n'irions peut-être pas jusqu'à décider, comme l'a fait un arrêt de la cour de Paris du 27 juill. 1888 (V. infrà, n. 1341), qu'un séquestre pourrait être chargé de loucher les sommes saisies-arrètées.
1489. — En tous cas, si aux termes de l'art. 242, C. civ., il est permis aux époux, au début d'une instance en divorce ou en séparation de corps, de prendre les mesures conservatoires nécessaires pour sauvegarder les droits qu'ils pourraient avoir à exercer l'un contre l'autre, ces mesures conservatoires et notamment la saisie-arrèt ne sont pas affranchies du contrôle et de l'autorisation de juge. Cette autorisation doit être expresse et spéciale et ne peut résulter implicitement de l'ordonnance qui permet d'introduire la demande. Elle doit évaluer au moins approximativement la somme pour sfireté de laquelle la saisie-arrèt est autorisée. Et si la saisie-arrêt a été faite directement au mépris de ces prescriptions, il y a lieu à des dommages-intérêts au profit du saisi contre le saisissant, dommages-intérêts qui doivent avoir pour base la différence d'intérêts entre le taux payé par le tiers saisi et celui que le saisissant aurait pu trouver dans un autre placement. — Paris, 18 juill. 1893, D..., [J. La Loi, 4 janv. 1893]
1490. — Signalons en terminant sur ce point deux décisions d'oii il résulte que quand au cours d'une instance en séparation de corps la femme a formé une saisie-arrêt entre les mains de tiers détenteurs de valeurs communes, il y a lieu de surseoir à statuer sur la demande du mari afin de restilion de ces mêmes valeurs jusqu'à ce qu'il ait été décidé sur la double action en validité de saisie-arrêt ou en séparation de corps introduite par la femme; que si, en effet, ces demandes étaient accueillies, le mari ne pourrait plus invoquer la qualité de chef de la communauté qui sert de base à ses réclamations. — Trib. Seine, 8 mars 1889, Court, ,1. Le Droit, l'"--2 août 1889]
1491. — ... Qu'un arrêt a pu, sans violer la chose jugée, valider une saisie-arrêt pratiquée au cours d'une instance en divorce par une femme à l'encontre de son mari, alors même qu'une précédente décision, passée en force de chose jugée, lui avait refusé ce droit quand lesépoux étaient simplement soumis au régime de la séparation de corps. La demande en divorce est un fait nouveau qui sert de cause distincte à la nouvelle saisiearrêt laquelle peut, en ce cas, être considérée comme une mesure conservatoire du droit de la femme. — Cass., 11 mai 1889, Tissier, [J. Le Droit, 16 mai 1889]
4" Autres mesures conservatoires. Vente de fonds de commerce. Dépôt à la (baisse des dépôts et consignations.
1492. — Nous venons de parcourir les principaux moyens mis par la loi à la disposition des époux pour sauvegarder leurs droits. Mais ce ne sont pas les seuls et on enseigne communément que les termes généraux de l'art. 242, C. civ., laissent aux tribunaux le pouvoir discrétionnaire de prescrire toute mesure conservatoire, au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps. On n't st pas d'accord toutefois sur les conditions auxquelles peuvent être subordonnées ces mesures. L'hypothèse de la venle d'un fonds de commerce, parfois si désirable, nous fournit un premier exemple de ces difficultés. La cour de Paris par exemple, la vente d'un fonds de commerce, même dépendant de la communauté, peut être ordonnée à la demande de la femme, lorsqu'il est démontré que, par sa négligence et par son
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incurie, le mari laisse péricliter ce fonds de commerce, au point d"en compromeltre l'existence par sa mauvaise gestion. — Paris, 4 mars 189ti, Bontemps, [Gaz. des Tiii., 23 sept. 1896]
1493. — .Mais d'autres décisions au contraire ?e sont montrées plus réservées sur ce point et tout en laissant au mari le droit de disposer des biens communs, se sont bornées à subordonner la validité de cette vente au consentement de la femme, ce qui ne parait pas très-facile à justifier.
1494. — C'est ainsi qu'il a été décidé que pendant l'instance en séparation de corps, le mari ne peut aliéner les meubles dépendant de la communauté, spécialement un fonds de commerce, sans le consentement delà femme. — Rennes, 3juill. 1841, Lenoir, ;S. 4l.2.o48, P. 41.2. 194] — Sic, .\lassol, p. 171.
1495. — Si on suppose non plus la vente du fonds mais l'exercice même du commerce, les mêmes hésitations se font jour. D'un côté le tribunal de la Seine décide que loin de pouvoir autoriser la femme à participer aux opérations commerciales du mari, or ne pourrait peut-être même pas lui accorder la communication de ses livres de commerce, et qu'elle devra se contenter d'en solliciter la représentation. — Trib. Seine, 7 janv. 1886, [.I. Le Droit, 4 févr. 1886]
1496. — De l'autre côté, la cour d'appel de Paris juge que la femme commune en biens demanderesse ou défenderesse en séparation de corps, peut, pour sauvegarder ses intérêts, exiger la communication des inventaires annuels et des registres de la société dont son mari fait partie, et qu'il importe peu à cet égard que l'acte de société porte une clause interdisant toute apposition de scellés ou inventaires judiciaires. — Paris, 7 nov. 1883, [J. Le Droit, i mai 18S6, n. 3]
1497. — On retrouve les mêmes incertitudes sur le point de savoir si l'un des époux peut demander au cours de l'instance le dépôt des valeurs de la communauté à !a Caisse des dépôts et consignations.
1498. — ...Et tandis que la cour de Rouen décide que les mesures conservatoires, indiquées par la loi dans l'intérêt de la femme commune, pendant l'instance en séparation de corps, n'autorisent ni la consignation des choses inventoriées, ni à plus forte raison la demande d'un paiement. — Rouen, 27 déc. 1877, Lecardonnel, [Rec. Rouen, 39, p. 429]
1499. — ... Que la cour de Paris proclame de son côté que lorsqu'un arrêt a déclaré que le mari avait été, au cours d'une instance en divorce, indûment dépouillé de ses droits de chef de communauté par la nomination d'un administrateur provisoire, et l'a autorisé à rentrer en possession de toutes les valeurs de la communauté, non seulement la femme ne peut plus être autorisée à pratiquer des saisies-arrêts sur une partie de ses biens provenant de la vente de biens de communauté, mais qu'elle ne peut davantage les faire retenir par le tiers saisi (Caisse des dépôts) en qualité de gardien judiciaire, ni faire nommer un gardien judiciaire du solde du prix des ventes opérées. — Paris, 17-30 juill.et6aoùt 1889, .Malapert, i.I. Le Droit, 20 août 1889 —Mais voyez 16 déc. 1889, [S. 90.1.481, P. 90.1.1138
1500. — ... Un arrêt de la cour de Metz juge au contraire que durant l'instance en séparation de corps, les tribunaux peuvent ordonner, à la requête de la femme, que les deniers faisant partie de la communauté resteront déposés dans la Caisse des consignations. — Metz, 23 juin 1810, Defaux, [S. et P. chr.i
1501. — ... Alors notamment que le mari a déjà fait des tentatives de soustraction pour les meubles dont il était gardien. — Même arrêt. — Sic, Chauveau, sur Carré, quesl. 297C; Massol, p. 163, n. 14, et p, 164, n. 16; Demolombe, n. 46a. — Contra, Allemand, n. 1423,
1502. — ... Et la cour de Bordeaux déclare que lorsque la femme a fait des saisies-arrêts entre les mains du débiteur de son mari, jusqu'à concurrence du montant approximatif de ses reprises, elle peut demander que les deniers communs soient versés à la Caisse des dépôts et consignations. — Bordeaux, 8 janv. IS84, Gaz. Pal., 84.2, supp.. lOitj
1503. — Comme on le voit, dans toutes ces décisions, ce qui fait naitre l'hésitation ce sont les deux termes dans lesquels se trouve enfermée la question : il faut venir au secours de la femme si c'est elle qui invoque les m^-sures conservatoires; mais il ne faut pas quf ces mesures fassent tomber des mains du mari les pouvoirs d'administration qu'il tifnt de la loi.
1504. — L'hésilalion est déjà forte lorsque le mari ne se trouvealleint que pour un acte déterminé, accomplie un moment
donné, et encore se montre-t-on enclin en général en pareil cas ;i fairr> prédominer l'intérêt de la femme.
1505. — C'est ce qui explique qu'on soit arrivé à toutes les décisions que nous avons relevées plus haut relativement au pouvoir d'aliénation du mari sur un bien donné, à l'interdiction de vendre, etc.
1506. — C'est ce qui explique encore qu'on ail pu décider que la femme a qualité pour obtenir de la justice qu'interdiction soit faite à son mari d'aliéner certains biens. — Bruxelles, 13 nov. 1847, [/'asicr., 47.2.343]
1507. — ... Ou pour intervenir dans une demande en remboursement contre les débiteurs de la communauté. — Trib. Liège, 28 janv. 1831, [Belg. jud., 31.1641] — Laurent, t. 3, n.
1508. — ... Ou pour faire défendre au mari de poursuivre un débiteur de la communauté et faire intimer à celui-ci de conserver par devers lui l'objet de sa dette jusqu'à une époque fixée.
— Trib. Liège, 28 juin 1851, [Belg.jwi., ol.l.ii41j
1509. — .Mais là où la résistance devient plus vive encore, et il faut bien le dire, plus légitime, c'est lorsque la mesure sollicitée vise directement pour la totalité ou pour une portion importante du patrimoine l'administration même du mari, de manière à la faire tomber de ses mains d'une façon plus ou moins complète pendant toute l'époque indéterminée que doit durer le procès, comme lorsqu'il s'agit de donner à un tiers la direction des alfaires conjugales, la gérance d'un fonds de commerce, le droit de percevoir les revenus et plus spécialement de substituer à l'administration du mari celle d'un séquestre.
1510. — En pareil cas, la doctrine et la jurisprudence se sont toujours montrées hostiles a ces mesures. — V. en ce sens, Amiens, 4 prair. an Xll. Tattegrain. "S. et P. chr.] — Liège, 13 janv. 1809, R..., [S. et P. chr.] — Angers. 27 août 1817, P..., [S. et P. chr." — Massé et Vergé, sur Zacharia», t. 1, p. 263, § 143, note 13; .Aubrv et Rau, t. 5. p. 197, S 493, texte et noie 33; Laurent, t. 3, n. 268, p. 307; Allemand, t. 2, n. 1423, p. 806; Krémont, n. 814; Pont, Petits conlr., t. 1, n. o60, p. 236; Demolombe, Traité du mariage, t. 2, n. 464; Carpentier, t. 1, n. 201.
1511. — Du reste, en ce qui touche plus spécialement le séquestre ce n'est pas seulement parce qu'il parait en contradiction avec les pouvoirs du mari comme chef qu'on se refuse à l'admettre dans cette opinion. C'est aussi parce que l'art. 1901 qui énumère limitativement les cas dans lesquels il y a lieu à séquestre est muet sur l'hypothèse d'une séparation de corps ou d'un divorce. " La justice, porte cet article, peut ordonner le séquestre : 1° des meubles saisis sur un débiteur; 2» d'un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; 3" des choses qu'un débiteur offre pour sa libération ». Or, peul-on dire, le premier et le deuxième paragraphes de cet article sont de toute évidence inapplicables à l'instance en séparation de corps ou en divorce, et il faut décider de même du second paragraphe, puisque la propriété ou la possession des effets dépendant de la communauté n'est en aucune façon l'objet du litige existant entre le mari et la femme, et que la question de savoir quel sera, pnndant l'instance, le mode d'administration des biens de la communauté, ne s'élève que d'une manière incidente. — Sic, Liège, 13 janv. 1809, précité. — Pont, Aubry et Rau, op. et Inc. cit. — Mais voyez cep. Planiol, Rev. erit., 1S87, p. 693.
1512. — Cette argumentation qui puisait une force particulière dans les termes restrictifs de l'art. 270 avait conduit à décider, avant la loi du 18 avr. 1886, que le mari reste, malgré la demande en séparation de corps formée contre lui, administrateur légal de la communauté, et que cette qualité n'est point détruite par l'ordonnance de référé qui le nomme administrateur séquestre et 'qui a pour seul résultat de le rendre responsable des objets inventoriés. — Paris, 2 avr. 1869, Lachapelle, [s. 69. 2.20.'i, P. 69.938]
1513. — ... Qu'il gère, par conséquent, comme administrateur légal et non comme séquestre judiciaire, et que, dés lors, il n'a droit à aucun émolument pour sa gestion. — .Même arrêt.
1514. — ... Que pendant l'mstance en divorce ou en séparation de corps les tribunaux ne peuvent ordonner que les revi-nus communs seront perçus par un tiers chargé de rendre compte.
— .\miens, 4 prair. an .Xll, précité. — Paris, 13 juill. 1825, Meslin, S. et P. chr.
1515. — ... Que la l'emme qui poursuit sa séparation de corps ne peut demander le séquestre des fruits de ses biens person-
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nels, encore (jii'ils soient sur le point d'être recueillis. — Lîège, 13 janv. 1809, précité. — Bruxelles, 16 juin 1832, [Pasicr., 32. 1791; — 13 nov. 1847, [Hi-lg. jud., 48.74'
1516. — ... (Jue la femme à qui il éolioit une succession pendant une instance en séparalion de corps, n'est pas fondée à demander que les biens de la succession soient mis en séquestre : que le mari en est administrateur légal. — Angers, 27 août 1817, P..., [S. et P. chr.]
1517. — ... Que dans tous les cas, le président serait incompétent pour prononcer en référé sur la demande en séquestre.
— Liège, 13 janv. 1809, précité. — Mais voyez par analogie depuis la loi du 18 avr. 188C, Cass., lOjuin 1898, Van den Broucques, [Gaz. rfe.s Trib., 12 .juin 1897]
1518. — ... Que le légataire particulier, dont les droits ne sont pas étahlis, ne peut intervenir et se joindre à la femme pour demander le séquestre. — Liège, 13 janv. 1809, précité.
1519. — ... Que le mari ne pouvant, en exécution de l'art. 270, C. civ., être dessaisi de l'administration des biens de la communauté, les valeurs trouvées sous les scellés apposés à la requête de la femme demanderesse en divorce doivent, après avoir été inventoriées, être remises au mûri, qui en est constitué gardien judiciaire; que les juges ne peuvent prescrire que ces valeurs seront déposées entre les mains d'un notaire, pour en faire rencaissement à l'échéance et en verser les revenus au mari. — Paris, 2 mars 1886, Préterre, [S. 8().2.1G1, P. 86.1.963] — et la note de Planiol (/{ci', crit., 1887, -p. 09")), qui estime que la doctrine de cet arrêt a perdu toute autorité depuis les modifications apportées parla loi du 18 avr. 1886 à l'ancien art. 270, C. civ.
1520. — L'opinion contraire avait toutefois trouvé aussi des partisans.
1.Ô21. — C'est ainsi qu'il avait été décidé que les juges peuvent statuer que les biens de la femme ou de la communauté seront administrés par un tiers ou par la femme elle-même pendant l'instance en séparation, lorsque cette mesure leur paraît nécessaire pour assurer le paiement des provisions ad titem et alimentaires qui lui ont été accordées. — Douai, 6 avr. lH.ï3, Vasseur, [S. .'),^.2.714, P. .55.2.71, D. 56.2.145] — Caen, 4 juin 1885, [flf-c. an: Cm;n, 85.1.86] — Bordeaux, 27 mai 1872, JD. 73.2.84] — Poitiers, 25 févr. 1878, [IX 79.2.68] — V. plus spécialement en matière de fonds de commerce, Paris, 2 nov. 1884, [daz. Pal , 84.2.768] — Sic, Delvinoourt, t. 1, p. 351, éd. de 1819; Cbauveau, sur Carré, quest. 2976; Massol, p. 164; Demolombe, t. 4, n. 465.
1522. — ... .Notamment si ces meubles et immeubles appartiennent indivisément à la femme et à ses enfants du premier lit. — Même arrêt.
1523. — ... Sauf à enjoindre en pareil cas à cet administrateur de remettre au mari la portion des revenus excédant ces provisions et les dépens de l'instance. — Même arrêt.
1524-. — ... Que les tribunaux peuvent, durant l'instance, accorder k la femme l'administration provisoire de ses biens. — Liège, 20 févr. 1806, Grillon, [S. chr.j
1525. — ... Et spécialement dans une espèce oîi il s'agissait d'un brevet de mailre de poste dont la femme avait été investie avant son mariage, qu'elle était constitué en d<it, et qui, depuis, avait été maintenu sur sa télé, que le mari ne pouvait prétendre que, pendant l'instance en séparation de corps, il en était l'administrateur, par la raison que les brevets de mailre de poste étaient personnels et ne pouvaient être cédés qu'avec l'agrément de l'administration; que la femme avait, dans ce cas, le droit de conserver l'administration de ce brevet avec tout le matériel et les bfUimonIs servant à son exploitation, mais qu'elle devait verser dans les mains de son mari les produits de cette administration.
— Amiens, 10 janv. 1840, Bondoux, [P. 41.2.484]
1520. — il n'est pas exact, disait-on rlans cette seconde opinion, de soutenir que l'inslance en divorce ne modifie pas les pouvoirs d'administration du mari.
1527. — Sans doute, eti principe, le mari reste pendant les poursuites mailre des droits et actions de sa femme. Ainsi, il peut, sans son concours, former une demande e'n partage des successions qui lui sont échues et qui tombent dans la communauté. — Paris, 7 pluv. an XII, Blavoyer, [S. el P. chr.]
1528. — Sans doute encore l'administration des biens communs lui appartient, mêmcapré,-: la séparation de corp.s, jusqu'à la liquidation définitive, lorsqu'il n'existe aucun motif de la lui enlever. — Paris, 13 judl. 1825, Meslin, [S. et P. chr.]
1520. — ... El le droit accordé à la femme de réclamer pen-
dant l'instance en séparation de corps une provision alimentaire est même fondé sur ce que le mari conserve, nonobstant la demande en séparation, l'administration el la jouissance des biens qui composent la communauté, ainsi que de ceux personnels à la femme et qu'il n'en peut être dépouillé que par la liquidation définitive. — Amiens, 4 prair. an XII, Taltegrain, [S. el P. chr.]
— Liège, 13 janv. 1809, R..., [S. et P. chr.] — Paris, 13 juill. 1825, précité. — Massol, p. 160, n. 13.
1.530. — Mais l'arl. 270 lui enlève une partie notable de ses droits puisqu'on peut se demander, comme nous l'avons vu, si après les scellés il peut encore aliéner les choses inventoriées.
— V. suprà. n. 1461.
1531. — D'autre part, l'art. 271 lui porte un coup plus sensible encore en déclarant annulables les obligations qu'il a pu contracter postérieurement à l'ordonnance intervenue à la suite de l'essai de conciliation. — V. sur l'interprétation de ces deux articles, sur leur concordance et sur l'étendue qu'il convenait de leur donneravant la loi du 18 avr. 1886, P\a.nio\, llev.crit., 1887, p. C95.
1532. — C'est ce qui avait amené, la Cour de cassation à. décider que l'ordonnance mentionnée en l'art. 271, C. civ., par laquelle avant l'instance en séparation de corps, le président du tribunal civil ordonne la comparution des parties devant lui, a pour elTet de faire cesser ou tout au moins de suspendre la qualité d'administrateur de la communauté que le mari tient de lart. 1428, même Code : qu'en conséquence, les condamnations que les créanciers obtiennent contre le mari seul postérieurement à cette ordonnance ne rejaillissent pas, de plein droit, contre la femme, et que celle-ci, après la séparation prononcée, peut toujours attaquer, comme contractées en fraude de ses droits dans la communauté, les obligations en verlu desquelles ces condamnalions ont été obtenues. — Cass., 26 juin 1866, Biglel, [S. 66. 1.334, P. (■.0.900]
1533. — Il n'est pas plus exact, ajoutait-on, de soutenir que l'art. 1961 a un caractère limitatif. La majorité des auteurs parait pencher vers l'opinion contraire. — Bourges, 8 mars 1822, Bpuneau, |S. chr.] — Cass., 10 juill. 1870, D..., [S. 76.1.405, P. 70.lO4:i| — Delvincourt, t. 3, p. 066; Malleville, t. 4, sur l'art^ 1901 ; Mourlon, llcp. crit., t. 3, n. 1074; Aubry et Rau, t. 4, § 409. p. 632, texte et note 4; Pont, Petit eonlrat, l. 1, n. 560. — Atldt'. Planiol, Rev. crit.. 1887, p. 695. — D'autre part, dût-on admettre que l'énumération de l'art. 1961 est limitative, il n'en résulterait pas l'impossibilité pour les juges de nommer un séquestre chargé d,e l'administration des biens de la communauté pendant l'instance en séparation de corps ou en divorce. « La généralité des termes de l'art. 1961, disait à cet égard M. Demolombe, paraît pouvoir s'appliquer à notre hypothèse » {Tr. ilu mar. el de la sdp. de corps, t. 2, n. 46.'1, p. 575). El M. Massol, développant la même idée, s'exprimait ainsi : » L'argument que l'on tire de l'art. 1961 n'est nullement péremptoire; il n'om-pêche pas qu'un séquestre puisse être nommé dans le cas qui nous occupe. 11 porte, en efl'el, que les tribunaux peuvent ordonner le séquestre d'un immeuble ou d'une chose immobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; l'espèce que nous discutons ne renlre-t-ella pas dans les termes élastiques de cet article'? La femme n'a-l-elle pas un droit éventuel sur les biens de la communauté'.' » [De la sifp. de corp.'i, p. 248). — V. dans ses motifs, Caen, 10 mars 1825, lluard, [S. et P. chr.J — Cbauveau el Carré, op. cl loc. eit.; Planiol, eod. loc.
1534. — Enfin, on invoquait la disposition de l'art. 809, C. proc. civ., qui autorise, en termes très-généraux, les actes conservatoires au cours de l'instance en séparation de biens. « Il est vrai que, la demande en séparation de biens étant fondée sur le désordre des affaires du mari, on a, dans ce cas, un motif de plus de recourir aux actes conservatoires. Mais ces actes sont aussi dirigés contre les dilapidations et les fraudes que la cupidité ou le ressentiment peut inspirer au mari; or, ces fraudas et dilapidations sont, certes, autant et même plus k craindre de la part du mari contre lequel la séparation est demandée Et d'ailleurs, est-ce que l'art. 869 n'est pas l'application d'une règle de droit commun (art. 1180), el avant tout, d'une règle de prudence, de justice, de nécessité? Est-il possible qu'en présence d'un danger imniinenl, la loi refuse d'écouler celui qui demande l'emploi d'une mesure purement conservatoire'? » — Demolombe, i)/j. et loc. cil. — V. dans les motifs, Cass., 14 mars ISa.ï, Michel, [S. 56.1.6b5, P. 36.1.297, D. 53.1.233]
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1535. — Depuis les modifications iniroduiles par la loi du 18 avr. 1886, malirrë les termes plus généraux de l'arl. 242, la controverse a subsisté.
1536. — (J'est ainsi qu'il a été décidé d'une part que l'art. 242, C. civ., ne limite pas les mesures conservatoires qui peuvent être ordonnées dans l'intérêt de la femme relativement soit aux biens de la communauté, soit à ceux dont le mari a l'administration et la jouissance; que les dispositions de l'art. 1061, C. civ., qui énumère les cas dans lesquels un séquestre peut être nommé, ne sont pas non plus limitatives; que les tribunaux peuvent donc, pendant l'instance en divorce, nommer un séquestre aux biens de la femme. — Dijon, Il juin 1887, de Chalonpp. [^;(i;. Pal., 3 juill. 1887]
1537. — ... <Jue le tribunal a le droit de nommer un séquestre dans le cas où le mari abusant de son pouvoir d'administrateur détournerait tout ou partie des valeurs de la société. — Nancv, 13 juill. 1893, [D. 96.2.12)1 — Trib. Seine, 28 janv. 18s9, ^i. Le Droit, 8 févr. 18S9J —V. aussi Bordeaux, 8 janv. 1884, iGuz. l'ai., 84.2.100]; — 4 juin 1885, [Rcc. Caen, 8.Ï.2451
1538. — ... Qu'en maintenant la femme au domicile conjugal, notamment dans le cas où elle est commerçante, les juges peuvent ordonner qu'un séquestre lui sera nommé à l'elfet de faire périodiquement un relevé des opérations commerciales et d'encaisser les bénéfices. — Paris, 25 févr. 1883, [Guz. Pal., 85.1.5401
1539. — ... Que les juges peuvent confier à un tiers autre que le mari en vue de la conservation des droits de la femme la qualité de séquestre de sommes spécialement déterminées dépendant de la communauté. — Paris, 13 avr. 1889, Normand, [S. 91.2.27, P. 91.1.203, D. 92.2.552]
1540. — ... Que le président du tribunal, statuant sur les mesures provisoires lors de l'introduction d'une instance en séparation de corps par une femme contre son mari, peut ordonner que la gérance de l'établissement commercial des époux sera, dans l'intérêt commun, laissée à la femme, mais qu'il importe alors d'édicter des mesures qui concilient avec les nécessités de l'exploitation du fonds par cette dernière, la sauvegarde des droits de son conjoint. — Paris, 2 déc. 1896, Dudoire, iGaz des Trib., 9 déc. 1896]
1541 . — ... Que lorsque la femme demanderesse en séparation de corps a fait former une saisie-arrêt entre les mains du locataire d'un immeuble appartenant au mari, pour sûreté du paiement de la pension alimentaire qui lui a été allouée, il y a lieu à nomination d'un séquestre judiciaire chargé de toucher les loyers des mains des locataires, avec mission de remettre à la femme le montant de sa pension alimentaire sur lesdils loyers ; mais que même dans celle hypothèse, le [nari défendeur à la demande en séparation de corps, n'en restant pas moins maître de tous ses droits, il y a lieu d'ordonner que sous déduction de la somme nécessaire pour assurer le service de la pension alimentaire de la femme, le surplus des lovers lui sera remis. — Paris, 27 juill. 1888, [Gaz. des Trib.. 12 ôct. 1888]
1542. — ... Que dans une instance en divorce, le tribunal a un pouvoir souverain pour modifier les mesures provisoires précédemment ordonnées. Spécialement que le mari défendeur peut se voir enlever l'administration des biens propres à sa femm^, lorsqu'il compromet les intérêts de celle-ci demanderesse en divorce. — Trib. Seine, 14 févr. 1898, Gally, Hlai. des Trib., 11-
12 juillet]
1543. — Et que la femme peut être autorisée à loucher sur ses siuiples quittances les revenus de ses immeubles à titre de pension alimentaire. — Même jugement.
1544. — .Mais cependant l'opinion contraire paraît l'emporter et compte d'imposants sulTrages. C'est ainsi que la cour de Paris nolammeul a jugé en termes généraux que le mari administre seul les biens de la communauté légale entre époux, et qu'il ne peut être dépouillé de ce droit tant que cette communauté n'a pas pris fin. — Paris, 10 et 17 janv. 1889, Maleporl, [J. Le Droit, 25 janv^ 1889]
1545. — ... Que les juges ne peuvent, sous le prétexte de sauvegarder les droits de la femme au cours d'une instance en divorce, porter atteinte aux droits d'administration du mari en nommant un tiers administrateur de la communauté. — Paris,
13 avr. 1889, précité.
1510. — Et celte décision a été consacrée par la Cour de cassation qui a décidé que si, dans 1.- cours d'une instance en divorce. Il femme peut, avec autorisation de justice, prendre des mesures conservatoires pour la garantie de ses droits, le
pouvoir des juges ne peut aller jusqu'à dépouiller le mari do l'administration des biens de la communauté, pour en investir un tiers, qui serait ainsi constitué gérant et administrateur de la communauté légale, à l'exclusion du mari; spécialement, que les juges doivent repousser la demande de la i'emme tendant à faire nommer un tiers administrateur judiciaire de la communauté légale de biens existant entre les époux, avec tous les pouvoirs nécessaires pour gérer et administrer ladite communauté jusqu'à ce qu'il soit statué sur la demande principale en divorce, et, le cas échéant, jusqu'à l'issue de la liquidation, ainsi qu'à faire autoriser cet administrateur à se mettre en possession de l'actif de la communauté, et à rechercher, par toutes les voies de droit, quelle en est la consistance. — Cass.,26mars 1889, Malapert, fS. 90.1.253, P. 90.1.629, D. 89.1.444]
1547. — ... Et que l'on ne saurait reprocher aux juges, qui ont rejeté purement et simplement cette requête, de s'être bornés à statuer sur la demande de la femme, telle que celle-ci avait cru devoir la préciser, et de n'avoir pas substitué à la mesure nette, formelle et déterminée qu'elle réclamait, une autre mesure qui s'en serait écartée et l'aurait modifiée. — Même arrêt.
1548. — Depuis cet arrêt, que d'importantes autorités doctrinales ont affirmé V. not. Massigli.fler. cri<., 1890, n. 437), il a été jugé que l'administration de la communauté ne saurait être enlevée au cours de l'instance au mari qui, condamné à une année d'emprisonnement, justifie avoir continué à y donner ses soins si d'ailleurs sa peine ayant été réduite, il est sur le point d'être mis en liberté. — Trib^ Seine, 4 oct.,20 mars 1891, Frère, [J. Le Droit, 8 avr. 1801]
1549. — ... Que la femme ne peut être autorisée à gérer seule et sans contrôle une propriété appartenant soit à elle en propre, soit à la communauté. — Paris, 11 mai 1891, de Jasienski, fJ. La Loi, 23 oct. 1891]
1550. — ... Que le mari, chef de la communauté, a seul le droit au cours d'une instance en divorce d'administrer les biens de la communauté et notamment le fonds de commerce en dépendant, si toutefois la nature même du commerce n'exige pas la direction de la femme; qu'en conséquence, doit être rapportée l'ordonnance du magistral conciliateur attribuant à la femme, demanderesse en divorce, l'administration d'un fonds de commerce, une fabrique de parfumerie (dans l'espèce). — Trib. Seine, 9 ocl. 1889, Rcverchon, [.J. La Loi, 1" août 1890]
1551. — ... Que les juges ne peuvent, sous le prétexte de sauvegarder les droits de la femme au cours d'une instance en séparation de corps ou en divorce, dépouiller le mari de ses droits d'administration des biens dotaux et de la communauté, en nommant un séquestre pour les administrer en son lieu et place. — Riom, 21 déc. 1891, Chopard, [S. et P. 92.2.4j
1552. — ... Qu'il n'y a pas lieu, au cours d'une instance en divorce ou séparation de corps à nomination d'un séquestre des biens, valeurs et objets dépendant de la communauté, lorsque la situation pécuniaire du mari est de nature à justifier que les intérêts de la femme sont absolument sauvegardés. — Paris, 7 avr. 1897, précité.
1553. — ... Que l'art. 242, C. civ., ne fait pas échec aux droits du mari quant à l'administration de la communauté suivant les art. 1421 et s., C. civ.; que le juge ne peut que prescrire des mesures provisoires ayant pour but la conservation des effets dépendant de la communauté; sans que le mari puisse être dépouillé de son droit d'administration ; qu'ainsi le juge du référé, ne peut maintenir un séquestre des titres, valeurs et bijoux compris dans un inventaire de ladite communauté. — Orléans, 25 févr. 1897, Cartonnet, [.I. La Loi, H mars l»97j
1554. — ... Qu'il n'y a pas lieu de mettre sous séquestre les biens du mari pour assurer à la femme demanderesse en séparation de corps le paiement de ses reprises, lorsque d'une part, le mari est propriétaire d'un immeuble non hypothéqué paraissant suffisant pour garantir les reprises, et que d'autre part, le bien sous séquestre paralyserait l'exercice par le mari de sa p ofession et le mettrait dans l'impossibilité de servir à la femme la pension qu'il a été condamné à lui payer. — Lyon, 8 juin 1893, Chavandre, iJ. La Loi, 22 nov. 1893]
1555. — ... Que si l'art. 242, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, autorise la femme à recourir à toutes mesures provisoires pour la conservation de ses droits, les juges ne peuvent pas dépouiller, même partiellement, le mari du pouvoir qu'il tient de sa qualité même, en vertu des art. 1421 et 1428, C. civ., d'administrer les biens appartenant, soit à la communauté, soit à la
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femme ; que ce pouvoir ne saurait lui être enlevé que par la décision définitive qui, prononçant la séparation de corps ou le divorce, dissout la communauté; alors surtout qu'il n'est point démontré que, par négligence, incurie ou mécliancelé, le mari laisse péricliter les valeurs de la communauté ou celles appartenant à sa femme. — Paris, 30 oct. 1894, Dame F..., [S. et P. 00.2.92, D. 9.Î.2.223]
1556. — En résumé les épou.x peuvent prendre toutes les mesures conservatoires pour la sauvef^arde de leurs biens. Mais il faul que ces mesures aient bien un caractère strictement conserv'atoire, et il faut surtout qu'elles ne tendent pas à dépouiller le mari sous le régime de communauté de ses pouvoirs d'administration et de chef, — Lyon,2o mai 1892, [D. 92.2.o35] — Bordeaux, 25 avr. 1894, [Jnurn. arr. Bordeaux, 94.1.21 1] — .Montpellier, 24 déc. 1894, [J. not., 95.471], — et si la nomination d'un séquestre général parait contraire à cette théorie, la désigi!ation d'un séquestre pour cerfain bien ddterminé, pourra, suivant la circonstance de la cause, être considérée comme licite.
— Coulon,l. 3, p. 248; Poulie, p. 219 et 220;Massigli, Rev. crit., 1891 ; Vraye et Gode, t. 2, p. 88, n. 599 ; Carpentier, t. 2, n. 98, p. 132. — .Mais cela n'est vrai que des biens de communauté. Par rapport aux biens de la femme on peut se montrer plus large et généraliser les pouvoirs de protection. — Rouen, 19 mars IS'JI, [lice. air. Caen, 91.2.7.7] — Montpellier, 31 janv. 1895, [D. 95. 2.355] — Bordeaux, 11 janv. 1893, [D. 93.i;;ii8i
1557. — A forliori la remise de titres et valeurs faite à un tiers, un notaire dans l'espèce par uiie femme qui les détourne du domicile conjugal, qu'elle abandonne pour ouvrir une instance en séparation de corps ne constitue [las un dépùt régulier à défaut de l'aulorisation ou de la ratilication du mari; le notaire n'est pas fondé à exercer sur ces litres et valeurs un droit de rétention pour toutes avances ou déboursés dans l'intérêt de la femme; ce droit de rétention ne peut s'appliquer qu'aux titres dont il a lait opérer le transfert au nom de la femme avec l'autorisation du mari, et seulement jusqu'au remboursement des frais et salaires de ce transfert. Le notaire retient indûment tous autres titres ou valeurs qui ne lui ont pas été confiés pour l'exécution d'un mandai régulier, et cette indue rétention le rend passible des dommages-intérêts pour réparer le préjudice qu'elle a pu imposer aux propriétaires des litres en les privant de la possibdité d'en disposer par aliénation ou par arbitrage. — Besançon, 25 et 31 juin. 1893, N..., [r;a;. des Trlb., 4 oct. 1893J
1558. — .Nous terminerons sur ce point par une dernière observation. L'un des moyens les plus énergiques pour la femme mariée de sauvegarder ses droits est do demanrierla séparation de biens. On s'est demandé si la femme pourrait, au cours d'une instance en divorce, recourir à celle procédure. L'hésitation peut provenir de ce que la séparation de corps entraîne nécessairement la séparation de biens.
1559. — Néanmoins Palfirmative est généralement enseignée. Les causes de ces deux demandes sont en effet différentes. Elles ne sont pas accompagnées de la même publicité. Elles n'ont pas le même effet rétroactif. Elles peuvent donc être suivies parallèlement. — ïrib. Albi, 12 déc. 1893, Bouzinac, [Gaz. des Trib., l'^' lévr. 1894J
15G0. — ... Et cela encore qu'au cours de la demande en séparation de corps la femme ait pris des mesures conservatoires.
— Trib. Chambéry, 28 mars 1887,[6'«;. rfe.s Tnb., 8 avr. 1887]
1561. — ... Et en pareil cas on ne peut pas dire qu'il y ait lilispendance entre les deux instances. — Même tribunal.
§ 8. Des voies de recours dont est susceptible l'ordonnance du président statuant sur les mesures provisoires.
1562. — C'était une question très-controversée autrefois que celle de savoir si l'ordonnance du présidenl portant autorisation d'assigner et réglementation di'S mesures provisoires était susceptible de recours. F^'opinion qui paraissait l'emporler était que cette ordonnance pouvait faire l'objet d'un recours par rapport h celles de ses dispositions qui présentaient un caractère contentieux ou qui avaient soulevé un véritable débat entre les deux époux, mais qu'il en était autrement à l'égard de celles aux(|uelles ce caraclère faisait défaut. — Cass., 15 févr. 1859, Delamarre, IS. 59.1.201, P. 01.596, D. 59.1.201] — Rennes, 14 mai 1851, liupontavice, [S. 51.2.352, P. .•;i.2.(i6, D. 52.5.20] — Lyon, 12 aoiU 1S85, [Gaz. fat., 1885]
1Ô63. — C'est ainsi qu'il avait été décidé que l'ordonnance
du président n'est susceptible d'appel que lorsque, soit par la nécessité des circonstancfs, soit par un excès du pouvoir qui lui est conféré, le magistrat se trouve avoir statué sur un véritable contentieux. — Dijon, 28 déc. 1859, Fourney, [S. 60.2.270, P. 61.598]
1564. — Plus spécialement,que l'ordonnance du président qui autorise la femme demanderesse en séparation de corps à procéder sur sa demande et à se retirer dans un domicile provisoire, n'est susceptible d'appel qu'autant que ce magistrat a statué sur une contestation qui lui a été soumise par les parties, qu'en conséquence, le mari qui a fait défaut à l'ordonnance, n'est pas recevable à en interjeter appel, alors même qu'il se fonderait sur l'incompétence du présidenl, à raison de son domicile. — Aix, 13 janv. 1873, de G..., [S. 73. 2. U, P. 73.95, D. 73.5.341]
1565. — ... Qu'en tous cas, lorsqu'il résultait des circonstances que ladite fixation avait eu lieu du consentement des parties, le mari ne pouvait en appeler en alléguant que, depuis, les circonstances avaient changé. — Dijon, 22 août 1856 (motifs) X..., [S. 56.2.520, P. 56.2.281, D. 56.2.206J
1566. — On avait conclu également qu'il n'y avait aucun recours possible contre la partie de l'ordonnance qui se bornait à renvoyer les époux devant le tribunal, parce que cette ordonnance par elle-même n'impliquait aucune contestation. — V. cependant Pau, 18 janv. Is:j0, N..., (S. et P. ohr.]
1567. — ... Mais qu'on pouvait appeler au contraire de la disposition qui, ne pouvant coneilier les époux, les ajournait à un certain délai, — Paris, 15 juill. 1844, Bellec, [S. 44.2.565, P. 44.2.147] — ou refusait le permis de citer en se fondant sur le peu de gravité des griefs allégués, et portait remise de cause.
— Paris, 26 mai 18ii9, Gandville, iS. 69.2.206, P. 69.96, D. 69. 2.247] — et même qu'au cas où le sursis était prononcé verbalement le demandeur pouvait invoquer les art. 505 et s., C. proc. civ., et prendre le présidenl à partie. — Dalloz, eod. loc, n. 7.
1568. — En ce qui concernait plus particulièrement la résidence provisoire des époux, on ne s'accordait pas d'ailleurs sur ce qui pouvait constituer le caractère contentieux de l'ordonnance ; pour les uns, abstraction faite de toute autre circonstance de fait, la simple assignation d'une résidence, était une mesure simplement provisoire qui n'entraînait pas la possibilité d'appeler, que la femme fût autorisée à résider ailleurs ou à demeurer au domicile conjugal. — Paris, 2 août 1841, Carpentier, [S. 43.2.473, P. 41.2.243, D. 49.2.45] — Rouen, 3 mai 1847, Dupuy, [S. 48.2.154, P. 49.2.352, D. 47.2.46] — Rennes, 14 mai 18.51, P..., [8.51.2.3,52, P. 51.2.66, D. 52.5.26] — Dijon, 22 août
1856, .lourdant, [S. 56.2,529, P. 56.2.281, D. 56.2.206] — Paris, 21 janv. 1857, Belloche, [S. 57.2.257, P. 57.431, D. 57.2.194]
— Sic, de Belleyme, t. 1, p. 226, et l. 2, p. 346 (1'° édit.), et t. I, p. 321 (3" édit,); Chauveau, sur Carré, n. 3430 quater.
1569. — Pourles autres au conti-aire, c'était une mesure nécessairement conlentieuse, el dont on pouvait appeler. — Pau, 18 janv. 1830, précité. — Limoges, 21 mai 1845, Uumont, [S. 48. 2.655, P. 46.1.310, D. 49.2.45] — Douai, 3 avr. 1852, IVIilond, [S. ,52.2.521, P. 54.1.388, D. 53.2.151] — Paris, 19 nov. 1856, Jourdain, tS. 57.2.257, P. 57.30, D. 57.2.193] —Caen, 1" avr.
1857, Ilelland, [S. 57.2.570, P. 57.230] — Paris, 17 juin 1858, Delamarre, [S. 59.2.45, P. 58.795] — Colmar, 23 mai 1860, .luthardl, |S. 00.2.488, P. 60.583, D. 60.2.200]
1.570. — ... Spécialement et surtout au cas où l'ordonnance autorisait la femme à demeurer dans le domicile conjugal et à en expulser le mari. — Cass., 15 févr. 1859, précité. — Paris, 19 nov. 1856, précité. — Caen, l"'' avr. 18.57, précité. — Dijon, 28 déc. 1859, Fourney, [S. 60.2.270, P. 61.598]— t^olmar, 23 mai 1860, précité. — Paris, 1" févr. 1864, Petit, [8.65.2.96]
1571. — ... Et alors qu'une telle expulsion n'avait ni le caractère d'urgence, ni le caractère simplement provisoire, qui, seule, parait de nature à autoriser une mesure aussi rigoureuse. — Paris, 19 nov. 1856, précité.
1572. — C'est ainsi qu'il avait été jugé, par la cour de Paris, d'une manière fort explicite, que l'ordonnance du présidenl qui fixe pour résidence provisoire à la femme demanderesse en séparation de corps le domicile conjugal, à l'exclusion du mari, n'émane plus du pouvoir discrétionnaire confié à ce magistral par la loi, mais prend un caraclère contentieux, en ce qu'elle touche aux droits du mari comme investi de l'autorité maritale el comme chef de la communauté; qu'en conséquence elle est susceptible d'appel, et qu'il en esl de même, à fortiori, de l'or-
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donnance subséquente, rendue en référé, qui, par inlerprélation de la première, ordonne l'expulsion du mari. — Même arrêt.
1573. — On en avait conclu, dans celte opinion, qu'on devait réputer susceptible d'appel le jugement statuant sur l'opposition formée par le mari à l'ordonnance du président qui, rendue par défaut, avait autorisé la femme à engager l'inslance en séparation de corps, et avait réglé les conditions moyennant lesquelles la femme pourrait avoir une habitation séparée de celle de son mari. — Orléans, 10 juin 1853, C..., [P. 54.2.601, D. d3.2.1.tI] — ... Et l'ordonnance subséquenteà la première rendue en référé qui par interprétation de celle-ci ordonnait l'expulsion du mari. — Paris, 19 nov. 1856, Jourdain, précité.
1574. — ... Et que le mari qui exécutait, en quittant le domicile conjugal, l'ordonnance du président autorisant sa femme demanderesse à résider provisoirement à ce domicile et à l'expulser par l'intervention de la police ou même de la force armée, n'acquiesçait pas par là à celte ordonnance et ne se rendait pas dès lors non recevable à en interjeter appel. — Colmar, 23 mai
1575. — En ce qui concernait la garde des enfants, on considérait en général qu'il y avait là un véritable débat. C'est ainsi qu'il avait été décidé que le président statuant alors non dans les termes de l'art. 878, C. proc. civ., mais par voie de référé, sa décision était un acte de juridiction qui pouvait être attaqué par la voie de l'appel. — Paris, 27 mai lb79, sous Cass., lojuill. 1879, de Missiessy, [S. 80.2.97, P. 80.225, et lanote de .M. Labbé, D. 81 . 1 .209] — V. sur le principe, de Belleyme, t. 1, p. 64. — V. aussi Demolombe, loc. cit.
1576. — El celte décision s'était trouvée reproduite dans quelques arrêts postérieurement à la loi du 27 juiil. 1884. — V. not. Lyon, 10 juill. 1885, [)l<m.juJ. Lyon. 12 oct. 1885]
1577. — A fortiori, et pour une raison analogue, admettaiton l'appel à l'égard des mesures conservatoires puisque le juge n'avait pas ce droit comme conciliateur. Mais encore exigeait-on qu'il y eût eu débat. C'est ainsi qu'il avait été décidé que l'ordonnance du juge des référés qui, malgré l'opposition des parties, avait ordonné que dans un inventaire des effets mobiliers de la communauté, dressé pendant une instance en séparation de corps, tous les papiers, sans distinction fussent inventoriés était susceptible d'appel. — Caen, 19 déc. 1865, de Richemont, [S. 66. 2.234, P. 66.918, D. 66.2.70]
1578. — On hésitait d'ailleurs sur le point de savoir qui devait connaître en pareil cas de l'appel.
1579. — C'est ainsi qu'il avait été décidé que l'autorisation donnée à la femme par le président du tribunal de quitter pendant l'instance en séparation de corps le domicile conjugal était une mesure provisoire dont les parties pouvaient appeler non devant la cour, mais devant le tribunal. — Rouen, 3 mai 1847, Dupuy, [S. 48.2.154, P. 49.2.352, D. 47.2.46]
1580. — ... Tandis qu'il avait été décidé par contre que l'ordonnance du président qui désigne la résidence provisoire de la femme demanderesse en séparation de corps, ne pouvait être attaquée par voie d'action principale ou d'opposition devant le tribunal. — Trib. de Muret, 7 janv. 1842, Denac, [S. 43.2.474]
1581. — ... Ni par voie d'action incidente à la demande principale. — Paris, 2 août 1841, Carpentier, [S. 43.2.473, P. 41.2. 243, D. 49.2.45] — Trib. Seine, 27 janv. 1843, -Martin, [S. 43. 2.474]
1582. — ... Que le tribunal était compétent pour statuer sur celte question de domicile, laquelle devait être considérée comme un incident à l'instance en séparation de corps; et qu'il ne pouvait refuser de prononcer, sur le motif qu'il n'était pas encore saisi de la demande principale à laquelle se rattachait cet incident. — Paris, 2 août 1841, précité.
. 1583. — ... Qu'en donnant à la femme l'autorisation qu'elle demandait, le tribunal ne pouvait condamner immédiatement le mari aux dépens. — Paris, 4 déc. 1810, Jouen, [S. el P. chr.] — Paris, 2 août 1841, précité.
1584. — Et comme la loi n'était pas plus explicite sur les lins de non-recevoir à opposer aux voies de recours, que surces voif'S de recours elles-mêmes, on hésitait également sur le point de savoir si le défaut de comparution de l'appelant, par exemple, devant le président, son consentement aux mesures édictées, ou l'exécution par lui volontairement faite de ces mesures pouvaient faire obstacle à son action. — Hennés, 14 mai 1851, P..., ^S. 51.2.3.')2, P. bl.2.66, D. 52.5.26]-- Dijon, 22 août 1856, Jourdanl, [S. 56.2.529, P. 56.2.281, D. 56 .2.206] — Colmar, 31
mai 1811, Meyer, [S. et P. chr. : — V. aussi sur l'application de l'art. 13a, C. civ., et sur le point de savoir si le jugement qui assignait une résidence séparée à la femme devait être exécuté nonobstant appel. — .^gen, 16 mars 1886, [J. La Loi, 1886, p.
1585. — Aujourd'hui un texte précis semble avoir mis fin à tous ces doutes. Aux termes de l'art. 238, 3>> al., en elTet, l'ordonnance du président portant autorisation de citer et réglementation des mesures provisoires est exécutoire par provision : elle est susceptible d'appel dans les délais lixés par l'art. 809, C. proc. civ.
1586. — Que cette ordonnance en fait, ait donc été ou non l'occasion d'un débat véritable entre les deux époux, il paraît certain qu'elle pourra être dans tous les cas l'objet d'un recours valablement formé, car la loi ne distingue pas. — V. notamment quant h la garde des enfants. Douai, 17 mai 1897, Fournier, (J. La Loi, 27 juin 1897]
1587. — Mais la généralité même de celte disposition peut donner naissance à des difficultés d'un autre ordre. Conviendrat-il de déclarer par exemple susceptibles de recours, toutes les parties de l'ordonnance indistinctement même celles qui ne pourront faire l'objet d'aucune discussion, ou qui ne constitueront que des mentions surabondantes? Par exemple, c'est l'autorisation même d'assigner qu'on attaque, ou bien c'est une disposition qui déclare que conformément au droit commun la garde des enfants devra demeurer provisoirement au père ? Nous estimons qu'à cet égard les distinctions anciennes doivent encore être observées, et qu'on dépasserait le but que s'est proposé d'atteindre le législateur si on admettait sans discernement le recours contre de pareilles mesures. Pour nous la partie de l'ordonnance contenant autorisation de citer, sera donc, en tous cas définitive ; el celle qui aurait trait dans les termes que nous avons supposés, à la garde des enfants, ou à toute autre mesure analogue ne sera susceptible d'être réformée qu'autant qu'elle aura été l'occasion d'une controverse entre les deux conjoints (Carpentier, t. 2, n. 72 el 99). — Paris, 5 mars 1886, ^Griz. des Trib., 7 mai 1886]; — 29 mars 1893, Hiaz. Pal., 93.1.72]; — I" mai 1894, [0. 95.2.222] — Par la même raison nous estimons que si l'ordonnance ne faisait que consacrer un accord survenu entre les parties, elle serait également inattaquable.— Nancv, 15 évr. 1896, [D. 96.2.144] — Alais par la raison inverse, si elle refusait purement et simplement la permission de citer, ou si elle l'ajournait à un délai supérieur à vingt jours, elle nous paraîtrait susceplible de réformation. — Grenoble, 2 mai 1891, Savarian, lS. et P. 93.2.177, D. 92.2.361]— V. suji-à, n. 1567. — Comme nous paraîtrait également susceptible d'appel la seconde ordonnance rendue par le président lui-même à litre de référé de sa première ordonnance dans l'opinion qui confère ce pouvoir au président. — Vraye et Gode, t. 2, n. 598; Curet, n 470. — V. suprà, n. 1416. — Sic, Depeiges, n. 74.
1588. — 11 a été jugé en ce sens que l'ordonnance, par laquelle le président du tribunal, n'ayant pu concilier les époux, autorise le demandeur à former son action en séparation de corps, et fixe la résidence provisoire de la femme, est susceptible d'appel, encore bien qu'aucun débat ne se soit engagé, devant le président, sur ce dernier point, s'il n'est pas constaté dans l'ordonnance que les époux aient donné leur adhésion formelle aux mesures f rescrites par le président. — Bordeaux, 23 mars I8S7, de .Montlaur, [S. 89.2.11, P. 89.1.97, D. 88.2.109]
1589. — Quant aux fins de non-recevoir à opposera ces voies de recours et plus spécialement à l'acquioscement, elles devront être appréciées conformément aux termes du droit commun (V. suprâ, v° .\cquiescementi. En tous cas il nous paraîtrait que la seule exécution de l'ordonnance ne pourrait être comprise dans ce nombre, puisque l'exécution provisoire aujourd'hui est de droit el qu'on ne pourrait s'y soustraire. — Colmar, 23 mai 1860, .luthardt, [S. 60.2.488, P. 60.583, D. 60.2.200' — Chambéry, 18 nov. 1885, {(hiz. des Trib., 15 déc. 1885J
1590. — Nous ajouterons qu'à nos yeux l'ordonnance ne sera jamais susceptible d'opposition, et qu'elle devra être traitée à cet égard comme l'ordonnance de référé à laquelle elle parait être assimilée, m 11 est vrai, fait remarquer .M. Carpentier (t. 2, n. 72), que l'art. 238 ne contient aucune disposition analogue à celle de l'art. 809. Mais il n'y a pas lieu de raisonner ici par àcontruri". Il ne faut pas oublier, en elTel, que dans aucun cas l'opposition n'était admise autrelois, en matière de divorce, el que si la loi avait voulu autoriser cette voie de recours contre
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l'orHonnanop, elle n'aurait pas manqué de le Hire comme elle l'a fait ù propos fies jugements. Enfin nous verrons que d'après un certain système la partie défaillante aurait toujours le droit d'agir devant le tribunal >■. — Contra, Depeiges, loc. cit.
1591. — Nous n'avons aucune observation à présenter sur les délais d'appel, ni sur la manière de les calculer. C'est l'application du droit commun. Bornons-nous à dire que l'appel ne sera plus recevable s'il est interjeté après la quinzaine du jour de la signification. — Paris, \" mai 189i, précité.
1592. — Le défendeuràune demande de mesures préalables à la séparation de corps, qui ayant été débouté de son déclinatoire d'incompétence, a introduit un recours en règlement de juges, recours déclaré non fondé, ne peut plus valablement interjeter appel de l'ordonnance du président autorisant ces mesures préalables, lorsque, entre la signification de cette ordonnance et l'arrêt de soit communiqué, il s'est écoulé un délai excédant les quinze jours accordés, pour cet appel, par les art. 238, C. civ., et 809, C. proc. civ. — Cass., 9 juin 1891, Freige, |S. et P. 9.i.l.2,ï5', D. 92.1.334]
159ÎÎ. — Sur la forme de cet appel, nous admettons avec la majorité des auteurs qu'il doit être introduit par voie de requête, l'appelant n'ayant aucun contradicteur auquel il puisse signifier un exploit d'appel. —V. Pau, 26janv. 1881, Peyriga, [S. 81.2. 140, P. 81.1.713] — Besançon, 21 nov. 1894, [Gaz. l'ai., 14 déc. 1894] — V. Garsonnet, Tr. Ihéor. et prat. de proc, t. 5, p. 183, .S 901 , note 4; Crépon, Tr. de l'appel, n. 2389 et s.; et notre Rcp. fjén. alph. du dr. fr., v° Appel (mat. civ.), n. 2389 et s.
1594. — En ce qui concerne les pouvoirs du juge d'appel, il a été décidé que la cour saisie de l'appel d'une ordonnance du président fi.xant à la femme demanderesse en séparation de corps une résidence provisoire en dehors de la maison à elle appartenant, où était établi le domicile conjugal, peut, sans e.xcès de pouvoir, et comme l'aurait pu le président lui-même, autoriser la femme à emporter dans cette résidence telle portion de soo mobilier personnel que bon lui semblera à faire apposer les scellés dans les pièces de sa maison où elle a renfermé une partie de ce mobilier, et à faire dresser un état descriptif des lieux et du mobilier laissé à la disposition du mari : ces mesures n'étant qu'une conséquence de la fixation de la résidence de la femme hors de sa demeure habituelle. — Cass., 15 févr. 1859, Delamarre, [S. 61.597]
1595. — Quant à l'exécution provisoire, également régie par les principes du droit commun, nous nous contenterons d'indiquer que cette exécution pourra être ordonnée sur la minute de l'ordonnance, car il n'y a aucune raison de distinguer entre la solution qui nous occupe et celle que donne l'art. 811, ('. proc. civ., et que l'exécution provisoire aurait lieu alors même qu'elle n'aurait pas été ordonnée par le juge. — Paris, 19 fovr. 1812, [D. C. proc. civ. annoté, art. 809, n. 28]
§ 9. De l'in/luence de l'introduction de la demande sur les mesures ordonnées par le président.
i" Pouvoirs du président. Riféré.
159G. — Nous avons supposé jusqu'ici que le tribunal n'était pas encore saisi de la demande principale. Tant que l'inslance n'est pas introduite, le président peut toujours, même en dehors de son pouvoir conciliateur, et par voie de référé, statuer sur toutes les mesures provisoires.
1597. -- Encore toutes les décisions ne sont-elles pas d'accord à cet égard, et d'après quelques-unes faudrait-il distinguer entre elles. Ainsi jugé que l'ordonnance du président statuant sur les mesures provisoires n'est susceptible d'aucun recours en ce qui concerne l'autorisation de procéder sur la demande, la fixation du domicile de la lèmme et la remise des efl'ets, mais qu'il ne saurait en être ainsi delà garde des enfants, car en cette matière le président est incontestablement juge de la nécessité des mesures par lui ordonnées à la suite de faits nouveaux versés aux débats, et qu'il peut, lorsque le juge du fond n'est pas saisi, l'ordonner ou rapporter des mesures provisoires concernant la garde des enfants. — Trib. Narbonne, 28 juill. 1897, Bédos, |J. La lui, 8, 0 cl 10 août 1897]
1.598. — Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse inverse, ijuel sera l'elTel de l'introduction de l'instance principale au point de vue des mesures provisoires. Le tribunal pourra-l-il en cunnailre'? Pourra-l-il en connaître seul désormais? Et le président
aura-t-il perdu par ce fait le droit de statuer sur tous ces points? Quels seront les pouvoirs respectifs des uns et des autres, si, en même temps que le tribunal est investi, on se trouve encore dans les délais d'appel de l'ordonnance, et que la cour même soit saisie de cet appel.
1599. — L'art. 238, § o, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886 répond à cette question en ces termes : •' Lorsque le tribunal est saisi (de l'inslance principale en divorce ou en séparation de corps), les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées au cours de l'instance par jugement du tribunal, sans préjudice du droit qu'a toujours le juge de statuer, en tout état de cause, en référé, sur la résidence de la femme. »
1600. — Il résulte tout d'abord de cette disposition que le président par le fait de l'introduction de l'instance n'a pas perdu toute espèce de pouvoir; qu'il peut statuer encore par voie de référé.
1601. — C'est ce qu'on décidait déjà autrefois. C'est ainsi qu'il avait jugé que le président du tribunal est compétent, en cas d'urgence, pour statuer, par voie de référé, sur les questions qui peuvent s'élever au cours de l'instance en séparation de corps, relativement à la résidence de la femme : que l'exercice que ce magistrat, comme juge conciliateur, avait pu faire du droit que l'art. 878, C. proc. civ., lui conférait en pareille matière, ne mettait pas obstacle à l'exercice ultérieur des droits que lui attribuaient, comme juge du référé, les art. 806 et s., du même Code. — Orléans, 1" mai 1869, Genêt, [S. 70.2.13, P. 70.98, D. 69. 2.166] — Sic, de Belleyme, Ordonn. sur req. et sur réf., t. 1, p. 322.
1602. — ... Que le président peut comme juge des référés malgré l'opposilion des parties, ordonner que dans un inventaire des efl'ets mobiliers de la communauté, dressé pendant une instance en séparation de corps, tous les papiers, sans distinction soient inventoriés. — Caen, 19 déc. 1865, de Richemont, [S. 06. 918, P. 66.918, D. 66.2.70]
1603. — Seulement, tandis qu'on reconnaissait et d'une façon générale autrefois au président, le droit de statuer comme juge de référé, son pouvoir parait limité aujourd'hui au droit de statuer sur la résidence de la femme. — Pau, 10 août 1887, Manetière, [S. 89.2.29, P. 89.1.208, D. 88.2.242]— Paris, lOjanv. 1889, V..., [S. 89.2.39, P. 89.1.226, D. 90.2.333]; — 8 févr. 1889, [Gaz. des Trib., 24 févr. 1889] — De sorte qu'à tous les autres points de vue, à l'exception peut-être de la remise des effets personnels (Coulon, t. 4, p. 271), lorsque le tribunal est saisi c'est à lui seul qu'appartiendrait la compétence. — Sic, Amiens, 10 déc. 1889, [.lourn. uud. .hniens, 1891, p. 82] — Trib. Clermont, 6 avr. 1893, [Journ. awi. .\miens, 1894, p. 50] — Montpellier, 31 janv. 1895, [D. 95.2.355] —Goirand, p. 122; Curet, n. 158; Coulon, t. 2, p. 239; Hue, t. 2, n. 332. — 'V. cependant Depeiges, n. 78; Carpentier, l. 6, n. (371; Goirand, p. 1.56.
1604. — C'est ainsi qu'il a été décidé que le juge des référés est incompétent pour statuer, au cours d'une instance en divorce, sur la garde des enfants issus du mariage, lorsqu'il n'y a pas urgence, que c'est au tribunal, saisi de la demande principale, qu'il appartient de connaître de ces incidents. — l^aris, 12 mars 1891, l^agageol, [Gaz. des Trib., 26 juin 1891]
1605. — ... Que le juge des rélérés est incompétent pour statuer, au cours de l'instance en divorce, sur la difficulté née à l'occasion de la levée des scellés apposés au domicile commun des époux. — Riom, 19 mars 1896, Bourdin, [J. La Loi, 18 juill. 1896]
1606. — Le président ne serait même pas compétent pour connaître de l'exécution de son ordonnance. Ainsi jugé que quand le président du tribunal civil, saisi d'une requête en divorce, a statué sur les mesures provisoires concernant la garde des enfants issus du mariage, aux termes de l'art. 238, C. civ., c'est le tribunal qui est compétent pour connaître des difficultés relatives à l'exécution de cette ordonnance. — Douai, 17 mars 1897, Fournier, \Gaz. des Trib., 18 avr. 1897]
1607. — Cependant il a été jugé, d'autre part, que la loi du 18 avr. 1886 n'a pas abrogé, en matière de divorce et de séparation de corps, après que le tribunal est saisi, les pouvoirs conférés au juge du référé par les art. 806 et s., C. proc. civ. — Lyon, 3 juin 1891, F..., i.l. La Loi, 6 août 1891]
1608. — ... Que par suite, le juge du référé peut, alors même que le tribunal esl saisi d'une demande en divorce, nommer, en
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cas d'urgence, un se'questre préposé à la garde du mobilier dépendant de la coinnmnau'.é d'entre les époux.
1609. — Mais ces décisions ne sont peul-èlre pas absolument contradictoires, si on ne perd pas de vue que dès avant la tentative de conciliation, le président ne peut pas connaître des mesures conservatoires comme conciliateur, mais seulement comme juge des référés et que, dès lors, l'art. 238. § ."i, n'avait pas à se préoccuper du maintien ou de la disparition d'un droit qui lui appartient essentiellement (Hue, t. 2, n. 35'i). On voit d'ailleurs qu'en fait toutes les espèces précitées n'impliquent pas le même caractère d'urgence, ce qui laisse des doutes sur i'inlerprélation générale du nouvel art. 238 par la jurisprudence.
1610. — De ce que le président en pareil cas ne peut statuer que comme jug.- des référés il s'ensuit qu'il doit observer toutes les règles du Gode de procédure à cet égard, qu'il ne peut notamment statuer que contradictoiremenl avec le défendeur, ou lui dûment appelé, que son ordonnance n'est pas susceptible d'opposition (C. proc. civ., art. 809) et qu'elle peut être frappée d'appel par celui des deux époux auquel elle fait grief. — V. supra, n. Io90.
1611. — Ainsi jugé que le président du tribunal, saisi, après l'introduction de l'instance en séparation de corps, d'une demande de la femme tendant à modifier la résidence provisoire qui lui a été assignée, ne peut statuer sur cette demande que contradictoiremenl avec le mari, ou lui dûment cité. — Riom, lOjuill. 1803, de L..., [>. et P. 96.2.13. D. 90.2.373]
1612. — ... Qu'en conséquence, est nulle l'ordonnance par laquelle le président a autorisé la femme à changer la résidence provisoire qui lui avait été assignée, si cette ordonnance a été rendue sans que le mari ail été cité à comparaître devant le président. — Même arrêt.
1613. — ... Et que le mari est recevable à interjeter appel de cette ordonnance. — Même arrêt.
1614. — ... Que, d'ailleurs, l'ordonnance par laquelle le président du tribunal, après l'introduction de l'instance principale en séparation de corps ou en divorce, statue sur la résidence de la femme, est toujours sujette à l'appel. — .Même arrêt.
1615. — L'ordonnance de référé rendue par le président a d'ailleurs tous les effets d'une ordonnance de juîtice et confère la force exécutoire, .^insi jugé que si une ordonnance de référé, décision essentiellement provisoire, ne peut prononcer de condamnation principale, ni statuer sur les dépens, cette ordonnance, tout en réservant le fond du litige, produit, quant aux mesures provisoires qu'elle prescrit, tous les effets d'une décision définitive, avec un droit actuel de commandement et d'e.sécullon. — Nancy, 23 mai 1892,Doliet, [J. Le Droit, 23-20 juill. 1892]
1616. — ... Notamment, que lorsqu'une femme mariée a été autorisée par une ordonnance de référé à avoir provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une demande éventuelle de divorce, une habitation séparée, dont le loyer a été mis à la charge du mari, elle peut, en vertu de celte ordonnance, faire commandement à son mari de lui payer les termes échus du loyer qu'elle a été obligée d'avancer. — Slême arrêt.
2» l'ouvoirs du tribunal.
1617. — -Nous venons de voir quels' sont après l'assignation les pouvoirs du présidenl. Quels sont maintenant ceu.'i du tribunal.
1618. — Il semblerait résulter des termes de l'art. 238 strictement enlendu que : 1° en dehors du cas où l'ordonnance aura été frappée d'appel le tribunal seul, à l'exclusion de la cour, pourrait statuer sur les mesures provisoires; 2° qu'il ne pourrait statuer que pourmodilier ou compléter les décisions précédemment prises par le président.
161U, — Cette double coaclujion serait doublement inexacte. Le tribunal d'abord peut, pour la première fois, ordonner les mesures dont s'agit.
1620. — La cour de son côlé, encore qu'elle ne soit pas saisie directement de l'appel des mesures provisoires, mais seulement du fond même de l'action, peut connaître de ces mesures sans qu'on puisse objecter qu'elles constituent une demande nouvelle. — V. cep. en sens contraire, Paris, 30 janv. 1893, [Gaz. Pa/., 93.1]
1621. — On décidait déjà autrefois en ce sens que la femme demanderesse en divorce pouvait réclamer en appel une provi-
sion alimentaire, bien qu'elle n'y eût pas conclu en première instance. — Cass., 2 niv. an IX, Corbin, [S. et P. clir.]
1622. — ... En d'autres termes, que la pension alimentaire pouvait être demandée pour la première fois en cour d'appel. — Cass., o juill. 1809, Le Senne, ^S. et P. chr.]
1623. — On décide encore aujourd'hui que des conclusions à fin de liquidation el de pension provisoire prévues au cours d'une instance en divorce ne sont que l'accessoire de la demande principale el peuvent être formulées pour la première fois en appel. — Paris, 7 nov. 1888, Marchand, ;.l. /.(/ Loi. H déc. 1888]
1624. — ... On peut donc poser en principe que la demande en provision peut être formée pour la première fois en appel. — Dijon, 10 mars 18il, N.... [S. 4L2.336. P. io. 1.181] — <■ Une provision, dit .Massol (foc. cit.), n'est sollicitée qu'à mesure qu'on est dans !e besoin; or il est possible qu'en première instance l'époux eût des ressources suffisantes, qui ont été épuisées lorsque l'affaire est transmise à la cour. «
1625. — ... Que lorsqu'une demande en provision alimentaire n'a point élé formée en première instance, elle peut néanmoins èlre présentée, pour la première fois, durant l'instance d'appel, — Bordeaux, 3 janv. 1826, Chenaud, ^S. et P. chr." — Dijon, 10 mars 1841, précité, — alors surtout qu'elle se produit en raison de besoins néspendanll'inslruction même de l'appel. — Cass., 14 juill. 1800, Laturbie, [S. el P. chr.J — Mastol, p. lo9, n.ll; Demolombe, n. 439 ; Allemand, n. 1420. — V. cependant Rennes, 2 mai 1812, N..., [P. chr.] — ... qu'il faut en dire autant des provisions ad idem. — Grenoble, 13 févr. 1886, [Gaz. l'aL, 86. !.473] — Paris, 25 févr. 1886, ,J. Le Droit, 27 févr. 1886] ; — 27 avr. 1888, [S. 89.2.9, P. 88.2.241] — ... au moins en ce qui concerne les frais à exposer devant la cour. — Rouen, 30 mars ISiiO, [.; des ai:., 1890, p. 376]
1626. — On a même jugé qu'elle pourrait être réclamée incidemment, en vertu de l'art. 464, C. proc. civ., à une demande en mainlevée d'une opposition aux poursuites de divorce autorisées par un arrêt infirmatif, et que la cour pouvait statuer sur celte réclamation omissio medio. — Cass., 3 juill. 1809, Darracq, [S. et P. chr.]
1627. — A fortiori, faut-il reconnaître à la cour le droit de connaître de ces mesures lorsqu'elles ont déjà fait l'objet de décisions spéciales du tribunal. .Ainsi jugé qu'il y a lieu, de la part de la cour d'appel, d'augmenter la provision ad litun accordée par les premiers juges à la femme demanderesse en séparation de corps, alors que l'appel interjeté l'a rendue insuffisante. — Douai, 11 juin 1847, Huriaux, [P. 47.2.440"
1628. — ... Et que la femme peut d^'mander en appel une nouvelle provision, attendu que ce n'est pas là une demande nouvelle. — Paris, 17 févr. 1843, Serre, [P. 43.1.390, D. 45.4. 141]
1629. — Cependant il a été jugé, d'un autre coté, que la femme demanderesse en séparation de corps qui n'a point formé en temps utile appel du jugement déterminant sa provision alimentaire, ne peut appeler de ce jugement incidemment à l'appel du jugement définitif qui a statué sur la séparation demandée; qu'il en est de même en ce qui concerne le jugement qui a alloué une provision pour les frais du procès. — Douai, 19 nov. 1846, Lebas, [S. 48.2.522, P. 48.2.490]
1630. — ... Que c'est devant les premiers juges et non devant la cour d'appel, que doit être portée la demande de la femme en supplément de la provision ad litem si cette provision devient insuffisante par suite des frais des enquêtes et autres actes de procédure. Mais que la cour d'appel est valablement saisie delà demande nouvelle de provision ad litcni lorsque cette demande a trait aux frais d'appel. — Même arrèl. — .-Mlemand, n. 1420.
1631. — .. Que le jugement qui alloue provisoirement à la femme demanderesse en séparation de corps une pension alimentaire pour subvenir à ses besoins personnels jusqu'au jour de la liquidation, au cas où la séparation serait prononcée, a l'autorité de la chose jugée quant au chilTre et à la durée de cette allocation; que, par suite, le mari est non recevable à en demander la modification sur l'appel du jugement définitif qui a statué sur la demande en séparation. — Cass., Il avr. 1865, Hérault, [S. 66.1.238, P. 60.018, D. 66.1. 107] — V. en ce sens T. -G., n. 107 et s. — .Mais ces décisions ne sont pasabsolument topiques au moins en ce qui touche lesprovis ons ad titem, parce que ces provisions se gouvernent, posent des règles spéciales qui ne sont pas celles des provisions alimentaires.
1632. — Elles ne sont pas non plus contradictoires. Elles
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aboutissent à déclarer simplement que toutes les fois qu'une décision précédente a déjà statué sur les mesures provisoires, et que la décision nouvelle qu'on sollicite n'est pas par rapport avec la première dans les relations du premier au second degré, la seconde juridiction saisie ne peut en connaître qu'autant qu'il est survenu dans l'intervalle des circonstances qui ont modifié la situation des parties.
Iti3!i. — C'est ainsi qu'il a été jugé, même en ce qui concerne les tribunau.x de première instance, que l'épou.x qui n'a pas attaqué par la voie de l'appel et dans les délais Q.xés par l'art. 809, C. proc. civ., l'ordonnance du président qui a statué sur les mesures provisoires, ne saurait, même lorsqu'il a saisi le tribunal de son action principale avant l'expiration de ces délais, être admis dans sa demande tendant à modifier les mesures ordonnées, notamment sur le chef de pension alimentaire, qu'autant qu'il est établi par les circonstances de la cause que la situation des parties s'est trouvée modifiée. — Trib. Seine, 31 mars 1890, Roy, [^.]. Le Droit, -2 avr. 1890J
1634. — ... Que si le tribunal, alors qu'il est saisi d'une demande en séparation de corps, peut modifier les dispositions de l'ordonnance du président relatives aux mesures provisoires, et spécialement à la quotité de la pension alimentaire, c'est seulement à la condition que depuis la date de l'ordonnance il soit survenu un changement dans la situation des parties. — Trib. Seine, 19 juin 1890, de .Marc, [.1. Lu Droit, 2" juin I890|
1635, — ... ijue les mesures provisoires et d'ordre prises par l'autorité judiciaire, à l'occasion des instances de divorce, peu-vent toujours être modifiées et rétractées dans le cours de cps instances, suivant les conditions nouvelles où se trouvent les parties, soit à la suite des décisions rendues, soit à raison des faits qui se sont produits. — Cass., 6 févr. 1889, Loudun, [^S. 91.1.379, P. 91.1.947, D. 90.1. i60
1636> — On ne saurait aller au delà sans fausser le principe de l'autorité de la chose jugée (V. mprà, n. Itoo). El c'est en ce sens qu'il a pu être jugé que les décisions de justice prescrivant des mesures provisoires au cours de l'instance en séparation de corps ou en divorce ne peuvent être considérées comme emportant l'autorité de la chose jugée, en telle sorte que le mainlien de ces mesures s'imposerait au juge saisi d'une demande en modification ou en rétractation desdites mesures. — Riom, 21 déc. 1891, Chopard, [S. et P. 92.2.4]— V. en ce sens, les arrêts cités en note sous Paris, 17 juill. 1886, Gérardin, [S. 88.2. 129, P. 88.1.702] — V. Cass., 0 févr. 1889, précité.
1637. — ... <Jue du reste, l'ordonnance du président qui désigne la résidence provisoire de la femme pendant l'instance en séparation de corps, ne fait pas obstacle (alors d'ailleurs qu'elle a reçu son exécution) à ce qu'ensuite le tribunal, déterminé par des considérations nouvelles, autorise la femme à résider dans un autre lieu. — Douai, 6 avr. 1853, Vasseur, [S. ,oo.2.714, P. .•iFJ.2.-1, D. ;i6.2.14.ï]
1638. — ... Que les décisions antérieures intervenues sur la résidence de la femme ne sauraient s'imposer au juge, saisi d'une demande tendant à la modifier, comme constituant l'autorité de la chose jugée; qu'elles ne peuvent que sprvir à éclairer la religion du juge. — Riom, 10 juill. 189.^ (motifs), précité. — V. aussi Cass., 28 févr. 1893, Rigaux, [S. et P. 93.1.3o7, D. 93.1. 279^
1639. — A plus forte raison en est-il ainsi lorsque la décision qui les a ordonnées leur a assigné un caractère purement temporaire.
1640. — C'est ainsi qu'il a pu être décidé spécialement que. lorsqu'une cour d'appel, en annulant l'ordonnance du président prescrivant les mesures provisoires, à raison de l'incompétence rntione persunx vcl tocidu magistrat qui l'a rendue, a maintenu les mesures provisoires par lui prescrites, en impartissanl un délai au demandeur pour saisir le tribunal compétent, faute de quoi les mesures provisoires cesseraient ellét, ces mesures ont un caractère purement temporaire, et que le juge saisi de la demande en séparation de corps ou en divorce peut les modifier ou les rétracter sans porter atteinte ii l'autorité de la chose jugée par l'arrêt. — Riom, 21 déc. 1801, précité.
1641. — Si l'on reconnaît aux juges du premier (art. 238, § 5) et du second degré le droit de connaître dos mesures dont s'agit, il faut le leur reconnaître de la façon la plus générale, (ju'il s'agisse de provisions alimentaires, de provisions ad litcm, de garde d'enfant, etc. La loi ne distingue pas.
1642. — Ainsi la provision alimentaire accordée par juge-
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ment à la femme pendant une instance en séparation de corps ou en divorce peut être modifiée au cours de l'instance. — Orléans, 3 avr. 1889, [J. Le Droit, 12 oct. 1889]
1643. — De même il appartient au juge du second degré, saisi par l'appel du jugement de l'ensemble du litige, de statuer sur les demandes de résidence et de garde des enfants, le tribunal avant été mis par des conclusions formelles en mesure d'y statuer."— Paris, 29 déc. 1882, ^D. 83.2.218]— .\imes, 13 févr. 1889, [Gaz. des Trib., 2 mars 1889]
1644. '— Comme on l'a vu,.s-!iprà, n. Ha9, le juge, en-autorisant la femme à résider provisoirement hors du domicile conjugal, doit en même temps indiquer le lieu de celte résidence provisoire. Si le juge n'obéit pas à cette prescription, sa décision sera-t-elle entachée de nullité? Il est difficile d'admettre celte solution, la loi n'ayant pas attaché à son inobservation une telle sanction et les nullités ne se suppléant pas. Il est plus sûr de reconnaître que, la décision étant simplement incomplète, il appartiendra à la femme (et, on peut le penser, également au mari) de se pourvoir afin de faire réparer l'omission commise de l'indication du lieu de la résidence provisoire à assigner à la femme.
1645. — C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation : elle a jugé que l'arrêt autorisant la femme, sur la demande des deux parties, au cours d'une instance en divorce, à quitter la résidence qui lui avait été assignée, et prescrivant de ce chef l'exécution provisoire, ne saurait être critiqué pour n'avoir pas assuré à la femme un nouveau domicile provisoire, alors qu'aucune des parties ne le demandait, et qu'aucun renseignement n'était fourni à la cour pour lui permettre d'agir utilement d'office. — Cass., 0 févr. 1889, précité.
1646. — ... Que c'est à la femme qu'il appartient de provoquer, devant qui de droit, celte nouvelle mesure préparatoire, si elle le croit utile. — .Même arrêt.
1647. — ... Spécialement que, lorsque devant la cour d'appel, la femme comme le mari lui-même, la première par ses conclusions en confirmation du jugement, le second par une demande formelle et directe, ont demandé à la cour de faire cesser la mesure provisoire qui autorisait la femme à résider dans la maison appartenant à son mari, on ne peut reprocher à l'arrêt attaqué d'avoir fait droit à cette demande, les dispositions à prendre par le juge, relalivementàla résidence de la femme pendant l'instance en divorce, pouvant, d'après la loi, être réglées d'un accord commun entre les parties. — Même arrêt.
1648. — Le droit pour les juges du premier ou du second degré de modifier aussi les mesures concernant la garde des enfants n'est pas moins certain. — • Cass., 17 nov. 1847, [D. 47.4. i:;71 — Bruxelles, 9 mars 1874, [Pasicr., 74.2.200]
1649. — Mais pour les modifier il faut au juge qui les or- <lonne des motifs graves, tels que l'impossibilité de laisser les enl'anls dans des mains indignes. — Trib. Lvon, IG janv. 1801, M. C..., [Mém.juJ., 6 févr.']
1650. — L'aïeule a d'aillsurs qualité pour intervenir dans l'instance sur l'appel de l'ordonnance préliminaire à l'action en divorce, et ayant pour objet, entre les père et mère, la garde de ses petits-enfants. — Pans, 15 mars et 12 avr. 1892, [.I. Le Droit, 29 et 30 août 1892] — Sur le droit d'intervention des grands-parents, au surplus d'une façon générale, infrà, chap. 3, sect. 7, § 4, et chap. o, S 3, 2''-iv.
1651. — ... En cette matière, il est loisible à la cour d'employer, préalablement à sa décision, la mesure de l'enquête sommaire k l'audience. — Mômes arrêts.
1652. — .Mais pour statuer sur ces dill'érenls points, faudrat-il que le tribunal ou la cour soient saisis de conclusions spéciales? iS'e pourraient-ils pas statuer d'office?
1653. — Il a été jugé que le mari défendeur à une action en divorce peut valablement, tout en ne concluant pas sur le fond de la demande, prendre des conclusions tendant à être déchargé de la pension alimentaire qu'il a été condamné à servir à sa
I femme par ordonnance du président; qu'il n'est pas nécessaire
qu'il agisse par voie d'instance principale. I 1654. — Il peut être statué d'ailleurs séparément sur la de- I mande en provision et au fond, quoique lo fond soit en état. Il ' est fait exception en matière de séparation de corns à la règle
prescrite par l'art. 134, C. proc. civ. — Besan(;on,20 déc. 1816, : Magny, | P. chr.]
j 1655. — Par suite le jugement qui joint au fond la demande I provisoire de l'époux, demandeur en séparation, tendant à obte-
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nir la remise des enfants, peut être attaqué par la voie de l'appel | avant le jugement définitif.— Poitiers, lo janv. 1817, Martin, [S. chr. ,
1656. — Par suite encore toutes les chambres d"un tribunal , sont compétentes pour connaître d'une demande en provision formée incidemment à une demande en séparation de corps non encore distribuée, sauf à la chambre saisie de l'incident à surseoir, si elle le juge convenable, à statuer sur la provision jus- | qu'à distribution à la même chambre de la demande principale. 1 — Paris. 2.J août 1851, Wasliiewiez, [P. 52.t.la7"
1657. — Et, le mari poursuivi en séparation de corps qui ! conteste à tort la demande en provision formée par sa femme peut, dès à présent, et sans attendre le jugement du fond, être condamné aux dépens de cet incident. — Colmar, 31 mai 18H, Meyer, [S. et P. chr.]
1658. — Est-il besoin d'ajouter que l'arrêt qui. sur la demande d'une provision alimentaire formée par la femme demanderesse en divorce, ordonne que les parties plaideront plus amplement ne contient pas un déni de justice? — Trêves, i févr. 1807, Uebel., [S. et P. chr.]
1659. — Les jugements qu'un tribunal est appelé à rendre au cours d'une instance en divorce, au sujet de mesures provisoires, sont-ils susceptibles d'exécution provisoire"? Nous avons déjà dit un mot de la question suprà, n. 1296, 1374.
1660. — Si l'on se trouve dans l'un des cas prévus par l'art. 135, C. proc. civ., il n'y a pas de doute à cet égard. L'exécution provisoire a heu.
1061. — Mais peut-on en dire autant, lorsqu'on se trouve en dehors des termes de cette disposition? La question s'est posée principalement en ce qui concerne la garde des enfants et elle a été en général résolue par l'affirmative.
1662. — Ainsi jugé notamment, que les mesures provisoires prises dans l'intérêt des enfants en matière de divorce ou de séparation de corps ont un caractère d'urgence; qu'-^n conséquence, les tribunaux ont le pouvoir d'ordonner que le jugement qui statue sur la garde des enfants et les mesures relatives à cette garde, sera exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel, sur minute et même avant enregistrement, et cela alors même que l'exécution provisoire n'aurait pas été demandée avant les conclusions. — Trib. Poitiers, 9 juill. 1889, Dame L..., [J. La Loi,-2ï janv. 1890 — Trib. Xogent-le-Rotrou, 10 juill 1»91, B..., [Gaz. des Trifc./lO-ll août 1891 J
1663. — La cour de Paris ne s'en est pas tenue là. Dans un arrêt du 21 janv. 1895, Inéhée, [S. et P. 97.2.137, D. 95.2. 168\ elle a affirmé qu'il était de principe que les décisions relatives à la garde des enfants, en matière de divorce ou de séparation de corps, étant en général dictées par d'urgentes nécessités, l'exécution provisoire en était toujours autorisée; et, faisant application de ce prétendu principe à un jugement de divorce qui confiait la garde de l'enfant au mari, elle a décidé que le tribunal aurait dû, vu l'urgence et même d'office, ordonner l'exécution provisoire immédiate de la mesure ordonnée.
1664. — Cette décision qui n'est intervenue, il est vrai, que dans un jugement définitif mais dont l'autorité peut être étendue aux mesures simplement provisoires a été vivement critiquée par .M. Tissier (V. la note sous l'arrêt, précité). En fait, dit l'estimable professeur, il peut paraître d'abord un peu excessif de dire que les jugements rendus sur la garde des enfants répondent, le plus souvent et par leur nature même, à des nécessités urgentes. Au début d'une instance en divorce ou en séparation, il est statué sur la garde des enfants par le président du tribunal; l'exécution de son ordonnance est certainement urgente, et la loi ne manque pas de la déclarer exécutoire par provision iC. civ., art. 2:!8. S 3. modifié par la loi du 18 avr. 18«6'. — V. sur ce point, la note 2, sous Douai, 18 juill. et 9 août 1892, P..., [S. et P. 93.2.41] — Mais si, plus lard, les mesures ordonnées par le président doivent être modifiées par le tribunal, on ne peut dire que cette modification réponde presque toujours et par sa nature même à une nécessité urgente; le président a pris les mesures que paraissait commander la prudence, que semblait exiger l'intérêt de l'enfant; il n'est pas absolument urgent que la situation qu'd a créée soit modifiée, sans même qu'on attende la décision de la cour d'appel. El cela nous parait surtout vrai, lorsqu'il s'agit du jugement définitif frappé d'appel, et que l'on veut changer la situation établie par le tribunal au cours de l'instance; il y a au moins quelque exagération à dire qu'il y a là une mebure presque toujours urgente.
1665. — Mais, en laissant de cûlé ces considérations d'ordre accessoire, nous nions le principe affirmé par la cour de Paris. Ce principe ne résulte d'aucun texte; de ce qu'une mesure est urgente, il ne s'ensuit pas que le jugement qui l'ordonne doive être exécuté provisoirement, malgré l'appel. Le principe de notre législation sur cette matière est dans l'art. 133, C. proc. civ., qui énumère les cas dans lesquels l'exécution provisoire doit être ordonnée, et ceux dans lesquels elle peut l'être. Il n'est pas contestable que ce soit là une énuméralion strictement limitative. C'est une règle générale que l'appel suspend l'exécution du jugement (C. proc. civ., art. 457i; il faut un texte précis pour qu'il en soit autrement. L'énumération de l'art. 133 n'aurait aucun sens, aucun intérêt, si le juge pouvait arbitrairement, par cela seul qu'il estime qu'il va urgence, ordonner l'exécution provisoire de son jugement. Quand la loi veut donner au juge un pareil pouvoir, elle le dit clairement; en matière de jugement par défaut, l'art. 135, C. proc. civ., dispose que « pourront aussi les juges, dans les cas seulement où il y aurait péril en la demeure, ordonner l'exécution provisoire, nonobstant l'opposition ». Mais la règle est différente pour les jugements contradictoires susceptibles d'appel. .\u cas de jugement par défaut, on a voulu déjouer les calculs du défendeur qui essayerait d'entraver les poursuites, de gagner du temps, d'échapper à l'exécution des mesures auxquelles il sait qu'il doit s'attendre. On n'a pas pensé qu'on dût admettre la même solution pour le plaideur qui a comparu, qui a défendu ses intérêts, et qui entend profiter de son droit d'interjeter appel; or, à cet égard, il est important de rappeler que, dans le projet du Code de procédure civile, il y avait une disposition permettant aux juges d'accorder toujours l'exécution provisoire avec caution; cette disposition n'a pas été maintenue (Locré, Léyist. cit., comm., etc., t. 21, p. 209 et 276). Il ne saurait donc être douteux, on le voit, que l'exécution provisoire ne peut pas être ordonnée par simple motif d'urgence, en dehors des cas prévus par l'art. 133, C. proc. civ. — Douai, 23 août 1883, sous Cass., 23 mars 1883, Le Temple, 'S. 83.1.491, P. 85.1.1167] — V. dans le même sens. Carré et Chauveau, Lois de ta proc, t. 1, quest. 583; Boitard, Colmet- Daage et Glasson, Leçons de proc. civ., 15* édit., t. 1, n. 291, in fine; Garsonnet, Traité théor. et prat. de procédure, t. 5, p. 213, ; 937.
1666. — On a invoqué en sens contraire un arrêt de Cass., 3 avr. 1872 fsol. impl.>, Ragnideau, [S. 73.1.101, P. 73.232]; mais cet arrêt s'occupe d'une question différente, celle de savoir si les tribunaux peuvent dans les cas d'urgence ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements sur minute. Et la solution que nous venons d'admettre doit s'appliquer, à notre avis, aux jugements provisoires comme aux autres jugements; pour être provisoire, un jugement n'est pas exécutoire par provision, nonobstant appel, s'il ne statue pas sur l'une des hypothèses prévues par la loi; cette solution n'est toujours que l'application du texte de l'art. 133, C. proc. civ. — Riom, 29 avr. 1884, rapporté en sous-note, sous Paris, 21 janv. 1893, précité. — Garsonnet, op. et toc. cit. — Contra, Carré et Chauveau, toc. cit.; Rousseau et Laisney, Dict. de proc, t. 4, v» Exécution provisoire, n. 31.
1667. — En matière de divorce ou de séparation de corps, la loi n'a pas dérogé aux règles ordinaires; il faut les appliquer; l'appel est suspensif, et l'exécution provisoire ne peut jamais être ordonnée que dans les hypothèses prévues au Code de procédure; il en est ainsi, qu'il s'agisse des jugements provisoires rendus au cours de l'instance, ou des mesures prises par le jugement définitif. — V. sur le principe. Douai, 18 juill. 1892, précité.
1668. — Mais notre arrêt parait dire que ces règles ne s'appliquent pas au cas spécial des décisions statuant sur la garae des entants, parce que la loi aurait ici autorisé l'exécution provisoire, et il cite à cet égard les art. 238 et 240, C. civ. D'après le premier de ces textes (:j 3), l'ordonnance du président statuant sur la garde des enfants est exécutoire par provision ; l'arl. 238, § 3, ajoute que les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées au cours de I instance par j'jgemenl du tribunal, et l'art 240, dispose à son tour que « le tribunal peut, soil sur la demande de l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur les réquisitions du ministère public, soit même d'office, ordonner toutes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des enfants ». .Notre arrêt veut dire sans doute qu'il y a lieu d'étendre au cas d'un jugement du tribunal
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la règle de l'exécution provisoire, contenue dans l'art. 238 pour l'ordonnance du président (Coulon, t. 3, p. 201). Cette argumentation est certainement sans valeur, qu'il s'agisse d'un jugement provisoire ou du jugement définitil' qui met lin à. l'instance. Dans le premier ciis, nous dirons qu'on ne peut transporter d'un le.xte à un autre une solution exceptionnelle. Nous ajouterons qu'il n'y a aucune raison d'analogie pour étendre la règle de l'art. 238, § 3, aux jugements, puisqu'elle ne vise que l'ordonnance du président, et que les jugements sont soumis au principe de l'art. 135, G. proc. civ., qui ne s'occupe pas des ordonnances. Ce sont des hypothèses dillérenles. On remarquera que, d'après l'art. 238, S; à> l'ordonnance est toujours e.\écutoire par provision, tandis que notre arrêt, n'appliquant pas cetle règle dans sa généralité aux jugements, dit seulement que l'exécution provisoire en est toujours autorisée. Enfin on comprend facilement que l'ordonnance, toujours urgente, soit exécutée par provision, et que le jugement ne soit piis exécuté s'd est frappé d'appel, puisque ce jugement, tendant k modiner les mesures déjà prises par le président, ne répond pas à une nécessité aussi immédiate que l'ordonnance.
'1U69. — En Belgique où la demande provisoire ne peut être formée que devant le tribunal, on a décidé que la procédure instituée par les art. 267 et s., C. civ., pour les demandes provisionnelles en matière de divorce, ne s'applique que dans les cas oi-dimiires, quand il n'y a pas urgence. — Tnb.civ. Bruxelles, 10 mars 1888, Roluighot,'[Gfl3. des, Trih., Bruxelles, dimanche 13 avr. 1888J
1670. — Nous n'avons pas parlé du tribunal compétent pour connaître des mesures provisoires ou conservatoires. En principe ce sera le tribunal auquel appartient le magistrat conciliateur.
1071. — Cependant il n'y a rien d'illogique à ce que le débat sur le fond de l'instance "soit porté devant un tribunal autre que celui auquel appartient le magistrat conciliateur, qui, toutefois, n'en reste pas moins compétent dans la mesure que nous avons fait comnaitrc pour statuer sur les mesures provisoires. — 'l'rib. Seine, 16 mars 1893, Vilcoque, [Ga:. des Trib., 11-12 sept, i 893]
3" Pouvoirs respectifs de la cour el du tribunal.
1G72. — Nous arrivons à la dernière partie de notre question, c'est-à-dire à nous demander quels seront les pouvoirs respectifs de la cour et du tribunal, lorsque le tribunal étant saisi de la demande principale, la cour sera appelée à statuer sur l'appel de l'ordonnance du président. L'introduction de l'instance aura t-elle pour effet de stériliser le délai d'appel, si les parties se trouvent encore dans ce délai et que l'appel n'ait pas déj;\ été interjeté '.' de leur faire perdre le bénéfice de cet appel s'il a été déjà au contraire interjeté? La cour ne conservera-t-elle pas au contraire dans l'un et l'autre cas le droit de statuer? Aura-t-elle ce droit à l'exclusion du tribunal ? Le partagera-telle avec lui ?
1673. — Il est impossible de prendre parti sur ce problème difficile si on ne commence pas par rappeler à quelle discussion a donné lieu la disposition de 1 art. 238, § 3, au cours des débals qui en ont précédé l'adoption.
16'74. — l^es conflits de nature à surgir entre la cour, saisie de l'appel de l'ordonnance du président, et le tribunal, saisi de la demande principale, en ce qui concerne les mesures provisoires à prescrire, avaient amené M. Onlle, à la séance du Sénat du 7 déc. 188;;, k proposer un amendement aux termes duquel l'ordonnance du président ne devait pas être susceptitile d'appel, et n'aurait pu être attaquée que devant le tribunal (S. Loin annotdes, 1886, p. 52, 2" col., note 10; P. Lois, dérr., etc., 1886, p. 8'.l, l'''^ col., note 10). M Denormandie démontra sans [leine que l'amendement de .M. CirilTe apportait aux principes et aux règles de la [irocédure une dérogation dangereuse, en faisant du tribunal civil, contrairement aux règles de la hiérarchie, le juge d'appel des ordonnances rendues par le président (S. Lnis annoiccs, 1886, p. 32, 3» col., note 10; P. Luis, d'kr., 1886, p. 89, 1'" et 20 col., note 10). Mais si la réponse de .M. Denormandie mettait en lumière les inconvénients de l'amendement do M. GrilTe, elle laissait subsister les causes de conilit résultant de ce que la cour, saisie de l'appel de l'ordonnance du présideni, et te tribunal, saisi de la ilemande principale, pou valent être sinuiltaiiément appelés à statuer sur les mêmes me sures provisoires. Aussi, après échange d'observations, au cours desquelles le rapporteur de la loi, M. Labiche, exprima
l'avis que l'introduction de l'instance devant le tribunal devait avoir pour effet de dessaisir la cour (S. Lois annotées, 1886, p. 32, 3^^^ col., et p. 53, 1" col., note 10; P. Lois, df!cr., etc., 1886, p. 89, 2' col., et p. 90. f" col., note 10), le ij 3 de l'art. 238 fut renvoyée la commission. A la séance du 10 déc. 1883, la commission, s'appropriant l'opinion émise par son rapporteur, proposa de rédiger ainsi l'art. 238, § 3 : « L'ordonnance est susceptible d'appel dans les délais fixés par l'art. 809, C. proc. civ., tant que le tribunal n'a pas été saisi de la demande principale. Dans ce cas, la cour se trouvera dessaisie n, et d'ajouter en tète du ïi 5, avant les mots : « Les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées... par jugement du tribunal », ceux-ci : « Lorsque le tribunal est saisi». Une nouvelle discussion s'étant engagée, et le S 3 de l'art. 238 ayant été de nouveau renvoyé à la commission, celle-ci a supprimé la disposition additionnelle qu'elle avait ajoutée à l'art. 238, § 3, et a seulement maintenu en tète du t; 3 du même article les mots : « Lorsque le tribunal est saisi ", et l'art. 238 ainsi rédigé a été voté à la même séance (S. Lois annotées, 1886, p. 33, 1"= et 2" col., note 10; P. Lois, di'cr., etc., 1886, p. 90, l" et 2= col., note 10). — V. sur tous ces points, Carpenlier, t. 2, n. 475.
1675. — Des explications qui précèdent, il résulte que, si la disposition ajoutée par la commission du Sénat à la séance du 10 déc. 1883 au § 3 de l'art. 238 avait passé dans la rédaction définitive de ce paragraphe, la cour, devant laquelle aurait été porté l'appel de l'ordonnance du président statuant sur les mesures provisoires, aurait dû incontestablement sedessaisir et refuser de se prononcer, du jour où le tribunal aurait été saisi de l'instance principale en divorce ou en séparation de corps, le tribunal ayant, dès lors, seul compétence pour statuer sur les mesures provisoir'^s, sauf l'appel dont ses décisions peuvent être frappées. L'art. 238, S 3, dans sa rédaction actuelle, doit-il encore être ainsi interprété, malgré la suppression de la disposition additionnelle, ou bien, au contraire, faut-il décider que la cour conserve le droit de statuer sur les mesures provisoires prescrites par l'ordonnance qui lui est déférée par voie d'appel, encore bien que l'instance principale soit pendante devant le tribunal?
1676. — Trois solutions difl'érentes ont été proposées. D'après une première opinion, l'introduction de l'instance principale devant le tribunal ne met obstacle, ni au droit pour les parties d'interjeter appel de l'ordonnance du président, ni au droit pour la cour de statuer sur cet appel. Les principes du droit commun, dit-on, commandent cette solution. L'art. 238, § 3, G. civ., autorise l'appel de l'ordonnance du président; or, le droit ainsi ouvert aux parties de déférer cette ordonnance à la juridiction supérieure comporte pour la oour le droit et le devoir de statuer sur cet appel, sans qu'elle ait à se préoccuper du point de savoir si le demandeur a saisi le tribunal de la demande principale. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le législateur s'en fût formellement exprimé, et, précisément, la disposition additionnelle qui avait pour but de forcer la cour à se dessaisir au cas où la demande principale serait introduite, a disparu de la rédaction définitive (V. suirrà). De cette suppression, on doit conclure que l'on a renoncé à porter atteinte au pouvoir juridictionnel de la cour. — On ajoute, et c'est l'opinion émise par M. Dauphin dans la séance du Sénat du 10 déc. 1883, qu'il n'y a pas à. craindre de contlits entre la cour et le tribunal, par cette raison que, u lorsqu'une cour est appelée à juger sur des mesures provisoires ordonnées par un président, elle statue sur ce qui existait il l'heure où le président a rendu son ordonnance, et elle dit si le présid.-nt a eu raison ou s'il a eu tort; ce qui n'empêche pas que le tribunal, saisi ii nouveau sur un autre état de choses, doive examiner cet autre étal, et prendre d'autres mesures provisoires, sans qu'il y ait opposition entre les deux décisions de justice » (7. of;: du 1 1 déc. 1883, déb. pari., p. I27;i).
— V. aussi,'S. Lois annotiics de 1886, p. 33, 1'" col., note 10.
— P. Lois, dccr., etc. de I8S8, p. 90, i'" et 2e col., note 10. — V. en ce sens, MM. Vrave et Gode, 2° éd., t. 2, n. 247; Curet, n. 160. — Barbier, p. 104; Coulon, t. 4, p. 363; Hue, t. 2, n. 330.
1677. — Jugé, en ce sens, que malgré l'introduction de la demande devant le tribunal, l'appel de l'ordonnance est encore recevable devant la cour. — Paris, 3 févr. 1887, Larché, [S. 89. 2.9, P. 8'.t.t.92, D. ,ss.2.24fj; — 6 juin 1888, [D. 90.2. 333J; — Il mars 1890, I)..., iS. 90.2.64, P. 90.1.343, D. 90.2.,333); — 20 déc. 1890, Meltier, |S. 91.2.53, P. 91.1.333, D. 81.2.343] — Cass., 29 juin 1892, Couturier, [S. et P. 93.1.242, D. 92.1.533,
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el ia note de M. de Lovnes] — Toulouse, 5 déc. 1892, [Gaz. Val., 93.I.C7J
1678. — ... Qu'en matière de divorce l'appel des ordonnances duijuge est recevable même si le tribunalest saisi de la demande principale quand cet appel est interjeté, alors surtout que l'appelant demande l'infirmation de l'ordonnance pour cause de nullité et d'incompétence — Caen, 29 nov. 1892, Novane, [J. Le Droit, 9 déc. 1892]
1670. — ...Mais que la cour n'a à apprécier les mesures provisoires ordonnées par le juge qu'au moment où l'ordonnance a été rendue, à l'elïet de confirmer ou de réformer celte décision. — Paris, Il mars 1890, précité.
1680. — ...Que le g 5, art. 238, C.civ., qui attribue au tribunal saisi de la demande au fond, le pouvoir de modifier ou compléter ces mesures, a, en effet, été édicté en vue des situations successives et diverses qui peuvent se produire au cours de l'instance, tandis que la cour est appelée à se prononcer sur le mérite de l'ordonnance en se plaçant au moment même où elle a été rendue. — Paris, 29 avr. 1890, .\..., [D. 91.2.343, et la note de Beauchet, Pand. fr., 90.2.193]
1681. — ...Quec'esl d'une manière générale et absolue que le § 3, art. 238, C.civ., accorde la faculté d'appelerdel'ordonnancede non-conciliation, prescrivant des mesures provisoires; que si le S 5 du même article dispose, d'autre part, que lorsque le tribunal est saisi, les mesures provisoires peuvent être par lui modifiées ou complétées au cours de l'instance, celle disposition, qui s'e.xplique suffisamment par les incidents et les laits nouveaux qui peuvent se produire pendant la durée du procès, et rendre nécessaires des mesures nouvelles, n'enlève point aux parties intéressées la voie normale de recours qui leur est ouverte contre l'ordonnance du président. — Paris, 19 mars 1890, femme A..., [S. 90.2.160, P. 90.1.80i, D. 90.2.330]
1682. — ... Que l'ordonnance du président, statuant sur les mesures préliminaires au divorce, notamment sur la garde des enfants, est sujette à appel, quel que soit l'état de la procédure suivie ultérieurement. — Paris, 13 mars et 12 avr. 1892, B..., ■^J. Le Droit, 29-30 août 1892]
1683. — ... Qu'il importe peu que le tribunal ait été depuis saisi au fond était même statué par défaut; que le juge d'appel envisageant le débat à l'époque et dans les conditions où il se présentait devant le premier juge, sa décision ne saurait préjudicier à la connaissance, par le tribunal compétent, des faits postérieurs à l'ordonnance. — Mêmes arrêts.
1684. — Ainsi jugé encore que l'introduction de la demande principale devant le tribunal de première instance par assignation signifiée au défendeur (Cass. req., 28 oet. 1892, [Gaz. des Trib., 5 nov. 1892]), ne met ni obstacle, ni à ce qu'appel soit interjeté de l'ordonnance du président prescrivant les mesures provisoires, ni à ce que la cour statue sur cet appel. — Cass., 29 juin 1892, précité. — Paris, 6 juin 1888, Marthe, [Gaz. PaL, 29 juin 1888] — V. le rapport de M. le conseiller Faure Biguet, sous Cass., 29 juin 1892, précité.
1685. — D'après une seconde opinion, il faut distinguer : si l'appel de l'ordonnance est interjeté avant que le tribunal n'ait été saisi de la demande en divorce ou en séparation de corps, la cour devra statuer sur l'appel; mais, au contraire, l'appel ne sera pas recevable, s'il n'est formé qu'après que le tribunal aura été saisi de la demande principale. Ce système se sépare du précédent en ce point seulement qu'il interdit aux parties d'interjeter appel de l'ordonnance du président à partir du moment où le tribunal est saisi de la demande principale. .Ius(|ue là, le droit d'appeier de l'ordonnance est ouvert aux parties, et, l'appel une luis formé, la cour n'en peut être dessaisie par l'introduction de la demande principale devant le tribunal ; mais, si le tribunal est saisi de la demande principale avant que les parties aient déféré l'ordonnance à la cour, l'appel de cette ordonnance ne peut plus être interjeté. Pour jusliiier cette solution, on invoque !a disposition du g .">, art. 238, aux termes duquel, " lorsque le tribunal est saisi, les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées au cours de l'instance par jugement du tribunal ». Cette disposition, dit-on, implique qu'à partir du moment où l'instance principale est portée devant le tribunal, le tribunal seul a compétence pour prononcer sur les mesures provisoires. L'appel de l'ordonnance interjeté auparavant suivra sans doute son cours, parce qu'à défaut de texte, il est impossible de refuser à la cour le droit de statuer sur un appel qui lui a été régulièrement déféré; mais, l'appel qui serait inter-
jeté de l'ordonnance seulement après que le de.mandeur a saisi le tribunal de la demande principale, devrait être déclaré non recevable. C'est désormais au tribunal que les parties doivent s'adresser pour obtenir la modification des mesures prescrites par le président. — V en ce sens, Carpentier, n. 74 à 76.
1686. — Jugé en ce sens que si l'appel de l'ordonnance prescrivant des mesures provisoires est interjeté avant que le tribunal ne soit saisi de la demande principale, l'introduction de la demande principale n'impose pas à la cour l'obligation de se dessaisir. — Paris, 3 févr. 1887, précité; — 20 déc. 1890, précité. — ... Et ne met pas obstacle à ce que la cour statue sur l'appel de l'ordonnance du président du tribunal prescrivant des mesures provisoires, lorsque l'appel est régulièrement pendant devant elle. — Riom, 21 déc. 1891, Chopard, [S. et P. 92.2.4] — ... Et qu'aucune exception d'ailleurs n'est soulevée à cet égard. Pans, 12 janv. 1889, C..., [Gaz. des Trib., 25 janv. 1889) — Coulon, t. 3, p. 362 et s.
1687. — Enfin, d'après une troisièmeopinion, c'est au tribunal seul, à partir du moment où il est saisi de la demande principale en divorce ou en séparation de corps, qu'il appartient de statuer sur les mesures provisoires, d'où la double conséquence, d'une part, que l'ordonnance du président ne peut plus être frappée d'appel après l'introduction de l'instance principale, et, d'autre part, que la cour doit se dessaisir de l'appel de l'ordonnance, si cet appel a été interjeté avant l'introduction de l'instance principale. — En ce qui concerne l'irrecevabilité de l'appel interjeté après que le tribunal a été saisi de l'instance principale, on invoque, dans ce système comme dans le précédent, le § 3 de l'art. 238, C. civ., et, de la compétence reconnue par ce paragraphe au tribunal saisi de la demande principale pour statuer sur les mesures provisoires, on conclut également que l'appel de l'ordonnance est désormais sans objet, et doit être écarté par une fin de nourecevoir.
1688. — Mais on invoque en outre la disposition de l'art. 238, § 3, pour lui donner une portée que le second système refuse de lui attribuer, et pour décider que l'introduction de l'instance principale devant le tribunal oblige la cour à se dessaisir immédiatement de l'appel de l'ordonnance, antérieurement interjeté. Il y a là sans doute une dérogation grave apportée aux règles ordinaires de la procédure ; mais, si la volonté du législateur a été, dans l'hypothèse qui nous occupe, de faire échec aux principes, il n'y a pas de raison pour ne pas s'incliner devant son intention nettement manifestée. Or, à la séance du Sénat du 7 déc. 1883, le rapporteur de la loi, M. Labiche, répondant à une question qui lui était posée par M. Batbie, s'exprimait ainsi : « L'honorable M. Batbie a dit : « Comment ferez-vous si le tribunal est saisi, et que la cour n'ait pas statué'' » .le réponds : c( Dans ce cas, la cour est dessaisie •>. Et, des sénateurs ayant insisté et fait observer qu'il était utile de mentionner que, si l'appel était déjà formé au moment de l'introduction de l'instance principale, l'appel tombait et la sour se trouvait dessaisie, le rapporteur ajoutait : !• Je ne croyais pas utile de le mettre dans le texte. Si néanmoins vous jugez que ce soit utile, cela ne fera pas de difficulté » (S. Lois annotées de 1886, p. o3, l" col., note 10. — P. Lois, décr., etc. de 1880, p. 90, l'^" col., note 10). C'est à la suite de ces dernières observations et, pour donner satisfaction aux scrupules exprimés par des membres du Sénat, que la commission avait ajouté à l'art. 238, § 3, une disposition additionnell'' portant que l'introduction de l'instance principale aurait pour effet de dessaisir la cour de l'appel de l'ordonnance. Celte disposition a disparu datis la rédaction définitive de l'art. 238, S 3 ; mais rien, dans la discussion, ne permet de penser que la suppression de la disposition additionnelle ait pour but et pour elVet de revenir à l'application des principes du droit commun, et de rendre à la cour compétence pour statuer sur l'appel de l'ordonnance après que le tribunal aura été saisi. Tout au contraire, l'opinion exprimée par le rapporteur, à la séance du 7 déc. 1885, sur l'inutilité de la disposition que l'on proposait d'introduire dans l'art. 238, g 3, permet d'alfirmer que, si la commission, en dernière analyse, s'est décidée à revenir au texte de l'art. 238, g 3, qu'elle avait primilivemenl proposé au vote du Sénat, c'est qu'elle a estimé qu'il était sans intérêt de maintenir une disposition additionnelle qu'elle jugeait inutile. Et il y a d'autant plus lieu de s'arrêter à cetti- interprétalion que la commission, en même temps qu'elle rélablissait le texte primitif de l'art. 238, §3, maintenait en tète de l'iirt. 238, g a, les mots : >< Lorsque le tribunal est saisi », et affirmait ainsi
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la compétence exclusive du tribunal pour statuer sur les mesures provisoires apri'srinlrnduction rie l'instance principale. — Poulie, p. 20o: Bouliy, note sous Paris, 13 août 1886, [Pand. fr., 86. 2.2.10
16S9. — Il a été jugé en ce sens que : le tribunal civil étant seul compétent, à compter du moment où il est saisi de la demande principale en séparation de corps ou en divorce, pour statuer sur les mesures provisoires, l'appel de l'ordonnance par laquelle le président du tribunal a prescrit des mesures provisoires n'est pas recevable, s'il est formé après l'introduction de l'instance devant le tribunal. — Paris, 1.3 aoilt 1880, Henrv, fS. 8'J.2.9, P. 8y.l.92) — Poitiers, Il mai 1.S87, \..., [S. et P.'lbid.] — Paris, 27 avr. 188S, Burdo, jS. et P. Ibid., D. 88. 2.241]; — la juin 188f<, Pigeon, [S. etP.lbvI., L). 88.2.241]; — 27 juin. 1888, Tessier, [.I. /.a Loi, 31 août 1888!; — 16 nov. 1888, \..., [L Le Droit, n déc. 1888J; — l"' févr. 1889, [.I. Le Droit, 13 mars 1889]; —5 avr. 1889, [Journ. des uooucs, 1889, p. 143];
— 0 janv. 1890, Durozoi, [.1. La Loi, 31 mars 1H90]— Bordeau.x, 3 juin 1892, ID. 92,2.524]; — 12 mai 1896, Durand, [S. et P. '17.2.192] — Paris, 24 déc. 1890, Couturier, [S. 91.2.53, P. 91.1. 333] - Chambéry, 31 déc. 1890, [Pand. fr., 82.2.124] — ... c'està-dire après l'assignation. — Paris, 24 mai 1887, [J. La Loi, 5 nov. 1887]
1690. — . . Iju'il suffit que la demande principale soit formée avant que l'appel ne soit vidé pour que le juge d'appel doive pour les modifications à apporter a'ux mesures provisoires renvoyer l'appelant à se pourvoir devant le tribunal saisi de la demande principale. — Paris, 10 janv. I8Sf), \Gaz. des Trib., 16 janv. 1889]; — 8 févr. 1889, [Gaz. des Trib., 24 févr. 1889]
1691. — ... Que la cour qui, dans ces conditions, se trouve dessaisie, alors que le tribunal est saisi, ne peut être appelée à statuer s^jr une demande incidente tendant à obtenir une provision ai lilcm pour plaider sur l'appel interjeté, alors qu'elle n'est pas valablement saisie de l'action à laquelle se rattache l'incident.
— C. Paris, 24 mai 1887, [.I. La Loi, samedi, 5 nov. 1887]
1692. — ... Qu'à partir du jour où le tribunal est saisi de la demande en séparation de corps ou en divorce, c'est à lui qu'il appartient de statuer, sauf appel sur les modifications à apporter aux mesures provisoires préeédeinment édictées par l'ordonnance ilu président du tribunal à défaut de conciliation des époux; qu'en conséquence, et encore bien que l'appel de cette ordonnance ait été inerjeté antérieurement à la date de la demande et en soit recevahie en la forme, l'appel devient sans objet dès que la demande principale est formée, les juges saisis de celte demande se trouvant saisis di'S lors de la connaissance et de l'appréciation des mesures provisoires qui y sont incidentes. — Paris, 10 janv. 1H89, V..., (S. 89.2.39, P. 89.1.226, D. 90.2.333]
— Pau, 28 janv. 1K79, Pignaeili, [S. 90.2. Is2, P. 90.1.1040, D. 90.2.10] — Paris, 11 mars 1890, D..., [S. 90.2.64, P. 90.1.345, D. 90.2,333];— 1" févr.lSSO, [i.LeDroil. 13 mars 1889];— 24 déc. 1W90, précité. — Chambérv, 31 déc. 1890, Armoudrey, [Gaz. des Trib., H janv. 1S911 — Bordeaux, 12 mai 1896, Durand, [S. et P. 97.2.192]
1693. — ... Que la cour est compétente pour apprécier l'ordonnance du juge à la date où ellea été rendue, mais qu'elle ne peut connaître de la question de la garde de l'enfant à partir du lour où le tribunal est saisi de la rlemande principale. — Paris, 10 janv. 1889, [J, Le Droit, 19 janv. 1889]
169%. — On peut relever dans un arrêt de la cour de Nîmes une légère variante. La cour ne serait dessaisie et l'appel irrecevable qu'autant que le tribunal serait Siiisi non seulement de la question de fonds, mais de celles des mesures provisoires, .(iigé que, lorsque, en matière de divorce, le tribunal est saisi non seulement de l'action principale mais encore de la demande relative aux mesures provisoires, telles que la garde des enfants et la résidence, l'appel de l'ordonnance du président est sans objet el doit être déclaré non recevable. — Nîmes, 13 févr. 1889, \Gaz. des Trib., 2 mars 1889]
1695. — La même règle serait applicable à toutes les ordonnaiicis qu'elles soient rendues par le juge conciliateur ou par le juge du référé. ,\insi jugé que la demande principale en divorce introduite devant e tribunal, dessaisit la cour de l'appel, antérieurement porté devant elle, des ordonnances de référé qui avaient statué sur les mesures provisoires préalables k la demande, et que cet appel devient non recevable, l'art. 236, C. civ,, attribuant dans ce cas compétence au tribunal, sauf recours, contre les décisions qui seront par lui rendues sur ces incidents. —
Paris, l.ï-22 mars et .'i avr. 1889, P. C..., (J. Le Droit, Il avr. 1889]
1696. — Comme on le voit par la date des différentes décisions qui précèdent et notamment par l'arrêt de la cour de Bordeaux du 12 mai 1896, l'arrêt de la chambre civile n'a pas encore mis (in à lac mtroverse, et ce dernier arrêt (de Bordeaux) est d'autant plus important qu'il émane d'une cour qui ne parait pas avoir encore été appelée à se prononcer sur la question, et qui néanmoins prend aujourd'hui parti pour la solution condamnée par l'arrêt précité de la chambre civile. — • V. au surplus sur tous ces points, Benoit, Rev. de jurispr.. Gaz. des Trib., 3 avr. 1890.
i" burée de-i mexui'ea provisoires.
1697. — Que deviendront les mesures provisoires édictées par l'ordonnance si cette ordonnance n'a pas été frappée d'appel, qu'aucune circonstance n'en soit venue mo lifier la portée, et que par suite, aucune conclusion n'ait été déposée pour les transformer devant le tribunal. Il semble qu'elles doivent devenir définitives.
1698. — C'est ainsi qu'il a été décidé, que l'ordonnance du président qui fixe provisoirement à la femme défenderesse en séparation de corps une résidence distincte du domicile du mari, conserve son effet tant que l'instance en séparation n'a pas été déclarée périmée. — ■ Cass., 7 avr. 1862, de Sapinaud, [S. 63. 1.315, P. 63.908, D, 63.1.199]
1699. — ... Qu'en conséquence, le refus du mari de recevoir pendant celte instance, la femme dans le domicile conjugal, ne peut être considéré comme une injure grave de nature à motiver une demande en séparation de corps de la femme elle-même. — Même arrêt.
1700. — Il a été jugé également que les mesures provisoires, prescrites par le juge au début de l'instance en divorce, en ce qui concerne la garde des enfants, lorsque l'ordonnance du juge n'a pas été frappée d'appel, ni modifiée au cours des débats, continuent à produire elfet jusqu'à ce que la décision au fond, par laquelle le juge a statué définitivement sur la garde des enfants, soit elle-même devenue définitive. — Douai, 17 mars 1897, Fournier, [S. et P. 98.2.107;
1701. — ... Qu'en conséquence, lorsque le président a, sur la tentative de conciliation , réglé provisoirement la garde de l'enfant, sans que son ordonnance ail été frappée d'appel ni modifiée au cours des débats, le jugement qui a admis le divorce s'étant borné à en reproduire les dispositions, et lorsque ce jugement a été infirmé par un arrêt qui a rejeté le divorce, et qui est frappé de pourvoi en cassation, l'instance durant toujours, à raison de l'elTel suspensif du pourvoi, les prescriptions de l'ordonnance continuent à être la loi des parties, en ce qui concerne les mesures provisoires par elle prescrites. — Même arrêl.
1702. — ... El que c'est au tribunal de première instance que doit, en ce cas, s'adresser l'époux qui réclame l'exécution des mesures provisoires ordonnées par le président, et auxquelles l'autre époux essaye de so soustraire. — Même arrêt.
1703. — Cette dernière espèce mérite une mention spéciale. Le lugement rendu en première instance, en admettant le divorce, .'ivait, dans son dispositif, rappelé les mesures provisoires prescrites par le président, sans leur apporter aucune modification; mais ce jugement, frappé d'appel, avait été infirmé par la cour, qui avait au contraire rejeté le divorce. Si l'arrêt avait été définitif, en ce sens qu'un pourvoi en cassation n'en pût suspendre l'exécution, l'arrêt qui avait rejeté le divorce eût eu pour résultat de mettre à néant les mesures provisoires ordonnées par le juge, et qui, l'instance étant terminée par un arrêt définitif, n'auraient pu continuer à recevoir exécution puisqu'elles n'avaient été ordonnées qu'en vue de l'instance en divorce. Mais, en matière de divorce, il a été fait exception à la règle que le pourvoi en cassation en matière civile n'a pas d'effet suspensif. L'art. 248, C. civ., dispose que le pourvoi en cassation, en matière de divorce est suspensif; et la Cour de cassation interprète cet article {V.inf'rà, n. 3069, 3102 et s.), en ce sens qu'il s'applique A tous les arrêt-; qui peuvent être frappés d'un pourvoi au cours d'une procédure de divorce, d'où suit que le pourvoi a un effet suspensif aussi bien lorsqu'il est dirigé contre l'arrêt (|ui rejette le divorce que lorsqu'il est formé contre l'arrêt qui a admis le divorce. — V. en ce sens, Besançon, 1" juin 1885, ^S. 86.2.131, P. 86.1.802] — S'il en est ainsi, le pourvoi formé contre l'arrêt
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qui rejette le divorce suspendant l'exécution de l'arrél, les parties sont dans le même et semblable état, tant que le pourvoi n'est pas jugé, où elles étaient avant que l'arrêt ne fût rendu; les mesures provisoires ordonnées par le président lors de la tentative de conciliation, et qui n'ont pas été modifiées, continuent à produire leur effet, et celui des époux au profil duquel elles avaient été prescrites est en droit d'en réclamer l'exécution.
1704. — Ainsi en général les mesures provisoires continuent à produire effet si elles ne sont pas modifiées par le juge du fond. Mais cela suppose que l'instance a été liée. Dans le cas contraire nous allons voir qu'elles sont frappées de déchéance.
Section VI.
Di'^lai dans letniol le requérant doit user de la permission de citer.
1705. — Xous avons vu suprà, n. inV2. que le demandeur ne peut citer son conjoint qu'après en avoir obtenu la permission du président, et que celui-ci peut ajourner sa permission pendant vingt jours. Supposons maintenant que le demandeur n'ait pas usé de la permission de citer qui lui a été donnée? L'art. 238 veut qu'au bout de vingt jours les mesures provisoires qui ont été prises à son profit perdent toute efficacité. La raison de cette règle est apparente. Il ne faut pas qu'on puisse se créer sans poursuivre le divorce, et à l'abri d'une décision de justice, une situation tout à fait incompatible avec l'état de mariage.
1706. — -Mais il était impossible d'aller au delà et de proclamer que, ce délai expiré, le demandeur serait déchu de son droit d'action.
1707. — 11 pourra donc toujours user de la permission de citer et il r.e sera même pas obligé à cet effet de recourir de nouveau au préliminaire de conciliation, caria loi n'a rien dit de semblable et les nullités ne se suppléent pas. Ce n'est qu'autant que le délai de la péremption Si>ra écoulé — dans l'opinion au moins qui fait de la comparution des parties devant le président, le premier acte de la procédure — que cette tentative devra être renouvelée.
1708 — Ainsi jugé, en matière de divorce, que l'assignation donnée après le délai de vingt joursaccordé par l'art. 238, C. civ., n'est pas nulle et que le tribunal peut statuer sur les mesures provisoires demandées; mais que celles-ci n'ont d'effet que du jour du jugement. — Trib. Seine, 7 août 1896, Lorioz, [J. La Loi, 13-14 déc. 1896]
1709. — ... Que si l'art. 238, C. civ., in fine, dispose que l'époux demandeur en divorce devra user de la permission de citer qui lui a été accordée par l'ordonnance du président, dans un délai de vingt jours à partir de cette ordonnance, et que, faute par l'époux demandeur d'avoir usé de cette permission dans ledit délai, les mesures provisoires ordonnées à son profit cesseront de plein droit, cette disposition, qui a pour but d'emppcher l'ajournement indéfini de l'instance et le prolongement d'une situation fausse et pénible, n'entraîne pas la nullité He l'assignation lancée plus de vingt jours après l'ordonnance ; que le tribunal, régulièrement saisi par cette citation tardive, peut et doit statuer sur les mesures provisoires, soit pour les modifier, soit pour les ordonner, s'il n'a pas été statué par l'ordonnance du président, ou si la décision rendue, de ce chef, par le président est non avenue, les mesures provisoires ou leur modification pouvant 6lre demandées en tout état de cause et à quelque phase que ce soit de la procédure (C. civ., art. 240). — Paris, 16 févr. 1898, Lorioz, [.I. Le Droit, 3) mars 1S98J — Le même droit a été reconnu à la cour d'appel saisie d'une demande de réiormalion de l'ordonnance du président. — Paris, 2 mars 1896, [(Un. Pal., 96.îi40)
1710. — Le délai de vingt jours ne court qu'à partir de l'ordonnance portant autorisation de citer. Par conséquent, si le président a suspendu l'.elle autorisation, comme il en a le droit, pendant vingt jours également, ce n'est qu'à dater du moment où les parties se sont présentées pour la seconde fois devant lui que doit se calculer ce délai.
1711. — Le jour même où l'ordonnance est rendue ne doit pas être compté dans ce calcul : mais les vingt jours ne sont pas francs, et toute assignation qui n'interviendrait que le vingt et unième jour n'empêcherait pas la péremption des mesures provisoires.
1712. — On ne doit considérer l'instance comme liée qu'au-
tant qu'il est intervenu une assignation valable en la forme, mais on ne saurait refuser cet effet à une assignation portée devant un tribunal simplement incompétent (argument d'analogie tiré des arl. 2246 et 2247).
1713. — Ce point mis décote, si l'époux demandeur contrevient aux prescriptions des §Si7 et 8 de l'art. 238, s'il laisse écouler vingt jours à compter de l'ordonnance portant permission de citer sans assigner son conjoint, à quelle juridiction l'époux défendeur devra-t-il s'adresser pour faire déclarer l'époux demandeur déchu, conformément à l'art. 238, § 8, des mesures provisoires prescrites à son profit'? Une distinction doit èlre faite à cet égard. Si le tribunal n'est pas encore saisi de l'instance principale, la compétence du président pour statuer sur les mesures provisoires restant entière, c'est devant lui que doit être portée la demande de l'époux défendeur tendant à faire prononcer le retrait des mesures provisoires. Si, au contraire, l'époux demandeur, tout en laissant expirer le délai de vingt jours après l'ordonnance sans assigner son conjoint, a saisi le tribunal Je l'instance principale avant que l'époux défendeur n'ait provoqué devant le président le retrait des mesures provisoires, il semble bien que l'application de la déchéance édictée par l'art. 238, § 8, C. civ., ne peut plus èlre poursuivie que devant le tribunal. La raison en est dans l'art. 238, § o, C. civ., qui, à partir du moment où le tribunal est saisi de l'instance principale en séparation de corps ou en divorce, enlève toute compétence au président du tribunal pour statuer sur les mesures provisoires, sauf en ce qui concerne la résidence de la femme. — V. cep. sur la portée de cette règle, suprà, n. 1603 et s. — A partir île ce moment, et l'exception relative à la résidence de la femme mise à part, c'est le tribunal seul qui a compétence pour prononcer sur les mesures provisoires. Cela étant, si l'époux défendeur, malgré l'introduction de l'instance principale, porte sa demande en retrait des mesures provisoires, faute par son conjoint d'avoir assigné dans le délai légal, devant le président du tribunal, celui-ci doit se déclarer incompétent.
1714. — C'est ce qui a été jugé par la cour de Paris dans un arrêt portant que lorsque le tribunal est saisi de la demande principale en divorce ou en séparation de corps, le président n'étant plus compétent pour statuer sur les mesures provisoires autres que celles relatives à la résidence de la femme, la demande de l'époux défendeur tendant à faire décider que, faute par l'époux demandeur d'avoir donné assignation dans les vingt jours depuis l'ordonnance portant permission de citer, les mesures provisoires prescrites par cette ordonnance cesseront leur e"'et, et la demande reconventionnelle de l'époux demandeur tendant au maintien de ces mêmes mesures, sont incompétemment portées devant le président du tribunal. — Pau, 10 août 1887, .Menetière, ^S. 89.2.29, P. 89.1.208, D. 88.2.242]
1715. — ... Et que la cour, saisie de l'appel de l'ordonnance par laquelle le président, statuant sur ces demandes, a maintenu les mesures provisoires, doit annuler l'ordonnance, et renvoyer les parties à se pourvoir devant les juges compétents; que la cour ne peut, en pareil cas, évoquer la connaissance de l'affaire. — Même arrêt.
1716. — Dans l'espèce, le président du tribunal, saisi par le défendeur de la demande en retrait des mesures provisoires après l'introduction de l'instance principale en séparation de corps, avait méconnu ces principes, et ne s'était pas déclaré incompétent. Appel avait été interjeté de son ordonnance, et la question se posait de savoir si la cour, en annulant l'ordonnance pour incompétence, pouvait évoquer et statuer sur la demande et retrait des mesures provisoires. Notre arrêt s'est avec raison prononcé dans le sens de la négative. En effet, si le juge d'appel, qui infirme pour incompétence, peut évoquer le fond d" l'affaire, c'est à la condition d'être compétent pour en connaître. — V. Cass., 27 févr. 1878, Sablon de la Salle, [S. 79.1.444, P. 79. 11741 — Or, l'art. 238, S 5, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, dénie toute compétence à la cour pour statuer sur l'appel des ordonnances du juge des référés relatives aux mesures provisoires, dès l'instant où la demande principale est pendante devant le tribunal (V. suprà. n. 1688i, en telle sorte iju'à partir de ce moment, l'appel de l'ordonnance en référé qui serait interjeté doit être écarté par une fin de non-recevoir. — V. Paris, 13 août I8H6. H.>nrv , |S. ft!i.2.9, P. 89.1.92, D. 88.2. o.iij; _ ;t lévr. I8S7, Larché, |;ii>/.J - Poitiers, 9 mai ISS7, .\..., [S. et P. ;/-!(/.]— Paris, 27 avr. 1888, Burdo, [S. P. et D. Ihid.]; — 1,=) juin 1888, Pigeon, [thid.] —La cour, en annulant
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|)Our incompétence l'ordonnance par laquelle le président avait, après l'iiitroiluction He l'instance principale, statué sur le retrait des mesures provisoires, ne pouvait donc pas user du droit d'évocation, puisqu'elle n'était pas elle-même compétente pour statuer sur cet appel, et elle devait se borner à renvoyer les parties à se pourvoir devant le Iriliunal.
1717. — il a été jugé cependant que la cour est fondée, après avoir annulé l'ordonnance du président qui a tranché la question de compétence, à évoquer et à maintenir les mesures provisoires 'que les circonstances et l'urgence ont nécessitées. — Lyon, 17 mars IH9I, [J. La Loi, 18 sept. 18911
1718. — Dans l'espèce tranchée par l'arrêt de la cour de Pau le tribunal avait été saisi delà demande principale en divorce avant l'appel de l'ordonnance du président.
1719. — Dans une autre espèce où l'appel de l'ordonnance avait été formée au contraire avant que le tribunal fut saisi, et sans qu'il eût été jamais saisi, la Cour de cassation a décidé que la cour, investie de l'appel interjeté par le mari, défendeur a une demande en séparation de corps, contre l'ordonnance du président qui autorise la femme à citer le mari et prescrit des mesures provisoires relatives à. la résidence de la femme, à sa pension tt à la garde de l'enfant, ne saurait se déclarer incompétente pour statuer sur l'exception de déchéance opposée par le mari à la femme, et tirée du défaut de citation du mari dans le délai de vingt jours après l'ordonnance; qu'après l'e.xpiration de ce délai, en ell'et, les mesures provisoires ordonnées par le président cessant de plein droit, il appartient k la cour de statuer sur la déchéance irrévocablement encourue. — Cass., 22janv. 1896, Frécon, [S. et P. 97.1.167, D. 96.1.571]
1720. — ... El que la cour ne saurait confirmer l'ordonnance devenue légalement sans effet, ni, après l'avoir confirmée, en assurer, par une contrainte, l'exécution. — Cass., 22 janv. 18'.i6, précité.
1721. — ...Que le tribunal n'est pas exclusivement compétent pour connaître de cette déchéance, alors surtout qu'une peine pécuniaire a été prononcée contre l'époux demandeur. — Même arrêt.
1722. — La solution n'est pas moins juste puisque la cour saisie de l'appel de l'ordonnance est seule compétente, dès lors que le tril)unal n'est pas encore saisi de la demande de la femme et que l'on se trouve encore dans la période préparatoire. — V. Grevin, Truite de divorce, n. lai.
1723. — D'ailleurs, l'appel de l'ordonnance qui statue sur les mesures provisoires en matière de divorce conformément à l'art. 234, G. civ., appel interjeté par l'époux demandeur luimême, ne suspend pas le délai de vingt jours fixé pour délivrer la citation. Par suite, si dans les vingt jours de l'ordonnance l'époux demandeur n'a pas usé de la permission de citer, ni fait statuer sur son appel, cet appel devient sans objet et la cour n'a plus à se prononcer, l'ordonnance étant devenue sanseiTet. — Paris, 10 août 1889, Perron, [J. La Loi, i et li nov. 1889]
1724. — Cependant, il a été jugé d'autre part, que lorsque la cour, saisie de l'appel d'une ordonnaijce du tribunal autorisant l'époux demandeur à citer son conjoint en séparation de corps (ou en divorce) et prescrivant des mesures provisoires, a annulé l'ordonnance pour incompétence, k raison do ce que le débat ressortissait à un autre tribunal, et a néanmoins maintenu les mesures provisoires, il n'y a pas lieu, faute par l'époux demandeur d'avoir assigné sont conjoint devant le tribunal compflenl, dans les vingt jours à compter de l'arrêt, à l'application de la déchi'ance édictée par l'art. 238, K 8, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, pour le cas où l'époux demandeur n'use pas, dans le délai de vingt jours à compter de l'ordonnance, du permis de citer à lui délivré. — Lyon, 22 mai 1891, Chapard, |S. et P. 92.2.3]
1725. — ... Mais qu'il appartient à la cour, saisie d'une demande en interprétation et en exécution do son premier arrêt de limiter k un temps déterminé le driai pendant lequel les mesures provisoires par elle maintenue pourront avoir effet. — Môme arrêt.
1726. — Nous croyons que ces décisions ne sont pas contradictoires.
1727. — L'arl. 238, en elTel, n'a eu en vue que l'hypothèse où le pirmis de citer obtenu, le demandeur est libre de saisir immédiatement le tribun:il. et où, par suite, le retard par lui apfinrté dans l'introduction de la demande élève contre lui une presnniptioii de faute on fie fraude jualifianl la déchéance du
bénéfice des mesures provisoires. Mais il n'en serait plus de même dans le cas où, l'ordonnance portant permis de citer étant annulée pour incompétence, l'époux demandeur serait obligé de recommencer devant un autre tribunal la procédure à la suite de laquelle le permis de citer lui avait été délivré. Ce cas exceptionnel n'est sûrement pas entré dans les prévisions du législateur, lorsqu'il a édicté la disposition des art. 238, g§ 7 et 8. (Juel que soit donc l'effet de l'appel, qu'il soit suspensif ou non, la raison de décider demeure la même.
1728. — Dans l'espèce, toutefois, une question délicate pouvait s'élever, sur laquelle la cour ne s'est pas prononcée. La cour était saisie d'une demande se rattachant à l'exécution d'un arrêt, par lequel, tout en infirmant l'ordonnance du président pour incompétence, elle avait reconnu à ce magistrat le droit de prescrire, malgré son incompétence, les mesures provisoires urgentes (V. suprà, n.^lUli, et avait maintenu les mesures par lui ordonnées. En ce qui concerne ces mesures ainsi maintenues, dont il s'agissait d'assurer l'exécution, l'arrêt devait-il être considéré comme un arrêt confirmatil, dont l'exécution, aux termes de l'art, 'ûi, C. proc. civ., aurait appartenu au président qui avait rendu l'ordonnance frappée d'appel ou comme un arrêt itifirniatif, dont l'exécution aurait appartenu à la cour? Nous signalons la difficulté, sur laquelle la cour a négligé de s'expliquer. Elle s'est bornée, en effet, pour affirmer sa compétence, à invoquer ce motif qu'il s'agissait d'une difficulté relative » à l'interprétation et k l'exécution » de son premier arrêt ; mais il semble bien qu'il y avait en jeu bien plus une question d'exécution qu'une question d'interprétation.
Section VII.
Pruci'^dupc de l'assIgiiattoQ au junemenl.
!; t . De ta procédure en général.
1729. — Les art. 240à248,C. civ., avaient organisé en matière de divorce une procédure fort compliquée. Après le préliminaire de conciliation les parties devaient comparaître en personne à huis-clos devant le tribunal et faire connaître respectivement les témoins qu'ils comptaient faire entendre. Un nouveau procès-verbal devait être dressé de leurs dires et comparution. Puis les parties étaient renvoyées à l'audience et ce n'est qu'après un examen de la recevabilité de la demande qu'elles étaient admises ou non à poursuivre leur action.
1730. — Ces dispositions qui avaient été inspirées par le désir de diminuer le nombre des demandes en divorce en les assujettissant à une marche pénible et coûteuse, n'avaient abouti qu'à rendre l'accès de la justice plus ardue sans décourager les plaideurs.
1731. — Aussi l'art. 239, S 1, les a-t-il abrogées implicitement en soumettant l'action en divorce aux formes de la procédure ordinaire, ainsi que l'avait fait autrefois pour la séparation de corps l'art. 879, C. proc. civ.
1732. — C'est dire que les formes et les délais de l'assignation seront les mêmes que ceux qu'on rencontre dans toutes procédures, que les conclusions seront posées et signifiées comme en toutes autres matières, et que l'alfaire viendra à l'auilience d'après les règles habituelles.
1733. — Sans entrer à cet égard dans des explications inutiles nous nous bornerons à rappeler qu'à raison même de l'intérêt en litige on devra exiger que l'huissier porteur de l'assignation — et qui ne sera pas nécessairement un huissier commis, si le juge n'en a décidé autrement (Vraye et (jode, t. I, p. 241 ; Coulon, p. 143; Oarsonnet, t. 6, n. 1329), — fasse toutes les diligences pour découvrir la demeure véritable des parties. — Trib. Versailles, 27 août 1884, [J. Le Droit, 30 août 1884]
1734. — ... Qu'un procès-verbal de carence dans un lieu abandonné depuis dix ans ne saurait suffire pour impliquer que ce lieu est bien celui du domicile du défendeur. — Trib. Seine, 21 nov. 1884, N..., [S. 8.Ï.2.21, P. 85.1.221
1735. — ... Qu'il y a lieu de recourir aux formalités de l'art. 69, S 8, C. proc. civ., quand le demandeur ne connaît d'autre habitation îi son adversaire qu'un séjour dans un hôtel garni à une époqup relativement éloignée. — Même jugement.
173(>. — ... Que c'est par voie d'assignation et non pas seulement de requête qu'il faut agir même quand la demande est basée sur une condamnation à une peine aftlictive ou infa-
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mante (Carpentier, t. 2, n. 79). — V. au sujet des discussions que ce point avait soulevées autrefois, les arrêts cités suprà,n. ij04. — Adde, sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884, Trib. Mavenne,28aoùt 1884, [Gaz. Pal., 84.2.476"; — Angers, 11 déc. 1884, 16(13 Pal., 83.1.60] — Trib. Troves, 14 janv. 1883, [Gaz.. Pal. »o. 1.3421 —Trib. Angouléme. 10 févr. 1883, [Gaz. Pal.. 8o.l..=)42]— Rennes, 13 juin 1883, \Gaz. Pal., 83.1.342i— Louvien, 5 févr. 1886, ^Gaz. Pal., 86.1.5171 — V. aussi Planiol {Rev. crit., 1886, n. 227) qui approuve l'innovation introduite à cet égard dans la loi du 18 avr. 1880.
1737. — ... Sauf à observer à l'égard du condamné, et bien que la demande soit dirigée contre le tuteur, les délais de distance. — V. Carpenlier, loc. cit.
1738. — ...Que dans les assignationsqu'unefemme fait donner à son mari pour le divorce, son domicile est suffisamment indiqué, si elle énonce sa résidence de fait. — Cass , 10 frim. an XI, Uanneville, [S. chr.] — Paris, 6 germ. an X, Même partie, fS. chr.]— En ce qui concerne le domicile de la femme défenderesse au contraire, et la portée de l'ordonnance du président statuant sur sa résidence. — V. sitprà, n. 1 170.
1739. — L'exploit devra contenir la copie de la requête. — Carpentier, loc. cit.
1740. — En principe, il ne sera pas nécessaire de signifier en tête de l'assignation copie de l'ordonnance permettant d'assigner, et nous ne rappelons que pour mémoire un arrêt ancien portant que si le défaut de transcription, en tète de la copie de l'assignation du procès-verbal de non-conciliation, entraîne la nullité de l'exploit, ce moyen ne peut être proposé pour la première fois en cause d'appel. — Paris, 29 pluv. an X, Travers, [S. et P. chr.]
1741. — Quant aux demandes reconventionnelles, nous rappelons qu'elles pourront s'introduire par simple conclusion. — V. à cet égard, suprà, n. 898.
1742. — Le jugement ou arrêt qui, sur une demande en séparation de corps, reçoit l'époux détendeur reconventionnellement demandeur aux mêmes fins, n'emporte pas jonction des deux demandes, en telle sorte qu'il y ait chose jugée sur la nécessité d'instruire les deux demandes en même temps. — Cass., 22 août 1854, Tessier-Grandmaison , [S. 35.1.102, P. 33. 2.191] — Y. dans ce sens, et en général, sur la théorie de la reconvention, Henrion de Pansey, De iaulor. jud., ch. 21; Touiller, t. 7, n. 409 et 413, et Carou, Desjust. de paix, t. 2, n. 375.
1743. — ... Et, dès lors, cette admission de la seconde demande ne fait pas obstacle à ce que la séparation de corps soit prononcée sur la demande principale avant la mise en état de la demande reconventionnelle, alors surtout que l'époux reconvenlionnellement demandeur n'a fait aucunes diligences. — Mêmes arrêts.
1744. — L'affaire est communiquée au ministère public con formément au droit commun en matière de question d'état.
1745. ■ — Les instances en séparation de corps devant être instruites et jugées de la même manière que toute autre action civile, il s'ensuit qu'un père qui n'est ni avocat ni avoué ne peut plaider la cause de sa fille demanderesse en séparation de corps même pour cause d'adultère du mari. — Cass., 22 août 1822, Mereaux, [S. et P. chr.]
§ 2. Fins de non-recevoir contre l'action, l" Comidériitions générales.
1746. — Nous avons examiné les causes pour lesquelles le demandeur pourra être admis à introduire une action en divorce. .Avant de rechercher les preuves qu'il devra fournir pour triompher sur celte action, nous devons faire connaître les raisons pour lesquelles sa demande est susceptible d'être rejetée.
1747. — On peut les diviser en deux catégories : les unes qui auront pour objet de la faire déclarer non recevable, les autres mal fondée.
1748. — Dans les deux hypothèses la solution sera toujours la même. Elles différeront toutefois l'une de l'autre en ce sens que les lins de non-recevoir ou exception devront faire l'objet d'une preuve directe et séparée, tandis qu'il suffira d'invoquer les moyens de défense au moment où le fond du dmit sera l'ohjet d'une discussion. Encore verrons-nous que cette dislinclion est plus théorique que pratique et qu'elle a perdu la plus grande
partie de son importance depuis la réforme de la procédure du Code civil par la loi du 18 avr. 1886.
1749. — Sous le Code civil, en effet, aussitôt après les formalités de l'audience à huis-clos, alors que l'affaire se présentait devant le tribunal, celui-ci devait d'abord statuer sur les fins de non-recevoir, s'il en avait été proposé. Si elles lui paraissaient concluantes la demande en divorce devait être rejetée : ce n'était que dans le cas contraire où s'il n'avait pas été proposé de fin de non-recevoir que la demande en divorce devait être admise.
1750. — Ainsi jugé qu'avant de prononcer sur l'admission ou le rejet de la demande en divorce, les juges devaient statuer sur les fins de non-recevoir qui pouvaient être proposées. — Riom, an VII, Chapelle, [D. Rép., v" Divorce, n. 2241
1751. — De plus, à chaque acte de la cause, les parties pouvaient, après le rapport du juge et avant que le minislere public eût pris la parole, proposer ou faire proposer leurs moyens respectifs d'abord sur les Ans de non-recevoir, et ensuite sur le fond ; mais, en aucun cas, le conseil du demandeur ne pouvait être admis, si le demandeur n'était pas comparant en personne (C. civ., art. 248).
1752. — Et c'est ainsi qu'on trouve encore dans la jurisprudence belge des décisions de principe sur la distinction qu'il convient de fairs entre les exceptions et les fins de non-recevoir ou de non-procéder. — V. not. Bruxelles, 7 févr. 1890, C..., [J. des Irib. belges, 2 mars 1890] — V. cep. Anvers, 8 août 1874, l Bel' I. jud., 76.1261]
1753. — .Aujourd'hui que la loi du 18 avr. 1886 a fait disparaître ces dispositions, il est clair que la procédure de divorce se rapproche de celle de toutes les autres actions, et que les fins de non-recevoir doivent y être traitées comme dans les instances ordinaires.
1754. — Nous ne voulons pas dire par là qu'il n'y aura pas à appliquer quelques règles spéciales à la matière. Nous verrons, par exemple, qu'on ne peut pas traiter de la même façon au point de vue des conséquences l'abandon par la femme de la résidence par elle assignée et la réconciliation. — V. cep. Anvers, 8 août 1874, précité.
1755. — Mais, en principe, les fins de non-recevoir et les fins de non-procédure au point de vue de la procédure seront assimilées, et lorsque le tribunal en sera saisi il pourra les trancher par une décision séparée ou les joindre au fond sans être astreint à aucun ordre déterminé.
17.56. — r)uelles sont donc les fins de non-recevoir à l'action en divorce ou en séparation de corps? .\ ne consulter que le texte de la loi il n'y en aurait que deux; la réconciliation et le décès de l'un des époux.
1757. — Mais cette conclusion serait évidemment fausse. La loi ne procède que par voie d'exemple et non d'énumération et on peut en c;ter un grand nombre d'autres, telles que le défaut de qualité, le défaut de cause, le défaut de précision dans la requête, la chose jugée, la prohibition faite à deux époux réunis après divorce de recourir à un nouveau divorce, le désistement, la renonciation à l'action, la question préjudicielle tirée de la préexistence d'une action en nullité de mariage, peut-être la péremption et la prescription, sans compter les exceptions de droit commun, de nullité, de litispendance, etc.
1758. — Quelques-unes qui existaient autrefois ont d'ailleurs disparu.
1759. — C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 277, C. civ., le divorce ne pouvait plus être demandé après vingt ans de mariage, ni lorsque la femme avait atteint l'^'ige de quarante-cinq ans. On s'était demandé si cet article était applicable à la séparation de corps, et elle avait été résolue négativement. Ainsi jugé qu'une femme ne pouvait être déclarée non rscevahle dans sa demande en séparation de corps, par cela seul qu'elle était âgée de plus de quarante-cinq ans ou que plus de vingt ans s'étaient écoulés depuis le mariage; quel que fût le nombre d'enfants nés de cette union. — Caen, 8 déc. 1831, Leduc, [P. chr.l — V. infrà, n. 1890.
1760. — Partant du principe que les fins de non-recevoir ne se suppléent pas. on avait pu décider sous l'empire de la loi du 20 sept. 1792, qu'il suffisait que l'époux demandeur eùl allégué l'incompatibililé d'humeurs et de caractères, pour avoir le dniii de faire prononcer son divorce : qu'on ne pouvait tirer une lin de non-recevoir contre sa demande, de ce qu'il ne s'était pas écoulé un temps de cohabitation suffisant pour convaincre
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le demandeur qu'il y avait réellement incompatibilité entre lui et son conjoint. — Cass., 28 janv. 18(1, Plantade, [S. et P. chr.]
1761. — ... Et sous l'empiredu Code que l'époux poursuivant le divorce, qui ne comparaissait pas au jour indiqué pour sa prononciation, n'était pas, par cela seul, déchu de la poursuite, lorsqu'il se trouvait encore dans le délai utile. — Paris, 10 flor. an XII, Garivier, [S. et P. chr.l
17fî2. — Les principes que nous venons de poser témoignent qu'il est permis de se montrer aujourd'hui moins réservé. Et les tribunaux dans leur pouvoir d'appréciation se sont inspirés souvent de ces considérations.
2° Chose juqée.
1763. — L'exception tirée de l'autorité de la chose jugée se rencontre incontestablement en matière de divorce et de séparation de corps comme en toute autre matière.
1764. — Mais quelles sont les conditions requises en pareil cas pour qu'il y ail véritablement chose jugée. (Juelle est la chose jugée proprement dite?
1765. — L'art. 13.ïl exige trois conditions pour qu'une décision ait l'autorité de la chose jugée : l'identité de personne, l'identité d'objet, l'identité de cause. Sur les deux premières conditions, point de difficulté; dans deux instances en séparation de corps ou en divorce successivement formées, le procès s'agite entre les mêmes personnes, et tend au même but. Mais y a-t-il identité de cause? Sur ce point, il ne s'est pas produit moins de trois opinions.
1766. — Une première opinion, considérant que la cause de la séparation de corps (ou du divorce) est l'impossibilité de la vie commune, en conclut que la décision rejetant la demande a pour eU'et de déduire en justice tous les faits, connus ou non du demandeur, articulés ou non par lui, sur lesquels \\ peut fonder sa demande ; l'autorité de la chose jugée couvre donc tous les faits, de quelque nature qu'ils soient, qui sont antérieurs au premier jugement; ces faits ne pourront concourir à l'obtention de la séparation de corps (ou du divorce) qu'autant qu'ils seront invoqués, conformément à l'art. 244, C. civ. (ancien art. 273), à l'appui de faits [)ostérieurs au jugement.
1767. — D'après une seconde opinion, la cause de la séparation lie corps (ou du divorce;, c'est l'une des causes spécifiées par la loi comme pouvant servir de base à l'action du demandeur (adultère, condamnation afilictive et infamante, injures graves). Si donc le conjoint a invoqué l'une de ces causes, le jugement qui rejette sa demande a autorité de chose jugée quant à tous les faits antérieurs qui rentrent dans cette qualification; si le divorce ou la séparation de corps ont été demandés pour injures graves, les faits d'injures antérieurs au jugement que le conjoint demandeur découvrirait après le rejet de sa demande ne peuvent plus être invoqués par lui qu'à l'appui de faits postérieurs, dans les termes de l'art. 244; il ne pourrait fonder sur eux exclusivement une nouvelle demande. Mais il pourrait recommencer le procès de séparation de corps ou de divorce en so fondant sur un fait antérieur au premier jugement qui se rattacherait à une cause dill'érenle, par exemple sur un fait d'adultère.
1768. — linfin, d'après une troisième opinion, la cause d'une action en séparation de corps (ou en divorce) consiste uniquement dans les faits présentés par l'époux demandeur comme lui donnant le droit d'obtenir le reh'ichement ou la dissolution du lien conjugal. — V. Cass., 3 févr. 1875 (motifs), précité. — Le jugement qui rejette une demande en séparation de corps (ou en divorce) n'a donc autorité de chose jugée qu'en ce qui concerne les faits mêmes que le demandeur a articulés, sauf encore le droit de les invoquer dans une nouvelle instance à l'appui rie faits postérieurs (C. civ., art. 244); mais les autres faits, antérieurs au jugement, que le demandeur n'a pas déduits en justice, alors même qu'ils rentreraient dans la même qualification que les faits articulés, peuvent motiver une nouvelle demande sans que l'autorité de la chose jugée puisse être opposée au demandeur; la séparation de corps ou le divorce ne sont pas prononcés pour des causes abstraites, mais pour des actes particuliers commis dans telle ou telle circonstance déterminée; la décision qui intervient ne statue que sur des laits réels, précis ; et pour eux seuls, elle peut avoir l'autorité de la chose jugée que l'on ne saurait étendre à des faits qui n'ont pas été déduits en jugement. — V. les notes précitées de .M. Labbé sous Paris,
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l^aoïit 1874, et Cass., 3 févr. 1875, précités. — 'V. Allard, Etu'le de la cliose jugée, p. 24o et s.
176Î), — C'est cette dernière opinion qui parait l'emporter en pratique. C'est ainsi qu'il a été décidé qu'un époux ne peut pas après avoir échoué dans une demande en divorce reprendre une demande en séparation de corps basée sur le même motif, ou inversement. — Paris, 9 févr. 1893, [Gaz. Pal., ii3.1.50]
— Trib. Chambérv, 8 août 1888, \Mon. jud. Lyon, H oct. 1888]
— Trib. Seine, 20nov. 1891, Lefour.M. La Loj. 29 nov. 1892] — Conf. aussi Toulouse, 24 mai 1888, [Gaz. Trib. du Midi, 29 juilL 1888]
1770. — ... Que les causes de séparation de corps étant les mêmes que les causes de divorce, les griefs jugés insuffisants pour faire prononcer une demande en divorce ne peuvent ultérieurement servir de fondement à une action en séparation de corps. — Trib. Seine, 31 mai 1892, Jeroir, [J. Le Droit, 30 juin 1892J
1771. — Qu'il en est ainsi notamment lorsque des décisions passées en force de chose jugée ayant déclaré une demande en conversion mal fondée, et la demande subsidiaire en séparation de corps non recevable en raison de son caractère subsidiaire, le demandeur cherche à introduire une nouvelle instance en séparation de corps, fondée exclusivement sur les faits sur lesquels s'appuyaient les actions primitivement engagées. — Trib. Seine, 20 nov. 1891, Lefour, précité.
1772. — Mais cette exception doit être restreinte aux griefs individualisés par la première demande, et dans le cas où un jugement a rejeté une demande en séparation de corps la force de chose jugée acquise à ce jugement ne peut constituer une exception contre une nouvelle demande fondée sur des faits survenus depuis, quoique ces faits soient de même nature que les premiers; on peut même, en pareil cas, sans violer l'autorité de la chose jugée, laire concourir les faits antérieurement écartés avec les nouveaux. — Massol, p. 79, n. 10.
1773. — Ainsi juge que la séparation de corps prononcée sur la demande de l'un des époux, n'établit pas une fin de nonrecevoir contre une demande en divorce que le même époux voudrait former ultérieurement, surtout lorsque cette demande est fondée sur des causes nouvelles. — Cass., 16 déc. 1811, Civate, [S. et P. chr.]
1774. — ... Et que la chose jugée n'existe pas si le grief invoqué, bien que de même nature que le premier, repose cependant sur un fait distinct et différent.
1775. — ... Spécialement, que lorsqu'une demande en divorce, formée par un mari contre sa femme, et fondée sur l'abandon parcelle-ci du domicile conjugal, a été repoussée par le tribunal faute de justifications suffisantes, une nouvelle demande en divorce , pour cause d'abandon du domicile conjugal, peut être accueillie lorsque le mari apporte la preuve, qu'au lieu de reprendre la vie commune après le premier jugement, comme c'était son devoir, la femme a persisté dans son refus de revenir habiter avec son mari. — Trib. Seine, 3 mars 1890, Lefort, [J. ;,(' Ih-oil des 14-i.ï avr. 1S90]
1776. — Jugé même par analogie avec ce qui est décidé en matière de réconciliation que les faits déjà déclarés non pertinents et inadmissibles sur une première demande en séparation de corps, peuvent ultérieurement, quand ils se rattachent à de nouveaux faits, être déclarés pertinents et admissibles. — Cass., 28 juin 1815, Pérès, [S. et P . chr.] — Vazeille, t. 2, n. 578 et s.; Zacbaria^ t. 3, p. 363; Massol, n. 79.
1777. — ... Que lorsqu'après jugement qui rejette une demande en séparation de corps, il survient de nouvelles causes, on peut invoquer k l'appui d'une demande nouvelle, outre les faits nouveaux, tous les faits antérieurs à la première demande, et non seulement ceux qui n'avaient pas été articulés, mais même ceux qui avaient été rejetés comme n'étant pas assez graves, à raison de leur isolement. — Paris, 28 janv. 1822, "T..., [S. et P. chr.l
1778. — ... Que des faits articulés à l'appui d'une première demande en séparation de corps rejetée comme non justifiée peuvent être reproduits à l'appui d'une seconde demande fondée sur des faits nouveaux, et devenir, par leur adjonction avec ces derniers faits, une cause de séparation de corps. — Cass., 13 mars 1860, de Puvparlier, [S. 61.1.74, P. 61.603, D. 60.1.400]
— Duranton, t. 2, n. 568; P. R., n. 324.
1779. — . .Qu'il en est ainsi alors même que le jugement qui a rejeté la première demande aurait déclaré les faits articulés,
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les uns non existants, les autres non suffisants, si d'ailleurs ce jugeaient n'a point spécifié ceux des faits dont la non-existence était établie. — Même arrêt.
1780. — ...ijue le conjoint qui a échoué dans une première demande en séparation, et qui intente une nouvelle demande en se fondant sur des faits postérieurs au rejet de la première, peut, sans violer l'auLorilé de la chose jugée, se prévaloir des faits antérieurs à celte premi(''re demande. — Cass., 5 janv. 1874, de B..., [.'^. "4.1.124. F. 74.286, D. 76.5.403] — Fuzier-Herman, Co'le civil annoté, art. 273, n. 4; Adde, Paringaull, Rev. prat., 1860, t. 9, p. 193 et s. — V. aussi Vazeille, /oc. ci7.; Deoiolombe, loc. cit.; Laurent, loc. cit.; Duranton, loc. cit.; Aubry et Rau, l. 4, ^ 492, p. 186.
1781. — ... tjus de nouveaux griefs font revivre les faits antérieurs. — Même arrêt, et mêmes auteurs.
1782. — Cependant il a été jugé en sens contraire que lorsque, dans une première demande en séparation de corps, des faits ont été, après enquête, écartés comme n'étant pas établis, l'époux, qui a succombé dans cette instance, et qui intente une nouvelle demande en séparation, n'est pas admis à se prévaloir de ces mêmes faits, à l'appui des griefs nouveaux par lui invoqués. — Amiens, 24 déc. 1883, G..., [S. 87.2.124, P. S7. 1.6941
1783. — A fortiori, faudra-t-il admettre que des faits antérieurs à une première demande ou séparation de corps, mais non articulés au procès, peuvent servir de fondement à une action nouvelle, alors surtout qu'ils n'ont été connus du conjoint qu'après le rejet de sa première demande. — Cass., 3 févr. 1875, de B..., [S. 75.1.393, P. 75.1009, et la note de M. Labbé, D. 76.1.465]
1784. — Et c'est ainsi qu'il a été jugé que le conjoint débouté d'une demande en séparation de corps est recevable à intenter une nouvelle action uniquement fondée sur des faits antérieurs au précédent procès et non articulés dans ce procès, alors du moins que l'un de ces faits n'a été connu du conjoint qu'après le rejet de sa première demande. La cause nouvellement révélée doit être considérée en effet comme nouvellement survenue dans les termes de l'art. 273, C. civ.,et elle lait revivre tous les griefs anciens, articulés ou non dans la précédente instance. — Paris, l"- août 1874, de B..., iS. 74.2.265, P. 74.1138, et la note de M. Labbé, précité]
1785. — Il a même été décidé que le conjoint demandeur n'est pas tenu en un tel cas à la preuve négatoire; qu'il suffit qu'il allègue son ignorance du fait en question jusqu'à sa révélation : la preuve que ce fait aurait été connu de lui incombe au conjoint défendeur à titre d'exception. — Même arrêt.
1786. — Jugé cependant que des faits antérieurs au jugement de première instance ne peuvent être invoqués pour la première fois en cause d'appel, lorsque le conjoint demandeur n'établit pas qu'il n'en a eu connaissance que postérieurement au jugement. — Paris, 4 aoùl 1873, sous Cass., 5 janv. 1874, de B.... (S. 74.1.124, P. 74.286, 0. 76.5.403]
1787. — Encore faut-il d'ailleurs pour qu'il puisse être question de chose jugée que le premier jugement ail conservé toute sa valeur.
1788. — Ainsi encore qu'un jugement de séparation de corps soit intervenu sur des faits déterminés, une femme peut reprendre les mêmes griefs pour demander le divorce, si le premier jugement rendu par défaut n'a pas été exécuté dans les six mois. — Trib. Seine. 28 mars 1890, [.). Le Droit, 3 avr. 1890] — V. cep. Douai, 4 déc. 1888, [J. Douai. 1889, p. 40]
1789. — Et même, bien qu'une demande en divorce ait été rejetée pour n'avoir pas été formée régulièrement, l'époux demandeur peut la renouveler si d'ailleurs il n'y a pas eu réconciliation. — Limoges, 2 juill. 1810, Gorsas, [S. et P. chr.]
1790. — L'ancien art. 266, C. civ., apportait une exception à cette règle. .Aux termes de cette disposition, en effet, l'époux demandeur qui avait laissé passer deux mois sans appeler l'autre époux devant l'officier do l'état civil était déchu du bénéfice du jugement qu'il avait obtenu et ne pouvait reprendre son action sinon pour cause nouvelle, auquel cas d'ailleurs il était admis à faire valoir les anciennes.
1791. — C'est quelque chose d'analogue à ce qui est édicté en matière de réconciliation. C'est dire qu'en dehors du principe de la chose jugée il y avait dans cette disposition une autre idée en cause : celle d'une déchéance qui s'opposait à la reprise de l'action.
1792. — Le prononcé du divorce par l'officier de l'état civil ayant été remplacé par la transcription du jugement sur les registres de l'état civil, et la loi n'ayant pas reproduit dans l'art. 232 une disposition analogue à celle de l'ancien art. 266, on peut se demander si les seuls principes de la chose jugée s'opposeraient au renouvellement de l'instance sur les mêmes causes, de telle sorte que la seule sanction du défaut de transcription fût la nullité de l'instance, ou s'il ne faut pas sousentendre une déchéance analogue. .Nous examinerons cette question, infrà. n. 3I9'.I et s. Qu'il nous suffise de faire remarquer pour le moment que la chose jugée parait à priori indépendante de l'exécution du jugement et que la transcription n'en est que l'exécution.
1793. — Ce n'est donc pas seulement au cas où la demande est rejetée que le principe de la chose jugée reçoit son application, mais même au cas où elle est admise.
1794. — On pourrait être tenté de rattacher à ce principe les décisions contenues dans deux arrêts d'où il résulte que le divorce prononcé au profil de la femme empêche que le mari ne puisse à son tour le (aire prononcer contre sa femme. — Paris, 12 prair. an XI, Rousselot, [S. et P. chr.]
1795. — ... Qu'esl non recevable la demande en séparation de corps introduite par l'un des époux postérieurement à un jugement ayant déjà prononcé la séparation de corps à la requête de l'autre conjoint — Trib. civ. Evreux, 14 mai 1895,
Gaz. d'-s Trib., 27 sept. 1893]
1796. — Mais elles paraissent être empruntées plulùt à des considérations tirées de l'indivisibilité du lien matrimonial. On ne peut pas solliciter de nouveau ce qu'on a déjà obtenu. C'est le principe de l'action qui manque. Elle n'existe pas. Il n'y a donc pas lieu à rechercher pour quelle cause elle fait défaut.
1797. — On peut rattacher au contraire indirectement à la théorie de la chose jugée les décisions d'où il résulte qu'une demande en séparation de corps peut être formée par une femme même postérieurement à une demande en séfaration de biens dans laquelle elle aurait échoué, encore que la séparation de biens soit contenue implicitement dans la séparation de corps. — Cass., 23 août 1809, Secord, S. et P. chr.]
1798. — ... Qu'unedemande en séparation de corps peut être formée par une femme, incidemment à une instance en séparation de biens engagée par elle. — Paris, 6 août 1840, Gibier, [S. 41. 2.49, P. 40.2.370] — Contra. Bourbeau, conlin. de Boncenne,
1799. — ... Et inversement qu'une femme au cours d'une instance en séparation de corps contre son mari est recevable à former parallèlement une deman'le en séparation de biens. — Trib. Seine, 8 déc. 1896, Legrain, [.I. La Loi, 7 janv. 1897] — V. aussi suprà, n. 1792.
1800. - Mais en pareil cas, ce n'est plus la cause seulement qui est en jeu : c'est l'objet même de la demande, et c'est parce que ces objets diffèrent qu'elle peut être renouvelée.
1801. — En principe, l'état créé par le divorce el par la séparation de corps n'étant pas identique, l'une n'entraînant que U relâchement, alors que l'autre produit la rupture même du lien conjugal, il semblerait logique aussi de conclure que si on ne peut demander la séparation après le divorce pour des causes nouvelles, on peut pour les mêmes causes demander au moins le divorce après la séparation.
1802. — C'est ce qui avait été jugé autrefois. C'est ainsi qu'on avait décidé que l'époux qui avait demandé et obtenu la séparation de corps pouvait, pour causes nouvelles, demander le divorce. — Cass., 16 déc. 1811, Civatte, [S. et P. chr.l
1803. — .Mais nous verrons en traitant de la conversion que des considérations particulières ont amené le législateur à subordonner cette conséquence à certaines conditions de formes et de délais. En tous cas on ne saurait s'appuyer sur le caractère ditférenl des deux demandes pour admettre avec la cour de Douai qu'après avoir échoué dans une instance en divorce un époux pourrait intenter le même fait A l'appui d'une demande en séparation : les faits insuffisants pour le dii'orce ne peuvent
] l'Ire jug-és suffisants pour la séparation. — Douai, 27 déc. 1888,
./. [l'.uai, 1886, p. 376] — V. suprà, n. 9Î. I 1804. — -Au surplus ce ne sont pas seulement les principes I de la chose jugée, mais d'autres principes encore qui sont en I jeu. — Sur tous ces points, V. suprà, v° Chose jwiô'. n. 438. — ] V. aussi sur l'inlluence de la chose jugée au criminel sur le civil 1 hoc verho, n. 747, et suprà. V C/iose jugée, n. 1051 et s.
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30 Désistement.
1805. — Nous avons déjà examiné suprâ, v" Désistement, n. 78, les conditions dans lesquelles peut intervenir valablement le désistement en matière de séparation de corps et de divorce.
1806. — Nous avons vu que le désistement peut certainement intervenir en première instance avant l'obtention du jugement. — Nancy, 24 avr. I8!(6, [D. 06.2.304]
1807. — ... A la condition qu'il ne soit soumis à aucune réserve et notamment à des réserves de nature à compromettre les obligations résultant du mariage.
1808. — ... Et qu'il soit complet. Ainsi n'est pas valable le désistement qui n'est pas acoompag-né de l'offre de paver les frais. — Cass., 14 mai 1891, [J. Le Dfoil, 10 mai 1891 1
1809. — Mais il n'est pas nécessaire d'autre part qu'il contienne offre de reprendre la vie commune. — Trib. Seine, 20 mai 1890, ^J. La Loi, 1890, p. 528] — Autre chose est une réconciliation, autre chose un désistement.
1810. — Conformément au droit commun il faut admettre que la validité de ce désistement n'est pas subordonnée au consentement du défendeur tant que celui-ci n'a pas accepté le débat sur le terrain où il a été engagé par l'adversaire, soit par la signification de défense au fond, soit par l'introduction d'une 'dem:inde reconventionnelle. .lusque-lii, l'instance n'est pas liée et le contrat judiciaire n'est pas iormé entre les parties. — Trib. Seine, 10 déc. 1886, \Gaz. des Trib., 18 déc. 1886]
181 1 . — On devrait admettre par contre que ce désistement doit dans le cas inverse être subordonné ii l'acceptation du défendeur. Il a été jugé en ce sens qu'une instance en divorce louchant à l'ordre public, le juge doit statuer sur la demande, alors que le demandeur produit un désistement et que la femme défenderesse refuse de l'accepter. — Trib. Seine, 7 déc. 1807, \Gaz. des Trib., 2 févr. 1898] — 'V. encore infrâ, n. 1821 et
1812. — Cependant la faveur du mariage a fait admettre qu'il pourrait y avoir des désistements tacites ou plutôt des renonciations il l'action. C'est ainsi qu'on a pu considérer comme désistement tacite : le fait d'introduire une action en divorce après une action en séparation de corps fondée sur les mêmes causes... — Riom, 13 juin 1893, Dufour, [S. et P. 9;;. 2.162, D. 94.2.481] — V. suprà, V DésistcmeM, n. K9. — ... Le fait au cours d'une instance de convenir qu'on vivra séparés de fait et de régler les conditions de cette séparation. — Turin, 20 juin 1807, Ciglentti, ^S. et P. chr.j
1813. — Mais on a décidé par contre, qu'une demande en séparation de biens n'établit pas une lin de non-rccevoir contre la demande en séparation de corps qui serait formée ultérieurement par le même époux. — Sic, Vazeille, t. 2, n. .ïS3 ; Touiller, t. 2, n. 763; Merlin, liép., v" Sdp. de corps., § 2, n. 2; Massol, p. 81, n. 11 ; Oemoiombe, t. 4, n. 418. — V, suprâ, n. 1797.
1814. — ... Et réciproquement que le fait par une femme, pendant l'instance en divorce qu'elle poursuit, de former contre son mari une demande en séparation de biens, ne contient pas par lui-même une renonciation à poursuivre le divorce. — Paris, \" mess, an XII, Lamarlière, [S. et P. chr.] — V. aussi suprà, n. 1708.
1815. — ... El qu'un consentement ;'i ce que l'affaire fi'it radiée du ri'ile ne saurait équivaloir au désistement, la radiation du rùle n'ayant d'autre ell'el que de suspendre l'appel de la cause aux aufliences ultérieures et non d'éteindre l'instance avant l'expiration du délai de la péremption. — Trib. Seine, l.'i mars 1887, ]J. des ai'oui's, 1887, p. 2271
1810. — Sur l'interprétation qu'il convient de donner à une demande en interdiction introduite postérieurement il une action en séparation de corps, V. Paris, 20 févr. 1828, [D. Ili'p., v" Sép. lie corps, n. 191] — V. aussi suprâ, n. 1774 et s.
1817. — Quel est l'elleldu désistement intervenu '.'Conslituel-il une renonciation à l'instance ou une renonciation il l'action? Nous avons déjà rencontré la question [suprà, \" Msislement, n. 77 et g.). Ce qui fait la difficulté nous l'avons vu, c'est qu'il s'agit d'une question d'état et qu'en principe la transaction n'est pas pirmise sur ces questions. — Nancy, 17 janv. 1891, jS. 91. 2.112] — Demolomhe, 1.4, n. 4SI8; Curet, n. 238; Villequet, p.
1818. — La jurisprudence à cet égard ne parait bien pas établie et on trouve des décisions dans les deux sens. C'est ainsi
qu'il a été jugé d'une part, qu'on peut se désister d'une procédure irrégulière en divorce pour en intenter une nouvelle. — Cass.. 10 mai 1800, Guérin, [S. et P. chr.]
1819. — ... (Jue l'époux qui, lors d'une première demande en divorce, a omis d'énoncer dans sa requête plusieurs faits importants et de nature à justifier sa demande, et s'est désisté de la procédure avec réserve de ses droits quant au fond de l'action,
] peut ultérieurement reproduire son action en divorce et articuler de nouveaux faits. — Paris, 18 mars 181 1, Poirson, [S. et P. chr.] — V. suprâ, n. 113, 879.
1820. — ... Qu'un époux après le désistement de l'appel d'un jugement qui avait rejeté une demande en divorce, en déclarant un fait pertinent, peut reproduire ultérieurement dans la requête à l'elTel d'être autorisé à former une demande en séparation de corps, les faits articulés sur la première demande, avec les nouveaux faits de sévices qui donnent lieu à la seconde sans s'attacher à cette considération que le désistement avait eu pour effet, non seulement d'éteindre la procédure, mais l'action.
— Paris, 12 aoiit 1823, Lefèvre, ^P- chr.]
1821. — ... Que le désistement régulièrement accepté de la demande principale en séparation permet au tribunal de statuer sur la demande en divorce subséquente dont il se trouve régulièrement saisi. — Trib. Seine, 26 mars 1887, S. G., fj. La Loi 18 nov. 1887]
1822. — ... Que par suite du désistement régulier et accepté . dans les termes des art. 402 et 403, C. proc. civ., le tribunal reste saisi d'une demande en séparation de corps intentée par la femme et de la demande reconventionnelle aux mêmes fins formée par le mari, alors que ce dernier avait tout d'abord introduit une demande reconventionnelle en divorce et ensuite une demande principale en divorce. —Trib. civ. Seine, (Gaz. des Trib., Il janv. 1888]
182;$. — Mais il a été jugé, par contre que le divorce et la séparation de corps étant deux voies parallèles dont le choix est laissé aux époux, ce choix une fois fait, l'époux défendeur acquiert un droit que l'époux demandeur ne peut lui ravir, e( que lorsqu'un époux a formé une demande en séparation de corps, il ne peut abandonner son action pour intenter, sur les mêmes causes, une demande en divorce. — Aix, 27 nov. 1800, Hermine, [S. et P. chr.j — Aix, 19 juin 1810, Civate, [S. et P. chr.j
— Qu'il en est spécialement ainsi lorsque le défendeur n'a pas accepté le désistement. — Paris, 19 juin 1890, [.Lia Loi, 1890, p. 934]
1824. — ... Que la transaction entre deux époux plaidant en divorce, et, par suite, le désistement pur et simple donné par l'époux demandeur, élèvent une fin de non-recevoir contre la nouvelle demande qui ne serait fondée que sur des faits antérieurs il la transaction, encore bien que cette transaction, subordonnée par l'acte à l'homologation de la justice, n'ait pu obtenir cette homologation, comme opérant une séparation de corps volontaire. — Paris, 22 prair. an .XI, Haban, [S. et P. chr.]
182.5. — Nous aurons plus tard à revenir sur cette question lorsque nous examinerons les rapports de la séparation de corps et du divorce. — V. sur ce point!, infrâ, n. 3322 et s.
1826. — ... Jugé même que l'appel d'un jugement prononçant la séparation de corps ne peut l'aire l'objet d'un désistement.
— Cass., 23 oct. 1880,Moison,tS.9().1.61] — Paris, 4iuin 1892, F..., [.I. La Loi, 7-8 sept. 1892] — Mais le désistement d'appel, à raison de ses affinités avec l'acquiescement, peut être traité autrement que le désistement intervenu en première instance et nous devons réserver nos applications sur ce point jusqu'au moment oii nous aurons traité de l'appel et de l'acquiescement.
— V. infrâ, n. 2010 et s.
>„. 1827. — En tous cas, après avoir soutenu en première instance que le demandeur s'est désisté de son instance par une série d'actes se rapportant à une date déterminée, si le défendeur prétend, en appel, qu'un autre désistement ressort d'une série (lill'érente d'actes et de faits, on pareille circonstance, le juge d'appel est tenu de moliver le rejet qu'il fait de ce cliel spécial des conclusions. — Cass., 6 déc. 1892, Gavda, [Gaz. des Trib., 7 déc. 1892]
1828. — ... Et il ne peut se bornera adopter les motifs du premier juge, lesquels ne s'occupent pas do cette prétention non soulevée en première instance. — .Même arrêt. — V. encore sur les effets de désistement, Monlpellier, 20 janv. 1892, [Gaz. des Trib., 20 mars 18921
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4» Utorl des époux.
1829. -- Une question Irès-controversée autrefois était celle fie savoir si l'action en séparation de corps ou en divorce s'éteignait par la mort dos époux.
1830. — On n'hésitai I jamais à la vérité à écarter l'action introduite directement par un époux contre les héritiers de son conjoint, ou inversement par l'héritier du conjoint prédécédé contre son conjoint survivant.
1831. — Mais on se demandait si le résultat devait encore être le même, alors que l'action ayant été introduite de son vivant par un des conjoints, ses héritiers après sa mort ne demandaient qu'à suivre sur cette action. Devait-on leur opposer comme fin de non-recevoir la mort de leur auteur?
1832. — La raison de douter se tirait, d'une part, de ce qu'il semblait quelque peu déraisonnable de solliciter le relâchement ou l'extinction d'un lien déjà anéanti par la mort.
1833. — ... D'autre part, de ce que le divorce ou la séparation entraînant d'autres effets que la cessation normale de la vie commune par le décès (perte des avantages matrimoniaux, depuis, etc.), il semblait arbitraire de priver les héritiers, c'esl-àdire les continuateurs de la personne du défunt du bénéfice de l'action introduite par leur auteur.
1834. — Dans l'ancien droit on jugeait communément que, si le mari mourait après la plainte en adultère formée contre sa femme, mais avant le jugement, ses héritiers pouvaient reprendre l'instance à l'effet de faire tomber les donations consenties par le mari à sa femme. — Coquille, sur Nivernais, Tit. du douaire, art. 6; Rousseau de Lacombe, v" Séparation, i" part., n. 21; Duparc-Poullain, (Muvres^ complètes, t. 5, p. 28t ; Duplessis, Œuvres complètes, consult. 9; Fournel, Tr. de l'adult., ch. 2, § 5, p. 40. — Arr. parlem. de Paris, cités par Merlin, Rép., V Séparation de corps, § 4, n. 5, et Ouest., v" Dot, § .ï.
1835. — Sous l'empire de la législation moderne, et dans les premiers commentaires publiés tant sur le (^,ode de procédure que sur le Gode civil, la question commença par recevoir une solution conforme à celle suivie dans l'ancienne jurisprudence. — V. Pigeau, Proc. civ., 2' éd., t. 1, p. 420; Delvincourt, éd. 1810, t. 1, p. .■!4S, note 2, p. 78; Durantnn, t. 2, n. 580; "Vazeille, Mar., t. 2, n. .S85 ; Chauveau, sur Carré, quesl. 2985 bis; Zacharise, t. 3, S 402, p. 359 et s., et ses annotateurs, Aubry et Rau, p. 360, note 3. — V. cep. en sens contraire, Massol, p. 22, n. 6; Taulier, t. 1, p. 3(i8; Marcadé, sur l'art. 307, n. ï; Demolombe, l. 4, n. 429 ; Devilleneuve, t. 51, p. 1, n. 81, observ. sur un arrêt de rej. du .'i févr. 1851, qui consacre aussi la négative, spécialement en cas d'action faite sur l'adultère de la lemme.
1836. — La mort de l'un des époux disait-on dans cette opinion, ne dispense pas, dans ce cas, de la nécessité d'obtenir un jugement; car il reste à résoudre une question pécuniaire, celle de savoir qui supportera les dépens. Les juges feront alors comme s'ils devaient prononcer la séparation de coips et, se bornant à dire qu'il y aurait eu ou non lieu à séparation, ils mettront les dépens à la charge de la partie qui aura succombé.
1837. — Mais la jurisprudence ne tarde pas à se fixer en sens contraire et la Cour de cassation décida notamment que les héritiers de l'époux demandeur en séparation de corps, décédé dans le cours de l'instance, ne pouvaient reprendre cette instance, même en la restreignant à ses effets sur les biens, notamment à la révocation des avantages nuptiaux, laquelle découle de plein droit du jugement de séparation. — Cass., 5 févr. 18;)1, Garnier, [S. .il. 1.81, P. 51.1.97, D. ol.l.49|
1838. — ... (Ju'une semblable instance, éteinte dans ses effets personnels et réels, ne pouvait non plus servir d'appui à l'exercice d'une autre action, principale de sa nature, et qui aurait pour objet de faire prononcer la révocation des avantages nuptiaux pour cause d'ingratitude, par application de l'art. 955, G. civ.; que celte dernière action diffère en effet essentiellement, sous le rapport du droit et de la procédure, d'une demande en séparation de corps, et est soumise, dans son exercice, à des conditions spéciales qui en font une action sut i/eneris. et ne permettent pas de l'introduire par voie de continuation d'une instance en séparation de corps éteinte par le décès de l'époux demandeur. — Gass., 5 févr. 1851, précité. — C'est un point sur lequel nous aurons à revenir, infrà, n. 3684 et s.
1839. — ... Que l'action en séparation de corps ayant un caractère essentiellement personnel, l'instance engagée entre les époux se trouve nécessairement éteinte par le décès de l'un d'eux, non seulement quant au chef principal, mais aussi quant à ceux qui n'en sont que l'accessoire et la conséquence; et cela quel que soit l'état de la procédure, et alors même que des conclusions contradictoires auraient été prisesà l'audience. — Cass., 27 juin. 1871, Delespine d'Andilly, [S. 71.1.209, P. 71.689, D. 71.1.81, et la note de M. Boullanger]
1840. — ... tjue dès lors, toute reprise d'instance de la part des héritiers de l'époux décédé est absolument irrecevable, et que la séparation de corps ne peut plus être prononcée, même au simple point de vue des questions accessoires qui s'y rattachent.
— Même arrêt.
1841. — ... Qu'il en est ainsi, encore bien que l'instance ait franchi le premier degré de juridiction, et qu'elle soit engagée devant le juge d'appel. — Même arrêt.
1842. — Après elle et avec elle les cours d'appel donnèrent des solutions analogues. — V. Lyon, 4 avr. 1851, Ral'fin. [S. 51. 2.617, P. 52.1.182, D. 52.2.141] — Paris, 23 déc. 1852, P..., [P. 53.1.562] ; -- 10 févr. 1852, du Gouhier, [S. 5.3.2.77, P. 53.1.563, D. 53.2.58]— Caen, 24 févr. 1855, Paye, [S. 56.2.293, P. 57.407]
— Sic, Marcadé, sur l'art. 307, n. 5, t. 2, p. 343. — C'est ainsi qu'il fut décidé notamment (quoique par des motifs dilTèrents), que les héritiers de l'époux demandeur en séparation de corps ne peuvent, sur l'appel du jugement qui a prononcé, comme conséquence nécessaire de la séparation, la révocation des avantages faits par l'époux demandeur à son conjoint, prendre des conclusions distinctes en révocation des mêmes avantages pour cause d'ingratitude; que de telles conclusions constituent une demande nouvelle qui ne peut être formée pour la première fois en appel. — Lyon, 4 avr. 1851, Raffin, [S. 51.2.61 7, P. 52.1.182, D. 52.2.141]
1843. — ... Que le décès de l'époux demandeur en séparation de corps a pour effet nécessaire d'éteindre l'instance, en rendant l'action sans objet. — Paris, 5 avr. 1861, .Minet, (S. 64.2.224, P. 64.1064, D. 65 2.119] — Rouen, 20 août 1863, Hubert, [Ifnd.] — Metz, 30 août I86't, Kiffer, [Ihid.] — Caen, 3 mai 1864, Séchel, [Vnd.]
1844. — ... (Jue l'instance soit ou non liée par des conclusions au fond prises contradictoirement à l'audience. — Paris, 5 avr. 1864, précité.
1845. — ... Ou même qu'il y ait ou non jugement prononçant la séparation, si ce jugement est frappé d'appel. — Rouen, 20 aoiU 1863, précité.
1846. — ... Que l'instance en séparation de corps doit, aussi bien pour les accessoires que pour le principal, être déclarée éteinte par le décès de l'époux demandeur, alors même que le tribunal de première instance, dans l'ignorance de ce décès, aurait prononcé la séparation; qu'en pareil cas, l'extinction est prononcée par la cour sur l'appel du défendeur. — Même arrêt. — V. aussi Caen, 24 févr. 1855, précité.
1847. — ... Que de ce que l'action en séparation de corps a un caractère essentiellement personnel, il résulte que le décès de l'un des époux, survenu pendant l'instance d'appel avant qu'une sentence irrévocable ait statué sur une telle action, a pour effet nécessaire d'anéantir l'inslance tout entière, et, par voie de conséquence, le jugement frappé d'appel sans que les héritiers du décédé aient le droit de reprendre cette instance, ne fût-ce que pour arriver à faire statuer sur le sort, soit des avantages matrimoniaux, soit des dépens se rattachant comme accessoire à la demande en séparation. — Dijon, 7 févr. 1872, Delespine d'Andilly, [S. 72.2.6, P. 72.86, D. 73.2.122]
1848. — ... Qu'en matière de séparation de corps, le décès d'une des parties met obstacle à la continuation de l'instance, et que, dès lors, si ce décès survient en cause d'appel, il n'y a pas lieu de statuer sur l'appel, ni, par suite, sur la demande en séparation de corps. Otte doctrine avait rallié aussi les suffrages des auteurs les plus autorisés. — Paris, 7 juill. 1870, Serres, (S. 71.2.46, P. 73.133, D. 70.2.231] — Valette, Explic. somm. sur le C. civ., p. 150; Aubry et Hau, t. 4, p. 160; Mourlon, licpét. écr. sur le C. civ., t. 1, p. 850; Delsol, E.rplic. élément, sur leC. civ., t. 1, p. 248; Laurent, Princ. du ilr. civ. franc., t. 3, n. 217. — Contra, Massé et Vergé, sur Zacbaria', t. 1, ^ 140, noie 4.
1849. — On ne s'en tenait pas là et on décidait que le décès de l'un des époux et spécialement île l'époux demandeur anéan-
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tissait même le jugement prononçant la séparation, si ce jugement n'avait pas encore acquis l'autorité de la chose jugée. — Bordeaux, 27 janv. 187.3, Caboy, [S. 73.2.267, P. 73.10s}4, D. 74.2.207J — V. supra, n. 1846. — Sic. Fuzier-Herman, C. tir. ann., art. 299, n. 21 et s., et art. 307, n. 97 et s.
1850. — ... Mais que, en pareil cas, le conjoint survivant n'en était pas moins recevable à former opposition au jugement par défaut rendu contre lui, pour le faire déclarer nul et sans elTet, lorsque les héritiers du conjoint demandeur se prévalaient de ce jugement contre le survivant. — Même arrcM.
1851. — ... Que le décès de l'époux qui avait obtenu la séparation de corps, surtenu pendant le délai d'appel, avait pour effet d'anéantir le jugement tout entier, et, par voie de conséquence, la révocation des avantages matrimoniaux. — Metz (CharleviUe), 6 mars 1872, M. ..,^S. 73.2. 13, P. 73. 101,0.72.2.131]
1852. — ... El que les héritiers du défunt n'étaient pas recevables à reprendre l'instance pour faire confirmer la révocation des avantages matrimoniaux, alors même que devant les premiers juges, le de cujus l'avait demandée par des conclusions spéciales, si ces conclusions étaient fondées sur l'art. 299, C. civ. — Même arrêt.
1853. — ... Qu'ils n'étaient pas recevables davantage à reprendre l'instance, à l'effet de demander la révocation des avantages matrimoniaux pour cause d'ingratitude ; que c'était là une demande nouvelle qui ne pouvait être proposée pour la première fois en appel. — Même arrêt.
1854. — C'est à peine si on peut trouver dans celte période quelque arrèl dissident, .^insi jugé notamment que si la femme qui a obtenu en première instance sa séparation de corps vient à décéder après que, sur l'appel de son mari, les conclusions ont été prises conlradicloiremenl à l'audience de la cour, l'affaire, étant en état, doit, nonobstant ce décès, être jugée sans retard, et sans qu'il y ait lieu à reprise d'instance par les héritiers; que les dispositions des art. 342 cl 343, C. proc.civ., ne comportent à cet égard aucune exception. — Besancon, 21 juin 1869, Delespine d'AndiUy, [S. 71.2.46, P. 71. 133, 'D. 69.2.177] —V. supra, n. 61 et 02.
1855. — Nous croyons que cette opinion était la meilleure; quelque grave que soil l'intérêt pécuniaire des héritiers à poursuivre l'action intentée par leur auteur, pouvait-on dire en effet, on ne voit pas comment on pourrait le faire prévaloir sur des principes évidents auxquels viennent se joindre des considérations de moralité et d'ordre public. Ainsi, d'abord, la demande en séparation de corps ayant pour but direct et principal de faire cesser la vie commune, comment la mort du demandeur, en séparant les époux, n'anéantirait-elle pas entièrement et ne feraitelle pas tomber de plein droit l'action qu'il avait intentée? — La mort, en détruisant les causes de la séparation de corps, ne rendelle pas d'autre part aussi impossibles les déchéances pécuniaires qui ne sont que des etlets de cette séparation. Et d'ailleurs, jusqu'au jugement, le demandeur ne reste-l-il pas libre de renoncer à l'action qu'il avait introduite? Ur, la mort lui enlevant cette liberté, cette faculté, comment l'action dont il s'agit, action éminemment personnelle, pourrait-elle lui survivre? On doit d'autant moins hésiter a décider que les héritiers ne peuvent la continuer qu'il ne leur est pas permis de la commencer. D'un autre coté, s'il en devait être autrement, k. quelles conséquences n'arriverait-on pas? Si, par exemple, la séparation de corps avait
fiour cause les immorales relations du mari ou l'adultère de la emme, on verrait des enfants, reprenant une instance en séparation de corps commencée par leur père contre leur mère, et vice versa, rechercher les preuves des désordres de l'un ou du déshonneur de l'autre, alors que, dans l'enquête poursuivie par ceux-ci, ils n'auraient pas même pu être entendus comme lémoins (C. pén., art. 2.')1). l'n pareil résultat ne serait pas seulement contraire à l'intention présumée du législateur, il serait scandaleux.
185(i. — il est vrai que l'art. 957, S 2, C. civ., dispose que la révocation des donations entre-vils pourra être demandée par les héritiers du donateur contre le donataire, lorsque l'action aura déjà été intentée par le donateur. Mais il y a entre les deux cas une profonde différence. <i L'action en révocation d'une donation pour ingratitude, dit .Marcadé (sur l'art. 307, n. 3), si elle est purement morale dans sa cause (puisqu'elle est fondée sur l'injure), est purement pécuniaire dans son objet, puisqu'elle tend uniquement à la reprise du bien donné. L'action en séparation de corps, elle, touche à des intérêts purement moraux
aussi bien dans son objet que dans sa cause, car ce à quoi elle tend, c'est le relâchement du lien conjugal; si, par l'admission de la séparation, des intérêts pécuniaires se trouvent remués, ce n'est que par contrecoup ». Ce sont ces principes que confirment les arrêts précités. — Tel était aussi le sentiment de MM. Massol, p. 22, n. 4; Taulier, Th. C. civ., t. 1, p. 368 ; Demolombe, t. 4, n. 429 et s. — V. encore à cet égard, itifrà, n. 3684 et s.
1857. — Depuis la loi du 18 avr. 1886, la question ne peut plus se poser au moins en matière de divorce. Aux termes de l'art. 244, modifié par cette loi, en effet " l'action en divorce s'éteint par le décès de l'un des deux époux survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par la transcription sur le registre de l'étal civil ». — Coulon, Faivre et Jacob, p. 182; Vraye et Gode, t. 1, n. 132; Depeiges, n. 22; Coulon, t. 4, p. 83; Grevin, n. 109.
1858. — Mais on peut se demander si la règle est la même pour la séparation de corps. Si l'art. 307, en effet paraît étendre à celte action le bénéfice intégral de l'art. 244, et si jamais on n'a hésité à lui faire application du premier alinéa relatif à la réconciliation, il parait difficile de lui déclarer commune avec le divorce une disposition qui vise expressément une formalité spéciale au divorce, c'est-à-dire la transcription.
1859. — Malgré ces raisons de texte nous croyons néanmoins que les deux actions doivent être régies par les mêmes principes. La raison de décider est identique. L'idée de pardon qui a inspiré la réforme du législateur se retrouve dans les deux cas. C'était déjà, noui venons de le voir, la jurisprudence antérieure. La seule différence qui existe entre les deux hypothèses c'est que la transcription dans un cas, l'expiration des délais de cassation dans l'autre marqueront la fin du délai accordé pour l'oubli de l'injure.
1860. — Cependant on peut relever un jugement d'où il résulte que si, aux termes de l'art. 244, C. civ., l'action en divorce s'éteint par le décès de l'un des époux survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par la transcription sur les registres de l'état civil, le tribunal, sur la demande des héritiers de l'époux qui a obtenu le divorce, n'en conserve pas moins le droit de statuer sur les dépens de l'instance qui peuvent être, à titre de dommages-intérêts, laissés à la charge de l'époux contre lequel le divorce avait été prononcé. — Trib. Epernay, 5 déc. 1889, Wattré, [J. Le Droit, I i janv. 1890]
1861. — C'est ce qui avait déjà été jugé autrefois par la cour de Paris. — Paris, 23 déc 1852, P..., [P. o3. 1.362]; —10 févr. 1832, du Gouhier, ^S. 33.2.77, P. 53.1.563, D. 33.2.58] — C'est bien une exception à la jurisprudence courante puisque !a nécessité de prononcer à cet égard pourrait soulever une difficulté sérieuse et même entraîner l'examen du fond, si les juges, pour la résoudre, étaient forcés de condamner l'une ou l'autre des parties. Mais on peut faire observer d'autre part, ainsi que le faisait remarquer .M. l'avocat général Portier, lors de l'arrêt de 1852, qu'en pareil cas, l'art. 131, C. proc. civ., qui autorise la compensation des dépens quand il s'agit de litige entre époux, vient au secours de la justice. .MM. Duranton (t. 2, n. 580) et Demolombe (t. 4, n. 429) sont aussi d'avis, pour ce cas, de l'application de l'art. 131, G. proc. civ.
1862. — Nous signalerons en terminant deux décisions d'espèces rendues à l'occasion de la mort de l'un des époux survenue au cours d'une instance en divorce.
1863. — • Il a été jugé que l'action en divorce s'éteignant, aux termes de l'art. 244, C. civ., parle décès de l'un des époux, survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable, et cette extinction de la demande principale ayant pour effet de mettre à néant toutes les demandes accessoires, des créanciers de la femme ne sont pas recevables à intervenir devant la cour, après le décès de leur débitrice, pour faire statuer sur la question du régime matrimonial des époux soulevée au cours de l'instance en divorce. — Paris, 17 mai 1898, .N'oirot, [J. La Loi, 13 juin 1898]
1864. — Il a été jugé également, que lorsqu'une femme décède au cours d'une instance en divorce intentée par elle contre son mari, il appartient à ce dernier, tant en son nom comme mari que comme tuteur légal des enfants mineurs issus du mariage, à régler, à l'exclusion de tous autres, les funérailles de sa femme. — Trib. Paris, 17 mars 1890, A..., [J. La Loi, l" oct. 18901
1865. — Nous croyons ces décisions bien rendues et conformes au principe : on ne peut s'empêcher toutefois de regret-
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ter la dernit-re surtout au cas où le défunt était le demandeur. Le pardon ne se présume pas et on peut considérer comme regrettable que des parents soient privés de la communauté de sépulture avec leur enfant au profit d'un époux indigne pour lequel le de eu jus n'avait plus que de l'éloignement. Cette solution serait particulièrement regrettable dans le cas où il n'existerait pas d'enfant du mariage.
3» Difaut (te qualiW.
18(>({. — L'exception tirée du défaut de qualité du demandeur est de nature à se présenter plus souvent aujourd'hui qu'autrefois; sous l'empire du Code civil en elVet, le demandeur devail être présent à tous les actes de la procédure, de sorte qu'il lui était assez difficile d'arriver au jour du jugement sans qu'on se fût aperçu de l'irrégularité de sa situation. — Carpentier, t. l, n. 132.
1867. — Aujourd'hui, au contraire, à l'exception de la présentation de la requête, tous les autres actes de la procédure peuvent être accomplis par son représentant, de sorte que sa qualité est moins apparente.
1868. — Nous n'avons pas à revenir sur les conditions requises pour pouvoir intenter par voie principale ou reconventionnelle l'action en divorce et en séparation de corps. Nous nous sommes suffisamment expliqués à cet égard. — V. suprà, n. 761 et s.
1869. — Faisons remarquer seulement que la faillite ne saurait être rangée au nombre des causes qui empêchent d'intenter l'action. Ainsi jugé que la circonstance qu'un mari, demandeur en divorce, serait actuellement en faillite et sans domicile connu ne forme aucun obstacle légal à l'exercice de ses droits dans une instance en divorce. Elle ne saurait donc constituer une tin de non-recevoir admissible. — Tnb. Seine, 3juill. 1890, Cathereau, [Gaz. des Trih., 1" oct. 1890]
(i" Irresjionsabililé.
1870. — A côté du défaut de qualité du demandeur on peut encore mentionner comme fin de non-recevoir à son action (ce mol pris lato sensu] l'irresponsabilité du défendeur. — -Laurent, t. 2, n. 189 et 190; Vraye et Gode, t. I, n. G;Curet, n. 16; Couloo, t. 4, p. 53 ; Grevin. n. 16 ; Demolombe, t. 4, n. 401 . — Nous nous sommes déj;i expliqués en partie à cet égard, suprà, n. 231 . Il convient maintenant de compléter nos explications.
1871. — Il est certain que l'élément intentionnel étant constitutif des excès, des sévices et des injures graves, le divorce ou la séparation ne sauraient être prononcés pour des sévices, excès ou injures graves provenant de l'altération des facultés mentales chez l'agent. — Laurent, t. 3, n. 189 et 190; Massol, p. 120; Vraye et Gode, t. 1, n. 63; Carpentier, n. 28; Fuzier-Herman, C.civ. annoté, sur l'art. 231, et Appendice, n. 1 et s.; Bournat, Rev. prat., t. 11, p. 430.
1872. — Dans cet ordre d'idées on doit tenir compte de la démence de l'auteur du fait incriminé, des maladies qui ont pu obscurcir sa volonté, peut-être aussi de son état d'ivresse.
1873. — Il suffira que la démence ait été passagère, c'est-àdire ait coexisté avec l'acte invoqué comme cause de la demande en divorce pour que l'action du demandeur doive être rejetée. — Bordeaux, 28 juill. 1880, [Journ. art: Bordeaux, 86.1.380]; — 18 nov. 1889. [Jottrn. arr. Bordeaux, 90.1.49]
1874. — 11 a été jugé à cet égard que la démence est une cause d'excuse et d'irresponsabilité qui empêche de prononcer aussi bien la séparation de corps que le divorce. — Cass., 14 janv. 1861, Fontaine, [S. 61.1.719, P. (il. 1131, D. 61.1.196] — Poitiers, 2l> mars 1889, ' nec. Poilii'rs, 89.2.149] — Rennes, 12 nov. ii<n, [Gaz. PoJ., 96.1 256]
1875. — ... Mais que le défendeur à une demande en divorce intentée contre lui pour attentat contre son conjoint et qui prétend avoir commis cet atlenlat dans un accès de folie doit prouver l'étal de démence qu'il allègue comme excuse; qu'il ne suffit pas de se prévaloir d'un arrêt de la cour d'assises non motivé qui l'a acquitté à la suite de tentative d'homicide sur la personne tie son conjoint. — Trib. Saint-Etienne, 4 févr. 1891, R..., [,]. La Loi, 4 mars 1891] - Trib. Lyon, 4 févr. 1891, [Mon. jud. Lyon, 2 avr. 1891]
1876.— ...Que les juges, appelés à apprécier les excès, sévices et injures graves à raison desquels un mari demande le divorce, peuvent, en se reportant d'après les enquêtes aux circonstances
dans lesquelles les faits cotés se sont produits, décider que ces circonstances révèlent une maladie qui décharge la femme de toute responsabilité. — Cass., 5 août 1890, Genestier, [S. et P. 9i.t.l.T, D. 91.1.3631
1877. — ... Spécialement que ne constitue pas un grief de nature à entraîner le divorce, le fait par une femme mariée d'avoir commis des vols sous le coup d'une aberration, d'une simple impulsion maladive, ledit mobile enlevant à ces faits tout caractère injurieux. — Trib. civ. Seine, 20 déc. 1893, [J. La Loi, 13 janv. 1806]
1878. — Mais il faut que la maladie ait été effective et concomilanle à l'acte incriminé : il ne suflirail pas d'un accident quelconque pour e xonérer l'époux coupable des conséquences de son acte.
1879. — En ce qui concerne l'ivresse que nous n'avons envisagée jusqu'ici que comme une cause d'injure invoquée directement par l'auteur d'une demande en divorce ou en séparation de corps (V. suprà, n. .=)I7, .j87,677 et s.), si elle est invoquée au contraire par l'époux défendeur à une demande en divorce comme atténuation d'une faute parlui commise contre son conjoint, excès, sévices, etc., elle est régie par les principes que nous avons exposé, infrà, v" Ivresse. La matière de divorce n'offre en effet rien de spécial. — V. aussi Bruxelles, 10 août 1868, [Belg. ;«d., 71.1125] — Paris, 29 avr. 1881, Triozon, [S. 82.2.21, P. 82.1.193] - Liège, 8 août 1870, \Belg. jud., 1872, p. 1141] — l'rémont, n. 44; Grevin, n. 17; Vraye et Gode, n. 17] —V. cep. Trib. Anvers, 26 mai 1867, [Belg. jud., 67.1081]
1880. — Tout dépend donc en cette matière des circonstances du fait et c'est ce qui explique les deux décisions suivantes qu'on ne peut considérer que comme des décisions d'espèce. Si des injures peuvent, en raison de la condition sociale des époux, être considérées comme n'ayant pas la gravité nécessaire pour entraîner la séparation de corps, il en est autrement lorsque ces injures sont répétées et publiques. Les injures proférées ainsi pendant un état d'ivresse émanant du libre arbitre de leur auteur, il en assume l'entière responsabilité. Dès lors, les tribunaux peuvent prononcer la séparation de corps contre lui. — Orléans, 21 oct. 1897, Garnier, ^J. La Lni, 3 nov. 1897]
1881. — Par suite, les excès, sévices et injures graves constituent un motif légitime de séparation de corps contre le mari, qui s'en est rendu coupable sous l'empire d'excitations alcooliques, ou d'accès de jalousie, encore bien que, à. l'époque même où ces actes ont été commis, le mari ait été interné momentanément et placé en observation dans un asile d'aliénés, si, d'ailleurs, il a été mis en liberté, au bout de peu de temps, comme ayant la conscience et la responsabilité de ces actes. — V. d'ailleurs à cet égard, suprà, n. 231. — Paris, 29 avr. 1881, précité.
1882. — Et c'est ainsi que s'expliquent encore les décisions par nous relatées, suprà, n. 263, 868, qui tendraient à faire prédominer sur l'intention de l'époux coupable la possibilité ou l'impossibilité de la vie commune.
1883. — -Nous ne saurions d'ailleurs assimiler complètement l'ivresse morpliinique à l'ivresse alcoolique et nous ne saurions approuver par conséquent un arrêt d'Alger d'où il résulterait que l'abus de la morphine ne saurait être une cause d'excuse. — Alger, 11 juill 1892, [Pand. fr., 93.243] — Nous croyons tout au moins qu'en présence d'un cas semblable les juges devraient se montrer très circonspects dans l'examen de la demande et recourir à toute preuve médicale.
7" Séparation de fait.
I 1884. — On ne peut pas renoncer d'une façon générale au I droit de demander la séparation de corps ou le divorce. Par suite, la convention par laquelle deux époux s'engagent à vivre séparés l'un de l'autre, et renoncent mutuellement au droit d? demander la séparation judiciaire, n'est point obligatoire, et ne met pas obstacle à ce que cette séparation soit plus tard demandée, alors même que la partie relative a la séparation de fait aurait été exécutée. — Caen, Il avr. 1818, .M..., ^S. et P. chr.]
1885. — Cette solution est bien conforme à tout ce que nous avons dit plus haut sur la séparation de fait. — V. luprà, n. 33 et s.. 438.
1886. — Mais faudrait-il en dire autant de la séparation de fait intervenant une fois la demande intentée? Il a été jugé à cet égard que la séparation de corps volontaire, consentie par deux époux plaidant en divorce, renferme implicitement un aban-
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(ion des poursuites en divorce. — Turin, 20 juin 1807, Cigliutti, |S. et P. clir.i — V. suftrà, v" Di'sislement.
1887. — La conclusion est exacte si on ne veut voir dans ce fait qu'un désistement tacite de la procédure analogue à ceux que nous avons envisagés, suprà, n. 1812 et s. Mais nous pensons «(u'on tie saurait y attacher un elïel plus considérable, toi que l'interdiction pour le conjoint de reprendre l'instance en l'absence de faits nouveaux. Autrement on ferait produire à deux cas tout à fait dissemblables sinon anlaf,'oniques, la réconciliation c'est-à-dire la reprise de la vie commune et la séparation de fait c'est-à-dire la rupture de toutes relations, des effets identiques, ce qui serait tout à fait incompréhensible.
8» Prescription.
1888. — On s'est demandé si l'action en séparation de corps ou en divorce est susceptible de s'éteindre par le laps de temps.
1889. — 11 en était ainsi autrefois dans le divorce par consentement mutuel. Le divorce, aux termes dell'art. 277, C. civ., ne pouvait plus être demandé après vrngt ans de mariage ou lorsque la femme avait atteint quarante-cinq ans. — V. supra.
1890. — Mais cette fin de non-recevoir ne s'appliquait pas au divorce pour cause déterminée.
1891. — Ainsi .jugé- notamment que la demande en divorce pour sévices et excès, pouvait être intentée, même après vingt ans de mariage; qu'ici ne s'appli-quait pas l'art. 277, C. civ. — Trêves, 28 mai 1813, Wendelin, [S. et P. chr.] — V. aussi suprà, n. 1889.
1892. — Dans le silence du Code sur ce point, la question s'est élevée de savoir s'il n'y aurait pas à appliquer au moins les règles de la prescription.
1893. — Suivant Zachari:c (t. 3, p. 363), l'action en séparation de corps (ou en divorce) se trouverait éteinte parl'expiralion du délai de trente ans depuis les faits qui y ont donné naissance. — Depeiges, n. 44; Coulon, t. 4, p. 250; Laurent, t. 3, n. 21o.
1894. — Selon Touiller, au contraire (t. 2, n. 762), si, l'inconduite ayant totalement cessé, le silence de l'époux offensé s'était prolongé pendant un an, il y aurait lieu d'appliquer l'art. O-iT, C. civ.
1895. — Massol professe qu'il y a même lieu d'appliquer lu moins pour le cas d'adultère, à raison de la condamnation
' nrreclitionnelle qu'il peut entraîner) les art. 637 et 638, C. inslr. crim., c'est-à-dire la prescription de trois ans.
1896. — Demolombe (n. 409 et s.) n'admet aucune prescription, pas même la prescription trentenaire. — Massé et Vergé, sur Zachariii;, t. 1, p. 2.i2, § 133, texte et note 10; .Aubry et Kau, t. .ï, p. 187, S 492, texte et note 24, n. 1; Laurent, l. 3, p. 2iJ7, II. 20a; Vrave et Gode, loc. cit.; Poulie, p. 168; Carpeiilier, Tr. thcor.et'prat., t. 1, n. 135; t. 2, n. 100; Hue, t. 2, p. 369; Grevin, n. 93.
1897. — lia été .jugé, conformément à l'opinion de Zacharia;, que l'action en séparation de corps, même pour cause d'adultèr>', ne se prescrit que par trente ans. Qu'ici ne peut s'appliquer la prescription de trois ans, établie par l'art. 9, C. civ., 3 brum. an IV el par l'art. 6.38, C. instr. crim. — Bennes, 28 déc. 1825, P.... [S. el P. chr.] — Cologne, 21 févr. 1849, [lielg.jud., 1. 17.
1898. — Mais il a été jugé, au contraire, suivant l'avis de Demolombe, que la circonstance que plus de trente ans se sont écoulés, depuis les laits articulés à l'appui d'une demande en séparation de corps, ne peut élever une fin de non-recevoir contre celle demande. — Trib. Abbeville, 20 mai 1884, Bertlie, LS. 85.2.168, P. 85.1.8471 — Trib. Amiens, 23 févr. 1882, [Gaz. fat., 83.1 .222] — Trib. Hambouillel, 3 août 1894, [S. el P. 95. 2.55, D. 95.2.295]
1899. — Celle dernière opinion nous parait la seule admissible à défaut de texte formel.
1900. — Les règles tirées de la prescription conduisent également à ce résultat. Les actes de pure faculté cl de simple tolérance, en elfet, ne sont pas susceptibles de prescription. Or, c'est un acte de pure faculté au premier chef que d'intenter ou non une action en divorce ou en séparation de corps.
19U1. — Il n'y a pas lieu d'invoquer non plus ici les règles de l.i prescription de l'action publique, l'allés sont spéciales à la matière pénale et ne sauraient être étendues par voie d'analogie. Lors donc que la cause de divorce se confondrait avec une infrac-
tion pénale on ne saurait déclarer éteinte l'action en divorce avec l'action publique. Les deux actions n'ont entre elles aucun point de contact, et l'on ne saurait d'autre pari, assimiler non plus l'action publique à l'action civile dont elle est séparée autant par sa nature même que par les juridictions devant lesquelles elle peut être portée.
1902. — On en a donné quelquefois de cette solution une autre raison, on a dit qu'aux termes de l'art. 2233, C. civ., la prescription ne court pas entre époux. — Trib. Rambouillet, 3 août 1894, G..., [Gaz. des Trib., 21 oct. 1894]
1903. — ...Que dès lors l'époux assigné à fin de divorce n'est pas recevable à opposer la prescription des faits articulés par son conjoint à l'appui de sa demande. — Même jugement. — Sir, Carpenlier, Traité th. et prat., t. 1, loc. cit.
1904. — Mais celte raison est critiquable : car la suspension de prescription dont s'agit suppose un droit né et actuel et même un droit pécuniaire qu'on ne rencontre pas dans l'espèce.
1905.— On ne conçoit donc ici d'autres causes d'extinction de l'action par le laps de temps que celles qui seraient de nature à éteindre l'action une fois intentée, et qui se confondront alors avec la péremption dans les termes du droit commun.
1906. — Mais pour cette péremplion elle-même il peut y avoir place au doute, el il semble qu'il y ail lieu de faire une distinction entre la péremption d'inslanceordinaire et la péremption spéciale aux jugements par défaut.
1907. — La première qui était déjà admise autrefois en matière de séparation de corps, — Bourges, 21 déc. 1813, Dukemblav, [S. et P. chr.l — Poitiers, 11 mars 1863, de Sapinaud, [S. 63.2.130, P. f.3.908,' D. 63.2.96] — nous paraîtrait également applicable aujourd'hui aux instances en divorce, car les deux procédures sont assimilées et réglementées par les principes du droit commun.
1908. — Il semble raisonnable au contraire de restreindre la seconde aux actions en séparation de corps. .\ la différence des procédures de séparation de corps dans lesquelles l'opposition obéit aux règles ordinaires, l'action en divorce est soumise en effet à des règles tout à fait spéciales. Le jugement par dé-' faut v devient définitif par la simple expiration d'un délai préfixe et non par l'accomplissement d'actes d'exécution, et on sait qu'en droit commun il y a une corrélation étroite entre la disposition de l'art. 156, et celle de l'art. 159, G. proc. civ. D'autre part, ce délai lui-même est quelquefois supérieur au délai de la péremption dont s'agit, de sorte qu'on ne comprendrait pas que le législateur eût prolongé le droit de recourir contre un jugement au delà du terme assigné pour sa validité. Il semble donc qu'on a entendu s'écarter de la loi commune : on peut ajouter que le moyen normal d'exécuter le jugement de divorce consiste dans la transcription sur les registres de l'état civil, laquelle ne peut avoir lieu elle-même qu'après le jour où la décision est devenue définitive par l'expiration du délai d'opposition. — Sic, Carpenlier, t. 2, n. 100. — V. Depeiges, n. 43.
!)" .Abandon de rtsiilence.
1909. — Aux termes de l'art. 268 (ancien), C. civ., la femme demanderesse en divorce pouvait quitter le domicile conjugal el se retirer provisoirement dans telle maison dont les parties convenaient ou qui était indiquée d'office par le tribunal : et l'art. 269 (ancien, aujourd'hui 261) voulait qu'elle fût tenue de justifier de sa résidence dans cette maison, sous peine d'être déclarée non receveble à continuer ses poursuites. L'art. 878, C. proc. civ., autorisait également le tribunal à permettre à la femme demanderesse en séparation de corps de se retirer dans telle maison dont les parties seraient convenues ou qui serait désignée d'office par le tribunal. Mais il ne répétait point la disposition de l'art. 269, C. civ., relative à la déchéance prononcée contre la femme qui cessait de résider dans celte maison.
1910. — Delà s'était élevée avant les modifications introduites par la loi du 18 août 1886, dans l'art. 307, la question desavoir si celle déchéance devait aussi recevoir son application au cas d'une demande en séparation de corps. — V. notamment Bourges, 8 mai 1872, Louchez, [S. 73.2.129, P. 73.590, D. 73.2.95]
1911. — La négative comptait de sérieuses autorités tant en doctrine qu'en |urisprudence. — Cass., 13 bruin. au XIV, Hoyer, [S. et P. chr.l; — 27 janv. 1819, Peignard, [S. et P. chr.l— Itordeaux, 6 )anv. 1835, Sodini, [S. 35.2.347, P. chr.]
I — Bruxelles, 15 juill. 1807, Franquain, fS. el P. chr.j; —26
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déc. 1811, Silez, [S. el P. chr.!: - 14 oct. 1820, B..., [S. et P. chr.] — Trêves, 8 janv. 1808, Bories, ^S. et P. chr.] — Turin, 12 févr. 1811, Bonfante, JS. et P. chr.J — Toulouse, 7 août 1811, Larivièrè, [S. el P. chr.'; —10 )uill. 1822, de Bremond, [S. et P. chr.; — Nimes, 26 déc. 1811, F..., [S. et P. chr.]
— Agen, 10 déc. 1812, Samalens, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 14 oct. 1820, B..., [S. et P. chr.]— Rouen, 26 déc. 1820, Secilion de Kerfut, [P. chr.]— Grenoble, 26 févr. 1821, Coste, [S. el P. chr] — Bastia, 2 août 1824, Levie, [S. etP. chr.] — Rennes, 11 févr. 1833, Roly, [P. chr.] — Bordeau.v, 6 janv. lS3o, Sodoni, lS. 33.2.347, P. chr.] — Agen, 14 mars 1863, Albrespit, [S. 63.2.131, P. 63.395] —Sic, Duranton, l. 2, n. 378; Favard de Langlade, Hdp., v" Séparation, sect. 2, S -, art. 1, n. 5; Chauveau, sur Carré, n. 2973; Zacharia', t. 3, p. 366; Marcadé, art. 307, n. 2; Zachariic, § 403, note 22; Thomine-Desmazures, Comment. C. proc. civ., t. 2, p. 490; Vazeille, Mariaç/e, t. 2, n. 567 et s.; Tauher, t. 1, p. 366; Aubry et Rau, t. 5, § 493, p. 196, note 29.
1912. — L'affirmative cependant était également enseignée.
— Agen, 17 mai 1842, Laporte, [S. 42.2.313, P. 42.2.530] — Paris, 13 juin. 1870, D..., IP. 70.2.268, P. 70.1065, D. 71.2. 129] — Pau, 30 juin 18«4, [««j. Pnl , 83.1.104] — V. Pigeau, Proc. cil'., 5" éd., t. 2, p. 596, et Comment., t. 2, p. 379; Delvincourt, édit. 1819, t. 1, p. 349, notes, p. 70, note 10; Demolombe, t. 4, p. 414; Demante, Cours anal. C. yap., sur l'art. 269, n. 12 bis; Valette, sur Proudhon, 3' éd., t. 1, p. 337; -Massol, Sép. de corps, p. 87, n. 14; Cubain, Dr. des femmes, n. 22; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, Comment. C. N.ip., t. 1, u. 409; Boileux, 6»' éd., sur l'art. 307; Massé et Vergé, sur ZachariiT, l. l,p. 279, § 153, note 9; Rodière, Cours de proc, t. 2, p. 413.
1913. — Certains auteurs s'étaient arrêtés à une opinion mixte et soutenaient notamment que ce n'était qu'autant que la femme ne s'était éloignée de la maison convenue ou désignée d'office que dans le but unique de se procurer une plus grande liberté, afin de donner un libre cours à son inconduile et à ses débauches que les tribunaux pouvaient lui faire encourir la déchéance résultant de l'art. 269. — V. en ce sens. Carré el Chauveau, Lois de la procédure, sur l'art. 878, C. proc. civ., quest. 2973; Massol, p. 87, n. 14.
1914. — Aujourd'hui la loi du 18 avr. 1886 a effacé toute distinction à cet égard entre la séparation de corps el le divorce. Il est Lionc permis d'invoquer encore en cette matière les décisions rendues au cas de séparation de corps.
1915. — Le fondement de la prescription contenue en l'art. 241, C. civ., est assez difficile à préciser. On ne voit pas qu'elle puisse se rattacher à l'idée d'une réciprocité de loris puisqu'elle ne suppose pas nécessairement une absence pour raison d'inconduite (V. Carpentier, Tr. Ihdor. et prat., t. 1, p. 2, n. 230). Peut-être n'est-elle inspirée que par le désir de témoigner que la femme en agissant ainsi obéit à des raisons sérieuses el non pas seulement à un besoin d'Indépendance que rien ne saurait excuser. Elle est plus facile d'ailleurs à justifier dans la disposition qui prive la femme d'une pension alimentaire, laquelle suppose le respect des obligations qui naissent du mariage, que dans celle qui crée une fin de non-procéder assez peu rigoureuse d'ailleurs s'il faut en croire la jurisprudence. — V. Coulon (t. 4, p. 273) (jui explique l'art. 241 par des raisons de procédure.
1916. — Elle constitue en tous cas incontestablement une disposition exceptionnelle, et, à ce titre, ne saurait être étendue dans son application.
1917. — C'est ainsi que nous estimons que l'arl. 241 ne saurait être appliqué en aucune façon au mari que la justice aurait autorisé à quitter le domicile conjugal. — Bruxelles, 29 nov. IS39, B..., [ndij. jud., 60.363]
1918. — ... Qu'il faudrait en dire autant de la femme ellemême, si c'était, non pas à la suite d'une ordonnance du juge, mais d'une séparation de fait volontaire que les époux s'étaient constitué une résidence séparée. — Même arrêt.
1919. — ... Et qu'on ne saurait étendre au cas de demande reconvenlionnelle, ce que la loi ne parait édicter que pour le cas d'une demande principale.
1920. — Mais cette observation faite, quelle est la portée de l'art. 241 1
1921. — Un premier point qui parait généralement admis c'est que la fin de non-recevoir tirée de l'art. 241 (autrefois 269) n'a pas un caractère impératif et qu'il est permis aux juges d'ap-
précier d'après les circonstances de la cause si elle doit être admise ou rejetée. — Cass., 16 janv. 1816, de Rennecourt, [S. et P. chr.1; — 23 nov. 1841, S..., [S. 42.1.73, P 42.1.17]; — 29 juin 1868, Huard, fS. 68.1.402, P. 68.83, D. 71.3.351]; —
25 juin 1889, f.J. Le Droit, 4 juill. 1889] — Gênes, 19 août 1811, M..., [S. et P. chr.J — Metz. 17 janv. 1835, Pol-Morel, [S. 53. 2.241, P. 55.1.23, D. 53.2.146] — Agen, 14 mars 1863, Albrespit,'^S. 63.2.131, P. 63.395, D. 67.5.391] — Paris, 13 juill. 1870, D..., [S. 70.2.268, P. 70.1063, D. 71.2.1291; — 30jiin 1884, [Gaz. Pal, 83.1,sup., 104];— 2 juill. 1885, [G'c. /'«/., 85.2.166];
— 5 juill. 1885, ^Gaz. Pal., 83'.2.366j; — 26 juill. 1888, sous Cass., 23 juin 1889, précité; — 31 mars 1886, [Gaz. des Trib.,
26 août 1887); — 7 déc. 1893, [Gaz. des l'rih., 29 déc. 1895]
— Bordeaux, 31 mars 1887, [.lourn. arr. liordeaux, 1.297]-- Grenoble, 21 févr. 1889, \.lourn. arr. Grenoble, 1889, p. 210] —
— Bruxelles, 21 déo. 1886, [P. 87.2.64]; - 6 janv. 1887, [./. des Trib., 1 janv. 1887] — Bourges, 8 mai 1872, Kiesgen, [S. 73.2. 139. P. 73.591, D. 73.2.95] — Trib. Toulouse, U déc. 1882, [Gaz. Pal., 83.1.139] — Trib. Lyon, 29 nov. 1883, (Gaz. PaL, 84.1.4691 — Trib. Seine, 17 mars 1891, Goûtai, [J. Le Droit, 8 avr. 1891];— U mai 1894. D..., [Ga;. des Trib.. 6 juin 1894] — Trib. Lyon, 11 févr. 1892, [Mon. jud. Lyon, 23 mars 18921; — 15 mai 1896, [J. Le Droit, 8 oct. 1896] — Tiib. Amiens, 10 août 1893, [Journ. aud. Amiens, 1894, p. 50] — Trib. Seine, 26 nov. 1897, [J. Le Droit, 12 mai 1898] — Trib. Seine, 18 janv. 1898, D..., [Gaz. des Trib., 7 mai 1898] — Thomine-Desmazures, t. 2, p. 490; Demolombe, t. 14, n.414; Massol, p. 87, n. 14; Carré, Proc. civ., n. 2975; Massé et Vergé, sur Zachari.i;, t. 1 , p. 155, n.9; Fuzier-Herman, C. cil'. a/inoJé, sur l'art. 269; Laurent, t. 3, n. 239 ; Coulon, t. 4, p. 275. — V. cep. en sens contraire, Dal. Rép., V Séparât, de corps, n. 233, et l'arrêt de la cour d'Amiens cassé par l'arrêt du 16 janv. 1816, précité. — Carpentier, Tr. théor. et prat., n. 230.
1922. — La jurisprudence belge est également en ce sens.
— Trib. lluy, 9 août 1836, iCIoes et Bonjean, 38.39.32] — Bruxelles, 14 juill. 1839, [Bel. jud., 39.1066]; — 19 nov. 1839, [Bel. jud., 60.363]; — 23 juin 1868, [Pasicr., 68.2.326]; — 20 nov. 1872, [Be/. jud., 73.344]; — 10 août 1874, [Pasicr., 74.2.364]
— Termonde, 10 avr. 1863, [Bel. jud., 63.7.59] — Gand, 9 déc. 1864, [Pasicr., 63.2.66].; — 18 déc. 1873, [Pasicr., 74.129] — Anvers, 17 juin 1876, [Clors et Bonjean, 76.77.852] — Tongres, 13 mars 1870, [Cloi'S et Bonjean, 70.71.3231 — Denain, 24 nov. 1876, rClocs et Bonjean, 76.77.406]
1023. — C'est par suite de ce pouvoir discrétionnaire des tribunaux qu'il a été jugé d'une part, que la femme demanderesse en séparation de corps est non recevable à suivre sur son action lorsqu'au lieu de résider dans le domicile provisoire qui lui a élé indiqué par la justice elle en habite un qui, malgré sa demande, ne lui avait pas été accordé, et que. d'ailleurs, elle n'a fait connaître aucune cause légitime de son refus d'obéir à la justice. — Agen, 17 mars 1842, Laporte, [S. 42.2.315, P. 42. 2.330]
1924. — D'autre part, que l'arn'l qui refuse d'appliquer l'art 269 (aujourd'hui 241) au cas où la femme n'a quitté ce domicile qu'après l'arrêt qui a accueilli sa demande, et alors que, cet arrêt ayant été cassé, le mari, en appelant sa femme devant la cour de renvoi, ne lui a pas fait sommation de le réintégrer, ne peut être annulé comme violant l'art. 269. — Cass., 23 nov. 1841, Digne, ^S. 42.1.73, P. 42.1.17]
1925. — ... Que l'art. 269 (aujourd'hui 241), C. civ., est applicable en matière de séparation de corps, sauf au tribunal à apprécier l.i légitimité des causes de l'absence dont se plaint le mari. — Metz, 17 janv. 18 ui, précité.
1926. — ... Que l'abandon momentané par la femme demanderesse du domicile qui lui a été indiqué, peut, suivant les circonstances, ne pas être considéré comme de nature à la rendre non recevable à continuer ses poursuites. — Paris, 10 juill. 1810, Maillot, [P. chr.] — iNimes, 26 déc. 1811, F..., j^S. et P. chr.]
1927. — ... Que bien que la femme ait quitté le domicile de son mari, sans autorisation du président du tribunal, et sans indication d'une maison de retraite pour le temps des poursuites, elle n'est pas pour cela seule non recevable il continuer sa demande en divorce (C. civ., art. 268). — Bruxelles, 27 gerni. an Xlll, Walry, [S. et P. chr.j
1928. — ... Que lorsque les causes pour lesquelles elle a quitté la résidence qui lui avait élé assignée sont légitimes, le mari défendeur ne saurait être fondé à lui opposer une fin de non-
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recevoir de ce chef et refuser rie lui servir la pension alimentaire qui lui avait été provisoirement accordée. — Trib. Lvon, ISjuill. 1889, i-l. iM Loi, 16 cet. 1889]
1929. — ... (Ju'avant de prononcer contre elle la fin de nonrecevoir portée par l'arl. 241, C. civ., il appartient aux juges d'apprécier les causes de son absence, et que dans tous les cas la loi les investit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire. — Cass., 16 janv. 1816, précité.
1930. — Parmi les applications plus spéciales qui ont été faites de ces principes, nous relevons les suivantes. Il a été décidé que la lemnie autorisée à résider auprès de ses père et mère et dans une maison indiquée, n'est pas tenue, sous peine de se rendre non recevable dans sa demande, de rester dans celte maison, tellement qu'elle ne puisse changer de résidence avec ses père et mère, et les suivre là où ils le jugent convenable, même hors de l'arrondissement du domicile conjugal. — Oiléans, 5 août 1815, Arnaud, [S. et P. chr.l — Cass., 14 mars 1816, Même alïaire, [S.el P. chr., —Cass., 29 juin 1868, précité.
1931. — ... Que la femme autorisée à résider séparément de son mari jusqu'à, l'issue d'une instance en divorce n'abandonne pas en droit la résidence à elle provisoirement fi.xée en suivant ses parents et en adoptant leur résidence nouvelle (dans la même ville eu l'espèce, sans nouvelle autorisation , lorsqu'il résulte des éléments de la cause que le magistrat n'a assigné telle maison comme résidence que parce que cette maison était la demeure des père et mère de l'époux. — Cass., 2o juin 1889, Dhuicque, [S. 'J(».l.71, P. 90.1. l.ïO, D. 90.1.420] — Paris, 26 juin. 1888, D..., [Gaz. des Trih., 6-7 août 1888]
1932. — ... Qu'en pareil cas il appartient à la rour de repousser la lin de non-recevoir, en décidant que la femme, ayant été autorisée a résider dans le domicile occupé par ses parents au moment de l'ordonnance de l'autorisation, n'a fait que suivre ses mêmes parents dans un nouveau domicile où ils se sont transportés. — Cass., 2.T juin 1880, précité.
1933. — ... Que les juges d'appel ne font ainsi qu'une juste appréciation des circonstances de la cause, sans dépasser leur pouvoir. — Même arrêt. — .Nous avons déjà rencontré des décisions analogues lorsque nous nous sommes préoccupés du caractère réel ou personnel de l'allocation de résidence. — V. encore ;i cet égard, Trib. Lyon, 18 févr. 1892, [Mon. jud. Lyon, l'^'-avr. 1892]
1934. — ... Que le rejet de la fin de non-recevoir opposée par le mari s'impose également lorsque cet abandon n'est que momentané et légitime. — Nimes, 26 déc. 1811, précité.
1935. — ... Ou qu'il n'est intervenu que parce que les personnes chez qui cette résidence avait été fixée étaient ellesmêmes absentes de leur domicile. — Pau, 19 et 20 déc. 1886,^.1. Le Droit, 28 ocl. 1886]
1936. — ... Que le fait seul par la femme d'avoir abandonné, après le jugement de séparation de corps, la résidence qui lui a été indiquée, ne la rend pas non recevable à procéder en appel, lorsqu'elle est retournée dans cette résidence avant l'expiration des délais de l'appel. — Gènes, 19 août 1811. M..., |S. cl P. chr.J — V. aussi Paris, 24 déc. 188;i, [J. La Loi, 23 juin 1886]
1937. — ... El que la femme demanderesse en séparation qui, après avoir obtenu un arrêt prononçant cette séparation à son profit, a quitté le domicile à elle assigné pour le temps des poursuites, ne se rend pas non recevable, au cas de cassation de cet arrêt, à reprendre et continuer ces poursuites, par cela seul qu'elle n'a pas réintégré ce domicile aussitôt après l'arrêt de cassation, si d'ailleurs son mari, en lui notifiant cet arrêt, ne lui a pas fait sommation de rentrer dans la résidence qui lui avait été fixée. —Cass., 23 nov. 1841, Digne, [S. 42.1.73, P. 42.1.17]
1938. — ...Que la fin de non-recevoir dont s'agit ne doit pas être accueillie davantage lorsqu'elle est invoquée par un mari opposant à un jugement qui a prononcé par défaut le divorce au profil d'une lemme si celle-ci a abandonné sa résidence après le jugement par défaut en croyant qu'elle se trouvait autorisée à reprendre sa liberté. — Trib. Seine, 17 mars 1891, Goûtai, [.1. tfi Uioit, 2 avr. 1891]
1939.— ... Que la femme demanderesse en divorce, ne peut avoir encouru la déchéance édictée par l'art. 241, C. civ., pour n'avoir pas gardé la résidence, que lui avait assignée l'ordonnance du président, lorsque c'est son mari qui s'y est lui-même opposé, en relevant appel de ladite ordonnance qui avait assigné à sa femme pour résidence la maison commune. — Nimes, 13 févr. 1889, G..., [Gaz. l>al., ï mars 18891
Rlil-liKIOllih. — Toilli- .\'> 11.
1940. — ... Que le mari ne peut opposer la fin de non-recevoir tirée de ce que la femme aurait quitté le domicile assigné par le président du tribunal, lorsqu'il est établi que ce fait s'est produit dans des circonstances indépendantes de la volonté de la femme comme au cas où elle a reçu congé. — Paris, 27 janv. 1870, [D. 72.1.87]; — 2o avr. 1894, [Gaz. Pal., 29 mai 1894] — ou bien elle a été obligée d'aller liquider un commerce qu'elle possédait antérieurement. — Trib. Lyon, 17 nov. 1869, [D. 71.1. 331 — et qu'au surplus, elle s'est fait autorisera résider ailleurs. — Trib. Seine, 23 juill. 1894, [Gaz. des Trib., 21 août 1894]
1941. — ... Q)ue la femme demanderesse en divorce ou en séparation de corps, qui, au cours du procès, s'est retirée dans une maison autre que celle qui lui avait été primitivement assignée, ne doit pas encourir les déchéances édictées par l'art. 241 (ancien art. 269), C. civ., si sa nouvelle résidence est très-voisine de la première, présente les mêmes garanties, a toujours été connue du mari, et si le changement a été motivé par des causes légitimes. — Paris, 5 janv. 1888, Vivenot, [J. La Loi, i" févr. 1888]
1942. — ... Qu'une femme qui forme une demande reconvenlionnelle en divorce ne saurait se voir opposer par son mari la fin de non-recevoir tirée de l'art. 269 (aujourd'hui 241), C. civ., par le motif que sans y être autorisée elle a quitté la résidence qui lui avait été assignée, si elle l'a quittée afin de mieux pourvoir à sa subsistance et à celle de ses enfants; que le tribunal jouit à cet égard d'un plein pouvoir d'appréciation. — Trib. Seine, 10 mars 1804, Purgellin, f.J. Ln Droit, 6 mai 1804]
1943. — ... (Ju'il n'y apas lieu d'appliquer la déchéance portée par l'art. 241 nouveau, C. civ., contre la femme qui n'a quitté le domicile à elle assigné en cours de divorce que par nécessité pour subvenir par son travail à ses besoins et à ceux de son enfant; qu'il appartient au juge du fait d'apprécier les circonstances à cet égard. — Alger, 7 mars 1898, [J. Le Droit, 29 avr. 1898'
1944. — ... Qu'au cours d'une instance en divorce, le mari ne peut l'invoquer contre sa femme, alors que celle-ci n'a quitté la résidence à elle assignée que pour se placer comme institutrice dans une famille honorable et se créer ainsi les ressources pécuniaires qui lui étaienl nécessaires. — Trib. Lyon, lo mai 1896, T..., ;j. Le Droit, 8 ocl. 1896]
1945. — ... Que ne peut pas être déclarée déchue de son droit à la pension alimentaire, par application de l'art. 241, C. civ., la femme demanderesse en divorce, qui a abandonné la résidence à elle assignée par justice et a changé plusieurs fois de logement, si d'une part, elle y a été contrainte par le refus de son mari de lui sen-ir la pension alimentaire à laquelle elle avait droit, et par l'impossibihté d'obtenir des secours de sa famille, et que d'autre part, ses adresses successives n'ont jamais été dissimulées par elle. — Trib. Seine, 16 janv. 1890, Léger, [.). Le Droit, 17 janv. 1800]
1946. — On doit surtout rejeter la fin de non-recevoir tirée de ce que la femme demanderesse en séparation de corps n'habite pas la maison qui lui a été assignée par le tribunal, alors qu'elle en habite une autre qui lui a été choisie par la personne même chez laquelle elle devait se retirer. — Nancy, 30 août 1831, Husson, [P. chr.)
194'7. — .. Ou que celle qu'elle s'est choisie elle-même n'a rien que de convenable sous le rapport de la sûreté, de la bienséance, des bonnes mœurs et de la surveillance que le mari doit exercer sur elle. — Bruxelles, 26 déc. 1811, Silez, [S. etP. chr.j
1948. — Toutefois la femme peut, dans ce cas, être condamnée à avancerlcs frais de l'instance engagée sur cet incident, à la charge de la communauté. — Même arrêt.
1949. — On peut résumer d'un mot toutes les décisions précédentes, en disant que ce n'est qu'autant que la femme ne peut justifier son abandon par aucun motif légitime, qu'il y a lieu de la déclarer non recevable à continuer ses poursuites, conformément à l'art. ",41, C. civ. (art. 260 ancien). — Trib. Seine, 18 janv. 1898, [6'«:. PaL, 7 mai 1898]
1950. — La fin de non-recevoir résultant, contre la demande en séparation de corps, de l'absence de la femme de ta résidence jV elle indiquée, peut d'ailleurs être proposée pour la première fois en appel. — MeU, 17 janv, I8.=i5, l'olMorel, [S. o:i. 2.241. P. :iS.l.2:;, D. 55.2.146]
1951. — La cour, devant laquelle le mari défendeur en divorce prétend que sa femme a déserté le domicile conjugal à elle assigné pendant le procès, pour la faire déclarer non recevable
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à continuer les poursuites, a compétence pour connaître de celle exception. — Cass., 25 juin 18«9, Dliuieque, [S. 90.1.71, P. 90. l.loO, I>. 90.1.420]
1952. — Nous avons déterminé les cas dans lesquels il y a lieu de faire application de la déchéance contenue dans l'art. 241, C. civ. Voyons maintenant en quoi consiste cette déchéance; elle est double. La femme perd le droit à la pension alimentaire qui lui avait été allouée. Elle peut être privée du droit de continuer son action. Le premier point n"a besoin d'aucun com. mentaire. Il nous suffira de faire remarquer que la déchéance du droit à la pension alimentaire ne doit pas se ramener strictement au versement des sommes que le mari a pu être condamné à payer personnellement, et que le mari se trouve déchargé par là même de toutes dettes équivalentes. Ainsi jugé que le mari n'est point tenu du paiement des dépenses de logement et de nourriture faites par la femme qui a quitté soit le domicile conjugal, soit le domicile à elle assigné par l'ordonnance l'autorisant à former une demande en séparation de corps. — Trib. Lyon, 11 mars !b91, Bourguy, [.]. La Loi, 17 nov. 1891] — V. encore sur la question, Cass., 12 janv. 1874, X..., [D. 74.1. 1331 _ Trib. Lyon, 11 mars 1891, [J. La Loi, 1891, p. 1097]
1953. — Le second point appelle plus d'explications. On enseigne généralement, et avec raison croyons-nous, qu'en principe, l'inexécution de l'ordre du président, quant à la résidence assignée à la femme, n'enlraine pas contre elle une fin de nonrecevoir véritable, mais seulement une fin de non-procéder ; et que le droit du tribunal se réduit à surseoir statuer au fond jusqu'à ce que la femme ait justifié de son obéissance à l'ordre de justice dans le cas où sa désobéissance aurait quelque inconvénient.— V. Allemand, n. 138o; Vraye et Gode, sur l'art. 269; Goirand.p. 149; Grevin, n. 208; Hue, t.2, n.348; Curet, n. 139; Carpentier, t. 1, n. 230.
1954. — Jugé en ce sens que la fin de non-recevoir qui résulte de ce que la femme demanderesse en divorce ne peut justifier de sa résidence dans le lieu qui lui a été assigné par le juge, ne s'applique qu'à la continuation des poursuites, et non pas à l'action en divorce elle-même. — Cass., 16 janv. 1816, Rennecourt, |^S. et P. chr.j — Poitiers, 29 nov. 1886, [Pand. fr., 87.2.22^ — Gand, 9 déc. 1864, [Pasio:, 65.2.66] — Bru.\elles, 21 déc' 1886, [Pasicr., 87.2.64]
1955. — ... Qu'en conséquence, la femme reprend l'exercice de son action lorsqu'elle s'est soumise à l'autorité de justice, soit en rentrant à la résidence qui lui avait été fixée, soit en faisant agréer des motifs d'excuse. — Paris, 24 déc. 1885, [Gaz. des Trib., V6 janv. 1886]
1956. — ... *Jue l'abandon par la femme demanderesse de la résidence à elle assignée ne lui fait pas encourir ipso facto la déchéance de son action, mais permet de lui opposer simplement une fin de non-piocéder consistant dans la suspension des poursuites exercées par elle, et que rien ne s'oppose à ce que ces dites poursuites soient reprises lorsque la situation de la femme au regard de l'obligation qui lui incombe a été régularisée. — Trib. Seine, 28 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 6 lévr. 1886]
1957.— ...Qu'en permettant de déclarer la femme demanderesse en divorce non recevable à continuer ses poursuites, à défaut par elle de justifier de sa résidence dans la maison qui lui a été assignée, la loi n'a pas édicté une exception prescriptive du fond, mais une simple fin de non-recevoir qui ne saurait être opposée comme moyen de lond, alors que la femme au profit de qui le divorce a été admis ne fait que défendre à l'effet du jugement rendu en sa faveur. — Bruxelles, 6 janv. 1887, [j. des Trib., 7 janv. 1887]
1958. — ... Que la déchéance prononcée par l'art. 24 1,0. civ., n'est pas une cause de perte de l'action en divorce, mais seulement une fin de non-recevoir contre cette action ; que la recevabilité de celle fin de non-recevoir est même facultative pour les tribunaux qui ont à apprécier la cause de cet abandon. — Trib. Seine, 26 nov. 1897, [J. Li; Droit, 12 mai 1898]
1959. — .luge aussi que la femme qui après le jugement de séparation, mais avant l'expiration des délais d'appel, abandonne la résidence qui lui a été indiquée, ne se rend pus, par cela même, non recevable à défendre sur l'appel. — Gênes, 19 août 1811, M..., [S. et P. chr.] — Rdp. Pat., V Séparât, de corps, n. 179.
1960. ^ ... Mais que toute audience doit être refusée à la femme qui, sans motif, abandonne la résidence qui lui a été
assignée par le tribunal ; qu'elle ne peut notamment, tant qu'elle n'a pas réintégré la résidence assignée, prendre des conclusions incidentes pour obtenir une pension alimentaire et une provision ad litem. — Trib. Chambéry, 2 mars 1892, X .., [J. Le Droit, 7 sept. 1892]
1961. — A qui appartiendra-l-il de faire la preuve que la déchéance est encourue"? En vertu du principe Reus excijjiendo fit actor, il semblerait que ce fût toujours au mari. — Trib. Grenoble, 21 févr. 1889, [Jauni, arr. Grenoble, 1889, n. 210] — Une opinion contraire a été cependant formulée, à raison des termes dont se sert l'article qut-Semble mettre à la femme le fardeau de la preuve, en justifiant de sa résidence toutes les fois qu'elle en est requise. — Grevin, n . 2()0; Hue, t. 2, n. 345 ; Cou- Ion, t 4, p. 222; Vraye et Gode, t. 2, n. .')54. — Nous croyons que ces deux solutions sont également excessives, et que tout dépendra des conditions dans lesquelles se présentera l'affaire. Ce sera à la femme à justifier lorsqu'elle poursuit son mari en paiement de la pension qu'il a été condamné à lui payer, qu'elle a conservé sa résidence dans la maison qui a été indiquée par l'ordonnance du président. — Trib. Seine, 6 déc. 1895, [Gaz. des Trib., 19 janv. 1896]; — 2 déc. 1897, P..., [Gaz. des Tnb., 19 mars 1897]
1962. — Ce sera au mari, s'il provoque directement la déchéance, à la justifier. De son cùté, l'abandon de résidence pourra être établi soit par une mise en demeure non suivie de justification, soit par des actes directement faits parle mari et à sa requête, et établissant d'une façon certaine la non-résidence de la femme. — Rennes, 6 août 1894, Dame Crouan, fJ. La Loi, 15 nov. 1894] — ...et notamment par des procès-verbaux réguhers de constat, dressés par acte d'huissier. — Même arrêt.
1963. — Mais le mari ne saurait être admis à user dans ses investigations de moyens vexaloires et de procédés inquisitoriaux, plus difficiles pi-ul-être à supporter que le lardeau quotidien d'une cohabitation faite d'indifférence. Et, par cela seul qu'une femme s'opposerait à l'exercice de pareils procédés, elle ne pourrait donc être considérée comme réfractaire au devoir à elle imposé par l'art. 241.
1964. — La loi ne parle expressément, pour la femme qui abandonne sa résidence, que d'une déchéance de la pension et dune fin de non-recevoir à l'action. Faudrait-il aller plus loin et la frapper également d'une perte de la pension ad litcin qui lui aurait été allouée? La question est controversée. En faveur de l'affirmative on peut faire valoir l'affinité qui existe entre la provision ad litem et la pension alimentaire. — Paris, 2 juill. 1885, Gaz. Pat., 8o.2.b66] — Trib. Marseille, 13 nov. 1886, [liée. arr. Aix, 87.2.179] — Sic, Hue, t. 2, n. 348; Coulon, t. 4, p. 3U. — Les exceptions cependant étant de droit étroit, et la poursuite étant subordonnée au retour de la femme, on conçoit que l'opinion contraire soit défendue. — Trib. Bruxelles, 16 juin. 1887, [fiec. Sùiat, p. 254]
10° Héconcilialion.
I. Conditions (le la réconciliation
1965. — « L'action en divorce, porte l'art. 244, C. civ., s'éteint par la réconciliation des époux survenue, soit depuis les faits allégués dans la demande, soit depuis la demande )•. Cet article qui a été modifié par la loi du 18 avr. 1886, est à peu de chose près la reproduction de l'ancien art. 272, C. civ., ainsi conçu : I' L'action en divorce sera éteinte par la réconciliation des époux survenue soit depuis les faits qui auraient pu autoriser cpttr action, soit depuis la demande en divorce. »
1966. — On n'a jamais hésité à appliquer cet article à la séparation de corps, et il nous est permis encore une fois de groupor ici toute la jurisprudence et toute la doctrine afférente à ces deux actions. —Trêves, 8 janv. 1808, Bories,[S. et P. chr.] — Sic, Touiller, t. 2, n. 761 ; Duianton, t. 2, n. 563 ; Vazeille, t. 2, n. .")75; Zachariœ, t. 3, p. 360, et ses annotateurs, ibid., note 4; .Marcadé, sur l'art. 307, t. 2, p. 330, n. 3; Massol, p. 66, n. I ; Demolombe, t. 4, n. 402; Favard de Langlade, Réjp., V" Séparation de corps, sect. 2, .S 2, art. 2, n. 1.
1967. — Le fondement de toute réconcilialion est le pardon accordé par l'époux oulragé à l'époux coupable. — Lyon , 24 déc. 1891, J..., rs. et P. 92.2.288] — Trib. Bourges, 17 mai 1893, [Gaz. Pdi.,' 93. 2.264]
1968. — Ce pardon implique essentielleuient : 1° la connais-
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suiice l'Iifz la victime des torts et griefs de son conjoint; 2" la volonté de n'en plus tenir compte; 3» la cessation de ces torts et griels cIk'z IVpoux coupable.
19ti0. — La première condition a été consacrée expressément par la Cour de cassation qui a décidé que la réconciliation des époux n'empêche pas la demande en séparation de corps pour causes antérieures, s'il n'est prouvé que l'époux offensé avait connaissance de ces causes de séparalion au moment de la réconciliation. — Cass., 4 déc. 1S76, Arnaud-Bey, |S. 77.1.1 10, P. 77.263, D. 77.I.3I3J — .Sic, notre Code civil annoté, art. 273, n. 7. — V. Laurent, Prtnc. de dr. clv., t. 3, n. 209; Demolorabe, t. 2, n. 404; Massol, t. 2, p. 67; Coulon, t. 4. p. 229; Goirand, p. 110, de Folleville, Rev. Sénat, 1889, p. 200; Aubry et Kau, t. o, p. I8ii; Poulie, p. 104; Frémont, p. 162; de Vraye et Gode, sur l'art. 272 ; Curet, p. 74 ; Hue, t. 2, n. 361 ; Carpentier, p. 137.
1970. — ...Qu'une cohabitation même prolongée à la suite de griefs de nature à. entraîner la séparation de corps ou le divorce ne saurait élever une lin de non-recevoir contre cette action, si l'époux outragé en continuant l'existence commune ignorait les gnefs qu'il pouvait avoir contre son conjoint. — Cass., 14mar.s I8S8, Colisson, |S. 88.1.373, P. 88.1.915, D. 88.1.271)
1971. — On retrouve également la même formule dans un grand nombre de décisions émanées de cours ou de tribunaux. — V. Liège, 4 janv. 186;i, [/'«sicr., 0o.2.233] — Trib. Seine, 7 avr. 1874, sous Cass., 3 févr. 187o,.de Baun'remont,[D. 76.1.403]
1972. — C'est ainsi qu'il a été décidé notamment que la réconciliation no peut porter que sur des faits connus de l'époux offensé; car on ne saurait lui supposer l'intention de pardonner des faits qu'il aurait ignorés. — Limoges, 21 mai 1833, de Bruyère, [S. 30.2.469, P. chr.J
1973. — ... Que la femme ne peut invoquer comme preuve de réconcdiation une lettre écrite par son mari dans un moment où il ne connaissait pas la gravité de ses désordres. — Besançon, 20 févr. 1860, M..., [S. 60.2.229, P. 60.436, D. 60.2..Ï41 — V. en ce sens, Grenoble, l.ï févr. 1886, [Gaz. Pal., 86.2.475J — Demolombe, t. 4, n. 405; Massol, Sépar. de corps, p. 67, n. 2; Laurent, t. 3, p. 279; Zachariœ, t. 3, p. 361; Goirand, p. 110; Vraye et Gode, sur l'art. 272; Poulie, p. 164; Depeiges, n. 53; Coulon, t. 4, p. 174 ; Carpentier, t. 1 , n. 272 ; t. 2, n. 103.
1974. — On trouve les deux autres conditions également formulées in terminis par un arrêt de la cour de Lyon qui les résume en disant que la réconciliation entre époux, qui a pour elfet d'iUeindre l'action en divorce, ne peut s'induire que du pardon manifeste accordé par l'époux outragé, et de la cessation, envers lui, des torts et griefs sur lesquels se basait la demande en divorce. — Lyon, 24 déc. 1891, .)..., S. et P. 92. 2.2881
19'75. — L'art. 244 ne distinguant pas entre les différentes causes de divorce, il semble qu'on devrait admettre sans difficulté qu'il les embrasse toutes et s'applique à chacune d'elles sans distinction .
1976. — Cependant on s'est demandé s'il ne fallait pas mettre dans une-catégorie à part le cas prévu par l'art. 232, c'està-dire le cas où la demande en séparalion de corps est fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine alllictive et infamante. La raison de douter se tire du caractère péremptoire de cette cause de divorce. — Delvincourt, t. 1. p. 79, n. 10.
1977. — La cour de Grenoble, par arrêt du 17 août 1821, Vivien, [S. chr.), et la cour de Rouen, suivant arrêt ilu 8 févr. 1841, Guérard, [S. 4l.l.64r,, P. 41.2.243] l'ont admis. Elles ont décidé qu'en pareil cas il n'y avait pas de place pour la réconciliation. Il importe de remar(|iier, que dans l'espèce de l'arrêt de la cour de Grenoble, l'exceplion de réconciliation était proposée à une époque où le condamné avait subi sa peine.
1978. — .VI. Duranton (t. 2, n. 572 et 573) fait observer également que l'art. 272 (aujourd'hui 244), C. civ., ne semble point fait pour ce cas, par la raison qu'il n'y a réconciliation en réalité qu'entre époux divisés pour excès, sévices ou injures graves de l'un envers l'autre, et qu'il est possible que, malgré la condamnation, les époux aient toujours vécu en bonne intelligence. — V. aussi Massol, p. 68, n. 4.
lî)79. — Cependant ces raisons sont loin d'être déterminantes. Deux hypothèses en ellel, peut-on faire remarquer, sont susceptibles de se présenter : ou la coiidainnation de l'un des époux à une peine afflictive et infamante atHé pour l'autre une grave injure, à la suite de laquelle la vie commune est devenue insup-
portable; ou les époux ont continué de vivre dans la meilleure intelligence. Or, au premier cas, pourquoi ne serait-il pas permis à l'époux qui s'est considéré comme gravement outragé, de pardonner k son conjoint l'otTense qu'il a éprouvée, c'est-à-dire le fait même de sa condamnation? Dans le second cas, est-il une loi qui s'oppose à ce que l'époux dont le conjoint a été condamné à une peine infamante et qui peut toujours à raison de cette condamnation demander sa séparalion de corps puisse valablement renoncer à ce droit? Nullement. Il importe même, dans l'intérêt des époux et de la morale publique, que cette renonciation puisse avoir lieu. On l'induira de la cohabitation libre el prolongée des époux après l'expiration de la peine.
1980. — Celte deuxième opinion à laquelle avait fini par se rallier Duranton lui-même (i/6i suprà), et qui avait rallié depuis la majorité des suffrages, — Zacharia- (t. 3, p.360cl 361), Aubry el Rau ses annotateurs (p. 361, note 6), .Massol (p. 68, n. 4) et Demolombe (n. 404), — est également celle qui est donnée par la majorité des auteurs qui ont commenté les lois des 27 juill. 1884 et 18 avr. 1886. — Aubry et Rau, t. 5, p. 184, § 492, texte et note 7; Frémont, Tr. pml. du divorce ef de la sép. de corps, n. 325 et s.; Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 272, n. 9; Carpentier, Tr. théor. et prul. du divorce, n. 270.
1981. — C'est ce qui a été décidé également, plus récemment, par lacour de Toulouse. Ainsi jugé notamment que l'époux dont le conjoint a été condamné à des peines criminelles ou correctionnelles ne peut se prévaloir de ces condamnations pour demander le divorce, lorsqu'il a consenti à reprendre la vie commune. — Toulouse, 7 juill. 1886, Decourt, [S. 86.2.209, P. 86. 1.1111, D. 88.2.52]
1982. — La réconciliation pourra intervenir également en matière d'adultère et elle produira alors des eiîets importants sur les conséquences pénales qui peuvent y être attachées. Ainsi, si l'adultère a été commis par la femme et que la réconciliation soit survenue après la condamnation, mais avant l'expiration du délai d'appel, l'action publique se trouvera éteinte, et ce, encore bien que la femme n'ait pas interjeté appel. — Cass., 30 avr. 1891, Delahaye, [J. Le Droit, 5 sept. 1891]
1983. — ... Et, en vertu du principe de l'indivisibilité de la poursuite, le complice de la femme adultère pourra invoquer à son profit, comme fin de non-recevoir à l'action du ministère public, le bénéfice de la réconciliation survenue entre les époux dans les circonstances qui viennent d'être indiquées. — Même arrêt.
1984. — La réconciliation peut être antérieure ou postérieure à l'introduction de la demande en séparation de corps. — Cass., 8 déc. 1832, [S. 33.1.528, P. chr., D. 33.1.133] — Caen, 20 févr. 1844, [liée. Caen. t. 8, p. 460]— Demolombe. n. 407; Carpentier, loc. ci(.,n. 272. — V. Poitiers, 30 déc. 1890, [J. La Loi, 28 janv. 1891] — C'est ce qu'on déduisait très-justement des termes employés par l'ancien art. 272 « depuis les faits qui avaient pu autoriser cette action ». I^n substituant à ces mots ceux-ci : « depuis les faits allégués dans la demande », le législateur de 1886 a-t-il entendu modifier ces principes? Nous ne le pensons pas. Nous croyons qu'il ne parle que de de eo quod pkrumque fii; nous ne voyons d'ailleurs aucune raison d'établir une dilVérence à cet égard entre les deux espèces. La jurisprudence belge cependant parait exiger que les faits qui constituent la réconciliation soient postérieurs à ceux allégués à l'appui de la demande en divorce. — Bruxelles, 5 août 1848, [Pasicr., 48.2. 32]; — 29 mai 1848, [fle/(/. jud., 1848, p. 185];— 17 juill. 1852, [/'«.sicr., 53.2. 117] -Liège, 2 mai 1884, iBc/ff. /«d., 1884,n.l377] — Trib. Bruxelles, 7 janv. 1854, [Rehj. jud.', 1864, p. 699]; — 2 janv. 1858. («e/y. ^iiti., 1858, p. 3571
1983. — Le pardon n'est soumis de son côté à aucune condition de forme ni de fond. Il suffit qu'il n'ait rien d'ambigu.
1986. — ... Rien de conditionnel (Bruxelles, 5 aoiH 1846, [Pasicr., 48.2.32]), et qu'il suppose un consentement libre et exempt de tout vice. — Bordeaux, 9 fruct. an .KII, [S. et P. clir.] - Bruxelles, Il mai 1868, [Pasicr., 68.2.268] — Trib. Tournay, [/'«.sitr., 75.3.1 71 ] — Caen, 25 juill. 1882; 14 mai 1889,
S. 85.2.43, P..., et la note de .M. Labbé] — Laurent, t. 3, n. 209; Demolombe, t. 2, n.40.'i, p. 480; Carpentier, loc. cit., n.
1987. — C'est donc à bon droit qu'il a été jugé, qu'il n'y a réconciliation que lorsque la volonté de pardonner se manifeste d'une manière non équivoque et est exempte de tout ce qui peut vicier la volonté. — Poitiers, 30 déc. 1890, D. L., [,l. La Loi, 28 janv. 1891] — Bruxelles, 9 août 1877, [Pasicr., 78.2.260] — Be-
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sariron, 13juiu 1864, ^D. 64.2.112] — Lyon, 8 mars 1892, ilon. jwï. Lyon, 4 août 1892]
1988. — Et c'est à bon droit également qu'on a pu juger que, bien qu'une femme soil rentrée dans le domicile conjugal après l'avoir quitté par suite des faits qui motivaient sa demande eu séparation de corps, cette rentrée n'implique pas essentiellement qu'il y ait eu réconciliation et peut s'expliquer par un simple projelde réconciliation. — Cass., 15 juin 1836, d'Etruchel, S. 37.1.891
198J>. — ... Qu'il n'y a pas réconciliation dans le fait par un mari de reprendre sa femme, alors qu'il n'a été déterminé à le faireque par des lettres mensongères danslesquellescelle-cilui disait que s'il ne la recevait pas elle en perdrait la vie ou la raison.
— Bruxelles, 9 août 1877, [Betg. jud., 77.1409]
1990. — . . Que la réconciliation qui n'a eu d'autre but chez une femme que de se procurer le concours du mari dans une affaire qui n'a même pas abouti, n'est qu'une réconciliation feinte.
— Trib. Tongres, 15 mars 1870 (Clds et Bonjean, 70.71.352).
1991. — ... Que la réconciliation peut n être qu'apparente encore qu'elle soit intervenue devant le président. — Grenoble, 2janv. 1864, [D. 66.1.425^
1992. — ... Qu'on ne peut induire cette réconciliation des rapports plus ou moins intimes que la femme, cédant aux sollicitations de sa famille, a pu avoir pendant quelque temps avec son mari, alors surtout que chacune des démarches, chacun des actes de cette femme, était comme accompagné de protestations et de réserves ; que c'est moins là une réconciliation réelle etdéfînitive, capable d'éteirjdre l'action en séparation de corps, qu'un temps d'épreuve accordé au mari, un essai de réconciliation, dont il a pu ne pas se rendre digne. — Bourges, 14 juin 1832, V..., [P. 52.2.210]
1993. — ... Que la femme qui après avoir quitté le domicile conjugal en raison des mauvais traitements exercés sur elle par son mari a fait sommation à celui-ci de l'y recevoir, mais sous toutes réserves, n'a pu être réputée s'être réconciliée, alors surtout que le mari a refusé d'accéder à. cette sommation; qu'il ne peut donc résulter de là une fin de non-recevoir contre la demande de la femme. — Turin, 14 févr. 1810, .Mannati, [S. et P. chr.l — Massol, p. 75, n. 9 ; Demolombe, n. 413.
1994. — ... Qu'une lettre écrite par le mari olîensé, lettre où il annonçait l'intention de reprendre sa femme, sous de certaines conditions, ne peut être invoquée comme preuve de la réconciliation, si, d'une part, l'oflre de réconciliation, résultant de la lettre, a été rétractée avant que les conditions fussent acceptées, si, d'autre part, les conditions n'ont pas été remplies, et si, enfin, la femme, après avoir exprimé un repentir, a ensuite adressé à son mari une lettre injurieuse. — Caen, 14 mars 1883, Aze, [S. 80.2.49, P. 85.1.319, et la note de M. Labbé]
1995. — A ces conditions il ne semble pas permis d'en ajouter d'autres tirés de la durée plus ou moins longue de l'accord intervenu, des retours plus ou moins graves que les époux ont pu faire sur eux-mêmes après cet accord. — V. Cass., 6 déc. 1832, Geiger, [S. 33.1.528] — Bruxelles, 2 déc. 186o, [Belg.
jwl., 66.078] -- Carpenlier, t. 1, n. 274.
1996. — C'est ainsi qu'il a été jugé avec raison qu'il n'est pas nécessaire que les actes d'où résulte la preuve de la réconciliation aient eu une durée plus ou moins longue; qu'il importe peu que le conjoint qui a pardonné, change ensuite d'avis; que la réconciliation n'en subsiste pas moins avec ses conséquences, et que le conjoint pardonné peut l'invoquer. — Poitiers, 30 déc. 189U, Dame L..., IJ. La Loidu 28janv. 1891] — V.m/>-«, n.2008.
1997. — Suivant Toullier, cependant ;t. 2, n. 762), si le simple silence de l'époux ollensé par mauvais traitements ou incouduile, ne peut être considéré comme une réconciliation tacite, il en devrait être autrement, si, depuis les faits qui peuvent motiver celte séparation il s'est écoulé une année. — V. aussi Besançon, 24 iiov. 1807, Martinet, [S. et P. clir.j — qui parait s'être inspiré dune idée équivalente.
1998. — Mais suffit-il que le pardon soit unilatéral"/ Ne faut-il pas encore que le défendeur témoigne, qu'il entend en profiter, ou qu'il ail été suivi d'un rapprochement remettant les choses au point ou elles étaient avant la demande en divorce"?
1999. — Il faut bien s'entendre sur celte question. Si le défendeur prouve que le demandeur a complètement pardonné il est clair que les juges ne devront rien exiger de plus que cette manifestation de volonté. — V. cep. Bruxelles, 2 déc. 1863, précité. — Mais il faudra qu'elle se soit fait jour au début
de l'instance. Autrement, si elle se manifestait dans l'instance même par voie de désistement, il faudrait comme en matière ordinaire, l'acceptation du défendeur. D'autre part à moins qu'on ne reconnaisse à la réconciliation un caractère d'ordre public il faut bien admettre que le défendeur pourra en refusant de l'invoquer lui enlever toute elficacité. — V. Caen, 14 mars 1883, précité.
2000. — Mais admettre ce résultat ce ne sera pas nécessairement faire de la réconciliation une fin de non-recevoir impliquant le concours de la volonté des deux conjoints. Pour arriver à lui conférer ce caractère, il faudrait admettre que même dans le cas où il voudrait s'en prévaloir le défendeur ne le pourrait faire qu'en démontrant qu'il y a concouru, tir ce serait manifestement exagérer. Le défendeur qui ne peut en effet se targuer de sa propre faute pour demander le divorce ne saurait être admis à s'en prévaloir pour iniluer indirectement sur le sort de la demande qui doit demeurer définitivement fixé entre les mains de l'époux outragé. — Sic, Carpentier, t. 1, n. 286.
2001. — L'opinion contraire parait avoir été soutenue cependant par Laurent qui, se plaçant, il est vrai, a un point de vue un peu différent (celui de la résurrection des faits anciens par des faits nouveaux), enseigne que le pardon implique un concours de volonté et que dès que l'époux coupable ne tient pas ses engagements, le pardon cesse. — V. aussi en sens contraire, Labbé, note sous Caen, 25 juill. 1882, précité. — Hue, t. 2, n. 861.
2002. — Ce qu'on peut dire seulement c'est qu'en fait la plupart du temps la réconciliation supposera le rétablissement d'une vie commune préalablement désorganisée, et ce n'est sans doute pas autre chose qu'a voulu proclamer le tribunal de Bourtres, lorsqu'il a décidé qu'il n'y a réconciliation que lorsqu'il est intervenu un accord de volonté entre les époux pour le rétablissement de la vie commune. — Trib. Bourges, 11 févr. 1892, [J. La Lrn, 3 mai 1892j
2003. — Le pardon en tous cas doit être toujours volontaire et ne saurait être imposé ni suppléé. Par suite si devant des démarches et des démonstrations de repentir, le mari outragé peut pardonner à sa femme et oublier, cette générosité ni ce dévouement ne sont obligatoires pour lui, et il sulQt qu'il use d'un droit même rigoureux pour que satisfaction soil accordée à sa demande en divorce. — Trib. Toulouse, 30 janv. 1896, [J. La Loi, 21 mars 1896]
2004. — De lout ce qui précède il résulte qu'il n'est pas nécessaire que la réconciliation soit expresse, qu'elle peut n'être que tacite ou présumée.
2005. — Nous ne dirons rien de la réconciliation expresse. On la rencontrera habituellement dans une lettre, dans un acte de procédure, dans un propos recueilli et qui ne laissera aucun doute sur l'intention des parties.
2006. — Ainsi jugé que la preuve de la réconciliation entre époux, dont l'un a demandé la séparation de corps, résulte suffisamment d'un acte passé entre eux, par lequel ils ont stipulé qu'ils feraient toutes les dispositions nécessaires pour changer de lieu et d'habitation, afin d'aller conjointement se fixer ailleurs. — Besançon, l"" juin 1811, C..., [P. chr.^ •
2007. — ...Hue la réconciliation, qui fait naître une fin de nonrecevoir, au profit de l'époux défendeur, contre l'action en séparation de corps, résulte d'un désistement et d'un pardon accordé librement, et en connaissance de cause, par l'époux demandeur devant le magistrat conciliateur, et suivis d'une convention entre les époux sur les voies et moyens de rétablir la vie commune. — Caen, 2a juill. 1882. Renault, [S. 85.2.49, P. 8.5.1.318. et la note de M. J.E. Labbé] — \'. .MIemand, t. 2, n. 1386; Demolombe, t. 2, n. 406; Prémont, n. 263; Puzier-Ilerman, C. cif. . annoté, sur l'art. 272. n. 17.
2008. — 11 n'importe que, quelques instants après, le demandeur, ramenant sa femme devant le président, ait déclaré rétracter son désistement — Même arrêt — V. suprii, n. 1996.
20U9. — La réconciliation tacite nous retiendra davantage au contraire, car les actes dans lesquels il est permis de se demander s'il y a ou non réconciliation sont infiniment variés, et il esl bon de pouvoir juger par analogie de ceux que fournissent la jurisprudence.
2010. — Il a été jugé que, ne peut êlre considérée comme constituant une réconciliation, la sommation faite par la femme demanderesse pour être reçue nu domicile conjugal d'où elle était sortie par suite d'une séparation volontaire convenue entre les époux, encore même que le mari oiïre, à l'audience, de défé-
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rer à la sommation. — Paris, 21 nov. 1840, Qualrecoups, [S. 41.2.68. P. 41.l.4ir)l
2011. — ... Que la sommation faite par «n mari à sa femme de réintégrer le domicile conjugal ne peut être considérée comme une réconciliation qui empêcherait le mari de porter plainte pour un adultère antérieur à la sommation. — Paris, Il août l84;t,Doin, [V. 43.2.804]
2012. — ... (Ju'il en est de même des lettres écrites parle mari à sa femme, dans le même but, alors même qu'elles contiendraient quelques termes d'atl'ection, si elles ont été écrites avant la plainte. — Même arrêt.
2013. — Oue la réconciliation opposée par l'un des époux à la demande en séparation de corps ne peut pas davantage s'induire d'un déjeuner auquel il aurait pris part avec des officiers de justice, qui procédaient à un inventaire nécessité par une demande en séparation de biens antérieure à la demande en séparation de corps... — Hennés, 4 févr. 1812, N..., [P. chr.] — ... ou d'un diner Chez la mère de son conjoint. — Bruxelles, 28 ocl. 1843, [Belg. jud., 43.1 .759]
2014. — ... Que le fait par la femme qui avait d'abord quitté le domicile conjugal de retourner auprès de son mari afin de lui donner des soins pendant une maladie ne suffit pas pour établir la réconciliation alors surtout que pendant son séjour la femme a fait connaître son intention de ne pas demeurer avec son mari et qu'elle l'a quittée après la guérison. — Lyon, 30juill. 1891 , [Gh;. '/l'A Trih., 2') sept. 1891] — V. encore sur cette question, Bru.xelles, 2 mai 1847, [/Wy. jud., 52.832]
2015. — Ç.omme le disent MM. Massé et Vergé, sur Zachariie (t. 1, p. 280, S 1:10, note 2), si l'obligation par les époux de se prêter aide et assistance n'est pas détruite d'une manière absolue, elle est du moins réduite par l'état de séparation de corps. Tout dépend donc des circonstances, qui sont laissées à l'appréciation des juges.
2016. — Jugé encore en vertu des mêmes principes qu'on ne saurait voir une réconciliation c'est-à-dire une reprise de la vie commune dans ce fait que au cours de l'instance en séparation de corps la femme se serait rendue ilans une propriété commune aux deux époux, habitée par le mari y arrivant un matin et reparlant le soir pour n'y plus revenir. — Lyon, Ui nov.
1888, Gaz. dex Tnh., 28 janv. 1889]
2017. — ... Que bien que des relations accidentelles et de pure convenance aient eu lieu entre le mari et la femme postérieurement au jugement de séparation de corps il n'y a pas moins lieu de prononcer la conversion en divorce. — Paris, 31 janv.
1889, fJ. Le Droit, I" ocl. 1889]
2018. — ... Que le fait de la part de la femme demanderesse en séparation de corps d'avoir réintégré le domicile conjugal postérieurement à la demande n'emporte pas l'idée d'une réconciliation entre les époux. — Rouen, H mars I84f!, [Hec. Rouen, I 181-7, p. 223] — ... Qu'il peut s'expliquer en elTet, alors que Sun départ n'a eu lieu que ininto murilo, comme un désir unilatéral de sa partd'elTacer ses torts, sans entraîner nécessairement le pardon du mari. — Carpentier, t. I, n. 278. — V. Paris 21 nnv. 1840, précité.
20IÎ). — Que la circonstance que la femme, demanderesse rti séparation de corps, est retournée après l'ordonnance du président, rendue en exécution de l'art. 878,f^,. proc. civ.,au domicile conjugal fque, d'ailleurs, elle n'avait pas quille auparavant), et y a vécu jusqu'au jour on elle a lancé son assignation, n'est pas à elle seule constitutive, d'une réconciliation, pouvant élever une fin de non-recevoir contre la demande en séparation de corps. — Dijon, 6 mars 1884, G. ., [S. 8.i.2.;i;i, P. 85.1.3301 — IJemolombe, iip. cit., t. 2, n. 410; Aubry et Rau, l. 5, p. 184, S 492, texte et note 10; Laurent, t. 3,n.2ll; FrémonI, n. 299 et s'.
2020. — ... Que le retour pur et simple du mari dans l'appartement commun ne saurait en lui-même présenter le caractère de la réconciliation prévue par la loi avec son sens et ses conséquences juridiques; que c'est là un point que l'enquête seule peut établir. — Trib. Seine, Il mai 1894, D..., [Gaz. det^ Trih., 6 juin 1S94]
2021. — Nous n'avons examiné jusqu'ici que des faits qui ne sont pas la marque liabiluelle et commune de la vie conjugale. Mais que faut-il penser de la cohabitation des époux qui est la manilestalion normale de cette vie; n'enlraine-t-elle pas nécessairement la réconciliai ion ?
2022. — Ici encore il parait impossible de dégager la question des circonstances de fait qui l'entourent et de nombreux
arrêts ont admis que la seule cohabitation des époux depuis les faits qui auraient pu autoriser la demande, ou même depuis la demande formée, n'emporte pas nécessairement la preuve d'une réconciliation, indépendamment de toutes circonstances qui annoncent le pardon de l'époux offensé. — Cass., 4 avr. 1808, Veslomen, [S. et P. chr.]; — 11 déc. 1893, Berthou, [.I. La Loi, 24 févr. 1894] — Bordeaux, 9 fruct. an XII, Laclolte, [S. et P. chr.]— Besançon, 1"' févr. 180G, Lami,[S. et P. chr.] — Gènes, 19 août 1811, M..., [S. et P. chr.] — Rennes, 4 févr. 1812, N..., [S. et P. chr.]; — 1" avr. 1814, N..., |S. et P. chr.] — Pau, 27 mars 1813, .Niart, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 4 luill. 1843, D..., (S. 43.2.573, P. 44.1.128]— Liège, 19 juill. 1843, [Belg. jud., 1843, p. 1759]— Grenoble, 13 juill. 1883, [Gaz. PaL,Hi.i. 157];— lolévr. 1886, [fiac. Pa/., 86.1.475] — Trib. Seine, 11 mai 1894, [,/. des av., 1893, p. 282] — Dunkerque, 8 févr. 1889, [Gaz. F'aL, 7 mars 1889] — Lyon, 29 juin 1892, [.Won. jud., 21 déc. 1893] — Trib. Màcon, 27 févr. 1894, [J. Le Droit, 24 févr. 1894]— Massol, p. 71, n. 7; Demolombe, t. 2, n. 410; Duranton, t. 2, n. 371 ; Vazeille, t. 2, n. 576 ; Demante et Colmel de Santerre, t. 1, n. 347 /its-III; Marcadé, sur l'art. 307; Vraye et Gode, t. 1, n. 126; Hue, t. 2, n. 364; Willequet, p. 103; Fuzier-Herman, C. civ. ann., sur l'art. 272, n. 16. — Contra, Paris, 18 juill. 1809, Guiran, |P. chr ] — Touiller, t. 2, n. 762.
2023. — • Ainsi jugé spécialement que la continuation de la cohabitation n'a pas toujours et nécessairement le caractère d'une réconciliation entre les époux, de nature à établir une fin de non . recevoir contre la demande de la femme. — Bordeaux, 4 juill. 1843, précité. — Bruxelles, 9 août 1848, [Pasicr., 48.2.310]; —
3 mai 1847, [Pasicr., 50.2.270] — Sic, Duranton, t. 2, n. 571 ; Vazeille, Du mariage, t. 2, n. 576; Zacharue, t. 3, ;; 492, n. 7; Massol, p. "1.
2024. — • ... Qu'il en est ainsi surtout lorsque la vie commune > ne continue que dans l'intérêt des enfants mineurs jusqu'à ce ' c qu'ils soient placés. — Cass., 11 déc. 1893, Berthon, [S. et P. ^ 94.1.120, D. 94.1.341]
2025. — ... Ou a été accompagnée de réserves. — Turin, 14 févr. 1810, Mannati, [S. et P. chr.] — V. sur la réconciliation i conditionnelle, suprà, n. 1986. — ... Ou n'a eu lieu de la part de l'un des époux que comme contraint et forcé. — Nîmes, 25 févr. 1808, Guiran, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 8 juill. 1865, [Helg. Jud., 66.824]
2026. — ... Et cela encore que la cohabitation ait été prolongée. Ainsi jugé qu'un simple rapprochement ou unecohabitaiion même prolongée ne sauraient constituer la réconciliation, alors qu'il est établi, d'une part, que la femme demanderesse, en se prêtant à ce rapprochement, n'a pas eu l'intention de se réconcilier avec son conjoint, que la cohabitation a été en quelque sorte forcée, et que la femme a essayé de s'en affranchir, et alors, d'autre part, que le mari s'est, au cours de la soi-disant réconciliation, livré envers sa femme fi des injures de la plus haute gravité. — Lyon, 24 déc. 1891, .],.., [S. et P. 92.2.288] — V. Nimes, 26 juin 1835, sous Cass., 15 juin 1836.d'Etruchat, [P. 37.1 27] — -luge encore que le fait par le mari d'avoir permis à sa femme de séjourner quelques jours avec lui après la révélation de sa faute et lui avoir fait ensuite des visites dans la maison où elle a été autorisée à résider ne constitue pas nécessairement une réconciliation. — Trib. Lyon, 4 août 1891, [Rcc. arr. Lyon, 1892, p. 87] — V. encore dans un cas analogue, Gand, 36.|uill. 1887, [Pasicr., 88.2.151]
2027. — ... Que des rapports intimes mêmes peuvent ne pas constituer une réconciliation, alors qu'ils ne sont intervenus que dans une auberge où on n'avait pu mettre ;i la disposition des époux qu'un seul lit et où le mari avait rejoint sa femme qu'il poursuivait pour lui faire réintégrer le domicile conjugal. — Bruxelles, 8 juill. 1865, précité. — V. aussi sur des questions analogues, Besançon, 13 juin 1864, Berlin, [D. 64.2.112] — Tournai, 26 mai 1875, [Pasicr., 75.3.1711 — ... Ou qu'étant intervenus dans la maison commune, ils ont été justifiés par ce fait que le président n'avait pas encore accor-di' h l'épouse la permission d'une résidence, les époux demeurant toujours néanmoins en état d'hostilité et poursuivant leur procédure. — Bruxelles, 26 mars 1806, [.Journ. aud. cass., iHOS, p. 188]; —28 oct. 1843, [Belg. jud., 1843, p. 1759]
2028. — On peut encore consulter dans le même sens un jugement du tribunal de la Seine rendu le 30 janv. 1896, Descliamps, dans une espèce où il y avait eu désistement d'instance, el cohabitation dans une ville d'eaux, arrangement pécuniaire
et où le tribunal avait induit rie la correspondance échangée qu'il n'v avait pas eu oubli des injures. — V. encore dans une espèce "analoLrue, Trib. Langres, lo mars 1870, Xloos et Beaujean, 1870, p. 351]
2029- — On peut signaler cependant en sens contraire difTérentes décisions portant que le lait par la femme, après avoir quitté son mari, d'être revenue cohabiter avec lui, constitue une réconciliation qui couvre les torts antérieurs du mari. — Riom, 18 niv. an XH. Chapelle, [S. et P. chr.]
2030. — ... Que doit être tenu également pour une réconciliation le fait par deux époux qui n'habitent pas la même ville de s'être rejoints, d'avoir passé une nuit ensemble et de s'être montrés ensuite ensemble dans les rues. — Bruxelles, 10 juill. t87l. Belg. jitd., 71.1076)
2031. — ... Que des rapprochements volontaires et réitérés entre mari et femme, au cours d'une instance en divorce, peuvent, bien qu'ils ne résultent pas d'une cohabitation proprement ai", être considérés comme constituant une réconciliation susceptible soit d'amener l'extinction de la demande en divorce, soit d'v faire obstacle. — Trib. Lyon, 1" mai 189o, iGai. des Trib., 10 sept. 18951
2032. — Oue faudrait-il décider si le rapprochement conjugal avait été suivi d'une grossesse et de la naissance d'un enlanf? Les décisions de jurisprudence à cet égard, sont encore contradictoires.
2033. — C'est ainsi que tandis qu'il a été décidé d'une part, que la cohabitation ne peut établir la réconciliation, encore même alors du moins qu'elle a été forcée fc'est-à-dire ordonnée et exécutée par jugement', qu'elle aurait été suivie d'une grossesse. — Nîmes, 25 févr. 1808, Guiran,[S. et P. chr., et l'observation de Devilleneuvel — Demolombe, n. 410 et s.
2034. — ••. Il a été décidé d'autre part, que la réconcilialion est suffisamment établie par la naissance d'enfants survenue à la suite du rapprochement des deux époux. — Nimes, 14 mars 1842, *ag..., fP. 42.1.730'
2035. — ... Surtout si celle naissance a eu lieu pendant l'instance en séparation de corps. — Grenoble, 23 août 1822, Laurent, rS. et P. chr.'' — ... et a été accompagnée d'une correspondance qui permet d'établir le pardon de l'injure. —Nimes, 14 mars 1842, précité.
2036. — ...Que la survenance d'un enfant pendant l'instance en séparation de corps ne constitue une fin de non-recevoir qu'autant que l'époque de la conception est évidemment postérieure aux causes de cette demande ; et que l'époque de cette conception doit élre calculée d'après la durée de la gestation ordinaire sans qu'il y ait lieu de recourir aux présomptions de l'art. 312, G. civ. — Rouen, 27 juin 1844, Laon, fflec. «ce. Houen, 44.419] — Le mode de calcul adopté par la cour de Rouen s'explique par cette considération que les présomptions sont de droit étroit et que celles de l'art. 312, n'ont été élablies par le législateur qu'au point de vue de la légitimité de l'enfant.
2037. — Celte dernière opinion est aussi celle de M. Uuranton (1.2, n..ï71). Il pense qu'on ne peut voir dans la survenance d'enfants qu'une présomption et non une preuve positive de réconciliation ; présomption qui sera plus ou moins forte suivant que la femme sera défenderesse ou demanderesse, suivant que les époux seront d'un rang élevé ou appartiendront à une classe inférieure de la société. — V. aussi en ce sens les annotateurs de Zachari», t. 3, n. 361, note 7: Vazeille, l. 2, n. 576; Marcadé, sur l'art. 307, n. 3; Dufour de S' Palhus, p. 119, n. 77; Poulie, p. 167; Coulon, t. 4, p. 232; Demanle et Colmet deSanlerre, t. I , n. 347 bis.
2038. — Le désistement par le mari de sa plainte en adultère implique-t-il réconciliation en telle sorte que le mari ne puisse à l'issue de l'instance en séparation de corps ou en divorce introduite ultérieurement invoquer l'adultère qui faisait l'objet de la plainte? — V. !tuprà, n. 1959.
2030. — Celle question qui s'est posée successivement devant la cour de Paris et la cour de Rouen est délicate. Aux termes de l'arl. 337, S 2, C. pén., le mari ne peut arrêter l'effet de la condamnation pour adultère prononcée contre sa femme, qu'en consentant à la reprendre. Il n'est pas douteux que, si le mari se conforme aux prescriptions de l'art. 337, jj 2, si, en s'opposant à ce que sa femme subisse la peine prononcée contre elle, il consent à la reprendre, les juges devront voir dans ce consentement du mari à reprendre la vie commune une ré-
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conciliation qui rend le mari non recevable à se prévaloir dans l'instance en divorce ou en séparation de corps qu'il aurait introduite, des faits antérieurs, et notamment dei'adultère à raison duquel la femme a été condamnée. — V. en ce sens, Vraye et Gode, 2'' éd., t. I, n. 131 ter. — Mais si le mari se borne, comme dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus, à déclarer qu'il s'oppose ù ce que sa femme subisse la condamnalion, sans ajouter qu'il consent à la reprendre, quelle interprétation convient-il de donner à la déclaration ainsi passée? Faut-il décider que, faute par le mari d'avoir consenti à reprendre sa femme, et d'avoir ainsi satisfait à l'une des conditions qui lui sonl imposées par l'art. 337, § 2, C. pén., la déclaration par lui passée est sans effet, et que la condamnation doit néanmoins recevoir exécution? Faut-il au contraire admettre que le fait seul, par le mari, de s'opposer à ce que sa femme subisse la condamnation, implique de sa part la volonté de reprendre la vie commune, et doit être en conséquence considérée comme une réconciliation, qui rend le mari non recevable à se prévaloir de la condamnation pour adullère dans l'instance en séparation de corps ou en divorce par lui introduite?
2040. — C'est en ce dernier sens que s'est prononcée la cour de Paris, 4 août 1888, Ragon, fS. 8'.t.2.l3, P. 89.1.99, D. 90.2. 279] — Elle a décidé que le mari ne pouvant, aux termes de l'art. 337, C. pén., arrêter l'elTet de la condamnation prononcée ;iOur adultère contre sa femme qu'à la condition de consentir à la reprendre, le fait par le mari de s'être opposé à ce que sa femme subit la condamnation prononcée contre elle pour adultère, implique réconciliation, et met obstacle à ce que le mari puisse se prévaloir de la condamnation pour adultère, à l'elTel de demander le divorce, encore bien que le mari n'ait pas déclaré qu'il consentait à reprendre la vie commune.
2041. — Le jugement frappé d'appel (Vitrv-le-François, 15 déc. 1887, [Gaz. 'les Trib., l'août 1888]), dans l'espèce, était allé plus loin, et il avait dans ses motifs admis que le simple désistement par le mari de sa plainte en adullère, constituant un pardon de la faute, enfermait implicitement pour le mari l'obligation de reprendre sa femme, et impliquait par suite la réconciliation.
2042. — La doctrine se prononce généralement en sens contraire, et quelques arrêts reconnaissent également que le simple désistement des poursuites en adultère, à lui seul, dégagé de toute autre circonstance, n'emporle pas réconciliation. — V. Rouen, 18 nov. 1847, X..., [S. 48.2.fs3. P. 48.1.307, D. 48.2. .ÏO — Aubry et Rau, t. 3, p. 183, S 4'.r2, texte et note 11; Demolombe, t. 2, n. 411, p. 312: Le Senne, n. 318; FrémonI, n. 317; Vraye et Gode, 2» éd., t. 2, n. 131 bif; Rousseau el Laisney, i)icl. de proc.,l- '?. v" Séparation de corps, n. 162; Fuzier-HeVman, C. civ. annoté, sur l'art. 272, n. 30; Carpentier, t. 2, n. 283.
2043. — Nous croyons que cette interprétation est la meil- I leure. Il n'y a pas, en effet, en pareil cas, h tirer argument de l'art.
337, ^ 2, C. pén. Cette disposition ne s'applique que dans l'hypothèse où le mari veut arrêter l'effet de la condamnation prononcée contre sa femme pour adultère; lorsque le désistement
I du mari se produit au cours des poursuites, ce désistement a pour effet d'éteindre l'action publique, sans qu'il soit nécessaire que le mari consente à reprendre sa femme. — V. Cass., 30
I juill. 1885, S..., |S. 86.1.188, P. 86.l.42fi, D. 86.1.428] — Paris, 30 août 1841. R..., S. 41.2.487, P. 41.2.390, D. 42.2.102] — 'V. la note et les renvois sous Nancv, 7 mai 1885, fS. 85.2.
i 105. P. 83.1.576] - V. aussi Bruxelles, 2 déc. 1865, [Be/f/. >»(/.,
2044. — Dans un ordre d'idées voisin on admet et on a déi cidé que le mari qui a fait condamner sa femme correclionnel-
lement comme adullère, n'en est pas moins recevable h demander la séparation de corps. — Demolombe, n. 447.
2045. — .Mais on a décidé par contre !i une époque où l'adultère du mari ne pouvait résulter que de l'entretien de la concubine dans la maison commune qu'on devait induire une réconciliation véritable, du renvoi de la concubine, que le mari tenait dans le domicile conjugal et du défaut de plainte de la part de la femme pendant un certain temps. — Besançon, 24 nov. 1807, Martinet, [S. el P. chr.]
204G. — Signalons en terminant un arrêt que nous retrouverons plus loin à un autre point de vue el dont il parait résulter que le fait de la part du défendeur Ji l'action de ne pas profiter du droit de faire contre-enquête peut impliquer une re-
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nonciation implicite fi la faculté dp se prévaloir de la réconcilialion. — .Aix, 21 déc. 1831, Simon, [S. 3M.2.5IS, P. chr.]
2047. — Sur tous ces points l'appréciation des juges du fait parait d'ailleurs souveraine. — Cass., 4avr. 1808, V'ertonien, [S. et P. clir. I; — 25 mai 1808. Desmorandais, [S. et P. chr.]; — 15 juin 1836, d'Etruchat, (S. 37.1.89, F. 37.1.27]; — 12 nov. 1862, Mac-Nac, (S. 63.1.214, P. 63.696, D. 63.1.244] — V. Fuzier-IIerman, C. civ . annold, et Ajipdvlicc, sur l'art. 272, n. 10; Toullier, t. 2, n. 761 ; Duranton, t. 2, n. 570; les annotateurs de Zachari;r, t. 3, p. 361, note 7; Marcadé, t. 2, p. 340, sur l'art. 307, n. 3 ; Demolombe, n. 40o ; Carpenlier, t. 1, n. 273 et la critique qu'il fait d'une opinion de M. Dalloz dans leur répertoire.
II. Preuve de In rfconciiiaiion
2048. — Comment se fera la preuve de la réconciliation? En principe, comme il ne s'agit que d'un purfait, à l'aide de tous les
moyens des preuves, preuve testimoniale, preuve par écrit, présomption, etc. C'est ce que supposait expressément l'ancien art. 276, C. civ. , ainsi conçu : " Si le demandeur en divorce nie qu'il y ait eu réconciliation, le défendeur en fera preuve soit par écrit, soit par témoins dans la forme prescrite en la première section du premier chapitre •■. La disparition de cet article qui n'a été motivée évidemment que par la suppression des règles de procédure auxquelles faisait allusion sa disposition finale ne saurait être interprétée comme une modification de ce qui n'était en réalité que l'application du droit commun.
2049. — Ainsi jugé que la réconciliaiion peut être prouvée par une enquête spéciale. La règle est même ici moins douteuse que lorsqu'il s'agit d'établir les faits articulés à l'appui de la demande en divorce. On ne se heurte plus en effet à l'application du principe neiiw awlitur prnpriam turpitudinem alkqans.
— Trib. Seine, ^7 avr. 1888, Ulaz. da: Trib., 1" mai 1888]
2050. — ... Que le serment décisoire peut être déféré, dans une procédure en divorce, sur la question de savoir s'il y a eu réconciliation. — Trêves, 28 mai 1813, Wendelin, [S. et P. chr.]
— Zachariii', l. 3, p. 362; Demolombe, n. 420.
2051. — ... Que lorsque l'exception de réconciliation est opposée à une demande en divorce, celle réconciliation peut être établie par l'aveu et par le serment — Trib. Villeneuve-sur-Lot, 12 déc. 1891, D..., '.1. Le Droit, 2.Ï juin 1892]
2052. — Jugé, toutefois, que lorsqu'une cour ou un tribunal a décidé qu'il n'y a pas eu de réconciliation entre deux époux plaidant en séparation de corps, l'époux défendeur ne peut plus être admis à déférer le serment décisoire sur le fait de celte réconciliation. — Cass., 22 août 1822, Mereaux, [S. et P. chr.]
2053. — -luge encore que la réconciliation en matière de séparation de corps comme en matière de divorce, ne peut être prouvée que par écrit ou par témoin ; le serment soit supplétoire soit décisoire étant inadmissible. — Tnb. Dunkerque, 8 févr. 1889, C..., [Gaz. Pal.,1 mars 18H'.i; — et qu'on ne saurait non plus en pareil cas recourir ii l'interrogatoire sur faits et articles.
— Bruxelles, 15 mars 1879, [PaHcr., 79.2.275]
2054. — La preuve des faits desquels l'époux défendeur prétend faire résulter la réconciliation est à sa charge : en elTfl, il invoque une exception; c'est à lui de la justifier. — Lyon, 30 juin. 1891, |G(i:. '.(es Trib., 26 sept. 1891] — C'était le principe posé par l'art. 274, et il convient encore d'en faire application, bien qu'il ait disparu, puisque cette règle n'était-elle aussi que l'expression d'un principe de droit commun. — Duranton, t. 2, n. 569; Massol, p. 67, n. 3; Demolombe, n. 419. — Mais lorsque les faits ne sont pas précisés ou lorsque, à les supposer prouvés, ils ne portent pas avec eux la force nécessaire pour constituer la réconciliation, les juges ont le droit d'en refuser la preuve. — Cass., 14 juill. 1806, Lalurbie, [S. et P. chr.) — Rennes, 4 févr. 1812, N..., [S. et P. chr.] — Douai, H juin 1847, Iluriaux, [P. 47.2.440]
2055. — Mais faut-il que l'attention du tribunal soit expressémi'nt attirée sur le fait de la réconciliation? Devra-t-on en faire rob;et de conclusions spéciales? i\e suffira-t-il pas au contraire au défendeur qui niera les faits qui lui sont reprochés de les repousser purement et simplement par l'exception de réconciliation, sans que son adversaire soit nécessairement appelé à les contredire? La jurisprudence à cet égard ne fournit que de vagues indications.
2056. — Ainsi il a élé jugé que l'époux défendeur qui articule des faits de réconciliation ne peut pas se plaindre de ce
qu'au lieu d'ordonner exclusivement et spécialement la preuve de ces faits, le tribunal l'admette d'une manière générale à la preuve contraire des faits articulés par l'autre époux, les faits de réconciliation rentrant nécessairementdans ceux dont la preuve est autorisée. — Limoges, 15 janv. 1817, Martin, [S. et P. chr.] 2057. — ...Qu'en matière dedivorce et de séparation de corps, les tribunaux ne sont point tenus de statuer au préalable, nécrssHirement et dans tous les cas, sur l'exception de réconciliation soulevée par l'une des parties; que, par suite, ils peuvent ordonner une enquête tant sur les faits articulés à l'appui de la demande que sur ceux propres à établir que la réconciliation a eu lieu dans les conditions voulues par la loi, s'ils estiment, par une appréciation souveraine, qu'il ne peut être statué sur l'exception de réconciliation qu'après une instruction complète portant également sur le fond. — Cass., 15 nov. 1880, de T..., [S. 81.1.176, P. 81.1.405, D. 81.1.153]; — 24 juill. 1889, de Belabre, [S. et P. 92.1.388, D. 90.1.436] - Contra, Coulon, t. 4, p. 244.
2058. — ... Qu'il en est ainsi, alors surtout que, les deux parties étant demanderesses, l'une en divorce, l'autre en séparation de corps, l'admission de l'exception de réconciliation, opposée par la femme, n'eût pas empêché de poursuivre le procès, et que les débats ultérieurs, en demandant et en défendant, étaient de nature à inlluer sur la solution de la question de réconciliation, insuffisamment élucidée en l'état. — Même arrêt.
2059. — ... Que le jugement qui sur des conclusions formelles tendant à faire admettre qu'il y a eu réconciliation entre les époux, après avoir rejeté explic tement ce moyen dans un considérant, a ordonné la preuve au fond, a par là même valablement prononcé sur cette fin de non-recevoir. — Tiennes, 21 août 1823, Williams, |,P. chr.]
2060. — En vain on dirait qu'il est de l'essence des fins de non-recevoir d'éteindre l'action et de dispenser les juges d'examiner le fond; que ce principe a reçu une consécration formelle en matière de divorce, puisque l'art. 246, C. civ., rétabli par la loi du 27 juill. 1S84, disposait que le tribunal doit statuer d'abord sur les fins de non-recevoir, s'il en a été proposé; et que l'art. 272 place au premier rang des fins de non-recevoir la réconciliation des époux survenue depuis les faits qui auraient pu autoriser l'action en divorce; qu'il peut arriver, en effet, que des difficultés s'élèvent sur le point de savoir si les faits allégués comme preuve de la réconciliation sont exacts ou suffisamment caractérisés; qu'une enquête peut être ainsi nécessaire; que i'art. 274 prévoit formellement la nécessité de cette enquête; et que si elle peut être restreinte aux faits destinés à établir la réconciliation, souvent l'examen des griefs articulés par le demandeur est indispensable pour permettre d'apprêt ier s'il y a eu ou non réconciliation.
2001.— L'arrêt do la Cour de cassation du 24 juill. 1889, précité, porte qu'il n'est pas indispensable que les faits dont la preuve a été admise par une enquête soient indiqués exclusivement dans le dispositif du jugement qui l'ordonne, qu'il suffit que les qualités contiennent très-explicitement renonciation de ces faits en les formulant et précisant d'une manière certaine dès que la preuve en est ensuite ordonnée par une disposition générale dans le dispositif. — Cass., 24 juill. 1889, de Belabre, [liaz. des Trib., 26 juill. 1889]
2062. — On retrouve également le même principe posé dans un jugement belge d'où il résulte que le législateur ne prescrit pas, en matière de séparation de corps comme en matière de divorce, que le tribunal doit statuer séparément et préalablement k l'examen du fond, sur le mérite de la fin de non-recevoir tirée de la réconciliation. Mais cette décision qui se réfère à des distinctions qui n'existent plus chez nous ne doit être acceptée qu'en tenant compte des modifications intervenues dans notre législation. —Trib. Turnhout, 8 déc. 1887, [./. des Trib., Bru.\elles, 17 mai 1888]
2063. — Et d'autre part, il a élé jugé que l'exception de réconciliation proposée par l'époux défendeur en séparation de corps en conformité de l'art. 244, C. civ., est préjudicielle et ne
)eul être jointe à la demande principale pour être instruite et ugée simullanément avec elle. — Douai, 11 juin 1847, Iluriaux, [P.47.2.4'i0|
2064. — ... l'^tquela femme demanderesse en séparation de corfis est recevable à interjeter incidemment appel du chef du jugement qui a fixé sa provision sur l'appel principal dirigé par le mari contre le chef du même jugement qui a joint à la de-
mande principale Texceplion de réconciliation. — Même arrêt.
— Nous reproduisons toutefois ici l'observation que nous avons faite suprà, n. 2062, à savoir qu'à l'époque où cette décision fut rendue, la procédure de divorce et celle de la séparation n'étaient pas compl'Heaient assimilées par la loi du 18 avr.. 1886. — Mais voyez depuis Chambéry, 16 nov. 1886, Rousseau et Laisney, 1887. p. 83. "
2065. — En tous cas le juge peut, sans qu'il y ait nécessité de recourir à une enquête (V. suprà, n. SOiO), régulièrement puiser la preuve d'une réconciliation dans une information criminelle dirigée contre le mari et la femme, et dans laquelle ils ont l'un et l'autre reconnu l'existence des faits de rapprochement.
— Trib. Lyon, 9 mai 1895, [Gaz. des Trib., 19 sept. 1893]
2066. — A la question que nous venons d'examiner se rattache directement celle de savoir si l'exception de réconciliation est d'ordre public, et si les tribunaux ne pourraient pas en tenir compte alors même qu'elle ne serait pas soulevée.
2067. — Les auteurs s'accordent généralement h admettre l'affirmative, et en tirent cette conclusion que cette fin de nonrecevoir étant péremptoire peut être proposée en tout état de cause, même en appel. — V. en ce sens, Aubry et Kau. t. 3, p. 183, § 492, texte et note 13: Demolombe.t. 2, n. 421 ; Le Senne, n. 314; Faivre, Coulon et .lacob, 3<^ éd., p. 299; Goirand, p. 113; Frémont, n. 334; Vrave et Gode, 2e éd., t. 1, n. 128; Curet, 2- éd., n. 110.
2068. — La cour de Liège, par un arrêt du 28 déc. 1844, [Behj. jwi., 43.823, cité par M.M. Coulon et Faivre, Jurispr. du diiorre, p. 122j s'est prononcée dans le même sens.
2069. — Mais d'autres arrêts de Bruxelles, l"frim. an XIII, Hendrick, [S. et P. chr.; — Aix, 21 déc. 1831, Simon, [S. 33. 2.31», P. chr. , ont statué en sens contraire, en décidant. le premier, que l'exception de réconciliation était tardivement proposée après l'ouverture des enquêtes, le second, que l'on ne pouvait l'opposer pour la première fois en appel. — V. aussi, Grenoble, 17 août 1821, Vivier, S. et P. chr.]
2070. — Si l'on reconnaît à l'exception de réconeilialion un caractère d'ordre public, il faut aller plus loin encore et dire qu'elle peut même être suppléée d'olfîce par les juges, dans le silence des parties et invoquée en tout état de cause. — Hue. t. 2, n. 366; Le Senne, loc. cit., n. 314, p. 192; Goirand, ubi suprà: Vrave et Gode, op. cit., t. 1, n. 130 bis. — Comp. M. Carpentier, i. t. n. 291 ; t. 2, n. 106.
2071. — C'est ce qu'ont admis différents arrêts ou jugements de la cour et du tribunal de Lvon. — Lvon, 2 mars 1894, J..., ;,S. et P. 94.2.1.36, D. 94.2.468] — Trib. Lvon, 9 mai 1893, [Gaz. des Trib., 19 sept. 1893]; — 9 déc. 1871, en sousnote sous Lyon, 2 mars 1894, précité.
2072. — La Cour de cassation a toutefois proclamé le principe contraire et décidé qu'il n'appartenait pas aux juges du fond de soulever d'office l'exception de réconciliation, lorsquelle n'est pas proposée par le déf-^ndeur â une action en séparation de corps. — Cass., 6 déc. 1897, [Gaz. des Trib., 6 déc. 1897]
207S. — Dans tous les cas si la réconciliation était postérieure au jugement, elle devrait nécessairement pouvoir être opposée en aop'-l.
2074. — L'arrêt qui déclare une demande en divorce non recevable, les faits invoqués étant couverts par une réconciliation, indique implicitement qu'il ne tient aucun compte pour sa décision de la contre-enquête faite par l'autre époux et dont la nullité est demandée. — Cass., 3 déc. 1893, Cuilleron. — Lvon, 23 mars 1893, [Gaz. des Trib., 6 déc. 1893]
2075. — On admettait autrefois sous l'empire du Code civil à raison de la procédure spéciale au divorce qui semblait n'autoriser l'appel que pour le jugement d'admission et pour le jugement sur le fond, que le jugement qui recevait l'époux défendeur à faire la preuve d'une réconciliation ne pouvait ê!re attaqué par la voie de l'appel avant le jugement définitiL — Angers, 5 mai 1808, Guernon, [.•<. et P. chr.] — Cette règle d'ailleurs n'était pas suivie pour la séparation de corps. .\ujourd'hui la question ne parait plus pouvoir se poser. Depuis la loi du 18 juill. 1886 tous les jugements rendus en matière de divorce obéissent, en ce qui concerne l'aipel, aux règles de droit commun.
III. Effttt de la réconciliation
2076. — L'effet de la réconciliation est d'effacer toute la procédure antérieure et de mettre obstacle à une nouvelle de-
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mande en divorce basée sur les faits précédemment articulés à quelque époque que cette réconciliation soit survenue. — Trib. Seine, 28 janv. 1898, P.... [Gaz. des Trib., 18 mai 1898; — Carpentier, loc. cit., n. 283.
2077. — Ainsi jugé que ne sont ni pertinents ni admissibles 1rs griefs invoqués à l'appui d'une demande en divorce lorsqu'ils ont été suivis du pardon de l'époux et à" la réconciliation. — Trib. Seine, 8 mai 1896, \..., [Gaz. des Trib., 24 sept. 1896]
2078. — ...Que ne peut être converti en divorce un jugement de séparation de corps qui a été suivi d'une réconciliation des époux. — Paris, 8 août 1893, G... G.... 'D. 93.2..'i761
2079. — ... Que la réconciliation des époux, intervenant même après le jugement prononçant le divorce, fait cesser les effets de ce jugement et éteint l'action en divorce; et que la nullité de la transcription opérée sur les registres de l'état civil permet à cette réconciliation de produire tous ses effets. — Nancv, 14 janv. 1888, Dame S..., TS. 88.2..Ï3, P. 88.1.329, D. 93.3.213]
2080. — La réconciliation des époux rend sans objet l'appel de jugement qui prononce la séparation de corps. — Rouen, 9 juill. 1840, Letellier, [Rec. Rouen. 1842, p. 142]
2081. — Sur les effets spéciaux de la réconciliation en matière d'adultère, V. suprà, n. 2030 et s.
2082. — En tous cas, le défendeur à une action en divorce ne peut se prévaloir d'une réconciliation intervenue sur une instance qu'il avait lui-même formée antérieurement contre son conjoint : le demandeur seul pourrait l'invoquer s'il était de nouveau actionné. — Trib. Evreux, 12 nov. 1893, [.1. La Loi, 24 déc. 1893]
2083. — Quelle que soit la puissance de la réconciliation pour elVacer les faits antérieurs, cependant lorsque celte réconciliation elle-même est suivie de nouveaux faits, l'époux peut intenter une nouvelle demande en divorce et faire usage des anciennes causes pour appuyer cette demande.
2084. — C'est ce qu'exprime l'art. 244 en disant que le demandeur pourra toujours intenter une nouvelle action pour cause survenue ou découverte depuis la réconciliation et se prévaloir des anciennes causes à l'appui de sa nouvelle demande.
2085. — L'ancienne rédaction (art. 273 était un peu moins large et ne parlait que des causes survenues fet non découvertes) depuis la réconciliation. Mais la jurisprudence se montrait déjà favorable à cette extension V. suprà, n. 1784, 1970, 1984 et s.), et on peut dire que le législateur de 1886 n'a fait que la consacrer.
2086. — Il en est ainsi que la réconciliation soit survenue entre les époux antérieurement ou postérieurement à la première demande; il suffit que l'époux coupable se soit livré à de nouveaux excès, sévices ou injures graves, pour que son conjoint ait le droit d'intenter une nouvelle action, et même de faire usage à l'appui des anciennes causes. — Cass., 3 janv. 1874, de B..., [S. 74.1.124, P. 74.286, D. 77.3.493] - Bordeaux, 18 "lars 1830, Cazabon, ÎR«'/). Pal., v» S'<p. de corps, n. 238, P. chr.] -- Rennes, 21 août 1833, D..., [S. 34.2.283, P. chr.) — Rouen, 27 juin 1844, Laine. P. 44.2.390]— Duranton, t. 2, n. 363; .Massol, p. 70, n. 3; Zachariie, t. 3, n. 362; Demolombe, n. 422 et s.
2087. — La jurisprudence a eu à faire de nombreuses applications de ce principe, .\insi il a été jugé notamment le fait par un mari de nouer des relations avec une nouvelle servante p»iit faire revivre l'injure ressentie par des liens semblables entretenus avec une première servante. — Cass., 18 déc. 1894, D.... S. et P. 93.1.34]
2088. — Les causes antérieures â la réconciliation peuvent être invoquées, encore bien que les causes nouvelles ne soient pas de même nature et fondées sur des faits semblables. .Mnsi, des excès, sévicis ou injures graves font revivre un grief d'adultère, et réciproquement. — Cass., 6 juin 1833, Guyot, |S. 33.1.708, P. 35.1.79, D. 33.1.244 — Cass. Belg., 8 aoill 1871, [Betg. jud., 1871, p. 12181— Toulouse, .30 janv. 1821, N..., [S. et P. chr.] — Bruxelles, 17 déc. 1887. ^Pasicr.. 88..3.54' — Vazeille, t. 2, n. 377; Massol et Zachariie, ubi stiprà: les annotateurs de Zachariir, p. 362. note 14; Demolombe, I. 4, n. 423; Duranton, t. 2, n. ot'ib; Massol, p. 70; Laurent, t. 3, n. 212; Aubry et Rau, t. .".. p. 186, n. 492; Hue, t. 2, n. .367; Vraye et Gode, t. 1, n. 133; Baudrv-Lacanlinerie, /'r<*oi.«, t. I, n. 649. — V. cep. Carpentier. Tr.'lh. et prat., I. I, n. 286, p. 247.
2089. — Spécialement, l'injure grave résultant de l'abandon du domicile conjugal, a pour effet de permettre au mari d'invo-
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quer, à l'appui de sa demande, l'adultère commis par sa femme plusieurs années auparavant et après lequel il s'était réconcilié.
— Trili. Seine, 1-i août 1891, Flamand, [.). U Droit, 10 août 1891]
2090. — De même, des sévices postérieurs à la réconciliation permettent d'invoquer des injures antérieures. — Cass., 6 juin \Kï.i, précité. — Sic, Duranton, t. 2, n. .ï66 ; Massol, p. 70, n. 5; Demolombe, t. 4, n. 423; Zacharia: (édit. Massé et Vergé), t. 1, tj 139, note 8, n. 69. — V. suprà, n. 68 et 69.
2091. — Les faits nouveaux font revivre les faits anciens, même lorsque la réconciliation est basée sur la naissance d'un enfant depuis la demande. — Rouen, 27 juin 1844, Lun, \liix. lioum. 44.4I9J
2092. — L'art. 244, C. civ., qui autorise le demandeur en divorce à intenter une nouvelle action pour cause survenue depuis la réconciliation, n'exige même pas que les faits postérieurs à la réconciliation soient tellement graves qu'ils suffisent cl eux seuls et indépendamment des faits antérieurs, pour motiver le divorce. — Cass., ■? mars 1838, Titon,;F. 38.1.3:-i01 - Cass. Belg., 3 août 1870, \Belq. jud., 70.1217] — Trêves, 28 mai 1813, Wendelin,[S.et P. chr.l— Bruxelles, 24 août 1871, [Pa.sicr., 71 .801 1
— Rennes, I" avr. 1814, .\..., [P. chr.]- Duranton, t. 2, n.SOCi; Massol, hc. cit.; lesannotateursde Zachariir, t. 3, p. 362, note 12 ; Demolombe, n. 423 ; Massol, De la s&paration de corps, p. 131 ; Demolombe, op. cil., p. o29, n.423; Aubry et Rau, t. 5, p. 186, § 492, texte et note 16; notre C. civ. annoté, sur l'arl. 273, n. 10; Frémont, p. 180; Coulon, t. 4, p'. 241; Laurent, t. 3, n. 212 Baudry-Lacantinerie, t. 1, p. 649.
2093. — L'opinion contraire est cependant enseignée par Carpentier [Tr. Ihdor. et prat., n. 287), qui argumente du texte et refuse de reconnaître au mot « causes de divorce >■ deux sens, suivant qu'elles sont anciennes ou nouvelles.
2094. — 11 sulfit qu'ils rentrent dans la catégorie de ceux que la loi admet comme causes de séparation de corps. — Nîmes, !4 mars 1842, Sag..., [P. 42.1.7:iOJ — Vazeille, ubi suprà. — ... Et il n'y a pas à tenir compte du laps de temps qui s'est écoulé entre les faits anciens et les faits nouveaux. — Cass., 24 juin. 1894, [D. 95.1.87] — Aubry et Rau, t. o, p. 186; Laurent, t. 3, n. 212; Demolombe, t. 4, p. 422.
2095. — En ce cas, la loi s'en remet encore à la conscience du juge pour l'appréciation de la gravité des faits. — Cass., 2 mars IS08, Cordey, [S. et P. chr.''; — 1 1 mai 1885, Masson, [S. 811.1.16, P. 81.1.23] — Depeiges,'n. 55.
2096. — A cet égard leur appréciation est souveraine. — V. Cass., 18 janv. 188i; Préterre, [S. 81.1.209, P. 81.1.508, D. 81. 1.125]; — 11 mai 1885, Fourmont, [S. 86.1.16, P. 86.1.23j; — I6avr. 1894, Crouan, [S. et P. 95.1.309, D. 95.1.85]; — 19 févr. I89:i, Bnucard, |S. et P. 95.1.176, D. 95.1.224]
2097. — Lorsque de prétendus griefs sont invoqués postérieurcmenl à une réconciliation, les juges du fait peuvent donc décider que la femme est sans griefs contre son mari depuis la réconciliation, et déclarer également, par une juste conséquence, inefficaces les articulations se rapportant à des faits antérieurs à la réconciliation. — Cass., 16 avr. 1894, précité.
2098. — Spécialement cette appréciation se trouve, d'ailleurs, im[ilicilement, mais nécessairement exprimée dans l'arrêt qui, à une articulation de faits invoqués, dans une instance en divorce comme devant soit justifier t/e /j/uno la demande, soit du moins autoriser la reprise des griefs antérieurs à la réconciliation, répond que lesdits faits « provoqués par la demanderesse » ne sont " ni suffisamment établis, ni suffisamment caractérisés pour faire prononcer le divorce ». — Cass., 19 févr. 1895, précité.
2099. — Et les juges du fond, qui déclarent, en pareil cas, que les griefs nouveaux ne sont ni suffisamment établis, ni suffisamment caractérisés pour faire prononcer le divorce, décident ainsi implicitement, mais nécessairement, que ces griefs ne pouvaient l'aire revivre les causes de divorce antérieures. — Même arrêt.
2100. — Ainsi jugé spécialement que lorsque, à la suite d'une double instance en séparation de corps entre deux époux, terminée par une renonciation réciproque A la demande, de la part de chacun des époux, renonciation constatée par un arrêt lie cour d'appel, la femme a formé une nouvelle demande en sét)arali'pn de corps contre son mari, en alléguant des griefs nouveau.\, qui lui auraient permis de revenir sur les anciens, les juges du fait, qui conslateni, par une appréciation souveraine, que les griefs nouveaux n'étaient nullement justifiés, refusent
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à bon droit d'accueillir la nouvelle demande. — Cass., 1 1 mai 1(S85, Masson, ^S. 86.1.16, P. 86.1.23]
2101. — Les décisions des juges du fond quant à l'appréciation de ce qui conslitue une réconciliation ne permettant pas à l'époux demandeur d'invoquer des faits antérieurs à celle réconciliation, échappent à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 12 nov. 1862, Mac-Nab, [S. 63.1.214, P. 63.696, D. 63. 1.244] — V. aussi Nancy, 18 déc. 1897, Adnot, [,!. La Loi, 18 déc. 1897]
2102. — Jugé au contraire que les causes nouvelles de séparation de corps intervenues entre deux époux, depuis qu'ils se sont réconciliés, ne font revivre les anciennes, qu'autant qu'elles offrent une gravité suffisante, dont les juges du fond sont appréciateurs souverains. — Cass., 18 janv. 1881, précité.
2103. — Jugé d'ailleurs que l'arrêt qui décide que les faits postérieurs ù la réconciliation doivent être de nature i'i prouver qu'il y a eu continuation d'outrages et de mauvais traitements, tels que l'habitation commune n'est plus possible et qu'il n'y a plus d'espoir de rapprochement entre les époux, ne peut être considéré comme posant en principe que ces faits postérieurs doivent être suffisants pour motiver à eux seuls une demande en séparation de corps. — Cass., 7 mars 1838, Titon, [P. 38.1.350]
2104. — En tous cas pour rejeter la demande en divorce ii l'appui de laquelle sont articulés des faits postérieurs à la réconciliation, le juge peut se liorner à déclarer que ces faits, fussentils prouvés, seraient sans gravité. Il n'est pas tenu d'examiner SI ces faits auraient une gravité suffisante pour faire revivre les causes de divorces éteintes, alors que le demandeur n'a pas pris de conclusions en ce sens. — Cass., 5 déc. 1893, Cuilliéron, [Mon. jud. Lijon, 16 déc. 1893]
2105. — Le rejet de l'exception de réconciliation est suffisamment motivé quand le juge du fond déclare « qu'après que le temps a passé sur les anciennes injures, un nouveau rap|>rochement du mari avec sa concubine a infligé à sa femme une nouvelle injure suffisante pour faire revivre les anciennes ». ^ Cass., 14 déc. 1896, [Gaz. des Trib., 15 déc. 1896]
2106. — En principe, les faits nouveaux doivent être visés particulièrement pour faire revivre les anciens.
2107. — Cependant si l'époux demandeur en séparation de corps n'avait articulé dans sa requête que des faits antérieurs à la réconciliation, sans ajouter le détail de ceux qui l'avaient suivie, son conjoint ne pourrait, pour cela, le prétendre non recevable en sa demande, surtout s'il avait lui-même assisté à l'enquête, interpellé les témoins, signé le procès-verbal et proposé des moyens de nullité contre quelques-unes des dépositions. — Rennes, 7 août 1820, Poirier, [P. chr.]
2108. — ■ Lorsque, dans une demande en divorce, il existe de nouveaux faits suffisants pour faire revivre ceux couverts par la réconciliation, il importe peu que ces faits, antérieurs au jugement qui avait admis l'enquête, mais postérieurs à l'assignation, n'aient pas été, par une erreur de procédure, soumis ii l'appréciation du tribunal. Par suite de l'acte d'appel qui a remis toutes choses en état, la cour est en droit de retenir ces faits pour en faire la base de sa décision dès lors qu'ils apparaissent comme établis. — Paris, 19-26 déc. 1889, Aumur, [Gaz. des Trib., 2 mars 1889]
2109. — L'art. 244, C. civ., ne semble prévoir que le cas où l'action ayant déjà été intentée, le demandeur a été déclaré non recevable. Néanmoins, ce n'est pas dans ce sens restrictif que doivent être entendus les mots au cas d'action nouvelle contenus dans cet article. Les laits postérieurs à une réconciliation doivent faire revivre les laits anciens, quoique ceux-ci n'aient pas fait l'objet d'une première demande. — Cass., 8 juill. 1813, Vergues, [S. et P. chr.]; — 13 mars 1860, Faulte de Puvparlier, ]D. 60.1.400]; — 5 janv. 1874, de B..., [S. 74.1.124, P. 74.286, D. 76,5.403] — Paris, 28 janv. 1822, fS. et P. chr.] - Cass., 28 juin 1815, Pérès, |S, et P. chr." — Duranton, t. 2, n. 565 et 567; Vazeille, t. 2, n. 581 ; Zachariœ, 3, p. 362; Demolombe, n. 422.
2110. — .1 fortiori, faut-il en dire autant si ayant été déclarés recevables ils n'ont pas été considérés comme pertinents.
2111. — Les juges saisis d'une demande de divorce peuvent admettre en preuve des faits déclarés non pertinents dans une instance antérieure en séparation, lorsqu'ils se fondent notamment sur ce que ces faits avaient pu revivre et acquérir le degré de pertinence nécessaire par la survenance de laits nouveaux susceptibles de justifier la demande en divorce. — Cass., 29
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mars ISS", de Chalonge, ^S. 87.1.470, P. 87.1.1137, 0.87.1.453] 2112. — D'autre pari, il y a des faits qui par leur caractère de perpétuité participent à la fois du caractère des faits antérieurs et postérieurs.
2113. — En pareil cas, on a pu décider que l'arrél qui constate à la cliarge des époux une injure grave qui, constitutive d'une cause de séparation, s"esl perpétuée jusqu'au jour de la demande formée par l'autre époux attribue justement à cette injure l'efTel de faire revivre au profit de l'époux demandeur les griefs qu'une réconciliation n'a pu couvrir antérieurement à la demande. — Cass. 18 juin 1889, [Gaz. des Trib., 20 juin 1889]
2114. — Mais on a pu décider aussi en tenant compte des circonstances de fait que le mari qui a eu connaissance de l'adullère de sa femme, et lui a pardonné, ne peut se prévaloir pour former une demande en divorce, de la naissance d'un enfant qui ne serait pas de lui. — Trib. Compiègne, 14 juin 1893, J..., [Gaz. (les Tiib., 10 sept. 1893]
2115. — Dans cette situation on ne saurait considérer comme une injure grave vis-à-vis du mari le fait par la femme de ne pas lui avoir déclaré sa grossesse aussitôt qu'elle en a eu connaissance elle-même. — Même jugement.
2116. — Dans une certaine doctrine, la survenue de faits postérieurs à la réconciliation aurait pour elTet non seulement de permettre à l'époux ofî'ensé d'introduire une nouvelle instance dans laquelle il pourrait reprendre les faits antérieurs, mais même de l'autoriser dans la même instance à se prévaloir de ces faits anciens.
2117. — Ainsi jugé que l'exception de réconciliation ne peut être accueillie lorsque des faits d'injures graves ont été révélés comme s'élant passés postérieurement aux événements dont on entend déduire la preuve d'une réconciliation des époux. — Bruxelles, 17 dëc. 1887, IJ. des Trib. judic, 12 janv. 1888j
2118. — ... Que dans ce cas les griefs antérieurs revivent et que l'époux demandeur peut se prévaloir de l'ensemble des reproches qu'il formule contre son conjoint. — Même arrêt.
2119.— ... Que lorsqu'il est conslatéen fait que si une réconciliation a suivi'ies outrages d'un époux envers l'autre, depuis, celte époque et au cours même de l'instance, cet époux a de nouveau porté contre l'autre des accusations calomnieuses dans lesquelles il a persisté même après une enquête qui en avait démontré la fausseté et la mauvaise foi, aggravant ainsi sans excuse le caractère offensant de ses articulations, les juges du fond peuvent déclarer que les nouveaux torts ont fait revivre les anciens. — Cass., 21 déc. 1896, L..., [Gaz. des Trib.. 21- 22 déc. 1896'
2120. — .Mais cette opinion paraît assez contestable et on peut invoquer en sens contraire des décisions dont il résulte que la réconciliation éteignant l'action en divorce, si elle intervient après l'appel, un époux ne saurait être admis à faire revivre son action devant la cour en demandant à prouver de nouveaux griefs qui se seraient produits depuis la réconciliation. — Lyon, 21 févr. 1893, Riort, ' Mon. jwi., 20 juill. 18931
2121. — En tous cas la séparation de co<-ps étant détruite par la réconciliation des époux, elle doit être ordonnée, pour causes postérieures à la réconciliation, par un nouveau jugement; il ne suffirait pas, pour rendre son effet au premier jugement, que l'époux contre lequel il a été prononcé, consentit à vivre séparé de fait. — Paris, 16 avr. 1807, la Porterie, [S. et P. chr., D. 11.893] — V. sur les eflels généraux de la sépara^ tion de fait, sufrà, n. 33 et s.
2122. — .Nous avons supposé jusqu'ici que postérieurement à la réconciliation des faits nouveaux s'étaient produits qui autorisaient l'époux offensé à faire revivre les faits antérieurs. Ne peut-on pas aller plus loin encore et l'autoriser ;\ invoquer ces faits antérieurs directement, encore qu'aucun grief nouveau ne soit survenu, s'il est avéré qu'au moment où la réconciliation est survenue, il n'avait pas connaissance des faits antérieurs? L'affirmative nous paraît s'imposer. La réconciliation, ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 1969), a pour mesure la connaissance par l'époux offensé de l'injure qui lui est faite. On ne peut dire par conséquent qu'il y ait h cet égard chose jugée.
2123. — La jurisprudence est en ce sens. Ainsi jugé que la réconciliation des époux n'empêche pas la demande en séparation de corps pour causes antérieures, s'il est prouvé que l'époux offensé n'avait pas connaissance de ces causes de séparation, au moment de la réconciliation. — Cass., 3 févr. 1873, D... B...,
S. 73.1.393, P. 73.1009, et la noie de M. Labbê]: — 4 déc. 1876,
Arnaud-Bey, [S. 77.1.110 P. 77.2631 — Limoges. 27 mai 1833, Bruyère, [S. 33.2.469] — Sic, Fuzier-Herman, C. eiv. annoté, art. 273, n. 7. — V. Laurent, Princ. de dr. civ., t. 3, n. 209.
2124. — Jugé, dans le même sens, que le conjoint débouté d'une demande en séparation de corps, est recevable à intenter une nouvelle action uniquement fondée sur des faits antérieurs au précédent procès et non articulés dans ce procès, alors du moins que l'un de ces faits n'a été connu du conjoint qu'après le rejet de sa première demande. — Paris, liraoCit 1874, deB..., [S. 74.2.265, P. 74.1138 — V. aussi Paringault, Rev. prat., 1860, t. 9, p. 193, n. 3.
2125. — La cause nouvellement révélée est à considérer comme nouvellement survenue dans les termes de l'art. 244, C. civ., et elle fait revivre tous les griefs anciens, articulés ou non dans la précédente instance. — .Même arrêt.
2126. — ... Que le conjoint demandeur n'est pas tenu en un tel cas à la preuve négatoire; qu'il suffit qu'il allègue son ignorance du fait en question jusqu'à sa révélation : que la preuve que ce fait aurait été connu de lui incombe au conjoint défendeur à titre d'exception. — Même arrêt.
2127. — La question de savoir si, par l'effet de la réconciliation entre époux après séparation de corps, les donations par contrat de mariage anéanties par l'effet de la séparation de corps, revivent de plein droit, a donné lieu à plusieurs systèmes. — V. Valabregue, Rev. ci-it., 1888, p. 148; Massigli, 1888, p. 650
2128. — D'après un premier système, les donations anéanties par l'effet de la séparation rie corps ne peuvent revivre. Les époux peuvent seulement se faire de nouvelles libéralités, qui seront assujetties aux formes des donations, et qui, se produisant au cours du mariage, seront révocables, tandis que les donations résultant du contrat de mariage étaient irrévocables. — V. en ce sens les autorités citées en note sous Caen, 15 avr. 1883, Viletle, [S. 87.2.193, P. 87.1.1000]
2129. — D'après un second système, les donations contractuelles revivent avec leurs caractères et leurs effets par le seul fait de la réconciliation. — V. en ce sens, Caen, 15 avr. 1883, précité, et les renvois de la note. — V. Yigié, Cours ('Icm. de dr. civ., t. 1, n. 496.
2130. — Enfin d'après un troisième système qui peut invoquer l'autorité de la plupart des auteurs, les donations par contrat de mariage ne sont pas de plein droit rétablies par la réconciliation; mais l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 1451, C. civ., pour le rétablissement du régime matrimonial entre les époux séparés de biens Jcelte disposition s'applique à la séparation de biens prononcée accessoirement à la séparation de corps! suffit pour leur rendre leur efficacité. — V. en ce sens les autorités citées en note sous Caen, IH avr. 1885, précité. — V. Hue, Comment. th>!or. elprat. duC. civ., t. 2, n.406.
2131. — Jugé en ce sens que la réconciliation entre époux, qui fait cesser les effets de la séparation de corps, ne peut faire revivre la donation contenue au contrat de mariage, révoquée par l'effet de la séparation de corps, qu'autant que les époux ont déclaré, par acte passé dans les termes de l'art. 1451, C. civ., après leur réconciliation, rétablir entre eux le régime matrimonial qui résultait de leur contrat de mariage. — Rennes, 23 déc. 1892, C..., [S. et P. 93.2.80, D. 93.2.281] — Nous retrouverons C'>tte discussion, infrà, n. 2460.
2132. — En ce qui concerne les effets de la réconciliation en matière de conversion, V. infrà, n. 4208.
1 1° provocation. Torts réciproques. Connirence et inili(jiiité de l'époux coupable.
2133. — Les hypothèses dans lesquelles nous nous sommes placés jusqu'ici étaient fort peu compliquées. Mettant tous les torts du côté de l'un des époux, nous avons supposé que l'autre n'avait rien à se reprocher. Mais dans la pratique, dit .M. Carpentier {op. rit., t. 1, n. 57), les choses ne se présentent pas toujours aussi simplement. Telle femme, dont l'jnconduite est notoire, a pour mari un libertin. Tel mari, qui a été condamné à une peine aitlictive et infamante, a pour compagne une femme qui ne vaut pas mieux que lui. Tel mari enfin ne se montre violent ou emporté qu'à la suiie des écarts de sa femme, ou telle femme n'en arrive à proférer les plus outrageantes injures contre son conjoint que parce qu'il est lui-même grossier et bru-
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tal. Quelle va être sur la demande en divorce l'inlluence de cette réciproi^ité de torts?
2134. — Deu.x situations biens différentes doivent être distinguées. Cliacun des dfu.v époux peut baser sur les faits dont il se prétend victime une demande individuelle de divorce. L'un seul des deu.v conjoints mettant en avant les loris de son conjoint envers lui pour voir prononcer la dissolution de leur mariage, l'autre peut se contenter de révéler ceux dont il souffre de son côté pour repousser sa demande. Les juges devront-ils, dans le premier cas, si les faits invoqués sont pertinents, prononcer le divorce contre chacun des deux conjoints? .Ne pourront-ils pas, au contraire, écarter les deux demandes par une sorte de compensation des fautes réciproques? El, dans la seconde hypothèse, pourrontils passer outre au moyen du défendeur? Devront-ils, au contraire, s'y arrêter et faire des torts du demandeur envers son conjoint une fin de non-recevoir de sa demande? Telles sont les diverses questions que ces différentes hypothèses ont soulevées et qui ont fait naître soit en théorie, soit en pratique les solutions les plus variées. — Merlin, Wp., v° Divorce, sect. 4, i? 12; Toul- Her, I. 2, n. 764; Vazeille. t. 2, n. 536; Chardon, Uni et fraude, n. 112, et Pand. pér., n. 49 et Hb; Favard de Langlade, Hep., v° Sépar. de corps, sect. 2, ^ 2, art. 2, n. 6; Demolombe, t. 4, n. 413; Marcadé, sur l'art. 307, n. 4; Garsonnet, l. fi, «; l.'i72, p. 38, n. 2; Baudry-Lacanlinerie, n. 99; Frémont, n. 359; Willequet, p. 109; Coulon, Faivre et Jacob, p. 301 ; Grevin, n. 91 ; Goirand, p. 114.
2135. — Mettons à part un point certain : en cas de réciprocité de torts et d'unité de demande, les tribunaux ne pourraient pas d'oifice prononcer le divorce al/ utraque parte.
2136. — Tous les autres restent douteux, ijuelles sont donc en définitive les solutions qu'il convient d'adopter sur chacun d'eux. Les auteurs non plus que tajurisprudence ne répondent pas d'une façon bien nette à cette question. Pour la plupart des arrêts comme pour la plupart des auteurs, les ddTérentes hypothèses que nous venons de prononcer se ramènent toutes à ce problème unique. Les torts de l'époux demandeur constituent-ils une fin de non-recevoir contre sa demande? Et tandis que les partisans de l'affirmative en concluent que même dans le cas de demandes réciproques, il doit y avoir compensation, les partisans de la népalive faisant intervenir le pouvoir souverain d'appréciation des tribunaux en la matière, en induisent que suivant les circonstances du fait et sans qu'il soit possible de dégager une théorie générale, les juges pourraient considérer les torts du demandeur comme un élément négligeable, comme une cause d'atténuation des griefs qu'il peut avoir contre le défendeur de nature à. faire rejeter sa demande, ou comme le fondement d'une demande également juste et également fondée du défendeur.
2137. — C'est ce que va nous démontrer un rapide exposé de la doctrine et île la jurisprudence.
2138. — Ce sont surtout les auteurs et les arrêts anciens qui paraissent avoir fait de la réciprocité des torts une fin de nonrecevoir contre la demande en divorce et en séparation de corps.
— Despeisses, t. 1, part. 1, sect. 4, n. 17, et t. 2, part. 1, sect. 2, n. 4; Uomal, SuppL, t. 2, livr. 3, tit. 10; Coquille, Instit. au dr. franc., tit. Du dounire; Fournel, De l'adultère, p. 1667; Duranton, t. 2, n. 674; Vazeille, Mariage, t. 2, n. ri36 ; Massol, p. H,'), n. 13; Allemand, Mariage, t. 2, n. 1361; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. .')32 (opinion rétractée dans l'Iixpl. C. civ., p. 140, n. 4). — V. aussi sur cette question, Demante, Cours anali/t., I. 2, p. 9, n. 7 l'ji.s-lll.
2130. — C'est ainsi qu'il avait été jugé, notamment que l'inconduite du mari le rendait non recevable à intenter contre sa femme l'action en divorce pour dérèglement de mirurs dès avant le Code civil à une époque où le dérèglement de muiurs notoire constituait une cause déterminée de divorce que l'inconduite, etc. (L. 20 sept. 1792, t. 4, n. 43). — Cass., 7 niv. an Vil, Deshommais, [P. chr.) — V. infrà, n. 2177. — V. aussi cependant, n.
2140. — Suivant Duranlon (t. 2), et Massol (p. 83, n. 13), il y aurait fin de non-recevoir absolue et compensation réciproque en cas de double demande, surtout lorsque les griefs des deux époux sont de même nature.
21 'il. — La plupart des arrêts et des auteurs les plus récents prochiment au contraire que les torts du emanrieur ne sauraient constituer une fin de non-recevoir contre sa demande.
— Cass., 4 déc. I«33, Lemore, [S. .Ï0.I.8I4, P. .•i7.l89|; — 30
mars 1839, Rolland, [S. 39.1.601, P. 39.1.215]; — ISjanv. 1881, Prélerre, fS. 81.1 .209, P. 81.1.308, D. 81.1.1251; — 0 déc. 1897, [Gaz. des frib.. 6 déc. 1897] — Caen, 2 août 1834, [D. 53.3.405]
— Amiens, 3 juin 1888, Cornet, [Journ. aud. Atniens, 88.134]
— Orléans, 13 mars 1891, X..., [J. Le Droit. 23 mars 1891] — Grenoble, 2 août 1886, [Journ. arr. Grenoble, 86.208] — Trib. Havre, 26 juin. 1894, S..., [G'iî.rfes Trifc., 27 sept. 1894]— Trib.
— Evreux, 23 févr. 1890, [Gaz. des Trib., 12 avr. 1896] — Trib. Perpignan, 15 juill. 1893, [Mon. jud. Lyon, 14 nov. 1893] — Aubryel Rau, t. 3, p. 188, 493, texte et note 26; Laurent, Princ. de dr. adm., t./ 3, n. 213.
2142. — ... Et reconnaissent simplement au juge du fait un pouvoir d'appréciation qui lui permet de tenir compte de toutes les circonstances de la cause. — Cass., 4 déc. 1833, précité ; — 30 mars 18.59, précité; — 17 déc. 1889, [Pand. fr., 90.1.567] — .Sic, Merlin, Quest., v^ Adultère, IîS, n. 2, et § 9, n. 2; Touiller, t. 2, n. "64; Marcadé, sur l'art. 307, n. 4; Chardon, Pitiss. maril.. n. 49 et 33; Demolombe, t. 4, n. 415; Taulier, t. 1, p. 362; Valette. Explic. C. eiv., p. 140, n. 4; Boileux, t. 2, sur l'art. 386, p. 25; Zacharia-, Massé et Vergé, t. I, § 139, p. 253, texte et note 12; Aubry et Rau, d'après Zachariie, t. 4, § 493, p. 103; Dutruc, observ. sur l'arrêt ci-dessus, n. 74 et s.
2143. — ... Et qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 4 déc. 1833, précité; — 18 juill. 1892, Dumoulin, [S. et P. 95.1.308]; - 16 juill. 1895, [Gaz. des Trib., 18 juill. 18931 — Besançon, 22 mars 1895, sous Cass., 16 juill. 1893, précité.
2144. — C'est d'ailleurs, il faut bien le reconnaître, le caractère qu'il semble impossible de dénier à ce pouvoir, pour peu qu'on soit tenté de l'admettre, et c'est ce qui explique que certains protagonistes de l'opinion opposée l'aient aussi proclamé. — Touiller, t. 2, n. 764; Duranton, t. 2, n. 577; Zacharw, t. 3, p. 364; Massol. p. 86.
2145. — Dans celte opinion, on ne dislingue pas d'ailleurs entre les causes péremptoires et les causes simplement facultatives de divorce et on admet même pour ces dernières une solution qui, incontestablement, convient plus particulièrement aux premières.
2146. — C'est ainsi qu'il a été décidé à l'occasion d'action basée sur des excès et sévices que l'inconduite seule de la femme ne la rend pas non recevable à demander la séparation de corps pour excès, sévices et injures graves. — Cass., 10 juin 1824, Poulard, [S. chr.] — Bruxelles, 27 flor. an XIII, Meeus- Deliège, [S. et P. chr.]
214'7. — ... Et qu'en l'absence d'une demande reconventionnelle du mari il y a heu de statuer sur la demande et de l'accueillir si elle est fondée. — Trib. Seine, 17 mars 1891, Goûtai, J. Le Droit, 8 avr. 1891]
2148. — ... Ou'il en est ainsi, notamment lorsque l'inconduite de la femme est postérieure aux injures et sévices du mari.
— Rouen, il mars 1846. [liée. Rouen, 47.223]
2149. — ... Ou du moins s'il est reconnu que ces excès, sévices et injures graves, n'ont pas élé provoqués par les dérèglements imputés à la demanderesse. — Bruxelles, 13 juill. 1807, l''ranquain, [P. chr.]
21.50. — Jugé encore par des considérations un peu différentes, il est vrai, que les époux ne pouvant être dispensés de la vie commune que dans le cas d'une séparation de corps judiciairement prononcée, lorsqu'il existe entre les époux une simple séparation de fait(V, .suprà, n. 33 ets.), l'action de la femme eu réintégration du domicile conjugal ne peut être écartée par le motif qu'à raison de la conduite antérieure de la femme, sa demande n'est pas sérieuse. — Cass., 27 janv. 1874, A..., [S. 74.1. 214, P. 74.333] — Sic, Fuzier-llerman, C. civ. annoté, art. 214, n. 54. — V. injrà, n. 2200.
2151. — La même solution se retrouve en matière d'adultère.
2152. — Ainsi jugé notamment que l'adultère dont la femme se serait rendue coupable n'élève point une fin de non-recevoir contre la demande eu séparation de corps formée par elle pour cause d'entretien d'une concubine dans le domicile conjugal de la part du mari. — Orléans, 16 août 1820, L..., [S. et P. chr.]
— Cass., 9 mai 1821, Même alT., fS. et P. chr.J - Rennes, 28 déc. 1823, P..., [S. el P. chr.] — Aix, 14 mars 1843, Abraham, ;P. 44.2.1881 — Paris, 9 Juin 1860, Gallais, [S. 60.2.449, P. 61. :)<j.i| _ Bruxelles, 20 déc. 1865, [PiLsiec, 63.2.380] — Trib. corr. Seine i8°Cb.), 3 août I8S6, Vidalenc, [J. Le Droit, l3aoiM 1880]
— ZachariiT», t. 3, p. 304; Valette, Obsenutions sur Proudlwn, l. 2, p. 332, n. 4.
DIVOKCK KT SÉPARATIOX DE CORPS. - Chap. III.
2153. — ...Et réciproquement, que le mari, bien que convaincu d'avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal, et non recevable, par suite, à dénoncer à la justice répressive l'adultère de sa femme, n'est pas pour cela déchu du droit de l'ormer contre celle-ci une demande en séparation de corps pour cette même cause d'adultère. — Paris, 9 juin 1860, précité. — Rennes, 28 déc. 1825, précité.
2154. — ... Spécialement que la plainte en adultère portée par le mari contre sa femme ne suspend pas l'action en séparation de corps formée par celle-ci, alors surtout qu'elle n'est intervenue qu'au moment où la cour allait statuer sur son appel. — Bordeaux, 3 janv. 1826, Chenaud, [S. et P. chr.]
2155. — ... Qu'en cas de torts réciproques le divorce doit être prononcé respectivement contre le mari et contre la femme.
— Tnb. Perpignan, 4 déc. 1893, A..., [.). Le Droit, 17 mars 1894]
— Marcadé, t. 2, p. 341, n. 4.
2156. — ... Ou du moins qu'il peut l'être. — Bourges, 24 mars 1840, C..., [S. 40.2.303, F. 40.2.616] — Bordeaux, 4 juill.
1843, D..., [S. 43.2.573, P. 44.1.128] — Douai, 19 nov. 1846, [S. 48.2.521, P. 48.2.1801 — Rennes, 26 janv. 1847, Villeroy, [S. 47.1.441] — Paris, 20 août 1862, Leblanc, [S. 62.2.443, P. 63.89] — Chambéry, 4 mai 1872, M..., [S. 73.2.217, P. 73.883]
2157. — ... Spécialement que la séparation decorps demandée par la femme, et reconventionnellement par le mari, peut être prononcée simultanément contre les deux époux, lorsqu'ils se sont respectivement livrés l'un a l'égard de l'autre à des excès, sévices et injures graves. — Douai, 4 févr. 1831, D..., P. 53.1. 338, D. 53.2.152] — Demolombe, t. 4, n 416; Boileux, sur l'art. 306. — Contra, Duranlon, t. 2, n. 374; Massol, p. 39, n. 4, et p. 83, n. 13.
2158. — ... Que le divorce doit être prononcé respectivement dans le cas oij les deux époux sont l'un et l'autre coupables d'adultère et d'inconduite, sans que leur faute réciproque puisse les faire considérer comme déchus de leurs obligations respectives. — Aix, 21 mai 1883, iGaz. Pal., 83.1.788]
2159. — ... Ou d'excès et d'inconduite. — Paris, 19-20 oct. 1886, Gaz. des Trib., 28 oct. 1886]
2160. — Ce que cette doctrine peut avoir de trop absolu se trouve corrigé au surplus, ainsi que nous le disions, par le pouvoir d'appréciation des juges de lait.
2161. — C'est ainsi que de nombreux arrêts et de nombreux auteurs refusent d'accorder au demandeur le bénéfice de sa demande lorsqu'il y a provocation, c'est-à-dire lorsque l'acte répréhensible retenu comme cause de divorce paraît avoir pour cause déterminante les torts mêmes de l'époux oiTensé. — Bruxelles, 9 août 1848, [Belg. jud., 34.4''; — 7 nov. 1833, [Belg. jud., 34.1] — et subordonner le résultat de la demande principale à celui de la preuve de cette provocation. — -'Mger, 26 févr. 1893, X..., [D. 93.2.344]
2162. — .Ainsi jugé notamment que les violences et sévices ne sont pas une cause de divorce, s'il v a eu provocation. — .Metz, 7 mai 1807, P..., [S. et P. chr.]
2163. — ... Que la demande en divorce formée parune femme pour cause de sévices, d'excès et d'injures graves, peut être écartée par la preuve qu'elle les a provoqués par son inconduite. — Cass., M prair. an XIII, Chévé, [S. et P. chr.] —Angers, 3 juin 1813, Caillot, ^S. et P. chr.]
2164. — ... Que le mari contre lequel la séparation de corps est demandée pour cause d'excès, sévices et injures graves peut opposer comme fin de non-recevoir à cette action l'inconduite de sa femme, si cette inconduite ne coïncide pas avec les outrages et sévices qui lui sont imputés. — Rouen, 27 juin
1844, Laine, TP. 44.2.290] — Orléans, 13 mars 1891, X..., [J. Le Droit, 23 mars 1891]
2165. — ... Que les injures, sévices et excès que le mari s'est permis envers sa femme peuvent être réputés insuffisants pour motiver la séparation de corps, lorsque celle-ci les a provoqués par des injures grossières et une conduite répréhensible ou des emportements. — Douai, 10 nov. 1846, précité. — Rennes, 1" juin 1823, L..., [S. et P. chr.]; — 23 févr. 1849, D..., 'P. 49.2.86]
2166. — ... Que le tribunal saisi d'une demande en séparation de corps peut refuser de tenir compte de propos injurieux que l'époux défendeur aurait tenus à l'égard de son conjoint et refuser en conséquence de prononcer la séparation de corps si les propos reprochés ont été provoqués par des sévices ou injures beaucoup plus graves imputables à l'époux demandeur luimême. — Orléans, 13 nov. 1884, [Gaz. P«/., 85.1. 111
2167. — ... D'une façon plus générale, que l'époux qui base sa demande en séparation de corps sur les excès, sévices ou injures graves dont il a été l'objet de la part de son conjoint, peut être repoussé dans sa demande, s'il est constant qu'il les a provoqués par son inconduite. — .Angers, 3 juin 1813, Caillât, [S. et P. chr.] — Rennes, 12 juill. 1813, .N..., [S. et P. chr.]; — 1" juin 1823, L..., [S. et P. chr.| — Toulouse, 9 janv. 1824, B..., [S. et P. chr.] — Orléans, 11 avr. 1832, B..., [S. et P. chr.] — Nîmes, 14 mars 1842, Sag..., P. 42.1.730] — Liège, 21 déc. 1888, Nobert, [Gaz. des Trih., 3 mars 1889] — Sic, TouUier, t. 2, n. 764 ; Duranton, t. 2, n. 575 et 376 ; Vazeille, t. 2, n. 542 ; Marcadé, Valette et .Massol, loc. cit
2168. — ... Que par conséquent le mari est recevable, lors de l'enquête tendant à prouver les excès, sévices et injures graves, qui lorment la base de la demande de la femme en séparation de corps, à établir que ces excès ont été provoqués par l'inconduite de celle-ci; qu'il peut établir celte inconduite, alors même qu'il n'en aurait pas excipé avant le juyement interlocutoire et que, dès lors, ce jugement ne l'aurait pas admis à la preuve de ces faits. — l'aris, 13 mars 1841, Fournier, [P. 41.1.411' — V. cependant, Bruxelles, 4 mars 1830, F..., ^P. chr.)
2169. — ... Que la faculté de prouver des faits d'inconduite est comprise dans l'admission générale à la preuve contraire. — Bruxelles, 3 juill. 1809, B..., [P. chr.]
2170. — Cette intluence de la provocation n'est pas reconnue seulement par la jurisprudence. Les meilleurs auteurs la proclament également. .Ainsi, Pothier (Du contrat de mariaijc, d' part., chap. 3, n. 309) dit que les juges doivent avoir égard à la circonstance où la femme aurait elle-même provoqué les mauvais traitements sur lesquels elh' fonderait sa demande. Merlin, qui portait la parole lors de l'arrêt du 14 prair. anXlll que nous venons de citer, s'éleva avec beaucoup de force contre la femme qui avait provoqué les sévices qui servaient de base à sa demande i V. R('p., V" Divorce, sect. 4, § 12). Duranton (t. 2, n. 577} dit formellement que <i les magistrats ne doivent pas facilement écouter les plaintes d'une femme d'un caractère violent, qui aura lassé par sc's emportements et ses fureurs la patience de son mari ». Touiller n'est pas moins explicite que Duranton : « Ce n'est pas seulement, dit-il, à la femme adultère qu'on doit appliquer cette doctrine (celle de la provocation] fondée sur la raison. Une femme livrée à des emportements habituels, qu i s'oublie jusqu'à provoquer son mari en le frappant la première, ou en l'accablant d'outrages, ne peut se plaindre qu'il ait usé du droit de représailles, qu'il ait repoussé la force par la force, l'outrage par l'outrage. Il faut bien que le père de famille, ce magistrat domestique, puisse, avec modération, joindre la force à l'autorilé, pour se faire respecter dans sa maison >'. Enfin Vazeille (Traité du mariage, t. 2, n. 342), partage pleinement cette doctrine qui a été reproduite depuis par tous les auteurs modernes. — V. au surplus la note qui accompagne le jugement de cassation du 7 niv. an Vil, Pinson, [S. et P. chr.]
2171. — Dans cett>"' opinion la provocation apparaît le plu souvent comme déterminante du fait objet de la demande o comme ayant avi'c lui une connexité véritable. C'est ainsi qu Massol exige, pour arriver à une saine appréciation en cette ma lière que les tribunaux examinent si les tortsdel'undes conjoint peuvent se comparer avec ceux de l'autre. Car si cette compa raison est impossible, dit-il, ils ne pourraient ne pas prononce la séparation de corps : ce qui aurait lieu, par exemple, dans le cas où la femme ayant commis un adultère, le mari lui aurait fait essuyer des traitements d'une nature telle que sa vie se serait trouvée en danger. — Massol, p. 87.
2172. — Et la préoccupation de la nature des griefs invoqués se retrouve dans un arrêt où on Ht que lorsqu'une femme mariée a été déboutée d'une demande en séparation de corps et que, condamnée à réintégrer le domicile conjugal, elle a désobéi à la loi en refusant systématiquement de reprendre la vie commune, la nouvelle demande en séparation qu'elle intente ultérieurement doit être déclarée irrecevable, à moins qu'elle n'impute à son mari des torts graves se distinguant nettement de l'obligation de la vie commune et de nature à l'empêcher de la reprendre. — Toulouse, 24 mai 1888, Dame Valès, épouse Pech, l^Gaz. des Trib. du Midi, 29 juill. 1888'
2173. — ... Et dans un jugement du tribunal de Villefranche du 12 mai 1885, TGa;. des Trili. du .Midi, 21 nov. 1886], confirmé par un arrêt de la même cour de Toulouse du 12 mai 1886, [.I. La Loi, 13 janv. 1887; d'où il résulte que la provocation n'est
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une cause d'atténuation qu'autant qu'il y a connexité et concordance de temps et de lieu entre les faits réciproques reprochés.
2174. — Mais on ne s'en tient pas là, et on reconnaît aux jut,'es le droit d'écarter l'action encore que la provocation ne soit ni directe, ni immédiate, pour peu qu'il y ait un lien entre le fait relevé par le demandeur et les faits opposés par le défendeur, et par cela seul que le législateur n'a donné aucune déllnition précise des excès, sévices et injures graves. — Cass., 2 juin 1890, (S. 90.1.344, P. 9O.I.8I0] ; et la note sous Cass., 19 janv. 1892, [S. et P. 92.1.78] — V. encore, Cass., 3 janv. 1893, Poidebard, [S. et P. 93.1.251] — Bruxelles, 15 mars 1854, [l'asicr., 5.T.2. 3:;3 ; — 9 févr. 1858, [Pusicr., 02.2.285]; — l" août 1862, [Hdçi. jud., 62.1139]; — 19 déc. 1874, [HeUj. jud., 75.6191
2175. — C'est la théorie de l'excuse plutôt que celle de la provocation proprement dite. — Cass., 4 déc. 1855, Lemure,[S. :i6. 1.814, P. 57.189] — Massé et Vergé, sur Zachari;e, t. 1, p. 139, note 12.
2176. — On arrive ainsi à cette conclusion générale que, les torts personnels de l'époux demandeur en séparation de corps peuvent, suivant leur gravité, être considérés comme une circonstance suffisamment atténuante des griefs sur lesquels la demande est motivée, et de nature à faire rejeter cette demande comme mal fondée. — Merlin, lidp., v" l)ivori;e, sect. 4, S 12, et Que$t., v" Adultère, S 8, n. 2; Touiller, l. 2, n. 764; Favard, li''p., v» Séparât, entre époux, sect. 2, S 2, art. 2, n. 0; Vazeille, t. 2, n. 536; Chardon, IM et fraude, t. 112, et l'uiss. mûrit., n. 49 et 55; Zacharia', t. 3, § 492, note 21; Marcadé, sur l'art. 307, n. 4; Demolombe, t. 4, n. 415.
2177. — Ainsi jugé (nous l'avons déjà vu) sous l'empire de la loi de 1792 à une époque où le dérèglement des mœurs était une cause de divorce que l'inconduite du mari le rend non recevable à demander le divorce pour dérèglement de mcturs de sa femme. — Cass., 7 nov. an VII, précité.
2178. — Jugé encore depuis le Code, que la demande en séparation de corps intentée par une femme contre son mari, pour cause de sévices, peut être rejelée en considération, notamment, de ce que ces sévices trouvent leur excuse dans le caractère et les emportements de la femme. — Montpellier, 7 juir> 1853, Lalande, [S. 55.2.573, P. 55.1.295]
2179. — ... Oue les juges, saisis d'une demande en divorce du mari, peuvent la rejeter en se fondant sur ce que le fait d'injures graves établi à la charge de la femme avait été isolé, provoqué par les excès antérieurs du mari et atténué par le pardon que la femme avait accordé au mari, et en décidant que, dans ces circonstances, le grief allégué n'était pas de nature fi faire prononcer le divorce contre la femme (C. civ., art. 231 et 306).
— Cass., 18 juin. 1892, Pré-Dumoulin, [S. et P. 95.1.308] 2180. — ... Que les griefs relevés par une femme contre son
mari, et consistant en reproches amers, paroles menaçantes et violences légères, lorsqu'ils ont eu pour cause des écarts de conduite de la demanderesse, sa perversité et ses manquements à la foi conjugale rendant la vie commune particulièrement pénible, peuvent être considérés par les juges du fait, en vertu d'une appréciation souveraine, comme n'ayant pas de gravité.
— .Même arrêt. — Cass., 16 avr. 1894, Crouon, [S. et P. 95.1.309]
2181. — ... Que les sévices relevés à rencontre de l'un des époux lorsqu'ils n'ont aucun caractère d'habitude et de continuité, sont excusés par la conduite scandaleuse de l'époux demandeur. - Trib. civ. Blaye, 20 nov. 1893, [Gai. des Trib., 12 janv. 1896]
2182. — ... Qu'une demande en divorce peut être rejetée s'il résulte des circonstances de la cause que les injures et les sévices articulés sont la conséquence de l'attitude gardée chez le mari défendeur dans une demande en séparation de biens introduite quelques jours auparavant à la requête de la femme et jugée plus lard mal fondée. — Trib. Seine, 25 mars 1889, Eveillard, [.I. Le Droit, 26 avr. I889J — V. suprà, n. 1814.
2183. — ... Que les juges du fait, tout en reconnaissant que le mari s'est livré envers sa femme aux violences de langage servant de base h la demande en séparation de corps de celle-ci, peuvent apprécier souverainement que cet emportement du mari trouve son excuse dans le fait qui venait de lui être révélé de l'emploi par sa femme d'une agence pour scruter son passé et surveiller sa conduite. — Cass., 8 juill. 1895, Deverdex, ^S. et P. 95.1.311]
2184. — ... Qu'en pareil cas, le fait que la femme a d'abord imploré son pardon, et le fait qu'ensuite, cédant à un autre sen-
timent, elle a abandonné le domicile conjugal, loin d'être contradictoires, se réunissent au contraire pour démontrer que les torts étaient du enté de la femme, et peuvent ainsi justifier le rejet de sa demande eu séparation de corps. — Même arrêt.
2185. — ... Que les juges peuvent, après avoir reconnu que la femme avait proféré des injures grossières à l'adresse de son mari, apprécier que ces injures avaient été provoquées par la conduite du mari dans son propre domicile, et inspirées à la femme par sa légitime indignation; et, qu'eu décidant, dans ce cas, que les torts de la femme n'avaient pas une gravité suffisante pour faire prononcer contre elle le divorce, les juges ne font qu'user des pouvoirs qu'ils tiennent de la loi. — Cass., 16 juill. 1895, Enoch, [S. et P. 95.1.31 IJ
2180. — ... Que la jalousie manifestée par le mari à l'égard de sa femme ne constitue pas une cause légale de divorce surtout si cette jalousie est justifiée parla conduite légère et inconséquente de celle-ci. — Trib. Bruxelles, 7 juin 1888, [Pasicr., 88.215]
2187. — ... Que doit être rejetée la demande en séparation de corps intentée parla femme et basée sur les sévices du mari, alors que lesdits sévices n'ont aucun caractère d'habitude et de continuité, qu'ils sont atténués par la conduite scandaleuse de la demanderesse, qu'entin les torts de cette dernière ont un ca ractère de provocation suffisant pour excuser ceux du mari. — Trib. Seine, 13 mars 1896, [J. La Loi, 14 mars 1896]
2188. — On peut encore consulter sur la question un arrêt rendu par la cour de Nancy le 20 déc. 1873, alT. Mangui. Ce dernier arrêt, après avoir posé le principe que, <> quand l'époux demandeur a provoqué les faits dont il se plaint, la provocation enlève à la plainte sa faveur et sa légitimité », rejette la demande en séparation de la femme, parce que « les injures et les actes empreints d'une certaine brutalité du mari trouvent tous leur explication et leur excuse dans l'inconduite de la femme ». — V. cep. Poitiers, 10 vent, an XI, Dilage, [S. et P. chr.] — Caen, 2 avr. 1854 [cité par Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 272, n. 50]— V. sur la question, Vraye et Gode, 2° éd., t. 1, n. 49; Carpentier, t. 1, n. 59, 62 et 63; Coulon, t. 4, p. 23 et s.; Curet, 2» éd., n. 125; Baudry-Lacantinerie, 5" éd., t. 1, n. 736. — V. au surplus, C. civ. annoté, Fuzierllerman, sur l'art. 231, n. 30 et s., 33 et s., et sur l'art. 272, n. 'i-9 et s.
2189. — A fortiori, admet-on cette théorie si en dehors de la réciprocité des torts on se trouve en face de griefs qui trouvent déjà leur atténuation dans les habitudes et la condition sociale des époux. Ainsi jugé, que ne sauraient être considérés comme un grief pertinent dans une demande en divorce les injures que deux époux se sont adressés réciproquement dans des querelles dont l'objet n'avait aucun caractère de gravité... alors surtout que les propos reprochés comme des injures par la femme à son mari trouvent une atténuation dans les habitudes de langage de celle-ci et le milieu social où tous les deux vivaient. — Trib. Seine, 19 nov. 1889, (.1. Le Droit, 13 déc. 1889]— V. mfrà, n.
2190. -- Avec ce point de départ (absence de définition du mot excès, sévices, injures graves), il semblerait rationnel d'établir une distinction entre les causes péremptoires elles causes facultatives du divorce. On ne parait pas cependant attacher une grande importance à cette distinction et ne retracer les mêmes principes ainsi que nous l'avons vu dans tous les arrêts qui précèdent, qu'il s'agisse de demandes basées sur l'adultère ou sur les exc^ès, sévices ou injures graves.
2191. — Cependant certains arrêts paraissent accuser une tendance dilîérente et restreindre le pouvoir d'appréciation en matière d'excès et d'adultère.
2192. — .\insi jugé notamment que l'adultère de la femme est toujours une cause de divorce, quels que soient les torts du mari. — Trib. Bruxelles, 7 juin 1888, précité.
2193. — ... Que commet une injure grave à l'égard de son mari la femme qui provoque son adultère en s'entendant avec une femme disposée à jouer le rôle de concubine, et que le divorce doit être prononcé contre elle; qu'il doit l'être également contre le mari qui, tombant dans le piège que lui a tendu sa lemme, se rend coupable d'adultère et que sa conduite ne saurait être excusée par la provocation organisée contre lui, l'adultère étant une cause péremploire de divorce. — Trib. Seine, 16 nov. 1897, [Oaz.dcs Trib., 17 nov. 1897;
2194. — ... Que les sévices et mauvais traitements du mari
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS. — Ghap. III.
sont une cause de divorce, alors même qu'ils ont été provoqués ! par des injures et qu'il ne peut y avoir de compensation entre des paroles et des sévices. — Poitiers, 10 vent, an XI, précité. 2193. — ... Que les e.xcès, sévices ou injures graves d'un mari envers sa femme peuvent être tels que les torts de celle-ci dans son ménasre ne sauraient les excuser ni même les atténuer. — Bourges, li^juin I8.Ï2, Y.... P. 32.2.210'
2196. — ... Que l'inconduile simplement imprudente, mais non criminelle de la femme ne saurait excuser les graves excès auxquels son mari ne serait porté envers elle, et, que dans ce cas, la séparalion de corps devrailètre prononcée. — Rennes, 21 août 1823, Williams, [P. chr.]
2197. — ... Que des scènes de violence ne sauraient trouver une excuse et être écartées comme griefs de nature à justifier la séparation par ce fait qu'elles seraient inspirée» au mari par un penchant irrésistible à la jalousie; que la femme ne peut être contrainte de reprendre la vie commune lorsque le mari soupçonne injustement sa conduite et menace sa vie par suite d'accès de jalousie sans cause. — Lvon, 15 nov. 1888, [Gaz. des Trib., o janv. 1889]
2198. — ... Que les sévices et injures, alors même qu'ils ont été provoqués, n'en sont pas moins une cause de séparation de corps, quand leur gravilé est telle que cette mesure s'inapose comme l'unique moyen de mettre un terme aux scandales et aux périls de la vie commune. — Orléans, 13 mars 1891, X..., [J. Le Droit, 2.ï mars 1891]
2199. — ... Que le préjudice moral qui peut résulter pour un mari des imputations calomnieuses que sa femme a dirigées contre lui ne saurait l'excuser d'avoir abandonné le domicile conjugal, de telle sorte qu'en pareil cas, c'est aux torts et griefs respectifs des deux époux que doit être prononcée la séparation de corps. — Trib.Lyon, 14 nov. 1885, [Gaz. Pal, 86.I.1H]
2200. — ... Queï quelques graves que soient les torts d'une femme envers son mari, celui-ci ne peut imposer à sa femme le régime de la séparation de fait qu'en conséquence, le refus du mari de recevoir sa femme, fût-il même motivé par des actes d'infidélité notoire, constitue une injure grave donnant ouverture au proBt de la femme à une action en séparation de corps ou en divorce. — Trib. Marseille, Il janv. 1891, [J. La Loi, 11 août 180r — V. suprà, n. 2I.3O.
2201. — ... Qu'en tous cas, on ne pourrait voir dans l'ivrognerie ou l'ivresse de la femme une excuse suffisante des excès du mari, qui auraient compromis son existence. — Nancy, 8 mars 1832, Lenoir, "P. chr.]
2202. — ... Que les excès et sévices commis par un mari sur la personne de sa femme et qui servent de base à une demande en séparation de corps formée par celle-ci, ne peuvent être excusés par la blessure que la femme aurait faite au mari en se défendant. — Poitiers, Ur avr. 1867, Marseigne, [S. 68.2.349, P. h8.12.S7, D. 6^.2.204]
2203. — ... Que dans les instances en divorce il appartient au juge d'apprécier la gravité des sévices, excès ou injures eu égard aux circonstances, à l'éducation des conjoints, au milieu dans lequel ils vivent, et enfin aux torts que l'époux olTensé pouvait avoir envers l'autre; spécialementqu'une femme quiaélé frappée au moment où elle violait la foi conjugale n'est pas recevable à former une demande en divorce. — 'Trib. de Sidi-bel Abbès, 27 juin 1889, ;^J. La Loi, 26 juill. 1889]
2204. — Dans toutes ces décisions on voit apparaître quoique à un degré inégal l'idée que certaines causes de divorce peuvent être indépendantes de toute excuse. .Mais elles constituent l'exception, et l'idée d'atténuation par l'excuse en tous cas est celle qui l'emporte.
2205. — On s'avance plus loin encore et on tient compte pour écarter la demande d'éléments purement moraux qui n'ont aucun lien apparent avec les faits incriminés, tels que l'indignité de l'époux, la connaissance qu'il avait des faits par lui reprochés plus tard, sa condition sociale, etc. — Vazeilie, t. 2. n. b84; Curet, p. 124; Massol, p. 154; Poulie, p. 407; Aubry et Rau, t. a, p. 187; Vrave et Gode, t. 1, n. 34; Coulon, t. 4, p. 27. — V. suprà. n. 2189' 2203.
2206. — Ainsi jugé, que le mari qui a souffert que sa femme véciH loin de lui, hors de toute surveillance, dans une habitalion isolée, et dans une société que la notoriété lui indique comme dangereuse, ne doit pas être recevable h fonder sur l'adultère dont elle a pu se rendre coupable une demande en divorce. — Pans, 6 avr. 1811, C..., [S. et P. chr.J — Sic. Merlin,
Rép., V Adultère, n. 0; Bedel, Traité de l'adultère, p. 133; Tourne. Traité de l'adultère, ch. 6, art. 4, p. 179. — V. cep. Contra, Trib. Seine, 28 mai 1891, ;^J. La Loi, 1891, p. 868]
2207. — ... Que le fait que la femme aurait, non seulement toléré, mais favorisé les relations adultères que son mari entretenait avec une concubine, en stipulant lors d»" son mariage que son mari ne cohabiterait pas avec elle, et continuerait de vivre, comme par le passé, avec cette concubine, élève une fin de non-recevoir contre la demande en séparation de corps formée par la femme contre son mari, et basée sur ces relations adultères. — Paris, 18 juill. 1«93, de C..., [S. et P. 93.2.267]
2208. — ... Que l'épouse promotrice de l'inconHuite de son mari n'est pas fondée à invoquer cftte inconduite comme un grief suffisant pour justifier la demande en divorce qu'elle a formée contre son mari. — Trib. Seine, 14 mars 1889, [l'and. franc, jur., 89.2.135]; — 12 juill. 1893, rCac. des Trih., 10 nDv. 1895' — et qu'il faut en dire autant de l'hypothèse inverse, c'est-à-dire du cas oii le mari agit contre sa femme. — Trib. Seine, 24 nov. 1886, [Mon. jud. Lijon, 17 mars 1887]
2209. — ... Que le mari ne peut se fonder, pour obtenir le divorce, sur l'inconduite, et spécialement sur l'adultère de sa femme, lorsque, ayant contracté mariage uniquement dans le but de participer à la fortune opulente de sa femme, dont il n'ignorait pas le passé, et de donner son nom à l'enfant dont elle était mère, et avant, lors du mariage donné son consentement à ce que sa femme conservât une habitation distincte de la sienne, il n'a pu se méprendre sur les conséquences qui pouvaient en résulter au point de vue de la fiaélité conjugale. — Paris, 18 juill. 1893, précité.
2210. — ... Que constitue à l'égard de la femme une injure, qui suffit à justifier sa demande en divorce, l'abstention pendant six ans par le mari du devoir conjugal, sans qu'il donne de ce fait aucune explication; mais que la femme ne pourrait faire grief de cette abstention, si elle avait lieu avec son concours volontaire et persévérant pendant tout ce temps. — Amiens, 22 nov. (8îs8, M..., J. des audiences d'.Amiens, lO' liv., 1888]
2211. — ... Que n'est pas recevable à se prévaloir de l'inconduite de sa femme à l'appui d'une demande en divorce le mari qui a connu cette inconduite, l'a favorisée et en a tiré un profit pécuniaire. — Trib! Seine, 16 juin 1897, P..., 'J. Le Droit, H nov. 1897
2212. — Ce n'est pas seulement, d'ailleurs, la solution de la jurisprudence. Comme les arrêts, la plupart des auteurs enseignent que l'époux qui a sciemment favorisé l'inconduite et l'adultère de l'autre époux n'est pas fondé à se prévaloir de celte i.iconduite pour demander la séparation de corps ou le divorce.
— V. Aubry et Rau, t. a, p. 187, ^ 492, texte et note 2:1; Vazeilie, t. 2, "n. 384; Massol, p. 154; Frémont, n. 12; Vrave et Gode, 2" éd., t. 1, n. 34; Coulon, t. 4, p. 27; Poulie, p.'l07; Curet, i" éd., n. 92 et 2e éd., n. 124. — V. aussi M. Carpentier, n. 23, p. 83.
2213. — Cependant d'autres auteurs enseignent que la connivence de l'époux demandeur à l'adultère de son conjoint ne peut, pas plus que le défaut de surveillance, élever une fin de non-recevoir contre le demandeur en séparation de corps ou en divorce. — V. Le Senne, n. 328; Faivre, Coulon et Jacob, .3" éd., p. 28.
2214. — C'est, comme on le voit, quelque chose d'analogue à la question qui s'est posée sur le même terrain en droit pénal et qui est celle de savoir si la connivence du mari à l'adultère de la f»mme constitue une fin de non-recevoir contre la poursuite d'adultère, intentée par le ministère public sur la plainte du mari. On sait qu'ici encore la jurisprudence et la doctrine sont divisées. — V. pour l'affirmative, Caen, 1'^' févr. 1853, Lecordier, [S. 50.2.345, P. ,36.2.421] — V. les autorités citées en note sous Bruxelles, 31 juill. 1874, [S. 73.2.236, P. 73.9.92]
— En sens contraire, V. Caen, 29 nov. 1835, H..., [S. 3().2.3i.>, P. 56.2.421] — Bruxelles, 31 juill. 1874, précité. — Besançon, 24 juill. 1889, Adm. des contrib. indir., S. 89.2.190, P. 89.1. lOOOi — V. au surplus, suprà, v" Adultère, n. 13II et s.
2215. — L'n arrêt est même allé jusqu'à juger que la demande en divorce ne peut être accueillie de la part d'un mari qui a laissé sa femme loin de lui et dans un milieu dangereux pour ses mœurs. — V. Paris, 6 avr. 1811, C..., [S. et P. chr.]
— Fr'-monl, o/i. cit., n. II. — .Mais celte solution est avec raison critiquée, même par les auteurs d'après lesquels la connivence d'un époux à l'adullère de l'autre époux élève une fin de
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non-recevoir contre la dcmanHe en divorce, ou en séparation de corps, et qui apportent à celte règle la restriction qu'un simple défaut de surveillance, ou naème l'abandon, ne peuvent avoir le même elTet. — V. Vazeille et Massoi, ubi.sitprà: Fuzier-Herman, C. civ. ann., sur l'art. 229, n. 8.
2216. — On retrouve d'ailleurs au sujet des causes péreniptolres de divorce les mêmes hésitations que précédemment.
2217. — Ainsi on a pu juger, d'une part, que si l'adultère est, aux termes des art. 229 et 2,')0, C. civ., une cause péremptoire de divorce, c'est seulement en ce sens que le juge est dispensé en principe, lorsque ce grief est invoqué, d'en examiner la pertinence; mais que cela ne veut pas dire que les tribunaux perdent toute liberté d'appréciation lorsque les faits de la cause dépouillent en réalité l'adultère du caractère de suprême injure que la loi lui a attribué de plein droit; et qu'ils peuvent rejeter lademande en divorcp formée pour cause d'adultère du mari lorsqu'il est établi que la femme dmnanderesse n'a pas ressenti l'injure dont elle se plaint... lorsque notamment la femme avec laquelle le mari a été surpris en flagrant délit, avait agi de concert avec la demanderesse et que celle-ci avait aposté des voisins pour les surprendre et avoir ainsi, faute d'autres griefs, une cause de divorce à invoquer. — Trib. Seine (4« Ch.), H mai 1889, [J. Le Uroit, 19 avr. 1889]
2218. — Tandisqu'ou a décidé, d'autre part, que l'indignité du mari qui connaît et toléré les relations adultères de sa femme, n'élève aucune fin de non-recevoir à l'eiicontre de l'action civile en divorce, et que les tribunaux peuvent prononcer le divorce sans qu'il soit nécessaire de recourir h la preuve d'autres faits que celui de l'adultère. ^ Trib. Seine, 28 mai 1891, ^J. La Loi, 13 et 14 sept. 18911
221i). — ... Hue la convention par laquelle le mari a autorisé l'inconduile de sa femme est nulle comme contraire aux bonnes mœurs, et que son consentement peut toujours être méconnu ou retiré ; que, de son côté, la femme qui a profité d'une faiblesse ou cédé aux mauvais conseils de son mari, ne saurait s'en prévaloir comme d'une injure grave, ni même comme d'une fin de non-recevoir contre l'action en divorce de son mari. — Trib. Seine, 28 mai 1891, N..., [.I. Le Droit des 13 et 16 juin 1891] — V. encore sur ce point, Trib. Seine, 28 mai 1891, [J. Le Droit, lï et 16 juin 1891]; — 16 nov. 1897, précité.
2220. — En tous cas on lient compte encore des circonstances du fait et on arrive ainsi à des solutions d'espèces qui ne peuvent finalement s'expliquer que pas le pouvoir d'appréciation des tribunaux.
2221. — Ainsi jugé notamment qu'il y a lieu de rejeter les demandes en divorce formées par deux époux l'un contre l'autre, lorsque les griefs respectivement allégués peuvent s'expliquer de telle façon qu'ils ne constituent pas des injures graves et qu'il est d'ailleurs impossible de déterminer avec certitude lequel des deux époux a été l'auteur de la rupture de la vie commune. — Trib. Seine, 16 janv.1890, Montaux, [■]. Le Droit, i"> nov. iHW\
2,'2'22. — ... Qu'une cour d'appel peut sans excéder le pouvoir d'appréciation i|ul lui appartient comme juge du fond et sans violer l'art. 231, C. civ., relever des injures graves à la charge des deux époux respectivement et néanmoins prononcer le divorce au tort d'un seul. — Cass., 18 juill. 1892, Pré-Dumoulin, [S. et P. 9O.1.308]
2223. — ... Qu'en supposant que le mari puisse articuler les désordres de sa femme pour excuseï les violences et les sévices sur lesquels celle-ci londe sa demande en séparation de corps, une semblable articulation devient un outrage qui sulfit pour faire prononcer la séparation, alors qu'elle ne peut servir d'excuse aux violences reprochées, en ce que les faits imputés à la femme remonteraient à. plusieurs années et auraient d'ailleurs été pardonnes. — Bourges, 30 août 1843, Charpignon, [P. 44.2. 289]
2224. — ...Que la femme reconvenlionnellement demanderesse en séparation de corps ne peut être admisi' à prouver des faits d'injures et de sévices qui s'expliqueraient, s'ils étaient établis, ]iar son indil'érence et son attitude singulière à l'égard de son mari. — Paris, 27 mars 1S9(!, [J. Le Droit, 11-12 mai 1896]
2225. — ... Que ne doivent pas nécessairement entraîner le divorce de piano, les violences exercées par le mari contre la femme, alors même qu'elles ont fait l'objet d'un jugement de condamnation en simple police; qu'une eni|uèle peut être ordonnée pour savoir même <i l'occasion de cette scène de violence quel d été le rôle joué par la femme, le jugement parlant des
torts de la demanderesse. — Trib. Saint-Etienne, 7 avr. 1889, D..., D..., J. Le Droit, 23 avr. 1889]
222(j. — ... Qu'il n'y a pas lieu de prononcer le divorce lorsque la demande paraît avoir été formée dans un seul but de lucre, et que le défendeur a formé une demande reconvenlionnelle uniquement, pour éviter que le divorce ne fût prononcé au profit du demandeur principal. — Trib. Nogent-le-Rotrou, 8 nov. 1889, |J. La Loi, 4 déc. 1889j
2227. — ... D'une façon générale qu'il est du devoir des magistrats de bien rechercher les causes des sévices relevés par l'un des époux envers l'autre et d'en déterminer le véritable caractère.—Trib. Blaye, 20 nov. 1893, iGu;. des TWft., I2janv.l896]
2228. — On en est venu ainsi à admettre en principe qu'alors même que le défendeur n'aurait pas attiré leur attention sur ce point par une fin de non-recevoir, les tribunaux pourront s'ils sont convaincus que la conduite du demandeur n'a pas été sans exercer quelque influence sur celle du défendeur, en tenir tel compte que de droit.
2229. — Mais il est clair qu'on ne saurait leur faire une obligation de se livrer à cette recherche. C'est la doctrine que sanctionne la Cour de cassation en décidant que si le mari n'a pas opposé à la demande en divorce de la femme une demande de même nature, fondée sur des torts réciproques, la cour d'appel, quels qu'aient été les motifs énoncés dans le jugement par elle réformé, ne saurait être tenue de rechercher si des fautes étaient imputables à la femme, et qu'il lui suffit pour prononcer le divorce contre le mari d'établir dans des motifs suffisants les torts de celui-ci. — Cass., 3 janv. 1893, Préterre, [Gaz. des Trib., 4 janv. 1893]
2230. — Toutes ces distinctions sont-elles bien conformes à. l'esprit de la loi ? Certainsaiiteursnele pensent pasetproposent de réglementer plus rigoureusement à. cet égard le pouvoir d'appréciation des tribunaux en le maintenant dans certaines limitas.
2231. — C'est ce que fait notamment M. Carpentier [op. cit., t. I, n. 66). Etablissant une distinction fondamentale entre les causes pcremptoires du divorce et celles dont la reconnaissance est laissée à l'appréciation discrétionnaire des magistrats : en ce qui concerne les premières, il dénie d'une façon absolue aux juges du fait le pouvoir d'invoquer, soit pour leur enli'ver toute portée, soit même seulement pour les diminuer et les restreindre, les moyens tirés de l'atténuation et de la provocation ; en ce qui concerne les secondes, il ne leur accorde ce dernier droit qu'autant qu'il est démontré que les torts du demandeur ont eu une cause déterminante sur ceux du défendeur. Il arrive ainsi aux solutions suivantes.
2232. — 1° Demande unique basée sur l'adultère, sur la condamnation à une peine afilictive ou infamante, ou sur les excès dans l'opinion qui fait des excès une cause péremptoire de divorce : les tribunaux sont obligés d'accorder la demande malgré les torts du demandeur.
2233. — 2" Demande réciproque formée par les deux époux pour les mêmes motifs; les tribunaux, placés dans l'impossibilité de compenser les deux demandes sont tenus de les accueillir toutes les deux, si la seconde est également l'asée sur une cause péremptoire; peuvent n'accueillir que la première dans le cas contraire.
2234. — 3° Demande unique basée sur des sévices ou injures graves, ou demande réciproque basée sur des faits de cette nature, dont l'appréciation est laissée aux tribunaux, sans qu'il soit démontré que les torts du demandeur aient déterminé ceux du défendeur : Même solution, c'est-à-dire nécessité pour les juges de considérer isolément chaque demande sans pou-
I voir faire de l'une à l'égard de l'autre une cause d'atténuation par provocation ou autrement.
2235. — i" Même hypothèse, avec cette circonstance, en plus, qu'il est démontré "que le défendeur n'a été poussé aux actes qu'on lui reproche que par les actes répréhensibics du demandeur: les juges sont alors libres, en cas d'une demande unique, de l'accueillir ou de la rejeter; en cas de demandes réciproques, soit d'accueillir chacune d'elles, soit de les rejeter également, soit enfin de faire droit à l'une et d'écarter l'autre.
2236. — Mais il faut en cette dernière hypothèse qu'il y ait provocation, c'est-à-dire que le fait dont l'inlluence est relevé par le défendeur primitif soit toujours préalable ou au plus tard concomittanl à l'acte unanime et qu'il détermine à le commettre.
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2237. — N'ous nous associons à ces conclusions qu'il nous parait facile de juslilier. L"; divorce, en elîel, et la séparation de corps ne sont pas seulement comme le veut VazeiUe (t. 2, n. 574), une réparation ou comme le soutient Massol (p. 8o, n. 13), un refuge au conjoint opprimé qui mérite la protection de la justice. Us constituent aussi un moyen d'ordre public destiné à assurer la paix du ménage et la tranquillité de la société. C'est ce que justifie même la distinction faite par la loi en causes péremptoires et en causes facultatives de divorce.
2238. — Or, si dans certains cas le juge est obligé de prononcer le divorce ou la séparation de corps parce qu'il se trouve en présence d'une de ces causes que la loi considère comme audessus de l'appréciation des faits, comment pourrait-il être admis à en faire l'appréciation, parce qu'il s'en rencontre deux? C'est le contraire qui s'impose. El nous ne voyons pas à cet égard comment on peut être amené avec M. Demolombe, par exemple, à. distinguer entre l'adultère et la condamnation à une peine aflliclivp et infamante. — Demolombe, t. 4, n. 415, p. 488.
2239. — En vain on soutiendrait que le texte autorise cette distinction ; en vain on signalerait la différence de rédaction que l'on rencontre entre les art. 2.31 et 232 : « La condamnation de l'un des époux... ». « Les époux pourront rf'ciproqui:inent ». Le mol réciproquement ne s'explique qu'historiquement, parce qu'on a voulu étendre au mari le droit que le projet n'accordait primitivement qu'à la femme de relever les excès de son conjoint. On sait d'ailleurs qu'en matière d'adultère réciproque la jurisprudence encore que le mot réciproquement ne figure pas dans l'article qui s'y réfère, accorde aux deux époux le droit de demander le divorce.
2240. — Le pouvoir d'apprécier la gravité de l'injure, comme le pouvoir de compense ries tort s qui n'en est qu'une conséquence, ne se comprend donc que là où la cause est purement facultative, là où on peut peser l'injure. L'est-elle nécessairement d'abord dans tous les cas prévus à l'art 237'.' A ne considérer que le contexte de cet article on serait tenté de répondre affirmativement, puisque on assimile complètement les excès, sévices et injures graves. On sait toutefois que pour les excès l'histoire proteste contre cette assimilation et qu'ils peuvent être traités comme les attentats du régime intermédiaire qui n'admettaient pas l'appréciation du juge. Il ne reste donc à proprement parler de pouvoir absolu de cette nature pour les juges qu'en présence de sévices ou d'injures.
2241. — Mais de ce que les juges ont ce pouvoir dans tous les cas de sévices ou d'injures, s'ensuit-il qu'ils doivent l'exercer toujours de la même façon, et qu'ils n'aient pas à tenir compte de cette circonstance que dans un cas les torts de l'un ont certainement et incontestablement provoqué les torts de l'autre, tandis que dans l'autre le rapport de cause à effet apparaît plus aussi nettement? C'est confondre à notre avis deux choses. L'appréciation même de l'injure, de ses éléments essentiels et constitutifs : l'argument invoqué pour repousser la demande. Dans un cas c'est le fait même de l'action qui est en jeu et qu'il faut d'abord justifier. Y a-t-il injure? Dans l'autre cas, c'est l'exception : à supposer qu'il y ait injure n'est-elle pas excusable? C'est cette distinction qui nous semble se traduire le plus rationnellement par la nécessité de rejeter ou d'examiner la demande.
2242. — Sans doute, au fond des choses le résultat sera toujours le même. La demande sera admise ou rejelée. En procédure cependant on conçoit qu'il puisse y avoir une différence entre les deux hypothèses : que le juge ne pourra pas suppléer au silence du défendeur qui ne soulève pas l'exception : qu'il pourra au contraire de piano et alors même qu'il n en est pas saisi des conclusions, analyser tous les éléments constitutifs de l'injure.
2243. — Nous avons écarté du débat des éléments qu'on était accoutumé d'y faire entrer autrefois, l'analogie notamment qu'on avait cru pouvoir tirer de l'art. 336, C. pén., pour admettre d'une façon générale la théorie des fins de non-recevoir encas de torts réciproques, le caractère restrictif des art. 273 et 274, C. civ., qui énumi'-raient limitativemenl les fins de non-recevoir sans y comprendre la compensation des torts. On sait, en effet, aujourd'hui que la modification introduite dans l'art. 230, C. civ., a enlevé toute portée à la rédaction de l'art. 336 précité; elles fins de non-recevoir qui devaient être proposées à tout moment de la procédure ont perdu aujourd'hui tout caraclère restrictif.
12" Demandes réciproques en divorce ou en séitaration de corps. Acquiescemenl ^1 ;.
2244. — Sur le [loint de savoir quelle sera l'infiuencede ce fait que les époux ayant des griefs respectifs à faire valoir prendront l'un la voie de la séparation de corps, l'autre celle du divorce ou qu'ils auront acquiescé à une décision de justice rendue au cours de l'instance. — V. iiifrâ.
^ 3. Mesures provisoires ou conservatoires que peut prendre le tribunal.
2245. — Le tribunal peut statuer ainsi que nous l'avons vu [suprd, n. 1617 et s.) sur les mesures provisoires, surla garde des enfants, notamment sur les demandes relatives aux aliments pour la durée de l'instance, et sur toutes les autres mesures urgentes farl. 240).
2246. — En ce qui concerne plus spécialement la garde des enfants, l'art. 240 porte que sa décision peut être sollicitée par l'un des membres de la famille ou par le ministère public et qu'il peut même statuer d'office; l'art. 267 qui partait de ce principe que l'administration des enfants devait rester au père, ouvrait un droit équivalent à la mère, à la famille ou au ministère public.
2247. — L'interprétation du mot famille avait soulevé des difficultés, on s'était demandé s'il fallait entendre par là les seuls parents les plus proches, le conseil de famille tel qu'il est organisé pour la tutelle, l'assemblée de famille tenue conformément aux prescriptions de la loi des 20-25 sept. 1792, ou même un membre isolé. - Paris, 17 juill. 1886, Gérardin, [S. 88.2.129, P. 88.1.702, D. 87.2.211] — Laurent, t. 5, n. 293. — On voit que c'est en faveur de cette dernière interprétation que l'art. 240 a tranché la controverse. — Cass., 24 nov. 1886, Desbonis, [S. 88.1.433, F. 88.1.1063, D. 87.1.385]; — 16 juill. 1888, Laurens, [S. 90.1.317, P. 90.1 768] — Paris, 17 juill. 1886, précité, — et les renvois sous Paris, 22 nov. 1892, [S. et P. 94.2.70] — Goulon, t. 3, p. 462 ; Guret, Code de divorce, i'' éd., n. 363. — V. à cet égard, Carpentier, t. 1, p. 2, n. 209.
2248. — Il ressort des travaux préparatoires qu'il n'y a pas à s'attacher au degré de parenté pour limiter le droit d'intervenir et que cette interv<?ntion elle-même n'est soumise à aucune forme déterminée. — Carpentier, l. 2, n. 89.
2249. — Contrairementà l'opinion émise parcertains auteurs, nous estimons donc que des parents même au delà du degré successible pourront user de la prérogative reconnue par l'art. 240, et qu'ils ne seraient pas astreints à cet égard, à remplir les formalités des art. 339 et s., C. proc. civ.
2250. — Jugé sur tous ces points que les membres de la famille (l'aïeule de l'enfant dans l'espèce) ont individuellement qualité pour provoquer les mesures provisoires dans l'intérêt des enfants des époux divorcés, notamment pour solliciter la garde de l'enfant,celte mesure ayant loujoursun caractère provisoire. — Cass.. 28 févr. 1893, Morry, [S. et P. 94.1.209, et la note de M. Labbé]
2251. — ... Que la femme demanderesse à une action en divorce ne peut opposer le délaut d'autorisation maritale à l'intervention de l'aïeule, mère du mari, sollicitant la garde de l'enfant, soit qu'on considère cette intervention comme différente de l'exercice du droit d'ester en justice, soit qu'on mette en avant le caractère purement reUUi! de la nullité basée sur le défaut d'autorisation maritale qui confère au seul mari le droit de s'en prévaloir. — Même arrêt.
2252. — ... .-Mors surtout que celle-ci est séparée de son mari et que la séparation a été prononcée postérieurement à la loi du 6 févr. 1893. — Même arrêt.
2253. — ... Que l'intervention des parents n'est pas prohibée en appel par l'art. 466, C. proc. civ,., et est recevable en tout état de cause, l'intérêt de l'enfant qui n'a pu se faire représenter en première instance devant dominer toute autre considération. — Même arrêt. — Paris, 17 juill. 1880, précité.
2254. — Pour les autres mesures, il est clair (|u'elles ne pourront être sollicitées que par les parlies intéressées.
2255 — En ce qui concerne le détail des dispositions que peut ordonner sur tous les points le tribunal, et qui sont à tout égard semblables à celles que peut prendre le président, ainsi que les pouvoirs respectifs de président de la cour et de tri-
(1) Uiw erreur de division a fuil Inlilultr ce n" l'ruvucation. Torts rticijiroques . Ou Uuiiveta loiiL re iiiii s^ nM'érc à ce sujet .Nity-rd, ii. 'i\'d'.< et&. en même tvni|>6 que In ruiiniveoce «l l'iDdiguité de l'époux.
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bunal, nous nous bornons purement et simplement à renvoyer à ce que nous avons dit, suprà, n. 1617 et s.
§ 4. Incidents.
2256. — Indépendamment des mesures accessoires dont il vient d'être parlé, le tribunal peut être, enfin, saisi de demandes incidentes.
2257. — Action révocatoire. — L'une des principales estcelle qui est visée par l'art. 2i3, C. civ. Aux termes de cette disposition : toute obligation contractée par le mari h la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent postérieurement à la date de l'ordonnance dont il est fait mention en l'art. 233, C. civ., sera déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en fraude des dioits de la femme.
2258. — Cet article n'est que la reproduction de l'ancien art. 271, C. civ., lequel n'était lui-même qu'une application du principe contenu dans l'art. H67 du même Code.
225!). — Le caractère exceptionnel de la règle qu'il renferme et qui constitue une grave atteinte aux pouvoirs du mari comme chef, fait qui doit être interprété restrictivement, soit quant à l'époque à laquelle peut remonter l'annulabililé des actes frauduleux, soit quant à la désignation même des actes susceptibles de tomber sous son application.
2260. — C'est ainsi que nous admettrons que la femme ne pourra attaquer en nullité que 'les actes tout à la fois commencés et terminés par le mari postérieurement à l'ordonnance de l'art. 23o. — Cass. Belg., 7 janv. 1860, [Pasicr. 60.1.38] — V. Carpentier, t. 1, n.263.
22(îl. — ... Que le seul fait d'avoir été accompli, fût-ce la veille de celte ordonnance, n'impliquera pas nécessairement qu'un acte soit frauduleux. — Bruxelles, 16 févr. iS'^6,[liel(j.jiid.. .Ï6.2771
2262. — ... Et que la lemme qui pour pouvoir agir avant cette époque invoquera, non pas notre disposition, mais celle de l'art. 1 167, devra être écartée. — V. cep. Cass. Belge, 7 janv. 1860, précité. — Bruxelles, 9 mai ISiil, Pasicr., 52.3.42] — Carpentier. t. I, n. 263.
2263. — Quant aux actes susceptibles d'être atteints par l'action en révocabilité de l'art. 243, on décide généralement qu'ils devront être à la l'ois préjudiciables et frauduleux pour tomber sous son application. — Coulon et Faivre, art. 242; Vraye et Gode, art. 271 ; Depeiges, n. 84; Poulie, p. 220; Carpentier, t.2, n. 90.
2264. — Mais bien que la loi ne parle que d'obligations contractées par le mari au cours de la communauté, ou d'aliénations d'immeubles par lui consenties, nous croyons contrairement à celte règle d'interprétation restrictive qu'ils devront comprendre également même les obligations résultant de quasicontrats ou de quasi-délils, ainsi que les aliénations de biens mobiliers dans la mesure du moins où elles ne seront pas i couvertes par la règle contenue dans l'art. 2279. Il y a même raison en effet de décider dans toutes ces hypothèses et on peut • croire que l'art. 243 en ne visant spécialement que des immeubles, s'est maladroitement inspiré des traditions d'une époque où il n'y avait pour ainsi dire pas de fortune mobilière.
2265. — Eaudrait-il d'ailleurs restreindre le droit de révocation de la femm» à la seule hypothèse où elle serait mariée sous le régime de communauté'.' Ne faudrait-il pas l'étendre encore à tous les cas où les pouvoirs conférés par la loi au mari lui permettraient de compromettre gravement la fortune personnelle de la femme sous forme d'action en reprise ou autrement"? Le caractère restrictif de notre disposition nous paraîtrait devoir ici reprendre son empire et nous pensons (|u'on ne saurait accordera la femme non commune une protection qu'en dehors de la séparation de biens elle ne pourrait trouver qu'à la dissolution du mariage.
226<t. — Ces observations faites c'est à l'aide des principes contenus dans l'art. 1167 qu'on devra d'ailleurs interpréter l'art.
2267. — C'est ainsi que la preuve de la fraude demeurera h. la femme. — Bruxelles, 9 avr. 1818, [Pasicr., 18. 70^; — 20 janv. 18.';6, [i)c/r,.,;Hd.,:i6.l88j
2268. - C'est ainsi encore que tandis qu'il suffira à la fernme pour triompher à l'égard des acquéreurs à titre gratuit d'établir le caractère préjudiciable et frauduleux do l'acte, elle pevra fournir à rencontre des acquéreurs à titre onéreux la preuve qu'ils ont participé ii la fraude. — V. cep. Massol, n. 97.
Riii'EKTOiHK. — Tome XVII.
— Sauf à rechercher si la seule connaissance de l'action en divorce n'établit pas à leur égard une présomption de connivence.
— V. Carpentier, t. i, n. 266.
2269. — Est-il besoin d'ajouter qu'en aucun cas le mari luimême n'aurait droit de se prévaloir de sa propre fraude et d'invoquer le bénéfice de l'art. 243, et que la femme de son cùté perdrait le droit d'en profiter après une réconciliation? — Bruxelles, 27 nov. 1872, [Pasicr., 72.3. 329^
2270. — Lorsque. toutes les conditions de l'art. 243 se trouvent réunies, le tribunal peut sans attendre l'issue du procès statuer immédiatement sur le sort des actes argués de fraude.
2271. — On s'était demandé sous l'empire du Code civil si la disposition de l'art. 271 (aujourd'hni 243), était applicable à la séparation de corps comme au divorce. L'affirmative était généralement enseignée, les raisons de décider étant les mêmes.
— Touiller, t. 2, n. 776 ; Demolombe, t. 4, n. 462; Zacharia^, Massé et Vergé, t. t, p. 279, § 133, note U.
2272. — Aujourd'hui la question ne pourrait plus se poser L'assimilation des deux instances est établie formellement par l'art. 307, C. civ.
2273. — Intervention. — En dehors de l'action révocatoire comme incident on peut encore citer l'intervention. Il a été jugé qu'à raison du caractère personnel de l'action soumise au tribunal, la procédure du divorce ou de la séparation de corps n'autorisait pas l'mtervenlion d'un tiers. — Trib. Toulouse, 10 déc. 1893, [J. La Loi, 17 janv. 1896j — V. suprd, n. 1863.
2274. — .Nous verrons cependant en étudiant les enquêtes qu'une jurisprudence formelle reconnaît au tiers diffamé ou injurié le droit d'intervenir pour faire supprimer les menaces et écrits injurieux, — Poitiers, 11 juill. 1892, [J. Le Droit, 23 juin. I892i
2275. — Sur l'intervention de la famille à l'occasion des mesures à prendre dans l'intérêt des enfants, V. suprà, n. 2246.
i; .3. Des différentes sortes de preuves admises en matière de divorce.
1° Notions rjénirales.
2276. — Comment le tribunal forme-t-il sa conviction"? et quels sont les difîérents moyens de preuve auxquels il peut recourir pour arriver au prononcé de la sentence"?
2277. — En principe, tous les genres de preuve sont admissibles en matière de divorce ou de séparation de corps. Il ne s'agit, en elTet, que d'établir l'existence d'un pur fait, et ce genre de preuve qui n'est soumis à aucune forme préconslituée échappe à la réglementation sévère du Code. — Cass., 3 nov. 1884, Moreau, [S. 87.1.308, P. 87.1. 734] — Les juges pourront donc recourir, pour former leur conviction, à la preuve par écrit, dans la mesure où elle n'a pas un caractère confidentiel, à la preuve par témoin, au.\ simples présomptions.
2278. — Ils pourront s'éclairer non seulement à l'aide de faits établis dans l'enquête, mais encore de ceux qui résultensoit des plaidoiries, soit des pièces produites, soit des déclaralions des parties, et de la conduite tenue par le défendeur depuis la demande. — Cass., 19 avr. 1825, de Lamarthonie, [S. et P. chr.]; — 8 déc. 1831, Leduc, [P. chr.j
2279. — Ils pourront prendre en considération tous les faits établis par l'enquête, même ceux qui n'auraient pas été antérieurement articulés, alors surtout que le défendeur a, eu le temps et la faculté d'y répondre. — Nancy, 8 mars 1832, Lenoir, [P. chr.]
2280. — On devra même leur permettre de puiser leur conviction en dehors de toute demande formelle de preuve dans les éléments versés au dossier. Ainsi jugé que les tribunaux, pour prononcer la séparation de corps, ne sont contraints, comme en toute autre matière, de recourir à une enquête, qu'autant qu'ils ne trouvent point, dans les documents du procès, d'éléments suffisants de conviction. — Cass., 23 févr. 1881, Pages, ^S. 81.1. 309, P. SI. 1.7361 — Bruxelles, 23 juin iS61,\llelij.iud., 67.1109] — Aubry et Rau, t. 3, p. 181, S 49; Laurent, Princ. de dr. civ., t 3, p. 370. n. 316. — ... Qu'ils peuvent même puiser leurs documents dans une autre enquête étrangère au procès. — Cass.. Il dée. 1803, [0. 01.1.361] — V. infra, n. 2460, 2373.
2281. — ... Que la loi, disposant que la demande doit être instruite et jugée de la même manière que toute action civile, n'exige pas une enquête avec des formes et des garanties par-
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liculières. — Rennes, 18 juill. 1803, sous Cass., 16 avr. 1894, Grouan, [S. et P. clir., 9S. 1.309^
2282. — ... *Jae les faits d'adultère, d'excès, de sévices et d'injures graves peuvent, comme tous les faits purs et simples, se prouver par présomptions. — V. Cass., 13 nov. 1889, Stora, |S 90 1 388, P. 90.1.94ii. D. 90.1.36] — Y. aussi Cass.,3 janv. 1893, Poidebard, ^S, et P, 93.1.2:;i, D. 93.1.ol7^
2283. — Le juge, ayant toute liberté pour l'appréciation des présomptions, dans le cas où ce genre de preuve est admissible, peut les faire résulter des documents d'une procédure criminelle, et puiser dans ces documents, à l'occasion d'une instance civile, les éléments de sa conviction. — V. Cass., 29 nov. 1893, Turlan, [S. et P. 94.1.279] — Rennes, 18 juill. 1893, Crouan, [Gaz. des Trib., 31 juill. 1893]
2284. — Par la même raison le grief de sévices et injures graves invoqué .par la femme h fin de séparation de corps est sufQsamment juslilié par la décision correctionnelle , passée en force de chose jugée, portant condamnation contre le mari pour violences et voies de fait envers sa femme. — Alger, 7 mars 1898. ^J. Le Droit, M avr. 1898]
2285. — Mais on ne saurait aller jusqu'à leur reconnaître le droit d'invoquer la notoriété publique. — Paris, 9 mars 1838, L..., |S. 38.2.235, P. 38.1.392] — Demolombe, n. 477.
2286. — Spécialement le mari ne saurait invoquer une prétendue notoriété publique pour établir l'inconduitedesa femme et repousser sa demande en séparation de corps ; il faut qu'elle soit établie par des preuves positives et qu'elle concorde avec les j outrages et sévices reprochés au mari. — Rouen, 27 juin 1844, Laine', ' Rec. Rouen, 44.419]
228'7. — De même, la preuve ne peut résulter d'investiga- . lions poursuivies par le juge en dehors de l'audience, et non portées à la connaissance des parties. — V. Cass., 13 avr. 1892, | Beugnet, '^S. et P. 9b. 1. 3^39] — C'est un point certain en effet | que les juges ne peuvent former leur conviction que sur des | moyens de preuve admis par la loi, et la preuve n'est réputée i légalement faite que si elle est administrée suivant les formes de procédure prescrites.
2288. — Spécialement, un tribunal ne saurait, pour pronon- i cer le divorce entre deux époux, s'appuyer sur des renseignements par lui demandés spontanément à un commissaire de police, sans que les parties aient été mises à même de discuter ces renseignements, qui ne leur ont pas été communiqués et d'y contredire. — Limoges, 14 mars 1894, Sizin, j^S. et P. 97.2.49, D. 96.2.281]
2289. — Et ils doivent d'autre part écarter tout ce qui leur semblerait conduire à un accord tacite, à un consentement mutuel ou à une transaction. C'est ce qui explique la plupart des décisions rendues en matière de serment ou d'aveu et que nous allons faire connaître.
2290. — On admet en général que l'époux défendeur à la demande en séparation de corps ne peut, pour faire déclarer son conjoint non recevable et mal fondé dans sa demande, lui déférer le serment décisoire sur tous les faits qu'il a articulés à l'appui de sa demande, en d'autres termes que l'art. 1358, C. civ., est inapplicable aux demandes de séparation de corps. — Grenoble, 19 juill. 1838, R..., [S. 30.2.415, P. 39.1.368] — Sic, Touiller, t. 10, n. 378; Merlin, Rcp., v" Serment, S 2, art. 2, n. 6; Duranton, t. 13, n. 574; Favard de Langlade, Nouv. l'ép., v° Serment, sect. 3, § 1, n. 4; Massol, p. 124, n. 24; Demolombe, t. 4, n. 47o; Merlin, Réf., v» Serment, § 2, art. 2, n. 6; Bonnier. Traité de preuves, n. 400, 410; Colmet de Santerrc, Cour unatyt., t. 5, n. 337 bi.<: ; Aubry et Rau, t. o, .S 491, p. 182; Laurent, n. 206 et 207; Le Senne, n. 344, 350.
2291. — Quant au serment supplcloire, .M. Demolombe (/or,. cit.] pense également qu'il ne peut être déféré; sauf aux juges il apprécier les déclarations des parties, s'il y a lieu. — Touiller, t. 10, n. 419.
2292. — -Mais sur le fait de la réconciliation, ainsi que nous le verrons bientôt, des décisions contraires ont été rendues.
;!" Atieu.
2293. — Pour l'aveu l'hésitation parait plus grande et il semble qu'il y ait eu à cet égard un revirement dans la doctrine et dans la jurisprudence.
229^. — Ainsi on décidait généralement autrefois que la preuve des faits qui servent de base ;i une demande en divorce ne pouvait résulter de l'aveu de celui auquel ils étaient imputés; qu'il s'agit de prétendues confidences arrachées au défendeur, ou mémo d'aveux formels de sa part. — Rennes, 13 déc. 1841, Duveau, [P. 42.1.464] — Sic. Duranton, t. 2, n. 602; Vazeille, t. 2, n. 564; .Massol, p. 114, n. 18; Zachariic, t. 3, p. 358; Demanle, Programme, t. 1, n. 26S ; Demolombe, n. 474; Proudhon, t. 1, p. 534.
2295. — ... Que le président qui n'avait pu concilier les époux devait se borner à constater la non-conciliation; qu'il ne pouvait dresser procès-verbal de ce qui s'était dit devant lui : que les aveux consignés dans le procès-verbal de non-conciliation dressé par le président ne devaient donc être pris en aucune considération pour le jugement de la demande. — Paris, 9 mars 1838, L..., [S. 38.2.255, P. 38.1.392]
2296. — ... Que, lorsque 'époux défendeur avouait les faits qui lui étaient reprochés, cet aveu, surtout s'il était accompagné de moyens d'excuse, ne suffisait pas, abstraction faite de toute autre preuve, pour admettre la demande. — Turin, 23 mess, an .\II, Buniva, [S. et P. chr.]
2297. — ... Que par suite, bien que, dans une demande en séparation de corps pour cause d'adultère ou d'injure grave, le dél'endeur eût fait l'aveu des faits qui lui étaient imputés, le tribunal n'en devait pas moins ordonner la preuve de ces faits. — Proudhon, Etat des personnes, t. I , p. 335 ; Duranton, t. i, n. 602.
2298. — Cependant la Cour de cassation sur le pourvoi qui avait été formé de l'arrêt de Turin précité avait fait prévaloir l'opinion contraire et décidé que les aveux faits par les époux et dont il était dressé procès-verbal, aux termes de l'art. 244, C. civ. , devant être pris en considération comme éléments de preuve des causes de divorce alléguées, il suivait de là qu'il n'était pas nécessaire que ces causes fussent pleinement constatées par tout autre moyen que les aveux. — Cass., Il frim. an XIV, Buniva, i^S. et P. chr.]
2299. — ... En d'autres termes queleprocès-verbaldevait suffire pour entraîner le divorce, lorsque les aveux qui y étaient contenus étaient de nature à en constater les causes. — .Même arrêt.
2300. — .aujourd'hui sans doute encore on décide que la preuve des faits qui servent de base à une demande eu divorce ne saurait résulter uniquement de l'aveu de celui des époux auquel ils sont imputés. — Rennes, 13 déc. 1841, précité. — Bruxelles, 17 juill. 1889, de Zangré, [S. 90.4.28, P. 90.2.47] — — V. Aubry et Rau, t. 5, p. 181, § 491 ; Laurent, t. 3, n. 206 ; .Massol, p. 183, n. 17; Le Senne, n. 336; Frémont, n. 446; Goirand, n. 32; Yrave et Gode, t. 1, n. 173; Coulon, Faivre et .lacob, 3=édit., p. 130; G. Poulie, p. 137; Curet, n. 183.
2301. — Une conclusion contraire irait en elTet tout à fait à rencontre des vues du législateur qui prohibe le divorce par consentement mutuel. — V. cep. Poitiers, 16 déc. 1832, Guycl, ^S. 33.2.372, P. 53.454]
2302. — Mais la plus récente jurisprudence, et les auteurs français qui ont écrit en dernier lieu, admettent au moins que si l'aveu de l'époux défendeur à une demande en séparation de corps est, à lui seul, insuffisant pour prouver la réalité des faits servant de base à la demande, cet aveu peut néanmoins être pris f en considération et dispenser les juges d'ordonner une enquête, particulièrement lorsqu'il n'est pas purement volontaire, et qu'il s'induit de faits constants, dont il appartient aux juges de déterminer le caractère et les conséquences. — Cass., 29 avr. 1862,
de Cès-Caupenne, [S. 62.1.645, F. 63.44, D. 62.1.316] — Cou- Ion, t. 4, p. lyO; Hue, t. 2, n. 289; Grevin, n. 184.
2303. — ... Que, quand l'aveu du défendeur n'est pas le résultat de la collusion, il peut, joint aux autres circonstances de la cause, faire preuve des faits articulés, sans qu'il soit nécessaire d'ordonner une enquête. — Cass., 6 juin 1853, liuvel, |S. 53.
2304. — ... Que l'aveu lorsqu'il n'est pas isolé de toute autre circonstance peut être une preuve suffisante du fait entier. — V. Favard de Langlade, v° Séparation de corps, sect. 2, g 2, n. 9; Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 2981 ; Marcadé, sur l'art. 301), n. 5; Locré, Esprit du C. civ., sur l'art. 307; Thomine- Desmazures, Comment. C. proc. riv., sur l'art. 879; Vazeille, t. 2, n. 364; Zachariu- (édit. Aubry et Rau), t. 2, §.391, n. 28; Massé et N'ergé, sur Zacharia, I. 1, § Î34, note I ; Valette, sur Proudhon, t. I, p. 334; Gilbert, C. iVdp. annoté, art. 307, n. Il; Fuzier-lierman, surl'art. 306, n.9 et s.; Boileux,6'^ cd.,sur l'art.
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307; Allemand, Tr. du mar., t. 2, n. 1412 ; Pigeau, /'roc. viv., édit. 1829, t. 2, p. 599, et Comment., t. 2, p. .-iSO ; Boitard, Leçons C. proc. civ., t. 2, p. 169; Bioclie, v" Séparation de corps, n. 89; Souquel, Dict. des temps légaux, v" Séparation de corps, n. 106. — V. Pothier, Taité du contrat de mariage, n. 519, 6"part., chap. 3, art. 1, § 2; Touiller, t. 2, n. 7.')9 ; Massol, p. Iti, n. 18; Demolombe, t. 4, n. 474; Carpenlier, ÏV. thénr. et prat., t. 1, n. H; t. 2, n. 6.
2805. — ... Qu'il y a donc lieu m cet égard pour les juges du fait d'apprécier les circonstances de la cause ; et c'est ainsi qu'il a pu être décidé notamment qu'une condamnation encourue par un mari pour violences et voies de fait envers sa femme, alors même que le défendeur avouerait ses torts ne constitue pas une preuve sulfisante pour motiver contre lui la prononciation du divorce de piano, si le jugement de simple police prononçant cette condamnation mentionnait des torts réciproques de la demanderesse; qu'il y a lieu dans ce cas d'ordonner une enquête pour déterminer la mesure dans laquelle les torts de la femme peuvent atténuer ceux du mari. — Trib. Saint-Etienne, 7 août 1889, I.J. La Loi, 27 et 28 août 1889]
2306. — Si on reconnaît l'aveu comme preuve de divorce, il semble qu'on devrait l'admettre avec toutes ses conséquences et notamment avec l'indivisibilité qu'il entraîne.
2!{07. — Cependant il a été jugé que lorsqu'une femme a avoué devant le commissaire de police avoir commis l'adultèr.' qu'on lui reprochait, mais en ajoiitant que son mari connaissait et tolérait sa liaison, on ne peut invoquer le principe de l'indivisibilité de l'aveu pour tirer de cette complaisance une fin rie non-recevoir contre la demande en divorce formée contre elle. A supposer, en effet, que l'art. 1336 puisse être invoqué au sujet d'un fait délictueux, comme l'adultère, l'aveu ne serait indivisible que s'il était l'unique preuve du fait avoué, et non lorsqu'il y a dans le procès-verbal où il est relaté des éléments de preuve qui permettraient une constatation régulière de l'adultère. — Trib. Seine, 28 mai 1891, [.1. Le Droit, 15 et 16 juin 1891]
4" Inlcrrogatoirc sur [ails et articles.
2308. — On retrouve à propos de l'interrogatoire sur faits et articles des hésitations analogues à celles que nous venons de signaler en ce qui concerne l'aveu. El cela est naturel parce que l'interrogatoire sur faits et articles n'est utile à tout prendre que pour provoquer un aveu.
2309. — Cependant l'opinion générale parait être qu'il y a lieu de l'admettre comme preuve de divorce.
2310. — Ainsi jugé notamment que l'interrogatoire sur faits et articles peut valablement être ordonné en matière de divorce. — Rouen, 7 mars 1890, \...,\Rcr. Cacnel liouen, 1891, p. 221]
2311. — ... Iju'il en est h cet égard du divorce comme de toute autre matière. — Rouen, 23 févr. 1892, sousCass., I9janv. 1892, II..., [S. et P. 92.1.78] — V. dans le sens de l'arrêt cidessus, Bonnier, Tr. des preuves, o° édit.,parM. Larnaude, n. 373; Garsonnet, Tr.théor. et prat. de proc., t. 2, n. 308, p. 40; Vraye et Gode, n. 176. — V. aussi Demolombe, t. 2, n. 470, et Carpenlier, t. 1, n. 21. — Contra, Chauveau, sur Carré, Lois île la proc, t. 3, quesl. 1226; Bioche, Dict. de proc, v" Interrogatoire sur faits et articles, n. 3; Rousseau et Laisney, Dict. de proc, eod. verh., n. 15.
2312. — La raison de cette dilîérence de traitement se lire peut-Olre des formes de l'interrogatoire. L'aveu, en elfet, n'y est pas spontané. Il n'inlervienlqu'à la suite de questions mûrement posées par le demandeur, et l'embarras des réponses du défendeur, son silence même peuvent devenir ainsi des preuves aussi concluantes contre lui que ses allégations positives. — Demolombe, I. 4, n. 470; Carpenlier, Tr. tlu'or. et prat., t. 1, p. 21.
2313. — Toutes ces solutions se rencontrent non seulement en matière d'excès, de sévices ou d'injures graves, mais même en matière d'adultère bien qu'il semble qu'on soit mieux fondé alors à invoquer l'adage « ISemo audilur propriam lurpitudinem altegans. »
2314. — Ainsi jugé, que les faits d'adultère, d'excès, sévices et injures graves, allégués à l'appui d'une demande en divorce et en vue exclusivement de lappréciation de cette demande, peuvent, comme tous les laits purs et simples, se prouver par lémo ns et à l'aide de simples présomptions. — Gass., 13 nov. I8H9, Slora, ^S. 90.1.388, P. 90.1.946, D. 9II.I .36]
2315. — Cette solution n'a rien qui puisse surprendre si on
ne perd pas de vue d'une part, que non moins quft les excès, sévices et injures graves, l'adultère est un fait pur et simple, d'autre paît que, pour prononcer le divorce ou la séparation de corps pour cause d'adultère, il n'est pas nécessaire que l'adultère soit établi par des témoins de visu (V. suprà, n. 170), qu'il suffit que son existence résulte de présomptions graves, précises etconcordanles, ne laissant dans l'esprit aucun doute raisonnable. — V. Bordeaux, 27 févr. 1807, L..., [S. et P. chr.l — Riom, 9 nov. 1810, G..., [S. et P. chr.] — Colmar, 20 juin 1812, N..., [S. et P. chr.] — Demolombe, t. 2, p. 580, n. 478; Coulon, Faivre et .Jacob, sur l'art. 230, p. 37; Curet, p. 152, n. 188; Vrave et Gode, 2'' éd., t. 1, p. 187, n. 177 ; Aubry et Rau, t. 5, p. 179, ij 491, texte et note 33; Laurent, t. 3, n. 205; Baudry-Lacantinerie, 3" éd., t. I, p. 413, n. 674. — V. Fuzier-Herman, C. civ. ann., sur l'art. 306, n. 5, et notre Rép. gén. du dr. fr., v Adultère, n. 246; Carpenlier, Tr. théor. et prat. du divorce, p. 76, n. 14.
5» Jiiijemenli el actes juiHciaires.
2316. — Si le divorce est fondé sur la condamnation de l'un des époux une preuve plus simple se recommande. On exhibe le jugement de condamnation.
2317. — A cet égard, l'art. 261, C. civ., rétabli par la loi du 27 juin. 1884 portait : « Lorsque le divorce sera demandé par la raison que l'un des époux est condamné à une peine alllictive el infamante, les seules formalités à observer consisteront à présenter au tribunal de première instance une expédition en bonne forme de la décision portant condamnation, avec un certificat du greffier constatant que cette décision n'est plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordinaires. Le certificat du greffier devra être visé par le procureur général ou le procureur de la République. »
2318. — .Nous avons vu suprà, n. 893, qu'on induisait de cette disposition, non pas sur l'administration de la preuve proprement dite, mais sur la procédure à suivre pour l'administrer, des conséquences notables. C'est ainsi qu'on se demandait, notamment si en présence d'une disposition de cette nature, il était bien besoin d'agir par voie d'assignation comme en toute autre matière ou s'il ne suffisait pas de saisir le tribunal du jugement de condamnation par voie de simple requête.
2319. — L'art. 261 n'ayant pas été reproduit par la loi du 18 avr. 1886, on a pu s'emparer de cette circonstance pour argumenter, en sens divers, la solution de cette dernière question. Pourrait-on l'invoquer également au point de vue qui nous occupe pour soutenir, par exemple, que cette cause de divorce ne serait pas suffisamment prouvée par l'exhibition du jugement do condamnation'.' La négative est certaine. Les prescriptions de l'art. 261 relativement à la preuve étaient trop rationnelles pour qu'elles iiient disparu par voie de prétérition el nous tenons pour certain qu'elles ont conservé au contraire toute leur valeur.
2320. — On ne perdra d'ailleurs pas de vue que ce ne sont plus seulement aujourd'hui les décisions de la cour d'assises, mais encore celles des tribunaux maritimes et militaires avec les visas dont elles sont susccptiblesquipourronlèlre soumises autribunal.
2321. — Pour les décisions correctionnelles il n'y a jamais eu dans la loi de dispositions spéciales les concernant. Mais il n'y a aucune raison de distinguer entre elles et les arrêts criminels el c'est pas voie d'expédition également dans des conditions analogues qu'on pourra les établir.
6" Lettres missives.
2322. — La preuve par lettres missives des causes de divorce, el plus particulièrement de l'adultère et des injures graves appelle plus de développement et a fait l'objet de nombreux commentaires. — V. De la propriété des lettres missives, Gaz. des Trih., 7déc. 1887.
2323. — La question de savoir si des lettres versées aux débats peuvent fournir une cause suffisante de divorce présente en effet deux points de droit à résoudre. 1" Dans quelle mesure l'injure contenue dans un acte d'un caractère confidentiel peutelle être réputée ressentie par une personne qui demeure libre de la taire? 2° Esl-il toujours possible de produire une lettre dans laquelli' on prétend trouver une cause de divorce?
2324. — l'no rigoureuse logique aurait voulu que chacune de ces deux questions fiH étudiée séparément. La première à roccasion des causes de divorce supià, n. 713, el la seconde
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dans le présent chapitre comme preuve particulière d'un griet spécialement déterminé.
2325. — Mais leur connexité même, la relation de cause à effet dans laquelle elles se trouvent réciproquement et qui fait que l'une peut élre considérée comme préjudicielle à l'autre, nous a lait penser qu'il était prélérable de ne pas les disjoindre.
232G. — A chacun de ces deux points de vue il convient d'examiner si la lettre a été écrite par l'un des conjoints à son conjoint, par l'un des conjoints à un tiers ou par un tiers à l'un des conjoints.
232'7. — Lettre écrite par l'un des époux à son conjoint. — Si la lettre a été écrite par l'un des conjoints à son conjoint, il n'est pas douteux que le destinataire peut la pioiluire en justice. C'est sa propriété. 11 est libre d'en disposer comme il lui convient.
2328. — .Mais les tribunaux pourront-ils en faire le fondement d'une décision de divorce prononcée en sa faveur : 1» La lettre peut être invoquée simplement comme une preuve d'un fait injurieux exteine; 2" elle peut l'être au contraire comme la manilestatiun et l'élément constitutif de l'injure.
2329. — Dans la première hypothèse (c'est la femme par exemple qui révèle à son mari une faute qu'elle a commise), la circonstance que l'aveu est contenu dans une lettre au lieu d'être verbal, ne changera rien à sa valeur. Les jupes n'auront à se laisser guider que par les principes généraux du droit commun, et tout en se tenant en garde contre une connivence que réprouve la loi, ils ne devront pas perdre de vue que l'aveu écrit est souvent plus facile à faire que l'aveu oral, et par suile plus spontané, plus réel. — Bordeaux, 27 févr. 1807, L..., [S. et P. clir.j — \'. suprà, n. 2293 et s.
2330. — Dans la seconde hypothèse qui est plus spécialement celle d'une injure directement adressée au destinataire, d'une imputation calomnieuse qu'on porte à sa connaissance et dont on admet le fondement, c'est le caractère de clandestinité de la lettre qui fait naître la raison de douter. Est-on réellement fondé à se plaindre d'un acte qui échappe au public, dont rien ne transpirera, et qui pour la vie sociale sera en réalité comme s'il n'était jamais intervenu?
2331. — Poser ainsi la question c'est confondre à notre avis deux choses tout à fait distinctes : 1" l'acte injurieux lui-même; 2" la preuve de cet acte injurieux. Il est clair qu'à défaut de preuve il ne pourra jamais être question de faire état d'un fait. •Mais, dès que ce fait est établi, pourquoi en tiendrait-on moins compte parce qu'il est contenu dans une lettre missive que parce qu'il découle de toute autre manifestation'? L'abstention du devoir conjugal, l'expression injurieuse adressée en dehors de la présence de tous témoins sont des causes suffisantes de divorce et cependant elles ne sont pas de nature ii se révéler extérieurement.
2332. — Conformément à cette doctrine il a été décidé que si les accusations ou imputations calomnieuses et outrageantes sont contenues dans des lettres écrites par l'un des époux à son conjoint, ces lettres peuvent être elles-mêmes une cause de séparation de corps. C'est ce qui a été jugé notamment à l'occasion de lettres écrites par le ma'i à sa femme. — Dijon, 30 pluv. an ,\III, BenoD, [S. et P. chr. j — i'i'c, Demolombe, n. 303.
2333. — ... 'Jue constituent des injures les lettres adressées soit au mari, soit à des tiers et qui renierment des imputations outrageantes. — Trib. Seine, 4 juill. 1892, G..., [J. Le Droit, 4 août 1892]
2334. — ... IJu'il en doit être ainsi, alors même que ces lettres n'ont eu aucune publicité. — Poitiers, 29 juill. 180t), Gareau, [S. et P. chr.l — Qu'il suffit qu'elles établissent de la part du mari l'intention arrêtée d'aftliger sa femme. — Massol, p. 41, n. ij ; Demolombe, loc. cil.
2335. — ... <,'uc, des lettres écrites par une femme à son mari peuvent autoriser la séparation de corps, quoiqu'elles n'aient reçu aucune publicité de la part de la femme. — Cass., 9 nov. 18.30, .Montai, [S. 3l.l.lau, P. chr.]
2336. — ... Et que l'arrêt qui, dans ce cas, prononce la séparation de corps pour injures adressées par une femme à son mari, justifie suffisamment le caractère de ces injures, lorsque, sans reproduire textuellement les expressions prétendues injurieuses, il se borne à déclarer que la femme, dans les lettres adressées à son mari, lui a reproché d'avoir encouru le mépris et la haiue des gens de bien. — Même arrêt.
2337. — Il a même été jugé que l'injure prend un caractère plus net lorsqu'elle est écrite que lorsqu'elle est verbale, parce
que la rédaction d'une lettre suppose un sang-froid qui devait être exclusif de tous outrages. — Poitiers, 2 févr. 1891, S.. , M. La Loi, I" mars 189IJ
2338. — Toutefois, il a été décidé qu'on ne peut considérer comme injures assez graves pour entraîner la séparation de corps le reproche d'adultère contenu dans des lettres confidentielles écrites par le mari à sa lemme, encore bien que ces lettres aient été rendues publiques, si elles ne l'ont été que par la volonté de la femme, et si, d'ailleurs, le mari est un homme sans éducation et que la femme, par sa conduite antérieure au mariage, ait donné lieu à des soupçons de la part du mari. — Metz, 9 pluv. an XII, femme TH.. ., |P. chr.] — Bourges, 4janv. 182.Ï, Chariot, [S. et P. chr.]
2339. — On voit parles arrêts qui précèdent que la jurisprudence avec raison se garde de poser sur ce point un principe absolu, et que si la clandestinité de la lettre ne lui parait pas un motif de rejeter la demande en divorce, la publicité qui peut lui être donnée ne lui semble pas, par contre, un motit absolu de l'admettre. Tout dépend des circonstances du fail, et l'on ne saurait évidemment assimiler la divulgation de la lettre par le destinataire qui n'est qu'une façon pour lui de témoigner combien il ressent l'injure avec la publication qu'aurait pu en faire l'expéditeur avant de l'envoyer, laquelle est en tous cas une aggravation, sinon un élément constitutif de cette injure.
2340. — Quelle que soit l'opinion qu'on adopte sur ce point, il semble d'ailleurs impossiblede distinguerentre les lettres écrites par le mari à sa femme ou par la femme au mari. — Touiller, t. 2, n. 672.
2341. — Une seule lettre suffirait-elle, ou, au contraire, en faudrait-il plusieurs? C'est encore là une question de circonstances. M. Demolombe (n. 393) dit avec raison que sans doute la pluralité des lettres aggravera l'outrage, mais qu'il n'est pas impossible qu'il suffise d'une seule lettre pour porter la désolation et la haine dans le cœur de l'époux.
2342. — La lettre qui peut ne pas former une preuve complète peut du moins la fortifier. Ainsi l'abandon de la femme par son mari ne constitue pas nécessairement et à lui seul une cause suffisante de divorce. Si une lettre injurieuse du mari postérieure à la demande en divorce ne peut comme telle servir de base à cette demande, il doit en être tenu compte à l'effet d'apprécier le caractère injurieux de cet abandon. — Bruxelles, 17 juill. 1889. [J. Le Droit, 2 sept. 1889]
2343. — Lettre écrite par un des conjoints à un tiers. — La lettre a été écrite par l'un des époux non plus à son conjoint, mais à un tiers. Mais elle a été portée à la connaissance du conjoint lui même d'une façon quelconque, et celui-ci se propose d'en tirer grief contre son auteur. Le peut-il et dans quel cas?
2344. — Ce n'est plus seulement le caractère confidentiel de la lettre qui permet d'hésiter ici, mais c'est aussi et surtout l'appréciation de la mesure dans laquelle l'époux qui se prétend outragé peut disposer d'un bien qui ne lui appartient pas.
2345. — De sorte qu'avant de se demander si l'injure contenue dans la lettre peut constituer une cause suffisante de divorce, il faut commencer [lar décider s'il est même possible à l'époux qui se prétend outragé de la produire aux débats.
2346. — .\ cet égard on doit d'abord commencer par re chercher à qui appartient la lettre écrite par le conjoint; si elle appartient à ce conjoint lui-même; si elle n'est pas au contraire la propriété du destinataire, et dans cette dernière hypothèse si elle lui appartient à titre de propriété véritable ou si elle n'est pas frappée entre ses mains d'une sorte d'insaisissabilité.
2347. — Dans une première opinion on a soutenu que la lettre est toujours la propriété de celui qui l'a écrite et qu'il a toujours le droit de s'opposera ce que son destinataire s'en dessaisisse contre lui. — Limoges, 17 juin 1824, Toty, [S. et P. chr.] — Aix, 17 déc. 1834, E..., |S. 34.2.172, P. chr.]— V. aussi Douai, 28janv. 1896, Fournier, \Gaz. des Trib., 2 sept. 1896], qui attribue la propriété des lettres tout à la fois au signataire et au destinataire. — V. à cet égard, infrà, V Lettre missive, n. 182.
2318. — ... Tout iiu inoins que l'expéditeur de la lettre qui a donné l'autorisation de s'en servir est en droit de rétracter cette autorisation et d'empêcher la lecture publique à l'audience de ce document : mais qu'il ne peut demander la restitution de sa lettre en l'absence du destinataire ou de son représentant. — Trib. Seine, 25 juin 1889, [Gaz. des Trih., 21 juill. 1889]
2349. — Dans cette opinion on ne peut l'aire aucun étal en matière de divorce d'une correspondance échangée entre un con-
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joint Pt un tiers. — Trib. Lyon, 5 févr. 1801, B..., [Bel. jud., 13 nov. 18911
2350. — Dans une opinion diam(?tialement opposée on proclame au conlrair<^ que la lettre est la propriété du destinataire qui est toujours libre d'en faire l'usage qui lui convient. — V. iiifrà, v Lettre mis!:ive, n. 183.
2351. — In troisième système distingue entre les lettres qui ont un caractère conficlenliel, et celles qui ne paraissent pas avoir été écrites directement et uniquement pour le destinataire, dans ce svstème on reconnaît sur ces dernières une sorte de droit de I el'j de l'expéditeur à rencontre du destinataire •< l'usage de la lettre dépendant toujours sinon d'un seul consentement au moins de la participation de celui qui l'a écrite ». — Metz, 9 pluv. an XII, Femme L'Ii... fP.chr-l — V. aussi dans les motifs tout au moins, Paris, Il juin 1873, Gentil, [S. Tii 2.200, P. 7ri.Sf2] — Conf. Douai, 28janv. 1896, précité, qui déclare qu'on ne saurait tirer argument en sens contraire de ce fait que la procédure de divorce contient- des règles particulières en matière d'enquiHe. — V. encore infid, n. 2390 et s.
2352. — Dans celte opinion d'ailleurs on n'est pas d'accord sur ce qui constitue le caractère confidentiel de la lettre et on a pu décider notamment que des lettres écrites par une femm»^ à un procureur dt> la République, et contenant des injures contre son mari, peuvent être, déclarées confidentielles et écartées du procès, nonobstant la demande du mari tendant à ce qu'elles soient produites.— V. l'arrêt d'A-gen, 19 déc. 1829, sous Cass., y nov. 1830, Montai, [P. cbr.J — Conlrà, Massol, p. 42, n. 6.
2353. — IVous repoussons en ce qui nous concerne ce système. Nous croyons que la considération du caractère confidentiel ou non confidentiel de la lettre qui peut avoir de l'importance au point de vue des éléments constitutifs de l'injure est tout à fait indifférent par rapport au droit d'en disposer, et que ce droit qui ne dépend que de la fixation des attributs propres au contrat de correspondance ne saurait être dénaturé par le caractère de celte correspondance.
2354. — Et nous nous rallions à la doctrine généralement admise d'après laquelle la lettre une fois écrite, ou au moins mise à la poste, est la propriété du destinataire qui peut en disposer comme bon lui semble à l'égard de qui lui convient. — V. sur la justification de cette doctrine, infrà. V httrc missive, n. 183.
2355. — Nous arrivons ainsi à décider que l'époux demandeur en séparation de corps peut produire des lettres écrites à un tiers par son conjoint, quand elles lui ont été remises par le destinataire. — Bordeaux, 13 janv. 1879, Mercat, [S. 79.2.108, P. 79.470, D. 80.2.190] — Kuzier-Ilerraan, Code civil annoté, arl. 306, n. 21.
235G. — ... Spécialement que la femme n'est pas recevable à demander que soient rejetées du débat des lettres qui ont été remises librement k son mari par celui à qui elle les avait adressées, alors que cette remise n'a été accompagnée d'aucune réserve. — Paris, 27 mars 1896, ;J. Le Droit, 11-12 mai 1896]
2357. — ...Qu'il n'en est autrement que lorsque le destinataire est empêché par quelque circonstance particulière de les lui remettre, comme au cas où il les aurait remues en une qualité qui implique le secret professionnel. — Douai, 28 janv. 1896, Fournier, \Gaz. des Trih., 2 sept. 1896]
2358. — ... Qu'il ne peut en effet être fait usage en matière de divorce d'une lettre adressée à un tiers par l'un des conjoints si la lecture de celte lettre doit violer le secret professionnel dont le destinataire était témoin. — Trib. Nice, 25 juin 1889,
.1. l.e Droit, l2oct. 1889]
23t'>9. — Le même principe qui nous conduit à reconnaître au destinataire le droit de disposer en faveur de l'un des époux des lettres à lui écrites par son conjoint, doit nous amener par contre à lui permettre de s'y refuser, quelle que soit la nature des imputations dirigées contre ce conjoint.
2360. — luge en ce sens qu'il n'est pas permis à l'un des époux de faire usage dans une instance en divorce de lettres qu'il s est procurées par des moyens délictueux ou illicites ou de documents de nature confidentielle qu'il produit contre la volonté de la personne qui les lui a communiqués. — Orléans, 13 déc. I8«ii. [.I, La Loi. 18 juin 1890]
2301. — ... Que pour qu'il puisse être fait usage, dans une instance, d'une pièce versée aux débats, il faut qu'elle se trouve dans les conditions normales des productions en justice, c'est-àdire que la partie qui s'en prévaut ne se la soil pas procurée
par des moyens délictueux ou illicites; spécialement, que dans une instance en divorce, il n'est pas permis à l'un des époux de faire usage d'une pièce de vers qui a été adressée confidentiellement à son conjoint, ou d'une lettre écrite par celui-ci à des tiers, alors qu'il s'en est procuré la possession par des raovens illicites. — Orléans, 13 déc. 1889, Dame G..., [Gaz. PaL, 16 févr. 1890]
2362. — Ce principe cependant ne saurait être aussi absolu et il est tels cas oii le respect de la propriété des lettres devra céder devant des considérations supérieures, comme au cas où les lettres viendraient à être découvertes au cours d'une instruction criminelle à l'occasion d'un crime ou d'un délit.
2363. — 'luge en ce sens, avec une certaine exagération selon nous, que le mari demandeur en divorce (ou en séparation de corps) a le droit de produire en justice, après l'avoir interceptée, une lettre écrite par sa femme à la sœur de celte dernière, et par laquelle il veut établir le projet formé par sa femme d'un attentat contre sa vie. — Bruxelles, 28 avr. 187.'), de W..., S. 77.2.161, P. 77.706, D. 76.2.23]
2364. — De même on peut admettre qu'un enfant soumis à la puissance paternelle ne saurait refuser à l'un de ses parents la lettre que lui aurait écrite l'autre et dans laquelle il chercherait à le perdre de réputation auprès de ses enfants. — Trib. Seine, 6 janv. 1891, ^Gax,. des Trih., 12 févr. 1891]
2365. — Mais les lettres incriminées peuvent être parvenues entre les mains de l'époux demandeur sans le consentement du destinaire et d'autre part, sans qu'il se soit opposé à cette transmission par un fait indépendant de sa volonté. Dans ce cas, faut-il encore reconnaître au conjoint le droit de s'en servir? La jurisprudence parait fixée en ce sens que cette faculté ne pourra lui être reconnue qu'autant que la possession entre ses mains des lettres dont s'agit ne sera pas la conséquence d'un ;icte frauduleux et coupable de sa part. — Cass., 13 juin. 1883, Scliwar/., (S. 86.1.101, P. 86.1.233, D. 86.1.143]; — 25 mars 1890, Labatut, [S. 90.1.168, P. 90.1.392, D. 91.1.311] — Rouen, 13 nov. 1878, Féré, [S. 79.2.80, P. 79.346. D. 80.2.190] — Bordeaux, 13 janv. 1879, Mercat, ; S. 79.2.108, P. 79.470, D. 90.2. 190]
— Bruxelles, 30 juin 1881, llaritoff, fS. 82.4.28, P. 82.2.441 — Paris, 24 juin 1893, V..., fS. et P. 93.2.108]; — 27 avr. 1893, [.I. Le Droit, 27 avr. 1893) — Douai, 28 janv. 1896, Fournier, [Gaz. des Trib., 2 sept. 1896] — Paris, 27 mars 1890, [.I. Le Droit, 12 mai 1896] -- Fuzier-Ilerman, C. civ. annote, sur l'art. 303, n. 13 et s.; Ooirand, p. 28 n.2; Vrave et Gode, p. 232, n. 16; Carpentier, n. 18, 38.
2366. — Ainsijugé, notamment, que l'épous demandeur en divorce ou en séparation de corps peut l'aire usage en justice de lettres missives écrites par l'autre époux à un tiers, alors qu'il n'est pas établi qu'il se les soil procurées par des moyens illicites.
— Trib. Périgueux, 27 déc. 1890, ^.1. Le Lirait, 29 janv. 1891 et la note]
2367. — ... Que l'un des époux ne saurait se prévaloir au cours d'une instance en séparation de corps d'une correspondance échangée entre son conjoint et un tiers alors qu'il s'est procuré cette correspondance à l'aide de moyens délovaux. — Trib. Lvon, 3 févr. 1891, [.1. La Loi, 18 mars 1891]
2368. — ... Que si une femme produit des lettres tendant à prouver des relations adultères de la part de son mari, il y a lieu de rejeter cette sorte de preuve et d'écarter ces lettres du débat si elles étaient confidentielles, adressées à un tiers, et si elles ne sont parvenues dans les mains de la femme (]u'à l'aide d'un détournement par elle commis, l'ii acte délictueux ne saurait devenir le principe général d'un droit au profit de celui qui s'en est rendu coupable. — Paris, 31 juill. 1889. ;.!. Le Droit, 12 oct. 18891
2369. — Mais il est clair qu'en s'avancjaiit trop loin dans celte voie, on risque de fausser complètement le principe de l'inviolabilité des lettres, et il n'y a pas ù se dissimuler que c'est la tendance générale de la jurisprudence qui semble admettre en matière de divorce ol de la séparation comme une exception générale à cette règle à la seule condition qu'il n'y ait rien de frauduleux dans la possession des lettres. C'est ainsi qu'il a été décidé spécialement que, en matière de divorce ou de séparation de corps, il y a lieu d'autoriser la production en justice de lettres confidentielles écrites par l'époux défendeur à un tiers, à moins que leur possession par l'époux qui en l'ait usage ne soit due à. la violence, au dol, ou k d'autres moyens illicites. — Bruxelles, 30 juin 1881, précité.
2370. — ... (lue le principe de l'inviolabilité du secret des
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lettres peut exceptionnellement llécliir en matière de divorce et de séparation de corps; qu'il appartient alors aux tribunaux d'apprëcier si les lettres dont l'un des époux entend l'aire usage peuvent être Versées aux débats, en se délerminant d"après les circonstances dans lesquelles il en est devenu détenteur. — Cass., )3 juill. 1897, Fournier, [i. Le Droit, 6 août 18971
2371. — ... i^iue le principe de l'inviolabilité du secret des lettres n'est pas si absolu qu'il ne doive exceptionnellement fléchir dans une certaine mesure lorsqu'il s'afjit d'une instance en divorce intentée par le mari pour cause d'adultère; que les tribunaux ont le pouvoir d'aj précier les conditions dans lesquelles le mari s'est procuré les lettres de sa femme et que pour se refuser à les prendre en considération, ils sont tenus de déclarer que la détention de ces lettres est le résultat d'un procédé délictueux prohibé par la loi. — Trib. Tarbes, 14 déc. 1892, [Gaz. des Trib.. 18 mars 18931
2372. — ... Que le mari à cet égard peut sans commettre aucune fraude et sans outrepasser ses droits de chef de famille retirer d'un bureau de poste où elle a été déposée une lettre adressée par sa femme à son amant. — Même jugement.
2373. — ... Que ne viole pas le principe de l'inviolabilité des lettres ttissives, l'arrêt qui autorise une femme demanderesse en séparation de corps à verser aux débats ii l'appui de sa demande une lettre missive adressée à son mari, alors qu'il est constaté que la demanderesse n'a employé aucun moyen blâmable pour se procurer ladite lettre. — Cass.," 2o mars IS'.iO, Labatier, [J. La Loi, 31 mai 1890]
2374. — Plus spécialement encore qu'il en est ainsi, lorsqu'il s'agit d'une demande en séparation de corps formée par le mari pour caude d'adultère; que d'une part en effet, la natière est criminelle, et que d'autre part, le mari, en vertu de son autorité domestique, a des droits particuliers d'investigation et de recherche pour découvrir les traces de l'adultère. — Cass., 13 juill.l88b, précité. — Paris, 23 juin 1893, [Gnz. rfes Trib., 4 août 1893]
2375. — ... Que, dans ce cas, le mari peut, à l'appui de sa demande, produire des lettres écrites par sa femme à son complice, lorsque !a détention de ces lettres par le mari n'est pas le résultat d'un procédé délictueux. — Cass., 13 juill. 1883, précité.
2376. — ... Que le principe qui interdit de livrer des lettres conQdentielles à la publicité des débats judiciaires et de se prévaloir de leur contenu contre ceux qui les ont écrites, est inapplicable en matière de séparation de curps; alors surtout qu'il s'agit de lettres écrites par l'un des époux à ses père et mère ou aux père et mère de son conjoint, sans recommandation d'en garder le secret, et qu'elles ont été remises par ceux-ci audit conjoint pour en faire usage contre leur auteur. — Paris, 22 févr. 1800, G..., [S. 60.2.231, P. 60.440, D. 60.2.34]
2377. — ... Qu'ainsi, en matière d'adultère, la preuve du délit peut être puisée dans les lettres de la femme à son complice, produites par le mari à l'appui de sa demande en séparation de corps. — Besançon, 20 févr. 1860, M..., [S. 60.2.229, P. 60.43G]
2378. — ... Que, quant à la femme, elle peut produire en justice, à l'appui d'une demande en séparation de corps, une lettre écrite par le mari à une tierce personne, lorsque celte lettre est tombée entre les mains de la femme, sans que celle-ci ait employé un moven blâmable pour se la procurer. — Cass., 25 mars 1890, LabàtuI, [S. 90.1.168, P. 90.1.392, D. 91.1.311]
2379. — .Mais la femme ne peut produire en justice une lettre du mari, interceptée par elle entre les mains d'un domestique qui la portail à la poste sur l'ordre du mari. — Rouen, 13 nov. 1878, Féré, [S. 79.2.80, P. 79.346, D. 80.2.190]
2380. — De même, la femme qui à l'appui de sa demande en séparation de corps a produit des lettres que son mari aurait écrites à une tierce personne ne peut demander la retenue de ces lettres aux débats, lorsqu'il résulte de ses propres explications qu'elle se serait procuré lesdites lettres d'un caractère tout conlidentiel au moyen d'une soustraction frauduleuse commise au préjudice du destinataire. — Pau, 31 juill. 1889, [Gaz. des Trib.. 3 nov. 1889]
2381. — Des documents ainsi obtenus au moyen d'un acte délictueux ne sauraient, sans une grave atteinte portée à l'ordre public, être admis au débat et devenir le principe général du droit au profit de celui qui s'est rendu coupable du délit. — .Même arrêt.
2:i82. — Il parait ressortir d'ailleurs d'un certain nombre d'arrêts que le vice de la possession doit êlre personnel au con-
joint qui invoque les lettres et qu'on ne saurait lui opposer le dol ou la violence d'un tiers qui les lui aurait remises.
2383. — .\insi jugé qu'un mari a le droit de produire dans une instance en divorce ou en séparation de corps des lettres confidentielles écrites par sa femme à un tiers, s'il n'a pas obtenu la possession de ces lettres par un moyen délictueux; que la possession de ces lettres dans le chef du mari n'est pas viciée par la double circonstance que la remise de ces lettres constitue, dans le chef du tiers, un acte malhonnête et hautement blâmable et qu'avant de livrer ces lettres au mari, le tiers a tenté d'en profiter pour extorquer de l'argent à la femme. — Trib. Bruxelles, 2 juin 1888. [J. des Trib., 27 janv. 1889]
2384. — ... Que le mari, demandeur en divorce, a le droit, pour prouver le fait d'adultère qu'il articule, d'invoquer contre sa femme des lettres écrites par celle-ci à un tiers, si ces lettres ne sont point parvenues entre ses mains par des procédés délictueux ou dolosifs; que peu importerait que la personne qui les a trouvées et remises au mari, eût commis, en s'en emparant, un acte répréhensible ou indélicat. — Trib. civ. Seine, 18 févr. 1890, X..., [J. Le Droit, 19 mars 18901
2385. — Mais nous pensons (|u'on ne saurait pas généralement cette règle et qu'il peut y avoir en cette matière comme en toute autre des faits de connivence ou de complicité coupables.
2386. — En résumé, si, en principe, les lettres missives et confidentielles, destinées ii un tiers, ne peuvent être produites en justice contre le gré de l'expéditeur et du destinataire, cependant, en matière de séparation de corps ou de divorce, il appartient aux tribunaux de permettre ou d'interdire, selon les circonstances, cette production. — Paris, Il juin 1873, Gentil, [S. "5.2.200, P. 73.812] — Gonf. Fuzier-Herman, Code civil annoté.atI. 300, n. 26; Demolombe, Mariage et séparation de corps, a. 394; Massol, p. 42, n. 6.
2387. — M. Demolombe a généralisé cette opinion en enseignant : 1° que toute lettre, même confidentielle, adressée ,'i un tiers par l'époux défendeur, peut être produite par l'époux demandeur, de quelque manière d'ailleurs qu'il en ait obtenu la possession; 2° qu'il peut, s'il ne la possède pas, en exiger la production du tiers ou le faire interroger comme témoin sur le contenu de la lettre qui ne serait pas produite.
2388. — Nous avons examiné à quelle condition une lettre missive peut être produite au cours d'une instance en séparation de corps ou en divorce. Il nous reste à rechercher dans quels cas cette lettre peut constituer par elle-même une cause de divorce ou de séparation de corps. A ce second point de vue il y a peu de choses à dire. Dans la recherche des éléments constitutifs de l'injure il laut tenir compte de la nature de l'imputation, du sang-froid ou de l'exaltation de celui qui l'a écrite, de l'intention dans laquelle il l'a envoyée, s'il pensait qu'elle serait communiquée ou s'il désirait qu'elle ne le fût pas, des relations qui existaient entre le destinataire et l'expéditeur ou son conjoint.
2389. — C'est là ce qui ressort de l'examen de la jurisprudence cl ce qui explioue les divergences des arrêts qui la composent et que nous relevons.
2390. — lia été jugé que le fait par un père de remettre h sa fille la lettre que lui a écrite son gendre et qui contenait contre celle-ci des imputations diffamatoires est impuissant à faire de celle-ci une cause de divorce, alors du moins que cette lettre avait un caractère confidentiel. — Aix, 17 déc. 1834, L..., [P. chr.] — Limoges, 17 juin 1829, Toty, [P. chr.]
2391. — ... Que les lettres confidonlielles écrites par un mari à son beau-père et contenant des outrages contre sa femme, ne peuvent être considérées comme injures graves, de nature à faire prononcer le divorce, alors qu'elles n'ont été rendues publiques que par la plainte de la femme demanderesse en divorce et sans la participation du mari. — .Metz, 7 pluv. an XII, L'H..., [P. chr.]
2392. — ... Mais qu'il en est autrement si ces lettres peuvent paraître destinées à lui être communiquées. — Nimes, 30 avr. 1834, Galeron, [S. 34.2.351, P. chr.]
2393. — ... Surtout si les lettres ayant été mullipliées, la diffamation est devenue publique. — Dijon, 30 pluv. an XIII, Benon, [S. et P. chr.J
2394. — ... Qu'une lettre dans laquelle un époux qualifie sa femme comme une personne infâme, livrée à la débauche, constitue une injure grave de nature fi faire prononcer le divorce; qu'une telle lettre, adressée au fils, dans le but de faire naître
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en lui lo mépris et la haine de sa mère, est même un excès d'outrage que rien ne saurait justifier. — Trib. Seine, 6 janv. 1891, X'..., [Gaz. ries Trih., 12 lëvr. 1891]
2ïi05. — ...Que lorsque des lettres adressées par une femme à un tiers, démontrent qu'il a existé entre eux pendant plusieurs années, des relations coupables et d'un caractère éminemment outrageant pour le mari, ces relations et ces lettres constituaient rinjure grave admise par l'art. 230, G. civ., comme cause de divorce. ^ Trib. Bruxelles, 2 juin 1888, [Journ. des Trih., 27 janv. 1889]
239(>. — Lettre écrite par un tiers à l'un des conjoints. — Nous avons supposéjusqu'i(;i(V.supro, n.2.326)des lettres écrites par l'un des époux, soil à son conjoint, soit à un tiers : nous pouvons renverser l'hypothèse et supposer au contraire des lettres adressées par un tiers à l'un des conjoints. En pareil cas quels sont les droits du conjoint non destinataire sur ces lettres?
2;JÎ)7. -• l'eut-il s'en emparer malgré la protestation de son conjoint et les produire? Rt n'y a-t-il pas à cet égard à. faire dos distinctions entre les deux époux?
2!Î98. — Sans distinguer à cet égard entre lo mari et la femme, nous pensons qu'il faut admettre que la propriété des lettres est aussi inviolable dans la personne des époux qu'elle l'est dans celle d'un tiers, et que la communauté de vie qui existe entre eux, non plus que l'autorilé du mari comme chef de la communauté, ne saurait autoriser, ou autoriser an moins celui-ci, à se mettre en possession malgré son conjoint des lettres qui lui sont adressées. Ce qui revient à dire que la production par un époux à l'appui de sa demande en divorce ou en séparation de corps, de lettres écrites par un tiers à son conjoint n'est licite, comme celle d'une correspondance que ce conjoint aurait au contraire adressée à des tiers, qu'autant qu'il n'en sera mis en possession que par un moyen licite et avouable.
2399. — lia été jugé en ce sens que les lettres écrites à l'un des époux sont sa propriété privative et ne tombent pas dans ia communauté. — Trib. Seine, 20 mai 4896, L..., [Gik. des Trib., 2 sept. 1896]
2400. — ... Que si la procédure de divorce comporte les moyens d'investigation les plus étendus, et si aucun texte de loi n'en exclut les lettres confidentielles écrites à l'un des époux, la production de ces lettres cesse d'être permise, dès que la partie qui veut en faire usage se les est procurées par des moyens délictueux. — Liège, Ojanv. 1889, Gorl)ey,[.I. La L'j(,27juill. 1889]
2401. — ... Que si les tribunaux ne doivent permettre la production des lettres confidentielles qu'avec l'assentiment de ceux à qui elles appartiennent, il en est autrement en matière de séparation de corps, lorsque l'un des époux en fait usage dans l'intérêt même de sa défense; qu'en pareille matière, la communauté de sentiments el de droits qui existe entre les parties, doit les autoriser à faire réciproquement usage des lettres adressées à l'une d'elles, lorsque leur possession n'est entachée d'aucune circonstance coupable ou dolosive. — Trib. Saint- Mihiel, 29 juin 1887, de Villecourt, [J. La Loi. 1" janv. 1887] — V. encore sur tous ces points, suprà, n. 1441 et s.
2402. — (Jn retrouve cependant sur ce point des hésitations analogues à celles que nous avons rencontrées, lorsqu'il s'agissait de lettres écrites par le conjoint à un tiers, et quelques arrêts font exception pour le cas où il s'agit d'une procédure répressive.
2403. — C'est ainsi qu'il a été décidé que, bien qu'une lettre missive soit la propriété de la personne à. laquelle elle est adressée, l'autorité publique ou toute autre partie intéressée peuvent, quel qu'en soit le propriétaire el même contre sa volonté, la produire en justifie et s'en prévaloir, lorsqu'elle tend à prouver l'existenee d'un crime, d'un délit uu fait dommageable. — Cttss., 3! mai 1842, Smith, [P. 42.2.645] — Aix, 10 févr. 1846, Baudeuf, [P. 46.2.231]
2404. — On rencontre, d'autre part, des arrêts qui sem blent établir une distinction entre le mari et la femme, et proclament le droit supérieur du mari. C'est ainsi qu'un arrèUde la cour de Pau reconnaît au mari le droit de s'emparer et de se servir en justice de toute correspondance émanant de sa femme ou adressée à celle-ci, malgré son caractère confidentiel, si cette correspondance est de nature à porter alleinle à sa dignité d[époux, et en déclarant que les juges ne peuvent se refusera faire étal de lettres de cette nature que si celui qui les délient se les est procurées d'une manière frauduleuse. — Paris, 27 mars 1890, f.I. Le Dr'iit, 11-12 mai 18961
2405. — Mais la formule de ces arrêts serait peut-être trop générale si on la prenait au pied de la lettre, et ne peut s'apprécier qu'en tenant compte des circonstances de fait.
2-406. — D'une façon générale les lettres missives adressées à l'un des époux peuvent donc être produites à l'appui d'une demande en séparation de corps, lorsqu'il n'est pas prouvé que celui qui s'en prévaut se soit emparé de ces lettres par un moyen déhctueux. — Cass., 31 mai 1842, Smith, [P. 42.2.645];
— Il juin 1888, Gallot, |S. 88.1.376, P. 88.1.921, D. 88.1.477];
— 16 mai 1892, Bulfard, fS. el P. 93.1.Hoi — Aix, 10 févr. 1840, Baudeuf, [P. 40.2.231] — Paris, '30 juin 1890, [J. Le Droit, 20 août 1890] — Ainsi jugé spécialement qu'en matière de divorce ou de séparation do corps, les lettres écrites par un tiers à l'un des époux peuvent être produites en justice par l'autre époux, si celui-ci ne les a point obtenues par des moyens violents et frauduleux; qu'en conséquence, doit être repoussée comme non pertinente, l'offre que fait un mari, plaidant en divorce contre sa femme, de prouver que les lettres produites par celle-ci, n'ont pas été volontairement remises par lui à un tiers déterminé, mais lui ont été enlevées à son insu par ce tiers, la preuve ainsi offerte ne tendant pas à établir que la femme ait été auteur ou complice de la soustraction frauduleuse alléguée, ni même qu'elle ait connu la provenance délictueuse des lettres au moment où celles-ci lui ont été remises. — Bordeaux, 7 déc. 1894, Grosjean, [0. 93.2.147]
2407. — i\'Iais à qui appartient-il de déterminer si l'époux qui produit une lettre qui ne lui était pas adressée, se l'est procurée par un moyen licite ou illicite? Tout, croyons-nous, dépend des circonstances de la cause. La jurisprudence à cet égard ne contient que des indications d'espèces.
2408. — La Cour de cassation a décidé à cet égard, qu'en ce qui concerne spécialement celles produites par la femme, il est permis d'en faire état, à moins que leur possession ne soil le résultat d'un artifice coupable, d'une fraude, d'un acte de déloyautéou d'un abus quelconque; que l'emploi de ces moyens dolosifs ne se présume pas, et qu'ils doivent être prouvés par le mari qui demande que la production offerte par sa femme ne soit pas admise; qu'en conséquence, doit être cassé l'arrêt qui refuse à une femme demanderesse en divorce le droit de produire, à. l'appui de ses griefs, des lettres adressées au mari par des tiers, sous prétexte qu'elle n'a pas démontré que ces lettres fussent parvenues entre ses mains d'une façon loyale. — Cass., 13 juin. 1897, [,1. Le Droit, 6 août 1897]
2409. — De son côté la cour de Paris a décidé que le mari défendeur à une demande en séparation de corps, ne peut faire écarter du débat des lettres trouvées par sa femme, et établissant l'injure grave, s'il ne fournit pas la preuve que sa femme a employé des moyens illicites pour se procurer lesdites lettres.
— Paris, 30 juin 1890, [(hiz. des Trib., 30 juill. 1890]
2410. — ... Rt on arrive à la même doctrine dans un arrêt de la cour de Liège portant que c'est à l'époux qui soutient que les lettres lui ont été soustraites frauduleusement à rapporter la preuve de ce fait. — Liège, 1 Ojanv. 1889,Gorbey, [Gaz.duDat., i.i févr. 1889] — A plus forte raison, la femme, demanderesse en divorce, peut-elle produire en justice, à l'appui de sa demande, des lettres adressées par un tiersàson mari, lorsque ces lettres sont entrées en sa possession par suite d'une autorisation formelle du mari lui-même, qui avait confié à sa femme le soin d'ouvrir sa correspondance, et qu'ainsi aucun artifice coupable, fraude, déloyauté el abus de quelque nature que ce soit, ne peut être reproché à la femme. — Gass., 11 juin 1888, Gallot, [S. «8.1.376, P. 88.1.921, D. 88.1.477]
2411.— lleste à déterminer les circonstances dans lesquelles on peut considérer comme licite la production par l'un des époux d'une lettre adressée par son conjoint à un tiers, ou inversement. Sans chercher il cet égard à édifier une théorie générale, ce qui serait impossible, nous nous bornerons à mettre en évidence les principales décisions de la jurisprudence.
2412. — 11 a été jugé, à cet égard, que la femme ne peut invoquer contre son mari des lettres écrites par ce dernier à des tiers lorsqu'elle s'en est procuré la possession par des moyens illicites; que celte proliibilion subsiste même au cas où ces lettres auraient déjà été versées au débat et lues h l'audience, mais dans des circonstances ne permettant pas d'admettre que le mari ait consenli à leur production. — Orléans, 13 déc. 1889, [.1. Le Droit, !«'' janv. 1S90]
2413. — ... Oue dans une instance en divorce el en sépara-
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS. — Chap. III.
lion de corps il appartient au.\ cours et tribunaux d'écarter ] des débats les lettres dont la détention résulte d'un procédé délictueux tombant sous la prohibition de la loi; qu'il importe peu que les lettres dont s'agit aient été l'objet d'une discussion soutenue publiquement aux audiences du trd)unal de première instance qui en a admis la production aux débats; qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à des conclusions tendant à interdire à la juslice de chercher un élément d'appréciation surabondant et non de décision soit dans un jugement Irappé d'appel, soit dans des enquêtes se rattachant à une procédure précédemment annale. — Rouen, 2 mai 1890, Moreja, [Hec. /ioucn, 2.I0T"
2414. — ... Qu& les lettres missives, quand elles contiennent une déclaration secrète, ne peuvent être produites en justice par un tiers auquel elles n'ont point été adressées ; et cela même au cours de la procédure spéciale du divorce; plus particulièrement encore lorsqu'il s'agit de lettres écrites par un médecin et se rapportant à des constatations faites par lui au cours de soins donnésàun malade. — Douai, 28 janv. 1896, Fournier, [.I. La Loi, 12 nov. 1896]
2415. — ... Que l'apposition de scellés autorisée par l'art. 242, C.civ., n'est pas, comme en matière criminelle, un moyen d'instruction permettant à l'un des époux de saisir chez l'autre des preuves de son inconduite et de s'emparer de celles que ce dernier a pu se procurer; que cet article, en elTet, n'a en vue que la protection des intérêts pécuniaires des époux; qu'en conséquence, lorsque des lettres missives et autres documents ont été placés sous scellés entre les mains du mari, au cours de l'inventaire qui a suivi l'introduction d'une demande en divorce, le tribunal ne peut pas ordonner que ces lettres et documents seront apportés en chambre du conseil pour y être lus et examinés; alors surtout qu'il est reconnu par les deux époux que les pièces ne sont relatives ni à l'actif ni au passif de la communauté. — Trib. Seine, 20 mai 1896, L..., [J. Le Droit, 8 juin. 1896] — D'une façon plus générale, V. encore sur ce point, suprà, n. 1441 et s.
2416. — ... Que le mari ne peut demander la remise des papiers mis sous scellés intéressant la vie conjugale et son honneur, en se fondant soit sur sa qualité de possesseur et de détenteur, soit sur les principes relatifs à la puissance maritale; et qu'il n'appartient qu'au tribunal chargé de faire la lumière sur tous les points du procès de prescrire les mesures utiles pou." que ces papiers compromettants puissent être conservés et représentés, lorsque cela sera nécessaire, soit aux parties, soit à lajustice. —Trib. Seine, 9 mai 188S, [Gaz.dvs, Trib., 10 mai 188.')]
2417. — ...Que le fait, par la femme, de reconstituer des lettres missives reçues par son mari, lacérées par lui et jetées dans sa corbeillejà papiers, ne peut être qualifié d'appropriation délictueuse, ces lettres considérées par le mari comme détruites, étant abandonnées par lui à titre de propriété sans valeur; qu'en conséquence l'époux est recevable à invoquer ces lettres contre son conjoint. — Trib. Seine, 19 mai 1896, B..., [J. La Loi, 12 nov. 1896]
2418. — ...Que la femme demanderesse en divorce, qui produit aux débats des lettres sans date, que son mari reconnaît avoir reçues et jetées au panier après les avoir déchirées, a eu le droit incontestable de les prendre, vu leur nature, si la correspondance dont s'agit s'échangeait entre la concierge du mari et celui-ci pendant que la femme habitait encore le domicile conjugal ; que par suite le mari doit être débouté de ses conclusions tendant à l'aire rejeter ces lettres du débat, par le motif que sa femme se les serait appropriées par des moyens illicites et frauduleux, alors qu'il est dans l'impuissance do faire connaître en quoi ont consisté les moyens ainsi qualifiés, comment ils ont été employés et par qui. — Paris, 20 janv. 1897, B..., [J. Le Droit, 24l"évr. 1897]
2419. — ... Que lorsque la femme a trouvé dans un vêtement, non d'ailleurs enfermé, du mari, une lettre qui n'était même pas placée dans une enveloppe cachetée, elle a le droit de produire celle lettre en justice. — Cass., 2a mars 1890, Labatut, [S. 90. 1.168, P. 90.1.392, D. 91.1..tll!
2420. — ... Que ces lettres, d'ailleurs, peuvent être invoquées dans tous les incidents auxquels le procès donne lieu. — Bordeaux, i:i janv. 1879, iMercat, S. 70.2.108, P. 79.470, D. 80.2.190]
2421. — Décidé de même que la production des lettres missives en justice n'est prohibée [lar aucune loi, lorsque la partie qui les possède par suite d'une circonstance fortuite, et sans manueuvres déloyales, use d'un droit légitime dans un inlérél
sérieux, sans intention de nuire et pour sa propre défense. Spécialement que, en matière de séparation de corps, lorsque le mari a laissé dans un meuble, au domicile conjugal, un brouillon de lettres par lui écrites et les réponses à lui adressées, et lorsque ces lettres tombent entre les mains de la femme outragée, en dehors de tout moyen illicite par elle employé pour se les procurer, il appartient souverainement aux tribunaux d'apprécier le caractère de ces lettres, et la convenance ou l'opportunité de leur production. — Rouen, 13 nov. 1878, Féré, lS. 79.2.80, P. 79.340, D. 80.2.190],
2422. — 'luge dans le même ordre d'idées, que des lettres adressées au mari et desquelles résulte la preuve de relations coupables peuvent être produites en justice par la femme à l'appui d'une demande en séparation de corps lorsque celle-ci n'a eu recours à aucun moyen délictueux pour se procurer la possession de ces lettres et notamment lorsqu'elle les a trouvées fortuitement dans un meuble ouvert aux deux époux par l'exercice de leur commune industrie. — Pau, 30 juin 1880, Gilles, [.I. La Loi, 23 juill. 1880"
2423. — Quel que soit le parli qu'on prenne sur toutes ces questions, il est bien clair en tous cas qu'elles ne peuvent se poser qu'à l'occasion des originaux des lettres missives et qu'il y aurait lieu de se montrer beaucoup plus circonspect à l'égard des copies qui en seraient tirées. — Bruxelles, 28 avr. 1875, [P'isicr., 75.2.217] — Anvers, 8 août 1874, [Betg. jud , 76.261] — \'. à cet égard infrà.
1° F.nquite.
2424. — Autrefois la procédure des enquêtes en matière de divorce était très-compliquée et tirait toutes ses règles non des anciennes ordonnances ou du Code de procédure civile, mais du Code civil. — Cass., 8 juin 1808, Chappuv, TS. et P. chr.]; — 3 mai 1809. Maureile, !S. et P. chr.] — V. "Nancy, 15 avr. 1813, Hurlin, TS. et P. chr.l — Bruxelles, 14 nov. 1888, \J. des Trib., 3 janv. 1889J
2425. — Le jugement qui ordonnait l'enquête devait être précédé d'un jugement qui admettait la demande. — Paris, 27 mars 1813, Niart, [S. et P. chr.] — Il devait contenir lui-même le nom des témoins à ejitendre; mais non pas l'indication des faits sur lesquels ils devaient déposer et qui étaient spécifiés dans un procès-verbal précédent. — Bruxelles, 12 frim. an XIV, Pool, lS. et P. chr.]
2426. — Contrairement aux règles de droit commun, les témoins ne devaient pas, avant leur audition, être interpellés par le juge sur leur parenté, alliance, ou état de domesticité avec les parties. — Cass., 3 mai 1809 Maureile, [S. et P. chr.]
2427. — Cependant ils devaient, à peine de nullité, comme dans une instance ordinaire, déclarer leur Age et profession. — Lyon, 18 déc. 1810, N..., [P. chr.]
2428. — Mais il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, que tous les témoins désignés dans le jugement qui avait permis l'enquête fussent erlendus, ou que la non-comparution des absents fût constatée par le procès-verbal d'enquête. — Cass., 22 nov. 1813, Montarcher, [S. et P. chr.]
2429. — Il n'élait pas non plus nécessaire, à peine de nullité, que les témoins eussent été entendus en l'absence les uns des autres en audience à huisclos. L'enquête ainsi laite était valable surtout s'il avait été procédé de même à la contre-enquête. — Metz, 7 mai 1807, P..., fS. et P. chr.] —V. Contra, Nancy, 15 avr. 1813, Hurlin, [S. et P. chr.]
2430. — Le défendeur au divorce qui n'avait pas fait assigner des témoins pour le jour indiqué n'élait pas pour cela déchu de la faculté de faire enquête. — Paris, 6 mai 1811, Duvallcl, [P. chr.]
2431. — ... Alors surtout que les parties s'étaient trouvées dans des circonstances difficiles. — Bordeaux, 27 juill. 1814, Solberg, [S. et P. chr.]
2432. — Quant aux reproches contre les témoins, les parties devaient les proposer à l'audience où était rendu le jugement qui ordonnait l'enquête; le tribunal y statuait immédiatement après avoir entendu le ministère public (C. civ., art. 250).
2433. — Les parties n'étaient pas recevables à reprocher des témoins ultérieurement, et surtout pour des faits survenus depuis. — Paris, 16 mars 1812, Poirson, 'S. et P. chr.]
2434. — Les paients des parties, à l'exception de leurs enfants et descendants, n'étaient pas reprochables du chef de la parenté, non plus que les domestiques des époux, en raison de
DIVOHCE ET SÉPARATION DE CORPS. - Chap. III.
celte qualité; mais le tribunal avait tel égard que de raison aux dépositions des parents et des domestiques (G. civ., art. 2,ïl).
2435. — ... Ainsi, pouvaient être entendus comme témoins, les parents et domestiques, encore que la demande eût été formée sous l'empire d'une législation qui n'admettait pas ce témoignage. — Bru.xelles, l"' frim. an XIII, llendrick.\-, [S. et P. chr.]
2436. — Pouvait aussi être entendu comme témoin, le donataire du demandeur en divorce : à ce cas ne s'appliquait pas, jugeait-on, l'art. 283, G. proe. civ. — Cass., 8 juill. 1813, Vergne, lS. et P. chr.l — V. infrà, n. 2.'i6l.
2437. — Mais ne pouvaient être entendus dans l'enquête, en cas d'une demande en divorce pour cause d'adultère de la femme, des témoins qui, sur une demande en séparation de corps formée antérieurement par la femme, avaient déposé de faits d'adultère contre la femme dans la conlre-enquéte ouverte par le mari. — Paris, 18 févr. 1800, Bâillon, ^S. et P. chr.]
2438. — La partie qui n'avait pas réclamé contre l'audition des témoins sur des faits non compris dans l'arrêt d'appointement n'était pas recevable à s'en prévaloir comme moyen de cassation. — Cass., 20 mai 1807, Lapourielle, [S. et P. clir.]
2439. — Au jour fi-xé par le jugement préparatoire, les dépositions des témoins étaient reçues par le tribunal séant à buisclos, en présence du ministère public, des parties et de leurs conseils ou amis, jusqu'au nombre de trois de cbaque côté ;C. civ., art. 2:i3).
2440. — Le jour prescrit pour l'audition des témoins n'était pas tellement de rigueur, que la partie ()ui devait procéder à la contre-enquête ne fut encore à temps d'assigner et de faire comparaître les siens, lorsque tous ceux de sa partie adverse avaient été entendus; surtout si les parties s'étaient trouvées dans des circonstances graves et difficiles (G. civ., art. 352). — Bordeaux, 27 juill. 1814, Sollberg, [S. et P. chr.]
2441. — Il n'éla t pas nécessaire que l'enquête fût terminée devant les jugi^s mêmes qui avaient commencé à y procéder. — Melz, 7 mai 1807, P..., ^S. et P. chr. |
2442. — Si di'S suppléants étaient appelés pour remplacer un ou plusieurs juges, il n'était pas besoin d'énoncer le motif de ce changement. — Même arrêt.
2443. — Les dépositions devaient être rédigées par écrit, ainsi que les observations auxquelles elles donnaient lieu. Le procès-verbal d'enquête devait être lu tant aux témoins qu'aux parties : les uns et les autres étaient requis de le signer, et il était fait mention de leur signature ou de leur déclaration qu'ils ne pouvaient ou ne vtu'aient signer (C. civ., art. 2oo).
2444. — La lecture du procès-verbal d'enquête était prescrite aux témoins, à peine de nullité. — .\ancy, 15 avr. 1813, llurlin, |S. et P. chr.|
2445. — Mais il n'était pas nécessaire, pour la régularité de l'enquête, que le juge et le grelfier signassent chaque déposition : il sutlisait que le procès-verbal lût signé de tous les témoins et de toutes les parties. — Même arrêt.
2446. — La cour di' Nancy avait jugé, en outre, par le même arrêt, que le défaut de me ition que les témoins avaient déposé sans lire de projet écrit, était une cause de nullité de l'enquête, et que cette nullité, étant d'ordre public, pouvait être suppléée d'oflice par le juge. Mais cette décision nous parait contraire au principe que nous avons posé plus haut, savoir, que les formalités des enquêtes en matière de divorce devaient être réglées uniquement par le Gode civil; or, le Gode civil n'exigeait aucune mention de cette nature.
2447. — C'est par application du même principe qu'il avait été décidé que lorsqu'une enquête avait été déclarée nulle, elle pouvait être recommencée, alors même que la nullité ne procédait pas de la faute du juge-commissaire. — Cass., 8 juin 1808, Ghappey, [S. et P. chr.l — Nancy, lii avr. 1813, llurlin, |S. et I'. chr.] — Contra, Paris, 1" Ihermid. an .NUI, Maillard, |S. et I'. chr.l
2448. — On admettait d'ailleurs que les nullités d'enquête tenaient à l'ordre public tellement qu'on décidait qu'elles ne pouvaient être couvertes par le silence des parties. — Nancy, 15 avr. IM3, précité.
2'il!). — ... El qu'on hésitait sur le point de savoir si l'enquête annulée parla faute des parties pouvait ou non être recommencée. — (^asB., 8 juin 1808, Maellaur, [S. et P. chr.] — Paris, l"' therm. an .XIII, précité.
2450. — On admettait d'ailleurs que l'époux contre lequel RiiPERTOinK. — 'l'unie XVU.
une enquête avait été déclarée nulle en partie, pouvait la recommencer à partir du dernier acte conservé. — Nancy, 15 avr. 1813, précité.
2451. — En matière de séparation de corps au contraire, on suivait les règles du droit commun. On avait emprunté toutefois au divorce la règle d'après laquelle les parents, à l'exception des enfants et descendants et les domestiques pouvaient être entendus dans l'enquête. — Paris, 7 août 1809, Lussv, [P. chr.];
— 12 déc. 180;1, Dreux, [S. et P. chr.] — Cass., 8 mai 1810, Pascou, ^S. et P. chr.] — Pau, 7 août 1809, Pascau, S. et P. chr. j
— Amiens, 5 juill. 1821, .laud, ,'S. et P. chr.j — Nancy, 7 juill. 1827, Regnault, [S. et P. chr.] - Toulouse, 25 janv. 1821, R..., [P. chr.] — Bordeaux, 2 août 1842, Chauvin, [P. 42.2.698] — Sic, Proudhon, Etat des personnes, t. 1, cli. 24, sect. 3, p. 337; Touiller, t. 2, n. 769 ; Duranton, t. 2, n. 607 ; Carré et Chauveau, n. 1057, et t. 3, n. 2983; Pigeau, t. 2, p. 562; Berriat, p. 677; Favard, loc. cit., n. 9; Massol, p. 116, n. 19; Demolombe, t. 4, n. 479; Marcardé, n. 1409; Massé cl Vergé, sur Zacharirr-, t. I, p. 259, § 142, note 20. — « La raison en est, disaient ces derniers auteurs, que cet article tient moins à la forme de procéder qu'à la justification de la demande, et qu'il y a parité de raison pour entendre en matière de séparation de cor|)S, comme en matière de divorce, les témoins qui, admis par position dans l'intimité des parties, sont à même, plus que tous autres, de déposer sur les faits qui, le plus ordinairement, se passent dans celle intimité «.
— V. aussi Demiau-Crouzilhac,£/. de dr. civ., p. 213; Thomine- Desmazures, Comm. sur te C.pr. civ., t. 2, p. 191, n. 1033; Favard de Langlade, R(!p., v° Sép. de corps, sect. 2, § 2, n. 3; Fournel, Truite de l'adultère, chap. 9, § 3.
2452. — La loi du 27 juill. 1884, avait conservé les anciennes formes d'enquête en matière de divorce. La loi du 18 avr. 1886 au contraire les a supprimées, et renquète est faite dorénavant conformément aux formes des art. 252 et s., G. proc. civ. — V. sur la rétroactivité de cette loi par rapport aux enquêtes précédemment commencées, Trib. Seine, 12 juili. 1886, \Gaz. Pal., il août 1880] — Nancy, 10 mars 1887, [Go: Pal, 6 mai 1887]
— Trib. Bordeaux, {.lourn. av.Bordeau.c,Hl.lWi — Trib. Alais, 11 févr. 1886, \Gaz. Pal., 86.2] — Nous nous bornerons donc à relever ici les principales décisions intervenues en matière de séparation de corps ou de divorce, nous contentant de renvoyer pour le surplus, infrà, v" EnquHe.
2453. — Les articulations à l'appui d'une demande de séparation de corps doivent être précises et pertinentes; des imputations générales et dont la gravité est contestable ne peuvent servir de base il une enquête. — Trib. Seine, 7 déc. 1897, [Gn;. des Trib., 2 févr. 1898]
2454. — Il n'y a pas lieu à admettre la preuve de faits allégués à l'appui d'une demande en divorce ou en séparation de corps s'ils ne sont point succinctement articulés, ou si la partie ne demande pas à eti fournir la preuve dans le dispositif de sa conclusion. — Trib. Turnlionl, 8 déc. 1887, [G^;;. des Trib. Bruxelles, 17 mai 1888]
2455.— Doit être rejetée une demande d'enquête renouvelée dans des conclusions successives sur des faits articulés qui se modifient sans cesse, se contredisent même parfois et ne se trouvent appuyés d'aucune présomption sutlisante, alors surtout que la preuve de ces faits semble n'être offerte que pour relarder la solution du litige. — Paris, 27 mars 1896, [Gar. des Trib., 18-19 mai 1896]
2456. — Mais celui des deux époux qui demande la séparation doit être admis h prouver les faits d'injures que, dans sa requête, il n'a pas précisés avec indication de lieu et de temps, si d'ailleurs il a caractérisé la nature et l'espèce des injures et fixé l'époque précise des sévices et violences. — Rennes, 4 févr. 1812, N..., [P. chr.] — V. suprà, n. 879.
2457. — Lors de l'enquête tendant à établir les excès, sévices ou injures graves, sur lesquels une femme a fondé une demande en séparation de corps, le mari est recevable à prouver que ces excès ont été provoqués par l'inconduile de la femme, bien qu'il n'ait pas proposé cette exception avant le jugement interlocutoire qui a admis la preuve des excès et sévices, et que ce jugement ne l'admette pas à la preuve des faits d'inconduile.
— Toulouse, 9 janv. 1824, B..., jS. et P. chr.]
2458. — Des laits articulés à l'appui d'une première demande en séparation de corps rcjetée comme n'étant pas justifiée, peuvent être reproduits à l'appui d'une seconile demande fondée sur des faits nouveaux, et devenir, par leur adjonction avec ces
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derniers faits, une cause de séparation de corps. — Cass., 28 juin 1815, Pérès, i^S. et P. chr.]; — 13 mars 1860, de Puvparlier, [S.61.).-:4, P. 61.603, D. 60.1.400^. — Paris, 28 janv. 1822, T..., [S. el P. chr.'i — Sic, Duranlon, n. 568 et s. — V. suprà, n. 1777.
2459. — Il en est ainsi, alors même que le jugement qui a rejeté la premiiTe demande aurait déclaré les faits articulés, les uns non existants, les autres non suffisants, si d'ailleurs ce jugement n'a point spécilié ceux des faits dont l'existence n'était point établie. — Cass., 13 mars 1860, précité.
2460. — Lorsqu'après juirernent de séparation de corps suivi de réconciliation, l'époux qui avait obtenu ce jugement forme une seconde demande par suite de faits nouveaux qui font revivre les anciens, il n'est point nécessaire de faire preuve nouvelle de ces faits anciens : la preuve résultant de l'enquête sur la première demande, reste acquise à l'époux demandeur. — Paris, 19 juin 1830, Blanchet, [S. 39.2.370, P. 39.2.80] — V. suprà, n. 2280.
2461. — Nous avons déjà eu l'occasion d'examiner la question de savoir si les faits qui n'ont pas été visés dans la requête peuvent être retenus par le juge (V. suprà, n. 870). Une question voisine est celle de savoir si des témoins peuvent être entendus sur des faits qui n'ont pas fait l'objet de l'articulation soit dans l'assignation, soit dans les conclusions à On d'enquête. On retrouve des distinctions analogues suivant que les faits étaient connus ou non au moment de l'articulation.
2462. — ■ Ainsi, il a été jugé que doivent être rejetés les faits d'appointements produits pour la première fois dans les conclusions d'audience. — Rouen, 12 janv. 1842, Martin, [Rec. Rouen, 1842, p. 284]
2403. — ... Que le tribunal saisi d'une demande en séparation de corps ne doit pas tenir compte de faits articulés postérieurementàl'enquèteetcomplètementétrangers àceux qui luiavaient été précédemment soumis et dont il avait autorisé la preuve. H résulte, en effet, des dispositions combinées des art. 232, 260, 273, C. pr.jc. civ., que le législateur a voulu avant tout que le défendeur à l'enquête connût les movens d'attaque el pût les combattre. — Trib. Seine, 1" mai 1889" [.I. Le DrrAt, 12 mai 1889]
2464. — -Mais il a été jugé d'autre part qu'aucune loi n'interdit aux juges qui ont, par un premier jugement, ordonné une enquête devant porter sur certains faits articulés par une partie de permettre à cette même partie la preuve d'autres faits même antérieurs à ce premier jugement lorsque celte preuve leur paraît utile pour le jugement de la cause. — Cass., 9 mai 1894, G..., [Gaz. Pal., 94.99] — Toulouse, 29 févr. 1868, Caslex, [S. 68. 2.179, P. 68.(021, D. 68.2.87] — Angers, 29 mai 1879, Voisin, [S. 79.2.252, P. 79.10131 — Chauveau, sur Carré, quest. 2967; Bioche, Dict. de proc, vu Enquilc, n. 541.
2465. — ... Que le mari demandeur en divorce est recevable h faire la preuve d'un fait qu'il n'avait pas articulé dans sa demande, et qu'il n'a appris qu'après le jugement qui a ordonné l'enquête. — Trib. Seine, 18 mars 1890, [Gaz. des Trib., 3 avr. 1800 — V. en sens contraire, Trib. Seine, 22 mars 1890.
2406. — ... Que même après le jugement qui ordonne l'enquête le demandeur d'ailleurs peut articuler de nouveaux faits s'il n'en avait pas eu connaissance positive au moment de sa demande el s'ils ne servent qu'à apprécier ceux compris dans la première articulation. — Massol, p. 3, n. 16; Zacharia;, t. 3, p. 366, note 6. — Dans ce cas, ces nouveaux faits peuvent donner lieu à une enquête supplémentaire. — Paris, 25 mai 1837, C..., [P. 37.1.536]
2467. — Si au lieu de supposer l'instance pendante devant les premiers juges on la suppose portée en appel, la question de savoir quels seront les faits dont on peut demander à fournir la preuve se compliquera de l'interdiction de produire en appel des faits nouveaux. Devra-l-on considérer à cet égard toute articulalion qui n'a pu être produite en première instance comme génératrice d'un fait nouveau? Ou devra-t-on n'y voir au contraire que la production d'un moyen nouveau? Il semble à cet égard que des distinctions sont permises suivant qu'on se trouve en présence d'un grief anléricur ou postérieur à l'introduction de l'enquête en première instance, et même s'il s'agit de griefs antérieurs à cet appel suivant qu'ils étaient ou non connus du demandeur.
2468. — C'est ce qui explique la diversité des arrêts qu'on rencontre dans celte matière.
2401). — Avaiil l;i loi du 27 iiiill. IsKV, Il semble que la ju-
risprudence avait une tendance à admettre indistinctement en appel la preuve de tous les faits allégués, qu'ils fussent antérieurs ou postérieurs à l'introduction de l'instance. — V. Cass., 3 avr. 1865, Burel, [S. 65.1.255, P. 65.620, et les auteurs elles articles cités en note sous cet arrêt]
2470. — ... .Mors du moins qu'ils n'avaient qu'un caractère complémentaire par rapport aux précédents. — Même arrêt.
2471. — Une telle articulation, disait-on, ne forme qu'un moyen nouveau et ne saurait être considérée comme constituant une nouvelle demande (G. proc. civ., art. 464). — Bruxelles, 14 oct. 1830, précité.
2472. — Ainsi jugé spécialement que l'époux demandeur en séparation peut, sur l'appel du jugement qui a refusé de l'admettre à la preuve des faits par lui avoués ou rejeté sa demande en séparation, articuler de nouveaux faits à l'appui de l'action qu'il a intentée et être autorisé ii en faire la preuve. — Rennes, 19 mai 1812, Luchern, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 14 oct. 1830, D..., rs. et P. clir.]
24'73. — ... Encore bien qu'ils soient antérieurs à la requête en séparation. — Paris, 23 avr. 1806, Mandonnet, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 29 déc. 1829, Lié, [P. chr.]
2474. — ... S'il est constant que ces faits n'étaient pas encore connus de lui ou l'étaient insuffisamment au moment où il a présenté sa requête au président du tribunal. — Metz, 8 juill. 1824. Martinet, [S. el P. chr.] — .Massol, loc. cit.; Chauveau. sur Carré, quest. 2967.
2475. — Certains auteurs enseignaient même, d'une façon générale, qu'il devait être également permis au demandeur en séparation de corps de se prévaloir en appel de fails qu'ils connaissaient suffisamment au moment où il avait engagé son action et dont il n'avait pas entretenu les premiers juges. — Massol, loc. cit. — Contra, Chauveau, sur Carré, suprà.
2476. — A plus forte raison lui reconnaissait-on, sur l'appel du jugement qui avait rejeté sa demande en séparation, le droit d'être admis à faire preuve de faits nouveaux survenus depuis ce jugement. — Cass., 15 juin )836, d'Etruchal, TS. 37.1.89, P. 37.1.27] — Dijon, 11 févr. 1819, Maret, [S. et P. chr.". — Poitiers, 18 févr. 1825, Goguet, [3. et P. chr.] — .Nancv, 30 août 1831, Husson, [P. chr.].— Centra, Duranlon, t. 2, n.'60l, à la note.
2477. — Il avait été toutefois décidé qu'il ne pouvait pas, pour la première fois, en cause d'appel, devenir reconv^^ntionnellement demandeur el être admis à la preuve principale de faits graves qu'il n'avait pas olfert de prouver devant les premiers juges. — Toulouse, 11 mai 1813, Capriol, [S. et P. chr.^
2478. — Mais cette interdiction tenait peut-être autant à la forme des demandes reconventionnelles quia été modifiée depuis qu'au fonds. — V. cep. infrà, n. 2488. — V. aussi suprà, n. 2495.
2479. — Depuis le rétablissement du divorce, on aperçoit dans la jurisprudence une tendance à distinguer entre les fails antérieurs et les faits postérieurs à la demande. C'est ainsi qu'il a été jugé que l'époux, qui a formé une demande en divorce ou en séparation de corps, peut être admis, en cas d'insuffisance de l'enquête ordonnée parles premiers juges, à prouver en appel de nouveaux faits, à la condition qu'ils soient postérieurs à la demande introduclive d'instance, et qu'ils n'aient pas élé connus du demandeur lors de sa première articulation. — Dijon, 16 juin 1897. Chaudron, S. et P. 98.2.172] — V. suprà, n. 883.
2480. — ... Qu'en conséquence, la demande d'enquête formulée en appel doit être repoussée, si elle tend à prouver des fails antérieurs à l'assignation, et dont le demandeur avait connaissance lors de sa première articulation devant les juges de première instance. — Même arrêt.
2481. — ... Que, quand diverses articulations, proposées en première instance, ont élé rejetées comme insulfisammenl précisées dans la requête originaire, l'époux demandeur peut, en cause d'appel, les ajouter aux fails déjà admis en preuve. — Cass., 9 mai 1894, JJaz. Pal., 04.99]
2482. — Cette distinction n'est pas déraisonnable. On peut admettre en elVet que tout grief nouveau équivalent à une cause nouvelle constitue non pas un moyen nouveau, mais bien un fait nouveau sur lequel il est bon que l'attention du défendeur soit appelée dès le début de l'instance sous peine de violer la règle du douille degré de juridiction. Si l'on admet une exceplion à cette règle en ce qui concerne les faits postérieurs à l'introduction de l'instance, c'est que, pour ceux-lii, il y avait impossibilité pour le di'm.TidiMir de les comprendre dans sa demanda.
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puisqu'ils sont survenus depuis, et qu'il serait d'une rigueur excessive de le déclarer forclos à en faire la preuve, en l'obligeant ainsi, si la séparation de corps ou le divorce ne sont pas prononcés, à introduire une nouvelle demande fondée sur ces faits. — V. dans le même sens, Paris, 18 nov. 1886, rapporté en sous-note. — V. au surplus sur la question, Carpentier, n. 101, p. 147 et s.; Coulon, t. 3, p. 369 et s.
2483. — De toute façon, pour que l'articulation nouvelle puisse être accueillie en cour d'appel il faut qu'elle ait été formée par des conclusions prises, avant l'audience, dans les termes prescrits par l'art. 2'62, C. proc. civ. La cour de Rouen a, en elîet, rejeté, par arrêt du 12janv. 1842, Martin, [S. 42.2.137, P. 42.2.126], une articulation nouvelle qui avait été faite seulement par des conclusions subsidiaires posées à l'audience.
2484. — Du reste, encore bien que l'articulation soit régulière, les juges d'appel peuvent refuser d'admettre la preuve des faits nouveaux, même pertinents, s'il leur parait résulter de leur omission devant les premiers juges et des circonstances de la cause, qu'ils sont invraisemblables, et si, en outre, ils sont convaincus qu'ils ne produiront aucun résultat utile pour la justice. — Limoges, 21 nov. 1820, B..., [S. et P. chr.]
2485. — La reprise devant les juges du second degré d'une articulation déjà présentée devant les juges du premier degré et dont la preuve n'a pu être faite devant ceux-ci ne peut faire l'objet d'une seconde enquête, alors que la demanderesse n'établit pas que la première enquête a été entravée par des obstacles graves qui auraient depuis disparu. — Paris, 9 juill. 1890, D... D..., iljnr. des Trib., ri août 1890]
2486. — Lorsque certains faits invoqués à l'appui d'une demande en divorce ont été déclarés démentis et non pertinents, ils sont définitivement écartés et l'arrêt rendu sur les articulations admises en preuve n'a plus à donner aucun motif à leur égard. — Cass., 17 févr. 1896, Nicolas {Cass.de l'arrèl de Paris du 19 juin l89o).
2487. — D'ailleurs, lorsque sur l'appel d'un jugement avant faire droit ordonnant une enquête en matière de divorce, une demande reconventionnelle de même nature est formée devant les juges du second degré, que l'appel du jugement esl rejeté comme mal fondé, et que, sur la demande reconventionnelle, recevable en la forme, la cour autorise le demandeur reconvenlionnel à faire la preuve d'une articulation par lui formulée, cette enquête peut être renvoyée devant le tribunal saisi de l'examen de la demande principale, lequel peut ainsi faire porter son appréciation sur l'affaire entière. — Paris, 20 juill. 1892, R..., [Gaz. des Trib.. 1" sept. 1892]
2488. — En tous cas, si les témoins cités dans une enquête ne sont appelés ii déposer que sur les faits admis en preuve par le jugement qui a ordonné cette enquête, on ne saurait leur refuser le droit de s'expliquer sur les circonstances caractéristiques de ces laits, lesquelles sont susceptibles de mettre le juge à même d'en déduire les conséquences juridiques. — Cass., 5 août 1896, Oenestier, [.I. Le Droit, 12 févr. 1897] — ... Et le juge appelé à apprécier les excès, sévices et injures graves en raison desquelles un mari demande le divorce peut en se réportant d'après les enquêtes aux circonstances dans lesquelles les faits cités se sont produits, décider que ces circonstances révèlent une maladie qui décharge la femme de toute responsabilité. — Même arrêt.
2489. — En tous cas aussi, est recevable el admissible en matière de séparation de corps ou de divorce, après décision prescrivant une enquête, une articulation nouvelle précisant les laits précédemment formulés sous une forme incorrecte et rejetés pour cette cause. — Paris, 25 juill. 1893, 0..., [J. Le Droit, 19 août 1893]
2490. — Après le jugement qui appointe les parties à faire preuve de leurs moyens respectifs, le défendeur ne peut faire porter la contre-enquête sur des faits non articulés lors du jugement. — Bruxelles, 20 Irim. an XIV, Bar. [S. el P. chr.] — Rouen, 21 janv. 1818, D..., [P. chr.]
2491. — ... Ou, lorsque la contre-enquête est commencée, faire entendre de nouveaux témoins. — Paris, 18 mai 1810, Montmorency, [S. el P. chr.]
2492. — Il ne peut être admis non plus à critiquer pour la première fois devant la cour les faits articulés dans la requête, en ce que ces faits ne seraient pas suffisamment énoncés. — Rennes, 24 nov. 1820, Pageau, [P. chr.]
2493. — Mais autorisé à faire la preuve contraire aux faits
articulés par l'époux demandeur, — Rennes, 28 avr. 1814, Hennemann, [P. chr.J, — il est par cela même autorisé à prouver les faits d'inconduite et de provocation qui peuvent être relevés contre lui. — Bruxelles, 6 juill. 1809, D..., [S. et P. chr.] — .Nous avons déjà rencontré des espèces analogues lorsque nous nous sommes occupés de l'inlluence de la réciprocité des torts. Il ne le serait pas s'il n'était autorisé qu'à faire la preuve d'une réconciliation.— Bruxelles, 21 nov. lS8G,[ftçc..Srtie(s, 1887, p. 90]
2494. — Mais le tribunal qui déclare en principe l'inadmissibilité de la compensation des excès et sévices dont se plaint le demandeur en séparation de corps, ne peut ouvrir une contreenquête sur les faits dont le défendeur entend faire résulter la compensation, alors surtout qu'ils se réduisent à des imputations vaguement faites contre la moralité du demandeur. -^ Bruxelles, 1-5 juill. 1807, Franquain, [S. et P. chr.]
2495. — L'époux défendeur à une instance en divorce ne peut puiser dans une contre-enquête, pour se porter reconventionnellement demandeur, des l'aits qu'il n'avait point articulés ni été admis à prouver el contre lesquels son conjoint n'a pu cliercber à se défendre en essayant de rapporter la preuve contraire. — Trib. d'Evreux, 3 août 1894, Leroux, [J. La Loi, 2J et 24 déc. 1894] — V. suprà, n. 2477.
2496. — L'n tribunal ne saurait faire état, au soutien d'une demande reconvenlionnelle en divorce, d'allégations tirées d'une contre-enquête par le conjoint défendeur à l'action principale, alors que ces allégations n'ont été de sa part l'objet d'aucune articulation, et, par suite, que la preuve contraire n'a pu en être administrée par l'autre partie. — Douai, 7 juill. 1897, Allart, [J. Le Droit, 10 déc. 1897] — V. 'cep., Paris, 20 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1886]
2497. — Par contre l'époux défendeur dont la demande conventionnelle est repoussée ne dépasse pas son droit de défense contre les articulations de son conjoint en produisant dans sa contre-enquête des témoignages relatifs à ses griefs contre co dernier. — Trib. Seine, 23 avr. 1894, Dauvergne.
2498. — En tous cas, et dans une instance principale en divorce el en l'étal d'une demande reconvenlionnelle formulée par la partie défenderesse, il n'y a lieu de faire procéder à deux enquêtes el à deux contre-enquêtes; il est suffisamment obéi aux prescriptions de l'art. 236, C. proc. civ., en ordonnant que chaque partie fera en même temps la preuve des faits articulés et la preuve contraire des faits articulés par la partie adverse, sauf au tribunal à ordonner une prorogation d'enquêtes si, au cours des enquêtes, il venait à se produire une révélation d'une importance grave. — Trib. Marseille, 14 mars 1891, Lazare, .'J. Le Droit, 13 juin 1891]
2499. — L'appréciation de la pertinence des faits de nature à motiver la séparation de corps, rentre dans le domaine exclusif des juges du fond et ne peut donner ouverture à cassation.
— Cass., 2 mars 1808, [S. el P. chr.j; — 10 juin 1824, [S. et P. chr.]; - 17 déc. 1839, ]P. 40.1.399]; — 17 juin 1831, Badelel, ^S. 31.1.721, P. 32.1.524]; — 4 mai 1863, Laudenal, [S. 63.1.427, P. 04.267, D. 64.1.28]; — 24 nov. 1831, Bachelet, [S. 51.1.721, P. 52.1.524] — Nimes, 14 mars 1842, Sag..., [P. 42. 1.730] — Trib. Bruxelles, 27 mars 1838, [Belg. jud., 1838, p. 1060]; — 2juin 1838, [Belg ■ jud., eod. loc] ~ V . infrà, n. 2745 el s.
2500. — Le jugement qui, en matière de séparation de corps, ordonne la preuve des faits articulés, en se fondant sur ce que, dans leur ensemble, ils ont le caractère d'excès, de sévices et d'injures graves, ne fait pas obstacle d'ailleurs à ce que les juges décident plus tard que les faits, tels qu'ils résultent de l'enquête et de la contre-enquête, n'ont pas un degré suffisant de gravité pour faire prononcer la séparation. — Cass., 3 févr. 1863, .lolv, [S. 04.1.264, P. 64.839|— V. infrii, n. 2741.
2501.— Lorsque des faits articulés à l'appui d'une demande en divorce ont été déclarés pertinents par un interlocutoire auquel les parties ontacquiscé en l'exécutant, on ne peut remetir.î en question la pertinence des faits sans détruire la chose jugée.
— Trêves, 28 mai 1813, Windelin, [S. et P. chr.]
2502. — Mais si les faits tels qu'ils sont consignés dans le jugement sont vagues et non précisés l'époux demandeur en séparation de corps est recevable à appeler pour cette cause du jugement. — Diion, 11 févr. 1809, Muret, fP. chr.]
2.503. — ... A moins qu'il n'y ait acquiescé en le signifiant sans réserves par exemple el en l'exécutant. — Cass., 26 mars 183S. .lonnard, fS. 38.1.543, P. 38.2.133]
nr.
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2504. — ... Ou que le défendeur n'y ail de son c6lé acquiescé en concourant à l'enquête. — Bru.\elles, 5 juill. 1809, B.... S. et P. chr.;
2505. — Le jugement qui ordonne une enquête en matière de sépeiration de corps doit énoncer dans son dispositif et non dans ses qualités les faits sur lesquels doit porter l'enquèle. — Même arrêt.
2506. — Mais l'irrégularité de ce jugement serait couverte par la confection respective des enquête et contre-enquête. — .Même arrêt.
2507. — L'art. 204 qui permet aux tribunaux d'ordonner d'oftice la preuve des faits qui leur paraissent concluants est général et absolu et ne dislingue pas entre le cas où aucune enquête n"a eu encore lieu et le cas contraire. On pourrait se demander toutefois si la règle contenue dans l'art. 2'.i.{ ne serait pas de nature à faire échec à cette extension de l'art. 2.')4. Mais on a décidé qu'il n'y avait pas de similitude entre les deux espèces. — Angers. 29 "mai IS'O, Voisin. ;S. 79.2. 2o2, P. 79.1013]
2508. — La faculté accordée aux juges d'ordonner d'office la preuve des faits qui leur paraissent concluants peut être exercée même après l'enquête et contre-enquête faite sur la demande des parties, alors surtout qu'il s'agit d'un fait nouveau qui n'ayant pas été compris dans l'articulation n'a pu être embrassé ou éclairci par les enquêtes et que les nouveaux témoins à entendre sont désignés avec indication de faits sur lesquels ils doivent déposer de manière à bien préciser et à limiter cette seconde enquête. — Toulouse, 29 févr. 1868, Castex , [S. 68.2.279, P. 68.1021. D. 68.2.87]
2509. — A quel moment doit-on répuler l'enquête commencée"? Il a été jugé à cet égard qu'il résulte des termes des art. 138, 1.59 et 259, C. proc. civ., que lorsqu'une enquête a été ordonnée par un jugement, toute la confection de cette enquête est de nature à en assurer l'exécution , et que tous les autres actes qui la précèdent n'en sont que les préliminaires; qu'en conséquence, une enquête ne peut être considérée comme véritablement commencée qu'après l'audition du premier témoin par le juge-commissaire, et que jusqu'à ce moment, la partie défaillante peut former opposition au justement par défaut. — Trib. Seine, 21 janv. 1897, Relier, [Gaz.'des Trih., 10 févr. 1897]
2510. — Jugé dans le même sens qu'aux termes de Part. l.'iS, C. proc. civ., l'opposition au jugement rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué étant recevable jusqu'à l'exécution du jugement et en matière d'enquête, le véritable acte d'exécution consistant dans l'audition du premier témoin de l'enquête par le juge-commissaire c'est jusqu'à ce moment que la partie défaillante a droit de former opposition au jugement. — Trib. Seine, ISmai 1892, Legrand,[Gu;.rfes Ti-i6.. 24 juin 1892]
2511. — Jugé toutefois qu'un jugement par défaut contre partie ordonnant une enquête est réputé exécuté lorsque l'ordonnance qui fixe la date de l'audition des témoins a été rendue par le juge-commissaire, qu'en conséquence si l'opposition n'est pas formée au moment même où l'ordonnance est notifiée, cette voie de recours se trouve immédiatement fermée. — Poitiers, 9 avr. 1892, ^Ga:. des Trib., 12 juin 1S92]
2512. — .Muis jugé d'autre part que ni l'ordonnance du juge-commissaire fixant l'ouverture de l'enquête, ni sa notification au défaillant, ni la sommation d'assister à l'exécution réelle de l'enquête, c'est-à-dire à l'audition des témoins ne sauraient équivaloir à des actes d'exécution. — Trib. Roanne, 26 déc. 189:i, (J. La Lm, 17-18 mai 1896]
2.513. — Jugé encore dans le même sens que l'ordonnance rendut> par le juge-commissaire par lequel l'enquête est censée commencée de même que la requête rendant cette ordonnance sont des actes unilatéraux ignorés de la partie défaillante; qu'en conséquence, est recevable l'opposition de la partie défaillante faite après l'ordonnance du juge-commissaire mais avant sa signification. — Trib. Marseille, 9 mars 1898. [Gaz. des Trib., 1" juin 1898]
2514. — Il y a nullité de l'ordonnance qui statue sur la demande en nomination d'un juge-commissaire pour procéder à l'enquête, à défaut de communication au ministère public. — Grenoble, 20 août 1825, F.ymonol, [P. chr.]
2515. — Lorsqu'un jugement ordonnant enquête ne délègue pas au président le pouvoir de remplacer par ordonnance le juge commis, en cas d'empêchement de ce dernier, le remplacement de celui-ci, par voie d'ordonnance peut ne pas être ré- ^'ulier, mais celle irrégularité est susceptible d'être couverte.
— Paris. 8 févr. 1890. Femme X..., Gaz. '/es Trib., 16 févr. 1890]
2516. — L'omission de la nomination d'un juge-commissaire dans un jugement qui ordonne une enquête, n'entraîne pas la nullité de ce jugement. — Trêves, 8 janv. 1808, Bories. [S. et P. chr]
2517. — Lorsque le jugement qui ordonne l'enquête a été confirmé, le délai pour commencer l'enquête court du jour de la signification de l'arrêt à l'avoué qui a occupé sur l'appel, sans qu'il soit besoin de faire pareille signification à l'avoué qui a occupé en première instance. — Paris, lo janv. 1830, Rignon, [S. et P. chr.]
2518. — Le jugement qui, sur une demande en séparation de corps, admet la femme à la preuve des faits articulés et lui accorde une provision et une pension alimentaire, contient deux décisions distinctes dont la partie a le droit de poursuivre séparément l'exécution. En conséquence, la signification de ce jugement, avec déclaration qu'elle n'est opérée que pour obtenir l'exécution des dispositions relatives à la provision et à la pension, sous réserve de la renouveler en ce qui concerne l'enquête, ne fait point courir le délai fixé par l'art. 2.ï7, C. proc. civ. — Paris, 22 juill. 1852, Allard, ^S. 52.2.47, P. 52.2.404, D. 33.2.8]
2519. — La femme demanderesse en séparation de corps, autorisée à résider pendant l'instance dans un pays limitrophe de la France (dans l'espèce, en Belgique!, y a, vis-à-vis de son mari et relativement à la procédure en séparation, un domicile qui lui est propre, et auquel son mari doit lui faire faire la notification des actes qu'il a à lui signifier, en observant les délais spéciaux prescrits par l'art. 73, C. proc. civ. En conséquence, lorsque, sur requête à lui présentée par le mari, le juge-commissaire a fixé pour l'audition des témoins de la contre-enquête un délai inférieur à ceux déterminés par cet art. 73, le mari peut, sans faire procéder à ladite contre-enquête, et pour prévenir une procédure irrégulière, demander une prorogation de délai. — Douai, 12 déc. 1853, Lagouge, [P. 54.1.541
2520. — L'ne enquête est nulle si l'ordonnance du juge pour la commencer a été obtenue le jour même de la signification du jugement par défaut à la partie défenderesse. — Trib. La Châtre, 10-H mai 1836, J. Le DroU, 18 mai 1836]
2521. — L'époux dét'endeur ne peut, après avoir obtenu l'ordonnance du juge-commissaire, à l'effet d'assigner les témoins par lui indiqués et lorsque la contre-enquête est commencée, être admis à faire entendre de nouveaux témoins. — Paris, 18 mai 1819, Montmorency, S. chr.]
2522. — Les citations à témoins doivent se faire dans les formes ordinaires. — Paris, 6 mai 1811, TP. chr.] — Mais le défaut de citation aux témoins par l'huissier commis par le jugement qui a ordonné l'enquête n'entraîne pas déchéance du droit de faire entendre ceux-ci. — Même arrêt. — D'autre part, l'omission dans les citations données aux témoins, des prénoms de ces témoins, n'entraîne pas la nullité de leurs dépositions, la loi, au litre des enquêtes, n'exigeant pas celle énonciatioD.
— Paris, Il avr. 1812, Hélot, [P. chr.] — D'autre part encore, l'assignation donnée pour assister à l'enquête doit, à peiiie de nullité, contenir l'indication du jour, du mois et de l'année auxquels elle est signifiée. — -^'ancy, 27 mars 1827, Thouvenot, , P. chr.''
2523. — Les témoins doivent, conformément à l'art. 262, C. proc. civ.. déclarer leurs noms, profession, âge et demeure, à peine de nullité (Ghauveau, sur Carré, quesl. 2982. Toutefois l'indication des noms, professions et Age des témoins dans le procès-verbal d'enquête, suffit à sa validité, quoiqu'elle ne résulte pas de la déclaration des témoins eux-mêmes à cet égard.
— Bruxelles, 3 juill. 1809, B..., P. chr.]
2524. — L'enquête ayant lieu dorénavant devant un seul juge, il faut admettre, conlrairemenl à une opinion soutenue autrefois en doctrine et en jurisprudence, qu'une commission rogdtoire pourra être donnée pour entendre les témoins trop éloignés. — V. Trib. Arlon, H févr. 1886, ,J. Le Droit, 4 mars 1886]
2525. — Les témoins doivent être entendus les uns après les autres et non en présence les uns des autres. — Nancy, 15 avr. 1813, |^S. et P. clir.^ — Est nulle en cette matière l'enquête faite sommairement à l'audience. — Colmar, 22 avr. 1807, Drvon, (S. et P. chr.] — Duranlon, t. 2, n. 606; Zachari:i'. t. 3, p. 366; .Massol, p. 116, n. 19; Carré et (Ghauveau, quesl. 29s2.
2526. — On ne saurait admettre comme autrefois que les époux peuvent se faire assister par leur avocat dans les enquêtes à faire entre eux. — Bruxelles, 22nov. 1816, Taboulé, [S. etP.chr.]
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2527. — Lorsqu'une partie est présente à une enquête, elle doit à peine de nullité du procès-verbal de ladite enquête signer ce procès-verbal lors même qu'elle serait assistée de son avoué et que ce dernier aurait lui-même signé en cette qualité. Toutefois l'enquête ne doit être recommencée aux frais du jugecommissaireque s'il n'existe dans la cause aucun document nouveau permettant aux juges de statuer sans recourir à ladite enquête. — Trib. Compiègne, 1.^ juin 1892, Faroux.
2528. — Doit être déclaré déchu du bénéfice d'une contreenquêle, l'époux qui n'y a pas fait procéder dans les délais impartis par la loi. — Trib. Seine, 3 juill. 1800, Cothereau, [Gaz. des Tnb., 1" oct. 1890]
252i). — En matière de divorce, les fins de non-recevoir contre l'exécution d'un jugement qui ordonne une enquête sont limilativement énumérécs par la loi, et il n'appartient pas aux tribunaux d'en créer de nouvelles. Spécialement, un tribunal, saisi par le mari d'une demande en divorce, ne peut refuser de faire procéder à l'enquête qu'il a ordonnée, tant que le mari demandeur n'aura pas versé entre les mains de sa femme la provision iid littm et la pension alimentaire fixées par un premier jugement. Il en est ainsi alors d'ailleurs qu'il est établi que le demandeur est hors d'état de fournir la provision ud Htem. — Nimes, 17 juin 1889, Galas, [S. 89.2. Io6, P. 89.1. 800, D. 91.0.183] — Conî. auprà, n. 1379 et s.
25ii0. — 11 n'y a pas lieu à surseoir m statuer sur une demande en divorce, justifiée en dehors des témoignages recueillis au cours de l'enquête, ii raison de ce que le défendeur aurait porté contre certains témoins une plainte dont le résultat, quel qu'il puisse être, ne doit avoir aucune inlluence sur la solution (lu procès. — Cass., H juill. 1888, Bernés, [S. 90.1.530, P. 90. 1. 12741
2531. — Il a même été jugé nous le rappelons (V. suprà, n. 7u9) que la disposition de l'art. 235, C. civ., qui ordonne la suspension de l'action civile en divorce, lorsque quelques-uns des faits allégués par l'époux demandeur donnent lieu ii une poursuite criminelle, ne s'étend pas au cas oii il y a action criminelle pour faux témoignage intentée par l'époux défendeur contre l'un des témoins produits par l'époux demandeur en divorce; dans ce cas, les juges civils peuvent passer outre à la prononciation du divorce avant l'arrêt criminel sur le faux témoignage (Cass., 22 nov. 1815), Montarcher, [S. et P. chr.j — Kn tout cas, et d'une manière générale, la règle que le criminel tient le civil en état ne s'applique pas lorsque les juges saisis de l'action civile reconnaissent que la pièce arguée de faux n'est pas nécessaire au jugemeol de la cause; et c'est ainsi qu'il a été jugé que, si l'inscription de faux est formée incidemment au civil, les tribunaux peuvent, d'après l'art. 250, C. proc. civ., et quand ils estiment que le procès peut être jugé indépendamment de la pièce arguée de faux, refuser de donner un effet suspensif à l'inscription de faux. — Cass., Il juin 1845, [S. 45.1.83G, P. 45.2.674]
2532. — Si l'un des témoins produits par l'époux demandeur en divorce était accusé de faux témoignage, et poursuivi au criminel par l'époux défendeur, cette circonstance ne pourrait donc suspendre le jugement de l'instance en divorce. — Cass., 22 nov. 1815, Montarcher, précité.
2533. — La demande de prorogation d'enquête formulée au cours d'une instance de divorce même sur le procès-verbal de contre-enquête avant la clôture des opérations est recevable; mais cette mesure ne peut être prescrite que pour faire entendre des témoins malades, absents ou non touchés par la citation et non pour faire procéder à une nouvelle enquête en réponse à la contre-enquête faite par le défendeur. — Trib. Seine, 12 mai 1887, [J. Le Droit, 24 mai 1887|
2.534. — La femme demanderesse en séparation de corps qui continue son enquête ne se rend pas, par là, non recevable à ajipeler du jugement qui a accordé au mari une prorogation de délai pour faire la contre- enquête, lorsqu'elle a fait à cet égard toutes protestations et réserves. — Cass., 17 juin 1822, Scheppers, |S. et 1-". clir.]
2.535. — Il y a lieu à prorogation d'enquête lorsque le délai fixé ne sulfit pas pour l'audition des témoins à même de déposer sur les faits cotés, mais non quand il s'agit de faits nouveaux et de nouveaux témoins à entendre sur ces faits. La loi n'établit ni déchéance, ni forclusion contre la partie qui, poursuivant une instance en séparation de corps, n'a pas dès le début fait connaître tous ses témoins et coté tous les faits dont elle entend se prévaloir. Le |ui:e peut autoriser la preuve des faits
complémentaires cotés par le demandeur; peu importe que ces faits soient déjà connus avant les premières enquêtes; il doit en être nécessairement ainsi alors que les faits nouveaux sont postérieurs en date au jugement qui ordonne les enquêtes. — Bruxelles, 12 juin 1889, de Garavnhoff, [J. des Trib., 18 juill. 188')]
2536. — Si, aux termes des art. 278 et 279, C. proc. civ., une dcnande de prorogation d'enquête ne peut être accueillie au cas oCi celui qui la demande a négligé de faire procéder dans les délais à la contre-enquête à laquelle il avait été admis, les juges ont le droit de prescrire d'office la preuve des faits qui leur paraissent pertinents et concluants, aucun texte du code ne défendant d'admettre la preuve dont une partie est déchue pour ne l'avoir pas faite dans les délais prescrits. Et ce principe doit surtout trouver son application en matière de divorce, matière qui intéresse au premier chef l'ordre social. — Trib. Alais, 22 dée. 1887, Louise Verger, [Gaz. Pal., 21 mars 1888] — V. Bordeaux, 23 août 1850, Larran, [S. 50.2.651, D. 51.2.28]— Basiia, 2 avr. 1855, Viale-Higo, [S. 55.2.317, P. 55.2.284, D. 53.2.323] — Lyon, 4 juin 1886, [Gaz. l'ai, 86.2, Rép., v" Enquête, n. 6]
2537. — ■ La demande d'enquête formée devant la cour par une partie, sur des faits antérieurs à un jugement qui a, luimême, ordonné une enquête surlademande en séparation de corps formée par cette même partie, ne saurait être accueillie : elle constitue, en réalité, une demande de prorogation d'enquête provoquée en dehors des art. 279 et 280, C. proc. civ. — Paris, 18 avr. 1888, [Gar. (/es Trib., 16 mai 1888]
2538. — Les causes de reproche sont demeurées actuellement ce qu'elles étaient autrefois; de sorte qu'à l'exception des enfants et descendants, toute personne parente ou non, serviteur ou non des conjoints, peut être entendue en témoignage, pourvu qu'elle ne tomlie pas sous l'application de l'un des cas prévus par l'art. 283, C. proc. civ. — Alger, 18 févr. 1895, \Mûn.jii:l. Lyon, 25 juill. 1895] — Trib. Forcalquier, 11 mai 1894, [J. Le Droit, 4 janv. 1895] — Depeiges, n. 90; Rousseau et Laisney, SuppL, n. 412; Hue, t. 2, n. 374, p. 401. — V. Poulie, p. 162; Grevin, n. 172; Coulon, t. 4, p. 137.
'^539. — Un témoin peut être à bon droit reproché lorsqu'il a délivré un certificat contenant des renseignements sur les faits qui font l'objet d'une enquête. Lejuge peut ne pas tenir compte de certains témoignages, lorsque certaines circonstances lui rendent suspect le caractère de ces témoignages. — Toulouse, 7 l'évr. 1888, [Gaz. des Trib., 30 sept. 1888] — Mais on ne saurait considérer comme un certificat le fait d'avoir signé une attestation se bornant à affirmer en termes généraux la moralité d'une partie. — Chambéry, 15 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1, suppl. 76]
2540. — Mais si un commissaire de police s'est borné à fournir par la voie hiérarchique des renseignements officiels, demandés par le procureur de la République, il n'y a pas là de sa part, un certificat dans le sens de l'art. 283, C. proc. civ., et on ne peut reprocher son témoignage dans l'enquête, ordonnée dans une instance en divorce, de même qu'on ne peut assimiler à un certificat des dépositions faites dans une enquête précédente. — Tnb. Seine, 8 juill. 1890, [J. Le Droit, 5 août 1890] — Trib. Bruxelles, 19 avr. 1836, [Bclg. jud., 1858, p. 1060] — Paris, 5 mai 1888, [.I. Le Droit, 29 juill. 1888]
2541. — Les parents des époux peuvent être entendus comme témoins sur une demande en séparation de corps, lors même qu'ils auraient bu et mangé chez les parties depuis la prononciation du jugement ordonnant l'enquête. — Caen, 28 janv. 1875, Lesage, [S. 74.2.169, P. 74.730, D. 75.2.44] — Sic, Kuzier-llerman. Code civil annoté, art. 251, n. 4. — V. Massol, p. 118; Demolombe, t. 2, n. 480; Grevin, n. 172; Curet, p. 154; Demolombe, t. 4, n. 480.
2.542. — Le président du tribunal do première instance ne peut être appelé comme témoin de l'enquête, pour y déposer sur des aveux que l'un des époux aurait faits devant lui, lors de la comparution prescrite par l'art. 878, C. proc. civ. En conséquence, il n'v a pas lieu d'avoir égard à la récusation que l'une des parties dirigerait contre ce magistrat, juge sur la demande en séparation de corps, en se fondant sur ce qu'elle se propose de l'assigner comme témoin de l'enquête. — .\miens, 30 mars 1822, Porlebois, [S. et P. chr.]
2.543. — En principe, aucun témoin ne pourra être reproché par l'époux qui aura invoqué son témoignage.
2544. — Chaque époux a le droit de citer à sa propre re-
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quiHe les témoins désignés même par son conjoint. — Cass., 16 juin 1816, [S. et P. chr., D. 1 l.9o4] — Dans le cas où un m^me témoin aurait été cilé par les deux conjoints, les causes de reproche invoquées par l'un, à moins qu'elles tiennent à l'ordre public, ne profiteront pas à 1 autre.
2545. — Il a été jugé sous l'empire de la législation antérieure à la loi du 27 juill. 1S84 que si des reproches ont été proposés contre les témoins, ils doivent être reproduits dans des conclusions à l'audience; cependant, si on ne l'a pas fait, le tribunal n'en peut pas moins apprécier les dépositions. — Bruxelles, ri juill. 1809, B..., [S. et P. chr. ;
2546. — Xous avons vu qu'antérieurement à la loi du 27 juill. 1884 la jurisprudence avait étendu de la matière de divorce à celle de la séparation de corps, la disposition qui permettait à l'p.xceplion des enfants et descendants défaire entendre tous témoins en matière de séparation de corps.
2547. — Il a été décidé depuis la loi de 1886, que l'art. 245, nouveau, C. civ., portant que les parents des époux, autres que leurs descendants, peuvent être entendus comme témoins dans les enquêtes en matière de divorce, est applicable en matière de séparation de corps, bien que cet article ne soit pas mentionné dans l'art. 307, relatif à la séparation de corps. — Cass., 11 mai 1897, Crapelet, [S. et P. 57.1.336]
2548. — Il appartient, en effet, aux juges de suppléer à l'intention du législateur qui a été manifeste à cet égard de consacrer l'ancienne jurisprudence des cours en matière de séparation de corps. — Cass., 13 juin 1891, Plumeau, [S. 91.1.425, P. 01.I.102.Ï]; — 20 oct. 1891, Catcherayen, [S. 91.1.505, P. 91.1. 1266] — Dijon, 20 juill. 1896, Grapelet, [S. et P. 97.2.61] — Trib. Forcalquier, 11 mai 1894, i^J. Le Droit, 4 janv. 1893)
2549. — Autrement, on rendrait impossible la transformation utile de la demande en divorce en séparation de corps qui pour avoir lieu en tout état de cause suivant l'art. 239 et on établirait une prééminence de la première action sur la seconde, ce qui serait tout à fait contraire au vœu du législateur. — Cass., 11 mai 1897, précité.
2.550. — Qu'il s'agisse de séparation de corps ou de divorce, on ne peut donc entendre comme témoins les enfants des conjoints. .Mais que faut-il entendre parce mol enfants? Les enfants simplement légitimes ou même les enfants naturels ou adoptifs, et parmi les enfants légitimes seulement les enfants communs ou aussi les enfants de premier \'\V! Quid enfin des alliés gendre ou belle-fille? Tous ces points sont discutés.
2551. — D'après Massol fp. 123), on pourrait entendre l'enfant adoptif. Mais le même auteur (p. 123), pense qu'on ne peut entendre l'enfant naturel de l'un des époux. C'était également sous l'empire soit du Code civil, soit de la loi du 27 juill. 1884, la solution adoptée par la majorité des auteurs. — Laurent, t. 3, n. 234, p. 279; Frémont, n. 553; Coulon, Faivre et Jacob, 3^' éd., p. 137; Carpentier, n. 154. — Et la même solution doit être aujourd'hui donnée, sous l'empire do l'arl. 243, modifié par la loi du 18 avr. 1886; si l'art. 251 excluait la déposition des enf'anls et descendants, tandis que l'art. 243 exclut la déposition des descendants, il est bien certain que cette différence de rédaction ne peut avoir pour conséquence d'autoriser l'enfant naturel reconnu à déposer dans une instance en séparation de corps ou divorce intentée par ou contre son père ou sa mère. — V. en ce sens, Poulie, p. 163; Vraye et Gode, 2= éd., t. 1, n. 227; Coulon, t. 4, p. 195; Goirand, 'p. 85; Grevin, n. 174.
2552. — •fugé en ce sens que dans une instance en divorce, l'enfant naturel reconnu de l'un des époux ne peut être entendu comme témoin; qu'ici s'applique la prohibition de l'art. 245, s? 2, C. civ., qui interdit de recevoir, dans les enquêtes en matière de divorce, la déposition des descendants, lesquels tous, enfants communs ou non, sont reproehables. — Caen, 3 mars 1896, Boulay, :S. et P. 97.2.236]
2553. — Quant aux enfants du premier lit il a été jugé d'une part qu'ils peuvent être entendus comme témoins : que la prohibition portée par l'art. 251, C. civ. (aujourd'hui 245), ne concerne que les enfants issus des deux époux. — Rennes, 22 janv. 18iO, D..., [S. 40.2.149, P. 54.1.346 ad nol.] — Besançon, 16 dêc. 1872, Manchal, [S. 73.2.135, P. 73.886]
2554. — ... D'autre part que la prohibition est générale et vise tous les enfanls. — Douai, 16 aoiU 1853, Bayaut, [S. 54. 2.133, P. 54.2.546' — Dijon, 27 mars 1879, Prosl, [S. 79.2.68, P. 79.327] — Trib. Blois, 12 juill. 1893, Gazia, [J. Le Droit, 17 Juill. 1893 et la note^ — Trib. Seine, 17 juill. 1893, RutTv
[J. La Loi, 23 oct. 1893]— Bruxelles, 20 févr. 1858, [liclij. jud., 1838, p. 3481 — V. Laurent, op. et loc. cit.; Frémont, op. cit., n. 552; Coulon, Faivre et Jacob, op. cit., p. 156; Carpentier. ubi suprà; Poulie, ubi suprà; Vraye et Gode, op. cit., t. 1, n. 276; Coulon, op. cit., t. 4, n. 194.
2555. — Mais cette dernière opinion nous paraît plus conforme aux vrais principes. D'abord la raison grammaticale (tirée (le ce que l'ancien art. 251, C. nap., se servait des mots leurs eniants, cequi semblait indiquer qu'il s'agissait d'enfants appartenant à l'une et à l'autre des parties), manquait d'exactitude. En effet, si l'art. 251 disait : n Les parents des parties à l'exception de leurs enfants... », le pronom leurs n'indiquait nullement qu'il s'agissait des enfants communs, car le pronom, d'après la règle grammaticale, tient seul la place du nom, c'est-à-dire que c'est comme si le législateur avait dit : « Les parents, à l'exception des enfants et des descendants des parties ». D'ailleurs, cette rédaction ne se retrouve plus aujourd'hui dans l'art. 245. Ensuite, nous ne voyons pas que les motifs qui ont inspiré la disposition de l'art. 251, C. nap., soient ici moins puissants; tout au contraire, l'enfant d'un premier lit qui déposerait en faveur de son auteur serait plus suspect qu'un enfant commun; s'il déposait contre, il serait plus odieux.
2556. — Quant aux alliés, il ne nous parait pas qu'on puisse admettre sérieusement qu'ils sont compris dans le mot enfants. Cependant, l'opinion contraire appuyée sur des arguments tirés de la procédure en vigueur au moment où a été rédigé le Code civil, a été soutenue. — Vraye et Gode, t. 1, p. 261; Coulon, t. 4, p. 195.
2557. — .Mais on peut entendre les parents, et il en est ainsi spécialement du témoignage des père et mère des époux, encore qu'ils soient intervenus dans l'instance sur une question de garde des enfants, — V. cep. Anvers, 5 mars 1868, [brbj. jud., 1868, p. 15181 — sauf à tenir de leur témoignage tel compte que de droit. — Cass., 5 déc. 1892, [D. 93.1.410] — Paris, 12 déc. 1809, Dreux, [S. et P. chr.]
2558. — La disposition de l'art. 243, C. civ. l' modifié par la loi du 18 avr. 1886), qui interdit d'entendre comme témoins les descendants des époux, dans l'enquête ordonnée au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps, a le caractère d'une disposition d'ordre public, dont la violation ne peut être couverte par le silence des parties. En conséquence, il ne peut être fait étal aux débats de la déposition des enfants, encore bien qu'aucune des parties ne les ait reprochés au cours de l'enquête. — V. en ce sens, Riom, 18 juill. 1887, en sous-note, sous Poitiers, 18 mai 1890, L..., rS. 91.2,60, P, 9I.1.437J — Vraye et Gode, 2'-' éd., t. 1, n. 286; Coulon, t. 3, p. 344 et 345; Baudry- Lacantinerie, 'i'' éd., t. 1, n. 702, m fine, p, 427 et 428. — V. M. Carpentier, t. 1, n. 133, p. 177; t. 2, n 116.
2559. — Les considérations qui ont déterminé le législateur à repousser le témoignage des enfants en matière de divorce et de séparation de corps étant absolues et d'ordre public, il est inadmissible que les parties puissent obtenir indirectement ce que la loi leur a interdit formellement d'obtenir directement et qu'elles puissent notamment faire rapporter par des tiers ce que les enfants auront pu voir ou entendre. Les enfants des parties ne sont pas seulement reproehables, mais en plus leur témoignage est inadmissible. — Poitiers, 18 mai 1890, précité.
2560. — A la différence de toutes autres causes de reproches, celles qui sont basées sur la parenté doivent être considérées comme péremptoires, et le juge par conséquent serait fondé à rejeter d'oflice les témoignages qui en sont l'objet. — Trib. Blois, 26 mai 1886, iJ, La Loi, 8 avr. 1887] — Boitard, t. 2, p. 227; Tliomine-Desmazures, t. 1, p. 463; Carré et Chauveau, Lois de la procédure, t. 2, p. 007.
2561. — Il a été décidé aussi que les donataires des parties peuvent être entendus comme témoins. — Cass., 8 juill. 1813, Vergnes, [S. et P. chr.] — Allemand, n. 1410; Massol (p. 118, n. 20) enseigne, au contraire, aue les donataires sont exposés ;i être reprochés. Tel est aussi l'avis de M. Demolombe ;n. 480), qui pense que l'art. 283, C. proc, civ. est la règle et que l'art. 251 (aujourd'hui 245) ne peut être étendu au delà de ses termes.
— V. aussi Duranton, t. 2, n.-607, note I ; Zacharia;, 1.3, p. 338.
— V. suprà, n. 2436.
2562. — En matière de séparation de corps, comme en toute autre, le tiers diffamé ou injurié par les discours prononcés ou les écrits produits en justice, spécialement le tiers désigné par les articulations de la demande comme le complice de l'adultère
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du mari, peut intervonir an procès, afin d'obtenir des dommages-intérêts, et la suppression des écrits injurieux ou dilTamaloires. — Cass., 10 oct. 1886, [J. Le Droit, 19 cet. 1886] — Rennes, 30 mai 1876. .(..., [S. 76.2.204, P. 76.823] - Caen, la juin. 1885, de la V..., fS. 86.2.164, P. 86.1. 841t — Poitiers, 11 juin. 1892, N'..., [S. etP. 92.2.2831 — Le droit d'intervention entraîne pour le tiers le droit d'r.ssister au.K enquêtes, et de prouver la lausseté des faits allégués contre lui. — Cass., 20 mars 1888, de la B..., [S. 88.1.297, P. 88.1.734, et le rapport de M. Crépon] — Rennes, 30 mai 1876, précité. —Contra, Caen, lli juin. 1883, précité.
25U3. — L'intervention d'un tiers qui, au cours d'un procès en divorce, a élé désif^né mensongèrement et méchamment par le mari comme ayant suscité le procès, fait une fausse déposition, cherclié à suborner les témoins, et ayant été le complice de l'adultère de la femme, est recevable en appel, pour demander soit la suppression des conclusions et des écrits de première inslancc et d'appel contenant les accusations dilfamatoires et calomnieuses, soit des dommages-intérêts. Le tiers intervient valablement en invoquant les termes des art. 41. g 4, L. 29 juill. ISSI, et 1036, C. proc. civ. Si larges que soient les immunités de la défense, elles ne sauraient s'étendre jusqu'au droit de diffamer ou d'injurier les tiers. — Poitiers, 11 juill. 1892, de .M..., [.I. Le Droit, 23-26 juill. 1892]
2504. — On ne peut invoquer comme injures à la charge d'un conjoint des faits révélés libremen.tet de son propre mouvement par'un témoin dans une enquête. — Trib. Lyon, o févr. 1801, [licl. jud., 13 mai 1891 1 — V. d'une façon générale sur le caractère in|urieu.\ des actes de procédure, suprà, n. 268, 712.
25G5. — Le juge commis au.K enquèle et contre-enquête peut refuser d'adresser aux témoins entendus dans la contreenquête, des questions présentées par l'époux défendeur sur des fails qui ne tendent pas directement à détruire ou atténuer les grirfs de l'époux demandeur, mais seulement à faire suspecter la moralité générale de cet époux. — Paris, 23 juin 1835, D..., (S. 36.2.613, P. 36.1.484]
2566. — Les dépositions reçues dans une enquête ne sont pas dénuées d'autorité parce que leurs auteurs n'auraient connu les fails dont ils témoignent qu'indirectement et par des récils qui leur en auraient été rapportés. La loi remet à la sagesse et à la prudence du juge le soin de rechercher ce qui est de nature à former sa convic:lion et il n'appartient pas à la Cour de cassation de reviser l'appréciation faite par le juge du fond de la force probante des témoignages. Lorsqu'un arrél pour écarter un certificat ou une déposition s'est fondé uniquomenl sur ce (pi'ils ne détruiraient pas la pertinence de la déclaration d'un autre témoin, il est inexact d'alléguer que la cour ail écarté le certiRcal et la déposition (|ui le confirmait comme constituant un simple certificat. — Pau, 3 janv. 1893, Préterre, [Gciz. des Trilj., 4 janv. 1893]
2507. — Lorsqu'à l'appui d'une demande en séparation de corps intentée contre sa femme un mari a articulé et oITerl de prouver une série de faits dont aucun ne se rapporte M'adultère ou à l'inconduile de celle-ci et que néanmoins il a l'ait entendre même sans protestation de la part de la défenderesse, des témoins pour établir l'adultère et qu'il retient comme un des griefs sur lesquels il hase sa demande l'inconduile et l'adultère de sa femme, il n'y a pas lieu pour les juges de retenir les faits relatifs à l'inconduile elàradullère. — l'rib. Seine, 29 févr. 1892, [G'ic. l'ul., 1802, p. 3201
2568. — En matière de divorce, une enquête non suffisamment concluante par elle-même pour faire admf-ltrc la sincérité des faits articulés peut être complétée par des présomptions graves, précises et concordantes. — Orléans, 17 mai 1893, Grandeu, (J. L<; Droit, 26 ocl. 1893]
2560. — Il importe peu que le juge, prononçant le divorce il la suite d'enquête, se soit fondé sur des fails non articulés par le demandeur, et sur lesquels, par suite, le défendeur n'avait pu faire la preuve contraire, alors que d'autres faits régulièrement retenus pouvaient justifier le divorce. — Cass., 6 févr. 1889, iJame L..., [.I. La Loi, 11-12 févr. 1889]
257U. — Il appartient souverainement au juge, devant lequel a été portée une demande en séparation de corps fondée sur des fails admis en preuve, d'apprécier si de l'ensemble des enquêtes et des documents du procès il résulte que la preuve des faits a été ou non rapportée. — Cass., 19 nov. 1890, Mynard, [J. Le Diuil, des i'i' el 2 déc. 1800]
2571. — Le juge saisi d'une demande en divorce ne doit pas pour repousser des dépositions favorables au défendeur, s'appuyer sur celles de domestiques au service de la mère de la demanderesse s'il est avéré que celle-ci en introduisant l'instance a cédé aux sollicitations de ses parents. — Trib. Seine, 10 avr. 1893, Mayer, [J. Le Droit, 13 janv. 1804]
2572. — D'une façon générale il appartient aux juges du fond, saisis d'une instance en divorce, d'apprécier souverainement la valeur des dépositions reçues au cours des enquête et conire-enquéle suivies dans l'instance. — Cass., 3 janv. 1893, Préterre, [S. et P. 93.1.337, et la note de .M. Labbé]; — 11 déc. 1803, Savignac, [S. et P. 96.1.86]
2578. — ... El aucune loi ne leur interdit détenir compte, pour compléter leur conviction, d'une enquête ayant eu lieu dans une autre instance. — Cass., 19 juill. 1870, Edington, [S. 77.1.147, P. 77.372];— Il déc. 1893, précité. —V. suprà, n. 2280, 2460.
2574. — En s'appuyant pour prononcer le divorce sur les dépositions reçues dans une enquête, les juges du fond affirment implicitement qu'elles méritent confiance et repoussent ainsi les critiques dirigées contre elles par l'adversaire. — Cass., 17 déc. 1894, G..., IGuz. dea Trib., 10 déc. 1894]
2575. — Nous avons déjà vu (.suprà, n. 2535) et nous rappelons dans cet ordre d'idées qu'il ne peut davantage être fait état aux débats de la déposition de témoins qui se borneraient à rapporter les propos tenus, en leur présence, par les enfants des époux. — Poitiers, 18 mai 1890, L..., [S. 91.2.60, P. 91.1. 437] — Carpentier, l. 2, n. 116; Coulon, t. 3, p. 344.
2576. — Aucun témoin ne peut être entendu deux fois au cours d'une même enquèle. Les dépositions révélant des fails qui n'ont pas été admis en preuve dans une instance de séparation de corps ne peuvent servir à l'époux défenseur, ni pour faire repousser l'action de son conjoint, puisque la compensalion des torts n'est pas admise en la matière, ni pour introduire une demande reconventionnelle qui ne peut être basée que sur des fails dont la preuve aurait été régulièrement admise et administrée. — Trib. d'Evreux, 23 févr. 1896, X..., [Gaz. des Trib., 12 avr. 1896]
2577. — La nullité d'une enquèle dans une instance en séparation de corps, doit être proposée avant toute défense et exception. De simples réserves ne suffisent pas pour empêcher que cette nullité ne soit couverte par la procédure subséquente. — Paris, 29 févr. 1812, Maillot, [S. et P. chr.]
2578. — L'époux demandeur en séparation de corps peut, même après l'annulation d'une première enquête, être admis à en faire une seconde, si les fails sur lesquels doit porter celte seconde enquête, sont postérieurs à l'annulation de la première. L'art. 293, G. proc. civ., qui défend de recommencer une enquête déclarée nulle, est ici sans application. — Poitiers, 12 févr. 1829, Godin, [S. et P. chr.]
2579. — D'après l'opinion générale, l'art. 203 n'est pas applicable à la matière du divorce ou de la séparation de corps, de sorte qu'il sera permis de recommencer une enquête frappée de nullité par la faute de l'une des parties ou de l'officier ministériel chargé d'y procéder. Cependant la question est controversée. — Gonf. sur ce point, Cass., 8 juin 1808, [P. chr.J; — 23 nov. 1891, [.I. La Loi, 1801, p. 1169] — Dijon, 29 mai 1843, Raviaud, fS. 46.2.173, 1'. 43.2.742, D. 43.2.1731 — Douai, 5 nov. 1860, Bois, (S. 61.2.260 — Nancv, 30 déc' 1860, Bonfils, S. 61.2.192, D. 61.3.183; —Carpentier, t. 2, n. 116; Depeiges,'n. 90; Vraye et Gode, p. 271 ; Grevin, n. 180.
§ 0. Délai d'épreuve.
2580. — La procédure est terminée : le tribunal est-il tenu de statuer immédiatement sur l'action qui lui est soumise? Il convient de distinguer à cet égard entre les demandes en divorce et les demandes en séparation de corps.
2581. — En matière de divorce pour ouvrir une dernière porte à la réconciliation l'art. 246 l'autorise lorsque la demande a été formée pour toute autre cause que celle qui est prévue par l'arl. 232 à suspendre le prononcé du jugement pendant un délai qui ne peut excéder six mois. Pendant ce délai,
fiorte cet article, il maintient ou prescrit l'habilation séparée, et es mesures provisoires et lorsque le délai est expiré si les époux ne se sont pas réconciliés, chacun d'eux peut faire citer l'autre à comparaître devant le tribunal dans le délai de la loi pour entendre priiiKinccr le jugement de divorce.
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2582. — Celte disposition n'est que la reproduction à peu de chose près des anciens art. 2.'i9 et 2C0, C. civ., on ne peut guère signaler entre eu.x que les différences suivantes : 1" les tritiunau.x primiliveoient n'avaient le droit de suspendre le prononcé du divorce que dans le cas d'une demande fondée sur des excès, sévices ou injures graves. Ils auront désormais ce même pouvoir même au cas où la demande aurait pour fondement l'adullère de l'un des conjoints; 2° le temps d'épreuve imposé par le tribunal pouvait être autrefois d'une année. 11 ne pourra plus à l'avenir e.xcéder six mois; 3" à l'expiration du délai d'épreuve il n'y avait plus que l'époux demandeur qui pût faire citer son conjoint à comparaître devant le tribunal. Dorénavant ce droit appartiendra indiiïéremnlenlau défendeur comme au demandeur.
2583. — Si l'on excepte ces particularités il est vrai de dire que la disposition de l'art. 246 sera régie par des principes identiques à ceux qui se trouvaient contenus dans les art. 239 et 260, C. civ.
2584. — Ainsi les tribunaux ne pourront suspendre le prononcé du divorce que dans le cas où la demande sera bien établie. — Nimes, 8 juill. 1807, \'inson, [S. chr.] — ... Sans qu'ils soient astreints d'ailleurs à commencer par déclarer la demande justifiée. — Cass., 20 mai 1807, Lapourielle, [S. et P. chr.] — V. Willequet, p. 160; Laurent, t. 3, n. 243: Poulie, Rec. Smets, 1887, p. 300; Vraye et Gode, t. 1, n. 296: Coulon, t. 4, p. 214: FrémonI, p. 287; Grevin, p. 190; Depeiges, n 97: Carpentier, t. 1, n. 172.
2585. — Ils ne pourront par conséquent le faire que lorsque la procédure sera en état, c'est-à-dire après l'enquête si une enquête a été jugée nécessaire. — Trib. Seine, 19 juin 1889,
l'nivl. franc, pu-., 89.2. 210J
2586. — Ils ne pourront recourir à celte mesure qu'autant que la séparation de l'ait d'entre les époux sera assurée pendant le temps d'épreuve, que cette séparation d'habitation ait été l'objet de décision rendue au cours de l'instance ou qu'elle n'ait été ordonnée que concurremment au sursis dont s'agit d'oifice. — Coulon, t. 4, p. 218: Curet, p. 17b: Goirand, p. 14d: Grevin, n. 193. — ... ou sur la demande d'une des parties.
2587. — Ils peuvent d'ailleurs pour le règlement des mesures provisoires et notamment de la pension alimentaire, ordonner un supplément d'enquête et un jugement distinct. — Trêves, 4 févr. 1807, 'S. et P. chr.J
2588. — Sur la distinction à établir sur la séparation de corps et la séparation de fait, V. supra, n. S.ï et s.
2589. — Il ne leur sera permis d'ordonner qu'un seul sursis. — Laurent, t. 3, n. 243; Frêmont, n. 600; Faivre, Coulon et Jacob, 3" éd., p. 183; Fuzier-Herman, C. cir. annoti;, appendice, sur l'art. 260, n. 7 ; Grevin, n. 188: Carpentier, t. 1, n. 172.
2590. — A l'expiration du temps d'épreuve ils seront tenus de prononcer le divorce, sauf la réconciliation des époux. — Trib. Péronne, 7 juill. 1880, sous Amiens, 30 nov. 18H7, Maillard, [S. 88.2.87. P. 88.1.468] — V. cep. Rouen, 18 juill. 188;;, [G'ti. l'ai., 1880, 1" table, v" Divorce, n. 14] — V. en ce sens, Vraye et Gode, 2'- éd., t. 1, n. 296; Poulie, p. 174; Curet, n. 2U), p. 17o et 176; Carpentier, n. 117, p. 147.
2591. — Le tribunal chargé de prononcer le sursis et de statuer sur l'année d'épreuve sera nécessairement le même. Encore que la citation à comparaître de nouveau soit adressée au nouvpiiu domicile de la femme, elle ne sera évidemment pas attributive de compétence. — Carpentier, t. 1, n. 178.
2592. — Le délai de six mois sera-t-il d'ailleurs un délai franc? Devra-l-on y comprendre le (lies à quo et le 'Vies ad quem? C'est une question sur laquelle la loi ne fournit aucune indication et qu'il nous semble peu intéressant de chercher à résoudre. Il nous suffira de signaler une décision aux termes de laquelle il ne pourra commencer à courir en aucun cas que du jour de la signilication du jugement qui l'a ordonné. -- Liège, 3 mars 1887, J. des Trib.,~ avr. 1887] — Cette solution, d'ailleurs, est combattue par certains auteurs, qui l'ont partir le délai du jugement lui-même.— Vraye et Gode, t. 1, n. 3(J4: Coulon, t. 4, p. 220.
2593. ~ De la généralité du texte, il nous parait résulter que le sursis pourra être prononcé aussi bien en cas de demande reconventionnelle, qu'en cas de demande principale, en cas de jugement par défaut que dans l'hypothèse d'un jugement conlradicloire. — Coulon, t. 4, p. 211 : Depeiges, n.OI. — Mais il faudra, bien entendu, pour qu'il en soit ainsi, qu'aucune des deux demandes dont s'agit, ne soit basée sur une condam-
nation à une peine afllictive et infamante. Il n'est pas besoin d'ajouter que les tribunaux ne pourraient pas statuer immédiatement sur l'une des deux demandes et surseoir à prononcer sur l'autre.
2594. — l'ar contre, l'art. 24(i ne s'appliquera pas à l'hypothèse d'une demande en séparation de corps (art. 307), non plus qu'à celle d'une demande en conversion. — Trib. Die, 12 août l8S6,[G((i. Pa/., 86.2.497]
2595. — C'était déjà antérieurement à la loi du 18avr. 1886, la jurisprudence suivie en matière de séparation de corps. — Montpellier, l'^' prair. an .Mil, BorniiT, [S. et P. chr.] — Bastia, 2 août 1824, Levie, [S. et P. chr.] — Rennes, 21 févr. 1826. D..., [S. 28.2.107, P. 28.196, D. 28.2.30] —Sic, Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. b69; Duranton. t. 2, n. 610; Chauveau, sur Carré, quest. 298a; Demolombe, n. 486; .Mleniand, n. 413; Massé et Vergé, t. 1, p. 278, § 15o à 415. — Contra, Carré, loc. cit.,- Favard, \o Sép. entre époux, sect. 2, § 2, n. 10; Massol, p. 132, n. 27.
2596. — Il a même été décidé qu'en pareille matière les juges ne peuvent pas davantage surseoir à statuer sur la demande en séparation de corps jusqu'après le jugi-ment de l'action en nullité de mariage intentée par la femme contre son mari postérieurement à sa demande en séparation, sous prétexte que cette action est préjudicielle. — Paris, 21 janv. 1811, Busqueta, [P. chr.] — V. cependant, en sens contraire, suprà, n. 48.
2597. — Qu'arriverait-il donc si l'un des conjoints ayant formé une demande en divorce, l'autre avait simplement conclu à la séparation de cjrps? Nous estimons avec M Carpentier (t. 2, n. 120) " que celte circonstance ne formerait pas obstacle à ce qu'il fùl sursis à statuer sur la demande en divorce, au moins dans le cas où la demande de séparation ne reposerait pas ellemême sur une cause péremptoire. Mais il nous paraîtrait impossible que les tribunaux, tout en ordonnant cette mesure, accordassent au demandeur en séparation de corps le bénéfice de sa requête. Comment les époux pourraient-ils être en effet, tout à la fois séparés de fait el séparés de droit? Comment, d'autre part, pourrait-on arriver à prononcer le divorce après une séparation qui aurait duré moins de t'ois ans, el cela par voie principale el non par conversion? Vne semblable faculté ne seraitelle pas enfin en complète contradiction avec le but de notre disposition qui est de favoriser par tous les moyens le rapprochement des deux époux? »
2598. — « Il est vrai, dit le même auteur, qu'on peut objecter à notre théorie qu'elle aboutit en définitive à étendre l'application de l'art. 246 à l'hypothèse d'une demande en séparation de corps, contrairement au principe formel écrit dans l'art. 307. Mais cette objection n'est que spécieuse. Si la décision à intervenir sur la séparation de corps se trouve en définitive retardée dans l'espèce que nous supposons, ce n'est pas parce qu'on l'ail l'application à la matière de l'arl. 246; c'est simplement parce qu'elle se trouve en concours avec une action parallèle qui y est elle-même sujette, et dont ellesubil le conlre-coup. »
2599. — El la m >illeure preuve que les choses doivent être interprétées de la sorte, c'est que si la demande en séparation de corps avait pour fondement, de son côté, une condamnation à une peine atflictive el infamante ou plutôt une cause péremptoire, il nous paraîtrait impossible, par contre, d'accorder le sursis sur la demande en divorce, qu'elle qu'en soit la cause, parce que les tribunaux se trouvant alors dans l'obligation de statuer sur la demande en séparation, le sort de la première sentence serait fatalement lié, ii l'inverse, à celui de la seeomle. Les tribunaux, en pareil cas, n'auraient donc d'autres ressources que de statuer immédialemenl sur la poursuite en divorce ». — V. Coulon, t. 4, p. 2i:i: Poulf', liée. Smcts, 1887, p. 304.
2600. — Les délais impartis par le tribunal sont expirés. L'un ou l'autre des époux peut, avons-nous dit, solliciter le juge d'avoir à prononcer le divorce, el ceux-ci n'ont pas le pouvoir de rejeter sa demande. Mais pourraient-ils au moins el de leur propre autorité, compléter leur o'uvre sans l'intervention des parties? La négative s'impose 1 La disposition de l'arL 246 ne s'explique que par l'espoir d'un rapprochement entre les deux conjoints. Faute par eux d'investir les tribunaux de leur demande, on doit supposer qu'ils se sont réconciliés.
2601. — L'observation qui précède nous conduit à l'examen de la question suivante. Aucun texte n'impartit aux conjoints après l'expiration de la période d'épreuve fixée par l'art. 246,
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un délai po.ir faire prononcer le divorce. Pourraienl-ils donc le faire prononcer en vertu de la procédure antérieure, après dix ans, après vingt ans? Ou ne lomberaient-ils pas alors au contraire sous le coup de la péremption d'instance établie par les art. .3',i7, C. proc. civ.? A cet és^ard M. Carpenlier s'e.xprime de la façon suivante. Bien qu'on puisse dire que le jugement qui prononce le sursis admet implicitement le divorce, nous pensons que la péremption doit s'appliquer à l'hypothèse qui nous occupe comme k toute instance qui n'est pas terminée par un jugement définitif. Les épou.\ qui auraient laissé écouler trois ans sans faire l'unique acte de poursuite requis par l'art. 2Ki seraient donc déchus à nos yeux du droit de poursuivre lo divorce par un simple acte, et seraient tenus de recommencer ab ovo toute la procédure. Mais cette négligencequi ne serait pas par elle-même et par elle seule exclusive de toute idée de réconciliation ne l'impliquerait pas non plus fatalement, croyons-nous. Cette solution nous paraîtrait également applicable au surplus à l'hypothèse d'un désistement comme à celle d'une péremption d'instance. — V-.suprd, n. tOl et la note.
2602. — L'art. 246 in fuie porte qu'après « le délai fixé, si les époux ne se sont pas réconciliés, chacun d'eux peut faire citer l'autre à comparaître devant le tribunal dans le délai de la loi, etc. ». 11 faut en conclure que l'acte par lequel le tribunal est investi est une véritable assignation donnée dans Iws formes ordinaires et qu'une simple requête serait inefficace. Cette rigueur n'a pas lieu de surprendre. Le jugement délinitif est en elTel le point de départ du délai de transcription et il importe qu'à ce point de vue les deux époux soient e-tactemenl renseignés sur leurs droits et leurs devoirs réciproques. .Ajoutons que les délais de distance, s'il y avait lieu, devraient être observés, alors même que la signihcalion serait faite à la femme et que celle-ci n'aurait qu'une simple résidence et non un domicile distinct de celui du mari.
2ti03. — On s'est demandé si le jugement qui prononce le sursis est susceptible d'appel. Nous serions très-tentés pour notre part de répondre négativement. Ce n'est pas sans doute que cette décision répugne par elle-même à celte vole de recours : car elle ne constitue pas à coup sûr une m.'sure d'instruction, et ne forme pas corps à ce titre avec le jugement définitif: mais il nous semble qu'il est dans le vœu du législateur de faire de cette faculté quelque chose de particulier à la juridiction de première instance. C'est ainsi notamment que la cour qui serait saisie de l'appel du jugement définitif ne pourrait certainement pas ordonner le sursis; les travaux préparatoires sur ce point sont formels. — \'. aussi Besançon, la vend, an VIII, [cité par Carpenlier, t. I, n. t77]
2G04. — N'y aurait-il pas quelque contradiction à lui permettre de connaître par un elfel principal et distinct de l'opportunité de la mesure elle-même? — Trib. Péronne, 7 juili. 18SG, sous Amiens, 30 nov. lSiJ7, Maillard, [S. 88.2.87, P. 88.1.4(i8] — V. cependant Trêves, ^l juin I80G, P..., [S. et P. chr.] ~ Paris, :iO oct. 1810, Robin, [P. chr.]; — 20 mars 1810, Chardanié, ^P. chr.] — Liège, l"' févr. 18.Ï5, [Pasir.r., b.ï.2.398j — La question toutefois est controversée. — V. dans ce sens de l'opinion qui admet la recevabilité de l'appel, Goirand, p. 97 et 98; Coulon, I''aivre et .lacob, 3" édit., p. 176; Vraye et Gode, 2'' édil., t. I, n. 302; Fuzier-Herman, C. civ. unn., sur l'art. 2.'j9, appendice, n. 7; Coulon, t. 4, p. 382; Grevin, n. 197; Hue, t. 2, n. 778. — Cmitrà, Trêves, il juin 1806; Frémont, n. .ï98; Carpenlier, t. 2, n. 124.
2U05. — Mais nous croyons, par contre, qu'un pareil jugement serait susceptible d'opposition. — Amiens, 30 nov. 1887, précilé. — Carpenlier, t. 2, n. 122, p. loi; Poulie, llc.c. Smets, 1887, p. 309; Coulon, t. 4, p. 212; Grevin, n. 196; lluc, t. 2, n. 3"S. — La loi du 18 avr. 1880 qui admet, contrairement à l'ancienne jurisprudence, l'opposition aux jugemenls par défaut en matière de divorce ne fait, en elfet, aucune disliuclion entre eux. — V. cep. Péronne, 7 juill. 1888, Maillard, [S. 88.2.87, P. 88.1.468, U. 90.o.lo8]
2(»06. — Si une réconciliation survenait entre la décision relative au sursis et la citalion donnée par l'un des conjoints à l'autre pour comparaître devant le tribunal, celui-ci ne pourrait évidemment pas prononcer le divorce. Mais qu'elle devrait être sur la suite à donnera, la demande l'inlluence d'une réconcilialion antérieure qui ne lui serait révélée qu'il celle époque? La question est douteuse. Bien que la réconciliation soit d'ordre public, dit il cet égard M. Carpenlier {toc. cil., n. 126), et qu'elle
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puisse être invoquée en tout état de cause, o:i peut dire, en effel, qu'elle ne saurait l'emporter sur l'exception de chose jugée qui est également d'ordre public. Or, nous rappelons que le jugement qui prononce le S4irsis admet implicitement que la demande en divorce est établie. C'est ce qui avait été décidé déjà antérieurement à la loi nouvelle et par rapport au jugement d'admission de la demande en divorce. — Trib. .Arlon, U févr. 1886, ;.i. Le. Droit, 4 mars 1886] — D'autre part, si on admet que la fin de non-recevoir tirée de la réconciliation peut être invoquée pour la première fois en appel, comment ne l'admel- Irail-on pas en première instance, tant que le jugement défïnilif n'est pas rendu?
2607. — En tous cas, au point de vue des formes, la réconciliation s'opposerait ici comme elle s'oppose en toute autre circonstance.
2608. — Rappelons en terminant que l'art. 246 est spécial au divorce et ne saurait être étendu à la séparation de corps (art. 307).
§ 7. Demander réciproques en divorce et en séparation de corps. Demandes transférentes.
Demandes sucçeisives
2609. — -lusqu'ici nous n'avons envisagé que l'hypothèse d'une demande unique eh divorce ou en séparation de corps poursuivie devant un tribunal soit par l'un des époux contre son conjoint, soit par chacun des conjoints réciproquement contre l'autre et nous avons supposé que depuis la requête introductive d'instance jusqu'au jug-ment, le ou les demandeurs avaient invariablement maintenu leurs prétentions.
2610. — Dans la pratique, les choses ne vont pas toujours aussi simplement. Le divorce et la séparation de corps étant deux moyens parallèles d'arriver pour un même motif à des satisfactions dilTérentes, on voit des époux chercher à abandonner, pour la transformer en cours de route, leur procédure initiale, solliciter par exemple le divorce après avoir intenté une action en séparation de corps, ou inversement, réduire leur demande primitive de divorce en demande postérieure de séparation de corps.
2611. — On voit aussi des époux répondre à une demande en divorce par une demande en séparation, ou demander de leur coté ledis'orce, alors qu'ils sont l'objet d'une demande en séparation de corps.
2612. — On en voit, enfin, qui, réclamant à titre principal le divorce, demandent à titre subsidiaire la séparation.
2613. — Quelle influence exerceront sur la solution de l'alTaire ces dilférenles modifications? Sera-t-il toujours loisible aux parties de s'y arrêter? Les tribunaux, d'autre part, devrontils toujours en tenir compte? La réponse à cette double question esldélicate. — Y. Carpenlier, Des demandes respectives en divorce et en séparation de corps, J. Le Droit, 8 et 12 déc. 1889 ; Planiol, l'icv. criC, 1887, n. 689; Charmonl, liev. crit., 1892, n. 71.
2614. — Convention d'instance. — Nous commencerons par examiner la légalité des transformations de demande au cours d'une même instance.
2615. — En principe, on devrait tenir pour nulle toute conversion de demande au cours do l'instance. Le parallélisme du divorce et de la séparation de corps constitue une option au profil du demandeur el une option qui doit être exercée, nous
'avons vu, au début de l'instance. — Trib. Seine, 26 mars 1885, [.I. Le Droit, 5 mai 1887] — Une fois qu'il l'a e.xercée, on doit considérer qu'il a épuisé son droit, comme le fait le créancier d'une obligation alternative. En même temps, il lait naîlre au profit de son conjoint une prérogative dont il ne saurait le dépouiller. — V. Trib. Seine, 26 mars 1887, [J. Le Droit, 5 mai 1887]
2616. — Aussi avait-on décidé, sous l'empire du Code civil, que le divorce et la séparation de corps sont deux voies parallèles dont le choix est laissé aux époux; que ce choix une fois fait, l'époux défendeur acquiert un droit que l'époux demandeur ne peut lui ravir (C. civ., art. 310); spécialement, que lorsqu'un époux a formé une demande en séparation de corps, il ne peut abandonner son action pour intenter, sur les mêmes causes, une demande en divorce. — Aix, 27 nov. 1809, Ilermitle, iS. et" P. chr.j
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2617. — Oq ne s'en était même pas tenu là, el on avait jugé que l'époux qui demande la séparation de corps renonce tacitement à jamais user de la faculté du divorce, même pour des causes nouvelles. C'est ainsi qu'il avait été décidé notamment qu'après avoir une fois déclaré ou supposé que ses principes religieux ne lui permettaient pas d'user de la faculté du divorce, il était plus permis à un époux de se rétracter pour user du divorce, comme ceux dont les principes religieux autorisent ce mode de dissolution du mariage ^C. civ., art. 310). — Aix, 19 juin 1810, Civate, [S. et P. chr.j — Mais cet arrêt, évidemment exagéré, avait été réformé par la Cour de cassation le 16 déc. 1811, Civate, [S. el P. chr.]
2618. — En principe on ne peut donc pas substituer une demande nouvelle à une autre pour la même cause. Dans trois circonstances cependant la loi a lait échec à ce principe : 1° l'art. 4, L. 27 juin. 1884, et l'art. 6, L. 18 avr. 1886, ont permis au demandeur en séparation à l'époque de la promulgation de la loi du 27 juin. 1884, de transformer leur instance en séparation de corps actuellement pendante en instance de divorce.
2619. — 2° D'autre part, et en sens inverse, l'art. 239, § 2, L. 18 avr. 1886, autorise en tout état de cause le demandeur en divorce à transformer sa demande en séparation de corps.
2620. — 3° Enfin l'art. 310, C. civ., porte que lorsque la séparation de corps aura duré trois ans \e jugement pourra être converti en juijeinent de divorce sur la demande formée par l'un des époux.
2621. — I. De ces trois hypothèses la première qui n'avait qu'un intérêt transitoire n'appellera de notre part que peu d'explication. Elle se justifie d'elle-même par cette considération qu'au moment où la loi fut rendue les époux n'avaient pas l'option entre le divorce et la séparation de corps.
2622. — Il nous suffira de faire remarquer 1° que les époux qui étaient en instance de séparation au moment de la promulgation de la loi du 27 juill. 1884, n'ont pas eu dès ce moment l'obligation immédiate et impérieuse de transformer leur demande; qu'ils ont pu demander la conversion tant que le jugement définitif n'a pas été rendu, et encore bien que la procédure de séparation de corps eût été continuée après la promulgation de la loi sur le divorce. — Besancon, 23 mars 1883, R..., [.•^. 86.2. 180, D. 86.1.980] -- Trib. Paris. 3 juin 1883. • J. Le Droit, 7 juin 1883] — Fuzier-Herman , C. civ. annota, appendice sur l'art. 4, L. 27 juill. 1884, n. 3.
2623. — ... 2° Que la loi du 18 avr. 1886, a confirmé cette prorogation à leur profit en statuant dans son art. 6 " que les instances en séparation pendantes au moment de la promulgation de la loi du 27 juill. 1884, pouvaient être même, après 1880, converties encore en instance de divorce.
2624. — ... 3*" Que dans le cas où la séparation de corps avait été prononcée en première instance au profit des deux épeux et contre chacun d'eux, le mari qui avait interjeté appel du jugement en tant qu'il était prononcé contre lui, a pu, si la femme, sans relever appel, avait conclu devant la cour à la conversion de sa demande en séparation de corps en demande de divorce, former de son côté li même demande en conversion, cette demande formée en appel constituant une défense à la demande en conversion émanée de la femme. — Cass., 0 févr. 1887, de Ciamecy, ^S. 88.1.373, P. 88.1.916] — V. infrà, n. 3000.
2625. — Qu'en pareil cas, la demande de conversion du mari n'a pu être déclarée non recevable, sous prétexte que la disposition du jugement qui avait statué sur la demande en séparation du mari contre sa femme n'ayant pas été frappée d'appel par la femme, cette demande n'était plus pendante devant la cour. — Même arrêt.
2626. — ... 4" Qu'en déclarant qu'au cas de conversion d'instance la procédure spéciale au divorce serait suivie à partir du dernier acte valable de la procédure en séparation de corps, le législateur a dispensé non seulement de refaire le.'; actes qui, dans les deux procédures, devaient s'opérer dans la même forme (les refaire uniquement pour substituer le mot divorce au mot séparation), mais encori' d'accomplir les actes qui, prescrits pour le di\orce et inutiles pour la séparation de corps, se référaient à une phasf de la procédure déjà traversée au moment où la conversion était opérée.
2627. — ... 5° Spécialement que la disposition transitoire de l'art. 4, L. 27 juill. 1884, qui, en autorisant la conversion, même devant la cour d'appel, en instances de divorce des instances de séparation de corps pendantes au moment de la promulgation
de la loi, ajoute que la procédure spéciale au divorce serait suivie à partir du dernier acte valable de la procédure en séparalion de corps, a été réputée à bon droit écarter, lorsque la demande de conversion était formée en appel, le préliminaire de conciliation prescrit devant le tribunal. — Cass., 30 juin 1886, Larché, [S. 86.1.401, P. 86.1.993'
2628. — ... 6" ijup la disposition transitoire écrite dans l'art. 4, L. 27 juill. 1884. déterminant les conditions dans lesquelles le divorce pouvait être prononcé à raison des faits qui avant la promulgation de ladite loi avaient déjà donné lieu à des instances en séparation de corps, il appartenait aux parties de suivre la voie que leur trace la loi pour passer de l'étal de séparation à celui du divorce; qu'elles n'ont donc pu à Ifur gré reproduire la procédure qu'elles avaient déjà faite pour entamer sur les mêmes faits une procédure entièrement nouvelle; spécialement que la femme demanderesse enséparalion de corps qui, avanl I8,s4, avait obtenu un jugement par défaut lui adjugeant sa demande n'a pas pu après la promulgation de li loi de ju Met 1884 faire abstraction de la procédure antérieure et demander simplement le divorce pour les mêmes faits, comme si la procédure faite pour arriver au jugement de séparation de corps n'avait jamais existé. — Paris, 23 déc. 1891, Slerleir. (,'(;:. des Trib., 24 févr. 1892]
2629. — ... 7° Qu'on a considéré comme nouveau sans être d'ordre public le moyen d'après lequel la faculté accordée par l'art. 4, L. 27 juill. 1884, de pouvoir convertir en instance le divorce, les instances en séparation de corps pendantes au moment de la promulgation de la loi a cessé de pouvoir être invoquée de la part du demandeur en séparation de corps qui depuis cette loi avait continué la procédure de séparation et n'avait fait l'option que postérieurement; qu'on a considéré également comme nouveau comme sans être d'ordre pub lie le moyen tiré de ce que la conversion ayant été demandée alors que le jugfment de première instance n'était pas encore rendu les formalités decomparution des époux spéciales au divorce étaient remplies. — Cass., 25 juin 1889, X..., [.]. Le Droit, 4 juill. 1889]
2630. — ... 8° Que la partie qui avait échoué en première instance dans une demande en conversion de séparation de corps en divorce, par le motif que l'arrêt prononçant la séparation était périmé faute d'exécution, n'était pas recevable à se prévaloir en appel de la péremption de cet arrêt pour demander la conversion en instance de divorce de l'instance en séparation à laquelle l'arrêt périmé avait mis fin. — Paris, 12 août 1883, Morand, TS. 87.2,133, P. 87 1.713]
2631. — II. Nous renvoyons {infrà, n. 4200] au commentaire de l'art. 310 relatif, non plus aux conversions d'instance, mais aux conversions de jugement.
2632. — III. La conversion de la demande de divorce en demande en séparation de corps qui est expressément prévue par le Code (art. 239, § 2j et qui aurait pu donner naissance à quelques difficultés d'application, si le législateur de 1586 avait maintenu les différences qui existaient antérieurement entre la procédure du divorce et celle de la séparation de corps ne peut faire naître aucune hésitation depuis que ces deux procédures sont identiques.
2633. — Cette transformation pourra s'opérer en « tout état de cause ». — Bordeaux, 2 mars 1896, [Gaz. des Trib., 12 mai 1896]
2634. — Elle pourra donc s'opérer tant qu'il ne sera pas intervenu un jugement définitif, que la procédure poursuivie le soit par défaut ou conlradictoircment. — Depeiges, n. 95.
2635. — Elle pourra s'opérer même en cause d'appel. — Cass., 22 févr. 188s, Decourt, 'S. 88.1.374, P. 88.1.97, D. 88. 1.2231; — 5 juill. 1892, Daniel,' S. el P. 92.1.304, D. 93.1.412] — Bordeaux, 13 févr. 1889, .X..., [^S. 89.2.210, P. 89.1.1248, D. 91.2.44]— Trib. Bordeaux, 2 mars 1890, [J'iuni. arr. liordeaux, 96.2.61] — L'opinion contraire a cependant été soutenue par ce motif que l'art. 239 parait étranger à la procédure devant la cour qui exclut les demandes nouvelles .• et qu'il est nalur.-l de penser que la demande doit subir sous une forme identique les deux degrés de juridiction. — Depeiges, loc. rit.: Curel, Code du divorce, n. 242. — .Mais elle nous parait condamnée par les termes généraux de notre disposition. On peut ajouter que les art. 24s, C. civ. précité et 6 de la loi du 18 avr. 1886, reconnaissent en principe le pouvoir de soulever sous ileux formas différentes la même demande devant tes juges de première instance ou d'appel. — Vraye et Gode, t. l,n. 460; Grevin, n. 247; Hue, t. 2, n. 337; Goulon, t. », p. 130.
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS. — Chap. III.
2636. — Toulesces solutions sont certaines. Mais elles n'épuisent pas le champ des hypothèses. Que faudra-t-il décider, si conlrairenoenl à ce que nous avons supposé en dernier lieu, c'est une action en séparation au lieu d'une action en divorce qu'il s'agit de transformer en cours d'instance, si le conjoint, en d'autres ternies, qui avait commencé par agir en séparation veut, avant le jugement qu'il sollicite, substituer le divorce à celte séparation?
2637. — On est généralement d'accord pour enseigner qu'en pareil cas la translortnation est impossible. Trois arguments principaux conduisent à ce résultat : 1° toute transformation est une exception qui ne doit être admise que dans les cas e.xpressémenl prévus par la loi; 2° en autorisant la transformation des instances de séparation pendantes au moment de la loi du 27 juin. I.s8i, la loi a implicitement interdit les autres; 3" elle les a interdit également et para contrario en n'aulorisant désormais en cours d'inslance que les transformations inverses, c'est-à-dire celles des demandes de divorce et demandes de séparation de corps. — Paris, 17 nov. 1888, (Rousseau et Laisnev, 'iec. proc, 18»8, p. iiOij — Agen, 7 mai 1889, [liée. arr. .Ar/en/l880, p. 23'JJ — Paris, 8 mars 1890, [D. '.(1.2.1311 — Tr,b. Bordeaux, 2 mars 1880, [Hcc. arr. liordcaux, 188(1, t. 2, p. 611 — Vraye et Gode, 2" éd., t. i, n. 401 ; Curet, 2" éd., n. 411 ; Goulon, t. 4, p. I.tI et s.; Urevin, n. 2i'i; lluc, t. 2, n. 337; Poulie, liée. Smets, 1888, p. .'J3; Ca'rpentier, n. 80, p. 112. — Conlrà, Toulouse, 7 juill. 1886, précité, cassé par l'arrêt de Cass., 22 févr. 1888, précité.
2638. — Ainsi jugé que Faction en divorce étant distincte de sa nature de l'action en séparation de corps ne peut être substituée à celte dernière que dans le cas prévu par l'arl. 0, L. 18 avr. 1886 — Tnb. Seine, 26 mai 1887, \Gaz. des Trib., 3 mai 1887]; — 23 juin 1800, [.J. Le Droit, 9 juill. 1890]
2630. — ... Que le demandeur en séparation de corps n'est pas admis à transformer sa demande en une demande de divorce. — Trib. Bordeaux, 2 mars 1890, [Gaz. des Trib., 11-12 mai 1896]
2640. — ... Alors du moins qu'il a formé sa demande postérieurement k la loi du 27 juill. 1884. — Trib. Seine, 18 févr.
1887, [.I. Le Ucoa, 22-23 août 1887]
2641. — ... Que si le divorce peut être prononcé à raison de faits qui ont, antérieurement à la loi du 27 juill. 1884, donné lieu à une instance en séparation de corps, il n'en est ainsi qu'en vertu des dispositions spéciales édictées à cet égard par l'art. 4 de celte loi, et qui visent tant le cas où l'instance était encore pendante au moment de sa promulgation que celui où un jugement de séparation était devenu définitif avant ladite promulgation; et i)ue la substitution du divorce à la séparation de corps ne peut être demandée que dans la forme ainsi fixée par le législateur, faute de quoi la demande doit être déclarée non recevable, même d'office la procédure dont s'agit louchant à l'ordre public. — Paris, 26 déc. 1890, Malherbe, [J. Le Droit, 2 el 3 févr. 1891 et la noie]
2642. — ...Que l'art. 6 delà loi du 18 avr. 1886, d'après leqiirl les instances en séparation de corps pendantes au moment de la promulgation de la loi du 27 .juill. 1884 ont pu, même en cour d'appel, être converties par le demandeur en instance cl' divorce, ne saurait être étendu aux instances en séparation de corps introduites postérieurement à la loi de 1884, lesquelles demeurent sous l'empire de la règle de droit commun, qui interdit de former en appel une demande nouvelle. — Cass., 22 févr.
1888, précité; —6 nov. 1893, f.I. La Loi, 10 mai 1894] — Paris, 17 nov. 1888, [Gaz. des Trib., 24 nov. 1888]
2643. — ... Que les demandes en séparation de corps el les demandes en divorce forment deux sortes de demandes essentiellement distinctes par leur caractère et leur but; que si la demande en divorce comprend virtuellement la demande en séparation, el si le demandeur peut en tout étal de cause, et notamment en appel, transformer sa demande de divorce en demande de séparation de corps, au contraire le demandeur en séparation de corps ne peut en appel transformer sa demande en demande de divorce. — Cass., 22 févr. 1888, précité. — V. Vraye et Gode, 2° éd., n. 461 ; Goirand, 3- édit., p. 133 et s.; Carpenlier, n. 80, p. m.
2644. — ... Qu'il en est particulièrement ainsi de la conversion d'inslance en appel, que ce serait produire en appel une demande nouvelle, ce que prohibe le droit commun auquel il n'es' fait exception que dans le cas où la demande en séparation do
corps aurait été pe/l'/Hnff au moment de la promulgation de la loi précitée, el dans le cas où il s'agit de restreindre en appel la demande en séparation de corps. — Même décision. — Mêmes auteurs.
2645. — 11 a été jugé, il est vrai, qu'une instance en séparation de corps, introduite postérieurement à la loi du 27 juill. 1S84, a pu valablement, après la promulgation de la loi du 18 avr. 1886 sur la procédure du divorce, être convertie, en cours d'appel, en instance de divorce. — Toulouse, 7 juill. 1886, Decourt, [S. 86.2.209, P. 86.1.1111, D. 88.2.52]
2646. — Et cet a'^rêt pour arriver à cette solution a pu invoquer, chose curieuse, par un argument à condvfno, les textes mêmes sur lesquels se fonde l'opinion contraire, c'est-à-dire l'art. 239, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, et les dispositions transitoires de cette même loi. Mais nous croyons qu'il s'est mépris sur le sens et la portée des textes par lui invoqués et que l'interprétation rigoureuse de ces textes devait l'amener au coniraire à la solution inverse et que c'est à bon droit que, la Cour de cassation l'a cassé par l'arrêt précité du 22 févr. 1888.
2647-48. — Le § 2 de l'art. 239 n'existait, en effet, ni dans le projet primitif présenté par le gouvernement, ni dans le texte élaboré par la commission du Sénat. 11 a été introduit dans l'art. 239, au cours de la première délibération de la loi au Sénat, sur la proposition de M. Griffe, et sur la demande même de la commission, qui avait accepté l'amendement de M. Griffe (S. Lois ann., 1886, p. :j3, note 16, P. Lois, d'.'cr., etc., 1886, p. 91, note 16). En première délibération, la disposition nouvelle ajoutée à l'art. 239 a été adoptée sans aucune opposition, à la suite des explications données par M. Denormandie, membre de la commission : « Nous croyons devoir admettre que, lorsqu'un époux a formé par exemple une demande en divorce, il peut, au cours de l'instance, se borner à demander la séparation de corps, parce (/ue i/ui peut U: plus peut le moins >> (Sénat, séance du 10 déc. 1885, ./. o//: du 11, déb. pari., p. 1281). En seconde délibération, la modification apportée en première lecture à l'art. 239 a été, il est vrai, critiquée par M. de Gavardie, mais uniquement par le motif que la possibilité de transformer une instance de divorce en instance de séparation était « la violation de toutes les règles de la procédure )> (Sénat, séance du 22 déc. 188o, J. o/f. du 23, déb. pari., p. 1355); et, d'ailleurs, le texte actuel de l'art. 239 a été voté sans autre observation au -Sénat comme à la Chambre des députés. C'est donc exclusivement à l'aide des explications fournies par M. Denormandie que l'on doit fixer la portée du s; 2, art. 239, et ces explications démontrent que l'on a eu seulement en vue de favoriser le maintien du lien conjugal, en donnant au demandeur en divorce le moyen de restreindre sa demande au prononcé de la séparation da corps. On a estimé que, la séparation de corps étant moins grave que le divorce, le demandeur on divorce devait être autorisé à renoncer à ses premières conclusions, et à substituer en cours d'instance une demande en séparation de corps à l'action en divorce primitivemenl introduite. Or, les motifs ainsi donnés de la disposition du S 2 de l'art. 239 devaient nécessairement conduire les auteurs de la loi nouvelle ci interdire la transformation d'une instance de séparation en instance de divorce, puisqu'une pareille évolution de procédure aurait eu pour résultat d'aggraver la demande, en substituant ù une action introduite dans le but d'obtenir la distension du lien conjugal une action ayant pour objet la dissolution même du mariage.
2649. — En autorisant la conversion de l'instance en divorce en instance de séparation de corps, les auteurs de la loi sur la procédure de divorce ont par là même virtuellement interdit, dans l'hypothèse inverse, la conversion de l'instance de séparation en instance de divorce (V. la note de M. Labbé, sous Cass., 30juin 1886, Larché, [S. 86.1.401, P. 86.1.993]) — Cette inlerdiclion n'a, il est vrai, été formulée nulle part; mais il n'élail pas nécessaire qu'elle iiU expressément édictée; les règles de la procédure suffisaient pour empêcher le demandeur en séparation de transformer sa demande. Les demandes nouvelles no peuvent, en principe, être introduites par voie de simples conclusions; elles doivent être soumises au préliminaire de conciliation, el subir l'épreuve des deux degrés de juridiction (C. proc. civ., art. 404). Or, les conclusions à fin de divorce, prises au cours d'un procès de séparation, constituent évidemment une demande nouvelle, puisque l'action en divorce et l'action en séparation tendent ;i un but essentiellement différent; ce sont des demandes distinctes, dont l'une ne peut Être greffée sur l'au-
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tre au cours d'un procès sans l'observation des formes prescrites pour l'introduction des instances. C'est en se sens que la Cour de cassation a décidé quo le demandeur en divorce n'était pas recevable li conclure subsidiairement à la séparation de corps iV. Cass., 30juin 1886, Larché.fS. 86.1.401, P. Se.l.S'Q.T, et la note de .M. Labbé, D. 87.1.60]) — L'art 239, § 2, C. civ., qui autorise la conversion de l'instance en divorce en instance de séparation est donc une dérogation aux règles ordinaires de la procédure, dérogation qui se justifie, du reste, par les motifs qui l'ont inspirée. .Mais le caractère e.\ceptionnel de cette disposition ne permet pas d'en étendre l'application à une hypothèse autre que l'hypolbèse spécialement prévue par l'art. 239, § 2, et il s'ensuit que, pas plus depuis la loi du 18 avr. 1886 qu'auparavant, le demandeur en séparation ne peut, en cours d'instance, substituer à ses conclusions primitives des conclusions à fin de divorce.
2650. — Quant au.x dispositions transitoires de la Ici du 18 avr. 1886, c'est-à-dire aux art. 6 et 1 de cette loi, il suffit de s'y reporter pour voir qu'elles étaient sans application dans l'espèce tranchée par l'arrêt précité de la cour de Toulouse. Cela va de soi pour l'art. 6, g^ 1 et 2, puisque l'instance avait été introduite postérieurement à la loi du ^7 juill. 188i. Aux termes de l'art. 6, § 4, les jugements de séparation antérieurs à la loi nouvelle peuvent être convertis en jugements de divorce, à la condition d'être devenus définitifs depuis trois ans; et, dans l'espèce, aucun jugement définitif n'était intervenu. Enfin, si la disposition de l'art. 7, soumettant à la procé»Jure organisée par la loi nouvelle les instances déjà engagées, s'appliquait de piano à l'instance suivie devant la cour de Toulouse, it non terminée au moment de la promulgation de la loi du l.S avr. 1886. il n'en résultait pas pour cela que les conclusions à fin de divorce pussent élre déclarées recevables, puisque la loi nouvelle, comme nous l'avons reconnu, n'a nullement autorisé la conversion de la séparation de corps en divorce, en dehors de 'hypothèse spéciale prévue par l'art. 6, §§ I et 2, précité.
2651. — Mais ce que le demandeur ne peut pas faire directement, ne peut-il pas le faire indirectement? .Ne pourrait-il pas, par exemple, après avoir commencé par introduire une demande de séparation, se désister ensuite de ses conclusions et requérir en définitive le divorce? Nous ne le pensons pas et nous en avons donné par avance le motif. C'est au début de l'instance, en thèse générale, avons-nous dit, que le requérant est appelé à choisir entre les deux partis qui lui sont accordés (art. 306). Cette règle, dit M. Carpentier, doit être rigoureusement observée, à moins qu'on ne se trouve en présence d'une disposition contraire. Or, on n'en peut invoquer aucune en ce sens. Il est vrai que l'ellét général du désistement est de remettre le demandeur dans le même état que s'il n'avait formulé aucune conclusion. Mais ce principe n'a rien d'absolu; il doit être entendu secunduin fuijecuim matiriam, et si on comprend à merveille qu'un désistement d'instance puisse intervenir en notre matière lorsqu'il a lieu purement et simplement, on peut dire que la loi elle-même parait avoir prohibé un désistement qui ne pourrait être envisagé que comme un moyen de parvenir indirectement a un but qu elle défend d'atteindre directement, puisque la transformation d'instance dont s'agit n'est à proprement parler que l'acte indécomposable d'un plaideur qui se désiste pour recomir.enccr son action sur de nouvelles bases; que les éléments de cet acte sont les mêmes, qu'on les prenne isolément ou dans leur ensemble, et qu'il serait tout à fait contraire à nos habitudes juridiques de placer dans une forme de procédure un moyen d'échapper à la rigueur du droit. — Conf. Aix, 27 nov. 1809, [S. et P. chr.j —Liège, 21 févr. 1850, [Pasici:, «0.1.187] — Carpentier, t. 2, n. 80.
2652. — Aussi, bien que la raison de douter soit plus sérieuse, admettrons-nous ce résultat même dans l'hypothèse où le demandeur ayant commencé par former une demande en divorce, l'aurait transformée ensuite en une instance en séparation, et voudrait revenir en dernier lieu au divorce.
2653. — lia été jugé,*en ce sens, que l'époux contre lequel une action en séparation de corps a été intentée, et qui a lormé lui-même une demande reconventionnelle en séparation de curps, ne peut, au cours de l'instance, et alors que le contrat judiciaire s'est formé sur sa demande recDOvealionnelle, introduire une action en divorce et se désister de sa demande reconventionnelle en séparation de corps, si son conjoiiil n'accepte
pas ce désistement. — Pau, 19 nov. 1894, Sauvage. iS. et P. 9.T.2.10I1 — V. sitprà, n. 1811.
2654. — L'opinion contraire cependant parait l'emporter devant les tribunaux. — Pau, 20 janv. Ib86, [Gaz. l'ai., 86.1.369]
— V. Trib. Seine, 16 déc. 1886. ^Gaz. des Trib., 18 déc. 1886];
— 20 janv. 1887, [Gaz. des Trib., 11 lévr. 1887]; — 26 mars 18»7, 'Gaz. des Trib., 23 mai 18871 - Trib. Marseille, 14 avr. 1886, Ï^Rec. arr. Mj:, 86.1.123] — Sic, Depeiges, n. 48; Poulie, p. 202; Curet, n. 236; Laurent, t. 3. p. 369; Coulon, t. 4, p. 134.
2655. — Ainsi jugé, qu'on peut se désister d'une demande en séparation de corps pour former une demande en divorce, alors même qu'on est soi-même l'objet d'une demande en séparation et si cette demande est tout à l'ait distincte de la première. Mais en pareil cas, la demande (>n séparation n'est pas irrecevable par ce motif que le divorce exclurait nécessairement la séparation de corps, car aucune disposition légale n'établit la prééminence d'une de ces actions sur l'autre; il résuite au contraire du texte et de l'esprit de la loi que les époux ont un droit absolu d'option entre ces deux actions, lesquelles reposent sur les mêmes causes; or, l'exercice de ce droit d'option serait complètement entravé et paralysé si la demande en séparation de corps formée par l'un des époux pouvait être tenue en échec par une demande en divorce formée par l'autre époux. On ne saurait admettre sans une iniquité llagrante que de deux conjoints coupables l'un put faire valoir ses griefs, parce qu'il aurait opté pour le divorce, tandis que l'autre verrait sa demande écartée par une fin de non-recevoir absolue, par cela seul qu'il aurait choisi l'action en séparation de coCps. — Trib. Seine, 16 déc. 1886, précité. — V. infrà, n. 2685.
2656. — Jugé d'ailleurs, que l'époux défendeur à une instance en séparation de corps et demandeur reconvenlionnel est libre de ne pas accepter le désistement du demandeur originaire (V. suprà, n. 1811). La demande en divorce formée par celui-ci après ce désistement non accepté est non recevable, et le tribunal n'a à statuer que su r la demande en séparation de corps et la demande reconventionnelle tendant aux mêmes fins. — Paris, 19 juin 1S90, de .M..., [J. La Loi 4 oct. 1890]
2657. — Jugé même, qu'une demande principale en divorce, introduite par l'époux quia antérieurement formé une demande en séparation de corps fondée sur les mêmes causes, et non encore jugée, comprend virtuellement le désistement de la demande en séparation de corps, et est en conséquence recevable
C. civ., art. 239; C. proc. civ., art. 402 et 403i. — Riom, 13 juin 1893, Dufour, 'S. et P. 95.2.162, D. 94.2.48IJ
2658. — ... tju'ilenestainsi surtout alors que l'époux demandeur après avoir formé sa demande en divorce, s'est expressément désisté de sa demande en séparation de corps, et que ce désistement a été accepté par l'époux défendeur. — Même arrêt.
2659. — ... Oue vainement on opposerait une fin de non-recevoir tirée de la maxime : una electa lia, recluditur régressas ad alteram; cette maxime s'appliquant uniquement au choix des Juridictions qui peuvent connaître d'une demande, et ne mettant pas obstacle à ce que celui qui a formé une demande restreinte puisse, sans désistement, lormer devant les mêmes juges une demande plus ample fondée sur les mêmes causes. — Même arrêt. — Que la règle clecla una via, recluditur recursus ad alleram, ne peut être invoquée qu'autant que la seconde demande procède de la même cause et tend au même objet que la première. — V. Cass., 19 mai 1893, Benoist, [S. et P. 94.1.4251
2660. — Mais cette décision ne nous parait pas critiquable seulement par b's règles particulières à la matière, elle nous parait condamnable par les principes mêmes du désistement, lequel n'est valable d'après la jurisprudence qu'autant qu'il a été accepté par le défendeur ou que le tribunal reconnaît que le refus d'acceptation du défendeur ne repose sur aucun motif légitime. — \. suprà, v" Désislement, n. 112 et s., et suprà, hoc vcrb., n. 1811.
2661. — Faudra-t-il faire prévaloir les mêmes principes s'il s'agit non plus de transformer une demande principale, mais une demande reconventionnelle.
2662. — La cour d'Amiens n'a pas hésité à adopter la négative. Elle a décidé que l'époux qui, sur la demande en divorce introduite contre lui par son conjoint, a formé en première instance une demande reconventionnelle en séparation de corps, est recevable, en appel, à transformer celte demande reconven-
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tionnclle en dpmande de divorce. — Amiens, 14 avr. i897, Delormp, iS. et P. 9!S.2.6o|
26(>ïi. — Le défendeur, ditla cour, s'il n'avait formé aucune demande reconventionnelie en première instance, aurait pu introduire pour la première fois en appel une demande reconvenlionnelle de divorce ; comment le fait qu'il s'est, en première instance, porté reconventionnellement demandeur en séparation de corps, pourrait-il lui enlever le droit, qu'il puise dans la disposition de l'art. 248, S t. de demander reconventionnellement le divorce en appel? Lui interdire, dans cette hypothèse, de demander reconventionnellement le divorce, n'est-ce pas restreindre arbitrairement la prescription très-générale de l'art. 248, S 4, précisément dans le cas où le défendeur a, dès le début de l'instance, par sa demande reconventionnelie en séparalion de corps, manifesté son intention de ne pas conserver une attitude défensive, et, au contraire, de prendre à son tour l'offensive contre son conjoint? Le raisonnement est simple; mais il est loin d'être concluant. Il suffit en effet que le législateur ait manifesté nettement l'intention de faire du divorce et de la séparation de corps deux instances distinctes pour qu'on ne puisse pas les confondre ou les assimiler en dehors du cas oi'i il les a lui-même confondus et assimilés. Or cette assimilation n'existe que dans les hypothèses prévues par les art. 2.39, §§ 2 et 3. C'est dire qu'on ri'e peut pas les étendre et qu'on ne peut pas reconnaître arbitrairement au défendeur un droit que la loi refuse au demandeur lui-même. On peut ajouter que le défendeur par l'effet de sa demande reconventionnelle devient véritabl'ment demandeur.
266i. — Le fait que la demande reconventionnelle peut se former par simple conclusion (V. suprà, n. 898) et n'est pas assujettie aux formalités même de l'assignation ne saurait infirmer en rien ce raisonnement. Le législateur par là a voulu seulement assurer le défendeur contre toute surprise : il n'a pas voulu lui faire une situatinn privilégiée.
26(i5. — Demande principale en divorce. — Subsidiaire en sdparaiim de corps. — La solution du problème qui se pose lorsqu'un tribunal est saisi tout à la fois d'une demande en divorce principale et d'une demande .'subsidiaire en séparation découle des mêmes principes. Les causes de divorce et de séparation de corps étant les mêmes (V, suprà, n. 92) et les juges n'ayant pas il établir de balance au point de vue de la gravité entre ces deux actions ce subsidiaire ne se comprend pas plusqu'on ne comprendrait une alternative personnelle au créancier exercée par le juge.
2066. — Aussi bien le législateur en autorisant dans certains cas la conversion d'une instance en une autre, c'est-à-dire l'absorption d'une action par une action nouvelle et la disparition de l'ancienne, — Cass., 6 nov. 1893, Dubois, [S. et P. 9.'). 1.68, D. 94.1.414] — prohibe la coexistence, le cumul de ces actions, qu'il s'exerce à titre principal ou seulement à titre subsidiaire.
2667. — La jurisprudence est en ce sens. — V. not. Trib. Seine,
20 janv. 1887, [Gaz. des Trib., Il févr. 1887); — 21 mars 1887, [J. Le Dr'Al, u mai 1887] — Paris, 30 juill. 188:S, [Gaz. des Trib., 10 et 11 août 18831; — 20 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1881)]; — li mars 1886, [J. Le Droit, li mars 1886] — Cass., 30 juin 1886, Larché, [S. 86.1.401, P. 86.1.993, D. 87.1.60]; - 14 déc. 188.'), [.]. La Loi, 8H. 11.97]
2668, — Ainsi jugé spécialement que l'époux qui, ayant obtenu la séparation de corps en première instance, convertit en appel l'instance de séparation en instance de divorce, conformément à l'art. 4 de la loi du 27 juill. 1884, ne peut prendre des conclusions subsidiaires tendant à ce que tout au moins la séparation de corps soit prononcée. — Cass., 30 juin 1 886. précité et la note de M. Lahbê. — Trib. Seine, 20 nov. 1891, X..., [.I. Le Droit,
21 déc. 1891]
2660. — ... Que la demande postérieure en divorce fait disparaiire la demande moins étendue en séparation de corps, fondée d'ailleurs sur les mêmes causes et comprend virtuellement le désistement de celle-ci au moment même où elle est formée. — Hiom. 13 juin 1893, Dufour, [S. et P. 9;i.2.162, D. 94.2.481 |
2670. — Mais il n'en est ainsi, et la prohibition de former un' demande principale en divorce et une demande subsidiaire en séparation n'existe qu'autant que les deux demandes sonlformées à cette fin.
2671. — El c'est avec raison au contraire, qu'il a été jugé, que si une demande en séparation de corps introduite posté-
rieurement à la loi du 27 juill. 1884 ne peut être transformée en une demande de divorce, il ne s'ensuit point que des conclusions irrégulièrement prises, aux fins de divorce, au cours d'une instance en séparation, fassent nécessairement disparaître la demande originaire en sépa'^ation, qui reste un minimum de demande certainement non abandonnée; qu'il peut, en conséquence, être statué, par décision incidente d'irrecevabilité, sur les conclusions tendant à la poursuite du divorce, sans que la demande en séparation soit éteinte. — Cass., 6 nov. 1893, précité.
2672. — ... El que le juge, resté saisi, dans ces conditions, de la demande en séparation de corps, n'est point tenu, pour y statuer, d'attendre, au cas où appel a été interjeté de la (décision incidente sur l'irrecevabilité de la demande en divorce, que cet appel ait été vidé. — Même arrêt.
2673. — Là en effet où la demande n'est pas recevable il ne saurait être question d'absorption par cette demande d'une autre, et d'autre part l'appel interjeté d'une décision ne peut arrêter le cours d'une instance distincte de ccllî à laquelle a donné lieu cette décision.
2674. — Le tribunal de la Seine a jugé au contraire que l'époux qui demande la conversion en divorce de sa demande primitive en séparation de corps renonce à l'exercice de cette dernière action : une demande en séparation de corps ne saurait être considérée comme subsidiaire d'une action en divorce à l'égard d'une partie qui a demandé la conversion. — Trib. Seine, 20 nov. 1891, [.J. La Loi, 29 nov. 1892] •
II. Demandes réciproques
2675. — Un tribunal qui ne peut pas être saisi cumulativeraenl du fait d'une seule partie delà connaissance d'une action en divorce et d'une action en séparation de corps ne peut-il pas l'être au contraire par la combinaison de deux actions inversement intentées par l'un et l'autre époux?
2676. — On conçoit que cela pourra se produire de plusieurs façons : 1° chacun des époux intente séparément contre l'autre une action par voie principale; 2° au cours de la procédure dirigée contre lui le défendeur agit par voie de demande reconventionnelle; 3' un tribunal était saisi de deux demandes en divorce, l'une d'elles vient à être transformée en demande de séparation de corps (art. 239); 4') antérieurement à la loi du 27 juill. 1884 deux demandes en séparation de corps avaient été formées, l'une d'elles conformément à l'art. 1 de cette loi est convertie en demande de divorce.
2677. — Que les époux d'abord puissent saisir par voie principale, un seul et même tribunal des deux actions dont s'agit, cela n'est pas douteux, et ne heurte en rien les principes du droit. Nous aurons seulement à nous demander n pareil cas quels sont les pouvoirs du tribunal.
2678. — Le même résultat peut se produire encore si à une demande principale en divorce le dé'endeur répond par une demande reconventionnelle en séparation de corps. C'est ce qui se dégage de l'ensemble des travaux préparatoires de la loi du 18 avr. 1886 et on peut consulter à cet égard, Carpentier, t. 2, n.84 et Sii. — Trib. Chambérv, 7 juin 1886, X..., [S. 88.2.19, P. 88.1.198]— Trib. Seine, 16 déc. 1886, [.I. La Loi, 18 déc. 1886]; — 16 janv. 1888, \Gaz. des Trib., 27 janv. 18881 — Riom, 1" févr. 1888, Paulet, [S. 90.2.207, P. 93.1.1189, D. 90.2. lo8] — Rouen, 7 août 1888, Cliquet, [S. 90.2..Ï1, P. 90.1.328, D. 90.2. 361] — Chambérv, 20 mai 1888, [.I. La Loi, 20 juin 18881 —Paris, 27 juin 1888,'Uuchenne, [S. 91.2.62, P. 91.1.438, D. 90.2. 301]
2679. — C'était déjà au surplus la solution admise autrefois. — V. cep. Trib. Seine, 25 juin 1883, [J. Le Droit, lo nov. 1883]
2680. — l'n arrêt de la cour de Dijon a décidé cependant spécialement que, lorsqu'une instance en séparalion de corps introduite avant la promulgation de la loi du 27 juill. 1884, el dans laquelle la femme défenderesse avait formé une demande reconventionnelle en séparation, a été, conformément à l'art. 4 de cette loi, convertie en instance de divorce, l\ femme défenderesse n'est pas recevable à prendre en appel des conclusions tendant à ce que la séparation de corps soit prononcée contre son mari.— Dijon, 27 juill. 1887, K.... [S. 88.2.17, P. 88.1.198]
2681. — Mais peul-on admettre que le défendeur par contre réponde à une demande principale en séparation dirigée contre lui par une demande reconventionnelle en divorce? La question
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qui a fait aulrerois l'objet He quelques doutes (Y. not. Chatnbérv, 18 mai l886,.Gn;. des7Vi6.,20 nov. 18861 —Trib. CoulommieVs, -i juin. I8S6, [.I. La Loi, 1886, p. 668]; est géiiéralcmenl tranchée aujoiirffliui par la négative. Les paroles prononcées à cet égard par .M Denormandie sont d"accord avec la solution donnée par .M. Brisson dans l'exposé des motifs, et c'est ainsi que de son côté M. Letellier les a interprétées à la Chambre V. Carpentier, t. 2, loc. cit.). — Pau, 26 janv. 1885, C..., [5.86.2.210, P. 86.I.H13] — Trib. Marseille, 12 nov. 1886, [Rev. Smfts, l" ann., p. 19J — Trib. LorienI, 6 avr. 1887, Gaz. Pal., 22 mai 18871 — Dijon, 27 juill. 1887, précité. — Trib. Seine, 28 févr. 1888, [Gaz. des Trib., 18avr. 1888'— Trib. Carpentras, 2:i janv. 189i, [Gaz. des Trib., 9 févr. 1894] — Vraye et Gode, 2" éd., t. 1, n. 39.Ï; Carpentier, loc. cit.; Poulie, La nouc.prnc. de divorce, p. 30.
2K82. — La solution contraire se trouve cependant dans un jugement portant qu'est recevable la demande en divorce reconventionnelle à une demande en divorce converlie postérieuremenl en instance de séparation de corps. — Trib. Périgueu-v, 27 déc. 1890, [.1. Le Droit, 29 janv. 1891 , et la note]
2(>83. — Nous n'avons plus rien à dire des conversions d'instance que nous avons examinées suprà, n. 2614 et s.
2684. — Nous laisserons également de côté pour le moment les dilficultés de cette nature que peut soulever l'hypothèse de la conversion prévue par l'art. 310 et que nous retrouverons infrà, n. 4200 et s.
2685. — Dans toutes ces hypothèses, quel sera le rôle du tribunal? Sera-t-il tenu de disjoindre les deux instances? Devrat-il surseoir à statuer sur l'une ou sur l'autre? Et, dans ce cas, devra-t-il se guider d'après la date ou d'après la nature de la demande? Ne pourra-t-il pas, enfin, statuer sur le tout par un seul et même jugement?
2686. — On paraissait admettre généralement antérieurement à la loi du 18 avr. I8s6 que le devoir d'un tribunal saisi tout à la fois d'une demande en séparation de corps et d'une demande en divorce, était de surseoir à la solution de la demande en séparation de corps jusqu'après le jugement de la demande en divorce, tout au moins lorsque le divorce était requis par voie de conversion. — Trib. Seine, 17 déc. 1884, 'Gaz. Pal., 85.1.1101 — Trib. .Alais, 12 nov. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.65] — Trib. Seinei 0 mars 1885, [Gn;. (/es Trib., 3 avr. Is83] — Mais la solution contraire avait été admise par la cour de Paris, en cas de demandes principales. — Paris, 3 août 1885, [Gaz. Pal., 86.1, suppl. 16; i.La Loi, 13 août 1883]
2687. — Il avait été jugé d'ailleurs que sans examiner d'une manière générale s'il convient de surseoir sur toute demande de séparation de corps lorsqu'elle est en concurrence avec uue demande en divorce, il est certain qu'il ne saurait y avoir lieu à sursis lorsque le résultat de la demande de divorce dépend du mérile de l'arliculation produite h l'appui de la demande en séparation. — Trib. Seine. 9avr. iSHo, [Gaz. des Trib., 10 mai 1885]
2688. — Deux arguments principaux semblaient avoir déterminé l'opinion dominante. 1° Le caractère spécial de la procédure établie pour chacune des deux instances. 2" La singularité d'une décision qui consacrerait tout à la fois le simple relâchement et la rupture définitive du lien conjugal.
2689. — Depuis que la loi du 18 avr. 1886 a assimilé les deux procédures on semble avoir perdu de vue ce dernier argument, et la jurisprudence parait généralement portée à reconnaître aux magislrals, nonobstant les effets différents de ces deux demandes, le pouvoir de statuer sur l'une ou sur l'autre par un seul et même jugement, sans èlre tenus de surseoir, qu'on se trouve en présence de deux demandes principales, — Paris, 3 août 1886, confirmant un jugement du tribunal de la Seine du 9 avr. 1885, [.I. Le broil, 18 sept. 18861 _ Paris, 31 déc. 1887, Tarot, fS. 88. 2.85, P. 88.1.464] — Houen, 7 août 1888, Cliquet, [S. 90.2.31, P. 90.1,328 — Paris, 27 juin 1888, [S. 91.2.62, P. 91.1.4381 — Poitiers, ISjuin 1894, G..., [S. et P. 94.2.233]; — ... ou d'une demande reconvenlionnelle opposée à une demande principale, Chambérv, 20 avr. 1SS6, .1. La Loi, 20 juill. 18861; _ jg ,1,^; j 1886, [Gùz. des Trib., 21 nôv. 18861— Trib. Coulommiers. 2juill. 1880, IJ. La Loi, 86,66] — Trib. Seine, 16 déc. 1886, [Gaz. des Trib., 18 déc. 1886^; — 20 janv. 1887, !Gaz. des Trib., Il févr. 18.>s7'; — |3févr. 1887, Gaz. Pal., 25 févr. 1887] — Trib. Seine, 18 lévr. 1887, [Gaz. des Trib., 20 avr. 1887] — Paris, 27 juin I888,i(;a:. Pu/.,6)uill. 1888]- Trib. Seine, 16 janv. 1888, G(/:. des Ti-ib., 27 janv. 1888j — Trib. Auxerre, 20 déc. 1890. [J. Le
Droit, 29 janv. 18911 — Trib. Montmédv, 25 févr. 1892, [Gaz. des T(i'fc.,23'iuin 1892] — Bordeaux, 13 liov. 1893, Ouvrard, [S. et P. 94.2. 80] — Alger, 19 juin 1893. Scardina, [S. et P. 96.2.351 — Trib. I.,von. 7 nov. 1895, Uiaz. des Trib., 10 nov. 1895] — Amiens, 14 avr."l897, Delarue, [S. et P. 98.2.65^ — Alger, 7 mars 1898, .Mahé, [J. Le Droit, 29 août 18981; __ di'it le tribunal ne prononcer la séparation qu'éventuellement pour le cas où l'époux qui a triomphé dans son instance en divorce n'aurait pas fait transcrire en temps opportun le jugement rendu en sa faveur, — ou la séparation ne produire ses effets qu'au point de vue de la révocation des avantages matrimoniaux. — -Mger, 19 juin 1895, précité. — Sic, Vraye et Gode, 2» éd., t. 1, n. 395 bis; Curel, n. 200; Coulon, t. 4, p. 158; Le Cornée, p. 111; Goirand, p. 197; Grevin, n. 235; Demandre et Colmel de Sanlerre, t. 1, n. 353; Hue, t. 2, n. 341.
2690. — C'est à peine si l'on rencontre encore quelques décisions en faveur du sursis. — V. Trib. Seine, 30 oct. 1886, Tarot, ^J. Le Droit, 15 janv. 1888' — El encore ce jugement at-il été réformé par la cour de Paris le 31 déc. 1887, précité.
2691. — On ne saurait en effet, dit-on dans le système généralement suivi, priver un époux des avantages que la loi attache à la séparation, ni subordonner sa situation à la résolution adoptée par son conjoint, soit que ce dernier n'agisse en divorce que pour stériliser la demande en séparation de son adversaire, soil que l'ayant obtenue, il omette volontairement de s'en prévaloir. L'argument est d'autant plus sérieux que la loi en autorisant la formation d'une demande reconvenlionnelle en séparation à une demande en divorce a évidemment marqué qu'elle entendait que les deux actions pussent se poursuivre dans une seule et même instance. — A', suprà, n. 2ô.')3.
2692. — " Nous croyons cependant dit M. Carpentierft. 2, n. 86) qu'on en exagère la" portée lorsqu'on pense y découvrir le pouvoir pour le juge de statuer tout à la fois sur la séparation et sur le divorce. N'y a-t-il pas là deux solutions en réalité tout à fait inconciliables? Il ne faut pas perdre de vue que dans la loi actuelle c'est le jugement, et le jugement S'ul, sous une condition que nous déterminerons qui règle la situation des époux. Comment donc ces deux époux pourraient-ils être tout à la fois divorcés et simplement séparés?»
2693. — " Il ne faut pas objecter, poursuit le même auteur, qu'il y a en droit des situations aussi singulières et qu'un enfant notamment peut être légitime à l'égard de quelques-uns, naturel seulement, pourd'aulres. Cette solution n'est qu'une application de l'art. 1351 qui n'a rien A faire ici puisque les deux parties sont les mêmes et que tout ce qui est jugé à l'égard de l'une produit effet il l'égard de l'autre. Il ne faut pas objecter davantage qu'il est impossible de placer un conjoint dans cette alternative, ou de perdre ses avantages matrimoniaux s'il ne réclame pas le divorce, comme son conjoint, ou de l'obliger de poursuivre un but qui peut être contraire à ses croyances religieuses. Si le divorce est prononcé contre lui en ellel, c'est qu'il est coupable, et il ne devra pas jouir du bénéfice de l'art. 299 : si c'est son conjoint, au contraire, qui est coupable, on refusera le divorce et il faudra bien suivre alors sur la séparation; enfin s'ils sont respectivement coupables, il n'y aura pas même lieu, du moins dans l'opinion générale, d'appliquer les art. 299 et 300. On ne voit donc pas qu'il y ait à se préoccuper de cette considération. Enfin pourquoi le juge se soucieraii-il de ce que fera ou ne fera pas le conjoint après que le jugement en divorce sera rendu? (jue lui importe en réalité qu'il transcrive ou qu'il ne transcrive pas? Est-ce là une circonstanc-" qui puisse modifier sa décision? »
2694. — « Nous croyons donc en définitive qu'en permettant au défendeur de joindre une demande reconventionnelle en séparation à une demande principale de divorce, le législateur n'a eu d'autre but que de permettre au magistrat de parvenir, sans surseoir, à la détermination véritable des culpabilités, c'est-àdire au moment de rendre sa décision; mais qu'il ne lui a pas ouvert par contre le droit incompréhensible de prononcer par un seul et même jugement le divorce et la séparation, et que la possibilité de poursuivre cumulativement les deux instances s'arrête précisément au jugement, dans le cas tout au moins où la culpabilité de l'époux défendeur en divorce est démontrée. .Nous croyons, en d'autres termes, que le jugement de toute demande en divorce aura pour effet de rendre inutile le jugement de toute demande en séparation, et ce qui nous confirme dans celte idéf», c'est que si on commençait à l'inverse par prononcer la séparation, l'art. 310 s'opposerait à ce qu'on put en deman-
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der immédiatement la conversion en divorce ». — Carpentier, loc.til. — V. aussi à cet égard, Riom, ISjiiin 1893, Dulour, [S. et P. '.•o.:2.l621, et le jugement réformé par l'arrêt de la cour d'Amiens du 14 avr. 1897, Delorme, [S. et P. 98.2.63]
2G95. — « C'est dire, d'autre part, qu'il nous parait impossible d'attacher la moindre considération à la date respective des deux demandes. Car le principal mérite de la faculté donnée au défendeur d'agir par voie de conclusions reconventionnelles, consiste à lui épargner des retards de procédure et à le mettre d'un seul coup au même niveau que son adversaire. Distinguerait-on à cet égard si au lieu d'une demande principale en divorce et d'une demande reconventionnelle en séparation de corps on se trouvait par exemple en présence de deux demandes de divorce ou de séparation de corps : l'une principale, l'autre reconventionnelle? Evidemment non! (Jr il n'y a aucune dilTérence de procédure entre les deux hypothèses que nous envisageons. Les seules différences qu'on puisse concevoir, ce sont celles qui tiennent au fond du droit. Ce sont donc encore les seules dont il faille lenircompte ». — Voyez cep. Cnnlrà, Trib. Coulommiers, 2 juill. 1880, précité. — Trib. Dijon, l;i juin l88o, [Gaz. Pal., 8e.l.:)G|
26!)6. — En tous cas, il nous paraîtrait impossible d'admettre avec le tribunal de Perpignan que si les deux demandes en divorce et en séparation'de corps peuvent être jointes, le demandeur en divorce dont la demande est repoussée puisse demander, par analogie de ce qui se passe d'ans l'art. 310, la conversion de la séparation prononcée au prolit de l'autre. — Trib. Perpignan, 4 juin. 1888, [J. Le Droit, 8 août f888J
2697. — Nous n'admettrions pas davantage que pour aplanir toutes les di'ficultés de procédure le tribunal unifiât les demandes et I renonçât le divorce même au profit de l'époux qui ne demande que la séparation de corps ou la séparation de corps au profil du demandeur en conversion. — V. Trib. Perpignan, 4juill. 1888, précité.— Trib. Dijon, l^'avr. 1885,8..., [iiuz. des Tiili., 2 mai 188.-il
2G98. — Est-il besoin d'ajouter que toutes ces règles ne sont exactes qu'autant que les deux demandes reposent sur des faits complètement indépendants, et que si l'une d'elles dépend de l'autre au contraire, comme par exemple au cas où une demande reconventionnelle en séparation repose sur le caractère injurieux des imputations contenues dans la requête en divorce, il y a lieu de surseoir à l'instruction même de la demande en séparation, jusqu'à l'appréciation des faits de la requête? c'est dire que nous approuvons la solution donnée, suprà, n. 2687.
2699. — Nous avons négigé dans la discussion les arguments tiri's de la faveur respective plus ou moins grande du divorce ou de la séparation de corps. Nous avons dit, en elTet, qu'à notre estime le législateur les avait mis sur le même pied (V. encore infrà, n. 2732). Partant de ce principe que le luge a le droit de soumeltre à un délai d'épreuve les demandes en divorce et qu'il n'en est pas de même en matière de séparation de corps, un arrêt a pu conclure cependant que le jugement de toute action en séparation de corps devait passer avant celui de tout jugement en divorce. — Paris, 3 août 1886, précité.
S 8. lluh-clos.
2700. — « Les tribunaux, lisons-nous dans l'art. 239, peuvent ordonner le huis-clos ». C'est donc qu'en principe, les débats doivent avoir lieu publiquement, .\utrofoi3 sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884, la procédure du divorce, au contraire, n'était pas publique. La justification de celle innovation se trouve dans ces paroles du rapporteur ; n 11 a semblé que la publicité des audiences, qui est la garantie d'une bonne administration de la justice, ne pouvait être interdite que dans certains cas dont les magistrats seraient appréciiteurs ■>. Nous nous contenterons de l'aire remirquer à ce propos qu'à la dllférence de l'art. 87, G. proc. riv., notre disposition n'exige pas que le tribunal ou la cour rende compte de la délibération prise à ce sujel. — V. sur tous ces points, Cass., 13 dêo. 1808, Colon, [S. et P. clir.] — Coulon, l. 4, p. )4i; Garsonnct, t. 6, g 1369, p. 1522.
§ 9. Inlcrdiclion de reprodaire les débuts par la voie de la presse.
2701. — Aux termes de l'art. 239, g ii, G. civ., la reproduction des débals par lu voie de la presse dans les instances en divorce est interdite sous |)eine de l'amende de 100 à 2.000 fr.
édictée par l'art. 39, L. 30 juill. 1881. Cette disposition n'est que la reproduction de l'ancien art. 3 de la loi du 27 juill. 1884.
2702. — On pourrait induire des termes de la loi, que cette interdiction n'est spéciale qu'aux instances de divorce à l'exclusion des demandes en séparation de corps. Mais cette interprétation littérale serait inexacte. La preuve s'en trouve tant dans l'art. 307 qui assimile à cet égard les deux procédures, que dans l'avis exprimé par l'honorable rapporteur de la commission au Sénat, .\l. Labiche.
2703. — Mais elle ne concerne que les débats et est étrangère par conséquent au jugement dont la publication est toujours autorisée.
2704. — Restreinte aux débats, l'interdiction d'ailleurs est absolue, en ce sens qu'il n'est besoin pour la prononcer d'aucune menUon spéciale dans le jugement. — .Sic, Depeiges, n. 813.
2705. — On s'est demandé si la pénalité encourue par le contrevenant pouvait être abaissée par l'admission des circonstances atténuantes. A ne consulter que les principes généraux, il semble qu'on devrait répondre négativement. De droit commun, en effet, on sait que les seules peines auxquelles puisse s'appliquer l'art. 463, C. proc. civ., sont celles qui sont édictées par le Code ou par des lois spéciales qui le déclarent expressément applicable au cas qu'elles prévoient. Or, notre disposition à cet égard est muette. — Depeiges, loc. cit.
2706. — Cependant l'affirmative peut se recommander d'un puissant argument d'analogie. Ce n'est pas l'art. 239, peut-on dire dans ce système, qui prononce à proprement parler la peine, mais l'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 auquel il renvoie. A ce tilre, l'art. 403 doit donc être appliqué, car l'art. 61 de la même loi le déclare expressément applicable à toutes les hypothèses qu'elle régit. — fiic, Coulon et Faivre, p. 143.
2707. — Faisons observer en terminant que la contravention à la disposition qui nous occupe ne peut être réprimée que par le tribunal dans le ressort duquel a eu lieu la publicaiion des débats, et qu'à défaut de celte circonstance des juges ne sauraient puiser dans le l'ail qu'ils auraient été saisis de l'instance en divorce ou en séparation une compétence quelconque pour les réprimer.
SectioiN VI II.
■Iu(jenic'Dls. Voies de recours et publicllé.
g 1. Jurjemcnt. l'ouvoir d'appn'cialion des tribunaux.
2708. — Le jugement intervient: il n'est soumis par lui-même à aucune formalité spéciale.
2709. — Toutefois il ne saurait se borner à indiquer la présence du ministère public, il doit encore m»ntionner son audition.— (irenoble,24janv. ISB.'i, Micoud, [S.6.ï.2.20i, P. 63.846]
2710. — En matière de divorce ou de séparation de corps comme en toute autre matière le jugement doit être motivé. — V. infrà, v° .liuieinent ou arrcl, n. 1388 et s.
2711. — Dans quels cas des motifs seront-ils suffisants? Dans quel cas pourra-t-on dire qu'ils font défaut? C'est une question qui ne peut être résolue que pour chaque affaire el au sujet de laquelle on ne peut fournir que des analogies. — V. à litre d'exemples, Cass., 4 mai 1872, [D. 73.1.17]; — 13 avr. 1893, [D. 93.1.0.Ï2]; — 29 oct. 1893, [Pand. fr., 90.1.302|; — 7 juin 1893, Nattier, [S. et P. 9:). 1.413]
2712. — D'une façon générale on peut dire que les juges doivent examiner s'il a été procédé à une instruction régulière et si la demande est légalement justifiée, sans qu'il y ait lieu de faire des distinctions suivant que l'affaire est jugée conlradicloirement ou oar défaut. — Cass., 20 janv. 1890, [J. Le Droit, 13 févr. 1890]
2713. — .Mais il n'est pas nécessaire que le jugement qui admet le divorce détaille les faits; il suffit, s'il s'agit de sévices par exemple, qu'il déclare que la preuve de ces sévices se trouve acquise. — Cass., 14 janv. 1801, Fontaine, [S. 61.1.719, P. 61. U31, D. 61.1.196] —Bruxelles, 12 mess, an XII, Hinnisdael, [S. et P. ehr.l
2714. — Jugé à cet égard que les tribunaux qui prononcent une séparation de corps pour causes de sévices el injures graves, motivent suffisamment leur jugement lorsqu'ils se fondent d'une part, sur ce que la femme a été abreuvée de mépris cl d'insultes par les domestiques de la maison, que le mari ne veut pas renvoyer, et d'autre pari, sur ce qu'il n'sulte soit des
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plaidoiries de la cause, soit des pièces produites, preuve suffisante des mauvais irailemenls du mari, qui ;saDS entrer dans plus de détails) rendent la vie commune insupportable. — Cass., 19 avr. 1825, de Lamarthonie, [S. et P. chr.i
2715. ... Que si, à l'f-ppui d'une demande en séparation de
corps, lo'ndée sur la diffamation, plusieurs faits de cette nature sonl'proposés, il n'est pas nécessaire que l'arrêt qui inlervienl exprime des motifs spéciaux pourchaque fait en particulier; qu'il siillit que les motifs par lesquels il repousse le grief unique, c'est-à-dire la diffamation, s'appliquent également à tous Us faits dont il se compose. — Cass., 7 mars 1«38, Titon, [P. 38.1.
2716. — ..• Que la décision qui repousse une demande en divorce par le motif que son auteur n'a pas lait la preuve qui lui incombait, en relevant d'ailleurs en détail le défaut de pertinence et de gravité des faits allégués, est sulfisamment motivée et échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 2 juin 1897, Job, fiaz. 'les Trih., 3 juin 1897'
2717. — ... Qu'est suffisamment motivé encore, et échappe également à la censure de la Cour de cassation, l'arrêt qui, pour rejeter la demande en divorce d'une femme contre son mari, se fonde sur ce que les injures taisant la base de celte deuiande n'ont pas, dans les conditions où elles se sont produites et à raison du défaut d'éducation de leur auteur (V. inf>à,n. 2766), une gravité suiflsante, et sur ce que les torts du mari sont amoin dris par ses prévenances et ses attentions habituelles pour sa femme, en telle sorte que la vie commune n'a pas été rendue insupportable à la femme. —Cass., 2o mai 1898, Dulertre, [S. et P. 98.1.360-
2718. — .1 fortiori, a-t-on pu décider qu'en 1 absence d'une demande reconvenlionnelle en divorce fondée sur des torts réciproques, et opposée par le mari à la demande en divorce de la femme rejetée par le tribunal, la cour d'appel, bien que le jugement dont le mari demande la confirmation ait lait étal dans ses motifs des torts de la femme, n'est pas tenue, en infirmant le jugement, de rechercher si des faits ou manquements à ces devoirs pouvaient être imputés à la femme, et qu'il lui suffit, pour prononcer le divorce sur la demande de celle-ci, d'établir les torts du mari. — Cass., 3 janv. 1893, Prelerro, [S. et P. 93.1.
2719. — Dans le même ordre d'idées nous signalerons encore des arrêts d'où il résulte que les juges motivent suffisamment leur décision en déclarant que les sévices qu'ils imputent à l'un des conjoints sont établis >< par les éléments de la cause et les pièces produites ». — Cass., Iodée. 1S96, [Gaz. des Trib., 17 déc. 1896^
2720. — ... Que leur pouvoir d'appréciation à cet égard est souverain et, notamment, qu'on ne saurait utilement, devant la Cour de cassation, leur reprocher d'avoir, à tort, qualifié •• sévice » un fait qui, d'après leur propre constatation, avait été provoqué par un acte de violence émanant de la partie adverse. — Même arrêt.
2721. — ... Qu'en présence d'une demande en séparation de corps fondée à la fois sur des sévices et injures graves et sur des faits d'adultère, il leur appartient de ne retenir, comme base de la séparation qu'ils proiionccnl, que le premier de ces griefs, en déclarant superûu l'examen du second (celui d'adultère). — Même arrêt. .
2722. — ... Que la séparation de corps est à bon droit, prononcée contre le mari, par l'arrêt qui constate souverainement K qu'à plusieurs reprises, le mari a adressé à sa femme des injures avant le caractère voulu par la loi pour motiver une séparation "de corps entre époiix »; qui de plus relève des actes de violence caractérisés, également à la charge du mari à l'encontre de sa femme, et déclare que la vie commune est devenue impossible. - Cass., 16 juill. 1888, [Guz. des Trib., 18 juill. 1888;
2723. — .-. 'Jue lorsque des constatations d'un arrêt prononçant le divorce entre deux époux, il résulte notamment que la femme dans de nombreuses circonstances a proféré les propos les plus outrageants, soit contre les parents de son mari, soit contre son mari lui-même à qui elle appliquait des épithétes de mépris ; qu'elle refusait de lui préparer des aliments ei défendait aux domestiques de lui rendre les soins les plus nécessaires, cet arrêt, après avoir constaté la fréquence desdils propos, leur publicité, la situation humiliante créée par la femme à son mari n'a fait en déclarant établies à la charge de la femme des injures graves, justifiant la demande en divorce du mari, qu'émettre
une appréciation souveraine des faits constatés qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 19 juin I8S9, Leral. .1. Le Droit, 21 juin 1889]
2724. — ... Que les juges peuvent, sans que leur décision tombe sous la censure de la Cour de cassation, décider que l'abandon par le mari du domicile conjugal, et l'offre persistante par lui faite d'un nouveau domicile situé de manière à isoler la femme, malgré son grand âge, des soins de sa famille et à l'entourer d'un voisinage de nature à mettre le trouble dans le ménage, constituent une injure grave motivant la séparation de corps.— Cass., 6 févr. 1860, Vasnier, [S. 61.1.74, P. 60.7C0J — V. en ce sens, .\llemand. Du mariage, t. 2, n. I3S0.
2725. — ... Que de même, est suffisamment motivé l'arrêt qui, pour prononcer la séparation, se borne à énoncer que l'époux défendeur a commis envers l'autre des excès, sévices et injures graves, sans énoncer en quoi ils consistent, qu'aucune énonciation de faits n'est nécessaire, la décision des juges étant souveraine en cette matière, et échappant à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 14 janv. 1861, Fontaine, [S. 61.1.719, P. 61.1131, D. 01.1.196]
272G. — ... Que lorsqu'une action pour faux témoignage est dirigée contre des témoins entendus dans une enquête, le tribunal n'est pas tenu de surseoir à statuer lorsqu'en dehors des témoignages allégués il trouve dans la cause des éléments de solution sulfisante. — Cass., 11 juill. 1888, [Gaz. des Trib., 13 juill. 1888]
2727. — Il a été même jugé, en matière de séparation de corps, qu'un arrêt est sulfisamment motivé qui, pour la prononcer, se borne à énoncer qu'il y a eu de la part de l'époux défendeur des excès, sévices et injures graves, sans spécifier en quoi ils consistent. — V. Cass., 14 janv. 1861, précité.
2728. — Un motif même erroné ne saurait d'ailleurs donner ouverture à cassation lorsqu'il est surabondant ou que le dispositif trouve dans les autres motifs une justification suffisante.
2729. — D'autre part les juges n'étant pas tenus de s'expliquer sur une question que les conclusions des parties n'ont pas spécifiée, on ne saurait leur faire grief de ne pas s'en être expliqués.
2730. — La jurisprudence a fait de fréquentes applications de ces principes. Nous avons déjà eu l'occasion d'en rencontrer (V. suyirà, n. 2719). Nous pouvons en signaler d'autres encore.
2731. — Ainsi, il a été jugé que lorsqu'une cour d'appel a relevé desgriels qu'elle déclare avoir une gravité suffisante pour prononcer le divorce, il n'y a pas lieu d'examiner si elle a pu légalement faire état aux débats et considérer comme des injur-s graves susceptibles dejustifier le divorce, des imputations calomnieuses produites au cours de la procédure contre le conjoint demandeur par des témoins de l'autre époux. — Cass., 28 déc. 18,S7, Couly, ^J. Lu Loi, 10 janv. 1888]
2732. — ... Ijue s'il est inexact de dire, " que le législateur de 1884 a pensé que le divorce était préférable à la séparation de corps... et que l'admission du divorce doit, par suite, être la règle générale, et le rejet de la demande une exception qui doit se motiver par des causes graves et parlicullères-M (V. supra, n. 92), l'arrêt qui renlerme en dehors de cette assertion des motifs tirés des circonstances de la cause, de la situation des époux, et notamment de ce qu'il n'y a aucun espoir de réconciliation entre eux, contient une appréciation souveraine qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass. ,12 janv. 1887, Ififc. des arr. de lu cour d'upp. de Rouen et de Caen, 1887, 12"^ livr., p. 2r,l, 291]
2733. — ... Que encore bien qu'une enquête ordonnée par un tribunal ait porté sur des faits qui n'avaient par été admis par le jugement d'appoinlement, la décision qui, en faisant abstraction de ces faits, se fonde, pour prononcer la séparation de corps, sur d'autres documents du procès, ne viole aucune loi. —Cass., 17 juin 184.5, Duchesne, [S. 46.1. 32, P. 4.ï. 2.140, D. 4r..l.4I.Sl
2734. — ... Qu'échappe au contrôle de la Cour de cassation la décision des juges du tond qui repousse la demande du marL tendant à ce que la femme rapporte la totalité de la pension alimentaire à elle versée duiant l'instance en divorce, en constatant, p:ir appréciation souveraine des éléments de compte de liquidation, que la pension alimentaire avait pour but de subvenir, non seulement à l'entretien de la femme, mais aussi à celui de l'enfant commun dont elle avait la garde et u qu'elle est couverte, d'ailleurs, pour partie par les intérêts des repri-
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ses » de la femme dus par le mari, il importe peu que les juges du fait aient, en outre, justifie ce dispositif par le motif erroné que la pension alimentaire « était une charge de la communauté <> laquelle n'existait plus, ayant été dissoute rétroactivement par le divorce. — Gass., 7 j'anv. 1890, Gilbert, [J. La Loi, 19 mars 1800]
2735. — ... Que lorsqu'un adultère est prouvé par l'enquête, il n'importe que les juges aient pris en considération une pièce versée au procès pour la rapprocher des témoignages recueillis dans cette enquête et y avoir tel égard que de raison, quelle que soit la valeur de cette pièce; que cette circonstance ne saurait porter atteinte à la validité d'une décision, d'ailleurs suflisammenl motivée. — Cass., t:t nov. 1889, Stora, [S. 90.1.388, P. 90.1. 94G]
2736. — ... Qu'on ne saurait donc reprocher aux juges de n'avoir pas fourni d'office, au sujet de la pièce en question, des détails et des explications que les parties, dans les conclusions, n'avaient nul.emént provoquées. — Même arrêt.
2737. — ... ijue les juges du fond peuvent baser leur décision sur les dépositions de l'enquête, sans tenir compte et sans s'expliquer sur celles de la contre-enquête; qu'il sulfit qu'ils constatent que les témoignages de la contre-enquête ne sauraient ébranler l'autorité de ceux fournis par l'enquête. — Cass., 28 dêc. 1887, Couly, [.l.'Lu Loi, 9 et 10 janv. 1888]
2738. — ... Qu'un tribunal peut prononcer le divorce, en déclarant, d'une part, que les faits 'sur lesquels il s'appuie résultent (' des débals et des documents produits, notamment d'une correspondance échangée entre les époux ", ei, d'autre part, que la matérialité de ces faits n'a pas été contestée par la défense, et en décidant, par une appréciation souveraine, que ces faits constituent une injure grave; en sorte que si, pour confirmer ce jugement, la cour s'en approprie les motifs, elle détermine ainsi les éléments de sa décision, et ne vioie, ni les règles de la preuve, ni les droits de la défense, ni aucune autre loi. — Cass., 10 mai 1892, Bullard, [S. et P. 93.1. Ha,
2739. — La matière du divorce ou de la séparation de corps est une de celles où le pouvoir d'appréciation des juges de fait s'exerce le plus librement.
2740. — .Nous avons eu bien souvent l'occasion de faire allusion à ce pouvoir. Il a été proclamé d'une laçon constante par la jurisprudence et reconnu unanimement par la doctrine. — Cass., 19 mess, an \1II, Deshommair, [S. et P chr.]; — 12 lévr. 180G, Delabarre, [S. et P. clir.]; — 2o mai 1808, Desmorondais, IS. et P. chr.l; — 10 juin 182't, Poulard, jS. et P. chr.l; — 'iG nov. 182o,' de Gairon, [S. et P. chr.]; — 11 janv. 1837, Barberaud, [S. 37.1.040, P. 40.1.223]; — Ofévr. 1860, Vasnier, |S. 61.1.74, P. 60.760]; —14 janv. 1861. Fontaine, [S. 01.1.719, P. 61.1131, D. 61.1.196]; — 4- mai 1863, Saudinat, jS. 63.1.427, P. 64.267, D. 64.1.28]; — 8 janv. 1872, Jalabert, [S. 72.1.66, P. 72.39, D. 7:'. 1.87); — 7 févr. 1872, Beaudoin, [S. 72.1.336, P. 72.882, D. 72.1.252]; — 17 déc. 1872, D...et B..., [S. 72.1.412, P. 72.1107, D. 73.1.136] — Sic, Duranton, t. 2, n. 532 et 553; Vazeille, t. 2, n. 541; Marcadé, sur l'art. 306, n. 3, t. 2, p. 331 ; Massol, p. 38, n. 2; Zachariic, t. 3, p. 354 et 355. — Willequet, p. 56; Demolombe, t. 2, n. 386; Vazeille, t. 2, n. 546; Carpenlier, t. 1, p. 88, n. 34. — V. injrà, a. 3116.
2741. — ...Qu'il s'agisse des débats de première instance ou d'appel. — Cass., 12 lévr. 1806, Delabarre, [S. et P. chr.] — V. su}j>à, n. 2716 et s.
2742. — ... On le rencontre surtout dans l'appréciation des causes de divorce, en tenant compte toutefois, comme nous l'avons vu {suprà, n. 97 et s.), de la distinction entre celles de ces causes qui sont péremploires et celles qui ne le sont pas. — Cass., 18 juill. 1892, Pré-Uumoulin, ^S. et P. 95.1.308, D. 92. 1.392j; - 26 juill. 1893, Cliopard, S. et P. 96.1.502]; — 16 avr. 1«94, Crouan. [S. et P. 95.1. 309, D. 95.l.«5j; — 8 juill. 1895, Ueveidex, ^S. et P. 95.1.311, U. 96.1.1271 — Nancy, 12 nov. I8S4, Lefort, [S. H5.2.83, P. 85.1.456, U. 86.2.31]
2743. — 11 se justifie principalement par cette considération ' que l'art. 231, C. civ., n'ayant pas défini les excès, sévices et injures graves, senable s'en remettre à cet égard à l'appréciation discrétionnaire des juges du lond. — Cass., 19 juin 1S89, Leral, [S. 90.1.70, P. 90.1.149]; — 12 mai 1885, Fourmont, [S. 86.1. 16, P. 86.1.24]; — 6 nov. 1888, Benoit, [S. 89.1.64, P. 89.1. 138J; — 6 juin 1890, de Lambertve, [S. 90.1.344, l'. 90.1.815]; — 19 janv. 1892, II..., [S. et P. 92.1.78]; — 24 lévr. 1892, [J. Le Uioil, 10 mars 1892,
Rf':pkktoire. — Tomo XVII.
2744. — Il peut s'aifirmer jusque la décision qui dessaisit les juges du fond, quelles que soient les dilîérentes phases de l'instance. Ainsi, le jugement qui, en matière de séparation de corps, ordonne la preuve des faits articulés, en se fondant sur ce que, dans leur ensemble, ils ont le caractère d'excès, de sévices et d'injures graves, ne fait pas obstacle à ce que les juges décident plus lard que les faits, tels qu'ils résultent de l'enquête et de la contre-enquête, n'ont pas un degré suffisant de gravité pour faire prononcer la séparation. — Cass., 3 févr. 1863, .lolv, [S. 64.1.264, P. 64.839]
2745. — Ce pouvoir d'appréciation existe par rapport non seulement à la vraisemblance et la pertinence des faits allégués par l'époux demandeur en divorce. — Trib. Seine, 20 déc. 1887, [Gaz. Pal., 21 mars 1888] — V. suprà, n. 2499.
2746. — ... C'est-à-dire par rapport à l'existence même des causes de divorce alléguées. — Cass., 10 juin 1889, précité; — 19 janv. 1892, précité.
2747. — ... Mais encore par rapport à la gravité des faits allégués. —Cass., 18 janv. 1881, Préterre, |S. 81.1.209, P. M. 1.308, D. SI. 1.123]; — 31 mai 1897, Clavel, [Gaz. des Trib., 2 juin 1897] — Trib. Perpignan, 4 déc. 1S03, A..., [.I. Le Droit, 17 mars 1894] — Aubry et Rau, t. 5, p. 177, §491, texte et note 20.
2748. — Ainsi jugé, au premier point de vue, qu'est souveraine la décision du juge du fond qui, dans une instance en divorce, fonde le rejet d'une demande reconventionnelle en séparation de corps pour injure grave sur ce que les faits articulés à son appui ne sont ni pertinents ni concluants, et sont dès à présent démentis par tous les documents de la cause. — Cass., 19 juin 1889, précité; — 19 janv. 1892, précité; — 28 févr. 1893, Morry, 'S. et P. 94.1.209, D. 93.1.206]
2749. — ... Que lorsqu'après une enquête et une contre-enquête qui ont eu lieu dans une instance en divorce, l'un des époux demande à être autorisé à faire la preuve de nouveaux faits par lui indiqués, l'arrêt qui, en faisant connaître les circonstances qui lui ont permis de constater que les nouvelles articulations, fussent-elles établies, ne seraient pas de nature h infirmer ou à détruire la portée des justifications produites à l'appui de la demande adverse, refuse d'admettre la demande offerte, ne fait qu'une appréciation souveraine de la pertinence et de l'admissibilité de cette preuve. — Cass., H juill. 1888, [Gaz. des Trib., 15 juill. 1888]
2750. — .luge également, d'autre part, que lorsque le grief d'adultère, allégué par la femme demanderesse en séparation contre le mari, n'est pas établi, les juges peuvent refuser aux autres imputations dirigées contre le mari par la femme un caractère de gravité suffisant pour justifier la demande de séparation|;que les juges l'ont ainsi deleur pouvoirun usage qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 9 févr. 1897, Dufrène, [S. et P. 97.1.168]
2751. — ... Que les juges de fait peuvent par une appréciation souveraine repousser une demande de séparation de corps en déclarant que les griefs du demandeur sont sans gravité et qu'ils ont éié occasionnés par sa conduite déplorable, son audacieuse perversité et ses manquements à la foi conjugale. — Cass., 16 avr. 1894, précité.
2752. — ...Plus généralement, qu'il appartient au juge du fond d'apprécier si, en fait, les griefs qu'un époux allègue contre son conjoint pour obtenir le divorce, sont justifiés, et si, en les supposant établis, ils constituent, dans les circonstances où ils se sont produits, des excès, sévices ou injures graves de nature à motiver un divorce au profit du demandeur. — Cass., 19 janv. 1892, précité. — Lyon, 2 mars 1894, [Mon. jud., 12 avr. 1894]
2753. — On a même décidé à cet égard que les tribunaux saisis d'une demande en divorce peuvent juger que les faits établis ne sont pas assez graves pour entraîner le divorce, mais qu'ils sont suhisauts pour justifier la séparation de corps, et qu'ils peuvent en conséquence prononcer cette séparation contre l'époux défendeur. — Hiom, 13 juin 1893, Dulour, |'S. et P. 95.2. 862, D. 94.2.481]
2754. — Mais nous avons déjà dit suprà, n. 2015 et s., 2665 et s., 2699 et s., 2732 et s., que selon nous cette solution ne saurait être acceptée. Le demandeur en divorce peut, ii la vérité, en cours d'instance, transformer sa demande en demande de séparation de corps (C. civ., art. 230, S 2); mais il ne peut conclure à la fois au prononcé du divorce et de la séparation de corps, alors même que les conclusions à fin de divorce ne seraient que subsidiaires. — V. Cass., 30 juin 1886, Larché, [S.
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80.1.401, P. 86.1.90.3, et la note de M. Labbé] — V. G. Lecornec, Le divorce est-il préférable à la séparation de corps (Fr. jud. 1892, 1" p., p. 157 et s.).
2755. — Si donc la demande en divorce n'a pas été transformée en demande de séparation de corps, les juges sont exclusivement saisis d'une instance en divorce, qu'ils doivent admettre ou rejeter, sans pouvoir modifier les fins de la demande, en prononçant, comme dans l'espèce ci-dessus, la séparation de corps lor^que le demandeur conclut au divorce.
2756. — Sans vouloir entrer sur tous ces points dans une énuméralion fastidieuse et dépourvue d'enseignement, nous nous bornerons à mentionner sommairement les principaux cas dans lesquels ce pourvoi d'appréciation a été reconnu.
2757. — On le trouve proclamé notamment dans la recherche des causes d'excuses, notamment de celle tirée par la femme adultère de l'inconduile du mari. — Cass., 12 mai 1883, [S. 86. 1.16, P. 86.1.24';; — 3 janv. 1893, Poidebard, [S. et P. 93.1. 231,0.93.1.5171
2758. — ... Sur le point de savoir si de nouveaux faits sont assez graves pour faire revivre des faits anciens effacés par la réconciliation. — Cass , 12 nov. 1862, Nac-N'ab, fS. 63.1.214, P. 63.696,0.63.1.244;;— 18 déc. 1894, D..., [S. et P. 9.Ï.1.31I]
2759. — ... Sur le point de savoir pour quelle cause le mariage n'aurait pas été consommé, dédain du mari, résistance de la lemme à s'v prêter, etc. — Trib. Seine, 20 déc. 1886, [Gaz. des Trib., 23 janv. 1888;
2760. — ... Si les articulation? de faits produits par l'un des époux iors de l'enquête constituent dans les circonstances où elles ont été produites une injure grave pouvant motiver la séparation de corps. — Cass., 24 févr. 1892, de Gain, [J. Le Droit, 10 mars 1892
2761. — ... Ou si des interpellations adressées par le mari aux témoins peuvent paraître oll'ensantes pour la femme. Ainsi jugé que l'arrêt qui. tout en reconnaissant que de pareilles interpellations avaient ce caractère, rejette néanmoins la demande en séparation de corps fondée sur ce fait, eu décidant que. de la part du mari, elles n'avaient pas pour but de diffamer sa femme, mais de faire connaître dans quelles circonstances s'étaient passés les faits qui étaient reprochés, de les expliquer et de les excuser, que c'était moins de sa part une attaque qu'une défense, échnppe, comme reposant sur une appréciation rie faits qui est exclusivement réservée au tribunal qui a prononcé cet arrêt, à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 7 mai 1838, Titon, ;P. 38.1.330;
2762. — Jugé également, dans un ordre d'idées voisin, que les constatations d'un arrêt, lorsqu'il en résulte que les droits de la défense ont été abusivement dépassés par la femme au cours d'instance, autorisent pleinement la cour à fonder sa décision sur les offenses commises au cours de l'instance et à déclarer que ces nouveaux torts étaient de nature à l'aire revivre les anciens. — Cass., 21 déc. 1896, X..., [.I. La Loi, 20 janv. I897j
2763. — On trouve le même principe formulé également dans l'appréciation des dépositions de témoins.
2764. — Ainsi, échappe au contrôle de la Cour de cassation l'arrêt qui repousse une demande de nouvelle enquête et contreenquête en se fondant sur ce que les nouvelles allégations présentées ne sont pas suHisamment précises et sont eu outre en contradiction avec les éléments et les circonstances de la cause. L'appréciation de la valeur d'une déposition rentre dans le pouvoir discrétionnaire du juge de fait qui peut légitimement refuser d'avoir égard à la déposition d'une personne lorsqu'elle lui parait manquer d'impartialité, qu'elle se trouve contredite sur d'autres points par de nombreux témoins et que son témoignage est isolé quant au lait particulier au sujet duquel le tribunal a cru devoir l'écarter. — Cass., 6 déc. 1892, de Caste, [Gaz. des Trib., 6 déc. 1892J
2765. — D'après quelles règles s'exercera l'appréciation du juge du fait"? On conçoit qu'il soit io[i()ossible de répondre à celte (lueslion d'une façon absolue.
2766. — En fait, on a décidé que dans les instances en divorce il appartient au juge d'apprécier la gravité des sévices, excès ou injures eu égard aux circonstances, à l'éducation des conjoints, au milieu dans lequel ils vivent, et enfin aux torts que l'époux offensé pourrait avoir envers l'autre. — Trib. Seine, 23 déc. 1885, C..., [S. 87.2.23, 1'. 87.1.1091; — 7 dèc. 1891, Mazure, (.1. La Loi, 5 févr. 1892; J. Le Droit, 12 ocl.
l8S!i; — Douai, lu avr, 1872, Trudin, ^S. 72.2.231, P. 72.932] — Sic, Martin, Hép., v" Sèpur. de corps, t. 1, n. 3; Taulier, t. 1, p. 364; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, Cours Cod. civ., t. 1, n. 406; Dcmante, Cours nnalyt., t. 2, p. 8, n. 76; Touiller, t. 2, n. 672 ; Ouranton, t. 2, n. 552 et s.; Vazeille, Mar., t. 2, n. 541 ; -Massol, Si'par. de corps, p. 38; .Allemand, Mar., t. 2, n. 1367; .Marcadé, t. I, sur l'art. 306, n. 3; Boileux, Comment. duC.civ., t. 2, sur l'art. 306; Zacharia;, Massé et Vergé, t. I. § 138, p. 250; Aubrv et Rau. t. 5, S 491, texte et note 21; Demolombe, t. 2, n. 383; Oudot, Dr. de famille, p. 646; FrémonI, n. 36; Rousseau et Laisnev, Dict. de proc, au Supplcm., v) Divorce, n. 18. —V. Laurent, t. 3, n. 194; Carpenlicr, t. I, n. 34. — V. suprà, n. 3-19.
2767. — ... Que la gravité des injures s'apprécie tant d'après l'honorabilité et l'éducation de l'époux contre lequel elles sont dirigées que d'après l'éducation et la situation sociale de celui qui les profère ; que ces injures ne trouvent pas leur atténuation dans des embarras pécuniaires momentanés. — Bruxelles, 17 déc. 1887, [Jour», des Trib., 12 janv. 1888]
2768. — ...Qu'en matière de divorce pour apprécier la gravité des faits articulés, il faut tenir compte, d'une part, de la condition civile des époux, et par conséquent de la profession qui force le défendeur à fréquenter toujours le monde peu distingué dont il rapporte dans son ménage les habitudes de langage; et, d'autre part, de l'irritation que peut causer le caractère et le langage du demandeur. — Amiens, 30 janv. 1890, \Journ. aud. Amiens, 1890, p. lll^
2769. — ... Spécialement, que les faits allégués par l'époux demandeur doivent être appréciés d'après la position sociale des époux et selon le degré de publicité qu'ils ont reçu. — Pau, 27 mars 1813, Iriarl, [S. et P. chr.J
2770. — ... Que tels excès, sévices ou injures qui seraient assez graves pour faire prononcer le divorce sur la demande d'une épouse innocente et vertueuse, sont insuffisants quand il s'agit d'admettre au divorce une femme qui a violé la foi conjugale. — Cass., 14 prair. an XIU, Chévé, ;S. et P. chr.]
2771. — ... Plus spécialement, que les violences et voies de fait, exercées par le mari sur sa femme, peuvent, alors que le mari entendait intliger à sa femme des corrections motivées par les écarts de conduite de celle-ci, et en tenant compte du milieu social dans lequel vivent les époux, n'être pas considérées comme constituant une injure non provoquée ou des sévices de nature à entraîner la séparation de corps. — Trib. Seine, 23 déc. I)s85, précité.
2772. — ... Que le mari ayant le devoir, plus encore que le droit de diriger la femme, de compléter son éducation morale lorsqu'elle est jeune, et d'employer les moyens nécessaires à cet effet, il suit de là qu'on ne saurait toujours ranger parmi les injures et les sévices graves, autorisant la femme à demander la séparation, les actps de correction ou même de vivacité maritale. — Chambérv, 4 mai 1872, M.,., ÎS. 73.2.217, P. 73.885, D. 73.2.129] — V. Chardon, Puissance maiil., n. 31 et 52; Deloze, Théor. de la puiss. marit., p. 114 et 115; Chauveau et F. Ilélie, T/i('û)-. du C. pén.,\.. 4, n. 1204; Blanche, Eludes prul. sur le C. pén., t. 4, n. 592.
2773. — On peut citer toutefois en sens contraire certains arrêts qui ont décidé que lorsque le mari a faussement accusé sa femme d'adultère, celte accusation entraine la séparation de corps, quels que soient le rang et l'étal dos époux; que la loi veut seulement que l'accusation ait été rendue publique. — Bordeaux, 10 avr. 1826, Poitevin, [S. chr.]
2774. — ... Que, lorsque les sévices présentent le degré de gravité que la loi considère comme suffisant pour faire prononcer la séparation, la qualité qu'a le mari, par exemple celle de simple cultivateur, ne saurait les excuser. — Bordeaux, 2 août 1842, Chauvin, [P. 42.2. 69S]
2775. — Mais il ne faut pas perdre de vue qu'à l'époque où a été rendue la première de ces décisions, la diffamation devait être publique, et, même alors, certains auteurs pensaient que, suivant le rang et l'état des époux, il pouvait, sulfire que l'imputation calomnieuse faite contre la femme, de fautes de nature à la déshonorer si elles étaient réelles, eût été proférée dans l'intérieur du ménage. — V. en ce sens. Merlin, Wp., \''Sépar. de Corps, S I, n. 4; Vazeille, t. 2, n. 549^; Zachariu-, I. 3, p. 335.
2776. — En tous cas, les juges qui, statuant sur une demande en séparation de corps, décident que, quelle que soit la position sociale des époux, les faits articulés ont le caractère
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d'excès, sévices et injures graves de nature il motiver la séparation, doivent être réputés avoir par là apprécié cette position sociale comme élément de leur décision. — Cass., dt avr. 186,t, Hérault, [S. 00. 1.238, P. 60.618, D. 66.1.167]
2777. — On décide, d'ailleurs, qu'un seul fait d'excès, de sévices ou d'injure grave, peut, selon les circonstances, motiver la séparation de corps. — Cass., 22 juin 1880, Pombourg, [S. 81.1. -.'08, P. 81.1.638, D. 81.1.1041— V.Demolombe,np.C!(., t. 2, n. 393, sur l'art. 231, n. 6; Massai, Si'pindL de corps, p. 41, n. .'i.
2778. — Lorsque la Cour de cassation a eu à apprécier le pouvoir donné aux tribunaux en la malière, elle s'est toujours montrée très- respectueuse de leur prérogative; et toutes les fois qu'elle a été saisie d'une question mélangée de fait et de droit, et qu'ellr a pu soustraire ;i son contrôle les décisions qui lui étaient soumises, elle n'a pas manqué de le faire.
2779. — Est-il besoin de faire remarquer, en terminant, que toutes les règles que nous venons d'énoncer doivent s'appliquer par rapport à chacune des demandes formulées par les époux?
2780. — Jugé, à cet égard, qu'en matière de séparation de corps, la reconvention n'est pas une simple défense dont le sort soit lié à celui de la demande principiile; qu'elle a une existence propre et distincte de celle-ci. — Riom, 17 mars 1896, Luthringer, [.J. Lu Loi, Ifl-SO juill. 1890]
2781. — ... Qu'en conséquence, lorsque dans une instance en séparation de corps, le tribunal prononce contre le demandeur principal un jugement de défaut-congé le déboutant de sa demande, il n'en doit pas moins statuer sur la demande recouventionnelle introduite par le défendeur. — Même arrêt.
S 2. Lk'pens.
2782. — En principe, les dépens en matière de séparation de corps et de divorce comme en toute autre matière doivent être mis ii la charge du perdant. Nous ne parlons que des dépens exposés dans une instance directe. — Pour les instances en conversion régies par l'art. 310, X.suprà, v^ Dépens, n. 181.Ï et s., et infrà, hoc verb., n. 4409 et s.
2783. — Le mari défendeur à une action en séparation de corps doit donc supporter personnellement tous les dépens du procès qu'il perd. — Trib. Gien, 12 avr. 1892, Lagarde, [J. La Loi, 10 juill. 1892]
2784. — La disposition d'un arrêt qui condamne une femme demanderesse en séparation de corps aux dépens de son appel contre un des membres de la famille, intervenant, en vertu de l'art. 302, C. civ., pour faire régler le sort des enfants, est suffisamment motivée par la déclaration que cette femme succombe dans ledit appel. — Cass., H mai 1838, Joubert, [P. H8. 1123, S. Ii8.1.28;il
2785. — Mais la qualité même des parties et le régime sous lequel ils sont mariés peuvent faire subir à cette règle des exceptions.
278G. — C'est ainsi qu'il a été jugé, que si les torts étant mutuels et d'une égale gravité, la séparation a été prononcée au profit de chacun des époux contre l'autre, chaque époux doit supporter les frais qu'd a pu faire tant en première instance que sur l'appel. — Rouen, 13 mars 1816, Tréforèt, [S. et P. cbr.j
2787. — . . Que les dépens à raison de la qualité d'époux pi'uvenl être compensés. ^ V. sur la question, M. Bouissou, La compensiUion des dépens peut-elle être ordonnée dans une instance où le divorce est prononcé'.' Ikv. pér. de proc, 188a, p. 300.
— V. infrà. n. 2798.
2788. — (In décidait également autrefois, avant la loi du 22 juill. 1867, que la contrainte par corps ne pouvait en aucun cas être prononcée pour le paiement des dépens mis à la charge de lun des époux. — Toulouse, 20 févr. 1832, Case, [S. 32.2.389, 1'. chr.l
278Î). — C'est parliculièrement lorsque la femme succombe que la question des dépens est intéressante.
271)0. — On peut être amené alors k se demander si l'autorisation qu'elle a obtenue de poursuivre son mari, et que la juslire sfule pouvait lui donner, ne légitime pas ses dépens.
27î)l. — On peut se demander aussi s'il n'y a pas lieu h distinguer entre le ras où elle a oblenu ou non une provision.
— V. supra, V" Dépens, n. 112 et s.
2702. — La queslion se pose le plus généralement en pra.
tique sur lo terrain de l'obligation que de la contribution aux dettes; c'est l'avoué qui cherche à poursuivre le paiement de ses frais ; ce n'est pas la femme qui cherche à en répéter le montant contre le mari ou la communauté.
2793. — La rigueur des principes voudrait qu'on distinguât entre les différents régimes sous lesquels les époux sont mariés; que d'une façon générale on limitât le droit de poursuite des créances aux biens propres et même au seul capital de ces biens dans tous les cas où le mari en a la jouissance.
2794. — C'est ce qu'on décide le plus généralement. 2705. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'en règle générale,
et sous (|uelque régime que les époux soient mariés, les frais faits sur une demande en séparation de corps formée parla femme et dans laquelle elle a succombé doivent demeurer à la charge de la femme, si elle a des biens propres ou paraphernaux. — Cass., 8 mai 1821, Bosle, [S. et P. chr.]
2796. — ... Que néanmoins la condamnation qui en serait prononcée contre la femme et le mari en termes coUeclil's ne présenterait pas nécessairement ouverture à cassation, s'il résultait des motifs du jugement que le mari n'a été condamné que comme autorisant sa femme. — i\lème arrêt.
2797. — ... Que plus spécialement, sous le régime de la communauté, les frais faits par l'avoué de la femme demanderesse et qui a succombé ne sont pas à la charge de la communauté : qu'ils ne peuvent être répétés que contre la femme personnellement. — Paris, 8 nov. 1827, Guérin, [S. chr.] — Sic, Pigeau, Proc, t. 1, p. 311; Carré et Chauveau, n. 548; Chauveau, Comm. du tarif, t. 2, p. 36b, n. 23; Glandaz, Enci/cl. du dr., v" Communauté conjugale, n. 169; Bioche, Uict. de proc, v" Femme mariée, n. loO; l'ont et Rodière, Contr. de mar., t. i, n. OUI.
2798. — ... Surtout lorsque les frais de celle instance ont été compensés. — Limoges, 28 avr. 1813, Borie, [S. et P. chr.]
2799. — ... Que les frais et dépens d'une demande en séparation de corps formée par une femme commune en biens, et auxquels elle a été condamnée par suite du rejet de sa demande, ne peuvent être mis à la charge de la communauté : que le paiement de ces frais ne peut être poursuivi que sur la nue propriété des biens propres de la femme. — Paris, 7 févr. 1806, Louault, [S. et P. chr.] — Cass., 11 juill. 1837, Fornver, [S. 37.1. :i76, P. 37.2.255] — Paris, 8 janv. 1841, .Merger, [P. 41.1. 317] — Douai, 4 juill. 1854, Eslobel, [S. 54.2.747, P. 54.2.11, U. 54.5.400]
2800. — ... Et qu'il en est ainsi même alors que la femme se serait abstenue de demander pendant l'instance une provision destinée à pourvoir d'avance à ces frais. — Angers, 28 juin 1850, f-'ourmoiil, [S. 52.2.129, P. 52.1.388, D. 51.2.60]
2801. — ... Que l'avoué de la femme demanderesse en séparation de corps ne peut, lorsque celle-ci a succombé et que la provision par elle obtenue est insulfisante, répéter contre le mari ou la communauté le surplus de.s frais dont ii a fait l'avance : que c'était à la femme ou à son avoué à demander un supplément de provision pendant le cours du procès. — Cass., 11 juill. 1837, Fornyer, |S. 37.1.576, P. 37.2.255]; — 30 avr. 1862, Botrel, [S. 62.1.449, P. 02.69] — V. en ce sens, Pigeau, Comment. C. proc, t. 1, p. 311; Chauveau, sur Carré, quest. 548; Pont, Rev. crit., t. 6, p. 396 et s.; Glandaz, Encyelop. dedr., \° Commun, conjug., n. 169; Massé et Vergé, sur Zachariiu, t. 4, § 642, note 35, p. 98. — Contra, Thomine-Desmaz.ures, Comm. C. proc, t. 2, n. 1032; Bellaigue, Hev. prat., t. 13, n. 517 et s. — V. snprti. n. 1362 el s.
2802. — ... Que l'avoué de la femme demanderesse en séparation de corps ne peut, lorsque celle-ci a succombé, et qu'elle
n'a demandé aucune provision ou que celle par elle obtenue est insuffisante, répéter contre le maii, sur les revenus des biens dolaux, les frais dont il a fait l'avance. — Cass., 5 juill. 1865, Vidal. |S. 65.1.340. P. 65.870, D. 63.1.312] — V. en ce sens, Troplong, Contr. de mariage, l. 2, n. 952; Dutruc, Séparation de biens, n. 142; Bioche, \" Avoué, n. 254, et Séparation de corps, n. 50, p. 65, 870.
2803. — Il a été jugé toutefois en sens inverse que les frais de procédure d'une demandeendivorce dans laquelleunefemme a succombé, peuvent être répétés contre le mari comme maître de la communauté par l'avoué qui a occupé pour la femme. — Paris, Il mai 1815, Lemalre, [S. et P. chr.j — Poitiers, 7 mars 1827, Bremon, |P. chr.] — Paris, 14 août 1840, Géan, [P. 41. 1.317]
2804. — ... Que les tribunaux peuvent, au cas ofi la femme
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succombe dans une instance en séparation de corps, condamner néanmoins le mari directement aux dépens. — Aix, 9 juill. 4886, Favard, en sous-note sous Aix, 26 mai 1886, [S. 8';.2.97, P. 87. 1.562" — Contra, la note sous cet arrêt de ^I. Xaquet.
2805. — ... Oue les dépens d'une demande en séparation de corps formée par la femme, et non admise, sont à la charge de la communauté. — Bruxelles, 5 juill. 1809, D..., [S. et P. chr.]
2806. — ... Que lorsque la femme succombe dans une instance en séparation de corps, au cours de laquelle elle n'a pas du moins demandé de provision ad litem, son avoué est en droit de réclamer au mari, personnellement, les frais qu'il a exposés.
— Aix, 26 mai 1S86, précité. — Contra, Rousseau et Laisney, Dict. de proc, v" Séparation de corps, n. 205 bis; la note Naquet, précitée.
2807. — ... Que sous le régime dotal, l'avoué de la femme demandai esse peut obtenir le paiement de ses frais sur les biens ou revenus dotaux, même pendant le mariage et au préjudice du droit d'usufruit appartenant au mari, et cela, bien qu'il ait négligé de demander une provision dans le cours de l'instance, et que l'arrêt, en rejetant la demande en séparation de corps, ail compensé les dépens entre le mari et la femme. — Nimes, 5 avr. )8:i8, David, ^S. 38.2.346, P. 38.2.28(V
2808. — ... Mais que le paiement doit être restreint à une certaine quotité des revenus, le surplus devant être réservé pour l'acquittement des charges du mariage. — Riom, 29 avr. 1843, Beynaguet, [S. 4o.2.o06, P. 43.2.360]
2809. — La circonstance que les époux se sont réconciliés ou n'ont pas persisté dans leur demande peut-elle faire varier ces principes en ce sens que la réconciliation impliquerait une sorte d'autorisation postérieure du mari"? On peut trouver la trace de cette idée dans certains arrêts.
2810. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'avoué de la femme demanderesse en séparation de corps, qui a obtenu des provisions pour sa cliente dans le cours de l'instance, peut, bien que la femme ait ensuite renoncé à sa demande et se soit réconciliée avec son mari, agir contre le mari dans la limite dps provisions obtenues, pour le remboursement des fiais dont il a fait l'avance.
— Cass., 22 Dov. 1833, Leconte, [S. 53.1.737, P. 34.1.166, D. 54.1.37]
2811. — Mais l'abandon de l'instance ne saurait être considéré à cet égard comme une réconciliation, et c'est avec raison en tous cas qu'il a été jugé que l'époux qui s'est désisté de l'appel du jugement prononçant la séparation de corps contre lui, n'en doit pas moins être condamné aux dépens de l'instance d'appel, même à ceux faits depuis son désistement, si ce désistement n'a pas été accepté. — Poitiers, 16 janv. 1849, Corderoy, S. 51.2.33. P. 30.1.596;' — V. suorà, n. 1811.
2812. — C'est la même considération qui a fait décider également qu'au cas de rétractation à l'audience par le mari du refus de recevoir sa femme dans sou logement, celui-ci doit être condamné aux frais, l'instance devant être attribuée à la lardiveté de sa rétractation. — Colmar, 1" juill. 1838, Ivœnig, [S. 59. 1210. P. 59.1280. D. 38.2.212]
2813. — .Nous venons de supposer l'extinction de l'instance par un eilet de la volonté synallagmatique ou unilatérale des conjoints. Nous pouvons supposer au contraire qu'elle prend fin par un évêneineiil tout à fait indépendant d'eux ; c'est l'un des conjoints qui meurt par exemple. Quel sera l'elfet d'un événement de cette nature sur la charge des dépens? .Nousavons déjà dit un mot de celte question, suprà, n. 1836, 1847. — V. aussi suprà, v" béiuns, n. 1888 et s.
2814. — 11 a été décidé dans une opinion que lorsque le décès de l'époux demandeur en séparation de corps éteint l'instance en rendant l'action sans objet, il reste aux juges saisis de la demandé le pouvoir de statuer sur les dépens. — Rouen, 20 août 1863, Hubert, fS. 64.2.224, P. 64.1(164. D. 63.2.119] — Paris, 5 avr. 1864, Minet, [Ibid.] — Metz, 30 août 1864, Kiffer, [Ibi'l.]
2815. — ... Et que ces dépens doivent ou peuvent être compensés, en tout ou en partie. — Rouen, 20 août 1863. précité.
— Paris, 5 avr. 1864. précité.
28l(>. — Mais il a été jugé, par contre, que lorsque le décès de l'un des époux ét^'int l'instance en rendant l'action sans objet, les dépens eux-mêmes échai^pent à l'appréciation de la cour, qui, ne pouvant juger le piincipal, ne peut davantage statuer sur les dépens qui en sont l'accessoire. — Paris, 7 juill. 1871'. Serres, [S. 71.2.46, P. 71.133. D. 70.2.231]
2817. — ... (Jue les juges n'ont même plus le pouvoir de statuer sur ce point. — Caen, 3 mai 1864, Séchet, [S. 64.2.224, P. 64.1064, D. 65.2. H9]
2818. — Quant à la liquidation des dépens, l'affaire étant urgente, c'est-à-dire sommaire, on devra déduire de l'art. 1, Décr. 16 févr. 1807. qu'elle devra se faire dans la décision.
2819. — L'inobservation de cette règle serait d'ailleurs sans iniluence sur le fond et ne saurait donner ouverture à cassation.
— Cass., 29 juin 1889, X..., J. Le Droit. 4 juill. 1880]
2820. — En tous cas, les art. 80 et 82, Décr. 16 févr. 1807, ! ayant déterminé la somme que la partie qui a gagné son procès
peut répéter contre l'autre partie pour honoraires de son avocat. Il ne saurait être exigé du perdant rien de plus que ce que la taxe accorde. — Poitiers, 21 juill. 1890, M..., ,J. La Loi, 31 juill. IS90T
2821. — Terminons par une observation générale, c'est que si les dépens, en principe, ne peuvent incomber à la partie qui triomphe, ils peuvent être imposés à celle-ci à titre de dommages-intérêts si quelque faute peut lui être justement reprochée. On. a pu juger à cet égard que l'allocation des dépens à titre de dommages-intérêts est pleinement justifiée par les deporteœents de l'un des époux et le déshonneur qui en résulte pour l'autre conjoint. — Trib. .Muret, 11 juin 1891, l'J. La Loi, 11 août 18911
2822. — Sur le point de savoir si les frais d'inventaire et de scellés doivent être compris dans les dépens, V. Orléans, 27 déc. 1883, 'Gaz. PaL, 84.1.480] — V. aussi suprà, n. 1470.
2823. — Relativement à la compensation qu'il pourrait être tenté de faire entre la dette alimentaire et la condamnation aux dépens, V. Trib. Seine, 27 mai 1887, [.I. Le Droit, 22 juin 1887]
— V. aussi suprà, n. 1336 et s.
§ 3. Acquiescement.
2824. — Avant la loi du 18 avr. 1886 sur la procédure du divorce, c'était une question controversée que celle de savoir si le jugement ou l'arrêt prononçant le divorce était susceptible d'acquiescement.
2825. — D'après une première opinion, cette question devait être résolue affirmativement. Sans doute, disait-on dans ce système, la matière du divorce tient à l'ordre public, et ne peut être l'objet d'une transaction ; mais il n'en est pas moins vrai que le divorce est tout au moins susceptible d'acquiescement tacite, puisque l'époux condamné peut, en n'exerçant aucun recours contre la décision qui a prononcé le divorce, lui laisser acquérir autorité de chose jugée. Or, si l'acquiescement tacite est valable, pourquoi l'acquiescement exprès serait-il nul ? Vainement objecterait-on que la loi prohibe le divorce par consentement mutuel, et que l'acquiescement donnerait au divorce le caractère de divorce volontaire, " on oublie ainsi qu'il y a une décision qui a admis le divorce. Si donc le divorce a lieu, c'est parce que le juge l'a admis; l'acquiescement vient seulement confirmer ce que le juge a fait; le divorce résulte, non pas du consentement du défendeur, mais de la sentence du magistrat ».
— Laurent, t. 3, n. 248: Frémont, n. 331, 648 et s.; Goirand, p. 99; Vraye et Gode, l'''' éd., p. 693; Carpenlier, n. 189, p. 196. — V. en matière de séparation de corps, .Nancv, 22 juill. 1876, llolchoul, S. 78.2.103, P. 78.439] — V. suprà, v° Acquies'-ement, n. 76 et s. — V. aussi Fuzier-Herman, sur l'art.
2826. — D'après une seconde opinion, au contraire, le caractère d'ordre public des jugements ou arrêts qui prononcent le divorce s'opposait à ce que ces jugements ou arrêts fussent susceptibles d'acquiescement. En elTet, disait-on dans ce système, tout acquiescement suppose une convention ; or, la convenlion qui a pour objet la dissolution du mariage est nulle et sans effet, puisque la loi prohibe le divorce par consentement mutuel. Ou ajoutait d'ailleurs que, si l'acquiescement était possible aux jugements ou arrêts de divorce, il serait trop aisé d'éluder, par un acquiescement donné au jugement, la prohibition du divorce par consentement mutuel. — V. en ce sens Cass., 18 août 1807, Mercier, S. et P. chr.J — V. dans le même sens en matière de séparation de corps, les arrêts cités en note sous Nancy, 22 juill. 1876, précité, et suprà, v» Acquiescement , n. 7a.
2827. — C'est à cette dernière opinion que s'est rallié le législateur de 1886, en inscrivant dans l'art. 249, C. civ., modifié par la loi précitée du 18 avr. 1886, la disposition suivante :
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a le jugement ou l'arrêt qui prononce le rlivorce n'est pas susceptible d'acquiescement ». La ri^claclion première fie cet article, adoptée en première lecture par le Sénat (séance du 10 déc. 1885, J. 0//'. du )l, déb. pari., p. 1288) était différente; elle disposait ainsi : c. Le jugt^ment ou l'arrêt qui prononce le divorce ne peut être e.xéculé qu'autant que, par l'expiration intégrale des délais légaux, il n'est plus susceptible d'aucune voie de recours de la part des parties (S. Lois annotdes, 1886, p. o6,nole 31, P. LoiSydikr., etc., 1886, p. 93, note 31J. Dans l'intervalle entre les deux délibérations au Sénat, la commission a modifié la rédaction de l'art. 249, et, sous sa forme actuelle, il a été voté sans discussion par le Sénat d .ns la séance du 22 déc. IKS:; (J. off. du 23, déb. pari., p. 1358), après que le rapporteur, M. Labiche, eût ainsi expliqué les motifs qui avaient amené la commission à apporter cette modification au texte de l'art. 249 : " c'est absolument ce que nous avions dit dans notre première rédaction; seulement quelques-uns de nos collègues ayant manifesté avec insistance leur préférence pour l'autre rédaction, comme cette nouvelle rédaction n'a pas d'inconvénients, uous l'avons adoptée afin de simplifier le débat » (./. nff'., 23 déc. 188.'>, déb. pari, du Sénat, p. 13.Ï8). — V. aussi, S. Lois aiuio- (tes, 1N80, p. o6, note 31, P. Lois, décr., etc., 1886, p. 95, note 31.
2828. — Aucune controverse n'est donc plus possible aujourd'hui, en présence du'lexte formel de l'art. 249, sur ce point ([ue le jugement ou arrêt prononçant le divorce ne peut être l'objet d'un acquiescement exprès (V. Casé., 23 oct. 1889, Moisan, [S. 90.LCI, P. 90.1.134, D. 90.1.397]). Mais l'art. 249 a t-il pour elïet d'interdire aussi bien l'acquiescement tacite que l'acquiescement exprès? En d'autres termes, l'époux contre lequel le divorce a été prononcé peut-il, par des actes d'exécution donnés au jugement ou à l'arrêt pendant que ce jugement ou cet arrêt sont encore susceptibles de recours, s'interdire l'accès des voies de recours par lesquelles il pouvait demander, soit la réformation, soit la cassation de la décision intervenue? — V. suprà, n. 1826, 2610 et s.
282Î). — Une première observation doit être faite. Il est de toute évidence qu'en interdisant l'acquiescement aux jugements ou arrêts de divorce, l'art. 249 n'a pas imposé à l'époux condamné l'obligaliiin d'exercer contre le jugement ou l'arrêt admettant le divorce les voies de recours dont ce jugement ou cet arrêt est susceptibh'; il est libre, en n'interjetant pas appel du jugement, en ne formant pas de pourvoi en cassation contre l'arrêt, de laisser acquérir à la décision rendue contre lui l'autorité de la chose jugée.
2830. — .Mais lépoux condamné peut-il, par des actes d'exécution donnés au jugement ou à l'arrél, alors qu'il est encore dans les délais légaux pour l'attaquer, se fermer toute voie de recours contre ce jugement ou cet arrêt'? H semble bien que le texte de l'art. 249, rapproché des travaux préparatoires, commande de répondre négativement à cette question.
2831. — L'art. 249 interdit d'acquiescer aux jugements ou arrêts de divorce; ce texte ne fait aucune distinction entre l'acquiescement exprès et l'acquiescement tacite ; il en faut conclure que l'un et l'autre sont également sans effet, et que, malgré les actes d'exécution par lui donnés au jugement ou à l'arrêt, l'époux condamné n'en est pas moins recevable h interjeter appel du jugement ou à se pourvoir eu cassation contre l'arrêt. S'il en était autrement, il faut bien convenir que l'ellicacité de la disposition de l'art. 249 serait purement illusoire, puisque l'interdiction d'acquiescer serait aisément éludée au moyen d'actes d'exécution i|ui, tout en ayant le même effet que l'acquiescement exprès, ne contreviendraient pas à la défense portée par l'art 249.
2832. — Le rapprochement des travaux préparatoires doit confirmer l'interprétation ainsi donnée à l'art. 249. La première rédaction de cet article, comme nous l'avons vu, interdisait toute exécution du jugement ou arrêt de divorce tant que les délais dans lesquels il pouvait être frappé de recours ne seraient pas expirés; en d'iiutres termes, ce texte avait pour effet d'interdire aussi bien le consentement qui serait donné par l'époux condamné à l'exécution, c'est-à-dire l'acquiescement exprès, que les actes d'exécution auxquels il pourrait se prêter, et dont on pourrait induire un acquiescement tacite de sa part aux dispositions du jugement ou de l'arrêt. Avec celte rédaction, laqueslion de savoir si la décision prononçant le divorce était susceptible d'acipiiescement tacite ne pouvait même pas se poser, puisque les actes d'exécution, desquels seuls pouvait s'induire
l'acquiescement tacite, étaient formellement interdits. Or, nous l'avons également constaté en nous appuyant sur les explications fournies par le rapporteur, la modification apportée à la rédaction de l'art. 249 n'a pas eu pour objet et ne peut dés lors avoir pour effet d'en changer le sens ou d'en restreindre la portée; on a seulement voulu donner àja disposition une formule plus précise, et il en faut conclure que, sous sa rédaction actuelle, l'arl. 249 interdit aussi bien l'acquiescement tacite résultant des actes d'exécution donnés au jugement ou à l'arrêt de divorce qiie l'acquiescement exprès.
2833. — C'est donc avec raison qu'un arrêt de la cour de Cfien du 19 févr. 1889, Alexandre, ;^S. 90.2.217, P. 90.1.1204, D. 91.2.104], a décidé que la signification sans protestations ni réserves du jugement de divorce contrairement à la règle générale contenue en l'art. 443, C. proc. civ., à la requête de l'un des époux, ne rendait pas cet époux irrecevable à interjeter appel. En effet, si la signification sans protestations ni réserves d'un jugement ou d'un arrêt, peut constituer un acquiescement de la part de celui de qui émane la signification — V. Cass., 14 mai 1884, Sarlandie, [S. 85.1.61, P. 85.1.134, D. 84.1.412] — V. suprà, V Acquiescement, n. 3465 et s., — c'est évidemment à la condition que la partie qui a fait signifier le jugement ou l'arrêt puisse y donner un acquiescement valable.
2834. — Etc'esl avec raison qu'il a été admis que le jugement qui prononce le divorce n'étant pas susceptible d'acquiescement aux termes de l'art. 249, C. civ., il n'y a pas lieu de surseoir à statuer sur l'appel de ce jugement jusqu'à ce qu'il ait été décidé sur une action en divorce intentée par l'appelant contre l'officier ministériel qui a signifié sans protestation ni réserve le jugement dont est appel. — Caen, 19 févr. 1889, précité.
2835. — On retrouve le même principe appliqué dans un arrêt de la cour de .\ancy d'où il résulte qu'en matière de divorce, la loi, favorable au maintien du lien conjugal, interdit l'acquiescement au jugement qui le prononce; qu'en conséquence, le défendeur qui succombe ne peut, en signifiant la décision qui le condamne, lui imprimer un caractère définitif; qu'il y aurait là un acquiescement interdit par la loi. — Nancy, 24 avr. 1890, B..., [«a;, des Trib., 2 oct. 1890]
2836. — A l'inverse, un arrêt de la cour de Chambéry du 19 juill. 1887, Decheverens, [S. 90.2.217, P. 90.1.1204, D. 88. 2.89], en déclarant irrecevable dans son appel d'un jugement de divorce un époux qui, après ce jugement, avait comparu devant le notaire chargé de la liquidation de la communauté, sous prétexte que, par l'exécution ainsi donnée à ce jugement, l'appelant y avait acquiescé, a méconnu, à notre avis, la disposition de l'art. 249, C. civ., ou tout au moins l'interprétation que cet article nous parait comporter, et d'après laquelle l'acquiescement tacite est interdit, en matière de divorce, aussi bien que l'acquiescement exprès.
2837. — D'après la jurisprudence la plus répandue, une autre conséquence serait à tirer de l'interdiction d'acquiescer en matière de divorce. La partie appelante du jugement qui a prononcé contre elle le divorce ne pourrait valablement se désister de son appel (V. supra, a. 1826, et infrà, n. 3024). En effet, aux termes de l'art. 249, C. civ., le jugement qui prononce le divorce n'est pas susceptible d'acquiescement. Or, le désistement n'est qu'un acquiescement indirect qui participe trop étroitement du caractère de l'acquiescement proprement dit pour ne pas tomber comme lui sous la prohibition de l'article précité. On en conclut que la cour n'a pas à en faire état ni à en donner acte; il est sans valeur, et doit être tenu pour nul et non avenu; et que le désistement étant nul, la cour saisie de la connaissance du litige par l'appel régulièrement interjeté doit rechercher si le jugement a été bien ou mal rendu et si le divorce a été à bon droit prononcé. — Nancy, 17 janv. 1891, Jacques, [S. 91.2.112, P. 91.1.359, D. 92.2.50] — Paris, 4 |uin 1892, Fouquet, [J. Le Droit, 4 août 1892j; — 18-27 nov. 1891, Kodier, [Gaz. des Trib., 14-15 déc. 1891] — Sic, Curet, Code de divorce, n. 238, el les auteurs cités suprà, v Désistement, n. 82.
2838. — On peut ajouter que, dans une matière dilTérente, celle des pouvoirs du tuteur, la Cour de cassation a dit que « le désistement d'appel n'est autre chose qu'un acquiescement à la décision des premiers juges ». — V. Cass., 10 janv. 1894, Samovault-Thiollet, [S. et P. 95.1.81]; — 22 mars 1897, Gorin, ]S. et P. 97.1.31)9]— V. Limoges, 27 mars 1893, Samoyaull-Thiollet, |S. et P. 96.2.175)
2830. — Celte opinion toutefois n'est pas partagée par tous
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les auteurs. Pour un certain nombre d'entre eux aucun pouvoir au monde ne pouvant forcer une pirtie à former appel contre un jusemenl qu'il lui plait de rendre définitif, on ne voit pas pourquoi on ne l'autoriserait pas à se désister d'un appel qu'elle aurait précédemment formé et qui la replacerait dans un même et semblable étal qu'auparavant. — Carpentier, n. 141, p. 104; Vraye et Gode, 2" éd., t. 1. n. HïO, p. 321; Coulon et Faivre, sur i'arl. 250; Depeiges, n. 110; Madier, Loi du i avr. /i'.S'6'; Aubrvet Rau, t. 5, n.493, p. 192, note la; Laurent, t. 3, n. 248; Hue, t 2, n. 386 et 387.
2840. — Ainsi jugé notamment que le désistement de l'action en divorce est toujours possible même en appel et que ce désistement ainsi que celui de l'appel n'a pas besoin pour être valable d'être accepté par la partie adverse. — Nancv, 24 avr. 18',i6, Gaz. des Tiib., 2 oct. 1806]
2841. — ... ijue la disposition de l'art. 249, C.civ.,qui interdit l'acquiescement en matière de divorce, ne saurait èlri> étendue par analogie au désistement. — Fiouen, 30 janv. 1897, Delahaye, !S. et P. 97.2.239]; — qu'en conséquence, l'épou-t contre lequel un jugement de divorce a été prononcé pput valablement se désisterde l'appel par lui interjeté du jugement. — .Même arrêt.
2842. — ... .^iais que l'autre épou.\ a le droit, pour éviter les difficultés qui pourraient être soulevées par l'officier de l'état civil requis de transcrire le divorce, d'exiger que la validité du désistement soit soumise à la cour. — Rouen, 30 janv. 1897, précité. — Rouen, 5 janv. 1895, Hervieu. ^S. et P. 97.2.207], et en matière de séparation de corps. — Orléans, 5 nov. 1853, Delaborde, [S. 34.2.241, P. 54.1.180, D. 53.2.89] — V. infrà, n. 2836 et s.
2843. — D'après une troisième opinion il faudrait distinguer suivant que. le désist>>mftnt intervenant à une époque où les délais d'appel sont e.xpirés, il n'y a plus possibilité de faire un nouvel appel, ou que, le délai d'appel n'étant pas e.xpiré, l'appelant, malgré son désistement de l'instance, conserve la faculté d'interjpler encore appel du jugement. Dans le premier cas, le d ésislement équivaut en réalité à un acquif>scemenl, et ne saurait produire efTet, en présence de l'art. 249, C. civ. Dans le second cas, il n'y aurait pas lieu d'assimiler le désistement de l'appel à l'acquiescement au jugement, et d'étendre au premier une solution donnée seulement pour le second. — V. dans le sens de celte distinction, la note de .M. Lacoste, sous Cass., 10 janv. 1894, précité. — Rouen, 30 janv. 1897. précité.
2844. — Kn tous cas aucune loi ne prohibant l'acquiescement à un jugement repoussant une demande en divorce, ni, par voie de conséquence, le désistement de l'appe! interjeté d'une pareille décision, l'intimé auquel l'appelant signifie son désistement régulier de l'appel par lui porté du jugement rejetant la demande en divorce dwl 1 accepter purement et simplement, et non obliger l'appelant à venir devant la cour pour se faire donner acte de son désistement. — Nancy, 17 janv. 1891 (motifs, Jacquet. [S. 91.2.112. P. 91.1.684]
2845. — En pareille hypothèse, l'époux dont la demande a été rejetée a la faculté de se désister si, au moment où le désistement se produit, le délai accordé par la loi pour interjeter appel se trouve expiré, et que, par suite, le renouvellement de l'appel soit impossible. Sans doute, le désistement n'est pas alors un simple désistement d'instanc,;; il atteint le fond du litige; le droit d'appel est perdu, et, avec lui, le droit de se pourvoir en cassation et en requête civile, puisque le pourvoi en cassation et la requête civile ne peuvent pas être formés contre une décision en premier ressort; en un mot, le désistement dont nous parlons équivaut à un acquiescement au jugement. .Mais nous avons dit que racquiesc»ment est permis; le désistement doit donc l'être aussi : le législateur, qui est favorable a l'abandon de l'action en divorce, autorise évidemment cette Torme de renonciation.
2846. — On peut mettre en regard de l'hypothèse d'un désistement celle du défaut de l'appelant : un époux demandeur en divorce interjette appel du jugement qui repousse sa demande, puis fait défaut; la cour d'appel devra-t-elle procéder à l'examen de la demande, voir si elle est justifiée et vérifier le mérite du jugement attaqué'? Le même arrêt l'y oblige.
2847. — C'est là une dérogation à la régie posée par la Cour de cassation en matière de défaut. D'après cette règle, si celui quia saisi une juridiction est défaillant, la juridiction saisie peut et même doit, sans vérilication préalable, le débouter. — V. en ce sens, Cass., 23 oct. 1889, Moisan, [S. 90.1.61, F.
90.1.134, D. 90.1.397, et le rapport de M. le conseiller Féraud- Giraud] — Sic, Garsonnet, Traite tMoi-iriue et pratique de procédure, t. 5, p. 505, n. 1069. — Nous n'apprécions pas la règle, dont l'exactitude est contestée (V. sur la controverse, notre Rép- (l'n. du dr. franc., v" Appel, n. 814 et s.; Crépon, De l'appel, t. I , n. 814 et s. ; mais, le principe de la Cour de cassation une fois admis, on peut se demander si ce principe comporte l'exception contenue dans notre arrêt. Il est permis d'en douter. Il est vrai que la Cour de cassation veut que le juge vérifie les conclusions du demandeur défaillant dans les matières qui touchent à l'ordre public. — V. Cass., 17 févr. 1836, Préan. [S. 36.1.734, P. chr.l;— 27 mars 18.30, Raoult. ^S. 30. 1.369, P. 30.2.535;, et la note sous Cass., 23 oct. 1880, précité. — Mais est-ce bien ici le lieu d'appliquer ce tempérament apporté par la Cour suprême à son principe? Nous ne sommes pas surpris qu'elle l'applique, comme elle l'a fait dans l'arrêt du 23 oct. 1889, précité, quand il s'agit de l'appel formé contre un jugement qui prononce le divorce; la loi de 1880 fC. civ.. art. 249) prohibe, nous l'avons vu, l'acquiescement à ce jugement: on peut dire que l'ordre public, qui s'oppose à l'acquiescement, exige aussi l'examen du mérite du jugement (Mèm'> arrêt). Mais, quand le jugement attaqué est un jugement qui rejette la demande en divorce, l'ordre public ne réclame assurément rien de pareil. Ne doit-on pas au contraire se féliciter du silence de l'époux qui ne soutient pas son appel? Ce silence ne constitue pas, à vrai dire, un acquiescement au jugement rendu par le tribunal de première instance ; car, débouté, l'appelant aura la ressource de l'opposition contre l'arrêt de défaut-congé V. à cet égard, la note sous Paris, 25 mars 1886, Judée. [S. 86.2.130. P. 86.1.801]); mais plus d'une fois, le silence de l'époux proviendra de ce qu'il ne compte pas sur le succès de son appel, et le défaillant n'aura pas l'intention d'user du droit d'opposition; alors qu'il se résigne a son échec, doiton courir le risque d'entraver, par un arrêt prononçant le divorce, une réconciliation peut-être imminente, et qui est dans le vœu de la loi? La Cour suprême, panant avec raison de l'idée que le législateur désire la réconciliation des époux, admet le désistement, et, d'un autre côté, elle s'oppose, en cas de défaut, à un déboulemenl pur et simple qui favoriserait cette réconciliation; il ne semble pas qu'il y ait une harmonie parfaite entre ces deux solutions. Le défiiut de l'époux demandeur en divorce peut se produire, non seulement en appel après le rejet de la demande, mais aussi en première instance. La Cour de cassalion, dans son arrêt, dont la formule est très-large, oblige aussi le juge, dans cette hypothèse, à examiner si la demande esl justifiée. Cette solution nous parait, comme celle relative au défaut en cause d'appel, contraire à l'esprit de la législation en matière de divorce; car ebe est, comme la précédente, de nature à entraver la réconciliation des époux.
2848. — Quoi qu'il en soit celte jurisprudence parait bien établie. C'est ainsi qu'il a été décidé que : 1° dans les instances en divorce, les tribunaux saisis, lorsqu'ils sont appelés à statuer, doivent examiner s'il a été procédé à une instruction régulière et si la demande est légalement justifiée, sans qu'il y ail lieu de faire des dislinclions suivant que l'affaire esl jugée contradictoirement ou par défaut à l'égard du défendeur, ou par défautcongé à l'égard du demandeur; mais que les parties n'en conservent pas moins le droit de dessaisir d'un commun accord les tribunaux des actions de celte nature qu'elles ont portées devant eux. — Cass., 29 janv. 1890, Lemoine, [S. et P. 93.1.18]
2849. — ... Qu'en conséquence si le mari, après avoir formé une action en divorce, déclare y renoncer en cause d'appel, et demande acte de cette renonciation, et si la femme conclut à ce que la cour admette le désistement, la cour doit donner acte du désistement et est dessaisie. — .Même arrêt.
2850.— ... Que le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce n'étant pas susceptible d'acquiescement, il est du devoir des juges d'appel, lorsqu'une des parties les a ré>.'ulièrement investis à la suite d'un jugement de divorce, d'examiner si le divorce qui a été prononcé par les premiers juges a été légalement déclaré, bien que l'appelant ne soutienne pas son appel et fasse défaut; qu'il y a exception en la matière au principe posé par l'art. 434, C. proc. civ., relatif au défaut-congé. — Cass., 23 ocl. 1889, .Moisan, rs. 90.1.61, P. 90.1.134, et le rapport deFéraud-Giraud]
2851. — ... Que les juges d'appel, tout en donnant défaut contre l'appelant, au lieu de renvoyer celui-ci purement et simplement de son appel envers 1" jugement prononçant le divorce, procèdent régulièrement en examinant le mérite du jugement,
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el peuvent, dès lors, en prononcer la réformation. — Même arrêt.
2852. — L'arrêt précité de Nancy du 19 juin 1801 avait décidé qu'en pareil cas, l'intéressé qui avait relusé d'accepter le désistement, devait être condamné aux dépens postérieurs de ce désistement. Mais c'est là une question qui soit de notre sujet, el nous ne pouvons que renvoyer à cet égard à ce que nous avons dit suprà. v° Désistement.
2853. — Si on reconnaît la possiijililé d'un désistement en appel, il l'aul admettre que ce désistement, d'ailleurs, doit être restreint à l'objet sur lequel il porte; et on a pu juger, à cet égard, dans l'opinion qui admet la possibilité d'une demande subsidiaire de séparation de corps à une demande en divorce, que le désistement sur une demande en conversion en appel peut laisser subsister la demande en maintien d'une séparation prononcée en première instance, demande formée par voie d'appel incident. — Paris, 20 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1886] — V. mprà, n. 2668 et s.
2854. — Ce désistement d'autre part en doit être formel; ainsi, on ne pourrait notamment induire une présomption de désistement du fait qu'une alTaire aurait été rayée du rôle de la cliambre où elle était appelée d'accord entre les parties. C'est là, en ell'et, nous l'avons vu, une simple mesure d'ordre et d'administration d'audience qui n'a d'autre effet que de suspendre l'appel de la cause qui reste soumise aux règles ordinaires de la péremption.
2855. — Il doit aussi être exprimé en temps opportun el conlormémenl aux règles générales' de la procédure. On a pu juger, d'ailleurs, que des conclusions de désistement signifiées moins de trois jours avant les débats ne doivent point être rejetées comme tardives, lorsque la partie adverse a lail signifier des conclusions en réponse et qu'un débat contradictoire s'est engagé sur la portée du désistement plus de trois jours après le moment où il a été signifié. — Paris, 20 janv. 1886, précité.
2856. — Mais doit-il rtre constaté par arrêt si la partie à laquelle il a été signifié le demande? On sait que cette question est controversée. .Nous nous contenterons de signaler à cet égard un arrêt de la cour de Paris, qui a décidé l'alfirmative en se basant sur cette idée, qu'ii en doit être ainsi pour toutes les questions d'état. — Pans, 9 juin 1885, [Gaz. Pal., 8b.2.28.ï, et lis auteurs cités en note]
2857. — ... Et un autre arrêt de la même cour, aux termes duquel l'elTet du désistement étant de rendre le jugement définitif, et la transcription de la décision ne pouvant être ell'ectuée qu'autant que ce caractère est bien constaté, lorsque sur l'appel d'une demande en divorce obtenue contre lui, l'appelant se désiste, il ne suffit pas pour l'autre partie qui veut obtenir de l'otficier de l'état civil le prononcé du divorce (aujourd'hui la transcription; de demander la radiation de l'appel; il faut encore qu'elle demande acte du désistement pour prouver que le jugement a acquis force de chose jugée. — Paris, 2 avr. 1886, [Gaz. des Trilj. 3 avr. 1886] — V. suprà, n. 2842.
2858. — A rencontre de ce qui se passe en matière de divorce, il faut tenir pour constant qu'on peut acquiescer à la demande en séparation de corps.
2859. — Ce n'est pas qu'autrefois il n'y eut controverse sérieuse sur ce point, et beaucoup d'auteurs notamment enseignaient que le consentement donné par un des époux à l'exécution du jugement de séparation de corps prononcé contre lui ne le rendait pas non recevable à en interjeter appel. — .Merlin, Mp., v'" Appel, sect. 1, n. Il, eXJuijemcnt, § 3, n. 6, elQuest., v" Avquiltemenl, § 19, n. 2; Toullier, t. 2, n. 760; Duranton, t. 2, n. 608; Demolombe, t. 4, n. 488; Talandier, ï'r. de l'appel, n. 95; Rolland de Villargues. Hép. du notariat, v° Acqidescemml, n. 27; de Fréminville, Oignn. et coinpét. des cours d'appel, t. 2, n. 843; Cbauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1;)84.
2800. — Il avait même été jugé qu'un tel acquiescement est nul, en ce sens que l'époux qui avait volontairement exécuté le jugement de séparation de corps rendu contre lui n'était pas par cela seul non recevable à en interjeter appel. — Caen, 28 mars 1849, Bossard, [S. o0.2.,=î03, P. 30.2.583, D. 53.5.417]
2861. — Et que la nullité devait être également attachée comme ayant une cause illicite à l'obligation consentie par la femme envers son mari, pour prix île la renonciation du mari au recours en cassation contre l'arrêt qui avait prononcé entre eux la séparation de corps. — Cass., 2 janv. 1823, Pion-Noirie, [S. et P. r-l,r.]
2862. — Mais on peut dire cependant qu'aux termes de la
jurisprudence la plus récente les jugements de séparation de corps pouvaient être valablement acquiesces. — Cass., 21 août 1838, Gas, [S. 38.1.688, P. 38.2.134]; — 11 mai 1853, Chabnt, fS. 53.1.574, P. 53.2.1.50, D. 53.1.158] — Aix, 14 déc. 18.37, Gas, [S. 38.2.290, P. 40 2.434] — Poitiers, 16 janv. 1849, Corderov, [S. 51.2.36, P. 50.1.596, D. 50.2.47 1 — Pau, 7 janv. 18.50, Paletou, [S. 51.2.36, P. 51.1.20] — V. Kancv. 22 juill. 1876, Holchout, S. 78.2.103, P. 78.459, D. 78.2. 17Ô] — V. Fuzier- Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 307, n. 109, et notre Rép. qén.dudr. fr.,v° Acriuiescement, n. 75 et s. — V. aussi Cass., 28 nov. 1887, Roque, [S. 90.1.113, P. 90.1.268] — Laurent, t. 3, n. 248.
2863. — C'est ainsi qu'il avait été jugé qu'un époux encore qu'il fût déjà intervenu sur son appel un arrêt par défaut ordonnant l'exécution du jugement, pouvait se désister de l'opposition qu'il avait formée à cet arrêt. — Orléans, 5 nov. 1853, Delaborde, [S. 54.2.241. P. 54.1.180, D 55.2.89]
2864. — ... Qu'il i m portail peu qu'un désistement eu té té donné dans une transaction portant stipulation que l'appelant resterait en possession des immeubles de la communauté en payant à l'autre époux la moitié du prix de ces immeubles, à dire d'experls, si, chacun ayant reçu sa part entière dans la liquidation de la communauté, la renonciation à l'appel n'avait été réellement obtenue au prix d'aucun sacrifice. — Cass. , 1 1 mai 1853 précité.
2865. — Qu'on ne saurait voir, en elfet, dans une semblable convention, exécutée par les parties, la violation de l'art. 307, C. Nap., suivant lequel la séparation de corps ne peut avoir lieu par je consentement mutuel des époux, ni des arl. 6, 1 131, 1134, qui interdisent toute convention contraire à l'ordre public. — Même arrêt.
2866. — ... Qu'en pareille matière, l'époux intimé pouvait exiger qu'il lui fùl donné acte du désistement de son conjoint par un arrêt. — Orléans, 5 nov. 1853, précité.
2867. — ... Mais qu'un tel désistement de l'appel ne privait pas l'intimé du droit de faire prononcer par appel incident sur les points qui lui faisaient grief. — Poitiers, 16 janv. 1849, précité.
2868. — .A fortiori, aviiil-on pu décider encore, que l'époux qui avait exécuté, par la liquidation des reprises matrimoniales, le jugement de séparation de corps rendu contre lui, n'était pas recevable à prétendre plus tard, sur le fondement d'un appel dont il ne justifiait pas, que ce jugement dût être réputé comme non avenu. — Cass., 5 déc. 1849, Bouscatel, [S. 50.1.6]
286i). — On peut consulter au surplus pour avoir une idée d'ensemble delà jurisprudence antérieure à laloi du28avr. 1886 sur celte matière : 1" pour le cas d'acquiescement à un jugement prononçant la séparation de corps : a) dans le sens de la validité, .N'ancv, 22 juill. 1876, précité. — b) dans le sens de la nullité, "Colmar, 8 août 1833, II..., [S. 34.2.229, P. chr.] — Douai. 31 juill. 1847, Traullé, [S. 48.2.39, P. 47.2.376] —Caen, 28 mars 1849, précité. — 2" pour le cas de désistement d'un appel formé contre un jugement prononçant la séparation de corps : a) dans le sens de la validité, Cass., 11 mai 1853, précité. — Poitiers, 16 janv. 1849, précité. — Orléans, 5 nov. 1853, précité. — Colmar, 26 janv. 1854, de Lupel, [S. 54.2.505, P. 35.2.72, D.. 55. 2. 1761 — 6) dans le sens de la nullité, Caen, 15 déc. 1826, Benait, [S. et P. chr.] — Paris, 4 juin 1892, F..., [S. et P. 92.2.279] — V. les arrêts et les auteurs cités suprà, v° Désistement, n. 82. — V. Demolombe, t. 4, n. 488, 559; Aubry et Rau, t. 4, p. 168; Laurent, t. 3, n. 248; Meihn, Rép., v" Appel, secl. 2, § 6, n. 2.
28'70. — La loi du 18 avr. 1886, qui a modifié la procédure en matière de divorce n'a fait que confirmer la jurisprudence dominante.
2871. — L'art. 249, C. civ., ne dispose que pour le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce. On peut donc conclure qu'il n'est pas applicable aux jugements intervenus en matière de séparation de corps.
2872. — D'autre part, ce même article n'est pas compris au nombre de ceux que l'art. 307, C. civ., déclare communs à la matière du divorce et à celle de la séparation de corps. Aussi les auteurs qui se sont prononcés sur la question, depuis la loi du 18 avr. 1886, n'hésitent ils pas à décider qu'elle doit recevoir la même solution qu'avant la loi de 1887. — Vraye et Gode, t. 1, n. 456; Coulon, loc. cil. — V. cep. Curet, n. 333.
2873. — L'opinion de la majorité des auteurs est confirmée par la jurisprudence qui a décidé notamment que l'acquiescement à un jugement de séparation de corps est valable, et a
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pour effet de donner un caractère définitif à ce jugement. — Douai. 22avr. 1891, D..., (b. 91.2. 24d, P. ;il. 1.363]
2874. — ... Qu'un jugement prononçant une séparation de corps peut être l'objet ià'un aei)uiescpment valable; que si la séparation de corps ne peut avoir lieu par le consentement mutuel des parties, celte restriction a la libre volonté des intéressés ne saurait être étendue A l'acquiescement aux décisions de justice. — Cass., 28 déc. 1891, Descamps, fS. et P. 92.1.120]
2875. — ... Qu'il en est ainsi depuis la loi du 18 avr. 1886 comme auparavant: que l'art. 24-9, C. civ. (modilié par la loi du 18 avr. 1S86), d'après lequel I s jugements et arrêts prononçant le divorce ne sont pas susceptibles d'acquiescement, ne peut être étendu à la séparation de corps. — .Mêmes arrêts.
2876. — Cependant on peul signaler en sens contraire, un arrêt de la cour de Paris aux termes duquel l'époux contre qui la séparation de corps a été prononcée par un jugement dont il a interielé appel, ne peut se désister de son appel. — Paris, 4 juin IIS92, précité.
2877. — Kncore laut-il toutefois qu'il y ait eu acquiescement véritable, .\insi jugé que le relus fait par la femme d'exécuter un jugement qui lui ordonne de remettre ses enfants entre les mains de son mari, ne peut être considéré comme une fin de non-recevoir à la demande en séparation de corps. — Rennes, 31 juill. 1811, Ch..., ÎS. et P. chr.] — .Massol, p. 78, n. 2.
2878. — Il a été jugé aussi que lorsqu'un arrêt rejette la demande en séparation de corps formée par la femme et la condamne à réintégrer le domicile conjugal, celle-ci peut, en reproduisant sa demande sur de nouveaux motifs, se dispenser d'exécuter cet arrêt sans que son mari ail le droit de lui opposer, comme une fin de non-recevoir, ce défaut d'exécution. — Nîmes, 26 déc. 18H, F..., [S. et P. chr.]
§ 4. Siijnifivation.
2879. — Nous avons eu l'occasion de résumer dans les sections qui traitent des jugements par défaut et de la résidence qui peul être assignée à la femme au cours de l'instance (V. infrâ, n. 2922, et suijrà, n. 1176) les principales règles auxquelles obéit la signification des jugements en matière de divorce.
2880. — On peut dire qu'en dehors des régies spéciales prescrites par l'arl. 247, ces significations se font conformément aux règles ordinaires et qu'elles devront avoir lieu notamment au lieu prescrit pour la validité des actes d'huissier en général. C'est dire que la signification serait nulle et ne pourrait faire courir aucun délai si, alors que le domicile du défendeur est connu, on lui signifiait le jugement au parquet. — Paris, 7 févr. 1893, Rubal, S. et P 94.1. 2o7, D. 94 1.221] — Douai, 21 juill. 1886, [JoH/Vi. Douai, 1886, p. 258] — Lyon, 6 avr. 1892, Jhn. jud. Lyon, H aoùH892'; — 28 janv. 1896, [Mon.jud. Lyon, .21 févr. 1896) — Trib. Seine, 1" févr. 1896, [Journ.des av., 1896, p. 3731
2881. — Pour être complet sur la matière, il importe encore cependant de tenir compte de la règle contenue dans l'art. 249 et qui interdit l'acquiescement au jugement de divorce.
2882. — On a pu déduire de cette disposition que l'art. 249, C. civ., déroge à la règle générale d'après laquelle la signification d'un jugement sans protestation ni réserve, rend la partie qui a fait cette signification non recevable à en appeler. Kn conséquence, le jugement qui prononce le divorce n'étant pas susceptible d'acquiescement aux termes de l'art 249, C. civ., il n'y a pas lieu de surseoir à statuer sur l'appel de ce jugement jusqu'à, ce qu'il ait été statué sur une action en désaveu intentée par l'appelant contre l'officier ministériel qui a signifié sans protestation ni réserve le jugement dont esl appel. — Caen, 19 févr. 1889, Alexandre, [S. 90.2.217, P. 90.1.1204, D. 91.2. 104J
2883. — Rappelons que le mari ne peut, à peine de nullité, faire signifier à sa femme, qui a obtenu contre lui un jugement de divorce, l'appel de ce jugement au domicile conjugal, alors qu'il résulte des documents de la procédure que la femme, bien que légalement domiciliée avec le mari, n'avait pas cessé en fait, depuis le commencement de l'instance, de résider auprès de sa mère, et que c'était dans ces conditions de résidence, connues du mari, cl non critiquées par lui, qu'elle avait été autorisée à poursuivre sa demande en divorce. — Cliambéry, 19 juill. 1887, iJecheverens, [S. 90.2.217, P. 90.1.1204, D. 88.2.89) — V. sujiià, n. 1 176 el s.
g .->. Jiifji'ment par défaut et opposition.
2884. — Nous avons supposé jusqu'ici une instance suivie contradicloirement. Plaçons-nous un instant dans l'hypothèse où le défendeur est défaillant. Quelle sera l'inlluence de cette circonstance sur le cours de la procédure? Il convient de distinguer encore à cet égard entre les demandes en divorce et les demandes en séparation de corps.
2885. — En matière de divorce : le tribunal, avant de statuer sur le fond, peul dans le cas où l'assignation n'a pas été délivrée au défendeur en personne et dans le cas où ce défendeur fait défaut, ordonner une publicité do la demande par la voie de journaux qu'il désigne à cet elTet.
2886. — 11 doit ordonner la signification du jugement ou de l'arrêt qui prononce le divorce par huissier commis.
2887. — Il doit également, si cette signification n'a pas été faite à personne, ordonner une certaine publicité de la décision dont s'agit.
2888. — L'opposition esl admise contre cette décision dans le cas où elle intervient par défaut.
2889. — -Mais les délais d'opposition sont soumis à des règles spéciales. C'est ce qui résulte de l'art. 247 qui a introduit la plupart de ces innovations.
2890. — Lorsque l'assignation porte d'abord l'art. 247, n'a pas été délivrée à la partie défenderesse en personne el que celte partie fait défaut, le tribunal pourra, avant de prononcer le jugement sur le fond ordonner l'insertion dans les journaux d'un avis destiné à faire connaître a celle partie la demande dont elle a été l'objet.
2891. — C'est là une mesure préventive dont l'utilité se passe de commentaires. La loi considérant ajuste tilre que la demande en divorce est une de celles qui intéressent au plus haut point l'état des personnes fait en sorte que le défendeur soit toujours à même de sauvegarder ses intérêts.
2892. — .Mais elle n'entend protéger que le défendeur auquel on ne peut imputer aucune négligence.
2893. — C'est dire que l'art. 247 ne s'applique, malgré les termes en apparence un peu restrictifs de l'arl. 247, qu autant que le défendeur n'a pas été clans la possibilité de connaître la demande dirigée contre lui Ce qui suppose qu'il n'a pas été touché par l'assignation et qu'il lait défaut.
2894. — Peu importerait donc qu'il fût prouvé que l'assignation ne lui a pas été remise, s'il avait constitué avoué sur cette assignation, et peu importerait à l'inverse qu'il n'eût pas constitué avoué s'il était démontré qu'il a reçu l'assignation. Dans aucun de ces deux cas le tribiiniil n'aurait à se préoccuper d'ordonner les mesures de publicité que l'art. 247 laisse d'ailleurs à sa libre appréciation d'édicter ou de ne pas édicter. — Carpentier, t. 2, n. 130; Depeiges, n. 08.
2895. — Ainsi jugé, que les formalités prescrites (insertion du jugement dans les |0urnaux) et les délais imposés par l'arl. 247, C. civ., ne sont pas applicables lorsqu'il s'axil d'un jugement par défaut faute de conclure. — Trib. SainlDié, 28 déc. 1889, [.1. Le Droit. 7 févr. 1890"— Grevin, n. 292; Goulon, 1.4, p. 227. — Trib. Seine, 28 mars 1889, [J. Le Droit, 25 avr. 1889)
2896. — C'est d'ailleurs, ainsi que nous l'avons dit, une simple faculté, mais non une obligation impérative pour les tribunaux en cas de défaut de l'une des parties, d'ordonner l'insertion dans les journaux d'un avis destiné à faire connaître à la partie défaillante la demande dirigée contre elle. — Nancy, 21 mai 1887, ^J. Le Droit, 22-23 août 1887) — V. cep. Coulon, I. 4, p. 227 — Comp Carpentier, t. 2, n. 331. — V. aussi Trib. .Marseille, 17 nov. 1880, [Journ des avoués, 1887, p. 100] qui parait distinguer suivant qu'en fait le défendeura connu ou non le jutrement même par une autre voie que l'assignation.
2897. — Mais en quoi consistent précisément les mesures de publicité qu'il convient au tribunal d'ordonner? « Elles consistent, dit Al. Carpentier (t. 2, n. 129) dans l'insertion à faire dans un certain nombre de journaux, dont le choix et le nombre sont laissés à la discrétion du tribunal, et non du demandeur (oliservulion de .M. Le Guen) d'avis destinés à éclairer le défendeur sur la demande dont il est l'objet, sans que ces avis soient nécessairement la reproduction de l'assignation ou de toute autre pièce de la procédure, et sans même qu'il soit nécessaire qu'ils indiquent qu'il s'agit en réalité d'une demande de divorce. C'est ce qui résulte d'explications fournies au Sénat dans les séances des 10 el 22 déc. 1885. Il suffirait donc à la
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rif:ruei'r que l'avis portât que telle personne déterminée est invitée à se présenter au greffe pour prendre connaissance d'une action dirigée contre elle. »
2898. — C'est au tribunal, disons-nous, à désigner les journaux où doit se faire l'insertion. Nous ne croyons pas, en effet, que le décret du 17 févr. 18o2 relatif à l'indication des feuilles destinées à recevoir les annonces officielles et légales régisse la matière qui nous occupe. On sait d'ailli'urs que la question se pose même de savoir si ce décret n'a pas été abrogé par le décret du gouvernement de la Défense nationale du 28 déc. 1870, [S. LuU annotées, 1871, p. 18] — V. suprà, v° Annonce judiciaire Icijiile, n lu et s., — et si l'un et l'autre n'ont pas euxmêmes perdu toute efficacité depuis la loi du 29 juill. 1881.
2899. — Le tribunal pourrait donc à sa convenance désigner des journaux dont la publication se ferait non seulement dans le ressort, mais même hors du ressort, parliculièromenl s'il lui paraissait résulter des circonstances du fait que la véritable résidence du défendeur fût en dehors de sa circonscription judiciaire.
2900. — Il pourrait également fixer le nombre et le renouvellement des insertions à l'aire.
2901. — .1 fortiori pourrait-il fixer le délai dans lequel il devrait y être procédé, que ce délai fût ou non fixé à l'avance. Il faut, mais il suffit, en effet, que la publicité puisse être effective. Cependant s'il procédait de la sorte, il est bien évid.Mit qu'd lui sullirait d'indiauer par une simple remise de cause le jour on il entendrait rendre sa sentence, et-que le demandeur n'aurait pas besoin de requérir le défaut. — Cuntrd, Depeiges, n. 'JS.
2902. — Il semlile résulter des termes mêmes employés par l'art. 247 que les insertions ne pourraient avoir lieu qu'au moment de rendre le jugement définitif. Mais cette interprétation serait évidemment tmp restrictive. Ce que la loi désire avant tout, et l'exposé des motifs en lait foi, c'est que le défendeur soil avisé le plus tôt possible de l'action dirigée contre lui. Or il peut être particulièrement intéressant que cet avertissement lui soit donné avant l'enquête, puisque reni|uête doit être accomplie dans des délais déterminés, et qu'il semble impossible qu'une constitution d'avoué, faite par le défendeur après qu'ils sont expirés, puisse avoir pour effet de les rouvrir.
20O:}. — Si on laisse ce point de coté, il n'est pas douteux que l'intervention du défendeur, à quelque moment de la procédure qu'elle se produise, aura pour eltet de rendre l'instance contradictoire et d'écarter, par conséquent, l'application des dispositions qui suivent.
2901. — " Lorsque l'art. 247 vint en première délibération au Sénat, rapprlle M. Carpenlier (loc. cit.), M. do Gavardie fit remarquer que l'innovation qu'elle entraînait pouvait avoir des suite.s fâcheuses pour la réconciliation 'des époux. De deux choses l'une, disail-il : ou le défaut du défendeur est intentionnel, et alors il importe peu qu'on fasse publier la demande; ou ce défaut, au contraire, est involonlair.^ et alors à (pioi bon avoir recours à des mesures qui ne peuvent qu'envenimer la discorde domestique en y introduisant des éléments étrangers. — L'observation serait juste si l'insertion dev.iit comprendre nécessairement l'exposé complet des griefs du demandeur. Mais nous avoiiS vu qu il n'en est pas ainsi et que le tribunal a sur ce point des pouvoirs d'appréciation discrétionnaires. ■>
2905. — " Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce, porte le second alinéa de l'art. 247, est signifié par huissier commis ». Celte disposition ne fait naître qu'une question. Si la signification au lieu d'être faite par huissier commis, était l'œuvre d'un huissier non commis, faudrait-il la tenir pour nulle et non avenue'? La négative nous paraît certaine. Pourquoi du moment que la personne du défendeur a été touchée ne considérerait-on pas le v(eu de la loi comme rempli. Même dans ce cas il faudrait dire que les délais d'opposition ont commencé à courir. Kt nous verrons bientôt d'autre part que ces délais sont tout à fait indépendants de la signification lorsqu'elle a été faite simplement à domicile. Peut-être toutefois pourraiton critiquer la décision qui aurait omis de commettre un huissier. Ln tous ras, il importe de remarquer que l'art. 246 ne s'ap- [iliqiie qu'aux jugements et arrêts qui prononcent le divorce et non h ceux qui le rejettent.
290G. — Il est à observer qu'ici b. la différence de ce que nous avons dit suprà, n. 129, la publication a un caractère obligatoire. Les tribunaux ne pourraient donc pas se dispenser de l'onloiincr à la requête du demandeur.
Rk.-kktohm'. — Tomo XVIi.
2907. — .Xous estimons même qu'ils devraient l'ordonner d'office s'ils n'en étaient pas requis, car l'art. 246 ne statue que de eo quod pleriimque lit.
2908. — Etant donné que cette publicité s'impose aux juges, il faut proclamer d'ailleurs qu'ils demeurent toujours libres dans le choix de ses éléments. Tout ce que nous avons dit suprà, n. 2899, sur la désignation des journaux qui doivent contenir les extraits du jugement, la longueur de ces extraits, leur nombre, etc. continue, donc à recevoir ici son application.
2909. — Mais ces règles ne sont édictées elles aussi que pour les jugements par défaut qui prononcent le divorce, car la loi est formelle.
2910. — Elles ne concernent même que les jugements par défaut contre partie. Ce sont les seuls, en effet, dans lesquels les délais d'opposition, d'après les règles ordinaires, donnent naissance à des difficultés. Et il résulte expressément des travaux préparatoires, nous l'avons vu, que le législateur en édictant ces règles n'a eu d'autre but que de trancher ces difficultés. Enfin on ne comprendrait pas, s'il en était autrement, la distinction établie entre le cas où la signification est faite à personne et celle au contraire où elle est faite à domicile.
2911. — Mais s'agit=il exclusivement en toutes ces matières du jug'ernent rendu en première instance, ou bien ces règles doivent-elles s'appliquer également aux arrêts'? Nous croyons, avec M. Carpentier (t. 2, n. 131), que le législateur n'a entendu faire aucune distinction à cet égard. Le troisième alinéa de l'art.
246 se lie en effet de la façon la plus intime au second qui ne fait lui-même, nous l'avons vu, aucune différence entre les deux cas. Enfin l'art. 248 paraît tout à fait conforme à cette manière de voir.
2912. — L'une des innovations les plus marquantes de l'art.
247 est celle qui est relative au droit de former opposition aux jugements par défaut rendus en matière de divorce. On sait qu'autrefois, en effet, ce droit était généralement dénié par suite d'un argument emprunté à l'ordonnance de 1667. — Aix, 7 mars 1809, R..., [S. et P. chr.] — Paris, 21 juill. 1809, Hemenu, [S. et P. chr.] — Nîmes, 24 janv. 1812, B..., [P. chr.] — Paris, 2.'i mars 1886, Judée, [S. 86.2.130, P. 86.1.801] — Trib. Coulommiers, 21 nov. 1884, D..., [S- 85.2.47, P. 8;-i. 1.477] - Trib. Seine, 10 déc. 1884 en note sous Gap, 10 nov. 188.5, [Ga;. Pal., 86.1.63] ; —9 mars 18S6, [Gaz. des Trib., 30 avr. 1886] — Trib. Paris, 6 mai 1887, Maillard , |.l. La Loi , 12 août 1887] — Faivre, Coulon et Jacob, p. 116; Fuzier-llerman , sur l'art. 262; Goirand, p. 36 et s.; Vraye el Gode, p. 221, 227, 308; Baudry- Lacanlinerie, n. 70; Laurent, t. 3, n. 229, 245; Frémont, h. 658. — V. Carpentier, l. 1, n. 121, 179; Baudry-Lacantinerie, Comment, de la loi du divorce, n. 70.
2913. — Dorénavant celte voie de recours est restituée à tous les jugements par défaut qui peuvent intervenir en ces sortes d'instances, qu'il. s'agisse par conséquent du jugement qui prononce ou rejette le divorce comme de tous autres. On invoquerait en vain, pour soutenir l'opinion contraire, le texte en apparence restrictif de notre disposition. — V. cependant, relativement au jugement qui ordonne un délai d'épreuve. — Trib. Péronne, 6 mai 1887, Touillard, [J. La Loi, 12 août 1887]
2914. — Les travaux préparatoires ne permettent pas l'hésitation sur ce point, et l'esprit général de la nouvelle loi n'y est pas moins favorable.
291.5. — Seulement tandis que les délais d'opposition sont réglés conformément au droit commun (C. proc. civ., art. 157) lorsqu'il s'agit de tout autre jugement que le jugement définitif, et même s'il s'agil du jugement définitif, lorsque ce jugement rejette la demande en divorce, ou que l'admettant an contraire il est par défaut faute de conclure, — Trib. Seine, 28 mars 1889, No.'l, [J. Le Droit, 25 avr. 1889] — des règles spéciales sont édictées pour l'opposition au jugement qui prononce le divorce dans l'hypothèse où ce jugement est rendu par défaut contre une partie qui n'a pas constitué avoué.
2910. — Voyons en quoi consistent ces différentes règles et quel est le mécanisme général de la loi.
2917. — Si la signification a été faite à personne, le défendeur a un délai d'un mois pour former son opposition à compter de celte signification.
2918. — Si la signification au contraire, n'a pas été faite, à personne, qu'elle l'ait été d'ailleurs au parquel, à un voisin ou même à domicile, car la loi ne fait aucune distinction el les travaux préparatoires n'en font pas davantage, l'opposition est
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recevable ppndanl les huit mois qui suivent le dernier acte de publicité ordonnée par le tribunal.
291i(. — .\ s"allaclier à la lettre de cette disposition on pourrait être tenté de conclure que la signification n'est pas dans les deux cas le point de départ véritable du délai d'opposition.
2920. — C'est ainsi qu'il a pu être jugé que lorsque le délai de huit mois est expiré l'opposition doit èlre rejetée sans que le défendeur puisse se prévaloir de l'irrégularité de l'assignation et des actes qui l'ont suivie an parquet, alors qu'il avait un domicile connu en France — Trib. Lvon, 19 févr. 1891, i_J. Le Droit, 6 avr. 1891]
2921. — Cependant on y regardant de plus près on voit que la l'uhlicilé elle-même dépend de la signification.
2922. — . . Et que, lorsque la signification est nulle, les actes de publicité qui en ont été la suite, ne font pas courir le délai de l'opposition. En effel, l'art. 247 ne prescrivant la publication du jugement que dans le cas où 'a signification n'en a pas été faite à personne, il s'ensuit' que celle signification est préalable. D'ailleurs, la publicilé du jugement de divorce rendu par défaut, n'a pas été organisée pour remplacer les garanties ordinaires, parmi lesquelles vient en première ligne la signification du jugement; elle donne seulement des garanties supplémentaires au défendeur défaillant; et elle ne saurait couvrir les irrégularités substantielles, .\insi, la loi exige d'abnrd que la formalité substantielle de la signification soit régulièrement remplie; et prévoyant le cas où cette signification n'aurait pas atteint son but el ne serait pas parvenue à la personne du défaillant, elle prescrit des mesures spéciales de publicité et accorde des délais plus étendus; mais une signification nulle ne peut servir de base aux formalités qui l'ont suivie.
2923. — Jugé, en conséquence, que la nullité de la signification a pour objCt de rendre inapplicable l'art. 247, C. civ., qui soumet le jugement prononçant un divorce par défaut à une publication dans les journaux sur ordonnance du président du tribunal et fixe à huit mois le délai de l'opposition à dater du dernier acte de publicilé : celte disposition suppose, en effet, une signification préalable régulière. — Cass., 7 févr. 1893, précité.
2924. — Aussi la jurisprudence se montre-t-elle très-rigoureuse sur l'observation des formaUtés de la signification et n'admel-elle la signification au parquet comme équivalent de lasignificalion à personne qu'autant que le domicile de celle personne est véritablement inconnu. — V. suprà, n. 2883.
2925. — Il a été jugé, en ce sens, que la signification d'un jugement par défaut faite au défendeur au parquet du procureur de la République dans la forme prescrite par l'art. i>9, § 8, C. proc. civ., pour les significations à faire aux personnes sans domicile connu, est irrégulière el nulle, alors qu'il était facile au demandeur de connaître le domicile du défendeur; spécialement qu'est nulle la signification, faite au parquet par la femme au mari défendeur d'un jugement de divorce par défaut, alors que le mari a eu pendant la durée de l'instance son domicile dans une ville où il occupait un emploi militaire, et qu'il était ainsi facile à la demanderesse de connaître ce domicile par les plus simplps démarches. — Cass., 7 févr. 1893, Rabel, 'S. et P. 94.1. 2..7, D. 94.1.221]
2926. — ... Que sont entachés de nullité, les actes d'une procédure de divorce signifiés au parquet du domicile du défendeur alors qu'il est constant que celui-ci avait quille ce domicile depuis plus d'un an et habitait dans une autre localité parfaitement connue de sa femme demanderesse a l'instance; que, dans ces conditions, les dispositions de l'art. 69, § 8, C. proc. civ., faisaient une obligation impérieuse à la femme d'assigner son mari et de lui signifier tous les actes de la procédure au lieu de sa résidence. — Trib. civ. Lesparre, 7 avr. 1897, J. Le Droit, 27 juin 1897]
2927. — ... ijue la signification d'i.n jugement de divorce faite à la femme défenderesse au parquet du procureur de 1 1 République est nulle, quand le mari demandeur connaissait à n'en pas douter le domicile réel ou la résidence de sa femme. — Trib. civ. Seine, 1er févr. 1896, [Gaz. ilea Trih., 6 mai 1806]
2928. — ... iju'il en est de même de tous les actes de la procédure qui ont été signifiés dans les mêmes conditions. — Trib. civ. Seine, 1" févr. 1896, précité.
2929. — Ce qui distingue donc particulièrement la matière du rlivorcc des mslièris ordinaires oii l'opposition à un juge-
ment par défaut contre partie est recevable jusqu'à l'exécution du jugement, c'est que dans cette action et pour couper court à toutes les difficultés qui peuvent résultfT de l'inlerprélation des art. 1.58 et lo9, C. proc. civ., l'opposition au jugement dont s'agit doit èlre formée dans un délai préfixe.
2930. — Il faut en conclure que le demandeur ne serait pas autorisé pendant ce délai à faire transcrire le jugement, ce qui est, comme nous le savons, le seul véritable mode d'exécution de la sentence.
2931. — 11 faut en conclure également que l'opposition qui est faite après l'expiration du délai doil être rejetée par une fin de non-recevoir péremptoire qui peut èlre opposée en tout état de cause, el que le juge pourrait suppléer même d'office,
— Douai, 8 mai 1893, Degransarl, 'S. el P. 94.26] — sans que l'opposant puisse se prévaloir des conclusions prises par le demandeur originaire et tendant à ce que l'opposition soit déclarée recevable.
2932. — Est-ce à dire, d'autre part, que le demandeur ne pourrait pas également faire certains actes d'exécution par rapport aux dispositions accessoires que le même jugement pourrait contenir, tels qu'un commandement, une saisie, la liquidation des reprises, etc. Evidemment non"? car une pareille rigueur sérail excessive et l'honorable M. Labiche l'a fort bien démontré.
2933. — .Mais de pareils actes, ainsi que le fait remarquer .M. Carpenlier (t. 2, n. 133), ne sauraient avjir pour elTet d'empêcher le délai d'opposition de courir au profit du défendeur. En d'autres termes ils ne pourraient pas rendre ce jugement définitif. Autrement on retomberait dans les difflcullés d'interprétation qu'on a voulu éviter, et on se heurterait à la disposition de l'art. 249 qui inlenlil l'acquiescement au jugement de divorce. Car cet acquiescement étant impossible, on ne pourrait opposer au défendeur la connaissance qu'il aurait eue des actes d'exécution accomplis par son adversaire, pour en conclure qu'il a renoncé au droit d'attaquer le jugement par voie d'opposition.
2934. — Les actes dont s'agit n'exerceraient donc en définitive qu'une influence pour ainsi dire morale sur le défendeur en le poussant à s'opposer au plus vite au jugement rendu contre lui.
2935. — C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation dans une espèce où le domicile du défendeur ayant été découvert après le jugement un procès-verbal de carence avait été dressé contre lui et où il avait assisté à la rédaction de ce procès-verbal. Elle a décidé que celte formalité ne pouvait équivaloir à un acquiescement, mais que le défendeur ayant eu alors connaissance du jugement il était rationnel de l'assimiler à celui qui par le fait même de la signification en a été avisé, et de réduire dès lors pour lui le délai d'opposition à un mois seulement ii partir de celte date. — Cass.. 7 févr. 1893, précité el la note de M. Labbé.
— V. suprà, n. 2894.
2936. — On s'est demandé si les jugements qui sont susceptibles d'opposition pendant plus de huit mois pourraient èlre périmés comme le prescrit l'art. 156, C. proc. civ., faute d'exécution dans les six mois. Nous rappelons que nous avons adopté, en ce qui nous concerne, la négative. — V. suprà, n. l9ob.
2937. — Voici à cet égard ce que nous lisons dans l'instruction donnée par la chambre des avoués de Paris. " Le législateur est muet sur ce point; cependant il semble que l'art. 247 contient une exception formelle aux règles ordinaires. Si l'exécution du jugement de divorce est forcément suspendue pendant le délai de l'opposition, c'est-à-dire dans un cas pendant plus de huit mois, il est impossible que le demandeur encoure une déchéance pour n'avoir pas fait l'exécution dans les six mois. Peut-être, pour éviter toute possibilité de critique, fira-t-on bien dans ce cas d'exécuter le jugement en réclamant le paiement des frais et en forçant ainsi le défendeur à former opposition ou à y renoncer s'il les paye. »
2938. — -Nous croyons cette dernière précaution tout à fait inutile; pour nous, en effet, les liens qui unissent l'art. lo6, C. proc. civ. et les art. I.i8 et 159 même Code, n'existent en aucune façon entre la première de ces dispositions el celle de l'art. 247, C. civ.
2939. — Jugé cependant qu'aux termes de l'art. 156, C. proc. civ., le jugement rendu par défaut contre une panie qui n'a pas constitué avoué est réputé non avenu s'il n'a pas été exécuté dans les six mois; que la péremption de ce jugement doit
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entraiiipr celle de l'exploit introduclif H'inslance sur laquelle il est intervend : que sans cela la déchéance encourue n'aurait aucune portée et np présenterait aucun iiilérél utile. — Trib. Seinp, t" févr. 1894, Cochet, [Gaz. des Trih., 0 févr. 1894]
2940. — Bien que la loi ne s'exprime pas fnrmellemenl sur ce point, et que les exceptions soient de droit étroit, nous pensons que les r^ples qui viennent d'être formulées ne sont pas spéciales aux décisions rendues par les tribunaux de première instance et quelles doivent être étendues à celles des cours d'appel. Les raisons de décider sont les mêmes et le silence du Code serait invoqué avec d'autant moins de raison qu'il existe une relation intime entre les différentes parties de notre article et que le deuxième alinéa régit indistinctement les arrêls et les jugements.
2941. — On s'est demandé si les délais d'opposition sont des délais l'rancs. Nous ne le pensons pas. Les expressions mêmes dont se sert le texte « dans le mois » " dans les huit mois ■> s'opposent à l'interprétation contraire. Sont-ils susceptibles d'êlre augmentés à raison des distances? En ce qui concerne le délai "de huit mois, il parait diflicile de l'admettre. Ce délai par luimême est assez étendu pour satisfaire à toutes les exigences. Dans l'hypothèse contraire, pour des raisons inverses, l'affirmative nous paraîtrait préférable.
2942. — En dehors même du jugement qui prononce le divorce, nous avons dit que l'opposition est rccevable pour tout autre jugement rendu par défaut Contre parties jusqu'à l'exécution, conformément au droit commun. Pour entrer dans le détail de ce qu'on peut considérer comme l'exécution, nous nous bornerons à rapporter quelques arrêts d'espèce.
2943. — lia été jugé, qu'en matière de divorce, si le jugement qui ordonne l'enquête a été rendu par défaut et qu'il ail été exécuté par l'audition des témoins, l'opposition à ce jugement interlocutoire n'est recevable que dans le jour de la signification du jugement définitif qui apprend à la partie défaillante que le premier jugement a été exécuté à la charge encore par celle-ci de la réitérer dans la huitaine sous peine de forclusion.
— Trib. Saint-Etienne, 20 juill. 1887, Bridou, [J. Le Droit, 22- 23 mars 1887] — V. injrà. n. 29;i6.
2944. — ... Que l'opposition à un jugement par défaut qui a ordonné une enquête ne cesse pas d'être recevable par cela seul que l'ordonnance du juge-commissaire qui fixe le jour de l'audition des témoins a été obtenue, ni même par cette circonstance que l'enquèle a été faite et signifiée depuis plus de huitaine.
— Trib. Chartres, 10 et 11 août 18:!G. [.J. Le Di-nit, 18 mai 1836)
2945. — ... Que l'opposition à un jugement par défaut qui prononce une séparation de corps et renvoie les parties devant un notaire pour liquider leurs droits est recevable, même lorsque la signification de ce jugement a été suivie d'une sommation de comparaître devant le notaire, de l'acte de liquidation dressé par défaut contre le mari et de la signification de ces actes. — Même arrêt.
294G. — Rappelons en terminant, à cet égard, que l'art. 299, (>. civ., modifié par la loi du 6 févr. 1893, dispose que « par l'elfel du divorce, chacun des époux reprend l'usage de son nom 1), et que l'art. 31 1 du même Code, modifié par la même loi, déclare que « le jugement qui prononce la séparation de corps, ou un jugement postérieur, peut interdire à la femme de porter le nom de son mari, ou l'autoriser à ne pas le porter n. Dès lors, le jugement postérieur qui, par défaut, interviendra soit contre la femme séparée, pour lui interdire de porter à l'avenir le nom du mari, soit contre la femme divorcée qui a persisté à le porter malgré le divorce, pourra, comme le dit Chauveau, être exécuté par une poursuite en paiement des frais ou des dommages alloués. Et, si aucune condamnation pécuniaire n'a été prononcée, le seul acte possible consistera dans la signification du jugement faite à personne par l'huissier commis, avec sommation de s'y conformer, sous la menace d'une action en dommages en cas d'inexécution.
2947. — I..'opposilion une fois déclarée recevable, il y a lieu d'appointer d'office l'époux demandeur à l'aire la preuve des faits par lui primitivement articulés et de statuer sur les mesures provisoires. — Trib. Pontoise, 8 mai 1895, [J. La Loi, 29 mai 18031
2948. — ... Comme aussi de l'admettre à faire la preuve de tous les faits qui tendent à justifier sa demande reconventionnelle en divorce, s'il en a formé une. — Trib. Saint-Elienne- Briduu,2i) juin. 1887, P..., ;.l. Le Droit, 22-23 août 1887;
2949. — Nous ne noussommes occupésjusqu'ici quedudéfaut du défendeur : pour le défaut du demandeur ou le défaut-congé on suit également une règle un peu spéciale.
2950. — On décida que dans les instances en divorce les juges une t'ois saisis doivent, à raison du caractère d'ordre public de la matière, examiner le mérite au fond de la demande, même en face d'un défaut-congé de l'époux qui fait appel du jugement ayant prononcé le divorce contre lui. — Cass., 29 janv. 1890, J. La Loi, 8 févr. 1890] — V. encore à cet égard fuprà. n. 2846 et s.
2951. — Quelle est l'autorité du jugement contradictoire, qui intervient sur une opposition formée à un jugement par défaut? On a décidé à cet égard que ce jugement, en tant du moins qu'il se borne à débouter la partie opposante de son opposition et à ordonner l'exécution du jugement par défaut, ne constitue pas, quant au fond du litige, une décision nouvelle; spécialempnt, qu'en matière de divorce, le jugement rendu sur opposition à un jugement par défaut ayant prononcé le divorce qui maintient ce premier jugement, ne prononce pas à nouveau le divorce. On en conclu que le droit fixe établi par l'art. 48, L. 28 avr. 181 G, sur les jugements de première instance prononçant le divorce, ne peut être perçu sur le jugement contradictoire déboutant un conjoint de son opposition à un jugement par défaut avant prononcé le divorce. — Trib. Seine, 17 nov. 1890, llinrie, \'(hiz. dus Trib., 22-23 déc. 1890,'
2952. — Tout ce qui précède n'est applicable qu'à la matière de divorce. La séparation de corps reste donc régie par les principes du droit commun.
2953. — Par suite, l'opposition aux jugements par défaut contrepartie, intervenue en matière de séparation de corps, est recevable jusqu'à l'exécution. — Trib. Pontoise, 8 mai lS9o, 'J. /.(( Loi, 29 mai 189o| — Sauf à rechercher toujours ce qu'on doit entendre par l'exécution.
2954. — Jugé à cetégard qu'un procès-verbal de carence dénoncé au parquet et non parvenu à la connaisamce de l'époux défaillant ne constitue pas un acte d'exécution. — Même jugement.
2955. — Piappelons, comme nous l'avons fait suprà, n. 2883, que la résidence as.signée à la femme pendant l'instance en divorce est considérée comme un domicile personnel auquel peuvent être valablement signifiés tous les actes de la procédure et spécialement le jugement qui avant de prononcer le divorce impose aux époux un délai d'épriîuve. — .Amiens, 30 nov. 1887, Maillard, [S. 88.2.87, P. 88.1.468, D. 00.3.138]
295(>. — Signalons en terminant une décision portant qu'une opposition formée sur un acte d'exécution duquel il résulte que cette exécution a été connue de la partiedé faillante mais non réitérée dans la huitaine doit être déclarée non recevable. — Trib. Seine, 3 mai 1880, [(laz. des Trib., 30 avr. 18861 — V. suprà, n. 2933 et 2943.
§ 6. Appel.
2957. — L'appel en principe est soumis aux règles du droit commun. C'était déjà la pratique admise en matière de séparalion de corps antérieurement à la loi du 27 juill. 1884. C'est la solution adoptée en matière de divorce par l'art. 299, G. civ. On peut donc étudier ici dans une seule section tout ce qui concerne ces deux actions.
2958. — L'ancien art. 261 qui ne s'occupait que du jugement d'admission ou du jugement définitif avait l'ait naître la question de savoir si cette voie de recours n'était pas prohibée pour les jugements interlocutoires et préparatoires — ou si l'appel tout au moins n'en pouvait être interjeté que concurremment à l'appel du jugement définitif. — Cass. Belgique, 21 avr. 1881, [Pitsicr., 84.1.206, note; Belq.jwUc, 1881, p. 1143]; — 23 mai 188i, llorgstoel, [S. 8.").4.1,'P. 83.1.1, et la note] — Cass., 30 juill. 1806, Chappel, [S. et P. cbr.J — ... Riom, 18 niv. an .\1I, Chapelle, [S. et P. chr.] — Trêves, 1 1 juin 1808, P..., [S. chr.j — Angers, a mai 1808, Guernon, fS. et P. chr.] — Bruxelles, 23 juin 1862, [Pasicr., 63.11.339); — 31 mai 1833, [Del. juL, 53.'739J — Oran, 23 nov. 1883, [Gaz. Pal., 86.1.179]; — lOjuill. 1877, [Pasicr., 77.2.330; — Zachany, Massé et Vergé, t. I , p. 261, § 142; Orlz, article dans h Bfli]ifiiw judic. de 1839, t. 17, p. 209; Villequet, Divnice, p. 170; .Mallevilie, Anali/.ic du C. rin., t. I, p. 246; Laurent, t. 3, n. 210; Goirand, p. 97; Frémont, Ihid., n. 621 et s.; Vraye et Gode, sur les an. 262 et 263, n. 3, p. 347; Eaivre, Coulon el .lacob, 3" édit., p. 193 et s.; Carpentier, n. 180.
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2t>59. — Aujourd'hui il n'est pas douteux que tous les jugements intervenus dans la matière sont susceptibles d'appel confiirmémcnt au droil ccmiiiun et qu'il n'y a aucune distinction à faire à cet égard entre eux.
2060. — Pour les uns et pour les autres le délai est donc de il(u.\ mois.
2!)G1. — Il est franc et on doit lui appliquer les règles tracées par l'art. 1033, C. proc. civ. — Trio. Seine, 20 mai 1885, [G>i~. (l'-s Trib., Il juin 1883]
20G2. — 11 ne commence à courir si le jugement est contradicl'iire que du jour de la signification à partie ou à domicile, et s'il est par défaut que du jour où l'opposition n'est plus recpvable en distinguant comme nous l'avons vu plus haut, mais en matière de divorce seulement, entre le jugement qui prononce le divorce et tout autre jugement d'une pari, et, d'autre part, entre le défaut contre partie ou le défaut contre avoué. C'est une innovation de la loi du 18 avr. 1886, puisque autrefois en pareille matière il n'y avait pas d'opposition. — V. Carpenlier, t. 1, n. 184. " j
2!)63. — Il n'y aurait d'exception àapporler à ces principes, [ selon nous, qu'en ce qui concerne le jugement soumettant les époux à un délai d'épreuve de six mois. — V. à cet égard, supià.
2964. — En Algérie, les délais d'appel des jugements de divorce ne sont pas ceux de l'art. 16. Ord. 16 avr. lcS43, mais bien ceux de l'art. 443, C. proc. civ., rendus applicables à cette colonie par la loi du 18 avr. 1886. — Alger, 2a avr. 18'.i3, Joyaux, l(;a;. dT'S Trio., 30 sept. I8'.i3]
2965. — Et il en est ainsi spécialement en matière de divorce, la loi du 18 avr. 1880 n'ayant apporté aucune dérogation au principe posé par l'art. 335, C. proc. civ. — Alger, 7 nov. 1893, de Laner, [S. et P. 94.2.2441
2966. — L'appel ne peut être interjeté qu'après le délai de huitaine, conformément à l'art. 449, C. proc. civ. — Caen, 6 mai 1823, Bertaud, [P. chr.] — V. supni, v» Appel.
2967. — Rappelons ici que l'autorisation donnée à une femme mariée, par le président du tribunal, à l'effet de procéder sur une demande en séparation de corps contre son mari, s'applique à tous les degrés de la procédure ; qu'en conséquence celle femme n'a pas besoin d'une autorisation nouvelle pour interjeter appel du jugement qui a rejeté sa demande. — Cass., 23 nov. 1864, V..., [S. 63.1. .320, P. 63. I/O] —'V. supvà, n. 718. — V. d'ailleurs d'une façon générale sur la question controversée de savoir si l'autorisation donnée à une femme par son mari ou par justice, à l'elfet de former ou de défendre à une demande judiciaire, sullil pour l'autoriser à interjeter appel du jugement qui a statué sur celte demande, supià, v" Aulorisution de femme inurice, n. 345 et s., 508 et s. — V. aussi Delvincourt, l. I, p. 157; Duranton, t. 2, n. 439; Chardon, l'uiss. maril., n. 103; .Magnin, Te. des minoi:, l. 2, n. 1401; Fouquet, Enci/vt. du dr.iV" Autor. de femme mariée, n. 22; Cubain, Dr. des femmes, n. 112; Taulier, t. 1, p. 345; Demolombe, Mar. cl sc'par., t. 2, n. 287; ] .\ubry et Rau, t. 5, S 472, p. 156 et s.
2968. — Quel est le domicile où devra être faite la notifica- 1 tion? c'est une question analogue à celle que nous avons rappor- ] tée suprd, n. 2879, pour la signification du jugement. |
2969. — lia été jugé, à cet égard, que l'appel interjeté par | le mari du jugement qui prononce la séparation de corps doit être notifié non à son propre domicile, mais au lieu qui a été désigné à la femme pour sa résidence pendant le procès. — iNimes, 13 août 1841, Guérin, S. 41.2.61 1, P. 46.2.1661
2970. — Jugé au contraire, que l'appel du mari est valablement signifié à son propre domicile, bien que la femme ait été autorisée par le président du tribunal à se retirer dans un domicile provisoire pendant l'instance. — Aix, 15 avr. 1839, Giraud, [S. 39.2.391, P. 39.1.621]
2971. — Une autre discussion qui a pris fin également avec la loi du 18 avr. 1886, est celle de savoir si l'appel doit élre porlé à la cour en audience ordinaire ou en audience solennelle. On sait qu'autrefois la question était très-débattue. — V. notam- 1 ment en matière de séparation de corps soit antérieurement soit I posléneurement à l'ordonnance du 16 mai 1835, qui l'avait ] tranchée dans le premier sens : en faveur de l'audience ordinaire. | — Cass.. 26 mars 1828, Ctiatellier, ^S. et P. chr.]; — 28 mai i 1828, Chabaniies, [S. chr.] — Rouen, 9 mars 1808, N..., [S. et ; P. chr.' — Poitiers, 16 janv. 1834, de Bastard, ^S. 34.2.84i — i Rennes, 13 mars 1834, Allaire, l<. 34.2.663, P. 34.1.562] — Bor- I
deaux, 9 mai 1834, Dulhail. (S. 35.2.448, P. chr.] — V. Cass., 15 janv. 1834, Bormv, [S. 34.1.9, P. chr.]; — Il janv. 1837, Barberaul, S. 37.1.640, P. 40.1.225] ; — 26 mars 1838, Boisnanl, S. 38.1.343, P. 38.2.1331; — 19 juill. 1832, Hidez, S. 32.1.812, P. 33.1.127, D. 52.1.223] — ... El en faveur au contraire de l'audience solennelle. — Cass., 27 déc 1831, Dumas de Polart, [S. 32.1.106, P. cbr.l; — 15 janv. 1834, Bonni, 'S. 34.1.9, P. chr. ; — 4 mars 1835, Delroves, fS. 35.1.166,]; — 18 mars 1835, Rousselel, S. .35.1.166, P. chr^] ; — 9 juin 1835, Raux, ;S. et P. chr.]; — 14 juill. 1835. de Kermel|p,'[P. chr.];
— 24 août 1835, Riou, fP. chr.]; - 15 déc. 1833, Lozette, [S. 33.1.587, P. chr.l — Angers, 9 mai 1808, Robineau, [P. chr.]
— Orléans, Il avr. 1832, [P. chr.] — Montpellier, 7 nov. 1834, Beleille, I S. 35.2.66] — V. suprà, \'' Audience solennelle, n. 16.
2972. — La question s'était maintenue sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884. — Dijon, 12 déc. 1884, Leinweber, ^3. 85. 2.65 — Douai, 5 févr. 1885 fCh.réun.), Liénard, [Ibid.] — Bordeaux, 25 févr. 1885, D.... Ibid.] — Orléans, 9 janv. 1885, Sajou, Ibid.] — Cass., 12 août 1885, James, S. 86.1.193, P. 86. 1.481, D. 86.1.353]; — 28 déc. 1883, Roque, [S. 86.1.404, P. 86.1.909, D. 86.1.359]; — 6 avr. 1886, Liénard, Jbid.]; — 19 mai 1886, Stora, [Ibid.; — Carpenlier, t. I, n. 410; Vraye et Gode, p. 361, sur l'art. 262, n. 21; Faivre, Coulon et Jacob, 3° éd., p. 203. — V. aussi un article de M. Vraye, dans le journal La Loi, 22 mars 1883; Merignhac, A quelle audience de la cour d'appel doit-on porter les procédures relatit'es au dioorce, Rec. pir. de proc, 1885, p. 143; Dramard, ?lote sur l'application du décret du .JO mars 1S0S, art. 21, et sur celle du décret du 30 avr. ISS3, .Même recueil, 1883, p. 289; Carré et Chauveau, quesl. 2979; Zacharin', t. 1, p. 367.
2973. — Un décret du 30 avr. 1885 l'avait déjà tranchée en faveur de l'audience ordinaire. Les dispositions de ce décret ont passé dans l'art. 248 tel qu'il a été modifié par la loi du 18 avr.
2974. — L'appel ne peut être accueilli que du chef même du jugement. La femme défenderesse à la demande en divorce pour cause d'aduUère ne pourrait donc se faire un moyen d'appel contre le jugement prononcé contre elle, de la circonstance qu'il ne lui aurait pas élé fait défense de se marier avec son complice. — Bruxelles, 12 frim. an XIV, Pool, jS. et P. chr.
2975. — Conformément aux principes généraux les demandes nouvelles, à l'inverse des movens nouveaux, — Caen, 22 mai 1872, Beauché, S. 73.2.290, P. 73.1223 — ne sont pas recevables en appel dans les instances en divorce et en séparation de corps non plus que dans toutes les autres instances. Que faut-il entendre d'ailleurs par demande nouvelle ? ijue faut-il comprendre sous le nom de moyen nouveau? C'est là une question de fait dans le détail de laquelle il nous est impossible d'entrer. Xous avons déjà eu l'occasion chemin faisant de faire quelques applications de ce principe, notamment lorsque nous nous sommes occupés de l'exception de chose jugée, nous nous bornerons à les compléter à l'aide d'exemples puisés dans la jurisprudence. — V. à cet égard, Liège, 14 aoùl 1831, [Pasicr., 32. 2.311— Gand, 31 juill. 1872, P.isicc, 74.2.33: ;— 3 déc. 1874, [Pasicr., 75.2.60] — Bru.velles, 3 mars 1h81, l'asicr., S2.2.416 ;
— 18 juill. 1882, [PflMCr.,83.2.182] — Lyon, 9 janv. 1894, [3/on. jud.. ii mai 1894] — V. aussi suprà, v" .^ppel, n. 3107 el s.
2976. — 11 a été décidé d'une façon générale à cet égard que l'époux demandeur en séparation de corps ou en divorce est admissible à faire preuve, en cause d'appel, de nouveaux faits à l'nppui de sa demande; qu'une telle preuve ne saurait être considérée comme constituant une nouvelle demande et ne constitue qu'un moven nouveau à l'appui de la demande originaire. — Cass., 15"juin 18.36, d'Elruchat, l^S. 37.1.29, P. 37,1. 27] — Rennes, 19 mai 1812, Luhern, [S. et P. chr.] — .Metz, 8 juill. 1824, .Martinet, ^S. el P. chr.l — Bruxelles, 14 oct. Is30, D..., [S. el P. chr.] — Dijon, 29 mai 1845, Raviaud,;S. 46.2.173, P. 45.2.742, D. 45.2.173] — Caen, 22 mai 1872, précité. — Sic, Duranlon, l. 2, n. 601 ; .Massol, p. 111, n. 16; .Massé et Vergé, sur Zacliariii-, t. I, p. 277, n. 153, note 1 ; Vazeille, t. 2, n. 582; Demolombe, l. 4, n. 482.
2977. — ... iju'il en est ainsi qu'il s'agisse de faits antérieurs à la demande en séparation de corps. — Paris, 23 avr. 1806, .Mandonnet, [S. el P. chr.] — ou de. faits survenus depuis la demande en séparation, même di'puis le jugement dont est appel. — Poitiers, 18 févr. 1823, .Maurin, [S. et P. chr.] — Dijon, Il févr. 1819, .Marel, [S. el P. chr.]
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2978. — ... Spécialement que des faits postérieurs au jugement de première instance intervenu sur une demande en séparation de corps peuvent être invoqués en cause d'appel à l'appui de cette demande, surtout quand il n'en résulte que des arguments nouveau.x complétant les moyens déjà présentés. — Cass., 3 avr. 1805, Burel, [S. Go.). 235, P. 65.020, D. 6:1.1.380] — V. aussi VazeUle. Tr. du mur., t. 2, n. 382; Demolomhe, id. , n. 482; Zachariie, .Massé et Vergé, t. 1, § 1.35, note 1, p. 277; Auliry et Hau, t. 5, ^ 493, p. 192; Chauveau, sur Carré, quesl. 2'.t67 et suppl., id.; Biorhe, l)kl. de proc, V Sépuv. de corpa, n. 94 et s. — V. cep. Allemand, ï'c. du .Mur., t. 2, n. 1401.
2î>7î). — ... Ijue l'articulation de faits nouveaux postérieurs à la séparation accomplis avant l'expiration des trois mois depuis qu'elle a été prononcée, et tendant à obtenir par action principale le divorce refusé en première instance est recevahle pour la première fois en cause d'appel, et que la cour même par défaut peut, après la preuve fournie par enquête, admettre le divorce. — Paris, 2 nov. 1885, [.). /.'■ Urriit, 10 nov. 1886]
2980. — ...Ou'unecause nouvelle dedivorce n'est qu'un moyen nouveau tendant à obtenir ce qui avait déjà été demandé en première instance; que ce moyen peut même être reçu par voie de conclusions, et qu'on peut rouvrir à cet effet les débats sur le point d'être clos par le rejet de la demande et ordonner l'enquête afin de l'établir. — Paris. 22 juill. 1880, [Gca. Pal., 86.2.
2981. — ... Hue le conjoint qui a obtenu la séparation de corps en première instance peut, sur l'appel interjeté par l'autre époux, proposer pour la première fois le moyen tiré de l'adultère, sans recourir pour cela à un appel incident. — Cliambéry, 4 mai 1872, .M..., [S. 73.2.217, P. 73.885. D. 73.2.129]
2982. — ... Que la condamnation correctionnelle prononcée contre le mari pour avoir entretenu une concubine dans le domicile conjugal, postérieurement au jugement qui a rejeté la demande eu séparation de corps formée contre lui, peut être invoquée en appel comme un moyen nouveau à l'appui de cette demande. — Poitiers, 1" avr. 1867, Marseigne, [S. 08. 2. 349, P. 68.1257, D. 68.2.204]
2983. — .Mais il a été jugé qu'on doit considérer comme constituant une demande nouvelle l'articulation présentée pour la première fois en cause d'appel de faits antérieurs à l'introduction d'une demande en séparation de corps, et que la circonslance que le demandeur n'aurait eu connaissance de ces faits que postérieurement au jugement ne saurait être assimilée à la découverte d'un moyen nouveau. — Paris, 18 nov. 1886, [Gaz. des Trib., 3 jaiiv. 1887]
2984. — ... Que la cause d'une action en séparation de corps consiste dans les lails présentés par l'époux demandeur, comme lui donnant le droit d'obtenir le relâchement du lien conjugal. — Cass., 3 févr. 1875 (motifs), de B..., [S. 73.1.393, P. 75.1009, et la note de .M. Labbé] — V. Demolombe, t. 2, n. 423.
2985. — Tout d'ailleurs est relatif au jugement dont s'agit : la demande nouvelle pour un jugement interlocutoire peut être un fait tiré du fond du droit et inversement. — Cass., 31 juill. 1800, précité.
2986. — Knfin on comprend même qu'il y ait à tenir compte de l'importance plus ou moins jurande du moyen invoqué. Comiiieiil ne pas admettre par exemple qu'un conjoint puisse se prévaloir en appel de la renonciation au droit de poursuite survenue seulement depuis le jugement de première instance? — Lie^e, 8 août 1871, Pusia:, 71.2.453]— V. infrà, n. 2996.
2987. — On parait d'ailleurs admettre d'une façon générale que d s demandes provisoires se référant à la garde des enfants 1111 :\ une pension alors qu'elles n'auraient pas été formulées en première instance, ne sauraient constituer des demandes nouvelles au sens de l'art. 464, G. proc. civ. — Cass., 14 juill. 1806, Lalurbie, ■!'. chr.] — Douai, 19 nov. 1846, Lebas, [S. 48.2.522, P. 48.2.100] — Demolombe, t. 4, n. 439; .Massol, n. 109; Curpentier, t. 1, n. 182. — C'est un point sur lequel nous nous sommes déjà expliqués suprà, n. 1624 et s., et qu'il nous suffit de compléter à l'aide de quelques décisions de jurisprudence.
2988. — Ainsi décidé que des juges d'appel peuvent faire droit à une demande en provision alimentaire formée incidemment en cause d'appel, bien qu'elle n'ait pas été faite en première instance, el encore qu'elle ne soit 'brmée que par signification d'avoué à avoué. — Cass., .3 juill. 1809, Darracq, [S. clir.j
2989. — ... Que la femme demanderesse en séparation de corps peut, pour la première fois en appel, conclure l'i ce que ses en-
fants soient remis entre ses mains; que ce n'est pas là une demande nouvelle, mais une conséquence nécessaire de la demande en séparation de corps; que le sort des enfants est, d'ailleurs, dans ce cas, un objet d'ordre public, sur lequel les juges doivent prononcer, même quand il n'y aurait pas de conclusions positives à ce sujet. — Cass., 17 nov. 1847, Cartain, [P. 48.2. 489, D. 47.4.1371
2990. — ... Que sont recevables les conclusions prises pour la première fois devant la cour au cours d'une instance en divorce afin de liquidation et de pension provisoire. — Paris, 7 nov. 1888, Marchand, [.I. Le Droit, 17 nov. 1888]
2991. — ... (jue le conjoint qui au cours d'une demande en séparation de corps qui obtient la condamnation de son conjoint à lui payer une pension alimentaire jusqu'à l'issue de l'instance, est fondé à demander devant le juge d'appel, par conclusions incidentes, l'exécution provisoire de cette condamnation; qu'il importe peu qu'il n'ait pas demandé l'exécution provisoire devantle premier juge, puisqu'il s'agit d'une simple mesure d'exécution qui constitue une sorte de dépendance de la demande principale et ne présente pas le caractère d'une demande nouvelle dans les termes de l'art. 464, C. proc. civ., et que l'art. 458 du même Code, conçu en termes généraux, ne dislingue pas si l'exécution provisoire a été ou n'a pas été réclamée en première instance. — Paris, 3 févr. 1892, C..., [.I. Le Droit, 9 avr. 1892]
2992. — En ce qui concerne les demandes de provision ad litein toutefois, à raison des motifs par nous précédemment déduits (V. suprà, n. 1339), on admet d'autres règles.
2993. — Ainsi jugé que la femme demanderesse en séparation de corps qui, ayant obtenu en première instance une provision ad litem n'a point interjeté appel du jugement qui a (ixé cette provision, ne peut demander, sur appel du jugement définitif, un supplément de provision pour faire face au reliquat des frais de première i'nstance que ladite provision a été insulfisante à acquitter; qu'il s'agit là, en réalité, d'une demande nouvelle qui ei'U dû être soumise au juge du premier degré et qui, constituant une demande nouvelle, ne peut être déférée au juge d'appel. — Lièire, 21 déc. 1888, Ubaghs, [Gaz. PaL/i févr.' 1889]
2994. — Qu'il n'appartient pas à la cour saisie de l'appel d'une demande en séparation dé corps d'augmenter, à raison des frais faits en première instance, la provision ad litein allouée au premier degré de juridiction; qu'elle n'aie droit de statuer que sur la provision ad litem relative aux frais de l'appel. — Paris, 26 juill. 1886, [«a:. Pal., 6 nov. 1886J — V. suprà. n.
299.5. — .luge cependant que la femme défenderesse à l'action en divorce est recevable à formuler pour la première fois en apiiel une demande en supplément de provision ad litein d'autant que c'est un devoir pour le mari d'assister sa femme tant que le divorce n'a pas été prononcé, el qu'il s'agit d'une mesure motivée par l'instance d'appel. — Crenoble, 15 févr. 1883 [Gaz. l'ai., 86.1.473]
2996. — En tous cas, les juges d'appel peuvent connaître des fins de non-recevoir tenant au fond, telle que celle prise de la réconciliation. - Riom, 18 niv. an \II, Chapelle, [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 2986. — Spécialement la cour saisie de l'appel du jugement, qui a repoussé une demande en séparation de corps, en se fondant sur des faits de réconciliation, est investie du jugement du fond, comme de l'exception de réconciliation elle-même. — Cass., 15 nov. 1880. T..., [S. 81.1.176, P. 81.1.405]
2997. — luge toutefois que l'époux contre lequel a été pronomée la séparation de corps est non recevable à olîrir, pour la première fois en cause d'appel, de prouver qu'il y a eu réconciliation entre lui et l'époux demandeur, antérieurement au jugement de séparation, alors qu'il n'a pas fait de contre-enquête en première instance : admettre dans ce cas la preuve de la réconciliation alléguée, ce serait relever l'époux défendeur d'une déchéance par lui encourue. — Aix, 21 déc. 1831, Simon, [S. 33.2.318, P. chr.'j — Conf. infrà, n. 3006.
2998. — il en est autrement des exceptions d'incompétence ou de non-recevabilité. Ainsi lorsque la femme demanderesse en divorce a fait apposer les scellés sur les meubles de son mari, sans autorisation de justice, le moyen do nullité pris de ce défaut d'autorisation ne peut être proposé pour la première fois en causi' d'appel. — Amiens, 13 frucl. an .\l, Duffort, [S. chr.]
2999. — .À celte question se rattacbe celle de la recevabilité des demandes rcconvenlionnelles en appel.
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3000. — Avant la loi du (S avr 1886 c'était un point controversé que celui de savoir si une demande reconvenlionnelle en séparation de corps ou en divorce pouvait être intentée à l'occasion d'une demande seml)lalile formée contre le défendeur en cause d'appel. La jurisprudence tenait généralement pour l'affirmative. — Cass.. 4 mai 1H.Ï9, Gourcv, [S. 59.1.609, P. ;i9.1061, D. rig 1.-288-, — U déc. 1885, Servel, [S. 86.1.404, P. 86.1.998, D. 86.1.33]— N'ancv, 16 déc. l8o9, D. L..., lS. 60.2.272, P. 61.836, D. 60.0.331] — Aix, Il août 187o, [D. 76.2.1341— Angers, 27 avr. 1880, C. .,[8.80.2.132, P. SCiSl' — Toulouse, 7 déc. 1882, Roques, [S. 83.2. ir,. P. 83.1.101] — Aix, 21 mai 1885, [Gaz. Pal., 85.1.782]; — 22 mai 1885, [G»;. Pa/., 83.2.147] - Poitiers, 13 déc. 1885, [G«;. Pal., 86.1.123] — Demolombe qui cite deux arrêts de la cour de Caen des 4 juin 1834 et 14 juin 1842. — V. Euzier-IIerman, C. civ. unnolé, sur l'art. 307, n. 70; .'Kubrv et Rau, t. 5, n. 188, § 492, texte et note 30; Demolombe, Maf. et .<(■)). de corps, t. 2, n. 436 et 437; Rodière, Observations sur yancy, 21 janv. 1858, p. 58, 793.
3001. — L'opinion contraire comptait cependant aussi des partisans. — Toulouse, 11 mai 1813, Dupelet, fS. et P. chr.] — Angers, 8 avr. 1840, N..., ,S. 40.2.411] — Paris, 21 août 1868, Choc, [S. 68.2.352, P. 68.1291 | — et les autorités citées en note sous Angers, 27 avr. 1880, précité. — Laurent, t. 3, n. 912. — V. Vraye et Gode, art. 236, n. 23; Frémont, n. 261 ; Couinn, Faivre et .Jacob, 3" éd., p. 91 ; Goirand, p. 120, n. 4; Fuzier- Herman.C. dv. annoté, sur l'arl. 238, n. 32 ; Carpentier,n.98, 107.
3002. — 11 avait même été jugé qu'une demande en séparation de corps pouvait être formée reconventionnellement, en cause d'appel, par la femme défenderesse à une action en réintégration du rirmicile conjugal : que c'était là une défense à l'action principale, recevable en appel, et cela bien qu'elle n'eût pas été soumise à l'essai de conciliation devant le président du tribunal civil. — Nancy, 21 janv. 1858, G..., [S. 38.2.75, P. ri8. 793, D. 58.2.103^ — Mais cet arrêt avait été cassé par arrêt du 4 mai 1839, Gourcv, [S. 39.1.609, P. 39.1061, D. 39.1.228]
3003. — En ce qui concerne les demandes en divorce la question ne fait plus de doute puisque l'art. 248, § 4, modifié par la loi du 18 avr. 1886, porte que ces demandes " peuvent se produire en appel sans être considérées comme demand^^s nouelles ». — Toulouse, 11 nov. 1886, [Gaz. Trib. du Midi, 2 janv. 1887" — Rouen, 27 nov. 1886, [liée. Cacn-Houcn, 10 mai 1886]
3004. — Conformément à cette règle, on a donc pu décider que la demande pourra être fondée soit sur l'impossibilité dans laquelle se sera trouvé le demandeur d'apporter la preuve des griefs articulés par lui, soit sur des griefs postérieurs à la demande principale, ou dont le demandeur reconventionnel n'aura eu connaissance qu'au cours de l'instance. — Trib. Seine, 19 juili. 1890, [Gaz. des Trib., 9 août 1890]
3005. — ... Que la demande reconventionnelle fondée sur des injures contenues dans la demande en divorce du conjoint peut être formée pour la première fois en appel, encore que depuis les enquêtes l'époux détendeur ait plaiilé devant le tribunal et obtenu un arrêt de défaut devant la cour, sous forme de demande reconventionnelle. — Angers, 15 janv. 1896, .\..., [Gaz. des Trib., 29 avr. 1896]
3006. — .Maison a jugé d'ailleurs, que si la demande reconventionnelle est recevable même lorsqu'elle est introduite pour la première fois par l'intéressé devant la cour d'appel encore faut-il pour qu'elle soit déclarée fondée que l'appelant ail été mis en mesure de combattre par la preuv contraire les faits révélés par la conlre-eriquète; qu'il en est particulièrement ainsi lorsque l'appelant ayant fait défaut il y a lieu de se demander si les faits dont s'agit n'ont pas été couverts par la réconciliation. — Riom, 27 janv. 1896, [Lois nouvelles, 96.2.213] — V. suprà, n. 2907.
3007. — Maison pourrait hésiter en ce qui concerne la demande en scparatinn de corps parce que l'art. 307, nouveau C. civ., n'a pas expressément étendu à cette procédure la disposition dont s'agit.
3008. — Malgré ce défaut d'assimilation la jurisprudence cependant se prononce dans le même sens. — Cas t., 27 mai 1S'.I7, [Gaz. des Trib., 20 judl. 18971 - Poitiers, 2 févr. 1891, S..., [S. et P. 92.2.143, D. 92.2.216]
3009. — Ce syslèirie nous parait très-raisonnable el loin de trouver dans l'arl. 248 un argument à contrario, nous estimons qu'on peut l'invoquer au contraire comme un argument en faveur de la jurisprudence dominante antérieure à 1 884. En effel, les rai-
sons qui ont amené les cours et tribunaux à décider que les demandes reconventionnelles en séparation de corps ne peuvent pas être considérées comme des demandes nouvelles qui ne Eauraienl être formées pour la première fois en appel, aux termes de l'art. 464, C. proc. civ., el qu'elles ont bien plulùt le caractère de défense à l'action principale, subsistent avec toute leur force; la disposition de l'art. 248, ^4, nouveau, témoigne que le législateur a entendu donner une consécration législative à cette doctrine en matière de divorce; et, comme il y a mêmes raisons de décidi-r en matière de divorce et de séparation de corps, on ne comprendrait pas qu'une règle dill'érenle tût appliquée à la procédure du divorce el à la procédure de la séparation de corps. — V. en ce sens les explications données au cours de la discussion de la loi du 18 avr. 18H6, par le rapporteur, sur la disposition de l'art. 348, C. civ. [S. Lois annotées, 1886, p. 56, 2" col., note 30, P. Lois, décr., etc.. 1886, p. 93, 2" col., note 301 — V. dans le même sens, Frémont, n. 687: Coulon, t. 4, p. 172 et s — En sens contraire, V. Curet, n. 334; Vraye et Gode, 2" éd., t. 1, n. 438 bis.
3010. — Aussi est-ce avec raison qu'il a été décidé selon nous qu'aucun texie de loi ne prescrivant un mode spécial de preuve pour les faits servant de base à des demandes de celte nature, le demandeur reconventionnel doit êlre admis à invoquer, à l'appui de son action, les témoignages recueillis dans les enquête et contre-enquêle auxquelles il a été procédé sur la demande principale, el qu'il est également recevable à formuler en cause d'appel une ollre de preuve qu'il n'a pas proposée en première instance. — Cass., 27 juill. 1897, Cochet, [.I. La Loi. 30 oct. 1S97]
3011. — Peul-ètre cependant pourrait-on décider comme autrefois qu'après un arrêt de parlage on ne saurait être admis à demander reconvenlionnellemenl la séparation de corps. — Angers, 24 août 1839, R..., [S. 40.2.413]
3012. — En tous cas, on ne peut introduire sous forme de conclusions une demande reconvenlionnelle en divorce à une demande en séparation de corps. — Lyon, 21 févr. 1893, Reverand, [Itec. des cirr. de Lyon, 1893, p. 21.ïl — V. suprà.n.
3013. — On décidait également autrefois, bien qu'il y eût à cet égard quelques dissidences, qu'on pouvait transformer en appel une demande en divorce en demande en séparation de corps. — Paris, 13 août 1814, P..., [S. et P. chr.] — Nimes, 8 juill. 1807, Venson, [S. chr.] — La même solution devrait certainement l'emporter encore aujourd'hui. Cependant la jurisprudence dénote quelques hésitations. — V. nol. Lyon, 21 févr. 1803, — En tous cas, on ne pourrait cerlainement pas par contre transformer eu cause d'appel une demande en séparation en demande de divorce. — V, cependant ('■»()«, Toulouse, 7 juill. 1886, Decout, ^S. 86.2.209, P. 89.1 1111, D. 88.2.52] — V. aussi suprii, n. 2633.
3014. — L'appel peut porter sur la totalité ou sur partie du jugement alors du moins qu'il n'y a pas indivisibilité de dilférents chefs.
3015. — Ainsi le jugement qui prononce le divorce sur la demande reconventionnelle du mari, aux torts exclusifs de la femme, mais qui laisse à celle-ci la garde des enlanis, fait grief au mari, qui a dès lors intérêt à le faire tomber. Il peut donc faire appel, el, devant la cour, se désister, bien que la femme lui ait déjà signifié le jugement. — Cass., 29 juill. 1806, Bouillard, [Gaz. des Trib., 30 juill. 1896] — Sur la valeur du désiftement en cause d'ai pel, sitprà, n. 1826, 2831.
301G. — L'époux dont les conclusions subsidiaires ont été adoptées après ri'jet de ses conclusions principales pour interjeter appel à l'elVet de faire admettre ces mêmes conclusions principales, alors surtout qu'il est survenu un fait nouveau de nature à déterminer cette admission. — Cass., 29 janv. 1890, [,l. Le Droit, 15 févr. 1890]
3017. — Spécialement, au cas où le mari demandeur, tout en prenant des conclusions principales aux fins de faire prononcer la séparation liic et nunc, a en même temps conclu subsidiairement à êlre admis à faire la preuve de certains faits articulés par lui à l'appui de sa demande, si le tribunal a rejet'' les conclusions principales, et accueilli seulement les conclusions aux fins de l'enquête, le mari n'est pas pour cela non recevable ii interjeter appel du chef du jugement qui a rejeté ses conclusions principales. — Rouen, 17 juin 1851, H..., [S. 31.2.771, P. 51.2.571
DIVORCE ET SEPAUATION DE COIU'
Chap. III.
3018. — Il en est ainsi alors surtout que, dans l'intervalle, la rpmn.e a été condamnée pour délit d'adultère par le tribunal corroctionnel. — Même arrêt.
3019. — Les formes de l'appel sont celles de droit commun.
3020. — Il avait été jugé à cet égard, avant la loi du ISavr. issu;, que le fait de déchirer à l'audience son intention d'interjeter appel du jugement d'admission de la demande et du jugement ordonnant l'enquOte ne saurait équivaloir à un appel interjeté réellement et par suite obliger les tribunau.x à surseoir à l'enquête ordonnée {Gaz. l'ai., 86.1.4bl).
3021. -- L'appel d'une ordonnance rendue sur requête doit être interjeté par voie de requête. Il en est ainsi spécialement de l'appel interjeté par la femme, demanderesse en divorce contre son mari, interdit légal, de l'ordonnance par laquelle le président du tribunal l'a autorisé à citer en conciliation, non le tuteur de son mari, comme elle en sollicitait l'autorisation, mais le mari lui-même. — Besançon, 21 nov. 1894, B..., [S. et P. 96.2.4(5, D. 05.2.317]
tt022. — En appel, comme en première instance, les juges ne sont plus assujettis pour examiner les fins de non-recevoir opposécsà la demande ii un ordre déterminé Ils les tranche dans l'ordre qui leur parait le plus expédient pour la marche de la procédure.
3023. — .\ous ne reviendrons pas sur ce qu'on doit considérercomme une fin de non-recevbir. Nous rappellerons toutefois que les modifications introduites dans la procédure par la loi du 18 avr. 1886, notamment en ce qui concerne les demandes reconventionnelles, ont supprimé quelques-unes des questions i|ui s'élevaient k cet égard et qu'on ne saurait plus, par conséquent, attacher aucune importance à des arrêts décidant par exemple que le conjoint contre lequel la séparation de corps a été prononcée en première instance, peut la demander lui-même en appel, sans qu'on puisse lui opposer une fin de non-recevoir tirée du défaut de préliminaire de conciliation. — Ghambéry, 4 mai 1872, M..., (S. 73.885, P. 73.885, D. 73.2.1291 —V. suprà, n. 3000.
3024. — Nous rappellerons également que l'acquiescement à un jugement de séparation de curps est valable, et élève une fin de non-recevoir contre l'appel. — Nancy, 22 juill. 1876, Ilolchout, [S. 78.439, P. 78.4.Ï9, D. 78.2.170] — En ce qui concerne le divorce nous renvoyons purement et simplement à ce que nous avons dit suprà, n. 2824.
3W25. — En tous cas, l'exécution du jugement avec réserve ne saurait équivaloir à un acquiescement. — V. à cet égard, supn'i, v" Aiquiescement.
3020. — Sur les fins de non-recevoir tirées de la réconcilialion, V. aussi suprà, n. 2067, 2080, 2996.
3027. — Comme les tribunaux de première instance les juges d'appel peuvent ordonner le huis-clos. Lorsqu'une cour ordonne qu'une demande en séparation de corps sera instruite à huis-clos, cette disposition s'étend à une demande incidente en suppression d'état et en déclaration de légitimité d'un enfant, si les faits relatifs à cette dernière demande sont employés aussi comme moyens de séparation. — Gass., 16 nov. 1825, de Cairon, ;S. et P. clir.]
3028. — (^omme en toute autre matière l'appel produit un effet dévolulif cl un eiïel suspensif. Ces effets lui étaient dé|ii reconnus autrefois. — Agen, 20 janv. 1807, Naquet, [S. et P. chr.; —Angers, 18 juill. 1808, Dubois, [S. et P. chr.] — Garré, quesl. 2987.
3029. — Il avait même été décidé que les tribunaux de première instance ne pouvaient ordonner l'exécution provisoire des jugements par lesquels ils pronon(;aient une séparation de corps. — Poitiers, Kl août 1819, Guyot-Dervand, ]S. et P. chr.i — Mais ce n'est pas ici le moment d'examiner la (|uestion de l'exéculion provisoire. — V. lï cet égard, su/)i(i,n.l2il6, 1374, 1589 ets.
3030. — L'appel interjeté par la femme, demanderesse en divorce, du jugement qui l'a déboutée de sa demande étant i^uspensif. Il en ré.sulle que toutes les mesures ordonnées antérieurement à ce jugement, et par une décision non frappée d'appel, subsistent jusqu'à ce qu'il ait été statué par les juges du second degré sur le fond du litige. — Par suite, la femme est en droit de poursuivre son mari en paiement de la pension qui lui a été allouée en cours d'instance et le juge des référés ne peut ordonner la discontinuation des poursuites. — Paris, 27 mai 1896, 1.1. l.c Droit, 22-23 juin 1896]
3031. — En vertu du principe de l'effet dévolutif on a décidé que les questions relatives à l'exécution d'une pension alimentaire accordée par un jugement de séparation de corps ne peuvent être portées au tribunal qui a prononcé cette séparation de corps, tant que le jugement n'est pas définitif? L'appel étant dévolutif, le tribunal en elfet se trouve dessaisi. — Trib. Saint- Etienne, 7 janv. 1885, [J. La Loi, 24 févr. 1885] — V. d'ailleurs sur ce point, suprà, n. 1697 et s.
3032. — On pourrait être tenté également de rattacher au même principe un arrêt aux termes duquel les juges une fois saisis de l'appel ne pourraient se dessaisir par cela seul que le demandeur ne persisterait pas dans sa demande. Mais nous avons déjà rencontré des décisions analogues. Elles s'expliquent par l'idée que le divorce étant d'ordre public, on ne pourrait acquiescer ni expressément ni tacitement au jugement. — V. à cet égard, suprà, n. 2824, 2831. — Gass., 23 oct. 1889, [Gaz. lies Tnh., 1" nov. 1889]
3033. — L'appel régulièrement formé doit être jugé comme affaire urgente. « On n'est pas d'accord, dit à cet égard M. Carpentier (t. 2, n. 137), sur la valeur exacte de cette expression. 13'après une première opinion qui s'appuie sur les travaux préparatoires, le législateur, en formulant cette règle, n'aurait eu d'autre pensée que de permettre aux cours de statuer sur les instances en divorce, même pendant les vacances judiciaires (Depeiges, n. 109). D'après un second système, les mots <> affaire urgente » seraient équivalents des mots « affaire sommaire ». Dans une troisième doctrine, enfin, cette expression ne serait qu'un souvenir malencontreux de la procédure en usage sous l'empire du Code civil, procédure qui n'aurait été empruntée elle-même qu'à d'anciens règlements lelatil's à la distribution des affaires dans les dlITérents rùles des parlements, et notamment à la déclaration du ia mai 1073. .Nous serions assez porté, pour notre part, à adopter cette dernière opinion. Uien n'est moins décisif que l'autorité des travaux préparatoires en la matière. Il y est vaguement question, il est vrai, d'autoriser les cours à slatuer sur les instances en divorce même pendant les vacances judiciaires. Mais il n'apparaît en aucune façon que ce soit pour leur accorder ce pouvoir qu'on leur ait prescrit de traiter ces sortes d'affaires comme affaires urgentes. D'autre part, la nature particulièrement délicate des questions qu'elles impliquent s'accorderait mal avec la faculté qui leur serait concédée de les juger sommairement. On conçoit très-bien, au contraire, qu'à raison même de l'esprit général de la nouvelle loi qui a été d'assimiler la procédure du divorce aux procédures ordinaires, il n'y ait pas lieu de se préoccuper outre mesure d'une expression qui a pu échapper à ses rédacteurs et sur laquelle n'a été appelée, à coup sijr, d'une façon particulière, ni l'attention de la Chambre ni celle du Sénat. — Garpentier, t. 2, p.
3034. — En tous cas, les juges d'appel peuvent, pour éclairer leur conviction, ordonner tel complément d'instruction qu'ils jugent nécessaire. — Gass., 18 frim. an XIV, Lapourcelle, [S. et P. chr.i; — 26 mai 1807, Lapourcelle, [S. et P. chr.] — V. cep. Riom, 18 niv. an Xll, Chapelle, j^S. et P. chr.] — V. notamment en ce qui concerne l'enquête, suprà, n. 2470.
3035. — Spécialement, la cour saisie tcit à fois delà réconciliation et du fond, peut ordonner toutes mesures d'instruction qu'elle juge nécessaires, tant sur l'exception de réconciliation, que sur le fond, encore bien qu'un jugement antérieur, non frappé d'appel, ait décidé qu'il serait sursis à statuer sur la demande en séparation de corps jusqu'au jugement de l'exception de réconciliation. — Cass., 15 nov. I«S0, T..., [S. 81.1.176, P. 81.1.403, D. 81.1.153]
3036. — Elle peut, en pareil cas, ordonner une enquête sur certains faits allégués à l'appui de la demande en séparation, lorsqu'elle constate que l'appréciation des faits, qui auraient constitué la réconciliation, ne peut avoir lieu qu'en mettant ces faits en présence de ceux qui les auraient précédés. — Même arrêt.
3037. — Jugé même, que si au cours d'une instance en divorce, le défendeur ayant formé une demande reconvenlionnelle, une enquête a été ordonnée, il peut se prévaloir du résullal de la contre-enquête, sans qu'on puisse écarter les renseignements qu'elle a fournis sous prétexte qu'ils ne rentrent pas dans le cas de la simple preuve contraire. — Toulouse, 1 1 nov. 1886, [Gaz. rrih.da .l/i./i, 2 janv. 1887] — V. aussi Paris, 2 nov. 1888, [.I. Le Dmil, 10 nov. 1888]
UIVORCIÎ ET SÉPAHATION DE CORPS. — Cliap. III.
3038. — Jugé H'aillpurs, que la parti? qui n"a pas, en première inslance, fait procéder à une contre-enquèle dans un procès de séparation de corps, ne peut demander à prouver, en appel par voie de nouvelle enquête, des faits dont elle avait connaissance lors du jugement qui a admis l'enquête. —Angers, 8 avr. 1840, N..., |S; 40.2.418;,
3039. — Les cours peuvent, bien que l'appel du jugement interlocutoire qui ordonne une enquête ne soit plus recevable, apprécier néanmoins après Cftte enquête la gravité des faits que les premiers juges ont cru suffisants pour autoriser la séparation. — Melz, 31 mai 1814, Adam, [S. et P. chr.]
3040. — Ils ont un pouvoir d'appréciation équivalent à celui des juges de première instance.
3041. — Ils ne saura ent toutefois donner trop d'importance h la circonstance que le défendeur ne comparait pas, et hien que la séparation de corps soit susceptible d'acquiescement tacite, il a été jugé, avec raison, que la femme qui a été déboulée de sa demande en séparation de corps ne doit pas, de toute nécessité, obtenir gain de cause en appel, si son mari ne comparaît pas. — Bru.'velles, 1" mai 1811, Lieven-Lampens, [P. chr.] — Chauveau, sur Carré, quesl. 2987 bis.
3042. — En vertu de leur pouvoir d'appréciation, les juges d'appel peuvent rejeter une demande fondée sur des excès, sévices et injures graves par les motifs que les faits incriminés ne leur paraissent pas présenter toute la gravité voulue. — Cass., 14 prair. an Xlll, Chevé, [S. et P. chr.]
3043. — Lorsqu'une demande est basée tout à la fois sur 1 adultère et sur l'injure grave, ils peuvent ne le retenir qu'à raison de ce dernier chef seulement. — Cass. Belge, 25 juill. 1867, \Pasicr., 68.1.101]
3044. — En confirmant, par adoption de motifs, un jugement qui, pour écarter une demande en séparation de corps fondée sur des relations, prétendues illicites, entre le mari défendeur et une tierce personne, déclarait lesdites relations justifiées par des rapports d'affaires et d'amitié, le juge du second degré répond par là même implicitement, mais suffisamment aux conclusions par lesquelles, pour la première fois en appel, la demanderesse se plaignait que, postérieurement à l'époque visée par le jugement, les relations incriminées eussent continué. — Cass., H janv. 1897, B..., [Gaz. des Trih., 1112 janv. 1807]
3045. — La cour, qui, sur l'appel d'un jugement de divorce, confirme la décision des premiers juges, en s'en appropriant les motifs, justifie suffisamment le rejet des conclusions prises par l'appelant, devant elle seulement, à fin d'une instruction complémentaire. — Ciiss., 16 mai 1892, BulTard, [S. et P. 93.1.1 l.ï;
3040. — Lorsqu'un jugement par défaut a ordonné la preuve de faits articulés par une demanderesse en divorce et que, sur l'opposition du mari, le tribunal a sursis à statuer jusqu'à ce que l'appel interjeté par lui contre l'ordonnance du président autorisant la femme à ester en justice eût été vidée, qu'enfin après sursis prononcé par le tribunal et un arrêt de la cour confirmatif de l'ordonnance, l'opposition à l'interlocutoire a été rejetée par un jugement ultérieur qui, lui-même, a été frappé d'appel, la contestation devant la cour ne pouvant porter et n'ayant elTec tivement porté que sur l'admission de la preuve offerte par la femme, l'arrêt attaqué, en se référant aux précédentes décisions dont il adopte les motifs, a pleinement satisfait aux exigences de la loi du 20 avr. 1820. — Cass., 13 avr. 1892, Guermeur, \Gnz. des Trib., 16 avr. 1892]
3047. — En matière de divorce lorsque les deux parties sont demanderesses et qu'un jugement avant faire droit a ordonné l'enquête sur les deux demandes, rien ne s'oppose à ce que la cour, sur l'appel du jugement interjeté par le mari, prononce lie piano le divorce au profit île ce dernier sur la preuve par lui rapportée du bien fondé de sa demande, encore que ladite preuve repose sur des documents non soumis m l'examen des premiers juges à la condition toutefois que les faits articulés par la femme, à l'appui de sa demande propre, soient rejetés comme non pertinents.
3048. — Lorsque, sur une demande en séparation de corps, le jugement de première instance a tout à la fois rejeté l'exception de réconciliation opposée par le mari et la demande de la femme tendant à ce que la séparation fût prononcée (/c pUiii'i, en se bornant à autoriser la preuve des excès, sévices et injures, la cour, saisie du double appel des deux époux, peut, encore bien que le mari ait conclu incidemment à la confirmation du jugement pour le cas oii ses conclusions d'appel seraient reje-
tées, réformer en entier ledit jugement, et déclarer, au fond, la femme mal l'ondée dans sa demande. — Bourges, 3 févr. 1841, Taillard, [P. 42.1.2,'i9]
3049. — Mais les juges d'appel ne peuvent connaître d'office des irrégularités commises au cours de la procédure suivie en première instance. — Cass., 29 juin 1812, Hurlin, 'S. et P. chr.j
3050. — Au surplus, la femme demanderesse en séparation de corfis elle-même, n'est pas, sur l'appel, recevable à arguer de nullité la procédure qu'elle a suivie en première instance. — Bruxellps, 29 janv. 1806, Dercidder, j^S. et P. chr.]
3051. — L'arrêt qui prononce une séparation de corps ne peut être considéré comme l'exécution de celui qui a précédemment rejeté les moyens de nullité proposés contre l'enquête; en conséquence, il n'y a point violation de l'art. 1,H7, C. proc. civ., bien que ces deux arrêts aient été rendus le même jour, et sans que le premier ait été préalablement signifié. — Cass., 12 juin 1838. Gellas, [P. 38.2.11]
3052. — Le droit, en matière de demande en divorce pour excès, sévices ou injures graves, d'accorder le sursis autorisé par les art. 2o9 et 260, C. civ., n'appartient qu'au tribunal de première instance et non aux juges saisis de l'appel du jugement définitif. — Besanijon, 13 vend, an .Xlll, Roy, [S. et P. chr.] — C'est un point sur lequel nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer, n. 2603.
3053. — D'une façon générale et sauf le droit d'évocation, la cour d'appel ne peut être appelée à statuer que comme second degré de juridiction. Par suite la cour qui, saisie d'une demande en séparation de corps, décide sans faire aucune réserve que l'enfant issu du mariage sera confié à la garde de sa mère épuise ainsi sa juridiction, et tout litige nouveau relatif à la garde de l'enfance constitue une instance nouvelle et principale qui ne peut être portée de piano devant elle et doit être soumis aux juges du premier degré. • — X'ancy, 26 juill. 1884, \Gaz. Pal., 83.1.90]
3054. — .lugé cependant que l'acte d'appel remettant toutes choses en étal, la cour est en droit de retenir, pour en faire la base de sa décision, des faits qui antérieurs au jugement qui a ordonné l'enquête, mais postérieurs à l'assignation, n'ont pas été soumis 11 l'appréciation du premier juge. — Pau, 20 déc. 1888, Aumur, j.l. Le Droit, 12 mai 1889]
3055. — La cour d'ailleurs pourrait, pour la première fois, statuer s<ir les conséquences de l'abandon de résidence par la femme. Ce n'est pas là violer la règle des deux degrés de juridiction. Mais le mari défendeur en divorce ne serait pas recevable sur l'appel à se plaindre de ce que sa femme aurait sans autorisation quitté son domicile, si celte autorisation avait fait l'objet d'une ordonnance postérieure. — Riom, 18 niv. an Xll, Chapelle, ^S. et P. chr.]
30i56. — Sur les pouvoirs d'évocation de la cour, 'V. suprii, \" Appel, n. 3567.
3057. — En ce qui concerne le droit qui appartient aux tribunaux de connaître de l'exécution de leur jugement, nous nous bornerons à signaler dillérents arrêts d'où il résulte que les juges d'appel qui par un arrêt infirmalif ont admis un divorce peuvent, par voie d'exécution, ordonner de passer outre sur une opposition extrajudiciaire au divorce quoique formée antérieurement à l'arrêt ei non jugée en pnîmière instance. — Cass., o juill. 1809, Darray, i^S. et P. chr.)
3058. — ... Qu'une cour d'appel, infirmant un jugement qui a refusé de prononcer le divorce, peut, sans violer l'art. 472, C. proc. civ., commettre un des juges ayant participé au ■jugement infirmé pour los opérations de la liquidation de la communauté. — Cass., o juill. 1892, Daniel, (.1. h: Droit, 5-6 sept. 1892]
3059. — ... Que la cour peut, après avoir annulé l'ordonnance du président qui a tranché la question de compétence, évoquer et maintenir les mesures provisoires urgentes, bien qu'elle reconnaisse que le mari défendeur n'a pas été cité devant le juge de son domicile. — Lyon, 17 mars 1891, i^.l. Le Droit, 18-19 mars 1891'
3060. — Sur le désistement en appel, V. suprà. n. 1826,
i; 7. Casxation.
3061. — Les pourvois en cassation doivent être formés dans IfS délais ordinaires, ils courent pour les arrêts contradictoires du jour de la signification à partie et pour les arrêts par défaut du jour oîi l'opposition n'est plus recevable.
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3062. — En principe, la matière est donc régie par les mêmes règles, f|u'il s'agisse de divorce ou de séparation de corps.
3063. — "Vous rappellerons toutefois que les jugements ou arrèls aui prononcnt le divorce forment une classe à part et obéissent à des règles spéciales en ce qui concerne les délais d'opposition.
3064. — Aux termes de l'art. 263, C. civ., dernier alinéa, remis en vigueur par la loi du 27 juill. 1884 (et dont la disposition a été reproduite dans l'art. 248, G. civ., modilié par la loi du 18 avr. 1886, sur la procédure du divorce, et par la loi du 6 févr. 1893, pour la séparation de corps), le pourvoi contre les arrj5ls rendus en matière de divorce ou de séparation de corps, est suspensif. Quel est le sens et la portée de cette disposition?
3065. — En premier lieu, l'elîet suspensif du pourvoi s'applique-t-il, non seulement à la disposition principale qui admet le divorce, mais encore ;i la disposition qui rejette le divorce, ou aux mesures accessoires prises par les juges pour régler la situation des époux, et notamment, lorsque le divorce a été admis, aux mesures relatives à la garde des enfants, à la liquidation des reprises de la femme, à la fixation de la pension alimentaire de l'époux ()ui a obtenu le divorce? La raison de douter vient de ce que l'elTet suspensif a été exceptionnellement accordé aux pourvois en cassation contre les arrêts du divorce, pour empêcher que l'un des époux, exécutant la décision frappée de pourvoi, ne lit prononcer le divorce par l'officier de l'état civil, et ne contractât un nouveau mariage. — V. Locré, Ugisl. cil-., roinm. et crim., t. a, p. 270.
3066. — L'exécution des mesures accessoires ordonnées par les juges qui ont admis le divorce, ou l'exécution de la décision <|ui a rejeté la demande en divorce, n'a pas évidemment des conséquences aussi graves que l'exécution de la disposition qui admet le divorce. Etait-il possible d'étendre à un pareil cas celte disposition?
3067. — De même, un jugement avant faire droit est rendu qui statue sur une enquête en matière du divorce. Convenait-il d'appliquer à ce jugement qui ne fait que préjuger le fond sans lui donner une solution définitive l'effet suspensif de l'art. 218?
3068. — Des hésitations se sont produites dans la jurisprudence et dans la doctrine. — Lyon, 30 déc. 1886, [(ùiz. Pal., {" mai 1887] — Depeiges, n. 112; Carpentier, t. 2, n. 142.
3060. — Le tribunal civil de la Seine et la cour d'appel de Paris avaient notamment décidé que, si l'art. 248, C. civ., dispose qu'en matière de divorce le pourvoi en cassation est suspensif, cette disposition ne saurait s'appliquer à toutes les décisions qui peuvent intervenir au cours d'une instance en divorce, mais seulement à celles qui statuent sur le fond même de la demande; que cette règle, en effet, n'ii été établie que dans le but d'éviter les graves inconvénients qui pouvaient résulter de la célébration d'un nouveau mariage avant qu'il n'ait été statué iléfinitivemeiit sur la régularité de la décision, qui a eu pour effet de rompre le lien conjugal, et qu'il importe, au contraire, pour la conservation des preuves, que l'exécution des jugements interlocutoires ne soit pas trop longtemps différée. — Tnb. Seine, 20 févr. 1891, de Looz, I(;o:. (lus Trih., S mars 18(11]
3070. — ... Que la disposition de l'art. 248, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, d'après lequel le pourvoi en cassation, en matière de divorce est suspensif, ne s'applique (|u'nu pourvoi formé contre l'arrêt définitif qui admet le divorce. — Paris, 7 févr. 1889, D..., iS. 90.2.63, P. 90.1.440, D. 90.2.313]
3071. — ... Spécialement, que n'est pas suspensif le pourvoi formé contre l'arrêt qui ordonne une enquête au cours d'une inslance en divorce. — Même arrêt.
307îi. — Mais la plupart des cours d'appel et le tribunal de la Seine lui-même dans d'autres occasions s'étaient montrés d'un avis opposé.
3073. — C'est ainsi qu'il avait été décidé notamment que le pourvoi en cassation contre un arrêt rendu en matière de divorce est suspensif, soit qu'il admette la demande, soit qu'il la rejette. — Resancon, l" juin 188,1, Kddil, fS. 86.2.131,1'. 86.1.802, D. 86.2.64]
3074. — ... Que l'effet suspensif s'applique aussi bien aux mesures prises par les juges pour régler la situation nouvelle créée aux époux qu'à la disposition principale de l'arrêt. — Même Qirôl.
3075. — ... Que doit être considéré comme rendu en matière
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de divorce l'arrêt qui a prononcé la séparation de corps dans une instance en séparation que les époux avaient été autorisés en première instance à convertir en demande en divorce, et dans laquelle la femme a posé, en appel, des conclusions subsidiaires en divorce; qu'en conséquence, l'exécution des dispositions, par lesquelles l'arrêt a confié la garde de l'enfant issu du mariage à la mère, a ordonné la liquidation des reprises de la femme, et a réglé la pension alimentaire qui lui serait servie, est supendue par le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt. — Même arrêt.
3076. — ... <Jue l'effet suspensif du pourvoi en cassation, en matière de divorce, s'applique à tous les arrêts définitifs rendus au cours de la procédure, et ne doit pas être lestreint au pourvoi dirigé contre l'arrêt qui prononce le divorce. — Dijon, 30 déc. 1886, de Chalonge, [3. 87,2.154. P. 87.1.834, D. 88.2'.87j
3077. — .. Spécialement qu'est suspensif le pourvoi formé contre l'arrêt qui ordonne une enquête au cours d'une procédure de divorce. — Même arrêt.
3078. — ... Que la disposition de l'art. 248, C. civ., modifié par la loi du 18 avr, 1886, aux termes de laquelle, en matière de divorce, le pourvoi en cassation est suspensif, est générale, et s'applique à tous les arrêts rendus au cours de la procédure de divorce, sans qu'il y ait à distinguer entre l'arrêt rendu sur le fond du débat et les autres arrêts rendus au cours de l'instance. — Douai, 17 juin 1891, Deicamps, [S. et P. 93.2.14, D. 94.2.86]
3079. — ... Ijue l'effet suspensif du pourvoi en cassation formé en matière de divorce s'applique non seulement aux effets civils de la décision atlaquée, mais aussi au service de la pension alimentaire qui a pu être accordée penJenle iite . — Trib. Seine (6= Ch.), 27 mai 1887, [Gaz. Pal., suppl. 27 janv. 1887]
3080. — La doctrine n'était pas moins hésitante. Certains auteurs restreignaient l'effet du pourvoi au seul arrêt admettant le divorce.'— Carpentier, t, 2, n. 142.
3081. — D'autres l'étendaient même à l'arrêt de rejet. — Moraél, n. 409 et s., et deux articles publiés, l'un dans la Gaz. (ics Trib., 8 mars 1889, et l'autre par le Rec. périod. de proc, 1880, n. 1576, p. 105 et s. — Mais, dans ce système, on n'était pas d'accord sur la (|uestion de savoir si l'etTet suspensif devait être étendu au pourvoi formé contre les arrêts interlocutoires rendus au cours de l'instance. — V. Curet, n. 248; Vraye et Gode, 2c éd., t. 2, n, 342. — Contrit, Depeiges, Proc. du divorce, n. 1 12, et les auteurs cités dans le rapport de M. Ruben de Couder, sous Cass., 23 nov. 1801, [S. et P. 92.1. 18]
3082. — La Cour de cassation appelée à statuer sur la controverse l'a tranchée en faveur de ce dernier système et a décidé que la disposition de l'art. 248, C. civ., modifié [lar la loi du 18 avr. 1886, d'après laquelle le pourvoi en cassation en matière de divorce est suspensif, s'applique indistinctement à tous les arrêts qui peuvent être frappés d'un pourvoi au cours d'une procédure de divorce. — Cass., 23 nov. 1891, Athon, [S. et P. 02.1.18, D. 92.1.291]
3083. — ... Spécialement à l'arrêt qui autorise l'époux de-^ maiideur en divorce à faire preuve des faits articulés à l'appui de sa demande. — Même arrêt.
3084. — .-. Qu'en pareil cas. l'enquête à laquelle il aété procédé nonobstant le pourvoi est nulle, saufà la partie à la recommencer ultérieurement. — Cass,, 23 nov. 1891, précité. — V. Cass., l" déc. 1890, de Planate de Belabre, ^(i»;. tics rn'6.. 3 déc. 1890J
3085. — Il faut remarquer que la Cour de cassation, pour faire cesser la divergence d'interprétation entre les cours d'appel sur l'étendue de la disposition qui déclare le pourvoi suspensif en matière de divorce, a ti>nu à ne pas invoquer d'autre argument qu'un argument de texte.
308(î. — La cour de Paris, dans son arrêt du 7 févr. 1889, [S. 90.2,63, P. 90,1.440, D. 90.2. 313j pour refuser l'effet 'suspensif aux pourvois formés contre les arrêts interlocutoires rendus en matière de divorce, avait dit que » si, contrairement aux règles du droit commun, les pourvois en cassation ont été déclarés suspensifs en celte matière, ce n'a été que dans le but d'éviter les graves inconvénients qui pourraient résulter, au point de vue de l'état civil, de la célébration d'un nouveau mariage, avant qu'il ait été statué définitivement sur la régularité de la décision ayant eu pour effet de rompre le lien conjugal. »
3087. — La Cour de cassation rejetant cette distinction se contente d'invoquer les termes absolus de l'art. 248. Cette base est évidemment très-solide. On ne peut nier toutefois que l'es-
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pèce dans laquelle la cause est intervenue é(ait particulièremenl favorable : il ne s'apissail que Hu pourvoi portant sur un arrêt interlocutoire. Or on sait que ces arrêts par cela même qu'ils prëjusenl le fond v sont entièrement liés. On peut donc dire qu'ils'^sont considérés par le létrislateur comme ayant sur la solution du litige une importance essentielle, et que la solution eiJt peut-être été différente si l'espèce à juger eût été relative à une simple mesure provisoire.
30^S, _ C'est à cette préoccupation que paraissait avoir obéi la cour de Dijon laquelle motivait son arrêt précité en disant notamment que si le pourvoi formé contre un arrêt interlocutoir.^ n'était pas suspensif, il pourrait se faire que l'arrêt qui aurait prononcé le divorce fût annulé par voie de conséquence, parce que l'interlocutoire qui lui aurait servi de base serait cassé postérieurement, et que l'un des époux fût ainsi constitué en état de bigamie légale: qu'il est impossible d'admettre que l'éventualité d'un pareil résultat ait échappé au législateur, et que, l'avant aperçue, il n'ait pas pris les mesures nécessaires pour en'prévoir les conséquences légales. »
3089. — Quoi qu'il en soit, la généralité de la raison donnée par la Cour de cassation ne permet pas de penser qu'elle s'écarte de sa doctrine même en dehors de l'hypothèse d'un pourvoi portant sur un arrêt interlocutoire.
3090. — .\urait-elle été toutefois jusqu'à sanctionner avant la loi du 6 févr. 1803, la décision de la cour de B-sançon du t" juin 1885, précité, suprà. n. 3073? On peut en douter? Dans l'espèce, l'arrêt frappé de pourvoi avait prononce, ninsi que nous l'avons dit, la séparation de corps dans une instance qui, primitivement introduite sous lorme de séparation de corps, avait été convertie en instance de divorce, en vertu de l'art. 4, L. 27 juin. 1884, et dans laquelle des conclusions tendant à la séparation de corps et au divorce avaient été prises simultanément. A. supposer que cette procédure fût régulière, la décision intervenue éiait-elle une décision en matière de divorce, dont l'e.xécution devait être suspendue par le pourvoi? La cour de Besançon a résolu la question par l'affirmative: mais cette solution peut être très-sérieusement contestée, car l'arrêt contre lequel pourvoi avait été formé prononçait seulement la séparation de corps, et il est admisgénéralement que la disposition de l'art. 263. C. civ., aux termes duquel le pourvoi a un effet suspensif, ne s'applique pas au.K jugements et arrêts de séparation de corps, dont l'exécution n'a pas le caractère irréparable qui a fait admettre pour les arrêts de divorce une dérogation aux principes du droit commun — Y. Bordeaux, 17 mess, an Xltl, Rover, [P. chr.'' — Sic, Carré et Chauveau, Lois de la prnr., t. 6, quest. 2987; Bioche, bi^l. de proc, t. 6, v° St'paration de corps, n. 132; Rousseau et Laisney, Dict. de proc. t. 7, v° Séparation de corps, n. 202; Duranton, t. 2, n. 609; Massé et Vergé, sur Zacharia-, t. i, p. 261. S 142, note \ ; .Aubrv et Rau, t. o. p. 193, S; 493, texte et note 19; Laurent, t. 3, li. 340; Demolombe. t. 2, n. 492; Vraye et Gode, p. 36<», sur l'art. 263, n.20; Baudry- Lacantinerie, Comment, de la loi du 27 juill. ISSi, n. 153. — V. C. cii: annotr. sur l'art. 263, n. 1.
3091. — Mais aujourd'hui la question ne peut plus se posor puisque l'art. 248 établit une règle formelle pour la séparation de corps comme pour le divorce. — Coulon, t. o, p. 29.j; Cabouat, Expt. de la hi du (I fAr. 4S9S, t. 96; Grevin, Le divorce, n. 312.
3092. — Tout ce que nous venons de dire s'applique aux jugements interlocutoires ou aux jugements déiinitifs sur le fond, que ces derniers jugements statuent uniquement sur le fond du litige, ou qu'ils statuent également sur des mesures provisoires telles que liquidation des reprises de la femme, pensions alimentaires, garde des enfants, etc.
3093. — Le pourvoi en matière de divorce étant suspensif, il s'ensuit que, tant que la cour n'a pas statué, les mesures définitives prescrites par le jugement, en vertu de l'art. 302, C. civ., n'ont jamais pris la place des mesures provisoires contenues dans l'ordonnance du président du tribunal, laquelle n'a jamais cessé d'exister. — Douai, 17 mars 1897, Fournier, [lun. des Trib., 18avr. 1897; — Il n'import<> que le tribunal ail statué sur la demande de divorce elle-même, alors que son jugement ayant été, sur appel, réformé par la cour, il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de celle-ci. — Douai, 17 mars 1897, Fournier, \Gaz. des Trih., 18 avr. 18971
3094. — Mais l'elTet suspensif s'applique-l-il également aux arrêts qui, au cours de l'instance et pour sa durée, prescrivent
des mesures provisoires relatives à la garde des enfants, à la pension alimentaire de la femme, etc.? On pourrait être tenté de le soutenir, en invoquant la l'ormule générale employée par la Cour de cassation pour interpréter l'art. 248, C. civ. : >< L'effet suspensif s'applique indistinctement à tous les arrêts qui peuvent être frappés d'un pourvoi au cours d'une procédure de divorce .'. — Cass., 23 nov. 1891, .Mhon, S. et P. 92.1.18, D. 92.l.29r — On pourrait également invoquer dans le même sens l'arrêt de Besançon, du I" juin 1885, Ivehl, [S. 86.2.131, P. 80. 1.802, D. 86.2.64 qui a étendu l'effet suspensif aux mesures accessoires (liquidation des reprises de la femme, pension alimentaire, garde des enfants) contenues dans l'arrêt prononçant le divorce.
3095. — La cour de Rennes a décidé la question par la négative. Elle a déclaré que la disposition de l'art. 4, L. 6 févr. 1893, d'après laquelle le pourvoi en cassation, en matière de séparation de corps, produit un effet suspensif, ne s'applique qu'aux décisions qui ont trait au f^nd même du litige ou qui en préparent le jugement; qu'elle ne saurait s'appliqueraux décisions qui. ayant trait à des mesures provisoires, ont un caractère purement conservatoire, et, ne devant produire elfet que pendant la durée de l'instance, sont sans iniluence sur la disposition définitive. — Rennes, 30 juill. 1894. Biasse. 'S. et P. 97.2.143, D. 96.2.281]
3096. — . . Spécialement, quele pourvoi en cassation, formé contre un arrêt accordant à la femme une pension alimentaire pendant le cours de l'instance en séparation de corps, n'a pas pour effet de suspendre l'exécution de cet arrêt. — .Même arrêt.
3097. — Celte décision paraît bien rendue et on peut penser que si la Cour de cassation était consultée sur la question elle se prononcerait dans le même sens.
3098. — Sans doute, la généralité des termes de l'art. 248 l'a amenée à reconnaître un eflét suspensif au pourvoi en cassation en matière de divorce, alors même que l'exécution de l'arrêt contre lequel il est formé n'aurait pas pour conséquence Je créer une situation délinitive, en contradiction avec les résultats que pourrait entraîner la cassation d.^ cet arrêt. Celte solution, en même temps qu'elle se fonde sur l'inlerprétalion de l'art. 248, se justifie par- d'autres considérations. Dans une instance qui a pour objitla rupture, ou tout au moins le reli'ichemenl du lien conjugal, il est sage qu'aucun arrêt statuant définitivement ne puisse être exécuté, malgré le recours en cassation dont il est frappé par l'une des parties. N'est-il pas dangereux, par exemple, de procéder à une enquête ordonnée par un arrêt, et dans laquelle seront exposés et dévoilés les griefs des deux époux, enquête qui aura pour résultat inévitable d'accroître entre eux les causes de dissension, alors que cet arrêt peut être cassé, et qu'après la cassation pourra intervenir un arrêt qui refusera l'enquête, et mettra ainsi obstacle à ce que l'époux demandeur fasse pr.-uve des griefs par lui articulés, et qui auront été bien inutilement développés diins l'enquête par les témoins assignés à sa requête?
3099. — .Mais il n'en est plus de même, s'il s'agit des mesures provisoires ordonnées au cours de l'enquête et pour sa durée. Ces mesures prendront (in avec le jugement ou arrêt qui statuera définilivement sur l'instance en divorce ou en séparation de corps; elles ont pour objet de régler une situation provisoire, soit qu'il s'agisse d'assurer la garde des enfants, soit qu'il s'agisse de donner îi la femme des moyens d'existence, en lui accordant une pension alimentaire, ou de garantir l'exercice de ses droils par la nomination d'un séquestre. En même temps, elles ont un caractère particulièrement urgent, et l'on ne concevrait pas qu'un pourvoi en cassation dirigé contre l'arrêt qui les prescrit pût en suspendre l'exécution, en laissant ainsi péricliter les intérêts auxqufis elles ont pour but de pourvoir; on ne comprendrait pas que l'existence de la femme, la conservation de ses droils, la garde des enfants issus du mariage ne lussent pas assurées tant que la Cour de cassation n'aura pas statué sur le pourvoi. Les arrêts rendus sur de pareilles questions ne sont pas d'ailleurs, à vrai dire, des arrêts rendus en matière de divorce ou de séparation de corps; si les dilfi':uUés que tranchent ces arrèls sont nées à l'occasion de l'instance en divorce ou en séparation de corps, ils n'ont et ne peuvent avoir aucune influence sur la solution de l'inslanceprincipale ; on peut donc dire que, quelque généralité que l'on attribue à la disposition de l'art 246, C. civ.. et de l'art, i, L. 0 févr. 1893, d'après laquelle, en matière de divorce ou de séparation de corps, le pour-
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voi en cassation a un ell'el suspensif, ils échappent, par leur caraclfTe même, à l'application de ces articles. — V. en ce sens, Carpentier, t. 2, n. 14i.
3100. — L'arrtH de Besançon, !"■ juin 1885, précité, que l'on a présenté comme étendant l'elTel .sus;>ensif du pourvoi en cassation au.x arrêts statuant sur les mesures provisoires (V. Caboual, op. cil., p. 99), ne contient rien qui justifie l'interprétation qui lui a été donnée. Gel arrêt décide seulement que l'elTet suspensif du pourvoi s'applique aux dispositions de l'arrêt définitif prononçant le divorce, qui règlent, soit en ce qui concerne la liquidation des reprises de la femme, la pension alimentaire à lui allouer, la garde des enfants, la situation respective des parties après le divorce. Cette solution se justifie pleinement, si l'on songe que ces mesures accessoires, conséquences du divorce prononcé, pourraient être mises en question par la cassation de l'arrêt de divorce; le pourvoi en cassation devait donc avoir, aussi bien en ce qui les concerne qu'au point de vue de la disposition prononçant le divorce, un effet suspensif. Mais l'arrêt a si peu eu l'intenlion de reconnaître un elTet suspensifau pourvoi en cassation formé contre les arrêts statuant, en cours d'instance, sur les mesures provisoires, qu'il a pris soin au contraic d'appuyer la solution par lui donnée sur des motifs qui paraissent bien impliquer que l'exécution des mesures provisoires ne peut être suspendue par le. pourvoi en cassation : " Attendu qu'en confiant la garde de la fille à sa mère, la cour n'a pas entendu prendre une mesure provisoire,- pour la durée du procès, mais bien régli r définitivement la situation de l'enfant durant la séparation (convertie en divorce) ; que cette mesure participe donc du caractère définitif de l'arrêt, et ne peut en être distraite pour être exécutée isolément, alors que l'exécution de l'arrêt lui-même est suspendue par le pourvoi; qu'il en est de même de la liquidation des reprises de la femme, et en ce qui concerne la pension alimentaire demandée par elle. »
3101. — L'etVet suspensif du pourvoi met obstacle à tous actes d'exécution avant que le pourvoi ait été vidé.
3102. — Aussi a-t-on pu conclure avec raison qu'est nulle la transcription d'un arrêt de divorce, elVecluée avant qu'il ail été statué par la Cour de cassation sur le pourvoi formé contre ca arrêt. — Aix, 23 janv. I89;i, Rebagliati, [S. et P. 95.2.317]
3103. — Et cela encore que la transcription ait été effectuée de bonne foi par l'un des époux sur la production d'un certificat de non pourvoi délivré par le greffier de la courd'appel. — Même arrêt.
3104. — Il n'y a pas à tenir compte en effet des motifs qui ont pu faire transgresser la proliibilion de l'art. 248. Une pareille doctrine ne tendrait à rien moins qu'à elTacer les dispositions formelles, impératives de l'art. 248, C. civ. Or le juge n'a pas k se préoccuper des considérations de fait dans la voie desquelles on voudrait l'entraîner; la loi ordonne, et elle doit être obéie. Toute manifestation de volonté de l'un des époux, se traduisant par un acted'exéculion,est inelfieace, inopéranleà ses yeux, tant que l'arrêt prononçant le divorce n'est pas devenu inattaquable. Elle n'en tient aucun compte, et elle en prononce la nullilé.
3105.— Il a été jugé que si l'art. 248, C. civ., dispose qu'en matière de divorce le pourvoi est suspensif, celte exception à la règle générale doit être d'ailleurs renfermée dans les termes où elle est formulée, et ne saurait dès lors être étendue au délai accordéaux parties pour se pourvoir. — Cass., 25 juill. (893, Vatel, |S. et P. 94.1. 89, D. 93.1.o4.ïl
3100. — Cette doctrine approuvée par M. Coulon (Divirce et si'pination de corps, t. 3, p. 382j avait déjà été consacrée autrefois, parait-il, par un arrêt de Liège du 2(1 juin 1822. — V. Cou- Ion, Faivre et .lacol), p. 9li, n. 102.
3107. — Elle est loin d'être admise par tout le monde et de nombreux auteurs interprètent cette disposition en ce sens que ce n'est pas seulement le [lourvoi formé, mai.s le délai pour le pourvoi (|ui est suspensif. Dans celle opinion, ce qu'il importe avant tout d'éviter, c'est qu'un arrêt rendu en cette matière puisse être ramené à exécution. — V. Carpentier, n. 193; Morail, n.4l3; Garsonnel.t. !!, p. 663, S U36. — Ce dernier auteur lire argument de l'art. 241, C proc. civ., dunuel il résulte qu'en matièri- d'inscription de faux, le pourvoi et le délai même dans lequel il piut élre formé sont suspensifs.
310N. — Huelle que soit l'opinion qu'on adopte sur ce point, ce qu'il esl bon de remarquer en tous cas, c'est qu'on n'est pas nécessairement conduit à décider que l'exécution d'une décision
rendue en matière de divorce pourra être poursuivie pendant les délais.
3109. — Cela serait manifestement faux pour les arrêts prononçant le divorce, puisqu'il résulte de l'art. 252 que, pour que de semblables arrêts puissent être exécutés, il faut qu'ils soient définitils, c'est-à-dire qu'ils ne soienlplussusceptiblesderecours. Les développements que nous avons donnés précédemment ne sauraient laisser à cet égard aucun doute. Ce sont donc seulement les arrêts avant faire droit dont l'exécution pourra être poursuivie pendant le délai du pourvoi, sauf à être suspendue dès le pourvoi signifié.
3110. — Mais en ce qui concerne ces arrêts mêmes, si on peut véritablement craindre en pratique qu'ils soient exécutés pendant les délais, cela n'entraînerait aucune conséquence par rapport au jugement sur le fond. Etant donné en effet que leur exécution devra être suspendue dès que le pourvoi sera formé, il arrivera rarement que la décision sur le fond puisse intervenir dans ce délai assez court. Or il ne faut pas perdre de vue que d'après l'arrêt do la Cour de cassation du 23 nov. 1891, [S. et P. 92.1.18, D. 92.1.291], où l'elTet suspensif est attaché au pourvoi dans les arrêts interlocutoires, c'est simplement pour éviter que plus tard si le divorce est prononcé avant que le pourvoi ne soit jugé, la cassation de l'arrêt avant faire droit n'entraine par voie de conséquence celle de l'arrêt prononçant le divorce.
3111. — La procédure de la cassation en cette matière n'offre rien de spécial.
3112. — Conformément au principe général qu'on ne peut se pî)urvoir en cassation contre le jugement qui n'a été que la conséquence naturelle et nécessaire d'une première décision passée en force de chose jugée, on a décidé que le conjoint qui a acquiescé au jugement interlocutoire ordonnant l'enquête, et qui ne s'est pas pourvu en cassation contre b' jugement définitif prononçant la séparation, n'est pas recevable à se pourvoir contre l'arrêt conlirmatif du jugement. — Cass., 30 janv. 1877, Peltier, ]S. 77.1.159, P. 77.392, D. 78.1.363]
3113. — lia été jugé dans la même alVaire que lorsqu'un pourvoi est formé contre un jugement pour omission de tentative de conciliation, ce pourvoi n'est pas recevable si le demandeur ne produit ni une expédition de l'ordonnance du président autorisant la femme à former sa demande en séparation, ni la copie qu'il dit en avoir été donnée en tète de l'expédition. Il y aurait donc ici toutefois exception à cette règle que le jugement doit porter en lui-même la preuve de sa régularité.
3114. — Signalons encore à titre de curiosité sur le terrain de la procédure un arrêt aux termes duquel un fils peut, sans être avocat, être admis à soutenir devant la Cour de cassation le pourvoi de sa mère, contre l'arrêt qui a prononcé sa séparation de corps. — Cass., 8 nov. 1830, Montai, [P. chr j
3115. — Queh sont, en matière de divorce, les pouvoirs de la Cour de cassation'.' Il n'y a là, croyons-nous encore, rien de spécial et il nous suffira de renvoyer soit à notre mot Cdxsation (mal. civ.), soit à ce que nous avons dit sur le pouvoir d'appréciation du tribunal. — V. suprà, n. 2716 et s., 2740 et s., 2756 et s.
3116. — Nous rappellerons seulement que la Cour de cassation doit apprécier le pourvoi dans l'état où la cause se présente devant la chambre des requêtes, sans tenir compte des faits postérieurs qui d'après le défendeur le rendraient sans intérêt; qu'en conséquence, est recevable le pourvoi formé contre un arrêt (|ui détermine les conditions dans lesquelles doit avoir lieu une assignation sur une demande en séparation de corps, alors même que depuis son admission l'enquête a eu lieu, et que la séparation de corps a été prononcée par décision passée en force de chose jugée. — Cass., 26 mars 1888, [Rcc. Cdcu, ann. 1888, p. 239]
3117. — Aux termes d'un arrêt de la Cour de cassation du 20 févr. 1828, Pelissier, [P. chr.], que lorsque le défendeur à une demande en séparation de corps se trouve domicilié dans un lieu (tel que Pondicbéry) où il n'existe qu'un seul et unique degré de juridiclion, celui qui est attribué à la cour d'appel, il ne saurait y avoir lieu à casser l'arrêt de celle cour, qui prononce la séparation, par le motif que l'aclion aurait dû être portée d'abord devant un tribunal de première instance.
3118. — Il a été jugé que le demandeur en divorce ne saurait être admis à se taire un grief de cassation de ce que les juges d'appel ne l'ont pas déclaré déchu de sa demande en di-
vorce, notamment parce qu'il n'aurait pas été présent à tous les actes de la cause, et que l'art. 248, C. civ., prescrivant la présence (les parties, serait applicable en appel comme en première instance. —Cass., 30 juin 1880, Larché, [S. 86.1.401, P. 86.1. 993, D. 87.1.60]
3119. — Cet arrêt n'a à vrai dire qu'un intérêt transitoire. On sait en elTel que la nécessité de la présence du demandeur à chaque acte de la cause, édictée par l'art. 248, n'a pas été maintenue par la loi du 18 avr. 1886 et que l'abrogation de l'art. 248 est contenue dans le S 1 du nouvel art. 239. « ].a cause est instruite et jugée dans la forme ordinaire, le ministère public entendu. » -
3120. — La décision n'en conserve pas moins un certain intérêt doctrinal, car on peut se demander s'il y a lieu de la généraliser, si on peut en d'autres termes poser en règle que nul ne peut après coup invoquer, comme cause de cassation, l'inobservation d'une formalité qu'il devait lui-même accomplir, et dont l'inaccomplissemenl aurait pu le faire déclarer non recevable? Nous crovons qu'une distinction est nécessaire. Lorsque, dans une procédure, il est ordonné à une partie de faire une chose qui est dans l'intérêt privé de l'autre partie, que la sanction de cet ordre est une déchéance, la partie en faute ne peut pas, après un échec au fond, se faire un grief de ce qu'elle n'a pas été frappée de déchéance ; ce qui lui permettrait de recommencer l'action. .Mais lorsque, dans une procédure, une mesure est ordonnée dans l'intérêt même de celui qui doit l'accomplir pour sa protection comme incapable, celui-ci qui aurait pu être déclaré non recevable pourra certainement arguer de nullité la procédure dans laquelle il n'a pas été protégé comme il devait l'être.
3121. — Conformément à celte distinction nous déciderons que si une femme demanderesse en divorce ayant abandonné le domicile conjugal qui lui avait été assigné par le juge, n'avait pas été déclarée non recevable et avait succombé dans sa demande, elle ne saurait puiser une cause de cassation dans son infraction à l'art. 269, C. civ.
§ 8. Requête civile.
3122. — La requête civile n'a pas été l'objet de dispositions spéciales du législateur en matière de divorce. On doit en conclure qu'elle est régie par le droit commun soit en ce qui concerne sa recevabilité, soit en ce qui concerne ses formes et ses effets.
3123. — A raison même de sa rareté, cette voie de recours n'a été l'occasion que de peu de décisions. Signalons toutefois un jugement de Lyon, portant qu'est non recevable la requête civile formée contre un jugement par défaut prononçant un divorce et susceptible soit d'opposition, soit d'appel. — "Trib. Lvon, 14 juin 1893, Jollus, [J. La Loi, 6-7 oct. 1893]
S 9. Publicité.
3124. — La décision qui intervient sur l'instance en divorce ou en séparation de corps intéresse trop les tiers pour que le législateur n'ait pas songé à lui donner une certaine publicité. On la trouvait déj^ organisée dans l'ancienne jurisprudence sous forme d'insinuation. — V. cep. pour le parlement de Bordeaux, .Agen, 20 juill. 1808, Caries, P. chr.l
3125. — Aujourd'hui cette publicité est régie pour le divorce par l'art. 250, C. civ., et pour la séparation de corps par l'art. 880, C. proc. civ., qui renvoie lui-même à l'art. 872 de ce dernier Code.
3126. — Malgré l'apparente différence des textes la publicité en réalité est la même, car bien que l'art 2S0, C. civ., n'y renvoie pas expressément, il est clair qu'il s'est inspiré lui-même très intimement de l'art. 872, C. proc. civ.
3127. — On devra donc s'y référer pour compléter les points sur lesquels le législateur ne s'est pas expliqué.
3128. — Le principe de la publicité consiste dans la rédaction d'un extrait du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé le divorce ou la séparation de corps et dans l'insertion de cet extrait tant dans les tableaux placés à la chambre des avoués et des notaires que dans l'auditoire du tribunal civil ou de commerce.
3l2i). — Ce sont les seuli's prescriptions qui soient contenues dans l'art. 2'iO, C. civ. Mais l'art 872, C. proc. civ., ayant évidemment servi de modèle à cette disposition, ainsi que nous
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l'avons dit, on devra lui emprunter quelques-unes de ses prescriptions.
3130. — ... Celles qui, notamment, concernent les mentions mêmes de l'extrait, c'est-à-dire la date du jugement, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, professions et demeure des époux (C. proc. civ., art. 872).
3131. — ... Celles qui concernent également la désignation des tribunaux qui seront ceux dans le ressort desquels se trouvera le domicile conjugal.
3132. — ... Cïlies qui concernent peut-être aussi le délai (un an) pendant lequel la publicité devra se poursuivre (C. proc. civ., art. 872).
3133. — En pratique, dans les tribunaux occupés et notamment à Paris, on restreint cependant à une quinzaine de jours l'affichage dans l'auditoire des tribunaux et les chambres des avoués.
3134. — D'autre part, si les époux ont changé de domicile dans l'intervalle de la demande au jugement, la publicité ne devra pas moins se faire dans l'auditoire du tribunal qui a prononcé le divorce.
3135. — On peut ajouter que dans les cas où le tribunal compétent pour prononcer le divorce, ne sera pas le domicile du mari, on devra faire la publicité au domicile de chacun des époux.
3136. — On ne parait pas exiger toutefois que l'extrait soit inséré dans un délai préfixe à partir du jugement. 11 n'y à cet égard rien de comparable aux prescriptions contenues dans l'art. 866, C. proc. civ.
3137. — La formule usitée est la suivante. D'un jugement rendu par le..., chambre du tribunal du..., le... entre... le... et le..., il appert que le divorce a été prononcé entre les époux.
3138. — Faut-il emprunter également à l'arl. 872 la substitution de la maison commune au tribunal de commerce, dans le cas où il ne s'en trouverait pas au lieu du domicile conjugal?
3139. — On peut hésiter a cet égard. En matière de séparation de biens, la seule publicité requise est celle de l'art. 872, et on comprend que le législateur ait voulu la rendre aussi complète que possible. En matière de divorce, au contraire, la transcription qui se fera à la mairie complétera les extraits prescrits par l'art. 2li0.
3140. — F'aut-il exiger également que la lecture du jugement soit faite au tribunal de commerce si l'époux est commerçant conformément à l'art. 872, C. proc. civ..' Il est certain que cette publicité serait plus effective et nous comprenons qu'elle ail pu être soutenue.
3141. — Après réflexion cependant, il nous parait préférable de l'écarter. Le jugement h intervenir sur la séparation de biens ne repose guère que sur des considérations financières qui intéressent nécessairement un milieu financier. Il n'en va pas de même des décisions du divorce qui reposent avant tout sur des considérations personnelles. Le profit qui pourrait être retiré de cette lecture n'équivaudrait donc pas au trouble qui serait de nature à en résulter pour l'expédition des affaires.
3142. — De toutes façons, en tous cas, il est certain que la publicité de l'art. 2.50 se réalisera aux tribunaux de commerce comme aux tribunaux civils, que les époux soient ou non commerçants.
3143. — L'extrait sera dressé par les soins de l'avoué qui fera lever le jugement. Il sera signé de lui.
3144. — Faudra-t-il exiger qu'il soit certifié comme le veut l'art. 867 par le secrétaire de la chambre et par le greffier?
3145. — Pour la négative, on peut dire qu'il ne s'agit pas de l'extrait d'un acte émané comme la demande en séparation de biens de l'une des parties, mais d'une décision rendue par un tribunal.
3146. — Kn pratique cependant on parait se conformer à ces exigences.
3147. — F.n dehors de ces formalités, il faut une publicité dans les journaux. Dès avant le rétablissement du divorce, on admettait par analogie de ce qui se passait en matière de séparation de biens que la demande en séparation de corps devait être l'objet de cette publicité. — Cass.,i) janv. 1830, Vanlerhergl, [P. chr.j — Carré, sur l'art. 889. — Quant aux journaux chargés de la publicité, ce seront ceux qui seront désignés pour recevoir les annonces légales. Bien que l'arl. 2')0 ne semble faire aucune distinction à cet égard, c'est le seul moyen de rendre la publication effective.
3148. — On choisira ft cet égard, l'un des journaux qui se
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publie dans le lieu où siège le tribunal, et ii défaut, l'un de ceux qui se publient dans le département.
314Î). — 11 en sera ainsi qu'il s'agisse d'un jugement ou d'un arrêt de divorce, et pour savoir en pareil cas, si c'est à l'avoué d'appel où à l'avoué de première instance qu'il appartiendra de l'aire les insertions, il faudra se référer à l'art. 472, C. proc. civ., qui contient une règle générale.
3150. — Faudra-t-il au surplus faire une double publicité si le jugement est confirmé par la cour? Sufflra-l-il au contraire de celle qui a été faite en première instance? Cette dernière opinion qui l'emporte en matière de séparation de biens peut se recommander en notre matière des mêmes arguments.
3151. — La publicité dont il vient d'être parlé est complétée pour le divorce par la transcription du jugement, ainsi qu'il sera dit, infià, n. :!163 et s.
3152. — On remarquera qu'à la différence de ce qui se passe en matière de séparation de biens la demande de divorce ou de séparalinn de corps n'est l'objet d'aucune publicité.
3153. — On remarquera également que la publicité résultant de l'art. 2.i0 n'est pas déterminante des effets du divorce qui en sont indépendants.
3154. — .\ussi comprend-on que lors des travaux préparatoires de la loi du 18 avr. (886, le principe même de cette publicité ait été vivement critiqué. — V. Carpenlier, t. 2, n. 168.
3155. — C'est ce qui explique également qu'on ne s'entende pas sur les conséquences à attacher au défaut de publicité suit du divorce, soit de la séparation de corps, il ne nous parait pas douteux que cette omission ne saurait entraîner la nullité de la décision obtenue. Les nullités sont de droit étroit et ne sauraient se suppléer.
31.16. — -Mais permettra-l-elle aux tiers de bonne foi lésés par un acte accompli par l'un des époux divorcés de se soustraire aux conséquences de cet acte en invoquant la négligence des époux et de leurs représentants en justice.
3157. — En matière de séparation de corps on l'admet communément. C'est ainsi qu'il a été jugé que la séparation de corps entraînant tou|Ours la séparation de biens ne peut pas plus que la séparation de biens ordinaire être opposée aux tu-rs si le jugement de séparation n'a pas été inscrit au tableau mentionné par l'art. 880, alors nièine que le mari n'est pas commerçant, et qu'à cet égard il n'y a pas à distinguer entre les tiers qui n'ont acquis des droits contre le mari que depuis la séparation et les causes antérieures à cette séparation. — Cass., 14 mars 1837, Mandron, [S. 37.1.318, P. 37.1.372]
3158. — Mais en matière de divorce on comprend que l'hésitation s'impose. N'est-ce là plutôt un effet exclusivement al taché au défaut de transcription?
3150. — ... l'^t dès lors la seule conséquence à tirer de l'omission dont s'agit ne consiste-t-elle pas dans'la faculté ouverte aux tiers lésés de réclamer des dommages-intérêts aux avoués négligents par analogie de ce qui se passe dans le cas de l'art. 13(17. C. civ.
3160. — ... Ou dans la faculté pour l'ofQcier de l'état civil chargé d'opérer la transcription de surseoir à cette formalité jusqu'à ce qu'il lui ait été justifié de l'accomplissement des prescriptions contenues dans l'art. 250?
3161. — Bien que ces deux dernières solutions soient également arbitraires, comme il est inadmissible qu'une prescription demeure dépourvue de sanction, il nous semble qu'on pourrait s'y arrêter. — Carpentier, t. 2, n. 147.
3162. — La loi ne s'occupe de publicité que pour le cas où le divorce ou la séparation de corps ont été prononcés : si la demande des époux a été rejetée en effet, comme leur condition demeure identique, les tiers n'ont pas besoin d'être renseignés sur leur étal. Ils en ont d'autant moins besoin que la demande n'a pas été rendue publique.
CHAPITRE IV
DE I.A TRANSCIlli'flO.N EN MAilÉIŒ DE DlVulICE.
.!? 1 . Dispositions gcndrales.
3163. — Le jugement qui prononce le divorce est rendu : les parties ont usé des voies de recours dont elles pouvaient
disposer contre ce jugement et les juges nouveaux ont confirmé la sentence des premiers juges ; ou bien ces mêmes parties ont 'laissé écouler les délais dans lesquels il leur était loisible de mettre en mouvement ces voies de recours et le jugement est ainsi passé en force de chose jugée. Leur union est-elle définitivement rompue? Pas encore. Elle ne le sera que du jour où la décision qui prononce leur divorce aura été transcrite sur les registres de l'état civil (art. 2.ïl). Le dispositif du jugement ou de l'arrêt, porte cet article, est transcrit sur les registres de l'étal civil du lieu où le mariage a été célébré. Mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l'acte de mariage conformément à I art. 49, C. civ.
3164. — .antérieurement à la loi du 18 avr. 1886 qui a modifié à cet égard les dispositions du Code civil et de la loi du 27 juin. 1.S84, le divorce n'était définitif que par le prononcé qui en était fait par l'officier de l'état civil.
3165. — L'art. 264 contenait à cet égard une disposition ainsi conyue : En vertu de tout jugement rendu en dernier ressort ou passé en force de chose jugée qui autorise le divorce, l'époux qui l'auia obtenu sera obligé de se présenter dans le délai de deux mois devant Follicier de l'état civil, l'autre partie dûment appelée pour faire prononcer le divorce.
3166. — Il résultait de cette disposition que les parties étant obligées à une comparution personnelle, des scènes regrettables se produisaient dans les mairies. D'autre part, on soulevait devant les officiers municipaux des difficultés qu'ils n'étaient pas en mesure d'élucider. Enfin on pouvait se demander s'il était bien naturel de subordonner l'elficacité d'une décision de juslice à l'intervention d'un agent administratif.
3167. — La transcription a coupé court à tous ces inconvénients.
3168. — Pour toutes les instances qui ont pris naissance postérieurement à la loi du l.S avr. 1886, il n'est pas douteux qu'on a dû recourir aux formalités nouvelles édictées par l'art. 7 de cette loi. — Trib. Fontainebleau, 17 nov. 1886, C..., IS. 87.2.221, P. 87.1.1114]
3169. — Mais devait-on donner la même solution à l'égard des instances entamées ou même jugées antérieurement à cette loi si la signification n'en avait pas été faite?
3170. — La difficulté de la question reposait en ceci que la règle contenue dans l'art. 260, G. civ., n'était pas seulement une règle de forme, de procédure, mais conférait une véritable prérogative à l'une des parlies en cause en lui donnant, à l'exclusion de toutes autres, le droit de vivifier ou de laisser anéantir la décision rendue.
3171. — Il a été décidé à cet égard que la loi du 18 avr. 1886, sur la procédure de divorce, n'a pu être appliquée qu'aux instances en cours au moment de la promulgation de cette loi, et non aux instances terminées par un jugement rendu avant sa promulgation, encore bien que ce jugement eût été signifié sous l'empire de la loi nouvelle. — Trib. Fontainebleau, 17 nov. 1886, précité.
3172. — ... Qu'en conséquence, la transcription d'un jugement de divorce rendu avant la loi du 18 avr. 1886, et signifié depuis cette loi, n'a pu être requise, conformément à la disposition de l'art. 2rj2, S 3, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, par la partie contre laquelle le jugement de divorce avait été rendu. — Même arrêt.
3173. — Cette décision est tout à fait conforme à une circulaire du ministre de la .lustioe du 22 mai 1886.
§ 2. Du lieu oit s'opcre la Iranscription.
3174. — Comme autrefois le prononcé, — V. cep. Bruxelles, 3 oct. 1879, [Pasia:, 79.2.347j — la transcription a lieu sans qu'il soit nécessaire que le jugement qui admet définitivement le divorce renvoie expressément l'époux qui l'a obtenu devant l'officier de l'état civil. C'est là en effet un droit que cet époux lient directement de la loi même. — Trib. Seine, 29 janv. 1886, [(;«:. Pal., 86.2]
3175. — Mais à la différence du prononcé de divorce qui était fait par l'officier de l'état civil du domicile du mari, — Bruxelles, 8 déc. 1888, [J. Trib. belges, 89.586' — Trib. Seine, 5 mars 188;i, C..., [S. 8.ï.2.f)o, P. 85. 1.340] — Carpentier, t. 1, n. 192; Baudry-Lacantinerie, Cnminentaiic, n. 73; Vraye et Gode, p. 369,— latranscriptinn s'opère sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a élé célébré. — Carpentier, t. 2, n. loO.
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3176. — Parla se trouvent écartées toutes les difficultés qu'avait fait naître la pratique du Code civil dans le cas où le mari était sans domicile ni résidence connus. — Bruxelles, 28 déc. 1874, [Fasicr., 73.2.177]; — Trib. Seine, 19 nov. 1884, Schmilt, [S. 85.2.21, P. 85.1.221'; — 21 nov. 1884, N..., [S. et P. Ibid.] — V. Carpentier, t. 1, n. 191.
3177. — ...El aussi celles qui pouvaient résulter d'un changement de domicile; et on ne saurait plus dire-comme autrefois que dans le cas où le mari, défendeur à une demande en divorce, viendrait à changer de domicile, s'il ne notifiait à sa femme ce changement de domicile que postérieurement à la signification de l'ordonnance fi.xant le jour de la prononciation du divorce, l'officier de l'étal civil de son ancien domicile n'en resterait pas moins compétent pour faire transcrire. — Paris, 6 flor. an X, Danneville, [S. et P. chr.]
3178. — ... Que le tribunal qui a autorisé le divorce est compétent pour statuer sur l'opposition à la prononciation du divorce, et sur la liquidation de la communauté, encore que l'époux défendeur ait changé de domicile dans l'intervalle de l'autorisation du divorce et la demande en liquidation. — Bruxelles, 30 mars 180", [S. el P. chr] — Cass.,28 mars 1808, Beerem-Broek, ,^3. et P. chr.]
3179. — .Nous avons dit que le jugement n'a pas à indiquer le lieu où doit se faire la transcription. En tous cas, un arrêt ne saurait être critiqué sous le prétexte qu'il aurait indiqué à tort, pour la transcription du jugement de divorce, comme étant celle du lieu du mariage des époux, une commune spécialement déterminée autre que celle du lieu où le mariage a été en réalité célébré, alors qu'il ordonne, en outre, que la transcription aura lieu sur les registres de l'étal civil de la commune où la célébration du mariage a eu lieu et que mention en sera faite en marge de l'acte de mariage. — Cass., 11 déc. 1893, Savegnac, [Gaz. des Trib., 13 déj. 1893]
3180. — « Cependant dans le cas où le mariage a été célébré à l'étranger, ainsi que le fait observer M. Carpenlier,larèirle ancienne subsistera et la transcription devra s'opérer au lieu où les deux époux avaient leur dernier domicile. Bien que la loi ne s'en exprime pas formellement, il est évident qu'il faut entendre par ce aernier domicile, le domicile conjugal , c'est-à-dire le domicile du mari. On pourra donc encore consulter avec profit sur ce point certaines décisions rendues sous l'empire de l'ancienne loi et relatives soit au mode de le constater (procèsverbal de carence, etc.), soit au point de savoir si le domicile de la femme pourrait être substitué à celui du mari dans le cas où il serait impossible de déterminer ce dernier ». — Trib. Seine, 19 nov. 18S4, [Gaz. Pal., 83.1.93]; — 21 nov. 1884, [Gaz. l'ai., 83.1.94]; — 28 févr. 1885, [J. Le Droit, 16 avr. 1883]; — 5 mars
3181. — ' Il est à remarquer d'ailleurs, poursuit le même auteur, qu'au moment d'intenter l'action en divorce les deux époux pourront avoir non pas un seul, mais deux domiciles légaux. C'est ce qui se produira par exemple (réserve faite du cas de conversion) si l'action n'est intentée qu'après une séparation de corps, mais sur des motifs distincts el dilTérenls de ceux qui l'ont fait prononcer. Dans cette dernière hypothèse, il nous paraîtrait prudent d'opérer la transcription du jugement, non pas seulement sur les registres de l'état civil du lieu où le mari a son domicile, mais encore sur ceux du lieu où la femme a le sien. i>
i; 3. FormaliU's de la trunsciiption.
3182. — La transcription consiste : 1" à reproduire le dispositif de l'arrêt ou du jugement h sa date sur les registres courants; 2" à faire mention de ce jugement ou de cet arrêt en marge de l'acte de mariage. Mais la nécessité de cette dernière Cormalité est évidemment restreinte au cas où le mariage a été célébré en France. Aussi dans l'hypothèse d'un mariage célébré à létranger, convient-il de faire mention de la décision dont s'agit, en marge de la transcription qui a dû être faite conformément à l'art. 171, C. civ. On ne paraît attacher d'ailleurs aucun caractère de rigueur à cette prescription.
§ 4. Dans quel ddlai doit Hve réclumt'e la transcription.
3183. — La transcription doit être réclamée dans le délai de deux mois à partir du jour où le jugement ou l'arrêl sont devenus déGnilifs, c'est-à-dire : 1° s'il s'agit d'un jugement :
après l'expiration du délai d'appel si ce jugement est contradictoire; après l'expiration successive du délai d'opposition et d'appel s'il est par défaut. 2" S'il s'agit d'un arrêt : après l'expiration du délai de cassation, s'il est contradictoire; après l'expiration des délais d'opposition el de cassation s'il est par défaut. Ces derniers délais ne courent pas en elf'et, si l'intimé a fait défaut, pendant le temps où l'opposition est recevable. 3° S'il V a eu pourvoi du jour de l'arrêt de rejet. — Aix , 23 janv. 1893, Retagliati, [S. et P. 9.Ï.2.2I7, et la note de xM. Valabrèguei — Cass.. 3 août 1896, tiaskell, [S. et P. 97.1.129] — ou du désistement, ou du jour où le demandeur a encouru la forclusion faute d'avo.r signifié l'arrêt d'admission L. 2 juin 1862). Si l'arrêt a été cassé du jour où l'arrêt de la cour de renvoi est devenu définitif. On admet généralement d'ailleurs que ce délai n'est pas franc, mais qu'il faut en exclure le dies a quo. — Sic, Depeiges, n. 1 16. — V. cependant Coulon et Faivre, p. 76. — V. Trib. Seine, 21 mai 18s3, Gaz. des Trib., Il juin 1884]
3184. — Le délai de deux mois imparti par l'art. 232, C. civ., pour la transcription du divorce sur les reglstr.>s de l'état civil, court du jour où le jugement qui a prononcé le divorce est devenu définitif. .Mais s'il a été transcrit par erreur, alors qu'un pourvoi en cassation existait contre la décision qui l'avait prononcé, une nouvelle transcription ne peut être faite, ni même requise, tanl que la première transcription n'a pas été annulée par un jugement prescrivant une rectification des registres de l'état civil. En pareil cas, c'est seulement du jour où ce dernier jugement est devenu définitif que commence à courir le délai imparti, à peine de déchéance du bénéfice du divorce de l'art. 252. — Cass., o août 1896, Haskell,[J. Le Droit, 26 sept. 1896]
S 5. Qui peut requérir la transcription.
3185. — La transcription peut être requise par la partie au profit de qui le divorce a été prononcé pendant toute la durée des deux mois précités. Mais faute par celle-ci de l'avoir requise dans le premier mois, l'autre partie a le droit, concurremment avec elle de faire signification à cette fin dans le mois suivant. C'est encore une innovation de la loi du 18 avr. 1886 : aux termes de la loi du 27 juill. l!>84,en elTet, il n'y avait que la partie qui avait obtenu gain de cause qui pouvait requérir le prononcé du divorce par l'olfioier de l'état civil. — (Jologne, 25 avr. 1828, [Helg.jwl., 17.1.381] — C'était remettre le sort du jugement entre ses mains, car à supposer qu'il ne fît pas le nécessaire pour arriver au prononcé, la chose jugée et les principes spéciaux à la matière s'opposaient à ce que le défendeur reprît e.v post facto la même action. — Paris, i" juill. 1886, [.J. Le Droit, 8 juill.; Gaz. des Trib., 12 el 13 juill. 1886] — Aussi pour éviter qu'un des conjoints pût tenir de la sorte son conjoint à sa merci, avaiton imaginé certains détours d'un caractère véritablement prétorien. C'est ainsi qu'il avait été décidé notamment que si l'époux au profit de qui le divorce était rendu avait seul le droit en principe de requérir l'officier de l'état civil, cependant il était loisible aux tribunaux en prononçant le divorce à la requête des deux conjoints, quoiqu'au profil d'un seul, de donner à chacun d'eux le droit de faire dresser l'acte de divorce. — Paris, 21 juin 1886, [1. Le Droit, 28 juin 1886] — ■■ Toutes ces subtilités, lait observer M. Carpentier, n'ont désormais plus de raison d'être, puisque les deux époux ont été investis, sauf une légère différence de délai, d'un droit égal à demander la transcription. Il est à peine besoin de remarquer que cette légère inégalité dans les nélais disparaîtrait elle-même si le divorce était prononcé au profit respectif des deux conjoints. .Mais ce serait là à notre avis la seule cause qui pourrait mettre les deux époux sur un pied d'égalité parfait, et nous ne croyons pas notamment qu'en renonçant à son privilège avant le temps qui lui est donné pour l'exercer, l'époux triomphant pourrait ouvrir les droits de son adversaire. Le jugement d'ailleurs n'a pas à autoriser les conjoints i s'adresser à l'officier de l'étal civil, et celui-ci, d'autre part, ne pourrait pas se saisir d'office ». — Carpentier, t. 2, n. 134.
3186. — La demande de transcription doit-elle être le fait personnel de la partie, ou ne peut-elle pas émaner de son mandataire? Et qui peut-on considérer comme son mandataire'.'
3187. — Il a été jugé à cet égard que déjà la prescription de l'art. 6, sect. 3, lit. 4, L. 20 sept. 1792, portant que le demandeur en divorce se présentera devant l'officier public pour l'aire prononcer le divorce, no devait pas être entendue en ce sens que le demandeur lût dans l'obligation de se présuiiter, en personne.
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et que la prétorition de la loi au sujet de la nécessité de la présence porsonnelle autorisait, par suite, le demandeur en divorce à se faire représenter par un fondé de pouvoirs, par rapport à l'accomplissement de la formalité et de la prescription susvisées. — Trib. Perpignan, i" mars 1897, Léon M..., [J. Lu Loi, 22 mai 1897] ^- ... Que la violation des formes prescrites n'emporte, d'une manière générale, la nullité des actes entachés de cotte violation, qne lorsque la sanction de la nullité est formellement attachée à l'inobservation des formalités constitutives d'un acte. — .Même jugement.
3188. — 11 a été jugé par rapport .i la transcription de la loi du 18 avr. 1880, que l'art. 30, C. civ., n'est pas applicable en matière de divorce ; qu'il dispose seulement en vueaes actes spécialement prévus par le titre des actes de l'étal civil. — Besançon, 5 déc. 1894, [,l. Le Droit, 26 sept. 189;il
;H8J). — ... Qu'on doit appliquera la transcription l'art. 2.ï2 qui n'exige ni la comparution personnelle de la partie, ni réquisition par fondé de procuration spéciale. — Même arrêt.
3190. — Qu'il suifit que ladite transcription soit le résultat de la volonté e.xpriméerégulièrement et juridiquement par la partie qui la poursuit, que la loi n'exige rien de plus. — Même arrêt.
3i91. — ... Que la transcription, d'un jugement ou d'un arrêt qui a prononcé le divorce, opérée par l'ofhcier d'état civil compétent, dans les délais impartis par la loi, à la requête de l'époux qui a obtenu le divorce, produit ses effets légaux, sans qu'il soit besoin que l'huissier qui l'a requise ail été porteur d'un pouvoir spécial et authentique. — Cass., l.'i mai 1895, Colisson, |S. et P. 90.1.17, et la note de M. Tissierl
31t)2. — ... .Mf.is que le mandai arl litem donné h un avoué pour suivre une instance en divorce ne comprend pas le mandai de requérir la transcription du jugement ou arrêt prononçant le divorce sur les registres de l'état civil. — i\ancv, 14 janv. 1888, S..., [S. 88.2., =53, P. 88.1.329, D.93..Ï.213J —...Que dès lors, est nulle la transcription d'un jugement de divorce opérée sur les registres de l'étal civil à la requête de l'avoué de l'une des parties, si cet avoué n'était pas nanti d'un pouvoir spécial l'autorisant à requérir celle transcription. — Même arrêt.
3193. — ...Qu'en tous cas, lorsque le divorce a été transcrit sur la réquisition du demandeur lui-même, signihée par exploit d'Iiuissier à l'oflicier de l'état civil, on ne saurait soutenir que la transcription a clé faite sur la réquisition d'un officier ministériel, agissant au nom de la partie, sans être porteur d'un mandai spécial. — Douai, 9 août 1892 (2i' arrêt). P..., [S. et P. 93.2.41, U. 94.2.81] — Dans l'espèce, il y avait d'ailleurs une raison spéciale pour rejeter le moyen de nullité invoqué par le demandeur, et tiré de ce que la transcription du divorce avait été opérée sur la réquisition d'un olficier ministériel agissant sans mandat spécial de la partie. L'huissier qui avait signifié la réquisition de transcription ne s'était pas présenté comme mandataire de la partie, auquel cas on eût été fondé à réclamer la représentation du pouvoir en vertu duquel il avait agi; c'était la partie elle-même qui avait requis la transcription du divorce, ainsi qu'en faisait foi le libellé de l'exploit, par le ministère de l'huissier.
3194. — En drhurs des mandataires conventionnels, nous aecorderons d'ailleurs aux mandataires légaux des incapabh's le droit de demander la transcription dans les mêmes conditions où la loi leur reconnaît le droit de demander le divorce. La transcription n'est, en effet, qu'une suite et une conséqueiice de l'action. Rn vain on dirait qu'il faut laisser aux incapables eux-mêmes l'option de vivifier ou de laisser tomber les effets du jugement obtenu. L'exécution du jugement ne saurait avoir un caractère plus personnel (|ue le droit de poursuivre ce jugement. Il est vrai <|ue certains modes de réconciliation échappent au contrôle du représentant des incapables. Mais ce n'est pas une raison pour y soustraire ceux qui en sont susceptibles. — V. à cet égard, Carpentier, t. 2, n. 137.
3195. — Sur le point de savoir en cas de conversion quel est le demandeur véritable, V. infrà, n. 4228 et s.
S 6. Formantes pour arriver à la Iranscription.
319(i. — Quel que soit l'époux qui réclame la transcription, deux formalités au moins sont nécessaires pour y arriver. I" La signification du jugement qui a prononcé le divorce k l'officier de l'étal civil. 2° La jonction à cette signification des certificats énoncés en l'urt. ">4«, C. proc. civ., et en outre, s'il y a eu
arrêt (et non jugement Trib. Seine, 19 et 21 nov. 1884, Schmitt et N..., [S. 80.2.21, P. 85.1.221 ), d'un certificat de non pourvoi. Ce dernier certificat doit être fourni par le gretfier de la Cour de cassation. « On établirait de même, dit à cet égard M. Carpentier (op. cit., n. lo.ï), qu'il y a eu arrêt de rejeton désistement du pourvoi. Peut-être, toutefois, pourrait-on remplacer le certificat dans la première deces deux hypothèses par unee.'ipédition de l'arrêt dont s'agit. Quant à l'hypothèse où il y aurait eu déchéance par suite du défaut de signification de l'arrêt d'admission, on ne voit pas trop comment la preuve pourrait être fournie par l'intéressé puisque la procédure de la chambre des requêtes se passe en dehors de lui. Le mieux serait donc peutêtre encore de demander à la chambre civile la représentation de l'arrêt constatant la déchéance encourue. Toutes ces pièces devront être annexées par l'officier de l'étal civil aux actes de l'année. Il est à remarquer que bien que la loi se contente de la transcription du dispositif du jugement, elle exige la signification de cette décision tout entière à l'officier chargé d'opérer la transcription. »
3197. — Il a été jugé en ce sens que la transcription du jugement et de l'arrêt prononçant !e divorce ne doit être faite que lorsque cet arrêt est devenu définitif, qu'en conséquence elle ne peut avoir lieu sur la délivrance d'un certificat émané de la cour d'appel constatant qu'il n'y a pas eu pourvoi en cas.salion, que l'effet suspensif attaché en matière de divorce au pourvoi en cassation rend nul tout acte d'exécution de l'arrêt d'appel contre lequel un pourvoi a été dirigé bien que non dénoncé notamment, sa transcription sur les registres de l'état civil. — Trib. Nice, G mars 1894, liobagliate, [.I. Le Droit, 24 mars I894J
3198. — Suivant l'opinion qu'on adopte au sujet de l'art. 21)0 si on estime notamment que le défaut de publicité peut constituer un empêchement prohibitif à lit transcription, on doit exiger en outre, et bien i]ue la loi n'en dise rien, qu'il soit justifié à l'officier de l'état civil de l'accomplissement des for^nalités requises. L'officier de l'état civil doit opérer la transcription le cinquième jour de la réquisition non compris les jours fériés, sous les peines édictées par l'art. 50, C. civ. « Dans le projet présenté par M. Brisson cette transcription pouvait avoir lieu seulement dans la huitaine de la signification. Bien qu'on ne se soit pas expliqué devant les Chambres au sujet de la modification apportée à cette rédaction, on peut supposer qu'elle a été introduite principalement pour remédierdans une certaine mesure à l'absence de publicité de la transcription. Si cet acte peut s'accomplir sans témoins, en elfel, et en l'absence des parties ellesmêmes, encore faut-il que celles-ci soient averties au moins du moment où il est passé, et qui est appelé à avoir une si grande intluence sur leur condition. Aussi pensons-nous, contrairement à l'opinion de certains auteurs, que l'officier de l'état civil ne pourrait pas procéder à la transcription un jour quelconque de ceux fpii précèdent le cinquième jour de la transcription, le deuxième par exemple, ou le troisième, et que c'est seulement et strictement à la date assignée par la loi que la formalité doit être remplie. On ne compte pas d'ailleurs dans le délai de cinq jours les jours fériés, qu'il s'agisse de fêtes légales tombant le dernier jour ou au cours même du délai. Enfin si les deux époux avaient respectivement requisla transcription comme ils en ont le droit, soit lorsque le divorce a été prononcé à leur profit respectif, soit lorsqu'on se trouve dans le deuxième mois qui suit le jugement, on n'aurait évidemment égard pour fixer le point de départ des cinq jours qu'à, la première des deux réquisitions ». — Examinons maintenant: t" les conséquences du dé'aut de transcription dans les délais impartis par la loi; 2° les effets de la iranscription régulièrement accomplie. — Carpentier, op. cil., n. 196.
S 7. Du défaut de transcription.
3199. — Les conséquences de l'omission de la transcription varient suivant qu'elle est imputable aux parties intéressées ou au contraire à l'officier de l'état civil.
3200. — Lorsque les délais de transcription s'écoulent sans que celte formalité ait été requise par les intéressés, le divorce en principe doit être tenu pour nul et non avenu. — Trib. Seine, 7 mai 1889, Loth, (.1. L'i Loi, 20 mai 1889] — Carpentier, t. 2, n. 157; Poulie, Le divoree, p. 187 et 188; et les conclusions de .M. l'avocat général Manuel sous l'arrêt .Monpion, cité infi-à, n. 3209.
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3201. — Ainsi jugé qup, lorsque la décision qui a prononcé le divorce n'a pas élé transcrite dans le délai de deux mois de sa date, celte décision étant nulle et non avenue, le relus par le mari de recevoir sa femme au domicile conjugal constitue une injure grave à l'égard de celle-ci, et que cette injure est suffisante pour qu'une nouvelle demande en divorce soit admise. — Tnb. Seine, 20 mai 1897, Bouclier, [J. La Loi, 13 juill. 1897]
3202. — La disposition de l'art. 232 est conçue en des termes tels qu'il semblerait même qu'on ne pùl être relevé de la déchéance encourue.
3203. — En pratique cependant la jurisprudence se montre disposée à ne pas user de rigueur, et on peut citer nombre de décisions qui ont accordé aux intéressés des délais supplémentaires de transcription. — Trib. Seine, 29 janv. et 19 févr. 1886, [Gaz. PuL, 86.1.451 •;— 8 mars 1887, "J. Le Droit, 16 mars 1887]
3204. — Si on cherche à résumer celle jurisprudence on arrive à cette double formule : l"que ces délais supplémentaires doivent être refusés toutes les fois qu'il apparaît clairement de l'intention des parties que c'est pour rendre caduc le jugement de divorce qu'elles n'en ont pas poursuivi la transcription ; 4° qu'ils peuvent être octroyés au contraire lorsque le défaut de transcription en temps utile n'a été que le résultat d'une erreur ou d'une impossibilité.
3205. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la déchéance édictée par l'arl. 232, C. civ., pour défaut de transcription du jugement. de divorce dans le délai légal, repose sur la présomption d'une renonciation au bénéTice du jugement de la part de celui qui néglige volonlairement de la faire transcrire; que, par suite, il n'y a pas lieu de faire appliialion dudit article lorsqu'aucune négligence ne parait imputable à la partie qui a obtenu le divorce. — ïrib. Langres, 2 avr. 1890, Mahet, iJ }.a Loi, 27 avr. 1890]
3206. — ... tjue le* fait d'avoir laissé passer les délais de transcription d'un jugement prononçant le divorce ne peut entraîner la déchéance, si il n'est pas imputable à la partie qui a obtenu le divorce. — Trib. Seine, 16 juill. 1892, 0..., 'iGaz. des Tnb., 20 août 1892]
3207. — ... Que la déchéance édictée par l'art. 252, C. civ., repose essentiellement sur une présomption d'oubli volontaire et de pardon ou de réconciliation tacite; qu'en conséquence, cette déchéance ne peut être encourue par l'époux qui a manifesté en fait sa volonté formelle de se prévaloir de la décision de divorce et qui ne laisse passer le délai légal avant l'accomplissement de la formalité de la transcription que par des circonstances indépendantes de sa volonté.— Alger, 29 mai 1898, D..., [J. Lu Loi, 1" déc. 1893; .J. I.c Droit, 28 avr. 1893]
3208. — ... Que les parties ne peuvent être relevées de cette déchéance que lorsqu'elles justifient qu'il n'y a eu de leur part ni manifuvre ni négligence, et que le défaut de transcription dans le délai prescrit est dû par exemple h un cas de force majeure qui ne saurait leur être imputable. — Trib. Seine, 7 mui 1889, Loth, [J. La Loi, 26 mai 1889]
3209. — ... Que si le divorce, à défaut de transcription sur les registres de l'étal civil dans le délai imparti par l'art. 232, C. civ., doit être réputé nul et non avenu, cette déchéance, fondée sur une présomption de renonciation, ne saurait être encourue, au cas où il est établi que le défaut de transcription doit être attribué à des circonstances de force majeure. — Paris, 30 mai 1888, Monpion, [S. 88.2.197, P. 88.1.1003, D. 90.2.17J
3210. — ... Et que la force majeure ayant pourelTet de relever l'époux qui a obtenu le divorce de la déchéance encourue faute de transcription du jugement sur les registres de l'état civil, résulte sulfisamment de la circonstance que, pendant toute la durée du délai utile pour opérer la transcription, la grosse du jugement a été retenue par une tierce personne (la mère de l'époux qui a obtenu le divorce), laquelle a refusé de s'en dessaisir dans la pensée que la transcription n'était pas nécessaire et ne pouvait qu'entraîner des frais inutiles. — Même arrêt.
3211. — ... Que la disposition de l'art. 252, § V, C. civ., d'après laquelle, n à défaut par les parties d'avoir requis la transcription (du jugement ou arrêt prononçant le divorce sur les registres de l'étal civil) dans le délai de deux mois, le divorce est considéré comme nul et non avenu », ne s'applique qu'au cas où aucun acte de diligence n'a été fait dans les délais légaux et où l'une et l'autre des parties sont restées complètement dans l'inaction, sans essayer d'arriver à l'accomplissement de celte formalité. — Angers", 23 juin 1893, Leproul, rs. et P. 93.2. 164, P. 94.2.76]
3212. — ... Mais que la déchéance n'est pas encourue lorsque les parties, ayant requis la transcription dans le délai de deux mois, le défaut de transcription est le fait de l'officier de l'état civil. — Même arrêt.
3213. — ... Spécialement encore que la déchéance édictée par l'art. 252. C. civ., contre la partie qui n'a pas fait transcrire dans les délais légaux le jugement de divorce n'est pas encourue lorsque la réquisition n'a pas été faite en temps utile par suite d'un fait non imputable à la partie (dans l'espèce un oubli de l'huissier commis'. — Trib. Seine, 28 juin 1888, Potard, [.I. La Loi, 2-3 nov. 1888]
3214. — ... Plus spécialement même que lorsque la transcription du jugement de divorce, requise par erreur dans une mairie autre que celle où l'acle de mariage avait été reçu, a été refusée dans celle mairie, l'époux qui a obtenu le divorce peut èlre admis, malgré l'expiration du délai pour elTecluer la transcription, à requérir la transcription sur les registres de l'état civil, sans qu'on puisse, en ce cas, lui opposer la déchéance résultant de l'expiration du délai. — Trib. Seine, 8 mars 1887, C..., S. 88.2.197, P. Ihid., D. 88.1.1003]; — 7 mai 1888, C..., [S. el'P. Ibi'l., D. 90.2.17]
3215. — ...Qu'en pareil cas, les faits de la cause démontrent en elfet péremptoirement qu'il n'y a eu ni réconciliation ni négligence, et que l'intention des époux de rendre le jugement définitif étant évidente, il ne résulte pas du relard une réelle inoerlitude sur l'étal des parties. — Mêmes jugements.
3210. — Celle doctrine a même été consacrée par la Cour de cassation qui a décidé que l'époux divorcé qui, sur la foi d'un certificat inexact émanant du greffier de la cour d'appel et constatant qu'il n'y a pas de pourvoi, fait transcrire l'arrêt de divorce, alors qu'en réalité celte décision a été attaquée devant la Cour de cassation et qui, après le rejet de ce pourvoi ne requiert pas une nouvelle transcription dans les deux mois, peut être relevé de la déchéance qu'il encourt, et obtenir un délai supplémentaire. — Cass., 3 août 189a, ^Gaz. des Trib., 3-6 août 1893]
3217. — ... Que le délai de deux mois, imparti par l'art. 232, C. civ., pour la transcription d'un arrêt de divorce sur les registres de l'état civil, court seulement du jour où cet arrêt esl devenu définitif, notamment par le rejet du pourvoi en cassation formé contre lui.— Cass., 5 août 1896,Haskell,;S.et P.97.t.l29j
3218. — ... Que par suite, la transcription effectuée, sur la foi d'un certificat de non pourvoi délivré par erreur, antérieurement au rejet du pourvoi dont l'elfet était suspensif, est prématurée et nulle. — Même arrêt.
32*9. — ... Mais que cette transcription nulle faisant néanmoins obstacle à toute transcription nouvelle tant que la nullité n'a pas été déclarée par une décision judiciaire devenue définitive et ordonnant la rectification aux termes des art. 49, 101, C. civ., 837, C. proc. civ., le délai de deux mois pour cette nouvelle transcription ne court pas du jour de l'arrêt de rejet, vu l'impossibilité de le mettre à profit, mais seulement du jour où l'instance en nullité de la première transcription esl terminée par une solution définitive. — Même arrêt.
3220. — La cour d'Aix avait décidé que lorsque la transcription a élé elfectuée de lionne foi par l'un' des époux, sur la production d'un certificat de non pourvoi délivré par le greffier de la cour d'appel, et que cet époux s'est trouvé dans l'impossibilité de transcrire à nouveau le divorce dans les deux mois à partir de l'arrêt de rejel de la Cour de cassation, à raison de l'existence de la première transcription, sur la validité de laquelle il n'avait pas été statué, il y a là un cas de force majeure qui autorise les juges, saisis par l'autre époux d'une demande en nullité, tant de la transcription elTectuée irrégulièrement que du divorce, et. par voie de conséciuence, du nouveau mariage contracté par son conjoint, d'impartir à celui-ci un nouveau délai de deux mois, ii compter du jour où leur décision sera devenue définitive, pour efiectuer la transcription. — Aix, 23 janv. 1893, Rebagliali, lS. et P. 93.2.217]
3221. — L'arrêt attaqué de la cour d'Aix dans celle même espèce insistait aussi, sur ce point que tout démontrait l'intention de régulariser le divorce : la transcription avait élé l'aile prématurément, l'époux qui l'avait requise s'était remarié, et le délai légal, alors (|ue le jugement était devenu définitif par suite du rejel du pourvoi, avait couru pendant que cet époux soutenait dans une autre instance la validité de la transcription déjà elTecluée ; la cour d'Aix affirmait qu'il n'y a pas lieu de pro-
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noilcor la déchéance, lorsque des faits précis, certains el indisculahles, démontrent d'une façon péremploire, non seulement qu'il n'y a pas eu réconciliation ni renonciation, mais encore que l'époux qui a obtenu le divorce a eu la ferme volonté d'e.xécuter le jugement qui l'a prononcé. — V. en ce sens, Curel, 2' éd., n. 1121! ; Vrave et Go Je, t. 1, n. 414; Coulon, t. 4, p. 462; Hitier, p. oli.
3222. — Nous ne serions pas disposés à accepter sans réserve celte jurisprudence. Autant il nous paraît léfjitime de ne pas rendre les parties responsables d'une faute qu'elles ont tout tait pour éviter, autant il nous semblerait regrettable d'énerver la disposition restrictive de l'art. 252 en restituant trop facilement les parties contre les résultats d'erreurs grossières et qu'elles n'auraient pas dû commettre, et nous n'admettrions par suite l'allocation de délais supplémentaires que dans le cas où il serait bien établi que les parties se sont trouvées empêchées par un véritable fait de force majeure.
3223. — Aussi préférons-nous de beaucoup la doctrine de la cour de Caen qui a décidé que la déchéance inscrite dans l'art. 2.'i2, C. civ., à défaut de réquisition de la transcription du jugement de divorce dans le délai de deux mois, a été édictée, non seulement comme la sanction de la volonté présumée des époux de renoncer au divorce ou de se réconcilier, mais surtout dans un intérêt supérie.ur d'ordre public, pour prévenir toute inci'rtilude sur l'état civil des époux, et enlever à ces derniers la faculté de prolonger ou de lajre cesser, à leur gré, la vie commune, en retardant ou en activant la transcription de l'arrêt prononçant le divorce. — Caen, 29 juin 1896, Boucher, [S. et P. 97 2.8()j
3224. — ... Que la déchéan^^e étant encourue par la seule expiration du délai de deux mois imparti par l'art. 2o2 il n'y a pas lieu d'examiner si les circonstances au milieu desquelles s'est produit le retard impliquent ou non l'intention, chez, l'époux qui requiert la transcription tardivement, de ne pas se réconcilier et de maintenir à son prolit l'arrêt de divorce, alors surtout que cet époux ne justifie pas qu'il existe un cas de force majeure de nature à le relever de la déchéance par lui encourue. — .Même arrêt.
3225. — ... Qu'il importe peu, par suite, que la déchéance encourue soit imputable à l'erreur ou à la négligence d'un mandataire spécial; que cette erreur ou cette négligence son,t opposables au mandant. — .Même arrêt.
3220. — On peut remarquer d'ailleurs d'une façon générale que ce n'est pas le défaut de transcription dans les deux mois qui entraînent la déchéance, mais le défaut de requête des parties dans ce délai. — V. Amiens, 29 avr. 1890, Proc. de la Rép. de Vervins, [S. et P. 92.2.133, D. 92.2.214]
3227. — Le texte de l'art. 2b2 exige en effet rigoureusement la réquisition de la transcription du divorce dans le délai de deux mois. 11 n'y a pas, au point de vue de la validité du divorce, de délai fatal pour la transcription elle-même. C'est la réquisition seule qui doit, à peine de nullité, intervenir dans les deux mois. — V. Amiens, 29 avr. 1890 (motifs), précité. — Riom, " aoi'il 18S9, rapporlé en sous-note sous Cass., Iti mai 189.;, Colisson, iS. et P. 96.1.17] — Alger, 29 mars 1893, f/it>riie alqc'r., 93.1M99] — Angers, 23 juin 1893, Leprout, [S. et P. 93.2.164,0. 94.2.761 — V. aussi les notes de M. Albert Tissier, sous Cass., lu mai 189o, précité, et de .M. Valabrègue, sous l'arrêt attaqué d'.\ix, 23 janv. 189.H, précité.
3228. — On conçoit donc très-bien qu'on relève les parties qui dans le délai voulu ont l'ait le nécessaire pour mettre en mouvement l'officier de l'état civil, et que si celui-ci dans le délai de cinq jours que lui impartit l'art. 252, § 2, n'a pas elTeclué la transcription, on reconnaisse à la partie la plus diligente le droit de se pourvoir en justice pour vaincre sa résistance et obtenir une décision qui l'oblige à opérer cette transcripl:..n.
3220. On doit môme admettre, en appliquant celte règle d'une façon large et raisonnable, sans sortir îles exigences du texte, que la réquisition faite dans le délai légal k un oflicier rl'état civil incompétent est suffisante. — V. Trib. Seine, 8 mars 1887, C..., [S. 88.2.197, P. 88.1.1003, D. 90.2.1"]; — 7 mai IS88, \lliiil.] — Il y a, en elTel, en pareil cas une réquisition; cette ré(|uisition est irréguliére, mais les irrégularités de la réquisition ne sont pas sanctionnées par la nullité. Une réquisition, même irrégulière, doit è:re considérée comme satisfaisant aux prescriptions de l'art. 232. — V. la note de M. Albert Tis-
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sier, sous Cass., 13 mai 1^''5, précité. — Mais, ce qui est pour nous certain, c'est que la loi veut une réquisition dans le délai fixé : à défaut de réquisition, le divorce est nul et non avenu.
3230. — Mais il semble difficile d'aller plus loin. Au reste les arguments mêmes ne manqueraient pas pour soutenir que la solution de l'art. 232 est générale et ne doit céder devant aucune considération. C'est c-; qui a mis fort bien en relief .M. .Albert Tissier (note sous Cass., 5 août 1896, Haskell, [S. et P. 97. 1.129] . Que l'argumentation qui consiste à tenir compte de l'intention des parties dit noire auteur, soit d'abord inexacte, c'est ce qui ne saurait faire l'objet d'aucun doute. Là où la loi dispose que le divorce sera nul et non avenu, on dit que les parlies seront présumées, sauf preuve contraire, renoncer au divorce si elles m; le font pas transcrire dans les dfux mois. Ce n'est plus de l'interprétation; c'est dénaturer la loi; c'est faire prévaloir sur le texte une des considérations qui l'ont fait admettre. On oublie que la loi prononce la nullité d'une manière générale, à iléi'aul de transcription, et qu'elle ne repose pas sur une simple présomption de réconciliation, mais aussi sur la nécessité qu'il y a d'assurer la fixité de l'état civil. Nous ne défendons pas, en législation, le système de la loi. On peut penser qu'il serait préférable de considérer le divorce comme résultant du jugement et de ne faire de la transcription qu'une mesure de publicité dont l'inaccomplissemenl ne serait pas sanctionné par la nullité du divorce. Mais la loi est faite autrement; le divorce est non avenu si la transcription n'est pas requise dans un certain délai (art. 252). Avec un pareil texte, il n'y a pas à rechercher si les parties ont eu telle ou telle intention, ont été ou non négligentes. Quand la loi veut qu'une formalité soit remplie dans un délai, il n'y a pas à se demander si les parties ont ou non la volonté de I accomplir. Pourquoi, d'ailleurs, si l'on ne veui voir dans l'art. 232 qu'une interprétation de volonté, admettre la déchéance lorsqu'il y a eu une simple négligence de la part des époux'? Du moment qu'elles ont eu l'intention de ne pas renoncer au divorce, qu'elles démontrent l'absence de réconciliation, ne serail-il pas logique de décider que, malgré leur négligence, elles sont toujours recevables, même après les deux mois, à requérir la transcription? La vérité est que l'interprétation que nous critiquons aboutit à supprimer la règle. Nous considérons comme certain qu'étant donné le texte de l'art. 252 et les moli''s d'ordre public qui ont amené le législateur à exiger la réquisition de transcription dans un court délai, il n'y a pas à tenir compte de l'intention des époux ni à apprécier s'ils ont ou non été négligents. Eu fait, le défaut de réquisition lient presque loujours, sinon toujours, à une négligence de l'intéressé ; en serait-il autrement que la loi n'en prononce pas moins la nullité du divorce obtenu. — Carpentier, p. 180, n. 157 ; Poulie, p. 187 et s.; Vraye et Gode, t. 1, p. 339, n. 376. — V. aussi les conclusions de M. l'avocat général Manuel, rapportées avec l'arrél de la cour de Paris du 30 mai 1888, Monpiou, [S. 88.2.197, P. 88.1.1003, D. 90.2.17]
3231.— .Mais il faut même aller plus loin et décider contrairement à la Cour de cassation que là même où il y a impossibilité de faire opérer la transcription la règle doit être la même et que la déchéance n'en doit pas moins être encourue. Le texte est formel. La transcription organisée par la loi de 1886 lient lieu de la prononciation du divorce par l'oflicier d'étal civil, exigée auparavant par les art. 264 et s., C. civ. Comme elle, elle doit être rigoureusement requise par l'époux dans les deux mois. (Juand, pour assurer la fixité de l'état civil des personnes, la loi veut que, dans un délai déterminé à peine de nullité, une formalité soit accomplie, on ne saurait prolonger ce délai pour le motif que les parties intéressées n'ont pu en profiter. En matière d'adoption, (|uand l'art. 337 dit que l'arrêt sera dans les trois mois inscrit sur les registres de l'étal civil, et que c< l'adoption restera sans ellet si elle n'a pas été inscrite dans ce délai », a-t-on jamais soutenu que ce délai pourrait être prolongé, si les parties avaient été dans l'impossibilité d'accomplir dans les trois mois la formalilé exigée par la loi? La règle Coiidn non valenlcm (Kjere non cunit praSKi iptio, en admettant qu'elle puisse s'appliquer à la prescription (V. la note, 5'' col., de M. Tissier, sous Pans, 24 déc. 1893, d'Avoul, [S. et P. 96.2.257), ne peut être étendue aux délais qui ne sont pas des prescriptions, et ijue la loi a fixés, à peine de déchéance, pour l'acquisition d'un droit. Il y a, en matière de procédure, un grand nombre de délais susj ceptibles d'entraîner des déchéances, sans qu'on ait à se demander si la partie intéressée a pu ou non profiler du temps tixé par
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la loi. El, tous les jours, n'applique-t-on pas celte idée en cas d'expiration du délai d'un appel ou d'un pourvoi en cassation, ou en cas de relard dans la signilicalion de l'arrêt admeltant un pourvoi?
3232. — Nous croyons celte argumentation très-raisonnable et nous estimons en conséquence qu'il n'y aura qu'un véritable cas de force majeure, au sens strict du mot qui puisse relever les parties des conséquences de leur négligence. C'est d'ailleurs en ce cas que par exception, étralement, des parties ont pu être relevées de la déchéance des délaisd'appel oudecassalion. — Caen, 6janv. 1824, Porvnel-Phipps, [P. chr.) — V. suprà, v" Appel (mal. civ.), n. 2300 et s.; et pour le pourvoi en cassation, Cass., 7 mars 1849, Deutsch, [S. 49.1.343, P. 49.1..=)85, D. 49.1.123 ;
— 3 juin. 1880, Bouclier d'Argis, [S. 82.1.288, P. 82.1.6-72] — V. stipiii, v° Cassaliun (mat. civ.), n. 993 et s.
3233. — C'est dire que si nous admettons le principe posé par le tribunal de la Seine le 7 mai 1888, précité, par la cour de Paris le 30 mai 1888, précité, et par la Cour de cassation le o août 1896, précité, nous sommes loin d'approuver les solutions données par ces juridictions dans l'espèce où elles sont intervenues, et que nous ne saurions voir une véritable impossibilité de transcrire, ni dans l'existence d'une précédente transcription, ni dans le fait que pendant tout le délai de la transcription la grosse du jugement aurait été retenue par un t;ers. C'est ce que démontre encore très-bien M. Tissier dans sa note précitée, sous Cass., o août 1896, à laquelle nous nous bornerons à renvoyer.
3234. — En aucun cas l'interprétation libérale de la loi ne saurait d'ailleurs conduire ii toucher des principes certains tels que l'autorité de la chose jugée. C'est donc avec raison croyonsnous qu'il a été décdé que lorsqu'une saisie-arrêt pratiquée par une femme divorcée sur son mari pour avoir paiement de la pension qu'il est condamné à lui fournir a été validée par une décision passée en force de chose jugée et exécutée, le mari ne peut plus eu demander la nullité sous prétexte que le jugement de divorce en vertu duquel elle a été faite n'aurait pas été régulièrement transcrit dans le délai légal : ce serait porter atteinte aux droits acquis à la femme et violer l'autorité de la chose jugée.
— Cass., 3 févr. 1896, [Gaz. des Tiih., 3-4 févr. 1896j — V. infià, n. 3253 et s.
3235. — Xous avons supposé que les délais pour requérir la transcription étaient expirés sans que celte réquisition ait été faite, supposons maintenant que la réquisition ait été faite en temps utile, mais que l'officier de l'élat civil n'ait pas inscrit dans les cinq jours.
3236. — Le délai imparti ù l'otficier de l'état civil par l'art. 2.Ï2, g 2, pour opérer la transcription, esl-il un délai de rigueur, en telle sorte qu'après ce délai, la transcription, ne puisse plus être opérée qu'en vertu d'un jugement, conformément aux prescriptions de l'avis du Conseil d Etat du 12 brum. an XI? Ou bien, au contraire, l'officier de l'état civil peut-il, après l'expiration du délai à lui imparti, opérer la transcription, sauf au ministère public à requérir (contre lui les pénalités de l'art. oO, C. civ.?
3237. — Pour soutenir que l'expiration du délai fixé par l'art. 2o2, § 2 n'enlève pas à l'ofûcier de l'état civil le droit d'opérer la transcription, on invoque cette considération que l'avis du Conseil d'Etat du 12 brum. an XI, doit rester sans application à une formalité nouvelle, comme celle de la transcription des jugements ou arrêts de divorci', organisée par la loi du 18 avr. 1880. — On ajoute que, à raison même de la nature de la formalité, qui consiste, non dans la rédaction d'un acte, mais dans la simple transcription dune décision de justice, ce serait s'exposera des lenteurs et à des frais frustratoires que de ne pas reconnaître à l'olficier de l'état civil le droit de réparer sa propre négligence, sans l'intervention de la justice. — V. dans le même sens, pour le défaut de transcription sur les registres de l'état civil, dans les trois mois du retour en France, des actes de mariage passés à l'étranger, Demante, Cours anal, de C. civ., 1. 1, n. 243 6w-ll; Laurent, Pnnc. de dr. civ.. t. 3, n. 3ii; Baudry-Lacantinerie, l'rccis de dr. cit., t. 1, n. 476. — V. Mersier, Tr. Iltcor. et prat. des actes de l'état cilil, 2= éd., n. Siio. — Massigli. Itei. crit , 18fti, p. 133; Mitier. p. b9.
3238. — On peut répondre que la disposition précitée de l'avis du 12 brum. an XI est trop générale pour qu'il puisse y être apporté une dérogation. La question posée au Conseil d'Etat était de savoir si « l'olficier de l'état civil peut rédiger et inscrire les actes de l'état civil non inscrits sur les registres
dans les délais prescrits par la loi, ou s'il est nécessaire que cette inscription soit autorisée par un jugement >, et, à celte question, le Conseil d'Etal répond que « les principes qui ont motivé l'avis du Conseil d'Etat du 13 niv. an X. sur la rectification des actes de l'étal civil (interdisant aux officiers de l'état civil de rectifier les actes sans y être autorisés par lugemenl), sont, à plus forte raison, applicables au cas de l'omission de ces actes sur les registres ». On doit conclure de là que l'application des règles posées par l'avis du 12 brum. an XI s'impose toul.'s les fois qu'un acte n'a pas été inscrit sur les registres de l'état civil dans le délai imparti par la loi, qu'il s'agisse d'un acte à rédiger par l'olficier de l'état civil, ou d'une simple transcription, telle que celle qui est prescrite par l'art. 2.ï2. — V. sur la question, Mersier, Tr. théor. et )irat. des acles de l'i'lat civil, 2" éd., n. 398. — V. dans le même sens, au cas de défaut de transcription, sur les registres de l'élat civil, dans les trois mois du retour en France, des actes de mariage passés à l'étranger, une lettre du ministre de la Justice, du 5 germ. an XII, rapportée par Merlin, Rép , sect. 3, § 1, n. 3 (o= éd., t. 10, p. 581, 582), et analysée par Gillet el Demoly [.Analyse des circul., inslr. et di'cisions'du min. de lajust., l. 1, n. 463); Demolombe, Tr. du mar., t. 1, n. 228; Aubry el Rau, t. ri, p. 125, S 468, texte el note 26; C. civ. annoté, par Fuzier-Herman, sur l'art. 171, n. 13.
3239. — Conformément à ces principes, il a été jugé que lorsque l'officier de l'état civil, requis d'opérer la transcription sur les registres de l'élat civil du dispositif d'un jugement de divorce, s'est borné à mentionner ce jugement en marge de l'acte de mariage, sans en opérer la transcriptiou sur les registres dans le délai imparti par l'art. 232, § 2, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, c'est au tribunal seul qu'il appartient d'ordonner celle transcription. — Amiens, 29 avr. 1890, Irocureur delà république de Vervins, [S. el P. 92.2. lo3, D. 92.2.214^
3240. — ... Que lorsque, sur la réquisition à lui faite avant l'expiration du délai de deux mois de transcrire le jugement du divorce, l'officier de l'état civil s'est refusé de le faire, par le motif que les noms el prénoms du mari étaient différemment orthographiés dans ses actes de naissance el de mariage el dans le jugement de divorce, les parties ne sont pas déchues du droit de faire prononcer le divorce. — Angers, 23 juin 1893. Leproul, 'S. et P. 93.2.164, D. 94.2.76]
3241. — ... Qu'en pareil cas, il y a lieu, pour le tribunal saisi par l'époux qui a obtenu le divorce, d'une demande aux fins d'ordonner la transcription malgré l'expiration de délai imparti par l'art. 252, C. civ., de faire droit à celle demande. — Même arrêt. — V. encore Trib Nantes, 8 déc. 1804. Gaz. Pal., 93.1. 310 — Mais voy. cep. Trib. Versailles, 27 févr. 1890, précité.
3242. — Il faudra donc un jugement pour permettre d'effectuer la transcription après l'expiration du délai de l'art. 232, §2. Mais quelles seront, jusqu'à l'exécution de ce jugement, les conséquences du déiaut de transcription? Il faut bien se garder de confondre à cet égard le défaut de transcription, imputable à l'officier de l'étal civil, et le défaut de réquisition, imputable aux parties. Si l'art. 232, § 4, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, dispose qu' ■< à défaut par les parties d'avoir requis la transcription dans le délai de deux mois (à partir du jour où la décision est devenue irrévocable), le divorce est considéré comme nul el non avenu », cette sanction énergique ne s'applique qu'au défaut de réquisition de la transcription par les parlies. — V. en ce sens. Carpentier, n. 137, p. 181 ; Vrave el Gode, 2° éd., t. 1, n. 414; Coulon, t. 4. p. 462; Curet. n.'263. — Il suit de là que, en principe, le défaut de réquisition entraine seul la nullité du divorce (V. en ce sens Vraye el Gode, Coulon et Curel, uN suprà), sauf à examiner comme nous l'avons dit si les parties ne peuvent pas être relevées de la déchéance encourue, lorsque le défaut de réquisition est le résultat d'un cas de force majeure. — V. à cet égard, Paris, 30 mai 1888, Monpiou, [S. 88.2.197, P. 88.1.1003, D. 90.2.17] — Trib. Seine, 8 mars 1887 C..., [/WJ.l ; — 7 mai 1888, C..., [Ibid.' — Mais, en présence des termes dans lesquels est rédigé l'art. 232, S 4, on ne peut rendre les parties responsables de la négligence de l'officier de l'état civil régulièrement requis, el, s'il n'a pas opéré la Iranscriplion le cinquième jour de la réquisition, non compris les jours fériés, comme le lui prescrit l'art. 232, § 2, elles auront le droit d'agir en justice pour faire ordonner la transcription.
3243. — Tculefois, une question délicate peut naître de l'ap-
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plicalioii de l'art. 244, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, aux termes duquel, « l'action en divorce s'éteint par le décès de l'un des époux, survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par la transcription sur les registres de l'état civil ». Comme on le voit, à la diirérenee de l'art. 2.-i2, § 4, qui ne prononce la nullité du divorce que dans le ras où la transcription n'a pas été requise dans le délai légal, l'art. 24i déclare l'action en divorce éteinte par le décès survenu avant la transcription du jiiirement ou arrêt.
3244. — Lorsque le décès est survenu soit avant la réquisition, soit même après la réquisition, et avant la date (le cinquième jour après la réquisition) à laquelle l'officier de l'état civil est tenu de transcrire, les auteurs admettent que l'action en divorce est éteinte; les termes formels de l'art. 244 : " décès survenu avant que le jugement soit devenu irrévocable par la transcription >i, leur paraissent commander cette solution. D'après le projet primitif de l'art. 244, le décès survenu depuis que le jug-'ment était devenu définitif jusqu'à la transcription restait sans inlluence sur le sort du divorce. — V. l'exposé des motifs, [S. Lois (innMes, I88fi, p. rio, note 26, P. Lois, dccr., etc., 1886, p. 93, note 26\ Mais l'addition, dans le texte de l'art. 244, S; •'î, sur la demande de M. de Gavardie, des mots « par la transcription sur les registres de l'elal civil », rapprochée des explications données par le rapporteur : « .lusqu'à l'époque même oii a lieu la transcription, le divorce n'est pas irrévocable » (S. et P. Ibid ), ne permet pas de douter que le législateur ait entendu s'écarter de la solution donnée par le projet primitif. — V. en ce sens, Carpentier, op. cit., n. loT, p. 182; Curet, op. cit., n. 44. — On devra donc demander la rectification de l'acte de l'état civil dans lequel l'épou-x décédé avant la transcription sur les registres de l'état civil a été qualifié d'époux divorcé. — Grenoble, 10 sept. 1887, Deleage, [S. 88.2,20, P. 88. 1.204, D. 89.2.230] — Coulon, t. 4, p. 470; Curet, p. 7-'}, n. 74.
32'i5. — Mais que décider lorsque l'officier de l'état civil n'a pas etîeclué la transcription dans le délai de cinq jours à lui imparti? Le décès de l'un des époux, survenu après l'expiration de ce délai et avant que la transcription ait été elTectuée, aura-t-il pour effet de faire tenir le divorce pour non avenu ? A ne consulter que les termes mêmes de l'art. 244, on pourrait être porté il se prononcer dans le sens de l'affirmative, et à décider que, tant que la transcription n'a pas eu lieu, le décès doit avoir pour ellet, suivant la disposition de cet article, d'éteindre l'action en divorce. Mais il faut convenir que cette solution est bien rigoureuse, puisqu'elle ferait supporter à l'époux les conséquences de l'irrégularité commise par l'officier de l'état civil. Les époux se sont conformés aux obligations que leur impose la loi; ils n'ont contre l'olficier de l'étal civil aucun moyen de coercition pour vaincre son inertie, et l'obliger à transcrire le jugement ou arrêt le cinquième jour de la réquisition. Sa ni''gligence, si l'on appliquait strictement l'art. 244, ne leur ouvrirait qu'une action en dommages-intérêts, dont le résultai, quelle que fi'it la condamnation prononcée, ne saurait vraisemblablement équivaloir aux avantages que l'époux. demandeur devait tirerdu divorce; et l'on conçoit que, dans ces conditions, on soit amené k désirer que l'art. 244 ne doit pas recevoir application, et que, malgré le décès de l'un des époux survenu après l'expiration des délais de transcription, ses héritiers ou l'autre époux pourront faire les diligences nécessaires pour obtenir la transcription. — V. en ce sens, Carpentier, op. et /oc. cil.
324G. — En pareil cas l'action passerait-elle aux intéressés? Aux héritiers? Aux créanciers? Nous ne le pensons pas. Le caractère étroitement personnel de l'action s'y oppose. Ils n'auraient pour nous qu'une action en dommages-intérêts contre l'olficier de l'état civil responsable.
32^*7. — Mais elle ne serait pas exclusive à l'époux qui aurait requis la transcription. Elle appartiendrait certainement à son conjoint.
32'i8. — Et si le défunt était un incapable elle pourrait être exercée par ses représentants.
:t24!>. — Nous avons signalé {mprà, n. 3191) l'arrêt de la Cour de cassation du l'i mai 189.S, Colisson, ^.S. cl P. 96.1.17, D. !lEi. 1.281', qui a décidé qu'il n'est pas besoin que l'huissier qui requiert la transcription au nom de ses clients justifie d'un pouvoir spécial et authentique.
3250. — La chambre des requêtes fait remarquer M. Tis sier on note sous crt arrêt n'a pas eu à se demander si la nullité d'il pu résulter d'une irrégularité réelle commise dans la
réquisition de transcription. l\Iais la question a été soulevée par M. le conseiller Denis dans son intéressant rappori. Elle mérite d'être brièvement examinée. En supposant un divorce transcrit dans les délais, les irrégularités de la réquisition peuvent-elles en entraîner la nullité? Certainement non. Aucun texte ne permettrait de prononcer cette nullité; on n'en comprendrait pas la raison. Transcription irréguiière ou absence de transcription, a-t-on dit, cela est la même chose. On oublie qu'en matière de divorce comme de miiriage, les nullités doivent être prononcées par la loi. Il est clair qu'il faut une transcription, et que cette transcription doit avoir été précédée d'une réquisition et non faite d'office; mais la réquisition n'est soumise à aucune l'orme spéciale à peine de nullité. Il faut, pour que la transcription soit non avenue, qu'il y ait eu absence de réquisition, qu'on déinontre que la transcription a eu lieu sans que les époux l'aient voulue; et, à cet égard, l'acte de transcription affirmant l'existence d'une réquisition fait foi, non seulement jusqu'à preuve contraire, comme dit le rapport, mais même jusqu'à inscription de faux.
3251. — « Par son écriture authentique, dit très-justement le rapport, l'officier de l'état civil a opéré la dissolution du mariage d'après le pouvoir qui lui est attribué par la loi sur la réquisition de l'une des parties. Et, quand cette réquisition est hors de doute, la volonté qui y a présidé certaine, aucun vice de forme ne peut être allégué. Le divorce a eu lieu... Une autre manière de voir introduirait dans notre société un état de scandales sans lin et d'incertitude sur le point le plus essentiel de l'ordre public, l'état de mariage et de famille. VA j'observe ceci. Pourquoi donc l'intervention d'un o'ficier de l'état civil dans le divorce a-t-elle été jugée nécessaire? Pourquoi la loi ne s'estelle pas contentée de la signification du jugement de divorce par un époux à l'autre? C'est que le divorce doit être, commi' le mariage, consacré publiquement par le représentant de l'autorité. Ne part-il pas du plus faux raisonnement celui qui, parce que la transcription du divorce est un acte, dit-il, de la plus haute gravité, se hi'ite de l'annuler pour le moindre vice de forme? "
3252. — On peut tirer un argument en faveur de ce système de ce qui a lieu au cas de l'adoption. En cette matière, où l'inscription de l'arrêt présente un grand rapport avec la transcription d'un arrêt de divorce, la jurisprudence n'a pas manqué de décider que l'inscription n'est soumise à aucune formalité dont l'inobservation puisse entraîner la nullité de l'adoption; il suffit qu'elle soit faite dans le délai légal (C. civ., art. 3i)9). — V. Cass., 23 nov. 1847, Demares, [S. 4«.t.,ï8, P. 48.2.736, D. 47.1.368]; — 1" avr. 1863, D.lacelleris, [S. 63.1.472, P. 64.186, D. 63.1. 463J — Nous nous rallions tout à fait à ces paroles du rapport.
3253. — Sans doute, comme l'a dit une circulaire ministérielle publiée en 1888 au Bulletin of/lciel de la chancellerie, « les officiers de l'état civil agissent prudemment en exigeant la production d'un pouvoir spécial avant d'opérer la transcription ». Mais ce n'est là qu'une mesure de prudence. La règle de l'art. 36, C. civ., qu'on a voulu, bien à tort nous l'avons dit, appliquer en matière de divorce, n'est pas elle-même sanctionnée à peine de nullité. — V. Demotombe, Tr. de la puil., des effelx el de l'iippiic. des loi':, n. 330; AubryelRau, t. 1, p. 221, § 63; Laurent, Prine. de dr. civ., t. 2, n. 21 et s.; Mersier, Actes de l'dtat civil, n. 4o et s., el C. civ. annoté, par Fuzier-Herman, sur l'art. 34, n. 5 et s.
3254. — Il faut même aller plus loin : la transcription faite après le délai de deux, mois par l'officier d'état civil ne serait pas nulle. Telle esl la solution très-sage donnée par la cour de Riom dans un arrêt du 7 août 1889, rapporté en note sous Cass., 15 mai 189,ï, Colisson, [S. et P. chr.] Sic, Baudry-Lacantinerie. Précis de dr. civ , o" éd., t. I, n. 719; Carpentier, op. cit., p. 180, n. 1.17; Coulon, l. 4, p. 462; Curet, op. cit., n. 326. — Le motif est toujours le même : aucun texte ne prononce en pareil cas la sanction de la nullité. La loi déclare le divorce non avenu dans un seul cas : n à défaut par les parties d'avoir re- (juis la transcription dans le délai de deux mois. »
3255. — Dans l'hypothè.sc de défaut de réquisition et dans celle de défaut de transcription, si l'on admet que le défaut (\i transcription entraine la nullité du divorce, la conclusion qui s'impose en tous cas c'est qu'il esl interdit aux époux de se représenter devant les tribunaux pour faire statuer à nouveau sur la cause qui leur avait l'ait obtenir une première fois la dissolution de leur mariage. — Paris, 1" juin. 1886, [J. Le Droit, Sjuill.
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1886] — V. aussi Trib. Nancy, 9 déc. 1889, Ifleu. air. ISancij, 1889, p. 2811 — V. cependant Auch, 3 nov."l885, [Gaz. Pal, 86.1.102] — V. suprà, n. 3i34.
3250. — Et nous pensons même qu'au cas de survenance d'une cause nouvelle après le jugement un pareil droit devrait encore leur être refusé. En vain pour faire soutenir l'opinion contraire on se fonderait sur cette idée que la ioi attache au défaut de transcription dans les délais impartis une présomption de réconciliation (\'. suprà, n. 3^23). Celle présomption très-contestable d'ailleurs ne saurait prévaloir contre l'autorité de la cliose jugée ; car si les époux ne peuvent pas invoquer en pareil cas le bénéfice du jugement qu'ils ont obtenu, on ne peut nier cependant qu'ils l'ont obtenu, et l'application de l'art. l3ol s'oppose d'une façon absolue à ce que la même demande soit reprise deux fois contre les mêmes parties. Il est vrai que l'ancien art. 26G faisait prévaloir une solution contraire. Mais il avait cru devoir s'en exprimer formellement, et la différence de rédaction qui existe entre les deux dispositions montre clairement qu'aujourd'hui il faut s'arrêter au parti contraire. — V. cependant Cass.. 28-29 mars 1887, [J. La Loi, 30 mars 1887] — Trib. Saint-Etienne, 2i mars 1887, i_Gaz. Pat., 13 mai 1887]
3257. — Les époux ne pourraient donc obtenir le divorce qu'en vertu d'une cause nouvelle sulGsanle à elle seule pour entraîner la rupture du lien conjugal. — V. Coulon, t. 3, p. 397; Goirand, p. 127; \\ illequet, p."228; Laurent, t. 3, p. 190; Curet, p. 206.
3258. — A'ous'n'avons parlé jusqu'ici que de la transcription. C'est à la seule transcription en eflel que la loi attache le pouvoir de vivifier le divorce. Il faut en conclure que le défaut de mention de jugement en marge de l'acte de mariage ne saurait entraîner aucune nuliité de la sentence et aucune sanclion contre l'officier de l'èlal c'ivil. • — V. cep. Contra, Vraye et Gode, qui proposent d'appliquer ici l'amende de l'art. oO (t. 1, p. 413,i; Coulon, t. 4, p. 464. — V. aussi, sur la responsabilité éventuelle du ministère public dans tous les cas analogues, Huteau d'Oiigny, De l'état civil, t. 10, chap. 17; Rietf, n. 9.ï. — Il est évident toutefois que Volficier de l'état civil qui se serait rendu coupable de cette négligence pourrait être déclaré responsable envers les tiers si elle leur avait porté préjudice. — Depeiges, p. 86; Coulon, t. 4, p. 466.
3259. — Il n'y a pas lieu d'ordonner l'inscription sur les registres de l'étal civil, en marge de l'acte de mariage et de l'acte de divorce de Vèpoux divorcé pour adultère, de l'extrait du jugement qui rejette la demande formée par l'époux divorcé et son complice contre l'officier de l'état civil pour le contraindre à célébrer leur mariage. — Paris, 2 août 1887, L. et I., [S. 87.2.160, P. 87.1.864]
§ 8. Point de départ des effets du divorce et de la séparation de corps.
32(>0. — A quel moment le divorce régulièremenl transcrit produit-il ses elïots. Est-ce au jour de la transcription ? Est-ce au jour du jugement définitif ? N'est-ce pas même au jour de la demande? — l^'est là une question délicate qui a appelé l'attention des jurisconsultes. — V. Massigli, liev. crit., 1890, p. 4o.'J. — Corle, l'oint de départ des effets du divorce; Pic, Rev. Smets, 1887, p. 3.Ï.
3261. — Elle n'a été nettement tranchée par le législateur qu'à l'égard des époux entre eux. Aux termes de l'art. 252, S; ii, le jugement de divorce transcrit remonte quant à ses effets entre époux au jour de la demande.
3262. — Encore allons-nous voir que même dans les rapports des époux entre eux on peut se demander si celle rétroactivité s'opère a tous les égards et si elle n'est pas plutôt limitée aux rapports pécuniaires.
3263. — Dans les rapports des époux avec les tiers au contraire la loi est muette, et de ce silence s'induit une regrettable incertitude. — V. Massigli, Rev. crit.. 1894, précité.
3264. — Envisageons donc d'abord les rapports des époux entre eux, nous examinerons ensuite l'autre partie delà question.
3265. — En accordant au jugement du divorce un elfet rétroactif au jour de la demande, la loi a voulu éviter que le mari et peut-être môme l'époux demeuré au domicile conjugal put compromettre définitivement la situation pécuniaire rêsullanl du mariage. C'est ce qui ressort des tr.ivaux préparatoires, et c'est ce qu'a décidé in tcrminis la Cour de cassation
dans un arrêt du 18avr. 1893, Gaubert, jS. et P. 94.1. S, D. 94.1. 67] portant que la disposition de l'art. 2o2, C. civ., « édictée dans le dessein de priver le mari des moyens de modifier arbitrairement le patrimoine de la communauté pendant l'instance, concerne exclusivement les biens, sans apporter aucune modification aux droits et devoirs des époux ». Tous actes passés par le mari postérieurement à la demande, tant à l'égard des biens propres à la femme, qu'il en ait ou non l'administration ou la jouissance qu'à l'égard des biens communs seront donc nuls et non avenus.
3266. — Mais comme ces actes d'autre part, auront été valablement accomplis à l'égard des tiers, tout se bornera dans le rapport des époux à l'exercice d'une récompense conformément au droit commun au moment de la liquidation.
3267. — Celte rétroactivité en tant qu'elle respecte le droit de» tiers, n'a donc rien d'excessif, encore que la demande ne soil pas publiée, et il n'y a pas à cet égard à tirer argument de l'opposition établie par îa doctrine entre la séparation de biens principale et la séparation de biens accessoire à la séparation de corps.
3268. — Aussi bien sait-on que depuis longtemps même dans la séparation de corps principale, la Cour de cassation, sans l'appui d'aucun texte formel, mais par voie d'interprétation, a cru pouvoir procurer aux femmes qui se trouvent dans ce cas, par analogie de ce qui se passe en matière de séparation de biens, une partie des avantages qui découlent de la rétroactivité du jugement, malgré le délaut de publicité originelle et sans compromettre l'intérêt des tiers, et qu'elle a décidé que le jugement de séparation de corps rétroagit pour les biens. C'est ce qu'on expiime par celte formule « quant ii ses effets entre les époux », au jour de la demande; le défaut de rétroactivité tel qu'il résulte du Code étant maintenu par cette jurisprudence novatrice, à l'égard et au profit des tiers. — V. Cass., 18 juin 1877, du Port, [S. 77.1.406, P. 77.1079, D. 77.1.4o6j — V. Lyon, 16 juill. 1881, Chatanne, [S. 82.2.237, P. 82.1.1207] — Paris, 12 janv. 1882, Bernard, [S. 82.2.113, P. 82.1.673j — V. dans le même sens, Massol, De la sép. de corps, p. 282 et s.; Dulruc, Tr. de la sép. de biens jml., n. 283, 284; Aubry et Rau, t. b, p. 202 et 203, § 494, texte et notes 18, 19. Sans doute beaucoup d'auteurs ont protesté contre celle distinction et celte rétroactivité, qu'on s'évertue à limiter aux biens et aux rapports entre époux. — Y. Duranlon, t. 2, n. 622; Valette, sur Proudhon, Tr. de l'ctat des pers., t. 1, p. 541, note a; Marcadé, t. 1, sur l'art. 311, n. i; liodière et Pont, Tr. du eontr.de niar., t. 3, n. 2179; Demnlombe, ï';'. du mar. et de la sép. de corps, t. 2, n. 514; Colme de Sanlerre, Cours anal, de C. civ. (contin. de A.-.M. Demante), 1. 6, n. 94 iis-Ill; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 22, n. 338; (juillouard, Tr. du contr. de mar., t. 3, n. 1174. Ils font remarquer que cette rétroactivité n'est pas dans la loi, que la distinction entre les effets entre époux et les effets à l'égard des tiers n'offre pas de netteté, de clarté, d'exactitude; qu'il est chimérique de prétendre affranchir les tiers du contre-coup des effets donnés au jugement entre époux.
3269. — Mais la Cour de cassation n'en a pas moins maintenu sa jurispruilence. De telle sorte que la rétroactivité attachée par l'art. 252, C. civ., aux rapports l'ntre époux, rétroactivité qui n'existait pas dans la rédaction primitive, cest-à-dire antérieurement à cette jurisprudence, n'apparait donc que comme une consécration de celte théorie, comme une reconnaissance d'un état de choses passé dans les mœurs. — V. la note de Labbé, sous Cass., 18 avr. 1893, précité. — V. aussi Massigli, Rer. crit., 1890, p. 456; 1894, p. 129; Hilier, op. cit., p. 43.
3270. — Dans les rapports pécuniaires entre époux il n'y a donc pas de doute, le divorce aura un effet rétroactif et c'est avec raison qu'il a été décidé que le jugement der'ivorce remontant quant à son effet au jour de la demande, c'est à celte date également que doit remonter la dissolution de la communauté ayant existé entre les époux. — Trib. Marseille, 18 juill. 1888, Galeigne, Rec. jurispr. .\ix, 89.2.29]
3271. — Mais cette rétroactivité devra-l-elle se borner aux rapports pécuniaires des époux, ne devra-t-elle pas être étendue au contraire même à leurs rapports conjugaux et personnels, à lobscrvalion des obligations qui naissent du mariage, fidélité, secours, assistance?
3272. — La question présente un intérêt particulier en ce qui concerne l'obligation de fidélité. Si on déclare en cil'el que
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la demandp une fois introduite libère les époux de toute obligation de fidolilf^ pnir peu que le divorce s'en soit suivi et ait été réi^'ulièri^meiit transcrit, on les affranchit l'un et l'autre des conséquences pénales de l'adultère commis pendant le cours de l'instance. Si on admet au contraire que cette rétroactivité ne se produira pas, on les laisse soumis à cette sanction, sinon jusqu'au jour de la transcription, au moins jusqu'au jour du jugement
3273. — En faveur de la rétroactivité du divorce au jour de de la demande même dans les rapports personnels des époux on peut mettre en avant les termes généraux de l'art. 2.')2 « remonte quant à ses effets entre époux ». On peut même dire que c'est particulièrement à ce point de vue qu'il peut être question (' d'effets entre époux » que tous les autres sont mixtes et impliquent l'intervention des tiers; que la rétroactivité du jugement au jour de la demande est la règle générale, les jugements en principe étant purement récognitifs et non attributifs de droits.
3274. — En faveur de l'opinion contraire on peut invoquerles travaux préparatoires dans lesquels il n'a jamais été question que des. rapports pécuniaires entre conjoints. — Cass., 18 avr. 1893, précité. — On peut aussi faire remarquer que la rétroactivité est exceptionnelle, qu'elle doit donc être strictement limitée aux cas pour lesquels elle a été imaginé'^ et qu'il doit en être particulièrement ainsi à l'égard de décisions qui comme le jugement prononçant un divorce sont certainement créatrices d'un état nouveau et non récognitives d'un état préexistant. Cette opinion est celle qui l'emporte en doctrine et en jurisprudence. — Limoges, 26 nov. 1887. Boireau et Raillard, f'S. 80.120, P. 89. 1.703, Pdiul. fr. pi'r., 80.2, et la note de M. Dramardl - Toulouse, 10 mars 1880, Gaudy, fS. 91.2.28, P. 91.1.205, D. 91.2. 276] — Carpentier, t. 2, n. 53, p. 18"); Vraye et Gode, 2" éd., t. 2, n. 778 ; Curet, n. 268 et s.; Coulon, t. 4, p. 48.
3275. — lia été jugé en ce sens que la rétroactivité édictée par le S o de l'art. 2o2, C. civ., en ce qui touche l'effet du jugement de divorce, n'a lieu que par rapport aux effets civils seulement ; mais qu'elle ne saurait être admise pour les obligations morales des époux, et spécialement pour tout ce qui touche aux devoirs d'assistance et de lidélilé mutuelle, lesquels subsistent tout entiers tant que les liens du mariage n'ont pas été dissous; qu'en conséquence, la femme poursuivie pour délit d'adultère, commis au cours d'une instance en divorce, n'est pas recevable à demander à ce qu'il soit sursis à la poursuite jusqu'à ce que le jugement sur l'instance en divorce soit intervenu. — Trib. corr. Paris, l.-i sept. 1890, Paquotte, [C,a'.. des Trih., 16 oct. 18901
327({. — ... Oue si les elVets du jugement de divorce remontent au jour de la demande, cette rétroactivité ne saurait s'appliquer à la pension alimentaire, laquelle est due jusqu'au jour de la transcription du jugement, et n'est pas sujette à restitution. — Trib. Seine, Coi nchon, [(inc. Pal.]— \'.infrà,n. 3309 et s.
3277. — ... Que bien que le jugement de divorce dilment transcrit remonte quant à ses effets au jour de la demande, cette disposition est sans application à l'obligation alimentaire dont au,\ termes de l'arl. 212 chacun des époux est tenu vis-à-vis de son conjoint. — Trib. Seine, 21 déc. 1888, Massoc, [J. Le Droit, {"' janv. 1889] — V. aussi Paris, 13 déc. 189a, Bruchy, [S. et P. 96.2.80, D. 96.2.418]
3278. — ... Que s'il est vrai que le divorce prononcé et transcrit remonte, quant à. ses effets, au jour même de la demande (art. 2.Ï2, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886), et si, par suite, la femme divorcée doit rapporter la pension alimentaire que le mari lui a versée durant l'instance en divorce, laquelle ne constitue qu'une avance dont elle doit compte, il est, d'autre part, non moins certain : 1° que si cette pension alimentaire a pour but de subvenir non seulement aux besoins de la femme, mais aussi à ceux de l'enfant commun dont elle a la garde, la femme ne doit pas le rapport de celle pension qui correspond à la part contributoire du père dans l'entretien de l'enfant (C. civ., art. 303); 2" que le mari doit, de son côté, tenir compte ci la femme des revenus de ses propres et des intérêts de ses reprises h partir de la même époque, intérêts et revenus qu'il n'a perçus qu'à la charge conditionnelle de les rendre, et que compensation peut être faite, jusqu'à due concurrence, des restitutions réciproques que se doivent les époux (V. Aubry et Rau, t. 5, S .'ilô ; Laurent, t. 22, n. 341, in fine); que, par suite, échappe à la critique la décision des juges du fait qui repousse la demande du mari tendant à ce que la femme rapporte la totalité de la pension
alimentaire à elle versée durant l'instance en divorce, en constatant par appréciation souveraine des documents de la cause et des comptes de liquidation, que la pension alimentaire avait pour but de subvenir non seulement à l'entretien de la femme, mais aussi à celui de l'enfant commun dont elle avait la garde et II qu'elle est couverte, d'ailleurs, pour partie par les intérêts des reprises » de la femme dus par le mari ; qu'il importe peu que les juges du fait aient, en outre, justifié ce dispositif par le motif erroné que la pension alimentaire « était une charge de la communauté « laquelle n'existait pins, ayant été dissoute rétroactivement par le divorce. — Cass , 7 janv. 1890, Gilbert, [.I. La Loi, 9 janv. 1800] — Nous avons déjà trouvé des décisions analogues suprà, n. 1321. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce point infi-à, n. 3583.
327Î). — Mais ceci admis, quel sera à ces différents points de vue le point de départ de la dissolution de l'union conjugale, sera-ce le jour de la transcription, sera-ce le jour où la décision est intervenue? La question désormais doit être généralisée et doit être envisagée non seulement eu égard aux rapports des époux entre eux, mais encore eu égard aux rapports des époux avec les tiers. Car il n'y a aucune raison de distin'j'uer, et dans certains cas, en ce qui concerne notamment l'incapacité de la femme, la solution de l'une des difficultés entraine la solution de l'autre.
3280. — L'idée que c'est le jugement qui doit entraîner la dissolution du mariage parait théoriquement la plus satisfaisante. C'est le jugement, en etTet, qui modifie l'état des époux. Il ne se distingue pas sensiblement à Cr't égard des autres jugements qui intéressent la condition juridique des personnes. On peut l'assimiler à celui qui intervient sur l'action en désaveu, sur l'interdiction, sur les questions d'état, sur l'adoption. Dans ces différentes matières, lorsque la loi exige une transcription du jugement sur les registres de l'état civil, elle n'en fait qu'un accessoire de la décision intervenue sans inlluence sur sa validité (C. civ., art. 339). Le jugement de séparation de corps luimême n'est soumis à aucune publicité. D'autre part, le divorce n'est pas une pièce en deux actes qu'on puisse assimiler à la donation, où l'offre, l'acceptation, la notification de l'acceptation peuvent jouer chacune un rôle particulier. Enfin l'opinion contraire attribue à la transcription un effet qu'on ne rencontra même pas dans la transcription immobilière, puisque celle-ci n'intéresse que les tiers etrpie la transcription du divorce serait le point de départ de ses ell'ets, même à l'égard des parties.
3281. — N'est-ce pas là enfin l'effet général attaché aux conditions qui produisent un effet rétroactif et la transcription n'apparait-elle pas comme une condition de la validité du jugement? — Carpentier, t. 2, n. liiO; Baudry-Lacantinerie, Proc. lie dr. civ., t. 1, n. 721 , et les autorités citées en note sous Limoges, 26 nov. 1887.
32S2. — Conformément h ces principes, il a été décidé que lorsqu'un jugement prononçant la conversion de la séparation de corps en divorce a été régulièrement transcrit, le mariage se trouve dissous à compter du jour du jugement ou ai-rêt (et non à compter du jour de la transcription sur les registres de l'étal civil). — Trib.' Versailles, 14 août 1889, X..., [S. 90.2. 0.ï, P. 90. 1.479'
3283. — ... Oue par suite c'est à compter du jour du jugement ou arrêt prononçant la conversion que doit être calculé le délai de viduité imposé ii la femme divorcée. — .Même arrêt.
3284. — ... Que c'est également à cette date qu'il faut se placer pour calculer le délai de trois cents jours h compter de la dissolution du mariage, pendant lequel l'enfant né après celte dissolution bénéficie d'une présomption de légitimité. — Mémo arrêt.
3285. — Sur ce dernier point, une circulaire du procureur de la République près le tribunal de -la Seine, en date du 2o juin. 1880, s'était prononcée dans le même sens. « Désormais, porte cette circulaire, ce n'est plus l'oflicier de l'état civil, c'est le tribunal qui prononce le divorce, et j'estime que le point de départ du délai de dix mois fixé par l'art. 296, C. civ., doit être le jour du jugement, à la condition bien entendu que ce jugement soit devenu définitif avant qu'il soit procédé à une nouvelle union. »
328(>. — C'est le même princiiie qu'on retrouve formulé • ■galeinent dans un arrêt de la cour de Limoges, rendu en matière d'adultère poursuivre dans l'intervalle du prononcé du jugement à la transcription du 26 nov. 1887, Boireau et Raillard, [S.
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80.2.129, P. 80.1. "03] — Et on le retrouve enseigné par des conJDientatfurs qui ont écrit postérieurement aux lois du 27 juin. 1884 et 18 avr. 1886.— Carpentier, t. 2.
3287. — Cette tln-orie cependant ne trouve pas faveur auprès de la jurisprudence et à l'e.'cception des deux ou trois di'cisions qui précèdent, la plupart portent au contraire que c'est la transcription du jugement qui est le point de départ du divorce. Ce qui parait surtout avoir entraîné celte opinion c'est la considération des inconvénients très-graves qu'a soulevés en pratique la rétroactivité au jour du jugement inconvénients déjà signalés par Carpentier {t. 2, loc.cil.). Dans l'intervalle qui s'écoule entre la décision et la transcription il est impossible de dire dans la théorie de la nHroaclivilé quel sera le sort des actes accomplis par les époux. La circonstance que la décision est pu non susceptible d'appel ou d'opposition, qu'elle peutèlre ou non frappée de pourvoi et que ce pourvoi lui-même est suspensif complique encore la question. Le crédit des conjoints s'en ressent et cette incertitude a sa n-percussion sur la fortune publique en raréfiant les transactions. — Paris, 12 janv. 1892, [Panii. fr., 92. 2.3531; _ 6 juill. 1892, [Gaz. des Tnh., 25 sept. 1802]
3288. — Sur le terrain juridique on peut faire observer aussi
— bien que l'argument ne soit pas sans réplique — que la loi en édictant que le décès de l'époux survenu avant la transcription frappe d'inefficacité le jugement a témoigné par là même qu'elle n'entendait pas accorder à ce jugement toute la portée que lui attribue la première opinion. On peut ajouter enfin que la transcription remplace seulement le prononcé du jugement organisé par le Code civil ; qu'elle doit produire par conséquent les mêmes etl'ets, et que c'est bien cette formalité alors et non par la décision intervenue qui rompait le mariage. — Cass., 17 juin 1813, 'Coulon.Faivre et Jacob, Manuel fminuhiirc, p. 173]
— Vrave et Gode, /oc. cit., t. 2, n. CH, p. 100; Coulon, t. 4, n. 473;' Vigie, t. 1, n. 469; Curet, Code du dirurce, n. 329 ; Hue, I. 2, n. 393 et s.; Coulon, t. 4, p. 480; Colmet de Santerre, t. 2, p. 378 his; Labbé, note sous (llass., 18 avr. 1893, Gaubin, [S. et P. 04.1.5^
3289. — Con'^ormémenl à cette doctrine il a été jugé que c'est seulement la transcription du jugement ou arrêt de divorce sur les registres de l'état civil qui a pour effet de dissoudre le mariage, et de délier les époux des devoirs conjugaux. — Limoges, 21 mars 1895, M..., [S. et P. 95.2.297] — Trib. Seine, 15 oct. 1890, [J. la Loi, 1890, p. 9741
3290. — ... Que vainement on objecterait la disposition de l'art. 252, C. civ., d'après laquelle les effets du jugement ou arrêt de divorce dùmeiit transcrit remontent au jour de la demande, l'arl. 252 ne disposant qu'entre les époux — Même arrêt.
3291.— ... Que c'est le jour de la transcription du jugement de divorce sur Us registres de l'état civil et non le jour du jugement lui-même, qui doit servir de point de départau délai dedix m.o s, pendant lequel aux terme de l'art. 296, C. civ., la femme divorcée ne peut se remarier. — Trib. Seine, 16 mai 1895, [J. Le Droit, 7 judl. 1895]
3292. — ... Que la transcription du jugementde divorce sur les registres de l'étal civil ne constitue pas une simple constatation extérieure, prescrite dans un intérêt de publicité; qu'elle ne saurait non plus être considérée comme un mode d'enregistrement établi pour assurer l'exécution du jugement ou de l'arrêt de divorce, mais qu'elle détermine seule l'état des époux en fixant la dissolution du mariage au jour même de son accomplissement: qu'en conséquence, le délai imparti à ia femme divorcée pour prendre parti sur l'acceptation de la communauté ne commence à courir que du jour où la transcription a été opérée régulièrement.
— Trib. Seine, 15 avr. 1891, Carrière, ,J. Lu Loi. 3-4 mai 1891]
3293. — ... Que le divorce n'étant acquis au bénéficiaire que par sa transcription sur les registres de l'élal civil, il y a lieu à rectification de l'acte de décès dans lequel l'époux décédé avant la trariscrifition de l'acte de décès sur les registres de l'état civil, et avant même que le jugement de divorce fût devenu définitif, a été qualifié d'époux divorcé. — Grenoble, 10 sept. 18S7, Déléage, ;S. 88.2.20, P. 88.1.204, D. 89.2.2301
3294. — ... Que la femme doit, à partir du jour où le divorce est consommé par l'accomplissement oes formalités légales, cesser de porter le nom du mari; alors surtout que le divorce est prononcé contre elle, el qu'il n'est justifié, d'ailleurs, d'aucune circonstance particulière, créant en laveur de la femme le droit de conserver le nom du mari. — iSimes, 8 août, [Gnz. des Trib., 18 déc. 1887]
3295. — ... Que le jugement de divorce dûment transcrit n'ayant d'effet rétroactif au jour de la demande qu'entre les époux, un gendre ne peut se prévaloir de l'instance en divorce pendante entre lui et sa femme pour se refuser à servir une pension alimentaire à la. mère de sa femme. — Toulouse, 10 mars 1890, Gaudy, S. 91.2.28, P. 01.2.200, D. 01.2.276]
3296. — ... Que le mariage aussi bien sous la loi de 1886 que sous les régimes antérieurs n'est dissous que par la transcription du jugement de divorce ou l'acte qui en tenait lieu ; qu'en conséquence, on peut demander la nullité d'actes passés par la lemme sans autorisation du mari entre le prononcé el la transcription. — Trib. Seine, 29 nov. 1888, [Gaz.des Trib., 10 janv. 1888]
3297. — ... Que lorsqu'un jugement ou arrêt prononçant le divorce a été régulièrement transcrit, le mariage se trouve dissous à compter, non du jugement ou arrêt prononçant le divorce, mais du jour de la transcription sur les registres de l'étal civil.
— Hiom, 5 avr. 1802, G..., lS. et P. 92.2.1 12] — Trib. Brioude, 18 mars 1891, C S. 91.2.207, P. 91.1.1066, D. 01.3.051
3298. — ... Que dès lors, jusqu'à la transcription du jugement, la femme demeure incapable de contracter sans l'autorisation du mari ou de justice; el que la donation par elle consentie après le jugement, mais avant la transcription, sans l'aulorisaticn du mari, est nulle el de nul effet. — Riom, 5 avr. 1892, précité.
3299. — ... Qu'il importe peu qu'aux termes de l'art. 252, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, les effets du jugement ou arrêt de divorce dûment transcrit remontent au jour (le la demande; l'effet rétroactif du divorce, d'après la disposition de cet article, ne se produisant qu'entre les époux. — Même arrêt.
3300. — ... Que les effets du divorce ne remontent au jour de la demande qu'entre les époux, et non au regard des tiers.
— Alger, 6 juill. 1802, Renêzé, ;^S. a P. 93.2.275, D. 93.2.366j
3301. — ... Qu'en conséquence, lorsqu'un jugement prononçanl la conversion de la séparation de corps en divorce a été rendu par défaut, la femme demeure incapable de s'obliger sans l'autorisation du mari, tant que ce jugement n'esl pas devenu définitif. — Même arrêt.
3302. — Mais il importe de remarquer que cet arrêt a été rendu antérieurement à la loi du 6 févr. lf!93 sur le régime de la séparation de corps. Or, on sait qu'aux termes de celte loi, la femme séparée de corps ne peut demander la nullité, pour défaut d'autorisation maritale, des obligations parelle contractées, postérieurement à la séparation de corps. En elfet, aux termes de l'art. 311, C. civ., modifié par l'art. 3 de cette loi, la séparalion de corps a pour efi'et de rendre à la femme le pb^in exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice et celte disposition (art. 5) s'applique aux séparations de corps prononcées ou demandées avant la promulgation de la loi du 0 févr. 1893.
3303. — ... Que le principe général, d'après lequel l'incapacité de ia femme mariée tient à l'état de mariage et dure autant que le mariage, n'a pas été modifié par l'art. 252, C. civ., portant que le jugement de divorce dûment transcrit remonte, quant à ses effets, au jour du mariage; cette disposition, édictée dans le dessein de priver le mari des moyens de modifier arbitrairement le patrimoine de la communauté pendant l'instance, concerne exclusivement les biens, sans apporter aucune modification aux droits et devoirs des époux, et, par conséquent, à l'autorisation maritale. — Cass., 18 avr. 1893, Gauberl, [S. el P. 94.1.5 et la note de Labbé]
3304. — ... Que si, avant la loi du 18 avr. 1886, le mariage n'était dissous que par la prononciation du divorce par l'olficier . de l'état civil, depuis celte loi, le mariage n'est dissous que par la transcription du jugement de divorce sur les registres de l'état civil; jusqu'au moment où le jugement du divorce esl devenu irrévocable parla transcription, le mariage subsiste, et, avec lui, l'incapacité pour la femme de s'obliger ou de donner sans autorisation. — Même arrêt.
3305. — ... Que le mandat donné par la femme pour faire des actes de disposition participe de leur nature, et se trouve soumis aux mêmes conditions de capacité; qu'ainsi, un pareil mandai, donné parla femme sans autorisation du mari, avant la lrai:.«rription du jugement de divorce, est nul. — Même arrêt.
3300. — ... Qu'est pareillement nulle la donation faite en vertu de ce mandat. — Même arrêt.
3307. — ... Qu'il importe peu que le mari ait ensuite donné
DIVORCE ET SEPARATION DE CORP-
Chap. V.
son autorisalion en intervenant à la donation. — Même arrêt.
3y08. — Le dernier arrêt cité tranche souverainement la contrAVPrse et ne permet plus d'y revenir.
330Î). — On conçoit toulefois qu'il puisse subsisler encore qui'lques difficultés d'interprétation, et nous on signalerons une qui est relative à l'obligation alimentaire entre époux. Nous avons relevé un certain nombre d'arrèls qui décident conformément au principe que nous venons de poserque celte obligation subsiste jusqu'à la transcription. La solution est juste si on ne voit dans le paiement de la pension alimentaire que la solution d'une obligation qui dérive du mariage. Mais on peut envisager aussi la question à un autre point de vue. Etant donné que la pension a été fournie, soit volontairement, soit par suite d'une décision judiciaire comment en imputera-t-on les termes payés jusqu'à la transcription? Faudra-t il les imputer sur la fortune personnelle du débiteur ou sur les biens communs, on voit qu'à ce titre la question se transforme et se ramène à un règlement de rapports pécuniaires entre-époux de nature à être réglée par d'autres considérations.
3310. — La trace de ces incertitudes se rencontre dans la jurisprudence. Elles se révèlent dans un arrêt de la chambre des requêtes ou l'on voit de nouveau s'agiter la question (V. supra, n. 3268) de savoir si la séparation de biens qui résulte du divorce ne doit pas, cornue celle qui résulte de la séparation do corps, remonter, en ce qui concerne les rapports entre épou.t, au jour même de la demande? et si ce principe de rétroactivité une fois admis il n'en dérive pas comme conséquence que les provisions ad litem ou alimentaires payées à la femme au cours de l'instance en divorce, ne sont que des avances dont la femme doit récompenser la communauté lors de la liquidation. — Ch. des requêtes, [Bull., 23 févr. 1888; Gaz. des Trib., 4-5 mars iSS'.l] — V. iuprà, n. 1321, 3278.
3311. — ... Et dans un arrêt de la chambre civile portant que le divorce prononcé et transcrit remontant quant à ses effets au jour même de la demande (art. 2.ï2, modifié par la loi du 18 avr. 1886), la femme doit rapporter la pension alimentaire qui lui a été allouée pendant l'instance. — Cass., 7 janv. 1890, Gilbert, ^,1. La Loi, 0 janv. 1800]
3312. — ... Alors que d'autres arrêts ont jugé au contraire que la disposition de l'art. 2;)2, jj .ï, C. civ., d'après laquelle le jugement ou arrêt de divorce, dûment transcrit, remonte, quant à ses effets entre époux, au jour de la demande, concerne exclusivement les biens, sans apporter aucune modification aux droits et devoirs respectifs des époux tant que subsiste le mariage. — Paris, 13 déc.l89.ï, Bruhy, [S.et P. 9G.2.80, D. 96.2.418'
3313. — ... Spécialement que lorsque la séparation de corps ayant été prononcée entre les deux époux, aux torts réciproques de chacun d'eux, et le mari ayant été condamné à servir à sa femme une pension alimentaire, la séparation de corps est ensuite convertie en divorce, à la requête du mari, celui-ci demeure tenu, jusqu'au jour de la transcription du divorce, de payer la pension alimentaire allouée à sa femme. — .Même arrêt.
3314. — ... Qu'en conséquence, il ne peut se prévaloir de la disposition de l'art. 2.'i2, § îl, C. civ., pour demander la restitution des termes de la pension alimentaire qu'il aurait acquittés depuis le début de l'instance en conversion jusqu'au jour de la transcription du divorce. — Même arrêt. — V. siipm, n. 3276.
3315. — 11 n'y a rien d'inconciliable à notre avis dans ces différentes solutions. Si les époux sont tenus l'un envers l'autre d'une obligation alimentaire pendant le mariage, ils n'en sont tenus sur leurs biens propres qu'à défaut de biens communs. Par suite, tout dépend de l'état de la communauté, et pour l'apprécier il faut l'envisagerjusqu'au moment où la liquidation s'opérera en fait. S'il est démontré que depuis le jour de la demande jusqu'au jour où le notaire a procédé effectivement à la liquidation, la communauté était inhoiris cl en mesure de satisfaire i retle dette, le mari en sera dégagé et le paiement qu'il aura fait sera considéré comme une avance sur les biens de communauté. Dans le cas contraire c'est la solution in verse qui l'emportera.
331G. — Il faudra en dire autant imilalis mutandi si à défaut de biens communs l'époux avait des propres suffisants pour subvenir à ses besoins. Nous nous bornons il ces indications. Nous avons déji rencontré la question si//)rrt, n. 1321, 3278. Nous aurons à y revenir encore, infrà, n. 3o83. .\ous ne le mentionnons que pour préciser sa portée et permettre de comprendre les deux courants suivis par la jurisprudence.
3317. — Reste sur ce point iino dernière qij.siian. Nous
avons vu que la transcription qui n'est pas effectuée dans les délais n'est pas nécessairement frappée de nullité si elle a été précédée d'une réquisition utile. Dans le cas où elle serait ainsi tardive faudrait-il encore prolonger jusqu'à cette époque la dissolution du mariage? La question s'est posée devant la Cour de cassation sans avoir été résolue par elle, crovons-nous. — Cass., S aoiH 1896, Haskell, [S. et P. 97.1.129, et la note de M. Alb. Tissier] — Elle est évidemment très intéressante et nous comprenons qu'elle ait fixé l'attention des jurisconsultes (.Massigli, fier, crit., 1894, p. 139; Hitler, p. 60). Comment ne pas tenir compte de ce retard en faveur des tiers? et d'autre part comment faire subir aux époux un préjudice qui n'est peut-être pas de leur faute? Ne faut-il pas distinguer enire le cas où la transcription n'est pas faite faute de réquisition et celui où elle n'est pas faite, malgré la réquisition, par la négligence de l'officier de l'état civil? On l'a proposé. On a voulu que dans la première hypothèse, c'est-à-dire au cas où la réquisition a été empêchée par un événement de force majeure (le seul où la transcription puisse être retardée) (V. suprà, n. 3233) on prit comme point de départ des effets du divorce le premier acte utilement faitpnr les conjoints. — On a soutenu que dans la seconde il ne pouvait être fixé au plus tôt que le cinquième jour après la réquisition. — Ces solutions sont peut-être désirables. Elles ne sont pas écrites dans la loi. Et en présence de la généralité d'un texte qui n'a songé évidemment à aucune de ces hypothèses exceptionnelles, nous croyons que, pour éviter tout arbitraire, le mieux est encore de s'en tenir à la règle générale, c'est-à-dire de faire partir le divorce de la transcription.
§ 9. Frais de la transcription.
3318. — .\ qui incombent les frais de la transcription? En principe c'est à l'époux qui succombe. La transcription n'est qu'une conséquence du jugement.
3319. — Mais il peut en être autrement notamment lorsque la transcription est tardive et que le retard est dû à une faute de l'autre époux, de l'officier ministériel chargé de requérir la transcription ou de l'officier public chargé de l'opérer.
3320. — C'est ainsi qu'il a été jugé que lorsque la transcription de jugement de divorce n'a pas été faite dans les délais voulus, la résistance du mari qui a refusé de transcrire le jugement est légitime et que la partie doit supporter les frais de l'instance qui a pour but de faire apprécier les motifs du retard et de l'aire écarter la déchéance. — Trib. Seine, 28 juin 1888, Potard, [J. La Loi, 2 et 3 nov. 1888]
3321. — Mais que l'officier de l'état civil qui n'a pas à se faire juge des motifs qui peuvent faire relever de la déchéance, ne saurait être condamné aux dépens de l'instance motivée par son refus de transcrire le jugement de divorce. — Trib. Seine, 28 juin 1888, [Gaz. des Trib., 16 et 17 juill. 1888] — V. aussi Trib. Seine, 8 mars 1887, [S. 88.2.197] '
CHAPITRE V
DES EI'FliTB DU UlVuUCE.
§ 1. .^'otions gént'raks. Cuniparaison avec la inorl.
3322. — Les effets du divorce et de la séparation de corps sont essentiellement différents. Le divorce rompt le mariage et replace les deux conjoints pour l'avenir dans la situation où ils étaient avant de contracter union. Ils n'ont plus personnellement aucune obligation l'un envers l'autre. Ils sont dégagés de la fidélité, des secours et de l'assistance qu'ils se devaient. Ils ne sont plus astreints au principe, et sauf ce que nous expliquerons infrà, n. 3ol8, à se fournir des aliments. La femme cesse d'être soumise à l'autorisation maritale dans les termes des art. 21:1 et s., C. civ.
3323. — Ils perdent du même coup tous les droits que leur conférait la qualité d'époux. Il en est ainsi notamment des droits de succession (C. civ., art. 767).
3.324. - La séparation de corps au contraire ne fait que relàch'^r le lien que le mariage avait formé. Les époux conservent le litre d'époux, et demeurent soumis à la plupart des obligations qui naissent du mariage.
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3325. — 11 n'en est guère autrement que pour l'obligation i d'habiter en commun. — Trib. Seine, 19 déc. 1891, Z..., [J. La Loi. .T févr. 1892] 1
3326. — Les rédacteurs du Code civil avaient même établi à cet~gard une antinomie presque absolue et rigoureusement logique entre les deux situations. C'est ainsi notamment que les époux séparés ne perdaient pas lout droit à la succession l'un de l'autre C. civ., art. 747 . — Duranton, t. 2, n. 63.i; Zacharia-, t. 3, p. 374, n. 375; Massol, p. 313, n .ï4; Demolombe, f, 519. — C'est ainsi encore que la femme séparée ne cessait pas d'être soumise à l'autorisation maritale. 1
3327. — Mais, depuis la rédaction du Code des lois posté- j Heures ont effacé une partie de ces distinctions. La loi du 6 févr. 1893 a rendu à la femme séparée le plein exercice de sa capacité. La loi du 0 mai 1891 a enlevé au conjoint contre lequel la séparation a été prononcée les droits de successibilité qu'il tenait de la loi.
3328. — Cependant, sur certain point, on trouvait déjà dès avant cette époque une assimilation établie entre les deux solutions soit par la loi elle-même, soit par la doctrine ou par la jurisprudence.
3329. — C'est ainsi qu'une partie de la doctrine avait proposé d'étendre à la séparation de corps la disposition de l'art. 386 relative à la déchéance de l'usufruit légal. — Delaporte, Pund. /■)•., sur l'art. 386; Laurent, t. 4, n. 338; Baudry-Lacantinerie, t. I, n. 819. — Contra, Proudhon, t. I, n. 142; Favard, v" Puissance puttrnelle, sect. 2, § 3, n. 8; Duranton, t. 2, n. 633 et t. 3, n. 383; Allemand, t. 2, n. 1126 et H27.
3330. — C'est ainsi encore que la jurisprudence avait étendu formellement à la séparation de corps le bénéfice de l'art. 301, C. civ. — V. à cet égard, infrà, n. 3694.
3331. — C'est ainsi entin que certaines lois spéciales que nous retrouverons, infrà, n. 3643, ont avec des mesures que nous signalerons, mis sur le même pied l'époux rfî'coi ce et celui contre lei/wl la fépuratwn fst prononcée.
3332. — Si l'on veut bien observer que ces dernières dispositions ne se ra tachent pas directement à la considération de la nature de l'atteinte portée au lien matrimonial, mais à cette idée toute différente qu'un époux coupable ne doit pas pouvoir s'affranchir par son lait des obligalions par lui librement contractées, on reconnailra que celte assimilation n'a rien que de très-légitime et on sera porté à l'étendre partout où on rencontrera la même idée de déchéance.
3333. — En dehors de ce terrain commun entre le divorce f t la séparation de corps, on en rencontre un autre encore, celui des rapports entre les enfants et leurs parents que n'auront pu modifier à aucun point de vue les dissentiments qui auront éclaté entre leurs auteurs et qui subsisteront en principe comme s'ils étaient encore parfaitement unis, exception faite du droit de garde et des prérogatives qu'on pourra en considérer comme l'accessoire.
3334. — Ces observations préliminaires sufBsent à faire comprendre qu'il ne faut pas assimiler complèlement comme on le fait quelquefois le divorce à la mort. Sans doute la loi ellemême, dans certains cas, les assimile (V. not. infrà, n. 3352). La mort n'entraine aucune déchéance. Les époux meurent integri ftutiis. Il n'en est pas de même d"u divorce.
3335. — D'autre part, la disparition de l'époux dans le premier ciis, sa coexistence à colé de son ancien conjoint dans le second justifient d'autres différences aui s'accuseront surtout dans la possibilité ou l'impossibilité pour les époux de se réunir, dans la translation ou le maintien de la puissance paternelle, dans certaines règles de proci-dure.
3336. — Ainsi le divorce ii la différence du décès n'entraine pas un changement d'état des époux de nature à nécessiter une reprise d'instance. — Trib. Seine, 18 janv. 188o, [i. La Loi, 19 juin 1885]
3337. — On en retrouve encore des traces dans des dispositions spéciales de la loi qui ne laissent place à aucun doute, tel que l'art. 1460, C. civ. — V. infrà, n. 3812 et s.
3338. — ... Et l'art. 21, L. 15 juill. 1889, sur le recrutement de l'armée.
3339. — Ainsi il a été jugé que ne saurait être admis au bénéfice de la dispense prévue par l'art. 21, L. 15 juill. 1889, le fils d'une veuve remariée, bien que le second mariage ail été dissous par le divurce. — Cons. d'Et , 26 déc. 1891, .Noble, [J. Le Droit, 2-3 janv. 1889, Im Loi, Il févr. 1892'
3340. — ...Et dans d'autres dispositions beaucoup plus douteuses comme celles qui ont trait à la survie ou à la dissolution de l'alliance. — V. infrà, n. 4169, 4188.
3341. — ... L'art. 1528 est relatif au préciput.
3342. — ... Et l'art. 8, L. 23 mars 1853, sur la transcription en matière hypothécaire qui ne prévoit la dissolution du mariage que far la mort.
3343. — De sorte qu'il est permis de se demander si lorsque les époux auront envisagé l'hypothèse de la mort à propos d'un droit contractuel déterminé, on devra considérer que leur prévision embrasse également tous les cas de dissolution du mariage, le divorce et la séparation de corps notamment, et si inversement en statuant en prévision de divorce, ils ont envisagé également la dissolution de l'union conjugale par le décès de l'un d'eux.
3344. — Sans chercher à résoudre par une formule générale toutes les hypothèses qui peuvent se présenter, nous croyons que chacune d'elles doit être appréciée secuitduin sufijectammateriam: qu'il faut examiner avant tout l'intention des parties, et que s'il est permis d'étendre du divorce à la mort toutes les conséquences d'une stipulation qui ne parait manifestement dictée que par la préoccupation de la rupture du lien conjugal, abstraction faite de toute considération d'alTeclion ou d'inimitié, c'est la règle inverse qui doit l'emporter dans le cas contraire. — V. Carpentier, t. 1 , n. 294. — C'est ce qui explique les divergences qu'on rencontre dans les décisions de la jurisprudence.
3345. — C'est ainsi qu'il a été décidé que loisquf, dans un contrat de mariage, les parties ont stipulé un préciput, en cas de dissolution de la communauté, les juges peuvent ordonner la délivrance du préciput dès le moment que la société est dissoute, encore que sa dissolution ait eu lieu par le divorce (C. civ., art. 1328'. — Cass., 14 août 18' I, Thouret, ^S. et P. chr.]
3346. — ... Que la femme qui antérieurement à la loi du divorce a stipulé par contrat de mariage pour elle ou ses héritiers qu'en cas de dissolution du mariage par décès, le mari devrait garantie ou indemnité à elle ou ses héritiers <i pour toutes dettes, engagements et hypothèques que la future épouse aurait pu contracter pour ou avec le futur époux, et de tous capitaux qui auraient été remboursés à la future épouse, ainsi que de tous prix de vente dont le remploi, au profit de cette dernière n'aurait pas eu lieu » est présumée avoir stipulé cette garantie ou indemnité à fortiori en cas de divorce, que cette clause recevra d ne application quand le divorce viemira dissoudre le mariage. — Douai. 8juin 18H7, Touson, 'J. Le Droit, 22-23aoùt 1887]
3347. — ... Que la saisie-arrêt ne peut être pratiquée qu'en vertu d'un titre ou de la permission du juge, mais toujours à la condition pour le créancier saisissant de justifier d'une créance certaine au moins dans son principe et exigible; qu'une femme divorcée ne saurait ainsi tirer ce droit de la clause de son contrat de mariage lui assurant un droit de survie ne devant s'ouvrir qu'à la mort de son mari. — Trib. Lyon, 5 avr. 1894, Roger, [9 déc. 1893]
3348. — La même règle d'interprétation doit s'appliquer également aux dispositions légales. Et c'est avec raison que nous croyons qu'on a assimilé en doctrine la femme veuve à la femme "divorcée au point de vue de l'inscription de son hypothèque légale dans l'année de la dissolution du mariage (art. 8, L. 23 mars 1855;. — V. auprà, n. 3342.
3349. — ['lus étroites que celles qui permettent de rapprocher le divorce de la mort sont les ressemblances qui existent entre le divorce et la nullité du mariage iV. suprà, n. 49). Là en effet on retrouve non seulement une dissolution anticipée de l'union conjugale, la survivance des conjoints, mais un jugement qui accuse la fin du mariage, et lorsque la demande émane de l'un des époux un désaccord réel. C'est donc par à fortiori, qu'on devra généraliser les solutions qui précèdent.
3350. — La seule véritable source de différence à établir entre elles résidera dans le point de départ des ell'els de l'une et de l'autre à raison même de la dilTérencede publicité qu'on rencontre dans l'une et l'autre hypothèse.
3351. — • In sait d'ailleurs que la nullité efface en principe l'acte fondamental de tous les droits et de toutes les obligations qui ont pu prendre naissance entre les époux, le mariage luimême. De la l'effet rélroacli;" attaché à ces aciions en nullité et qui n'a rien d'artificiel Dans le divorce au contraire non seulement on devra temr pour valables tous les actes ré;;ulièrement accomplis entre la célébration du mariage et sa dissolution; mais
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certains elTpts attacht's au mariage, ou à la condition d'époux, se prolongeront même au del;i dw ce moment ainsi que nous le verrons. — (^arpenlier, t. 1, n. 294.
§ 2. Effets du divorce et de la séparation de corp.'! dans les rapports des époux entre eux.
1° ^ationalilé.
3352. — Le divorce ne restitue pas par lui-même à la femme la natinnallté qu'elle avait perdui' par l'ellet de son mariage. C'est ce qui résulte pour la femme française qui a e'pousé un étranger de l'art. 19, C. civ., modifié par la loi du 26 juin 1889. « La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari... si son mariage est dissous par la mort du mari ou le divorce elle recouvre la qualité de française avec l'autorisation du gouvernement pourvu qu'elle réside en France ou qu'elle y rentre en déclarant qu'elle veut s'y fi.xer. » L'ancien art. 19 ne statuait que pour la femme veuve, li'assimilalion de la mortel du divorce à cet égard résulte de la loi du 26 juin 1889. — Le • iendre, EffHs du divorce, thèse, p. 182.
3353. — Pour la femme étrangère on devra appliquer des principes analogues et dire qu'elle ne perdra aux yeux de la lui française la qualité que lui a conféré le mariage qu'en en prenant une nouvelle. RieiV n'indii)ue en elTet que le Code civil ait considéré le changement de nationalité comme l'accessoire obligatoire du divorce. L'art. 19 précité, en soumettant la femme divorcée pour recouvrer sa qualité de française à certaines conditions de résidence semble même prouver le contraire. — V. à cet égard, infrà, \° A'ationalilé.
3354. — La séparation de corps ne modifie en rien la nationalité des conjoints. — Massol, De la nalionalité de la femme si'paréc de corps.
2" Acte (le l'Haï civil.
3355. — L'époux divorcé cesse d'être tenu de déclarer la naissance des enfants issus de son épouse. El cela crovons-nous non pas seulement à partir du jour où ces enfants ne peuvent plus lui être rattachés par la présomption de paternité, mais à partir du jour même de la transcription du divorce. C'est plutôt en qualité d'époux qu'en qualité de père, en elTet, malgré les expressions de l'art. 56, C. civ., qu'il nous parait être tenu de cette obligation (V. cep. suprà, v° .\cte de l'clat civil, n. 408). l'^t comme nous la faisons reposer sur le principe de la cohabitation, nous n'hésitons pas h étendre cette dispense même à l'époux seulement séparé de corps. L'ordonnance qui permetaux époux de résider séparément pourrait même laire échec antérieurement à cette règle en plaçant le père dans l'étal d'absence |)révu par la loi comme cause de dispense.
3356. — Le divorce fait perdre à la femme le domicile du mari.
3357. — On discutait beaucoup autrefois la question de savoir si le même effet devait être attaché à la séparation de corps. — Di|on, 28 avr. 1807, Benon, [S. et P. chr.] — Delaporte, Pand. franc., 2'- éd., t. I, sur l'art. 108, p. 236, et t. 2, sur l'art. 311, p. 88; Bugnet, sur Pothier, t. 1, n. 10. note 3; Berriat Saint-Prix, yoles sur le Code civil, t. 1, n. .')47; Boileux, Cours C. civ., t. I, sur l'art. 108, note 3; Ducauroy, Bonnier et Rouslain. Comment. C. cù'., sur l'art. 108; Mourloii, licp. ('cr.,l. I, n. :i32; Bioche, Uicl. de proc., v» Domicile, n. 81, et ftVp. de corps, n. 139; Déniante, Cours anahjti'iue, t. 1, n. 132; Aubry et Rau, I. 1, n. 143, p. 588 et la note. — Massé et Vergi' sur Zachariie, I. 1, S 89, n. 4; ïoullier, t. 2, n. 773; Vazeille, t. 2, n. 586; Durantoii, I. 2, n. 617; Proudhon, [)e l'état des pcr.'sonnes, t. 1, ]). 540, édit. de 1842; Valette, Ihid.. noteu; Marcadé, sur l'art. 311, n. 1, t. 2, p. 346; Massol, p. 19.'; et s.; Demolombe, n. 499. — Contra, Zacharia', t. 3, p. 371, et ses annotateurs, ;//((/., note 1 ; Taulier, t. 1, p. 193.
3358. — La loi du 6 févr. 1893 a mis fin à la controverse en décidant que le divorce fait perdre de plein droit à la femme le domicile conjugal. Il n'y a d'autre exception à cette règle que celle contenue dans l'art. 6, L. 15 juill. 1893 sur le domicile de secours. Aux termes de ci'lte disposition la femme qui avait acquis le domicili' de secours de son mari, le conserve malgré le divorce > t la séparation de corps. — Trib. comm. Sainl-I^lienne, 7 déc. 1898, Trabucco, [J. Le Droit, 21 déc. 18981
Rki>I!Btoiiih — Tome XVII.
3359. — Dans l'un et l'autre cas la femme a donc même indépendance d'habitation et même plénitude légale de domicile.
3360. — Et ce n'est que pendant l'instance en séparation, et non lorsque la séparation de corps est prononcée, que les juges peuvent a.«siY/nt')'.un domicile déterminé à la femme. — Dijon, 28 avr. 1807", précité.
3361. — Par suite, la femme séparée de corps peut, de droit commun, habiter où il lui plait. Et, si le jugement qui a prononcé la séparation avait ordonné à la femme de demeurer avec ses père et mère, bien que ce jugement tùt passé en force de chose jugée, il devrait être considéré comme non avenu, si ces derniers ne pouvaient ou ne voulaient recevoir leur enfant. — Dijon, 28 avr. 1807, Benon, précité. — V. nos observations sur cet arrêt, et suprà, v" Domicile, n. 14 et s.
3362. — De même, la femme n'est pas même obligée de prendre son domicile dans le heu où habile son mari, quoiqu'elle soit chargée de la garde et de l'éducation d>'s enfants issus du mariage; à moins toutefois qu'elle n'agisse ainsi, pour mettre obstacle à la surveillance que le père a le droit d'exercer sur leur entrelien et leur éducation. — Angers, 6 mai 1841 , H..., [g. 41.2-218, P. 41.2.60]
3363. — Mais elle reprend de droit son domicile d'origine tant qu'elle n'en a pas choisi un autre. — Carpentier, l. 1, n. 330.
3364. — Elle n'a plus non plus à pri'venir son mari chaque fois qu'elle change de domicile comme on pouvait le décider autrefois. — Dijon, 28 avr. 1807, précité.
3365. — Le domicile choisi par la femme produit tous les eflets d'un domicile ordinaire et c'est devant le tribunal de ce domicile notamment qu'elle doit être assignée. — Orléans. 25 nov. 1848, Béhague, [S. 48.2.755, P. 48.2.676, D. 49.2.9] — Conf. suprà, n. 1 f76.
3366. — Est même valable l'assignation donnée tant pour la femme séparée que pour son mari à la concierge de la maison habitée par la femme seule laquelle a reçu les deux copies sans faire connaître à l'huissier instrumentaire que le mari n'y habitait pas. L'art. 153, C. proc. civ., n'est pas applicable au cas où le défendeur ne peut être frappé d'aucune condamnation et spécialement au cas où le mari n'a été assigné que pour autoriser sa femme. — Paris, 26 mars 1888, Vincent, [Gaz. des Trib., 17 juin 1888] — On conçoit toutefois que suivant les circonstances il puisse y avoir lieu de faire des distinclions à cet égard et nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard suprà, v° Domicile, n. 272 et s.
3367. — La loi du 6 févr. 1893 ne maintient plus de rapports entre le mari et la femme au point de vue du domicile que dans une seule hypothèse. Elle veut qui' toutes les significations qui sont faites à la femme ainsi que celles qui intéressent son état soient également faites au mari.
4" Nnm des (!;)oi(.r.
3368. — On sait que dans l'usage la femme porte le nom de son mari. La plupart du temps elle substitue purement et simplement ce nom à celui qu'elle tenait de ses parents. Quelquefois elle ajoute le sien à celui de son époux et les deux conjoints portent ainsi un double nom. — l'othier. Traité du contrat de mariaçie, n. 401 ; Bugnet, sur Pothier, même traité, n. 401, note; Baudry-Lacanlinerie, Comment, de la loi sur le divorce, n. 106 ; Carpentier, t. I, p. 329.
3369. — Sous l'empire du Code civil, comme en 1884, on était loin d'être d'accord sur le point de savoir dans quelle mesure le divorce devait s'opposer à la continuation de cet étal de choses.
3370. — La femme divorcée pouvait-elle conserver le nom de son mari ? Celui-ci au contraire ne pouvait-il pas lui faire dépendre de le porter? Ne devait-on pas distinguer entre le cas où le divorce était prononcé à la requête du mari et celui où il l'était à la requête de la femme? Ne convenait-il pas enfin de traiter dilTéremmenl le nom qui n'était représentatif que de l'individualité des époux de celui qui correspondait à un commerce, à une industrie? Tout ces principes étaient fort obscurs. — V. notamment, Carpentier, t. 1, n. 329, t. 2,n. 164; Benoist, Du H'im de la femme divorcée. Gaz. des Trib., 13 juin 1890; Poulie, Du nnm de la femme divorcée, n. 15 et s.; Fu?.ier-IIerman. Du nom de la femme maiiée, J. La Loi, 23 mars 1883. — DiiHS un acte notarié ou se trouve pmtée une femme divorcée, doit-on pour la désigner donner seulement le nom de celui qui
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o éli! son mari, ou peut-on lui donner seulement son nom de famille en la qualifiant de femme divorcée, sans ajouter le nom du mari {Bull, de r,<A. prat., n. 2573)? bu nom de la femmidivorcée (Coulon, Fr. jud., I.S92, p. 6a). Du nom de la femme divorcée (A. Pellerin, Rev. du not. et de l'enreg., 1883, p 401). De rimmatriculalion des titres nominatifs des femmes divorcées (De Segogne, Rev. du not. et de l'enreg., 1885, p. 426). i\'om du ma»! Planiol, flei'. cnt., 1887, p. 889).
3371. — Tous ces points, dont quelques-uns avaient fait l'objet de discussions dans les Chambres au moment où fut votée la loi qui rétablissait le divorce étaient très-incertains. — V. à cet égard, E.Tamen des travaux préparatoires de la loi du 27 juill. ISS4, Carpenlier, t. i, 2' part.. Prolégomènes, p. 38.
3372. — Pour les uns, la femme ayant pris en propriété le nom du mari, le conservait après sa mort, et ne pouvait pas s'en voir dépouiller par le divorce.
3373. — Elle ne pouvait le perdre que librement par l'effet d'une renonciation ou d'une nouvelle union.
3374. — Pour les autres elle n'avait même pas ce droit. Le nom n'est pas une propriété privée, mais une propriété de famille. Les enfants ont droit d'exiger que la mère conserve le nom qu'ils portent.
3375. — Dans une opinion diamétralement opposée, le divorce dépouillait nécessairement la femme de ce nom qui ne lui appartenait que par emprunt et à raison de l'association de la personne des conjoints; le perdait-elle par voie de conséquence avec tous les autres bénéfices de cette association. — Laurent, Procédure de dr. civ., t. 3, n. 287, p. 329; Fuzier-Herman, loc. cit.; Frémont, Traité prat. du divorce, n. 146; Carpentier, hc. cit.: Salveton; Le Gendre, loc. cit., p. 163.
3376. — Elle ne pouvait le conserver qu'à la condition de faire suivre son nom de la mention « femme divorcée de... ». — Massé et Vergé, t. 1. p. 2'J7, § 147; Baudry-Lacanlincrie, op. et loc. cit.
3377. — Un quatrième système enfin reconnaissait aux tribunaux un souverain pouvoir d'appréciation. — V. Goirand, p. 192; Vrave et Gode, p. 819, sur l'art. 295, n.4; Carpentier, op. cit., n. 329; Coulon, Faivre el Jacob, 2" édil., p. 329; Hue, Comment, théor. et prat. du C. civ., t. 2, n. 393; Coulon, t. 3, p. 419 et s.
3378. — La jurisprudence n'était pas moins partagée que la doctrine. A côté de décisions qui reconnaissaient au mari le droit d'exiger qu'en toute hypothèse la femme cess;U de porter son nom encore que le divorce eut été prononcé contre lui. — Dijon, 27 juill. IS87, K..., [S. 88.2.17, P. 88.1.198^ — Trib. Lvon. 4 mars 1886, X..., [S. 80. 2.1 19, P. 86.1. 38S, D. 89.2.9] — Trib. Sainl-Dié, 12 août 1886, Chalver, [D. 89.2 9]
3379. — ... Qui, partant de ce principe qu'après le divorce, la femme doit cesser de porter un nom qu'elle ne tenait que de sa qualité d'épouse pour conserver son nomdc famille que son mariage ne lui avait pas fait perdre, aboutissaient à celte conséquencequ'il y avait lieu de lui faire défense de porter à l'avenir le nom de son mari, alors même que le divorce eût été prononcé à son profit. — Poitiers, 11 juill. 1892. .M..., [^S. et P. 92. 2.28a. D. 94.2.149] — Nimes, 8 août 1887, D..., [S. 88.2.20, P. 88.1.203, D. 89.2.9] — Dijon, 27 juill. 1887, précité.
3380. — ... Sinon même de décider que cette interdiction résultait de piano du jugement. — Trib. Lyon, 4 mars 1886, précité.
3381. — ... Qu'il en était ainsi surtout alors que le divorce avait été prononcé contre la femme, el que celle-ci ne justifiait d'aucune circonstance particulière de nature à l'autoriser à continuer de porter le nom de son mari. — Nimes, 8 août 1887, précité.
3382. — ... D'autres proclamaient que c'était aux tribunaux qu'il appartenait suivant les circonstances de la cause, de décider dans chaque espèce. — Trib. Toulouse, 18 mai 1886, Ismaol, [S. 86.2.119. P. 86.1.589, D. 89. 2.9T — Alger, 29 déc. 1886,0..., (S. 87.2.148, P. 87.1.844, D. 89.2.91 _ Poitiers. 14 mai 1888, sous Cass., 6 févr. 1889, Loudun, [S. 91.1.379, P. 91.l.9't7j
3383. — ... En prenant en considération notamment le caractère artistique ou commercial, purement patronymique ou pseudonymique des noms. — Trib. Toulouse, 18 mai 1886, précité.
3384. — ... Et en concluaient que, si les tribunaux pouvaient interdire à la femme de porter le nom de son mari, lorsqu'elle n'avait aucun intérêt à le conserver, et s'il importait, au contraire, au mari qu'elle ne le prit plus. — Poitiers, 14 mai 1888, sous C,is>., 6 févr. IbS'.i, Loudun, précité.
3385. — ... S'ils pouvaient interdire à la femme divorcée de
porter le nom de son mari, lorsque les faits relevés contre elle étaient de nature à faire craindre qu'elle n'attachùt à ce nom une déconsidération nuisible au mari. — .Mger, 29déc. 1886, précité.
3386. — ... Allant jusqu'à décider que lorsque la femme, après le divorce, avait fondé un commerce similaire à celui qu'exerçaient les époux pendant le mariage, et dont le mari avait continué l'exploitation, le fait par elle, dans l'exercice de ce commerce, de se qualifier de« ex-femme de X... >', constituait un fait de concurrence délovale. — Trib. .Xantua, 18 févr. 1891, Choifé, [S. et P. 92.2.59]
3387. — ... Et allouant au mari des dommages-intérêts pour le préjudice qui lui avait été ainsi causé. — Même arrêt.
3388. — ... Ils pouvaient, au contraire, reconnaître que la femme, par l'exercice de son art ou de son industrie, avait acquis des droits à la copropriété, soit du nom de son mari, soit du pseudonyme par lui porté, droits de nature à subsister malgré la dissolution du mariage. — Trib. Toulouse, 18 mai Ih86, précité.
3389. — ... Spécialement qu'ils pouvaient autoriser la femme divorcée à conserver le pseudonyme sous lequel son mari, artiste dramatique, était connu au théâtre, alors qu'elle avait pris ce pseudonyme à la suite de son mariage, qu'elle avait acquis sous ce nom une notoriété artistique, et que la défense de le porter désormais était de nature à lui causer un grave préjudice. — Même jugement.
3390. — ... Qu'il ne leur appartenait pas sans doute de prendre à cet égard et d'une façon générale une disposition réglementaire sur une difficulté qui pouvait ne jamais naître. — Trib. Seine, 14 juin 1887, [J. Le Droit, 20 yM. 1887]
3391. — ... -Mais que rien ne s'opposait à ce que le jugement où arrêt qui prononçait le divorce contint à cet égard, une disposition formelle. — Trib. Lvon, 4 mars 1886, X..., 'S. 86.2.119, P. 86.1.589, D. 89.2.9] — V. confia. Le Gendre, op. cit., p. 168.
3392. — Ces difficultés d'ailleurs ne s'agitaient qu'à l'occasion du divorce. En ce qui concernait au contraire la séparation de corps, on était d'accord pour déclarer que le lien matrimonial continuant à subsister, la question ne se présentait même pas.
3393. — La loi du 6 févr. 1893 a mis fin à toutes ces difficultés en faisant prévaloir la doctrine qui fait cesser pour la femme le droit de porter le nom de son mari après divorce, et en reconnaissant aux tribunaux en matière de séparation un pouvoir d'appréciation plus large. — B..., Essai sur la loi du 6 févr. tS!)3, portant modification du régime de la séparation de corps; Cabouat, Explication théorique et pratique de la loi du 6" févr. 1S93, portant modification au régime de li séparation de corps; J. Grandin, Des effets de la séparation de corps ; .Margat. Etude sur la loi du 6 févr. IS93, portant modification au régime de la séparation de corps; Saulerue, De la situation de la femme séparée de corps depuis la loi du 6 févr. 1893: Sarraut. Commentaire delà loi du 6 févr. IS93 sur la séparation de corps; Tournier, Commentaire de la loi du 6 f^vr. 1893; .Arnaud, Examen du projet de loi, voté le 18 juin 1892 par la Chambre des députés, le 2o janv. 1893, par le Sénat et tendant à modifier le régime de la séparation de corps: Ree. de l'ét. de lég. de Toulouse, 1892, p. 313; Surville, Aperçu critique sur la loi du 6 févr. 1893, portant moUfication au régime de la séparation de corps, Rev. crit., 1893, p. 221 ; L. Thiénol. Etude sur la loi du 6 févr. 1893, relative au régime de la séparation de corps, Rev. crit., 1893, p. 372; Planiol, Du nom de l'époux divorcé, Rev. crit., 1889, p. 552.
3394. — Aux termes de l'art. 299 modifié par cette loi : Il l^ar l'effet du divorce, etc., chacun des époux reprend l'usage de son nom », et aux termes de l'art. 311, également modifié par la même loi : •' L" jugement qui prononce la séparation de corps ou un jugement postérieur peut interdire à la femme de porter le nom de son mari ou l'autoriser à ne pas le porter. Dans le cas où le mari commerçant joint à son nom le nom de sa femme, celle-ci pourra également demander qu'il soil interdit au mari de le porter. »
3395. — Ces dispositions sont trop claires pour laisser place à aucun doute. Elles n'ont donné lieu qu'à un petit nombre d'applications.
3396. — En matière de divorce, nous signalerons les suivantes. La loi du 6 févr. 1893, aux termes de laquelle chacun des époux, par l'elfet du divorce, reprend l'usage de son nom, porte un jugement du tribunal de la Seine est d'une application rigoureuse et absolue. — Trib. Seine, 2 nov. 1895, [Gaz. des Trih., 31 mai 1890,
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3397. — En consdfiuetice, l'époux divorcé ne peut joindre à son nom celui de son ex-conjoint, alors même que le divorce a élé prononcé à son piofîl. — Même juf,'enieiit.
33î)8. — Lorsque la femme divorcte a pris dans des conclusions dirif-'ées contre son mari à l'occasion de la liquidation de la communauté, le litre de celui-ci, il y a lieu d'en ordonner la suppression. — Trib. Seine, 14 mai 18b7, de Neuvillette, Cdz. l'ai., ihSl]
3309. — Mais cette demande peut paraître frustratoire dans le cas où le libellé de conclusions plus récentes a donné sur ce point siUisfadion au mari. — Même jugement.
3400. — Lorsqu'un fonds de commerce, dépendant de la communaulé d'époux divorcés est mis en vente, il n'y a pas lieu d'insérer dans le cahier des charges une clause interdisant à l'un et à l'autre des anciens époux d'ouvrir un fonds de même nature, alors qu'il n'apparail pas que le nom des époux ait une notoriété suffisante pour assurer au tonds de commerce à créer une source de profits qui feraient défaut au fonds à vendre par , suite de celte concurrence. — Trib. Seine, l"^ févr. 1898,
/ Beauhaire, [Giiz. des Trib., 26 juin 1898]
34l01. — En matière de séparation nous relèverons une décision d'où il résulte que, si aux termes de l'art. 311 du C. civ., modifié par la loi du 6 févr. 1893, alors même que le lien conjugal a été seulement suspendu par la ^('paratidn 'le cnrpa, l'épouse qui l'a obtenue peut être autorisée à ne plus porter le nom de son mari, il apparlienl. aux tribunaux de n'appliquer celte disposition que dans des circonstances particulières. — Trib. Seine, 13 juill. 1893, T..., [.]. Ln Loi, 1-2-3 oct. 1893]
3'402. — ... Qu'd y a d'aulant plus lieu de repousser la demande que son admission aurait pour effet de consacrer une convention antérieure au jugement et déclarée par ce dernier contraire aux lois et aux bonnes mnturs, par laquelle le mari aulorisait sa femme <i ne plus port' r son nom. — Même jugemenl.
3403. — On pourra puiser d'ailleurs dans les décisions qui avaient été précédemment rendues en matière de divorce et qui reconnaissaient aux tribunaux un pouvoir d'appréciation souverain, des analogies dont on pourra s'inspirer encore en matière de séparation de corps.
Tjo Mariage.
3404. — Par le divorce les conjoints recouvrent le droit de se remarier. — V. sur la faculté qu'ils ont de se réunir, infrà, n. 4r)a3. — Mais aux termes de l'art. 296, C. civ., la femme divorcée ne pourra convoler de nouveau que dix mois après que le divorce sera devenu définitif. Celle règle qui est identique à celle que l'art. 228 édicle pour la femme veuve s'explique par des motifs analogues. Seulement, comme il n'y a plus alors aucune raison de convenance on peut considérer que dix mois sont quelque peu excessifs el que quatre mois auraient sufli étant données les présomptions de paternité de l'art. 312, C. civ.
3405. — Sans insister sur celle disposilion fort simple par elle-même bornons-nous à aire remarquer qu'elle n'est pas apf licable il la réunion des conjoints entre eux, — qu'elle est d'ordre public — (nous retrouverons des applications de celte règle dans le chapitre consacré au droit international), — qu'en raison de son caractère absolu il conviendrait de l'appliquer, encore que la ftmnrie serait accouchée le lendemain même du divorce, — qu'elle ne constitue enfin qu'un empêchement prohibilifet nondirimanl.
340U. — Ainsi jugé que le lait par une femme divorcée d'avoir contracté un second mariage moins de dix mois après la signification du jugemenl ayant prononcé le divorce d'entre elle et son mari ne constitue pas une cause de nullité de ce second mariage. — Trib. Seine, 1' nov. 1893, 0..., [.I. La Loi, 30janv. I89'f!
3407. — Le conjoint divorcé n'a pas droit de former opposition au second mariage de son conjoint. — V. infrà, v° Muridfii', n. 416.
3408. — 11 résulte clairement des dispositions inscrites au chap. 3, C. civ., relatif aux demandes de nullité do mariage, inspirées par l'intérêt riù au mariage, même indûment célébré, alors surtout qu'il existe des enfants issus de ce second mariage, que l'époux divorcé ne peut, dans aucun cas, intenter l'action en nullité contre le mariage de son conjoint. — Paris, 2o févr. el 3 mars 1887, [.I. Le Droit, l:t mars 1897]
3409. — La lemme divorcée à laquelle aucun texte n'accorde expressément le droit d'attaquer pour incompétence de l'officier de l'état civil ou pour clandestinité le mariage contracté par son
ancien conjoint ne saurait invoquer l'art. 191, C. civ., qu'autant qu'elle justifierail d'un intérêt pécuniaire né et actuel : mais r>xistence d'un intérêt de cf-tte nature n'est pas justifié par la seule qualité de créancière de son mari d'une pension alimentaire et par la crainte de l'insolvabilité éventuelle de ce dernier par suite de son second mariage. — Cass., 24 mai 1892, Pollier, [J. La Loi, 20 juill. 1892] — A fortiori sa seule qualité de femme divorcée ne saurait suffire à lui conlérer cet intérêt. Il en est ainsi que la femme agisse seulement en son nom propre ou au nom de son enl'anl mineur. — Lyon, 3 juill. 1890, Ghalfard, [Mon. Jud., lo janv. 1891]
3410. — Le second mariage contracté parle conjoint n'augmente pas par lui-même l'indépendance de son conjoint el ne modifie pas la solution créée par le divorce.
3411. — Sur le maintien de la pension accordée au conjoint en cas de second mariage. — V. infrà, n. 3599.
6° Interdiction du mariage avec le complice-.
3412. — Un effet spécialement attaché au divorce prononcé pour cause d'adultère est indiqué par l'art. 298, G. civ.
3413. — Aux termes de cette disposition « dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère l'époux coupable ne pourra jamais se marier avec son complice. »
3414. — La pensée qui a amené le législateur à formuler celte prescription est apparente. Il a voulu éviter que la possibilité de légitimer un jour ou l'autre des relations illicites favorisât des scandales el entraînât la désunion dans les ménages. C'est une disposition d'ordre préventif.
3415. — .\u cours des travaux préparatoires de la loi du 27 juill. 1884 une idée bien différente avait un moment dominé. On avait émis cette idée que la crainte de s'unir pour toujours avec un complice de mœurs faciles arrêterait au contraire bien des dévergondages et on avait proposé en conséquence de rendre sinon obligatoire, au moins plus facile le mariage après divorce de l'époux coupable avec ce complice. Mais la préoccupation inverse prévalut. — V. Carpentier, t. 1 , p. 41.
3416. — Il résulte très-nettement de ce que nous venons de dire que la disposition de l'arl. 298 a un caractère général de moralité. Mais n'a-l-elle été édictée que dans un intérêt collectif? N'a-t-elle pas été rendue également en faveur de l'époux victime de l'infidélité de son conjoint? La question a été assez discutée.
3417. — Pour M. Grévin {Le Divorce, n. 332), « la prohibition de l'art. 298 n'a pas seulement été édictée comme une règle de haute moralité; elle n'intéresse pas seulement l'ordre public: elle a été établie aussi en faveur de l'époux victime des infidélités de son épouse. La loi n'a pas voulu qu'à l'outrage résultant de l'adultère, on put, après le divorce ajouter l'outrage résultant d'un mariage qui serait en quelque sorte le prix de l'infidélité et qui semblerait lui donner la consécration de la légitimité. Il
3418. — Pour la jurisprudence au contraire et notamment pour la cour de Paris qui a formulé expressément cette considération l'art. 298 n'est qu'une disposition d'ordre social, tout à fait indépendante de la personne de l'époux innocent et qui n'a pas été faite du tout pour lui donner une sorte de satisfaction pénale ou morale. — Paris, 25 févr. el 3 mars 1897, P..., [J. Le Droit, 13 mars 1897
3419. — Cette discussion d'après l'opinion commune ne serait pas purement platonique. Elle aboutirait à accorder ou à refuser au conjoint le droit de former opposition au second mariage de son conjoint. Il résulte, en effet, de l'art. 172, C. civ., que cette faculté n'appartient en principe à l'un quelconque des époux qu'autant qu'il est encore uni par les liens du mariage avec son conjoint. Le conjoint divorcé n'aurait donc à ce titre aucun droit pour s'opposer d'une façon quelconque au second mariage de son conjoint, si ce n'est celui qu'il pourrait tenir de l'art. 298, C. civ.
3420. — Quelques auteurs et de rares décisions de justice ont cru pouvoir donner cette extension à notre disposilion.
3421. — C'est ainsi qu'il a été décidé notamment que l'époux qui a obtenu le divorce pour cause d'adultère de son conjoint a qualité pour former opposition au mariage projeté entre celui-ci el son complice. — Trib. Dieppe, 26 juin 1890, T..., [S. 90.2.200, P. 90.1.1056, D. 92.2.213]
3422. — ... Au moins lorsque le complice a été expressé-
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ment nommé dans l'arrêt. — Même juiçemenl. — V. Carpentier, hc. cit. — V. aussi Grévin, loc. cit.
3423. — Mais l'opinion contraire est plus généralement enseignée. Ainsi jugé notamment que l'époux qui a obtenu le divorce pour cause d'adultère de son conjoint n'a pas qualité pour former ofiposition au mariage projeté entre celui-ci et son complice. — Trih. Lvon, 27 dec. 1888 fmntifsl, sous Lvon 3 juin. 1890, Cliattard ou CliafTard. [S. 91.2.246, l>. fll.l.J3'6b] — Paris, 2.") févr. et 3 mars 189"!, (.I. Le Droit, 13 mai 1897]
3424. — ... Que l'art. 172, C. civ., ne donne le droit de former opposition au mariage qu'à la personne engagée par mariage avecl'une des parties contractantes; que ces mots ne peuvent s'entendre que de répou.\ actuellement engagé dans les liens du mariage et non de l'époux divorcé; que le législateur n'a pas conféré à ce dernier le droit de poursuivre l'observation de la disposition contenue dans l'art. 298, C. civ., soit qu'il ait considéré que l'époux a reçu une satisfaction suffisant^ par le divorce à son profit, soit que plutôt i| n'ait pas songé k régler ce point et à faire cadrer le texte de l'art. 172 avec celui de l'art. 298. — Trib. Seine, 12 avr. 1894, Gargau, [.). La Loi, 27 mai 1894] — Paris, 25 févr. et 3 mars 1897, P..., [J. Le Droit, 13 mars 1897]
3425. — ... Qu'en tout cas, le droit do former opposition au mariage du conjoint divorcé pour cause d'adultère est essentiellement personnel à l'autre époux, et ne saurait être exercé par les héritiers de celui-ci. — Amiens, 16 févr. 1897, Dallier, [S. et P. 98.2.133, D. 97.2.492]
3426. — ... Mais que si l'époux qui avait formé l'opposition est décédé avant qu'il ait été statué sur l'opposition par lui formée, ses héritiers ont qualité pour ligurer dans l'instance en mainlevée de l'opposition. — Même arrêt.
3427. — Nous croyons en ce qui nous concerne qu'on a exagéré quelque peu l'importance de cette discussion, et que c'est à tort qu'on a rapproché l'art. 298 des art. 172 et s., C. civ. Si la sanction de l'interdiction contenue dans cet article était une opposition véritable, ce ne serait pas seulement l'époux innocent en effet, comme dépourvu de tout intérêt privé, mais le ministère public lui-même, bien que représentant de l'ordre social, auquel il faudrait refuser de le faire valoir puisque le chap. 3, tit. 0. liv. 1, n'en parle pas davantage. — V. Demolombe et les arrêts cités, t. 3, p. 240, n. loi. — Trib. Bruxelles, 15 juin iS6i, [Bdg.jud., 65.1249] — Trib. Anvers, 29 avr. 1861, [Bfig.jud., 64.o.")6] — Bruxelles, 14 mars 1805, [Pasicr.. 65,2. 104] — De sorte que cette prérogative n'appartiendrait en réalité qu'aux personnes visées dans l'art. 173, C civ. Mais il est aisé de voir que cette sauvegarde serait tout à fait illusoire; s'il est naturel, en effet d'accorder le droit d'opposition sans limitation aux ascendants lorsqu'il s'agit du premier mariage de leurs descendants, c'est qu'à raison même de la nécessité où sont les descendants de les aviser de la transformation qui va s'opérer dans leur état, on est assuré que ce droit entre leurs mains sera efficace. Qui ne voit au contraire qu'après un second mariage qui a relâché singulièrement les liens qui rattachaient les descendants à leurs ascendants, ces précautions en fait, sinon en droit seraient assez vaines. — V. cep. implicitement, infrà, Trib. Niort, 23 nov. 1893, N..., [J. La Loi, 3 janv. 1894] qui a autorisé l'opposition faite par une mère au mariage de son lîls.
3428. — Il n'y a donc aucune analogie à établir entre le cas de l'art. 298 et celui des art. 172 et s., et nous pensons avec Carpentier (Tr.tli. et prnl., t. 1, n. 323) qu'il ne s'agit ici que d'opposition olficieuse, dépourvue de forme et appartenant indistinctement à toute personne intéressée et par conséquent au ministère public comme à l'époux divorcé lui-même.
3249. — Nous arrivons ainsi à cette autre conclusion que l'officier de l'état civil lui-même pourra, en l'absence de toute opposition proprement dite surseoir à statuer à la célébration du mariage, s'il a connaissance personnelle de l'obstacle dont il s'agit.
3430. — Mais n'y aura-t-il là de sa part qu'une faculté ou bien ne sera-t-il pas tenu, dès que cette connaissance lui sera acquise, de surseoira cette célébration? Et quelle preuve devrat-il exiger qu'il lui soit fourni de l'adultère pour qu'il s'abstienne de procéder à l'union conjugale des deux coupables?
3431. — La première question est plus théorique que pralique.S'il est certain, en efr''t,()u'enpriiicipe un tribunal régulièrement saisi par un intéressé d'utie action principale à l'cll'et d'interdire un pareil mariage ait qualité pour enjoindre à l'olficier
de l'état civil de ne pas procéder à l'union dont s'agit, en fait, il arrivera bien rarement h raison même des observations par nous présentées [siiprà, n. 3427) qu'une décision judiciaire semblable puisse intervenir utilement. De sorte, qu'en dehors de l'intervention du ministère public envisagé comme son supérieur hiérarchique, on ne voit pas quelle autorité pourrait efficacement obliger l'officier de l'état civil à s'abstenir, et que le devoir de celui-ci apparaît comme une obligation plutôt morale et disciplinaire que judiciaire.
3432. — C'est en ce sens qu'il faut interpréter un arrêt qui a décidé que, l'officier de l'état civil, devant lequel se présentent pour se marier un époux divorcé pour cause d'adultère et son complice, a le devoir de se refuser à la célébration du mariage, encore bien que l'empêchement au mariage entre l'époux divorcé pour cause d'adultère et son complice soit seulement prohibitif. — Trib. S.Mne, 20 mai 1896, X..., ,S. et P. 96.2.2211 — V. Vraye et Gode, 2" éd., t. 2, n. 632; Coulon, t. 5, p. 42,' 54; Curel, 2" éd., n. 352 : Mersier, Tr. des actes del'état civil, n. 408, p. 498; Lecornec. p. 154.
31i33. — Mais ainsi entendue l'obligation de l'officier de l'état civil n'en existe pas moins. Il n'est pas douteux, en effet, que l'olficier de l'état civil, requis de procéder aux publications et à la célébration d'un mariage, a non seulement le droit, mais le devoir de s'assurer, par tous les moyens en son pouvoir, avant de passer outre à la célébration, s'il n'existe pas, en la personne des époux, quelque cause d'empêchement; c'est là une obligation dont l'inaccomplissem°nt est, dans certains cas spécifiés par le Code civil (art. 156, 157, 192), sanctionnée par des pénalités sévères; mais, alors même que la négligence que l'officier de l'étal civil aurait apportée à s'assurer de la régularité de l'union ne serait pas sanctionnée par une pénalité, ce n'en est pas moi ns un de ses devoirs les plus essentiels de se refuser à célébrer un mariage, lorsqu'il existe une cause d'empêchement légal.
3434. — Relativement au second point nous pensons que l'officier de l'état civil ne sera autorisé à s'abstenir de procéder à la célébration du mariage qu'autant qu'il trouvera sinon dans \e jugement lui-même, au moins dms la procédure la preuve de l'adultère et la désignation évidente du complice. C'est ce qui arrivera si le divorce est intervenu à la suite d'une condamnation pour adultère prononcée à la fois contre l'époux coupable et le complice. La désignation du complice dans le jugement de condamnation, et le visa de ce jugement dans la décision qui admet le divorce, permettront d'appliquer l'art. 298. — Il en sera de même si le complice, bien que n'ayant pas été compris dans les poursuites, a comparu devant le tribunal correctionnel comme témoin, s'il a avoué l'adultère, et si le jugement correctionnel, dans ses motifs ou son dispositif, l'a désigné comme le complice de l'adultère à raison duquel l'époux a été condamné. Dans cette hypothèse, le complice doit être considéré comme suffisamment désigné dans la décision émanée de la juridiction répressive pour qu'il y ait lieu de mettre obstacle à la célébration de son mariage avec l'époux condamné pour adultère, et la résistance de l'officier de l'état civil est justifiée. — V. en ce sens, Faivre, Coulon et Jacob, p. 342; Frémont, n. 865; Carpentier, n. 323, p. 265.
3435. — C'est ce qui arrivera encore, si, encore que le divorce pour adultère n'ait pas été précédé de poursuites correctionnelles, la désignation du complice se rencontre dans la décision même qui prononce le divorce. — V. Bruxelles, 19 juin 1861, [cité par Fuzier-IIerman, C. civ. annoté, sur l'art. 298 (appendice), n. 2^ — Faivre, Coulon et .lacob, op. et loc. cit.; Frémont, op. cit., n. 80il. — V. aussi Carpentier, op. cit., n. 323, et Baudry-Lacantinerie, Comment, de la loi du 27 juill. I SSi, sur le divorce, n. 108, p. 62. — .Mais encore faut-il observer que. dans ce cas, le prétendu complice n'ayant pas été partie à l'instance de divorce, les énonciations du jugement ou arrêt n'ont pas, en ce qui le concerne, autorité de chose jugée, et que son mariage avec l'époux divorcé ne pourra être empêché, s'il est établi que le jugement ou arrêt de divorce l'a inexactement indiqué comme le complice de l'adultère à raison duquel le divorce a été prononcé. — V. iFaivre, Coulon et .lacob, op. cil., p. 313; Baudry-Lacantinerie, op. cit., n. 108, p. 62. — V. encore sur ce point, Massigli, licvue critique. 1888, p. 649. — Il ne f.iut pas perdre de vue d'ailleurs, que le tiers dilîamé ou injurié par les discours ou les écrits produits en justice, spécialemi^nt le tiers désigné par les articulations comm' le complice de l'adultère du mari pourra toujours intervenir au procès pour obtenir des domma-
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ges-intéréts et la suppression des écrits injurieux et diffamatoires. — Caen, 15 luill. 1883, G..., [S. 86.2.164, P. 86.1.840] — V. suprà, n. 2562.
3430. — C'est en ce sens que parait s'être établie la jurisprudence : elle [larait même s'être avancée plus l"in dans cette voie en décidant que la mention du complice dans le jugement n'est pas nécessaire si elle est remplacée ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 3434, par une indication sulfisante de la procéd ure.
3437. — C'est ainsi qu'il a été décidé que pour que la disposition de l'art. 208, C. civ., qui interdit le mariage entre l'époux divorcé pour cause d'adultère et son complice, reçoive application, il n'est pas nécessaire qu'un jugement correctionnel ail constaté le délit et prononcé une peine; qu'il sulfit que l'adultère soit établi par le jugement qui prononce le divorce. — Trib. Seine, 20 mai 1896, précité. — Trib. Amiens, 8 août 1896, sous Amiens, 16 févr. 1897, Dallier, [S. et P. 98.2.133]
3438. — ... (Ju'il en est spécialement ainsi, lorsque le jugement constate que l'époux divorcé entretient des relations avec une personne dont il donne le nom. — Trib. Amiens, 8 août 1896 (sol. implic.i, précité.
3439. — ... Qu'est applicable l'interdiction édictée par l'art. 298, C. civ., contre le conjoint divorcé pour cause d'adultère d'épouser son complice, dés que l'e.xistence de l'adultère est constatée par la décision qui prononce le divorce, et sans qu'il soit bi-soin d'une condamnation corrfclionnelle prononcée soit contre les deux coupables, soit contre l'un d'eux. — Trib. Seine, 20 mai 1><96, précité.
3440. — ... Que pour qu'il y ait lieu à l'application rie l'art. 298, C. civ., qui interdit à l'époux divorcé pour cause d'adultère de se marier avec son complice, il faut que le complice ait été nommément désigné dans la procédure du divorce et dans le jugement, et qu'aucun doute ne puisse exister sur son individualité. — Trib. Bar-sur-Seine, 18 lévr. 1890, G... et D..., [S. 90.2.144, P. 90.1.720, D. 91.2.109]; — 3 août 1892, Palaquis, [S. et P. 96.2.149]
3441. — ... Qu'en conséquence, un officier de l'étal civil ne peul se refuser à procéder au mariage d'une femme divorcée pour cause d'adultère, sous prétexte que l'individii avec lequel elle entend contracter mariage aurait été son complice, si cet individu n'est désigné ni dans la procédure du divorce ni dans le jugement comme le complice de la femme. — Frib. Bar-sur- Seine, 18 lévr. 1890, précité. — Frémont, n. 8665; Carpentier, t. I, n. 823; Vraye et Gode, l. 2. n. 632.
3442. — ... Que l'art. 298, C. civ., qui prohibe le mariage (le l'époux coupable avec son complice, dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adulière, n'est pas seulement applicable quand le nom du complice a été désigné, soit dans le jugement de condamnation, soit dans le jugement qui admet le divorce ; qu'il l'est encore lorsque l'individualité du complice apparaît d'une façon certaine et indiscutable des pièces de la procédure (C. civ., art. 298). — Trib. Liège, 17 févr. 1894, Kossent, [S. et P. 95.4.8]
3443. — ... Que pour qu'il y ait lieu à l'application de l'art. 298, C. civ., qui interdit à l'époux divorcé pour cause d'adultère de se marier avec son complice, il n'est pas nécessaire que le complice ail été poursuivi et puni comme tel ; qu'il sulfit que, de l'ensemble des circonstances de l'aflaire, et sans qu'il soit besoin d'une conslalalionjudiciaire, le nom du complici' apparaisse d'une manière certaine el inconteslable. — Trib. Melun, 25 lévr. 1887, L... el J..., ^S. 87.2.92, P. 87.1.474)
3444. — ... Que, spécialement, lorsqu'une iemme a été condamnée correctionnellement pour adultère, et que le divorce a été ultérieurement prononcé contre elle à raison de celte condamnation, c'est à bon droit que l'oflicier de l'état civil refuse de procéder à son mariage avec l'individu qui, bien que n'ayant pas été compris dans les poursuites dirigées contre la femme, a reconnu, au cours de ces poursuites où il a été entendu comme témoin, avoir élé surpris en llagrant délit d'adulière... sauf la faculté pour celui-ci de prouver qu'il n'était pas réellemenl complice. — Même jugement.
3445. — ... Que pour que l'empêchemenl au mariage résullanl (le l'art. 298, C. civ., existe entre l'époux condamné pour adultère el son complice, il n'est point nécessaire que le complice ail élé n connu el puni comme tel pai le jugement correctionnel qui a condamné l'époux coupable, ni même que le nom du complice soit contenu dans les considérants de la décision
judiciaire qui a aflmis le divorce. — Paris, 2 aoùl 1887, L... J..., lS. 87.2 160, P. 87.1.864]
3440. — ...Qu'il suflit à cet égard que de l'ensemble des faits el circonstances de l'affaire et sans qu'il soit besoin d'une conslatalion judiciaire, le nom du complice apparaisse d'une façon certaine el incontestable. — .Même arrêt.
3447. — ... Spécialement, que c'est à bon droit que l'officier de l'étal civil se refuse à célébrer le mariage d'une femme, divorcée [lour cause d'adultère, avec son complice, lorsque celuici, quoique n'ayant pas été compris dans la poursuite intentée par le mari contre sa femme, a devant le tribunal correctionnel où il était cité comme témoin, reconnu qu'il avait élé surpris en flagrant délit d'adultère. — Même arrêt.
3448. — ... Que dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère la prohibition pour l'épouse coupable de se marier avec son complice doit avoir son elîet lorsque aucun doute ne saurait exister sur l'individualité du complice. — Trib. Niort, 23 nov. 1893, Emile P..., :J. La Loi, 3 janv. 1894]
3449. — ... Que l'art. 298, C. civ., n'exige pas que le complice ait élé condamné correctionnellement ni que le jugement de divorce l'ait expressément nommé. — .Même jugement.
3450. — ... Qu'il su'fit que les pièces de la procédure ayant abouti au jugement et que le jugemenl permettent de le reconnaître avec certitude. — .Même jugement.
3451. — ... ijue peu importe que le complice soit étranger à la procédure et au jugement de divorce s'il n'établit pas qu'il a éli' par ces documents inexactement indiqué comme complice de l'adultère qui a motivé le divorce. — .Même jugement.
3452. — ...Que la précaution prise par les juges de ne désigner que parles initiales dans un jugement prononcé publiquement le nom des complices ne peut paralyser l'elTei de l'art. 29s, C. civ. — .Même jugement.
3453. — ... Qu'en conséquence est valable l'opposition formée parla mère du complice d'une femme divorcée pour cause d'adultère au mariage de son fils avec cette dernière. — Même jugement.
3454. — ... Que la prohibition de l'art. 298, C. civ., ne peut s'appliquer faute de désignation suffisante, notamment si le jugemenl de divorce, qui indique en toutes lettres le nom du complice, ne mentionne pas son prénom. — Trib. Bar-sur-Seine, 3 août 1892, Pataquis, [S. el P. 96.2.149]
3455. — On voit qu'à cùlé du principe il y a dans la jurisprudence des variations; mais ces variations sont inévitables et s'expliquent naturellement [lar la diversité des circonstances de la cause. Kn fait l'olficier de l'état civil devra se montrer difficile dans l'administration de la preuve de l'adultère el refuser d'ajouter foi « aux simples procès-verbaux, correspondances, témoignages de nature à faire soupçonner la pureté des relations antérieures des conjoints ». De leur côté les magistrats ne devront pas hésiter lorsqu'ils prononceront le divorce pour cause d'adultère avec une personne déterminée el que les conclusions de l'époux offensé viseront distinclemenl celte personne à répondre à ces conclusions en reproduisant le nom du complice ou en le désignant assez clairement pour qu'il n'y ail pas de doute sur son identité. En dehors de ce cas on comprend d'ailleurs parfaitement qu'ils hésitent à divulguer un nom qu'on ne leur demande pas de prononcer et a risquer d'aiteindre des innocents, alors notamment que le complice est peut-être déjà lui-même dans les liens d'un précédant mariage et que l'objet de l'art. 298 paraît d'ores et dê|à irréalisable. — V. sur ce point Massigli, /(6'!;. ait., 1888, p. 649.
3450. — En présence de conclusions formelles, par lesquelles un mari demande à faire la preuve de l'adultère de sa femme avec un complice désigné et à créer ainsi une incapacité pour la femme d'épouser son amant, le juge du fait peut-il repousser ces conclusions, sans contester la pertinence et l'admissibilité des faits articulés et sans donner acte des réserves à cet égard? La question posée devant la Cour de cassation n'a pas reçu de solution. — Cass., 18 mars 1896, ,6'(i:.. des Trib., 19 mars 1896]
3457. — En tout cas, l'art. 298 ne sera applicable qu'autant que le divorce sera prononcé pour cause d'adultère. S'il était prononcé pour une autre cause il sérail sans elTet.
3458. — L'art. 298 ne peut donc pas être invoqué dans le divorce pour cause d'injure grave. — Lyon, 3 juill. 1890, |iV')ii. jwl., 15 janv. 1891]
34.59. — C'est ce qui a élé décidé spécialement dans des cas où le divorce avait élé prononcé, non pour adultère, mais à
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raison de l'injure particuliiTomenl gravp qui éla l résultée pour la femme de Tattilurle que son mari avait eue avec des personnes faisant partie des connaissances de sa famille. — Trib. Seine, 12 avr. 1894-, Bernard Gargan, [J. Le Droit, 13 avr. 1894]
34(iO. — ... Et dans un cas où la légèreté de la conduite de la femme était la seule cause apparente du jugement. — Trib. Lyon, 16 avr. 1888, [Gaz. Pal., 23 juill. 1888]
3461. — C'est ce qui a été décidé également dans une hy- |,olhèse de conversion de séparation de corps en divorce. Le jugement de séparation de corps et le jugement de conversion dont il avait été suivi visaient, sans doute, des relations ostensiblement entretenues par le mari avec une concubine bors du domicile conjugal, mais n'attachaient pas directement le divorce à ces faits qui à raison même de l'époque où ils s'étaient produits ne pouvaient être déterminants que d'une injure grave, seule base légale de ces deux décisions. — Cass., 24 mai 1892, Chassard, [Gaz. des Trib., 26 mai 1892]
34Ù2. — Ce point mis à part, la prohibition du mariage, édictée par l'art. 298, C. civ., entre l'épou.x divorcé pour cause de divorce et son complice, doit être appliquée au cas où un jugement prononce le divorce contre le mari à raison de faits d'adultère avec une personne désignée comme sa complice, relevés dans les motifs, et ce encore bien que le dispositif du jugement se borne à prononcer le divorce, sans reproduire les énonciations des motifs en ce qui concerne l'adultère relevé à la charge du mari — Trib. Seine, 20 mai 1896 (sol. impl.), X..., [S. et P, 96.2.221]
3463. — Il importe peu que le dispositif du jugement ou arrêt de divorce, qui seul doit être transcrit sur les registres de l'état civil, ne mentionne pas que le divorce a été prononcé pour cause d'adultère; que l'officier de l'étal civil a le droit de se faire représenter toutes les pièces de nature à l'éclairer, et notamment l'expédition entière du jugement ou arrêt de divorce. — Même jugement.
3464. — H importe peu également que les motifs du jugement, après avoir constaté les faits d'adultère, aient ajouté que ces faits constituaient au regard de la lemme une injure grave de nature à justifier sa demande en divorce. — Même jugement,
3465. • — Si le dispositif du jugement ou arrêt de divorce est seul transcrit sur les registres de l'état civil a-t-on pu dire avec raison, il ne s'ensuit pas que ce soit dans ce seul dispositif que l'officier de l'état civil puisse trouver la preuve de l'empêchement au mariage résultant de l'art. 298, C. civ. D'une part, en effet, la transcription est opérée sur la signification à l'officier de l'étal civil du jugement ou arrêt de divorce, c'est-à-dire de l'expédition de ce jugement ou arrêt; et, en se référant à ce document, l'officier de l'état civil peut avoir le moven de s'éclairer sur le point de savoir si le divorce a été prononcé pour cause d'adultère avec un complice désigné. D'autre part, si des auteurs ont soutenu que l'on ne pouvait tenir compte, pour l'application de l'art. 298, C. civ., que de la cause de divorce spécialement énoncée dans le dispositif du jugement ou arrêt de divorce {V. les autorités citées en note sous Trib. Bar-sur-Seine, 3 août 1892, [S. et P. 96.2.149^), celle solution, qui aurait pour résultat de mettre obstacle à l'application de l'art. 298 toutes les fois que le dispositif se serait borné à prononcer le divorce, sans en énoncer la cause, doit être écartée; il suffit que les motifs du jugement établissent que les faits relevés à la charge de l'époux défendeur constituent un adultère prouvé, à raison duquel le dispositif du jugement prononce le divorce (V. en ce sons, la note précitée sous Trib. Bar-sur-Seine, 3 août 1892;. Et le lait que, dans ses motifs, le jugement, après avoir énoncé explicitement des faits d'adultère de l'époux défendeur avec un complice désigné, aurait ajouté que ces faits constituent une injure grave, ne saurait mettre obstacle à l'application de l'art. 298, dès lors qu'il n'y a pas de doute possible sur le caractère des faits d'adultère par lui relevés. — V. Trib. Bar-sur-Seine, 3 août 1892, précité.
3466. — Avant le rétablissement du divorce par la loi du 27 juill. 1884, la question s'était élevée de savoir si l'art. 298, C. civ., qui interdit à l'époux divorcé pour cause d'adultère d'épouser son complice, était applicable en cas de séparation de corps.
3467. — H convient d'observer que la question, pour le cas de séparation de corps, ne peut se poser qu'au jour de la dissolution du mariage, par le prédécès de l'époux qui avait obtenu la séparation, tandis qu'au cas <le divorce, la prohibition d'épouser le complice de l'adultère, produit elVet à compter de
la dissolution du mariage ou du divorce; elle n'est pas d'ailleurs, d'après la doctrine enseignée par tous les auteurs, levée par le décès de l'époux qui a obtenu le divorce. — V. Coulon, Faivre et Jacob, 3>^' éd., p. 343 ; Vraye et Gode, 2e éd., t. 2, n. 626 ; Carpentier, n. 324; Coulnn, t. o, 1" part., p. 46; Fuzier-llerman, C. civ. annoté, sur l'art. 298, Appemlicc, n. 1 bis.
3468. — En pareil cas, la jurisprudence et la doctrine ét^ii^nt, à part quelques dissidenc>»s, d'accord pour écarter l'application de la disposition de l'art. 298, et pour décider que l'époux séparé de corps pour cause d'adultère pouvait, après la dissolution du mariage par le décès de son conjoint, épouser son complice. — V. en ce sens, Toulouse, 10 juin 18o2, L..., rp. 52.2.14, D. .■>2. 2.169] — V. Duranton, t. 2, n. 179; Marcadé, t, 2, sur l'art. 298; .Massé et Vergé, sur Zachari;r, t. I, p. 214, § 128, note 1 1 ; Aubry et Rau, t. o, p. 83, § 463, texte et note 11 ; Laurent, Priw. de dr.civ., t. 2, n 367; Vazeille, Tr. du manuge.t,. 1, n. 103, p. 122; Demolombe, Tr. du mariage et de la sep. de corps, t. I, n. 126 ; et notre C. civ. annoté, par Fuzier-Herman, sur l'art. 298, n. I. On se fondait principalement sur ce qu'il s'agit là d'une disposition pénale, laquelle ne saurait être étendue au delà de ses termes, qui n'édictenl la prohibition que pour le cas de divorce prononcé pour cause d'adultère. — V. cep. en sens contraire, la note de Rodière au Journal du Palais, sous Toulouse, 10 juin 1852, précité; Delvincourl, Cours de C. civ., o« éd., 1819, t. 1, p. .309.
3469. — Depuis le rétablissement du divorce par la loi du 27 juill. 1884, on décide de même que la séparation prononcée pour cause d'adultère ne peut entraîner prohibition de mariage, entre ré|>oux contre lequel la séparation de corps a élé prononcée et son complice, après le décès de l'époux qui a obtenu la séparation. — V. en co sens, Trib. Lille, en sous note, 2 nov. 1894, sous Amiens, 16 févr. 1897, Dallier, [S. et P. 98.1.1331 _ Frémonl, n. 871 ; Coulon, Faivre et Jacob, op. cit., p. 345; Vraye et Gode, op. cit., i" éd., t. 2, n. 802 Us; Coulon, op. cit., l. S, l" part., p. 47; Moraël, Tr. théor. et prat. de la conversion de la si'ii. de corps en divorce, n. 348 ter.
3470. — La cour d'Amiens a même jugé qu'il importe peu que le même jugement, qui a prononcé la séparation de corps au profit de l'un des épou.x', pour cause d'adultère de son conjoint avec un comphce désigné, ait en même temps prononcé le divorce au profil de l'autre conjoint. — Amiens, 16 févr. 1897 (sol. impl.), Dallier, [S. et P. 98.2.133, D. 97.2.492] — Trib. Lille, 2 nov. 1894, en note sous Amiens, 16 févr. 1897, précité.
3471. — Et celle solution nous parait exacte; en effet, bien que les époux soient divorcés, l'adultère n'a entraîné que la séparation de corps ; le divorce n'est donc pas prononcé pour cause d'adultère, comme le prescrit l'art. 298, et l'époux, qui a demandé et obtenu la séparation pour cause d'adultère, ne peut être admis à se prévaloir, à l'effet d'invoquer contre son conjoint l'art. 298, du divorce prononcé à la requête et au profil de celui-ci.
3472. — Dans ces hypothèses et toutes celles analogues il n'y aura aucune dilficulté. Mais il en est d'autres plus délicates. Celles par exemple dans lesquelles le divorce n'est prononcé que sor conversion d'une séparation de corps précédente'.'
3473. — Nous disons que cette hypothèse est délicate même dans le cas où il n'y a aucune antinomie entre le jugement de séparation de corps et le jugement de divorce, et où le premier est expressément fondé sur l'adultère. D'une part, peut-on dire Kl loi n'attache la prohibition de l'art. 208, qu'au divorce basé sur l'adultère, et le refuse à la séparation. Or le jugement de conversion qui seul renferme le divorce n'a pas de causes propres. Il n'a pour cause que la séparation préexistante. Mais on peut répondre d'autre part que le divorce prononcé sur conversion n'est qu'un divorce dilTéré, à deux degrés pour ainsi dire, et que sa cause n'est pas autre que celle visée dans la première phase de la période. — V. pour l'alfirmative, Carpentier, n. 324; Moraël, op. cit., n. 548 ter, n. 286. — Contra, Coulon, op. cil. , I. S, 1" part., p. 48.
3474. — Le second système nous parait seul bon. Ainsi que nous le verrons plus tard en elfet les juges saisis de la demande en conversion peuvent bien sans doute refuser de la prononcer pour des raisons extrinsèques à la première alfaire : mais s ils la prononcent ils ne peuv* ni pas faire abstraction du premier jugement et se guider par des motifs différents et nouveaux. C'est donc bien que la i ause de divorce prononcé sur conversion est identique à celle de la séparation de corps. Au reste le seul mot de conversion indique qu il doit en être ainsi.
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SMô. — Il en serait donc aulretnenl si le jupremenl de séparation avait une autre cause que l'adriltére. Ainsi jugé que l'art. 298, C. civ., relatif à la prohibition du mariage entre l'époux divorcé pour cause d'adultère et son complice, ne s'applique pas au cas où le divorce a admis par conversion un jugement de séparation de corps prononcée entre les époux, pour injure grave de la pari du mari. — Cass., 24 mai 1892, Cliaffard, fS. et F. 92.1.299, D. 93.1.412]
3476. — ... Qu'il n'importe que les deux jugements visent des relations ostensiblement entretenues par le mari avec une concubine hors de la maison commune, si la cause légale de la séparation de corps, et du divorce qui l'a suivie, n'a été, d'après les termes de l'un el de l'autre jugement, et n'avait pu être à l'époqup (antérieure àla loi de 1884) où les fallss'étaientproduits, que l'injure grave. — Même arrél. — V. le rapport de M. le conseiller Lardenois, sous Cass., 24 mai précité.
,3477. — ... Spécialement qu'il importe peu que le divorce ait été prononcé par conversion d'un jugement de séparation de corps antérieur à la loi du 27 juill. 1884, lequel, tenant pour constantes les relations adultères du mari, avait néanmoins prononcé contre lui la séparation pour injures graves seulement, l'adultère n'ayant pas été commis au domicile conjugal.— Lyon, :t juin. 1890, Chaltard ou Chalfard, [S. 91.2.246, P. 91.1.1365, D; 9ii.2.36o]
3478. — ... Que la règle doit être la même toutes les fois que le jugement n'est pas prononcé pour cause d'adultère quels que soient d'ailleurs les motifs qui aient décidé les juges du fond. — Trib. Bar-sur-Seine, 3 août 1892, Pataquès, \).La Loi, 0 nov. 1892]
3479. — Supposons maintenant qu'en dépit îles protestations qui lui sont parvenues l'officier de l'état civil ait procédé à la célébration du mariage. Quelle sera la sanction de cette irrégularité. Il n'est pas douteux que des peines disciplinaires pourront être prononcées contre lui. Mais la nullité du mariage pourra-t-elle s'ensuivre ?
3480. — La négative est généralement enseignée par la doctrine et la jurisprudence tant belge que française, et l'on décide communément que l'empêchement qui résulte de l'art. 298 est un empêchement simplement prohibitif, et non dirimant.
— Paris, 3 mars 1897, 13..., [S. el P. 97.2.103] — Lyon, 3 juill. 1890, précité. — Trib. Seine, 12 avr. 1894, Gargan, [D. 94.2. 447] — Trib. .\nvers, 29 avr. 1864 et C. Bruxelles, 14 mars 180.T, [rapportés [)ar Coulon et I'"aivre, n. 209] — Trib. Bruxelles, 27 mars 1890, [./. Brucelles, 90.1.714] — V. Trib. Lyon, 27 déc. 1888, Chaltard, |S. 90.2.199, P. 90.f.l05.=l] — V. Hue, t. 2, n. 402; Coulon, t. 5, f" part., p. 48 cl s.; Grevin, n. 332 el XiH; Curet, i" éd., n. 230, 351. — Merlin, [lép., v° Empêchement de murUirje, § 4, art. 9; Touiller, t. 1, n. 631; Duranton, t. 2, n. 178; Massé el Vergé, sur Zacharia', t. 1, p. 214, § 128, note II ; Aubry et Rau, i. .S, p. 83, S 463, note 9 ; Laurent, l'rinc. du dr. rit!., l. 3, n. 290; Vazeille, Tr. du mariage, t. I, p. 123; Demolombe, t. 1, n. 339; Goirand, p. 187; Coulon, Kaivre el Jacob, 3" éd., p. 338; Frémont, n. 867 et s.; Carpentier, n. 323, in fine et 323 ; Vraye el Gode, 2° éd., l. 2, n. 626; Poulie, Le divorce, p. 23:i. — Le Gendre, Des effets du divorce (thèse), p. 154.
3'«81. — On est même allé jusqu'à décider que indépendamment du cas prévu par l'art. 298, C. civ., l'absence des publications ordonnées par la loi ne sullirail pas, à elle seule, pour constituer la clandestinilé d'un mariage el entraîner, le cas échéant, sa nullité. — Paris, 25 févr. el 3 mars 1S97, précités.
— Trib. Lyon, 27 déc. 1888, précité.
3482. — Ceprnilant on peut signaler quelques dissidences.
— V. nol. Trib. Versailles (confirmé par l'arrêt de Paris, du 3 mai 1897). — Trib. Dieppe, 26 juin 1890, T..., [S. 90.2.200, P. 90.1. 1056, D. 92.2.213] — Valette sur Proudhon, Traité des personnes, t. 2, p. 4i)7, noie; Grevin, Le dintrcc, n. 332.
3483. — Ainsi jugé notamment que l'arl. 298, G. civ., interdisant d'épouser son complice à l'époux coupable d'adultère contre lequel le divorce a été prononcé, ne se réfère pas aux distinctions posées par 4e Code au chap. IV des demandes en nullité de mariage, sur les dilTérentes espèces de nullité qualifiées par les commentateurs de dirimnnies ou de proliHiitivex.
— Versailles, 16 juin 1896, X..., [Uaz. des Trib., 29 oct. 1896 1
3484. — ... Que celle distinction, fondée sur un intérêt moral, a un caraclèrc d'ordre public, et que la demande en nullité peut être introduite aussi bien après le mariage qu'avant sa célébration. — Même arrêt.
3485. — Quelle que soit l'opinion qu'on admette sur ce point il va de soi que pour ceux qui refusent à l'époux qui a obtenu le divorce pour cause d'adultère qualité pour former opposition au mariage projeté entre celui-ci et son complice, il ne saurait être question en tous cas de reconnaître à celui-ci le droit de demander la nullité du mariage une fois contracté. — Paris, 3 mars 1897, précité. — Trib. Lyon, 27 déc. 1888, Chaffard, |S. 90.2.199, P. 90.1.1035]
3486. — Signalons en terminant une décision d'où il résulte qu'aucune disposition île loi n'autorise la mention par extrait en marge de l'acte de mariage sur les registres des actes de l'état civil du jugement qui rejette la demande formée par une femme divorcée pour cause d'adultère el par le complice de celle-ci contre l'officier de l'élat civil pour voir dire qu'il serait tenu de procéder à leur mariage. — Paris, 2 août 1887, [J. La Loi, 10 août 1887J — L'art. 49, C. civ., qui indique les formalités à suivre pour les mentions à faire en marge des actes de l'étal civil, ne parle que des mentions d'actes relatifs à l'état civil, el il parait bien difficile de considérer comme acte relatif à l'étal civil le jugement qui statue sur le refus opposé par l'officier de l'état civil à la célébration ilu mariage entre l'époux divorcé pour adultère el son complice. Toutefois, il faut reconnaître qu'une pareille mesure peut avoir une incontestable utilité, puisque l'inscription par extrait, en marge de l'acte de divorce el (le l'acte de mariage de l'époux divorcé, de la disposition du jugement qui accueille l'opposition formée par l'officier de l'élal civil, doit avoir pour résultat d'empêcher l'époux divorcé el son complice de se présenter devant un autre officier de l'élat civil pour faire célébrer leur mariage.
!'> Assistance.
3487. — Le divorce met certainement fin à l'obligation personnelle d'assistance que se doivent les époux. — Trib. Seine, 16 janv. 1888, [Gai. des Trib., 27 janv. 1888] — En est-il de même de la séparation de corps, la question est controversée? Oui, pour Demante {Progr., t. 1, n. 282), non pour Zacbari*, qui pense au contraire que les époux séparés ne se doivent plus aucune assistance personnelle (t. 3, p. 371). Tel est aussi l'avis de iVIassol (p. I9i-, n. 6) el Demolombe (n. 302), au moins en ce sens, que le devoir d'assistance ne devrait pas constituer une sorte de rétractation du jugement de séparation.
3488. — Le divorce en restituant à chacun des époux leur entière liberté les dégage absolument de l'obligation de fidélité à laquelle ils étaient astreints par l'effet du mariage. Chacun d'eux pourra donc à partir du jour de la transcription vivre comme bon lui semblera, sans avoir à redouter les conséquences pénales d'un adultère devenu désormais impossible. — V. Worms, Y a-til lieu de maintenir en présence de la loi sur le divorce l'excuse de l'époux meurtrier de la femme adultère.
3489. — Il n'en est pas de même des époux séparés de corps. Ils demeurent toujours sous le coup d'une poursuite possible de la part de leur conjoint. — V. suprà, v° Adultère, n. 14 et 15.
3490. — Mais celle poursuite n'est plus complètement soumise aux conditions des art. 336 à 330, C. pén., ou plutôt la nécessité de faire cadrer ces dispositions avec les eirels produits parla séparation de corps crée entre les époux une inégalité de situation telle qu'il n'y a plus que l'adultère de la femme qui puisse être poursuivi. — V. Coulon, Le divorce et l'adultère.
3491. — On sait en effet, qu'aux termes de ces dispositions qui ont respecté au point de vue pénal, la distinction qui existait également' autrefois au point de vue civil entre l'adultère du mari et celui do la femme, le mari ne peut être poursuivi qu'autant qu'il aura entretenu une concubine dans la maison commune, tandis que l'adultère de la femme peut êlre réprimé en tous lieux.
3492. — Or, après la séparation de corps, il n'y a plus de maison commune, chacun des époux a un domicile séparé. Il en résulte que l'adultère du mari demeure vérilalilemeiil impuni. - Cass., 27 avr. 1838, .M..., [S. 38.1.358, P. 38.2.69]
3493. — D'autre narl, le mari n'est évidemmeril plus libre de faire cesser l'effet de la condamnation en reprenant sa femme.
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Caria séparation de corps repose sur une décision judiciaire qu'il n'est pas libre de faire cesser unilatéralement et qui a créé un droit au profit de la lemme.
3494. — A pari, ces dilTe'rences, l'adultère de la femme demeure soumis aux prescriplions de l'art. 336, C. pén. C'est-à-dire qu'il ne p'^ul être poursuivi que sur la plainte du mari et qu'il pourra entraîner contre la femme une condamnation de trois mois k deux ans d'emprisonnement.
3495. — Pour l'avenir ces solutions ne donneront naissance à aucune difficulté.
3496. — Pour le passé il pourra y avoir lieu de se demander si le divorce ou la séparation de corps ne feront pas tomber des mains du conjoint le droit de porter plainte pour un adultère commis au cours de l'habitation commune, et ce que deviendra même la plainte déposée avant celte époque, mais qui n'aura pas été suivie d'une décision de justice av;int le jugement.
3497. — En ce qui concerne le premier point il ne nous parait pas douteux que le divorce aura pour effet nécessaire de dépouiller l'époux innocent du droit de porter plainte contre l'époux coupable. A partir du jour où il est transcrit, les époux, en ellet, sont devenus tout à fait étrangers l'un à l'autre. C'est l'époux et non l'ex-époux aux termes de l'art. 336, qui a seul le droit de porter plainte. A partir de ce moment on ne se trouve donc plus dans le cas d'application de cet article. — Trib. Seine, 3 mai 188b, [Gaz. des Trib., 3 mai 1883] — Le Gendre, loc.cit., p. ISO.
3498. — Ainsi jugé que le mari ne peut, après divorce, agir contre sa femme correclionnelement pour un adultère commis antérieurement à ce divorce. Il ne suffit pas, en ellet, qu'on ail eu un instant ce droit : il faut l'avoir encore. — Grenoble, 14 nov. 1888, [J. Le Droit, 2ô nov. 1888'
3499. — En vain pour soutenir l'opinion opposée on ferait remarquer que la loi n'a pas dépouillé les époux de toute prérogative dérivant du devoir de fidélité après le mariage : qu'elle a reconnu notamment à l'époux innocent le droit de s'opposer au mariage de son conjoint avec son complice. Ce n'est pas là, en réalité, une prérogative du devoir de fidélité : c'est un droit au contraire qui nait au moment du divorce et dérive de la cause de divorce alléguée. Nous avons vu d'ailleurs que l'application même de cette dernière prérogative n'est pas sans dilliculté. — V. siiprà, n. 3419.
3500. — En vain encore on s'appuierait sur des décisions d'où il résulte qu'est recevable l'action de la femme divorcée tendant à faire prononcer la nullité de la reconnaissance faite par son ex-conjoinl, d'un enfant né d'un commerce adultérin. ^ Tnb. civ. Seine, 21 janv. Ib88, femme Trouillat, [Gaz. Pal., 26-27 mars 1888] — Les deux actions ne sont pas identiques. L'intérêt auquel l'arl. 339, (;. civ., subordonne le droit de contester une reconnaissance frauduleuse ne doit pas s'entendre seulement d'un intérêt pécuniaire, mais aussi d'un intérêt moral fondé sur la solidarité de la lamille et l'honneur du nom. Il a été jugé en ce sens que des collatéraux sont recevables à demander la nullité de la reconnaissance et de la légitimation qui s'en est suivie. — Cass., 17 mai 1870, de Baslard, IS. 70.2.385, P. 70.1007] — .Nimes, 30 avr. 1879, H..., [S. 79.2. t8o, P. 79. 823]
3501. — Mais, d'autre part, par application du principe que nous avons posé suprà, n. 3272, nous croyons que l'obligation de fidélité ne prend fin qu'avec la Iranscrijition et que jusque-là, c'est-à-dire même depuis la demande, même depuis le jugement chacun des époux conserve le droit de porter plainte. L'art. 2o2 en faisant remonter à la demande les effets du divorce entre époux ne s'occupe, rn eflel, que des conséquences pécuniaires du mariage et laisse en dehors tous les autres.
3Ô02. — Pour la séparation de corps au contraire, si on admet que le devoir de fidélité continue à s'imposer aux époux et que le mari tout au moins a droit de poursuivre l'adultère de sa femme commis même après le jugement on est nécessairement conduit à cette conséquence qu'il peut à fortiori demander la répression de l'adultère antérieur : et comme les principes à cet égard sont les mêmes dans tous les cas, il n'y a pas à distinguer si la séparation a été prononcée pour cause d'adultère ou pour toute autre cause.
35U3. — Cette distinction ne se comprendrait qu'autant qu'on envisagerait la poursuite civile sans plainte criminelle comme une sorte de pai'don, et les textes, loin d'autoriser cette conclusion, la condamneraient formellement puisque l'ancien art.
309, C. civ., et l'art. 337 ne faisaient dériver le pardon que d'un fait caractérisé, le fait par le mari de reprendre sa femme et mn de tous faits de réconciliation. — V. Duranton, t. 2, n. 620; Massol, p. 90, n. 2. — V. aussi Cass., 30 déc. 1861, Poisson, iS. r,2. 1.113, P. 62.663, D. 62.1.37]
3504. — Sur le second point la difficulté est plus grande. La plainte a été régulièrement portée. .Mais elle n'a pas encore reçu de solution au moment où le divorce est transcrit. Par le seul fait de cette transcription perd-t-elle immédiatement son effet? Pour la négative on peut dire qu'il n'a pas dépendu de l'époux de hâter la conclusion de sa deminde : qu'il a fait tout ce qui dépendait de lui pour la mener a bonne fin et qu'il ne saurait dépendre des tribunaux par leur activité ou leur négligence de priver les parties d'une satisfaction à laquelle elles ont droit. On peut tirer argument aussi de ce que décidait la jurisprudence antérieure en cas de mort de l'époux plaignant avant l'instance correctionnelle. La jurisprudence était fixée en ce sens que l'action étant alors passée entre les mains du ministère public devait suivre son cours. — Cass., 6 juin 1863, Malvergne, l^S. 63.1.401, P. 64.34, D. 03.1.237] — V. aussi siiprà, vo Adultère.
3505. — Pour la négative on peut faire remarquer que l'intérêt est la limite de l'action et que lorsque les époux sont devenus étrangers l'un à l'autre il est bien dur de laisser survivre dans leur rapport une qualité qui n'est rappelée que dans un but de vengeance.
350(>. — En tous cas, il nous paraît certain que l'époux aurait perdu alors le droit de se désister de sa plainte, et que le désistement qui interviendrait h cette époque serait impuissant à exercer aucune iniluence sur l'action du ministère public.
3507. — Jugéà cetégardque le mari qui, ayant dénoncé l'adultère de sa femme, n'a jamais, pendant la durée du mariage, manifesté l'intention de se désister de sa plainte, n'a plus qualité pour le faire après que le divorce d'entre les époux a été irrévocablement acquis, sans que, pour cela, il soit porté atteinte à l'indépendance du ministère public; qu'en conséquence, il échel, pour les luges correctionnels, d'appliquer à la femme, sur les réquisitions du ministère public, les peines édictées contre l'adultère; que le mari, légalement constitué partie civile, a intérêt et doit être maintenu en cause à raison des frais auxquels il est exposé.
— Paris, 16 nov. 1897, G..., [J. Le Droit, 2 févr. 1898]
3508. — Avons-nous besoin d'ajouter, après les explications qui précédent, que si au lieu d'époux divorcés il s'agissait d'époux sépares nous nous tiendrions aux solutions opposées?
3509. — En vain on argumenterait de ce qui se passait sous le Code civil. On sait qu'aux termes des art. 308 et 309, C. civ., la femme contre laquelle la séparation de corps était prononcée pour cause d'adultère devait être condamnée par le même jugement et sur la requête du ministère public à la réclusion dans une maison de correction pendant un temps qui ne pouvait être moindre de trois mois ni excéder deux ans.
3510. — Ce qui semblait impliquer tout à la fois : 1" que la demande en séparation de corps étant considérée comme une plainte tacite et nécessaire, il n'y avait plus place pour une plainte spéciale du mari; 2° que cette plainte étant sous-entendue et lorcée était inconciliable avec l'idée d'un désistement quelconque. — "V. Cass., 23 nov. 1864, V..., [S. 63.1.320, P. 03.776j — Paris, 31 aot'il 1841, R..., |S. 41.2.487, P. 41.2.391];
— 24 mai 1854, Simon, [S. 34.2.496, P. 33.1.4691 _ Contra, Rouen, 18 nov. 1847, X..., S. 48.2.83, P. 48.1.307] — V. aussi en cas de mort du mari, Cass., 17 juin 1813, Grandvoisin, [S. et P. chr.]
3511. — La loi du 27 juill. 1884, en abrogeant l'art. 308, a du même coup faire disparaître toutes les conséquences qu'on avait pu en tirer. Nous nous bornons àcesindicnlinns sommaires. En ce qui concerne les conséquences directes de l'adultère commis par l'un quelconque des époux abstraction faite de toute demande en divorce ou en séparation de corps, V. suprà, v° Adultère.
3512. — Terminon.< par une obsepvalion qui n'est qu'une conséquence de celles qui précèdent. L'obligation de fidélité ne s'éteint que parce que le devoir conjugal disparait, et celte disparition coïncide avec la renonciation d'une autonomie absolue chez chacun des conjoints. Nous en concluons que le mari qui forcerait sa femme c|ui divorce à avoir <les rapports avec lui commetirait un viol. El bien que la question soit plus discutée, nous serions tenté de taire prévaloir la même preuve après séparation
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fie corps. — Le Gendre, Des effets du divorce, p. 18o; Coulon, t. H, p. .')7.
'■>" Sefuiirs. Pension alimentaire.
3513. — L'obligation alimenlaire doit être envisagée distinctement à l'égard du divorce et de la séparation de corps.
3514. — Le divorce faisant disparaître le mariage et l'ohligalion alimentaire n'étant qu'une des conséquonces attachées à l'union des épou.x (C. civ.,art. 212) normalement toute oljligation de cette nature aurait ilù prendre fin avec le divorce. — Tnb. Seine, 10 janv. 1888, [Gaz. des Trih., 27 janv. 18881
3515. — C'est ainsi qu'il a été jugé que le divorce a pour ctTel de mettre fin aux pensions alimentaires que peuvent se devoir deu.\ épou.\ en vertu de jugement ou de contrat préexistant. — Trib. Seine, 16 janv. 1888, 'iGaz. des Trib., 21 janv. 18881
351(i. — ... Sauf à laisser produire elTet à toutes celles qui auraient été allouées par jugement jusqu'à la transcription et même jusqu'à la-liquidation. — Trib. Seine, .ï mars 1883, \Gaz. Val., So.2, suppl. 44] — V. suprà, n. 1321, 3278, 358.3.
3517. — ... Que quand un jugement ayant prononcé le divorce à la requête du mari et ayant alloué à la femme une pension alimentaire jusqu'à l'issue de la liquidation, est passé en force de chose jugée; il ne peut être fait à la femme une nouvelle application de l'art. 301, C. civ.; que ladite pension étant allouée après divorce prononcé, il serait contradictoire qu'elle prit fin par la transcription de ce divorce. — Trib. civ. Seine, 10 mars 1888, [Gaz. des Trih., 1888]
3518. — Le législateur cependant n'a pas voulu qu'un conjoint put par sa propre faute s'exempter du fardeau de cette dette, et il a maintenu pour lipouN en faveur de qui le divorce est prononcé le droit de réclamer des aliments à son conjoint. Mais il a subordonné cette faculté à la condition qu'il ne lui ait été fait aucun avantage et qu'il n'ait pas lui-même de biens suffisants pour a^surer sa subsistance.
351Î). — C'est ce qui résulte de l'art. 301 ainsi conçu : « Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux stipulés ne paraissent pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire, qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux (G. civ., art. 301).
3520. — Le divorce à cet égard se distingue donc de la mort qui supprime toute dette basée sur les liens personnels du mariage et ne lui l'ait succéder que les liens qui peuvent résulter de la parenté ou de l'alliance.
3521. — L'obligation dont s'agit a un caractère mixte : elle constitue de la part du créancier le maintien d'un droit préexistant, de la part du débiteur une sorte de déchéance, de pénalité.
3522. — Aussi a-t-un pu se demander si un arrêt qui accorderait en matière de divorce une pension alimentaire en vertu de l'art. 301, alors qu'elle était demandée par application de l'art. 212, ne contiendrait pas une violation de la loi. — V. Cass., 10 juin IH'.ll, Le Hardy, [.L La Loi. 13 juin 1891]
3523. — Pour avoir droit à la pension, il faut, avons-nous dit, avoir triomphé dans l'action en divorce. L'i-poux seul en laveur de i]ui 1-3 divorce a été prononcé jouit donc de ce droit. — Nimes, 19 mai 1886, [.). La Loi, 20 juin 1886]
3524. — ... Et les dispositions restrictives de l'art. 301, ne s'appliquent pas lorsque le divorce est prononcé aux torts du mari et de la femme. — Cass., 24 nov. 1886, |.l. Le Droit, i-ô nov. 18H0| — Toulouse, '6 juilL 1886, \Guz. des Trib., 6 oct. I88C,1 — Paris, 2;; oct. 188ti,' [6'(/:. îles Trib., ZH ocl. 1886J
3525. — La question il est vrai a été controversée. On retrouve à cet égard une discussion analogue à celle que nous avons signalée relativement au point de savoir si la réciprocité dîs torts constitue ou non une fin (\f non-recevoir à l'action en divurce. Mais il y a ici une raison de décider spéciale; le texte de la loi qui semble impliquer que là où 11 y a faute, il ne peut y avoir survie du droit de créance dont s'agit. — Paris, 4 mai 1888, [Gaz. des Trib., 1" août 1888] — Toulouse, l-'aoftl 1890, Pech, [.). La Loi, 13 nov. 1890] — Trib. Tournai, 27 janv. 1874, [l'asir.r., 7S.3.02J — Trib. Seine, 16 janv. 1888, [Gaz. <tes Trib., 27 janv. 1888]
3.526. — Ainsi jugé que l'époux qui se trouve dans ce cas ne peut se faire allouer de pension alimenlaire ni en vertu de l'art. 212, C. civ., puisque le mariage est dissous et que l'obligation alimenlaire s'éteint, ni en vertu de l'art. 301, puisque RÊi'EinoiRK. — Tome XVII.
le divorce n'est pas prononcé à son profit. — Trib. Seine, 16 janv. 1888, B...,|J. La Loi, 4 févr. 1888]
3527. — En dehors de cette première condition, il faut que l'époux qui réclame la pension n'ait pas de biens suffisants, dit la loi, pour assurer sa subsistance. — Trib. Seine, lo mars 1887, i.J. Le Droit, 2o mars 1887]
3528. — Il a été jugé à cet égard que si l'art. 301, C. civ., permet d'accorder à l'époux qui a obtenu le divorce à son profit une pension sur les biens de l'autre époux, ce n'est qu'autant que les juges constatent et déclarent, ou que les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou que les avantages stipulés ne paraissent pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce; que doit donc être annulé pour défaut de motifs le jugement qui condamne le maria payera sa femme, tant pour elle que pour son enfant, une pension alimentaire sans s'expliquer sur l'insuflisance des ressources personnelles de la femme; mais que dans ce cas, et alors que la cause est en état, il appartient à la cour saisie par l'effet dévolutif de l'appel de la connaissance entière du litige de prononcer sur le fond par le même arrêt. — Poitiers, 17 mars 1891, |J. La Loi, 7 mars 1891 1
3529. — Les biens dont il s'agit sont ceux que l'époux peut posséder personnellement ou qu'il a pu retirer de l'association conjugale.
3530. — La loi paraît même plus stricte : elle parait subordonner le droit du conjoint innocent à la seule condition qu'il n'ait pas reçu d'avantages de son conjoint ou que ces avantages soient insuffisants. Jfais il est clair que cette condition n'est pas dérogatoire aux règles du droit commun et qu'avant toute chose il faut rechercher si l'époux est ou non en situation de demander une pension, c'est-à-dire s'il est dans le besoin.
3531. — Restreint même à la condition qu'aucun avantage sullisant n'ait été fait, l'art 301 devra encore être corrigé : car il est évident qu'il ne se place pas dans l'hypothèse d'un avantage réciproque, ou d'un avantage quelconque, mais bien dans celle d'un avantage l'ait à l'époux innocent par l'époux coupable.
3532. — Ainsi jugé qu'il résulte des termes de l'art. 301, G. civ., que les tribunaux, appelés à statuer sur une demande de pension alimentaire formée par l'époux qui a obtenu le divorce contre l'autre, n'ont pas à rechercher le chiffre auquel s'élèvent les revenus du défendeur, mais seulement si une pension alimentaire est nécessaire à l'époux demandeur. — Trib. civ. Seine, 12 mai 1890, [.1. Le Droit, l"juill. 1890]
3.533. — ... Que quand la femme a retiré du partage de la communauté des ressources suffisantes pour vivre, elle ne peut être l'ondée à réclamer pour elle personnellement une pension alimentaire. — Même jugememt.
3534. — Sous la loi du 20 sept. 1792, on se montrait plus facile et c'est ainsi qu'il avait été jugé que la femme devait des aliments au mari encore qu'il ne fût pas dans un besoin absolu : que les juges devaient à ce sujetapprécier la position réciproque des parties. — Cass., i" mars 1809, Devenois, [S. et P. chr.]
3535. — Nous n'admettrons la première des deux solutions de jugement du 12 mai 1896, que sous réserve. Il est clair qu'on ne peut pas négliger complètement la considération des revenus des époux, puisque la pension alimentaire ne doit dépasser en aucun cas le tiers de ces revenus.
3536. — Il est vrai que de bons esprits seront d'un avis contraire. — V. nol. Laurent qui estime que le tiers des revenus peut être dépassé dans la mesure où la subsistance du débiteur l'exigerait. — Laurent, /oc. cî7., n. 309.
3537. — .Mais nous estimons que son opinion n'est pas fondée; qu'en déterminant cette somme le législateur a manifesté qu'il entendait quejamais les époux ne fussent remis tout à fait sur le même pied qu'avant le divorce, comme ils léseraient, par exemple, si la contribution pouvait aller jusqu'à la moitié.
3538. — El nous arrivons par là même à déclarer que jamais les tribunaux ne pourront prendre en considération que les revenus réels à l'exclusion des revenus espérés ou possibles qui auraient pu donner de meilleurs placements.
3539. — ...Tout en reconnaissant d'ailleurs qu'en tlehors des revenus les tribunaux néanmoins pourront prendre en considération le capital dans le cas notamment où il serait improductif de revenus. — Carpentier, t. I, n. 368. — V. Bruxelles, 17 juill. 1H.")2, [fnsicr.. .'33.2.118]
3.540. — Dans les revenus d'ailleurs on compte même les pensions qui sont personnelles à l'époux, encore qu'en principe elles soient incessibles et insaisissanles.
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3541. — Il a élé jugé à cet égard que la loi du 21 venl. an XI ''Si a-pplicable aux créances alimentaires; que l'insaisissabililé de la portion réservée du trailemeiU des fonctionnaires publics a été éi-'ictée uniquement dans l'inlérèl du fonctionnaire luimême; que l'art. 214. C. civ., concerne les droits des époux et non le mode par lequel ils peuvent en poursuivre l'exécution; que le Code de procédure civile, postérieur au Code civil, déclare formellement, dans son art. a80, que les traitements dus par l'Etal ne pourront être saisis que pour la portion déterminée par la loi ou par arrêtés du gouvernement. — Trib. Bruxelles, Clément, [Gaz. des Tiib. bdije, 2G oct. 1800]
3542. — ... Que si la loi du 21 venl. an L\ a décrété l'insaisissabililé partielle du traitement des fonctionnaires el employés civils dans le but de leur assurer le droit de vivre, celte disposition bienveillante du législateur a été édictée non pas seulement dans l'intérêt du fonctionnaire envisagé seul, mais encore dans l'intérêt de sa famille aux besoins de laquelle il est tenu de subvenir, dans l'intérêt du ménage dont la détresse deviendrait la sienne; que le fonctionnaire doit donc cesser de pouvoir revendiquer le bénéfice de la mesure, lorsqu'il cherche à se défendre non plus contre les prétentions de créanciers étrangers, visant le pain quolidion du ménage, mais contre le ménage même contre lequel il retournerait ainsi l'arme remise enlre ses mains pour sa protection commune. — Trib. Seine, 28 oct. 1891, Ferrand, [J. Le Droit, 18-19 janv. 1892]
3543. — ... Que celte interprétation est corroborée par les dispositions, d'ordre analogue, des art. 382, C. proc. civ., el 20, L. 19 mai 183i sur l'éta' des oltlciers;... que d'ailleurs le droit de vivre que la loi a voulu assurer au fonctionnaire n'est pas mis en écliec par la saisie intégrale du traitement, quand cette saisie émane d'un créancier pour pension alimentaire adjugée par jusiice, celle-ci ayant dû être nécessairement fixée en proportion des ressources du débiteur. — Même jugement.
3544. — . . Qu'en conséquence, est valable la saisie-arrêt pratiquée par la femme pour termes arriérés de la pension alimentaire à elle attribuée par jugement de séparation de corps, sur la totalité des appointements de son mari en qualité de fonctionnaire (dans l'espèce, chef de bataillon scolaire de la ville de Paris'. — Même jugement.
3545. — ... Qu'aux termes de l'art. 28, L. 11 avr. 1831, les pensions militaires et leurs arrérages sont incessibles et insaisissables. — Trib. Tunis, 12 nov. 1894, [Gaz. des Trib., 27 janv. 1893]
3546. — ... Mais que la même loi fait exception à ce principe en ce qui touche les aliments que se doivent réciproquement les ascendants et les descendants en vertu des art. 203 et 205, C. civ., el que la jurisprudence el la doctrine sont d'accord pour étendre le bénéfice de cette disposition à la pension alimentaire qu'une femme obtient contre son mari. — .Même jugement.
3547. — ... Qu'en conséquence, est valable la saisie-arrêt pratiquée à la requête d'une lémme divorcée aux torts du mari, sur la pension militaire de celui-ci pour avoir paiement de la pension alimentaire à elle allouée par justice. — Même jugement.
3548. — ... Que l'art. 28, L. 4 avr. 1831. qui a déclaré les pensions militaires incessibles et insaisissables, sauf en cas de débet envers l'Etat el dans les circonstances prévues par les art. 203 et 205, C. civ., a élé modifié par l'art. 20, L. 19 mai 1834, sur l'état des officiers, qui a décl.aré les pensions de retraite et de réforme incessibles el insaisissables en cas de débet envers l'Etat el dans les circonstances prévues par les art. 203, 203 el 214, C. civ.; que, par suite, la femme mariée à un officier bénéficiaire d'une pension de retraite peut seprévaloir del'art. 214, C. civ., et former, pour cause d'aliments, une saisie-arrêt sur les arrérages de cette pension, jusqu'à concurrence du tiers, taux fixé parl'arl. 268,Décr. 31 mai 1862 (J. Le Droit, 1-^ nov. 1898).
354Î). — ... Que le même droit appartient à la femme séparée de corps, bien que l'art. 301, C. civ., ne soit pas visé par les lois du 4 avr. 1831 et du 19 mai 1834. Si, en etfet, la séparation de corps dispense les époux de vivre ensemble, elle laisse subsister l'obligation imposée au mari parl'arl. 214, C. civ., de fournir à sa femme ce qui lui est nécessaire pour les besoins de l'existence. Eti conséquence, la femme séparée de corps d'un militaire retraité peut saisir-arrêter à concurrence du tiers les arrérages de la pension de son mari pour assurer le paiement de la pension alimentaire à elle allouée par le jugement de séparation de corps. — Trib. Seine, 18 mai 1898, Dechancey, [J. Le Droit, 7-8 nov. 1898]
3.550. — ■'^i la loi du 21 vent, an XI limite au cinquième sur les premiers 1,000 fr. la portion saisissable des traitements des fonctionnaires publics, au quart la portion saisissable des 3,0tHi fr. suivants, et au tiers la portion saisissable du surplus, il a été dérogé à cette loi exceptionnelle par l'art. 301, C. civ., promulguée le 10 germ. an .\1 en matière de divorce; que le législateur n'a pas voulu que l'époux coupable sous prétexte que son revenu constitue un traitement échappait ii l'obligation alimentaire imposée par l'art. 301, C. civ., à celui contre qui a élé prononcé le divorce. — Trib. Bruxelles, 14 mars 1890, Boghemaun, [Journ. des Trib., 1890, n. Tlo]
3551. — Mais le caractère alimentaire de la dette reparait en ce sens que 1'' débiteur ne pourrait pas s'exonérer du paiement de la pension par une compensation, notamment avec les dépens, ou les frais du procès. — Trib. Seine, 27 mai 1887, [J. Le Droit, 22 juin 1887]; — 10 mars 1888, [Gaz. des. Trib., 29 avr. 1888]— Paris, 27 janv. 1888, J. La Loi, 6 juill. 1888]
3552. — Il ne pourra pas y avoir lieu non plus, en principe du moins à imputer, comme on le fait pour les pensions allouées en cours d'instance (V. nol. Cass., 7 janv. 1890, Gilbert Vidoudig, ]J. Le Droit, 28 janv. 1891] — trib. Seine, 21 déc. 188S, [J. Le Droit, l"juin 1889]; — 23 juin 1897, Eripch, [.I. La Loi, 15 déc. 1897]), les sommes payées au créancier, dans l'intervalle par exemple du prononcé du jugement à la transcription avec l'intérêt de ses reprises. Il ne peut pas être question, en elTel ici, de véritables avances puisque la pension n'est supposée obtenue qu'en connaissance de cause el en considération de la situation des époux. — V. suprà, n. 1321.
3553. — Par subsistance, il ne faut pas entendre seulement, croyons-nous, les frais de nourriture, mais les frais de logement et d'entretien.
3554.— Il faut, en d'autres termes, que l'époux, après divorce prononcé, se trouve dans une situation sensiblement égale à celle que lui a fait perdre son conjoint. — Carpentier, t. I, n.
3555. — C'est l'idée de pénalité, sous forme de compensation qui se dégage de notre article. C'est ce qui distingue sa disposition de celle de l'art. 203.
3556. — Ainsi jugé que la femme peut demander une pension alimentaire qui lui permette de ne pas trop déchoir de la situation que le mariage lui avait assurée. — Amiens, 13 déc. 1886, [.lourn. des audiences de la cour d'. Amiens, IP^ livrais.]
3557. — C'est aux tri bunaux d'ailleurs qu'il appartient d'apprécier souverainement cette question qu'ils résoudront d'après les règles usitées en matière de pension alimentaire.
3558. — Une autre distinction qu'on pourra établir entre notre disposition et celle de l'art. 203 c'est que l'art. 301 reposait sur une idée de déchéance, l'époux coupable ne pourra se prévaloir de la présence d'autre parents tenus de l'obligation alimentaire pour se soustraire à l'exécution de son obligation.
— V. Carpentier, loe. cit.
3550. — Sous la loi du 20 sept. 1792, il avait été décidé que l'obligation pour le mari de fournir des aliments à la femme divorcée ne pouvait être considérée comme simplement subsidiaire el comme détruite par le fait qu'il existait des enfants en étal de la fournir; que le mari n'avait pas même de recours contre les enfants pour se les faire rembourser. — Paris, 7 pluv. an XII, Corvisart, [P. chr.]
3560. — Il n'en serait peut-être autrement, ainsi que nous le verrons plus bas, qu'au cas de convoi à un nouveau mariage de la femme créancière d'aliments. — V. infrà, n. 3399.
3561. — La pension dont il s'agit n'est pas une simple provision alimentaire, comme celle qui peut être allouée au cours de l'instance. C'est un droit véritable à des allocations déterminées aussi longtemps que dure la cause qui lui a donné naissance.
— Rouen, 11 Iruct. an ,\1II, Paquel, [S. et P. chr.]
3562. — La pension dont s'agit doit elle être réclamée dès le moment du divorce? .Ne peut-elle pas être réclamée postérieurement?
3563. — iNous croyons qu'il faut distinguer à cet égard : si le besoin est né au jour même de la dissolution, encore que la preuve n'en soit établie que plus tard par l'effei de la liquidation par exemple, la demande pourra être formulée même postérieurement. Mais s'il ne nail qu'après coup par suite de mauvaises all'aires ou de négligence du conjoint celui-ci ne saurait être reçu à formuler plus tard une nouvelle demande.
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3504. — Sous la loi flu 20 sept. 1792, cette distinction était déjà admise; c'est ainsi qu'il avait (^lé jugé que l'époux divorcé n'était pas recevable à réclamer des aliments après onze ans de divorce, alors que la liquidation qui l'avait suivi prouvait que lors du divorce il avait de quoi subsister, et qu'au moment de l'introduction de sa demande le fait de ses besoins n'était pas établi. — Paris, 24 mess, an .\II, Magnier, [S. et P. chr.]
3565. — Sous celte même loi on décidait, d'ailleurs (§ 3, art. 8), que la femme qui obtenait le divorce, devait être condamnée à fournir des aliments à son mari dans le besoin, encore que ce dernier IVit frappé de mort civile par suite d'émigration; et que ces aliments avaient pu être réclamés ultérieurement par le mari amnistié. — i^ass., 1"'' mars 1809, Descalles, [S. et P. cl.r.)
3506. — C'était la solution qui paraissait prévaloir également sous l'empire du Gode civil. C'est ainsi qu'il avait été jugé par application d'ailleurs de la même loi, qu'il n'y avait pas de délai lixé pour la demande des aliments de la part d'un époux à son conjoint divorcé: qu'il suffisait que l'indigence du demandeur ne fOt pas survenue depuis le divorce. — Cass., 18 juill. l.SOO, liéril. Legge, ,S. et P chr.' — Paris, l(j l'évr. 1813, Champenois.
3567. — ... Qu'en conséquence, l'époux indigent, alors que son indigence avait été constatée au moment de la prononciation du divorce était toujours recevable à exercer son action pourvu toutefois que le temps qui s'était écoulé depuis le divorce ne fût pas assez long pour fair« présumer sa renonciation. — Cass.. 18 juill. 1800, précité.
3508. — ... Mais que l'indigence survenue depuis le divorce n'autorisait pas entre les divorcés une demande d'aliments. — Cass., 8 janv. 1806. Dosmond, [S. et P. chr.]
3569. — ... Que l'époux divorcé dont les ressources étaient diminuées depuis la dissolution du mariage ne pouvait exiger de son épouse une pension alimentaire, lorsqu'il trouvait encore dans ses talents des ressources su'fisantes pour pourvoir à sa subsistauce. — Paris, 4 vend, an XiV, Simonet, fS. et P. chr.]
3570. — ... Que l'épouse divorcée qui, au moment de la liquidation de ses droits, avait une fortune suffisante pour pourvoir à ses besoins, n'était pas recevable plus tard, en cas de perte de cette fortune, à demander à son mari une pension alimentaire, surtout si elle avait dissipé son bien par de folles prodigalités. — Paris, 18 germ. an Xlii, Dosmont, [P. chr.]
3571. — ... Mais que si elle avait renoncé par transaction à demander des aliments, elle n'était pas liée par cette transaction au point de ne pouvoir, en cas de besoin, réclamer une pension alimentaire proportionnée aux facultés de son mari. — Paris, 7 llor. an XII, Cnrvisart, i S. et P. chr.]
3572. — Le même principe a été également proclamé par la jurisprudence depuis la loi du 27 juill. 1884. Ainsi jugé que la demande en pension alimentaire formée par l'époux qui a obtenu le divorce est recevable même après que ce divorce est devenu délinilif par la transcription sur les registres de l'état civil, pourvu que la cause en vertu de laquelle la pension alimentaire est réclamée ait existé au moment où le lien conjugal a été dissous. — Paris, 16 juin 1888, Bardac, IS. 89.2.103, P. 89.1.o77. D. 91.1.17oj; — 16 l'évr. 1883; — 1.=) mars 1887, [.1. U Droit, 2"3 mars 188"] — N'raye et Gode, t. 2, n. 708; Carpentier, t. 1, n. :i6:!; t. 2, n. 208, p. 230; Fuzier-lierman, sur l'art. 301.
3573. — Certaines décisions paraissent cependant aller plus loin encore et reconnaître que l'époux innocent pourra à quelque époque que son indigence soit survenue intenter devant les tribunaux il fin de pinsion une demande qui n'est assujettie à l'observation d'aucun délai.
3574. — Ainsi jugé que l'époux qui a obtenu le divorce peut encore ilemander une pension alimentaire à son ex-époux après que l'arrêt prononçant le divorce a été rendu, est devenu définitif et qu'il a été transcrit sur les registres de l'état civil; que la loi n'ayant lixé aucun délai pour la formation de la demande, les tribunaux ne sauraient en imposer un aux parties et créer de la sorte une déchéance qu'aucun texte formel n'établit. — Bull. Cass., 19 févr. 1889, [S. Le Droit, 21 févr. 1889]; — 10 mars 1891, Van-Brock, [S. 91.1.198, P. 9I.I.3:;8, D. 91.l.n:il
3575. — ... Que l'époux qui a obtenu le divorce est encore recevable à introduire, après le divorce, une demandi' devant le même tribunal, ayant pour objet spécial une pension alimentaire à paver par son ancien conjoint. — Trib. Anvers, 31 oct. 1891, Cellaye, [S. et P. 92.4.16]
3576. — ... Que l'art. 301, C. civ., ne fixe h l'époux qui
obtient le divorce aucun délai pour réclamer une pension alimentaire à l'autre époux. — Trib. Alger, 18 janv. 1893, [Gaz. des Trih., 2 juin 189d]
3577. — .. Que cette demande peut donc se produire postérieurement à la transcription du divorce sur les registres de l'état civil. — Même jugement.
3578. — On pourra encore consulter sur la question en sens divers. — Cass., 8 janv. 1806, précité (rendu sous l'empire de la loi du 20 sept. 1792). — Paris, 24 mess, an .XII, Magnier, fS. et P. chr.l; — 18 germ. an XIII, précité. — Hiom, 27 janv. 1887, Hucert, [S. 88.2.214, P. 88.1.1211] — Trib. Bruxelles, îi août 187.^, [lielg.jwL, 7o.l.ll0! — Gand, 7 juin 1877. [Pasicr., 77. 2.279] —Laurent, t. 3, n. 310; Goirand, p. 215; Coulon, Faivre et .lacnb, p. 307; Poulie, n. 41, p. 46 et s.
3579. — En tous cas nous n'admettrions pas, comme le fait Laurent, qu'on puisse distinguer entre le cas où il s'agit d'une demande originaire de pension et le cas où il s'agit d'une augnientalion (le pension : qu'on admette l'époux divorcé à demander une modification dans sa pension, qu'on lui refuse le droit d'en réclamer une pour la première fois après divorcp. Rn vain on dirait que dans le premier cas, le lieu a été établi entre les époux par un jugement : qu'il fait défaut dans le second. Le droit du conjoint créancier se trouve moins dans le jugement lui-même que dans la loi. — V. à cet égard, Carpentier, Tr. tliéor.elprat., t. 1, n. 370.
3580. — Est-ce d'ailleurs devant le seul tribunal qui a prononcé le divorce qu'il faudrait revenir pour faire statuer sur la pension conlormément il la règle que les tribunaux doivent connaître de l'exécution de leur jugement? Xe serail-il pas préférable à cet égard de tenir compte aussi bien dans l'intérêt du défendeur que dans celui du demandeur du changement de domicile qui aurait pu se produire postérieurement au jugement'? I..a jurisprudence parait être dans le sens de la première opinion. — Cass., 28 mars 1808, Berembroeclt, [S. et P. chr.]
— Trib. Anvers, 31 oct. 1892, précité.
3581. — Comme toute les pensions de cette nature, la pension alimentaire de l'art. 301 est révocable dans le cas où elle cesserait d'être nécessaire {C. civ., arl. 301).
3582. — A plus forte raison, elle peut être réduite dans la proportion des besoins de la personne à laquelle elle doit être suivie. — .Xmiens, 28 mai 1823, Lefebvre, [S. et P. chr]
3583. — Ainsi lorsqu'un jugement prononçant le divorce a alloué à la femme une pension alimentaire jusqu'à l'issue de la liquidation, cette pension peut être réduite ou même supprimée par le tribunal si les circonstances dans lesquelles a lieu l'allocation se modifient, si notamment la femme continue à mener une vie irréguiière et que d'autre part elle peut trouver dans son travail des ressources suffisantes pour subvenir à ses besoins jusqu'au terme fixé par le jugement de divorce. — Trib. Seine, 24 mai 1890, ^J. Le Droit, tljuin 1890]
358i. — Elle peut aussi être réduite en raison delà diminution des facultés du débiteur, encore bien qu'elle eût été volontairement consentie et réglée par une convention écrite. — .Met/., 10 sept. 1817, B..., ]S. et P. chr.]
3585. — Cette solution toute'dis n'a pas toujours été admise, et, sous la loi de 1792, aussi bien que sous le Code civil, on a pu commencer par décider que les variations dans la fortune des époux étaient impuissantes à modifier le taux delà pension.
— Besançon, 20 brum. an .XIV, Henry, [S. et P. chr.] — Paris, 10 l'évr. 1816, Gales, [S. et P. chr.]
3586. — Nous ne nous attarderons pas à rechercher dans quellî mesure le débiteur de la pension alimentaire due en vertu de l'art. 301, peut être astreint a payer les dettes du créancier, s'il peut substituer au paiement en argent un paiement en nature; par quel moyen il peut être contraint d'assurer le service de la pension. Ce sont des points sur lesquels la pension dont s'agit ne diffère guère des pensions ordinaires. — V. à cet égard, Carpentier, t. 1, n. 366, 367, 371.
3.'>87. — A ce dernier point de vue toutefois nous nous montrerons plus large qu'en matière ordinaire. Puisqu'il s'agit d'une créance mixte qui participe delà nature des créances d'aliments et des créances de capitaux ou de rentes, il faut permettre au créancier de s'en assurer le paiement par des moyens plus énergiques, notamment par la voie de la saisie-arrêt.
3588. — La jurisprudence néanmoins est assez hésitante : el a côté «l'arrèts qui reconnaissent au créancier le droit de prendre ces mesures. — Cass., 14 juin 1833, Ogereau, [S. 53.
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1.609j — Angers, 25 févr. 1829, Delage, [S. el P. chr.] — Cass. belge. 20 août 1850, [Pasici:, 50.1.258]
3589. — ... Il y en a d'autres qui paraissent se ranger à l'avis de .\I. Demolombe (l. 4, n. 68;, et admettent que pouvoir contraindre le débiteur au paiement c'est modifier le caractère de la pension alimentaire qui est essentiellement d'être variable et limitée aux facultés des conjoints.
3590. — La femme divi.rcée à qui une pension alimentaire a été allouée soit par le jugement dp séparation de corps, soit par le jugement ayant converti la séparation de corps en divorce ne peut pratiquer une saisie-arrèt pour la garantie des termes à échoir de cette pension, lorsque les arrérages échus ont été régulièrement payés par le mari. — Trib. Lyon, 5 avr. IS'.il, Koger-Villot.
3591. — On consultera encore sur la question : Cass., 10 janv. 1887, [Gaz. des Ttib., 12 janv. 1887] — Paris, 23 mai 1887, [fiu;. des Trib., 19 iuill. 1887] — Trib. Seine, 5 avr. 1887, ^J. Le Droit, 22 juin 1«871
3592. — L'obligation alimentaire de l'art. 301 est-elle personnelle, en ce sens qu'elle ne puisse s'établir et subsister que dans les rapports du créancier et du débiteur et qu'à la mort de l'un et de l'autre elle doive prendre fin? Cette question nail encore du caractère mixte de la dette.
3593. — Pour ceux qui reconnaissent que c'est avant tout une créance d'indemnité, il esl logique de conclure qu'elle se comportera comme toute créance ordinaire et qu'elle sera Iransmissible au moins passivement.
3594. — Ainsi jugé, que la mort de l'époux contre lequel le divorce a été prononcé ne fera point cesser la pension alimentairt- accordée à l'autre époux ; cette pension étant accordée sur ses biens, l'obligation de la servir passe à ses héritiers ou ayantscause. — Cass., 18 juin. 1801», Le<:ge, [S. et P. chr.]; — 2 avr. 1*61, Féron, [S. 61.1.410, P. 62.143, D. 61.1.97] — Amiens, 28 mai 1825, Lefebvre, [S. et P. chr.]— Rouen, .30 juill. 1862, Féron, [S. 63.2.63, P. 63.5o2] — Grenoble, 11 juill. 1863, Genoud, S. 64.2.14, P. 64.3i6, D. 65.2.6^ — Lyon, 4 juin 1892, d'H..., [S. et. P. 93.2.60, D. 93.2.32] — Frémont, n. 962; Vraye et Gode, 2= éd., t. 2, n. 710; Coulon, Le divorce et la s(?p. de corps, t. 3, p. 445. — V. Cass., 7 avr. 1873, Sanac, [S. 73.1. 337, P. 73.817, D. 74.1.342] — C'était déjà la solution admise en matière de séparation de corps par la jurisprudence qui étendant à cette hypothèse le bénéfice de l'art. 301, déclarait qu'après le décès de l'époux débiteur, la pension alimentaire mise à sa charge au profit de son conjoint était due par les héritiers de l'époux débiteur. — ■ V. Cass., 2 avr. 1861, Féron, précité; — 7 avr. 1873, précité. — Rouen, 30 juili. 1862, précité. — Grenoble, 11 iuill. 1863, Genoud, [S. 64.2.14, P. 64.316, D. 65.2.6] —Alger, 2 févr. 1886, S..., [S. 86.2.177, P. 86.1 .974] — Trib. Seine, 9 sept. 1886, [Gaz. PaL, 96.2.579] — Trib. .Nice, 14 mars 18S8, [Gaz. des Trib., 18 avr. 1888] — V. aussi cet arrêt. — V. au surplus, Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'arl. 301 , n. 21 . — V. en ce sens, Frémont, n. 962 ; Vraye et Gode, 2'= éd., t. 2, n. 710; Cou- Ion, t. 3, p. 443.
3595. — Pour ceux qui font prédominer le caractère alimentaire sur des relations personnelles qui ne se prolongent après le divorce qu'artificiellement et qui par conséquent ne pourraient pas indéfiniment s'étendre, l'opinion contraire s'impose. — Trib. Toulouse, 5 juili. 1886, [Gaz. des Trib., 6 ocl. 1880] — Sic, Carpentier, t. 1, n. 272; Piedlièvre, Rev. algérienne, {886, p. 164. — V. Massigli, Hev. crit., 1886, p. 221; Laurent, Prmc. (ie cic. cù'., t. 3, n. 311; fjoirand, p. 215; Curet, Code de divorce, n. 277, p. 215.
3596. — Dans la première opinion on a jugé d'ailleurs que celle pension peut être révoquée sur la demande des héritiers, si elle a cessé d'être nécessaire. — Lyon, 4 juin 1892, précité.
3597. — Spécialement que, lorsqu'au décès de l'époux contre lequel a été prononcé le divorce, son ex-conjoint a recueilli dans sa succession, à titre de gain de survie, une pension viagère dont le montant est le même que celui de la pension alimentaire qui lui avait été accordé, et qui absorbait le tiers des revenus de répou.\ débiteur, il y a lieu de décider que la pension alimenta re allouée à la suite du divorce cessera d'être due pour l'avenir. — Même arrêt. — Vrave et Gode, 2" éd., t. 2, n.
3598. — En tous cas, la créance d'aliments ne sérail certainement pas transmissible activement. — Carpentier, toc. cit.
Quelle iniluence peut exercer sur la peasion ali
mentaire, la circonstance que la femme créancière viendrait à se remarier? Les arrêts ne sont pas d'accord sur ce point. C'est ainsi qu'il a été décidé d'une part, qu'en cas de second mariage contracté par la femme, le premier mari ne peut être tenu à un secours alimentaire dont l'obligation est passée au nouveau mari de plein droit ; que l'événement de ce second mariage met fin de plein droit à la pension alimentaire par une force majeure qui ne pouvait être prévue par le jugement; qu'en conséquence, la force de la chose jugée n'est plus opposable et qu'il importe peu que la liquidation ne soit pas terminée. — Trib. Seine, 10 mars 1888, [J. Le Droit, 21-22-23 mai 1888]
3600. — Mais d'autre part on a jugé que le convoi de l'époux divorcé ne saurait lui faire perdre, par cela seul, le bénéfice de la pension que l'autre conjoint avait été condamné à lui payer; que le juge est investi d'un pouvoir discrétionnaire qui lui permet de révoquer, de diminuer ou de maintenir la pension, suivant les circonstances. — Trib. Avranches, 30 oct. 1896, Lemonnier, [J. La Loi, 7 janv. 1897]
3601. — ... <Jue le l'ait, par le conjoint divorcé, de contracter un second mariage n'a pas pour conséquence nécessaire de faire perdre le bénéfice de la pension alimentaire payée par l'autre conjoint. — Trib. Perpignan, 8 janv. 1895, [Gaz. des Trib., 7 juill. 1895]
3602. — ... Que les tribunaux ont un pouvoir d'appréciation qui leur permet, d'après les circonstances, ou de maintenir ou de révoquer ou de réduire ladite pension. — .Même jugement.
3603. — Nous croyons que celte dernière solution est la meilleure. Lorsqu'on se place à ce point de vue pour envisager les choses, la pension apparaît surtout comme une obligation ordinaire d'aliments qui doit varier avec les ressources du créancier, et on doit tenir compte aussi de l'immoralité qu'il pourrait y avoir dans ce fait qu'un second conjoint pourrait vivre aux dépens du premier.
3604. — En deliors de la renonciation du créancier, de son retour à meilleure fortune, de la réconciliation des époux, il n'y a donc pas à proprement parler d'extinction directe de la créance d'aliments.
3605. — En tous cas on ne devrait pas ranger dans cette catégorie la prescription qui parait inconciliable avec l'idée de la variabilité de la pension et qui ne pourrait s'appliquer qu'à des arrérages échus. — Carpentier, t. 1, n. 373.
3606. — .\ous n'avons envisagé jusqu'ici que la pension allouée en vertu d'un jugement. Mais rien n'interdirait aux conjoints de faire à cet égard une convention et leur titre étanl alors contractuel, l'obligation perdrait de son caractère alimentaire pour se rapprocher des dettes ordinaires. Sa variabilité s'en ressentirait, et toutes les conséquences que nous avons tirées du caractère alimentaire de la dette pourraient se trouver modifiées.
3607. — 11 a été jugé à cet égard que lorsque sur une demande en divorce le défendeur déclare dans ses conclusions qu'il est prêt à payer à la demanderesse une pension d'un certain chifire et que le jugement appréciant que cette olîre doit être accueillie, porte condamnation au paiement de ladite pension, le titre de la demanderesse victorieuse ne procède pas de la déclaration de son mari, mais bien de la décision du juge rendue en connaissance de cause. — Que par suit'} on ne peut demander après coup au nom de son mari inlerdit postérieurement, une modification des dispositions de ce jugement sous le prétexte que le mari, à l'époque ou il se déclarait prêt à payer la pension, était déjà troublé dans ses facultés mentales; qu'on ne pourrait obtenir la réduction de celle pension qu'en prouvant que par des faits postérieurs au jugement el d'ailleurs exempts de fraude la pension aurait à excéder la proportion du tiers de la fortune du débiteur, ou que des ressources nouvelles sont échues d'autre part au bépéficiaire de la pension ; que lorsque le tribunal valide une saisie-arrêt qu'en vertu d'un jugement condamnant à une pension alimentaire et passée en force de chose jugée il doit ordonner de ce chef l'exécution provisoire, — Trib. Seine, 5 août 1887, Ariaud-Haussmann, ^J. Le Droit, 6 août 1887]
3608. — En tous cas la clause insérée dans un acte de constitution de pension alimentaire, consenti par un époux divorcé au priilit de l'autre époux, que celte pension s^ra inaliénable, ne mi'ltrail pas obstacle a ce que le remboursement eiU lieu d'un commun accord. — Paris, 15 mai 1807, Leguay, ^S. et P. clir.|
3609. — Séparation de corps. — La séparation de corps laissant subsister le mariage, les époux en principe continuent de se devoir des aliments aux termes de l'arl. 212, C. civ. —
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Cass.,8juill.l83n,Plantier,^S. .ï 1.1. 61, P. 30.2.404, D.S0.1.2îo] 3610. — L'art. 301 qui a i-tahli expressément cette obligation au cas rie divorce autorise un argument à forliori pour le cas de séparation de corps. — Cass., 8 mai 1810, Pascau, [S. et P. chr.]; — 28 juin 1813, Pérès, [S. et P. clir.] — iic, Pigeau, Prnc. kïk., p. 361, n. 1 ; Tliomine-Desmazures, l. 2, p. 490, n. lO.'fl ; Favard de Langlade, Séparation entre époux, sect. 2, S 2, n. S; Duranton, t. 2, p. 560, n. 612.
:J611. — .Mais ce droit dérivant du mariage ne doit pas être limité, à la différence de celui qui est établi par l'art. 301, à l'époux qui a obtenu la séparation. Les époux, par l'union conjugale, se sont, en effet, promis aide et assistance, sans condition, et quels que soient les résultats plus ou moins beureux de leur nssociation. Le même droit doit donc être étendu à l'époux indigent contre lequel la séparation a été prononcée. — Colmar, 0 janv. 1834, Anlz, J'. chr.j — Bordeaux, 8 janv. 1838, Blanc, IP. 40.2.335] — Aix, 18 janv. 1841, P..., | P. 42.1.703] — Toulouse, 30 déc. 1891, de Montazet, [J. La Loi, 23 juin 1892] — Trib. Seine, 19 mars 1892, D..., [.). Le Droit, IT avr. 1892J — TouUier, Inc. rit.; Vazeille, I. 2, n. 387 et 588; Duranton, t. 2, n. 033; Zacharia', t. 3, p. 374, et ses annotateurs, ihi'i., note 10; Massol, p. 94, n. 6; Marcadé, sur l'art. 311, n. 3, t. 2, p. 331; Demolombe, n. 501.
3612. — Peu importe que la séparation ait été prononcée contre lui pour cause d'adultère. — Lvon, 16 mars 1835, Dargère, [P. cbr.]; — 16ji)ill. 1833, .Devers, [S. 36.2.239, P. chr.|
3613. — H suffit que le conjoint soit dans le besoin pour qu'il puisse réclamer la pension.
3614. — .\insi jugé que le droit d'exiger des aliments doit être limité au cas d'un besoin bien démontré, alors surtout que l'c'poux auquel on les réclame n'a pour moyen d'existence que son travail. — Colmar, il janv. 1834, précité.
3615. — Encore toutefois se montre-l-oii, dans certains cas, assez rigoureux dans l'interprétation de ces besoins, et c'est ainsi qu'il a été jugé notamment que les tribunaux peuvent repousser la demande en aliments formée par le mari contre lequel la séparation de corps a été prononcée, lorsqu'il est reconnu d'une part que son dénùment a pour cause son inconduite, et d'autre part qu'il est en état de suffire à ses besoins par son travail (Cass., 8 juill. 1830, précité). L'inconduite du réclamant pourrait même être considérée comme suffisant à elle seule pour faire rejeter sa demande d'aliments : car, ainsi que le fait remarquer M. Demolombe (t. 4, n. 46 , « la loi ne doit point favoriser le désœuvrement et la paresse, ni surtout en faire une cause d'obligation à la charge d'un tiers. »
3616. — On peu!, aussi, pour lixer le taux de la pension alimentaire, se montrer plus favorable à l'époux qui a obtenu la séparation de corps qu'à celui contre lequel elle a été prononrée. — Duranton et Massol, loc. cit.
3617. — En tous cas on n'a pas à se préoccuper comme dans riiypothèse de l'art. 301, du point de savoir si les époux s'étaient fait des avantages, quels étaient leurs caractères, et s'ils étaient suffisants ou non. — V. cep. infrà, n. 3637.
3618. — Ainsi jugé que les besoins de l'un des époux et les ressources de l'autre sont, dans ce cas, choses essentiellement relatives et du domaine du juge du fait qui, lorsqu'il prend pour base, dans la fixation d'une pension alimentaire les conditions d'habitudes et de fortune des deux époux, ne fait qu'appliquer la règle générale du droit qui proportionne les aliments <l la fortune de celui qui les doit, non moins qu'aux besoins de celui qui les réclame. — En conséquence, lorsqu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que les ressources personnelles de la femme, au profit de laquelle il prononijait la séparation de corps, n'étaient pas, au point de vue de ses besoins, en rapport avec sa situation nouvelle, cet arrêt a légalement jiu lui allouer la pension alimentaire dont il détermine le montant d'après ses besoins et les ressources du mari ; il émet ainsi une appréciation souveraine qui ne peut être critiquée sous le prétexte qu'il aurait accordé la pension « à titre de dommages-intérêts ", pour réparation ilu préjudice causé par le fait même de la séparation. — Cass., 27 janvl 1890, Sicard, [Gaz. des Trib., 29 janv. 1890]
3619. — ... Que l'impossibilité de travailler est une question de t'ait assez complexe; qu'il importe pour la résoudre de consulter les forces physiques ou morales du demandeur, sa condition sociale, son éducation, sa façon de vivre, ses aptitudes particulières. — Toulouse 30 dcc. 1891, précité, [J. La Loi, 23 juin 1892]
3620. — .luge encore en ce sens que la pension alimentaire
que le mari peut être tenu de fournir à sa femme après la séparation de corps doit se calculer d'après les règles tracées par les art. 208 et 212, G. civ.; que le mari auquel est imputable la cessation de la vie consmunedoil servira sa femme une pension qui puisse conserver à celle-ci dans une certaine mesure la condition sociale que le mariage lui avait faite. — .Amiens, 9 mai 1888, [Journ. Amiens, 1888, n. 133]
3621. — ... Ou'en pareille matière la contribution de l'époux débiteur ne saurait être nonpius limitée au tiers de ses revenus. Si, en principe, la femme doit tenir compte des sommes qui lui ont été avancées à titre de pension alimentaire par son mari au cours du procès de séparation de corps, c'est lorsqu'il apparaît d'après la liquidation que ses revenus suffisent à ses besoins. Mais ce principe cesse de recevoir son application lorsque les avances faites par le mari étaient pour le tout ou pour partie indispensables à la femme en dehors de ses revenus personnels. — Même arrêt.
3622. — La créance de la femme séparée de corps tant pour ses reprises matrimoniales que pour la pension obtenue contre le mari est censée remonter au jour même de la célébration du mariagCj et par conséquent, à une date antérieure aux actes frauduleux passés par le mari avant le jugement de condamnation en vue de se rendre insolvable. — Montpellier, 16 nov. 1889, .Jaoomet, [J. Le Droit, 29 janv. 18911]
3623. — Quand un précédent jugement passé en force de chose jugée a accordé une pension à la mère séparée de corps et de biens pour subvenir aux besoins de ses enfants, l'arrêt qui confirme un nouveau jugement modifiant la pension peut accorder à la mère les termes de la pension échus antérieurement à la demande de modification, même si cette demande est postérieure à la majorité des enfants. La pension nouvelle accordée aux enfants prend cours du jour de l'intervention des enfants dans la procédure commencée contre le mari. — Cass., 5 juin 1889, Pradier, [J. La Loi, 9 juin 1889]
3624. — D'autre part, la femme contre laquelle la séparation de corps a été prononcée et qui a obtenu une pension, ne peut plus réclamer que cette pension. Elle ne peut notammeut, pendant la liquidation de la communauté, demander aucun droit d'habitation dans une maison faisant partie des biens communs, qui est le domicile du mari ; celui-ci, jusqu'à la fin de la TKjuidation, étant seul administrateur de la communauté et ne pouvant être entravé dans celte administration par la présence de la femme à qui il a été fait défense de le hanter et fréquenter. — Paris, 22 août 1873, L.,., [S. 73.2.267, P. 73.1094, D. 74.5.444]
362.5. — La demande en paiement des habits de deuil et de l'habitation est en tous cas une demande principale qui ne pourrait être introduite par voie de simple conclusion. — Trib. Nice, 14 mars 1888, \naz. des Trib., 18 avr. 1888]
3626. — La séparation de corps ayant pour objet de mettre fin d'une façon absolue à l'obligation de cohabitation entre époux et de donner un caractère définitif à la résidence provisoire qu'elle pouvait avoir pendant l'instance, on ne pourrait la déclarer déchue du droit à sa pension par analogie de la règle contenue dans l'art. 241, C. civ.
3627. — C'est ce qu'on avait décidé déjà antérieurement à la loi du 6 févr. 1893. Ainsi jugé que le mari, après le jugement qui prononce la séparation, ne peut se refuser à paver la provision alimentaire adjugée à la femme pendant l'instance en séparation, sous prétexte que celle-ci ne justifie pas de sa résidence dans la maison indiquée parle tribunal. — Bruxelles, 13 oct. 1822, Ilars, [P. chr.]— .1 forliori cette solution s'imposerait-olle aujourd'hui.
3628. — Mais la femme à qui une pension alimentaire a été payi'e pendant son instance en séparation de corps, ne peut, après qu'elle a succombé, demander une provision pour paver les dettes qu'elle a contractées pendant son absence de la maison commune. — Angers, 13 frim. an XIV, Tategrain, [S. et P. chr,] — V. supra, n. 1932.
3629. — Sur le point de savoir quelles sont les garanties qui peuvent être allouées pour le paiement de la pension on retrouve les mêmes hésitations que dans tous les autres cas. Comme il ne s'agit plus d'indemnité ici il faudra se montrer moins sévère que dans l'application de l'art. 301 (V. suprà, n. .■t387). Signalons toutefois un arrêt qui a décidé qu'en accordant une pension alimentaire à l'époux contre lequel la séparation de corps est prononcée, les juges ont la faculté d'ordonner que l'autre époux, débiteur de la pension, assignera un capital, pour
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sùr-^té du service He la renie, ou déléguera un revenu libre et sulfisant. — Cass., 30 janv. 1828, Levasseur, S. et P. clir.]
3630. — Le mari qui a réclamé contre sa lemme demanderesse en séparation de corps une somme pour sa pan contributoire du ménape, et sur laquelle le tribunal a sursis à statuer jusqu'à ce que le mari ait rendu à sa femme des comptes que celle-ci lui demandait, est reccvable, après le jugement de séparation, à réclamer, devant un nouveau tribunal, une pension alimentaire, sans qu'on ait droit de soutenir qu'il y a litispendance devant le premier des deux tribunaux. — Cass., o juin 1^3:', Dufriche, ;^P. chr.]
3(531. — On ne peut prétendre non plus que le sursis prononcé pour reddition de compte sur la première demande, ail l'autorité de la chose jugée à l'égard de la seconde. — Même arrêt.
3632. — L-» jugement qui statue sur une demande de pension alimentaire est toujours susceptible d'appel lorsque le principe de la pension est contesté. — Paris, 4 mai 1888, [.I. La Loi, 1(1 juin 18881
3633. — Contrairement à l'opinion qui parait l'emporter dans l'application de l'art. 301. on décide en général que l'obligation qui a pour base l'art. 212 s'éteint avec le débiteur et ne passe pas à ses héritiers.
3634. — Ainsi jugé que les pensions alimentaires entre époux séparés de corps et de biens fondées sur l'art. 212,1.. civ., sont une charge personnelle de l'époux débiteur et que celte charge ne passe pas aux héritiers de cet époux. — Trib. ieine, 3 nov. 1888, Gathelot.
3635. — Jugé encore dans le même sens que la dette alimfntaire dont un époux est tenu envers son conjoint, en vertu des art. 203 et 212. "'.. civ., ne se transmet pas aux héritiers de celui qui la doit; que les héritiers ne sont tenus de continuer la pension au conjoint que dans le cas où leur auteur avait été condamné à servir cette pension par application de l'an. 301, *'.. civ. — Paris, 4 mai 1888, Godard, ,_i. La Loi, lOjuin 1888]
3636. — ... Et que la transaction intervenue après un jugement de séparation de corps et stipulant en termes formels que la pension constituée au profit de la femme par le mari s'éteindra au décès de ce dernier se réfère implicitement aux art. 20a et s., n. 212. C. civ. — Paris, 4 mai 1888, [Gaz. des Trib., ^" août 1888]
3G37. — Jugé toutefois que la pension viagère accordée à la femme qui a obtenu la séparation de corps ne s'éteint pas par le décès du mari; qu'en tous cas, si la femme bénéficie d'une donation résultant du contrat do mariage, la pension viagère doit être réduite d'une somme équivalente aux intérêts de cette donation. — Trib. Nice, 14 mars 1888, iGaz. des Trib., 18 avr. 188s
3638. — Puisque la pension accordée en vertu de l'art. 212, et celle qui ii son fondement dans l'art. 301, diffèrent sous tant de rapports, il est intéressant de demander si les tribunaux ne peuvent pas, en matière de séparation de corps comme en cas de divorce, appliquer l'art. 301.
3639. — L'affirmative a toujours été reconnue par la Cour de cassation qui a décidé que la séparation de corps laissait subsister le mariage, et par conséquent les obligations qui en résultent, c'est par à fortiori qu'il y a lieu d'appliquer, en matière de séparation de corps, l'art. 301, IL civ., qui accordée l'époux qui a obtenu le divorce une pension alimentaire sur les Liens de son conjoint. — Cass., 8 mai 1810, Pascau, [S. el P. chr.j; — 28 juin I81.Ï, Pérès, [S. et P. chr.]; — 7 avr. 1873, Sanac, [S. 73.1.337, P. 73.817, D. 74.1.3421; — 27 janv. 1890, Sicard, ,Gaz. des Trib., 29 juin 1890] — Rouen, 26 août 1842, [Rec. fin". Rouen. 1842, p. 498] — Alger, 2 févr. 1886, S..., [S. 86.2.177, P. 86.1.974] — Toullior, t. 2, n. 780.
3640. — .Mais alors la question qui se pose est celle de savoir dans le silence du jugement qui alloue une pension sur quelle base il a entendu l'assurer. La question s'est présentée particulièrement en matière de conversion de séparation de corps en divorce. C'est là que nous l'examinerons.
3641. — Comme au cas de divorce, les époux peuvent, au lieu de demander aux tribunaux l'allocation d'.une pension, se conférer à cet égard un titre contractuel. Cette hypothèse appelle les mêmes observations.
3642. — Bien que qualifiée à litre gratuit, est en réalité à tilre onéreux, l.i convention par laquelle, d'une pari, un mari renonce à réclamer à l'avenir une pension supérieure à
un chiffre déterminé, et, d'autre part, sa femme s'oblige à lui payer celte rente quoi qu'il arrive, notamment, si, usant du bénéfice de l'art. 310. C. civ., il fait transformer sa séparation de corps en divorce. Cette convention n'est pas davantage la concession d'une pension alimentaire dans le sens spécial de ce mot, s'il est formellement stipulé que la rente établie ne pourra èlre supérieure, réduite ou augmentée. — Bruxelles, 8 févr. 1889, P..., [Joum. des Trib. belles, 1889, n. 613]
10" l'ensions, rentes viagères, assurance' mutuelles.
3643. — On peut rapprocher des explications qui précèdent celles qui ont trait aux rentes viagères, assurances, pensions de retraites qui peuvent avoir été acquises a l'un des conjoints du chef de son conjoint, ou stipulées par l'un des époux en faveur de son conjoint, directement ou par voie de réversibilité, ou aux allocations qui tiennent à la qualité d'époux.
3644. — Les pensions de l'armée de terre et de l'armée de mer qui profitent à la veuve dans les cas prévus par les art. 19 et 20, L. 11 avr. 1831, et L. 18 avr. 1831, ne sont pas allouées à la femme séparée de corps (.Mêmes lois, art. 21). Ces lois ne font aucune distinction entre l'époux innocent et l'époux coupable. La même règle doit s'appliquer par à /'ort/or/, à la femme divorcée dont il ne pouvait être question à l'époque oii ces lois furent rendues, parce que le divorce alors n'existait pas. — V, Le Gendre, Effets du divorce, p. 279, el l'espèce curieuse qu'il rapporte rendue par la cour de Bruxelles, le 18 mars 1848, à l'égard de la seconde femme d'un pensionnaire.
3645. — En ce qui concerne les pensions civiles, au contraire, aux termes de l'art. 13, L. 9 juin 1853, la veuve, même séparée de corps, a droit à la partie de la pension qui lui est coiiférée par l'art. 12, à la condition que la séparation ait été prononcée à son profit. Aux termes de l'art. 32, Décr. 9 nov. 18S3, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de cette loi, pour justifier du droit à la pension la femme veuve doit fournir un certificat de non séparation, et dans le cas de séparalion de corps justifier, à laide d'une e.vpédition de la décision intervenue, que cette séparation a été prononcée a son profil. 11 résulte de celle disposition que c'est la mort seule qui ouvre le droit à la pension; que la séparation de corps en ne rompant pas le mariage ie laisse subsister au profit de la femme du pensionnaire ; mais qu'elle n'ouvre pas ce droit au profit de la femme du pensionnaire du jour de la séparation : qu'elle ne l'ouvre qu'autant que le pensionnaire lui-même prédécède et à la condition que le jugement n'ait pas été prononcé contre sa veuve. C'est une idée analogue à celle qui a inspiré tout à la fois les art. 212 et 301, C. civ. La pension apparaît comme une indemnité qui peut être frappée de dt'chêance. Cette assimilation, toutefois, n'échappe pas à toute critique; car suivant le régime matrimonial des époux, le traitement du fonctionnaire pouvait être considéré comme un revenu de la société conjugale el celle-ci avant été privée de la retenue afférente à la constitution de cette pension, il semblerait logique de la faire figurer en pareille hypotlièse dans la liquidation de la pension.
3646. — Le même article prévoyant l'hypothèse d'un divorce antérieur à la loi du 8 mai 1816, refuse implicitement le droit à la pension en ne reproduisant pas la condition que le divorce n'ait pas été prononcé contre la temme. En vain, pour soutenir l'opinion contraire, on dirait qu'il assimile dans son §3, la femme séparée de corps à la femme divorcée antérieurement à la loi du 8 mai 1816; il ne l'assimile que pour le cas où il n'y a eu ni divorce, ni séparation decorps. li'esl d'ailleurs l'esprildes tiOmbreuses lois postérieures qui prévoient des hvpothèses analogues. — \. infrà. n. 3648.
3647. — C'i st à une idée voisine qu'a obéi l'art. 13, L. 20 juin. 1886, relative à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. D'après cet article les versements faits pendant le mariage par les époux profilent séparémenl à chacun d'eux par moitié. Ceux qui ont été faits antérieurement profilent personnellement à l'époux qui les a (ails. La séparation de corps replace l'époux pour les versements à opérer dans la situation où il était antérieurement au mariage. La même règle s'applique, bien que la loi ne s'en soit pas expliquée au divorce. Les justifications nécessaires au cas de séparation de corps sont lailes conformément à l'art, t, Décr. 2H déc. 1886.
3648. — Ou letrouvedes distinctions analogues établies par les art. 7 et 12, Décr. 26 févr. 1897, sur la situation du per-
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sonnel civil d'exploitation des établissements militaires. En cas de mariage, la quote-part des versements auxquels l'intéressé est astreint, porte le premier de ces articles, profite par moitié à chaque conjoint conformément aux dispositions de l'art. 13, § I, ]-. 20 juill. 1880, sauf s'il y a séparation de corps ou divorce. D'autre part, l'art. 12, relatif aux pensions des veuves, porte : « Les dispositions qui précèdent ne concerner;t pas les femmes divorcées ou contre lesquelles la séparation de coprs a été prononcée ». C'est le même esprit que celui qui a inspiré le décret du 0 nov. \H'6.i. — V. suprà, n. 364().
364Î). — On retrouve une disposition analogue dans l'art. 0, L. 21 avr. 189S, ayant pour objet la création d'une caisse de prévoyance entre les marins français contre les risques des accidents de leur profession; la pension n'est jamais acquise, porte cet article, à la femme divorcée et contre laquelle a été prononcée la séparation de corps.
3650. — Une question commune à toutes ces hypotlièses serait celle de savoir si au cas de conversion le droit à !a pension disparait à l'égard de la femme au profit de qui la séparation avait été prononcée. Nous l'examinerons d'une façon générale, infrd, n. 4459 et s., à l'occasion de la pension alimentaire. l-;ile se résout à l'aide des mêmes principes. Signalons seulement à titre d'e."emple un arrêt du Conseil d'Etal qui a décidé que l'art. Ifi, L. 18avr. 1831, n'accorde droit à la pension qu'aux veuves des mditaires; que si la femme d'un militaire a obtenu la séparation de corps contre lui, et si plus lard, sur la demande du mari, la séparation de corps a été convertie en jugement de divorce, le droit à une pension de retraite ne peut naître pour l'épouse divorcée, à l'époque du décès de son ex-mari parce que l'épouse divorcée ne peut être considérée comme veuve, et il n'y a pas à tenir compte de celte circonstance que le divorce aurait été iirononcé au prolit de la femme du militaire. — Cons. d'Et., 14 et 21 déc. 1894, Leblanc, [Gaz. des Trib., 22 déc. 1894)
3651. — Aux termes de l'art. 12, L. 21 avr. 1832, la séparation de corps, et le divorce par identité de moli's, en attribuant à la femme la séparation d'habitation la placent dans la nécessité d'acquitter la contribution personnelle et mobilière si elle ne justilie pas de son indigence. Celle indigence doit être envisagée distinctement de celle qui a pour résultat de lui conférer un litre à la pension alimentaire, et la circonstance que son mari aurait été condamné à lui fournir cette pension ne modifierait pas, croyons-nous, cette conséquence. Par contre, la femme séparée de corps comme la femme divorcée a droit à la distribution des portions affouagères. — V. suprà, v" Affouage, n. 90.
3652. — En ce qui concerne les assurances sur la vie qui ont pu être stipulées par un des conjoints en faveur de son conjoint directement ou indirectement le sort de l'assurance dépend du caraclère qu'on lui reconnaît. On sait que suivant les opinions cette assurance constitue une stipulation pour autrui, une véritable libéralité, l'offre d'une indemnité par l'assurance au bénéficiaire, une geslion d'allaires, un contrat d'indemnité et non de bienfaisance. Ceux qui voient dans ce contrat une libéralité concluent très-logiquement qu'elle tombe sous l'application de l'art. 299. Pour les autre?, au contraire, l'assurance peut être maintenue dans des conditions qui peuvent varier avec la nature du contrat. Nous nous bornons à ces indications sommaires. Pour le surplus, nous nous contentons de renvoyer à cet égard à ce que nous avons dit, suprà, v° .Assurance sur la vie, n. 420. — V. aussi sur la question une élude assez complète de Le Gendre, Effets du divorce, n. 288.
Il" Autorisation marilaic.
36.53. — Nous ne revenons pas sur celle règle que la transcription du divorce ou le jugement de séparation passé en force fie chose jugée sont le point de départ de la résurrection de la capacité de la femme. Nous l'avons étudié suprà, n. 3261 et s.
365i. — il résulte des explications que nous avons données à cet égard que toutes les fois qu'un acle accompli par la femme se placera franchement et entièrement avant la transcription, il sera annulable si la femme n'a pas été autorisée régulièrement ou si l'Ile a excédé les pouvoirs d'administration qui lui étaient conférés.
3(>5.5. — .Ainsi est nulle l.i reconnaissance souscrite par une femme divorcée, mais encore engagée dans les liens du mariage nu momenl de sa souscription, sans le concours dans cel acte, ou
sans le consentement par écrit du mari. — Paris, 26 mars 1890, Delagrange, [Gaz. d<-s Trib., l4-lo avr. 1890]
3656. — Toutes les fois, au contraire, qu'il se placera franchement il une époque postérieure k la transcription du divorce ou au iugemenl de séparation, il sera pleinement valable.
3657. — A partir du divorce, la femme reprend sa pleine capacité et elle se trouve affranchie aussi bien de la nécessité de recourir à l'autorisation maritale que des conséquences des pouvoirs de direction que le contrat ou la loi avaient pu donner à son mari, comme chef de communauté.
36.58. — Le divorce ne fait pas d'ailleurs retomber à l'étal de minorité la femme émancipée par le mariage. La femme divorcée qui, postérieurement au divorce et alors qu'elle n'a pas atteint sa majorité a accepté des mandats ne peut pas se faire restituer contre son engagement en excipant de son état de mineur. — Trib. Seine, 9 oct. 1891, Kleir, f.I. La Loi, 5 nov. 1891]
3659. — Autrefois, la situation de la femme séparée de corps seulement était toute dilTérente. La femme se trouvait placée sous le régime de la séparation de biens tel qu'il est défini par l'art. 1449, C. civ. Elle avait donc besoin de l'autorisation du mari pour tous les actes qui dépassent les pouvoirs d'un administrateur tels que les avaient déterminés une jurisprudence d'ailleurs assez hésitante.
3660. — Aujourd'hui la loi du fi févr. 1893, qui a modifié à cet égard l'art. .311, C. civ., a supprimé pour ainsi dire toute distinction entre la femme séparée et la femme divorcée en décidant que si la séparation de corps entraîne toujours la séparation de biens, c'est-à-dire la liquidation de la communauté, la femme sous le régime de cette séparation recouvre le plein exercice de sa capacité civile sans avoir plus besoin de recourir en aucune circonstance à l'autorisation de son mari ou de justice.
3661. — Mais tous les actes ne se présentent pas avec la même simplicité. Quelques-uns dont l'origine est antérieure au mariage s'achèvent après sa dissolution. La circonstance que la femme est libre lorsqu'ils sortent leur plein et entier effet, suffira-t-elle à les valider s'ils étaient annulables ah initin ou permet- Ira-l-elle k la femme d'échapper aux conséquences f|ui s'y trouvaient attachées du fait de l'administration du mari lorsqu'il les a accomplis primitivement dans la limite de ses pouvoirs? On conçoit qu'il est impossible de répondre d'une façon absolue à cette question et nous nous bornerons ;\ rappeler ici quelquesunes des décisions que la pratique a fait rendre.
3662. — Il a été jugé, que le mandat légal du mari, chef de la communauté, et sa puissance maritale cessant par le fait du divorce, le mari qui a vendu un fonds de commerce au cours de la communauté, en s'inlerdisant pour lui et pour sa femme d'exploiter un commerce analogue ne saurait être responsable d'une infraction à cette stipulation commise personnellement par la femme, après le divorce prononcé. — Genève, 31 oct. 1887, [.I. Le Droit, 29 janv. 1888]
3663. — ... Oue la conversion en divorce, au cours d'une instance judiciaire, d'un jugement en séparation de corps, met les contestations soulevées par la femme seule à l'abri des fins de non-recevoir tirées du défaut d'autorisation maritale. — Trib. Seine, 21 févr. 1888, [.1. Le Droit, Il avr. 1888;
3661. — ... Qu'est recevable l'intervention dans une instance de toute personne à laquelle la décision à intervenir pourrait préjudicier; qu'en conséquence, un mari, dont la femme divorcée est appelante d'un jugement qui l'a condamnée à payer une certaine somme pour fournitures faites, et argent prê"lé au cours de l'instance en divorce, a le droit d'intervenir en cause d'appel, la confirmation possible de cette décision pouvant lui faire éventuellement grief. — Paris, 26 mars 1890, Delagrange, [Gaz. des Trib., 14-15 avr. 1890]
3665. — ... Que le mari dont la femme a été condamnée pour des obligations que celle-ci a contractées seule en invoquant el en justifiant par des pièces authentiques de sa situation de femme divorcée cl qui reconnaît que ce divorce, prononcé à l'étranger lui est opposable puisqu'il en a demandé la nullité, comme ayant été obtenu en fraude de la loi française, doit être déclaré au moins, tant que les tribunaux n'ont pas statué sur celle demande en nullité de divorce, non recevable à réclamer par la voie de la tierce-opposition la nullité de décision judiciaire rendue contre sa femme sous prétexte qu'il ne peut pas être mis en cause lors de l'instance introduite contre celte dernière; que ledit mari doit on tous cas être déclaré non fondé dans sa tierce-
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opposition lorsqu'il résulte de la procédure que le demandeur crovant, el ce, légilimement, à la situation de femme divorcée de la femme, la assignée sous son nom de fille, avec assignation à son mari, en cas de nouveau mariage ; que le demandeur, lors de Tappel par lui interjeté du jugement qui l'a déboulé de sa demande, jugement fondé sur ce que que la femme ayant opposé la nullité des engagements par elle contractés sous prétexte que son divorce serait nul, a assigné devant la cour celui qui serait encore son époux et que celui-ci n'ayant pas comparu, la cour a, par son arrêt, autorisé la femme à ester en justice. — Paris, 27 avr. 1891, Chaveroudier, Gaz. des Trib., 13 mai 1891'
3666. — ... Que la femme mariée qui pour contracter un emprunt s'est déclarée divorcée et a fourni au prêteur des pièces établissant que son divorce a été réellement prononcé à l'étranger, ne saurait soutenir que le prêt qui lui a été consenti serait nu! comme contracté par elle sans l'autorisation de son mari sous préte.xle : 1° que le divorce n'a été prononcé à l'étranger que pour faire fraude à la loi française (le mariage ayant été célébré en France et le divorce prononcé à l'étranger, antérieurement à la loi sur le divorce en France); 2" que le divorce est contraire au statut personnel de son mari, lequel appartient à une nation où le divorce n'existe pas; qu'en tous cas, le prêteur peut poursuivre contre sa débitrice, qui l'a ainsi trompé sur sa situation, le recouvrement des sommes prêtées et ce. en vertu de l'art. 1382, C. civ., la femme mariée n'étant pas restituable contre les conséquences de ses délits ou quasi-délits. ^ Paris, 4 mars 1890, Chaumier, [Gai. des Trib., 2 mai 1890]
3667. — Avant la loi de 1893 on avait décidé que la mention portée sur des valeurs mobilières attribuées à la femme dans une liquidation après séparation de corps, « que la titulaire de ces obligations ne pourrait en toucher le capital ni en disposer sans le concours de son mari » devait être considérée comme inexistante lorsque la séparation de corps avait été convertie en divorce, une telle clause étant subordonnée à l'existence de la puissance maritale; qu'en conséquence, le mari n'avait pas le droit de s'opposer à ce que la femme négocie seule à son gré les titres en question, lorsqu'elle avait recouvré, par le divorce, la libre disposition de sa personne et de ses biens. — Trib. Seine, 29 déc. 1887, ;j. Le Dinit, 16-17 janv. 1888] — Aujourd'hui pareille mention ne pourrait même plus se retrouver dans la liquidation.
3668. — Quel a été l'effet dans le passé de la loi du 6 lévr. 1893? Il a été jugé à cet égard que si la loi du 6 févr. 1893, portant modification au régime de la séparation de corps, s'applique aux demandes introduites avant la promulgation, l'ellel n'en saurait être étondu aux demandes formées avant que les Chambres ne fussent saisies du projet de loi. — Trib. Seine, 26 juill. 1893, Rousseau, ,S. et P. 93.2.116. D. 94.2.279]
3669. — ... Qu'en conséquence, le tiers, au profit duquel une femme mariée avait contracté un engagement sans l'autorisation de son mari, au cours d'une instance en séparation de corps formée avant que les Chambres ne fussent saisies du projet de loi voté le 6 févr. 1893, ne saurait se prévaloir de la séparation de corps ultérieurement prononcée entre les époux pour soutenir que, la loi du 6 févr. 1893 rendant à la femme séparée de corf s sa pleine capacité, et cette loi s'appliquant aux séparations de corps prononcées ou demandées avant sa promulgation, l'engagement devait être tenu pour valable. — Même tribunal.
3670. — l.es solutions données par le jugement ci-dessus appelleni de sérieuses réserves. On voit comment se présentait l'espèce tranchée par cette décision. Un engagement avait été contracté par une femme mariée, sans l'autorisation du mari, au cours d'une instance en séparation de corps formée avant que le projet de loi voté le 6 févr. 1893 fût soumis aux Chambres. L'art. 311, C. civ., modifié par la loi du 6 févr. 1893, ]S. Lois annotées, 1893, p. 473, P. Lois, déa:, etc., 1893, p. 473], disposant que la séparation de corps " a pour effet de rendre à la femme le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice », et l'art. 3 de la même loi du 6 févr. 1893 spécifiant qu'elle s'applique " aux séparations de corps prononcées ou demandées avant sa promulgation >, le créancier de la femme prétendait que la loi du 6 févr. 1893 avait eu pour effet de valider rétroactivement l'engagement pris par la femme sans autorisation du niari. Celte prétention ne pouvait être accueillie. Si la loi du 6 févr. 1893 rend à la femme séparée de corps la pleine capacité civile, et si l'art, o permet aux femmes dont la séparation de
corps a été prononcée ou demandée avant la promulgation de bénéficier de cette disposition, c'est seulement à la femme séparé* que la loi du 6 févr. 1893 accorde le plein exercice de la capacité civile, el non pas à la femme en instance de séparation de corps; celle-ci, tant qu'elle n'est pas séparée, aussi bien depuis la loi du 6 févr. 1893 qu'auparavant, reste soumise à la puissance maritale. Ce motif suffisait à faire justice de la prétention du créancier de la femme. Pour la repousser, le tribunal de la Seine a donné un autre motif, qui, outre qu'il tendrait à accréditer celte erreur que la capacité civile reconnue par la loi du fi févr. 1893, à la femme séparée de corps avant la promulgation de cette loi remonterait rétroactivement au début de l'instance en séparation, introduit dans le texte de l'art. 5, L. 6 févr. 1893 une distinction que ce texte ne comporte nullement. D'après le tribunal, la disposition de cet article, d'après laquelle " la présente loi s'applique aux séparations de corps... demandées avant sa promulgation » ne s'appliquerait qu'aux instances engagées après que le projet qui a été voté le 6 févr. 1893 fut soumis aux Chambres. Pour réiuter le système du tribunal, il suffit de faire observer que l'art, a parle, dans les termes les plus généraux, des séparations de corps demandées avant sa promulgation, ce qui exclut nécessairement toute distinction suivant l'époque à laquelle a été formée la demande. Ce système conduirait d'ailleurs à une conséquence inacceptable; l'art, ii ne parle pas. en eflet, seulement des séparations de corps demandées avant la promulgation de la loi, mais aussi des séparations de corps prononcées; s'il était vrai que son eflet ne remonte pas au delà du jour où les Chambres ont été saisies du projet voté le 6 févr. 1893, il s'ensuivrait que, seules les femmes dont la séparation de corps aurait été prononcée après le dépdt de ce projet pourraient réclamer le bénéfice de l'art. 31 1 nouveau (libre exercice de la capacité civile); les femmes dont la séparation aurait été antérieurement prononcée demeureraient soumises à l'autorité maritale.
3671. — La règle aux termes de laquelle la séparation de corps restitue à la femme sa capacité est une règle d'ordre public à laquelle il n'est pas permis de déroger. Par suite est nulle la convention intervenue entre les deux époux antérieurement à l'assignation en séparation de corps, et en prévision de cet événement, et aux termes de laquelle les immeubles de la communauté ne devaient pas être vendus, mais administrés par le mari moyennant le paiement à la femme d'une pension annuelle. — Trib. 'Seine, 20 janv. 1889,Rolin, [J. Le Droit. 20 août 1889]
12» Irilerdiclion.
3672. — Les époux perdent par le fait du divorce le droit de demander leur interdiction Ainsi jugé sous l'empire de la législation antérieure au Code que le divorce constitue un changement de qualité qui peut faire perdre le droit au demandeur en appel de poursuivre la demande d'interdiction qu'il avait formée en première instance. — Cass., 24 vend, an XU, Corbin, [S. et P. chr.]
3673. — ... Qu'après le divorce prononcé, les époux, devenus étrangers l'un à l'autre, sont sans droit pour demander respectivement leur interdiction, alors même que les poursuites avaient été commencées antérieurement au divorce. — Paris, 23 f.'im. an XI, Corbin, |^S. et P. chr.] — Mais ce droit ne leur échappe que parce qu'ils cessent d'être dans les liens du mariage. La même règle ne nous paraîtrait donc pas applicable aux époux seulement séparés de corps.
3674. — On sait que la tutelle de la femme interdite appartient en principe de droit au mari (C. civ., art. 306). Il va de soi que cette règle cesse de s'appliquer en cas de divorce. Mais en est-il de même en cas de séparation de corps. Demolombe (t. 8, n. 588) semble l'admettre malgré le silence de la loi. <■ La loi, dit-il, n'appelle de plein droit le mari à la tutelle de sa femme interdite qu'à raison de l'intimité même qui résulte du mariage et des garanties de tendresse et dévouement qu'il assure ; or, la séparatioh de corps, si elle a laissé subsister le lien civil, a détruit en fait l'intimité du mariage; elle a détruit surtout ces garanties sur lesquelles la loi se reposait; et, tout au contraire, la présomption est aujourd'hui que des sentiments hostiles animent les époux. Serait-il raisonnable, par exemple, de confier la garde et le soin de 1 1 femme interdite a l'homme contre lequel la séparation aurait été prononcée pour cause d'excès ou de brutalité? » — Chardon, Puiss. maril., n. 331 et s.; .\ubry et
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Rau, t. 1, S; 126, p. ol9, texte et note 4 ; Massé et Vergé, sur Zachariii, i. i, § 23o, note 5; Valette, p. 374; Berlin, t. I, n. 682; Baudrv-Lacantinerie, t. 1, n. H73; Laurent, t. 5, n. 288; Ballot. Rcv.'prat., t. 3, p. 570.
3G75. — Ces considi^rations, ajoute Demolombe, suffiraient à écarter le mari de la tutelle légitime, lors n\ême que la séparation de corps aurait été prononcée contre la femme. — Dijon, 18 mars 1857, Brest, [S. 57.2.328, P. 57.236, D. 38.1.299] — Sic, Massé et N'ergé, sur Zacliariii', § 235, note 5, t. 1, §368; ZacharifR, § 126, note 4; Chardon, Puiss. marit., n. 351 et 352; Valette, p. 374 el 375.
3676. — .luge, en ce sens, que l'art. 506, C. civ., aux termes duquel le mari est tuteur de droit de sa femme interdite, cesse d'èlre applicable au cas on il y a séparation de corps entre les époux. — Cass., 25 nov. 1857, Lépine, [S. 58.1.289, P. 58. 862, D. 58.1.299J — Dijon, 18 mars 1857, précité. — Nancy, 15 mai 1868, (iénv. [S. 69.2.149, P. 69.707, D. 69.2.224) — Poitiers, 22 avr. -1869, de Beauvais, [S. 69.2.181, P. 69.883, D. 74.5.2961 — Trib. Seine, 1" avr. 1854, (cité par Berlin, t. l,n.682]
3677. — ... Que cet article cesse même d'être applicable dans le cas où, antérieurement à la demande en interdiction, la femme a été autorisée par ordonnance du président, conformément à l'art. 878, C. proc. civ., à former sa demande en séparation de corps et à résider provisoirement hors du domicile conjugal. — Poitiers, 22 avr. 1869, précité.
3678. — Au surplus, Zachari.f {loc. cit.) pense que, si l'on croyait ne pas devoir admettre celle exception à l'art. 500, il y aurait lou]Ours le moyen d'écarter de la tutelle le mari du moins contre lequel la séparation de corps aurait été obtenue, en se fondant sur les dispositions de l'arl. 444, qui détermine les causes d'exclusions et de deslitution de la tutelle. — \ .in frà, s-" Tutelle.
3679. — L'art. 444 précité pourrait même, suivant les cas, être appliqué pour exclure de la tutelle le mari contre lequel la femme aurait obtenu seulement sa séparation de biens. — Demolombe, t. 8, n. 570.
3680. — La femme de l'interdit peut refuser la tutelle qui lui fst déférée par le conseil de famille. Il en est ainsi parliculit-reinent en matière de séparation de corps. — Montpellier, 8 juin 1870, de Gissac, [S. 70.2.2)3, P. 70.837, D. 70.2.2,30] — Demolombe, t. 8, n. 367, .571.
13» Succession.
3681. — Le divorce fait cesser les rapports de successibilité, qui' la loi établit entre conjoints.
3(!82. — .\ulrefois, au contraire, la séparation de corps n'éteignait pas ce droit de succession. — Chabot el Maleville, sur cet article; Duranlon, t. 2, n. 634; Vazeille, t. 2, n. 389; Marcadé, sur l'arl. 767; .Massé el ^'ergé, sur Zachari;v, t. 1, p. 281, ■; 156, note 8. — C'est ce qui résultait des termes de l'art. 767, qui n'excluait de la succession que le conjoint divorcé, et de la nature particulière de la séparation de corps qui laisse subsister le lien conjugal.
3683. — Depuis la loi du 9 mars 1891, il n'en est plus ainsi aux termes du nouvel art. 767 modifié par cette loi, en effet, lorsque le défuni ne laisse ni parents au degré succe.^sible ni enlanls naturels, les biens de la succession appartiennent en pleine propriété au conjoint non divorcé qui lui survit et contre lequel n'existe pas de juçiemcnt de st'paraticm de corps passé en fiiixe de chfise jucjce. C'est donc une distinction analogue à celle que nous avons rencontrée suprà, n. 3045.
14" Donation.- Itivncalinn ties ntanlages matrimoniaux.
3684. — La révocation des avantages matrimoniaux consentis au profit de l'époux contre qui le divorce a été prononcé, a toujours été dans le va'ti de la loi. — V. d'une façon générale sur celte (Question, Pellerin, Les conventions mutrimoniales et le divorce ; Xicias ''laillard, Des effets du divorce <iu de la séparation de corps sur les lihèraldi's testamentaires faites entre époux pendant le mariage, fJ. Le Ihoit, 31 mai 18,")0] — Les avantages par le contrat de mariage el le divorce, Pellerin, [Rev. nat. cl enrcfi., 1885, p. 241. 321]
3(i85. — Ln droit romain l'adultère l'enlrainait.
3686. — Sous l'empire de l'ancienne législation, il élait généralement admis en jurisprudence que la séparation de corps prononcée pour excès el mauvais traitements conférait à l'époux Rkpf.iitoibe. — Tome ,\VII.
qui l'avait obtenue la faculté de faire révoquer les donations faites à son conjoint, même en contrai de mariage. — Toulouse,
29 nov. 1819, S'ouUé, [^S. et P. chr.]
3687. — De même, en Belgique, les avantages étaient révoqués de plein droit par la séparation, à tel point que la demande formée par la femme qui avait obtenu la séparation de corps, à lin de liquidation et de partage de la communauté, emportait virtuellement demande en révocation des avantages assurés au mari par le contrai de mariage. — Bruxelles, 25 mars 1813, Libolon, [S. et P. chr.]
3688. — Les dispositions du droit romain avaient été sans doute considérées comme abrogées par la loi du 20 sept. 1792.
— Cass., 2 vent, an .\l, Mathieu, [S. el P. chr ]
3689. — Mais celte loi elle-même avait établi une déchéance analogue en déclarant éteints par le divorce les dons et avantages que les époux avaieni pu se faire pour cause de mariage, el dans l'hypothèse d'un divorce pour cause déterminée en indemnisant l'époux qui l'avait obtenu de la révocation des avantages il lui consentis par une rente viagère à recevuir du jour de la prononciation du divorce (L. 20 sept. 1792, g 3, art. 6).
— V. sur le quantum de celte rente, Bourges, 28 juill. 1819, de Remigny, [S. et P. chr.] — V. aussi, sur le caractère de rétroactivité de cette loi, Cass., 23 germ. an X, Renouard, [S. el P. chr. [
3690. — Le Code civil substitua à celle disposition un peu complexe une prescription beaucoup plus simple, ainsi conçue : (1 Pour quelque cnuse que le divorce ait lieu, hors le cas du consentement mutuel, l'époux contre lequel le divorce aura été admis perdra tous les avantages que l'autre époux lui avait faits soit par leur contrat de mariage, soit depuis le mariage seulement (art. 299). L'époux qui aura obtenu le divorce conservera les avantages à lui laits par l'autre époux encore qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas eu lieu.
3691. — On la trouve rétablie sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884, à l'exception de ce qui concerne le divorce par consentement mutuel.
3692. — Mais elle ne vise textuellement que le divorce. Ne devait-on pas l'étendre par voie d'analogie à la séparation de corps?
3693. — Pendant toute la première moitié du siècle la question a l'ail l'objet de vives discussions.
3694. — Kn faveur de la négative, on pouvait faire valoir que les peines sont de droit étroit, que le législateur en assimilant sur certains points le divorce et la séparation de corps avait exclu par là même tout autre rapprochement, que l'arl. 299 ne visait directement que l'hyfiothèse de divorce.
3695. • — Celte opinion avait été consacrée par d'imposantes autorités. — Cass., 17 juin 1822, Scheppers, ^S. et P. chr.]; — 19 aoOit 1823, Chesnel, (S. et P. chr.]; — 30 mars 1824, Plumival, [P. chr.]; — 13 févr. 1826, Mareschal, [S. et P. chr.]; —
30 mai 1836, Dauriac, (S. 36.1.728, P. chr.]; - 21 déc. 1842, Lefoulon, [S. 43.1.728, P. 43.1.640'; — 21 nov. 1843, Levarlet, iS.44.1.235,P. 44.1.403]— Toulouse, 23 janv. 1820 (sol. implic), Barthélémy, [S. et P. chr.] — Agen, 28 avr. 1824, Mollié, [S. el P. chr.J — Paris, 9 mai 1826, Viallanes, |S. et P. chr.]— Douai, 15 janv. 1828, Thuillier, (P. chr.] — Paris, 16 févr. 1829, Leroux, [P. chr.] — Grenoble, 29 mars 1833, Monnet, !P. chr.] — Aix, 15 juill. 1833, Carence, [P. chr.] — Caen, 9 déc. 1«30, Vincent, [S. 37.2.164, P. 37.1.432] — Rouen, 28 janv. 1837, Cardine, [S. 37.2.166. P. 37.1.435] — Riom, 19 août 1839, Valéry, (S. 40.2.59, P. 40.1.590] — Caen, 7 mars 1840, Igouf, [P. 41."l.3l4^ — Colmar, 10 juill. 184(1, Schneider, [P. 40.2.453] — Rouen, 26 août et 15 nov. 1842, Gandin el Chalmel, [P. 43.1. 183] — Orléans, 19 nov. 1842, .lolly, [P. 43.1.23] — Riom, 4 déc. 1843, Besson. (S. 44.2.78, P. 45.1.138^ — Lyon, 21 déc. 1844, Renaud, [P. 43.1.418] — Caen, 22 août 1843", Chedeville, [P. 46.1.377, D. 43.4.4721 — Douai, 10 mai 1847, Descarpentries,(S. 48.2.194, P. 48.1.727, D.48.2.94]- Toullier,l.2,n.781 ; Grenier, Donations, t. 2, p. 392; Merlin, licp. et quest., V Sép. de corps; Demanle, Programme, cours de droit civil, l. I, p. 149, n. 18.5, et t. 2, n. 336; Favard de Langlade, v" Sép. de corps, sect. 2, S 3; Duranton, t. 2, n. 629, et t. 8, n. 572; Zacharia\ 1. 3, p. 375; Poujol, Tr. des donations, sur l'art. 959; Coin-ltelisle, Comm. anahjtiquc, sur l'arl. 959; Rodière, Rev. de lég., l. 3, p. 237.
3696. — On décidait par suite de ce système que, dans tous les cas, le lien de mariage n'étant pas rompu par la séparation
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de corps, les juges pouvaient, sans contrevenir à aucune loi, déclarer qu'il n'y avait lieu à statuer, quant à présent, sur la demande de révocalion des donations fait'^s par contrai de mariage f)ar l'un des époux h son conjoint contre lequel il avait obtenu a séparation de corps. — Cass., 13 juill. 1813, Beica, [S. et P. chr.]
3697. — ... Que parmi les avantages matrimoniaux l'époux contre lequel la séparation avait été prononcée ne perdait que son droit au préciput conventionnel. — Rennes, 4 mars )s2(i, R..., S. et P. chr.! — Touiller, t. 13 n. 396: Duranton, t. 2, n. 626; Zacharise, t. 3, p. 371, et primitivement Massol, p. 266,
3698. — ... Que la séparation de corps ne donnait pas même à la lémme le droit d'exiger de son mari vivant les bijoux promis par le contrat de mariage; qu'ils ne pouvaient être demandés qu'après la mort de l'époux donateur ou la dissolution du mariage. — Bourges, 2 juill. ISI", Gamuzat, [P. chr.]
3699. — Dans le sens de l'opinion opposée on faisait remarquer que la perte des avantages matrimoniaux est plutôt une déchéance qu'une peine proprement dite : qu'en bien d'autres circonstances on avait emprunté à la matière du divorce des dispositions qu'on avait transportées au régime de la séparation de corps; que ces emprunts étaient d'autant plus licites que la séparation de corps n'était l'objet que d'une réglementation insulfisante : que les deux situations étant identiques devaient être gouvernées d'après les mêmes règles.
3700. — On ajoutait que le législateur avait témoigné d'une intention évidente d'assimiler les deux instances en les plaçant sur le même pied en ce qui concerne le préciput (art. lolSl, c'est-à-dire le principal des avantages matrimoniaux. — Rennes, 21 mars 1808, S.... TS. et P.cbr.l — Caen, 22 avr. 1812, Roger, S. et P. chr.] — Colmar, 26 juin 1817, Arbogust, [S. et P. chr.] — Rennes, 3 juin 1818, précité; — 4 mars 1820, précité. — Angers, 22 mars 1820, Durocher, [S. et P. chr.] — .Agen, 1er mai 1821. (^assaigne, f^S. et P. chr.] — Caen, 13 juin 1821, .\. ., l'S. et P. chr.] — Agen, 28 avr. 1824, .MoUié, [S. et P. chr.] — Aix, 21 janv. 1823, N..., [S. et P. car.] — Metz, 25 mars 1823, N..., [S. et P. chr.^ — Paris, 8 mars 1823, .Mareschal, ,P. chr.] — Amiens, lo févr. 1827, Maréchal, [S. et P. chr.i —"Aix, 20 mars 1827, Chappuis, rS. et P. chr.] — Rouen, '25 juill. 1820, P.... rs. et P. chr.]'— Paris. 28 août 1829, Gastines, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 31 mai 1838, Dauriac, 'S. et P. chr.l — Rouen, 15 nov. 1838, Delalande, [P. 38.2.568] — Caen, 1" juill. 1845, Lepelletier, rs. 45.2.551, P. 45.2.427, D. 45.4.473]; — 15 juill. 1846. Oberlin, [S. 47.2.196, P. 47.1.440, D. 47.2.381— Riom, 5 nov. 1846, Jozon. [S. 48.2. 199, D. 48.2.96 — Paris, 5 févr. 1847, Rouget. '5. 47.2.91, P. 47.1.336, D. 47.4.4371 — Aix, 28 juill. 1821, N..., ; P. chr.^
— Vazeille, t. 2, n. ,589: Massol, p. 297, n. ;i2; Marcadé, sur l'art. 31), n. 1 et 2, t. 2, p. 316 et s.; Proudhon, t. 1, p. 342; Guilhon. t. 2, p. 740; Delvincourt, t. I, p 85, note
1. — V. dans ce sens, Proudhon, Des personnes, 3c éd., t. 1, p. 544; Delvincourt, t. 1, (>. 353; Pigeau, t. 2, p. 571 ; Lassaulx, t. 2, p. 152; Grolman, t. 3, p. 500; Goulon, (juest. de droit, t.
2, p. 376; Vazeille, Du mariage, t. 2, n. 589, et Donations, sur l'an. 959, n. 2; Taulier, t. 1, p. 369 ; Massol, p. 297; Valette, sur Proudhon, /oc. cit.; Marcadé, sur l'art. 311, n. 1 et 2; Demolombe, t. 4, n. 521 et s.
3701. — Dans celte opinion on jugeait spécialement que la séparation de corps prononcée pour cause de sévices ou injures graves entraînait, comme le divorce, la révocation des avantages cijntenus au contrai de mariage au profil de l'époux qui succombait. — Rennes, 21 mars 1808, précité. — Caen, 22 avr, 1812, précité. — Colmar, 26 juin 181", précité. — Rennes, 3 juin 1818, précité; — 4 mars 1820, précité. — Agen. I"' mai 1821, précité. — Toulouse, 20 févr. 1832, Gasc, iS. 32.2.389, P. chr.]
3702. — On décidait toutefois que l'art. 299, précité, ne pouvait être appliqué en matière de séparation de corps qu'autant que le demandeur en séparation en réclamait le bénéfice.
— Rouen, 2 juill. 18'tO, Levarlel, T. 40.2.712]
3703. — ... El qu'il n'en était pas de l'action en révocation pour cause de séparation de corps, comme de l'action en révocation pour cause d'ingratitude; la première étant recevable alors même qu'il s'était écoulé plus d'une année depuis la séparation prononcée. — Même arrêt. — Contra, Rennes, 23 avr. 1810, II..., 'P. chr.^
3704. — Quant à la demande en révocation : on la considérait comme résultant virtuellement de la part d'une femme qui avait obtenu la séparation de corps, de la demande, en liquidation et partage de la communauté, lorsque celte demande était incompatible avec les avantages assurés au mari par le contrat de mariage. — Bruxelles, 25 mars 1813, Liboton, fS. et P. chr.]
3705. — Dans cet étal de lutte on était arrivé à se demander si, même en admettant le système aux termes duquel les avantages matrimoniaux ne sont pas révoqués de plein droit, l'époux qui avait obtenu la séparation de corps ne pouvait pas du moins faire prononcer pour cause d'ingratitude, la révocation de ceux de ces avantages qu'il avait faits à son conjoint par le contrat de mari.ige?
3706. — Elivers arrêts considéraient |a solution de celte question comme se trouvant dans l'art. 939, C. civ., ainsi conçu : « Les donations en faveur de mariage ne seront pas révocables pour cause d'ingratitude i.; disposition qui leur paraissait embrasser dans sa généralité, aussi bien, les donations faites par des tiers aux époux, que celles qu'ils se font l'un à l'autre par contrat de mariage.
3707. — Aussi jugeaifnt-ils que la séparation de corps n'autorisait pas l'époux qui i'avait obtenue à faire révoquer pour cause d'ingratitude, les libéralités faites à son conjoint dans le contrat de mariage. — Grenoble, 29 mars 1833, Monet, ^P. chr.l
— Aix. 25 juill. 1833, Carence, P. chr.] — Rouen, 28 janv.' 1837, Cardine, [S. 37.2.164, P. 37.1.4351 — Rouen. 15 nov. 1842. Ghalmel, [P. 43.1.183] — Touiller et Duranton, /oc. cit.: Zacharia", t. 3, p. 376, et ses annotateurs, p. 377, note 13; Coin- Delisle, hc. cit. — Cass.. 30 mai 1836, Dauriac, fS. 36.1.728, P. chr. ; — 21 déc. 1842, Lefoulon, S. 43.1.72s, P. 43.1.640]
— Riom, 19 août 1839, Valerv, [S. 40.2.59, P. 40.1.50]; — 4 déc. 1843, Besson, !^S. 44.2.78, P. 45.1.1381 _ Sic. Merlin, Rép., v" S^par. de corps, ^ 4, et Quest., eod. verb., § 1 ; Touiller, t. 2. n. 781 ; Grenier,' n. 220: Duranton, t. 2, n. 629, et t. 8, n. 572; Poujol, art. 959, n. 8; Coin-Delisle, ihid., n. 4 et s.
— V. encore suprà, v" Donat. entre époux, n. 68.
3708. — D'autres décidaient au contraire que l'ingratitude établie par le jugement de séparation de corps pouvait donner lieu à la révocation des donations que les époux s'étaient faites en faveur de leur mariase. — Rennes. 3 juin 1818, Boudier,
S. et P. chr.l; _ jg août 1834, Dubut, [P. chr.l _ Rouen, 23 juill. 1829, P..., [S. et P. chr.'; — 15 nov. 1838, Delalande, [S. '39.2.14, P. 38.2.5681; — 26 août 1842, Gaudin, [P. 43.1.183]
— Caen, 9 déc. 1836, Vincent, [S. 37.2.372, P. 37.1.452J; — 22 avr. 1839, Lefoulon, S. 39.2.372, P. 40.1.390];— 7 mars 1840, Igouf, ;P. 41.1.314]; — 22 août 1845, Chedaville, [P. 46.1.377]
— .Merlin, loc. cit.; Proudhon, De l'état des personnes, I, 1, p. 343 et s. (édit. de 1842); Delvincourt, t 2, p. 287 et 4l9; Guibon, n. 7-40: Vazeille, sur l'art. 7:i9, n. 2; .Marcadé, ibid., n. I.
— ... El que, à et égard, les tribunaux pouvaient puiser leurs motifs d'appréciation dans les enquêtes qui av::ienl déterminé la séparation de corps. — V. l'arrêt de Caen du 7 mars 1810, précité.
3709. — ... Spécialement, que la femme qui avait obtenu la séparation de corps pour cause de sévices et injures graves, pouvait demander la révocation pour ingriilitude des libéralités qu'elle avait faites à son mari dans leur contrat de mariage. — Rouon, 23 févr. 1828, Pcndoux, S. et P. chr.]
3710. — La distinction présentait une valeurpratique considérable, car tandis que la révocation pour cause d'ingratitude est soumise à certaines causes spéciales déterminées dans l'art. 955, C. civ., la révocation de l'art. 299 s'attache indistinctement à tous les griefs qui peuvent motiver le divorce et la séparation.
3711. — D'autre part, opérée de plein droit par la seule force de la loi, cette dernière révocation n'a pas besoin, à la différencp de ce qu>» prescrivent les art. 936 et 937, d'être provoquée par une demande judiciaire formée dans un délai déterminé. .\ un autre point de vue, elle milite, au profit des héritiers de l'époux donateur qui a obtenu la séparation de corps, bi^n que cet époux n'ait pas formé lui-même la demande ou que plus d'une année se soit écoulée depuis la séparation, contrairement à ce que prescrit l'art. 957. Enfin, les effets de cette révocation de plein droil n'ont pas besoin, pour être assurés, de l'accomplissement des formalités spéciales prescrites par l'art. 958, et peuvent être, s'il en est besoin, protégés par des mesures conservatoires semblables à celles que les art. 270 et 271, C. riv., ont organisées.
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8712. — En 184n, intervint un arriH de la Cour de cassation rendu toutes chaaibrts réunies qui fixa à peu près la jurisprudence dans le sens de l'assimilation du divorce et de la séparation de cor| s. — Cass., 23 mai 1843, Lel'oulon, fS. 4i). 1.321, P. 4.^.l.(;-j;i, D. 45.1.22SJ
3713. — Il résulte de cet arrêt que la séparation de corps prononcée contre un des époux révoque de plein droit, comme le divorce, les doniilions îi lui consenties par son conjoint. — Même arrêt.
8714. — Cette doctrine que la Cour de cassation n'a pas cessé de consacrer depuis. — Cass., 17 juin 1845, Duchône, [S. 46.1.52, P. 45.2.140, D. 45.). 4151; - 28 avr. 1846, Chalmel, (S. 46.1.383, P. 46.713,0. 46.1.210!; —25 avr. 1849, Perreau, IS. 49.1.505, P. 50.2.581, D. 49.1.1071; — 18 juin 1849, Descarpentries, [S. 50.1.125, P. 50.2.581, D. 50.5.422]; — a rallié presque complètement 1rs cours d'appel et les auteurs. — Colmar, 15 juill. 1846, Oberlin, .S. 47.2.1!i6, P. 47.2.38] — Riom, 14 août, 1846, Jury, ^P. 47.2.3841 — Colmar, 1" févr. 1847, Iluss, [P. 48.1.381— Paris, 5 févr. 1847, Rouget, [S. 47.2.91, P. 47.336, D. 47.2.437] — Rennes, 8 mars 1818, Lévêque, [P. 49. 1.64, D. 49.2.103] — Bordeaux, 19 mars 1819, Rassaillac, [P. 50.1.383, D. 49.5.357]— Caen, 28 mars 1849, Bonard, [Ihid.]; — 5 juin. 1849, Loysel, [Ibid.] — Pau, 8 août 1853, Duboscq, [S. 53.2.495, P. 56.1.45, D. 53.2.248J — Paris, 20 août 1862, Leblanc, [S. 62.2.443, P. 63.89] — Caen, 29 janv. 1872, Bané, [S. 72.2.75, P. 72.449, D. 72.2.159] — Cliambérv, 4 mai 1872, M..., fS. 73.2.217, P. 73.883, D. 73.2.'l291 — Càen. 11 févr. 1880, Ingouf, IS. 80.2.317, P. 80.1213] - Douai, 14 févr. 1887, [J. La l.fd, 4 mai 1887] — Rennes, 23 déc. 1892, V" C..., [S. et P. 93.2.80, D. 93.2.281] - Sic, Baudry-Lacantinerie, Pn'ci^ de dr. c,ii\, 4" éd., t. 1, n. 791 : lluc, Comment, th. et prcil., t. 2, n. 422 ; Vazeille, /»on., sur l'art. 959, n. 3; Marcadé, sur le même art. n. 3; Guilhou, t. 2, n. 740; Touiller, t. 4, p. 99; Troplong, Don., t. 3, n. 1348; Demante, t. 2, p. 30, n. 29 bis; Boileux, sur l'art. 959, t. 4, p. 73, 6'' éd.; Mourlon, Hrpctit. écrites. , t. 4, n. 528; Massol, ^('p.derorps;, p. 340; Pont, liev. de dr. fr. et étr., 1844, p. Wi^, el l\ei\ de léq. et juiispr., 1845, p. 90; Demolombe, t. 4, n. 520, Rev. crit.^ 1831, p. 81 et s.; Allemand, Tr. mar., t. 2, n. 1449; Coulon, yue.s/. de dr., t. 2, p. 376; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 344; Gilbert, Code civil annot'!, sur l'art. 299, n. 3. — V. aussi Code sicilien, art. 228 et 229; Code hollandais, art. 278 et 301 ; Code de la Louisiane, art. 463
3715. — On peut signaler encore cependant quelques dissidences. — Caen, 15 avr. 1885, Yilelte, [^S. !(7.2.193, P. 87.1. 1000] — Douai, lOmai 1847, Descarpentries, [S. 48.2.149, P. 48.1. 727, P. 48.2.94]; — 8 févr. 1m48, Michel, [P. 50.2.380]; — H avr. 1848, sous Cass., 25 avr. 1S49, précité. — Sic, Massé et Vergé, fur Zachariu', t. 1,§ 156, p. 282, note 9; Aubry et Rau, 3'' éd., t. 6. § 724, p. 182, note 6, t. 5, p. 206, § 494, texte et note 32 ; Poujol, Donatien, sur l'an. 959, n. 7|; Coin-Delisle, Donation, n. 7; Bayle-.Mouillard, sur Grenier, I. 1 , n. 020; Saintespès- Lescot, Douai., I. 3, n. 909; Le Senne, Séparation de corps, n. i<94 et s.; Rolland de Villarges, Séparation de corps, n. 35; Ducaurroy, Bonnier ol Roustain, Comm. C. civ., t. 1 , n. 41 5 ; Rodiôre, Hec. de trgid., t. 3, p. 237.
3710. — Elles reposent sur cette idée qu'en favorisant la révocation des avantages matrimoniaux on rend plus dilTiciles les réconciliations qui sont dans le vffu du législateur.
3717. — Un en conchiait avant le rétablissement du divorce, c'est-à-dire dans l'époque intermédiaire entre la loi du l" mai 1816 et la loi du 27 juill. 1884, qu'on portait ainsi atteinte h l'indissolubililé du mariage. Aujourd'hui que le divorce a été rétabli il est clair que cet argument serait sans portée. Déjà d'ailleurs antérieurement on avait pu taire remarquer qu'il y avait une exagération véritable à rattacher au principe immatériel de l'indissolubilité du mariage une décision qui ne concernait que les biens des époux et qu'il était aussi juste de considérer la décision de la Cour de cassation comme un frein à des déporlements que le seul sentiment du devoir était impuissant à réprimer.
371S. — Puisque c'est l'art. 299 qui se trouve ainsi appliqué à la séparation de corps et que pendant plus de cnquante ans, c'est-à-dire pendant l'éclipsé du divorce en France, c'est à l'occiision de relte procédure qu'a élé donnée par la jurisprudence l'interprétation de celle disposition, il est légitime de le commentiT imlistinclemeiit à l'aide des décisions rendues antérieurement ou postérieurement à 1816.
3719. — Nous allons donc rechercher à l'aide de celte jurisprudence à quelles libéralités s'applique l'art. 299, comment se produit la déchéance, et quels en sont les effets.
3720. — Et pour pénétrer plus sûrement dans cette étude nous commencerons par poser en principe avec Treilhard que ce n'est pas seulement » parce que l'époux s'est placé au rang des ingrats qu'il doit être traité comme tel », mais parce qu'il ne saurait être reçu à réclamer les dispositions d'un contrat qu'il a élé le premier à violer. — Carpenlier, t. 1, n. 347.
3721. — En principe la révocation s'étend à toutes les libéralités directes ou indirectes qui ont été faites par l'un des conjoints à son conjoint, qu'elles aient été faites dan^ le contrat de mariage ou postérieurement au contrat, par acte entre-vifs ou par acte de dernière volonté. Les termes compréhensifs de l'art. 299 ne laissent place à cet égard à aucun doute.
3722. — Elle s'applique d'abord, avons-nous dit, aux donations faites par contrat de mariage. C'est pour elles en réalité que l'art. 299 a été fait, et ce point peut se passer de commentaire.
3723. — Mais elle s'applique encore, avons-nous dit, aux donations faites après le mariage comme à celles qui sont contenues dans le contrat.
3724. — On sait qu'en vertu de l'art 1096, ces dernières donations quoique qualifiées entre-vifs par la loi sont toujours révocables.
3725. — On aurait donc pu déclarer qu'il était inutile de les faire tomber sous le coup de la loi : qu'il suffirait au donateur de manifester sa volonté pour les reprendre : que faute par lui de le faire il serait censé persévérer dans ses libéralités.
3726. — La jurisprudence cependant ne s'est pas arrêtée à cette obligation et a déclaré qu'elles étaient comprises comme loutes les autres dans les termes de l'art. 299. — Colmar, i''' févr. 1847, Huss, fP. 48.1.38] — V. aussi Rouen, 25 mars 1840, Bauche, ]P. 47.1.552, D. 46.2.26] — Rennes, 23 févr. 1849, B..., [P. 49.2.86]
3727. — Elle a étendu par des motifs analogues la même règle aux legs. — Cass., 5 déc. 1849, Bouscatel, [S. 30.1.6, P. 50.1.5] — Nancv, 16 févr. 1850, Cardot, [S. 52.2.521, P. 52.2. 437, D. 51.2.34]"— Lyon, 26 janv. 1861, Barrier, [8.61.2.553, P. 62.1122,0.61.5.440]— V.Saintespès-Lescol, Donat.etlest.,\. 2, p. 44; Taulier, t. 1, p. 369; Marcadé, sur l'art. 31 1. n. 2, in fine; Troplong, lionat. et te.it-, t. 4, n. 2198; Nicias-Gaillard, llei'. de li'gisL, 1850, t. 1, p. 129, et hypothétiquement, quelques-uns des auteurs qui refusent d'étendre la disposition de l'art. 299, C. civ., au cas de séparation de corps; Massé et Vergé, sur Zacharia', I. 1, § 156, p. 282, note 9; Aubry et Rau, 3" édil., t. 6, ^ 724, p. 182, note 6.
3728. — Celte question, qui a été discutée avec beaucoup de neltelé, de force et d'autorité devant la Cour de cassation par .VI. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, lors de l'arrêt du 5 déc. 1849 (V. le réquisitoire de ce magistral, rapporté avec cet arrêt), se présentait alors pour la première fois. — Nous pensons, avec M. l'avocal-général, que le mot avantages, employé dans l'art. 299, C. civ., doit être pris dans un sens étendu. En prononçant la révocation de ces avantages, dans les cas qu'il prévoit, le législateur n'a pas voulu que l'époux qui s'est montré ingrat protilùt des libéralités faites en sa faveur par son époux. Or, le but que s'est proposé le législateur peut-il dépendre de la forme dans laquelle a élé faile la libéralité? — Si le testament n'était pas révoqué de plein ilroit par la séparation de corps, il arriverait fréquemment que l'époux indigne profiterait de la libéralité contre la volonté de son conjoint, et à défaut de révocation expresse de la part de celui-ci. Ce caractère de révocabilité, qui s'attache au testament, n'est pas lui-même, d'ailleurs, un obstacle à la révocation de plein droit, puisque l'arl. 299 anéantit, de plein droit, les avantages entre-vifs postérieurs au mariage, bien que ces avantages soient révocables. — On peut, en oulre, lirer argument, en laveur de ce système, des dispositions du Code Napoléon qui permettent (art. 955 et 1046) de faire déclarer l'indignité de l'héritier institué ou du légataire qui s'est rendu coupable de fautes graves envers le testateur, quoique celui-ci eût la faculté d'anéantir son acte de dernière volonté. — La solution contraire serait donc en dehors du texte et de l'esprit de l'arl. 299, C. civ., et elle pourrait avoir ce résultat immoral de faire profiler l'époux qui, par son ineonduite, ses excès Pl ses mauvais trailements, a rendu la séparation de corps nécessaire, d'une libéralité testamentaire faile uniquement en
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vue d'un avenir tneillour, bien que ce testateur ne lui eût jamais pardonné d'avoir trompé ses espérances, et cela parce que ce testateur aurait ignori» qu'il dût révoquer lui-même son testament, ou parce que la mort l'aurait surpris avant qu'il eût pu le faire.
3729. — On cite quelquefois en sens contraire : TouUier, qui. en traitant de la révocation des testaments t. 5, n.668), disait que la mort civile était, dans nos mœurs, le seul changement a'étal qui pût rompre de plein droit un testament; .Merlin {Réf., \" Révocation de codicille, sj 5, in fine) et Grenier {Dnniil. et tefl., t. ), n. 340), qui s'exprimaient dans le même sens; enfin Chabot iQuest. trans., V Tislament, p. 472 , qui professe que la révocation des dispositions testamentaires n'est admise que dans le cas des art. 9.ï4, 955, 1046, C. civ. — Mais il est difficile de penser que ces auteurs aient eu en vue la question qui nous occupe, et l'on ne peut considérer l'opinion qu'ils expriment comme résolvant cette question. » L'opinion des jurisconsultes qui, dans des travaux approfondis, dit sur ce point M. .Nicias-Gaillard (Des libéralités tcslam.. Reçue de lég., 1850), ont embrassé toute une matière, est sans doute grandement à considérer peur la solution des questions qui en dépendent; mais nous entendons parler d'une opinion claire et certaine, d'une doctrine positive, et non point, lorsqu'on a gardé le silence sur une difficulté particulière, d'inductions éloignées qu'on se hasarde à tirer de quelques expressions générales. »
3730. — Marcadé sur l'art. 311, in fine) partage cette opinion. " L'art. 299, dit-il, ne dislingue pas, et parle absolument de tous les avantages faits à l'époux coupable par son conjoint. D'un autre côté, les m^itifs d'ingratitude et d'indignité qui justifient la révocation dans un cas s'appliquent également à l'autre. Quant à la circonstance que le testament est toujours révocable niJ nutum (d'où l'on pourrait vouloir conclure l'inutilité d'une révocation de plein droit), elle est insignifiante, puisque la donation entre-vifs elle-même, quand elle pst faite entre époux pendant le mariage, est également révocable d'après l'art. 1096. "
3731. — La simple énonciation de la qualité d'épouse, inscrite à la suite du nom de la légataire n'implique point que ce soit exclusivement l'épouse, et non la personne même dénommée que le testateur ait entendu gratifier. — Paris, 18 févr. 1896, [J La Loi, 12 mars 1896]
3732. — Dès lors, les héritiers du testateur ne peuvent prétendre que le legs fait à la femme qui a obtenu le divorce doit être révoqué par application des art. 933 et 1046, C. civ., alors qu'à l'époque où le legs a été fait, le divorce n'était pas admis par la loi française et que. par conséquent, le testateur n'a pas du avoir la pensée de faire de la persistance du lien conjugal la condition essentielle de la validité du legs. — Même arrêt.
3733. — La révocation dont nous nous occupons s'applique enfin aux donations déguisées aussi bien qu'à celles qui sont explicites. — Chambéry, 4 mai 1872, M..., 'S. 73.2.217, P. 73.883, D. 73.2.129] — Sic, Kuzier-llerman C. cii. ann., art. 299, n. 5.
3734. — Spécialement, le mari qui obtient la séparation de corps, peut réclamer ses apports dans la communauté, après avoir justifié desdits apports, malgré la clause du contrat de mariage stipulant, dans le but d'avantager la femme, que le mari n'apportait d'autre mobilier que son linge personnel. — .Même arrêt. — V. cependant infrà, n'. 3736.
3735. — .Mais cette disposition ne s'applique pas aux cadeaux de noces offerts avant la célébration du mariage et qui ne sont ni stipules ni mentionnés dans le contrat, lesquels ne sont pas atteints par la révocation édictée envers l'époux contre lequel le divorce a été prononcé. — Rouen, 25 mars 1846, précité. — Trib. Orange, 2a nov. 1890, Perrin, [J. La Loi, 31 janv. 1891]
3736. — Elle ne s'applique pas non plus aux avantages indirects que l'un des époux a pu retirer de l'adoption du régime de communauté légale, à défaut par les époux d'avoir dressé un contrat de mariage. C'est, en effet, une disposition pénale qui doit être strictement limitée aux cas expressément déterminés par le texte qui l'édicté. — Rouen, 20 févr. 1897, Delaunav, [J. Le Droit, 9 mai 1897] — Laurent, t. 3, n. 204.— V. Bruxelles, 29 ocl. 1874, [Pasicr., 73.1.1 n — Cologne, 26 nov. 1843, [(leti/. jud., 2.1653j - V. snprà, n. 37.34.
3737. — Jugé en ce sens que la clause par laquelle un époux se réserve de prélever ses apports en cas de partage, autrement que par décès, ne contient que la reprise d'un bien réservé et doit être soustraite par conséquent a l'application de l'art. 299. — Bruxelles, la janv. 1863, \PaMcr.. 63.2.128]
3738. — Il n'en sera autrement qu'autant que l'adoption de régime de communautés, ou d'une clause analogue se produira en telles circonstances qu'elle manifestera évidemment entre les époux l'intention de se faire une libéralité. — Bruges, .26 févr. 1872, [Pasicr.. 72.3. 234^ — Gand, 24 avr. 1883, [Pasicr., 73.2.296]
3739. — En ce qui concerne le préciput conventionnel, une règle un peu spéciale est posée par l'art. 1318, C. civ. .\ux termes de cette disposition, lorsque la dissolution de la communauté s'opère par le divorce ou par la séparation de corps, il n'y a pas lieu à la délivrance actuelle du préciput, mais l'époux qui a obtenu soit le divorce, soit la séparation de corps conserve ses droits au préciput en cas de survie. Si c'est .-i la femme, la somme ou la chose qui constitue le préciput reste toujours provisoirement au mari à la charge par celui-ci de donner caution.
3740. — Celte disposition doit être rapprochée de l'art. 1516, d'où il résulte que le préciput ne constitue de sa nature qu'une simple convention de mariage et ne doit dès lors être traitée comme un avantage soumis aux règles de dissolution ni quant au fond ni quant à la forme.
3741. — 11 ne faudrait pas conclure de ces deux dispositions que le préciput n'est pas un de ces avantages que fait perdre le divorce. La distinction même qui parait consacrer la loi entre l'époux qui obtient le divorce ou la séparation de corps et son conjoint semble indiquer l'opinion contraire.
3742. — Ce que veut dire simplement le législateur c'est que alors mèmequp l'épouxqui triomphe dans son action conserve ses droits au préciput, il ne peut les exercer utilement qu'au décès probablement parce au'il se place dans l'hypolhèse la plus habituelle celle où le préciput est constitué en cas de survie; on en trouve la preuve dans l'art. 1452, C. civ., qui contient avec des variantes une disposition analogue.
3743. — Mais on sait (V. suprà, x" Communauté, n. 3070) que cette condition n'a rien de nécessaire. Les époux et particulièrement la femme pourraient donc stipuler que le préciput s'ouvrira pour elle, si elle obtient contre son mari, soit le divorce, soit la séparation de corps. C'est un point que nous avons examiné {suprà, v° Communauté conjugale, n. 3098 et s.) et auquel il nous suffit de renvoyer.
3744. — .luge en ce sens que le préciput étant une libéralité ne peut être exercé par l'époux contre qui a été prononcé la séparation de corps. — Bourges, 12 mai 1891, [J. La Loi, 7 août 1891'
3745. — .luge d'ailleurs que lorsque le contrat de mariage des époux stipule un préciput conventionnel et que les juges du fond en prononcent la révocation, cette révocation pure et simple ne fait pas obstacle à ce que, lors de la liquidation de la communauté, toutes contestations utiles puissent être soulevées ; mais que ces contestations ne peuvent être discutées devant la Cour de cassation, alors qu'elles ne l'ont pas été lors de la demande en divorce. Le moyen tiré de la manière dont doit être opérée la liquidation de ce préciput est nouveau, et par conséquent non recevable. — Cass., 14 mars 1888, [.I. La Loi, 10 mars 18881
3746. — Si l'art. 290 ne s'applique pas aux avantages indirects, à fortiori ne s'applique-t-il pas non plus aux avantages qui proviennent d'une autre source que de l'association conjugale. .\insi l'époux contre lequel le divorce a été admis peut réclamer les avantages qui lui ont été faits depuis le mariage par d'autres que le conjoint qui avait obtenu le divorce. — Paris, 17 avr. 1812, Petit, [P. chr.] — Laurent, t. 3, n. 304; Demolombe, t. 4, n. o29 ; .\lassol, n. 310 et 311. — Il n'y a place en effet dans ce cas pour aucune notion de déchéance ou d'ingratitude. — V. cep. Proudhon, loc. cit.
3747. — La révocation ne profite qu'à l'époux au profil de qui a été prononcé le divorce ou la séparation de corps. Et si l'un ou l'autre ont été prononcés contre l'un et l'autre époux, la révocation des avantages qu'ils se sont respectivement faits a lieu à l'égard de tous deux : à ce cas ne s'applique pas l'art. 300, C. civ. — Paris, 20 août 1862, Leblanc, [S. 62.2.443, P. 03.89]
3748. — La révocation s'opérant de plein droit, il ne sera pas besoin qu'une disposition spéciale du jugementde séparation de corps ou de divorce la prononce. — Douai, 24 févr. 1887, Itiaz. Pal.. 30 mars 1887] — V. infrà, n. 3774.
3749. — Un contrat judiciaire impliquant nécessairement le consentement exprimé des deux parties, et consacré par le juge, on ne saurait combattre l'effet révocaloire à l'aide de simples énoncialions faites dans les motifs d'un jugement, disant : « qu'il
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n'y a pas lieu de [irononcer la déchéance des avantages matrimoniaux », alors que ces mêmes motifs constatent en même temps le silence gardé sur cette question par les parties dans leurs conclusions. Si les motifs (leuvent servir d'éléments d'intfrprétation du dispositif, ce n'est que quand les termes du dispositif sont obscurs et ambigus. — Douai, 24 févr. 1887, [J. Le Ui'iil. 23 sept. i»87|
3750. — Si la révocation n'a pas été prononcée par le premier jugement, rien n'empêche qu'elle ne le soit par un jugement postérieur, dans le cas, par exemple, où on discuterait l'autorité du premier jugement. — Riom, 'i nov. 1846, .lozon, [S. 48.2.190, P. 48.1.730, D. 4h.2.'J6]
3751. — Le bénélice de la révocation pourra être invoqué, non seulement par l'époux qui a obtenu la séparation de corps, mais par toute personne v ayant intérêt. — Lyon, 26 janv. 1861, Barrier, |S. 61.2..5:.3, P. -62. 1122, D. 6l.5.44Ô|
3752. — Mais elle ne sera attachée qu'au jugement lui-même. Par suite, si le conjoint demandeur en séparation décède avant le jugement ou si le demandeur en divorce décède même entre le jugement et la transcription, la révocation ne s'opérera pas.
3753. — On a décidé il est vrai, sous l'empire du Code civil, que l'art. 20;) devait sortir son plein et entier effet, encore bien (]ue l'époux demandeur fût décédé avant que le divorce eût été prononcé par l'officier de l'étal civil, en exécution de l'arrêt d'admission. — Bruxelles, 26 avr. 1806, Pool, [S. et P. chr.]
3754. — Mais cette décision est restée isolée et l'opinion contraire soutenue par la majorité des arrêts et des auteurs est la s<=ule conforme aux véritables principes.
3755. — C'est donc avec raison qu'il a été décidé que la révocation des donations entre époux par suite du divorce et en vertu de l'art. 291), C. civ., étant, non le résultat d'une action indépendante et parallèle à l'instance en divorce, mais une pure et simple conséquence du divorce prononcé, les héritiers de l'époux donateur, décédé au cours de l'instance en divorce, ne sauraient se fonder sur l'art. 299 pour demander la révocation de la ilonation faite par leur auteur à son conjoint.
37.56. — ... Spécialement, au cas d'une demande fondée sur l'adultère. — Cass., ii févr. 1831, Garnier, [S. 51.1.81, P. ."il. 97, D. ,ïl.l.49| — Paris, 6 juill. 1814, Hardouin, (S. et P. chr.]
— Toulouse, 2;> janv. 1820, Berlhélemy, [S. et P. chr.] — Rouen, 17 janv. 1823, Augeray, [S. et P. chr.] — Lyon, 4 avr. IS.")!, Rallin, [S. 31.2.617, P.' .')2. 1.182, D. 52.2.241 j — Paris, 10 févr. 18.i2, du Gouhier, [S. 53.2.77, P. 33.1.363, D. 33.238] — Caen, 24 févr. 1853, Faye , [S. 36.2.393, P. 57.407] — Aix, 24 oct. 1894, Lanlal, [S. et P. 97.2.146, L). 96.2.449]
3757. — ...Et cela alors même que le demandeur aurait avant son décès et au cours de l'instance en divorce et en séparation de corps introduit des conclusions spéciales afin d'application de l'art. 299. — Cass., 27 juill. 1871, de Lespine d'Aiidillv, [S. 71.1.209, P. 71.689, et la note de M. Boullanger, D. 71.1.81];
— 29 déc. 1873, Abjean, [S. 74.1.289, P. 74.733, et la note de M. Ch. Lyon-Caen, D. 47.1.431 1 — V. Fuzier-Herman, C. etc. anii'itt!, sur l'art. 937, n. 23 et s.
3758. — ... Alors môme qu'on se trouverait en cause d'appel, et nonobstant le jugement de première instance qui aurait prononcé la séparation de corps, dans l'ignorance où se trouvait 11' tribunal du décès de l'époux demandeur. — Lyon, 4 avr. 1831, précité. — Caen, 24 lévr. 1833, précité.
3759. — On ne concevrait pas en effet qu'ils puissent, dans le seul but de faire prononcer la révocation des libéralités faites par leur auteur îi celui-ei, reprendre ou continuer à leur profit une action qui n'a jamais eu (l'existence propre, ni puiser dans une instance anéantie par la mort de leur auteur, l'exercice d'un droit dont il n'a point usé. — Aix, 24 oct. 1894, précité.
37<»0. — Est-ce à dire que les héritiers de l'époux donateur d'cédé n'auront aucun moyen de faire révoquer les avantages par lui faits à son conjoint'? l/interprélalion donnée par la jurisprudence à l'art '.139, C. civ., qui interdit la révocation pour ingratitude des donations en faveur du mariage, interprétation d'après laquelle la révocation des donations entre iSpoux peut être prononcée pour cause d ingratitude, l'art. 939, C. civ., s'appli(|uant seulement aux donations laites par des tiers aux époux (V. Cass., 17 févr. 1873, Stern , (S. 73.1.52, P. 73.119, U. 73.1. 483] — V. Laurent, l'rinc. de dr. cio., t. 13, n. 21; Hue, Coium. t/iéor. el inul. du C. civ., t. 6, n. 231 ; Baudry-Lacantinerie el Colin, Des, don. et ksL, t. I, n. 1389 et s.; Carpentier, Ti: du dii.orce, n. 333 ; Coulou, Le divorce el lu sép. de corps,
1. 3, i'" part., p. 191 et s.; Fuzier-Herman, C. cir. annulé, sur l'art. '.»3'.l, n. 3), leur en fournit le moyen; ils peuvent demander la révocation de la donation faite par leur auteur à son conjoint pour cause d'ingratitude. ^ V. Caen, 24 févr. 1833, précité. — Metz-Charleville, 6 mars 1872, précité (sol. implic), M..., [S. 73.2.15, P. 73.101, D. 72.2.131] — Cass., 29 déc. 1873, précité. — V. Hue, op. <yit., t. 2, n. 413. — Aix, 24 oct. 1894, précité. — Coulon, op. cl Inc. cit., p. 192.
3761. — ... A la condition de procéder, non par voie de reprise de l'instance en séparation de corps ou en divorce, mais par voie d'action principale. — V. Metz, 6 mars 1872, précité. — Cass., 29 déc. 1S73 (sol. implic), précité. — V. Fuzier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 937, n. 31.
3762. — Et par là se justifie cette observation que même après l'arrêt de 1843 qui a assimilé le divorce à la séparation de corps au point de vue de l'application de l'art. 299, on trouve encore des arrêts r[ui discutent la question de savoir si les donations que l'un des conjoints a faites à son conjoint en faveur du mariage peuvent être révoquées directement pour cause d'ingratitude. On voit que cette question n'est pas seulement le corollaire de celle que tranche cet arrêt, mais qu'elle présente un intérêt même en matière de divorce où le champs d application de l'art. 29'.i a toujours été nettement déterminé. On consultera sur tous ces points : en faveur de l'assimilation de la séparation de corps en divorce et de la révocation des donations entre époux. — Cass., 10 mars 1856, Pigache, [S. 36.1.193, P. .36.1. 343, D. 56.1.54]; — 26 févr. 1836, Dupont, [S. 56.1.193, P. 36. 1.343, D. 56.1.491;— 22 déc. 1869, Basset, |S. 70.1.167, P. 70. 390, D. 70.1.292]; - 17 févr. 1873, Stern,"[S. 73.1.32, P. 73. 119, D. 73.1.483]— Rennes, 21 mars 1808, Boudiers, [S. et P. chr.] — Colmar, 26 juin 181:", Arbogast, [S. et P. chr.] — Nancy, 16 août 1820, sous Cass., 6 avr. 1824, Gruselle, [S. et P. chr.]
— Amiens, 15 févr. 1827, Maréchal, [S. el P. chr.] — Aix, 20 mars 1827, Chapuis, [S. et P. chr.] — Rouen, 23 févr. 1828, Perdoux, [S. et P. chr.] ; — 23 juill. 1829, P..., [S. el P. cbr.J
— Paris, 28 août 1829, Gastines, [S. et P. chr.l — Caen, 3 mars 1834, X..., [S. 37.2.164, en note] — Rennes, 18 août 1H34, Dubochet, |S. et P. cbr.J — Caen, 9 déc. 1836, Vincent, JS. 37.2. 164, P. 37.1.432] — Bordeaux, 31 mai 1838, Dauriac, [S. 39.2. 111. P. 40.1.392] —Caen, 22 avr. 1839, Leioulon, [S. 39.2.372, P. 40.1.590]; — 7 mars 1840, Ygouf.,P. 41.1.314] — Orléans, 19 nov. 1842, ,lolly, |P. 43.1.23] —Rennes, 20 juill. 1843, Lefoulon, [S. 43.1.729, en note, D. 43.4.472] — Caen , 22 août 1843, Chedeville, [P. 46.1.377, D. 43.4.472] — Lvon, 4 mars 1832, Raffin, [S. 52.2.481, P. 35. 1.15, D. 32.2.258]; — 8 déc. 1852, Linossier, [P. 33.1.15, D. 32.2.210) — Caen, 30 déc. 1834, Pigache, [D. 36.2.132) — Rennes, 4 mars 1836, Duroulle, [S. 56.2.383, P. 36.1.345, D. 55. 2.293] — Limoges, 26 avr. 1869, sous Cass., 22 déc. 1869, liasset, [D. 70.1.292] — Caen, 21 et 24 nov. 1863, [liev. Caen et liouen , 27.1.307, et 320] — Paris, 12 avr. 1864, [Bu//. J'am, 64.263] — Lyon, Il août 1886, [./. not., n. 23707] — Bordeaux, 27 nov. 1890, Vve Moulinier, ,0.92.2.339]— Trib. Saint-Etienne, 20 mai 1883, [J. Le Droit, 10 sept. 1883] — Proudhon, Etat des pcrs., 3° édit., t. 1, p. 54.3 et 546; Delvincourt, édit. 1819, t. 2, p. 636, notes, p. 103, n. 2; Vazeille, Contr. de mar., l. 2, n. 389, et Donal., sur l'art. 939, n. 3 ; Marcadé, sur l'art. 939, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 528, el Hev. crit., t. 1, p. 323 et 324; Pont, liev. de tcUj., 1844, p. 353, et année 1845, t. 3, p. 111; Mourion, 2° ex., p. 319 el 320; Guilhon, t. 2, n. 740; Rodière, liev de lé<]., t. 3, 1833-36, p. 236 el s., el Observai, au .loUrn. du Pal., en note sous Douai, 28 juin 1854, )P. 36.1.2J; Demante, t. 2, n. 29 bis-W; Troplong, t. 3, n. 1348 et s.; Boileux, t. 4, sur l'art. 959; Delsol, t. 2, p. 303; Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 376 ; Massol, Si'p. de corps, p. 297 et s.; Taulier, t. I, p. 309; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 344 et s.; Massé et Vergé, sur Zachariir, t. 3, p. 234, !; 484, note 13; Aubry ei Rau, t. 7, p. 416, ,i:i 708, texte el note II; Laurent, t. 13, n. 21 ; Baudry-Lacanlinerie, t.
2, n. 511; Carpentier, Tr. IMor. et prat. du divorce, n. 333; Fuzier-Herman, sur l'art. 939, n. 3.
3763. —On consultera, au contraire, en faveur de l'opinion opposée, c'cst-à-dire soit pour exclure toute assimilation au point de vue qui nous occupe entre le divorce et la séparation de corps, soit pour soustraire les donations entre époux à la révocabilité pour cause d'ingratitude. — V. Cass., 17 juin 1812, Scheppers, [S. et P. chr.]; — 19 août 1823, Chesnel, [S. el P. chr.]; — 30 mars 1824, Pluomel , [S. el P. chr.]; — 13 févr.
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182ti, Mareschal, 'S. et P. chr.'; — 30 mai 1836, Dauriac, [S. i 36.l.';28, P. chr.J; — 21 mars 1842, Leroulon, [S. 43.1.728, P. 43.1 640]; — 21 nov. 1843, Levarlet, fS. 44.1.233, P. 44.1.4031
— Toulouse, 11 avr. It*09, Delpy, ^S. et P. chr.'' — Rouen, 9 juin. 1822, [D. Réf., V cit., n. 372"; — 26 ianv. 1825, ;D. Hep., , loc. cit.j — Paris, 9 mai 1826, Viallanes, [P. clir.] — Douai , 1.=; janv. 1828, Thuillier, [S. et P. ciir.] — Grenoble, 23 mars 1833, (D. fie/)., hc. cit.] — Ail, 25 juill. 1833, Carence, ,P. ciir.] — Rouen. 28 janv. 1837, Cardine, [S. 37.2.116, P. 37.1.435) — ■ Riom, 19 août 1839, Valerv, [S. 40.2.59, P. 40.1.590' — Colmar, I 10 juil!. 1840, Schneider. 'P. 40.1.453] — Riom, 4 déc. 1843, j Besson, [S. 44.2.78. P. 45.1.138] — Lvon, 21 déc. 1844, Renaud, 1 iP. 45.1.418" — Douai, 28 juin 1854, D'upont, ;S. 34.2.541, P. 56. ! 1.21; D. 34.2.235] — Merlin, Rep., V Sépar. decorps, § 4, n. 5, ! et (Juest., eod. ier6.,,S 1 ; Grenier, Donat., t. 2, n. 220, et Bayle- Mouillard dans sa note sur ce numéro; Toullier. t. 2, n. 781; Di:ranlon. l. 2, n. 629, el t. 8, n. 572; Favard de Langlade, R''p., v» Sépur. entre époux, secl. 2, «j 3, n. 8; Zacliariue (édit. .-^ubry et Hau"!, § 708, et note 9 (et édit. Massé et Vergé , t. 3. p. 234",
S 484; Coin-Delisle, sur Tart. 959, n. 7; Poujol, ibid., n. 8; Saiiitespès-Lescot. t. 3, n. 909; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, C"mment. du C. civ., t. 1, n. 415: Hue, t. 6, n. 251.
3764. — La jurisprudence et la doctrine belges admettent également que les donations faites entre époux en faveur du [ mariage sont révocables pour cause d'ingratitude. — Bru.xelles, 23 mai 1863, [Pa-wr,, 62.2.113; Be/j.jfc/., 61.724] — Trib. Termonde, 12 août 1847, [Behi. jwL, 47.1281 — Trib. Brii.xelles,
7 janv. 1860, [Be/g. jurf., 6b.ll23j; — 26 dèc. 1888, ^Pasicr., 89. 3.761 — Trib. Bruges, 13 mars 1873, [Paskr., 75.3.222] — Lau- [ rent, t. 13, n. 21 et s.; Arnlz, t. 2, n. 1928; Martou, Belg.jud., l!S60, p. 481 et 497; Beltiens, sur l'art. 9.sy, n. 3. — Contra, ' Bruxelles, lu juill. 1865, Pti$icr., 63.2.397, Relg.jwL, 63.916]
3765. — En ce cas, les héritiers du donateur seront-ils sou- \ rois à l'application des délais imposés par l'art. 957, C. civ., | aux héritiers du donateur pour exercer l'action en révocation pour cause d'ingratitude, en telle sorte que leur action ne sera pas recevable, si elle n'est intentée dans l'année du délit? La Cour de cassation s'est prononcée dans le sens de l'affirmative, j
— V. Cass., 29 déc. 1873, précité. — V. Hue, op. cit., t. 2, n. !
3766. — La cour d'.\ix a statué dans le même sens : elle a | décidé qu'en édictant que la demande en révocation d'une donation pour cause d'ingratitude imputée parle donaleurau donataire devait être formée dans le délai d'une année, l'art. 937, C civ., a entendu formuler non une simple prescription, mais bien une déchéance fondée sur une présomption d'oubli et de pardon. .
— .\\s, 24 cet. 1894, précité.
3767. — Elle tribunal de la Seine a confirmé cette doctrine en ajoutant que la règle de l'art. 2233, C. civ., suivant laquelle la prescription ne court point entre époux, n'est pas applicable en cette matière. — Trib. Seine, 3 nov. 1894, [J. Le Droit, 16 févr. ls95]
3768. — Mais l'opinion contraire compte des partisans déterminés.— V. notamment LyonCaen, note sous Cass., 29 déc. 1873, précité; Baudrv-Lacantinerie el Colin, op. cil., t. I, n. 161S.
3769. — En tous cas. l'enquêle à laquelle une telle action peut donner lieu esl soumise aux règles ordinaires, el ne participe pas de celles fixées exceptionnellement pour les instances en séparation de corps; par suite, les parents des époux ne peuvent y être entendus comme témoins. — Caen, 24 févr. 1855, préi.-ité.
3770. — Nous connaissons les effets de la révocation de l'art. 299 dans les rapports des époux entre eux'? Est-elle également opposable aux tiers"? sur ce point encore les opinions son partagées.
3771. — Ln arrêt de la cour de Pau a décide que celle révocation a pour effet de faire rentrer les biens donnés dans les mains de l'époux donateur libres de toutes charges créées par l'époux donataire; en sorte que h^s aliénations ou les hypothèques qu'il a pu consentir antérieurement, se trouvent anéanties et éteintes au préjudice des tiers. — Pau, 8 aoiit 1853, Dubonq, •S. .3,3.2.493, P. 36.1.43, D. .33.2.248]
3772. — Celte décision est approuvée par .Marcadé {Rev. cri'/., t. 4, p. .'•II'.' et s.t; mais elle est criliquée par M. Rodière [Ùiserval. au Jouni. du Pal., sous ledit arrétl. Suivant ce dernier auteur, lorsque l'art. 299, C. civ., dit que l'époux coupa-
ble perdra tous les avantages que l'autre époux lui avait fait;;, il ne dit pas que ces avantages sont réputés non avenus. La loi doit donc être entendue seulement en ce sens que l'époux coupable ne peut en profiler. Aller au delà, dit-il, étendre jusqu'aux tiers les effets de la révocation, c'est violer l'art. 938 du même Code, suivant lequel la révocation pour cause d'ingratitude ne préjudicie ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux liypolhèques el autres charges réelles qu'il a pu imposer sur l'objet de la donation avant la publication de la demande en révocation, disposition fondée sur ce que les tiers n'ont pu prévoir que l'époux donataire serait ingrat. Or, l'ingratitude doitelle donc se présumer plus aisément entre époux qu'entre étrangers'? L'arrêt de la cour de Pau dit, il. esl vrai, que la donation, quand lépoux esl ingrat, tombe par défaut de cause. -Mais où s'arrêtera ce système"? Toute femme qui a cautionné son mari ou renoncé h son rang d'hyp ithèque ne pourra-l-elle pas aussi, en effet, quand une séparation de corps sera intervenue dix ou vingt ans après, prétendre qu'elle n'aurait pas donné son consentement si elle avait prévu l'ingratitude de son mari? Qui ne comprend que, dans une telle voie, il n'y a pas de sûreté possible ( our les transactions"?
3773. — C'est à cette dernière opinion que s'est ralliée la Cour de cassation. Elle a jugé que la déchéance ou révocation des avantages matrimoniaux dont l'art. 299, C. civ., frappe celui des époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, ne porte aucune atteinte aux droits que les tiers ont, antérieurement à la demande en séparation, acquis de bonne foi sur les biens donnés; qu'il en est de même lorsque la séparation a eu pour cause des excès, sévices el injures graves : la déchéance revêtant alors tous les caractères de la révocation pour cause d'ingratitude. — Cass., 30 août 1865, Tadieu, ,S. 66.1.9, P. 66.1 1, D. 63.1.343] — Sic, Mimerel, Rev. cril., t. 3, p. 527; Rodière, observai, au /. P(i/., 36.1.43; hm. BouUanger, observai, sous l'arrêt de 1863, précité. — Contra, .Marcadé, Rev. crit., l. 4, p. 309 et s.
3774. — Si la révocation des avantages matrimoniaux qui résulte de l'art. 299 a lieu de plein droit (V. suprà, n. 3748), elle ne parait pas d'ailleurs s'imposer aux parties, et la Cour de cassation a eu plusieurs fois l'occasion de proclamer que rien ne s'opposait à ce que l'époux qui l'avait obtenue renonçât à son bénéfice.
3775. — Elle a même décidé que cette renonciation pouvait être non seulement expresse, mais même tacite.
3776. — Conformément à ce principe, il a été décidé que si l'action en révocation résultant de l'art. 299, n'a pas élé exercée par l'époux appelé à en bénéficier, et notamment s'il a renoncé implicitement à s'en prévaloir dans un acte de liquidation el partage de la communauté, ses héritiers sont non recevables, après son décès, à revenir sur celte renonciation. — Rouen, 20 févr. 1_897, Delaunay, [Gax,. des Trih., 12-13 avr. 1897]
3777. — La Cour de cassation a posé en thèse, que lorsque le mari qui a obtenu la séparation de corps pour cause d'adultère de sa femme s'est désisté purement et simplement devant le tribunal de la demande qu'il avait formée pour faire révoquer les avantages matrimoniaux auxquels il avait droit, un pareil désistement a pu être considéré comme emportant abandon non seulement de la procédure, mais même du droit lui-même de faire prononcer celle révocation. — Cass., 12 févr. 1849, Robière.
3778. — La renonciation d'un époux à opposer à l'autre époux, contre lequel il a obtenu la séparation de corps, la déchéance des avantages qu'il lui avait faits par contrat de mariage, peut être opposée non seulement à l'époux renommant, mais en-, core à ses héritiers. Dans tous les cas, ceux-ci ne sont pas recevables à proposer devant la Cour de cassation, pour la première fois, le moyen pris de ce que cette renonciation ne leur était pas opposable. — .Slême arrêt.
3779. — •Jugé encore qu'on doit réputer valable l'acquiescement consenti par une femme mariée sous '? régime dotal au jugement qui a rejeté la demande par elle Tormée contre son mari après la séparation de corps prononcée, en révocation des avantages qu'elle avait faits à celui-ci par son contrat d^ mariage. Peu importe que ces avantages portent sur des biens dotaux. — l'.aen, 16 mars 1847, Saugrain, S. 48.2.338, P. 48.2.330, D. 48.2.1931
3780. — -luge néanmoins, par la cour de Rennes, que si c'esl contre le mari que la séparaliua de corps a élé prononcée,
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'a femme ne peut, sans l'aulorisation de justice, renoncer au bénéfice fie la révocation fies avantages par elle Tails à son njari, résultant de plein droit du jugement intervenu en ta faveur, et que l'autorisation du mari ne suffit pas pour valider en sa faveur cette renonciation : que d'ailleurs, en supposant qu'une semblable renonciation liU valable, on ne pourrait y voir tout au plus qu'une donation nouvelle faite pendant le mariage et, dès lors, essentiellement révocable. — Rennes, 8 mars l848,Levêque, [P. 49.1.64, D. 4it.2.)()3J
3781. — Si au lieu de supposer la renonciation au droit de se prévaloir de l'art. 290, nous supposons une réconciliation entre les époux postérieurement au jugement, il en sera un peu différemment. — V. Valabrègue, ïiev. ait., 18«8, p. 148; Massigli, liei: crit., 1888, p. 6îi0.
3782. — Cette réconciliation ne pourra pas faire revivre par elle seule et de plein droit les donations ou gains de survie stipulés au contrat de mariage et que la séparation a fait perdre à l'époux contre lequel elle a été prononcée. Ces divers avantages faisant partie inhérente du contrat qui règle les conditions civiles du mariage ne peuvent renaître, conformément à l'an. 1451, que par un acte en minute passé devant notaire : l'i défaut de cette formalité et nonobstant la réconciliation l'époux aux torts de qui la séparation a été prononcée est sans qualité pour le réclamer. — Cass., 29 déc. 1893, Cornât, liiaz. des Trib., 28 déc. IS931
3783. — On devra en dire autant mutatis mutandis si au lieu de réconciliation d.'S deux époux séparés, on suppose la réunion par un nouveau mariage de deux époux divorcés, lin pareil cas les avantages ne renaîtront qu'à la condition d'une stipulation expresse dans le nouveau contrat de mariage.
3784. — .\ous terminerons sur celte matière par une observation d'ordre transitoire.
3785. — Les variations succes.=;ives de la législation sur la révocation des avantages matrimoniaux ont fait naîlre à certaines époques la question de savoirs! on devait se placer pour apprécier la déchéance sous l'empire de la coutume en vigueur à l'époque où les conjoints s'étaient mariés, ou sous l'empire de la législation existante au moment de l'introduction de l'action.
3786. — On consultera dans le sens de la première opinion, Cass., 28 germ. an .\, BulTen, [^S. et P. chr.] — Bruxelles, 25 mars 1813, f.eboton , [S. et P. chr.] — Rennes, 30 nov. 1820, Allane, [1'. chr.]
378'7, — Et dans le sens de la seconde, Cass., y mai 1807, I.air, [S. et !'. chr.]; — 10 août 1890, Desmirandais, [S. et P. chr.l; — 4 déc. 1810, Devus, [S. et P. chr.] — Toulouse, 22 nov] 1819, Soulier, [S. et P. chr.]
3788. — La (juestion a perdu beaucoup d'intérêt, sans doute aujourd'hui que le divorce et la séparation de corps sont réglés par les mêmes principes. Nous la retrouverons toutefois sous une forme un peu dill'érente en droit international.
3789. — Nous avons examiné le sort des donations consenties en faveur de l'époux coupable. L'époux innocent aux termes de l'art. 300, conserve au contraire les avantages qui lui sont faits encore qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas lieu.
3790.— Cl tie disposition très-claire par elle-même n'appelle que peu d'explications, et peut tirer son commentaire par à conlionij des explications qui précèdent.
3791. — Nous nous bornerons donc à signaler quelques décisions d'où il résulte que dans le cas de donation de mobilier faite par contrat de mariage à titre de gain île survie, l'époux donataire au profit de qui le divorce a été prononcé, conserve, en vertu de l'art. 300, C. civ., les avantages à lui faits par l'autre époux; mais qu'il n'est pas fondé, aux termes de l'art. lol8 du même Code, à exiger, dès le jugement de divorce, soit la délivrance du mobilier, soit le paiement d'une somme d'argent pour en tenir lieu ; ijue le mobilier doit, au contraire, rester provisoirement k l'époux donateur à la charge de donner caution. — Alger, 20 mars 18S8, \G(ix. des Trib., 0 juill. I88K]
3792. — ... Que le même époux surtout si ce gain n'avait été stipulé qu'en cas de survie n est pas fondé en cas de divorce îi s'en assurer la jouissance par une saisie-arrét. — Lyon, 19 déc. 1893, Roger Villol, [lia:,, des Trib., oavr. 1894]
3793. — La donation laite entre époux pendant le mariage, et dont le conjoint qui a obtenu le divorce conserve le bénéfice, aux termes de l'art. 300, C. civ., demeure d'ailleurs révocable au gré de l'époux donateur (C. civ., art. 300, 1090). — Trib.
PougèD's, 4 janv. 1803 (motifs;, Aibitre, [S. et P. 9o.2.28o, D. 94.2.45] — V. en ce sens, Duranton, t. 2, n. 031 ; Vazeille, t. 2, n. îiOO; Massol, n. o3; Laurent, Priiic. de di: civ., t. 3, n. 307; Demolombe, Tr.du mariaiie et de la sép. de corps, t. 2, n. o30; Massol, Tr. de lasép. de corps, p. Ko; Curet, Code du divorce, 2" éd., n. 389 ; Vraye et Gode, Le divorce et la sép. de corps, 2" éd., t. 2, n. 674 et 680; Carpentier, Tr. théor. et prat. du divorce, n. 359; Poulle,'Le divorce, p. 254; Coulon, Le divorce et la sep. de corps, t. 5, p. 196 et s. — En sens contraire, Touiller, t. 2, n. 743; Proudhon, Tr. de l'étut des personnes, t. 1, p. 517 et s. — V. au surplus sur la question, C. civ. annoté, par Fuzier- Hernian, sur l'art. 300, n. 2.
3794. — L'époux demandeur, ferait bien plus en effet que de conserver (art. 300) les libéralités à lui faites tfepuis le mariage, si ces libéralités devenaient irrévocables : il les acquerrait en quf Inue sorte, en ce sens que ces lihéralilés auraient ainsi changé de caractère; or, la loi ne pouvait aller jusque-là sans dépasser la limite. Il ne faut pas non plus que l'époux trouve trop d'avantage à obtenir la séparation de corps contre son époux. — Demolombe, t. 4, n. 530.
3795. — Les donations que les époux divorcés peuvent se faire après le divorce sont soumises aux règles ordinaires. 11 n'v a donc plus à leur égard à observer les règles relatives à la révocabilité des donations entre époux. Elles sont absolument irrévocables comme les donations faites à des tiers.
3796. — Au contraire les époux séparés conservant la qualité d'époux, les libéralités qu'ils peuvent se faire après la séparation demeurent encore révocables.
3797. — Quel sera l'effet du divorce ou de la séparation de corps au point de vue de la présomption d'interposition de personne établie par l'art. 911, C. civ.'.'
3798. — Il est certain que celte présomption disparaîtra après le divorce.
3799. — Subsistera-t-elle après la séparation de corps? Nous avons examiné la question, infrà, v° Legs, n. 282. Nous n'avons qu'à nous référer aux explications que nous avons données sur ce point.
15» Dommayes-inUrits.
3800. — Le divorce et la séparation de corps peuvent-ils être par eux-mêmes, soit à raison de la cause sur laquelle ils reposent, soit à raison des effets qu'ils produisent une source de dommages-intérêts pour l'époux qui en soulTre?
3801. — Il semble dilficile de répondre d'une façon générale à cette question. Tout ce qu'on peut dire c'est i)ue rien ne s'oppose en principe à ce qu'il en soit ainsi et que les tribunaux auront à apprécier dans chaque espèce la responsabilité encourue.
3802. — Quelques exemples feront comprendre comment la pratique a interprété ce point. L'époux contre lequel le divorce a été prononcé est tenu, par un devoir de conscience et de délicatesse, de réparer le préjudice qu'il a causé à son conjoint,' en plaçant ce dernier dans la nécessité de demander la dissolution du lien conjugal. — Bordeaux, 16 juin 1896, Ribaud, [S. et P. 97.2.275]
3803. — En conséquence, l'engagement pris, peu après le divorce, par l'époux contre lequel il a été prononcé, de servir à son conjoint une pension alimentaire, a une cause légitime dans l'obligation naturelle dont était tenu l'époux contre lequel le divorce a été prononcé, et doit par suite recevoir exécution. — Même arrêt.
3804. — Il en est ainsi surtout alors que, par le jugement de divorce, la garde de l'enfant a été confiée à celui des époux vis-à-vis duquel a été pris l'engagement. — Même arrêt.
3805. — Dès lors, un pareil engagement ne présente pas les caractères d'une donation. — .Même arrêt.
3806. — - Le mari qui obtient la séparation n'a droit à aucune indemnité pour les dépenses excessives qu'il a laissé faire à sa femme. — Même arrêt.
3807. — Mais la femme est passible de dommages-intérêts à raison du préjudice causé au commerce de son mari par la séparation de corps. — Même arrêt.
3808. — Le mari qui a fait prononcer contre sa femme le divorce pour cause d'adultère ne peut pas, comme père et au nom de ses enfants mineurs, exercer une aciion en dommages-intérêts contre le complice de l'adultère. Cette action est personnelle au mari. — Trib. civ. Nice, 29 févr. 1888, [G«;. des Trib., 12 avr. 1888;
rs*
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3809. — La femme contre laquelle a été prononcée la séparation de corps pour cause d'adultère peut, sans doute, se choisir un domicile distinct, même dans une ville autre que celle qu'habite son mari; mais si elle abuse de son droit en adoptant pour logement la maison de son complice et en vivant en commun avec lui, elle devient, ainsi que ce dernier, passible de dommages-intérêts, en réparation du préjudice qu'ils causent au mari par leur faute, dans le sens de l'art. 1382. C. civ. — Trib. Caslel-Sarrasin, 8 avr. 1864, Plantade, [S. 64.2.82, P. 64.858, D. 64.3.46J — Toulouse, 20 juin (864, Plantade, |S. 64.2.153, P. 64.S.=i8, D. 64.2.174]
3810. — Dans ce cas, la femme et son complice doivent être condamnés solidairement à des dommages-intérêts déterminés par chaque jour de retard qu'ils mettront à exécuter le jugement ordonnant à la femme de quitter le domicile de son complice et à celui-ci de l'en expulser. — Mêmes jugements.
3811. — Le juge des référés, ne pouvant rendre des décisions faisant pré;iidice au principal, est incompétent pour prononcer une condamnation à des dommages-intérêts. Il excède notamment ses pouvoirs en condamnant une partie à payer une somme d'argent par chaque jour de retard, dans le cas où elle n'exécuterait pas une mesure par lui ordonnée spécialement en cas de partage de communauté. — Cass., 10 juin 1898, [Gu;. des Trib., 12 juin 1898]
16» Régimes malrimoniauj:
3812. — La liquidation des droits respectifs des époux après le divorce ou la séparation de corps ne présente rien de particulier. Elle s'effectue, suivant les régimes, conformément au droit commun.
3813. — Il n'en est donc pas en matière de divorce pour cause déterminée comme dans le divorce par consentement mutuel où avant de le faire prononcer, les époux pouvaient eq régler les conditions, sous le rapport des droits matrimoniaux. — Bruxelles, 9 brum. an X, Limnandier, f^S. et P. chr.]
3814. ■ — La convention intervenue entre eux à cet égard, devait avoir ellet vis-à-vis de la femme, bien qu'elle y eût participé sans autorisation. — Même arrêt.
3815. — -Nous nous bornerons ici à renvoyer aux principes généraux en nous contentant d'enregistrer les décisions d'espèce qui peuvent présenter une utilité particulière.
3816. — Communauté. — Pour l'estimation des biens de communauté afin d'arriver à la composition de la masse active un délai peut être accordé à la femme, et si ce délai s'écoule sans que cette estimation ait été faite, il appartient au juge d'y procéder, sauf à lui impartir encore, s'il y a lieu, un nouveau délai pour faire à ses frais une estimation qu'elle croirait plus juste, mais à condition alors de supprimer la pension que le mari peut s'être obligé à lui verser jusqu'à l'issue de la liquidation. — Lvon, 20 juin. 1893, Rochon, [Mon. jud., 16 déc. 1893]
3817. — La femme séparée de corps et de biens, qui a à se plaindre d'un premier inventaire défectueux par le fait de son mari, peut demander qu'il soit fait un nouvel inventaire, même par commune renommée, bien qu'elle n'ait pas encore déclaré qu'elle accepte la communauté. — Angers, lii juill. 1808, Aurat, [S. et P. chr.]
3818. — .Après avoir, dans les instances en séparation de corps, permis à chacun des époux de prendre, avec autorisation de justice, des mesures conservatoires pour la conservation de ses droits, les art. 242 et 307 nouveaux du Code civil confèrent spécialement au juge la faculté de décider que les objets inventoriés seront retirés des mains de l'époux qui en a la possession et confiés à la garde d'un tiers. — Cass., 10 juin 1898, Vandenbroucque. Gaz. des Trib., 12 juin 18981 — V. suprà, n. I.ïl3
3819. — Or le droit de constituer un séquestre, exisiant dès avant le jugement de séparation, doit à plus forte raison pouvoir s'exercer lorsque ce jugement a été rendu, et en cas d'urgence, celte mesure peut être ordonnée par le juge des référés. — .Même arrêt.
3820. — Lorsqu'un époux divorcé fait défense au notaire commis pour la liquidation et nommé séquestre des valeurs de la communauté de continuer lï son conjoint le versement de la pension allouée à celui-ci, la demande en nullité de celte défense et en dommages-intérêts ne peut être portée à l'audience |
' par voie de simple conclusion. — Trib. Seine, 14 mai 1887, [J. La Loi, 14 sept. 1887]
3821. — On procède aux partages et aux rapports conformément aux principes posés dans les art. 1468 et 1476. — Xanoy, 19 juin 1893, Denis, [J. Le Droit, 7 sept. 1893)
3822. — La femme est autorisée à retirer après la dissolution de la communauté (dans l'espèce après divorce) les cadeaux de noce, dentelles, bijoux, faisant partie de ce qu'on entend ordinairement par corbeill ' de mariage. .Mais elle ne peut réclamer des objets tombés dans la communauté quoique marqués à son chiffre. — Trib. civ. Laon, 3 juin 1889, .M..., fJ. Le Droit, 14 sept. 18891
3823. — Elle n'a pas non plus à tenir com|>le au mari en déduction de la valeur du trousseau estimé au contrat d'une indemnité représentative de la dépréciation résultant de l'usure pendant le procès des objets constituant son trousseau.
3824. — Le mari qui n'a pas respecté l'ordre des coupes I de bois est tenu de donner récompense à sa femme. — Cass.,
23 mars 1889, Gaz. des Trib., 27 mars 1889] ' 3825. — La femme sépar<>e de corps a le droit d'accepter la ' communauté et d'en demander le partage d'après l'état oii elle se trouvait au jour de la demande, en vertu de la rétroactivité du jugement.
3826-3827. — Bien que le mari soit maitreabsolu des biens de la communauté, en ce sens quii peut les vendre, aliéner et hypothéquer, il est cependant tenu, lors de la dissolution de la communauté par séparation ou divorce, de justifier sinon de l'ulilité ou de la légitimité, au moins de la réalité des dépenses et aliénations qu'il prétend avoir faites. Par suite, ne viole pas les art. 1409, 1421 et 1437, C. civ., la décision des juges du fait qui, en présence d'un compte de dépenses présenté par le mari et I dont ia femme conteste la sincérité, retranche une partie des dépenses qui y sont portées par le motif qu'elles ne leur paraissant pas justifiées. — V. Paris, 19 mai 1870, Poulain, ]D. 71. 2.40] — Guillouard, t. 2, n. 740; Dalioz, Suppl. Rt'p., t. 4, v" Contrat de mariage. — Centra, Laurent, t. 22, n. 6. — Cass., 7 janv. 1890, Gilbert, (.1. La Loi, 9 janv. 1890]
3828. — .\ plus forte raison le mari ne peut-il postérieurement à l'affiche du jugement qui prononce la séparation de corps, vendre au préjudice de la femme les meubles composant la communauté. Cette vente, par cela seul qu'elle est postérieure à l'affiche du jugement, doit être réputée frauduleuse et nulle. — Rennes, 24 déc. 1819, Coconnier, [S. et P. chr.]
3829. — Et l'acquéreur peut être condamné envers la femme à des dommages-intérêts. Mais il ne pourrait être condamné solidairement avec le mari soit à la reddition du compte de la communauté, soit au paiement d'une provision réclamée par la femme. — .Même arrêt.
3830. — Jugé encore que la vente par le mari d'un effet de la communauté après la publication du jugement de séparation de corps est nulle, même à l'égard de l'acquéreur, s'il est établi d'une part, que le mari n'était pas dans la nécessité de vendre cet objet pour l'acquit des dettes de la communauté, et de l'autre que l'acquéreur a participé à la fraude du mari. — Paris, 20 août 1846, tiondaminaet Ghauchefoin, [P. 47.1.224]
3831. — Il avait été jugé également qu'en cas de dissolution de la communauté par le divorce, celui qui a postérieurement acquis du mari tous les conquèts de celte communauté n'a pas droit à la propriété de la moitié appartenant à la femme, sous prétexte qu'il ignorait ce divorce, l'acte n'en ayant été ni enregistré ni publié à l'audience. — Paris, 22 mars 1810, Laisné, [P. chr.] — -Mais celle solution doit être combinée actuellement avec les règles prescrites pour la transcription. — V. suprà, n.
3832. — En tous cas, la femme divorcée ne peut demander le remploi de ses propres aliénés depuis la demande en divorce, si elle seule a profité de leur pri.\. — Cass., Il juill. 1809, Quarré, [S. et P. chr.]
3833. — D'autre pari, les droits du mari dans une société commerciale fondée pour l'exploitation d'un fonds de commerce, ne constituent pas pour la femme séparée de corps, une coproprii'té, et peuvent être aliénés sans son concours. La femme n'a qu'un droit de créance qu'elle pourra faire valoir sur la part que la liquidation de la société attribuera a son mari. — Paris, 18 mai 1888, [Gaz. des Trili., 2i--2i juWl. 1888]
3834. — Si, par suite d'un jugement de séparation de corps, il doit être procédé au partage de la communauté, l'inventaire
DIVORCK liT SKPARATIOX DE COBI'S. — Chap. V.
aussi bien (|up l'acte de liquidatioa doit ôtre fait, non par le plus ancien des deux notaires des parties, mais par celui qui a été commis par le jugeaient pour la liquidation. — Paris, 3 oct. 183'.i, Ilamon, [P. 39.2.328]
38^5. — Jugé aussi que, lorsque l'arrêt qui prononce la séparation de corps et de biens sur la demande du mari ordonne que la liquidation aura lieu à la requête de ce dernier, la minute de l'inventaire et les autres actes de la liquidation doivent être déposés au notaire du mari, encore bien que celui choisi par la femme soit le plus ancien. — Paris, 28 oct. 1841, D..., [P. il. 2.308J — V. sur la mission du notaire liquidateur et sur le point de savoir si cet officier ministériel, lorsqu'il a été commis par le tribunal pour procéder l'i cette opération, doit attendre pour l'entamer que le jugement soit devenu définitif et que transcription en ait été opérée, J. du nul., art. 188o.
3836. — Lorsqu'il y a heu à liquidation, l'inventaire qui peut fournir des consultations utiles, ne saurait être cependant une partie essentielle et obligatoire des opérations qu'elle comporte. — Cass., 6 juill.-d89.ï, [.I. Le Droit, 16-11 sept. i89;ij
3837. — Dès lors, en l'absence de toute disposition parliculière à cet égard dans le jugement de séparation qui a commis UU' notaire pour procéder u la liquidation de la communauté dissoute, le présiilent du tribunal conserve le droit en cas de désaccord entre les parties, de désigner pour assister à la levée des scellés dont l'apposition a été requise par l'une d'elles et procéder à l'inventaire, un notaire autre que celui que le tribunal a chargé de la liquidation. — .Même arrêt.
3838. — Spécialement, en matière de séparation de corps ou de divorce, l'inventaire, de même que l'apposition des scellés, ne peut être ordonné que sur la réquisition expresse de l'un des époux. — Même arrêt.
3839. — En principe, c'est à la femme commune en biens ou à ses héritiers, qui prétendent le mari tenu à récompense, envers la communauté, à raison d'un profit personnel retiré par celui-ci des sommes par lui prises dans l'actif de la communauté, à rapporter la preuve des faits établissant le profit allégué. Mais c'est au contraire au mari qu'il appartient de justifier le chillre même des dépenses qu'il prétend avoir effectuées au cours de la communauté et qu'il fait figurer dans son compte d'administration. — (liss., 7 janv. 1890, Gilbert-Vidoudez, [J. Le Droit, 27-28 janv. 1890]
3840. — Bien ne s'oppose à ce qu'en matière de liquidation api es divorce entre Français la vente des immeubles de la communauté sis à l'étranger ail lieu devant le tribunal français. — Paris, G juin IsHO, Vandewalle, [.J. Le Droit, 11 sept. 1889]
3841. — Le tribunal n'a pas à ordonner la licitation d'un immeuble dépendant de la communauté préalablement à la liquidation, lorsque les parties ne justifient d'aucune urgence. — Trib. civ. Seine, 0 déc. 189a, [Gaz. des Trib., 19 janv. 1896|
3842. — Lorsque, sur la demande expresse qui en a été soumise aux juges, une femme a été autorisée, par le jugement (|ui prononce son divorce, k faire procéder à la liquidation de ses intérêts civils, les poursuites qu'elle peut avoir à exercer pour arriver h celte liquidation ne sont pas soumises au préliminaire de conciliation. — Cass., 28 mars 1808, lîeercmbroek, [S. et P. chr. 1; — 14 août 1811, Thouret, [S. et P. chr.]
3843. — Le tribunal compétent pour connaître de ces poursuites est celui qui a connu de l'action en divorce, alors même f|ue depuis l'instance en divorce, et avant sa prononciation par l'ollicier de l'êlat civil aujourd'hui la transcription), le mari a changé de domicile. — Cass., 14 août 1811, précité. — V. encore lians le même sens, Cass., 2h mars 180H, précité.
3844. — Les tribunaux qui, dans une instance en séparation de corps, condamnent le mari qui succombe à rendre les apports de la femme, ne peuvent ordonner que l'exécution du jugement aura lieu dans le mois do la signification, et condamner ledit mari, non seulement aux intérêts de sommes dues, mais encore à 3 fr. par cliaque jour de relard qu'il apporterait à ladite exécution. — Colmar, 21 juin 1843, Slcngel, |P. 4.Ï.2.2G8]
3845. — Sur la compétence du juge des référés, V. siiprà, n. 3SII.
3840. — l..e divorcé par défaut, qui a également fait défaut devant le notaire, et avec lequel à aucun moment l'instance n'a été lice conlradictoirement, est recevable à former opposition au jugement de défaut faute de conclure homologuant létal liquidatif dressé par le notaire. — Trib. Seine, 22 févr. 1897, Uuaull, liaz. den Trib., l" avr. 18971
RÉi'turoiiiE. — 'l'oino XVII.
3847. — Le créancier qui a fait régulièrement opposition à ce qu'il fût procédé, hors sa présence, au partage de successions échues à son débiteur, a la faculté de former opposition au jugement d'homologation de liquidation, qui aurait été rendu par défaut contre lui. — Kennes, 4 févr. 1892, Le Mouél, [Gn;. des Mb., l.ï oct. 1892]
3848. — La clause d'un contrai de mariage portant qu'à la dissolution du mariage les héritiers du mari auront le droit de rembourser en argent les apports mobiliers de la femme, reçoit son application même au cas où celle dissolution a lieu par suite de la séparation de corps prononcée entre les époux. En conséquence, la femme n'est pas admise :"i exiger que son mari lui fasse abandon, pour la remplir de ses apports mobiliers, d'une partie des immeubles par lui acquis en son nom personnel pendant la durée du miriage...; alors surtout que dans un acte signifié dans l'instance en liquidation elle a formellement demandé que ses apports lui fussent rendus en argent, et que le mari a acquiescé à cette demande par un acte subséquent. — Caen, 30 mars 1848, Macé, [P. 49.1.41, D. 48.2 177]
384Î). — Lorsque dans son contrat de mariage le titulaire d'un olfice s'est constitué en dot, non le prix d'acquisition de cet olfice, ni une valeur estimative, mais l'office lui-même, la plus-value ultérieure de cet office, quelle qu'en soit la cause, appartient en propre au titulaire 'ou à sa succession. — Bourges, 12 mai 1891, X..., [J. La Loi, 7 oct. 1891]
3850. — Par contre, la femme commune en biens a le droit de profiler de la propriété littéraire des œuvres composées par son mari dans l'intervalle du mariage à la dissolution par la mort ou par le divorce. Ces œuvres, si elles n'ont pas été exclues par une clause expresse, sont tombées dans la communauté. — Trib. Seine, 21 mai 1898, Lecoq, [hiblinq. de ta France, des 18 juin et 19 nov. 1898, et la note de J. Huard]
3851. — Au point de vue passif on ne peut pas considérer comme dettes ou charges de la communauté les frais exposés par une femme dans une instance qu'elle a soutenue contre son mari, et pour laquelle une provision ad lilem lui a été fournie par ce dernier en vertu d'une décision de justice. Par conséquent, la femme est à bon droit condamnée à supporter ces frais, nonobstant la clause de son contrat qui stipule que ces reprises devront s'exercer franches et quittes de toutes dettes et charges de la communauté. — Cass.,9juin 1898, Verrère,lGaz.des Trib., 10 juin 1898] — V. suprà, n. 1353 el s.
3852. — ... 11 faut en dire autant du loyer de la maison dans laquelle la femme avait été autorisée à se retirer pendant l'instance en divorce, surtout si elle avait obtenu une pension alimentaire. — Bruxelles, 27 mai 1819, Demeuleiiaere, [P. chr.]
3853. — Mais la femme divorcée qui a été dotée, peut répéter contre son mari les comptes de fourniture qu'elle a payés de ses propres deniers, pendant la durée du mariage. — Nimes, 20 août 1807, Nogarède, [S. et P. chr.]
3854. — Si, à la suite de leur séparation de corps, les époux font eux-mêmes un acte par lequel ils règlent leurs droits dans la communauté et renoncent respectivement à toute action en reprise ou remploi, cet acte est, comme un partage ordinaire, susceptible de rescision pour cause de lésion. — Poitiers, 12 llor. an .\ll, Guérin,(S. el P. chr.]
3855. — L'acceptation de la communauté par la femme divorcée peut être expresse ou tacite, et les tribunaux ont, en cette matière, une très-large faculté d'appréciation. — Trib. Seine. 10 déc. 1897, [fia;, ttes Trilj., 11-12-13 avr. 1898] — Ainsi l'intention par la femme de ne point renoncer à la communauté peut résulter d'actes de procédure et autres, établissant qu'elle a pris des mesures pour sauvegarder ses droits. — Même tribunal.
385<î. — Elle peut résulter également : 1° de ce qu'après s'être réservé, à l'ouverture de l'inventaire, la faculté d'accepter ou de répudier, la femme n'a point protesté contre la clause de cel inventaire portant que le mari resté dépositaire des objets inventoriés aurait à les représenter lors du partage de la communauté; 2" de ce qu'elle a prié le notaire, rédacteur de l'inventaire, de conserveries titres el papiers, jusqu'à la liquidation de la communauté; 3" de ce que, dans le délai que lui donnait la loi, pour accepter, elle a cité son mari en conciliation pour arriver entre eux à une liquidation; 4" enfin, do co que, même après ce délai, elle a, à défaut de conciliation, assigné son mari eu partage des biens communs. — Cass., 10 nov. iSl.ï, Simon, |l'. 48.1.694, D. 43.1.428]
3857. — Rappelons d'ailleurs que la femme divorcée ou se-
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parée de corps esl Irnue, aux lermes de l'art. 1463, C. civ., d'accepter la ccimrminauté dans les trois mois ot quarante jours qui suivent le juirenu-nt de séparation; autrement, elle esl censée V avoir renoncé. .N'est-ce là qu'une simple présomption fondée sur le silence de la femme, et qui peut être combattue par des présomptions contraires'? l]sl-ce au contraire une [irésomplion jtnis et de jure'.' L'acceptation peut-elle être tacite dans ce cas, comme dans celui de dissolution de communauté, par suite du décès du mari (ait. I i^i4 et s.), et résulter de faits, dont les juges ont plein pouvoir pour apprécier la pertinence et l'admissibilité"? Nous ne pouvons que renvoyer à cet égard à ce que nous avens dit suprà, v" Commiimnité.
3858. — La disposition de l'art. 1444, C. civ., qui exige que le jugement prononçant une séparation de biens soit exécuté dans la quinzaine, à peine de nullité, n'est pas applicable en matière de séparation de corps.— Bordeaux, 4 févr. tbil, Royer, [S. et P. chr.j — Sic. Duranton, t. 14, n. 412; Bellot, t. 2, p. 184; Taulier, t. h, p. i:f3; Carré et Chauveau, n. 2086; Berriat Saint-Prix, p. 603. — C'-ntrà, Pigeau, Proe. civ., t. 2, p. 342.
385î>. — Lorsque l'aoceplation ou la répudiation de la communauté par la femme est subordonnée à un compte à rendre par le mari, le délai accordé ii la femme pour faire son option ne commence à courir que du jour de la reddition du compte. — Cass., 20 janv. 1818, .larry-Deslnges, [S. et P. chr.]
38G0. — Lorsque la femme séparée de corps renonce à la communauté, elle n'a pas besoin d'obtenir du tribunal un acte de sa déclaration de renonciation. — Rennes, ITjuill. 1812, (_"...., [3. et P. chr.]
3861. — La renonciation à !a communauté l'aile parla femme esl irrévocable. L'art. 1457, C. civ., qui prescrit à la femme de faire sa renonciation au grelTe du tribunal de première instance n'est applicable qu'en ce qui concerne les tiers. Est en conséquence valable, une renonciation faite par acte sous seing privé enregistré alors surtout que cet acte a été ratifié et exécuté par la femme volontairement et en pleine connaissance de cause.
— Trib. Seine, 11 mars 1892, [Gaz. d>'s Trib., 4 juin 189-2]
3862. — La femme séparée de corps et à laquelle son mari a l'ait oIVre de ce qu'il devait en principal el frais ne peut, en ajOiitant aux sommes qu'elle réclamait d'abord par voie de saisieexécution, réclamer les frais non liquidés des formalités qui ont suivi la séparation, sous prétexte que les offres de son mari sont insuffisantes. — Rennes, 10 nov. 1814, Lacoudraie, [S. et P. cbr.
3863. — L'art. 1460, C. civ., aux termes duquel ia reuve qui a diverti ou recelé quelques effets de la communauté est déclarée commune, nonobstant sa renonciation, n'est pas applicable à la femme divorcée. En conséquence, celle-ci doit être considérée comme renommante, malgré les divertissements relevés à sa charge, si elle n'a pas formulé son acceptation dans le délai qui lui esl imparti par l'art. 1463, C. civ., sauf à précompter sur ses ri'prises les elfels que le mari peut prouver qu'elle a gardés pour elle et qui appartenaient à la communauté. — Trib. Pontoise, 5 janv. 1801, Lebrun, [.I. La Loi, 23 et 24 févr. 18011 — Le délournemeul de parcelles des elTets après le divorce transcrit, pourrait être puni du vol ; l'immunité n'existant qu'entre époux.
— Le Gendre, op. cil., p. 184.
3864. — Aux termes de l'art. 1477, celui des époux qui aurait diverli ou recelé quelques etîets de la communauté est privé de sa portion dans lesdits ell'ets. L'actif de la communauté seul doit supporter le passif et les ch.irges. Les valeurs et objets détournés par l'un des époux au préjudice de l'autre sont attribués à celui-ci à titre particulier, détachés de la masse commune, francs el quilles de toutes charges. — Trib. Seine, 6 juill. 1880, [Gaz. lies Trib., 19 août 1880]
3865. — Le refus par un mari séparé de corps el de biens, d'avec sa femme, de lui communiquer les lellresde commerce d'un élablissemeiitcommercial provenant de la communauté ne tombe pas sous le coup de l'art. 1477, et ne constitue pas un divertissement ou recel. Ce refus ne peut motiver qu'une demande en dommages-intérêts de la part de la femme. — Trib. Seine, 28 janv. 1808, [Guz. des Trib., {-' janv. 18981 — V. supià, n. l 'lO.-i.
3866. — lli'gime d'ital. — La femme séparéede corps, comme la femme divorcée a le droit d'exiger la restitution de ceux de ses l>iens dont le mari avait la jouissance el l'administration.
3867. — Mais tandis que le divorce fail cesser pour le tiers les conséquences du régime dotal, notamment en ce qui concerne rinaliénabiiilé el rimprescriplibililé du fonds dotal, il n'en
est pas de même de la séparation de corps (nrl. In6l). De là des solutions d'espèces bien différentes.
3868. — Il n'appartient, après la dissolution du mariage, qu'à la femme ou à ses héritiers de faire révoquer les actes qui conslituent une aliénation prohibée de la dot. — Cass., 13 avr. 1803, iMerceron, [i. L(i Loi, 20 mai IH03]
3861). — Par suite, lorsque la femme dotale divorcée a reçu dans un ordre ouvert sur le prix d'immeubles ayant appartenu à son mari, la sommation prescrite par l'art. 7a5, C. civ., et s'est abstenue de contredire le règlement provisoire et d'appeler du jugement qui le maintenait, les créanciers du mari ne peuvent faire annuler une subrogation à son hypothèque légale consentie par la femme assistée de son mari au cours du mariage. — Même
3870. — Les revenus des biens dotaux, après la dissolution du mariage, même par divorce, et pour les années antérieures, participent pour la totalité du principe de l'inaliénabilité : il n'y a plus de ventilation possible pour déterminer la quotité excédant les besoins du ménage, parce que ce ménage n'existe plus. On ne peut donc ordonner des poursuites sur ces revenus pour des dettes contractées par la femme au cours du mariage, car ce serait donner indirectement aux époux le moven de tourner la loi. — Trib. Seine, 16 déc. 1881, [.1. Le Droit'i 26 mars 1885J
3871. — Conslituent une dette ayant pour objet la conservation de la dot el nour le paiement de laquelle il y a lieu de faire vendre l'immeuble dotal, les dépens mis à la charge de la femme dotale pour une instance en divorce dont elle a été déboutée. — Cass., 10 juin 1887, [Guz. des Trib., 29 juill. 1887] — V. suprà. n. 2782 el s., et infrà, n. 3884.
3872. — A partir du divorce la femme dotale recouvrant la libre disposition de ses biens peut céder le prix de l'immeuble dotal vendu, alors qu'elle n'était que séparée de corps, sans qu'il soit permis à l'acquéreur dudit immeuble de se prévaloir de la quittance portée en l'acte de vente qui, étant données les stipulations du contrat de mariage de la venderesse, n'était pas libératoire. Une cession ainsi consentie implique renonciation par la cédante à son action révocatoire, alors surtout que l'acte de transport rappelle l'origine et le caractère de la créance cédée. Le débiteur cédé à qui ce transport a été notifié esl mal fondé à résister au commandement h lui signifié à la requête du cessionnaire. — Riom, 27 mars 1897, [Gaz. desTrih., 18 sept. 1897]
3873. — La séparation de corps ne rendant pas à la femme mariée sous le régime dotal la pleine disponibilité de sa dot, elle ne peut la recevoir qu'en faisant remploi ou donnant caution. — Toulouse, 17 mai 1827, Campagnole, [S. el P. chr.]
3874. — Lorsque la dot consiste en deniers, le mari peut valablement offrir en paiement la propriété et jouissance d'un domaine, que, depuis le mariage, il a acquis elpayé en partie, des deniers dotaux, dans la proportion des sommes pour lesquelles la femme a contribué au paiement du prix de ce domaine. — Paris, 14 août 1821, Ducayla, ^S. et P. clir.]
3875. — Mais s'il préfère rembourser la dot. il peut exiger que la femme fasse emploi des deniers remboursés, en acquisition d'immeubles, pour la conservation du fonds dotal. — Môme arrêt.
3876. — Le mari ne peut s'idTranchir de la restilulion des deniers dotaux par un compte des fruits de l'immeuble au paiement duquel les deniers ont été employés. — Même arrêt.
3877. — Il ne peut non plus se prétendre dispensé du paiement de ces intérêts, à la faveur d'une clause du contrat de mariage, qui, prévoyant le cas de sa dissolution, lui a accordé un délai pour la restilulion de la dot, avec dispense d'intérêts pendant ledit temps. — .Même arrêt.
3878. — Le mari doit les intérêts de la dol à partir de ladissoiiilion du mariage. — Colmar, 9 janv. 1816, Schubler, [P. chr.]
3879. — Le mari contre lequel la séparation de corps a été prononcée n'est pas tenu de donner caution pour sùrdé du douaire éventuel de sa femme. — Metz, 9 févr. 1811, Lévy, [S. el P. chr.]
n» ]'enle.
3880. — Le divorce met fin à l'incapacité où se trouvent les époux de se vendre réciproquement leurs biens aux termes de l'art. 1595, C. civ.
tS" llypollihiues.
3881. — Aux lermes de l'art. 227, C. civ., le mariage ëlanl dissous aussi bien par le divorce légalement prononcé que par
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la mort de l'un des époux, la femme, divorcée se trouve complètement assimilée à la veuve qui en vertu de l'art. 8, L. 23 mars 1853, doit inscrire son hypothèque légale dans l'année qui suit la dissolution du mariage. — Aix, .■} mai 1898, Dame .Moulte, [J. La Loi, Il 12 et 1.3 sept. 1898'
3882. — Aux termes de l'art. 8, L. 23 mars 18od, sur la transcription, les veuves qui n'ont pas fait inscrire leur hypothèque légale dans l'année qui suit la dissolution du mariage, n'ont une hypothèque valable que du jour de l'inscription ultérieure prise. Il résulte de celte disposition, applicable à la femme divorcée, qu'en ce cas l'hypothèque légale devient une hypothèque régie par les règles ordinaires. — Trib. Seine, 13 juilî. 1892, Lesage, [.I. La Loi, 10 août 1892' — Par suite, la femme divorcée qui n'a fait inscrire son hypothèque légale que quelques années après le délai accordé par la loi et alors que le mari était en faillite au moment de la dissolution du mariage peut, sur la demande du syndic, voir déclarer nulle l'inscription prise tardivement par ?lle, en vertu de la faculté laissée aux tribunaux d'appliquer l'art.' 448, C. comm. — Même jugement.
3883. — L'inscription hypothécaire prise par une femme divorcée sous son nom de filie est régulière et conforme à l'art. 2148, C. civ. — ïrib. Seine, 31 janv. 1894, Thirion, [Gaz. des TiU... 2;iaoMl 1894]
3884. — On s'est demandé si les frais ou dépens que fait une femme mariée sursa demande en séparation de corps ou en divorce directement ou indirectement à titre de pension ou de provision ii'l liteiii sont [irolégés par l'hypothèque légale?
3885. — Cette protection lui a été reconnue depuis longtemps par la jurisprudence pour les frais de l'instance en séparation de biens. — Chamliéry, l'^"' mai 1874, [S. 7."). 1.2571 — La Cour de cassation a décidé à cet égard que cette hypothèque doit exister à son profila partir de la même date que les créances dont ce jugement a [lour but d'assurer le paiement, — Cass., 4 févr. ISC.S, Vignes, [S. 68.1.113, P. 08.268, D. 68.1.371— et la cour de Paris a même jugé qu'il en est ainsi encore que la femme n'eût pas de reprises à exercer et que le jugement par elle obtenu fût postérieur à la vente des immeubles du mari ou à la transcription de celte vente. — Paris, 28 juill. 1853, Leguay, [S. 54.2. .303, P. 55.2.64, D. 53.2.64]
388(i. — Mais on hésitait sur la solution de cette question en matière de séparation de corps.
3887. — L'assimilation avait cependant fini par s'établir. C'est ainsi qu'il avait été jugé que les frais ou dépens faits par une femme mariée sur sa demande en séparation de corps sont protégés par une hypothèque légale à la date du mariage, alors même que la femme n'aurait aucune reprises ou répétitions ù. exercer. — Riom, 5 févr. 1821, Maurin, [S. el P. chr.j — Paris, 28 juill. 1833, précité.
3888. — ... Kt la même solution avait été étendue depuis à la matière du divorce par la cour de Bordeaux qui avait décidé que la femme qui a obtenu le divorce a sur les biens de son mari une hypothèque légale pour le recouvrement des frais de l'inslaiice. — Bordeaux, 22 mars 1889, précité.
388Î). — Pour accorder à la femme l'hypothèque légale on rapprochait les dépens dont s'agit des indemnités que le mari peut devoir pour malversations ou fautes commises dans l'administration des biens de la femme.
3890. — Ces décisions n'avaient pas été sans soulever de vives critiques. — V. not. Labbé, note sous Paris, 28 juill. 1853, précité. — Bauby, Rcv. pnil., t. 4, p. 363.
3891. — Mais c'est surtout lorsqu'il s'était agi d'étendre cette solution aux allocations des pensions alimentaires ou «'</(- Icm faites A la femme au cours de ces procès que les critiques étaient devenues vives. — Troplong, PriviliU/efi et liypolliêques, t. 2. II. 418; Aubry et Rau, t. 3, p. 217, g 264 1er, note 6; Thézard, lui nantissement des privilèges et hijiotheques, n. 90; André, 'i'raitiS pratique du n'ijime liijpotliceaire, n. 32.
389^. — De nombreuses décisions s'étaient prononcées contre celte extension. — V. not. Cass., 16 juill. 1881, Chabanne, [S. 82.2.237, P. 82.1.1207, D. 82.2.175] — Caen, 21 aoiU 1883, Bunel, [S. 84.2.30, P. 84.1.2041 — Besançon, 21 déc 1894, Garnier, [S. et P. 95.2.28, D. 95.2 230]
3893. — La séparation de corps, disait la cour de Caen, n'est pas un événement rentrant <lans les prévisions des époux qui contractent mariage : elle n'intervient au contraire que comme un accident IVicheux du mariage : les obligations nées à son occasion ne sauraient donc être considérées comme résultant des
conventions matrimoniales dans lesensde l'art. 2135, « par suite l'obligation de servir une pension alimentaire à la femme ne peut comporter d'autres garanties que celles qui protégeraient une obligation semblable imposée à la femme au profit du mari. >.
3894. — D'autres au contraire accordaient l'hypothèque dans tous les cas. — Cass. belge, 2 juill. 1891, Van Rensel, [S. 91.4. 30 P. 91.2.56; — N'ancv, 3 juin 1882, Millot, [S. 82.2.286, P. 82.1.1227] - Bordeaux,"22 mars 1889, [J. Li Loi, 21 sept. 1889]
— Di|on, 4 juin 1894, Fonterel, iS. et P. 95.2.23, D. 94.2.334]
— Douai, 16 mars 1895, '"J. Le Droit, 18-19 nov. 1885] — Trib. Spine, 28 nov. 1891, Aujet, ^.1. La Loi, 29 mars 1892] — V. encore dans le même sens, .Martou, t. 3, n. 801 ; Colmet de Santerre, t. 9, n. (05 6 à 12
3895. — C'est ainsi que le tribunal de la Seine avait décidé que la femme qui a obtenu le divorce contre son mari et à laquelle une pension alimentaire a été allouée du jour de la demande à l'issue de la liquidation peut se prévaloir de son hypothèque légale pour obtenir le paiement de sa pension. — Trib. Seine, 28 nov. 1891, précité.
3896. — La Cour de cassation ne s'est pas arrêtée aux critiques formuli'es par la doctrine et par un arrêt du 25 janv. 1893, [J. Le Droit, 8-9 juill. 1895] — elle a décidé que l'Iiypothèque légale conférée à la femme sur les biens de son mari pour sûreté de ses droits et créances les garantit tous sans exception, et que pour toutes les créances dont le principe se trouve dans le mariage lui-même, cette hypothèque existe de plein droit à partir de sa célébration. — Cass., 14 févr. 1894, llanov, Gi;-. des Trib., 16^ févr. 18941; — 25 juin 1895, \Gaz. des Trib.'', Il août 1895]
3897. — Elle ne s'en est pas tenue là, et elle a lixé le rang même de collocation de l'hypothèque légale dont s'agit, en décidant que les frais de l'instance en séparation de corps ayant pour origine la méconnaissance par le mari des devoirs que lui crée le mariage, la créance qu'a la femme pour le recouvrement de ces frais dérive du mariage même et que, par suite, l'hypothèque légale qui les garantit doit être considérée comme créée à partir de la célébration du mariage. C'est ce qu'avait décidé déjà l'arrêt de Bordeaux, 22 mars 1889, Vignaux, [S. 90.2 52, P. 90.1.330, D. 89.2.280] — Tandis que le tribunal de la Seine dans le jugement précité du 28 nov. 1891, avait décidé au contraire que l'hypothèque légale attachée à la pension alimentaire ne prendrait rang qu'à partir du jugement qui l'accordait. — Trib. .Seine, 28 nov. 1891, précité. — Ainsi jugé, que c'est à la date de la célébration du mariage que la femme doit, le cas échéant, être colloquée tant pour les frais du procès que pour les aliments qui lui sont dus dans l'ordre ouvert contre son mari; qu'il en est ainsi, notamment, quant à l'obligation alimentaire qui entre époux a pris naissance dès le mariage; de telle sorte que, si plus tard, un jugement de séparation de corps vient à sanctionner cette obligation en condamnant le mari à payer à sa femme une pension alimentaire, les eilets de l'hvpothèque légale, en tant qu'elle garantit de ce chef la créance de" la femme séparée, remontent au jour même du mariage; qu'il en est de même de la créance de la femme relative aux frais du procès en séparation de corps qu'elle a iragné contre son mari. — Cass., 25 juin 1895, [Gaz. des Trib., li août 1895]
3898. — Depuis cet arrêt de nouveaux jugements sont intervenus qui se sont rangés à l'avis de la Cour suprême. On peut citer notamment un jugemeni du tribunal de Villeneuvesur-Lol qui reconnaît à la femme le droit de se prévaloir dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix des biens de son mari de l'hypothèque légale qui lui est accordée pour assurer le paiement d'une pension ad litem. — Trib. Villeneuve-sur-Lot, 23 juill. 1896, Pargues, J. Le Droit, 4 nov. 1896]
3899. — ... El un jugement du tribunal de Carpentras portant que l'hypothèque légale de la femme sur les biens de son mari garantit le paiement de la pension alimentaire que celuici a été condamné à lui servir par le jugement qui a prononcé la séparation de corps et que cette hypothèque prend rang du jour de la célébration du mariage, moment où elle a éventuellement pris naissance. — Trib. Carpentras, Il juin 1893, [J. La Loi, 6-7 sept. 1895]
3900. — Signalons en terminant sur ce point deux arrêts d'espèces qu'il est intéressant de noter. L'intervention d'un créancier chirographaire dans un ordre, pour contester la validité des créances hypothécaires, n'est recevable que si elle a été formulée dans le délai lixé par l'art. 755, C. proc. civ., passé lequel délai l'art. 756 du même Code prononce la forclusion.
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L'ancien mari d'une femme divorcée est sans intérêt et, par suite non recevable à intervenir dans une procédure d'ordre ouvert sur le prix d'un immeuble ayant appartenu à celle-ci, lorsqu'il ne justifie avoir contre elle aucune créance ou reprise à exercer. Il en est ainsi alors même qu'il argue de faux certaines obligations contractées par ladite femme, lorsque l'annulation des actes prononcée pour ce motif n'en laisserait pas moins la femme obligée envers les créanciers porteurs de ses obligations par suite d'un quasi-délit. — Bourges, 28 mai 1894, Ricrocli, Gaz. des Trib., 24-25 sept. 1894]
3901. — Lorsqu'une femme mariée sous le régime dotal et assistée de son mari a consenti des cessions de ses créances matrimoniales avec subrogation au profit de deux cessionnaires qui se sont régulièrement inscrits, puis que dans un ordre ouvert sur le prix d'immeubles ayant appartenu au mari la femme divorcée depuis l'inscription de la subrogation a demandé pour le montant de ses reprises collocalion par préférence à toute autre créance, si le juge-commissaire a colloque en première ligne les deux cessionnaires subrogés, c'est en vain qu'un créancier du mari ayant une hypothèque conventionnelle inscrite depuis celle des deux créances subrogées a contredit le règlement provisoire et soutenu que ces subrogés devaient être écartés parce que la subrogation nulle aux termes de l'art. 1554, C. civ., n'avait pas été postérieurement au divorce ratifiée conformément à l'art. 1338 et que d'ailleurs la ratification fùt-elle établie ne lui serait pas opposable; en effet, l'art. Io60 ne permet à la dissolution du mariage qu'à la femme ou à ses héritiers de faire annuler les actes constituant une aliénation prohibée de la dot si s'il résulte de l'arrêt que loin de faire prononcer la nullité de la cession, la femme divorcée ayant reçu la sommation prescrite par l'art. 2oo, C. proc. civ., s'est abstenue de contredire le règlement provisoire et n'a pas interjeté appel du jugement qui le maintenait, la cour en déclarant la subrogation inattaquable s'est conformée à l'art. 1560, C. civ., et n'a violé aucun texte. — Cass., 13avr. 1893, [Gaz. des Trib., lo avr. 1893]
19» l'rcscription.
8902. — Après le divorce la prescription qui avait cessé de courir entre époux (art. 2253) reprend son cours. Par suite si une prescription avait été commencée avant le mariage, elle pourrait s'achever après sa dissolution.
§ 3. Effets du divorce à l'égard des enfants.
1» Enfants nés ou à nailre des époux divorcés.
3903. — Le sort des enfants qui peuvent nailre de la femme séparée ou divorcée doit être examiné distinctement.
3904. — Tant que le divorce n'est pas transcrit ou que la séparation n'est pas prononcée la situation des conjoints est identique.
390.5. — Si les époux ont continué à cohabiter ensemble, la circonstance qu'ils sont en instance de divorce ou de séparation est indifférente.
3900. — Si la femme au contraire a obtenu une résidence séparée où se trouve placée sous l'empire de l'art. 313, complété par la loi du 6 déc. 1850, modifiée elle-même par la loi du 18 avr. 1886, qui s'applique indistinctement à la femme séparée ou divorcée, le mari a l'action en désaveu et celte action a un caractère pércmploire. Il n'en est autrement qu'autant qu'il y a eu réunion de l'ait entre les époux.
3907. — Nous avons examiné sufjà, v° Désaveu de paternité, n. 138 et s., tout ce qui concerne cette hypothèse, il nous suffira d'ajouter les derniers arrêts rendus.
3908. — L'enfant conçu et né depuis l'époque oîi la mère agissant en séparation de corps a obtenu le droit d'avoir une résidence autre que celle de son mari ne doit pas être pour cela nécessairement réputé adultérin. — Trib. Lvon, 31 oct. 1S95, [Gaz. des Trib., 18-19 nov. 1895]
3909. — Il fautencore prouver qu'il n'y a eu aucune réunion de fait entre la mère de l'enfant et le man. — .Même jugement.
3910. — En cas de désaveu de paternité après séparation de corps, en vertu de la loi du 6 déc. 1850, la présomption de paternité est détruite de plein droit, sans que le mari ail aucune preuve à faire. — Irib. Angers, 20 mai 1895, [Gaz. des ï'/rt.,28 sept. 1895]
3911. — Le décès de l'enfanl n'empêche pas le mari d'avoir un intérêt moral au désaveu de paternité. — Même jugement.
3912. — C'est aux défendeurs à une demande en désaveu de paternité à faire la preuve que la réclamation n'a pas été faite dans les délais impartis par l'art. 316, C. civ. — Riom, 30 déc. 1896, M..., [J. U Droit, 4 avr. 1897'
3913. — Et des termes de l'art. 313, C. civ., modifié par la loi du 18 avr. 1886, il résulte que cette solution doit recevoir son application, aussi bien dans le cas de divorce ou de séparation de corps simplement demandés, que dans le cas de divorce ou de séparation de corps prononcés. — .Même arrêl.
3914. — Après le divorce ou la séparation de corps la situation des époux, malgré l'analogie apparente que semble établir l'art. 316, n'est plus tout à fait exacte.
3915. — Le mari séparé a en toute hypothèse la nécessité de désavouer l'enfant né de sa femme, s'il veut éviter qu'il se rattache à lui par les liens de la paternité. — Touiller, t. 2, p. '772; Duranton, l. 2, n. 632; Zacharia-, t. 3, p. 373, et ses annotateurs, Ibid., noie 8. — V. cep. Rouen, 28 déc. 1814, Allaume, [S. et P. chr.i; — 18 juin 1819, T..., [S. et P. chr.] — Vazeille, t. 2, n. 586; Massol. p. 339, note 10.
3916. — Nous avons fait connaître suprà,v" llésaveu de pntenité, n. 283 et s., dans quelles formes et dans quels délais doit être introduite celle action. Jugé, à cet égard, qu'après la séparation de corps prononcée, si l'accoucheaienl de la femme s'est produit dans une commune autre que celle du domicile du mari, ce dernier doit être considéré comme absent et par suite bénéficier du délai de deux mois pour introduire son action en désaveu. Ce délai de deux mois a pour point de départ non pas la date où le mari aurait eu de graves soupçons au sujet de la grossesse de sa femme, mais le jour où il a acquis la certitude absolue de la naissance de l'enfant désavoué. — Riom, 4 mars 1891, Lagoutle, [J. La Loi, 19 mars 1891] — La femme exciperail vainement contre la recevabilité de l'action, sous prétexte de tardiveté, du fait parle mari d'avoir fait défense au maire du lieu où elle résidait à l'époque de l'accouchement d'inscrire sous le nom du père putatif l'enfant qu'elle viendrait à mettre au monde. Pareillement, est inopérante l'offre de prouver que le mari aurait vu sa femme ayant au bras un enfant nouveau-né, parce motif que la preuve de ce fait n'établirait pas que le mari ait eu une connaissance certaine de la naissance de l'enfant soumis au désaveu. — Même arrêt.
3917. — Le mari divorcé n'est obligé au contraire de désavouer que l'enfant qui naît dans les délais ou peut se faire sentir l'effet des présomptions de paternité, c'est-à-dire dans les trois cents jours qui ont suivi le divorce, si le divorce est le point de départ de la séparation d'habitation.
3918. — Encore faut-il qu'à la présomption primitive ne s'en soit pas substituée une autre. .Ainsi jugé que l'enfant né 177 jours après le divorce de sa mère et reconnu dans l'acte de naissance par un autre que le mari à l'égard duquel le divorce a été prononcé, ne peut être légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère. — Paris, 12 déc. 1825, Lemoine, [J. Le Droit, 19 déc. 1835]
3919. — A partir de ce moment les enfants qui naissent de sa femme sont devenus des étrangers pour lui. Il n'a pas besoin de les désavouer.
3920. — Par voie de conséquence et à un autre point de vue la réunion des époux après séparation enlève, nous l'avons vu, au mari le droit d'invoquer le bénéfice de l'art. 313.
3921. — S'il s'agit d'époux divorcés et qu'ils continuent à vivre ensemble après le divorce sans se remarier et qu'il naisse des cillants de leur commerce, ces enfants seront évidemment naturels ou adultérins, suivant que les époux après leur divorce auront contracté ou non une nouvelle union. — V. sur cette question. Gaz. des Trib., 5 juin 188.'i.
3922. — Signalons en terminant une application qui a été faite à la matière qui nous occupe de cette idée sur laquelle nous avons déjà eu à nous expliquer plusieurs fois, que l'elfet de certains actes qui ont pris naissance avant le divorce se prolongent au delà de telle façon que les époux, même après divorce, sont fondés à en combattre l'autorité. 11 a été jugé que la femme divorcée a un intérêt moral à ce qu'un enfant adultérin né de son mari avant la dissolution du mariage ne soit pas insi.'rit sur les registres de l'état civil sous le nom fie fon mari divorcé, et par conséquent une action personnelle pour contraindre celui-ci à faire rectifier l'acte do naissance entaché de vice. — Rouen, 28
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juin I8fl3, Louest Amie, [Gaz. des Trih., 12 déc. 18'.i3 — V. suprà, n. 33oo.
2° Enfanls n(s du mariaije.
I. Notions nénérales
392îi. — \^e Code ne contient que trois articles relatifs au règiemenl de la situation faite aux enfants par le divorce. Si incompli'tes que soient ces dispositions elles répondent cependant en partie aux préoccupations qu'a fait iiaitre le rétablissement du divorce dans l'esprit des adversaires de la loi du 27 juill. 1884 : statuant moins en droit qu'en fait, elles assurent, en elfet, dans les rapports quotidiens que les enfants doivent conserver avec leurs ]iarents divorcés leur bien-être physique, leur éducation morale, et l'on sait que ce sont là précisément les points qui avaient le plus vivement sollicité l'attention des partisans du système d'' la séparation de corps. Malheureusement le jurisconsulte, de son coté, ne trouve peut-être pas son compte à ce laconisme qui laisse le champ libre à bien des hésitations. — Carpentier, t. i, n. 375.
3924. — Passons d'abord en revue les règles formulées par le Code. Nous rechercherons ensuite dans quelle mesure il doit être suppléé à son silence.
3925. — Les prescriptions du Code civil se réfèrent à la garde, à l'entretien et à l'éducation des enfants (art. 302 et 303), <i la conservation de leurs droits pécuniaires (art. 304), à l'usufruit légal des père et mère sur leurs biens (arl. 386).
392Ô. — Elles n'ont trait, il est à peine besoin de le dire, qu'aux enfants nés du mariage, et laissent sous l'empire du droit commun les enfants naturels de chaque conjoint ou les enfants issus d'une précédente union.
Cotiservalion des drnils pi'runinires
3927. — Un seul mot suffit à définir les effets du divorce par rapport à la situation pécuniaire des enfants; en droit le divorce n'enlève au.v enfants aucun des avantages pécuniaires que le mariage avait fait naître en leur faveur, et il ne les modifie pas plus qu'il ne les enlève. C'est ce qui résulte de l'art. 304, ainsi conçu : « La dissolution du mariage par le divorce admis en justice ne privera les enfants nés de ce mariage d'aucun des avantages qui leur étaient assurés par les lois ou par les conventions matrimoniales de leur père et mère : mais il n'y aura d'ouverture aux droits des enfants que de la même manière et dans les mêmes circonstances où ils se seraient ouverts s'il n'y avait pas eu de divorce.
3928. — Mais comme le divorce est de nature k porter préjudice aux enfants, ils peuvent pour la réparation de ce préjudice exercer une action en dommages-intérêts. C'est ce qui a été décidé notamment k l'occasion d'une poursuite dirigée par des enfants contre le complice de l'adultère de leur mère. — Douai, Il mai 1887, |J. La Loi, o juin 1887] — V. cep. suprà, n. :iMis et s.
3929. — La disposition de l'art. 303 est applicable, sans contestation possible, à la séparation de corps comme au divorce.
III. lli'files concernant t'usufruil légal
3930. — Aux termes de l'art. 38C, C. civ., la jouissance légale des biens des enfants n'a pas lieu au profit de celui des père et mère contre lequel le divorce a été prononcé.
3931 . — Pour que la disposition de l'art. 386 s'applique, il faut que le rlivorce ne soit prononcéqu'à l'encontre d'un seul desconjiiints. C'est une sorte de pénalité qui ne s'expliquerailpas au cas où les deux époux auraient des torts réciproques.
3932. — A rencontre de la disposition qui précède, on admet généralement que l'art. 386 est spécial au divorce, et ne saurait être étendu à la séparation do corps. Les déchéances, en ell'ct, Sont de droit étroit. D'autre pari, l'assimilation que cet article semble établir entre le second mariage et le divorce, n'est possible (|ue parce que dans l'un et l'autre cas le mariage est dissous. — Duranton. t. 2, n. 034; Zachariir, t. 3, p. 372, et ses annotateurs, ibid., note 4 ; Massol, p. 334, n. 7 ; Demolombe, n. .'ilO; Proudlioii, t. 1, n. 142; Favard de Langlade, v" l'uissatirc /).(((?ni«//(', secl. 2, ,!i;S3et 8; Allemand, t. 2, n. 1 126 et 1127.
3933-34. — L'opinion contraire a été cependant consacrée par un jugement du tribunal de la Seine du li nov. 1894, [,l. Le
Droit, 10 févr. 1893] — Elle a été soutenue aussi par Delaporte, Piiml. franc., sur l'art. 386; Laurent, t. 4, n. 338; Baudry-Lacantinerie, t. I, n. 819. — V. suprà, n. 3220.
3935. — Aux termes de la même disposition la mère remariée perd également le droit à l'usufruit. Cela doit-il s'entendre non seulement de la mère veuve, mais encore de la mère qui ayant obtenu le divorce a convolé à de secondes noces? Pour la négative on peut dire que la loi n'a évidemment pas songé à cette hypothèse et qu'elle parait avoir mis en opposition la mort et le divorce, et applique à l'une ou à l'autre hypothèse des solutions différentes.
3936. — Autrefois on décidait même que la jouissance accordée aux père et mère divorcés par consentement mutuel, de la moitié de leurs biens, dont la propriété est acquise aux enfanls nés du mariage (C. civ., art. 305), ne s'éteint pas, à l'égard de la mère, par son convoi à de secondes noces. — Proudhon, De l'usu/ruit, t. 1, n. 147.
3937. — Les termes généraux dans lesquels s'exprime l'art. 386 nous persuadent toutefois qu'il n'y a pas lieu de faire de distinction semblable. Mais il va de soi que si les époux se remariaient entre eux il n'y aurait pas lieu de tenir compte de ce second mariage au point de vue qui nous occupe.
IV. [Iroit de garde, d'entretien et d'éducation
3938. — Aux termes de l'art. 302, C. civ., les enfants doivent être confiés a l'époux qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal sur la demande de la famille ou du ministère public n'ordonne pour leur plus grand avantage que tous ou quelquesuns d'entre eux seront confiés aux soins soit de l'autre époux, soit d'une tierce personne.
3939. — Le système de la loi du 20 sept. 1792 était très-différent. Elle distinguait suivant l'^ige et suivant le sexe des enfants pour les remettre soit au père, soit à la mère, de telle façon qu'il pouvait arriver que chacun des parents fût successivement chargé de leur personne. — Carpenlier, t. I, n. 376.
3940. — On s'est demandé pendant un certain temps si la règle contenue dans l'art. 302 pouvait être étendue à la séparation de corps, ou si elle ne devait pas être considérée au contraire comme spéciale à la matière du divorce.
3941. — Celte dernière opinion avait commencé par l'emporter. Partant de ce principe que la séparation de corps à la différence du divorce ne dénoue pas le lien conjugal, on avait commencé par décider que l'art. 302, C. civ., qui veut que les enfants soient confiés à celui des époux qui a obtenu le divorce, n'est pas applicable en matière de séparation de corps; que, dans ce cas, le mariage n'étant pas dissous, il y a lieu à l'application des art. 372 et 373, C. civ., et que les enfants doivent rester sous l'autorité de leur père qui l'exerce seul dans le cas même où la séparation est prononcée contre lui. — Liège, 25 août 1S09, V..., [S. et P. chr.l — Paris, 16 févr. 1829, Leroux, [S. et P. chr.] — Zachariie, loc. vil.; .Marcadé, sur l'art. 311, n. 3, t. 2, p. 334. — Conlrà, Montpellier, 4 févr. 183.S, de Chesnel, [S. 35. 2.280, P. chr.] — Duranton, t. 2, n. 636; Vazeille, t. 2, n. 391 ; Massol, p. 321, n. 1 ; Demante, t. 2, n. 31 bis.
3942. — ... Spécialement que le mari ne peut, sans de graves motifs, être privé de la garde des enfants. — Paris, 12 juill. 1808, Tresse, [S. et P. chr'.]
3943. — Mais l'opinion contraire n'a pas tardé à prévaloir et ou peut dire aujourd'hui qu'il est de jurisprudence que l'art. 373, C. civ., qui confère au mari, durant le mariage, l'exercice exclusif de l'autorité paternelle, subit, dans ses effets, une modification nécessaire en cas de séparation de corps prononcée; que les juges doivent alors, dans les mesures qu'ils prescrivent, consulter tout à la fois l'intérêt des enfants et celui des père et mère, dont les droits également sacrés, doivent être mis à l'abri de toute atteinte. — Cass.. 23 juin 1841, Riou, [S. 41.1.630. P. 41.2.225]; — 17 juin 1845, Duchêne, (S. 46.1.32, P. 45.2.140, D. 45.1.415]; — 22 janv. 1867, de Saint-Meleuc, [S. 67.1.212, P. 67.513, D. 67.1.333); — 16 juill. 1888, Laurens, [S. 90.1.317, P. 90.1.768, D. 89.1.456)— Paris, 5 juill. 1853, Mortier, [S. 33. 2.454, P. 53.2.437, D. 54.2.67J — V. Massé el Vergé, sur Zachariir, l. I, p. 282, § 146, note 12; Demolombe, t. 4, n. 511; Auhry el Rau, t. 5, n. 04.
3944. — Ainsi jugé spécialement, qu'est applicable, en cas de séparation de corps, 1 art. 302, C. civ., aux termes duquel les enfants seront confiés à l'époux qui a obtenu le divorce, à
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moins que le tribunal sur la demande de la famille ou du minislere public, n'ordonne, pour le plus prand avantajre des en'anls, que tous ou quelques-uns d'entre eux seront confies aux soins soit de l'autre époux, soit d'une tierce personne; que ces mesures ne peuvent être modifiées postérieurement que pour moti's graves. — Besançon, 20féyr. 1831,. \l...,Ml.Ln loi, 4 mars 1891
3945. — ... Que l'arrêt qui, malgré la séparation de corps prononcée au profil de la femme, et bien que l'enfant issu du mariage ail été confié à la garde de celle-ci, accorde au mati le choix de la marraine de cet enfant, ne fait qu'user du pouvoir discrétionnaire dont l'art. 302, C. civ., investit le juge pour tout ce qui concerne la garde et l'éducation de l'enfant, et que cetli^ décision souveraine est d'autant moins attaquable, qu'elle n'est qu'une exacte application de l'art. 373, même Code. — Cass.. 29 juin 1868, X..., [S. 68.1.401, P. 68.1081 , D. 7f. a. 3.Ï2'
3946. — Si, on interprétait littéralement l'art. 302, on serait amené à décider que la principale obligation du tribunal en cas de divorce ou de séparation de corps est de confier la garde des enfants à celui des époux qui triomphe dans son action, et que ce n'est que subsidiairemenl si l'intérêt des enfants parait l'exiger qu'il peut se départir de cette régie. — V. Carpenlier, I. 1. n. 377.
3947. — C'est ce qui parait avoir été admis pendant un certain temps. C'est ainsi qu'il a été décidé que la disposition de l'art. 302, C. civ., d'après laquelle les enfants doivent être confiés à l'époux qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal, sur la demande du ministère public ou de la famille, n'en ait ordonné autrement, est applicable en matière de séparation de corps. — Cass., 17 juin i84b. précité. — V. les auteurs cités infrii. — V. toutefois. Marcadé, art. 311, n. 3.
3948. — ... Que celte disposition est impérative et non simplement facultative pour le juge, en ce sens qu'il ne peut s'en écarter sans une demande expresse du ministère public ou de la f .mille. — Montpellier, 4 févr. 1833, de Chesnel, [S. 35.2.288, P. chr.;
3949. — ... Que lorsqu'une femme obtient contre son mari un jugement de séparation de corps, il y a lieu par cela même à lui conférer l'éducation de ses enfants..., s'il n'y a rien d'ailleurs de répréhensible dans sa conduite, et si le père ne prouve pas que l'avantage des enfants exige qu'ils lui soient confiés par préférence. — Caen, 4 aoCit 1810, H..., [S. et P. chr.l
3950. — On en concluait que toute sollicitation du ministère public et de la famille mise de côté, le tribunal ne pouvait se faire l'arbitre des intérêts des enfants pour en remettre le soin soit à l'autre époux, soit à un tiers. • — Bruxelles, 3 pluv. an .\, [S. et P. chr.] — V. cep. Trib. iNuv, 11 déc. 1831, [Belg. jwi.. 52.30n
3951. — ... Qu'il n'y avait à cet égard aucune distinction à établir d'après le sexe ou l'âge des enfants. — Carpenlier, t. 1, n. 377.
3952. — On n'allait pas d'ailleurs jusqu'à déclarer que, faute par le tribunal d'avoir statué sur ce point, l'époux en faveur de qui le divorce était prononcé pouvait se mettre de luimême en possession des enfants. — Cass., 6 févr. 1865, Vuidel, [S. 65.1.38, P. 63.116, D. 63.1.218] — Liège, 19 févr. 1852, [Paskr., 32.2.226] — Carpenlier, t. 1, n. 377.
3953. — La jurisprudence belge parait s'être maintenue en ce sens. — V. not. Bruxelles, 17 déc. 1897, [Journ. des Trib., 12 janv. 18881: — 7 juin 1888, L..., [Journ. des Trib., 18 juin 1888]
3954. — En France, au contraire, la jurisprudence, et avec raison, croyons-nous, a renversé l'ordre de ces règles. Il suffit de l'intérêt des enfants pour faire fléchir à un moment le droit de l'époux qui triomphe. L'espèce où les diux époux sont respectivement demandeurs et où ils triomphent réciproquement dans leur demande, montre bien d'ailleurs que le principe visé n'a rien d'absolu. — Le Mans. 11 août 1883, [.I. Le Droit, 13 nov. 1863]
3955. — Ainsi jugé que si, en principe, la garde des enfants doit être coniiée à l'époux qui obtient le divorce, néanmoins, si l'intérêt des enfants l'exige, cette garde peut et doit être confiée à l'époux aux torts duquel le divorce a été prononcé, alors même que ce conjoint aurait été condamné pour adultère. — Même jugement.
3956. — ... Qu'il n'y a pas nécessairement lieu de confier l'éducation des enlants à la mère qui a l'ait prononcer le divorce, si de plus il n'apparail aux juges que l'avantage des enfants
exige qu'ils soient confiés à la mère, par préférence au père. — Paris. 12 juill. 1808, Tressé, [S. et P. chr.]
3957. — ... Que le mari qui poursuit sa séparation de corps pour iiijuresgraves, et subsidiairemenl pouradullèredesa femme on demandant la garde des en''ants, n'est pas fondé à se plaindre de ce que le juge, en prononçant la séparation pour injures graves, n'a pas examiné les faits d'adultère avant de statuer sur la garde des enfants et de les confier à la mère, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, à raison de leur bas âge. — Cass., 3 févr. 1880, Vignéras, [S. 80.1.468, P. 80.1167, D. 80.1. 34r — Sic, Fuzier-Herman, C. civ. ann., art. 302, n. 8.
3958. — ... Que l'arrêt qui décide que, d'après les circonstances de la cause, la position respective des époux et de l'enfant, et notamment en raison d'une action précédemment intentée par le père contre l'enfant, celui-ci restera confié à sa mère jusqu'à sa majorité ne contient point une violation des règles de la puissance paternelle et ne présente aucune ouverture à cassation. — Cass., 23 juin 1841, Riou, [S. 41.1.630, P. 41.2.223]
3959. — ... Qu'il en est ainsi quelle que soil la nature de l'acte imputable à la femme et encore qu'elle se serait rendue coupable d'une tentative d'homicide contre son mari. — Paris, 20 ocl. 1886, lJ. Le Droit, 28 oct. 1886^
3960.^ ... Plus généralement que c'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier les motifs qui peuvent déterminer à confier la garde des enfants à l'un des époux plutôt qu'à l'autre ; que l'intérêt et le plus grand avantage des enfants forment la règle à laquelle ils devront surtout s'attacher; qu'ils ont, au surplus, à cet égard, un pouvoir discrétionnaire : et que leur décision est souveraine. — Cass., 24 mai 1821, Charve, S. et P. chr.];
— 23 juin 1841, précité; — 17 juin 1845, Duchesne, [S. 46.1. 52, P. 43.2.140, D. 43.1.413]; — M mai 1858, Joubert, [P. 38. 112, D. 58.1.2851; — 2 déc. 1873, Dourvoux, [S. 73.1.125, P. 75.289, D. 74.1.43.31; — 23 févr. I8»l, Pages, [S. 81.1.309, P. 81.1.736, D. 81.1.3441;— 1" août 1883, Poignand. [S. 84.1.116, P. 84.1.258, D. 83.1.206]; — 24 nov. 1886, Desbouis, S. 88.1. 433, P. 88.1.1063]; — 16 juill. 1888, Laurens, [S. 90.1.317, P. 90.1.768, D. 89.1.436]; — 28 févr. 1893, Rigaux, [S. et P. 93. 1.337, D. 93.1.206] — Montpellier, 1" prair. an XIII, Bernier, [S. et P. chr.l — Grerioble, 21 déc. 1820, Mansard, [S. et P. chr.] — Paris, Il déc. 1821, Ducavia, [S. et P. chr.j - Lvon, 16 mars 1823, de S..., S. et P. chf.l— Bordeaux, 2 avr. 1830, Brulo, [P. chr.] — Amiens, 18 juin 1890, Arrachart, [J. aud. Amiens] 1890, p. 217] — Aix, 15 déc. 18s6, \J. des aud. de la cour d'Amiens, 1886] — Trib. Seine, 24 juill. 1885, [Gaz. des Trib., 20 sept. 1885]; — 29 juill. 1897, [Gaz. des Trib., 18 nov. 1897] — \ azeille, ubi suprà; Demolombe, n. 511; Marcadé, art. 311, n. 3.
3961. — ... Que le tribunal qui prononce la séparation de corps aux torts exclusifs d'un des époux n'est pas obligé d'ailleurs de donner des motifs spéciaux pour accorder la garde de l'enfant commun à l'époux qui obtient gain de cause. — Cass., 8 juill. 1896, [Gnz. des Trib., 9 juill. 18961
3962. — ... Que l'arrêt prononçant la conversion d'une séparation de corps en divorce, qui. pour maintenir la garde de l'enfant issue du mariage à la grandmère maternelle, à laquelle elle avait été confiée lors de la séparation de corps, se fonde, en droit, sur ce qu'en celle matière, l'intérêt de l'enfant est la règle des tribunaux, el, en fait, sur ce qu'il n'est justifié d'aucune raison devant faire modifier les mesures précédemment ordonnées, est sulfisamment motivé, el ne fait qu'user du pouvoir souverain d'appréciation qui appartient aux juges. — Cass., 24 nov. 1886, précité.
3903. — ... Qu'en maintenanlà une femme divorcée la garde de ses enfants qui lui avait été confiée par un jugement el un arrêt antérieur et en refusant de faire droit à la demande du père qui réclamait des modifications au mode d'éducation auquel ils étaient soumis, une cour d'appil ne lait par un arrêt motivé qu'user du droit d'appréciation souverain qui lui était attribué par la loi dans l'intérêt de ses en''ants et n'a par suite violé ni les art. 302 et 303, C. civ., ni l'art. 7, L. 20 août 1810.
— Cass., 10 nov. 188S, Bulet, [«./;. des Trib., 21 nov. 18X8]
3964. — Par suite du pouvoir discrétionnaire qui leur appartient, les tribunaux ont donc la facullé de décider, suivant les circonstances, que l'enlrctien et l'éducation des enfants seront refusés au père en lui réservant un droit de surveillance. — V. Cass., 23 juin 1841, précité. — Marcadé, sur l'art. 311, n. 3.
3965. — ... El par conséquent, ils peuvent les confier à la
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mère de préférence au père, sans qu'on puisse voir là une atteinte fi la puissance paternelle. -- Cass., 24 mai Iis2i, Charve, précité ;
— 28 juin 1813, Pérès, [S. et P. clir.]; — 2:i juin iH4l, précité.
— Montpellier, C'prair. an XIII, précité. — Caen, l'.ijuin 1807, Duronceray, [S. et P. clir.l — Bruxelles, 28 mars 1810, S..., [S. et P. clir.] — Paris, 1 1 déc. 1821, précité. — Sic, Merlin, li'>p , v" Education, § 1, n. 3 ; Touiller, t. 2, n. 777 ; \'azeiile, t. 2, n. .i9l ; Duranlon, t. 2, n. G37; Zachariu', t. 3, § 494-, note ii; Massol, p. 319, n. 1 ; .Vlarcadé, sur l'art. 3U, n. 3; Demolombe, t. 4, n. "il I : (jilbert, ('. i:iv. annnté, sur l'art. 302, n. 1 .
3066. — Ainsi, les juges peuvent, en cas de séparation de corps prononcée contre le père, attribuera la mère la garde des enfants, pour le plus grand avantage de ceux-ci. — Gass., 24 juill. t«78, Mapas, [S. 79.1.42.S, P. 7'.M003, D. 78.1.471]— V. Fuzier-Herman, Code civil annoté, art. 302, n. 4.
3î)67. — Ils peuvent confier les enfants à la mère temporairem.-nt. — Metz, 18 juill. 1811, André, [S. et P. chr.l
3968. — ... Lorsque les enfants sont en bas âge. — Cass., 3janv. 18M3, Poidebard, [S. et P. 93.1.251, D. 93.1.126] — Bruxelles, 24 juin 18611, [lU'tr/, jud., 76.1..')061
396Î). — ... Spécialement ordonner que les enfants seront confiés à. la mère, soit jusqu'à un âge au-dessous de leur majorité, soit même jusqu'à leur majorité. — Cass., 28 juin 1815, précité; — 24 mai 1821, précité. — Bruxelles, 28 mars 1810, précité. — Caen, 4 août 1810, H,.., 'S. et P. chr.j — Metz, 18 juill. 1811, précité. — Paris, IT juill. 1821, précité. — Lyon, 16 mars 1825, de S..., [S. et P. chr.l _ Paris, 16 févr. 1829, Leroux, P. chr.] — Bruxelles, 16 mai 1831, C..., [P. clir.' — Montpellier, 4 févr. 1835, de Chesnel, |S. 35.2.288, P. chr.] — Sic, Zachariu', t. 3, p. 372; Marcadé, uhi suprà.
3970. — ... Plus spécialement jusqu'à leur dixième année... sans astreindre en même temps la mère à demeurer dans un certain lieu ou dans un rayon déterminé du domicile du mari : une restriction ne pourrait, en pareil cas, être apportée au droit de la femme d'établir son domicile on il lui convient, qu'autant qu'elle en userait abusivement dans l'intention constatée de soustraire ses enfants à la surveillance paternelle. — Cass., 29 avr. 1862, de Cès-Caupenne, fS. 62.1 .945, P. 63.44, D. 62.1.516]
— V. infrà, n. 3991.
397t. — Les tribunaux peuvent même ordonner que les enfants seront confiés aux soins d'une tierce personne. — V. Cass., 24 avr. 1821 , précité. — Lyon, 16 mars 1825, précité. — Bruxelles, 16 mai 1831, précité. — V. en outre, dans le même sens, Rennes, 21 févr. 1826, D..., [S. et P. chr.] — Zachariit et Marcadé, uhi suprà.
3972. — ... Alors du moins qu'il s'élève des soupçons sur la moralité des époux.— Rennes, 21 févr. 1826, précité.
3973. — Ils peuvent dire qu'ils seront placés dans une maison d'éducation, oii chacun des parents pourra les visiter. — Cass., 3 avr. 1865, Burel, S, 65,1,255, P, 65.620, D. 65.1.386]
— Paris, 16 févr. 1813, Champane, [S. et P. chr.J — V. Massé et Vergé, sur Zacbariri', t. 1, §156, note 12; Aubry et Rau, t. ,">, ,!i 494, p. 201 ; Demanle, Cours anulijt., t. 2, n, 31 ; Bioche, Dicl. de proc, v° Si'p. du corps, n. 1 17 et s. ; Massol, Sdp. de corps, p. 154, n. 5; ."Vllemand, Tr. du mur., t. 2, n. 420; Demolombe, Mrir. d s<'p. de corps, t. 2, n. 453 et 511, in fine.
3974. — Lorsque les juges ont confié cette garde à l'aïeule paternelle, intervenant au procès, il est sans intérêt de rechercher si l'inlervenlion de celle-ci s'est produite régulièrement. — Cass., 16 juill. 1888, Laurens, [S. 90.1.317, P, 90.1.768, D. 89. 1.456] — V. sur l'intervention des membres de la famille, au point de vue de la garde des enfants, d.ins les instances en divorce et séparation de corps, suprà. — V. aussi, sur le rôle de la famille après divorce, infrà, n. 4006.
3975. — Si dans une instance en divorce formée par un mari contre sa femme une aïeule paternelle de l'enfant issu du mariage est intervenue pour en demander la garde et s'il a été fait droit à sa demande, du consentement d'ailleurs de l'époux qui a obtenu le divorce, cette décision ne saurait être critiquée sous prétexte que l'intervenante n'aurait pas été autorisée par son mari, celte nullité ne pouvant être opposée que par la femme, le mari ou leur héritier (C. civ., art. 225). — Cass., 28 févr. 1893, Morry, précité.
3976. — Les tribunaux peuvent s'il y a plusieurs enfants, en faire le partage entre les époux ou les confier à un seul ou à plusieurs gardiens. — Cass., 20 cet. 1813, [D. Rép., V Sép. de corps, n. 324) — ... ou encore les donner alternativement à
I l'un ou à l'autre. — Cass., 13 févr. 1822, [D. Rdp., v" Sép. de
corps, n. 325] j 3977. — Ce n'est donc en réalité qu'autant que les tribunaux n'ont pas statué sur ce point que la garde de l'enfant est confiée à l'époux qui a triomphé dans l'action. j 3978. — Par cela même que les tribunaux ont le droit de j régler souverainement la question de la garde des enfants, ils I sont autorisés à réglementer les visites de celui ou de ceux des conjoints auxquels ils enlèvent la garde de ces enfants, le lieu où se feront ces visites, l'époque à laquelle elles auront lieu, si elles se feront avec ou sans témoins, etc., dans le cas où l'enfant est en pension comment seront réglées les sorties, comment seront partagées les vacances, etc. — V. Cass., 1" août 1883, Poignand, [S. 84.1.116, P. 84.1.258, I). 83.1.206] — Rouen, H mai 1885, [Gaz. des Trih., 20 août 1885]
3979. — Ainsi le juge peut ordonner que les enfants seront confiés à des moments et époques déterminés à l'époux contre lequel le divorce ou la séparation de corps a été prononcé; il n'y a aucune contradiction entre cette mesure et la décision qui attribue la garde des enfants d'une manière générale à l'autre époux. — V. Cass., 28 févr. 1893, précité.
3980. — Statuant sur la garde d'en'ànts mineurs issus d'un mariage dissous par le divorce, il n'est point tenu de s'expliquer sur les imputations dirigées par le père contre la mère et tendant à faire déclarer celle-ci indigne de prendre ses enfants chez elle pendant les vacances; il use de ses pouvoirs et motive suffisamment sa décision en déclarant que pour assurer la santé morale et physique, le bien-être présent et futur de ses enfants et pour tenir compte de la grande affection que leur mère avait pour eux, il convient de les confier au père, en autorisant la mère à les recevoir à des époques déterminées. — Cass., !••' mars 1897, de Croze, (S. et P. 98 1.72]
3981. — D'autre part, le juge, qui déclare que, pour assurer la santé morale et physique, le bien-être présent et futur des enfants, et pour tenir compte de la grande affection que leur mère a pour eux, il convient, tout en les confiant au pèie, d'autoriser la mère à les recevoir à des époques déterminées, répond aux conclusions du mari, demandant que le droit de recevoir ses enfants soit refusé à la femme, bien que le juge ne s'explique pas sur les imputations alléguées à l'appui de ses conclusions et tendant à faire déclarer la femme indigne de cette faculté; le juge n'est pas, en effet, tenu de répondre aux arguments apportés à l'appui d'un chef de conclusions. — V. not. Cass., 12 juill. 1895, Pellorce, [S. et P. 96.1.476]
3982. — En principe, on peut dire que le droit de visite soit des parents, soit des grands-parents est un droit naturel qui ne saurait être entravé impunément.
3983. — Il a été jugé à cet égard qu'aucune loi naturelle ou civile n'interdit à une mère de voir ses enfants; qu'une décision judiciaire seule, dont il n'est peut-être pas d'exemple, pourrait édicler une semblable défense. — Trib. civ. Bruxelles (référés), 25 oct. 1889, G..., \Journ. des Trib., 24 nov. 1889, n. 666]
3984. — ... Que le droit de la mère de voir ses enfants procède de la loi naturelle comuic de la loi civile : que l'art. 363, C. civ., le maintient même à celui des époux à qui est refusée la garde des enfants; qu'à moins de circonstances graves et exceptionnelles les tribunaux ne peuvent prononcer autrement; que les mesures prescrites par un jugement de divorce en ce qui concerne le droit dont il s'agit, ayant un caractère essentiellement provisoire, les tribunaux peuvent l'étendre ou le restreindre lorsque les circonstances nouvelles le commandent et qu'en cette matière ils doivent s'inspirer du seul intérêt des enfants; qu'il n'est pas permis d'induire d'un second mariage que celui-ci a altéré l'affection naturelle de la mère pour ses enfants au point qu'il faille lui interdire de les voir : que cette nouvelle union peut néanmoins appeler une restriction des droits de l'épouse divorcée à l'égard de ses enfants, et une modification des mesures antérieurement prises. — Trib. Bruxelles, 27 mars I8'.i0, L..., f./0Mni. des Trih., 1890, n, 714] — V. infrà, n. 4131, 4138,
3983. — ... Que les ascendants ont comme les parents le droit de voir leurs petits-enfants; et même de les voir en leur lieux et place lorsqu'ils sont empêchés, l'intérêt des petits-enfant commandant de ne pas supprimer ces visiles qui sont de nalur à maintenir les liens d'affection et fi assurer les intérêts pécu niaires. — Paris, 25 juill. 1889, Poumet, [inédit] — V. au sur plus sur ce droit de visite, [.I. Le Droit, 9-10 déc. 1895] — Vcep. infrà, n. 4160.
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3986. — A l'époque où on considi'rait que la séparation de corps échappait à l'art. 3(ii, il avait été décidé que les juges qui, en prononçant une séparation de corps, confient la garde des enfants à celui des deu.x époux qui a obtenu la séparation, comme un droit qui lui appartient, peuvent prescrire que les enfants seront par intervalles remis à l'autre époux. — Limoges, 2"; aoùl 1821, Debrettes, [S. et P. clir.j
3987. — L'arrêt confirmalif d'un jugement qui prononce la séparation de corps et confie la garde des enfants au conjoint demandeur, peut même d'office, lorsque le jugement a omis de statuer sur ce point, délaisser les parties à se régler à l'amiable pour faciliter les rapports du conjoint défendeur avec les entants ; sinon, en cas de difficulté, ordonner qu'il en sera référé à la cour. — Paris, 1" août 1874, de B. ., [S. 74.2.265, P. 74. 1138, et la note de .M. Labbé]
3988. — ... Et la cour qui, à propos d'un jugement attribuant à la mère la garde et la direction exclusive des enfants, reconnaît au père le droit de les visiter et d'être en relation avec eux, réforme, par ce tempérament, le jugement. — Même arrêt.
3989. — L'arrêt, qui confie la garde des enfants à l'aïeule paternelle, sans réserver à la mère la faculté de les voir à des périodes périodiques, ne prive point la mère, par cela même, du droit de surveillance qui lui appartient, alors du moins que les conclusions des parties n'ont pas porté sur ce point. — Cass., 16 juin. 1888, Laurens, ^S. 90.1.317, P. 90.1.708, D. 89.1.456J
3990. — Lorsqu'un jugement de divorce donne à la mère le droit de visiter ses enfants, deux jours par semaine, au couvent où ils ont été placés, et ce aux heures réglementaires de l'établissement, il s'est établi entre la directrice, le père et la mère un accord tacite qui a sa base dans une décision judiciaire; la directrice exécute cette décision dans l'intérêt du père, de la mère et des enfants eux-mêmes et il n'appartient pas au père de modifier cet accord par sa volonté. — Trib. Bruxelles (référé), 2ooct. 1880, G...,\.Journ. des Trib., 24 nov. 1889, n. 666]
3991. — On s'est demandé si le règlement du droit de visite ne doit pas avoir pour conséquence de priver l'époux gardien du droit de changer de domicile '? La négative nous parait s'imposer pourvu que le changement ne soit pas frauduleux. Le mari séparé de corps, à qui la garde des enfants a été confiée, peut donc, bien que la femme ait été autorisée à voir ceux-ci à certains moments déterminés, les emmener dans la nouvelle résidence qu'il juge à propos de choisir en France, à la charge de faire connaître cette résidence à sa femme. — Paris, 12 avr. 1856, X..., [S. 56.1.612, P. 57.39, D. 57.22] — Demolombe, t. 4, n. 498 ; Massol, Séparation de corps, n. 7 et 8. — V. suprà, D. 3970.
3992. — La femme séparée de corps, qui a obtenu la garde des enfants, peut choisir son domicile dans une ville autre que celle du domicile de son mari, pourvu qu'il n'y ait pas intention de sa part de rendre plus difficile au père l'exercice de la puissance paternelle, et le droit qu'il a de surveiller ses enfants. — Cass., 2n févr. 1842. Hébert, [S. 42.1.210, P. 42.1. 400| — Angers, 6 mai 1841, Même partie, [S. 41.2.218, P. 41.2.60, D. 41.2.1541
3993. — Le premier de ces deux arrêts suppose qu'il s'agit d'un changement de domicile en France. Nous croyons en eiïet que le fait de les emmener a l'étranger constituerait une violation même du jugement.
3994. — -luge, à cet égard, que lorsqu'un jugement confie les enfants à la mère, le fait par le mari demeurant à l'étranger de demander qu'on lui confie les enfants pendant quinze jours chaque mois tend au partage des enfants et ne saurait être admis; que le tribunal s'il a de justes sujets de craindre que le père ne cherche à dissimuler les enfants peut ordonner qu'ils soient conduits à la maison commune pour être vus en présence de témoins. — Trib. Arlon, Il févr. 1886, ^J- Le llroil,i mars 1886]
3995. — Tout ce qui précède s'applique sans contestation lorsque les époux n'ont pris aucune disposition relativement îi leurs enfants. Mais faut-il en dire autant lorsqu'ils se sont mis d'accord sur le choix du gardien? La jurisprudence à cet égard ne parait pas fixée.
3996. — C'est ainsi qu'il a été décidé d'une part, que lorsque la séparation de corps a été prononcée, les tribunaux sont investis d'un pouvoir discrétionnaire pour régler, comme conséquence de cette séparation, l'administration de la personne des enfants; qu'ils ne sont liés à cet égard ni par leur précédente décision, ni par les conventions qui auraient pu interve-
nir entre les époux. — Cass., 4 juill. 1893, .Michel, S. et P. 93. 1.424, D. 94.1.231 — Liège, 19 févr. 1852, de \V..., [P. 52.2. 63, - Paris, 20 sept. 18.32, Faure, [S. 32.2.654, P. chr.]
3997. — Mais il a été jugé d'autre part que quand les époux entre lesquels la séparation de corps a été prononcée, sont d'accord sur les points essentiels de l'éducation à donner aux enfants issus de leur mariage, les tribunaux ne peuvent régler eux-mêmes d'office le mode de cette éducation; ciu'ils doivent sanctionner l'accord des époux, alors du moins qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les enfants. — Cass., 6 févr. 1865, \'uidet, [S. 65.1.58, P. 65.116, D. 65.1.218]; — 3 janv. 1893, Poidebard,[S. et P. 93.1.251] — V. sur le principe, Massol, Séparation de corps, p. 154, n. 2; Demolombe, Mariage et séparation de corps, t. 2, n. 453.
3998. — ... Spécialement, que lorsque les époux, tout en réclamant l'un et l'autre respectivement la garde de leur fils, s'accordent pour demander qu'il soit placé dans une maison d'éducation déterminée, les juges ne peuvent d'office ordonner que cet enfant sera élevé ailleurs, sans rien préciser d'où il résulte que ce dernier mode d'éducation doive être plus avantageux pour l'enfant. — Même arrêt.
3999. — L'une et l'autre de ces opinions à notre avis est aussi juridique. Tout dépend des circonstances de la cause, et il nous paraît impossible à cet égard de poser aucune règle fixe.
4000. — Les tribunaux peuvent donc subordonner au consentement des époux leur décision ou les modifications de nature à y être apportées. 11 a été jugé à cet égard que dans le cas où un jugement de séparation de corps a déclaré que l'enfant issu du mariage serait placé dans une maison d'éducation jusqu'à sa majorité, et qu'il ne pourrait être placé ailleurs que du consentement réciproque des deux époux, la convention d'après laquelle il a été par eux stipulé que l'enfant passerait alternativement chez l'un d'eux le temps des vacances, peut être résolue par la seule volonté de l'un d'eux. — Paris, 20 sept. 1832, précité.
4001. — Ha été jugé d'ailleurs que l'on ne peut considérer comme un accord le lait par la mère d'avoir demandé qu'au cours de l'instance d'appel la décision des premiers juges remettant un enfant au grand-père soit observée si elle conclut en défendant à ce que la garde lui soit remise. — Cass., 3 janv. 1893, précité.
4002.— ...Et que l'abandon parla femme des prétentions par elle exprimées au début du procès à la garde exclusive de l'enfant, ne saurait se déduire avec certitude de conclusions postérieures tendant de sa part à la confirmation du jugement interlocutoire qui confiait l'enfant à son grand-père pendant la durée de l'instance. — Même arrêt.
4003. — Si la convention intervenue entre les époux est entachée de dol, de violence ou d'erreur, comme au cas où elle n'est consentie par l'un d'eux que sur la menace de ne plus voir ses enfants que l'autre a emmenés à l'étranger, elle ne saurait être considérée comme valable et comme privant ceux qui l'ont depuis du droit de recours aux tribunaux. — Trib. Seine, 28 mai 1892.
4004. — En tous cas, s'il survient des événements nouveaux après divorce, la convention des époux est impuissante à modilier le droit du tribunal. — Cass., 4 juill. 1893, précité.
4005. — Lorsque le tribunal confie le ou les enfants nés du mariage à un autre qu'à l'époux qui a triomphé dans le procès, l'art. 302 subordonne sa décision à l'intervention d'un membre de la famille ou du ministère public.
400(J. — Avant la loi du 18 avr. 1886, qui a modifié la procédure du divorce, les auteurs enseignaient assez généralement que, par le mot familtc, il fallait entendre le conseil de famille, qui était le seul pouvoir qui partageTil avec le ministère public le droit de provoquer une dérogation ii la règle posée par l'art. 302. — V. en ce sens. Massé et Vergé, sur Zachariir, l. 1, p. 272, !; 148, note 14; Laurent, Princ. de dr. civ.,l. 3, n. 293; Goirand, p. 196; Frémont, n. 877; Coulon, Faivre et .lacob, 3" édit., p. 375; Carpentier, n. 379. — V. aussi Montpellier, 4 févr. 1835, de Chesnel, [S. 35.2.288, P. chr.] — V.au surplus, Fuzicr-Herman, C. civ. ann., sur l'art. 302 (appendice), n. 3.
4007. — Les auteurs et la jurisprudence bidge interprétaient dans le même sens la disposition de l'art. 267, C. civ., d'après laquelle, pendant le cours de l'instance en divorce, l'administration provisoire devait rester au mari, à moins qu'il n'en fût ordonné autrement par le tribunal, sur la demande, soit de la
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mère, soit de la famille ou du procureur de la République. — V. les arrêts belges cités par Fuzier-Herman, C. civ. ann., sur Tari. 267 (appendice), n. 4 bis.
4008. — On décidait d'ailleurs, que si le conseil de famille était appelé à donner son avis sur la question de savoir s'il était plus avantageux pour les enfants d'èlre confiés au père ou à la mère ou à une tierce personne, la délibération n'avait pas besoin d'être motivée; que ce n'était là qu'une voie d'inslruction à laquelle l'art. i-W, C. civ., était applicable. — Paris, Il déc. 1821, Ducayla, [S. et P. chr.]
4009. — Toutefois, quelques auteurs, se fondant sur la disposition de l'art. :iO.'!, C. civ., qui admet l'époux auquel la garde des enfants n'a pas été confiée à surveiller leur entretien et leur éducation reconnaissaient à l'époux contre lequel le divorce avait été prononcé le droit de provoquer au même titre que le conseil de famille et le ministère public, les mesures relatives à la garde des entants, dans les termes de l'art. 302. — V. Goirand, op. cit., p. 196; floulon, Faivre et .lacob, op. cit., p. .'57o.
4010. — Cependant, antérieurement même à la loi du 18 août 1886, certaines décisions avaient repoussé l'opinion qui attribue au mol famille dans l'art. 302 le sens de conseil de famille. D'après ces décisions, ce mot famille désignait, non le conseil de famille, mais les membres de la famille auxquels leur parenté donne qualitépour prendre souci des intérêts des enfants issus du mariage, et qui auraient le droit d'agir individuellement. — Hiom, 1 1 mai ts&3, 1 Gaz. des Trib., 20 août 188ji] — V. dans le même sens, Vraye et Gode, Le divorce et la sép. de Mi'ps, i'" éd., p. 602.
4011.— C'eslainsi qu'il avaitété jugé que dans la disposition de l'art. 302, C. civ., qui, après avoir posé en principe que la garde des enfants appartient à celui des époux qui a obtenu le divorce, autorise les tribunaux, sur la demande de la famille ou du ministère public, à confier les enfants, soit à l'autre époux, soit à une tierce personne, il faut entendre par famille, non le conseil de famille, mais les personnes qui, par leur parenté, sont suffisamment qualifiées pour prendre souci des intérêts des enfants issus du mariage l'spécialemenl la mère et les ascendants». — Trib. Seine, 27 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 3 nov. 18861 — Paris, 17 juill. 1886, Gérardin. [S. 88.2.129, P. 88.1. 702, D. 87.2.21 IJ
4012. — A l'appui de celle interprétation, on pouvait dire que. l'art. 302 n'ayant pas précisé le sens du mol famille, il fallait entendre ce mol dans le sens qu'il comportait le plus naturellement, dans les conditions où il était employé par l'art. 302. Or, les personnes les plus intéressées à prendre souci de l'enfant, ce sont les plus proches parents; en premier lieu, celui des époux auquel l'art. 302 refuse en principe la garde de l'enfanl; en second lieu, les ascendants; et l'on comprendrait difficilement que le législateur eût refusé à ces catégories de personnes le droit de provoquer les mesures relatives à la garde de l'enfant pour remettre ce soin au conseil de famille, composé par partie, et peut-être en majorité, de parents plus éloignés.
4013. — On pouvait ajouterd'ailleursqu'il s'agissaitseulemenl de l'iniliative des mesures à prendre, et que le droit de décision restait toujours en dernier lieu aux juges, lesquels, ainsi que le reconnaît une jurisprudence aujourd'hui constante, ont un pouvoir souverain d'appréciation pour décider que les enianls issus du mariage resteront confiés à l'un ou à l'autre des époux. — V. Gass., 23 févr. 1881, Pages, [S. 81.1.309, P. 8l.l.7;i6]
4014. — Si la question pouvait paraître douteuse sous l'empire de la législation antérieure ;i la loi du 18 avr. 1886, il semble bien que, depuis la promulgation de celle loi, la solution consacrée par le tribunal de la Seine doive prévaloir. La loi du 18 avr. 1886 a, il est vrai, maintenu l'art. 302 sans y apporter aucune modification, mais, à l'art. 267, C. civ., qui réglementait, ainsi que nous venons de le voir, les mesures à prendre dans l'inlérèl des enlanls au cours de l'instance, elle a substitué l'art. 240. Et, tandis que l'art. 267 reconnaissait à la mère, îi la famille et au ministère public le droit de provoquer les mesures relatives cl la garde des enfants, l'art. 24(1, tranchant la controverse qui s'était élevée sur le sens du mot famille, dans l'art. 267, dispose 1' que le tribunal peut, soit sur la demande de l'une des parlies intéressées, soit sur celle de \'un </(.« iiifinliffs de la famille, soit sur les ré((uisitions du ministère public, soit d'office, ordonner toutes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'inlérèl des enfants.
Rki'iîiitoirf. — Tome XVII.
4015. — M. Labiche, dans son rapport au Sénat sur la loi du 18 avr. 1886, a donné de cette disposition l'explication suivante : « Le principe posé par l'art. 267. C. civ., est maintenu dans l'art. 7 du projet (C. civ., art. 240) : le tribunal statue, même d'office, sur les mesures provisoires nécessaires dans l'inlérèl des enfants. Les membres de la famille, bien qu'ils ne soient pas parlies en l'instance, ont le droit d'intervenir dans cet intérêt spécial, pour provoquer les mesures qu'ils jugent utiles. La loi de !792 avait, pour celte hypothèse, organisé une constitution particulière d'un conseil de famille. Sous l'empire du code, la jurisprudence belge a admis que les parents interviennent après s'être constitués en une sorte de conseil. Ce n'est point celte solution qu'autorise le projet. Tout membre de la famille, pris individuellement, en son nom, mais dans l'inlérèl de l'enfant, pourra demander au tribunal telles mesures qu'il jugera avantageuses. On avait, dans la commission extraparlementaire, soulevé la question de savoir s'il fallait réglementer à l'avance celle intervention de la famille, la limiter à un certain degré de parenté, en déterminer la forme. On ne l'a pas pensé » (S. Lois
.annotées de 1886, p. .14, note 21, P. Lois, di'cr., etc., de 1886, p. 92, note 21).
4016. — Il résulte donc bien, tant du texte de l'art. 240 que des explications ci-dessus reproduites du rapporteur, que, depuis la loi du 18 avr. 1886, c'est non pas au conseil de famille, mais aux membres de la famille pris individuellement, que le droit d'intervenir au cours de l'instance en divorce, pour provoquer des mesures provisoires dans l'intérêt des enfants issus du mariage, est reconnu. — V. en ce sens, Vraye et Gode, 2° éd., t. 2,n. 523; Carppntier, l. 2, n. 89.
4017. — H importe peu, dans ces conditions, que le législateur de 1886 en substituant a l'art. 267, C. civ., l'art. 240 nouveau, C. civ., et en faisant disparaître de cet article le mot famille, qui prêtait à controverse, pour le remplacer par l'expression de : " les membres de la famille », ait maintenu l'art. 302 sans modification. L'art. 302, laissé en dehors de la loi de 1886, doit être aujourd'hui interprété par le rapprochement de l'art. 240, et il en faut conclure que les membres de la famille, pris individuellement, ayant, aux termes de l'art. 240, le droit de provoquer, au cours de l'instance en divorce, les mesures provisoires relatives à la garde des enfants, ont dès lors qualité pour se prévaloir des dispositions de l'art. 302, sans qu'il y ait h se préoccuper du sens que le législateur de 1804 avait pu attacher au mol famille dans ce dernier article.
4018. — Pour qu'il en fût autrement, et que l'art. 240, L. 18 avr. 1886, ne put pas être invoqué pour l'interprétation de l'art. 302. il faudrait que ces deux articles eussent en vue deux situations différentes, qui pourraient ne pas être régies par les mêmes principes. Or, bien loin qu'il en soit ainsi, les mesures provisoires dans l'intérêt de la garde des enfants intervenues au cours de l'instance, en vertu de l'arl. 240, et les dispositions prises par les juges au moment du prononcé du divorce, en vertu de l'art. 302, ont les unes et les autres le même caractère. Les dispositions des jugements de séparation de corps et de divorce relatives à la garde des enfants ont, en effet, aux termes d'une jurisprudence constante, aussi bien que les mesures prises pendant l'instance, un caractère provisoire, et sont toujours susceptibles de modification. — Cass., 2;; aoiit 1884, Gérardin, [S. 84.1 .424, F. 84.1.1050, D. 86.2.831— Orléans, 8 janv. 1885, Même partie, [S. 85.2.45, P. 85.1.316, D. 85.1.206] — Paris, 15 avr. 1886, GroUier, fS. 86.2.182, P. 86.1.983]
4019. — Il faut donc, semble-t-il, reconnaître que, depuis la loi du 18 avr. 1886, la controverse qui s'était élevée sur le sens du mot famille, dans l'art. 302, a perdu toute raison d'être, et que les mesures dans l'intérêt des enfants peuvent être provoquées par un membre de la famille pris individuellement, aussi bien au moment du prononcé du divorce que pendant le cours de l'instance, sans qu'il soit besoin de l'assentiment du conseil de famille. — V. en ce sens, Vraye et Gode, 2" éd., t. 2, n. 743; Carpentier, t. 2, n. 176. — V. toutefois en sens contraire, Curet, Code du divorce, n. 291. — D'après cet auieur, on ne pourrait étendre à l'hypothèse prévue par l'art. 302, les dispositions de l'art. 240, (|ui n'a été édicté qu'en vue des mesures prises au cours de l'instance.
4020. — Conformément à l'interprétation dominante, il a été jugé que les membres de la famille ayant, aux termes de l'art. 2 10, G. civ., modifié par la loi du 18 avi". 1886, qualité pourdemauder, concurremment avec le père et la mère, au cours de l'in-
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stance en divorce, toutes mesures provisoires dans l'intérêt de l'enfant, et les mesures prescrites par un juj^emeiU de divorce, en ce qui concerne la garde des enfants, ayant toujours un caractère provisoire, l'intervention des membres de la famille est recevable en tout état de cause, non s>>ulement au cours de l'instance en divorce, mais encore après le divorce, lorsqu'il s'agit de modifier ou ri^lracter les dispositions du jugement qui ont statué sur la garde des enfants. — Paris, 17 juill. 1886, Gérardin, S. 88.2.129, P. 88.1.702. D. 87.2.211]
4021. — ... Que le droit des tribunaux d'ordonner que les enfants dont les parents sont séparés de corps seront remis à un tiers, n'est pas subordonné à une délibération en forme du conseil de famille. — Trib. Mavenne, 12 août 1896, L..., [Gaz. des Trib., 14 ott. 1896]
4022. — ... Que la disposition de l'art. 302, G. civ., qui autorise les tribunaux en ras de divorce à confier sur la demande de la famille la garde des enfants issus du mariage à une tierce personne attribue qualité à chacun des membres de la famille pour provoquer les mesures provisoires qui paraissaient nécessaires dans l'intérêt des enfants; que le droit d'intervenir appariient notamment à l'aïeule; qu'il peut être exercé en tout état de cause. — Gass. 28 févr. 1893, Morry, [.I. La Loi, 4 août 1893'
4023. — Nous avons dit à l'occasion des mesures provisoires (|ui sont ordonnées par un tribunal au cours d'instance, qu'on admet généralement que ces mesures peuvent être assurées par l'exécution provisoire. N'ous avons signalé à cet égard (V. '■uprà, n. 16.^9), un arrêt de la cour de Paris du 2t janv. 1893, Inéhée, S. et P. 97.2.137, D. 9b.2.1681, et rapporté les objections que cet arrêt avait soulevées en doctrine.
4024. — Le même arrêt a décidé, qu"il en est ainsi de la disposition du jugement de divorce qui ordonne que la garde des enfants sera confiée à l'époux ayant obtenu le divorce. — Même arrêt.
4025. — ... Et que l'exécution provisoire peut et doit être prononcée d'office, même en appel, si elle n'a pas été demandée. — .Même arrêt.
4026. — Cette solution nous parait très-critiquable. L'exécution provisoire n'a été attachée par la loi qu'à l'ordonnance primitive qui statue sur les mesures provisoires {art. 238 à 240). Ici ces articles n'ont plus rien à faire et on ne peut mettre en avant que l'art. 302. Sans doute, les mesures basées sur cette dernière disposition n'ont rien d'irrévocable et à un certain point de vue peuvent être qualifiées aussi de provisoires. Mais ce n'est pas à ce point de vue que la loi se place pour ordonner l'exécution provisoire ou non, puisqu'elle suppose que l'ordonnance du président a un caractère d'urgence. .4 fortiori ne saurait-on même reconnaître aux tribunaux le droit de statuer sur les mesures provisoires dans le casoii ils ne seraient pas sollicités de le faire. Hien ne les autorise à statuer d'office en pareille matière et, s'ils le font, ils statuent ultra pi'tita. — V. Rennes, 9 juill 1810, Codrolv, ;S. et P. chr.j — Grenoble, l"> déc. 1820, Trillat, fS. et P. chr.l — Bordeaux, 16 août 1833, Gimet, [S. 34.2.48, P. chr.]; — 7 juin 1836, Bertrand, [S. 37. 2. 36.Ï] —V. lissier, f'.ev. crit., 1896, p. .ï54; Rodière, Tr. de compét. et de proc, t. 1, p. 287; Boitard, Colmet-Daage et Olassou, op. cit., t. 1, n. 293; Dulruc, Suppl. UU.V Lois de la proc, de Garré et Chauveau, t. 2, v° Exécution prorisoire, n. 17; Garsonnet, op. cit., t. H, p. 208, 1; 962; et notre Hép. gên. alph. du dr. fr., v° Appel (mat. civ.), n. 2946.
4027. — Nous ajouterons que nous ne croyons pas qu'il y ait en général à regretter que l'appel suspende l'exécution desmesures définitives que le tribunal a ordonnées quant à la garde des enfants; tous les motifs qui ont conduit à admettre l'etTel suspensif de l'appel se rencontrent ici, et s'opposent h l'exécution immédiate de mesures extrêmement graves et le plus souvent susceptibles de sérieuses contestations, puisqu'elles ont modifié l'état d>' choses créé par le président et maintenu pendant l'instance par le tribunal.
4028. — Le tribunal ne pouvant ordonner l'exécution provisoire de son jugement quant à la garde des enfants, il va de soi que la cour d'appel ne pourrait l'ordonner non plus ; les art. 4i)7 el 438, G. proc. civ., ne permettent à la cour de le faire que " si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans le cas où elle est autorisée ». — Tissier, note sous l'arrêt précité.
4029. — Comment s'exécutera la partie de jugement qui est ri'lative à la garde des enfants? Si l'époux qui est condamné à
les remettre s'y refuse, pourra-t-on l'y contraindre et comment?
4030. — Il a été décidé que les juges statuant, entre époux séparés de corps, sur l'exécution d'un arrêt qui a ordonné à la femme de remettre les enfants au mari, peuvent librement opter entre les moyens de coercition que la loi autorise ; qu'ainsi ils peuvent condamner la femme à des dommages-intérêts par chaque jour de retard jusqu'à la remise des enfants, bien que le mari ail conclu seulement à la saisie el mise en séquestre des revenus de la femme. — Gass., 18 mars 1878, Princesse de Bauffremont, [S. 78.1.193, P. 78.497]
4031. — ... Que, à supposer qu'en substituant un moyen de coercition à un autre, les juges aient accordé plus qu'il était demandé, leur décision pourrait être attaquée seulement par la requête civile et par le pourvoi en cassation. — Même arrêt.
4032. — ... Que l'époux qui, après la séparation de corps, est en retard de remettre les enfants communs à l'autre époux auquel la garde en a été confiée, peut être condamné à etl'ectuer cette remise sous peine de dommages-intérêts déterminés par chaque jour de retard. — Gass., 23 mars 1837, Perrault, [S. 37. 1.267, P. 37.879, D. 37.1.213] — Gass. belge, 15 mars 1883, du Bus de Gisignes, [S. 83.4.23, P. 83.2.31]
4033. — ... Que le mari qui contrevient aux dispositions qui lui ordonnent de faire conduire chez sa mère l'enfant commu n, est passible de dommages-intérêts, el cela alors même qu'il aurait des motifs légitimes de se soustraire à l'obligation qui lui était imposée. — Ghambéry, 1 3 nov. 1 887, [liée périod. de Icjisl., de doctr. et de jurispr., 1888, 9° année, n. 6, p. 276J
4034. — ... Que l'obligation imposée en vertu de l'art. 301, G. civ., à l'époux coupable d'effectuer dans un délai préfixe la remise des enfants issus du mariage à celui qui a obtenu le divorce à son profit, n'est pas susceptible d'être acquittée, rachetée ou éteinte autrement que par l'accomplissement de l'acte prescrit par le jugement. — Bordeaux, 16 mars 1894, Dame Josselin, [J. La Loi, 14-13 sept. 1894]
4035. — ... Que la résistance aux prescriptions d'un tel jugement ne constitue pas seulement l'inexécution d'une obligation de faire se résolvant en dommages-intérêts; qu'elle a les caractères d'un quasi-délit. — Même arrêt.
4036. — ... Que les tribunaux sont souverains appréciateurs des sanctions à édicler, soit pour réparer le préjudice dans le passé, soit pour empêcher à l'avenir la continuation du fait illicite; qu'ils peuvent, suivant la nature du fait el le degré de la faute, recourir exceptionnellement à des moyens de coercition calculés d'après la durée et l'intensité de la résistance. — Même arrêt .
4037. — ... Que leur pouvoir protecteur, au sujet de l'éducation des enfants doit être d'autant plus libre ilans son exercice que les décisions à ce relatives sont toujours provisionnelles et révocables. — Même arrêt.
4038. — ... Que les juges pour obliger le conjoint à se soumettre à la décision intervenue par rapport aux enfants peuvent le condamnera la contrainte par corps. — Paris, 27 juin 1810, [cité parCarpentier, 1. 1, n. 3!S3] —...Ou déclarer qu'il sera déchu du droit de voir ses enfants. — Bruxelles, 2 juin 1869, [Belg. jud., 69.973]
4039. — Décidé cependant que les juges, statuant entre époux séparés de corps, sur l'exécution d'un arrêt qui a ordonné à la femme de remettre les enfants au mari, ne peuvent, à titre de sanction el de contrainte, condamner la femme à des dommages-intérêts par chaque jour de retard, jusqu'à la remise des enfants. — Gass. belge, 19 janv. 1H81, de BaulTremont, [S. 82.1. 19, P. 82.2.34]— Bruxelles, 3 août 1880, de Baull'remont, [S. 81.4.1, P. 81.2.1] — Sic, Laurent, Dr. inteni. privé, t. 6, p. 187, n. 103.
4040. — ... Que la mère qui ayant la garde de l'enfant commun refuse de le laisser voir au jour indiqué par le jugemeni, ne peut être condamnée à des dommages-inléiéls ; qu'il n'y a là qu'un préjudice moral qui appelle seulement un second lugemen) réformant le premier. — Trib. Genève, 16 avr. 1889, ^Fr. judiciaire, 8 déc. 1890]
4041. — Jugé encore que, en matière de divorce ou de séparation de corps, les mesures judiciaires relatives à la garde des enfants, devant être uniquement imposées pour le plus grand avantage de ceux-ci, il s'ensuit que ce sont eux qui subissent le préjudice à résulter de rinexêcution de la décision prise à cet égard; qu'en conséquence, l'inexécution de cette décision par l'un des époux ne donne pas ouverture à une action en dommages-
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intérêts, au profit de l'autre époux. — Bruxelles, a août 1880, précité. — V. encore en sens divers sur cette question, Cass. belge, la mars 1883, précité. — Cats., 23 lévr. 1881, Pages, [.S. S 1.1. 300, P. 81.1.736] — Trib. Seine, 27 juill. 1885, [Gaz. des Trib., 4 août 1885)
4042. — Lorsque des difficultés s'élèvent entre époux séparés de corps, relativement à leurs enfants; est-ce au tribunal qui a prononcé la séparation qu'il appartient exclusivement d'en connaître? In autre tribunal ne peut-il pas en connaître ég-alement conformément aux régies du droit commun? Quel est Ji cet égard le pouvoir de la cour saisie de l'appel du jugement de séparation ou de.divorce?— Orléans, 25nov. 1848, Béliague, ,S. 48.2.755, P. 48.2.676, D. 49.2.9] — V.suprà, n. 3057, et mfrà, n. 4147.
404!^. — lia été jugé que c'est au tribunal, qui a ordonné les mesures concernant la garde et l'éducation des enfants, et qui seul, peut, aux termes des art. 472 et 554, G. proc. civ., statuer sur leur exécution, qu'il appartient de les rétracter ou de les modifier au besoin. — Cass., 1'''' août 1883, Poignand, [S. 84.1.110, P. 84.1.258, D. 80.1.206]: — 25 août 1884, Gérardin, lS. 84.1.424, P. 84.1.1050, D. 85.1.206] — Paris, 5juill. 1853, Mortier, iS. 53.2.4.54, P. 53.2.437, D 54.1.75] —Orléans, 8 janv. 1885, Gérardin, [S. 8o.i.45, P. 85.1.316, D. «6.2.83] — V. aussi Lyon, l"' mars- 1»'.>3, Jovard, [Mon. jud., 8 mai 1893]
4044. — ... Qu'il importe peu, au point de vue de l'exercice de ce droit, que le tribunal n'ait- pas fait de réserves, à l'effet d'useréventuelleinent du droit de modification. — Cass., 25 août 1884, précité. — V. aussi infrà, n. 4147 et s.
4045. — On trouve cependant des décisions contraires notamment au cas où la contestation est née à la suite d'un acte qui revêt un caractère pour ainsi dire délictueux, comme l'enlèvement de l'enfant. — V. net. Bruxelles, 19 avr. 1854, [Belg. jud., 56.554
4046. — En ce qui concerne la cour il a été jugé que la cour qui, à propos d'un jugement atlribuanlàla mère la garde et la direction exclusive des enfants, reconnaît au père le droit de les visiter et d'être en relation avec eux, réforme, par ce tempérament, le Jugement et peut, par suite, retenir l'exécution de sa décision relativement à ce chef. — Cass., 3 févr. 1875, de B..., [S. 75.1.373, P. 75.100!!]
4047. — ... Que la cour impériale qui, en infirmant un jugement en matière dp séparation de corps, ordonne que les enfants seront remis à l'un des époux par celui qui jusi(ue-là en a eu la garde, est compétente, au cas ae refus ou de retard do cet époux d'exécuter l'arrêt et d'opérer la remise des enfants, pour le condamner à des domniages-intérêls à raison de ce relus ou de ce retard : que c'est là une difficulté d'exécution dans le sens de l'art. 472, C. proc. civ. — Cass., 25 mars 1857, Perrault, [S. 57. 1.267, P. 57.87!), D. 57.1.213]
4048. — ... Que, lorsqu'un arrêt d'appel infirmatif a prononcé la séparation de corps entre deux époux, et confié leurs enfanis à la surveillance commune de tous les deux, si, ultérieurement, l'un des deux époux réclame la surveillance exclusive des enfants, par des motifs tirés de faits nouvellement survenus, sa demande à cet égard est valablement portée de piano devatit la cour (|ui a rendu l'arrêt; qu'on ne sérail pas fondé à soutenir que la demande dont il s'agit lendani, non pas h l'exécution di>s mesures prescrites à l'arrêt, mais bien au contraire, h leur disconlinualion et à leur remplacement par des mesures dilTérentes, conslitue une demande nouvelle qui, comme telle, serait soumise à la règle des deux degrés de juridiction. — Paris, 5 juill. 1853, Mortier, [S. 53.2.454, P. 53.2.437, 0.54.1.57]
4049. — Au surplus, lorsqu'un jugement définitifa prononcé le divorce de deux époux, en confiant au père la garde de l'enfant issu du mariage, avec faculté pour la mère de visiter cel enfant, dans certaines conditions déterminées, le jui;:- des roliTés est compétent pour statuer sur les dilficultés survenues, quant il l'exercice du droit de visite ainsi conféré à la mère, à raison de l'état de sanlé de celle-ci et pour prescrire les mesures modiflcativcs que comporte la silualion. — Paris, 4 juill. 1894, SoufTrin, [Gaz. des Trib., 20-30 oct. 1804]
4050. — On peut encore consulter sur le rAle de la cour, Cass., 6 févr. 1800, Vaasicr, (S. 61.1,174, P. 60.760]
40.51. — La circonslance que les enfanis sont confiés à l'un des époux n'implique pas que les frais de leur entretien doivent demeurer à ^a charge. D'autre part le fait que ses moyens ne lui permettent pas d'y subvenir ne serait pas suffisant "pour
lui faire perdre ce droit de garde. C'est ce qui résulte de l'art. 303, où nous lisons « quelle que soit la personne à laquelle les enfants seront confiés, les père et mère conserveront respectivement le droit de surveiller l'entretien et l'éducation de leurs enfants, et seront tenus d'y contribuer à proportion de leurs facultés ». Ici encore les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation.
4052. — Ainsi jugé que les époux séparés de corps doivent contribuer proportionnellement à leurs facultés aux Irais d'entretien et d'éducation des enfants issus de leur mariage; et que le mari ne pourrait se soustraire à l'obligation de fournir sa part dans celle contribution en offrant de prendre ses enfants avec lui, lorsque des raisons de convenance ont fait décider qu'ils resteraient avec leur mère. — .Metz, 9 févr. 1811, Lévy, [S. et P. chr.]
4053. — Malgré le divorce, les deux époux restent tenus de l'obligation d'entretenir, élever et nourrir leurs enfants; cette obligation incombe môme à celui des époux à qui la garde des enfants n'a pas été confiée. Il est donc obligé envers le maître de pension chez qui les enfants ont été placés, et il n'a pas de recours à exercer contre l'autre époux pour sa part contributive, si celui-ci n'a pas de ressources personnelles. — Trib. Seine, 17 mars 1897, Drouet, [J. Le Droit, 10-11 mai 1897]
4054. — L'obligation d'entretenir, d'élever, de nourrir les enfants est solidaire et indivisible entre les époux et l'art. 304, C. civ., énonçant quo la dissolution du mariage par le divorce ne privera les enfants nés du mariage d'aucun des avantages qui leur sont assurés par la loi, il s'ensuit que l'époux au(|uel la garde des enfants n'a point été confiée ne peut se soustraire aux engagements contractés envers ceux-ci, sauf son recours contre l'autre époux pour la part et portion qui lui incombe. Et ce recours ne peut être accordé lorsque l'époux contre lequel il est requis n'a pas de ressources personnelles. — Trib. Seine, 17 mars 1897, FabreMopert, [L La Loi, 13 juill. 1897]
4055. — Est nulle, comme contraire à l'ordre public, toute transaction ayant pour but de soustraire pour l'avenir le débiteur d'une dette alimentaire au paiement de cette dette. Les parents sont tenus de pourvoir à l'entretien et à l'éducation de leurs enfants, même après le divorce et quel que soit celui des époux auquel les enfanis sont confiés. Celte obligation pose sur chacun des époux en proportion de ses facultés, et l'un d'eux ne peut en être délié qu'à la condition de prouver qu'il est hors d'état de la remplir, quelle que soit d'ailleurs la siluation de fortune de l'autre. — Trib. Seine, 30 juin 1897, [J. Le Droit, 25 août 1897]
4056. — Après le divorce, quelle que soit la personne à laquelle les enfants ont été confiés, ce devoir continue pour chacun des époux en proportion de leurs facultés. En conséquence, le père qui s'est remarié ne peut être exonéré complètement de l'obligalion qui lui incombe à l'égard des enfanis issus du permier lit qu'à la condition de prouver qu'il est hors d'état de la remplir, et cela sans avoir é.gard à la condition de fortune de sa nouvelle femme. — - ïrib. civ. Seine, 30 juin 1897, [Gaz. des Trib., 14 août 1897]
4057. — Au lieu de fournir chacun leur contribution annuelle pour l'entrelien et l'éducation de leur enfant, les époux séparés de corps peuvent d'ailleurs convenir que l'un d'eux subviendra seul aux frais de cet entretien et de cette éducation jusqu'à une certaine époque et que, celle époque arrivée, ce sera à l'autre à y subvenir. — Orléans, 9 déc. 1829, Pipelet, [P. chr,]
4058. -^ Jugé cependant que si les père ei mère sont tenus de nourrir et d élever leurs enfants, il ne s'ensuit pas que la loi attache le caractère de la solidarité ou de l'indivisibilité aux obligations qui résultent pour le père et la mère de l'art. 203, C. civ. — Pans, 26 avr. 1802, Delpy, [Gaz. des Trih., 14 mai 1892)
4059. — ... Que chacun d'eux étant tenu personnellement de la dette alimentaire, celui des époux qui a pourvu seul pendant un certain nombre d'années aux frais d'entretien de l'enfant, est mal fondé à réclamer h son conjoint la quote-part qui incomberait à ce dernier dans ces frais. — Même arrêt.
4060. — ... QHie le demandeur est mai fondé h soutenir qu'en subvenant seul à ces frais d'entretien il n'a fait qu'exécuter l'obligalion qui incombait en partie à son conjoint, qu'il n'a été, dans l'espèce, que son ce neyotiontiii ocstor ». — Même arrêt.
4061. — ... Que la gestion d'atVaires ne peut naître que d'une nécessité ou d'une ulililé reconnue; qu'elle ne saurait se perpétuer indéfiniment et est inconciliable avec le silence pro-
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long-é que, sans raison, le prétendu gérant d'affaires garde pendant plusieurs années, vis-à-vis de celui dont l'affaire aurait été gérée. — Même arrêt.
4062. — Au surplus, lorsqu'une décision de justice a fixé à tant par mois payable mensuellement et d'avance la somme à fournir par le mari divorcé pour les frais d'entretien et d'éducation de l'enfant dont la garde a été confiée à la mère, l'attribution de la somme à cette dernière peut, suivant les circonstances de la cause, avoir le caractère d'un forfait. La mère n'a pas alors à rendre compte au père de l'emploi des fonds en qualité de mandataire, et il lui sulfit d'ailleurs que l'entretien et l'éduration de l'enfant aient été assurés dans des conditions convenables. Si le père condamné à la pension mensuelle a constamment cherché par des cessions, aliénations et mesures de diverses natures, combinées dans le même but, à se soustraire à l'accomplissement des obligations qui lui étaient imposées, les tribunaux auxquels il appartient d'assurer en tout état de choses l'exécution de leur décision, peuvent autoriser telles mesures, notamment des saisies-arrêts qui seraient rendues indispensables, et même s'il échet constituer à ces fins un gage avec afl'eclation spéciale au paiement des arrérages futurs. — Paris, 28 juin 18b9, Genuyl deBeaulieu, [Go;, des Trib., o juill. 1889]
4063. — Mais en tous cas, la pension alimentaire que réclame une grandmère pour l'entretien et la nourriture, durant plusipurs années, d'enfants dont les père et mère sont divorcés, est due sans qu'on puisse voir une renonciation dans le silence gardé par elle avant sa demande. — Orléans, 22 juin 1888, Marque. [J. La Loi, 2-:i juill. 188s]
4064. — Ici encore il faut tenir compte, d'ailleurs, des changements survenus dans la condition des époux Ainsi, bien que la pension à payer par le père, pour l'entretien et l'éducation de l'enfant jusqu'à sa majorité ait été fixée par un arrêt, néanmoins, cette fixation ne porte point atteinte à son droit de réclamer, à l'avenir, la réduction ou même la décharge de cette obligation en cas de changement dans sa position de fortune. — Cass., 23 juin 1841, Rion, [S. 41.1.630, P. 41.2.2251
4065. — N'y a-l-il pas contradiction à déclarer, d'une part, que l'acte par lequel des époux en instance de séparation de corps règlent la part contribuloire de la femme dans l'entretien et l'éducation des enfants constitue l'accomplissement de l'obligation que l'art. 203, G. civ., impose aux parents d'élever leurs enfants et, d'autre part, que cet acte règle définitivement tant pour le présent que pour l'avenir la contribution de la mère, de telle sorte qu'elle ne puisse plus être réduite si la fortune de celle-ci vient à s'amoindrir"? La question posée devant la Cour de cassation ne paraît pas encore avoir été résolue par la cham hre civile. — Cass., 29 avr. 1895, Gaz. des l'rib., 19-30 avr. 1895]
4066. — L'époux divorcé qui aurait fourni sans réserve des aliments aux enfants communs ne pourrait les répéter en tout ou en partie contre l'autre époux. — Nimes, 17 janv. 1807, Teule, iS. et P. chr.]
4067. — La circonstance que l'un des époux n'aurait pas participé au choix de la pension ne le dispenserait pas de contribuer au paiement du prix. — Trib. Seine, 22 nov. 1834, Lachat, D. 57.3 35]
40|î8. — Quelle est l'étendue des pouvoirs conférés par l'attribution du droit de garde. Gomporte t-elle seulement l'entretien, l'éducation ?. Ne comporte-t-elle pas également le droit d'administration des biens propres à l'enfant, l'exercice des prérogatives attachés à la puissance paternelle, telle que le droit de consentir au mariage, à l'engagement dans l'armée, le droit de correction, le droit d'émancipation? .N'opère-t-elle pas et en même temps un transfert de la responsabilité édictée par l'art. 1383, de la personne du père à celle de l'époux gardien?
406Î). — La question ne se pose guère que lorsque la garde est retirée au père et confiée à la mère.
4070. — Si elle est confiée en etfet à un autre ascendant ou à une tierce personne, il ne semble pas qu'il puisse y avoir doute, et on est d'accord pour reconnaître que le droit de l'époux gardien se borne exclusivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant.
4071. — Il est un point certain et qui résulte de l'art. 303, c'est que le droit de garde accordé à l'un des époux n'est pas exclusif du droit de surveillance qui peut appartenirà l'autre.
4072. — .Mnsi décidé que les juges, en confiant la garde des enfants à la mère sans réserver au père le droit de les voir dans les conditions déterminées, n'excluent point pour cela le droit
de surveillance du père — Gass., 24 juill. 1878, Mapas , [S. 79. 1.42.;, P. 79.1093, D. 78.1.471]
4073. — L'époux non gardien, père ou mère, peu importe, conserve donc un droit de surveillance sur son enfant. — Gass., 3(1 mars 1839, Rolland, [S. 39.1.661, P. 39.1215, D. 59.1.4661; — 24 juill. 1878, précité; — l"aoùl 1883, Poii.'nand . fS. 84. M 16. P. 84.1.258, D. 85.1.206]
4074. — Quant h l'étendue de ce droit de surveillance si on a pu décider qu'en fait il n'implique pas le droit de garder les enfants pendant quelques jours. — Liège, l2aoùt 1869, [Belg. ,/«(/., 71.306]
4075. — ... On reconnaît, d'autre part, qu'il ne saurait s'exercer sans un rapprochement au moins momentané avec les enlants qu'il suppose nécessairement le droit d'avoir avec eux des entrevues. — Paris, 30 sept. 1832, [D. Rép., v° Séparation de corps, n. 317]
4076. — ...Qu'il comporte la participation à l'éducation morale et religieuse. — Cass., 9 juin 1837, Bertbon, [S. 57.1.590, P. 57.12011, D. 57.1.401]
4077. — ... Le choix d'une maison, — Cass., 29 juin 1868, Huard, [S. 68.1.402, P. 68.1083. D. 71.3.352] — ... ou d'un pensionnat. — Trib. Lyon . 10 mars ISOO, X..., [D. 67.3.96]
4078. — -luge cependant que lorsque la cour a confié au père la garde personnelle de sa fille, elle a entendu, par le fait même, lui rendre d'une manière absolue et complète l'exercice de la puissance paternelle dont la loi l'investit ; qu'à lui seul, dès lors, appartient le droit d'apprécier, s'il convient ou non, de la placer dans une maison d'éducation. — Chambérv, 15 nov. 1887, [Rec. Chamhérij, 1888, 9° année, n. 6, p. 276] "
4079. — On décide encore que les difficultés qui peuvent s'élever à cet égard étant nécessairement des affaires urgentes sont dispensées du préliminaire de conciliation et que l'acquiescement que l'un des époux aurait donné à la sentence intervenue ne le priverait pas du droit d'appel. — Gand , 8 mai 1869, [Pasici-., 69.2.297]
4080. — En dehors de ce point qui est tranché par la loi, tout n'est qu'obscurité et indécision au contraire en ce qui concerne l'influence du divorce sur la puissance paternelle ellemême, et on peut ramen.er à quatre systèmes principaux les différentes opinions formulées sur ce point. — V. Pellerin, De l'administration des enfants des époux divorc's; Rev. du nntar. et de l'cnreg., 1883, p. 561. — 1" opinion. — La puissance paternelle va oii va le droit de garde. — Labbé, infrà, n. 4088.
4081. — 2" opinion. — Elle est partagée entre les deux conjoints. — Laurent, t. 3, n. 294.
4082. — 3" opinion. — Elle est maintenue avec tous ses caractères entre les mains du père. — Liège, 25 août 1809, V'..., [S. et P. chr.] — Paris, 16 fêvr. 1829, Leroux, [S. et P. chr.] — Trib. Louvain, 24 nov. 1877, [Belg. jud., 78. U] — Massol, n. 333; Demante, t. 1, n. 287; Massé et Vergé, t. 1, n. 232; .Marcadé, n. 317; Demolombe, t. 4, n. 511.
4083. — 4" opinion. — Elle disparait pour faire place à la tutelle. — Delvincourl, Institutes de dr. franc., t. 1, p. 168; Zacharia», t. 1, n. 271 ; Locré, Esprit du Code, t. 6, p. 24.
4084. — Ge dernier système nous parait devoir être écarté de (irime abord.
4085. — Il ne peut pas en être du divorce comme de la mort qui supprimant la personne même de l'un des parents supprime par cela même tout contrôle de sa part et oblige à le remplacer par la surveillance de la famille, .^ussi bien les termes de la loi se refusent-ils à toute assimilation semblable. Car les textes qui régissent la tutelle ne supposent que la mort. On peut ajouter que le nouvel art. 240 en donnant au mot famille un sens tout à fait différent de celui qu'il a dans la tutelle implique bien que le législateur n'a pas pensé un seul instant à substituer à la puissance paternelle la tutelle proprement dite au cas de divorce.
4086. — .Nous ne saurions donc admettre la thèse d'un jugement du tribunal correctionnel de la Seine d'où il résulte qu'à supposer que l'art. 390, C. civ., doive recevoir son application lorsque la dissolution du mariage résulte du divorce des parents, il va de soi, tout au moins, que, dans ce cas, la mère devenant tutrice est soumise aux prescriptions de l'art. 395, aussi bien lorsqu'elle s'est remariée avant la mort de son premier mari que lorsqu'elle ne convole en deuxièmes noces qu'après le décès de celui-ci. — Trib. Seine, 12 mai 1898, Séraphin, [.I. Le Droit, et Gaz. des Trib., 21 juillet] — Par la même raison, nous ne re-
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connaîtrions pas aux enfants mineurs une hypothèque légale sur les biens de l'époux gardien. — V. à cet égard, Journ. du not.. n. 187:17.
•4087. — Mais si la puissance paternelle subsiste, à qui fautil la confier? Est-il raisonnable de dire avec le premier système qiiVIle devient racccssoire du droit de garde?
4088. — C'est l'opinion notamment de M. Labbé. Il est naturel de penser, dit l'éminent professeur, qu'en statuant sur la garde de la personne, le législateur a voulu protéger de la même lagon tous les intérêts moraux et pécuniaires de l'enfant. C'est le parent dont la conduite a été le plus irréprochable, qui semble devoir être le meilleur protecteur de l'enfant; c'est lui qui a le mieux compris ses devoirs; c'est lui qui aura vraisemblablement le plus de dévouement. Quand le père disparaît, laissant des enfants mineurs, la mère en aura la surveillance, nous dit la loi (C. civ., art. 141), elle exercera tous les droits du mari quant à leur éducation et l'administration de leurs biens. On voit que le législateur réunit dans les mêmes mains la direction de l'éducation et la direction de la fortune. 11 est vrai qu'en matière de tutelle, les Romains avaient distingué les intérêts moraux et les intérêts pécuniaires du pupille, admis la séparation possible entre la garde de la personne et la tutelle ou administration du patrimoine (Dig., Ubi pupUlus moruri et educari debeat , XX Vil, 2). Celte distinction est judicieuse; très-souvent une femme sera la meilleure gardienne des mœurs, et un homme, le plus vigilant administrateur des biens. Mais il ne faut pas croire que le droit romain ail regardé celle séparation comme nécessaire. Le magistrat, après avoir consulté la famille (L. 6, Uig., Vbi pupUlus, elc), statuait en toute liberté; le tuteur pouvait avoir la garde de la personne. En nous inspirant du droit romain, nous dirons seulement que la justice, en appliquant l'art. ;i02, C. civ., est libre de dislriljuer entre les époux selon leurs mérites et selon leurs aptitudes la mission de veiller aux intérêts physiques, moraux et pécuniaires de l'enfanl; elle peut même y associer les tiers (V. Curel, op. et loi:, cil... Mais, en l'absence de dispositions spéciales dans le jugement sur la garde, nous admettons avec la cour de Paris que l'époux, qui est déclaré le plus digne de garder l'enfant dans sa demeure et de diriger son éducation, doit être réputé le plus apte à bien défendre tous les intérêts de l'enfant (V. en ce sens, Faivre, Coulon et Jacob, et Poulie, ubi suprà); il doit donc avoir qualité pour introduire en justice une action même d'intérêt purement pécuniaire au nom de l'enfant mineur.
4089. — L'honorable professeur n'est pas d'ailleurs intransigeant dans son opinion. 11 reconnaît qu'avant tout \\ faut considérer l'intérêt bien entendu des enfants. Kl envisageant plus particulièrement l'hypothèse d'un procès intéressant le mineur, il exprmie celle idée que si celui à qui la garde a été conliée avait été précédé dans son action par une poursuite de l'autre conjoint profitable à l'eniant, on devrait tenir celle-ci pour valable, sauf à régulariser la procédure par une reprise d'instance.
4090. — Nous ne saurions admettre cette doctrine. S'il peut être plus expédient et plus pratique dans certains cas de faire marcher de front certaines manilestations de l'exercice de la puissance paternelle avec le droit de garde, comme au cas où il s'agit d'une mesure urgente qui ne peut être dilTérée, ce n'est la qu'une considération de fait qui doit céder devant la possibilité de se conformer aux vrais principes. Et les vrais prmcipes, nous l'avons démontré dans notre 'tiailé théorique et prutii/ue du divorce, en rapprochant le droit français du droit romain (t. I, n. 38'JJ ne sont pas du tout que les attributs de la puissance |)aternelle sont attachés à la garde de la personne du mineur.
4091. — Si nous admettons donc avec certains arrêts qu'on puisse considérer comme dépendant du droit de garde la faculté de poursuivre dans cirtains cas la réparation d'un délit. — Trib. Marseille, IV déc. 1872, Barjavel, [S. 7:i. 2.121, P. 78.477] — Paris, lî> déc. I8S0, (J'" des petites voitures de Reims, [S. 88. 2.217, P. 88.1.121.')!; — si nous admettons même que certaines manifestations purement physiques du droit de correction, comme celles qui sont indépendantes de l'intervention judiciaire, relèvent de ce droit de garde, nous ne saurions reconnaître comme légitimes, d'autre part, des concessions qui ne tendent à rien moins qu'a faire tomber des mains du père les attributs de la puissance paternelle.
4092. — Ivl voilà pourquoi tandis que la cour de Paris nous parait avoir raison en déciilaiit que la garde des enfants mineurs issus du uiariage d'épou.\ divorcés, i|ue la justice attribue eu
vertu de l'art. .'502, C. civ., embrasse à la fois la garde de la personne physique de l'enfant et celle des droits qui peuvent lui appartenir, à moins que des dispositions particulières n'aient été prescrites en ce qui concerne l'administration des biens de l'enfant. — Paris, m déc. 1886, précité.
4093. — ... Qu'ainsi la garde de l'enfant mineur, confiée par la justice à la mère divorcée, en vertu de l'art. 302, C. civ., implique pour celle-ci, non seulement le devoir de veiller à la protection de cet enfant, mais encore le devoir de poursuivre, s'il y échet, la réparation du préjudice qu'il aurait éprouvé par suite d'un délit ou d'un quasi-délit. — Même arrêt.
4094. — ... Qu'en conséquence, la mère divorcée a qualité pour actionner en dommages-intérêts, au nom de son enfant mineur, dont la garde lui a été confiée, l'auteur de l'accident arrivé à celui-ci. — .Même arrêt.
4095. — ... Que la mère divorcée, à laquelle a été confiée la garde des enfants mineurs issus du mariage, pourrait même encourir une certaine responsabilité, faute par elle d'exercer les droits pécuniaires de ses enfants. — Même arrêt.
4096. — ... .Nous ne saurions admettre avec la cour de Caen ou le tribunal de la Seine, que lorsqu'après le divorce la garde des enfants a été confiée à la mère, c'est à celle-ci qu'appartient le droit de diriger leur éducation, le père ne conservant plus à cet égard qu'un droit de surveillance et de contrôle; qu'il n'y a pas heu par suite de s'arrêter aux prétentions du père de diriger comme bon lui semble l'instruction de ses enfants et notamment de leur faire abandonner la religion catholique pour leur faire embrasser la religion protestante. — Caen, 17 nov. 1896, Turlure, [Gaz. des Trib., 20 janv. 18971
4097. — ... Que le tribunal en présence de l'indignité du père contre lequel le divorce a été prononcé et qui est privé de lajouissance légale des biens de son enfant mineur doit être amené pour ne pas rendre celte disposition illusoire à user de son pouvoir réglementaire et à lui retirer l'administration des mêmes biens pour la confier à la mère dont la moralité et la capacité o"renl toute garantie. — Trib. Seine, 4 août 1888, [Gaz. des Trib., 18 août 1888]
4098. — ... Que lorsque la garde d'un fils a été confiée à la mère après le divorce et que le père lui refuse le consentement nécessaire pour contracter un engagement, la mère peut y suppléer et est fondée à réclamer dans son intérêt le droit de fournir son consentement. — Trib. Seine, 29 cet. 1886, [J. Le Droit, 5 nov. 1886]
4099. — ... Qu'ainsi, elle peut donner elle-même, alors surtout que le père ne conteste pas et se borne à faire dél'aut, le consentement requis pour l'engagement volontaire d'un an, à la charge par elle de se soumettre personnellement aux obligations pécuniaires all'érentes à cet engagement. — Trib. .Marseille, 14 déc. 1872, précité. — .Sic, I""u/.ier-Herinan Code civil annolc, art. 267, n. 0.
4100. — ... Que lorsqu'un divorce a été prononcé et est devenu définitif, la dévolution de l'administration des biens des enfants mineurs issus du mariage doit, dans le silence de la loi, suivre la garde des enfants; et que l'époux qui a été déclaré le plus digne de garder les enfants dans sa demeure, et de diriger leur éducation, doit être réputé le plus apte à défendre tous leurs intérêts. — Trib. Seine, 2î> nov. 1896, Aubecq, [J. Le Droit, 16 déc. 1896]
4101. — ... Que cette solution résulte, par analogie des dispositions de l'art. 14), C. civ. qui est conforme ;i celles de l'art. 386 du même Code; qu'il serait, en effet, illogique de conserver au père, contre lequel le divorce a été prononcé, l'administration des biens dont l'usufruit légal lui est enlevé pour être donné à la mère. — Même jugement.
4102. — ...Qu'en conséquence, le père contre lequel le divorce a été prononcé n'étiint pas l'administrateur légal des biens de ses entants mineurs, ne peut être valablement assigné en celle qualiti'. - Même jugement.
4103. — ... Q'ue quand la mère d'un mineur, devenue par suite de divorce prononcé en sa faveur, administratrice légale des biens de ce mineur, a connu et pleinement, bien que tacitement, ratifié un engagement pris par celui-ci, cet engagement doit produire le même ell'et que s'il eût été contracté avec son assistance et son consentement. — Même jugement.
4104. — En vain on soutiendrait que dans une hypothèse déterminée la loi elle-même a consacré cette théorie : qu'en ce qui concerm^ le consentement au mariage, notamment elle a décidé dans l'art. i;i2, modifié par la loi du 20 juin 1896, que s'il y
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a (lissentimeiil entre des parents divorcés ou séparés de corps, le consentement de celui des deux époux au profil duquel le divorce ou la séparation aura été prononcé et qui aura obtenu la garde rie l'enfant suffira.
4105. — C'est précisément, pourrait-on répondre, parce qu'elle a admis un système fîénéral et contraire, qu'elle a cru devoirs'expliqiier l'orni''llemenl à cet égard.
4IO(i. — Et c'est aussi parce que le même principe eùl commandé une solution différente, qu'elle a cru devoir dans l'art. 386 I faire subir à l'usufruit légal la restriction qu'il contient.
4107. — Nous arrivons par là même à repousser également le système de M. Laurent en tant du moins que théoriquement et en argumentant des termes de l'art. 303, il aboutit à un partage absolu des prérogatives de la puissance paternelle entre les deux conjoints.
4108. — M. Carpentier a démontré très-exactement (t. I, n. 390), que ce partage n'est qu'un leurre et qu'il aboutit en réalité à conférer à la femme des attributs qui ne sauraient lui appartenir. — V. en ce sens, Carpentier, Tr. lliéor. et prat. du divoire, n. 39) ; Vraye et Gode, Le divorce et In sép. de corps, 2" éd., p. 7i)5, et notre Rép. yen. du dr. fr., v° Administr. légale, n. 133. — V. en sens contraire, Goirand, Tr. prat. du divorce, p. 199; Eaivre, Coulon et i^coh, Manuel-forrnulaire du divorce, i' éd., p. 380 et s.; Poulie, Le divorce, p. 341 . — V. aussi Curet, Code du divorce, n. 293. — V. sur la question, Laurent, Prtnc. de dr. civ., t. 3, n. 332.
4109. — Pour nous le père conserve donc, en toutes hypothèses, toutes les prérogatives de la puissance paterni'lle.
4110. — Il conserve notamment l'administralion de ses enfants, ainsi que le droit de les représenter dans les actes civils. — Proudhon, Et. des pers., t. 1, chap. 23, sect. 6, t; 9, p. 328.
4111. • — Il conserve encore, malgré le divorce prononcé, le droit d'émanciper, seul, et sans le concours de la mère, les enfants mineurs issus de leur mariage. — Paris, i*' mai 1813, Bouvet, [S. et P. chr.]
4112. — El la mère ne serait recevable à former opposition à cet acte qu'autant qu'elle justifierait que son opposition a lieu dans l'intérêt des mineurs. — Même arrêt.
4113. — Il conserve également, li l'exclusion de la mère, le droit d'agir en justice au nom de ses enfants mineurs émancipés ou non. — Rouen, 28 juin 1893, [Gaz. des Trib., 12 déc. 1893]
4114. — Nous estimons d'ailleurs qu'il n'y a pas lieu d'exagérer dans le sens de celte opinion et que le droit d'émancipation reconnu, par exemple, au père, ne saurait aller jusqu'à lui permettre de réduire à néant les dispositions du jugement de séparation.
4115. — C'est ainsi qu'il a été décidé avec raison, croyonsnous, que lorsque, par un jugement rendu incidemment à une instance en séparation de corps, il a été ordonné que, pendant cette instance, l'enfant né du mariage serait placé dans une maison d'éducation, celte disposition, sans enlever au père le droit d'émancipation, a néanmoins pour effet de limiter les conséquences de celte émancipation, de telle sorte qu'elle ne puisse soustraire ni le père ni l'enfant à l'exécution du jugement, alors qu'il est établi que le père n'a usé de son droit d'émancipation que pour paralvser l'effet de la décision du tribunal et non dans l'intérêt de l'enïant. — Rouen, 12 juin 186(3, Luce, [S. 67.2.47, P. 67.223]
4116. — ... Que dès lors, nonobstant l'émancipation régulièrement faite, et bien qu'elle fut intervenue avant la signification du jugement sur l'incident, le père peut être condamné à placer son enfant dans l'établissement désigné, et ce sous peine de dommages-intérêts à payer par chaque jour de retard. — Même arrêt.
4117. — Pareillement que, lorsqu'en prononçant la séparalion de corps entre deux époux, les juges ont ordonné que les enfants issus du mariage seraient placés dans une maison d'éducation jusqu'à leur majorité ou leur mariage et pourraient y être vus par leurs père et mère, celle disposition, sans enlever au père le droit d'émancipation, a néanmoins pour effet de limiter les conséquences de celte émancipation, de li'lle sorte qu'elle ne puisse soustraire ni le père ui les enfants à l'exécution de l'arrêt. — Cass., 4 avr. I86,H, Burel, [S. 6o.l.2.ï7, P. 65. 022, D. 60.1.3S7'
4118. — ... 'Jue dès lors, nonobstant l'émaiicipalion régulièrement faite, le père peut êtrecondamné àplacr les infants dans l'établissement désigné, et ce sous peine de dommages-intérêts
à payer par chaque jour de retard, sans qu'il puisse, en invo- ()uanl pour les enfants les effets ordinaires de l'émancipation relatifs à la liberté du domicile, se mettre à couvert sous la maxime .1 à l'impossible nul n'est tenu >■. — Même arrêt.
41 19. — ... Que s'il est vrai que le droit d'émancipation dérive de la puissance paternelle et que, par suite, le père ou la mère soient en j:énéral seuls juges des circonstances où ils doivent l'exercer, c'est à la condition qu'il n'en soit pas fait un usage frauduleux ; qu'en conséquence, l'action en nullité de l'émancipation peut être admise, lorsqu'il est reconnu qu'elle a été faite, non dans l'intérêt de l'enfant, mais comme moyen d'enlever à l'un des époux séparés de corps ou divorcés la ^arde de l'enfant qui lui avail été confiée par le tribunal. — Trib. Langres, 4 déc. 1889, M..., [.J. La Loi, 27-28 janv. 1890]
4120. — ... Que si le divorce n'a pas pour effet de priver celui des deux époux contre lequel il est prononcé des droits de la puissance paternelle, il résulte des art. 240 et 302, C. civ., qu'il appartient aux tribunaux d'en limiter les effets dans l'intérêt des eniants; qu'en conséquence, doit être annulé l'acte d'émancipation fait par le père, alors que cet acte n'a eu pour but que de priver la mère des droits et prérogatives que le jugement de divorce lui avail attribués concernant la garde et la surveillance d'un enfant mineur. — Cass., 12 juin 1891, V'' Petit, \Gaz. des Trib., lOjuill. 1891 | — V. aussi, Trib. Seine, 28 nov. 1891, Penaud, [J. La Loi, 2 t'évr. 1892] —.Mais V. Paris, 24 févr. 1893, Petit, [Gaz. rfes Trib., 31 mars 1893]
4121. — En tous cas lorsque la mère a obtenu la garde du fils mineur et que le père a émancipé ce dernier, la demande qu'elle forme en nullité de l'émancipatiori laite selon elle en Iraude de ses droits, tend à priver ledit fils de la jouissance des droits civils que l'acte d'émancipation lui avait conférés et ayant dès lors pour but de modifier essentiellement son étal civil rentre dans la classe de celles qui doivent être jugées en audience solennelle. — Paris, 24 févr. 1893, précité.
4122. — La situation privilégiée créée au profil de l'époux auquel la garde de l'enfant avail été confiée disparait par le fait du décès de l'enfant : il n'a aucune préférence pour le choix du lieu de la sépulture. Par suite, chacun des époux divorcés est en droit de demander que le corps de l'enfant issu de leur union soit déposé dans une sépulture distincte de celle des deux familles. Il appartient aux tribunaux de statuer d'après la circonstance. — Trib. Chartres, 27 mars 1890, P..., [.I. La Loi, 9 mai 18901
4123. — Ajoutons que toul ceci ne doit être entendu que pour le cas où le divorce n'entraîne pas déchéance de la puissance paternelle.
4124. — Jugé, à cet égard, que doit être déclaré déchu de la puissance paternelle l'individu qui a toujours eu la plus mauvaise conduite, qui a été condamné notamment deux fois pour vol et contre lequel le divorce a été prononcé à raison de l'abandon qu'il avait fait de sa femme pour aller vivre avec une concubine ; que la garde de l'enfant doit être confiée à la mère lorsqu'il n'existe contre elle aucune cause d'indignité. — Trib. Veisailles, 12 mars 1891, L..., [J. l.a Loi, 28 mars 1891]
4125. — ... Que le fait par un père de famille qui a obtenu le divorce à sa requête, d'entretenir des relations avec une femme, ne suffit pas en lui-même à constituer dans le sens du § 6, art. 2, L. 24 juin. 1889, l'inconduile notoire et scandaleuse de nature à compromettre la moralité des enfants, dès lors qu'il n'est pas établi qu'il ait été commis en la présence de ceux-ci des actes obscènes et de nature à porter le trouble dans leur imagination. — Trib. Seine, 28 nov. 1891, Penaud, [J. La Loi, 2 févr. 18021 — Conf. infrà, n. 4)62.
4120. — Quelle que soit l'opinion à laquelle on s'arrête, il ne nous parait pas, enfin, qu'on doive établir de distinction entre le divorce et la séparation de corps. Sans doute, l'art. 3S9, C. civ., confie, durant le mariage, au père, l'administralion des biens personnels de ses enfants mineurs. Sans doute, l'art. 390 ouvre la tutelle de ces mêmes enfants à la dissolution du mariage arrivée par la mort naturelle (ou civile, avant la loi du 31 mai 1854), de l'un de leurs parents. Et le divorce seul dissolvant le mariage, on serait tenté si on s'en tenait à la lettre de la loi d'établir entre eux une distinction. Mais l'esprit de la loi proteste contre cette conclusion. Ce qu'il importe avant tout de considérer, c'est le but poursuivi par le législateur et il en est de n).''me dans les deux hypothèses, .\ussi bien pourrait-on, s'inspiranl du silence du législateur en ce qui concerne le di-
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vorco soutenir par argument à contrario de l'art. 300 que tant que la mort rie l'un des époux ne spra pas survenue il ne doit rien y avoir <le changé dans l'tHat des enfants.
4127. - Les mesures prescrites par un jugement de séparation de corps ou de divorce en ce qui concerne la garde et l'éducation des enfants, ont un caractère essentiellement provisoire, et sont toujours révocables. C'est ce qu'ont décidé un grand nombre d'arrêts. — Cass., 9 juin (837, Berthon, [S. 37. t. 500, P. .37.1200, D. 57.1.401];— 9 lévr. 1861, Cécille, [S. 62.1.128. P. 62.112i.]; — 18 mars 1868, Kiottot, [S. 68.1.208, P. 68.307, D. 68.1.4201; — I" août 188;), Poignand, [S. 84.1. llii, P. 84.1.2.38, D. 83.1.206'; — 23 aoiU 1884, Gérardin, [S. 84.1.424, P. 84.1.1030, P. 83.1.206]; — 24 nov. 1886, [Gaz. Pal.. 86.2.844) — Orléans, S janv. Is83, Gérardin, fS. 83.2.43, P. 83.1. .316, IJ. 80.2. 83j — Liège, 12 févr. 1891, T..., [./. îles trib. beli/es, 12 mars 1891] — \'. aussi Bordeaux, 9 juin 1832, Brulo, [S. 33.2.446, P. chr.] — Toulouse, 29 juin 1892, [Gaz. des Trib., 7 juill. 1892] — Trib. Troves, 30 déc. 1883, sous Paris, loavr. 1886, Grollier, [S. 86.2.182, P. 86.1.183] - Chambéry, 13 nov. 1887, [/(ce. Chambénj, 1888, p. 276]
4128. — Ainsi décidé spécialement que le jugement qui, en [irononçant une séparation de corps et en remettant à la mère les enfant.^ issus du mariage, refuse d'accueillir les conclusions par lesquelles le père demande à être autorisé à les voir à certains jours et en certains lieux, ne renferme qu'une décision provisoire et toujours susceptible de modifications, et qui, sous ce rapport, échappe à la censuré de la Cour de cassation. — Cass., 9 févr. 1861, précité.
4129. — ... iju'en prononçant une séparation de corps et en prescrivant les mesures que, d'après les circonstances actuelles, ils croient utiles pour la garde des enfants, les juges peuvent se réserver de statuer plus lard à nouveau sur ce dernier point et pour l'époque où les enfants auront atteint un certain âge; que rien ne les oblige de déterminer dès à présent les mesures qui devront être alors suivies. — Cass., 18 mars 1868, précité.
41<10. — ...Qu'il en est ainsi encore que les enfants soient restés confiés à la garde du conjoint qui avait obtenu le divorce; que même en ce cas les juges peuvent, nonobstant l'opposition de celui-ci et sur la demande de l'autre, faire choix d une tierce personne, si l'intérêt des enfants l'exige. — Rouen, 21 fruct. an XII, Mazier, [S. et P. chr.]
4131. — ... Qu'il faut en dire autant, encore qu'il se soit écoulé plusieurs années depuis le divorce et le second mariage; qu'à cet égard, celui des époux auquel les enfants sont restés dans cet intervalle ne peut aucunement se prévaloir de sa possession et du silence gardé par l'autre époux. — Cass., 6 therm. an .KII, Hioust, ^S. et P. chr.J
4132. — ... Que la circonstance que les mesures n'ont été adoptées qu'après accord des époux ne change rien i ce principe; que par suite, la demande tonnée par la mère en vue d'obtenir la modification de la garde de ses enfants doit être déclarée recevable. — l'.ass., 4 juill. 1893, .Michel, [S. et P. 93.1.424]
4133. — ... Que les tribunaux peuvent, alors même qu'ils ont déjà indiqué la personne à laquelle les enfants d'époux séparés de corps seront confiés, faire, si l'intérêt des enfants l'exige, un nouveau choix, nonobstant l'opposition de l'un des époux et sur la demande de l'autre : qu'ils ne sont pas liés par leur première décision. — Bordeaux, 9 juin 1S32, précité.
4134. — ...Que l'acte par lequel deux époux déterminent avant le divorce par consentement mutuel à qui seront confiés après le divorce les enfants nés hors de leur union peut recevoir sur la demande même de l'un des époux et avec l'autorisation de la justice telles modifications qu'exige l'intérêt des enfants. — Bruxelles, 3 pluv. an \, Thielsens, [S. et P. chr.]
4135. — ... Que lorsque après le divorce prononcé à sa requête, la mère a obtenu que les enfants resteraient confiés à ses soins, les juges peuvent ordonner plus tard, si l'intérêt des enfants l'exige, qu'ils lui seront retirés et confiés à une personne désignée par le conseil de famille. — Rouen, 21 fruct. an XII, précité.
413G. — ... Qu'ils peuvent notamment ordonner qu'à raison de sa constitution débile et maladive un enfant, issu du mariage des époux dont la séparation a été antérieurement prononcée, restera confié A la garde de sa mère au delà de l'âge déteriiiiné par le jugement de séparation. — Cass., 22 |anv. 1867, de Sa)nl-.\leleuc, [S. 67.1.212, P. 67.313, D. 67.1.383]
4137. — ... Que lorsqu'un jugement de séparation de corps
a confié la garde des enfants au père, en réservant à la mère le droit de les visiter dans l'établissement d'instruction où ils seraient placés, et qu'après la conversion de la séparation de corps en divorce et le second mariage contracté par la mère, les directeurs du pensionnat où sont élevés les enfants mettent obstacle au droit de visite de la mère, à raison de sa situation de femme divorcée et remariée, les juges peuvent prescrire que les enfants seront retirés de cet établissement. — Paris, 13 avr. 1886, Grollier, [S. 86.2.182, P. 86.1.983]
4138. — ... Que les enfants qui sont restés à la garde de l'un ries époux peuvent, en cas de second mariage de cet époux, être confiés à l'autre, alors même qu'il se serait écoulé un long intervalle de temps depuis le divorce. — Cass., 6 therm. an .\1I, précité. — Trib. Beauvais, 10 févr. 1894, C..., [.I. Le Droit, 18 mars 1894] — Wsuprà, n. 3984.
4139. — .. Mais que le fait d'un second mariagede lamèrene saurait être suffisant à lui seul pour la rendre non recevable à jouir des droits que le premier jugement lui a reconnus. — Trib. Seine, 3 juill. 1887, [.I. Le 0/-oi7,6 juill. 1887]
4140. — ... Qu'il faut en dire autant alors même qu'on alléguerait que la femme est mariée avec son complice si aucune action n'a été intentée à l'effet de faire annuler ce mariage. — Paris, 26 juill. 1887, fj. Le Droit, 28 juill. 1887]
4141. — ... Qu'après un jugement ou arrêt de séparation de corps qui avait réservé aux deux époux la surveillance commune des enfants issus de leur union, les juges peuvent encore, s'il survient de nouveaux faits de nature à faire craindre que le mari n'exerce une iniluence fâcheuse sur l'éducation des enfants, décider qu'ils seront confiés à l'avenir à la surveillance de la mère seule. — Paris, 3 juill. 1833, Mortier, iS. 33.2.434, P. 33. 2.437, D. 34.2. C)7]
4142. — ... Et que le père devra visiter l'un de ses enfants, non plus dans le lieu de son domicile, ainsi qu'il avait été dit dans le jugement ou l'arrêt prononçant la séparation, mais dans une autre ville où la mère à qui cet enfant a été confié a de justes motifs d'établir sa résidence. — Même arrêt.
4143. — ... Que les juges, après avoir confié les enfants à la mère, qui avait obtenu la séparation, en autorisant le père à les conduire et à les garder chez lui, à certains jours et à certaines époques, peuvent ultérieurement, en laissant les enfants à la mère, décider que le père ne pourra plus les conduire et les garder chez lui, et qu'il pourra seulement les voir à leur pension, ou dans une maison tierce, si le père, ne tenant pas de ménage, n'ayant qu'une chambre de garçon et vivant à la pension, n'est plus en position de recevoir ses enfants. — Cass., 1"^ août 1883, Poignand, [S. 8'i. 1.116, P. 84.1.238, D. 83.1.2(16]
4144. — ... Que les juges ont en tout étal de cause un pouvoir discrétionnaire d'ordonner telle ou telle mesure que leur parait commander l'intérêt des enfants. — Cass., 28 févr. 1893, Rigaux, [S. et P. 93.1.337, D. 93.1.279]
4145. — ... Qu'il en est ainsi qu'il s'agisse de mesures prises tle piano par le tribunal ou du i;onsentemenl des époux; spécialement, que l'acte par lequel deux époux déterminent, avant le divorce par consentement mutuel, à qui seront confiés, après le divorce, les enfants nés de leur union, peut recevoir dans la suite, sur la demande même de l'un des époux, et avec l'autorisation de la justice, telles modifications (|u'exigera l'intérêt des enfants. — Cass., 4 juill. 1893, Michel, [S. et P. 93.1.424] — Bruxelles, 3 pluv. an X, Thielsens, [S. et P. chr.]
4146. — ... Qu'ils apprécient souverainement l'intérêt des enfants et que leur refus de consentir les modifications demandées est suffisamment motivé par cette considération qu'il n'est justifié d'aucune raison pour les faire revenir sur leur décision antérieure. — Cass., 23 et 24 nov. 1886, [J. La Loi, 23 nov. 1886]
4147. — Les décisions ayant trait à la garde des enfants étant toujours révocables, font partie de l'exécution du jugement et doivent être portées devant le tribunal qui a prononcé la séparation. -- Trib. Lyon, 1°"' mars 1893, Jovard, [Mon.jud., 8 mai 1893] — V. suprà, n. 4042.
4148. — En tous cas lorsqu'un jugement admettant le divorce a ordonné des mesures pour la garde des enfants issus du mariage et fixé les droits de chaque époux sur ce point, le juge des référés est incompétent pour modifier celte décision qui doit recevoir sa pleine et entière exécution. — Paris, 17 sept. 1886, [.I. Le Droit, 19 sept. 1886]
4149. — Le juge des référés est incompétent pour modifier
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la décision du tribunal qui n"a pas réglé les droits de garde et de visite, alors qu'il n'était pas saisi de cette question. Cette incompétence ne l'ait pas obstacle à ce que, au cas d'un fait nouveau, la maladie de l'enl'ant, par exemple, consliluant une réelle urgence, le juge du provisoire ordonne certaines mesures, k la condition de ne pas faire grief au principal. Mais lorsque les motifs justifiant cette intervention exceptionnelle font défaut, le juge des référés doit se déclarer incompétent. — Trib. .\arbonne, 31 mars 1898, D..., [.]. La Loi, 13 mai 1808]
4150. — Mais si c'est au tribunal qui a édicté les premières mesures à en surveiller l'exécution il ne faudra pas en conclure nécessairement que ce sera toujours à lui à prescrire les modilioations dont elles paraîtront susceptibles. Le divorce ayant pour effet de permettre à chacun des époux de se constituer un domicile, il y aura lieu dès lors A l'application de la règle actw sei/uitttr forum rei.
4151. — Certaines décisions ont donné sur ce point une solution inverse. —Trib. Seine, 29 juill. 1885, [Gni. Pn/., 86.1.28]
4152. — En tous cas on ne saurait tirer pour la solution de la question un argument d'analogie quelconque de la tutelle qui a S'^s règles à part et qui suppose l'établissement d'un domicile immuable qu'on ne rencontre pas ici.
4133. — Sur les pouvoirs de la cour nous nous bornerons à mentionner un arrêt d'où il résulte que le juge d'une instance en séparation de corpe ou en divorce, ayant pour l'attribution de la garde des enfants à l'un ou à l'autre des époux, un pouvoir discrétionnaire qui lui permet toujours de rétracter, au besoin, les premières mesures prises à cet égard, une cour d'appel peut, d'olfice, modifier, quant à la garde des entants, la décision des premiers juges, et cela en faveur même du con|oint dont l'appel n'aurait pas porté sur ce point. — Cass., Iodée. 1896, précité.
4154. — Qiie\ est après une décision statuant sur la garde des enfants l'elTet delà mort de l'un des époux? Elle ouvre incontestablement la tutelle et substitue a la puissance paternelle morcelée dont nous avons parlé, suprà, n. 4080 et s., un pouvoir défini.
4155. — Il n'y a aucune difficulté à cet égard, si le prémourant est celui des époux qui n'avait pas la garde des enfants.
— V. à cet égard. Coudrier, Annales des justices de paix, 1889,
4156. — Mais faudra-t-il en dire autant, au contraire sic est son conjoint qui prédécède? Pourla négative on pourraitobserver que la déchéance résultant du prononcé de divorce a un caractère personnel et permanent qui ne saurait s'elTacer par un fait extrinsèque comme la mort du conjoint. Pour l'affirmative, on peut faire valoir que c'est l'état de mésintelligence des époux qui avait motivé principalement la situation des enfants, et que cette mésintelligence ayant cessé, il n'y a plus aucune raison pour en prolonger les effets.
4157. — La jurisprudence à cet égard n'est pas fixée. 41.58. — Ainsi il a été jugé que la femme, qui devient veuve,
après un jugement prononçant la séparation contre elle, et confiant la garde des enfants à un aïeul, se trouve, de plein droit, investie de la puissance paternelle et de la tutelle, à l'égard des enfants, alors du moins qu'elle n'a subi, ni déchéance, ni destitution.—Cass., 13 août 1884, Poulain, [S. 85.1.80, P. 85.1.166]
4159. — ... Sauf le droit de la famille de provoquer la déchéance ou la destitution, s'il y a lieu. — Même arrêt.
4160. — ... 'Jue la disposition d'un jugement qui, en prononçant le divorce, confie àla mère la garde de son enfant, est basée uniquement sur la situation créée par la séparation des époux divorcés et cesse de produire ses effets avec la raison qui l'a motivée; que par suite du décès de la mère, le père, investi tout à la fois de la plénitude de la puissance paternelle et de la tutelle, est fondé à exiger que son enfant mineur lui soit remis sans condition par ceux qui le retiennent; que ces derniers ne peuvent faire servir cet enfant de gage au paiement des sommes qui leur seraient dues ; que si l'enfant doit le respect à ses aïeuls, ce n'est là qu'une obligation purement morale et sans effets juridiques; que la puissance paternelle appartenant tout entière au père, celui-ci reste seul appréciateur de l'étendue et de la nature des relations à autoriser entre son enfant et ses aïeuls. — Trib. Charleroi, 18 juin 1890, Gobeaux, [Gaz. des Trib., 26 ocl. 1890]
— \'. cep. suprà, n. 3982 et s.
4161. — ... Que la mort de la mère, à laquelle avait été confiée, par le jugement de divorce, la garde de l'enfant commun, a pour effet ipso jure de restituer le père dans celui des attri-
buts de la puissance pat»rnelle qui en avait été détaché en faveur de la mère. — Paris, 24 juin 1892, Muet, |S. et P. 93.2. 22s] — ... Qu'il en est ainsi alors même que le père avait été destitué de la tutelle de son enfant dans les termes de l'art. 444, C. civ. — Paris, 30 nov.-l-6 et 15 déc. 1898, Balberak, [J. Le Droit, 1" janv. 1899]
4162. — ... Qtue les effets du jugement qui prononce la séparation de corps, notamment en ce qui concerne la garde des enfants, cessent avec la dissolution du mariage survenue par suite de la mort de l'un des époux ; qu'en droit la destitution du père de la tutelle n'entraine pas la déchéance de l'autorité paternelle; que la loi du 24juill. 1889, règle désormais les conditions et la procédure, suivant lesquelles l'enfant peut être soustrait aux abus de la puissance paternelle; que si donc un père, bien que destitué de la tutelle, réclame la remise de son enfant, cet enfant lui doit être rendu, tant que, conformément aux dispositions nouvelles de la loi du 24 juill. 1889, on ne se sera pas pourvu afin de lui l'aire enlever la puissance patern>dle. — Poitiers, 21 juill. 1890, Guiberteau, [Gaz. des Trib., 6-7 oct. 1890] — Conf. suprà, n. 4123.
4163. — ... Que les droits qui se rattachent à la puissance paternelle sont essentiellement personnels et ne sont pas transmissibles de leur nature en totalité ou en partie; que la mère est sans qualité pour porter atteinte à l'autorité du père et en limiter l'exercice, soit dans la forme dispositive, soit dans la forme désidérative ; qu'il s'ensuit que lors du décès de la mère divorcée, ayant la garde de son enfant, le vœu exprimé par celle-ci dans son testament que son fils soit remis aux grands-parents maternels, ne saurait constituer à l'égard de ces derniers titre suffisant et régulier pour revendiquer la garde de leur petitfils inhérente à la puissance paternelle. — "Trib. Seine, 22 janv. 1892, Miret, [J, La Loi, l"-2 mai 1892]
4164. — Mais il a été jugé, d'autre part, que la femme, privée de la garde de ses enfants parle jugement de séparation de corps, ne saurait à la mort de son mari, prétendre que ce décès, l'ayant investie de la puissance paternelle et de la tutelle légale, a détruit j;jso facto les effets de la sentence judiciaire, et que ses enfants lui doivent être rendus. — Paris, ' juill. 1882, Poulain, [S. 83.2.219, P. 83.1.1187]
§ 4. Effets du divorce à l'égard des tiers.
4165. — Les effets du divorce ou de la séparation de corps à l'égard des tiers se résument dans cette idée qu'après le divorce ou la séparation de corps, chacun des époux recouvrant sa pleine capacité est en mesure de contracter légalement avec les tiers.
4166. — La seule question intéressante à se poser est donc celle de savoir à partir de quel moment le divorce est acquis. C'est un point que nous avons étudié complètement, suprà, n. 3262 et s., et il nous suffit à cet égard de renvoyer à nos développements antérieurs.
4167. — Nous ferons remarquer seulement que les époux dans leurs rapports réciproques peuvent être considérés comme des tiers.
4168. — C'est ce qui se produira notamment lorsqu'il s'agira d'un acte dont l'effet ne pourra se produire que postérieurement il la dissolution de l'union conjugale. .Nous avons eu l'occasion de signaler quelques espèces dans lesquelles cette particularité se rencontrera. — V. .suprà, n. 3340, 3M48, 3853, 3908.
4169. — Si le divorce confère aux époux eux-mêmes la qualité de tiers pour l'avenir, en est-il nécessairement de même à l'égard de tous leurs parents? Cec\ nous amène à parler des ell'ets du divorce par rapport à l'alliance. J.,a question ne peut se poser bien évidemment que pour le divorce, puisque la séparation de corps ne met pas lin au mariage.
4170. — L'alliance que le mariage avait établie entre chaque époux et les parents de son conjoint subsiste-t-elle après la dissolution de l'union conjugale par le divorce' La question n'est pas sans intérêt, car l'alliance, on le sait, encore qu'elle n'ait pas été réglementée d'une façon générale par le législateur,
j produit des effets importants.
! 4171. — Deux opinions diamétialemi-nt opposées se conçoi-
! vent. L'alliance n'est qu'un effet du mariage pourrail-on dire dans une première doctrine : le mariage disparaît, l'alliance doit disparaître avec lui : cessante l'uusa cessut f/ffi-tus. — H doit en
i être de l'alliance, pourrait-on répliquer dans un système opposé,
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comme cli^ l;i parenté. La parenté subsiste, il n'y a donc aucune raison pour que l'alliance ne subsiste pas également.
4172. — Entre ces deux théorieson pourrait enfin en concevoir une troisième qui, s'inspirant du secoTl système, llimiterail la fiuroe de l'alliance à celle de la parenté qui découle du mariage. De telle sorte que, si aucun enfant n'était issu du mariage, l'alliance disparaîtrait, et qu'elle se maintiendrait au contraire aussi longtemps qu'il survivrait des enfants de celte union.
4173. — Le législateur ne s'est arrêté d'une façon absolue et générale à aucun de ces systèmes. Se préoccupant surtout des sentiments et des relations que font naître habituellement la fréquentation des familles, il n'admet absolument ni que l'époux divorcé reporte sur les parents de son conjoint la haine qu'il éprouve pour celui-ci, ni qu'il conserve intacts dans son cœur les sentiments d'amitié qu'il nourrissait pour eux au cours de son mariage. .Mais prenant chacun des eliets produits par l'alliance en particulier il fait prévaloir à l'occasion de chacnn d'eux, suivant que l'intérêt social lui parait l'exiger tantôt une présomption, tantôt une autre.
4174. — C'est ainsi qu'aux termes de l'art. 378, C. proc. civ. : « tout juge peut être récusé pour les causes ci-après...; 2° si la femme du juge est parente ou alliée de l'une des parties au degré ci-dessus, lorsque la femme est vivante, ou qu'étant décédée, il en existe des enfants; si elle est décédée, et qu'il n'y ait point d'enfant, le beau-père, le gendre ou les beaux-frères ne pourront être juges. La disposition relative à la femme décédée s'applique à la lemme divorcée s'il existe des enfants du mariage dissous », disposition dont il est permis de rapprocher celle ie l'art. 3G8 du même Code qui ne contient rien de semblable.
4175. — C'est ainsi encore qu'aux termes de l'art. In6, C. proc. civ., « les ascendants ou descendants de la personne prévenue, ses frères et sœurs ou alliées au pareil degré, la femme ou son mari même après le divorce prononcé ne seront ni appelés, ni reçus en témoignage, sans néanmoins que l'audition des personnes ci-dessus désignées puisse opérer une nullité lorsque, soit le ministère public, soit la partie civile, soit le prévenu ne se sont pas opposés à ce qu'elles soient entendues », et que d'après l'art. Siâ du même Code <■ ne pourront être reçues les dépositions... du mari et de la femme même après le divorce prononcé »... — tandis que l'art. 283, C. proc. civ., qui statue sur des matières analogues ne contient rien de semblable.
4176. — C'est ainsi également qu'aux termes de l'art. 248, C. pén. « Ceux qui auront recelé ou fait receler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant peine afllictive seront punis de trois mois d'emprisonnement au moins et de deux ans au plus. Sont exceptés de la présente disposition, les ascendants ou descen<ianls, époux ou épouses même divorcés, frères ou sœurs des criminels recelés ou leurs alliés au même degré »; disposition inspirée par un esprit analogue à celui qui a diclé l'art. 728, C. civ., dans lequel on ne voit apparaître aucune distinction semblable.
4177. — De telle sorte qu'en dehors de ces cas expressémf-nt réglés par la loi il est permis de se demander comment il faut régler les autres, ceux que peut faire naître par exemple l'application des art. 283 et 308 précités, C. proc. civ., 728, C. civ., de l'art. 21, C. forest., des art. 8 cl 10, L. 25 vent, an XI, des art. 161, 162, 201», 407, 97,ï, C. civ., dans lesquelles l'alliance produit des effets plus ou moins importants. A cet égard convient-il d'assimiler le divorce à la mort? Peut-on les soumettre au même principe? N'y a-t-il pas des raisons de distinguer?
4178. — En ce qui concerne l'empêchement au mariage qui résulte de l'alliance et qui ne peut à vrai dire prendre naissance qu'après la dissolution du mariage, on parait d'accord pour admettre qu'il n'y a aucune raison de distinguer entre le divorce et la mort, et que dans tous les cas les mêmes raisons de convenance doivent conduire à décider qu'il floit subsister dans les deux cas.
4l7t>. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'aux termes des ar!. 102 el 164, C. civ., l'alliance résultant d'un mariage actuellement dissous produit entre beaux-frères et belles-sirurs un empêchement à maringe, qui ne peut être levé que par l'intervention du Président de la République ; el que les motifs qui onl fait admettre cette prohibition dans un intérêt d'ordre public, en vue d'intirrlire certaines espérances qui avaient pu jeter le trouble dans des familles, ne permettent pas de distinguer suivant que le mariage est dissous par la mort de l'un des époux ou par le divorce. — Trib. civ. Seine, 12 juin 1896, [Guz. dt'x Trib., l:i- 10 juin 1S%'
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4180. — ... <Jue ce serait méconnaître le caractère de la prohibition établie par la loi que de soutenir que, le divorce ayant dissous le premier mariage, l'alliance a disparu avec l'union qui l'avait créée. — Trib. Seine, 26 juill. 1894, Robillon, [C'iz. des Trib., 28 juill. 1804]
4181. — ... Que l'empêchement au mariage résultant de l'alliance a cela de particulier qu'il ne peut commencer à exister qu'après la dissolution du mariage qui a créé l'alliance, puisque, tant que ce mariage existe, il forme à lui seul un obstacle absolu à ce que toute autre union soit contractée sans crime. — Même jugement.
4182. — ... Et que le danger auquel a voulu parer le législateur serait plus à. redouter au cas oà la dissolution du mariage serait le résultai d'un divorce qu'au cas où elle serait due à la mort de l'un des époux. — Même jugement.
4183. — ... Qu'aux termes des art. 162 et 164, C. civ., seule l'intervention du Président de la République peut lever l'empêchement à mariage entre beaux-frères et belles-su-urs; que cette prohibition a été dictée dans un intérêt d'ordre public et qu'il n'y a pas lieu de distinguer suivant que le mariage est dissous par la mort de l'un des époux ou par le divorce; que lorsque les époux cependant sont de. bonne foi, ainsi que l'oliicier civil, en partageant une erreur très-répandue et admise par de très-bons esprits, que le divorce ayant fait cesser toute espèce de parenté ou d'alliance entre les deux époux et leurs familles, avait également fait cesser la prohibition édictée par l'art. 164, C. civ. Dans ce cas les époux, comme les enfants issus de leur union doivent bénéficier des dispositions de l'art. 201, C. civ. — Paris, 17-18 mars 1897, De la C..., [J. La Loi, 28 avr. 1897, Gaz. des Trib., 28 mars 1807J
4184. — Bien que la question n'ait pas été tranchée par la jurisprudence, nous croyons que la même raison d'analogie devrait conduire à décider que l'incapacité de figurer comme témoin dans un testament alors qu'on est allié d'un légataire (C. civ., art. 975 continue à subsister même après divorce : la même présomption de corruption sociale pouvant se rencontrer dans les deux cas. Et nous n'établirions aucune distinction entre l'hypothèse où les époux divorcés auraient des enfants et celle où ils n'en auraient aucun. La jurisprudence dans le cas où le mariage aurait pris fin non par le divorce, mais par la mort ne fait prévaloir elle-même aucune distinction de ce genre. — V. Fuzierllerman, C. civ. annoU, art. 975, n. 12 el s.
4185. — Nous appliquerions la même règle par identité de motif au cas prévu par l'art. 8, L. 25 vent, an -XI, et par l'art. 21, C. forest., en ce sens qu'un notaire ne nous paraîtrait pas pouvoir après divorce, recevoir les actes d'un de ses alliés, que des enfants fussent issus ou non du mariage produisant celte affinité et que l'allié d'un agent forestier au degré prohibé par la loi ne pourrait pas dans la même hypothèse prendre part à une venle. Et bien que l'ordre public soit déjà moins intéressé au maintien de la prohibition contenue dans l'art. 10 de la même loi et du 25 vent, an XI, pour éviter toute distinction arbitraire, nous maintiendrons celte prohibition dans le même cas.
4186. — Il est vrai que le notaire, en pareil cas, n'a pas un rôle sensiblement différent de celui que remplit le juge dans un jugement et que l'art. 378, C. proc. civ., cependant nous l'avons vu, n'autorise la récusation après divorce qu'autant qu'il existe des enfants du mariage. .Mais la sanction n'est pas la même dans les deux cas. Dans le premier cas, c'est la validité même de l'acte qui est en jeu : il s'agit d'une forme substantielle : forma daL esse rei. Dans le second, il ne s'agit que d'une instance préventive que le législateur peut régler. C'est dire que dans le silence du Code nous donnerons k l'art. 368, C. proc. civ., une interprétation analogue à celle de l'art. 378 du même Code.
4187. — Dans les hypothèses prévues par les art. 728, C. civ., 283, C. proc. civ., 156 et 322, C. inslr. crim., et 248, C. pén., nous n'atlacherions plus au contraire après divorce aucun effet à l'alliance. On ne peut pas dire, en effet, dans les cas prévus par ces trois dernières dispositions que le législateur n'ait pas songé au divorce. .Mais il ne l'a envisagé que par rapport au mari et à la femme seulement. En ce qui concerne les alliés, il est donc permis de penser qu'il ne s'en est préoccupé qu'autant que le mariage subsiste encore. Et comme il serait absurde d'autre part, de se montrer plus rigoureux dans une espèce où la loi ne s'est pas expliquée que dans une espèce où elle a manifesté au moins partiellement sa volonté, c'est par à fortiori que
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les arl. 283, C. proc. civ., et 248, nous parailraient devoir recevoir la même solution.
4188. — Nous m dirions autant pour d'autre motif du cas visé par 1 art. 407. C. civ. Xous croyons que malgré le divorce, un mari pourrait être appelé à faire partie du conseil de famille d'un parent de sa femme. Ce qui domine ici, en effet ce sont des considérations d'ordre purement privé, d'intérêt de famille au.xquelles met évidemment fin le divorce.
4189. — Hesle la survie où la disparition de l'obligation alimentaire qui avait donné lieu aux plus sérieuses dilficultés avant qu'un arrêt de la Cour de cassation fut venu trancher la question. Dans une première opinion, on soutenait que l'art. 206, C. civ., oblige les gendres et belles-filles à fournir une pension alimentaire à leurs beau.x-parents, même après leur divorce, pourvu qu'il e.xisle des enfants du mariage. — Trib. Ninies, lo déc. 1887, Prouzet, [S. 00.2.1, P. 90.1.79]
4190. — En ce cas, ie divorce, pas plus que le décès, disaiton dans cette opinion, ne peut détruire entièrement le lien qui résulte de l'alliance. — Même arrêt. — Trib. civ. Seine, 12 janv. 1889, [Gaz. des Trib.. 30 janv. 1889] — Paris, 18 juill. 1889, Mougeot, [S. 90.2.1, P. 90.1.79]
4191 — Dans une opinion contraire, en décidait que le divorce en détruisant les liens de parenté entre un époux et les parents de l'autre devait anéantir en même temps les obligations contractées envers ceux-ci par ceux-là en tant qu'époux. — Toulouse, 10 mars 1890, Gaudry, [S. 91.2.28]
4192. — ... Que le divorce ayant pour conséquence de rompre les liens du mariage et de produire un changement d'état, toute obligation qui avait sa source dans le mariage devait cesser avec lui ; qu'il en devait être ainsi notamment de l'obligation alimentaire entre gendres et belles-filles et beaux-pères et bellesmères. — Tnb. Seine, 23 mars 1891, X" Acquaviva, [J. La Loi, 20 août 1891]
4193. — ... Et cela que la pension alimentaire eût fait l'objet d'un contrat ou qu'elle dérivât directement de la loi. Ainsi jugé spécialement que bien qu'une belle-fille evit formellement promis une pension alimentaire à sa belle-mère sa vie durant, cet engagement devait cesser d'exister le jour où le mariage de la b"lle-f]lle viendrait à être dissous par le divorce. — Trib. Seine, 23 avr. 1891, Gaz. des Trib., 18 sept. 18911— Trib. Laon, 18 juin. 1887, [Gaz. des Trib., 24 août 1887]
4194. — Dans l'opinion tranchée par ces deux jugements, il s'agissait d'un partage d'ascendant : les donataires s'étaient engagés à payer une pension alimentaire solidairement avec leurs muris aux donateurs. L'une d'elles ayant divorcé d'avec son mari, celui-ci s'était refusé de payer la pension et avait été poursuivi tant en vertu de l'engagement qu'il avait pris qu'en vertu de l'art. 206, C. civ.
4195. — La Cour de cassation a confirmé cette jurisprudence, pour le cas du moins où aucune promesse n'a été échangée entre les beaux-parents et les gendres et belles-filles avant le divorce, par un arrêt du 13 juill. 1H91, Mougeot, [S. 91.1.311, P. 91.I.7S9]
4196. — Depuis, les différentes cours d'appel et la première chambre de la cour de Paris elle-même se sont ralliées à cette jurisprudence et décident en conséquence que la pension alimentaire qu'un gendre avait été condamné à servira ses beauxparents cesse d'être due â compter du jour où le divorce est devenu définitif par la transcription sur les registres de l'état civil. — Paris, 23 déc. 1891, Petit de Oatines, ]S. et P. 92.2. 43] — Orléans, 23 mars 1892, L..., [S. et P. 92.1.I33J
4197. — La jurisprudence étrangère ne parait pas avoir été ébranlée par la décision de la Cour de cassation française, et on trouve depuis cette époque un jugement rendu par le tribunal d'Anvers qui est de tous points conforme à la jurisprudence antérieure. — Trib. Anvers, 31 ocL 1891, CollayCi^S. et P. 92. 4.16]
4198. — Pour la Cour de cassation, la seule raison dominante est le texte de la loi. « Attendu, porte l'arrêt du 13 jqill. 1891, que l'objet de l'art. 206 a été de réglementer l'obligation alimentaire d'un époux vis-à-vis des père et mère de son conjoint pour deux cas seulement, celui où le mariage subsiste el celui où il se trouve dissous par le prédécès dudit conjoint avec survenancc d'enfants nés du mariage. .Mtendu que ledit article inséré au titre du mariage el dans le chapitre relatif aux obligations qui en naissent, n'avait pas à statuer sur les conséquences du divorce au point de vu: de la dette alimentaire, tout ce qui
concerne le divorce ou ses effets devant être réglé dans un titre différent promulgué à une autre date, que c'est donc à ce titre spécial qu'il faut se référer pour savoir si l'époux divorcé doit encore des aliments aux père et mère de son ex-conjoint: qu'on ne trouve aucun texte qui consacre cette obligation el que le juge ne saurait dès lors la reconnaître sans ajouter arbitrairement à la loi. "
4199. — Nous ne pouvons qu'approuver la doctrine de la Cour de cassation. .Mais nous ne saunons nous contenter des motifs qu'elle donne à l'appui de son arrêt. D'une part, l'obligation alimentaire obéit à des principes généraux et.'i des principes spéciaux. Ce n'est que dans les rapports ries époux entre eux que le législateur paraît s'en être occupé au litre du divorce, el non dans les rapports des époux avec leurs beaux parents qui demeurent régis par le droit commun. — D'autre part, la jurisprudence n'a pas hésité à transporter du divorce à la séparation de corps des dispositions qui ne paraissaient pas avoir été faites pour elle. Il ne faut donc pas arguer du caractère privatif des prescriptions contenues dans le premier de ces litres. — Les véritables raisons de décider nous paraissent avoir été mises en relief par M. Carpentier, dans un article intitulé De l'obligulinn alimentaire entre alliés après divorce [Gaz. Pal., 1" mai 1888J l.e divorce n'agit pas comme la mort qui laisse les époux iiHefiri statut. Il rompt le contrat, fait disparaître la matière matrimoniale, substitue à l'amitié qui règne entre deux familles, une indifférence ou une animosité toute naturelle. Si on laissait subsister après le divorce l'obligation alimentaire on traiterait souvent mieux les beauxparents que l'époux lui-même qui produit l'affinité, puisqu'il ne conserve le droit à la pension que dans certains cas déterminés, alors que ses parents le conserveraient en tous cas. L'obligation alimentaire peut apparaître enfin dans certains cas comme le corollaire de l'usufruit légal qui subsiste après la mort, qui peut disparaître au contraire avec le divorce. Le fait qu'il existe ou non des enfants du mariage ne saurait exercer aucune influence sur ces considérations. — V. encore sur la question, Cliarmont, L'alliance résultant d'un mariage cesse-l-elle d'exister ou de produire effet lorsque ce mariage est dissous? Rev. crit., 189.Ï. n. 1; De l'obligation alimentaire entre alliés aprâs divorce ; Massigli, flet). crit., 1891, n. 561.
CHAPITRE VI
DE L.* CONVEItSIO.N DE LA SÉPAH.^TION DK COUPS EN DIVORCE.
Section 1.
Nouons géuérales.
4200. — Nous avons dit que la loi ne fait, en principe, aucune distinction entre les événements qui peuvent servir de base au divorce et ceux de nature à asseoir une demande à la séparation de corps : qu'elle laisse aux seules parties ledroit de choisir entre ces deux solutions qu'elle considère comme parallèles, et qu'il ne saurait appartenir par conséquent aux tribunaux d'envisager la même cause comme sulfisante dans un cas pour entraîner la séparation et comme insuffisante dans l'autre pour conduire au divorce. — Carpentier, t. I, n. 394.
4201. — De ce parallélisme même, il résulte en règle générale que les époux ne peuvent, dès que le contrat judiciaire est formé, passer de l'une des procédures à l'autre; qu'ils ne peuvent par conséquent, après avoir intenté une action en séparalion de corps, A moins de se désister, recourir pour la même cause ;"i une action en divorce : qu'ils peuvent encore moins transformer en cours d'instance la demande qu'ils ont commencé par introduire.
4202. — La même prohibition devrait s'appliquer également par l'effet d'une logiaue rigoureuse à l'hypothèse inverse, celle de la transformation d'une demande de divorce en demande en séparation de corps. Cependant nous avons vu [suprà, n. 2614) que la loi, par des motifs spéciaux, a aulorisé ce changement.
4203. — Si au lieu de supposer l'aclion seulement en cours de roule on la suppose terminée par une décision judiciaire, des raisons analogues, auxquelles vient s'adjoindre un motif nouveau non moins fort, le principe de l'autorité de la chose jugée devraient s'opposer également iV toute transformation ultérieure de la situation des époux.
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4204. — E11''S s'y opposeraieni, en effet, s'il venait à i'espril de deux époux divorcés de passer du régime du divorce à celui de la séparation de corps sans s'être réunis de nouveau par un mariai'' intermédiaire.
4205. — ... Et cela même au cas où les époux n'ayant pas fait transe rire leur juge ment dans le délai prescrit par l'art. 2 j2, le hénéfice du jugement de divorce leur êehapperait. Car bien que l'art. 2^)2, C. civ., ne dise plus comme l'art. 206, C. civ. : « L'époux demandeur ne pourra plus repren Ire son action en divorce sinon pour cause nouvelle » et se borne à déclarer qu'en pareil cas II le divorce est considéré comme nul et non avenu », le jugement n'en subsiste pas moins, et s'il est impuissant à produire des elTets attachés au dispositif il n'en conserve pas moins t'jiite autorité au point de vue de la chose jugée.
420G. — Nous laissons decùlé l'hypothèse où les époux se seraient réunis au contraire dans l'intervalle. Car il ne nous parait pas que l'interdiction prononcée par l'art. 29.'j aux époux qui se sont réunis après divorce de divorcera nouveau puisse s'étendre à la séparation de corps. — Carpentier, Traité théor. et prat., t. I, n. 3'.):;.
4207. — Mais s'il s'agit de deux époux qui veulent transformer au contraire un état de séparation en état de divorce, la loi laissant de côté la rigueur des principes autorise cette transformation, et elle l'autorise dans de telles conditions que c'est la séparation elle-même qui se fond pourainsi dire dans le divorce.
4208. — C'est ce qui résulte de l'art. 31(1, G. civ. Cette disposition après les modifications que lui ont fait subir les lois des 27 juill. 1884 et 18 avr. 1886, est ainsi conçue : « Lorsque la séparation de corps aura duré trois ans le jugement pourra être converti en jugement de divorce sur la demande formée par l'un des époux. Celte nouvelle demande sera introduite par assignation à huit jours francs en vertu d'une ordonnance rendue par le président. Elle sera débattue en chambre du conseil. L'ordonnance nommera un juge rapporteur, ordonnera la communication au ministère public et fixera le jour de la comparution. Le jugement sera rendu en audience publique. La cause en appel sera débattue et jugée en chambre du conseil sur rapport, le ministère public entendu. L'arrêt sera rendu en audience publique. »
4209. — Déjà avant la loi du 27 juill. 1884, cette faculté était inscrite dans le Code : mais cette instance se distinguait de celle que nous avons présentement à étudier en ce que l'action : I" n'appartenait alors qu'au défendeur originaire, qui ne pouvait l'exercer lui-même qu'en dehors du cas d'adullère; 2° était soumise à une mise en demeure préalable du demandeur; 3° et devait se poursuivre conformément à la procédure de droit commun.
4210. — Il faut bien comprendre l'hypothtse prévue par la loi. Elle n'a en vue que le cas où deux époux se basant uniquement sur l'état de séparation de corps, et n'invoquant aucune cause nouvelle de dissentiment postérieur au jugement qui l'a prononcée, se contentent de demandera substituera la séparation le clivorce.
4211. — Il n'y a pas là à proprement parler une exception au principe de la chose jugée : car si les parties sont les mêmes, si ce sont les mêmes grîefs qui constituent le fond du débat, ces griefs sont envisagés à un litre nouveau.
4212. — D'autre part la loi peut créer une procédure particulière parce que les torts respectifs des époux se trouvant déjà étalilis, pesés, déterminés, il ne reste plus qu'à en accentuer les effets.
4213. — La conséquence en est que les époux ne pourraient pas substituer à la demande dont il s'agit une demande par voie principale dans la forme ordinaire des actions. — Trib. Seine, 17 mai 1886, [Gai. Pal., 86.1.834] — Paris, 22 juill. 1886, i.l. Le Droit, 31 judl. 18s6] — Trib. Lvon, 31 oct. 189o, [Gaz. des Trib., 18 nov. I80èi] — Marseille, 21 nov. 1884, [Gaz. Put., 8;i.l.76] — Lyon, 21 mai 1886, [Journ. «/es Trib., 28 août 18861— Rennes, lli janv. 188b, [Goz.. Pal., 22 juin 188:i] — ('arpentier, t. 2, n. 102.
4214. — Ainsi jugé spécialement qu'au cas où un jugement en séparation de corps prononcé contre un époux qui n'a ni domicileni résidence connus n'aélé exécuté quepar un procès-verbal de constat, il ne saurait appartenir à l'époux qui l'a obtenu d'intenter (lar la suite une demande principale en ilivorce basée sur les mêmes faits, une même cause ne pouvant donner lieu à deux jugements distincts, et à deux condamnations dilTérentes contre
leur auteur. — Douai, 4 déc. 188S,;6rt;. Pal., 17 mars I8S9] — V. encore Trib. Charolles, 4avr 1889, M. Le Omit, l"oct. 1889]
— V. cep. en sens contraire dans l'hypothèse d'un jugement rendu par défaut et non exécuté dans les six mois, conformément à l'art. 136, C. proc. civ., Trib. Seine, 22 mars 1890, [.1. Le Droit, 3 avr. (800], qui déclare que ce jugement devant être tenu pour inexistant ne saurait l'aire obstacle à une demande ultérieure basée sur les mêmes faiis.
4215. — S'ils invoquent, au contraire, une cause nouvelle (et ces causes sont d'autant plus faciles à rencontrer que les obligations qui résultent du mariage n'ont pas pris lin avec la séparation de corps), où s'ils invoquent tout à la fois le jugement rendu et des causes nouvelles, aucune fin de non-recevoir ne pouvant être tirée contre eux de la chose jugée, leur action sans doute encore est recevable. — Cass., 16 déc. 1811, Civate, [S. et P. chr.', — mais elle demeure soumise aux formes delà procédure ordinaire, c'est-à-dire aux règles tracées par les art. 234 et s.
4216. — C'est ce qu'ont résolu d'assez nombreuses décisions de lurisprudence. — Trib. LorienI, 19 nov. 188V, [Gaz. Pnl., 84. 1.732] — Toulouse, 1" déc. 1884, TGai. Pu/., 85.1.21 J - Lyon, 8 janv. 1885, ]J. Le Droit, IKvr. 1885] — Caen, 2 juill. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.110] — Rouen, 13 août 1885, [Gai. Pal., 85.2.503] — Pau, 17 déc. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.213] —Caen, 16 mars 1886, [.J. Le Droit, 1" avr. 188H] - Paris, 22 juill. 1886, [.1. Le Droit,
■ 31 juill. 1886] — Trib. Dié, 12 août 1886, [Gai. Pal , 86.2.497)
— Trib. Seine, 19 déc. 1891, ^Gaz. des Trih., 17 janv. 1892'
4217. — Il est vrai que des décisions plus nombreuses ont reconnu aux juges du fait le pouvoir de tenir compte des griel's postérieurs à ce jugement. — Trib. Rambouillet, 8 août 1884, iGai. Pal., 84.2.266] — Nevers, 13 août 1884, [Gai. PaL, 2.334]
— Vitry, 19 août 1884, [Gai. PaL, 84.2.331] - Trib. Seine, 23 août 1884, [Gai. Pal., 84.2.349]; —26 août 1884, [J. La Loi, 84.944] ; — 27 août 1884, [J. Le Droit, 18 mars 1883] ; — 8 nov.
1884, [.I. Le Droit, 13 nov. 1884] - Marseille, 15 nov. 1884, [.I. Le Droit, 17 déc. 1884] — Bordeaux, 17 nov. 1884, 'Gai. Pal., 85.1.127] — Coulommiers, 21 nov. 1881, [G«i. Pal.', 1" sept. 1894] — Trib. Seine, 28 nov. 1884, [Gai. des Trib., 17 févr. 1886];
— 2 déc. 1884. TGai. PaL, 85.1.17]; — 11 déc. 1884, [.I. Le Droit, 18 mars 1885] — Pontoise, 12 déc. 1884, [,l. Le Droit, 22 déc. 1884] — Trib. Seine, 24 déc. 1884, [Gai. PaL, 85.1.441];
— 24 déc. 1884, [Gai. PaL. 83.1.110] — Paris, 15 janv. 1885, [Gai. PaL, 85.1.2361 — Trib. Seine, 22 janv. 1885, ]Gaz. PaL, 85.2.8:'.]- Caen, 3 févr. et 20 août 1885, [J. La Loi, 24 août I885| — Trib. Orléans, 25 févr. 1885, [G^ii. PaL, 85.1.506] — Le Havre, 28 févr. 1885, [Gai. Pu/., 29 mars 1885] — Rennes, 5 mars 1885, [J. Le Droit, 28 janv. 1886] — Trib. Seine, 13 mars
1885, [Gaz. Pal., 85.1.441]; — 25 mars 1885, [Gai. Pu/., 85.1.492]
— Boulogne-sur-Mer, 17 avr. 1885, (Gui. PaL, 85.1.592] —Toulouse, 20 avr. 1885, [Gaz. des Trib. du Midi, 12 juin 1885] — Laon, 20 avr. 1885, [Gai. des Trib., 2 mai 1883] — Rennes, 23 avr. 1885, [Gai. PaL, 85.1.719] — Trib. Seine, 29 avr. 1883, [Gaz. des Trib., 20 avr. 1886] - Limoges, 4 mai 1883, [Gui. PaL, 85.2.418] - Aix, 1 1 juin 1885, [G«i. PaL, 85.2.221] — Orléans, 4 nov. 1885, [Gai. PaL, 83.1.437] — Paris, 23 juin I8>i6, [.I. Le Droit, 10 févr. 1886]; — 13 janv. 1886, [Gui. PaL, 86.1. 236]; — 21 janv. 1886, [Gai. PaL, 86.1.288]; — 4 févr. 1886, [.I. La Loi, 10 févr. 1886];— 11 févr. I88(), [J. Le Droit, Il févr. 1886] — Caen, 29 mars 1886, [Gai. Pal., 86.1.403] — Paris, 8 avr. 1886, [Gai. des Trib., 20 avr. 1886] — Paris, 22 avr. 1886, li. Le Droit, 6 mai 1886]; — 6 mai 1886, [Gui. des Trib., 13 mai 1886] — Trib. Seine, 26 mai 1886, [Gai. des Trib., 17 nov. 18861; — 4 nov. 1886, [.I. L; Droit, 17 nov. 1880]
4218. — .Mais ces dernières décisions qui ne sont intervenues que dans des espèces où la forme de l'action n'était pas en jeu et où il s'agissait principalement d'établir le pouvoir d'appréciation des jug.'S du fond ne sont pas par cela même en contradiction nécessaire avec les premières.
4219. — Et bien que les formes de la procédure principale introduite par la loi du 18 avr. 1886, aient gagné beaucoup en simplicité, sur celles du Code civil et de la ioi du 27 juill. 1884, il n'en est pas moins vrai qu'elles témoignent encore d'un esprit de défiance contre les époux Irop encicins à se séparer, qu'elles s'inspirent de la volonté évidente de maintenir aussi longtemps que pos-ible l'union conjugale, et qu'il y aurait par suite véritable inconsé(|uence à autoriser l'examen de faits aussi graves dans la l'orme particulièrement expéditive de l'art. 310.
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-4220. — Aussi bien verrons-nous que lorsqu'il s'agit de savoir si le tribunal saisi de la demande de conversion peut connaître non plus des causes nouvelles, mais de simples mesures provisoires, espèce évidemment beaucoup moins favorable que !a nôtre, la jurisprudence n'hésite pas à lui refuser ce droit i V. infrà, d. 4421;. 11 nous est donc permis de l'invoquer ici.
4221. — Nous n'admettons à cet égard aucune distinction entre le cas où la demande nouvelle est fondée exclusivement sur des griefs nouveaux. et l'hypothèse où les époux entendraient se prévaloir tout à la fois des griefs anciens et de causes nouvelles; car l'accessoire doit toujours suivre le principal et il résulte évidemment de l'esprit du législateur en celte matière, notamment de l'ancien art. 266 et de la disposition relative ;i la réconciliation que partout où les causes anciennes peuvent être invoquées au soutien d'un état de faits nouveaux, ce n'est qu'à titre accessoire.
4222. — Et par-là même nous aboutissons à déclarer avec la cour d'Aix que les deux sortes d'instances étant tout à fait distinctes si un même époux se trouvait tout à la fois l'objet d'une demande principale basée sur des causes nouvelles et d'une instance en conversion reposant sur les griefs anciens, il ne saurait être admis en aucun cas à formuler une exception de blispendance et à demander le renvoi devant le tribunal premier saisi. — Aix, 21 mai 1885, [Gaz Pal., 85.1.782]
4223. — S'il i:'est pas interdit, en effet, à celui des époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée de former une demande principale en divorce, l'exercice de cette faculté ne saurait avoir pour conséquence de paralyser ou rie réduire les effets du jugement définitif de séparation, et spécialement de porter atteinte au droit de réclamer la conversion dans les formes et délais prescrits par l'art. 310, C. civ. — Trib. Seine, 13 nov. 1894, [.I. Le Droit, 28 nov. 1894]
4224. — Nous ne reconnaissons en d'autres termes qu'a l'époux demandeur par voie principale le droit de solliciter le sursis à la conversion, particulièrement important à son égard, dans le cas où la séparation de corps ayant été prononcée contre lui, se propose de combattre les conséquences qui peuvent en résulter notamment au point de vue de la pension et de la révocation des avantages matrimoniaux. — V. sur ce point pour le sursis, Trib. Toulouse, 1'^' déc. 1884, [Gaz. Pal., b5.1.2lj — Caen,2juill. 1885, [Gaz. Pa/., 86.1.110]; — 16 mars 1886, [.I. Le Droit, 1" avr. 1886] — V. en sens contraire. Trib. Seine, 22 janv. 1885, [Gaz. Pal, 85.2.88] — Carpentier, t. 2, n. 192; Depeiges, n. 123. p. 93; Coulon et Faivre, sur l'art. 310.
4225. — Ainsi jugé que l'époux défendeur à la demande en conversion est fondé à réclamer un sursis pour lui permettre d'intenter une action principale en divorce, lorsque les faits qu'il allègue sont postérieurs au jugement de séparation de corps; qu'en pareil cas, le sursis doit s'étendre seulement jusqu'au moment où l'instance en divorce pourra comme l'instance en conversion recevoir jugement. — Limoges, 13 mars 1889, Moreau. Gaz. Pat., 19 juin 1889]
4226. — Nous aboutissons également à reconnaître qu'il n'y a de demande reconventionnelle possible qu'à l'égard d'action de la même nature, demande reconvenlionnelle principale à une demande principale, demande reconventionnelle en conversion, en supposant que la procédure s'y prête, à une demande en conversion. — Carpentier,t.2,n. 192,n.Set9. — Y. infrà, 0.^292.
4227. — Sous cette réserve, le droit de demander la conversion du jugement précédent ou d'agir par voie principale pour cause nouvelle nous parait d'ailleurs absolu, et nous ne pensons pas qu'on pourrait décider comme autrefois que l'époux qui a demandé et obtenu la séparation de corps, en déclarant qui' ses principes religieux ne lui permettent pas d'avoir recours au divorce, ne pourrait plus, même pour causes nouvelles, user de la faculté de recourir à une instance de cette nature — Aix, 19 juin 1810, Civalte, [S. et P. chr.]
Sectio.n II.
Qui peut demander la couvcrsiou.
4228. — A qui appartient ie droit de demander la conversion ? Primitivement réservé ainsi que nous l'avons dit, iuprà, D. 4209, au di'fendeur originaire, il a été étendu par la loi du 27 juin. 1884 aux deux parties. — Trib. Bourges, 23 aoiU 1884, lGuc. Pal., 84.2.466]
4229. — La logique voudrait que chacune d'elles se trouvant placée au point de vue de la mise en mouvement de l'action sur le même pied, les tribunaux ne pussent pas, par un pouvoir d'appréciation tirée de la seule considération de la personnalité des époux, rompre cette égalité. Nous verrons toutefois infrà, n. 4376, que quelques tribunaux sont arrivés par un détour d'attributions à violer cette règle.
4230. — En ce qui concerne la capacité des plaideurs il est clair qu'il n'y a aucune distinction à faire entre la demande introduite par voie principale et la demande en conversion. Il nous suffira donc de renvoyer à cet égard à ce que nous avons dit, suprà, n. 761 et s., et particulièrement aux décisions suivantes. — Trib. Seine, 1" et 6 janv. 1888, !J. Le Droit, 7 janv. 1888" — Paris, 31 janv. 1888. ,J. Le Droit, 10 févr. 1888' — Trib. Melun, 18 avr. 1889, [L Le Droh, 14 mai 1888] — V. Carpentier, t. 1, n. 398, et t. 2, n. 190.
4231. — Signalons toutefois un arrêt de la cour de Paris d'où il résulte que le droit de l'un et de l'autre époux séparés de corps de demander, après trois ans révolus depuis la séparation de corps, la conversion de la séparation en divorce, est un droit absolu et essentiellement personnel, dont le conseil judiciaire ne peut paralyser l'exercice en refusant son assistance pour l'introduction de l'instance en conversion. — Paris, 25 mars 1890, Des L..., ]S. 90.2.107, P. 00.1.585, D. 90.2.257]
4232. — ... <Ju'en cas de refus d'assistance, un conseil judiciaire ad hoc peut être nommé, chargé d'assister le demandeur, sauf à ce curateur à prendre telles conclusions qu'il croira utiles aux intérêts de l'assisté; et qu'il n'appartient pas au tribunal saisi de la demande tendant à celte nomination d'apprécier le mérite de l'instance en conversion, cette appréciation étant exclusivement réservée aux juges devant lesquels elle sera ultérieurement et régulièrement portée. — Même arrêt.
4233. — Cet arrêt, d'où il découle que le juge du fond n'a pas le droit d'apprécier les causes du refus du conseil judiciaire d'assister le demandeur, est-il bien logique avec lui-même lorsqu'il ordonne néanmoins la nomination d'un conseil judiciaire ad hoc dont on ne voit pas bien la fonction ? Nous nous bornons à poser la question. — Conf. suprà, n. 822.
Section HT.
Ti-ibuD:il compétent pour connaître de l'uctlon en conversion.
4234. — L'action en conversion doit être portée conformément aux règles de droit commun devant le tribunal du domicile du défendeur, et comme la séparation de corps entraîne nécessairement pour la femme un changement de domicile, il n'y a pas à distinguer à cet égard entre les deux époux. On sait qu'autrefois il v avait eu des discussions à cet égard. — Y. not. Nantes, 31 déc. 1884, [Gaz. PaL, 85.1.505] — Mais le texte de la loi du 6 févr. 1893, ne laisse à cet égard aucun doute. — Trib. Versailles, 28 août 1884, Taphanel, [S. 85.2.20, P. S5.I.U0, D. 84.5.14] — Trib. Seine, 9 avr. 1X85, [Gaz. des Trib., 3 juin 1885] — Orléans, b mars 1885, Sajou, [S. 85.2.65, P. 85.1.340] — Baudry-Lacantinerie, Comment, de la loi du 21 juill. tSSi, n. 39, p. \7i ; Goirand, n. 46; Vrave et Gode, sur l'art. 310, n.
4235. — On avait proposé un moment de conférer dans tous les cas la compétence nécessaire pour connaître de cette action au tribunal qui avait déjà statué sur la séparation de corps. Quelques tribunaux avaient même sanctionné cette opinion. — Blois, 20 août 1884, [Gaz. des Trih., 7 sept. 1884j — Trib. Seine, 26 mai 1885, ^J. Le Droit, 7 juin 18851 — Mais ce projet déjà présenté et déjà repoussé en 18S4 a échoué à nouveau en issu. — Y. à cet égard, Carpentier, t. I, n. 399, et t. 2. n. 191. — .Massigli, «ce. crit., 189(i. p. 449.
4236. — il n'en serait autrement (et l'action alors devrait être portée au tribunal du domicile du mari) que si malgré toutes les démarches de celui-ci le domicile personnel de la femme était demeuré inconnu. — Nevers, 11-17 mars 1885, [Gaz. Pal., 85. 1.498] — Trib. Marseille, 15 nov. 1884, [Gaz. PaL, 85.1.96] — Trib. Villefranche, 25 janv. 1890, [J. La Loi, 31 août 1890J — Conf. .suprà, n. 738.
4237. — En pareille circonstance la femme qui aurait pris elle-même au début de l'audience des mesures pour cacher son véritable domicile el qui aurait été régulièrement assignée au
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parquet ne serait point fondée en révélant ce domicile au cours di>s débats à exciper de l'incompétence du mari. — Mêmes décisions.
4238. — Il faudrait en dire autant si le défendeur à la conversion avait transporté son domicile à l'étranger. Le tribunal compétent serait alors celui de l'époux demandeur.
4239. — Mais l'assignation au parqu.'t de son côté ns serait valable que si l'huissier avait commencé par se transporter en personne au domicile connu du demandeur et par faire toutes les réquisitions d'usage que commandent la prudence et la bonne foi. — Trib. Versailles, 28 août 1884, précité.
Section IV.
Dans qiH-l délai i»etit iHre iiitenlôe l'action en uoiiverslon.
4240. — L'action en conversion en principe ne peut être intentée qu'après un délai de trois ans depuis le jugement qui a prononcé la séparation. Le législateur a voulu avant d'autorisei- les époux à passer de la séparation de corps au divorce s'assurer que la reprise de la vie commune était devenue chose impossible (Massigli, Rev. crit., 1891, p. 360). Mais il n'en est ainsi qu'autant que les époux séparés ne formulent à l'appui de leur demande en divorce aucun fait nouveau. — Trib. Seine, 17 mai 188G, \Qaz. Pal., 86.1. H:i4] — Paris, 22 juill. 1886, [J. Le Droit, 31 juill. )886| — Carpentier, t. 1, n. 400. — V. cep. Marseille, 21 nov. 1884, [Gaz. P</J.,8o.l .76] — Lyon, 21 mai 1886, IGnz. lies Trib., 28 août 1886] — Rennes, 15 juin 1885, [Gaz. Pal., 21 juin 1883], dont les motifs il est vrai inspirés particulièrement de l'ancien art. 261, ont perdu aujourd'hui la plus grande partie de leur autorité.
4241. — Ceux qui n'invoquent au contraire que des griefs étrangers àla séparation et qui suivent par conséquent les formes de la procédure ordinaire ne sont astreints à aucun délai. — Paris, 22 juill. 1886, IJ. t« Droit, 31 juill. 1880i — Trib. Coulommiers, 21 nov. 18s4, [Gaz. Pal., 0o.l.!»41 — Trib. Tunis, 21 mars 1892, Awocado, [J. Le Droit, 10 nov. 1892] — Il en est ainsi particulièrement lorsque le grief nouveau invoqué est tiré de l'adultère du conjoint. — Trib, Seine, 19 déc. 1891, Z..., [Gaz. des Trib., 17 janv. 1892]
4242. — Il faut en dire autant de ceux qui allèguent tout à la fois des griefs anciens et des causes nouvelles pour peu qu'on admette qu'ils peuvent en faire l'objet d'une demande unique.
4243. — Comment se calcule le délai de trois ans pour intenter la demande en conversion?
4244. — Il est clair qu'il ne faut pas y comprendre le jour même où le jugement de conversion est prononcé, c'est-à-dire y exclure l'instance de conversion, puisque l'objet principal de ce délai est de rendre celte demande irrecevable. — Cass., 27 nov. 1887, [.I. Le Droit, 13 déc. 1887]
4245. — On a quelquefois donné de cette règle cet autre motif que si on autorisait les époux à présenter leur requête avant le délai de trois ans on fausserait l'esprit de l'institution eu dégageant les époux de l'épreuve à laquelle le législateur a voulu les soumettre V. la note sous Cass., 28 déc. 1887, précité). Mais nous n'y insistons pas beaucoup, car il est clair que le lait que les époux ne se sont pas rapprochés depuis trois ans au moment où la conversion est prononcée suffit à témoigner de la persistance de leur ressentiment, et que la circonstance qu'une instance est venue se grellèr dans l'intervalle sur ce ressentiment n'est pas faite pour l'atténuer.
424(>. — Le point d'arrivée du délai coïncide donc avec le jour où la demande de conversion est formée (Carpentier, t. I, n. 4(11, p. 42; Vraye et Oode, 2'' édit., t. I, n. 469; Moraèl, n. 142 et s.i. Kt, à cet égard, on doit considérer la demande comme f(irmée, conformément aux règles exposées, siiprà, n. 1073 et s., non pas seulement le jour où l'assignation est lancée, mais le jour même où le demandeur présente sa requête au président. — Diiuai, 22 avr. 1891, D..., [.I. Le Droit, 18-19-20 mai 1891)
4247. — La date de lareauêle à fin de conversion est d'ailleurs non pas celle que porte l'original, mais celle qui figure sur la copie signillée. — Douai, 22 avr. 1891, D..., f.J. Le Droit, 18- 19-20 mai 18911
4248. — Mais en remontant en arrière à quel moment en (ixera-t-on le point de départ? Est-ce au moment où le jugement de séparation sera prononcé?
4249. — Une pareille conclusion serait contraire aux principes admis pour les voies de recours contre les jugements. Un jugement qui n'est pas délinitif est déchu en effet en principe de toute autorité.
4250. — Le point de départ du délai se placera donc au jour où le jugement sera définitif. — Cass., 12 déc. 1887, [rapport de M. le conseiller Féraud-Giraud et conclusions de M. l'avocat général Chevrier] — Carpentier, t. 1, n. 401, p. 311.
4251. — On peut tirer argument à cet égard de l'art. 4, L. 27 juill. 1884, et de l'art. 6, L. 18 avr. 1886, qui n'a fait qu'en reproduire les termes.
4252. — Aux termes de chacune de ces deux dispositions, les jugements de séparation définitifs au moment de la promulgation des lois susénoncées ont pu être convertis dans les trois ansdu jour du jugementdéfinitif. — V. àcet égard, Trib. Saint- Quentin, 20 août 1884, Philippot, [D. 83.3.161] — Trib. Seine, 28 août 18s4, Nof.l, \lhid.]; — 16 août 1884, Bachelin, [S. 83.2.20, P. 83.1.1 10, D. 83.3.161]; — 29 août 1884, Morand, [S. 83.2.22, P. 85.1.223, D. 86.2.207] — Versailles, 28 août 1884, Taplianel, [S. 83.2.20, P. 85.1.110, D. 83. 5.161]— Frémont, n. 992; Coulon, Faivre et .laoob, p. 182.
4253. — Il est vrai qu'elles ne contiennent que des mesures transitoires et qu'elles ne visent que des jugements déjà rendus : mais on ne voit pas pourquoi on traiterait différemment desjugempnts postérieurs ou antérieurs à ces deux textes.
4254. — Il est vrai encore que l'art. 4, L. 27 juill. 1884, et l'art. 6, L. 18 avr. 1886, requérant expressément une décision définitive, alors que cette expression ne se rencontre pas dans l'art. 310, on a pu en conclure par à contrario que les deux espèces devaient être traitées d'une manière différente.
4255. — ... Et que tandis qu'il suffit d'un jugement pour faire courir le délai de trois ans postérieurement à la loi du 18 août 1886, il ne faudrait rien moins qu'un arrêt pour toute décision antérieure à cette loi. — Vraye et Gode, 2'^ éd., t. 1, n. 467, et t. 2, n. 888.
4256. — Mais la jurisprudence sous l'empire même de la loi du 27 juill. 1884, ne parait pas avoir condamné cette doctrine. — trib. Seine, 16 août 1884, précité. — Trib. Saint- Quenlin, 20 août 1884, précité. — Trib. Seine, 31 déc. 1884, \Gaz. Pal., 85.1.165] — Trib. Beauvais, 24 août 1884, [Ga;. Pal., 23 août 1 884]
4257. — Depuis cette époque, elle n'a été consacrée qu'une seule fois à notre connaissance parla cour d'appel de Bourges, 3 nov. 1890, Giibert, [S. 91.2.243, P. 91.1.1363, D. 91.2.377]
4258. — La Cour de cassation l'a condamnée formellement notamment par un arrêt d'où il résulte que la disposition de l'art. 310, C. civ., aux termes de laquelle, « lorsque la séparation de corps aura duré trois ans, le jugement (de séparation de corps) pourra être converti en jugement de divorce », et la disposition de l'art. 4, L. 27 juill. l'884 (reproduite par l'art. G, L. 18 avr. 1886), d'après laquelle « pourront être convertis en jugements de divorce, comme il est dit à l'art. 310, les jugements de séparation de corps devenus définitifs avant la promulgation de la présente loi », doivent être entendues en ce sens que le point de départ du délai de trois ans doit être placé, non au jour du jugement prononçant la séparation, mais au jour où ce jugement est di-venu irrévocable, et n'a plus été susceptible d'aucun recours au second degré de juridiction. — Cass., 28 nov. 1887, Roque, fS. 90.1.113, P. 90.1.268, D. 88.1.433]
4259. — ... El tous les auteurs sans distinction ainsi que d'autres arrêts de cour d'appel se sont rangés à l'avis de la Cour supérieure. — V. en ce sens. Douai, 22 avr. 1891, D..., fS. 91. 2.243, P. 91.1.363, D. 91.1.278] - Carpentier, t. 1, n. VOt, p. 312; t. 2, n. 197; Poulie, p. 200; Coulon, t. 3, p. .501; Curel, n. 47 et s.; Moraël, n. 139. — V. cependant le même auteur, n. 141.
4200. — Il n'est donc pas douteux aujourd'hui que le point de départ du délai en toute hypothèse ne peut se placer que le jour où le jugement de séparation de corps est devenu définitif. Et il semble impossible dorénavant de soutenir que faute d'avoir été attaqué par les voies légales, le jugement devra produire son effet du jour où il a été prononcé, sans qu'il y ail i tenir compte ni de la signification, ni de l'expiration du délai.
4201. — Le renvoi formulé par l'art. 4, L. 27 juill. 1884 à l'art. 310 : «i Pourront être convertis en jugements de divorce comme il est dit à l'art. 310, tous jugements de séparation de corps devenus définitifs » témoignerait au besoin surabondam-
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niïnl qu'il n'allé dans l'intPHlion du législateur de faire aucune dillerence à cet égard. — V. la note sous Cass., 28 nov. 1887, précité.
4*262. — En conséqm'nce, si le jugement a été rendu par délaul, le délai courra du jour où il ne sera plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel. — V. Trib. Seine, 29 août 1884, précité. — Carpentier, t. 2, n. 197; Moraël, n. 139; Curet, n. 48, p. ol, — ... c'est-à-dire non pas seulement du jour où il aura été signiBé, mais du jour où il aura été exécuté. — Trib. Seine, 29 août 1884, précité. — Aix, a mars 188o, [Gaz. des Trib., 2 mai 1885] — Paris, 12 août 18So, Morand, S. 87.2.13s P. 87.1. 713, D. 86.2.2071— Melun, 13 mai 1885, \G(iz. des Trib., 7 juin 1885] — Trib. t.harolles, 4 août 1889, ^J. Le Druil, 1" oct. 1889]
— ... Notamment dans le cas prévu par l'art. 150, C. proc. civ., et cela alors même qu'il y aurait eu acquiescement si cet acquiescement ne s'était pas produit dans les six mois. — Trib. Melun, 13 mai ISS."», précité.
4263. — Ainsi jugé que dans l'hypothèse où le jugement est rendu contre un époux sans domicile ni résidence connus l'exécution qui en est laite par sa publication, par une liquidation de reprises homologuée par un deuxième jugement rendu par défaut et par un procès-verbal de carence sulïisanl pour empêcher dans l'intérêt de ces époux la péremption du jugement dans les six mois, mais étant inhabile à priver le défendeur du droit d'y faire opposition, un pareil jugement ne saurait être tenu pour définitif au point de vue du droit d'en demander la conversion.
— Amiens, 8 janv. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.493] — Douai, 4 déc.
1888, Désir, ^Gaz. Pal., 17 mars 1889] — Carpentier, Tr. th. et prat., t. 2, n. 197; Depeiges, n. 124; Vraye et Gode, art. 310, n.6; Coulonet Faivre, p. 455; Poulie, n. 65; — et que les tribunaux qui seraient sollicités de convertir un pareil jugement devraient opposer d'office la fin de non-recevoir. — Amiens, 8 janv. 1885, précité. — Trib. Seine, 29 août 1884, précité.
4264. — ... Que lorsque l'époux défendeur à une instance en séparation de corps n a été touché par aucun des actes de la procédure, le conjoint au profit duquel la séparation a été prononcée ne peut au bout de trois années obtenir la conversion du jugement de séparation de corps en divorce, alors que le jugement par défaut n'a pas été exécuté; qu'à cet égard, un procès-verbal de carence ne constitue pas un acte d'exécution.
— Trib. Pontoise, 15 déc. 1892, [J. Le ûroit, 6 janv. 1893'
4265. — ... Que la lecture au tribunal de commerce et l'affichage dans l'auditoire des tribunaux civil et de commerce, ainsi que dans la chambre des avoués et des notaires d'un jugement de défaut ayant prononcé une séparation de corps ne constitue pas une exécution suffisante pour empêcher la prescription du jugement faute d'exécution dans les six mois : que par suite, ce jugement ne peut être converti en jugement de divorce. — Trib. Marseille, 7 déc. 1888, Olivier, [Rec.jur. Aix,
4266. — Mais jugé au contraire qu'est recevable la demande de conversion en divorce d'un jugement par défaut prononçant la séparation de corps, quand après la signification de ce jugement au défendeur, il a été procédé au domicile de celui-ci à la saisie de ses meubles, alors même que l'huissier ioslrumentaire a constaté dans son procès-verbal que vu leur peu de valeur, cette saisie serait fruslratoire. — .Nimes, 30 juill. 1889, fiaz. des Trib., 15 août i889j
4267. — Abstraction faite des difficultés spéciales à l'application de l'art. 156, C. proc, civ., on devra également tenir compte, comme point de départ du délai, de tout acquiescement donné par les époux au jugement de séparation; acquiescement dont la validité est universellement reconnue V. si(;)ra, n, 2871). Conf. n. 42C2. — Cass., 28 déc. 1891, Descamp, [S. et P. 92. 120] — .Nancy, 22 juill. 1876, llolchoul, [S. :8.2.I03, P. 78.4a9i
— Kuzier-llerman, C. civ. aivifjté. sur l'art. 307, n. 109. — V.' suprà, v" Aij/uiescemenl, n. 76 et s.
4268. — En pratique, il a été décidé par application de cette dernière idée que lorsque le jugement de séparation de corps a été votonlairemenl et loyalement exécuté par les parties, qui ont concouru à un acte de liquidation de la communauté dissoute (V. suprà, a. 4203;, le point de départ du délai doit être fixé, non à la date du jugement, mais à la date de l'acte authentique constatant l'exécution de la séparation; que vainement il serait allégué qu'antérieurement à cet acte de liquidation, le jugement était devenu définitif par l'expiration du délai de deux mois depuis sa signification, si l'arrêt attaqué ne mentionne ni
' ces circonstances, ni les documents sur lesquels s'appuie cette j allégation, et qui sont produits pour la pemière fois devant la j Cour de cassation. — Cass., 28 nov. 18S7, précité ; — 28 déc.
I89i, précité. — V. aussi Douai, 2-2avr. 1891, D..., [J. Le Droit,
moi
4269. — La question comporte donc une distinction : intervenu avant l'expiration des délais d'appel, l'acte de liquidation ferait courir le délai de la conversion, en donnant au jugement un caractère définitif: intervenu après l'expiration des délais d'appel, il serait sans influence sur le calcul des délais de la conversion, puisque ces délais auraient commencé à courir auparavant, au jour où le jugement, faute d'avoir été frappé d'appel dans le délai de deux mois à compter de la signification, était devenu définitif. Un auteur, M. Morai'l, a cru trouver dans l'arrêt ci-dessus rapporté une solution contraire (Tr. thcor. et prat. de la conversion de sépar. de corps en divorce, n. 141). Il a prétendu que la Cour de cassation aurait décidé dans cette espèce que le point de départ du délai de la conversion contre un jugement devenu définitif, faute d'appel dans les deux mois de la signification, doit être reculé jusqu'au jour de l'exécution de ce jugement. .Mais la Cour de cassation n'a rien décidé de semblable; en réalité, elle s'est bornée, dans une espèce où il n'était pas établi que la signification du jugement eût été faite, ni que tes délais d'appel eussent couru, à assigner comme point de départ au délai de la conversion l'acte de liquidation, qui, à défaut d'autres circonstances dont il n'était pas justifié, avait donné au jugement de séparation un caractère définitif.
4270. — Si le jugement est contradictoire, c'est l'expiration du délai d'appel qui sert de point de départ à la conversion. — Moraél, loc. cit.; Curet, op. cit., n. 48.
4271. — Si au lieu d'un jugement de séparation de corps on suppose un arrêt, on arriverait aux conséquences suivantes.
4272. — Si l'arrêt a été rendu par délaut, il faut suivre les mêmes règles que pour le jugement par défaut et dire que le délai commencera à courir le jour où l'arrêt ne sera plus susceptible d'opposition (Curet, Code de divorce, n. 48, p. 51). — ^ Si l'arrêt a été rendu contradictoirement, on enseignait avant la loi du 6 févr. 1893 que le délai de la conversion devait courir à partir du jour où l'arrêt avaitété rendu. L'arrèl peut, à la vérité, être frappé de pourvoi en cassation, disait-on alors; mais le pourvoi en matière de séparation de corps, à la différence de ce qui a lieu en matière de divorce (V. suprà, n. 248), n'est pas suspensif. — V. Bordeaux, 17 mess, an XIII, Rover, [^S. et P. chr.]
— Sic, Carré et Chauveau, Lois de la proc.,\. 6, quest. 2987; Duranton, t. 2, n. 605; Massé et Vergé, sur Zachari», t. I, p. 260, § 142, note 33; Demolombe, t. 2, n. 492; Massol,p. 213; Vraye et Gode, 2' éd., t. I, n. 454. — On en concluait que l'arrêt, malgré l'éventualité d'un pourvoi en cassation, était définitif à compter du jour où il avait été rendu, et que, dès lors, sa date devait servir de point de départ au délai de la conversion. — V. en ce sens, Carpentier, t. 2, n. 197; Vrave et Gode, 2'--éd.,t. 1, n. 467; Curet, n. 48 ; Moraél, n. 139, p. 84. — Ces solutions ne seraient évidemment plus exactes aujourd'hui, puisque la loi du 0 févr. 1893 a rendu le pourvoi suspensif en matière de séparation comme en matière de divorce. Dès lors, c'est l'expiration seule des délais de pourvoi qui peut rendre l'arrêt définitif.
4273. — Avec les modifications introduites par la loi du 6 févr. 189 3 pour le pourvoi en cassation, il n'y a donc plus à se préoccuper d'un point qui avait attiré précédemment l'attention des jurisconsultes et qui consistait à se demander si on devait appliquer dans le calcul du délai l'art, 1033, C. proc. civ.?
4274. — La cour de Douai et après elle la Cour de cassation s'étaient prononcées pour la négative. H en rêsullait que le point de départ du délai étant l'arrêt de séparation son échéance devait se placer à l'expiration du jour du mois correspondanl à la troisième année; qu'ainsi un arrêt de séparation de corps ayant été prononcé le 16 janv. 1884,larequêle en conversion aurait pu être présentée le 17 janv. 1887. — Cass., 14 mai 1889, Tinson.
— Douai, 26 avr. et 13 juin I8s7, [Wx. arr. Douai, 1887, p. 248]
— V. Carpentier, t. ), n. 401. — Le point de départ du délai n'étant plus l'arrêt lui-même, mais le dernier jour du pourvoi, c'est à la date correspondante au lendemain du jour de celte échéance que la conversion pourra être demandée li ois ans après.
4275. — Est-il besoin d'ajouter que le délai de trois ans n'est susceptible ni d'interruption ni de suspension — qu'une réconciliation survenue dans l'intervalle ferait perdre aux conjoints
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le bénéfice de la séparation et les replaeoraient sous l'empire du droit commun; — et que le tribunal saisi de la demande en conversion ne pourrait en aucune façon soumettre les conjoints à une nouvelle épreuve ?
Sectjon V.
Procédure de l'Instance en conversion.
4276. — Aux termes de l'art. 310, G. civ., la demande en conversion s'introduit par assignation à huit jours francs en vertu d'une ordonnance rendue par le président On s'est demandé si cet article était exclusil de la présentation de la requête par le demandeur en personne conformément à l'art. 234? Ou si l'ordonnance du président ne devait au contraire intervenir que sur une requête à lui présentée dans celte forme?
4277. — La cour de Nancy, saisie de la queslion a décidé que li'S dispositions de l'art. i'Mj (aujourd'hui 234), C. civ., aux termes duquel la demande en divorce doit être remise au président du tribunal par l'époux demandeur en personne, ne sont pas applicables à la procédure de conversion de séparation de corps en divorce. — Nancv, 13 déc. 1884, Poterlet, S. 85.2.17, P. 8.-;. 1.1(16, D. 8,S.2.17j
4278. — ... Qu'en conséquence, la demande en conversion est régulièrement introduite par requête présentée au président, hors la présence du demandeur. — Même arrêt.
4279. — lîlle appuie son opinion sur ce que l'art. 234 est une procédure exceptionnelle qui doit être limitée à l'hypothèse pour laquelle elle a été faite, — sur ce que la procédure de divorce et celle de la séparation (dans laquelle il est traité de la conversion) forment deux chapitres distincts, — sur ce que les nullités sont de liroit étroit (C. proc. civ., art. 1030), et ne sauraient être étendues, — et enlin et surtout sur ce que les motifs qui ont fait édicler l'art. 234, à savoir le désir de forcer le demandeur à rélléchir sur la gravité de sa démarche, font tout à fait défaut lorsque les époux sont déjà séparés depuis trois ans.
4280. — La cour de Douai saisie depuis de la même queslion, 26 avr. et 13 juin 1887, Tinson, l/tcc. Douai, 87.248] et la Cour de cassation dans la même altaire (req.), 12 déc. 1887, [Gaz. iteK Tiiii., 13 déc. 1887, civ., 14 mai 1889] — l'ont résolue dans le même sens en déclarant que la présentation delà requête par le demandeur en personne n'est pas requise à peine de nullité. — V. encore Marseille, 21 nov. 1884, [fias. Pal., 8.5.1.102] — Trib. Riberac, 6 janv. 1886, [J. La Loi, 10 févr. 18H6] — Conf. Massigli, Hev. crit., 1886, p. 223.
4281. — Cette opinion est aussi généralement admise en doctrine. — V. not., Carpentier, l. 1, n. 402; t. 2, n. 198; Vraye el Gode, sur l'arl. 910; Depeiges, n. 120.
4282. — l'aile parait d'autant plus plausible qu'aujourd'hui la séparation de corps confère à la femme un domicile séparé, et que si l'on forçait le demandeur à présenter en personne sa requête au président on l'obligerait à des déplacements qui ne sont jamais à craindre dans l'hypclhèse de l'art. 234.
428Î). — Dans une opinion contraire cependant on fait remarquer qu'fi la diltêrence de l'ancien arl. 310 qui ne donnait au tribunal qu'une sorte de pouvoir d'enregistrement de la demande, l'art. 310 actuel lui confère le droit de discuter au fond l'opportunité de la conversion, que celte action a par conséquent tous les caractères d'un débat contradictoire, et que dans ces conditions il peut paraître plus raisonnable de l'assimiler à la procédure de divorce si exceptionnelle qu'elle soit qu'à la procédure (lu ciroit commun. — (loulon, Faivre et Jacob, Manuel lormulairc, p. lii"; Sorel, J. Le llroU, 20 août 1884.
428). — 1/6 Iribunai de Mayenne a jugé, conformément à celte dernière opinion, qu'en cas d'éloignemcnt du demandeur hors du territoire français, on ne pourrait suppléer à son absence. — Trib. Mayenne, o mars 1883, [Gi.iz. l'ai., 8o. 1.311] — V. aussi Trib. Réthel,2nov. 1884, [(;<(:. ;V(., 85.1.144]
4285. — Parlant du principe admis par la Cour de cassation, on devra conclure 1" que le président ne pourra refuser l'autorisation qui lui est demandée et ne sera cliargé d'aucun nile de concilialion. — Carpentier, I. 1, n.402.
4286. — 2° Que la requêle ne doit pas contenir l'articulalion des fails et qu'il sulfit qu'elle fasse mention du jugement de séparation de corps intervenu. — Trib. Versailles, 17 août I8«4, [.). Le IhoU, 30 août 1884]
4287. — Le président ne se borne pas dans son ordonnance à. accorder l'autorisation d'assigner qui lui est demandée, il
nomme aussi un juge rapporteur, ordonne la communication au ministère public et fixe le jour de la comparution. Aucune de ces dispositions n'appelle d'observation spéciale, l'ordonnance à tous ces points de vue est soumise au droit commun.
4288. — Il en est de même de l'assignation qui obéit à toutes les règles des ajournements ordinaires. — Carpentier, t. 1, n. 403; l. 2, n. 199.
4289. — Il importe seulement que sous prétexte d'ignorance du nouveau domicile que s'est choisi le défendeur, le demandeur n'abuse pas de l'assignation au parquet. — Nimes, Il et 17 mars 1885, 'Gaz.PaL, 85.1.498] — Trib. Versailles, 27 août 1884, \Gaz. PaL, Hï.i^\ — Trib. Havre, 15 nov. 1884, [Gnz. PaL, 85.1.96] — Trib. Seine, 31 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1.164]
4290. — La procédure sera faite par le ministère des avoués conformément au droit commun. C'est ce qui a toujours été admis pour le défendeur. — Trib. Marseille, 21 nov. 1884, [Gaz. Pal., 8."i.l.89] — Antérieurement à la loi du 18 avr. 1886, on hésitait, au contraire, sur le point de savoir si le demandeur ne devait pas lui-même comparaître en personne. — V. pour l'affirmative, Trib. Seine, 5 déc. 1884, [G«-. PaL, 85.1.62]; — 2 mai, 5 mai 1885, iGaz. Pal., 83.1.511] — Trib. Riberac, 6 janv. 1886, [.J. La Loi, 10 févr. 18861 — Pour la négative, V. Trib. Marseille, 10 déc. 1884, [Gaz: Pal., 85.1.102]
4291. — Mais la nouvelle rédaction de l'art. 248 ne paraît laisser aucun doute sur la disparition de cette exigence. — Carpentier, t. 2, n. 200; Poulie, p. 65; Depeiges, n. 129. — V. cependant (ioirand, p. 131; Saint-Marc, Rev. crit., 1885, p. 120, n. 227.
4292. — Peut-on introduire en matière de conversion comme on peut le faire en matière de demande principale, une demande reconventionnelle par voie de simples conclusions. La question avait soulevé autrefois des discussions analogues à celles que nous avons signalées suprà, n.:898. — V. pour la négative, Trib. Lvon, 28janv. 1886, [Ga;. Pr;/., 86.1.99] — Sens, 4 déc. 1884, [Gaz. PaL. 85.1.62] — Lille, 15 mai 1885, [J. Le Droit, 7 juin 1885] — Pour l'affirmative, Cass., 14 déc. 1885, Servel, [S. 86. 1.404, P. 86.1.998] — Trib. Bourges, 23 août 1884, [G«î Pal., 84.2.466] — Trib. Arras, 3 déc. 1884, [Gaz. PaL, 83.1.94] — Trib. Seine, 11 déc. 1884, [Gaz. PaL, 85.1.46] — Orléans, 23 févr. 1885, [Gaz. Pal., K5. 1.516] — Poitiers, 15 déc. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.124] — Paris, 2t janv. 1886, [Gaz. PaL, 86.1.288]
4293. — Aujourd'hui il ne paraît pas douteux qu'elle doive être tranchée conformément au principe posé dans l'art. 237, C. civ. Le texte, en effet, ne distingue pas, et les raisons de décider sont les mêmes. — Trib. Seine, 8 mai 1889, X..., [J. Le Droit, l"-oct.l889]— Carpentier, t. 2, n. 196; Depeiges, n. 128.
4294. — Mais il faudra, pour qu'on puisse procéder par celte voie, que la demande soit fondée sur des faits antérieurs au jugement de séparation de corps. — Limoges, 13 mars 1889, .Mo'reau, [Gaz. Pal.. 19 juin 1889]
4295. — Il faudra aussi qu'il s'agisse d'une demande reconvenlionnellc en conversion opposée à une demande en conversion, et non d'une demande principale opposée à une demande en conversion ou inversement. Chacune de ces instances a, en effet, ses règles propres et on ne comprendrait pas qu'on pût y déroger (Carpentier, t. 2, n. 195). Ici s'appliquent donc toutes les observations que nous avons déjà présentées suprà, n. 2078 et 4226.
4296. — Disons pour ne plus avoir à revenir sur ce point que la règle sera la même en appel qu'en première instance. — Aix, 22 avr.1883, Remoel,îS.86.2.179,P. 86.1.979] — ... Etqu'il n'y a plus à s'arrêter aux décisions contraires rendues autrefois en pareil cas.— Cass., 14 déc. 1883, [G(i:. PaL, 86.1.103]; — 2 janv. 1886, [.I. La Loi, 6 juin 1886] — Paris, 8 avr. 1886, [■]. La Loi, 16 avr. 18861— aIx, 22 avr. 1885, IGaz. PaL, 85.2. 147] - Paris, 21 janv. I8SG, [Gaz. des Trib., 28 janv. 18861 — Lyon, 28 janv. 1886, [Gaz. P(i(., 86.1 99" — Paris, 10 avr. 1886, ,1. f.(J Loi, 16 avr. 1886 ; — 2 nov. 1886, [.I. Le Droit, 10 nov. 1886)
4297. — Quelle est la procédure à suivre pour parvenir au jugement? La loi ne l'indique pas nettement en disant que l'affaire sera instruite en chambre du conseil. Car il y a certaines affaires de la chambre du conseil qui appartiennent h la juridiction purement gracieuse, el d'autres, comme les affaires d'autorisation, qui appartiennent à la procédure conlentieuse.
4298. — .Mais il résulte à n'en pas douter des travaux préparatoires et notamment des explications fournies au Sénat par
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M. Denormandie fV. Carpentier, I. 2, n. 107), que c'est à cette dernière procédure que le législateur à entendu se référer.
4299. — Les avocats et les avoués auront donc accès dans la chambre du conseil : il pourra y avoir de véritables plaidoiries. Seulement les débats ne seront pas publics pour éviter les froissements inutiles.
4300. — Les juges pour apprécier la demande en conversion pourront même recourir à des movens de preuve tels qu'une enquête. — Paris 17 janv. 1889, [/. Le Droit. 7 févr. 18891
4301. — ... Notamment lorsqu'ils seront saisis d'une fin de non-recevoir basée sur une réconciliation qui serait survenue depuis la séparation de corps. — Trib. Seine, 27 avr. 1888, [6'(/2. des Trib., 1" mai 1888] — Dijon, 25 juin 1885, [Gaz. Pal, 83. 2.2851
4302. — ... Et d'une façon plus générale lorsqu'il s'agira d'apprécier des faits postérieurs à la séparation de corps. — Trib. Seine, 4 déc. 1884, [Gaz. Pat., 85.17]
4303. — On trouvera sur cette question le résumé de la jurisprudence présenté par la Gazelle de» Triljunau.r (\u 8 mars 1889.
4304. — En tous cas, les juges saisis de la demande en couversion ne pourront pas (/«' ptuno en présence des faits postérieurs à la séparation ordonner d'office une enquête qui ne pourrait que dénaturer la demande primitive. — Conlrà, Trib.Coulommiers, 21 nov. 1884, [Gaz. Pal., 83.1.94]
4305. — Mais on n'est pas d'accord sur la forme de cetle enquête et tandis que les uns enseignent qu'elle doit être sommaire. — Paris, 17 janv. 1889, [J. LeDroil, 7 févr. 1889]
4306. — ... D'autres ne trouvant dans les travaux préparatoires rien qui indique cette préoccupation du législateur, estiment qu'elle doit être suivie devant un juge commis suivant les règles ordinaires. — Carpentier, t. 2, n. 202; Depeiges, n. 12.
4307. — A une époque où les enquêtes en matière de divorce principal étaient soumises à une procédure spéciale, un avait même enseigné que cette forme de procéder devait être suivie en chambre du conseil. — V. sur tous ces points, Dijon, 23 juin 1883, précité. —Trib. Seine, 4 déc. 1884, [Gaz. Pal., 83.i.l7]; — 22 janv. 1883, [Ga;. Pal., 83.2.88]
4308. — Si on admet que l'enquête doit se poursuivre en la forme ordinaire, on doit décider avec la cour de Lyon que avant de l'ordonner, il y a lieu de statuer sur l'admissibilité et la pertinence des faits. — Lvon, 21 mai 1886, [Gaz. Pal., 28 août 1886]
4309. — Signalons en terminant sur ce point une décision qui n'a d'ailleurs rien de spécial à la matière de la conversion et d'où il résulte que le reproche d'un témoin à raison d'une condamnation qu'il a encourue pour vol peut être proposé même après son audition justifiée qu'il est par le jugemont de condamnation qui constitue non seulemenl l'écrit exigé par l'art. 283, mais même un acte authentique. — Bourges, 17 nov. Ii584. [Gaz. Pat., 84.2.7561
4310. — La demande de conversion en divorce d'un jugement en séparation de corps ne peut être régulièrement jugée que sur rapport de magistrat commis. — Cass., 14 déc. 1887, [Gaz. des Trib., 18 déc. 1887]
4311. — Lorsqu'un jugement de conversion ne mentionne pas que le tribunal ait slalué, après avoir entendu le rapport du juge nommé par le président, il y a lieu de présumer omise la lormalilé substantielle prescrite par l'art. 310, C. civ., et de prononcer la nullité dudil jugement. — Alger, 20 mars 1888, [Gaz. des Trib., 6 juill. 1888]
4312. — En déférant limitativemenl à la chambre du conseil la connnaissance de l'action en conversion du jugement de séparation de corps en jugement de divorce, le nouvel art. 310, C. civ., a d'ailleurs uniquement entendu conférer à cette juridiction (-xceptionnelle le soin de déclarer si le lien conjugal sera ou non dissous. — Aix, 24 juill. 1890, [.I. La Loi, 14 nov. 1890] — V. infrù, n. 4431.
4313. — En d'autres termes, si, d'après l'art. 310, C. civ., la demande en conversion de la séparation de corps en divorce doit être portée devant la chambre du conseil, aucune disposition de loi n'interdit aux parties, en ce qui concerne les mesures accessoires, telles que la demande d'une pension alimentaire, d'agir à l'audience publique par voie principale. — Paris, 10 juin I88H, Bardac, S. 89.2.103, P. 89.1.577, D. 91.1.173)
4314. — Par suite, les parties qui ont à obtenir le règlement de mesures accessoires à la conversion de séparation de corps en divorce ne sont pas tenues de joindre leurs demandes
à l'instance en conversion introduite devant la chambre du conseil, et peuvent se pourvoir par action directe. Il suffit pour s'en convaincre, d'observer que le litige peut naître après que la conversion est prononcée, et, par suite, dans de telles conditions qu'il serait impossible d'en saisir la chambre du conseil. La question s'est même élevée, nous le verrons infrà, n. 4421, de savoir si la chambre du conseil, saisie d'une demande en conversion de séparation de corps en divorce, est compétente pour connaître de ces mesures accessoires et l'opinion dominante, nous le démontrerons, parait être qu'elle n'a pas cette compétence.
4315. — Pour rendre hommage à la loi, ainsi que le dit M. Denormandie [toc. cit.). le tribunal après avoir délibéré en chambre du conseil devra rentrer ensuite à l'audience pour prononcer le jugement.
4316^— Le greffier faisant partie intégrante du tribunal (Décr. 30 mars 1808, art. 91). — Cass., 13 avr. 1837, Nicolle, [S. 38. 1.910, P. 38.1.327], — doit être annulé le jugement de conversion de séparation de corps en divorce rendu après débats en chambre du conseil dans lesquels le tribunal n'a pas été assisté dugieffier. — Paris, 11 févr. 1886, de Damrémont, [S. 86.2.180, P. 86.1.979] — Trib. Seine, 7 août 1885, [Gaz. Pal.. 83.1.733]
4317. — Mais la signature du greffier, avec mention expresse de son assistance, à la fin de l'arrêt statuant sur une demande de conversion de séparation de corps en divorce, donne une preuve suffisante de sa présence à l'audience de la chambre du conseil où la cause a été instruite et jugée. — Cass., 3 mai 1886, Druard, [S. 86.1.408, P. 86.1.1001, D. 86.1.355]
4318. — Les jugements en conversion comme les jugements ordinaires peuvent être contradictoires ou par défaut. S'ils sont intervenus par défaut, ils sont éi'idemmenl susceptibles d'opposition contrairement à ce qui se passait antérieurement à la loi du 18 avr. 1886. — V. à cet égard, Carpentier, t. 2, n. 204.
4319. — Mais l'opposition sera-t-elle soumise aux formes et aux délais ordinaires'.' ou aux formes, aux délais, et aux conditions de publicité requis en matière de divorce principal'.' Le silence du texte a permis à certains auteurs de se ranger à la première opinion. — Depeiges, n. 130.
4320. — La secondé nous paraît préférable. Les raisons de décider, en effet, sont les mêmes, et il n'y a pas lieu de distinguer entre les divorces par voie principale et les divorces par voie de conversion. — Carpentier, t. 2, n. 203.
4321. — Les demandes en conversion étant indéterminées sont soumises au double degré de juridiction et par conséquent susceptibles d'appel.
4322. — Avant la loi du 18 avr. 1886, on discutait la question de savoir si les demandes en conversion de séparation de corps en divorce devaient être jugées en chambre du conseil, non seulement en première instance, mais même en appel. Bien que la question fut controversée, la jurisprudence était favorable il i'alfirmative. — Aix, 4 mars lb83, .\..., [S. 85.2.83, P. 85.1. 458" — Cass., 28 déc. 1885-6 avr. et 19 mai 1886, Roque, Liénard et Stora, S. 86.1.404, P. 86.1 .999] ;— 1 1 janv. 1887, [Gaz. des Trib., 13 jànv. 1887] — Douai, o févr. 1883, [Gaz. Pal., 85. 1.317]
4323. — Mais à cetle époque, sauf celte formalité du débat en chambre du conseil, les règles d'instruction prescrites en première instance par l'art. 310, C. civ., pour la demande de cenversion deséparalion en divorce, n'étaient certainement pas applicables en appel. — Cass., 3 mai 1886, précité; — 12 janv. 1887, de Damrémont, [S. 88.1.55, P. 85.1.124]
4324. — C'est ainsi qu'il avait éié jugé, que la disposition de . l'art. 310, C. civ., modifié par la loi du 27 juill. 1884, d'après laquelle les demandes de conversion de jugements de séparation de corps en jugements de divorce se débattent en chambre du conseil, devait s'appliquer en appel comme en première instance. — Cass., 28 déc. 1885, précité; — 29 mars IhSO, Laine, [S. 86.1.405, P. 86.1.1000, D. 90.1. 37SJ; — 3 mai 1886, précité.
4325. — ...Maisqu'il n'en était pas de même di-sautresdispositions de l'art. 310, relatives ù l'instruction, et notamment delà disposition concernant l'ordonnance à rendre par le président pour désigner un juge rapporteur, pour prescrire la communication à ce juge el fixer le jour de la comparution. — Mêmes arrêts.
4326. — Aujourd'hui la question est tranchée parl'arl. 2, L. 18 avr. 1886, sur la procédure en matière de divorce ou de séparation de corps qui a ajouté à l'art. 310 le paragraphe sui-
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vanl : « La cause en appel sera débattue et jugée en chambre du conseil sur rapport, le ministère public entendu. L'arrêt sera rendu en audience publique, n
4327. — La formalité du rapport, prescrite par Part. 310, C. civ., pour le jugement, en cause d'appel, des instances de conversion de séparation de corps en divorce, est une formalité substantielle, dont l'omission emporte nullité. — Cass., 17 avr. 1889, Cbambéry, [S. 90.1. "0, P. 90.1.149, D. 90.1.278]
4328. — Par suite, est nul l'arrêt rendu en cette matière, dont ni les qualités, ni les motifs, ni le dispositif ne constatent que la cause ait été débattue et jugée sur rapport. — Même arrêt. — V. aussi Cass., 14 déc. 1887, [J. Le Droit, 13 déc. 1887] —Sic. Vraye et Gode, t. 1, u. 485. — C'est d'ailleurs la règle admise partout où il y a lieu à rapport et notamment en matière d'enregistrement.
4329. — La mention dans les qualités d'un arrêt statuant en matière de conversion de séparation de corps en divorce, que « la cour s'est retirée en chambre du conseil pour délibérer et assister au rapport », ne saurait infirmer celle du dispositif qui énonce que le rapport a eu lieu avant l'audition des avocats elle délibéré; de sorte que doit être rejetée la demande d'inscription de faux fondée sur la contradiction prétendue de ces mentions et tendant à établir que la formalité du rapport n'a eu lieu qu'au cours du délTbéré. — Cass., 21 avr. 1896, Dufau, [J. Lenrnit, 2-3 sept. 1896] — V. aussi Cass., 14 déc. 1887, précité.
4330. — Nous ne rappelons que pour mémoire les débats qui s'étaient élevés sur le point de savoir si la conversion en appel devait être jugée en audience ordinaire ou solennelle. — Cass., 11 mai 188b, [Gaz. des Trib., 12 mai 1885\ — 12 août 1883, [Guz. Put., 83.2.267]; — 28 déc. 1883, précité; — 6 avr. 1886, précité; — 19 mai 1886, précité; — 26 juill. 1886, [Gaz. des Trtb., 26 juill. 1886]; — 9 févr. 1887, [Gaz. des Trib., 10 févr. 1887]' — Dijon, 12 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.181] — Ai.x, 4 mars 1883, [(Ji/;. Pal., 85.1.4641 — Orléans, 5 janv. 1885, [Gaz. Pal., 83.1.131] — Douai, 5 févr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.317] — Caen, 3 févr. 1883, [Gaz. Pal., Il mai 1885] — Trib. Lo'rient, 19 mai 1884, [Gaz. Pal., 84.1.732] — Bordeaux, 23 févr. 1883, [Gaz. Pal., 83.1.424] — Depuis le décret du 30 avr. 1885, cette question avait déjà perdu toute importance et on sait que le nouvel art. 248 re produit à cet égard les dispositions de ce décret. — Cass., 12 janv. 1887, [Gaz. des Trib., 13 janv. 1887]
4331. — Lorsque la demande de conversion se produit en appel, la cour n'a pas seulement à prendre acte de la déclaration et à renvoyer les parties devant le tribunal. Elle peut prononcer de /ilano et en dernier ressort au fond. — Bourges, 17 nov. 1884, \Gaz. Pal., 84.136]
4332. — L'art. 472, qui ne permet pas de renvoyer l'exécution d'un arrêt infirmatif devant le tribunal qui a rendu le jugement ne s'applique pas au surfdus au cas d'infirmation partielle. Il en est ainsi alors même que cette infirmation ne porte que sur un point accessoire. — Dijon, 25 janv. 1885, [Gaz. Pal., 83.1.283]
4333. — La cour d'ailleurs, ici comme en toute autre matière peut évoquer, à la condition du moins que l'all'aire soit en (Hat de recevoir une solution définitive. — Nancv, 5 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1.44]
4334. — Et l'arrêt qui tout en annulant un jugement pour composition irrégulière du tribunal le confirme au fond, ne peut être critiqué comme ayant évoqué le fond jugé par ce tribunal si la cour qui l'a rendu a été saisie de la cause tout entière par les conclusions des parties. Il importe peu en pareille hypothèse que la cour ait statué par évocation et par suite de l'effet dévolutif de l'appel. — Pans, 11 févr. 1886, [Gaz. Pal., 86.1. 733]
4335. — Le recours en cassation s'ouvre ici comme en tout autre cas, n'offre rien de spécial, et le pourvoi a certainement comme en cas de divorce principal un elfet suspensif. — Carpentier, l. 2, n. 204.
4336. — Est irrecevable comme nouveau ou mélangé de fait et de droit, le moyen tiré de ce qu'un arrêt aurait prononcé la conversion d'une séparation de corps en divorce, alors que trois ans ne s'étaient pas écoulés depuis la signification de l'arriH ayant prononcé la séparation de corps, si les juges du fond n'ont pas été appelés à se prononcer sur les circonstances de fait desquelles résulterait l'irrégularité prétendue. — Cass., 14 mai 1889, Tinson, [J. Le Droit, 16 mai 1889)
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Sectio.n VI.
Pouvoirs d'appréciation du tribunal.
4337. — Quels sont en matière de conversion les pouvoirs du juge"? La question comporte un double examen : recherche des pouvoirs du juge sur le fond même de la demande; détermination de ses pouvoirs sur les mesures accessoires ou d'exécution qui peuvent l'accompagner.
§ 1. Décision sur le fond.
4338. — Sur le fond même du droit, c'est-à-dire sur le point de savoir si les juges peuvent refuser de transformer en divorce une demande qui avait paru suffisante pour entraîner la séparation, après d'assez vives hésilalions la jurisprudence parait fixée aujourd'hui en ce sens que les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation.
■^339. — • C'est un résultat auquel il a paru impossible de se soustraire en présence du texte de la loi, des travaux préparatoires, et des nécessités inéluctables de la pratique. — Coulon, Faivre et Jacob, p. 468 et s.; Goirand, Tr. prat. du divorce, p. 26; Baudry-Lacanlinerie, Le divorce, n. 163, 169; Vraye el Gode, Le divorce et la sép. de corps, p. 694; Carpentier", Tr. du divorce, n. 412 et s.; Fuzier-Herman, C.civ. annoté, sur l'art. 310, appendice, n. 9-2°. — Conf. Massigli, Rev. crit., 1886, p. 213; Planiol, itnd., 1887, p. 689.
4340. — Contrairement à l'ancien art. 310 qui paraissait impdser aux juges l'obligation de prononcer la conversion après trois ans d'épreuve sous la condition d'un refus de reprendre la vie commune notifié par le défendeur au demandeur, « l'époux qui était originairement delcndeur pourra demander le divorce au tribunal qui l'admettra si le demandeur originaire présent ou dûment appelé ne consent pas immédiatement à faire cesser la séparation », le nouveau texte semble en elTel réserver aux tribunaux qu'il veut voir éclairés par un nouveau débat, le pouvoir d'apprécier toutes les circonstances de la cause. « La nouvelle demande sera débattue en chambre du conseil... Le jugement pourra être converti en jugement de divorce. >:
4341. — D'autre part, MM. .Iules Simon et Denormandie au Sénat, -M. Letellier à la Chambre des députés ont proclamé d'une façon indiscutable le pouvoir d'appréciation des tribunaux. — V. Carpenlier, Traité théorique, p. 414.
4342. — La faculté même reconnue aux deux époux de demander la conversion, au demandeur originaire aussi bien qu'au détendeur comporte en pratique des distinctions qui eussent été inconciliables avec le principe de la conversion obligatoire.
4343. — Enfin on peut invoquer également en ce sens une proposition votée par la Chambre des députés dans sa séance du 21 juill. 1893, [J. off., 22 juill. 1893, déb. pari., p. 2261] — proposition aux termes de laquelle la conversion cesserait d'être facultative pour le juge et qui est devenue caduque faute d'avoir été discutée au Sénat dans la dernière session, bien que transmise de nouveau au Sénat dans cette dernière législature le 17 janv. 1894, par suite d'une nouvelle résolution de la Chambre du 22 juill. 1893.
4344. — Ce n'est pas à dire toutefois que le pouvoir d'appréciation des tribunaux soit tout à fait conforme aux règles générales du droit. Contrairement à l'avis exprimé par M. Labiche, on peut soutenir que les principes de la chose jugée et l'option laissée originairement au demandeur entre le divorce el la séparation de corps s'opposeraient normalement à un nouveau débat, à une nouvelle alfirmation des faits déjà examinés, el que l'instance ne doit aboutir, pour nous servir des expressions mêmes de la loi, qu'à la conversion de jugement de séparation en jugetnenl de divorce.
4345. — On consultera sur ce point les critiques très-vives adressées à la loi par M. Carpenlier (t. 1, n. 413), notamment dans le cas on le jugement de séparation de corps a pour fondement une cause péremptoire.
4346. — On peut faire remarquer aussi que ce pouvoir d'appréciation peut conduire à des résultats tout à fait exorbitants, qu'il peut créer notamment au profit dé tribunaux saisis de la conversion une sorte de recours contre leur propre décision qui n'est ni l'appel, ni l'opposition, ni la requête civile et qui n'a aucun fondement dans aucun texte; qu'il peut leur permettre d'ouvrir ou de fermer la porte de la conversion avant même le
l'IVORCE ET SKPARATION DE CORPS. — Chap. VF.
laps de trois ans, suivant qu'ils se trouvent en présence de faits anciens ou de faits nouveaux; qu'il peut aboutir m^me à rejeter systématiquement toute demande émanée du défendeur originaire.
4347. — Aussi croyons-nous qu'il importe de faire un juste départ entre les différentes conséquences du pouvoir qui est reconnu aux tribunaux, et que, s'il est impossible deleur dénier la faculté d'apprécier à nouveau la gruvili! de faits dont la constance et la pertinence sont acquises et dérivent du jugement même de séparation en s'éclairant au besoin des faits qui sont survenus depuis et de l'intention présumée des parties, on doit limiter d'autre part leur droit à ce seul examen, et s'opposer à ce que par un détournement véritable depouv'oir ils arrivent à fausser le principe de la chose jugée, l'essence même de l'art. 3I(), ou les règles fondamentales de la procédure, en remettant par exemple en jeu la constance même de faits déjà acquis par le jugement de séparation, en établissant des distinctions arbitraires d'après la qualité des parties demanderesses, en soumettant aux formes simplifiées de l'art. 310 (V. mprà, n. 4210, de véritables causes nouvelles de divorce, ou en ouvrant avant trois ans aux partis, en l'absence de ces causes nouvelles (V. suprà, n. 4240) la voie de la conversion. — V. sur ces points Labbé, note sous Cass., 12 août 1K8.Ï, James, [S. 86.1.193, P. 86.1.481] — Carpentier, t. 2, n. 205, 218.
4348. — Conformément à ce principe, il a été jugé que la cause pour laquelle la séparation de corps a été prononcée ne peut être modillée par le jugement qui convertit la séparation en divorce ; que dès lors, la partie qui a demandé la séparation pour sévices et injures graves ne peut se réserver le droit de faire la preuve de faits d'adultère pour le cas où l'autre partie demanderait, un jour, la conversion de la séparation prononcée, cette preuve différée étant inadmissible, puisqu'elle ne pourrait conduire qu'à un résultat contraire à la loi. — Cass., Ib déc. 1896, Villiers, [J. Le Droit, lo-Ki févr. 1897]
4349. — ... Que si les tribunaux ont le droit d'apprécier souverainement le bien fondé d'une demande en conversion de séparation de corps en divorce, ils ne sont nullement autorisés à modifier les dispositions du jugement de séparation de corps qui, ayant acquis l'autorité de la chose jugée et n'étant pas incompatibles avec la nouvelle situation faite aux époux par la conversion, ne peuvent être l'objet d'une révision, et doivent être intégralement maintenues. — Cass., 11 févr. 1889, Girardet, ^S. 89.1.225, P. 89.1.535, D. 90.1.225]
4350. — ... Qu'il n'appartient pas aux juges saisis d'une demande de conversion de séparation de corps en divorce de réformer ou modifier le premier jugement, en substituant à la cause pour laquelle la séparation de corps a été prononcée une autre cause. — Caen, 25 oct. 1887, Leconte, [S. 89.2.102, P. 89.1.576, D. 91.2.40]
4351. — ...Spécialement que, lorsque la séparation de corps a été prononcée pour injures graves, les juges de la demande en conversion ne peuvent, sans porter atteinte à la cliose jugée, déclarer que la séparation de corps a eu pour cause l'adultère, et désigner nominativement la personne complice de cet adultère, dans le but de mettre obstacle au mariage entre l'époux coupable et ce complice. — Trib. Pont-l'Evêque, 21 juin 1887, [Hec. an: Caen et Rouen, 1888, p. 21]
4352. — ...Que si les tribunaux saisis d'une demande de conversion ont le droit d'apprécier l'opportunité de la mesure sollicitée et par suite de rechercher les conditions dans lesquelles la vie commune a été établie et les causes qui en ont amené la cessation, ils ne peuvent pas néanmoins discuter ou contrôler l'exactitude des faits souverainement établis dans la procédure qui a abouti à la séparation de corps. — Trib. Libourne, 2 août 1888, sous Bordeaux, 30 juin 1889, [Rec. liordeaux, 1880, p. 161]
4353. — ... Que l'art. 310, C. civ., qui accorde à chacun dos époux séparés le droit de demander la conversion du jugement de séparation en jugement de divorce, a laissé au juge un certain pouvoir d'appréciation ; mais que ce pouvoir d'appréciation n'est pas absolu en ce que le juge ue saurait procéder à un nouvel examen des faits sur lesquels est basé le premierjugemenl; qu'il ne peut admettre notamment la Qn de non-recevoir tirée par l'époux coupable de l'inconduite de l'époux innocent depuis la reddition du jugement de séparation. — Trib. .Nantes, 22 févr. 1888, Plaud, iJ. La Loi, 12-13 mars 1888]
4354. — Nous ne saurions donc admettre l'autorité d'un jugement qui a décidé que lorsque le jugement prononçant une
séparation de corps est antérieur à la loi du 27 juill. 1884, le tribunal a le devoir d'apprécier au cas de demande en conversion en divorce, si l'époux, qui a obtenu la séparation à une époque où cette séparation ne conduisait pas au divorce, n'eût pas renoncé à ladite séparation en présence de celle éventualité. - Trib. Angers, 17 déc. 1893, [Gaz. <le.s Trib., 6 mai 1896]
4355. — ... Tout au moins lorsque ce motif est le seul qui paraisse déterminer la décision du tribunal et qu'on ne rencontre pas, en outre, comme dans d'autres espèces, la preuve qu'aucune tentative de rapprochement ne s'est produite, que la reprise de la vie commune parait impossible, et que, au moment où la demande en séparation a été formée par l'époux défendeur en divorce, il a pu apprécier toutes les conséquences de son action. —Paris, H, 16 et 17 juin 1896, [J. Le t»)Oî<, 26 juin 1806]
4356. — ...Ht nous préférons de beaucoup un arrêt de la cour d'Angers qui a décidé que la conversion de la séparation de corps en divorce peut être prononcée à la requête de l'époux contre lequel avait été prononcée la séparation de corps, dès lors qu'il est établi qu'une réconciliation entre les époux parait impossible. — Angers, 13 avr. 1896, 7i..., [S. et P. 97.2.216, D. 96.2.439]
4357. — ...Que la conversion en divorce ne saurait en ce cas être refusée, ni sur le motif que la conversion porterait atteinte aux convictions religieuses de l'époux défendeur, ni sur le motif que, la séparation de corps étant antérieure au rétablissement du divorce, l'époux qui l'a obtenue ne pouvait prévoir que la procédure par lui suivie pourrait le conduire malgré lui au divorce (sol. impl.). — Même arrêt.
4358. — Ceci dit, parcourons rapidement les principales applications qui ont été i'aites par la jurisprudence du pouvoir d'appréciation des tribunaux. Le principe a été consacré par la Gourde cassation dans de nombreux arrêts. — V. Cass., 12 août 188:., James, [S. 86.1.193, P. 86.1.481, et la note de M. Laiibél;
— 3 mai 1886, Druard, fS. 86.1.406, P. 86.1.1001]; —Il janv. 1887, de Lauverjat, ^S. 88.1.374, P. 88.1.917, D. 87.1.334]; — 12 lanv. 1887, L..., [S. 88.1.375, P. 88.1.918, D. 87.1.160] — V. aussi Cass., 24 mars 1886, Sanguinetti, [S. 89.1.251, P. 89. 1.627]; — Il févr. 1S80, Girardet, iS. 80.1.225, P. 89.1.535, D. 94.2.149]; — 13 juill. 1891, Dufau, [S. et P. 92.1.503, D. 94.1.66];— 25 juill. 1892, Souck, [S. et P. 92.1.503, D. 93.1.411];
— 21 avr. 1896, Dufau, [D. 06.1.551]
4359. — Il avait été proclamé déjà et il a été reconnu également depuis par la plupart des cours d'appel et des tribunaux de première instance. — Rennes, 30 oct. 1803, A..., [S. et P. 95. 2.47, D. 94.2.146], et les arrêts et jugements cités, infrà, n. 4377.
4360. — Les tribunaux, saisis d'une demande à fin de conversion en divorce d'un jugement de séparation de corps, ne sont donc pas tenus d'ordonner la conversion par cela seul que la séparation a duré plus de trois ans. — Douai, 21 janv. 1890, Tinson, [J. Le Droit, 14 févr. 1890] — Bordeaux, 12 mars 1896, Fouquet, ^^Gaz. des Trib., 11 oct. 1896]
4361. — Et on ne saurait plus tenir compte à cet égard des décisions qui semblent renfermer un principe contraire. — Trib. Nevers, 13aoùt 188i,[Gru. />((^, 84.2.334] - Bourges, 23 août «884, [Gaz. PaL, 84.2.466j — Trib. Arras, 3 déc. 1884, \Guz. Pu/., 85.1. 94] — Rouen, 3 l'évr. 1885, [Gaz. des Trib. .19 mars 18851 — Trib. Seine, 5 mars 1885, ^J. Le Dmil, 18 mars 1885] — .Vix, 9 et 1 1 juin 1885, [J. La Loi, 2 juill. 1885] — Paris, 7 janv. 1886, [Gaz. Pal., 86.1.2071;- 21 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1886];
— 11 févr. 1S86, [Gaz. des Trib., 17 févr. 1886] — Bourges, 22 nov. 1886, [J. La Loi, 23 déc. 1886]
4362. — Ils peuvent admettre ou rejeter la demande en conversion formée par l'époux qui a obtenu la séparation, et décider si les griefs accueillis par le jugement de séparation sont ou non suffisants pour entraîner le prononcé du divorce. — Besam-on, 27 déc. lM84(aud. sol.). Genoux, |S. H5.2.65, P. 85.1.310, D. 85.2.99] — Orléans, 5 mars lhH5, Sajou, ^S. et P. fbid.]
4363. — Et, en usant de ce pouvoir d'appréciation, les juges ne violent pas l'autorité de la chose jugée qui s'attache aux jugements de séparation de corps, s'ils ne contestent p-is l'existence des faits reconnus par le jugement de séparation, et s'ils se contentent d'en apprécier le caractère et la portée, au point de vue seulement de l'instance en conversion dont ils sont saisis.
— Orléans, 5 mars 18s:i (molifs;, précité.
4364. — Spécialement, ils peuvent refuser de prononcer la conversion de la séparation de corps en divorce par des motifs tirés de ce que les causes qui avaient motivé la séparation n'é-
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talent pas de nature à justifier la rupture complète du lien conjufjal. — Cass., H janv. 1887, de Lauverial, précité. — V. Blois, 20 août 1881, confirmé par Orléans, 9 janv. 1885, qui a été cassé par l'arrêt de cassation privée.
4365. — Ce n'est qu'autant qu'aucun obstacle ne provient soit de l'espoir légitime d'une réconciliation, soit de l'intérêt réciproque des époux et des enfants nés du maringe, et que la demande en conversion se base sur des raisons sérieuses et respectables ()u'll est permis de dire que les causes de divorce et de séparation étant identiques, le divorce devient, après le temps d'épreuve fi.té par le législateur, la conséquei:ce naturelle de la séparation de corps. — Trib. Llbourne, 2 août 1888, Bordeaux, 30 janv. 1889,^fl('(;. lionleaux, 89.161) — Toulouse, 24 mal 1888, Modet, iGuz. îles Trib. du jUWi,2.ï nov. 1888] — Trib. Marseille, 27 déc. 1889, Laplace, [J. La loi, 21 févr. 18901 — V. Baudry- Lacanllnerle, Comm. de la loi sur le divorce, p. 90; Carpentler, t. 1, n. 3; Vraye et Gode, sur l'art. 310, p. 603.
4366. — El s'il est Inexact de dire que, d'après la loi du 27 juill. 1884, le divorce est préférable à la séparation de corps (V. suprà. 11. 92), et que, dans l'appréciation à faire par le juge des demandes de conversion de séparation de corps en divorce, le divorce doit être la règle générale et le rejet de la demande une exception devant se motiver par des causes graves et particulières, cependant, il n'y a pas lieu à cassation de l'arrêt qui, après avoir formulé cette théorie, n'en a pas moins l'ail usage du pouvoirdiscrétionnaire du juge par lui reconnu et proclamé, et qui contient dans sa partie finale une appréciation des circonstances de la cause rentrant dans le domaine souverain des juges du fond. — Cass., 12 janv. 1887, L..., précité.
4367. — On peut citer cependant en sens contraire un arrêt qui a décidé que les faits qui font prononcer le divorce sont les mêmes que ceux qui lonl prononcer la séparation de corps; que par suite dtit être reformé un jugement qui repousse une demande de conversion de séparation de corps par ce motif que la demande ne contient l'articulation d'aucun fait nouveau, et que les faits qui ont motivé la séparation ne sont pas assez graves pour motiver le divorce, el se livre à une appréciation nouvelle de ces faits allant à l'encontre de la force jugée. — Poitiers, 2;i août 1889, [Rec. Poitiers, 89.2.149]
4368. — l/est dire que dans l'appréciation qui leur est soumise les juges à la condition de ne pas les envisager comme causes nouvelles de divorce ont non seulement le droit, mais encore le devoir de tenir compte des faits qui se sont écoulés depuis la séparation. — Trib. Charolles, 1.^ mars 1891, [.). La Loi, 0 janv. 1894]
4369. — ... Spécialement de rechercher si la conduite du demandeur est honorable ou scandaleuse, si sa demande a pour but ou non de s'alTranchir d'obligations respectables, ou de consacrer des liens réprouvés par les [iremiers juges.
4370. — Ainsi, lorsque la séparation a été prononcée aux torts (les deux époux, et que la conversion en divorce est demandée par le mari en raison du temps écoulé depuis la séparation, el repoussée par la femme, les juges ne font qu'un usage régulier de leur pouvoir d'appréciation en rejetant la demande, si d'ailleurs, el malgré les allégations contraires du mari, ils n'ont ni violé l'autorité de la chose jugée au moment de la séparation de corps, ni refusé à une partie d'exciper de faits antérieurs à une réconciliation, alors que des laits postérieurs lui permettaient de s'en plaindre, ni opposé à la demande du mari une fin de non-recevoir tirée de l'olîre que faisait la femme de reprendre la vie commune. — Cass., 13 juill. 1891,Durau, IS. el P. 92.1.:i03]
4371. — ... Il en est ainsi lorsque, appréciant la conduite du mari depuis la séparation de corps, les juges se sont bornés à constater que c'était surtout là que devait porter liur examen, que cette conduite aggravait les anciens torts du mari, et qu'ils devaient prendre en considération l'aETre faite par la femme de reprendre la vie commune, mais sans tirer de cette circonstance une lin de non-recevoir contre la demande du mari, qui n'a ëlé rejetée qu'après examen du fond. — Même arrêt.
4372. — Ainsi encore, pour rejeter la demande en conversion formée par le mari contre lequel la séparation de corps avait été prononcée, ils peuvent se fonder sur ce que celui-ci, qui, dès avanl lo jugement de séparation de corps avait abandonné sa femme, après avoir Iranslormé en valeurs au porteur ses biens propres el ceux de la communaulé, n'a jamais acquitté la pinsioii alimentaire qu'il avait été condamné i servir à sa femme.
sur ce qu'il s'est refusé à lui rembourser les sommes dont la liquidation l'avait constituée créancière, et, enfin, sur ce que sa demande n'a d'autre but que de lui permettre d'épouser une concubine, avec laquelle il entretenait ilès avant la séparation de corps des relations adultères qu'il a continuées depuis. — Cass., 1.1 juill. 1891, précité. — Rennes, 30 oct. 1893, A..., [S. et P. 90.2.471
4373. — C'est dire encore qu'en principe les juges doivent accueillir la conversion de quelque partie qu'elle émane. — Cass., I2avr. 188,S, .lames, [S. 86.1.193, P. 86.1.481, el la note de M. LabbéJ — Paris, 3 janv. 1889, [fin;. Pal., 22 févr. 1889]
— Trib. Moulins, 12 mai 1887, [.I. La Loi, 18 déc. 1887] — Lvon, 13 mai 1887. [Gaz. Pal., "juill. 18871- Paris, 11, 16et 17 jnln 1896, |.J. Le Droit. 26 juin I89GJ; — 25 mars 1890, [J. La Loi, 9 mai 1890] — sans s'inspirer de la résistance opposée à la demande par l'époux défendeur alors même que la séparation aurait été prononcée à sa requête elà son profit. — Paris, 17 janv. 1896, [J. />« Loi, 8 juill. 18961 — sans pouvoir alléguer pour rejeter sa demande que le demandeur à la conversion ne saurait être admis à invoquer à l'appui de son action d'autres griefs que ceux relevés à sa charge par le jugement de séparation de corps. — Trib. Seine, 19 nov. 1884, V..., [S. 83.2.65, P. 83.1. 340] — Trib. Troyes. 27 août 1884, Barbuat, [Ihid.] — Trib. Màcon, 25 nov. 1884, .Aucaigne, [Ibid.] — Trib. Seine, 3 mars 1885, [Ibid.] ■ — V. cep. Laurent, Avant-prnjct de révision du Code civil, t. 2, sur l'art. 310.
4374. — ... Sans pouvoir subordonner le triomphe de son action à la condition qu'il aurait pu obtenir lui-même la séparalion à son profit s'il avait intenté à celte époque une demande reconventionnelle. — Trib. Lorient, 19 nov. 1884, [Gaz. Pal., 84. 1.732] — Lvon, 8 janv. 1885, (.1. Le Droit, 7 févr. 1885] — Rouen, 13 août 1885, [Ga:. Pn/., 85.1.7] — Douai, 3 lévr. 1885, [Gaz. Pal., 83.1.317] — Poitiers, 15 déc. 1885. IGaz. Pal., 86.1. 2131 — Trib. Die, 12 aoilt 1886, [Gaz. Pal.. 86.1.123] — Complègne, 20 avr. 1887, [.I. Le Droit, 2 mal 1887]
4375. — ... Et a fortiori sans pouvoir considérer sa demande comme une injure de sa part envers son conjoint. — Angers, 13 avr. 1896, M..., [Guz.des Trib., 11 oct. (896]
4376. — (l'est dire du même coup qu'il n'y a plus lieu de tenir compte à cet égard des décisions rendues par un certain nombre de tribunaux au lendemain même de la loi du 27 juill. 1884. — Douai, 3 févr. 1885, Liénard, S. 85.2.63, P. 83.1.340]
— Martinique, 21 févr. 1883, L...,[lbid.] — Trib. Seine, 19 nov.' 1884, V..., [Ibid.] — Trib. Versailles, 27 août 1884, Pillard, ,.1. Le Droit, 30 août] — Trib. Sens, 4 déc. 1884. P..., [Gaz. Pal., 85.1.62] —Trib. Charieville, 8 janv. 1883, L.. .,[.). La Loi, 1885,
— Coulon, Faivre et Jacob, p. 470; Baudry-Lacantinerie, p. 90.
4377. — ... Ht d'exiger que l'époux aux torts de qui le premier jugement a été rendu prouve que l'époux innocent s'est rendu coupable à son égard, de faits r]ui, depuis la séparation auraient pu entraîner le divorce. — Trib. N'ersailles, 27 août
1884, [J. Le Droii, 30 août 1884i — Blois, 27 août 1884, [J. Le Droit, 30 août 1884' — Marseille, 15 nov. 1884, [J. Le Droit, 17 déc. 1884] — Tours, 18 nov, 1884, [J. La Loi, 1884, p. 11691
— Trib. Seine, 19 nov. 1884, précité. — Arras, 3 déc. 1884, [Gaz. Pal, 85.1.94] — Trib. Seine, 3 déc. 1884, ,Gaz. Pal, 83. 1.147]— Sens, 4 déc. 1884, [Gaz. Pal., 83.1.62' — Trib. Seine, 11 déc. 1884, [Gaz. Pa/., 85.1.147]— Ponloise, 12 déc. 1884, [J. Le Droit, 22 déc. 1884] —Trib. Seine, 31 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1.164] — Charieville, 8 janv. 1885, [J. La Loi, 1885, p. 186];
— 20 janv. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.307] — Martinique, 21 lévr.
1885, précité. — Trib. Lyon, 7 mai 1885, [Mon. Li/on. li'raoïH 1885] — Paris, 10 juill." 1885, |.l. Le Droit, 10 lévr. 1886] — Trib. Seine, 8 août l'883,[G((;. P««., 86.1.136] — Cass., 29 mars
1886, [(;«;. Trib., 31 mars 1886] — Trib. Seine, 21 nov. 1886, [Gaz. Pal., 86.1.2901 — Trib. Seine, 12 déc. 1886, [Gaz. Trib., 13 déc. 1886]
4378. — ... Mais qu'à la condition de ne pas refuser systématiquement au défendeur à la séparation, le droit de convertir sa demande par cela seul que la séparation de corps a été obtenue contre lui, ils peuvent néanmoins tenir compte de sa situation, de ses tendances, de la persévérance des griefs invoqués contre lui pour rejeter sa demande. — Paris, 11, 16 el 17 juin 1896, [J. Le Droit, 26 juin 1896] — V. cependant Saint-.Marc, tti'v. crit., 1885, p. 231 et s. — V. aussi Ma^sigli, Hcv. crit., 1886, p. 219.
4379. — ... Qu'ils peuvent notamment refuser au demandeur
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de se faire de son inconduite un moyen d'obtenir le divorce en soutenant que la situation immorale qu'il s'est créée rend impossible son retour à la vie commune. — Orléans, lOjuill. 1891, C. R., f.l. Le Droit, 26 juill. 18911
4380. — ... Que les juges, saisis d'une demande de conversion de séparation en divorce, prononcent valablement la conversion aux torts des deux époux, lorsqu'après avoir énoncé que les deux époux demandaient chacun à leur profit la conversion de la séparation en divorce, ils déclarent « que, la séparation ayant été obtenue à la requête des deux époux pour injures graves, c'est également à la requête de chacun d'eux que le divorce doit être prononcé », et ajoutent << qu'il ne subsiste d'ailleurs aucun espoir de réconciliation >• ; en statuant ainsi, les juges motivent suffisamment leur décision, et ne font qu'user du pouvoir d'appréciation à eux conféré par l'art. 310, C. civ. — Cass., Ta juill. 1892, Sonck, [S. et P. 92.1.503, D. 93.1.411]
4381. — Ainsi encore est légale la décision d'un jugement ou arrêt qui, loin de déclarer irrecevable une demande de conversion de séparation de corps en divorce sous prétexte que la séparation de corps aurait été prononcée contre le demandeur, se livre à l'appréciation de cette demande, et déduit les motifs divers qui font qu'en vertu des pouvoirs conférés au juge, il y a lieu de refuser d'autoriser la con'^ersion réclamée. — Cass., 29 mars 1886, Uine, [S. 86.1.40S, P. 86.1.1000, D. 90.1.378] — Martinique, 21 févr. 188.ï, précité.
4382. — De même, la demande de conversion de séparation de corps en divorce, formée par le mari défendeur à la séparation, doit être rejetée lorsque le défaut de rapprochement entre les époux a pour cause l'irrégularité des mœurs du mari, dont l'inconduite notoire et scandaleuse est la continuation des outrages qui ont motivé la séparation de corps. — Paris, 21 janv. l886 (!•■' arrêts Poirot, fS. 86.2.129, P. 86.1.7981 ^
4383. — De même encore, les tribunaux saisis de la demande de conversion d'une séparation de corps en divorce, peuvent rechercher si la demande en conversion, lorsqu'elle émane de celui contre lequel a été prononcée la séparation de corps, n'a pas été introduite dans le désir de nuire à son conjoint, ou même n'aurait pas pour résultat de causer un préjudice réfl et sérieux soit à lui, soit aux enfants issus du mariage. — Bordeaux, 30 juill. 1890, rj. arr. de Bordeaux, 90.1.430"" - Trib. Toulon, 26 févr. 1891, J. La Loi, 29 juill. 1891] — Spécialement, ils sont fondés à repousser la demande si le divor;e devait avoir pour conséquence de laire perdre à la femme la pension à laquelle elle pourrait avoir droit en cas de veuvage. — Trib. Toulon, 26 févr. 1891, précité.
4384. — Et on arrive à celte conclusion que si des faits nouveaux peuvent être appréciés par le luge, l'exislence de ces faits nouveaux d'autre part n'est pas indispensable; et que la décision d'un jugement ou arrêt qui, sans subordonner à l'existence de faits de cette nature l'admission d'une demande en conversion de séparation en divorce, se borne à indiquer, en l'absence des dits faits, quelles [étaient les circonstances pouvant servir d'éléments à l'appréciation du juge est parfaitement légal. — Cass., 29 mars 1886, précité. — Amiens, 22 mai 1889, Fromage, [J. /lmicn.9. 89.202] — Lyon, 13 mai 1887, ^Gaz. Pal., 7 juill. 1887]
4385. — En dehors de tout l'ait nouveau ou ancien, plus particulièrement visé, ce qui conduira plus particulièrement les tribunaux à accorder ou à refuser la conversion, ce sera l'intérêt des enfanis. — Bordeaux, 30 juill. 1890, IJ. arr. liordeaur, n. 1, p. 430j — Trib. Toulon, 26févr. 1891, Castel, TJ. La Loi, 29 juill. 1891] — Trib. Charolles, 13 mai 1891, [J. La Loi, \" juin 18941 — Trib. Marseille, 30 avr. 1898, ,Gaz. des Trib., 14 mai 1898]
4386. — ...Sans cependant que l'existence d'enfants légitimes soit à elle seule une cause suffisante pour faire repousser la demande en conversion. — Poitiers, 25 mars 1889, [liée. Poiliers, 89.2.149j — V. dans un sens analogue, Rouen, 3 févr. 1885, IGaz. des Trib., 19 mars 1885] — Aix, 11 juin 1885, [J. La Loi, 2 juill. 1885] — Paris, 7 janv. 1886, [Gaz. Pal., 86.1.207]
4387. — ... La morale publique. — Trib. Marseille, 30 avr. 1898, \Gaz. des Trib., 14 mai 1898]
4388. — ... C'est-à-dire la circonstance que la conversion offre ou non à l'époux coupable le moyen de persévérer dans son inconduite, de contracter une union réprébensible, de se soustraire à une obligation alimentaire. — Trib. Seine, 23 août 1884, [Gaz. Pal., 84.2.349] — Bordeaux, 17 nov. lSU,'Gaz. Pal., 85.1.127] — Lorient, 19 nov. 1884, [Gaz. PaL, 84.1.732] — Trib. Seine,
11 déc. 1884, ;(;«;. des Trib., 20 janv. 18861 — Toulouse, 12 déc. 1884, lJ. Le Droit, 22 déc. 1889] — Trib. Seine, 24 déc. 1884. [Gaz. Pal., 85.1.1101 _ Orléans, 25 févr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.506^ — Limoges, 4 mars 1885. [Gaz. Pat., 85.2.4181 — Trib. Seine, 13 mars 1885, [Gaz. des Trib., 13 mars 1883] — Boulogne, 17 avr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.392] — Aix, M juin 1883, [Gaz. Pal., 85.2.221] — Trib. Seine, 8 août 1885, fj. Le Droit, 20 janv. 1886]— Orléans, 4 nov. 188.3, :(Uz. Pal., 83.1.437] — Paris, 14 janv. 1886, [.J. Le Droit, 20 fanv. 1886]; — 21 janv. 1886, [Gaz. Pal., 86.1.2891; — 28 janv. 1886, [J. Le Droit, 8 févr. 1886]: — 11 févr. 1886, ^Gaz. des Trib.. 17 févr. 1886^ ; — 25 févr. 1886, [J. Le Droit, 27 févr. 1886];— 18 mars 1886, (r;aî. des Trib., 7 mai 1886]; — 8 avr. 1886, f.l. La Loi, 10 avr. Is86] 4389. — ... L'impossibilité d'arriver à une réconciliation. — Cass., 24 mars 1886, Sanguinetti, [S. 89.1.231, P. 89.1.627|;
— 23 juill. 1892, précité. — Paris, 31 janv. 1889, [.]. Le Droit, 1" oct. 18S91 — Poitiers, 25 mars 1889, [Hec. Poitiers, 89.2.123]
— Amiens, 22 mai 1889, Fromage, [.L Amiens, p. 2021 — Douai, 21 janv. 1890, Tuison, [J. Le Droit, 14 févr. 1890] — Lyon, t" mars ls9f, [Mon. jud., 5 avr. 1894] — Paris, 17 juin l"896, [J. La Loi, S juill. 1896^ — V. Trib. Seine, 19 nov. 1884, V..., [S. 83.2.65, P. 85.1.340] — Trib. Troyes, 27 août 1884, Barbuat, [Ibid.] — .Vlàeon, 25 nov. 1884, Aucaigne, f^ftid.] — Trib. Seine, 3 mars 1885, C..., [Ibid.] — Trib. Nantes," 22 févr. 1888, [J. La Loi, 13 mars 18881 — Trib. Marseille, 27 déc. 18S9, Laplace, ',.1. La Loi, 21 févr. 1890] — Trib. Charolles, 15 mars 1891, [j. La Loi, i"' juin 1894] ^ V. aussi Trib. Rambouillet, 8 août 1884, [Gaz. Pat., 86.1.632] — Blois, 20 août 1884, [J. Le Droit, 3 sept. 1884] — Trib. Seine, 23 août l&U,^Gaz. Pal., 84.2.349]
— Troyes, 27 août 1884, [Gaz. Pal., 84.2.761] — Draguignan, 30 août 1884, [Gaz. Pal.. 84.2.397) — Trib. Seine, 5 déc. 1884, [Gaz. Pal., 86.1.213]; — 11 déc. 1884, [G<(;. des Trib., 20 janv. 1884]; — 23 déc. 1884, fj. Le Droit, 18 mars 18851 — Besancon, 27 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1.203] — Poitiers, 19janv. 1883, [Gaz. des Trib., 19 mars 1883] — Trib. Seine, 23 janv. 1885, [Gaz. PaL, 83.1.47] — Caen, 3 févr. 1883, [Gaz. Pal., Il mai 1885] — Douai, 8 févr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.317] — Limoux, 11 févr. 188.3, [Gaz. Pal., 2 mai 1885] — Rouen, Il févr. 1883, |Ga;. des Trib., Il mai 1883] — Libourne, 17 févr. 1885, [Gai. Pal., 85.1.478] — Le Havre, 28 févr. 1885, [Gaz. des Trib., 19 mars 1885] — Boulogne, 17 mai 1885, :Gaz. Pal., 85.l..352] — Laon, 20 avr. 1883, [Gaz. des Trib., 2 mai 1883] — Rennes, 23 avr. 1885, [Gai. Pal., 85.1.719] — Trib. Seine, 29 avr. 1885, [Gaz. des Trib., 20 avr. 1886]— Limoges, 4 mai 1885, [Gaz. Pal., 85.2.4481 — Paris, 17 déc. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.213];
— 7 janv. 1886, [Gaz. PaL, 86.1.207]; — 14 janv. 1H86, [Gaz. des trib., 20 janv. 1886]; — 15 janv. 1886, [Gaz. PaL, 86.1. 236]; — 21 janv. 1886, [Gaz. des Trib., 28 janv. 1886]; — 28 janv. 1886, [J. Le Droit et .1. La Loi, 3 févr. 1886, Gaz. Pal., 86.1.3071; — 4 févr. 1886, [Gaz. PaL, 86.1.338]; — Il févr. 1886, [Gaz. des Trib., 17 févr. 1886]; — 11 mars 1886, [Gaz. PaL, 86.1.003]; — 18 mars 1886. [Gaz. des Trib., 7 mai 1886];
— 23 mars 1886, ÎGai. Pal., 86.1.632]; — 0 avr. 1886, [Ga;. des Trib.. 20 avr. 1886j; — 22 avr. 1886, [J. La Loi, 6 mai 1886];
j — 6 mai 1886, [Gaz. des Trib., 13 mai 1886] — Bourges, 29 nov. 1886, J. Le Droit, 1" janv. 1887] — V. Cass., 12 août 1885, [Gaz. P(d., 85.2.267]; — 24 mars 1886, [Gaz. des Trib., 26 mai 18861 — V. aussi Saint-Marc, /oc. cU., p. 120 et 227. I 4390. — ... (Jue cette impossibilité soit attestée par ce fait j qu'aucune tentative de rapprochement n'a eu lieu. — Cass., 24 I mars 1886, précité. — Paris, 3 janv. 1889, précité. ! 4391. — ... Ou par des faits positifs comme l'abandon définitif par l'un des époux à son conjoint d'un enfant dont il avait la garde. — Paris, 3 janv. 1889, précité.
4392. — ... Spécialement, lorsque la séparation aura été prononcée respectivement il la requête et aux torts des deux époux.
— Labbé, note sous Cass., 12 août 1883, James, ,S. 86.1.193, P. 86.1.481] — V. au surplus sur la question, Hilier, Le développement de la jurisprudence en )natière de divorce depuis tSS'i, p. 05 et s.
4393. — V. aussi plus spécialement sur le point de savoir comment il faut interpréter au point de vue de la possibilité d'une réconciliation l'éloignement ou le délaut de l'un des conjoints.
— Trib. Charolles, 28 août 1S84, précité. — Limours, 11 févr. 1883, précité.- Paris, 3 févr. 1886, fJ. Le Droit. 20 févr. 1886]
— Contra. Alger, 13 mai 1885, [Gaz. des Trib., 20 mai 1886]
4394. — On est même allé plus loin et on a décidé que les
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juges qui refusent de prononcer la séparation decorpsen divorce, notamment par des motifs tirés de l'âge et de l'infirmité des époux, et en outre parce qu'aucune raison sérieuse ne légitime- i rail dans la circonstance cette mesure et ne pourrait expliquer son utilité, ne font qu'une application juridique de l'art. 310, G. civ., qui laisse à l'appréciation souveraine des tribunaux le droit de décider s'il y a lifu, d'après les circonstances, d'admettre la demande en conversion formée par l'un des époux et non contestée par l'autre. — Cass., 3 mai 1886, Maine, ^S. 86.1.4t)y, P. S(i. 1.1000, D. 90.1.378;
4395. — Kaudrait-il faire un pas de plus encore et dire que les juges pourraient en l'absence de toute circonstance étrangère aux faits qui ont servi de base à la séparalion de corps, décider que ces faits suffisamment graves pour entraîner un relâchement du lien matrimonial ne le seraient pas assez pour amener sa rupture?
4396. — In éminent auteur l'a admis. Il est difficile de croire, a écrit M. L,abbé, note sous Cass., 12 août 1885, précité, que le législateur ait interdit aux juges, dans la limite de l'appréciation qui leur est abandonnée des faits reprochés, d'établir une différence entre une simple distension du lien du mariage qui réserve la possibilité d'une réconciliation et la dissolution radicale du mariage. L'élasticité du mot u pourra » vient à l'appui de cette interprétation. Cette hypothèse est même la seule qui ail été indiquée par le rapporteur pour expliq uer la latitude accordée aux juges.
4397. — La cour de Lyon par un arrêt du l"' mars 189i-, [Mon. jud., Y) avr. 1894] parait avoir subordonné, ce qui revient au même, le triomphe de l'action du défendeur à la conversion, à la condition que les causes de la séparation aient été assez graves pour faire prononcer de pkino le divorce. Cette opinion a été consacrée aussi implicitement, où se trouve en germe dans un certain nombre de décisions, de cours ou de tribunaux.
4398. — Mais elle a rencontré des contradicteurs déterminés. Kt on a pu soutenir avec raison qu'on pareil cas, il y aurait, de la part des tribunaux une véritable violation de la loi qui tomberait sous la censure de la Cour de cassation. — Cass., 12 août 188:;, [Gaz. Pal., 85.2.207]; — 11 févr. 1880, 1.1. le Droit, 24 févr. 1886]; — 3 mai 1886, [Gaz. Pal.. 86. 1.16t] — Trib. Vitry, 14 août 1884, [Gaz. Pal., 84.2.3.30] — Marseille, 19 nov. 1884, [(Jnr. Pai., 85.1. 13i] — Coulommiers, 21 nov. 1884, [Gaz. Pal., 85.1, sup. 941 — Màcon, 25 nov. 1884, '.Guz. Pat., 85.1.134] — Nancv, 3 déc. 1884, [Gaz. Pat., 85.1. 144] — Pontoise, 12 déc. 1884, fJ. Le Droit, 22 déc. 1884] — Besan.;on, 27 déc. 1884, [Gaz. Pal., 85.1.205] — Caen, 3 févr. et 20 avr. 1885, [.I.I« Loi, 24 mai 1885] — Limoux, 1 1 févr.1885, [Gaz. des Tril>., 2 mai I86.S] — Caen, 20 avr. 1885, Lenoir, [D. 86.2.98] — Toulouse, 20 avr. 1885, [Gaz. Trib. Midi. 14 juin 1885] — Laon, 20 avr. 1885, [Gaz. des Trib., 2 mai 1885] — Hennés, 23 avr. 1885, [Gaz. Pal., 85.1.719] — Riom, 1" )uin 188.-;, [.). Le Droit,! iu'in 1885] — Bordeaux, 14 déc. 1885, ['itec. Ilordeau-i; 81.1.17] - Paris, 4 févr. 1886, [.J. La Loi, 10 févr. 18861; — 18 févr. 1886, [J. Le Droit, 24 févr. 1886T — Trib. Seine, 8 nov. 1884, [.I. Le Droit, 13 nov. 1884] — Massigli, Rev. crit., 1886, p. 216 ; Naquet, Hap. à la chambre des députés.
4309. — Nous n'avons guère raisonné jusqu'ici que dans l'hypothèse où un seul des époux, celui qui a triomphé, ou au contraire celui qui a succombé dans l'instance en séparalion de corps demande la conversion.
4400. — Si les deux époux au contraire se portent simultanénienl demandeurs en conversion, alors une autre question se pose qui ne doit pas être confondue avec la précédente : les tribunaux pourront-ils à leur convenance et sans que la Cour de cassation puisse ap[iorler une restriction quelconque à leur pouvoir d'appréciation, prononcer le divorce non seulement à la requêlo, mais encore au protit de l'un quelconque des époux'.'
4401. — La question est importante au point de vue des elfels qui découleront du jugement ou arrêt de conversion. L'époux qui a obtenu le divorce conserve seul en effet nous l'avons vu les avantages qui lui avaient été faits par l'autre époux (C. civ , art. 300) ; il a seul droit à une pension alimentaire (C. civ., art. 301;; enfin, la garde des enlants doit, en principe, et sauf appréciation des mesures que le tribunal croira devoir prendre dans leur intérêt, lui être confiée (C. civ., art. 302); celui des époux au profit duquel la conversion aura été prononcée, et ipii aura ainsi obtenu le divorce dans l'instance en conversion, pourra l-il seul, à l'exclusion de son conjoint, invoquer le béné-
fice de ces dispositions? On voit par là quel intérêt s'attache à la solution de la question de savoir si le juge de la conversion peut modifier les résultats de la séparation.
4402. — La Cour de cassation n'a pas pensé que ce pouvoir pût lui être reconnu. Elle a considéré qu'il y aurait dans ce droit une atteinte au principe de la chose jugée, que le pouvoir d'appréciation des tribunaux devait se borner à admettre ou à rejeter le bien fondé de la conversion : mais qu'une fois la conversion proclamée ils ne pouvaient faire produire au jugement de conversion d'autres eiîets que de transformer en divorce ce qui n'était qu'un jugement de séparation.
4403. — En d'autres termes elle a décidé que l'époux qui a obtenu la séparation de corps doit être réputé avoir obtenu le divorce dans l'instance en conversion, alors inème que cette instance aurait été introduite par son conjoint, et que si la séparation de corps a été prononcée aux torts réciproques des deux époux, aucun d'eux ne peut être considéré dans l'instance en conversion comme ayant obtenu le divorce. — Cass., 1 i févr. 1889, Girardet, [S. 89.1.225, P. 89.1.535, et le rapport de M. Féraud- Giraud]
4404. — Et la même doctrine se retrouve dans la plupart des arrêts des cours et tribunaux. — V. not. Alger, 2 févr. 1886, S..., [S. 86.2.177, P. Sh. 1.974, et la note de M. Labbé] — Trib. Compiégne, 20 avr. 1887, [J. La Loi, 24 déc. 1887] — Trib. Angers, 16 mai 1898, [Gaz. des Trib., 7 août 1898]
4405. — M. Labbé l'a parfaitement défendue en démontrant que si, à l'impérieuse nécessité dans laquelle se trouvaient les juges au bout de trois ans sous l'empire du Codecivil de prononcer la conversion, le législateur de 1886 a substitué la simplepossibiiité pour eux de le faire, rien n'indique ni dans les travaux préparatoires, ni dans le texte même de la loi qu'il ait entendu rompre avec ce qui était l'essence même de la conversion, c'est-à-dire la chose jugée. — V. les notes précitées sous Douai, 29 juin 1885, et Alger, 2 févr. 1886, [S. 86.2.177, P. 86.1.674] — V. dans le même sens, Vraye et Gode, 2'' éd., t. 1, n. 98; Moraél, n. 205 et s.; Massigli, B«D. crit., 1886, p. 222.
4406. — En vain on objecterait que, si les faits de la cause permettent de relever, depuis le prononcé de la séparation et à la charge de l'époux qui l'a obtenue, des faits de nature à faire admettre contre lui la séparation ou le divorce, les juges, saisis par le défendeur à la séparalion d'une demande de conversion, se trouveront désarmés, et seront tenus néanmoins de prononcer la conversion au protit de l'époux qui avait obtenu la séparation. La réponse à l'objection est que l'époux demandeur en conversion ne peut s'en prendre qu'à lui-même d'avoir eu recours à une procédure qui ne pouvait aboutir qu'à la conversion en divorce de la séparation de corps antérieurement prononcée, sans en pouvoir modifier les effets, et qu'il avait le droit, en formant contre son conjoint une demande principale de divorce, d'obtenir que le divorce fût prononcé à son protit.
4407. — La cour de Paris parait avoir rendu, il est vrai, à la date du 21 janv. 1888, une décision contraire à celte doctrine en jugeant que lorsqu'à une demande en conversion formée par l'époux contre lequel la séparation a été prononcée, répond une demande reconventionnelle en conversion émanée de l'époux en faveur de qui le jugement de séparalion a été rendu, le juge saisi peut prononcer la conversion en divorce à la requête des deux époux, mais au profit d'un seul d'entre eux. — Paris, 21 janv. 1886 (2'' arrêt), Baréty, [S. 86.2.129, P. 86.1.98]
4408. — Mais la contradiction n'est qu'apparente et lient aux circonstances de l'alTaire elà l'époqueoù fut rendue la sentence : dans l'espèce la séparation avait été prononcée à la requête et au profil d'un époux exempt de torts, contre son conjoint coupable. Celui-ci avait demandé la conversion en divorce. L'époux innocent, n'espérant plus une réconciliation, avait, en appel, reconventionncllcraent demandé, lui aussi, la rupture du lien maliimonial. Il semble que les juges auraient dû, proportionnant au mérite des plaideurs les décisions prises à leur requête, prononcer la conversion de la séparation en divorce à la requête et au profil de l'époux innocent, en laissant l'époux coupable dans la situation de celui qui subit une condamnation. Mais s'ils avaient statué alors, ils couraient risque de compromettre le sort de la conversion. Il ne faut pas perdre de vue, en etïet, que, sous l'empire du Code civil remis en vigueur par la loi du 27 juin. 1884, le mariage n'était dissous, à la suite d'un arrêt de divorce, qu'après une prononciation par l'officier de l'état 1 ivil, et que les démarches à faire dans ce but devaient
DIVOHCH: et SKPAHATION de corps. — Chap. VI.
émaner de celui des époux h la requête duquel le divorce avait été prononcé. Oi, dans l'espèce, l'époux défendeur à la demande en conversion avait, en première instance, résisté énergiquetnenl à cette demande, puis, en appel, avait changé d'altitude el avait reconventionnellf ment demandé, lui aussi, la conversion. Les magistrats pouvaient donc tenir pour suspecte la sincérité de cette demande reconvenlionnelle. Ils pouvaient craindre que, si la conversion était prononcée seulement au profit de l'époux innocent, qui avait d'abord manilesté de la répugnance pour la dissolution du mariage, cet époux ne s'alistint de solliciter la déclaration nécessaire de l'oificier de l'état civil el que la décision de justice ne restât lettre morte. Ils ont voulu déjouer celle lactique. Ils ont prononcé la conversion à la requête des deux époux, mais au seul profil de l'époux exempt de loris; chacun a été autorisé à lever 1 arrêt el à laire auprès de l'olficier de l'étal civil les diligences k fin de dissolution de mariage. Mais, au point de vue des déchéances, l'époux coupable esl resté seul sous le coup de la condamnation prononcée contre lui. La même erainte aurait pu être conçue, le même procédé pour déjouer la ruse aurait pu être employé dans le cas de demandes réciproques en divorce et non en conversion, au cas où les griefs allégués par un des époux aurair-nt paru seuls justifiés ou concluants. Cette singularité n"a plus de raison d'être depuis la promulgation de la loi du 18 avr. 188G (S. Lois tinnoti<es, 86.50 , qui revise la procédure du divorce, el qui, i\ défaut de signification du jugement ou arrêt de divorce à l'officier de l'élat civil, dans le mois qui suit la décision, par la partie qui a obtenu le divorce, permet à l'autre partie de l'aire la signification dans le délai d'un mois, et de rendre ainsi définitive la dissolution du mariage (C. civ., art. 2.ï2,modifiéparla loidu 18 avr. 1886). — Conf. m/'rd, n. 44.j2.
4409. — Les distinctions que nous venons de laire se retrouvent encore lorsqu'on recherche quel est celui des époux qui doit être condamné aux dépens de l'instance de conversion. Partant de ce principe que l'époux qui a obtenu la séparation ne peut, dans une instance ultérieure en conversion formée par l'autre époux, être considéré comme ayant succombé, on en tire en général la conséquence qu'il ne peut être condamné aux dépens. — Trib. Reims, .ï mars 1885, sous Paris, 2t janv. 1886 (1" espèce), Poirot, [S 86.2.129, P. 86.1.7981 — Caen, 3 févr. 188b, sousCass., 12aoùt 188o, James, [S. 86.1. 193,P. 86. 1.4811 — V.Carpentier, t. 2, n. 20!) ; VrayeelGode, 2'' éd. ,1.2, n. 838: Curet, n. 2.S1 ; Fuzier-Herman, C. civ. annotd, sur l'art. 310, appendice, n. ."H ; Coulon, t. 3, p. .ï45; Grévin, n. 54; Le Cornée, p. 201.
4410. — ... Soit qu'ilail introduit lui-même la demandeen conversion el qu'elle ait été prononcée à son profit exclusif. — Trib. Trêves, 27 août 18»4, [Gaz. Pal., 84.2.761] — Charolles, 28 août 1884, [Gaz. Pal.. 84.2.396] — Trib. Draguignan, 30 août 1884, [Gaz. Pal., 84.2.396! — Boulogne-sur-Mer, 17 avr. 188.Ï, [Gaz. Pal., 85.1.592] — Càen, 20 avr. 1885, [J. La Loi, 85.4871 _ Bordeaux, 14 déc. 1885, [Gaz. Pal., 86.1.17] — Trib. Die', 12 août 1886, [Gaz. Put., 86.2.497]
4411. — ... Soit qu'elle ait été introduite contre lui. — Trib. D é, 12 août 1886, [Gaz. Pal., 86.2.497] - Paris, 22 avr. 1886, [J. La Loi, 6 mai 1886]
4412. — ... Soit encore que la conversion ait fait l'objet de demandes réciproques. — Trib. Nevers, 13 août 1884, [Gaz. Pal., 84.2 331]
44 J -t. — ...Et particulièrement dans le cas où aucun grief n'est imputable à son conjoint el où ce dernier ne s'oppose pas à la demande. —Trib. Marseille, 21 nov. 1884, [J. Le Droit, 17 déc. 1884' — Paris, 21 janv. 1886, f,az. des Trilj., 28 janv. 1886^ — V. cep. Trib. Seine, 25 mars 1885, [Gaz. PaL, 85.1.492]
4414. — Ce sont les torts de l'époux contre qui la séparation a été prononcée en effet, peut-on dire, qui ont rendu nécessaire l'instance en conversion. — Trib. Marseille, 27 déc. 1889, Dame Laplace, [.]. La Loi, 21 févr. 1890]
^415. — Cependant certaines décisions paraissent avoir considéré la conversion comme une instance ordinaire, et observé la règle qui veut que les dépens soient toujours à la charge du perdant. — Paris, 17 déc. 1W85, [J. Le Uioil, 14 janv. 1886] — Pau, 7 janv. 1886, [.). Le Droit, 14 janv. 1886] — Curet, Code de divorce, 2" éd., n. 211. — On en trouve des applications faites particulièrement dans des cas où la séparation avait été prononcée aux torts respectifs des deux conjoints.
441ti. — D'autres se sont basées sur la considération des ressources personnelles de chacun des époux. — Paris, 0 mai 1N86, [Gaz. des Trib., 13 mai 1886]
4417. — D'autres enfin, tenant particulièrement compte de la qualité des parties, ont prononcé la compensation des dépens, notamment dans le cas où les deux époux s'élant porlés réciproquement demandeurs, on pouvait leur imputer également de rendre impossible toute chance de rapprochement.
— Trib. Seine, 20 déc. 1884, Waz. Pal.. 86.1.217] - Moulins, 15 août 1884, [J. Le Droit, l'"-'sept. 1884] — Paris, 4 févr. 1886, [Gaz. PaL, 86.1.337]; — 25 mars 1886, [.J. Le Droit. 2 avr. 1886] • — Amiens, 15 déc. 1886, [Journ. aud., 11° livraison, 1886]
4418. — Nous allons retrouver enfin des principes analogues, avec certaines raisons de douter spéciales toutefois, en recherchant ce que devient la pension alimentaire allouée à l'époux qui obtient la séparation après la conversion.
§ 2. Mesures accessoires.
4419. — Ceci nous conduit naturellement à étudier les eflets de la conversion. .Mais avant de les examiner nous devons d'abord nous occuper de la compétence du tribunal relativement aux mesures accessoires qui peuvent lui être soumises.
4420. — La compétence des juges appelés à statuer sur une demande de conversion de séparation de corps en divorce s'arréle-telle au prononcé de celte conversion? Ne peut-elle pas s'étendre aussi à l'examen de certaines mesures accessoires telles que l'allocation d'une pension alimentaire?
4421. — En faveur de l'opinion qui limite au prononcé du divorce les pouvoirs du juge, on peut dire que la procédure de la conversion est tout à lait spéciale; que son caractère sommaire s'explique par les débals précédents qui ont mis en pleine lumière la situation respective des époux : que ce serait priver les parties des garanties de procédure que la loi leur accorde que de soumettre la connaissance de faits tout à fait nouveaux à un tribunal qui ne parait réuni que pour enregistrer une décision préalable.
4422. — Dans l'opinion contraire on peut faire valoir que l'accessoire doit suivre le sort du principal : qu'au lieu d'avoir à enregistrer purement et simplement la décision rendue sur la séparation de corps les juges ont pour l'apprécier le plus large pouvoir, que la loi reconnaît elle-même qu'il doit y avoir un débal en chambre du conseil el que la pratique a souvent donné à ces débats une ampleur considérable; qu'il esl plus simple enfin qu'un seul jugement statue sur l'ensemble du litige. — Paris, 21 janv. 1886, [Cai. P«/., 86.1.288! — Aix, 17 mars 1886, [Gaz. Pal, 86.1.629] — Trib. Orléans, 15 févr. 1885, [Go:. Pat., 85.1.506] — Trib. Marseille, 27 déc. 1889 Laplace, [J. La Loi,
21 févr. 1890]
4423. — Jugé même qu'il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard entre la demande principale et la demande reconventionnelle et qu'il une demande reconvenlionnelle en conversion formée en appel par l'époux qui avait obtenu la séparation de corps, peut être jointe une demande en élévation du chllfre de la pension qui lui avait été allouée par le jugement de séparalion. — Paris, 21 janv. 1886 (2'^^ arr.), Barelv, [S. 86.2.129, P. 86.1.797]
4424. — La première doctrine parait aujourd'hui rallier la majorité des suffrages. Dans l'opinion la plus accréditée le juge de la conversion ne peut statuer au delà de la délégation de pouvoir qui lui a été faite par l'art. 310; il n'est pas compétent pour statuer sur les mesures provisoires, qu'il s'agisse de la garde de l'enfant ou de la pension alimentaire. — Orléans, 4 mars 1885, \Gaz. Pai., 85.1.437] — Nimes, H mars 1885, L..., \S. 86.2.178, P. 86.1.877]— Bordeaux, 3 août 1887, Survil, [Ca:. Pat., 22 déc. 1887] — Aix, 22 juill. 1890, Laplace, ,J. Le Droit, 9 sept. 1890]
— Paris, 17 juin 1896, [J. Le Droit, 26 juin 1896] — Trib. Seine,
22 janv. 1885, [Gaz. PaL, 85.1, sup. 88] — Trib. Moulins. 12 mai 1887, i J. La Loi, 18 déc. 1887^ — Trib. Vesoul, 18 janv. 1895, (J. If Droit, 26 janv 1895] — Trib. Seine, 19 nov. 1895, I J. Le Droit. 5 févr. 18961 — Y. aussi Massigli, Rcv. crit., 1890, p. 449.
4425. — Ainsi il a été jugé d'une façon générale que les mesures accessoires ou provisoires qui intéressent des époux en instance de conversion ne peuvent faire l'obiet que d une instance distincte et principale. — Trib. Marseille, 19 nov. 1884, [Gaz. PaL, 85.1.134]: — 21 nov. 1884, fJ. Le Droit, 17 déc. 1884]
— Màcon, 25 nov. 1884, \^Gaz. PaL, 85.1.1341 — Rouen, 30 déc 1884, jJ. Le Droit, 18 mars 1885' — Aix, 22 avr. 1885, [Gaz-
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Pal., 83.2.167] — Trib. Seine, 22 janv. 188:j, [Gaz. Pal., 85.2, sup. 88]; —20 juin 1885, [Gaz. Pal.. 86.1.307) — ... plus spécialement en matière de garde d'enTanl, qu'une décision de la chambre du conseil déclarant que les enfants resteront au père doit être tenue pour surabondante et non susceptible d'appel.
— Paris, .ï mars 1880, [Gaz. des Trib., 7 mai 1886]
4426. — ... En matière de pension alimentaire qu'aucune demande de pension ne peut être portée devant b. chambre du conseil — Trib. Moulins. 12 mai 1887, ^J. Le Droit, 10 juin 18S7:
— non plus qu'aucune demande de suppression de pension à l'avenir — Paris, 22 janv. 1883, [Ga:. PuL, 83.2, supp. 8fiJ— Orléans, 4 mars 1883, !(i((;. Pal., 83.1.437]; — et cela alors même que l'un des époux voudrait s'engager conlractuejlement el en dehors du jugement de séparation à en verser une à son conjoint
— Nimes, 17 mars 1883, précité; — el que si l'époux créancier avait introduit avant la demande de conversion une demande en augmentation de pension devant un autre tribunal, c'est cet autre tribunal qui devrait être compétent pour connaître de l'affaire. — Trib. Lyon, 7 mars 18SK, [Mon. Lyon, \°' aoiU 1883]
4427. — Il a été jugé dans le même sens que la chambre du conseil est incompétente pour statuer : sur une demande en remboursement de dépenses elTectuées en faveur d'un enfant commun. — Paris, 22 janv. 1883, précité.
4428. — ... Sur une. demande en désaveu d'enfant. — Paris, 8 avr. 1886, [J. Le Droit, 16 avr. 1880]
4429. — ... Sur une demande en interdiction de mariage de l'époux coupable avec son complice. — Trib. Seine, 3 oct., 6 déc. i»84, [Gaz. Pal., 83.1.131 et 141 : .1. Le Droit, 21 déc. 1884] — Au surplus on peut croire qu'une pareille demande serait prématurée même dans une requête à fin de divorce principale.
4430. — ... Sur la commission d'un notaire. — Trib. Seine, 19 nov. 1893, [J. La Loi, 26 févr. 1896]
4431. — A fortiori a-t-on pu décider qu'elle ne pourrait imposer un temps d'épreuve aux deux parties. — Trib. Die, 12 août 1886, [Gaz. Pat., 86.2.497]
4432. — Cependant il a été jugé d'autre part que le tribunal saisi d'une instance en conversion est compétent pour statuer sur les mesures provisoires et particulièrement sur la garde des enfants lorsque le jugement de séparation de corps ne contient aucune disposition à cet égard. — Trib. Seine, 28 févr. 1883, [.I. Le Droit, 16 avr. 1883]
4433. — ... Qu'il pourrait maintenir d'une façon générale les mesures accessoires édictées par le jugement de séparation de corps. — Paris, 6 mai 1880, [Gaz. des Trib.. 13 mai 1886]
4434. — ... Qu'il peut notamment prononcer la suppression d'une pension allouée par ce jugement. — .Mx, 17 mars 1886, [Gaj.Po/., 86.1.629] -Trib. Die, 12 août 1886, [Gas. /'«(., 80.2.407]
4435. — ... Au moins lorsque l'époux qui a obtenu la séparation n'a pas introduit précédemment une demande en augmenlalioM de pension devant un autre tribunal. — • Trib. Lyon, 7 mai 1883, [Mon. Lyon, l" août 1883]
443G. — ... Ou l'allocation au contraire d'une pension nouvelle. - Orléans, 23 févr. 1883, [Gaz. Pal., 85.1.307] — Trib. Angers, 10 mai 1898, [Gaz. des Trib., 7 août 1898]
4437. — ... Et qu'une pareille demande est recevable même pour la première fois en appel de la part de l'époux qui se porte demandeur reconventionnel en conversion. — Paris, 21 janv. I.SNr,, Gris, des Trib., 28 janv. 1880]
'i'438. — Il a été décidé également qu'il peut statuer sur une provision ad lilcm. - Paris, lOjuill. 1883, [Gux,. Po/., 83.2.172]
4439. — ... Qu'il peut interdire k l'époux coupable de porter le nom de son conjoint. — Trib. Die, 12 août 1880, précité.
4440. — ... Et on pourrait au besoin trouver dans les considérants d'une décision qui n'est cependant pas intervenue à celte occasion la trace du pouvoir qu'il aurait de décharger une femme adultère d'une condamnation prononcée contre elle. — Bourges, 17 nov. 1884, [Gni. Pal., 84.2.230]
4441. — Enfin on peut consulter également un arrêt de la chambre des requêtes du 2 févr. 1887, [.). La Loi, 11 févr. 1887], qui parait reconnaître implicitement à la chambre le droit de statuer sur les mesures provisoires.
4442. — Si on admet que la chambre du conseil est incompélenlepour statuer sur les mesures provisoires à lortiori fautil dire qu'il en est ainsi lorsque la demande qui s'ngile devant la chamlire du conseil n'est pas à proprement parler un accessoire de l'action en divorce. Spécialement, la cliunibre du conseil, saisie d'une instance en conversion, ne peut statuer sur la de-
mande accessoire formée par l'un des époux, à l'effet de faire prononcer la résiliation d'une convention par laquelle, après la séparation de corps, son conjoint lui avait abandonné la gestion et la jouissance de ses immeubles, à charge de lui servir une pension viagère. — iNîmes, 17 mars 1885, L..., S. 86.2.178, P. 96.1.977]
4443. — Certains tribunaux semblent disposés à faire une distinction entre le cas où la juridiction appelée à connaître de la conversion aurait déjà eu à statuer sur la séparation de corps el celui où elle n'aurait été saisie que de l'aclion en conversion. Dans le premier cas s'il était possible de considérer comme une mesure d'exécution du premier jugement la dillicultéà eux soumise, il faudrait en renvoyer la connaissance aux premiers juges.
4444. — Si la question à trancher n'était qu'une question d'intiTprélation comme cela peut arriver, ainsi que nous le verrons bientôt en matière de pension alimentaire, dans le cas où on se demande notamment à quel litre la pension a été accordée, si elle l'a été en vertu de l'art. 212 ou de l'art. 301, G. civ., le juge saisi de l'action en conversion serait compétent.
4445. — C'est ainsi qu'il a été décidé que le juge saisi de la conversion lorsqu'il est démontré que la pension n'a été basée que sur l'art. 212, a en tous cas le pouvoir de décider que celle pension cessera à partir du prononcé du jugement. — Lvon, 16 déc. 1897, [Gaz. des Trih., 23 mars I898j
4446. — .. Alors du moins que le demandeur ne justifie pas d'un véritable besoin au maintien de cette pension. — Même arrêt.
4447. — ... Que lorsque le tribunal appelé à statuer sur une demande de conversion d'une séparation de corps en divorce n'est pas celui qui a prononcé la séparation de corps, ce trihunal a néanmoins compétence pour décider si la pension allouée à la femme par le premier jugement l'a été par applieatioii de l'art. 212, C. civ., ou au contraire de l'art. 301, même Code, si, d'ailleurs, la séparation de corps ayant été prononcée aux torts réciproques des époux, l'art. 3Ù1 était sans application dans la cause. — Trib. Seine, 24juill. 1893, [.I. Le Droit, 14-15 août 1893]
4448. — ... Qu'en conséquence, une demande en validité d'offres doit être portée devant le tribunal qui a rendu le jugement dont l'exécution donne lieu à ces offres, alors surtout qu'il s'agit du paiement des termes d'une pension, et par suite de l'exécution non encore accomplie d'un arrêt de cour d'appel. — Même jugement.
4449. — ... Qu'au contraire, le tribunal est incompétent pour statuer sur une demande tendant à faire réduire la pension allouée à la femme pour subvenir à l'entretien de l'enfant issu du mariage; que celte demande doit être portée devant le tribunal qui a prononcé la séparation de corps, alors surtout que, dans son jugement, il s'esl réservé la faculté de rétracter ou réformer les mesures provisoires par lui prescrites. — Même jugement.
4450. — ... Qu'en conséquence, le tribunal qui a converti la séparation de corps en divorce a compétence pour décider que la femme a perdu tout droit à sa pension. — Même jugement.
4451. — Encore qu'on admette que la chambre du conseil soit compétente pour connaître des demandes accessoires à la conversion, encore faudrait-il déclarer en tous cas, que ce n'est pas là une procédure qui est imposée aux parties, qu'elles sont libres de recourir à la voie de l'instance principale, et que toutes les fois que la demande accessoire qu'elles mettent en mouvement surgit après l'instance, c'est la voie ordinaire qui s'impose. — V. suprà, n. 4312.
4452. — Ainsi jugé spécialement, que lorsqu'un jugement prononçant la conversion d'une séparation de corps en divorce, el statuant sur une demande acct-ssoire en suppression de pension alimentaire, n'a été frappé d'appel que du chef de la suppression de pension alimentaire, le débat, présentant en appel un intérêt purement pécuniaire, doit être iugé, non d'après les formes spéciales à la conversion elen chambre du conseil, mais d'après les formes ordinaires et en audience publique. — Cass., 7 févr. 1887, Goubet, [S. 90.1.335, P. 90.1. 1281]
4453. — ... Mais qu'il ne résulte aucune nullité de ce que les débats ont eu lieu en appel en chambre du conseil el suivant la procédure spéciale aux instances en conversion el de ce que l'arrêt a été rendu sur le rapport d'un magistrat commis, alors qu'il esl constaté par l'arrêt, d'une part, (]ue les débats en chambre du conseil ont été publics, d'autre part, qu'après le rapport du magistrat commis, les avocats des parties, assistés de leurs avoués, ont été entendus. — Môme arrêt.
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4454. — En tous cas, la demande en fixation d'une pension alimentaire pouvant être introduite même après le divorce prononcé quand le principe en existait au moment de la demande (V. suprà, n. 3563). et n'étant soumis à aucune forme particulière, quand elle est distincte de la demande en conversion, il est loisible aux parties de la produire dans la forme ordinaire d'une instance sans la soumettre à la procédure de l'art. 310. — Cass., 10 mars 1891, Van Brock, [S. 91.1.148, P. 91.1.358, D. Ol.l.nb] ; — 7 févr. 1887 sol. impl.i, précité. — Paris, 16 juin 1888, Bardac, [S. 89.2.103, P. 89.1.577, D. 91.1.175]
4455. — La loi en effet n'a apporté de dérogation aux règles ordinaires que pour les instances en conversion.
4456. — De même à supposer que les juges saisis de la demande en conversion aient compétence pour statuer sur les demandes accessoires, l'opposition formée à unjugement par défaut qui prononce la conversion et à l'occasion duquel le demandeur à la conversion, défendeur à l'opposition, n'avait formulé aucune demande de pension, l'autorise à modifier ses conclusions et à saisir le tribunal de cette question. — Trib. Lyon, 10 déc. 1897, [Gaz. des Trib., 23 mars 1898]
4457. — Par contre, quelle que soit la nature des pouvoirs du juge appelé à statuer sur une demande en conversion, et encore qu'on lui dénie le droit de statuer accessoirement sur une demande de pension alimentaire, la partie qui accepte tant en première instance qu'en appel le débat au fond ne saurait être admise à critiquer la forme dans laquelle la question a été posée aux juges. -- Cass., 4 févr. 1889, [Guz. lies Trib., 4 févr. 1889]
Section Vil.
Des effets de la conversion et notamment de rol>Ii(jatiou alimentaire après conversion.
4458. — Nous pouvons aborder maintenant la question de savoir ce que devient l'obligation alimentaire entre époux après conversion.
4459. — Pour la résoudre nous nous trouvons en présence de deux principes : 1° la conversion fait disparaître comme le divorce principal lui-même toute obligation alimentaire qui repose exclusivement sur la qualité d'époux. C'est un elïel attaché naturellement à la rupture du lien conjugal par quelque procédé qu'il se réalise. — Cass., 4 févr. 1889, [Guz. des Trih.,ifé\-v. 1889]
4460. — Elle ne peut laisser subsister une obligation de cette nature qu'en faveur de l'époux innocent, à titre d'indemnité, dans les termes de l'art. 301 qui s'appliqueindistinctement au divorce par voie de conversion comme au divorce principal. — Cass., ■24 nov. 1886, [Gaz. l'ai., 86.2.844 ; - 4 févr. 1889, [Gaz. des Trib., 4 févr. 1889] — Nimes, 19 mai 1886, fGaz. Pal., 11 oct. 1886 — Toulouse, 5 juill. 1886, [Gaz. des Trib., 1" oct. 1886] — Riom, 27 janv. 1887, [Gaz. Pal., 30 mars 1887] — Trib. Seine, 8 janv. 1885, [Gaz. Pal., 85.1, sup. 45] ; — 6 août 1885, iJ. La Loi, 85.80] — Trib. Die, 12 août 1886, [Gaz. Pal., 86.2.497]
4461. — 2° La qualité d'époux innocent ou d'époux coupable est précisée non pas par le jugement de conversion (V. suprà, n. 4402) mais par le jugement de séparation. — Cass., 4 lévr. 1889, C..., [S. 89.1.229, P. 89.1.540, D. 89.1.250''; — 27 janv. 1891, Tuison, ^S. 91.172, P. 91.1.461, D. 91.1.461] — Lyon, 8 janv. I88.S, [.). La Loi, 8o.51] — Lille, 23 mars 1885, [Gaz. Pal., 85.2.97] — Douai, 29 juin 1885, [Guz. Pal., 85.297] — Alger, 2 févr. 1886, S..., [S. 86.2.177, P. 86.1.974] — Paris, 6 mai 1886, [Gaz. des Trib., 13 mai 1886] ; — lo mars 1887,. [J. Le Droit, 25 mars 1887J — Trib. Seine, 3 janv. 1885, [Gaz. Pal., 85.1, sup. 45j ; — 31 déc. 1886, [J. Le Droit, l" janv. 1887] — Carpentier, t. 2 n. 208; Moraél, n. 599; Poulie, De t'oblig. alim. en mat. de sép. de corps H de divorce. n.oO; Massigli, llev. rrit., 1886, p. 221; 1894, p. 142. — Conf. Planiol, Rcv. cril.. 1889, p. 558.
4162. — Supposons d'abord que les premiers juges n'aient pas eu à statuer sur la question de pension. Alors ces principes s'appliquent pleinement et conduisent aux conséquences suivantes ; l" L'époux qui, ayant fait prononcer la séparation de corps à son profil, demande et obtient ultérieurement la conversion de la séparation en divorce, peut se faire allouer une pension dans les termes de l'art. 301, C. civ. (V. la note sous Douai, 29 juin 1885 et Alger, 2 févr. 1886, précités et les renvoisV 2° L'époux qui a obtenu la séparation de corps peut se prévaloir de la disposition de l'art. .301, C. civ., pour réclamer une pension,
encore bien que la conversion ait été provoquée par son conjoint. — V. Douai. 29 juin 1885, Tancrez, [S. 86.2.277, P. 86. 1.976, D. 86.2.206) — Paris, 15 mars 1887 (sol. impl.), C... [S. 88.2.213, 1'. 88.1.209" — V. Carpentier, .Moraél, Poulie et .Massigli, ubi suprà; Vraye et Gode, p. 721, sur l'art. 316, n. 32. — 3" Enfin, si la séparation de corps a été prononcée aux torts réciproques des deux époux, aucun d'eux ne peut, lors de la conversion, se réclamer de l'art. 301 pour obtenir une pension. — Cass., 4 févr. 1889, précité; — 27 janv. 1891, précité. — Trib. Tournai, 27 janv. 1874, i^Pasicr. belg., 7;>.3.51 — Marseille, 18 mars 1886, [Gaz. PaL, 86.2.837] — Nimes, 19 mai 1886, [O'di. Pal., 12 oct. 1886] — Orléans, 30 mars 1887, Desbouis, [S. 88. 2.216, P. 88.1.1213, D. 88.5.167] — V. en ce sens, Carpentier, loc. cil.; Poulie, op. cit., n. 14. — V. aussi Vraye et Gode, 2° édit.. t. 2, n. 835. — V. infrà, n. 4477.
4463. — Il a été jugé il est vrai que lorsque la séparation de corps prononcée aux torts réciproques des époux a été convertie en divorce au profit exclusif de l'un des époux à raison des torts de son conjoint postérieurs à la séparation, l'époux qui a ainsi obtenu le divorce dans l'instance en conversion peut obtenir une pension dans les termes le l'art. 301, C. civ. — Paris, 16 juin 1888, Bardac, [S. 89.2.103, P. 89.1.577, D. 91.1.175]
4464. — Mais cette décision repose sur l'idée manifestement fausse que le juge saisi de l'instance en conversion pourrait modifier le jugement. — V. Cass., 4 févr. 1889, précité — et parait devoir rester isolée en présence de la nécessité où se trouve l'époux en pareil cas d'agir par voie principale.
4465. — 4û L'époux contre qui la séparation de corps a été prononcée encore qu'il ait obtenu la conversion malgré la résistance de son conjoint ne peut trouver dans cette circonstance un titrepour obtenir une pension. — Cass., 4revr. 1889, précité.
4466. — ... Et comme il ne peut fonder sa demande ni sur l'art. 212, puisque le mariage n'existe plus, ni sur l'art. 301, il n'a droit à aucune pension. — Douai, 21 janv. 1893, Tuison, [.1. Le Droit, 14 févr. 1893]
446'7. — Ces solutions qui s'imposent ne portent pas atteinte d'autre part au principe que la prononciation même du jugement ne règle pas d'une façon définitive la situation réciproque des parties; et la demande de pension dans les termes des distinctions précédentes continue à pouvoir êlre formée, en tant qu'elle repose sur l'art. 301, C. civ., même après la transcription, pourvu que la cause à raison de laquelle la pension alimentaire est réclamée ait existé au moment même où le lien conjugal a été brisé. — Paris, 16 juin 1888, précité. — Trib. Die, 12 aoiU 1886, précité. — V. cep.'Riom, 27 janv. 1887, [J. La Loi, 21 oct. 1887]
4468. — Ainsi jugé spécialement que la loi n'ayant imparti aucun délai pour l'exercice de l'action qui appartient, aux termes de l'art. 301, C. civ., à l'époux au profil duquel a été prononcé le divorce pour faire condamner son conjoint à lui servir une pension alimentaire, la demande en pension alimentaire formée par un époux est recevable, même après que le divorce est devenu définitif par la transcription sur les registres de l'état civil. — Cass., 10 mars 1891, Van Brock, ^S. 91.1.148, 1'. 91.1.358, D. 91.1 175] - Carpentier, t. 2, n. 208, .!< 3, p. 230.
4469. — Mais qu'arrivera-t-il si le jugement de séparation a déjà statué sur la pension ? La pension alimentaire ainsi allouée subsistera-t-elle après la conversion"? disparaitra-t-elle avec elle'? Ce qui rend la question plus délicate c'est que la séparation, contrairement au divorce, laissant subsister la qualité d'époux la pension aurait pu être établie aussi bien en vertu de l'art. 212 que de l'art. 301, et que dans le cas où les premiers juges ne s'en sont pas expliqués, il convient d'abord de rechercher sur quels fondements ils ont voulu l'asseoir.
4470. — L'n premier point certain est qu'on ne devra pas se retrancher derrière la décision des premiers juges pour refuser de statuer sur la question. C'est ce que pose en principe la Cour de cassation.
4471. — Elle a décidé que la conversion de la séparation de corps en divorce ayant pour conséquence nécessaire de dissoudre le lien conjugal et de produire un changement d'état qui alTranehit des obligations alimentaires que laissait subsister la séparation de corps, la demande de pension alimentaire formée par un époux dont la séparation de corps est convertie en divorce ne peut plus s'appuyer sur l'art. 212, C. civ., mais seulement sur l'art. 301 du même Code. — Cass.; 24 nov. 1886, Desbouis, ,S. 88.1.433, P. 88.1.1063, D. 87.1.335]
4472. — ... Que par suite, c'est à tort que les juges, saisis
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d'une instance en conversion de séparation de corps en divorce, refusent, tout en prononçant la conversion, de statuer sur le maintien ou la suppression de la pension alimentaire accordée par le jugement de séparation de corps à la femme, sous le prétexte que ce jugement aurait à cet égard autorité de chosejugée : la femme demanderesse en pension alimentaire n'ayant agi, lors de l'instance en séparation et lors de l'instance en conversion, ni en la même qualité, ni en vertu de la même cause. — Même arrêt.
4473. — En vain on objecterait que la conversion, ayant simplement pour edet de dissoudre les liens du mariage, ne porte aucune atteinte au.\ autres dispositions du jugement de séparation de corps passées en force de chose, et laisse subsister par conséquent la pension alimentaire que ce jugement avait accordée à l'époux coupable (V. l'arrêt cassé de la cour). On peut répondre d'abord que la disposition du jugement ne pouvant substituer au deli de la cause qui l'a inspiré, c'est-à-dire du mariage, la chose jugée disparait avec elle; ensuite que les pensions alimentaires étant toujours susceptibles d'être revisées (G. req.), on ne peut pas dire que la disposition du jugement de séparation de corps qui l'a allouée soit protégée contre les demandes en suppression qui peuvent se produire.
4474. — La cour de Bourges, dans un arrêt du 27 juill. 1885 (sous Cass., 2t nov. 1886, précité), pour maintenir à la femme, après la conversion en divorce de la séparation de corps prononcée contre les deux époux, ]a pension alimentaire qui lui avait été allouée par le jugement de séparation de corps, avait invoqué ce motif que, » si les juges avaient cru devoir accorder une pension alimentaire à la femme, c'est qu'ils avaient reconnu que ses torts étaient moindres que ceux de son mari ». — Mais il est clair qu'il n'y avait pas à se préoccuper de la gravité des torts ; du moment qu'un tort avait été estimé suffisant par les juges de l'instance en séparation pour les amènera prononcer la séparation à. la fois contre les deux conjoints, il en résultait que, lors de l'instance en conversion, aucun d'eux ne pouvait être considéré comme ayant obtenu la séparation, ce qui entraînait, pour l'un comme pour l'autre, l'impossibilité de se prévaloir des termes de l'art. 301, G. civ., pour se faire allouer une pension alimentaire. — V. au surplus le rapport ci-dessus reproduit de M. le conseiller Manau. — V. Gass., 7 avr. 1873, Samac, [S. 73.1.:j37, P. 73.817]
4475. — Go point mis à part pour résoudre la question de l'inlluencé du premier jugement sur le second, on propose en général avec raison la distinction suivante. Ou la pension aura été allouée en faveur de l'époux coupable, ou elle aura été accordée à l'époux innocent.
4476. — Dans le premier cas comme la pension n'aura pu être allouée à l'époux coupable en sa qualité d'époux en vertu de l'art. 212, elle disparaîtra nécessairement avec la conversion. — V. en ce sens, Trib. Seine, 3 janv. I88,t, Léger, [S. 8.->.2.46, P. 8y.l.47ol — Lille, 23 mars 1885, [Gax-. Pal., 8o.2.97j — Paris, 15 mars 1887, G..., (S. 88.2.213, P. 88 1.120'J] — V. les autorités citées dans la note, in fine, sous Douai, 29 juin l88o, [S. 86.2.177, P. 86.1.974] -- Garpentier, n. 208; Vrave et Gode, 2>' éd., t. 2, n. 831; Moraél, n. 599; Poulie, Le divorce, p. 260, et De ï'obliij. alim. en mal. de sdp. de corps et de divorce, n. 26; Massigli, Hev. pral., 1886, p. 221. — V. au surplus le rapport de M. le conseiller Manau, reproduit au cours de l'article.
4477. — El il en sera ainsi que la séparation ait été prononcée contre un seul des époux ou contre les deux. — Cass., 24 nov. 1880, Desbouis, [S. 88.1.433, P. 88.1.1063, D. 87.1.335] — Orléans, 30 mars 1887, Même partie, [S. 88.2.216, P. 88.1.1213, D. 88.4.167] — puisque, dans ce dernier cas, la réciprocité des torts n'empêche pas qu'aucun des époux ne puisse être considéré comme ayant obtenu la séparation, d'où la conséquence qu'aucun d'eux n'ayant droit à une pension alimentaire après le divorce, la pension alimentaire qui avait été allouée à l'un d'eux, en vertu de l'art. 212, G. civ., s'éteint par l'effet de la conversion. — V. Vraye et Gode. t. 2, 2» éd., n. 833; Garpentier, n. 208; Poulie, De l'oblig. alim. en mal. de si'p. de corps el de divorce, n. 14. — V. sur le principe, Cass., 7 avr. 1873, précité, el la note. — V. suprà, n. 4463 et s.
4478. — Ainsi jugé que lorsque la séparation de corps a été prononcée aux torts réciproques des deux époux, la pension alimentaire allouée a l'un d'eux ne survit pas à la conversion de la séparation de corps en divorce; qu'en conséquence, est nul le commandement signilié, après la conversion, par l'époux au-
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quel la pension avait été allouée, à l'effet d'obtenir paiement de celte pension. — Cass., 24 nov. 1886, précité. — Orléans, 30 mars 1887, précité. — Moraël, op. cit., n. 612. — Conf. Paris, 16 juin 1888, Bardac, [S. 89.2.103, P. 89.1.377, D. 91.1.173]:
4479. — Vainement la femme prétendrait qu'une pension alimentaire lui ayant été allouée par le jugement de séparation de corps, ce jugement conserverait à cet égard, après la conversion, l'autorité de la chose jugée : la femme, demanderesse en pension alimentaire, n'ayant agi, lors de l'instance en séparation et lors de l'instance en conversion, ni en la même qualité, ni en vertu de la même cause. — Orléans, 30 mars 1887, précité.
4480. — Dans le second cas il convient de consulter les termes de la première décision : do rechercher si elle a assis le droit de la pension sur l'art. 212 ou sur l'art. 301 et si elle ne s'en est pas expliquée, de l'interpréter.
4481. — Si le jugement s'en est expliqué formellement, et a fondé le droit à la pension sur l'art. 3()1, il n'y a pas de difculté, le droit subsiste. — Paris, 13 mars 1887, G..., [S. 88.2. 213, P. 88.1.1200] — Bruxelles, 23 juin 1883, [Pasicr. 6e/.g.,83. 2.338]— Lvon,8 juin 1883, (J. Lu Loi, 85.31] — Paris, 21 janv. 1886 (2 arrêts), Poirot el Barély, [S. 86.2.129, P. 86.1.798] — Alger, 2 févr. 1886, S..., [S. 86.2.177, P. 86.1.974]; —10 févr. 1K86, [Gaz. des Trib., 10 lévr. 1886] — Trib. Marseille, 18 mars 1886, [Gaz. Pat., 86.2.637] — Paris, 6 mai 1886, [Gaz. des Trib., 13 mai 1886] — Nîmes, 19 mai 1886, [Gaz. Pal., 12 oct. 1886];
— 9 sept. 1886, [Gaz. Pal., 86.2.379] — Lyon. 8 déc. 1886, [Gaz. des Trib.. 11 janv. 1887]— Trib. Seine, 31 déc. 1886, [J. Le Droit, ^'- janv. 1887]
4482. — Ainsi jugé que lorsqu'il résulte des termes du jugement allouant une pension alimentaire, après séparation de corps, à l'époux qui l'avait obtenue, que celle pension a été accordée, non en vertu de l'art. 212, G. civ., et comme sanction des obligations que comporte le mariage, mais en vertu de l'art. 301, G. civ., celte pension survit à la conversion de la séparation de corps en divorce. — Cass., 19 mars 1889,Lenoir, [S. 90. 2.209, P. 90.1.1191] — Bordeaux, 19 mars 1892, Berthoumieu, [S. et P. 92.2.276]
4483. — ... Qu'il en est ainsi, alors même que la conversion a été demandée par l'époux contre lequel la séparation de corps avait été prononcée. — Bordeaux, 11 mars 1892, précité. — C'est un point aujourd'hui constant en effet en jurisprudence nous l'avons vu que, en matière de conversion de séparation de corps en divorce, pour apprécier la situation légale des parties par rapport à l'application de l'art. 301, G. civ., qui permet au tribunal d'assurer à l'époux ayant obtenu le divorce, sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire ne pouvant excéder le tiers des revenus de ce dernier, il y a lieu de se reporter aux conditions dans lesquelles la séparation de corps a élé prononcée, sans qu'il y ait h se préoccuper du point de savoir à la requête duquel des deux époux la séparation de corps a été converlie en divorce. — V. Cass., 27 janv. 1891, Tuison, [S. 91.1.72, P. 91.1.133, D. 91.1.461]
4484. — Si le jugement ne s'en étant pas expliqué expressément on peut découvrir dans les circonstances au milieu desquelles il a été rendu que la pension dans l'esprit du juge a eu un caractère d'indemnité, la règle demeure encore la même.
4485. — Ainsi la pension alimentaire allouée, lors de la séparation de corps, à l'époux qui l'a obtenue, survit à la conversion de la séparation de corps en divorce, encore bien que le jugement de séparation de corps n'ait pas spécifié les dispositions de loi en vertu desquelles elle était allouée, si, à raison des faits d'abandon, d'injure et de violence qui ont molivé la séparation, la pension présente le caractère d'une indemnité. — Paris, 10 mai 1893, .\Ia/,ure, [S. et P. 93.2.224, D. 93.2.393]
4486. — En conséquence, l'époux à qui avait élé allouée la pension n'est pas tenu, pour en obtenir la continuation après la conversion, d'introduire une nouvelle instance. — Même arrêt.
4487. — -Mais la pension doit être supprimée, si l'époux qui l'avait obtenue est désormais en mesure de suffire à ses besoins.
— Même arrêt.
4488. — De même, lorsqu'un jugement de séparation de corps, allouant une pension alimentaire à la femme en visant l'art. 212, G. civ., contienl, d'autre part, des motifs fondant sa décision sur la responsabilité du mari à. raison de la communication à sa femme d'une maladie vénérienne ayant ruiné sa santé, la pension peut être considérée comme ayant sa cause et sa justincation dans l'art. 301, C. civ., el non exclusivement
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dans l'art. 212. — Cass., 3 janv. 1893, Daunes, [S. et P. !)3.1. 22:;, la note de M. Labbé et le rapport de M. le conseiller Denis, D. 93.1.120;
4489. — Mais ne faut-il pas aller plus loin encore et décider, que, bien qu'aucune indication de cette nature ne se rencontre dans le jugement par cela seul que la pension a été allouée à l'époux en laveur de qui la séparation a été prononcée, elle a été censée allouée en vertu de l'art. 301 "?
4490. — La jurisprudence parait être en ce sens. C'est ainsi qu'il a été décidé que si la conversion du jugement de séparation de corps en jugement de divorce a pour conséquence de rompre les liens du mariage qui, jusque-là, n'étaient que reli'ichés, et lie produire un changement d'état, elle ne saurait modifier les autres dispositions du jugement de séparation de corps dont le bénéfice reste acquis ù celui des époux au profit duquel il a été rendu; que l'époux qui a obtenu la séparation se trouve, par le fait de la conversion, dans la situation où il aurait été s'il avait primitivement demandé le divorce au lieu de la séparation de corps. — Trib. Seine, 4 mai 1892, Chassaing, \Gai. des r)i6., 29-30 août 1892]
4491. — ... Que la conversion qui ne modifie pas, en ce qui concerne les avantages matrimoniaux, la situation de l'époux ayant obtenu la séparation de corps, ne saurait davantage modifier, relativement à la pension alimentaire la situation créée aux époux par l'art. 301, C. civ. — Même arrêt.
4492. — ... Qu'en admettant que la pension ail été allouée en venu de l'art. 212, C. civ., l'époux créancier se trouve, après la conversion, dans l'hypothèse prévue par l'art. 301, et que c'est en vertu de cette dernière disposition qu'il conserve la pension dont il jouissait autrement, pourvu que celle-ci reste dans les conditions prescrites | ar ledit art. 301. — Même arrêt. — Mais voy. infrà, n. 4o02 et s.
4493. — C'est ainsi rncore qu'il a été jugé que lorsqu'un jugement a alloué une pension alimentaire à l'époux qui avait obtenu la séparation de corps, sans s'expliquer sur le point de savoir si la pension était accordée en vertu de l'art 212, C. civ., ou en vertu de l'art. 301 du même Code la pension alimentaire, en cas de conversion de la séparation de corps en divorce, prononcée à la requête de l'autre époux, doit être maintenue, à la condition de ne pas excéder le liers des revenus de cet époux. — Caen, 19 mars 1889, Lenoir, [S. 90.2.209, P. 90.1.1191]
4494. — ... Qu'il en est ainsi surtout alors que, dans l'instance de conversion de séparation de corps en divorce, l'époux contre lequel la séparation de corps avait été prononcée a reconnu que la pension allouée à son conjoint lors de la séparalion avait pour fondement la disposition de lart. 301, et qu'il a été donné acte de celte reconnaissance. — .Même arrêt.
4495. — ... Que la conversion de la séparation de corps en divorce n'ayant d'autre effet que de substituer le divorce à la séparation de corps, sans modifier les autres dispositions contenues au jugement de séparation, la pension alimentaire allouée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps subsiste après la conversion, à la condition de ne pas excéder les limites fixées par l'art. 301, C. civ., pour la pension alimentaire qui peut être accordée, en cas de divorce, à l'époux qui l'a obtenu. — Douai, 29 juin 1883, Tancrez, [S. 86.2.177, P. 86.1.974] — Alger, 2 févr. 1886. S..., [S. et P. Ibid.] —Paris, 15 mars 1887, C...,(S. 88.2.213, P. 88.1.1209]
4496. — ... Qu'il en est ainsi, soit que la pension alimentaire ait été allouée par le jugement de séparation, soit qu'elle ait été accordée par un jugement postérieur. — Paris, 15 mars 1887, précité.
4497. — ... Encoreque la conversion de la séparation de corps en divorce ail été prononcée à la requête et sur la demande de l'époux demandeur ou de l'époux défendeur à la séparation de corps. — Douai, 29 juin 1883, précité.
4498. — ... Qu'il importe peu également que le jugement qui a alloué la pension se soit fondé sur larl. 212, C. civ., dont les dispositions ne peuvent recevoir application après la dissolution du mariage, s'il a en même temps visé l'art. 301 du même Code, dont les dispositions régissent, en cas de séparation de corps, la pension alimentaire allouée à l'époux qui obtient la séparation. — Paris, 15 mars 1887, précité.
4499. — On peut encort> consulter en ce sens, quoique moins cxpliciti-ment. — Douai, 29 juin 1885, précité. — Trib. Seine, l.i juin. 1887, [Gaz. des Trib., 24 aoiit 1887] — Trib. Mans. 7 tévr. 1888, \liaz. des Trib., 12 avr. 1888]
4500. — Toutes ces décisions paraissent reposer sur cette idée générale qu'en pratique, avant le rétablissement du divorce (V. suprà, n. 3H38i, on reconnaissait que l'art. 301 était applicable à la séparalion de corps comme au divorce et que l'usage s'était ainsi répandu de sous-entendre cette disposition dans le ras où on ne s'en était pas expliqué. — V. Cass., 24 nov. 1886, [S. 88.1.433, P. 88.1. 10«3, D. 87.1.336]
4501. — N'ous croyons en ce qui nous concerne, cette idée fort discutable. Ce n'est pas parce que l'art. 301 est applicable à la séparation comme au divorce qu'il faut décider qu'd doit lui être nécessairement appliqué. Il suffit que l'art. 212 puisse lui être appliqué également pour que celte conséquence cesse de s'imposer nécessairement. Et nous comprenons parfaitement les hésitations qui se sont fait jour à cet égard. — V. les autorités citées en note sous Cass., 7 avr. 1873, [S. 73.1.337, P. 73.317], et sous Douai, 29 juin 1883, Alger, 2 févr. 1886, et Cass., 24 nov. 1886, précités.
4502. — Autrement il faudrait aller jusqu'à soutenir que même au cas où les juges qui ont prononcé la séparation auraient fait reposer l'allocation d'une pension alimentaire sur l'arl. 212, les juges appelés à convertir cette demande auraient encore le droit de iraiisformer ce titre et de faire reposer le droit à la pension sur l'art. 301.
4503. — Nous savons bien qu'on n'y a pas manqué (V. suprà, n. 4492). Il ne peut dépendre des juges, a-t-on dit dans cette opinion, par une interpréiation erronée des textes de loi dont ils ont à faire l'application, de porter atteinte aux droits des parties. Or, puisqu'une jurisprudence aujourd'hui constante décide que l'art. 301 est applicable à la séparation de corps, n'eston pas autorisé à en conclure que la pension alimentaire allouée à l'époux demandeur à la séparation est, de par la volonté de la loi, exclusivement régie par l'art. 301 , et que le tribunal ne saurait, en invoquant à tort l'arl. 212, priver le demandeur à la séparation, auquel il accorde une pension, du bénéfice de la disposition de l'art. 301"?
4504. — Il n'en demeure pas moins acquis qu'en procédant de la sorte on viole manifestement l'aulorité de la chose jugée : que rien n'autorise un juge eu dehors des voifs de recours reconnues par la loi à substituer sa décision à celle d'un précédent juge et qu'on arrive de la sorte à une confusion de pouvoirs des plus regrettables. — Poulie, loc. cit.: Ca.r(>enl\er, op. cit. ,ellnc. cit.
4505. — Le grief nous paraît d'autant plus grave qu'il suffit au conjoint qui veut conserver la pension de saisir directement le tribunal de sa demande et que son droit par conséquent ne se trouve nullement compromis. Et qu'on ne dise pas qu'il est inutile pour arriver au même résultat d'obliger les parties à intenter une nouvelle action. Le résultat d'abord n'est pas nécessairement le même puisque le taux de la pension peut varier avec sa cause; puisque l'époux peut décéder avant d'avoir introduit sa seconde demande sans que la question des arrérages touchés ou à toucher soit réglée. Ensuite on ne saurait dans une législation codifiée comme la notre autoriser trop ouvertement des procédés prétoriens. — V. en ce sens les autorités citées sous Cass., 7 avr. 1873, sous Douai, 20 juin I880, et Alger, 2 févr. 1886, précités. — V. Carpentier, t. 2, n. 208; Piedelièvre, Revue algérienne, 1886, p. 164; Massigli, op. cit., p. 227; Moraël, n. 597. — V. aussi MM. Vraye et Gode (op. cit., t. 2, n. 816, 831 et 834), qui tout en décidant que la pension alimentaire allouée à l'époux qui obtient la séparation a pour fondement l'art. 212, C. civ., et non l'art. 301, admettent cependant que celte pension subsiste après la conversion, à la condition de ne pas excéder les limites fixées par l'art. 301.
4506. — Ces solutions nous semblent d'autant meilleures que si les premiers juges au lieu d'asseoir la pension alimentaire sur l'an. 301 ou sur l'ait. 212, l'avaient fondée sur l'arl. 1382 (V. suprà, n. 3800 et s.), c'est-à-dire sur un principe de responsablité, de nature à modifier le droit à la pension, en la rendant peut-être invariable, en tous cas transmissible, et en ne la subordonnant pas à la considération du revenu plus ou moins élevé de l'époux débiteur, comme l'est la pension fondée sur l'art. 301, il est évident que les juges chargés de la conversion ne pourraient pas modifier les caractères de cette allocation. Or, nous ne voyons pas pourquoi on augmenterait ou on diminuerait leurs pouvoirs avec la nature du droit proclamé. — V. la note de Labbé, sous Bordeaux, précité.
4507. — 11 est vrai que l'indemnité accordée en vertu de l'art. 1382, qu'elle le soit d'une somme fixe ou d'une série d'an-
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nuités, parai'l soustraite à l'inlluence des événpments qui font de la pension ordinaire quelque chosp de provisoire, et qu'à son ^gard on peut dire que le principe de la chose jugée est plus énergique que pour la pension elle-même. Mais le tout est de laire produirp à la chose jugée les effets qu'elle est susceptible de produire. Dans le cas où le premier jugement est basé sur l'art. 1382, le principe de l'art. I3.ÏI pourra aller jusqu'ft interdire à l'époux de renouveler sa demande. Dans le cas de l'art. 212, il se limitera au contraire à l'obliger à la reprendre sous une autre form'-. Les conséquences seront diiïérentes à raison de la nature différente du droit en cause. Le principe demeurera le même et devra toujours être respecté.
4508. — lia été jugé en ce sens que s'il y a présomption que la pension allouée à l'époux qui a obtenu la séparation a son tondement dans l'art. 3(11, C. civ., quand elle est adjugée par le jugement de séparation, ou que la fixation n'en est; faite que lors de l'examen de la liquidation, il en est autrement au cas où elle n'est allouée qL.e postérieurement, sur une demande et par une décision spéciale, alors surtout que le tribunal saisi de l'action en séparation, malgré les conclusions formelles qui ont éié prises à cet égard, n'a point usé de la faculté que lui conférait l'art. 301, d'accorder au demandeur en séparation une pension alimentaire. — Riom, 27 janv. 1887, Hubert, [S. 88.2. 214. P. 88.1.1211]
4509. — ... Qu'en pareil cas, la pension alimentaire a son fondement dans l'art. 212, C. civ., etqu'' par suite elle ne survit pas à la dissolution de l'union conjugale par la conversion de la séparation de corps en divorce. — Même arrêt.
4510. — ... Que la conversion de la séparation de corps en divorce faisant cesser entre les époux l'obligation alimentaire résultant de l'art. 212, C. civ., il y a lieu d'annuler pour l'avenir l'usuiruil qui, ensuite de la séparation de corps, aurait été constitué, à titre de pension alimentaire par l'un des époux au profit de l'antre; qu'on objecterait vainement que cet époux s'étant ainsi libéré par un abandon à forfait, son obligation alimentaire a été éteinte par un paiement volontaire qui ne saurait donner lieu à répétition. — Trib. Seine, 18 janv. 1888, Dame llantz, [.J. La Loi, 4 févr. 1888]
4511. — L'opinion qui admet que la pension alimentaire allouée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps survit à. la conversion de la séparation de corps en divorce entraîne comme conséquence que le jugement qui a alloué la pension pourra servir de titre exécutoire, après la conveision, contre l'époux débiteur de la pension. C'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour de Paris du 15 mars 1887, C..., [S. 88.2.213, P. 88.1. 1209]
4512. — Elle a décidé qu'est valable le commandement signifié, après la conversion de la séparation de corps en divorce, en vertu du jugement qui a alloué une pension alimentaire à l'époux qui a obtenu la séparation, et pour obtenir paiement de la pension, ce jugement ayant conservé sa force exécutoire. — Paris, 1j mars 1887, précité; — 1"' avr. 1887, [Gai. l'ai., 24 avr. 1887]
4513. — (Quelques auteurs et notamment Vraye et Gode {Le divorce et lasépar. de coriis, 2= éd., t. 2, n. 834) se prononcent dans le même sens. Mais cette solution parait difficilement conciliable avec la doctrine de ces auteurs sur le fondement du droit de l'époux demandeur en séparation à obtenir une pension, droit qu'ils font dériver exclusivement des obligations du mariage et de l'art. 212, C. civ., en relusant d'appliquer ia cette hypothèse l'art. 301. — V. au surplus la note précitée sous C'ass., 24 nov. I88(), et le renvoi. — Dans l'opinion que nous enseignons il est clair que c'est la solution contraire qui doit l'emporter.
4514. — Il a été jugé en ce sens que la conversion du jugement de séparation de corps en jugement de divorce a pour conséquence nécessaire de dissoudre le lien conjugal et de produire un changement d'état qui affranchit des obligations alimentaires que laissait subsister la séparation de corps; que viole en conséquence les art. 301 et 1331, C. civ., l'arrêt qui déclare valable le commandement fait par une femme divorcée en paiement d'une pension alimentaire, alors que ce commandement était fondé sur un jugement de séparation de corps qui, nar suite d'un jugement de conversion, avait perdu l'autorité de la chose jug(ie. — Cass., 14 nov. 1887, Calvet, [.I. La Loi, 18 nov. 1887,
4515. — .A fortiori faut-il en dire autant dans le cas où la pension a été allouée par le jugement de séparation de corps à l'époux coupable.
4510. — Ce qui reste donc essentiellement vrai, c'est que l'art. 301 étant commun à la séparation de corps et au divorce, le simple fait de la conversion de séparation en divorce ne saurait avoir pour conséquence d'anéantir les dispositions destinées à assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu la séparation. — Cass., 3 janv. 1893, Daumes, [S. et P. 93.1.22.Ï, D. 93.1.12tiJ
4517. — La pension alimentaire accordée à l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, doit, lorsque la séparation de corps a été convertie en divorce, cesser d'être servie en principe a partir du jour où le divorce est prononcé par l'officier de l'état civil. — 'Trib. Seine, 3 janv. 1883, Léger, [S. 85.2.46. P. 8.ï.t.47o] — V. Vraye et Gode, Le divorce et la séparation de corps, p. 591, sur l'art. 311, n. 20.
4518. — Mais le divorce ne ferait pas cesser immédiatement la pension qui, allouée par le jugement de séparation de corps en considération des ressources de la communauté et des besoins de la femme devrait être servie jusqu'à l'issue de la liquidation. Celle-ci continuerait donc à subsister malgré le divorce jusqu'à l'homologation définitive de la liquidation.
4519. — Nous n'avons envisagé jusqu'ici que l'obligation aUmentaire basée sur la loi. Il peut en être différemment de l'obligation d'aliments reposant sur la convention des parties. Sans vouloir poser à cet égard des règles générales qui sont inconciliables avec la multiplicité des espèces que la pratique peut faire naître, nous nous bornerons à relever quelques décisions de fait. Il a été jugé que la clause d'une liquidation, par laquelle le mari constitue à sa femme séparée de corps une rente viagère à forfait et pour lui tenir compte de tout ce qu'il pouvait lui devoir, a un caractère transactionnel. La circonstance que la femme, après conversion de la séparation de corps en divorce, a convolé en secondes noces, ne peut exercer aucune infiuence sur les effets et l'exécution dudil acte. Pour que l'autorité de la chose jugée existe, il faut, aux termes de l'art. I3,ïl, C. civ., que la demande soit fondée sur la même cause. Il s'agit là de la cause de la demande qu'il ne faut pas confondre avec la cause de l'obligation ou du contrat. — Angers, 12 juill. 1898, de Kobineau, [.I. La Loi, 21 juill.]
4520. — ... Que si le divorce en rompant les liens du mariage fait cesser les obligations qui en dérivent, il n'en saurait être de même des engagements légalement pris par les époux pendant le mariage dans des circonstances particulières en dehors des obligations légales qui en résultent, engagements qui par suite des stipulations qu'ils contiennent et dans l'intention des parties sont destinés à être exécutés même au cas de rupture de l'union conjugale pendant la vie de l'une d'elles, quelles que soient d'ailleurs les causes qui originairement ont donné lieu aux accords intervenus; spécialement que lorsqu'à la suite d'un jugement fixant entre époux séparés de corps, une pension alimentaire, des difficultés auxquelles les tiers ont été mêlés sont nées entre les parties au sujet d'actes, par lesquelles le mari débiteur de la pension avait tenté de soustraire ses biens à l'action de sa femme et que les difficultés ayant été portées par les parties devant les tribunaux, il est intervenu une transaction modifiant le chiffre de la pension prescrite en le déterminant d'une même façon sous la garantie de tiers appelés dans l'instance et à la condition que la pension serait payable jusqu'au décès de la femme, cette rente .'iagère reste due jusqu'au jour de ce décès, alors même qu'à l'état de séparation de corps aura été substitué l'élatde divorce. — Cass., 30 juill. 1889, Marie Kopp, [Gaz. des Trib., l"aoMt I889|
4521. — ... Que si laconversion de la séparation de corps peut avoir pour effet de faire cesser sous la réserve des dispositions de l'art. 301, C. civ., la pension alimentaire allouée par le jugement de séparation, il en est autrement lorsqu'il résulte des termes de ce jugement que la pension a été accordée en considération des convenances de la communauté et des besoins de la femme pour être servieseulemenljusqu'àTissue delà liquidation : qu'en pareil cas la pension fundée non sur une obligation alimentaire, mais sur la considération d'intérêts qui subsistent entre les anciens conjoints, doit continuer malgré le divorce jusqu'à l'homologation définitive de la liquidation. — Trib. Seine, 14 mai 1887, ^J. La Loi, 24 sept. 1887]
4522. — ...Que le mari qui a vendu à un tiers un bien à la condition de payer une pension à sa femme séparée d'avec lui ne peut sous prétexte que la séparation a été convertie en divorce demander que la pension lui soit pavée à lui-même. — Trib. Seine, 13 août 188ii, [J. La Loi, 10 noV. 1886)
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4523. — De toute façon encore on peut agir après la conversion comme après le divorce principal pour faire modiBer le cliilTre de la pension. — Bordeau.x, Il mars 18'J2, Berthoumieu,
•i et P 92.2 210' — Paris, 16 mai 1893, Mazure, [S. et P. 93. 2.224] — Lvon, 4 juin 1892, d'H..., [S. et P. 93.2.60] — Trib. Seine, 15 juill. 1887, 'Guz. des Trib., 24 août 1887^; — 4 mai 1892, "Gaz. des Trib., 29-30 août 1892' — ... dans le cas notamment où les ressources du créancier ont augmenté et spécialement dans l'hvpolhèse où la femme s'est remariée. — Trib. Marseille, 28 juill" 1888, PouUain, [Hec. élr. Aix, 89.2.37'
4524. — Nous nous sommes allachés spécialement dans l'étude des effets de la conversion à l'examen de l'obligation alimenlaire entre époux. C'est le seul, en effet, qui présente quelque intérêt. A tous les autres points de vue, la conversion sera traitée comme uti véritable divorce.
4525. — Relevons seulement un arrêt qui a décidé que le jugement de séparation de corps converti en divorce crée pour les parties un état nouveau, inconciliable, quant à ses effets juridiques, avec les dispositions du jugement qui prononçait la séparation: qu'en conséquence, la mention perlée sur des valeurs mobilières attribuées à la femme que i< la titulaire ne pourrait en toucher le capital ni en disposer sans le concours de son mari » tombe par l'effet du jugement prononçant la conversion de la séparation de corps en divorce. — Tnb. Seine, 29 déc. 1888, [Gaz. des Trib., 23 févr. 1888]
Section VIII.
Fins de non-recevoir contre l'action en conversion.
4526. — Comme la demande en divorce principale ou en séparation de corps la demande en conversion peut être repoussée par différentes fins de non-recevoir, l'exception de chose jugée, la réconciliation, etc. Mais ces exceptions à raison de la nature spéciale de ce mode de dissolution du mariage appellent quelques explications.
4527. — Occupons-nous d'abord de la chose jugée. L'époux quia succombé dans une demande de conversion de séparation de corps en divorce peut-il être admis à la renouveler"? .\u contraire, toute nouvelle demande par lui formée doit-elle être écartée par une Cn de non-recevoir"? En d'autres termes, dans quelle mesure l'autorité de la chose jugée peut-elle s'attacher au jugement ou arrêt définitif qui a rejeté une demande de conversion de séparation de corps en divorce"? La question a un intérêt pratique considérable; elle est de nature a se présenter fréquemment en justice; il importe donc de rechercher quelle solution doit lui être donnée. Nous nous proposons d'analyser les différents systèmes qui ont été proposés; nous essaierons d'établir ensuite l'opinion qui nous parait devoir être suivie.
4528. — M. Saint-Marc, qui, le premier, dans son étude sur la conversion des jugements de séparation de corps en jugements de divorce, s'est préoccupé de cette question, sans formuler en règle que les décisions rejetant une demande de conversion ont une autorité de chose jugée absolue qui puisse mettre obstacle à l'introduction d'une nouvelle instance, paraît cependant incliner à penser que la demande écartée ne peut être renouvelée, et, pour remédier aux inconvénients qui résulteraient pour le demandeur de l'impossibilité de reproduire sa demande, il suggère aux tribunaux de s'arrêter à un moyen terme, et, au lieu d'admettre ou de rejeter immédiatement la demande en conversion, d'en renvoyer l'examen à une époque déterminée. — Elude sur la tontersiûn des jugements de séjiaration de cori s cn jugements de divorce, n. 23, 33; Hev. crit., 1883, p. 233, 237.
4529. — l'n arrêt de la cour de Paris du l""" juill. 18»6, rapporté en sous-nole, sous Paris, 3 juill. 1890, D..., 'S. 91.2.223, P. 91.1.1219", a été présenté comme une application du système qui refuserait à l'époux, dont la demande en conversion a été une première fois rejetée, le droit de reproduire celte demande; mais cette interprétation nous parait dénaturer la portée et le sens de l'arrêt. Autant que la brièveté de ses motifs permet de préciser la doctrine qui se dégage de cet arrêt, la cour de Paris a entendu seulement décider que la nouvelle demande ne serait recevable qu'à la condition de s'appuyer sur des faits nouveaux.
4530. — .M. Moraèl (Tr. de la eonrersion de la Sf^p. de corps en divorce, n. 479 et s. estime que, pour la solution de la question, il importe de rechercher si la cause des deux demandes est la même. " 11 peut se taire, dit cet auteur, que la cause soit la
même; il peut se faire aussi qu'elle soit différente. Supposons que le tribunal repousse la demande en conversion parce que les faits invoqués ne sont pas assez graves pour permettre le divorce, ou parce que, les époux étant catholiques, le tribunal croit plus conforme à leur religion de maintenir la séparation. Il nous parait certain que, dans ce dernier cas, la décision sera définitive, à moins que les époux ne changent de religion; elle le sera encore dans le premier cas, à moins qu'il ne survienne des faits nouveaux. Supposons que le tribunal ait, d'une manière générale, décidé que les faits nouveaux ne peuvent jamais être I invoqués, et qu'il ail, dans l'espèce, considéré les faits anciens ; comme trop peu importants; il sera désormais impossible de j demander la conversion. Supposons enfin que la demande ait été rejetée en prévision d'une réconciliation; on pourra la reproduire constamment, en cherchant à prouver que la possibilité d'un rapprochement a disparu. » ! 4531. — Enfin, d'après un arrêt de la cour de Paris du 3 juill. 1890, le rejet prononcé par les tribunaux d'une demande en conversion de séparation de corps en divorce ne met pas obstacle à ce que l'époux dont la demande a été repoussée puisse la reproduire à nouveau. — Paris, 3 juill. 1890, précité.
4532. — Et la nouvelle demande ne peut être écartée par l'exception de chose jugée, lorsque la situation respective dans laquelle se trouvaient les époux lors de la première décision s'est modifiée depuis, et que tout espoir de réconciliation a disparu. — Même arrêt.
4533. — Spécialement, lorsqu'une demande en conversion, formée par la femme, a été repoussée par le triple motif que tout espoir de rapprochement entre les époux n'avait pas disparu, que le mobile de la demanderesse était d'échapper à une obligation alimentaire, et qu'enfin, eu égard à la nature des faits constatés à la charge du mari, la demande n'était pas suffisamment justifiée, les juges peuvent, sur une nouvelle demande de la femme, admettre la conversion, s'ils constatent que la reprise de la vie conjugale est devenue désormais impossible. — Même arrêt.
4534. — La même doctrine se retrouve dans un arrêt de la cour de Toulouse qui décide que le rejet prononcé par les tribunaux d'une demande en conversion de séparation de corps en divorce ne met pas obstacle à ce que l'épous dont la demande a été repoussée puisse la reproduire à nouveau. — Toulouse, 3 août 1891, Mialle, [S. et P. 92. 2. "20]
4535. -- ... Et dans un jugement du tribunal d'.Mbi aux termes duquel la nouvelle demande ne peut être accueillie lorsqu'elle n'est que la reproduction de la première, et ne s'appuie sur aucun fait nouveau. — Trib. AIbi, 28 janv. 188», sous Toulouse, 0 août 1891, précité.
4536. — -Nous avons exposé les différentes solutions qui ont été proposées; il nous reste à en apprécier le mérite, et à formuler la doctrine qui nous parait préférable; dans celte lâche, l'analyse que iiousavons présentée (suprà, n. 1766 et s.) de la jurisprudence qui s'est formée en matière de séparation de corps (et de divorce' nous sera d'un grand secours, car on ne concevrait guère que, dans deux matières aussi voisines, les principes fussent différents.
4537. — L'autorité de la chose jugée, on le sait, suppose l'existence de trois conditions : l'identité des personnes, I identité d'objet, l'identité de cause. Les deux instances successives en conversion de séparation de corps en divorce s'élèvent entre les mêmes parties; elles tendent au même but, la dissolution du mariage parle divorce. Ici donc, en cas de conversion comme en casde séparation de corps et de divorce, il n'y a aucune difficulté sur la réunion des deux premières conditions de la criose jugée. Mais y a-t-il entre les deux instances tendant à la conversion de la "séparation de corps en divorce identité de cause? .Nous retrouvons ici la controverse qui s'est élevée en matière de séparation de corps et de divorce sur ce que l'on doit entendre par identité de cause dans les procès qui ont pour objet la distension ou la dissolution du lien conjugal. A cette controverse, la Cour de cassation a mis fin, en affirmant que la cause d'une action en séparation de corps consistait uniquement dans les faits présentés par l'époux demandeur comme lui donnant le droit d'obtenir la séparation. — V. Cass., 3 lévr. 1873 (motifs), précité, et la note de .M. Labbé. — .appliquant à l'hypothèse qui nous occupe le principe ainsi posé par la Cour suprême, nous dirons, en modifiant sa formule pour l'approprier à la nature spéciale de l'instance en conversion : la cause de l'instance en
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conversion consiste uniquement dans la situation de fait sur laquelle les juges se sont prononcés; c'est exclusivement en tant qu'elle apprécie cette situation de fait que leur décision, rejetant la demande de conversion, peut avoir autorité de chose jugée, el mettre obstacle à ce qu'une nouvelle instance soit introduite qui remette en question ce qui vient d'(Mreiugé; mais rien n'empêche que l'époux demandeur puisse ultérieurement se prévaloir d'une situation de fait différente pour former une nouvelle demande. Il y a là une cause distincte de celle qui avait servi de fondement à la première demande; et il n'y a pas dès lors entre elles l'identité de cause, sans laquelle une décision ne peut avoir l'autorité de chose jugée à l'égard d'une autre.
4538. — Nous arrivons ainsi à dégager ce principe que le rejet d'une première demande en conversion n'épuise pas nécessairement le droit d'action du demandeur, el que, s'il renouvelle l'instance dans laquelle il a précédemment échoué, il ne se heurte pas invinciblement ;i une exception de chose jugée.
4539. — -Mais, est-ce à dire que le droit de former à nouveau la demande écartée une première fois puisse s'exercer sans limitation aucune?
45i0. — Si ou se bornait à appliquer à cette hypothèse les règles admises en matière de séparation de corps et de divorce, la réponse à cette question serait aisée. En matière de séparation de corps ou de divorce, le jugement qui repousse l'action ne constitue la chose jugée que pour les griefs qui ont été déférés à la justice ; les griefs nouveaux-, ou même ceux qui, bien qu'antérieurs à la première décision, n'ont pas été soumis au juge, peuvent fonder une nouvelle action, au moins si, lors de la première instance, ils étaient inconnus du demandeur. Mais, tandis que le juge de la séparation de corps ou du divorce ne peut statuer que sur les faits qui lui ont été soumis, le juge de la conversion a un pouvoir souverain d'appréciation, nous l'avons vu pour décider, d'après les circonstances de la cause et la situation des parties, s'il y a lieu d'admettre ou de rejeter la demande. Et alors voici l'opinion assez spécieuse qui peut être soutenue : par là même qu'il est saisi d'une instance en conversion, le juge a le droit et le devoir, sans s'en tenir aux moyens invoqués à l'appui de la demande, d'apprécier dans son ensemble quelle est la situation respective des parties au moment du prononcé de sa décision, el si cette situation est telle que la séparation de corps doive être transformée en divorce. S'il rejette la demande, l'autorité de la chose jugée s'attachera à la sentence, en ce sens qu'il sera irrévocablement jugé et ne pourra plus être mis en question qu'au moment où le tribunal a statué, la demande de conversion n'étant pas suffisamment justifiée. Vainement le demandeur invoquerait une série de faits qui n'ont pas été soumis à l'appréciation du tribunal pour former, immédiatement après son premier insuccès, une nouvelle demande; il ne saurait être admis à faire juger, contrairement à la première décision, qu'au moment où le jugement a été rendu, sa demande était fondée; une pareille prétention devrait être écartée par l'exception de chose jugée. L'instance en conversion, une première fois rejetée, ne peut donc pas être indéfiniment renouvelée. Pour qu'une nouvelle demande puisse avoir chance de succès, il faut que la situation de fait en vue de laquelle les juges se sont prononcés se soit modifiée depuis leur décision et par suite de faits postérieurs, en telle sorte que le second tribunal saisi puisse, sans apporter une contradiction liirecte aux affirmations contenues dans le premier jugement, admettre la conversion . C'est ce qui arrivera notamment lorsque, la première décision avant rejeté la demande parce que tout espoir de rapprochement n'était pas encore perdu, les juges saisis d'une nouvelle demande l'admettront par le motif que, désormais, la réconciliation est devenue impossible entre les époux. En pareil cas, en effet, le jugement prononçant la conversion repose sur une situation de fait, c'est-à-dire sur une cause diflérenle de celle qui avait amené les premiers juges à la refuser, el l'une des conditions nécessaires pour qu'il y ait chosejugée, l'identité de cause, fera défaut.
4541. — Cepenrlanl, nous hésitons à nous ralliera cette opinion, parce qu'elle fait échec à la règle de droit d'après laquelle il n'y a chose jugée que sur ce qui a élé déduit en justice. Ainsi dans la matière de la conversion de séparation en divorce, il n'y a chose jugée que sur la situation telle qu'elle a élé appréciée par le.'i juges d'après les faits de la cause. L'invocation, dans une instance ultérieure, d'autres faits, même déjà existants, mais non révélés lors du premier procès, est susceptible de modifier la situation qui peut alors être appréciée différemment par
les juges. Dès lors, on ne saurait dire qu'il y ait déjà chose jugée sur cette situation nouvelle.
4542. — Suivant le système auquel on s'arrêtera, on soumettra le demandeur en conversion qui aura échoué dans une première demande à la nécessité d'attendre un nouveau délai de trois ans pour la représenter, ou on lui permettra au contraire immédiatement de la présenter de nouveau. — Gonf. Massigli, Rev. crit.. 1804, p. 1.39.
4543. — La question préjugée une première fois par la cour de Paris à l'occasion de l'arrêt rendu le 3 juill. 1890 a été tranchée par la cour de Toulouse en ce sens que la nouvelle demande ne peut, en tous cas, être introduite qu'après l'expiration d'un délai de trois ans depuis le rejet de la première. — Toulouse, 5 août 1891, précité.
4544. — Cette décision parait inspirée surtout par l'idée qu'il importe d'empêcher qu'une partie puisse renouveler indéfiniment la même demande sans être astreinte à l'observation d'aucune fin de non-recevoir.
4545. — Nous serions disposés pour notre part à adopter l'opinion contraire. L'art. 3(0 ne parle en effet que de la première demande et non de son renouvellement. D'autre part, la présentation d'une seconde demande étant subordonnée d'après nous à l'existence de nouveaux griefs, il serait peu équitable de refuser à l'époux qui justifie que la situation de fait s'est modifiée le droit de reproduire sa demande avant l'expiration du délai de trois ans.
4546. — En ce qui concerne la réconciliation nous croyons qu'elle ne meltra obstacle à l'instance qu'autant qu'elle sera pour ainsi dire contractuelle et que dans le cas où ce serait le défendeur originaire qui poursuivrait la conversion il ne serait pas loisible à son conjoint d'arrêter l'action en déclarant qu'il consent à faire cesser la séparation.
4547. — En étudiant les effets de la séparation, on rencontrera une question analogue qu'il faudra trancher dans le même sens (V. infrà, n. 4590). Cette solution s'impose d'autant plus ici qu'elle parait avoir été sinon expressément envisagée au moins pressentie par M. de Marcère dans son rapport à la Chambre des députés (Carpentier, t. I, n. 419) et qui si on s'en écartait on arriverait en réalité à elTacer de l'art. 310 ce qui constitue sa principale innovation, c'esl-ù-dire le droit pour chacun des époux de demander la conversion.
4548. — Citons, avant de quitter cette matière, un arrêt d'espèce aux termes duquel une demande de pension alimentaire ne saurait tenir en échec une demande en conversion de séparation de corps en divorce, mais peut au contraire lui être subordonnée : l'époux qui a obtenu le divorce pouvant seul demander une pension à l'autre. — Douai, 26 avr. et 13 juin 1887, [liée. Douai, 87.248] — Nous nous sommes suffisamment expliqué sur ces points pour n'avoir plus ii y revenir.
SUCTKI.N IX.
Transcription.
4549. — Le jugement ou arrêt qui prononce la conversion d'une séparation de corps en divorce doit, comme tout jugement ou arrêt de divorce, être transcrit sur les registres de l'état civil, conformément à l'art. 252, C. civ., pour produire des effets irrévocables (V. M.M. Vraye et Gode, Le divorce et la arp. fie corpf, 2" éd., t. 2, n. 494 ef 49l>). Mais une difficulté peut naître sur l'application de l'art. 252, C. civ., au cas où l'époux qui a demandé et obtenu la conversion est celui contre lequel la séparation a été prononcée. L'art. 252, en elfet, dispose que le divorce sera transcrit à la requête de l'époux qui a obtenu le divorce, el que c'est seulement faute par celui-ci d'avoir requis la transcription dans le mois que l'autre partie est autorisée à faire procéder à la transcription. Dans l'hypothèse d'une conversion de séparation de corps, l'époux à la requête duquel elle a été prononcée doit-il, encore bien que la séparation de corps ait été prononcée contre lui, être considéré comme ayant obtenu le divorce, et peut-il, dès lors, se prévaloir de l:i disposition de l'art. 252 pour requérir la transcription? Ou bien, au contraire, n'estce pas au défendeur à la conversion, qui avait obtenu la séparation de corps, qu'il appartient de requérir la transcription du jugement do conversion, sauf à l'autre époux, au cas où son adversaire n'userait pas de ce droit dans le mois, à requérir lui-même la transcriplioH?
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4550. — La cour de Nancy s'est prononcée en ce dernier sens. Elle a décidé que lorsque, après une séparation de corps prononcée contre un e'poux, celui-ci di^mamle la conversion de la séparation de corps en divorce, et que le tribunal, tout en adnaetlant la conversion, maintient à l'époux détendeur à la conversion sa pension alimentaire et la garde de ses enfants, le divorce doit être considéré comme obtenu par l'époux défendeur, et dès lors le demandeur en conversion ne peut requérir la transcription du jugement sur les registres de l'état civil que faute par le défendeur de l'avoir requise dans le mois. — Nancv, 14 janv. 1888, S..., [S. 88.2.o3, P. 88.). 320, D. 93.3.213]
4551. — Cette solui''>n est évidemment conforme à la jurisprudence que nous avons l'ait connaître (suprà, n. 4399, 4469) et d'après laquelle, tant au point de vue de la charge des dépens qu au point de vue du maintien de la pension alimentaire (V. .suprà, n. 4459), l'époux qui a obtenu la séparation ne peut pas ôtre considéré comme succombant dans l'instance en conversion.
4552. — S'ensuit-il qu'on doive l'approuver sans réserve : nous ne le pensons pas. Aulre chose sont les efl'ets directs du jugement de séparation. Aulre chose les effets directs du jugement de divorce. La transcription n'a en réalité aucun lien avec le premier jugement. Elle n'intervient que pour vivifier le second. Toute la question consistera à savoir si on entend le vivifîpr. A cet égard il y a déjà un préjugé <]V'i le défendeur à la conversion préfère s'en tenir à la situation '|U\ lui a été faite par la première décision, puisqu'il aurait pu demander la conversion et qu'il ne l'a pas fait. Lui donner néanmoins la priorité, pour faire opérer la transcription ce serait risquer de dépouiller le demandeur à la conversion de bénéfice de son action dans le cas de décès de son conjoint, ou de son propre décès. 11 y a là en réalité un droit parfaitement individuel et nous croyons que l'époux qui obtient le divorce est celui qui sollicite et obtient la conversion. — Conf. sur ce point, suprà, n. 4408.
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^ i. Rt'iinion des époux.
4553. — Les effets du divorce et de la séparation de corps sont-ils indéfinis? Les époux ne peuvent-ils pas se réunir après l'un de ces événements? A quelles conditions? et quels effets est susceptible de produire cette réunion? — V. Astruc, bu droit de réunion des époux après divorce, [liev. lelg., 1879, p. 260]
4554. — Pour répondre à cette question il faut distinguer entre le divorce et la séparation de corps.
4555. — Sous l'empire du Code civil il était interditaux époux qui avaient divorcé pour une cause quelconque de se réunir, on craignait qu'avec l'institution du divorce par consentement mutuel on ne considérât le divorce que comme une cause de rupture passagère du mariage. — V. d'une façon générale sur cette question, Ganivet, Laferrière, Les époux divorcés pour cause déterminée peuvent-ils aujourd'hui ri^tilracler entre eu.v une nouvelle union? [Gaz. des Trih., 2i'> juin 1828]
4556. — Et il a été jugé que la cohabitation, après le divorce, ne pouvait avoir pour effet de faire revivre le mariage. — Paris, 18 avr. 1809, Angélique, [P. chr.]
4557. — La loi du 2'7 juill. 1884 a fait disparaître après d'assez longs débats iCarpentier, t. 2, part. Prolégomènes VU) cette impossibilité. Les époux pourront donc se remarier pour quelque cause que le divorce ait été prononcé. Mais il n'en est ainsi qu'autant qu'ils n'auront pas convolé dans l'intervalle à un nouveau mariage el que ce second mariage lui-mêmf ne sera pas rompu par un second divorce. C'est une idée analogue à celle qui avait inspiré l'ancien art. 29.T, C. civ. Il ne faut pas que le divorce devienne un jouet entre les mains des époux.
4558. — En tout autre cas, c'est-à-dire lors même que le second mariage n'aurait pris fin par la mort qu'après une séparation de corps — qui n'aurait fait l'objet d'aucune conversion — lors même qu'il aurait fait l'objet d'une demande en annulation le droit de réunion des époux divorcés sera reconnu.
4559. — Mais cette réunion nouvelle devra être consacrée par un nouveau mariage et ce nouveau mariage sera plus énergique que le premier en ce sens que les époux ne pourront plus désormais divorcer de nouveau, si ce n'est au cas où l'un des
époux se trouverait frappé après leur rapprochement d'une condamnation à une peine allliclive ou infamante.
4560. — Ils ne pourront plus désormais recourir qu'à la séparation sans avoir même la ressource de la faire convertir ensuite en divorce. — Carpentier, t. 1, n. 317.
4561. — Et s'ils présentaient une nouvelle requête à fin de divorce, contrairement à celte prohibition, le président lui-même pourrait l'écarter de sa propre autorité sans avoir à renvoyer les époux à se pourvoir devant les tribunaux ; de même que l'officier de l'état civil, si les époux étaient parvenus à tromper les tribunaux sur leur véritable condition et à obtenir un nouveau jugement de divorce, pourrait surseoir, sans opposition ni avertissement d'aucune sorte à la célébration sollicitée.
4562. — Nous avons dit que la réunion des époux après divorce était soumise à une nouvelle célébration.
4563. — Celte nouvelle célébration est assujettie à toutes les conditions de forme et de fond des mariages sans qu'il y ait à tirer de la circonstance que les époux s'étaient déjà trouvés unis aucune cause de dispense ou d'exemption, soit en ce qui concerne la compétence de l'officier de l'étal, soit en ce qui louche la publicité dont il doit être accompagné, soit en ce qui est rflatif au consentement des parents.
4564. — 11 n'y aura qu'un elTel produit par le souvenir de l'ancienne union. Les époux ne pourront pas adopter d'autre régime malrimonial que celui qui accompagnait leur premier mariage.
4565. — Celte solution ne nous parait pas exemple de toute critique. Nous ne distinguons pas bien, en effet, en quoi les tiers, que le législateur a eu évidemmeit plus particulièrement en vue en édictant celte disposition, seront plus protégés parce que les époux seront placés sous un régime identique à celui qui gouvernait leur association précédente, qu'ils ne l'auraient été s'ils avaient pu adopter un régime différent.
4566. — Qu'il en soit autrement en matière de séparation de corps ainsi que nous le verrons bientùt : cela se conçoit. Le mariage a continué à subsister. Mais ici il en est tout autrement? Le mariage a été dissous. Il ne s'agit plus de souder les deux tronçons d'un anneau qui est censé ne pas s'être brisé et de faire remonter le nouveau contrat à l'époque de la première union. Les époux le voudraient qu'ils ne le pourraient pas. 11 s'agit de passer un nouveau contrat. Dès lors pourquoi les soumettre à une telle prohibition? Cela nous parait d'autant moins compréhensible que si les époux au lieu de se réunir épousaient chacun de leur côté une personne différente, ils seraient libres de faire telles conventions que bon leur semblerait. Leur mariage est-il donc moins dissous dans un casque dans l'autre?
4567. — ■ Il faut aller plus loin et reconnaître que la loi ellemême permet de transgresser cette singulière prohibition. Supposons en eff'et que les époux primitivement mariés sous la communauté d'acquêts, le régime de séparation de biens ou tout autre régime contractuel, se marient de nouveau sans faire de contrat. Ne seront-ils pas mariés par la force des choses sous le régime de la communauté légale? Ou bien faudra-il, faisant violence à deux textes au lieu d'un, déclarer qu'ils sont mariés sous un régime tacite, de communauté d'acquêts, de séparation de biens, etc.
4568. — Peu justifiée en droit, cette règle paraît d'ailleurs peu efficace en pratique. Oui garantira-l-elle? Les époux? Mais la consistance de leur fortune a pu se trouver tellement modifiée dans l'intervalle du divorce à la réunion, qu'ils seront les
I premiers à soull'rir de cet état de choses. Les tiers? Mais quelle fraude peuvent-ils craindre? La transformation d'un patrimoine
I qui aurait pour objet de changer leur gage (Colmet de Sanlerre. Cours du Code comm., t. 6, p. 266). 11 faut reconnaître que c'est un moyen bien peu pratique pour arriver à un si maigre résultat. La vie quotidienne en fournira bien d'autres et de plus
I elficaces. Comment d'ailleurs réagir conire les elTelsde la liquid;ition el du partage, contre les actes régulièrement accomplis
1 dans l'intervalle? — V. Carpentier, t. 1 , n. 30o.
I 456î>. — <' Si la loi, fait observer .M. Carpentier {loc. cit., n. 304 , édictail encore une sanction pour le cas où les con-
j joints auraient contrevenu à sa défense. Mais voilà bien une
j autre difficulté. Elle ne dit rien. Quelle sera cette sanction? La nullité de la nouvelle convention? On sait que les nullités ne se suppléent pas. Et puis en cas d'annulation dos conventions malrimoniales, les époux se trouvant placés légalrmenl sous le
I régime de la communauté comme nous venons de le dire, la loi
I elle-même si leur régime avait été différent ferait ce qu'elle dé-
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fend aux époux de faire. — Le rétablissement forcé de l'ancien régime V Cela ne serait pas toujours possible. Supposez que les époux se fussent mariés primitivement sous le régime dotal. Ils contractent une nouvelle union sous le régime de communauté ou sous tout autre régime. Le régime dotal va-t-il être rétabli entre eux sans constitution de dot? Est-ce ainsi qu'il faut respecter l'art. 1541? »
4570. — 1' D'autre part, comment même vivifier les stipulations anciennes si la constitution de leur fortune s'est modifiée. Faudral-il donc leur refuser le mariage jusqu'à ce qu'ils aient justifié qu'ils ont rétabli l'ancien contrat? Mais c'est créer un empêchement au mariage. Fa puis qui en serait jnge? L'officier de l'état civil? Son autorité ne s'étend pas jusque-là. »
4571. — Enfin comment faire observer les prescriptions que la loi du 10 juin. 18dO à ajoutées aux art. 7b et 1304, C. civ.? Si les époux sont en effet astreints à rétablir leur contrat primitif, à quoi bon les y assujettir? Les tiers qui contractent avec eux ne sont ils pas censés connaître sous quel régime ils sont placés? El s'ils déclarent qu'ils se marient sans contrat, comment tenir la femme tout à la fois comme capable de contracter aux termes du droit commun et mariée sous le régime primitif?
4572. — On pourrait même agiter une question plus singulière encore et se demander si par rapport au premier contrat de mariage le second ne pourrait pas passer pour une contre-lettre assujettie comme telle à l'obser-vation des formalités contenues dans l'art. 1397, C. civ. — V. Carpentier, t. ), n. 308.
4573. — Cette disposition est donc loin d'être claire. Quoi qu'il en soit, la loi est formelle et il faudra que les époux s'assujettissent à l'observer. Mais puisqu'elle a un caractère exceptionnel il faut se gnrdcr d'en exagérer l'importance, et c'est ainsi que nous admettrons pour notre part que la loi n'envisageant que l'identité du régime, les époux seraient libres de modifier les clauses, les conventions de leur régime primitif.
4574. — Nous admettrons également que les avantages qui se rencontraient dans le premier contrat et qui seraient révoqués de plein droit en vertu de l'art. 301 ne renaîtront p&s ips,o fado, mais qu'une convention expresse sera nécessaire pour les ressusciter.
4575. — En fait, si les tiers éprouvent un préjudice du changement de régime il leur sera dû réparation.
4576. — Faudra-t-il, d'ailleurs, que ce préjudice fasse l'objet d'une fraude concertée de nature à donner ouverture à l'action paulicnne? .\e suffira-t-il pas qu'elle soit la conséquence du changement de régime adopté? Cette dernif-re solution sera peut-être à la fois la plus logique et la plus rigoureuse. Mais nous n'avons dans la jurisprudence aucune indication.
4577. — En tous cas, les tiers ne pourront jamais revenir sur les actes régulièrement accomplis par les conjoints dans l'intervalle de la transcription du divorce i la célébration du nouveau mariage.
4578. — Et ces actes mêmes lorsqu'ils se seront accomplis dans les rapports des deux conjoints devront être traités comme s'ils étaient intervenus entre étrangers (V. suprà, n. 4167). Les donations seront donc irrévocables contrairement à l'art. 1096; les ventes se seront accomplies régulièrement nonobstant les dispositions de l'art. Iij9.').
4579. — Il ne faut pas pousser cependant ces conséquences jusque l'absunle, cl nous estimons notamment qu'on devrait bien se garder de considérer comme enfant d'un premier lit par rapport à ceux qui seraient nés après la réunion des époux et au point de vue de l'application de l'art. lOilS, les enfants précédemment issus du premier mariage. Il est clair, en effet, que la loi dans cet article ne songe qu'à des enfants qui ne trouveraient pas dans la succession des nouveaux époux de compensation aux libcralilés excessives que la passion peut entraîner leur auteur remarié à se faire allouer. Or, les enfants issus du précf^dent mariage succéderont au contraire également à l'un et à l'autre. — Carpentier, l. 1, n. 310.
4580. — D'autre part, mais en sens inverse, nous appliquerions pleinement le dernier alinéa de l'art. 1006, aux termes duquel les donations entre époux pendant le mariage ne seront pas révoquées par la survenance d'enfants. Uu'imporle, en effet, que ces enfants retrouvent les biens dans la succession de leur père ou dans celle de leur mère? — Carpentier, t. I, n. 310.
4581. — La dissolution du premier mariage et la reprise de la vie commune pourront ainsi donner naissance à des bizarreries en ce qui concerne l'hypothèque légale de la femme, la suspension
de la prescription, l'adultère, le vol entre époux. L'hypothèque légale daiera-t-elle d'une façon générale, en dehors du cas où la loi la fait partir de certains événements connus (art. 2135) du premier mariage? .\e datera-t-elle pas plutôt au contraire suivant les tiers auxquels il conviendra de l'opposer tantôt de la première union, tantôt de la seconde seulement? La femme ellemême si elle a acquis dans l'intervalle une hypothèque conventionnelle de son ex conjoint, ne pourra-t-elle pas invoquer le bénéfice de cette hypothèque àl'encontre de sa propre hypothèque légale? Le mari qui avail perdu par le divorce le droit de porter plainte contre l'adultère de sa femme commis durante mairie monio le recouvre-t-il par l'elfet de leur réunion , si elle se produit avant que trois ans se soient écoulés depuis cette époque? La plainte qu'un des époux avait formée contre son ex-conjoinl en cas de vol s'cteindra-t-elle par l'effet de leur réunion?
4582. — Quel sera l'effet d'une prescription accomplie en faveur de l'un des époux <lans l'espace intermédiaire entre la dissolution du mariage et leur réunion? Le fait par les époux de se réunir et la nécessité où ils sont de se replacer sous le régime précédent n'équivaudra-t-il pas de leur part à une renonciation au bénéfice de cette prescription?
4583. — Nous nous contentons d'indiquer ces difficultés à l'occasion desquelles la jurisprudence est encore muette.
4584. — Si les époux avaient continué à vivre ensemble après le divorce sans avoir recours à une nouvelle célébration de mariage, et que des enfants fussent nés de cette union, ils seraient considérés comme illégitimes. Mais pour peu qu'ils les eussent reconnus et qu'ils eussent procédé ensuite à une nouvelle célébration, cette nouvelle célébration leur conférerait la qualité d'enfants légitimes. La distinction pourrait être importante à l'égard des successions échues dissolulo matrimonio.
4585. — Quant aux enfants conçus dans l'intervalle, mais nés postérieurement à la réunion ils nous paraîtraient tomber d'une façon générale sous l'application de la loi qui considère comme légitimes les enfants conçus ou nés dans le mariage, et le désaveu à leur égard serait régi par l'art. 314, C. civ.
4586. — La logique voudrait qu'il en fût autrement dans le cas où le second mariage des époux aurait été contracté au mépris de la prohibition de la loi, c'est-à-dire au cas où les époux précédemment divorcés auraient contracté un nouveau mariage également dissous par le divorce. En pareil cas on devrait dire en effet que le mariage étant nul ne pourrait produire aucun des effets attachés à l'union légitime. Cette conséquence toutefois nous paraîtrait exagérée.
4587. — Si la loi paraît désirer en effet que les époux ne puissent pas se réunù- en pareil cas, elle n'attache nulle part la peine de la nullité à la circonstance que les époux étant parvenus à tromper la diligence des tribunaux ou de l'officier de l'état civil auraient fait néanmoins procéder aune nouvelle célébration de leur union. Faute par elle de déterminer les personnes capables de se prévaloir de cette action, on ne voit pas à l'exception du ministère public qui pourrait la mettre en mouvement. Enfin on ne peut pas dire que la morale publique gagnerait quoi que ce fût à ce que le concubinage dans ce cas fût substitué au légitime mariage.
4588. — La défense faite aux époux divorcés de se remarier ensemble, ne constituait, même antérieurement à l'abolition du divorce, qu'un empêchement prohibitif; en conséquence, si les époux s'étaient do nouveau réunisauméprisde cette prohibition, leur mariage ne pouvait être annulé. — Touiller, t. I, n. 631.
4589. — Si au lieu de supposer des époux divorcés nous envisageons des époux séparés seulement, la solution est toute dilTércnle. 11 ne peut pas êlre question pour ces époux de procéder à une nouvelle célobralion puisque le lien matrimonial n'a pas été rompu. 11 ne peut être question que d'une réconciliation.
4590. — Cette réconciliation s'appréciera en fait suivant les termes du droit commun. Mais comme on l'admettait déjà autrefois sous l'empire de l'art. 308, il faudra qu'elle se traduise par une reprise effective de la vie commune. Il ne suffira pas qu'elle se manifeste par quelque rapprochement turtif ou passager. .•\ulre chose est en effet la réconciliation qui s'oppose au divorce, autre chose celle qui doit servir de fondement au rapprochement des époux. — V. Cass., 30 déc. 1861. Poisson, [S. 02.1.113, P. 62.665, 1). 62.1.S7] — Paris. 5 avr. 1859, Poisson, [S. 59.2.20'.), P. 59.573, D. 59.2.68]
4591. — Dans tous les cas, il appartient aux juges du fait de décider, par appréciation des circonstances de la cause, si les
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faits de réconciliation allégués par la femme établissent l'existence du consentement de son mari à la reprendre. — Cass., 30 déc. 1861, précité.
4592. — Si l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée ne voulait pas y renoncer, son conjoint uurait-il le droit d'exiger le rétablissement de la vie commune? M.M. Vazeille (t. 2, n. o9o) et Duranton 't. 2, n. GI8; ont résolu cette question affirmativement en se fondant sur ce que le jugement de séparation de corps ne crée qu'un droit particulier, propre h celui au profit duquel il a été rendu (Y. encore en ce sens, Locré. Efprit du Code chil, t. 4, p. 496, n. 497 ; Nougarède, Lois du mari'ige, cb. 26, g 7; Favard de Langlade, Sépuration entre époux, sect. 2. ;; 4; Bedel, De indullere, n. 34). — Conf. suprà, n. 4547.
4593. — M. Duranton (t. 2, n. 52d et 6(.ï) convient cependant que des doutes très-graves peuvent s'élever sur la justesse de cette décision. On peut dire, en elTet, que le jugement de séparation de corps n'a point été placé par le législateur dans une condition exceptionnelle, qu'il est, comme tout autre jugement, le produit d'un contrat judiciaire, auquel on doit, dès lors, appliquer, comme à tout contrat, la disposition de l'art. H34, C. civ., qui porte que les conventions légalement formées ne peuvent être révoquées que du consentement mutuel des parties. Cette opinion est enseignée par .MM. Zacharife (foc. cit.), Marcadé (sur l'art. 311, n. o, t. 2, p. 338!, Massol (p. 330, n. 3), Massé el Vergé, sur Zacharia- (t. 1, p. 233, § 137, note 2), Demolombe [n. 332 et s.;. — Polhier, Communauté, n. 526; Rousseaud rie Lacombe, v° Reparution, part. 1, n. 20; Fournel, De l'adulli're, p. 444 et s., Zacharia», t. 3, § 493, note 4 : Villemarlin. Etudes du droit français, t. 3, p. 101, n. 7; Massol, p. 3.30, n. 3; Marcadé, sur l'art. 311, n. 3; Demolombe, t. 4, n. 332; Devilleneuve, observât, sur cet arrêt. — Elle a été aussi consacrée par un arrêt de la cour d'Angers du 19avr. 1839, T.... [S. 39.2.243, P. 39.1.663]
4594. — Décidé, surtout, que le mari qui a fait prononcer la séparation de corps contre sa femme pour adultère, ne peut pas faire cesser cette séparation par sa seule volonté en consentant il reprendre sa femme alors que celle-ci a subi la peine de la détention, qui lui a été infligée en vertu de l'art. 308, C. civ., et que la condamnation a ainsi produit ses effets. — Cass., 3 févr. 1841, T..., lS. 41.1.97, P. 41.1.276] — Angers, 19 avr. 1839, précité.
4595. — La réhabilitation de l'époux condamné à une peine infamante, n'aurait pas pour effet d'anéantir la séparation déjà prononcée; car le droit était acquis à l'autre époux, et la réhabilitation ne profite au condamné que pour l'avenir (C. instr. crim., art. 633;.
4596. — Slais il en serait autrement delà révision, cette mesure extraordii aire ayant pour résultai de déclarer injuste l'arrêt de condamnation et tout ce qui l'a suivi. — Demolombe, n. 338; Zacharia-, t. 3, n. 378; Yazeille, t. 2, n. 537 et s.
4597. — La réconciliation pourra être suivie elle-même d'une nouvelle séparation terminée par une nouvelle réconciliation, et ainsi de suite, sans que le nombre de séparations accordées puisse jamais former obstacle à une demande nouvelle — Paris, 16 avr. 1807, Charpy. — Demolombe, n. 348.
4598. — Les faits nouveau.x, s'ils sont assez graves, font aussi revivre les faits anciens, sans que l'époux qui a obtenu une première fois la séparation de corps soit obligé d'en faire une nouvelle preuve. La preuve de ces anciens griefs, résultant de l'enquête précédemment faite, est en effet acquise, et n'a plus besoin d'être établie. — Paris, 19 juin 1839, Blanchel, [S.
4599. — Mais la réconciliation entre époux séparés de corps a pour effet d'anéantir le jugement de séparation; tellement que, quels que soient les faits nouveaux dont puisse avoir à se plaindre l'époux qui l'a obtenu, ils ne sauraient redonner vie à ce jugement, et que cet époux, s'il veut de nouveau avoir lecours à la séparation, est tenu de procéder de même que si la réconciliation était intervenue avant tout jugement, c'est-à-dire par voie d'action nouvelle. — Agen, 17 mars 1838, Andral, ^S.
38.2.371, P. 58.U69^ — V. en ce sens, Demolombe, Mar. et sépar., t. 2, n. 334; Massé et Vergé, sur Zacharia, t. 1, 157; Massol, Sépar. de corps, p. 347; Vazeille, Du mar., t. 2, n. 392.
4600. — En conséquence, cette action doit subir le premier degré de juridiction, bien que le jugement i-i'it été l'objet d'un appel encore pendant devant la cour au moment de la réconciliation. — Même arrêt.
4001. — En tant qu'il ne s'agit que de constater la reprise de la vie commune sans chercher à lui faire produire aucun effet nécessaire à l'égard des tiers, la réconciliation n'a besoin ni d'être publiée ni même constatée par écrit. — Touiller, t. 2, n. 783; Duranton, t. 2, n. 637; Vazeille, t. 2, n. 392 el 593; Zacharia', t. 3, p. 37S; .Massol. p. 347, n. I.
4G02. — La femme par l'elfet de la réconciliation perd le plein exercice de la capacité civile qu'elle avait reconquis et se trouve placée sous le régime de la séparation de biens, telle qu'elle est définie par l'art. 1449, C. civ. Elle n'a donc plus désormais que des pouvoirs d'administration.
4603. — Mais encore faut-il, pour qu'il en soit ainsi à l'égard des tiers que la reprise de la vie commune ait été constatée par acte passé devant notaire avec minute, qu'un extrait en soit affiché dans la forme indiquée par l'art. 1445, et que la même mention de la reprise de la vie commune figure en marge de l'acte de mariage, en marge du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la séparation, et enfin qu'un extrait en soit publié dans l'un des journaux du déparlement recevant les publications légales.
4604. — La cessation de la séparation de corps par la réconciliation n'étant opposable aux tiers, d'après l'art. 311, C. civ., modifié par la loi du 6 févr. 1893, en ce qui concerne les changements qu'elle apporte à la capacité de la femme, que par l'accomplissement des formalités de publicité prescrites par l'art. 311, le mari, jusqu'à l'accomplissement de ces formalités, n'est pas recevable à exercer les actions de la femme. — Trib. Nîmes, 30 juin. 1896, Fourcade, [S. et P. 97.2.83]
4605. — Par suite, c'est seulement par l'observation de celte disposition nouvelle qu'un mari séparé de corps puis réconciliéavec sa femme peut recouvrer, dans ses rapports avec sa belle-mère, les droits que lui confère l'autorité maritale sur les biens de sa femme. — Même arrêt.
4606. — Antérieurement à la loi du 6 juill. 1893, on s'était demandé si lorsqu'après la séparation de corps entraînant séparation de biens, les époux reprenaient la vie commune sans qu'il y ait eu liquidation de la communauté el que la femme laissât la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci était comptable des fruits qui ont été consommés. On consultera dans le sens de l'admission un arrêt de la Cour de cass. du 25 mai 1891, Chiray, [Gaz. des Trih., 26 mai 1891]
4607. — Les dispositions de l'art. 311, C. civ., modifié par la loi du 6 févr. 1893, sont-elles limitatives, el les époux séparés de corps se trouvent-ils irrévocablement placés après leur réconciliation, sous le régime de la séparation de biens, conformément a l'art. 1449, C. civ., ou lesépoux peuvent-ils, au contraire, s'ils le désirent, se replacer sous leur ancien régime matrimonial, sauf s'ils veulent pouvoir opposer leur nouvelle situation aux tiers, à accomplir les formalités exigées dans l'art. 1431, C. civ.? — Trib. Nîmes, 30 juill. 1896, précité.
4608. — La question est controversée. M. Cabouat [Explic. théor. et prat. de la loi du 6 févr. 4S9S, p. 81 et s.), et M. Thiénot [Explic. de la loi du (i févr. I89S, Rev. crit., 1893, p. 392), décident que, depuis la loi du 6 févr. 1893, les époux séparés de corps et réconciliés sont obligatoirement soumis au régime de la séparation de biens, sans pouvoir rétablir entre eux leur régime matrimonial. Ils en donnent pour motif que la disposition précitée de l'art. 311, nouveau, détermine impérativement les effets de la reprise de la vie commune par la réconciliation, et que, l'art. 6, L. 6 févr. 1803, déclarant abrogées» les dispositions contraires à la présente loi », l'art. 1431 est désormais sans application en matière de séparation de corps.
■4609. — Le tribunal de Nîmes, au contraire, a décidé que la disposition do l'art. 3H, C. civ., d'après laquelle, » s'il y a cessation de la séparation de corps par la réconciliation des époux, la capacité de la femme est modifiée pour l'avenir, et réglée par les dispositions de l'art. 1449, C. civ. m, n'a pas eu pour effet de soumettre nécessairement les époux séparés de corps et réconciliés au régime de la séparation de biens, et de leur interdire de rétablir leur régime matrimonial, en se conformant aux prescriptions de l'art. 145), C. civ. — Trib. Nîmes, 30 juill. 1896, précité.
4610. —... Que parsuite, les époux séparés de corps peuvent, depuis la loi du 6 févr. 1893 comme auparavant, rétablir entre eux, après leur réconciliation, conformément à l'art. 1451, C. civ., le régime résultant de leurs conventions matrimoniales. — -Même arrêt.
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4611 . — Nous préférons ce dernier systèmp. A l'appui de la solution qu'il consacre, on peut invoquer les travaux préparatoires. La disposition de l'art. 311, qui rèf<le les elTets de la reprise de la vie commune, a eu pour but de remédier à l'anomalie qu'aurait entraînée, en cas de réconciliation, l'application du ^ 3 de la même disposition, reconnaissant ci la femme séparée le plein e.xercice de la capacité civile. On a voulu qu'à la reprise de la vie commune pût correspondre, movennant certaines conditions de publicité, le rétablissement de l'autorité maritale. Mais l'auteur même de l'amendement qui est devenu, avec quelques modilications sans importance, le ^i, art. 311, M. Griffe, avait si peu pour objet d'exclure, en cas de réconciliation après séparation de corps, l'application de l'art. 14;)l, qu'en détendant sa proposition, il ajoutait : « Si les époux voulaient même aller plus loin, et faire revivre leur contrat de mariage, ils en auraient la faculté en usant du bénéfice de l'art. 1451 '< (Sénat, s>^ance du 2a janv. 1887, [S. et P. Lois annotées, 1893, p. 480, 3"-col., note 8]). C'est précédé de ce commentaire, et sans que l'interprétation donnée par M. Grille ait été contredite, que le § 4, art. 311 a été adopté pur le Sénat. Kt, devant la Chambre des députés, le rapporteur, M. Arnault, s'exprimait en termes non moins formels : « Nous croyons que le 3" alinéa de l'art. 3 du projet (aujourd'hui l'art. 311,!) 4) ne prive pas les époux du droit de rétablissement de leur contrat de mariage, conformément à l'art. 141)1... Ils peuvent suivre la règle de l'art. 14.tI, qui reste conçu en termes généraux, et doit continuera s'appliquer à toutes les femmes séparées » (Doc. pari, de la Chambre des députés, J. off., déc. 1887, p. 440, 3" col.). Si telle est l'interprétation que comportait, dans la pensée des auteurs de la loi, l'art. 311, S 4, n'en doit-on pas conclure que l'art. I4.')1 peut encore recevoir application, en cas de cessation de la séparation de corps par la réconciliation, et que les époux demeurent libres, soit de maintenir à la femme, au regard des tiers, le plein exercice de sa capacité civile, à dél'aut de publicité de la réconciliation, soit de se soumettre au régime de la séparation de biens judiciaire, en se conformant aux prescriptions de l'iut. 311, § 4, nouveau, soit enfin, en accomplissant les formalités édictées par l'art. 14ol, de rétablir le régime matrimonial auquel ils étaient soumis d'après les stipulations de leur contrat de mariage. — V. en ce sens Surville, Aperçu crit. sur la loi du 6 févr. IS9S {Rev.crit., 1803, p. 231); G. Bressoles. Nouv. observ. sur le projet de loi relatif à la sép. de corps {licc. de l'ucad. de législ. de Toulouse, 1887-1888, t. 36, p. 50); Arnault, Examen duprojet de loi sur la sc'p.de corps [Ibid., 1892-1893,1.41. p. 339); Bonnel,./.d«no/(«îat, 17 févr. 1893(citéparM.Cabouat,u6î.su/)rà).
4(>12. — En tous cas, le rétablissement du régime matrimonial dissous par la séparation de corps est subordonné au consentement des époux et ce consentement ne peut être formulé que dans un acte notarié dressé en minute et affiché. Un pareil acte ne peut être remplacé par un simple acte de notoriété constatant la cohabitation des époux. Par suite, la réconciliation tacite ainsi constatée ne saurait avoir pour conséquence de faire revivre le régime matrimonial dissous par la séparation de corps et permettre aux époux de réclamer les avantages qu'ils pourraient puiser dans leur contrat. — Cass., 27 déc. 1893, Cornu, [S. et P. 94.1.110. D. 94.1.391]
'iOlB. — Il est remarquable que la publicité de l'art. 1451 est beaucoup moins complète que celle de l'art. 311, de sorte que pour un changement d'état plus considérable, les époux seront assujettis à des formalités moindres. Aussi certains tribunaux ont-ils relusélde voir une distinction volontaire du législateur entre les deux cas, et ont-ils assujetti le rétablissement de l'ancien régime en toute hypothèse à l'observation des doubles formalités contenues dans l'art. 311 et dans l'art. 1451. — Trib. Nimes, .'tO juill. 1806, précité. — D'autre part, tandis que l'art. 311 parait ne subordonner le rétablissement de la séparation de biens fi la publicité qu'il édicté qu'en ce qui concerne les tiers, l'art. 1 'i51 autoriserait au contraire à penser que le rétablissement de la communauté est subordonné même dans les rapports entre époux à la rédaction de l'acte et <i la délivrance de son extrait. Mais cette dernière distinction ne parait guère rationnelle. .\ous nous contentons d'indiquer ces dillérents points. — Pour plus de détail, V. suprà, v" Cniiiinimiiiilé Icr/ale.
^tGfi. — il semblerait résulter des termes mêmes de l'art. 1451, (|ue ce n'est qu'au cas où les époux sont mariés sous le régime de la communauté qu'ils peuvent se replacer après coup sous le bénéfice de ce régime.
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4615. — Mais on est d'accord pour interpréter plus largement cette disposition et l'étendre aux autres régimes matrimoniaux; il y a même raison de décider. — Cass., 27 déc. 1893 (motifs), précité. — Sic, Troplong, Code du mariage, t. 2, n. 1475 ; Hodière et Pont, Code du mariage, t. 3, n. 2237.
4616. — Le rétablissement du régime matrimonial détruit par la séparation de corps pourrait être consenti par l'époux mineur, même sans assistance du curateur. Car il convient de favoriser autant que possible l'oubli du passé. — Demotombe, n. 547; Massol, p. 354- n. 8.
4617. — L'acte authentique dressé en exécution de l'art. 1451, fait-il revivre non seulement le régime primitif, mais même les donations que les époux se seraient faites par leur contrat de mariage"? On peut dire en faveur de l'affirmative qu'il serait étrange que l'époux qui a fait révoquer les donations prétendît vouloir rétablir la communauté, et néanmoins garder par devers lui le profil des donations révoquées. .■Xussi Proudhon {De l'i'tat des personnes, t. 1, p. 554, édit. de 1842) et Massol (p. 354, n. 6), sont-ils d'avis que le rétablissement de la communauté doit entraîner le rétablissement des donations. Et la plupart des auteurs se sont ralliés à leur avis. — Aubry etRau, t. o, p. 211 et 212, §§ 495 et 496, texte et notes 9 et 11 ; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 550 et s. ; Massol, De la séparation de corps, p. 422; Vrave et Gode, 2'' éd., t. 2, n. 860. — Conf. Valabrègue, fier. criï., 1888, p. 148; Massigli, eod. loc, 1888, p. 650.
4618. • — Cetle solution qui a été admise un moment par la cour de Caen. — Cass., 15 avr. 1885, Vilelte, [S. 87.1.193, P. 87.1.1000] — paraît avoir été consacrée aussi, bien que d'une façon indirecte, par la Cour de cassation. — Cass., 27 déc. 1S93, précité. — V. l'arrêt attaqué de Rennes, 23 déc. 1892, V- C..., [S. et P. 93.2.80, D. 93.2.281]
4619. — El dans ce système les donations doivent renaître avec leur caractère d'irrévocabilité (Demolombe, n. 545), sans pouvoir, comme le prétend Delvincourt (t. 1, p. 86, note 11), être considérées uniquement comme faites pendant le mariage et comme révocables à ce titre.
4620. — La cour de Caen est même allée plus loin et a décidé que la réconciliation, qui fait cesser les effets de la séparation de corps, t'ait revivre de plein droit, avec leurs caractères primitifs, et sans qu'il soit besoin d'un acte intervenu entre les époux, les donations contenues au contrat de mariage, révoquées par l'effet de la séparation de corps. — Cass., 15 avr. 1885, précité. — Sic, .lonen, lievueil de Caen, année 1886, p. 37 et s.
4621. — Une opinion opposée aux termes de laquelle la réconciliation en aucun cas ne ferait revivre la donation, ne compte pour ainsi dire plus de partisans. — V. Massé et Vergé, sur Zachariif, t. 1 , p. 283, § 517, note 3; Delvincourt, Cours de dr. civ.. t. 1, p. 355.
4622. — La modification apportée par la loi du 6 févr. 1893 à la capacité de la femme n'a entraîné aucune transformation de l'art. 1451. Et cela ne l'ait que rendre encore plus sensible la singularité de la disposition qui prescrit aux divorcés qui veulent se réunir de revenir à l'ancien contrat. Il se trouve, en effet, que les époux dont le lien n'a été que relâché, après avoir reconquis leur liberté peuvent, malgré une réconcdiation survenue depuis, opter entre le iwainlien de l'ancien régime (art. 1451), ou l'adoption du nouveau (art. 311), tandis que les époux dont le mariage a été complètement rompu et qui pourraient même convoler il de nouvelles noces avec des tiers n'ont pas ce droit.
4623. — On voit par tout ce qui précède que les tiers sont exposés malgré la rigueur de la loi fi bien des surprises. Ils peuvent se trouver tour à tour en face d'époux mariés sous le régime de communauté, placés par l'elTet d'une séparation sous un régime de séparation avec capacité étendue de la femme, puis d'une réconciliation sous le régime de séparation de biens ordinaire, enfin par une volonté réciproque sous une reprise d'un régime de communauté.
4624. — Ces conséquences tout à fait regrettables étaientelles inévitables? Nous croyons qu'une meilleure rédaction de l'art. 311 en aurait pu éviter une partie.
Si 2. De la nullité du divorce.
4625. — Lorsqu'un divorce a été transcrit peut-on l'attaquer en nullité? A qui appartient celte action et pour quelle cause peut-on l'exercer? Ottc question qui n'a pas été réglée par le Code civil a fait l'objet sous les lois antérieures de décisions
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qu'il peut être bon de consulter encore pour sa solution, bien qu'elles s'appliquent au prononcé de divorce, puisque la formalité de la transcription a remplacé celle de la prononciation, et que les raisons de décider sont les mêmes.
4626. — Il n'est pas douteux que lorsque la transcription a été opérée à la suite d'un juperncnl passé en force de chose jugée il ne peut pas être question de quereller la nullité des actes préliminaires à la décision et la décision elle-même, alors que les délais de recours sont expirés. Ici s'applique incontestablement la maxime « Contre les Jugements, voies de nullité n'ont lieu ». — Conf. Trib. Seine, 5 janv. 1899, Chaboud, [Gaz. des Trib., 6 janv. 1899]
4627. — Ainsi jugé que lorsqu'une demande en divorce a été admise par jugement passé en force de chose jugée, les tribunaux ne peuvent s'occuper ultérieurement des irrégularités qui vicient la procédure préliminaire. — Cass., 29 juin 1812, Hurlin. [S. et P. chr.]
4628. — ... Que les enfants ne sont pas recevables à attaquer directement comme illicite, par la simple voie de nullité, le jugement qui a prononcé le divorce de leurs père et mère, quand ce jugement est passé en force de chose jugée. — Cass., 7 nov. 1838, Delage, [S. 38.I.86.Ï, P. 38.2.426! — V. aussi Poitiers, 19 therm. an X, Racapé et Lafraignais, [S. et P. chr.]
4629. — Cependant le principe n'a pas toujours été observé et soit à raison des règles de procédure en vigueur sur les nullités au moment où certaines décisions ont été rendues, soit pour d'autres causes particulières à des époques déterminées, on trouve des arrêts qui ont consacré une solution contraire.
4630. — Ainsi il a été décidé que les divorces antérieurs au Code civil ont pu être querellés de nullité comme ayant été obtenus sur une cause fausse. — Paris, 9 vent, an XII, Mac, [S. et et P. chr.]
4631. — ... Mais que, les émigrés ou absents rentrés ne pouvaient remettre en question les causes du divorce obtenu contre eux pendant leur émigration ou leur absence. — Cass., 30 pluv. au Xni, Mahon, [S. et P. chr.' ; — 22 mars 1806, Latour, [S. et P. chr.l
4632. — Certaines lois même contiennent à cet égard des dispositions expresses. C'est ainsi que la loi du 26 germ. an XI maintient indistinctement tous les divorces antérieurs au Code civil, en ce sens qu'il n'est plus permis de remettre en question les causes de ces divorces, ni la régularité des actes de poursuites, si l'acte de divorce est revêtu de la forme extérieure et matérielle prescrite par les lois. — Cass., 22 mars 1800, Latour, précité; — 10 tévr. 1807, Maigne, fS. et P. chr.]; — Il lévr. 1807, Kerlero, [S. et P. chr.l — Nimes, 17 janv. 1807, Teule, , S. et P. chr.T
4633. — Il a même été jugé que cette loi devait s'appliquer I même au cas où l'acte de prononciation du divorce était irrégulier, notamment pour absence de témoins : le divorce irrégulièrement prononcé ne pouvait pas plus être critiqué pour ce motif, qu'il n'aurait pu l'être à raison delà cause pour laquelle il avait été demandé, ou de l'irrégularité des actes de poursuites. — Cass., 2o févr. 1825, Lacrochardière, [S. chr.l
4634. — ... Qu'elle s'appliquait aux divorces obtenus contre un émigré, encore qu'ils eussent été prononcés (sous la loi du 24 vend, an 111 1 nou par l'officier de l'état civil du domicile du mari, mais par celui du lieu de la résidence de la femme. — Cass., 14prair. an XIII, Dufraisne, IS. chr.J
4635. — Mais nous croyons que cette décision a été mal rendue et que c'est avec raison qu'il a été jugé en sens contraire, que la loi dont il s'agit n'a pu s'appliquer qu'aux divorces qui avaient été régulièrement prononcés et dont les causes seules étaient remises en question, et non à ceux qui étaient querellés de nullité pour inobservation des formalités légales.^ Paris, 22 niv. an Xll, Lépinay, ^S. et P. chr.]; — 23 août 1806, Galand, ^S. chr.j
4636. — Contre le prononcé ou la transcription du divorce on ne saurait se prévaloir en effet raisonnablement d'une règle qui n'est pas faite pour de semblables formalités et la voie de la nullité se conçoit parfaitement.
4637. — La seule question qui se pose est celle de savoir si dans le silence du Code, il peut y avoir des nullités tacites, si en d'autres termes on peut suppléer aux nullités dont la loi ne parle pas.
4638. — Bien que la question n'ait pas été l'objet de nombreuses décisions, nous croyons, conformément aux principes
généraux, qu'il convient de la trancher d'une façon gfn'/ca/e par la négative.
4639. — Il a été jugé en ce sens que, en droit, la violation des formes prescrites n'emporte, d'une manière générale, la nullité des actes entachés de cette violation que lorsque la sanction de la nullité est formellement attachée à l'inobservation des formali'és constitutives d'un acte : spécialement que, la loi du 20 sept. 17112 portant à l'art. 6, sect. 3, tit. 4 sur le divorce, que le conjoint demandeur se présentera devant l'officier public accompagné de quatre témoins majeurs, sans ajouter qu'il se présentera en personne à peine de nullité, ne saurait être annulé un divorce prononcé sous l'empire de celte loi, parce seul motif, que le demandeur s'est fait représenter par un fondé de pouvoirs. — Trib. Perpignan, 1" mars 1897, M..., [■]. Le Droit, 10 juin 1897]
4640. — En fuit, nous ne serions disposés d'ailleurs à corriger le régime du principe par des distinctions analogues à celle qui se rencontre, par exemple, en matière de nullité du mariage, à celle notamment qui a fait créer la théorie du mariage inexistant et qu'il importe, en d'autres termes, de séparer les formalités substantielles de celles qui ne le sont pas.
4641. — Si la transcription par exemple a été faite en dehors des délais, ou par un officier public incompétent, il ne nous parait pas douteux qu'elle puisse être querellée de nullité.
4642. — S'il ne s'agit, au contraire, que d'une question de forme secondaire, nous estimons que le divorce devra être maintenu.
4643. — Dans chaque espèce ce sera aux tribunaux, sous le contrôle de la Cour de cassation, à distinguer les formalités substantielles des autres.
4644. — Mais à qui appartiendra alors l'action en nullité? Elle appartiendra certainement à l'époux divorcé.
4645. — Appartiendra-t-elle également à ses héritiers"? La négative a été consacrée parce motif qu'il y a là une action personnelle.
4646. — Les héritiers d'un époux divorcé, a dit la cour de Poitiers, ne peuvent quereller, de leur chef, le divorce obtenu par leur auteur. — Poitiers, 19 therm. an X, Racapé, [S. et P. chr.]
4647. — Le divorce prononcé en exécution d'un jugement passé en force de chose jugée, a dit de son côté la Cour de cassation, ne peut, dans aucun cas, être attaqué ni par des tiers, ni par les époux eux-mêmes — Dès lors, si l'un des époux divorcés a contracté un second mariage, les enfants du premier lit sont inadmissibles, après la mort de leur auteur, et pour faire prononcer ia nullité de ce mariage, à critiquer le divorce ou le jugement qui l'a autorisé : en ce cas, est sans application la disposition de l'art. 187, C. civ., qui permet aux enfants d'un premier mariage de demander la nullité du second mariage de leur auteur, lorsqu'ils y ont un intérêt né et actuel (C. civ., arl. 22", 1330, 1871. — Cass., 7 nov. 1838, Delage, [S. 38.1.863, P. 37. •2.436]
4648. — Cette solution, en tant qu'elle ne s'adresse pas au jugement, mais à la transcription, nous paraît critiquable. En principe les actions sont transmissibles d'une personne à ses ayants-cause à titre universel, et nous ne voyons pas notamment surqiiels arguments on pourrait s'appuyer pour leur refuser ledroit d'intenter une action mise en mouvement par leur auteur.
4649. — .Nous pouvons ajouter qu'il n'y a aucune confusion à faire entre le droit de prononcer le divorce dont le caractère personnel a été reconnu par la loi, et s'explique par l'option même qui est laissée au conjoint, et celui de profiter d'une irrégula'ilé tout à fait indépendante de l'époux et de son héritier. L'arrêt de la Cour de cassation du 7 nov. 1838, précité, est peut être moins formel d'ailleurs qu'il nous a l'air, et s'explique surtout par la maxime « contre les jugements, voies de nullité n'ont lieu. »
4650. — Dans la même doctrine on s'est demandé du moins si les héritiers ne pourraient pas former tierce-opposition. Otte question avait été résolue affirmativement par le jugement rendu dans l'espèce qui a donné naissance à l'arrêt de 1838, précité. .Mais la Cour de cassation n'a pas été appelée à la décider in leriiiinin l'arrêt attaqué ayant adopté un système autre que le jugement, et ayant déclaré qu'il était inutile de s'occuper du point de savoir si la voie de la tierce-opposition prise, en tant que de besoin seulement, par les enfants, était recevable. Toutefois il nous semble possible d'induire du considérant de son arrêt que la Cour suprême serait portée à repousser l'opposition
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di'S tiers oontrp tout jugement qui statue sur l'état d'une personne.
4051. — En ce qui concerne les créanciers du conjoint il ne nous parait pasdouteiix qu'ils ne pourraient au contraire quereller le divorce de nullité ni de leur chef ni du chef de leur ayantcause. Car si cette action n'est pas personnelle au sens strict du mot elle peut passer à bon droit à raison de son caractère moral pour attache à la penonne.
4052. — Mais nous pensons qu'ils pourraient parfaitement contester à leur égard les effets de divorce, au moins en cas de fraude.
4653. — Ainsi jugé que les créanciers des époux ne peuvent contester les effets du divorce à leur égard que s'ils viennent à prouver que le divorce a été obtenu par fraude et par dol. — Agen, 20 juill. 1808, Caries, [P. chr.l
4654. — .luge également sous l'empire de la loi du 20 sept. 1192, que le divorce qui n'avait pas été exécuté par le paiement des droits et reprises de la femme, et qui, en outre, dans les pays où s'observait l'ordonnance de I62'J, n'avait point été enregistré et publié, n'avait pu ètrs opposé aux tiers en ce qui touchait les biens des conjoints divorcés : qu'il avait pu, dans ce sens, i5lre querellé pour simulation. — Cass., i"' mess, an XI, Brandy, [S. chr.]
4655. — Pareillement, sous l'empire de la mi^me loi, un divorce entre époux commerçants, s'il avait eu lieu sans publicité, par simulation et en fraude du droit des créanciers, pouvait être déclaré sans effet, relativement au sort des biens, en ce qui touche l'intérêt des créanciers. — Cass., o janv. 1830, Lemaire, IS. et P. chr.J — Peu importait que la fraude fût antérieure aux créances, si elle s'était perpétuée. Peu importait également les délais courus : l'étal de fraude suspendant toute prescription.
— Même arrêt.
4656. — La Cour de cassation cependant paraît s'être avancée plus loin en décidant qu'il n'y avait pas lieu de casser l'arrêt qui, sur la demande d'un créancier postérieur au divorce, dont il avait connaissance, en avait prononcé la nullité après le délaide dix ans fixé pour les actions de cette nature, s'il s'était d'ailleurs fondé, pour annuler le divorce, sur des faits de dol et de fraude pratiqués pour frustrer les créanciers. — Cass., Sjanv. IHUtt, Vanlerbergh, j^S. et P. chr.J — Toutes ces solutions devraient d'ailleurs se combiner aujourd'hui avec les règles prescrites pour la publicité du divorce.
4657. — On s'est demandé si l'action en nullité ne pourrait pas s'éteindre par une fin de non-reccvoir, par le décès do l'époux divorcé, par son second mariage, par la connaissance qu'il aurait eue des irrégularités commises dans le divorce?
4658. — La jurisprudence s'est partagée à cet égard. 46.59. — C'est ainsi qu'il a été décidé qu'on a pu, même après
la mort de l'époux qui avait obtenu le divorce pour incompatibilité d'humeur, demander la nullité de l'acte qui l'avait prononcé. . — Cass., Il vend, an X, Davignon, [S. et P. chr.J
4660. — ... Que la circonstance que le divorce avait été prononcé et celle que l'époux demandeur avait contracté un nouveau mariage, n'élevaient pas une fin de non-recevoir contre l'autre époux qui attaquait le jugement qui avait admis le divorce.
— I^ass., 7 niv. an VII, Pinson, |S. et P. chr.J
4661. — ... Que l'époux contre lequel le divorce avait été prononcé pour cause d'absence sur des attestations mensongères, était recevable l'i l'attaquer de nullité, même après la mort de l'autre époux décédé dans les liens d'un nouveau mariage. — Paris, 0 frucl. an XIII, Dufay de Provcnchère, [S. et P. chr.J
4662. — Tandis qu'il a été décidé d'autre part, que le divorce prononcé pour incompatibilité d'humeur ne pouvait être argué de ruilité, à raison des irrégularités de la procédure préliminaire, par le conjoint qui avait signé l'acte de divorce et reconnu que toutes les formalités prescrites avaient été observées, alors surtout que la demande eu nullité était formée après la mort du conjoint qui avait obtenu le divorce. — Liège, 21 prair. an XIll, Smets, [S. chr.J
4663. — ... iju'une femme divorcée ne pouvait point, après le décès de son époux, quereller le divorce de nullité, si elle avait eu, du vivant de son époux, une connaissance Bulfisanle de la prononciation du divorce. — Poitiers, 10 Iherm. an .\, Racapé, tS. et P. chr.J
466^. — ... 0"'on PPU' maintenir un divorce, sur le fondemenl qui' l'époux qui rallaque en a déjii reconnu la validité. — Cass., 24 pluv. an XUI, Boehler, [S. et P. chr.J
4665. — ... Que l'époux qui a reconnu la validité du divorce prononcé contre lui, et qui, dans les actes publics, a donné à son époux la qualité de divorcé, n'est pas recevable à contester plus tard cette validité. — Cass., 24 pluv. an XIII, Boehler, [S. et P. chr.J
4666. — Nous croyons que la question doit être résolue d'après les principes de droit commun et que tout événement qui pourrait passer pour une confirmation du divorce serait susceptible d'éteindre l'action en nullité.
4667. — Elle nous paraîtrait donc susceptible de disparaître également par l'effet de la prescription trentenaire en ce qui concerne l'action dirigée contre le divorce même, et décennale en ce (]ui touche les rapports pécuniaires des créanciers.
4668. — Il a été jugé autrefois que l'action en nullité de divorce n'était pas admissible cinq ans après le décès de l'époux divorcé; que la loi du 20 sept. 1702 n'avait pas aboli la règle du droit romain, qui interdisait toute recherche sur l'état des personnes cinq ans après leur mort. — Pau, 2:i août 1800, Galard, [S. et P. chr.] — Mais on sait que cette règle n'est plus en vigueur.
4669. — Nous ne considérerions pas par contre, comme une Un de non-recevoir suffisante contre l'action en nullité de divorce la liquidation et le partage de la communauté, et il n'y a pas lieu d'invoquer en sens contraire un arrêt qui ne s'explique que par cette circonstance que l'action n'était dirigée que contre des irrégularités commises dans des actes préliminaires au divorce. — Paris, 2o vent, an -XIII, [S. et P. chr.J
4670. — L'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur la validité d'un divorce prononcé aujourd'hui transmis par l'officier de l'état civil : en cela elle ne porte aucune atteinte il l'autorité administrative. Une telle demande doit être portée devant le tribunal de première instance. — Cass., 14 vend, an X, Davignon, [S. et P. chr.J — V. aussi Cass., 2 vend, an X, précité.
4671. — Mais devant quel tribunal devra être portée cette action en nullité? Devant le tribunal du lieu où la transcription a été opérée? ou devant le tribunal du domicile du défendeur?
4672. — La jjremière opinion paraît avoir été soutenue par certains auteurs.
4673. — Nous préférons la seconde qui est plus conforme au droit commun.
4674. — On peut invoquer indirectement en sa faveur un arrêt d'où il résulte que la demande en nullité du divorce intentée par le mari devant le juge du domicile qu'il s'est choisi depuis sa prononciation, ne pourrait être opposée comme exception de litispendance à l'action sur l'exécution de ce divorce, intentée devant le tribunal qui l'a admis. — Cass., 28 mars 1808, Beerembroeck, [S. et P. chr.J
4675. — En tous cas, l'action en nullité qui aurait pour objet d'incriminer une décision rendue par un tribunal ou une cour déterminée ne saurait être portée que devant le tribunal ou la cour de qui elle émane, à supposer qu'elle soit recevable (V. supra, n. 4620). — Trib. Seine, a janv. 1899, Chaboud, [Gaz. des Trib., 6 janv. 1899]
467(>. — Les ellets de la nullité du divorce seront de replacer les époux dans la même condition que s'ils avaient toujours été unis.
4677. — Si les époux se sont mariés dans l'intervalle, leur second mariage sera annulé. Mais ils ne seront pas pour cela considérés comme bigames.
4678. — Ainsi jugé que encore que le divorce, sur la foi duquel a été contracté un second mariage, venant à être déclaré nul, le second mariage ne puisse subsister, néanmoins ce mariage, s'il a été contracté de bonne foi, doit produire tous ses elïets civils, tant en faveur des enfants qu'en faveur des époux. — Paris, 9 mess, an XIll, Perrier, [S. et P. chr.J — V. infrà, v" Mai'iaije, n. 102;).
4679. — En ce qui concerne les actes passés par les époux avec les tiers la validité en devra être appréciée d'après les règles du droit commun, c'est-à-dire en tenant compte de la capacité respective des époux et du régime matrimonial sous lequel ils ont continué à être placés.
4680. — Il a été jugé à cet égard que l'annulation concertée entre les époux, et dans un intérêt d'honneur et de famille, d un divorce régulièrement prononcé au profit de la femme d'un émigré, n'a pas pu nuire aux tiers auxquels, en sa qualité de divorcée, la femme avait conféré des droits. — Hiom, 13 juin 1820, Dei)ierre. (S. et P. chr.l
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4681. — ... Que. liés lors, les actes et les jugements dans lesquels la femme He Témigré avait figurt^ sans autorisation avant le retour de l'émigré en France, ou avant l'annulation du divorce, ont dû être maintenus. — Même arrêt.
CHAPITRE VIII
ENREGISmEMENT lîT TIMBRE.
Section I.
Généralités.
4082. — Le tarif des actes relatifs au divorce s'est trouvé réglé, lors du rétablissement du divorce, par la loi du 27 juill. 1884, par les textes spéciaux des lois fiscales antérieures à la suppression du divorce, que cette suppression avait eu pour effet d'abroger, et par les textes généraux. La loi du 26 janv. 1892 a introduit dans les règles eu vigueur quelques modifications.
4683. — Les innovations contenues dans la loi du 26 janv. 1892 ne sont applicables qu'aux instances commencées au plus tôt le 1" juill. 1892, c'est-à-dire dont " l'acte introductif » n'est pas antérieur à cette date (Même loi, art. 24, §§ 1 et 2). — V. infrà, v Frais de justice.
Sektion II.
Acies antérieurs au jugement et à l'arrêt définitifs. § 1 . Jugements préparatoires et interlocutoires.
4684. — Les jugements interlocutoires ou préparatoires de divorce étaient soumis par l'art. 45, n. 8, L. 28 avr. 1816, au droit fixe de a fr. (iette disposition n'ayant jamais été abrogée est redevenue en vigueur après le rétablissement du divorce, avec celte différence que par application du texte général de l'art. 4, L. 28 févr. 1872, le droit était élevé de moitié et porté à 7 fr. ,^0. — Inslr. gén., a avr. 1884, n. 2701 ; Garnier, lii'p. per., n. 6364; J. Enreg., n. 22352, ,D. 84.5.217. — Sic, Garnier, Rép. g''n., v Divorce, n 4.
4685. — Mais l'art. 17, S 1 , L. 26 janv. 1892, ne fait aucune mention spéciale des jugements préparatoires ou interlocutoires en matière de divorce. Il se contente de soumettre à un droit fixe de 4 l'r. 50 « les jugements interlocutoires ou préparatoires des tribunaux de première instance » (§ 1, n. 2). Comme cette loi se sulfît à elle-même et contient une refonte complète des droits dus sur les jugements, il faut conclure de celte omission que les jugements préparatoires et interlocutoires en matière de divorce sont soumis au droit de 4 fr. 50. — Tr. alpli. des dr. d'enreg., v" Divorce et séparation de corps et de biens, v° Jugement, n. 349; Besson, n. 262.
4686. — De même les arrêts préparatoires et interlocutoires sont, en matière de divorce comme en toute autre matière, passibles du droit fixe de 1 fr. 50 (L. 26 janv. 1892, art. 17, § 1, n. 4). — Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Jugement, n. 349; Besson, loc. cit.
4687. — Par application de l'art. 11, § 1, L. 26 janv. 1892, les jugements préparatoires ou interloculoires ne donnent lieu qu'à un seul droit fixe, quel que soit le nombre de leurs dispositions sujettes par elles-mêmes au droit fixe.
4688. — H y a lieu également d'appliquer à ces jugements l'art. Il, § 2, L. 26 janv. 1892, d'après lequel un jugement donnant lieu ii la taxe proportionnelle des frais de justice ne peut en même temps donner lieu au droit lixe, et l'art. 17, Sa, même loi, aux termes duquel l'ensemble des droits proportionnels ne peut être inférieur au droil fixe.
4689. — Aucun droil n'est donc dû sur la disposition d'un jugement préparatoire en matière de divorce qui ordonne que les enfants seront placés dans une pension désignée ou règle la garde de ses enfants.
4690. — Mais lorsqu'un jugement préparatoire de divorce alloue une provision alimentaire ou une pension à lu femme, le droil proportionnel de condamnation (taxe des frais de justice) est exigible sur cette provision (Maton, l. 2, p. 41, n. 503).— V. en ce sens pour la disposition analogue d'une ordonnance, infrà, n. 4703.
4691. — Le droit proportionnel est calculé sur l'estimation à faire par les parties, de la durée de la pension ou du capital, que d'après cette durée, elle doit vraisemblablement atteindre. — V. loc. cit.
§ 2. Odonnances.
4692. — .Avant la loi du 26 janv. 1892, les ordonnances rendues antérieurement au jugement de divorce, étaient soumises comme actes préparatoires au divorce, au droit de 7 fr. 50 (L. 28 avr. 1816, art. 4:;, n. 8; L. 28 févr. 1872, art. 4).
4693. — Il a été décidé que le tarif de 7 fr. ."iO, applicable aux ordonnances sur requête rendues en matière de divorce, n'a pas été modifié par l'art. 17 de la loi du 26 janv. 1892, qui est spécial aux jugements, sentences arbitrales, arrêts, procèsverbaux de conciliation et de non-conciliation. — .Sol. rég., 20 janv. 1893, 29 nov. 1894, l^S. et P. 93. 2. .319; — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., v° Dicorce,n. 11. — V. en sens contraire, Wahl, loc. cit., infrà. — V. aussi sur la question qui se présente également pour les ordonnances rendues sur toutes autres procédures, infrà, v" Frais de justice.
4694. — ... Qu'est par suite sujette au droit de 7 fr. 50 l'ordonnance sur requête par laquelle le président, au cours d'une instance en divorce, prescrit la comparution personnelle des époux et autorise la demanderesse à résider séparément. — Sol. rég., 27 mars 1888, Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., n. 11 bis:
— 20 jmv. 1893, précitée, Tr. alph. desdr. d'enreg., loc. cil.
4695. — ... Qu'est également sujette au droit de 7 fr. 50 l'ordonnance sur requête rendue par le président du tribunal civil au sujet des publications prescrites par l'art. 250, C. civ., en matière de divorce. — Sol. rég., 29 janv. 1894, précitée.
4696. — Dans une autre opinion, l'ordonnance qui dût la comparution des époux devant le président doit être assimilée à une ordonnance de référé passible du droil de 4 fr. 30. — Tr. nlph. des dr. d'enreg., n. 2W-3.
4697. — Décidé que celte ordonnance ne donne lieu qu'à un seul droit fixe, les dispositions qu'elle contient n'étant pas indépendantes. — Sol. rég., 20 janv. 1893, précitée.
4698. — Cette solution serait évidemment exacte s'il fallait appliquer aux ordonnances du président l'art. 11. § 1, L. 26 janv. 1892 qui affrancbit de la pluralité des droits fixés, les dispositions même indépendantes contenues dans un jugement. Mais l'assimilation entre l'ordonnance et le jugement étant écartée par la régie au point de vue du tarif, l'est également par la même au point de vue de l'application de l'art. H de la loi de 1892. Il y a donc lieu d'appliquer le principe général posé par l'art. 11, L. 22 frim. an Vil, d'après lequel les dispositions dépendantes l'une de l'autre sont les seules qui ne donnent lieu qu'à un droit unique. Or, il parait difficile de considérer comme dépendantes deux dispositions, dont l'une ordonne la comparulion personnelle des époux et dont l'autre autorise la femme à résider séparément. Ces dispositions n'ont rien de commun, car elles peuvent faire l'objet de décisions distinctes et, d'autre part, si la comparution personnelle des époux devant le président est obligatoire, la femme peut ne pas demander l'autorisation d'avoir un domicile séparé, ou la demander au tribunal lui-même.
— W'alil, lue. cit. — V. infrà, v" Frais de justice.
4699. — Décidé que n'est également soumise qu'à un seul droit, l'ordonnance du président qui ordonne la comparution des époux et statue sur la garde des enfants (Sol. rég., 27 mars 1888, précitée. — T)'. '^(//)/i. des dr. d'enreg., loc. cit.). Celle solution soulève les mêmes objections que la précédente.
4700. — Toute condamnation contenue dans une ordonnance du président est passible du droit proportionnel de condamnalion. — Walh, observations sous Sol. 20 janv. 1893, et 29 nov. 1894,- [S. et P. 93.2.3191
4701. — On ne saurait objecter que la décision du président peut être modifiée par le tribunal, car la régie n'a pas ,i se préoccuper des événements ultérieurs. — Sol. rég., 20 janv. 1 893 et 27 févr. 1804, précitées.
4702. — f)n ne peut objecter davaiilage que l'art. 45, n. 8, L. 28 avr. 1816, ne soumet qu'à un droit fixe les actes et jugements interlocutoires ou provisoires en matière de divorce, car l'ordonnance du président n'est ni préparatoire ni interlocutoire, elle est provisoire. — Sol. rég., 27 févr. 1804, précitée.
4703. — Le droit de oondamnatioii à 2 p. 0/0 est dû sur l'ordonnance par laquelle le président, en autorisant une femme à poursuivre l'instance en divorce et en lui confiant la garde
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des enfants, condamne en même temps le mari à lui payer, à titre de pension alimentaire, pour elle et ses enfants, pendant la durée de l'instanfe une somme déterminée par mois, et à lui remettre des objets mobiliers. — Sol. rég., 20 janv. 1893, précitée; — 27 févr. 1894, [Garnier, Rép. pcr., n. 8264]— V. eh ce sens, Wahl, loc. cil.
4704. — Pour le calcul du droit proportionnel, V. suprà, n. 4690. — V. là propos des jugements interlocutoires, suprà, n. 46IS4 et s.
4705. — Certains auteurs pensent que l'ordonnance du président qui alloue une provision alimentaire ne prononce aucune condamnation et ne saurait, en conséquence, être passible que du droit fixe (ÏV. alph. des dr. d'enrcf/., y" Jugement, n. 146-1°). Mais celte opinion est manifestement erronée.
4706. — Y a-t-il lieu d'a[pliquer à l'ordonnance du président f rononçant une condamnation l'art, il, §2, L. 26 janv. 1892, d'après lequel un jugemeut soumis au droit proportionnel ne peut être assujetti en même temps à aucun droit fixe et l'art. 17, §2, même loi, suivant lequel le droit proportionnel ne peut cependant c'ire inférieur au droit fixe? La réponse à cette question dépend encore du point de savoir si l'ordonnance du président doit être assimilée à un jugement, la négative doit donc être admise dans la théorie de la régie. — V. inlrà, y" Fraisde justice.
4707. — L'art. 68, S-2, n. 8, L. 22 frim. an Vil, soumettait au droit fixe de 2 fr. « les expéditions des ordonnances et procèsverbaux des olficiers de l'état civil contenant indication du jour ou prorogation de délai, pour les assemblées préliminaires au divorce ». Celle disposition n'a plus d'application, ces assemblées n'existant plus dans le système du Code civil.
4708. — Les ordonnances rendues dans la procédure du divorce sont soumises au timbré. — Cire, régie belge, S juin 1890, [citée par Tiiomas et Servais, n. 1490] — Sic, Thomas et Servais, loc. cit.
§ 3. Actes autres que les jugements et ordonnances.
4709. — L'art. 45, n. 8, L. 28 avr. 1816, qui soumet au droit fixé de ") fr. (aujourd'hui 7 fr. 50, L, 28 févr. 1872, art. 4), les actes etjugemenis interlocutoires ou préparatoires des divorces ne s'applique qu'aux acti s et jugements des tribunaux et ne peut être étendu ii tous les actes laits dans le cours de la procédure du divorce. Toutes les fois, en etTel, que la loi fiscale parle des actes ou jugements préparatoires ou interlocutoires des tribunaux, elle vise exclusivement les actes émanés des tribunaux euxmêmes et veut les opposer aux jugements définitifs (L. 22 frim. an Vil, art. 68, § 1, n.46,§2, n. 5, 6 et 7, §3, n. 7; L. 28 avr. 1816, art. 44, n". 10, art. 45, n. 5 et 6, art. 46, n. 2). Tel est d'ailleurs le sens juridique de l'expression. — Sol. rég., 27 juin 1887, [S. 88.2.175, P. 88.1,879, D. 89.3.111]; — 17 août 1887, [Garnier, Rép. gén., v° Divorce, n. 401] — Sic, Garnier, loc. cit.; Tr. alpk. des dr. d'enreg., V cil., n. 10.
4710. ^- 11 résulte de là que les actes autres que les jugements, et qui ne sont pas l'œuvre du tribunal, ne donnent pas lieu à l'application du texte précité. En vain objecterait-on que les arrêts ■' interlocutoires ou préparatoires » ne s'appliquent (|u'aux jugements et que tous les actes en matière de divorce sont ainsi soumis au droit de 7 fr. 50, car cette interprétation est contraire à ia constniclion grammaticale de la phrase; elle conduirait, d'ailleurs, à appliquer ce texte aux actes de divorce qu'une aulre disposition soumet à un tarif plus élevé. — Mêmes solutions.
4711. — Ainsi les actes faits au greffe pendant le cours de la procédure sont soumis au tarif ordinaire des actes passés au greffe. — Sol. rég., 27 juin 1887, précitée. — Sic, Garnier, Inc. cit.; Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
4712. — A plus forte raison l'art. 45, n. 8, ne vise pas les exploits et autres actes du ministère des huissiers faits dans le cours de la procédure du divorce. Car l'art. 43, n. 13, L. 28 avr. 1816, après avoir tarifé au droit de 2 fr. (aujourd'hui 3 fr.) les exploits et actes du ministère des huissiers qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel, désigne nominativement les actes de cette catégorie qui ne tombent pas sous l'application de ce tarif général comme étant soumis par d'autres textes de ia même loi à un tarif particulier. Or les exploits en matière de divorcée ne sont l'as compris dans ces exceptions. Ils sont donc soumis au droit fixe de 3 fr. — Sol. rég., 27 juin 1887, précitée. — Sic, Garnier, lue. cit., v° Exploit, n. 44. — 'fr. alph. des dr. <r,iuyi., loc. cil.
4713. — Mais sont soumises au droit de 7 fr. 50, comme aetes préparatoires au divorce, les différentes mesures d'instruction que comporte la procédure. — Même solution.
4714. — Tels sont les procès-verbaux d'enquête ou de comparution, les interrogatoires sur faits et articles. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit.
4715. — L'inventaire et l'apposition des scellés sont soumis aux tarifs ordinaires. — Maton, p. 42, o, 505. — V. infrà, v" Inventaire, Scellés.
471G. — Si les époux s'entendent sur la provision ou la pension alimentaire qui doit être fournie à la femme pendant la durée de l'instance, la convention qu'ils font en ce sens est passible du droit proportionnel. On ne saurait objecter qu'il y a là simplement l'exécution d'une obligation légale, car aucun texte ne soustrait les actes de ce genre au droit proportionnel Maton, t. 2, p. 41, n. 504). Ce droit proportionnel est calculé de la même manière que sur le jugement préparatoire contenant condamnation à payer cette pension. — V. suprà, n. 4tJ91.
Skctio.n 111.
Jugement el arrêt défiiiilifs.
4717. — Les jugements de première instance prononçant un divorce étaient soumis au droit de50rr. {L.28 avr. 1816, art. 48, n. 2). Après le rétablissement du divorce, ce droit, élevé de moitié par l'art. 4, L. 28 févr. 1872, était de 75 fr. — Instr. gén., 5 aoCil 1884, précitée. — Sic, Garnier, Rép. gén.,v'' Divorce, n. 4.
4718. — L'art. 49, n. 2, L. 28 avr. 1816, soumettait au droit fixe de 100 fr. les arrêts de cour d'appel prononçant définitivement sur une demande en divorce. Ce droit s'est trouvé être de 150 fr. après le rétablissement du divorce (L.28 févr. 1872, art. 4). — Instr. gén., 5 août 1884, précitée. — Sic, Garnier, loc. cil.
4719. — La loi du 18 avr. 1886, qui a modifié la procédure du divorce, ne s'étanten rien occupé du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce, ces actes sont restés assujettis respectivement aux droits fixes de 75 fr. et 150 fr. — Instr. gén., 5 mai 18S6, n. 2726.
4720. — L'art. 17, § 1, L. 26 janv. 1892, faisant suite à l'art. 16, qui détermine les droits proportionnels dus sur les jugements, dispose : n II ne pourra être perçu moins de...; 11° 75 fr. pour les jugements de première instance prononçant un divorce; 12" 150 fr. pour les arrêts des cours d'appel prononçant un divorce n. Il confirme donc entièrement la législation antérieure.
4721. — En outre il est dû un droit fixe lors de la délivrance de la première expédition du jugement prononçant le divorce et non frappé d'appel. — V. infrà, n. 4745 el s.
4722. • — Quant au jugement el à l'arrêt qui rejettent la demande en divorce ils sont soumis aux droits ordinaires des jugements en premier ressort et des arrêts des cours d'appel. — V. infrà. v" Frais de justice.
4723. — Les droits fixés par la loi sont également dus sur les jugements et arrêts de divorce prononcés à l'étranger. — Sol. rég., 15 févr. 1879 et 5 août 1880, [Tr. alph. du dr. d'enreg., V" cit., n. 6 bis]
4724. — Les droits dus sur un arrêt étranger prononçant le divorce sont exigibles lors de l'annexe de l'expédition de cet arrêt à l'acte de mariage dressé en Krance, de l'un des époux divorcés. — V. infrà, v" Etranger et Mariage.
4725. — Le jugement qui, sur l'opposition de l'une des parties, l'a déboutée de son opposition au jugement par défaut prononçant contre elle le divorce, n'est soumis qu'au droit fixe de 7 fr. 50 (aujourd'hui 20 fr., L. 26 janv. 1892, art. 17-6") établi sur les jugements du débouté d'opposition, et non pas au droit de 75 fr. exigible sur les jugements admettant le divorce. Car ce jugement, se bornant à ordonner l'exécution du jugement par défaut et à débouter le demandeur de son opposition, ne constitue pas, quant au fond du débat, une décision nouvelle. — Trib. Seine, 7 nov. 1890, Ilinrie, [S. et P. 92,2.226] — Sol. rég., 13 déc. 1890, [Garnier, Rég. pér., n. 7505]— V. infrà, \"> Frais de justice. — Sic, Tr. alph. du dr. d'enreg., v" cit., n. 4.
4726. — De même lorsqu'un arrêt contradictoire d'une cour d'appel confirme l'arrêt par défaut de la même cour qui a prononcé le divorce, il y a lieu de percevoir, non pas un nouveau droit de 150 fr., mais le droit de 25 fr. établi sur les arrêts définitifs des cours d'appel (L. 26 janv. 1892, art. 17, § 1, n. 89). — Tr. alph. dcsdr. d'enreg., V cit., n. 4.
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4727. — La perception des droits de divorce, avant la loi du 26 janv. 1892, ne faisait pas obstacle à l'exig-ibilité des autres droits fixes ou proportionnels dus sur les dispositions de toute nature contenues dans les jugements ou arr(*ls J. Enie;i., n. 223.S21. Aujourd'hui, d'après Tari, l.ï, § I. L. 26 janv. 1892, il ne peut être perçu qu'un seul droit (ixe sur le jugement; cette disposition est applicable au.x jugements de divorce. — Tr. alph. du ilr. d'enreg., Vrit., n. 4.
4728. — .Xii si la disposition du jugement de divorce relativeà la garde des enfants, ne don ne pas ouverture à un droit particulier.
4729. — Lorsque le divorce est prononcé à la fois contre la femme au profit du mari et contre le mari au profit de la femme un seul droit est exigible. — Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., n. 4, note 1.
4730. — Mais lorsque, le jugement n'ayant pas été transcrit sur les registres de l'état civil, la procédure a été recommencée, le nouveau jugement prononçant le divorce est passible du droit spécial édicté pour les jugements de ce genre, le tribunal .ivant été obligé d'examiner à nouveau les prétentions des parlies et de statuer comme si le précédent jugement n'avait pas été rendu. — Sol. rég., 29 oci. 1892, [Rev. pral. de i'enreg., n. 3463)
— Sic, Tr.alph. desdr. d'enreg., Vcit.. n. 4. — Il en est ainsi surtout si le second jugement annule formellement le premier.
— Même solution.
4731. — Il y a lieu d'appliquer au jugement et à l'arrêt rendu dans une instance en divorce, l'art. 11, § 1, L. 26 janv. 1892, d'après lequel le jugement qui donne lieu à des droits proportionnels ne peut donner lieu à aucun droit fixe et l'art. 1 1 , g 2 de la même loi aux termes duquel « dans aucun cas l'ensemble des droits proportionnels ne pourra être inlérieur au minimum déterminé par le présent article >', c'est-à-dire aux droits fixes élablis sur le jugement ou l'arrêt de divorce.
4732. — Le droit de condamnation ou de liquidation sur les jugements ou arrêts de divorce est depuis la loi du 26 janv. 1892, comme sur tous les autres jugements et arrêts, un droit de 2 p. 0/0 ;art. 16, g 6, 1°) sauf pour la condamnation à des dommages-intérêts qui est soumise au droit de 3 p. 0/0 (art. 16, § 7). — V. infrà, v" Frais df justice.
4733. — Si le jugement liquide des reprises de la femme et condamne le mari à les payer, la taxe des frais de justice est due sur le montant de la condamnation. — V. infrà, v'' Frais d'expertise, Si!paralion de corps.
4734. — Le jugement qui, en prononçant le divorce, condamne le mari à restituer à sa femme la dot de celle-ci est également passible du droit de condamnation à 2 p. 0/0. — Sol. rég., 31 janv. 1896, Rev. de Venreg., n. 1119]
4735. — Mais le jugement qui, prononçant le divorce, en règle les conséquences relativement à la dissolution de la communauté n'est pas passible de la taxe des frais de justice applicable aux condamnations, alors même qu'il renvoie devant un notaire, soit pour la liquidation éventuelle de la communauté dans le cas d'acceptation de la femme, soit, en cas de renonciation de sa part, pour la liquidation de ses reprises et apports, car la dette du mari reste incertaine dans son existence et dans sa quotité. Cel.i a été jugé en matière de séparation de corps. — \'. infrà, V Séparation de corps.
4736. — Le jugement ou l'arrêt qui, prononçant le divorce ou la séparation de corps aux torts du mari, le condamne à payer à sa femme une pension alimentaire, donne ouverture au droit de condamnation de 0 fr 50 p. 0/0 (aujourd'hui de 2 p. 0 0 .
— Sol. rég., 23 juin. 1892, (Garnier, Rep. pér., n. 79oOj —Mais décidé déjà pour une espèce antérieure à la loi de 1892, que ce droit ne peut être perçu cumulativement avec le droit fixe exigible en vertu de l'art. 68, § 6, n. I, L. 22 frim. an VII, ou des art. 4", S 2, et 48, § 2, L. h avr. 1816, ni d'ailleurs être inférieur il ce droit, qui constitue un minimum pour l'ensemble des condamnations prononcées contre le mari. En elfet, l'allocation d'une pension au profit de la femme n'est qu'une dépendance nécessaire de la disposition qui prononce la séparation de corps ou le divorce. En I accordant, le tribunal ne fait qu'appliquer l'art. 301, C. civ. — Même solution.
4737. — Au contraire, la disposition qui alloue à la femme une pension pour l'entretien des enfants était, avant la loi de 1892, passible du droit de condamnation à 0 fr. 'M p. 0/0 (aujourd'hui 2 p. 0/0; sur h- capital de cette pension, indépendamment du droit fixe ou du droit proportionnel sur la pension allouée ' à la femme par le même jugement, lorsque ce droit était inférieur
au droit fixe. Car si l'obligation pour les père et mère, séparés ou divorcés, de subvenir, en proportion de leurs facultés, aux besoins des enfants communs est inscrite dans la loi (C. civ., art. 353), les juges en fixant la part de chacun dans les dépenses qu'entraînera la satisfaction de ces besoins, ne se bornent pas à ordonner purement et simplement l'exécution de la loi ; ils ajoutent :'i ses dispositions et créent ainsi le titre d'une créance liquide et certaine. D'autre part et surtout, les enfants ne sont pas parties principales dans l'instance, et la décision qui leur attribue des aliments ne constitue pas une dépendance nécessaire de la demande en séparation. — Sol. rég., 9 nov. 188", ftev. prat. de l'cnreg., n. 2465]; — 23 juill. 1892, précitée.
4738. — En cas d'assistance judiciaire le jusement et l'arrêt sont enregistrés en débet. — V. suprà, v° Assistance judiciaire. — En cas d'indigence constatée ils sont enregistrés gratuitement, V. infrà, v° Frais de justice.
Skctio.n l\'.
Pornialilt''s postérieures au juflemeiil el .i l'arrêt déliuitil.
§ I. Transcription et expédition de la transcription.
4739. — La transcription du jugement ou de l'arrêt sur les registres de l'état civil et la mention qui doit être faite en marge de l'acte de mariage ne donnent ouverture par elles-mêmes à aucun droit d'enregistrement. — Instr. gén., o mai 1886, précitée. — Sic, Garnier, u» cit., n. 4-3".
4740. — L'art. 68, § 6-1", L. 21 frim. an Vil, soumettait à un droit fixe de 15 fr. les actes de l'état civil; cette disposition peut cire considérée comme ayant été tacitement abrogée par la loi du 28 avr. 1816, qui ne soumet plus l'acte de divorce à l'enregistrement que si le divorce est prononcé par un jugement non frappé d'appel.
4741. — Pour les divorces antérieurs àla loi du 18avr. 1886, et lorsqu'il n'y a pas appel du jugement de première instance prononçant sur une demande en divorce, l'acte de l'état civil qui proclame le divorce est soumis au droit de 100 fr. (L. 28 avr. 1816, art. 49, § 2'. Ce droit augmenté de moitié (L. 28 févr. 1872, art. 4) est de 150 fr. — Instr. gén., 5 août 1884, précitée.
4742. — Aujourd'hui, le divorce n'étant plus prononcé par le maire c'est l'expédition de la transcription ou de la mention du jugement de divorce qui, comme le dit formellement la loi, est passible du droit.
4743. — Décidé en ce sens que même depuis la loi de 1886, le droit de 150 fr. doit être perçu sur l'acte de l'état civil constatant le divorce, si le jugement prononçant le divorce n'a pas été suivi d'un arrêt. .Mais cet acte étant désormais la transcription du jugement sur les registres de l'état civil el la mention de cette décision en marge de l'acte de mariage, le droit est perçu sur la première expédition de la transcription du jugement ou de l'acte de mariage modifié par la mention faite en marge. — Instr. gén., 5 mai 1886, précitée. — Sic, Garnier, bc. cit. — V. sufirà, n. 4721.
4744. — Décidé également en ce sens que lorsqu'un jugement prononçant un divorce n'a pas été frappé d'appel, et que la transcription en a été faite sur les registres de l'état civil, la première expédition qui en est délivrée par l'officier de l'état civil est passible du droit de 150 fr., suivant l'art. 49, § 2, L. 18 avr. 1816, qui n'a jamais été abrogé et dont le tarif a été élevé de moitié par l'art. 4, L. 28 févr. 1872. — Trib. Argentan, 26 luill. 1873, Richier, [J. Enreij., n. 24296; Garnier, Rép. pér., n. '82011
4745. — L'art. 17, § 1, in fine, L. 26 janv. 1892. confirme en elîel l'ancienne législation en décidant que » si le jugement prononçant le divorce n'est pas frappé d'appel, le droit de 150 :'r. continuera à être perçu sur la première expédition, soit de la transcription, soit de la mention du dispositif du jugement elTectué sur les registres de l'état civil. "
4746. — Pour tous les divorces antérieurs à la mise en vigueur de la loi de 1892 la perception du droit sur l'acte de l'état civil est également faite sur l'expédition de cet acte (L. 21 frim. an Vil, art. 7). — Inslr.gén., n. 737, S2. — Instr. gén., 5 août 1884, précitée.
4747. — Mais le droit n'est dd que sur /a première expédition lors de sa délivrance aux intéressés. — Instr. gén., 3 août 1884, précitée.
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4748. — L'officier de l'état civil doit, sous sa responsabilité personnelle, indiquer en marge de la minute la formalité donnée à la 'première expédition; il doit l'aire la même indication dans les expéditions ultérieures, ;i défaut de quoi le droit d'enregistrement devient exigible sur les expéditions dépourvues de la mention de la formalité. — Même instruction.
4749. — C'est également sur la première expédition, dont il est fait usage, de l'acte civil dressé pour constater un divorce prononcé à l'étranger que le droit de 150 fr. est exigible. — Sol, rég., 1.=) févr. 1879 et a août 1880, [Tr. alph. des dr. d'enreg., V cit., a. 0 bis] — .SiC, Tr. alph., loc. cit.
4750. — Ainsi décidé pour une décharge donnée à la Banque de Francedevaiit notaire par une femme dont le divorce avait été prononcé en Belgique, décharge passée en conséquence de l'acte de l'état civil belge constatant le divorce. — Mêmes solutions. — Tr. alph., Inc. cit.
4751. — L'obligation imposée aux officiers publics, de faire enregistrer les actes dont ils font mention, ne s'appliquant qu'aux actes soumis à l'enregistrement sur la minute ou sur l'original, un notaire peut faire mention d'un acte rie divorce sans avoir à faire enregistrer rex()édition de cet acte. — Tr. alph. i/e.s dr. d'eiirefi., V Acte pas>.c en conséquence d'un autre, n. \^i.
4752. — Mais comme un officier public ne peut annexer aucun acte à ses minnles avant de le faire enregistrer, la première expédition de l'acte de divorce, annexée à un acte notarié, doit rire soumise à l'enregistri^ment au plus tard en même temps que cet acte notarié. — Sol. rég., mars 1890 et 31 juill. 1890. \Tr. aliih. des dr. d'enreg., loc. cit., note 5]
4753. — 'Toutefois ainsi qu'on le verra inf'rà, n. 4781 , ce n'est pas — d'après la jurisprudence admitiislralive, qui l'ait ainsi exception aux principes généraux — au notaire qu'il appartient de faire enregistrer l'acte; il peut omettre cette formalité sans encourir aucune pénalité; les droits peuvent simplement être réclamés aux parties.
4754. — L'expédition délivrée en vue du mariage d'un indigent est délivrée gratuitement (L. 10 déc. 1850, art. 4; L. 20 juin I8'.l6, art. 6). — V. infrà, v" Mariage.
4755. — Far suite la première expédition de l'acte de divorce nécessaire a un Français indigent pour se remarier à l'étranger est exempte du droit d'enregistrement. — V. infrà, v» Muriai/r.
i75(>. — Mais lorsque l'un des conjoints s'est fait délivrer gratis la première expédition en vertu de l'art. 4 de la loi de IHoO, et de l'art. G, L. 20 juin 1896, et que l'autre conjoint, non iniligeiit, réclame à son tour une expédition, cette seconde expédition est soumise au droit d'enregistrement. — Sol. rég., 19 avr. 1892, [ijarnier, liép. pér., n. 7898; Rev. de l'enreg., n.4311
— Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., n. 8.
4757. — Lorsque le bénéfice de l'assistance judiciaire a élé accordé à un époux pour demander le divorce, il y a lieu, en cas d'admission de la demande, d'étendre à la première expédition de l'acte de l'état civil constatant le divorce les immunités résultant de l'assistance judiciaire, car le bénéfice de ia loi du 22 janv. 1 831 , s'applique à tous les actes de la procédure qui ont pour but de faire acquérir à l'assisté un titre définitil de sa créance ou de son droit. Or, en matière de divorce, ce qui consiitue le titre de la partie, ce n'est pas seulement la déclaration de l'oKicier de l'étal civil prononçant le divorce, c'est aussi l'expédition qui en est délivrée, caria perception du droit d'enregistrement du pour l'acte de divorce ne pouvant être laite que sur l'expédition, l'expédilion se confond avec l'acte lui-même.
— Sol. rég., 8 août 18S:i, [S 87.2.96, P. 87.1.480, D. 85.3.211]
— Instr. gén., H mai 1880, précitée. — Sic, Garnler, lii'p. gén., v" Actes du l'illat civil, n. 33-1; Divorce, n. 4-7. — Tr. alph. des dr. d'enreg., \'" Assistance judiciaire, n. 204; Divorce,!). 7.
4758. — Et, lorsque la première expédition de l'acte de l'état civil contenant Iranscriplion du jugement de divorce a été visée pour timbre et enregistrée eu débet à la requête de l'assisté, pour donner au jugement rendu à son profit un caractère définitif, l'usage ultérieur qu'il fait de cette expédition pour contracter devant l'officier de l'état civil un second mariage ne rend pas exigible les droits de timbre et d'enregistrement au complaiû sur cet acte. Car c'est seulement pour les actes et titres produits par l'assisté qu'aux termes de l'art. 14, L. 22 janv. 1831, le visa pour timbre et l'enn gistrement en débet n'ont d'ellel que pour le procès dans lequel la production a eu lieu. Or, l'acte d« l'étal civil contenant transcription ou jugement de
divorce ne rentre pas dans la catégorie des actes et tilres produits par l'assisté au cours du procès. La dispense des droits dure donc indéfiniment pour l'assisté et ne cesse qu'autant que l'assistance judiciaire lui est retirée. — Sol. rég., 27 oct. 189(i, [lie.v.de l'enreg., n. 1342; J. Enreg., n. 23182]
47p9. — Mais lorsqu'une expédition de la transcription d'un jugement de divorce sur le registre de l'étal civil a été délivrée à l'assisté et enregistrée en débet, l'adversaire de celui-ci ne peut obtenir la seconde expédition sans acquitter le droit au comptant, car la cause de l'exigibilité du droit est uniquement dans la transcription du jugement de divorce et la délivrance de l'expédition de cette transcription n'est (|ue l'occasion de la perception. Donc une expédition quelconque donne lieu au droit, si ce droit n'a pas été perçu. La solution contraire, d'ailleurs, ferait bénéficier l'adversaire de l'assisté d'une dispense de paiement édictée uniquement en faveur de l'assisté lui-même. — Sol. rég., 19 avr. 1892, [Garnier, Wp. pér., n. 7898; Hev. de l'enreg., n. 431] — Sic, Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
47GO. — L'extrait du registre de l'état civil nu vu duquel a lieu l'inscription du divorce sur les documents de l'autorité militaire pour régulariser ou compléter les états de service des officiers divorcés, et qui est délivré directement par l'officier de l'état civil pour être conservé dans les archives est exempt des formalités des droits d'enregistrement et de timbre, car il s'agit de pièces remises directement par une administration publique à une autre administration publique. — Déc. min. Fin., 1 1 févr. 1893, rOarnier, liép. pér., n. 8101 ; J. Enreg., n. 24189]
4761. — Mais c'est à la condition que cette expédition fasse mention de sa destination. — Même décision.
!; 2. .\cles et jugements relatifs à l'exécution du divorce.
4702. — Le certificat de non-pourvoi en cassation, délivré par le greffier doit être sur timbre, comme tous les actes (L. 13 brum. an Vil, an. 12). — Déc. min. Fin., 3 déc. 1884, (J. Enreg., n. 22334] — Sic, Garnier, v cit., n. 34-3; Tr. alph. des dr. il'cnreg., V cit., n. 10.
47(J3. — Il doit être enregistré dans les vingt jours et doit èlre inscrit au répertoire, par application du droit commun. — Déc. min. Fin., o déc. 1884, précitée. — Garnier, Zoo. cit. — Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
47(»4. — Le droit d'enregistrement dû est celui des actes judiciaires non spécialement prévus par la loi, c'est-à-dire celui de 1 fr. 30 (L. 22 frim. an VII, art. 68, S I, n. 17; L. 28 févr. IS72, art. 4). — Même décision. — Garnier, loc. cit. — Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
4765. — Les certificats délivrés par les chambres de notaires ou d'avoués pour constater la publication des jugements prononçant des divorces ne sont sujets à l'enregistrement que lorsqu'il en est fait usage en justice. — Garnier, Rép. gén., v» Certilicat, n. 27.
4766. — Ils sont soumis au droit de 1 fr. 30 comme certificats en matière judiciaire; on ne peut les considérer comme des actes administratifs exempts des droits par application de l'art. 80, L. S mai 1818. — Sol. rég., 3 juill. 1887, [Tr. alph. des dr. d'enreg., v" cit., n. 9 bis] — Sic, Garnier, loc. cit. — Tr. alph. des dr. d'enreg., loc. cit.
4767. — L'extrait du jugement ou de l'arrêt de divorce, rédigé par un avoué pour èlre inséré dans un journal déposé au greffe du tribunal de certaines chambres de discipline, doit être sur timbre, mais il est exempt d'enregistrement. — Tr. alph. des dr. d'enreg., V cit., n. 9 et 18. — V. infrà, v" Séparation de corps.
4768. — Les certificats de dépôt délivrés par les chambres des avoués et des notaires, conformément à l'art. 230, C. civ., ne tombent pas sous l'application de l'art. 43, n. 8, L. 28 avr. 1811). — Sol. rég., 27 juin 1887, précitée.
4769. — Il en est de même des certificats d'insertion délivrés également en conformité de l'art. 230, C. civ. — .Même solution.
4770. — Le certificat d'imprimeur constatant l'insertion est donc soumis, comme l'extrait inséré dans un journal, au droit de I fr. 30. — Sol. rég., 3 juill. 1887, précitée. — Tr. alph.des dr. d'enreg., loc. cit.
4771. — Les certificats délivrés par les chambres des notaires ou d'avoués pour constater la publication des jugements prononçant les divorces, sont soumis au timbre. On ne peut les
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considérer comme des aotes administratifs exempts du timbre par l'art. 80, L. la mai IS18, car ce texte ne s'applique qu'aux administrations centrales et municipales. — Garnier, lU'p. gén., v» Certificat, n. 21.
4772. — Les affiches de puislication des décisions judiciaires ayant admis le divorce sont soumises au timbre ordinaire c(f s affiches. — Tr. alph.iiesdr. d'cnretj., v^Tintbre îles af/iclies, n.CO.
4773. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire accordée à une femme pour suivre une action en divorce, ne s'étend pas aux opérations d'inventaire et de liquidation de la communauté ou des reprises. — Sol. réi;., 6 août 1800, [Rev. de l'Enreg., n. 71] — Sic, Tr. alpli. des dr. d'enre;/., toc. cit.
4774. — Mais si la liquidation de la communauté ou des reprises vient à donner naissance à un nouveau procès, notamment sur le refus du mari d'y consentir amiablement ou sur les contestations relatives aux résultats du partage, l'assislance judiciaire peut être accordée pour suivre celle nouvelle instance et les actes de la procédure postérieurs à la décision du bureau jouiront du bénéfice de la loi de l8ol. — Même solution.
4775. — Le partage de la communauté est soumis aux droits ordinaires. — Maton, t. 2, p. 42, n. 506. — Y. infrà, v° Partage.
4776. — La femme étant réputée renon<:anie si elle n'accepte pas la communauté dans les trois mois et quarante jours qui suivent le divorce devenu définitif, l'acte par lequel la femme se rend adjudicataire des immeubles communs est passible du droit de mutation sur le prix b.tal, quoique la femme ail accepté ou accepte ultérieurement la communauté, si celte acceptation intervient après le délai indiqué ci-dessus. — Sol. rég., 25 janv. Ib89, ^Tr. alph des dr. d'enreg . V cit., n. 12"i — Contra, Trib. Douai, 2 nov. 1889, [Tr. alph., loc. cit.]
4777. — Si la renonciation à communauté est faite moyennant un prix, elle constitue une vente passible du droit proportionnel. — Maton, t. 2, p. 43, n. 312. — V. infrà, v" Renonciation.
4778. — Le droit de vente est exigible si l'un des époux cède sa part de communauté à l'autre soit moyennant un prix, soit â la charge de payer les dettes de la communauté ou les frais du divorce. • — Maton, t. 2, p. i'à, n. 512.
4779. — Lorsque, par un nouveau jutjement postérieur au jugement de divorce, le tribunal liquide les reprises de la femme ou homologue le procés-veibal de liquidation dressé par le notaire, et condamne le mari à payer la solde du compte ainsi arrêté, la taxe des frais de justice est exigible sur ce jugement. — V. infrà, v'' Frais de justice et Séparation de corps.
Section V. Paiemeul des droits en matière de divorce.
4780. — Il y a lieu d'appliquer les principes développés ()i/V'j, v° Enregistrement.
4781. — Le droit d'enregistrement sur l'expédition annexée à un acte notarié ne peut être réclamé ni au notaire qui a fait un acte en conséquence, ni au maire qui a délivré l'expédition, ni aux parties qui ont figuré à l'acte notarié passé en conséquence, mais seulement à la partie qui a requis la délivrance de l'expédition. — Sol. rég., mars 1890 et 31 juill. 1890, [Tr. alph. des dr. d'enreg., \" .\cte passd en consdijucnce d'un autre, n. 132, note 5]
4782. — Le droit d'enregistrement dû sur la première expédition de l'acte de divorce doit ètrr réclamé par le receveur dans la circonscription duquel est située la commune ou aétédélivrée l'expédition. — Sol. rég., mars 1890 et 31 juill. 1890, précitées.
4783. — 11 en est ainsi spécialement pour les droits dus à raison de ce que la première expédition, annexée à un acte notarié, est devenue sujette à l'enregistrement. — Même solution.
Sectiox VI.
Des Iib6ralit(-s entre époux divorcés.
4784. — Sur le tarif du droit de succession en cas de libéralités entre époux divorcés, V. infrà, v'' Donation et Succession.
4785. — La résolution amiable entre deux époux divorcés d'une donation entre-vifs d'immeubles est une rétrocession (V. infrà, v° Donation). Décidé qu'il résulle de la combinaison et du rapprochement des art. 299, 301», 14ij2 et 1510, C. civ., que les libéralités de toute nature faites entre époux, qu'elles résultent
du contrat de mariage ou d'actes postérieurs à la célébration du mariage conservent nécessairement après la dissolution de l'union conjugale par le divorce les caractères qui leur sont propres et que la qualité d'époux survit par rapport à ces libéralités dont elle est la condition constitutive. En conséquence, les avantages matrimoniaux échus après le divorce h l'un des époux divorcés, sont soumis au droit de 3 p. 0/0 fixé pour les mutalions entre époux et non à celui de 9 p. 0/0 établi pour les mutations entre personnes non parentes. — Trib. Fougères, 4 janv. 1893, [J. Le Droit, 15 févr. 1893] — Trib. Seine, 20 mai 1893, ^S. et P. 95.2.285] — Contra, Trib. Falaise, lo janv. 1893, [S. et P. 95.2.283] — V. infrà, \'o Donation.
CHAPITRE IX
UKOIT COMfAltÈ.
§ 1. LVTRODOITIO.V.
4786. — En matière de divorce et de séparation de corps, les législations étrangères que nous étudions se divisent en cinq groupes : 1° celles qui n'admettent que le divorce ; 2° celles qui n'autorisent que la séparation de corps tout en la qualifiant parfois de divorce {divorcio); 30 celles qui, admettant le divorce proprement dit, autorisent ou prescrivent la séparation de corps comme une mesure provisoire préalable, devant aboutir soit au divorce, soit à une réconciliation; 4" celles qui permettent, tout à la fois, le divorce ou la séparation de corps, au gré des parties ; 5° celles qui, en les réglementant l'un comme l'autre, ne permettent néanmoins le divorce qu'aux personnes ne professant pas la religion catholique.
§ 2. AttBJf.lG.VE.
4787. — Ce n'est guère qu'au xii" siècle que l'Eglise catholique réussit à faire pénétrer en Allemagne la notion de l'indissolubilité du mariage, du vivant des conjoints. Elle admit bien que, tant qu'il n'y avait pas eu cohabitation, le pape avait le droit d'annuler un mariage sur la di mande de l'un des intéressés ; mais, pour tous les cas oii la vie commune devenait insupportable après consommation du mariage, elle ne reconnut d'autre remède que la séparation de corps {Trennung von Tisch und lictt, scparatio a Ihoro et inensa). Ce principe est resté en vigueur dans tous les pays de droit germanique où la doctrine catholique a gardé sa pleine autorité. — V. Concil. Trident., XXIV, c. 7.
4788. — Au contraire, dans les pays protestants, en se fondant sur certains textes du nouveau testament, qui ont d'ailleurs été singulièrement étendus dans les Codes par voie d'analogie, on a conféré au juge le droit de rompre les mariages dans les divers cas prévus par la loi; et le divorce a pris rang à côté de la mort naturelle comme cause de dissolution de l'union conjugale.
4789. — Les causes de divorce sont loin d'être parlout les mêmes dans les Etats allemands, et également nombreuses. Tous les Codes qui acceptent l'institution considèrent comme telles l'adultère, la désertion du foyer domestique [iiissliche Verlassung], le refus persistant du devoir conjugal, les sévices, l'attentat à la vie et une condamnation à une peine infamante privative de la liberté. Indépendamment de ces causes, qui autorisent le juge à rompri' un mariage, plusieurs législations.
Hesse-Electorale, Siesvig-llolslein, Mecideuibourg, Brunsvick, les duchés de Saxe, Anhalt) accordent le même droit au souverain au moyen d'un rescrit. Du reste, la plupart des législations admettent la séparation de corps à côté du divorce, soit comme mesure préliminaire et temporaire, soit sans limitation de durée.
4790. — Le Landrecht prussien et le Code de la Saxe royale vont plus loin que la doctrine protestante ordinaire et que les autres législations des Etats proleslanls dé l'Allemagne; ils permettent le divorce pour une série de causes supplémentaires, qui s'expliquent si l'on admet que les Codes civils ne" doivent voir dans le mariage qu'un contrat civil comme un autre, mais qu'il ne faudrait pas essayer de rattacher, ni de près ni de loin, aux doctrines tirées des Evangiles par l'Eglise protestante. Nous exposons, 'mfrù, ces deux législations, en ajoutant dès mainte-
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iianlqueles aiUorités ecclésiastiques prussiennes ont réaj^i contre i la première, tant qu'elles l'ont pu, en refusant de célébrer de I nouveaux mariages ensuite d'un divorce qu'elles jugeaient con- j traire aux Ecritures. Les difficultés n'ont cessé qu'à partir du i nioment où la loi du 8 mars 1874 a fait, en Prusse, du mariage un j acte purement civil, indépendant de touleconsécration religieuse.
4791. — Dans les provinces ou contrées d'Allemagne qui sont restées régies par le Code civil français, les articles de ce Code relatifs aux causes de divorce n'ont subi presque aucune modificalion. Tel est, notamment, le cas de la liesse grandVlucale et de Bade. — V. Lundi-, bad., art. 229-233, 27.Ï-294, 297, 299, 303; lois bad. des 23 déc. 1871, art. 14, 9 déo. 1875, art. 1, n. 2, et 9 févr. 1879, art. 10; il convient seulement de faire remarquer que la première de ces lois ajoute aux causes de divorce le fait de s'être enfui du pays pendant trois ans {Lanilpaddhjkeil) et l'aliénation mentale (\Va/msinnî(/A-eît) prolongée pendant le même temps.
4792. — Dan-s la Prusse rhénane, l'art. 232, C. civ. fr., relatif à une condamnation à une peine infamante, a été abrogé.
4793. — En Alsace-Lorraine, une loi du 27 nov. 1873 a purement et simplement abrogé la loi française de 1816 qui avait supprimé dans notre pays ie titre du divorce; les dispositions primitives de notre Gode y ont, par conséquent, été remises en vigueur.
4794. — Ces diverses législations locales n'ont plus, d'ailleurs, aujourd'hui qu'une valeur- éphémère; car la matière du divorce est réglée pour l'ensemble du territoire de l'empire par le nouveau Codecivil, quidoit entreren vigueur le l''"' janv. 1900.
4795. — On parait avoir eu de la peine à se mettre d'accord sur les principes à y faire consacrer. Dans sa <c Première lecture » de 1888, le Projet de Code civil renferme un chapitre intitulé Divorce et St'paralion. de corps (art. 1440 et s.); les causes du divorce y sont divisées en absolues et relatives. Les causes absolues sont l'adultère, avec les faits y assimilés, l'attentat à la vie, et l'abandon du foy«r conjugal pendant une année au moins (art. 1441 à. 1443) ; elles sont dites absolues parce qu'il suffit d'en constater l'existence pour que le divorce soit de droit. Il est, au contraire, d'autres causes, telles que les sévices, les injures, une condamnation pour crime, le refus du devoir conjugal, etc., que ie Projet, en sa forme primitive, considère comme simplement relatives en ce sens que, tout d'abord, elles ne peuvent juslilier qu'une demande en séparation de corps et que le juge ne doit prononcer immédiatement le divorce que si, vu l'exceptionnelle gravité des laits, il a la certitude que les relations des époux sont il jamais compromises. Si le juge estime devoir n'accorder que la séparation de corps, il en fixe la durée à deux ans au maximum iart. 1444); au bout de cette période, le divorce peut être demandé par voie d'action nouvelle (art. 144.-J1, s'il n'y a point eu de pardon dans l'intervalle (art. 1446). En dehors de ces cas, le Projet n'admet pas la séparation de corps parallèlement au divorce, et elle ne peut jamais être qu'une mesure temporaire etprovisoire.
479G. — L'économie de ces dispositions a été profondément modifiée dans la « Deuxième lecture » du Projet, publiée à la fin de 1894. Dans cette nouvelle rédaction, le chapitre dont il s'agit (art. 14ij9 et s.) ne porte plus que l'intitulé : Divorre. On y a maintenu les principes, indiqués dans VËxpostSde» motifs de 1888 I Motive, t. 4, p. o67 et s.), que le mariage ne peut être rompu ni par consenlement mutuel, ni pour cause d'incompatibilité d'humeur, de maladie corporelle ou de changement de religion, ni par simple rescrit du prince, en dehors des cas de divorce expressément prévus par la loi. Mais on y a elfacé toute trace de l'inslitulion de la séparation de corps et simplement prévu, en vue d'y suppléer, la possibilité pour le juge de suspendre pendant un certain temps l'action en divorce, s'd a lieu d'espérer une réconciliation des époux.
4797. — Dans le texte définitif du Code, adopté en 1896, le chapitre reste intitulé : Divorce ; mais l'époux qui aurait le droit de demander la rupture du lien conjugal peut aussi ne demander que la « suppression de la communauté conjugale m {die Auflivliunij der ehelichen tieinciiiselmft), c'est à-dire, en d'autres mots, la séparation de corps, qui l'ail ainsi sa rentrée dans la loi. Cepenilant, si le défendeur réclame le divorce, le divorce doit être prononcé ; et, dans tous les cas, il peut l'être ultérieurement à la requête de chacun des époux.
4798. — Nous allons anaivser les articles du nouveau Code (1.164 et s.).
REfKRTOlKt. — Tuiiie XVII.
4799. — Un mariage ne peut être rompu que par sentence judiciaire et pour l'une des causes indiquées aux cinq articles subséquents; le mariage est dissous à compter du jour où le jugement est devenu définitif 'art. lo64).
4800. — Les causes de divorce sont : 1" l'adultère ou l'un des crimes qui y sont assimilés (bigamie, crimes contre nature, C. pen., iS 171, I7.t), à moins que l'autre époux n'ait consenti ou participé à l'infraction (art. L'iôa); 2" l'attentat à la vie (art. l.")66); 3" l'abandon malicieux, continué pendant un an à partir d'un jugement qui enjoignait à l'époux fugitif de réintégrer le domicile conjugal ou d'une sommation judiciaire faite audit époux dans les conditions prévues par la loi (art. 1.567); 4° un grave manquement aux devoirs découlant du mariage, ou une conduite déshonnête ou immorale ayant assez profondément atteint le lien conjugal pour qu'on ne puisse attendre de l'époux innocent qu'il consente à continuer la vie commune; des sévices graves, notamment, sont considérés comme un semblable manquement aux devoirs (art. 1568); '6° l'aliénation mentale ayant duré, pendant le mariage, trois ans au moins, et arrivée à un point qui exclut à la fois toute communauté intellectuelle entre les époux et toute perspective de guérison (art. 1.569).
4801. — Dans les quatre premiers cas, le pardon éteint le droit au divorce (art. 1.570i. L'action ne peut être intentée que dans les six mois à partir du jour où l'époux demandeur a eu connaissance du fait et dans les dix ans à partir de la perpétration même du fait; le délai est suspendu tant que la vie commune est supprimée; si l'époux qui avait le droit d'agir est mis par l'autre en demeure de reprendre la vie commune ou d'intenter son action, le délai court depuis la mise en demeure (art. lo7lj.
4802. — Des faits sur lesquels on ne peut plus s'appuyer pour introduire une action en divorce peuvent néanmoins être invoqués à l'appui d'une action fondée sur d'autres faits (art. lo73).
4803. — Le jugement doit toujours préciser contre lequel des époux le divorce est prononcé; en cas de demande reconventionnelle, ou si le défendeur était fondé à en introduire une, le divorce peut être prononcé contre les deux (art. lo74).
4804. — Ici se placent dans le Code les dispositions sur la séparation de corps auxquelles il a été fait allusion suprà, n. 4797 : « l.)7;). L'époux qui est en droit d'intenter une action en divorce peut demander, au lieu du divorce, la suppression de la vie conjugale commune. Si l'autre époux conclut à ce que, si la plainte est reconnue fondée, le mariage soit définitivement rompu, le divorce doit être prononcé. On applique à la demande en suppression de la vie conjugale commune les dispositions des art. I.ï73 et 1374-1576. Lorsque celle suppression a été prononcée, chacun des époux peut se fonder sur le jugement pour demander le divorce, à moins que, postérieurement au prononcé de la sentence, la vie commune n'ait été reprise. Les dispositions des art. 1570-1574 ne sont point applicables; si le mariage est dissous, l'époux déclaré coupable doit aussi l'être dans le jugement de divorce. »
480.">. — La femme divorcée conserve le nom de famille du mari ; elle peut aussi reprendre son propre nom de famille ou, si, avant de contracter le dernier mariage, elle avait déjà été mariée, le nom qu'elle portail à celte époque, à moins qu'elle n'ait été déclarée seule coupable. La reprise du nom se fait au moyen d'une déclaration authentique auprès de l'autorité compétente. Si la femme a été déclarée seule coupable, le mari peut lui interdire de porter son nom, par une déclaration faite en la même forme et dont connaissance est donnée à la femme par l'autorité; dans ce cas, la femme reprend son propre nom (art. 1577).
4806. — Le mari déclaré seul coupable est tenu de pourvoir convenablement island(;sm(issi(j)'k l'entretien de la femme divorcée, dans la mesure où elle ne peul se l'assurer par ses propres revenus ou, suivant les circonslances, par son travail. L'obligation réciproque pèse sur la femme déclarée seule coupable (art. 1578).
4807. — Si l'époux déclaré seul coupable ne peul satisfaire à celte obligation sans manquer à ses autres devoirs ou comprometlre son propre entrelien, il a le droit de retenir, pour ce qui lui est indispensable, les deux tiers de ses revenus, et même davantage si les deux tiers ne suffisent pas (V. art. 1579).
4808. — La délie d'entretien s'acquille au moyen d'une rente en argent, dont le créancier peut, pour des raisons graves, exiger le capital (art. 1580). Elle s'éteint au cas où il se remarie (art. 1581) ou vient à décéder (art. 1582).
DIVORCE I-:T SKPARATION DE CORPS. - Chap. IX.
4809. — Lorsqu'un mariage a été dissous pour cause d'aliénation mentale d'un des époux, l'autre a vis-à-vis de lui les mémos charges d'entretien qu'un époux contre qui seul le divorce a été prononcé art. Ib83).
4810. — Lorsque le divorce a été prononcé contre un seul des époux, l'autre a le droit de révoquer les donations qu'il lui avait faites pendant les fiançailles ou pendant le mariage, àcondition que la révocation ail lieu dans l'année du divorce et avant le décès de l'une des deux parties (art. lo84).
4811. — Lorsque le mari est tenu de pourvoir à l'entretien d'un enfant issu du mariage dissous, la femme a le devoir d'y contribuer équitablement sur les revenus de sa fortune ou sur les gains que lui procure son travail ou sa profession, dans la mesure où les frais de cet entretien ne sont pas couverts par les revenus des biens de l'enfant dont le père a l'usufruit; la créance du mati n'est pas cessible. Si c'est la femme qui esltenue de veiller à la personne de l'enfant, et si elle a lieu de craindre pour l'entretien de l'enfant, elle a le droit de retenir sa contribution envue de l'appliquer elle-même audit entretien (art. I08.H).
4812. — Encasde suppression de la vie commune conformément à l'art. lo7o, les effets sonllesmémes qu'en cas de divorce, si ce n'estqu'il n'est pas permis aux épouxde contracter un nouveau mariage. Lesrègles sur la nullité ou l'annulation du mariage s'appliquent comme si le jugement n'avait point été rendu (art. I086 . Si, après avoir été supprimée, la vie commune est reprise, les effets découlant de la suppression prennent fin, et les époux sont séparés de biens (art. io87:.
4813. — Il convient d'ajouter que, d'après l'art. 17 de la loi d'introduction du Code, le divorce est régi par les lois de l'Etal auquel ressortit le mari au moment où l'action est intentée. Un lail qui s'est produit alors qu'il relevait d'un autre Etat ne peut être invoqué comme cause de divorce que s'il est aussi, d'après la législation dudit E'.at, une cause de divorce ou de séparation de corps. Si, au moment où l'action est intentée, le mari a cessé d'êlre ressortissant de l'empire, mais que la femme soit allemande, on applique la loi allemande. On ne peut statuer dans l'empire sur une demande en divorce ou en suppression de la vie conjugale commune, fondée sur une lé gislalion étrangère, que si le divorce est permis à la fois d'après ladite législation el d'après les lois allemandes. — Les mesures transitoires sont réglées par l'art. 201 de la même loi d'introduction.
4814. — Il nous reste à résumer les règles qui sont, depuis vingt ans en vigueur daprèsleCode de procédure civile allemand de 1877, pour l'inslruction et le jugement des affaires de divorce (art. 068 et s.).
4815. — Ces affaires sont de la compétence exclusive du Lan'lnericht à la juridiction duquel le mari est soumis à raison de son statut de juridiction générale; la demande de la femme contre le mari qui l'a abandonnée el qui n'a de domicile qu'à l'étranger, peut être portée devant le Luivlgciicht du dernier domicile du mari dans l'empire, pourvu que le défendeur ait été allemand à l'époque où il a abandonné sa femme (arl. .568).
4816. — Le concours {Mitwirkung) du ministère public est admis; il peut assister à tous les débats, émettre son avis el déposer des conclusions (art. S69j.
4817. — Les débats en audience doivent être précédés d'une tentative de concdialiun ;arl o70). Les parties se présentent en personne au jour fixé à cet effet, el leurs avocats peuvent être écartés; si le demandeur ou les deux parties ne comparaissent pas, la citation perd tout effet; si le demandeur se présent>% mais non le défendeur, la conciliation est réputée avoir ecboué
art. .Ï72). La tentative de conciliation n'esl pas nécessaire, lorsque la résidence du défendeur est inconnue ou à l'étranger, ou lorsque la tentative se heurte à un autre obstacle difficile à lever et non imputable au demandeur, ou encore lorsqu'on peut prévoir avec certitude l'insuccès de cette d marche; le président du tribunal statue sur l'existence de ces circonstances, sans avoir à entendre préalablement le défendeur (arl. 1)12}.
4818. — Jusqu'à la clôture du débat oral sur [«"quel intervient le jugement, il est permis de proposer d'autres moyens que ceux qui ont été produits dans la demande, sans (|ue la présentation de moyens nouveaux ou l'introduction d'une demande reconventioiinelle soit subordonnée à une nouvelle lenlalive de conciliation (art. 574).
4819. — Le demand'-ur déboulé d'une demande en divorce ne pi'ul pas fonder une demande nouvelle sur des faits qu'il aurait pu laire valoir dans le premier procès art. '616).
4820. — Le tribunal peut ordonner la comparution en personne d'une partie etJ'iulerroger sur les faits; si la |iarlie est empêchée de comparaître ou demeure trop loin, l'inlorrogaloire peut avoir lieu devant un juge commis ou requis à ces fins fart. .579). S'il est d'avis qu'une réconciliation des parties n'est pas impossible, le tribunal peut suspendre la procédure pour une année au plus; il n'y a pas lieu à suspension si le divorce est demandé pour cause d'adultère (art. 580;.
4821. — Les jugements prononçant un divorce sont signifiés d'office aux parties (art. 582).
4822. — La procédure est la même en matière de séparation de corps temporaire (art. 592), sauf ce qui est dit, suprà, au n. 4804, quant aux règles posées par les §§ 1570 à 1574, C. civ.
§ 3. Akcextinb {Ri! pub tique).
4823. — La législation civile (tant le Gode civil t|ue la loi spéciale du 2 nov. 1888 sur le mariage civil) ne connaît, sous le nom de divorcio, que la séparation de corps.
4824. — Parmi les causes de séparation, nous relèverons l'abandon volontaire et malicieux.
4825. ^ La femme séparée peut, si elle est majeure, faire lûus les actes de la vie civile.
4826. — Les enfants au-dessous de cinq ans restent toujou;s confiés ii la mère. Au-dessus de cet Tige, ils le sont à celui des conjoints que désigne le juge. — V. Notice de M. Emile Daireaux, Ann. de législ. étrang., t. 18, p. 1047.
§4. AvTRicnE-HosuniB.
4827. — A. Autriche. — Le Code civil réglemente tout à la fois la séparation de corps et, pour les non-catholiques, le divorce. Dans les deux cas, il faut un jugement précédé d'une procédure assez minutieuse el de tentatives de conciliation réitérées f^S 93, 103 el s. ; L. 31 déc. 1868).
4828. — a) tUvorce. — Le divorce proprement dit n'est admis, dans la législation autrichienne, que pour les mariages contractés entre personnes dont aucune des deux n'était catholique au moment de la célébration (5 111, cbn. § 116) ; un Hofdekrel du 20 nov. 1820 le permet, notamment, aux Grecs-Unis, el une loi du 9 avr. 1870, n. 51, §2, aux personnes n'appartenant à aucune des Eglises ou associations religieuses légalement reconnues.
4829. — Les causes pour lesquelles le § 115 du Code autorise le divorce pour les non-catholiques sont : 1° l'adultère; 2° une condamnation pour crime à cinq ans au moins de travaux forcés {scliuerer Kerker); 3" la désertion malicieuse, non suivie de re- !our dans l'année à compter de la sommation officielle de réintégrer le domicile conjugal; 4" des attentats mettant en danger la vie ou la santé; 5° des sévices graves et réitérés ; 6» une aversion réciproque insurmontable. Dans ce dernier cas, le juge doit commencer par prononcer, non le divorce, mais une simple séparation de corps.
4830, — Faute par les ci-devant conjoints d'avoir décidé d'un commun accord auquil d'entre eux devra incomber l'éducation des enfants issus du mariage, le tribunal veille, d'office et sans admettre de débat sur ce point, à ce que les garçons jusqu'à quatre ans révolus, les filles jusqu'à sept soient élevés par la mère, aux frais du père: sauf telle autre mesure qui lui paraîtrait commandée, notamment, par la cause du divorce (S 142). Si le père est sans ressources, la charge d'entretien pèse sur la mère (si 143).
4831. — Si, en cas de divorce, les deux époux sont coupables, ou si aucun des deux ne l'est, l'un ou l'autre d'entre eux peut demander la résiliation des conventions matrimoniales, sauf au tribunal à chercher un terrain de transaction. Si une seule des parties est innocente, elle est libre de demander soit la suppression ou le maintien de ces conventions, soit une pension équitable pour son entretien (§ 1264). Dans les divorces prononcés contre les deux époux, la femme n'a pas, en général, le droit de rc'clamer une pension du mari; mais il est loisible au tribunal d'obliger, suivant les circonstances, le mari à lui en servir une
lln/iielir., 4 mai 1841, n. 531). La charge il'entretien cesse de plein droit par la mort de l'obligé; et, si le bénéficiaire entend la faire peser sur les héritiers, il est tenu d'introduire une nouvelle demande à cet effet {Ihfkrietisratli, Ord. ilu 7 juill. IH47, /•'. 906). Le mari condamné à servir une pension à sa lemiur innocente ne peut se soustraire à cette obligation en faisant valoir
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uneonnlre-prétenlion. — Cour supr.de jus t., 22 mars lh81,n. 1639.
4832. — La procédure à suivre en matière de divorce est la tnètne qu'en matière d'annulation de mariaj^'e. Le litige doit être porté devant le tribunal de première instance dans le ressort duquel les conjoints avaient leur dernier domicile (Jiirisd. Sonn., § 14). Les étrangers qui ne t'ont que séjourner en Autriche ne peuvent y introduire une action en divorce; ceux qui s'y sont établis demeurent régis par la loi sous l'empire de laquelle le mariage avait été célébré [Hofdekr., 23 oct. 1801, n. 4.ï2).
4833. — Les règles mêmes de la procédure ont été fixées par un Hofilekrel du 23 août 1819, n. 1395, qui traite successivement des actions en séparation de corps et des actions en divorce ou en annulation de mariage; nous ne nous occuperons ici que des particularités relatives aux actions en divorce {>§ 14 et s.).
4834. — Le juge commence par constituer un « défenseur du mariage >< en la personne d'un homme honorable et compétent (Ord. min., 2 oct. ISiit, n. 2.')1). Puis il cite devant lui les deux époux et ledit défenseur communique à ce dernier toutes les pièces du procès, entend s'il y a lieu des témoins ou des experts, et cherche à s'éclairer de façon que le droit de demander le divorce soit clairement démontré, abstraction faite de l'aveu ou de l'accord des conjoints, ou que l'impossibilité de le demander légalement soit mise hors de doute (Hnfdck. de 1819, i; 14).
4835. — Si la demande parait peu justifiée, le juge commence par faire comparaître devant lui le demandeur seul et cherche à le déterminer à renoncer bénévolement à son dessein (S liji. Dans tous les cas, avant de donner suite à l'affaire, il s'applique à amener un rapprochement entre les parties (si Hi).
4830. — Le défenseur du mariage s'informe exactement des faits sur lesquels s'appuie la demande, recherche s'ils sont fondés et constituent une cause légale de divorce ou par quelles objections ou consilérations la demande peut être combattue, et porte le résultat de ses investigations à la connaissance du juge, sans préjudice de droit de ce dernier de les compléter d'office
4837. — Quand la procédure est close, le jugement est rendu. S'il écarte la demande, il peut être attaqué par toutes les voies de recours ordinaires. Si, au contraire, il prononce le divorce, le défenseur du mariage est tenu de veiller à ce qu'il soit interjeté appel dans les délais voulus; le juge de première instance a également le devoir d'y tenir la main (jî 18).
4838. — Une fois que la sentence psl devenue définitive, le jugf pourvoit d'office à ce qu'elle soit transcrite, conformément au S 122 du Code civil, sur le registre des mariages (§ 19).
4839. — 6) Séparation de corps. — Le Code civil autrichien prévoit la séparation de corps {Scheidunçi vm Tiscit utid Bi;tt) soit par consentement mutuel (mil Eim'ersldwinisi>), soit pour des causes déterminées (ohne Einverstiindnis^i).
4840. — Quand les deux époux sont d'accord tant sur la séparation en elle-même que sur les conditions, elle doit être autorisée par le juge, moyennant l'observation de certaines règles que nous allons indiquer (C. civ. autr., § 103). Le tribunal compétent est celui qui l'est, en général, pour les litiges personnels des époux {Personalinslanz); pour les séparations autres que par consentement mutuel, ce serait, au contraire, celui du dernier domicile commun des époux {Jurisd. Norm., §§ 14 et 87).
4841. — Les époux étaient tenus, tout d'abord, d'après le § 104, C. civ., de faire connttitre leur résolution à leur directeur de conscience [Pfarrur, Soelsorger), en lui indiquant leurs motifs; celui-ci avait le devoir de leur représenter par trois fois les graves inconvénients de leur projet, et, si ses tentatives de réconciliation étaient vaines, de leur délivrer ensuite un certificat constatant qu'ils persistaient dans leur demande de séparalion. Depuis la loi du 31 déc. 1808, n. 3 de 1869, ce recours préalable au ministre du culte n'est plus obligatoire; mais, si les parties s'en sont abstenues, c'est aujourd'hui letril)unal luimême qui fait auprès d'elles, à huit jours d'intervalle, une triple tentative de conciliation, et procès-verbal est dressé du résultat 'SS f. 2 et 3 de la loi).
4842. — Les époux, munis de la pièce constalanlqu'ils persistent dans leur désir de séparation, pri'sentenl une demande ii ces fins au tribunal, qui les cite devant lui et, après avoir constaté qu'ils sont d'accord sur tous les points, prononce la séparation sans autre enquête. S'il y a des enfants, le tribunal est tenu de veiller sur leur sort conformément aux prescriptions de la loi (C. civ., § 103).
4843. — Un époux mineur ou interdit peut, en ce qui le regarde personnellement, consentir à une séparation volontaire; mais l'intervention de son représentant légal est nécessaire pour les conventions relatives à la fortune des conjoints, ainsi qu'à la garde et à l'entretien des enfants (§ 106).
4844. — Lorsque les époux ne sont pas d'accord pour se séparer et que l'un d'eux a des raisons légilimos pour demander la séparation, il faut, comme dans le cas précédent, trois tentatives préalables de conciliation. Le résultat de ces tentatives est mis sous les yeux du tribunal, avec les pièces justificatives des faits allégués; le tribunal peut, même avant de statuer, autoriser la partie lésée àse choisir un autre domicile convenable (;? 107).
4845. — Le? raisons graves pour lesquelles une séparation peut être prononcée sont : 1» une condamnation de l'un des époux pour adultère ou pour crime; 2» l'abandon malicieux; 3° une conduite désordonnée, mettant en péril une partie importante de la fortune du demandeur ou la moralilé de la famille; 4° des attentats à la vie ou à la santé; 5° des sévices graves ou, selon la situation des personnes, des offenses très-sensibles et réitérées; 6° une maladie durable lanhaltend) et contagieuse (§ 109).
4846. — 11 est toujours loisible à des époux séparés de reprendre la vie commune, à charge d'en informer le tribunal compétent, c'est-à-dire celui qui avait prononcé la séparation (Jur. Norm., i. 87); si, plus tard ils veulent se séparer de nouveau, il faut procéder comme pour une première demande (C. civ.. ^ HO).
4847. — B. Ho.NUHiE. — D'après la loi matrimoniale, n. 31, de 1894, le mariage peut être dissous, non seulement par la mort, mais encore par un jugement de divorce pour l'une des causes prévues par la loi (^"f: 73, In); et, d'autre part, les époux peuvent aussi conclure à une simple séparation de corps, et modifier dans ce sens leurs conclusions tant que le jugement n'est pas rendu (§ 104).
4848. — a) Itiinrce. — Les causes de divorce sont : 1° l'adultère ou un crime contre nature, commis par l'un des époux (S; 76); 2° le fait de contracter un nouveau mariage, sachant que le précédent subsiste encore (même !;); 3" l'abandon volontaire et injustifié, si l'époux qui est parti omet, après six mois d'absence, de réintégrer le domicile conjugal dans le délai que lui fixe à cet effet une sentence judiciaire, ou si l'époux dont la résidence est inconnue ne revient pas dans l'année de la sommation olficielle qui lui a été adressée à cet effet (^ 77); 4° l'attentat à la vie ou des sévices mettant en danger l'intégrité corporelle ou la santé iS 78); .ï" une condamnation à mort ou à cinq ans au moins de réclusion ou de travaux forcés, à moins que le crime ne soit antérieur au mariage et que l'autre époux n'en ait eu connaissance dès cette époque (g 79).
4849. — Le divorce peut être demandé aussi : 6° pour un grave manquement intentionnel aux devoirs d'un époux (S; 80 a) ; pour le fait d'eni rainer ou de chercher à entraîner un enfant appartenant à la famille des époux à un acte immoral ou criminel (§ 80 b) ; pour cause d'inconduite incorrigible {^ 80 c) ; 9" ensuite d'une condamnation postérieure au mariage, à moins de cinq ans de réclusion ou de travaux forcés ou même à l'emprisonnement pour une infraction commise par amour du lucre (|5 80 d). .Mais, dans les quatre cas prévus au présent numéro (ij 80), le divorce ne peut être prononcé que si le juge s'est convaincu qu'à raison de ces circonstances les relations conjugales sont bouleversées au point de rendre la vie commune insupportable à l'époux innocent (même ij 80).
4850. — L'époux qui a consenti ou participé à l'acte coupable de son conjoint ne peut s'en prévaloir pour demander le divorce. Mais la circonstance qu'un époux se trouve dans un cas où le divorce pourrait être également demandé contre lui, ne le prive pas du droit d'introduire son action (,^ 81). Il n'y a point de compensation légale; mais le défendeur jouit, s'il y a lieu, d'une action reconventionnelle.
4851. — Le pardon éteint le droit d'agir et arrête l'action déj.i intentée (^82).
4852. — Dans les cas prévus aux §§ 76, 78, 79 et 80, c'est-àdire (bins tous les cas hormis celui d'abandon, l'action ne peut être intentée que dans les fix mois à partir du jour où le demandeur a eu connaissance du fait délictueux ou de l'arrêt de condamnation {si c'est une condamnation qu'il invoque. Si l'époux est empêché d'introduire l'action par force majeure ou incapacité de contracter, le délai est suspendu, tant pour lui que pour son représentant légal, pendant toute la durée de l'empê-
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chemeiit. Après dix ans à partir du moment où le fait a été commis ou l'ien où l'arrêt de condamnation est devenu définitif, l'action n'est plus recevable (§ 83).
4853. — il est permis d'invoquer à l'appui d'une demande encore recevable, d<>s faits qui, en eu.x-mèmes, sont couverts par la [irescription art. 84).
4854. — Le jugement doit déclarer coupable celui des époux par la faute de qui le divorce est prononcé. Si. ensuite d'une action reconventionnelle, le divorce est prononcé contre les deux époux, le jujje doit les déclarer coupables l'un et l'autre. Le défendeur peul, même sans action reconvenlionnelle, demander que, en cas de rupture du mariage, le demandeur soit également déclaré coupable s'il prouve à sa charge une cause de divorce; il peut appuyer une semblable demande même sur un fait à raison duquel le droit d'action est éteint mais subsistait encore à l'époque où s'est produit le fait invoqué par le demandeur. Lorsque le divorce est prononcé pour cause d'adultère, le jugement doit interdire à l'époux déclaré coupable d'épouser son complice (§ 8o).
4855. — L'époux limité dans sa capacité juridique est réputé capable d'introduire une action en divorce (;; 86).
4856. — Lorsqu'un époux est malade d'esprit, son représentant légal peut demander le divorce avec l'autorisation des autorités tutélaires. Cette autorisation ne doit être accordée que si le malade a au divorce un intérêt évident (^ 87).
4857. — Le mariage est dissous à partir du jour où le jugement de divorce est devenu définitif (§ 88j.
4858. — Si le jugement n'a déclaré coupable que l'un des épou.x, celui-ci est tenu de restituer en nature les dons qu'il avait reçus de son conjoint en vue du mariage ou pendant sa durée ; si cela est impossible, il doit en restituer la valeur jusqu'à concurrence de son émolument. Les promesses de donation faites par l'époux innocent à l'autre, en vue du mariage ou pendant sa durée, perdent toute efficacité. Le droit de recouvrer les dons ou leur valeur n'est susceptible de cession, d'exécution forcée ou de transmission par succession que si l'ayant-droit avait déjà intenté son action. L'action se prescrit par un an à partir du divorce (§ 89).
4859. — Le mari déclaré coupable est tenu de fournir à sa femme innocente des aliments en raison de ses ressources et de sa position sociale, dans la mesure où elle n'a pas des revenus propres suffisants pour pourvoir à son entretien. La pension alimentaire doit être servie en argent et par termes mensuels. Sur la demande de la femme, le mari peut être astreint à fournir des garanties (■; 90). La femme coupable et le mari même innocent n'ont pas droit à des aliments de la part de la partie adverse.
4860. — Le taux de la pension peut être augmenté : 1° lorsque la position pécuniaire du mari n'a pas permis tout d'abord de fixer un chillre suffisant et que, par la suite, cette position s'est améliorée; 2" lorsqu'on avait tenu compte de revenus delà femme que, plus tard, elle a perdus sans sa faute (§ 91).
4861. — Relativement à l'entretien, les époux peuvent s'entendre à l'amiable, et la femme est libre d'y renoncer. La charge d'entretien passe sur la tète des héritiers du mari, sauf leur droit de demander qu'elle soit réduite au montant du produit net de la succession {§ 92).
4862. — L'obligation alimentaire du mari s'éteint si la femme se remarie (S 93).
4863. — La femme divorcée coupable ne peut continuer à porter le nom de son mari; la femme innocente, au contraire, le peut, à condition d'en avoir fait la demande pendant l'instance; le juge est tenu de lui reconnaître expressément ce droit dans le jugement de divorce (.Si 94).
4864. — Le juge prononce aussi, dans le jugement, sur la garde et l'entretien des enfants communs mineurs. Sauf convention contraire des parents, les enfants restent jusqu'à l'i'ige de sept ans auprès de leur mère; passé cet âge, ils sont confiés à l'époux non coupable et, s^i les deux conjoints ont été déclarés coupables, les fils au père, les filles à la mère. .Néanmoins le juge peut, en tenant compte de la laute des père et mère ou d'autres circonstances personnelles, prononcer aussi, lorsque l'intérêt des enfants lui parait l'exiger, dans un autre sens que la convention des parents ou que les règles susénoncées, et même, s'il y a lieu, confier les entants à une tierce personne. Les frais d'entretien et d'éducation des enfanis commun- incombent aux père et mère, en proportion de leurs revenus, si le revenu de la fortune des enlants ne sulfit pas à y faire face. En
cas de danger, le tribunal ou les autorités tutélaires peuvent ordonner des mesures de sûreté pour garantir l'entretien des enfants (§ 95).
4865. ^Si le juge ne se trouvepas suffisamment renseigné par les faits allégués au procès pour pouvoir statuer immédiatement sur la garde et l'entrelien des enfants, il doit s'abstenir de prononcer, et, après la clôture du procès, renvoyer ces questions à la décision des autorités tutélaires, en leur communiquant le dossier iS 96). Ces autorités peuvent aussi intervenir si, après que le jugea statué, les circonstances viennent à changer (S 97).
4866. — Pendant la durée du procès, le juge est tenu, sur la demande ne lùt-ce que de l'un des époux, d ordonner la séparation de corps (§ 98 .
4867. — Dans les cas d'adultère, de sévices ou de condamnation ,§§ 76, 78 et 79 1, le juge, en vue de rendre possible une réconciliation éventuelle, prononce régulièrement, avant le divorce, la séparation de corps des époux; il ne doit s'abstenir d'ordonner d'abord la simple séparation que s'il n'y a nul espoir de réconciliation. Dans les cas du !; 80, la séparation doit toujours être prescrite. La séparation ne doit pas étie ordonnée pour moins de six mois et pour plus d'un an ; mais elle peut être prolongée, et elle peut même être fixée pour une assez longue période, si les parties sont d'accord pour le demander (§ 99).
4868. — Si, durant la période de séparation, les époux reprennent la vie commune ou si, dans les trois mois qui suivent l'expiration de cette période, aucun d'eux ne demande le divorce, le divorce ne peut plus être demandé pour les raisons qui avaient été invoquées au procès (§ 100).
4869. — Durant la période de séparation, les époux cessent d'être tenus de vivre ensemble (§ 101 .
4870. — Lorsque le juge ordonne la séparation, il doit pourvoir à la garde des entants, à l'entretien de la femme et à la remise à celle-ci des objets mobiliers nécessaires (§ 102).
4871. — Celui des père et mère à qui les enfants ne sont pas confiés n'en a pas moins le droit de les voir régulièrement et de surveiller leur éducation. Les entrevues sont réglées, au besoin, parles autorités tutélaires, lesquelles ont aussi la faculté de les interdire si l'intérêt bien entendu des enfants leur parait l'exiger (§ 103).
4872. — b) Séparation de corps. — Lesg^ 75-87, 89-92,95- 98, 101-103 de la loi, relatifs au divorce et analysés, suprà (n. 4848 et s.), s'appliquent également, mutalis muiajuiis, a la séparation de corps; au point de vue des biens, la séparation produit les mêmes effets que le divorce ^§ lOoj.
4873. — Les époux séparés peuvent, en tout temps, reprendre la vie commune ; dès qu'ils en ont averti le tribunal qui avait prononcé, les effets de la séparation prennent fin (^ 106).
4874. — Lorsque la séparation a duré deux ans à partir du jour où lejugementa passé en force de chose jugée, chacun des époux peut en demander la conversion en divorce i§ 107).
§ 5. BAviÈnE.
4875. — Le Landrcclil bavarois, conformément a la doctrine catholique, n'admet la rupture du mariage, autrement que par la morl, que tant qu'il n est pas consommé et moyennant une dispense expresse du Souverain pontife. En dehors de ces conditions spéciales, il n'autorise que la séparation de corps (Ct/c. Maxim., 1" part., c. tj, S;; 40 à 43j.
4876. — L'annulation du mariage et la séparation de corps exigent, l'une comme l'autre, une sentence en bonne forme. Jusqu'au prononcé de celte sentence, la femme doit recevoir du mari les fonds nécessaires tant pour le procès même que pour son entretien personnel, h moins qu'elle n'ait déserté méchamment le domicile conjugal (g 40).
4877. — La séparation de corps peul être demandée : 1" quaii i la vie commune ne peut continuer sans exposer l'un des époux à un grave péril « pour son corps ou pour son âme »; 2" pour cause d'adultère, à moins que le demandeur n'ait commis le même délit, ou n'y ait incité l'autre par sa faute, ou qu'il n'y ait eu réconciliation, ou que l'adultère ne soit le résultat d'une violence ou d'une erreur (S 42).
4878. — Lorsque la femme s'est vu contrainte, par la faute de son mari, de demander la séparation, elle reprend, ensuite du jugement, tout ce a quoi elle aurait eu droit en cas de prédécès du mari, en vertu de la loi ou de son contrat de mariage; elle prend, en outre, la contredot, ou, s'il n'en a point été sli-
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pulé, une part d'enfant, ou, s'il n'y a pas d'enfants, un quart de la fortune du mari (^ 43, ta).
•4S79. — Lors, au contraire, que la séparation a été amenée par la faute de la femme, elle perd non seulement ses apports {HeirdlfjiU) et la Morgenc/abe, mais encore toute sa part des acquêts et tout ce qu'elle a reçu en don du mari, soit avant soit pendant le mariage. .\ défaut de HeiralQul, le mari a droit à une part de la fortune de la femme égale à celle que la femme pourrait prétendre dans l'hypothèse inverse. Il garde, pendant toute la vie de la femme, l'usufruit et l'administration des biens paraphernaux, mais à charge de pourvoir à l'entretien de la femme si les hona recepticin n'y suffisent pas (§ 43, 2°).
4880. — Lorsque la séparation est prononcée à raison d'une maladie physique ou mentale et sans qu'il y ait de faute imputable à aucun des époux, les choses subsistent, quant à leurs biens, après la séparation comme auparavant, jusqu'au décès de l'un d'eux (;; 43, 3°).
4881. — En cas de réconciliation, les époux se trouvent replacés sur le même pied que s'ils ne s'étaient pas séparés (§ 43, 4»).
4881 t'is. — 11 convient, d'ailleurs, de remarquer que la législation bavaroise a été modiliée, dès avant la promulgation du (!ode civil allemand, en ce sens que, d'après l'arl. 77 de la loi d'Kmpire du 6 févr. I87"j sur l'état civil, le divorce même doit être prononcé dans tous les cas où le droit antérieur admettait la séparation de corps perpéluell'e. A cet égard, et comme on le verra plus bas, le Code civil allemand tient un compte beaucoup plus équitable des convictions religieuses des catholiques.
g fi. Blil.CIQUE.
4882. ■ — Les dispositions du Gode civil français primitif sont restées en vigueur en Belgique, à l'exception de l'art. 232 que l'on V considère habituellement comme implicitement abrogé, parce que, l'art. " du Code pénal ne reconnaissant plus de « peines infamantes », un divorce ne peut plus avoir pour cause la condamnation à une semblable peine; la question est, d'ailleurs, controversée.
g 7. Bnii!'!!..
4883. — D'après la loi sur le mariage civil du 24 janv. 1890, le mariage est indissoluble ; mais la séparation de corps est permise pour les troiscauses déterminées suivantes : 1° l'adultère; 2" les sévices et injures graves; 3" l'abandon volontaire du domicile conjugal prolongé pendant deux années consécutives.
4884. — La séparation peut également avoir lieu par consentement mutuel, moyennant l'homologation du tribunal et l'appel d'office.
488.5. — La séparation de corps emporte une séparation de biens perpétuelle, irrévocable même en cas de réconciliation.
4886. — La femme séparée ne peut plus porter le nom de son mari, sous les peines prévues par le Code pénal. — V. Xntke de M. le vicomte dOuren, Ann. de Idgisl. élrang., t. 20, p. 028.
§ 8. Ciin.i.
4887. — D'après la loi du 10 janv. 1884, sur le mariage civil, le mariage est indissoluble, et le divorcio, perpétuel ou temporaire, n'est qu'une séparation de corps. La loi prévoit treize causes de séparation. Les quatre plus graves : 1 adultère, les sévices graves, un attentat contre les biens, l'honneur ou la vie du conjoint, et la tentative par le mari de prostituer sa femme, peuvent servir de base à une demande en séparation perpétuelle. Les autres (abandon du domicile conjugal, vices incorrigibles, maladie incurable, etc.) ne peuvent donner lieu qu'i'i une séparation temporaire, dont la durée mii.riwn est de cinq ans. Dans ces procès, le ministère public doit toujours être entendu. — R. de la Grasserie./té.sum/? du Code ciril rItUien, Paris, l8'JG,p. 380.
S 0. CiiiKE.
4888. — V. infrn, v» Mariage, n. 171.S à I71'.i.
S 10. Dasf.mark.
488Î). — La matière du divorce est régie par le Code de Christian V de 1084 (liv. 3, c. 16, § lii).
4890. — Le divorce peut être demandé, tout d'abord, pour cause d'adultère de l'autre époux, à moins que le demandeur ne se soit rendu coupable du même fait — auquel cas il y aurait compensation — ou de quelque autre méfait grave, ce qui imposerait au juge le devoir de se montrer plus difficile dans l'accueil de la demande. Le mari qui, connaissant l'adultère de sa femme, n'en continue pas moins à cohabiter avec elle, est réputé lui avoir pardonné et n'est plus recevable à demander le divorce, du moins pour le passé.
4891. — Lorsque le divorce a été prononcé pour cause d'adultère, le conjoint innocent peut se remarier immédiatement après. La femme, reconnue coupable, ne peut se remarier qu'avec la permission du roi, au bout de trois ans et à charge de justifier par des certificats que sa conduite a été régulière depuis lors; de plus, il lui est défendu de se marier et de demeurer dans la paroisse, le district ou la ville qu'habite son ci-devant mari.
4892. — Si une femme mariée a été violée par un tiers, le mari ne peut demander le divorce pour ce fait; car, dit le Code, on ne punit pas celui qui subit une injustice, mais celui qui la commet.
4893. — ■ Le divorce peut aussi être demandé pour cause d'abandon injustifié pendant trois ans au moins, et à charge de justifier que cet abandon n'a pas été motivé par la mauvaise conduite du demandeur. La loi ne considère pas comme un abandon injustifié le départ pour raisons de commerce ou de service militaire; dans ces cas, la femme doit attendre sept ans au moins avant de se remarier. Si le mari qu'on croyait mort réparait, il a le droit de reprendre sa femme, même remariée, à condition de justifier de sa bonne conduite pendant son absence.
4894. — Enfin, le divorce peut être demandé ensuite d'une condamnation de l'autre époux à une peine perpétuelle (Ord. 18 déc. 17.')()). — \'. Glasson, h: mariage civil et. le divorce, Paris, 1879, p. 206 et s.
§ 11. EaPAGKR.
4895. — L'Espagne, pays essentiellement catholique, ne connaît pas le divorce, au sens technique français de ce mot. Ce que le Code civil de 1888-89 appelle divorcio n'est autre chose que la séparation de corps; car, d'après l'art. 104, son unique elTet est " de suspendre la vie commune entre les époux ». — V. I''rnesl Lehr, Eléments de droit civil espagnol, 2" part., n. 70 et s.
4896. — En ce qui concerne les mariages canoniques, le Code civil est naturellement très-sobre de règles relatives au divorcio ou à l'annulation. Souveraines maîtresses des conditions et formalités du mariage, les autorités ecclésiastiques sont aussi juges des vices dont il peut être entaché, ainsi que de leurs conséquences; elles connaissent seules des procès en divorcio ou en nullité d'un mariage canonique (C. civ., art. 80). Quand une action à ces fins est introduite devant le tribunal ecclésiastique, le tribunal civil se borne, sur la requête de l'intéressé, à statuer sur les questions de biens, d'aliments, de garde des enfants, etc. prévues à l'art. 68 (art. 81). Le jugement définitif par lequel le triiiunal ecclésiastique prononce le divorcio ou la nullité d'un mariage canonique, est inscrit, ensuite, sur le Registre civil et présenté au tribunal commun, qui en ordonne l'exécution quant aux elTets civils (art. 82).
4897. — En ce qui concerne les mariages civils, les causes légitimes de divorcio, c'est-à-dire, nous ne saurions trop le répéter, de séparation de corps, sont : 1° l'adultère de la femme, sans autre condition, et celui du mari, u lorsqu'il en résulte un scandale public ou de la déconsidération {menosprecio) pour la femme », en d'autres termes, quand le mari abandonne complètemsnt sa femme ou entretient sa concubine soit dans le domicile conjugal, soit hors de ce domicile mais avec scandale, cas prévus et punis par l'art. 4.ï2, C. pén.; — 2» les mauvais traitements ou les injures graves; — 3° la violence exercée par le mari sur la femme pour l'obliger h changer de religion ; — 4° la proposition du mari de prostituer sa femme; — '.>" la tentative du mari ou de la femme de corrompre leurs enfants ou de prostituer leurs filles, ou la connivence dans leur corruption ou prostitution; — 6" la condamnation du conjoint à la chaîne (cadena) ou à la réclusion perpétuelle art. 105).
4898. — La séparation ne peut être demandée que par le conjoint innocent 'art. 106).
4899. — Comme on l'a vu siiprà, n. 4890, à propos de mariages même canoniques, les tribunaux ordinaires sont seuls com-
DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS. - Ghap. IX
pëtenis pour déterminer les effets civils de la sëparalion (art. 07).
4900. — Aussitôt qu'une demande en annulation ou en divorcio est inlroduite et admise, on prend, pour le temps que durera le procès, les dispositions suivantes : l" les époux sont, en tout état île cause, séparés; 2° la femme est mise en lieu de sûreté (deprisiladd), dans les cas et en la forme prévus par Ips art. 1880 et s., C. proc. civ.; 3° les enfants sont confiés, suivant les circonstances, à la garde de l'un des conjoinls ou des deux ; en général, ceux au-dessous de trois ans, à la mère, les autres, au père (C. proc. civ., art. 1887 ; 4° des aliments sont attribués à la femme et à ceux des enfants qui ne restent pas auprès du père; h" les mesures nécessaires sont prises pour que le mari, s'il a donné lieu à la demande, ne porte pas préjudice à la femme dans l'administration de ses biens (C. civ., art 68).
4901. — Le jugement de séparation produit les effets suivants : lii les époux sont définitivement séparés; 2" les enfants sont placés sous la puissance et la protection de l'époux innocent ; si les deux époux sont coupables, on met les enfants en tutelle; mais, sauf exception formelle, la mère i-onserve la garde de ceux qui ont moins de trois ans; à la mort de l'époux innocent, l'autre peut demander à recouvrer la puissance paternelle, avec les droits qui en découlent, si la séparation avait été prononcée pour cause d'adultère, de sévices ou d'injures graves; au surplus, le fait que l'un des conjoints est privé de la puissance paternelle et des droits qui en découlent ne l'exempte pas de ses diverses obligations légales à l'égard de ses enfants; 3° l'époux coupable perd tout ce que l'autre lui avait donné ou promis, et l'innocent conserve ou peut réclamer tout ce qui lui avait été donné ou promis par lui; i" la communauté de biens se trouve dissoute, et le mari s'il est coupable, perd l'administration des biens de la femme; si, au contraire, il est innocent, il conserve cette administration lorsqu'il s'en trouvait investi, et ne doit à sa femme que des aliments (art. 73 .
4902. — La réconciliation met un terme à la séparation et en arrête les effets, ;i charge par les époux de la porter à la connaissance du tribunal dont émanait le jugement. Toutefois le jugement continue à produire ses effets par rapport aux enfants, lorsqu'il était motivé par la tentative ou la connivence du mari ou de la femme aux fins de corrompre leurs fils ou de prostituer leurs filles; dans ce cas, lors même que les enfants seraient encore soumis à la puissance paternelle, le tribunal prend les mesures nécessaires pour les préserver de toute nouvelle atteinte du même genre (art. 74).
§ 12. ETATf-Uxif.
4903. — Pendant assez longtemps, le droit de prononcer des dii'orces fut réservé au pouvoir législatif (Icfiisladve divwces), comme il l'était, en Angleterre, au parlement avant le Divorce act de 1837.
4904. — Aujourd'hui, dans la plupart des Etats, les tribunaux ordinaires sont compétents en matière matrimoniale. Tel est notamment le cas dans l'Arkansaz, la F'ioride, le .Maine, le Michigan, New-Jersey, New-York, la Caroline du Nord, l'Oliioet le Tennessee. Maison continue assez généralement à reconnaître au pouvoir législatif le droit de prononcer également des divorces, tout au moins dans des cas exceptionnels.
4905. — Dans la Caroline du Sud et en Virginie, ce pouvoir est encore resté seul compétent. Dans l'.Maliama, un divorce n'est valable que si le jugement prononcé par le tribunal est confirmé par le parlement local à la majorité des deux tiers des suffrages.
4906. — En Géorgie, il faut que deux jurys spéciaux successifs soient d'accord pour le prononcer.
4907. — La jurisprudence américaine ne distingue, du reste, pas nettement le divorce de l'annulation du mariage; l'un et l'autre se confondent dans la notion générale de la dissolution judiciaire du lien conjugal; et les empêchements dirimants sont considérés comme des causes de rupture remontant au jour de la célébration, sans préjudice des causes qui peuvent surgir ultérieurement.
4908. — Des causes de divorce proprement dit, la principale et celle qui est le plus unis'ersellement reconnue est l'adultère, à la condition que le plaignant n'ait pas à s'imputer la même faute, ne l'ait pas autorisé ou encouragé chez le coupable, et ne
l'ait pas pardonné ensuite expressément ou tacitement. Par là même, la question de savoir de quels faits on peut induire le pardon est des plus controversées, notamment en cas de cohabitation ultérieure du plaignant avec le conjoint qu'il savait coiipable.
4909. — D'après la presijue totalité des législations, il n'est fait absolument aucune différence entre l'adultère du mari et celui de la femme.
4910. — En général, le fait matériel de relations sexuelles avec un autre que le conjoint n'est pas une cause de divorce lorsqu'il a été la suite d'une erreur de droit ou de fait ou qu'il a été commis par une personne privée de ses sens et ne pouvant se rendre compte de ses actes. Il existe cependant un arrêt, célèbre aux Etats-Unis, de la cour de Pensylvanie (Matcltin c. Matchin, 10 Law Hep., 266), où le divorceaété prononcé bien que la femme fût dans un état d'insanité, parce que les relations qu'elle avait eues faisaient entrer dans la famille un enfant d'un autre homme que le mari et, par conséquent, faisaient grief à ce dernier, encore que la femme ne fut pas responsable de ses actes :"i ce moment-l:'i. Cette jurisprudence n'a pas été suivie. — V. Bishop, Xew Comment, on Marriuge, Divorce and Séparation, Is91, t. 1, § 151.S.
4911. — Dans beaucoup d'Etats, il existe d'autres causes de divorce que l'adultère, notamment les sévices (crueltij), l'abandon non justifié, les crimes contre nature, l'ivrognerie habituelle, la condamnation à une réclusion perpétuelle ou pour un acte infamant, etc.
4912. — On comprend sous le nom générique de sévices [crue.lttj] non seulement les coups et les mauvais traitements corporels, mais encore tout ce qui est de nature à maintenir l'un des époux dans un élal de crainte perpétuelle à l'égard de l'autre, les menaces, les procédés pouvant causer une angoisse préjudiciable à la santé, etc.; i"! la condition qu'il s'agisse d'actes sérieux d'une gravité proportionnée à celle d'un divorce.
4913. — L'abandon, pour être une cause de divorce, doit s'être prolongé pendant le nombre d'années fixé par le statut de chaque Etat; et il faut qu'il ne soit pas excusable'. Il serait excusable dansle cas d'un empèchementphysique ou mental créant une impossibilité absolue défaire autrement, ou si l'autre époux avait tenu une conduite assez condamnable pour justifier une demande en divorce contre lui-même.
4914. — Dans le Maine, les tribunaux sont autorisés à prononcer le divorce pour n'importe quelle cause, même non prévue par la loi, pourvu qu'elle leur paraisse le justifier suiflsamment: « uhen, in the exercise ofasound discrétion, lie deems it reasonahle and proper, condttcive ta domeslic liarmony, and consistent for the peace and moralty of fociety » ( liev. stut., de 1871, c. 00, § 2). Dans le Conneclicut et rillinois,la loi permet également de dissoudre un mariage, en l'absence de l'une quelconque des causes expressément prévues, si les motifs allégués paraissent déterminants. ^- Trubee c. 'frubee, 41, Connect., 36, 39; Lloyd c. Ltoyd, 66, Illin., 87.
4915. — Au reste, la simple allégation ou l'aveu d'une cause de divorce prévue par la loi n'est considéré nulle part comme autorisant le juge à rompre le mariage sans autre preuve. Les lois de New-York (tiev. stat., t. 3, p. 23.ï et 236' et de Vermont se prononcent expressément dans ce sens.
4916. — Dans la plupart des Etats, la recevabilité d'une action en divorce est subordonnée à une certaine durée de séjour antérieur dans l'Etat ou ij la preuve que les faits allégués se sont passés dans le ressort du tribunal nanti de la demande. Les tribunaux ont d'ailleurs presque partout le droit de prononcer, au lieu d'un divorce proprement dit, une simple séparation de corps, perpétuelle ou temporaire. — Glasson, Mariage civil et divorce, p. 225.
4917. — L'opinion tend à prévaloir aux Etals-Unis que l'époux contre lequel le divorce est prononcé doit ne pas avoir le droit dese remarier; mais, jusqu'à présent, elle n'est pas encore de droit commun. — V. Garnier, Internationales Ehesehtiessungsrecht, Berne, 1885; Bishop, ourr. cild, §§ 1377-1841.
§ 13. GpA.yriE-BnBTAOXR.
4918. — A. A.NiM.ETERBE. — Bien que l'.'Sngleterre soit protestante depuis plus de trois siècles, le divorce proprement dit ne s'y est introduit que tard et lenti^ment. Sous Henri VIII, une commission avait été chargée d'en élaborer les règles et les consigna dans l'acte connu sous le nom de l'.eformntio legum er-
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clesiaslicarum ; mais cet acte ne prit jamais force de loi, ce qui n'empèclia pas, d'ailleurs, les cours ecclésiastiques de pronon- i cer de temps en temps des divorces dans des cas graves. En 1666, lord Ross, ayant obtenu contre sa femme adultère une sentence de séparation de corps, présenta requiHe au parlement pour obtenir l'autorisation de se remarier. Cette autorisation lui l'ut accordée. Bienti'it d'autres demandes analogues parvinrent au parlement; et, les ministres de l'Eglise anglicane ayant déclaré que le divorce ne leur paraissant pas contraire au.\ lois de religion, du moins dans certains cas spécialement déterminés, une sorte de jurisprudence s'établit : on accordait le divorce pour cause d'adullère. Mais les frais de l'instance montaient à 1 un chiffre tel que les demandes ne furent jamais nombreuses; j pendant tout le .wiii" siècle, le parlement ne prononi;a guère ■ plus d'un divorce par an, et 1 10 de 1801 à 18ii0.
4919. — L'opinion publique finit par s'élever contre ces frais énormes, qui faisaient d'an remedium jui'is reconnu légilimeun privilège pour les riches. A la suite de plusieurs enquêtes, dirigées en partie par lord Brougham, un bill fut présenté à l'effet d'autoriser le divorce dans les conditions déjà fi-^ées par la jurisprudence et d'en simplifier la procédure : ce bill devint la loi du 28 août 1857 (St. 20 et 21, Vict., c. 85), connue sous le nom de Divorce ad.
4920. — La loi de 4857 admet parallèlement le divorce et la séparation de corps; la procédure est la même, quelle que soit la forme suivant laquelle les époux s'étaient mariés. La loi est faite pour l'Angleterre et le pays de Galles, à l'e.xclusion de l'Irlande el de l'Ecosse; d'après la jurisprudence, le bénéfice peut en être invoqué par des conjoints anglais même domiciliés à l'étranger, et encore que les faits allégués se soient passés à l'étranger ou que leur mariage ait été célébré hors d'AnglHerre.
4921. — La juridiction compétente était, d'après la loi de 1857, un tribunal unique créé par elle et portant le titre de cour des divorces et mariages [Ciuirt for divorces and mntrimonial causes). Depuis la réforme de l'organisation ju liciaire en 1873 (St. 36 et 37, Vict., c. 66, secl. 34), cette cour a été fondue avec plusieurs autres dans la Cour suprême de justice (Suprême cotirl of ju'licalure) créée par la nouvelle législation, el les questions de divorce ressortissent à la cinquième chambre (l'robate, divorce and aiiniralty Division) de la première section de cette Cour suprême.
4922. — Si la demande en divorce ou en séparation est accueillie, la cour rend un premier arrêt provisoire [decree nisi), que les créanciers du ménage, toute personne intéressée el le Queen's proctor, fonctionnaire créé en 1860 pour s'opposer i\ toute collusion frauduleuse entre les époux (St. 23 el 2i, Vict., c. 144), ont pendant trois mois le droit d'attaquer et de faire rapporter; le (Juccn's proctor intervient, notamment, lorsque les deux époux sont aussi coupables l'un que ll'aulre et que leurs fautes respectives sont de nature à faire priver le demandeur du bénéfice d'une sentence obtenue par une sorte de dol.
4923.' — Si le premier arrêt n'est pas mis à néant, il intervient, à l'expiration d'un délai qui ne peut être de moins de six mois, un arrêt définitif ((/ecree absolute) (St. 29, Vict., c. 3î, s. 3), qui, dans le mois, peut être déféré en appel à la Chambre des lords (31 el .32, Vict., c. 77, s. 3).
4924. — «) Divorce. — Le divorce ne peut êlre prononcé que pour une seule cause : l'adultère. S'il s'agit de la femme, le fait en lui-même suffit. Il faut, au contraire, que l'adultère du mari, pour êlre une cause de divorce, soit accompagné de certaines circonstances aggravantes : bigamie, inceste, rapt, crime contre nature, cruauté <{/rnss crueiltj), abandon sans molifs pendant deux ans (loi de 1857. sect. 27). On désigne sous celle pxpri'ssion vague de cruauté les excès et sévices, et même toul simplement le refus persistant par le mari du confort auquel la femme a droit à raison de la situation sociale el pécuniaire du ménage. Des injures même violentes {inere insults) ne conslilucnl pas une cruauté; mais on considérerait comme telle une menace de voie de fait proférée dans des circonstances de nature à en faire craindre i'exêculion prochaine, ou une maladie mentale pouvant cntrainer celui qui en est atteint i\ des violences dangereuses pour l'autre conjoint.
4925. — Le motii allégué dans l'enquéle de 1857 pour établir une ditl'ércnc entre l'adultère du mari et celui de la femme, est que le seul adultère serait, pour le mari, un miyen trop commode ne recouvrer sa liberté en faisant prononcer le divorce même conire lui, puisqu'il lui suffirait, pour cela, de prendre une maî-
tresse; c'est déjà celle considération qui avait fixé, depuis deux siècles, la jurisprudence du parlement, dont la loi de 1857 n'a été à cet égard que la confirmation.
4920. — Le mari qui demande le divorce en se fondant sur l'aduitère de sa femme, doit, à moins de raisons particulières agréées par la cour, poursuivre en même temps le complice.
4927. — L'action en divorce pour cause d'adultère n'est plus recevable lorsqu'il y a eu pardon, connivence ou collusion, abandon, délaissement volontaire, inconduite ou mauvais traitements (St. 20 el 2 1 , Vict., c. 85, s. 28,30, 33, 34, 59 ; St. 21 et 22, c. 108, s. H ).
4928. — La femme divorcée reprend, avec son nom de famille antérieur, l'administration et la disposition de ses biens, tout comme si elle était fille ou veuve.
4929. — b) Sdparation de corps. — La séparation de corps fjudicial séparation) s'accorde dans quatre cas : l'adultère, l'abandon sans motifs pendant deux ans au moins, la cruauté, dans le sens indiqué, suprà, n. 4918, el les crimes contre nature (20 el 21, Vict., c. 85, g 16). Des violences de langage ne seraient pas considérées comme pouvant servir de rondement à une action en séparation. En général, la loi est loin d'encourager ce relâchement du lien conjugal; ainsi elle n'admettrait pas la séparation par consentement mutuel el sous prétexte que la vie commune est devenue insupportable. — Le Champion c. Le Champion, Standard, 14 nov. 1896.
4930. — De même, on considérerait comme entachée de nullité, d'une part, la clause insérée dans un contrat de mariage pour pourvoir à l'éventualité d'une séparation ; d'autre pari, la condition, mise à une donation faite à une femme mariée, qu'elle en perdrait le bénéfice en réintégrant le domicile conjugal.— Cocksedge c. Cocksedge, 14 Sim., 244; Wren c. Bradtei/, 2 DeGex etS.', 49.
4931. — Il en serait autrement d'un acte réglant les conditions d'une séparation imminente; les tribunaux en feraient respecter les stipulations, tant que les époux ne se seraient pas reconciliés. — Jones c. \Vaite, 4 Man. et Gr., H04; Hulme c. Chitty, 9 Beav., 437.
4932. — La femme séparée judiciairement est assimilée à une feme sole, en matière de contrats, de délits ou de quasidélits : elle jouit de sa pleine capacité juridique en ce qui concerne les biens qu'elle acquiert ou qui lui échoient ultérieurement. Elle peut en disposer à son gré par testament; si elle meurt intestat, ses héritiers les recueillent comme si elle n'avait pas de mari. Elle est apte à ester en justice soit co nme demanderesse, soit comme défenderesse.
4933. — A l'inverse, le mari ne répond plus des dettes de sa femme; il est seulement tenu, s'il ne lui paie pas de pension, des objets nécessaires qu'elle a dû se procurer (20 el2i, Vict., c. 85, S§ 25 el 26).
4934. — En ce qui concerne les pouvoirs appartenant aux deux époux conjointement, la femme ne peut les exercer que de concert avec lui (§ 26).
4935. — Si, plus tard, la femme réintègre le domicile conjugal, tous les biens qu'elle possède à ce moment demeurent affectés à son usage personnel [sepurate use), sauf les conventions faites par écrit entre elle el son époux durant la séparalion (S 2a).
4930. — Même coupable, la femme obtient souvent des tribunaux, pour son entretien, soit une somme une fois payée, soil une pension alimentaire. Lorsqu'elle est innocente, il n'est pas rare que ce chiffre atteigne le tiers ou la moitié des revenus du mari (|;§ 24, 32; 29, Vict., c. 32).
4937i — A un autrepoinl de vue, les tribunaux ont, en vertu de la loi de 1857 et de diverses lois postérieures, la faculté de modifier les conventions matrimoniales faites au profil de la femme el d'altribuer une partie de ses revenus aux enfants ou au mari, lorsque c'est l'adultère de la femme qui a donné lieu au divorce ou k la séparation (22 et 23, Vict.,c. 61, § 5).
4938. — En cas de séparation purement volontaire, la femme ne jouit d'aucune extension de capacité; idie demeure, à. cet égard, dans la même situation que si elle continuait à vivre avec son mari. — Lord St. John c. lad;/ St. John, 11 Ves., 531.
4939. — Dans toul procès en séparation ou en divorce, le juge a le droit, soil avant soil après l'arrêt final, de prescrire los mesures qu'il estime nécessaires pour la garde et l'éducation des enfants (20 el 21, Vict., c. 83, S 3b ; 22 et 23, Vicl., c. 61, S 4). Mais, en principe, le père est réputé êlre leur gardien naturel.
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4940. — La matière est aujourd'hui réglée par une loi du 24avr. 1813 (36, Vict., c. 12).
4041. — D"apri's le § I de cet Acl lo amend thc Imr as tt) the custody of infants, la cour de cliancellerie. remplacée depuis par la division de chancellerie de la haute cour de .luï^tice, peut, sur la requête du next fricnil de la mère, ordonner ou bien que la mère aura accès auprès de son enfant àpé de moins de seize ans, ou même qu'elle pourra le prendre auprès d'elle jusqu'à cet A<fp, sous telles conditions qu'il plaira à la cour de poser, et sauf le droit du père ou tuteur de voir également l'enfant aux lieux et jours fixés par la cour.
4942. — La même loi porte (§ 2) qu'une convention contenue dans un acte de séparation entre les père et mère ne doit pas être considérée comme nulle, uniquement parce qu'elle tend à conférer à la mère la garde ou la surveillance des entants, la cour demeurant seulement maîtresse de n'en pas tenir compte si elle estime que cet arrangement est préjudiciable aux enfants. — V. sur toute la matière, Ernest Lehr, EUmenU de droit civil anglais, n. 107 et s.; Georges Browne, Principles and practice of the court for divorces and matrimonial causes ; UuheH Valleroux, Mémoire présenté à la Suc.delégisl. comp.. Bulletin, 1. 1 1, p. l.'iO; Stephen, Cotninent. on the /aies ofEngland, t. 2, liv. 3, c. 2, n. 3.
4943. — B. Er.ossE. — a) Divorce. — La loi écossaise admet deux causes de divorce : l'adultère et la « désertion malicieuse » du vieux droit ecclésiastique protestant.
4944. — L'action en divorce pour cause d'adultère se porte devant la cour de cession JSt. 1 , Guill. IV, c. 69, s. 33) ; elle ne peut être accueillie que si le fait allégué est prouvé, mais il n'est pas indispensable que l'identité du complice le soit. Le complice peut être cité en même temps que la femme adultère, soit comme codêfendeur, soit comme témoin; si l'adultère est établi, il peut être condamné à des dépens (St. 24 et 2.ï, Vict., c. 86, s. ').
4945. — L'action ne peut être admise s'il y a eu réconciliation, on si le mari a lui-même entraîné ou poussé sa femme à la débauche; mais il ne suffit pas, pour qu'elle soit repoussée, que l'époux défendeur ait le même grief contre le demandeur ; cette circonstance donne seulement à celle des parties qui a été lésée la première, le droit de faire prononcer le divorce en sa faveur et de profiter des avantages qui en découlent. En cas de deux actions mutuelles en divorce, la cour peut, sur la demande des parties, prononcer son arrêt sans attendre la discussion des effets pécuniaires.
4946. — L'action, étant essentiellement personnelle, est mise à néant par la mort du demandeur; elle ne peut être ni intentée, ni continuée par ses héritiers.
4947. — La désertion volontaire est une cause de divorce à la condition d'avoir obstinément persisté pendant quatre ans. L'action en divorce peut être intentée au bout de la première année; mais l'arrêt ne doit être rendu qu'à l'expiration de la quatrième. Le défendeur repousse efficacement l'action en démontrant qu'il avait eu de bonnes raisons pour quitter le domicile conjugal. — V. Bell, Priticiples of the laïc of Scotland, n. 1328 à 1533.
4948. — b) Séparation de corps. — La séparation de corps peut être judiciaire {judicial séparation) ou volontaire {by vohihtnry aijreement). — Ibid., n. 1539.
4949. — La séparation judiciaire est prononcée en cas de preuves suffisantes : 1° d'un danger pour la vie du demandeur; 2° d'une appréhension fondée de violences corporelles; 3" d'une existence rendue insupportable par les façons d'agir des défendeurs; 4° d'adultère.
4950. — Le jugement a pour effet de suspendre les droits réciproques des conjoints. S'il a été prononcé à la requête delà femme, tous les biens qui, autrement, seraient tombés sous le jus niarili, et qu'elle acquiert postérieurement à un titre quelconque, restent à sa disposition personnelle, tout comme si elle n'était pas mariée, et, après sa mort, passent à ses héritiers, tout comme si le mari était prédécédé. La femme séparée peut ester en justice et être recherchée pour ses fautes et délits comme une femme non mariée; le mari ne répond d'aucune des obligations par elle contractées ou encourues; il ne lui doit que des aliments et peut être contraint directement de pourvoir aux besoins de la femme s'il néglige de lui servir la pension stipuléeà ces lins (24 et 2o, Vict., c. 80, S-;; 6 et 19).
4951. — Eu ce qui concerne les enfants, la cour a les pouvoirs les plus étendus pour régler au mieux de leurs intérêts tout ce qui touche à leur garde et à leur éducation (§ 9).
4952. — Bien que cela ait été assez longtemps contesté, il est admis aujourd'hui, en Ecosse, qu'une séparation peut avoir lieu par simple consentement mutuel; mais, dans ce cas, les tribunaux n'interviennent pas pour suppléer éventuellement à l'insuffisance des arrangements des parties, par exemple en matière d'aliments.
4953. — La femme ne peut se séparer de son mari et de sa famille que quand il s'agit pour elle de se mettre à l'abri des dangers ou graves préjudices qui légitimeraient une séparation judiciaire. Elle ne peut pas interdire (i son mari l'accès de la maison où elle s'est réfugiée; si elle n'obtient pas qu'il s'abstienne volontairement, elle n'a d'autre remède que de demander une séparation judiciaire.
4954. — La séparation par consentement mutuel est révocable au gré des deux parties. Toutefois, si les motifs mentionnés dans l'acte de séparation sont suffisants pour donner lieu à une séparation judiciaire, la convention doit produire ses effets comme étant irrévocable. Une semblable convention ne met, d'ailleurs, jamais obstable à l'introduction d'une action en séparation judiciaire.
4955. — Toute femme séparée judiciairement peut prétendre à une pension alimentaire; mais les tribunaux ont des pouvoirs très-étendus pour apprécier dans quelle mesure il y a lieu de lui en accorder une. — Bell, ouvr. cité, n. 1340 à 154.1.
4956. — t.". PossEsr^iONs A.MjLAisKs. — D'après les (^odes de Malte et du Bas-Canada, le mariage ne peut être rompu par le divorce.
4957. — Le Code civil de Malte (Ord. n. 1 de 1873) réglemente assez longuement la séparation de corps et admet, comme le droit écossais, la séparation judiciaire et la séparation par consentement mutuel. Les causes de séparation judiciaire sont : 1" l'adultère (sans conditions restrictives quant à celui du mari ; 2» les excès, sévices, menaces ou injures graves ; 3° l'abandon sans motifs légitimes; 4° une condamnation à une année au moins de travaux forcés (art. 41-48).
4958. — Pour les séparations volontaires, le consentement mutuel doit être donné par acte public, avec autorisation de la cour et ensuite d'une tentative de réconciliation demeurée infructueuse (art. 71).
4959. — D'après le droit hindou, le divorce a le caractère d'un droit de répudiation, appartenant au mari seul.
§ 14. Italie.
4960. — Le Code civil italien n'admet qu'un seul mode de dissolution du mariage : la mort de l'un des conjoints. Le législateur, bien que la question ait été soulevée, notamment à la Chambre des députés, n'a pas voulu sanctionner le divorce. Il n'autorise que la séparation de corps (C. civ. ital., art. 1481, et, en principe, seulement dans les cas déterminés par la loi (art. 149]; il convient toutefois d'ajouter que l'art. 158 prévoit aussi une séparation par consentement mutuel, moyennant l'homologation du tribunal.
4961. • — Les causes pour lesquelles la séparation peut être demandée sont : 1° l'adultère; 2° l'abandon volontaire; 3° les excès, sévices, menaces ou injures graves (art. 150); 4>' une condamnation à une peine criminelle, postérieure au mariage, ou ignorée du conjoint demandeur, à l'époque du mariage (art. loi); 3° pour la femme, le fait que le mari n'adopte pas une résidence fixe ou que, en ayant les moyens, il refuse de l'établir d'une manière qui convienne à sa situation (art. I.")2).
4962. — L'action en séparation pour cause d'adultère du mari n'est recevable qu'autant (ju'il entretient sa concubine dans sa maison, ou notoirement dans un autre lieu, ou que, à raison des circonstances, le fait constitue pour la femme une injure grave (art. 130, al. 2). Il résulte des travaux préparatoires du Code que cette dernière phrase a surtout en vue le cas où le mari serait surpris en flagrant délit par la femme.
4963. — La réconciliation éteint le droit de demander la séparation et emporte abandon de la demande déjà introduite.
4964. — Le tribunal qui prononce la séparation déclare quel est celui des conjoints qui doit garder près de lui les enfants et pourvoir à leur entretien, à leur éducation l't à leur instruction; il peut, pour des raisons graves, ordonner que les enfants soient placés dans une maison d'éducation ou confiés à un tiers (art. 134). Quelle que soit la personne à qui lesenfanls sont confiés, les parents conservent le droit de veillera leur éducation (art. 153).
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4965. — Le conjoint par la faute de qui la séparation a été prononcée, encourt la perte des gains dotau.x, de tous les avantages que l'autre époux lui avait accordés par contrat de mariage, el même de l'usufruit légal; l'autre époux conserve lesdils gains ou avantages, encore qu'ils aient été stipulés réciproques. Si la séparation est prononcée par la faute des deux époux, chacun d'eux perd lesdits gains ou avantages et ne conserve que son droit éventuel à des aliments (art. I.ï6).
4H66. — Les conjoints peuvent toujours faire cesser d'un commun accord les elîets de la sentence de séparation, soit par une déclaration expresse, soit par le fait de la cohabitation, sans que l'intervention de l'autorité judiciaire soit nécessaire fart.
I; Ib. J.4P0.V.
4967. — D'après les dispositions du Code civil promulguées le lo juin 1898 pour entrer en vigueur le 10 juill. 1899, la séparation de corps n'est pas admise; la loi ne reconnaît que le divorce, soit par consentement mutuel, soit pour des causes déterminées. Ces causes sont : 1° la bigamie; 2" l'adultère de la femme ; .l" la condamnation du mari pour un attentat aux mœurs ou pour un autre acte déshonorant; V" l'abandon malicieux ; a° les sévices et injures graves, commis soit par l'un des époux envers l'autre, soit par l'un d'eux envers un ascendant de l'autre ou vice ler.iii; 6" l'absence de trois ans au moins, laissant ignorer si l'époux qui a disparu est encore en vie (C. civ. jap., art. 813).
§ 16. Mexique.
4968. — Comme dans tous les autres pays hispano-américains, le divmr.in du Code mexicain est une simple séparation de corps, qui peut être demandée par une douzaine de causes déterminées el, en outre, par consentement mutuel.
4909. — Les caust s déterminées sont : 1° l'adultère, mais, à l'égard du mari, seulement moyennant diverses circonstances aggravantes ; 2° la prostitution de la femme par le fait du mari ; 3" l'instigation au crime; 4» l'excitation des enfants à la débauche; K" l'abandon pendant deux ans; 6° les sévices; 7" une accusation fausse; S" le fait que la femme a donné naissance à un enfant illégitime, conçu avant le mariage; 9° le refus d'aliments; 10° l'habitude du jeu ou de l'ivrognerie; lit» certaines maladies incurables; 12° l'infraction aux conventions matrimoniales.
4970. — La séparation par consentement mutuel ne peut être demandée qu'au bout de deux ans de mariage el prononcée par le juge qu'après deux tentatives de conciliation.
4971. — Les enfants sont remis à l'époux non coupable, et, si les deux époux le sont, à un tuteur. — R. de la Grasserie, llésumd du Code civil mexicain, 1895, p. 33.
§ 17. Pays-Bas.
4972. — Les époux sont libres de demander, dans les mêmes cas, soit le divorce, soit la séparation de corps (C. civ. néerl., art. 2.ï4 et 288). Les seules causes de divorce ou de séparation admises par la loi sont : 1° l'adultère; 2" l'abandon ou le délaissement malicieux; 3° la condamnation, pour infraction, à un emprisonnement de quatre ans au moins; 4° des blessuresgraves ou sévices de nature à melire la vie en péril (art. 264). Le divorce ne peut avoir lieu par consentement mutuel (art. 263).
4973. — a) Divorce. — En cas de condamnation pour adultère, le divorce doit être demandé dans les six moix sous peine de déchéance (art. 274 ; mais il est prononcé sur la simple production du jugement; il en est de même en cas de condamnation pour infraction {suprà, 3°) (art. 265). Il ne peut être prononcé pour cause d'abandon qu'au bout de cinq années et sur le refus de l'époux de réintégrer le domicile conjugal; si l'éloignenienl de l'époux est fondé sur une cause légitime, les cinq ans ne courent qu'à dater de la cessation de celle cause (arl. 266).
4974. — La femme, demanderesse ou défenderesse en divorce, peut, pendant l'instance, quitter le domicile du mari moyennant une autorisation du juge, qui lui indique en même temps ou elle doit aller résider (art. 267). Elle peut aussi exiger du mari une pension alimenlain-, dont le juge fixe le cliilTre (arl. 268). S'il y a des enfants, le juge décide auquel des époux ils doivent être confiés jusqu'à solution du litige ^art. 269).
RKPKBTOinn. — Tnmc XVII.
497.5. — L'action en divorce est éteinte par la réconciliation survenue depuis que les faits sur lesquels elle pouvait se fonder ont été connus, ou depuis l'introduction de la demande 'art. 271); sauf le droit de l'époux qui intente une nouvelle action pour des causes postérieures à la réconciliation de faire valoir aussi les faits antérieurs (art. 272). L'action est également éteinte par la mort de l'un des conjoints (art. 275).
4976. — Le jugement qui prononce le divorce doit être inscrit, à la requête de l'une des parlifs, sur les registres de l'état civil, dans les six mois à dater du jour où il est devenu définitif, sous peine de devenir caduc et sans que le divorce puisse ensuite être redemandé pour les mêmes causes (art. 276).
4977. — L'époux qui a obtenu le divorce conserve tous les avantages à lui faits en vue du mariage par l'autre époux, encore qu'ils aient été stipulés réciproques (art. 277) ; au contraire, celui contre qui le divorce a été prononcé, perd tous lesdits avantages (art. 278). Les avantages subordonnés au décès de l'un des époux ne s'ouvrent pas immédiatement par le lait du divorce; ils ne peuvent être réclamés qu'ensuite dudit décès (art. 279).
4978. — Si l'époux qui a obtenu le divorce n'a pas de revenus suffisants pour assurer sa subsistance, le tribunal peut obliger l'autre à lui servir une pension alimentaire proportionnée aux ressources de ce dernier (art. 280 et 281) ; la pension s'éteint par la mort de l'un des époux (art. 282!.
4979. — Les enfants sont confiés, en principe, à l'époux qui a obtenu le divorce; toutefois le tribunal peut dans leur intérêt ordonner une mesure différente fart. 284). Les père et m^Te conservent, d'ailleurs, Ips droits découlant de la puissance paternelle et de la tutelle; quelle que soit la personne à qui les enfants sont confiés, ils sont admis à veiller à leur entretien et tenus d'y coniribuer en raison de leur fortune (art. 285). Le divorce des parents ne prive les enfants d'aucun de leurs droits légaux ou conventionnels, mais ces droits ne s'ouvrent que de la même manière et dans les mêmes circonstances que si le divorce n'avait pas eu lieu art. 286:.
4980. — En vertu des art. 816 et s., G. proc. civ., l'action en divorce s'in'.roduil par voie de requête remise au président du tribunal par l'époux demandeur en personne; si cet époux ne peut se déplacer, le président se rend ou délègue chez lui un juge pour lui faire telles représentations qu'il estime convenables (art. 816). Si le demandeur persiste, le président cite les deux conjoints à comparaître devant lui en personne, sans pouvoir être assistés d'aucun parent ou conseil, et il s'elforce d'opérer entre eux un rapprochement (art. 8l7-819i. En cas de non-conciliation, le président désigne, s'il y a lieu, l'endroit où la femme pourra se retirer durant l'instance, l'époux auquel les enfants seront provisoirement confiés, et la somme à fournir pour l'entretien de l'une et des autres lart. 820).
4981. — La cause, instruite en la forme ordinaire est plaidée à huis-clos; mais le jugement est prononcé publiquement (art. 822). Les enquêtes, s'il y a lieu d'en faire, se font à l'audience, mais à huis-clos (arl. 823).
4982. — Les jugements de divorce sont rendus publics : 1» par l'affichage d'un extrait pendant un an dans la salle d'audience du tribunal, 2° par l'afhchage d'un extrait semblable, dans les lieux à ce destinés dans la commune du domicile du mari; 3° par trois insertions faites de mois en mois dans un journal de la province (art. 811 el 828).
4983. — b) Séparation de corps. — Ainsi qu'on l'a vu suprà (n. 4904), dans les cas où le divorce est admis, les époux peuvent aussi se borner à demander la séparation de corps. La demande en séparation peut, en outre, être formée pour excès, sévices ou injures graves do l'un des époux envers l'autre (C. civ., arl. 288). Ces demandes sont intentées, instruites el jugées de la même manière que les actions en divorce (arl. 289). L'époux qui a formé une demande en séparation n'est pas recevable à intenter une action en divorce pour la même cause (art. 290 .
4984. — Indépendamment des séparations pour causes déterminées, le Code néerlandais admet éçalemenl que des époux, mariés depuis deux ans au moins, puissent demander leur séparation d'un commun accord (arl. 291).
4985. — Avant de demander la séparation de corps, les époux doivent arrêter, par acte authentique, toutes les conditions de celle séparation, tant en ce <|ui les concerne personnellement qu'à l'égard des enfants art. 292). La demande, accompagnée dudit acle, est présentée au tribunal d'arrondissement du domicile commun (art. 293).
lOfi
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4986. — Le tribunal orlonne aux deux lîpoux de comparaître ensemble et en personne devant un ou plusieurs de ses membres, qui leur font les représentations convenables; si les époux persistent dans leur demande, le jupe ordmine une seconde comparution, à six mois d'intervalle (art. SO-i i ; six mois après cette seconde comparution, le tribunal, sur les conclusions du ministère public, prononce après avoir entendu ou cité les plus proches ascendants des deux époux (art. 293).
4987. — Si la demande est rejetée, les époux peuvent se pourvoir en appel dans le mois après le jugement (art. 296).
4988. — La séparation de corps ne dissout pas le mariage, mais dispense les époux du devoir de la cohabitation (art. 297).
4989. — Elle emporte séparation de biens et donne lieu au partage de la communauté comme le divorce (art. 298). Elle suspend les droits du mari quant à Tadminislration des biens de la femme; la femme reprend cette administration et peut obtenir du juge l'autorisation générale de disposer de ses meubles (art. 299).
4990. — Les jugements de séparation ne sont opposables aux tiers qu'à la condition d'avoir été publiés (art. 300i.
4991. — Les art. 26.ï-27o, 277-286, relatifs au divorce, sont également applicables à la séparation de corps (art. 301). — V. auprà, n. 4965 et s.
4992. — La séparation de corps cesse de plein droit par la réconciliation des époux; le mariage reprend tous ses elTets, sauf les droits acquis dans l'intervalle par des tiers. Toute stipulation contraire entre les époux est nulle (art. 303). Si le jugement de séparation a été publié, les époux ne peuvent opposer aux tiers les effets de leur réconciliation que si elle a été publiée en la même forme (art. 304).
§ 18. Pays yws^m.WAXf.
4993. — Le divorce peut être provoqué soit par le mari, soit par la femme. Le divorce provoqué par le mari s'appelle tetok; le divorce provoqué par la femme, cliul'e.
4994. — Il y a deux sortes de telok : le lelok boin, qui dissout le mariage pour toujours, et le telok ridj'ei, qui laisse au mari le droit de reprendre sa femme au bout d'un certain délai.
4995. — Il y a lieu à divorce définitif : l» à défaut de toute cohabitation du mari avec sa femme ; 2" lorsque la femme est d'un ùge trop tendre ou trop avancé pour avoir des enfants; 3» lorsque le mari, ayant deux fois renoué le mariage d'après les ri'gles du telok ridj'ei, dénonce une troisième fois le divorce à sa femme. Dans tous ces cas, le mariage est immédiatement dissous, et, si plus tard les ci-devant conjoints veulent reprendre la vie commune, ils sont tenus d'observer toutes les règles prescrites pour un premier mariage.
4996. — Le divorce temporaire ou provisoire {telok ridj'ei) est un divorce dans lequel le mari conserve pendant un certain délai la faculté de renouer le mariage sans nouvel assentiment de la femme : celle-ci est obligée de se soumettre au mari sans réplique.
4997. — L'acte par lequel le mariage est renoué consiste soit en paroles, soit en un acte, tel qu'un baiser; dans le premier cas, la preuve testimoniale est admise; dans le second, la femme est crue sur son affirmation. Lorsque, dans le délai voulu, le mari n'a pas usé de son droit de reprendre sa femme, celle-ci peut se remarier à un tiers.
4998. — Les diverses sectes musulmanes règlent de façon dilTérente la question de la garde des enfants, en cas de divorce de leurs parents.
4999. — Le chul'e a lieu ;\ la demande de la femme et moyennant le paiement d'une indemnité au mari,
5000. — Indépendamment du divorce demandé par l'un des deux époux contre le gré de l'autre, on reconnaît encore le muboïot, qui est le divorce par consentement mutuel. — Tornaux. Le Droit musulman, éd. Eschbach,, p. 208 et s.
§ 19, Pi; non.
5001. — Le Code péruvien traite, sous le nom de divorcio, de la séparation de corps; comme tous les Codes hispano-américains, il considère le mariage comme indissoluble. Les règles qu'il pose sont analogues à celles qui ont été indiquées suprà, pour le Mexique (n. 4960 et s.), si ce n'est que le divorce par consentement mutuel n'y est pas prévu. — R. de la Grasserie, IW'surnr du Code civil péruvien, Paris, 1896, p. 90.
I S 20. PORTBGAL.
5002. — D'après l'art. 1056, C. civ. portugais, le mariage est un contrat perpétuel; d'où il résulte qu'il ne peut être rompu, même quand il a été célébré en la forme purement civde art, 1072 et s,), autrement que par la mort de l'un des conjoints;
. de leur vivant, la société conjugale peut seulement être interrompue par une séparation de corps et de biens ou par une séparation de biens (art, 1203.'. .Nous ne parlerons ici que de la
■ séparation de corps.
I 5003. — La loi portugaise considère comme causes légitimes d'une séparation de corps et de biens : 1° l'adultère de la femme; 2° l'adultère du mari, lorsqu'il cause un scandale public, qu'il est accompagné d'un abandon total de la femme, ou que la concubine est logée ou entretenue au domicile conjugal; 3» la condamnation de l'un des époux à une peine perpétuelle ; 4° les sévices et les injures graves fart. 1204).
5004- — La séparation ne peut être demandée que par l'époux innocent (art. 1205),
5005. — L'époux qui demande la séparation s'adresse au tribunal de son domicile ou de sa résidence. Le juge convoque
j un conseil de famille, comprenant, outre un officier du ministère public avec voix consultative, trois parents ou amis pour chacun des deux conjoints; ceux-ci ont, relativement a la composition du conseil, un droit de récusation réglé par la loi (art. 1206). Le conseil entend les parties et le ministère public; s'il n'arrive pas à réconcilier les époux, il examine les moyens de preuve apportés à l'appui de la demande, et décide : 1° s'il y a lieu, ou non, d'autoriser la séparation de corps; 2° quel doit être, éventuellement, le chiffre de la pension alimentaire ; 3", lorsqu'il y a des enfants, quelles mesures doivent être prises à leur égard, à défaut d'entente des parents sur ce point (art. 1207). Les décisions du conseil de famille sont soumises à l'homologation du tribunal, et il n'y a de recours contre elles qu'en ce qui concerne le chiffre de la pension alimentaire ,art. 1208).
5006. — La séparation de corps entraîne de plein droit la séparation de biens (art. 12IOi. Toutefois, en cas d'adultère de la femme, celle-ci, quel que soit le régime adopté pour le mariage, n'a pas droit à la séparation de biens, mais seulement à des aliments, à moins qu'elle ne prouve qu'au moment où elle a commis l'adultère, elle pouvait elle-même demander la séparation de corps contre son mari pour l'une des causes prévues au 2° de l'art. 1204 (adultère du mari) (art. 1210, ii 1).
5007. — Lorsque les enfants sont confiés aux soins et à la garde de l'un des conjoints, l'autre époux n'est pas pour cela déchargé de ses obligations ni privé de ses droits paternels, pourvu qu'il ne juetle point obstacle aux attributions spécialement conférées au premier (art. 12l2i.
5008. — L'époux, cause de la séparation, perd tout ce qu'il a reçu de son conjoint ou ce que des tiers lui ont donné ou promis en considération de ce dernier (art. !2I3 . Quelle que soit la manière dont la sé|)aration s'opère, il est toujours loisible aux époux de rétablir la société conjugale dans les termes où elle avait été primitivement constituée, pourvu que ce soit par un acte de conciliation devant le juge de paix compétent et sans préjudice des droits acquis par les tiers durant la séparation (art. 1218).
§ 21. Prusse.
5009. — a) Divorce. — Le Landrerht prussien consacre au divorce de longues et minutieuses dispositions (2'' part , til. I, §§ 668 à 834), dont nous allons résumer brièvement les parties essentielles.
5010. — Les causes de divorce admises par la loi sont : 1° l'adultère, avec l'observation que la femme adultère ne peut s'opposer au divorce sous prétexte que le mari a commis le même délit; les crimes contre nature sont assimilés à l'adullère (!;S 670 à 1176); 2° la « désertion malicieuse ■> (biisliclie Verliissuni/), du vieux droit ecclésiastique protestant, prolongée pendant une année au moins au mépris d'une sommation officielle de réintégrer le domicile conjugal; est assimilé à la désertion le refus persistant du mari de recevoir sa femme au foyer conjugal, à moins qu'il n'y ail une juste cause; si l'un des conjoints a eu des motifs légitimes pour s'absenter, l'autre ne peut demander le divorce qu'au bout de dix ans et en suite d'une déclaration judiciaire de décès (§§ 677 à 693); .3" le fait de se dérober avec persistance au devoir conjugal (§§ 694et 695); 4" l'impuissance
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absolue et incurable, survenue après le mariage; à laquelle le Code assimile toute autre maladie incurable et repoussante (§S 6(16 et fi97) ; o° l'imbécillité ou la démence qu'au bout d'un an il y a lieu de regarder comme incurable (,^ 60«)-, ()" un attentat à la vie, à la santé, à l'honneur ou à la liberté de l'un des ^poux, par le l'ait de l'autre; les simples injures ou les vcies de fait moins graves ne suffiraient point pour fonder une demande en divorce; mais \"\nio\^Tince(Unvertriiylichkeil} et l'humeur querelleuse {Zanksurht) peuvent devenir une cause de divorce si elles sont poussées à un point d'acrimonie dangereux pour la vie ou la santé de la victime (§§ 699 à 703) ; 1" une condamnation pour crime, ou une dénonciation calomnieuse contre son conjoint, ou l'exercice d'une profession déshonorante (§§ 704 h 707); 8» une vie désordonnée {ivrognerie, prodigalité, dissipation), sous cette réserve que le divorce ne doit pas être prononcé d'emblée, mais seulement si les mesures prises par le juge pour l'amendement du coupable sont restées sans effet (§.ïi 70S- 710); 9" le refus d'aliments, lorsque le mari s'est mis par sa faute hors d'état d'entretenir sa femme et s'obstine ;i lui refuser les choses nécessaires à la vie (*;§ 7H-714); 10° le changement de religion, en tant que la dilférence de religion constituait un empêchement au mariage (§ 71î>); 1 1° l'aversion insurmontable ou le consentement mutuel, pourvu qu'il n'y ait pas d'enfants issus du mariage ou de contrainte exercée par l'un des époux sur l'autre (§S 716 à 718).
5011. — Les faits, une fois pardonnes, ne peuvent servir de fondement à une action en divorce ultérieure (tj 720) ; le pardon se présume lorsqu'il s'est passé un an sans que, les connaissant, on les ait fait valoir (i; 721).
5012. — Pendant l'instance, l'un des conjoints ne peut se mettre à l'écart, contre le gré de l'autre, que moyennant l'autorisation du juge (§§ 723 et s.).
5013. — Lorsque, dans les cas moins graves, le juge a cru percevoir les signes d'un raccommodement possible, il doit surseoir à la publication du jugement pendant quelque temps, — une année au plus, — sauf à permettre aux époux de vivre séparés pendant ce temps, et ne procéder à la publication qu'après une nouvelle tentative de conciliation reconnue infructueuse (§§ 727 à 730).
5014. — La femme divorcée conserve, en principe, le rang et la situation du mari, à moins que le divorce n'ait été prononcé contre elle ou que, ayant été prononcé contre le mari, elle ne préfère reprendre son rang personnel supérieur (§§ 738-740). Quant au nom, elle est libre de faire ce qui lui convient si elle est innocente; si elle est coupable, elle ne peut continuer à. porter le nom du mari contre le gré de ce dernier i^ji 741 à 743).
5015. — Le Landrcclit indique très-longuement quelles sont les conséquences du divorce quant aux biens des ci-devant époux. La solution dépeml. d'une part, du régime sous lequel ils étaient mariés, d'autre part, de la question de savoir lequel d'entre eux était coupable ou s'ils l'étaient tous deux ; nous ne croyons pas devoir entrer ici dans ces détails (j;§ 743 à 834). — V. Ernest Lehr, Traité de droit civil germanique, t. 2, n. H7;-iet 1238.
5016. — b) Sf'parfition de corps. — En Prusse, le Code ne laisse pas aux époux protestants le choix entre le divorce et une simple séparation de corps. D'après le § 733, du moment qu'un seul des époux appartient à la religion protestante, les tribunaux ne peuvent accéder à. une demande en séparation de corps.
.W17. — Lorsque deux conjoints catholiques introduisent une demande à ces fins et qu'elle est accueillie, la séparation de corps définitive {he'<t(indi(j) produit entre eux les mêmes effets que le divorce par rapport à des conjoints protestants (S 734). Si la séparation n'u été demandée et accordée que sous la condition que la réconciliation espérée n'ait pas lieu, elle est considérée comme purement temporaire, et le juge prescrit, en vue de cette situation provisoire, les mesures qu'il juge convenables (/lim. S 81 au § 734). En cas de séparation définitive, la loi civile n'interdit pas aux conjoints même catholiques de se remarier; elle abandonne à leur conscience ce qu'ils ont à faire pour demeurer fidèles aux prescriptions de leur culte (s 735).
S) 22. nooifANiE.
.1018. —Le Code civil roumain, qui, en cntle matière commis en beaucoup d'autres, a suivi de très-près le Gode civil français primitif, admet le divorce {dcsparlcnie} pour des causes déter-
minées ou par consentement mutuel (art. 211 et s.). Mais il n'a pas cru devoir reproduire les articles (306 et s.'i qui, dans le Code français, sont relatifs à la séparation de corps; il en résulte qu'en Roumanie les époux n'ont pas le choix entre les deux i[istitutions et ne peuvent recourir qu'au divorce.
5019. — Les causes déterminées pour lesquelles le divorce peut être demandé sont : I" l'adultère du mari ou de la femme (art. 211); le fait peut être établi même indirectement, par de simples présomptions ou par les divers modes ordinaires de preuve, mais non pas uniquement par l'aveu des parties; 2° les excès, sévices et injures graves (art. 212); il appartient aux juges d'apprécier, dans chaque cas donné, si les laits allégués sont sulfisamment graves pour motiver la rupture du lien conjugal, en tenant compte des circonstances et de l'éducation des parties; 3" une condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion (art. 213) ; 4" le fait par l'un des époux d'avoir attenté à la vie de l'autre, ou, ayant connaissance d'un attentat prémédité par un tiers, de n'y avoir pas mis immédiatement obstacle {art. 2t5).
5020. — L'action en divorce peut être paralysée par diverses exceptions : 1° la réconciliation expresse ou tacite des parties (art. 231 et s.); 2° la prescription trentenaire (art. 1890); 3° le fait que le demandeur a autorisé ou provoqué l'acte coupable dont il se prévaut. L'action ne peut, d'ailleurs, être intentée que par l'un des époux contre l'autre.
5021. — Le divorce par consentement mutuel ne peut avoir lieu avant que le mari ait 25 ans révolus et la femme 21 (art. 254), ni avant qu'il se soit écoulé au moins deux ans depuis la célébration du mariage (art. 2.ïo). Il ne peut être demandé après 20 ans de mariage ou quand la femme a plus de 43 ans (art. 236). Dans les divers cas où le mariage est subordonné au consentement des parents, le même consentement est requis pour le divorce par consentement mutuel (art. 2o7i. — Gfr. Const. Eraclide, E'cplicdliune u Codicelui civile, Bucarest, 1873, t. 1, p. 175 et s.
g 23. Ros^siE.
5022. — A. Russie proprement nrrE. — Pour les personnes appartenant à l'Eglise gréco-russe, le mariage peut être rompu par le divorce, devant un tribunal ecclésiastique, pour l'une des causes suivantes : t° l'adultère de l'un des époux; 2" l'impuissance ou la stérilité ; 3° la dégradation civique; 4° l'absence. Le divorce par consentement mutuel et sans jugement est absolument interdit; l'aveu même du défendeur, lorsque l'action en divorce se fonde sur l'adultère, n'autorise pas le tribunal compétent à prononcer la dissolution du mariage, lorsque cet aveu n'est pas corroboré par les faits de la cause de fagon à lever tout doute sur sa sincérité [Svod ztikonov, t. 10, l" partie (Lois cii'iles), art. 45-47).
.5023. — L'impuissance ou la stérilité ne peut servir de fondement à une action en divorce qu'au bout de trois années de mariage; il faut, de plus, qu'elle soit congénitale ou du moins antérieure au mariage (art. 48 et 49).
5024. — Lorsque l'un des époux est condamné à une peine emportant dégradation civique, c'est-à-dire aux travaux forcés ikutortni) et à la déportation en Sibérie ou en Traiiscaucasie, son conjoint a le choix de le suivre ou de se séparer de lui. Si le conjoint opte pour la séparation, l'autorité ecclésiastique prononce le divorce et il a le droit de se remarier; s'il opte, au contraire, pour le maintien du mariage, il ne peut plus ultérieurement demander le divorce que si le condamné encourt une nouvelle peine emportant privation des droits de famille. Lorsque, par la suite, le condamné, gracié ou reconnu innocent, est autorisé à retourner dans sa précédente résidence avant que l'action en divorce ait été intentée, son mariage est considéré comme n'ayant subi aucune atteinte (art. 30 et s.).
5025. — Lorsque l'un des époux, s'élant éloigné de son domicile pour une raison quelconque, reste absent pendant cinq ans au moins sans qu'on ait de lui aucune nouvelle, l'autre époux peut demander le divorce. L'autorité diocésaine, avant de l'accorder, fait procéder à une enquête par la police et s'assure qu'il est impossible de retrouver la personne qui a disparu; son ju-
ffement ne devient exécutoire qu'après avoir été confirmé par e S.iinl-Synode. Si l'autorité diocésaine refuse le divorce, c'est également au Sainl-Svnode que le demandeur peut recourir art. 5-4-60).
5026. — Les mariages entre deux personnes dont une seule
appartient à l'Eglise gréco-russe ne peuvent également être rompus que par une sentence du tribunal diocésain, approuvée par le Saint-Synode art. 73).
5027. — Lorsque lesdeu.x époux appartiennent à une Eglise autre que l'Eglise russe et autorisant le divorce, ce divorce est prononcé conformément aux règles de leur propre Eglise et par l'autorité compétente d'après ces règles. Mais le ugement prononcé en première instance doit être autorisé ou confirmé par l'autorité ecclésiastique supérieure, sous peine, pour l'ecclésiastique qui aurait enfreint cette règle, de réprimande, de destitution et même d'exclusion du saint-ministère (art. 77; C. pén.,
5028. — En Russie, où le régime matrimonial légal est celui de la séparation de biens, le Code est extrêmement sobre de dispositions sur les conséquences du divorce quant au patrimoine des époux. Ce n'est que dans les gouvernements lithuaniens de Tchernigof et de Poltava, où la loi autorise une sorte de communauté d'acquêts, que le divorce, si la faute incombe au mari, emporte au profit de la femme la reprise de sa dot et l'usufruit des biens afTectés par le mari à la sûreté rie cette dot, et. si la faute incombe à la femme, la perte pour elle de sa dot, sans nul droit de récompense sur les biens du mari; lorsqu'aucun des époux n'est en faute, chacun reprend la libre disposition deses biens comme si le mariage n'avait pas eu lieu (art. US). La séparation de corps, au sens français de l'expression, est étrangère au droit civil de la Russie.
5029. — B. PoLoiiNE. — En Pologne, où la population est en majeure partie catholique romaine, la loi du 23 juin 1825 n'admet point le divorce et ne reconnaît, éventuellement, que l'annulation du mariage. Lorsqu'un mariage est valable, les époux ne peuvent être que séparés de corps (Loi de 1823, art. 67).
5030. — ■ La séparation peut être demandée pour cause d'adultère ou pour injure grave, ou lorsque l'un des époux s'est rendu coupable d'un crime ou bien a forcé l'autreàen commettre un. Elle peut même avoir lieu par consentement mutuel, contrairement au principe si strict qui a prévalu dans le Droit russe en matière de divorce, mais seulement i< pour des raisons pertinentes » (art. 66) et en vertu d'un jugement de l'autorité compétente (art. 73).
5031. — La séparation de corps définitive et illimitée produit entre les époux les mêmes eifets que l'annulation du mariage, c'est-à-dire que, par rapport à l'époux innocent, les règles inscrites dans la loi ou dans son contrat de mariage continuent à produire leurs effets comme si l'union avait été rompue par décès; à l'égard de l'époux coupable, au contraire, le mariage est réputé n'avoir jamais existé; toutefois le mari n'est tenu de rendre aucun compte des revenus qu'il a perçus comme usufruitier, et, d'autre part, il ne peut prétendre à aucune indemnité pour les dépenses relatives à l'entretien de la femme. La séparation de corps simplement limitée ne porte aucune atteinte aux effetscivils du mariage (art. 260 et s.). — V. Ernest Lehr, Eléments de droit civil russe, t. 1, n. 18 et 37.
5032. — C. Pbovi.nces BALTiofEs. — ■ Le Lnndreclit des provinces baltiques, dans ses art. 1 à 3, confirme la règle que, pour les mariages contractés entre personnes n'appartenant pas à l'Eglise russe, le divorce est admis dans les cas et suivant les formes prévues par leur propre Eglise (V. suprà, n. 3018); les mariages contractés dans ces provinces entre personnes appartenant il l'Eglise russe sont régis par les règles susindiquées du i^vrni zaUmwv.
5033. — Lorsque le divorce a été prononcé, la femme reprend ses apfiorts et ses propres, sans qu'il y ait à tenir compte de la culpabilité de l'une ou de l'autre des parties; mais le mari ne doit aucune récompense pour les fruits consommés pendant le mariage. Le divorce annule toutes les dispositions légales ou conventionnelles en faveur de l'époux survivant, ainsi que les avantages assurés éventuellement à l'un ou à l'autre. Si le divorce a été prononcé contre le mari, il est tenu de pourvoir à l'entretien de sa femme dans la mesure de ses besoins et tant qu'elle ne se remarie pas. Le divorce est sans influence sur les droits acquis aux tiers en vertu du mariage qu'il dissout (Code balt., art. 121 à 123).
5034. — Dans le cas spécial où les époux étaient mariés sous le régime de la communauté universelle, la masse se partage d'après ses éléments constitutifs : chacun des époux re-
ftrend ses apports et ce qui lui est personnellement échu depuis e mariage par succession ou autrement ; le reste se partage
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par moitié. Au surplus, on applique les mêmes règles que quand leur régime est celui de l'union des biens fart. 126 et 127).
5035. — La séparation de corps n'existe dans le droit baltique qu'à titre de mesure temporaire, tentée comme un essai ; elle n'a aucune influence sur le régime des époux, quant aux biens. Le mari reste tenu de pourvoir à l'entretien de sa l'emme lart. 128). — V. sur l'ensemble de la matière, Ernest Lehr, Eléments de droit civil russe, t. 1, n. 14, 13, 18, 20, 37, "lO et 51.
S 24. Saxe-Royakk.
5030. — a) Divorce. — Le Code civil saxon, après avoir posé en principe que le mariage ne peut être dissous par consentement mutuel (art. 1711), indique comme causes de divorce, dans les art. 1712 et suivants : 1° l'adultère; 2° la sodomie, la bigamie, les crimes contre nature, etc. ; 3° la désertion du fover conjugal pendant une année au moins ; 4° l'ivrognerie reconnue incorrigible au bout d'une année de séparation de corps prononcée pour cette raison ; 3" le fait par un époux de s'être rendu volontairement impropre à la cohabitation ; 6» l'attentat à la vie ; 7" les sévices graves, mais, dans ces deux cas, sous un délai de prescription assez court (art. 1730); 8° un crime entraînant une peine privative de la liberté pour trois ans au moins; 0° pour la lemme, le fait d'être atteinte d'une infirmité constatée, qui rendrait mortelle pour elle la cohabitation ; 10' une maladie mentale, déclarée incurable après trois ans d'observation du patient dans un asile ; 11° le changement de religion, à l'exclusion d'un simple changement de confession (art. 1744).
5037. — L'adultère cesse de pouvoir être invoqué comme cause de divorce: 1° lorsque l'époux innocent a. depuis qu'il en a eu connaissance, laissé passer un an sans porter plainte; 2° lorsqu'il s'est passé quinze ans depuis la perpétration du fait (art. 17iy); 3° lorsque le fait a été pardonné expressément ou tacitement fart. 1720 ; i" lorsque chacun des deux époux s'en est rendu coupable (art. 1722 et s.).
5038. — Le pardon exprès ou tacite éteint également le droit d'invoquer à l'appui d'une demande en divorce un attentat à la vie, ou des sévices (art. 1737), ou une condamnation à une peine privative de la liberté art. 1741).
5039. — Lorsque le divorce a été prononcé pour cause d'adultère, de crime contre les mœurs, de désertion malicieuse, d'ivrognerie, d'incapacité volontaire de cohabiter, d'attentat à la vie, de sévices ou de condamnation pour crime, le jugement doit interdire à l'époux contre qui le divorce a été prononcé de contracter une nouvelle union 'art. 1743).
5040. — Le jugement de divorce supprime, de plein droit, les ellels légaux du mariage (art. 1746); si les époux veulent ensuite reprendre la vie commune, ils sont tenus de faire célébrer à nouveau leur mariage; mais, s'ils n'avaient pu la première fois se marier qu'avec des dispenses, ils n'ont pas besoin do les redemander (art. 1747).
5041. — La femme divorcée conserve le nom et le rang de son mari (art. 1748).
5042. — Par rapport aux enfants nés ou conçus, le divorce n'a d'influence, ni sur leur légitimité, ni sur leurs relations légales avec leurs parents. Jusqu'à six ans, ils sont confiés pour leur éducation à la mère, après six ans, au père, sauf décision contraire des autorités tutélaires dans l'inléiêt des enfants ; le père est, dans tous les cas, tenu de pourvoir à leur entretien (art. 1740).
5043. — Quelle que soit la cause du divorce, l'époux innocent n'a pas le droit de réclamer de l'autre une indemnité pour les avantages dont il aurait éventuellement joui en cas de maintien du mariage. Si l'époux innocent n'est pas en mesure de s'entretenir conformément à sa situation, il aie droit de réclamer de l'autre une pension, dont le juge fixe le montant; mais ce droit cesse, si ses besoins disparaissent ou s'il se remarie (art. 1750i.
5044. — 11) Séparatum de corps. — L'époux qui a le droit de demander le divorce peut commencer, sans préjudice de ce droit, par demander une simple séparation de.'corps (art. 17.Ï2); mais elle ne peut être accordée que pour un délai de six mois à un an au plus (art. 1733).
5045. — Pour que le juge la prononce, il faut : qu'il y ait entre les époux de sérieux dissentiments ; ou que la continuation de la vie commune mette en péril la vie ou la santé soit de l'un des époux, soit des enfants; ou que l'un des époux mène une conduite immorale. Le juge peut refuser de la prononcer, dans
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ces divers cas, lorsque, de fait, les époux vivent déjà séparés depuis plus ou moins longtemps (art. 1754).
504G. — La séparation de corps supprime la vie commune et le droit à la prestation du devoir conjutral ; elle laisse subsister les autres eifets juridiques du mariage. La femme peut, en tant que cela est nécessaire, faire des contrats sans l'autorisation du mari, mais sans lier par là ce dernier (art. 17b6). Elle est tenue de prendre une autre demeure que celle du mari; le mari a le choix de lui fournir un logement convenable ou de lui en payer un; ce devoir pèse sur la femme, même lorsqu'elle est propriétaire de la maison habitée jusqu'alors en commun et que le mari en a seulement l'administration et la jouissance (art. ilol).
5047. — Le mari est tenu de fournir à la femme, selon ses besoins et sa condition sociale, les vêtements, la literie, le linge et tous autres objets que sa vie séparée lui rend nécessaires (art. 1758), de lui servir une pension, dont le juge fixe le chilfre (art. 1759;, et de lui payer éventuellement ses Irais de couches et de maladie (art. 1701).
5048. — Les elfels juridiques de la séparation prennent fin par suite soit de l'écoulement du temps pour lequel elle avait été prononcée, soit de la reprise anticipée de la vie commune par les époux (art. 1765).
5049. - Si les deux époux appartiennent à l'Eglise catholique, le divorce est remplacé par une séparation de corps à temps ou perpétuille, conlormément aux prescriptions du droit canonique, <i qui font seules règle 'en pareil cas » (art. 1766). Lorsque la séparation est perpétuelle, elle produit tous les elfels du divorce, à cela prés qu'aucun des époux ne peut, du vivant de l'autre, contracter une nouvelle union (art. 1767); les elfels en cessent lorsque les autorités compétentes ont mis un terme à la séparation (art. I768j.
5050. — En cas de mariage mixte, on applique, en matière de divorce, les règles du droit de l'IOglise à laquelle appartient le défendeur. Si le défendeur est catholique, et que la séparation de corps ait éié prononcée pour l'une des causes que le droit ecclésiastique prolestant considère comme une cause de divorce, le demandeur protestant peut, au bout d'un an, demander la rupture du lien conjugal. « Le divorce équivaut pour l'époux calholique à une séparation de corps perpétuelle, et la séparation de corps perpétuelle équivaut pour l'époux protestant à un divorce » (art. 1769).
5051. - Lorsqu'une association religieuse reconnue par l'Etat, autre que l'Eglise luthérienne et l'Eglise réformée, admet d'autres causes de divorce que celles qu'énumèrent les art. 1712 à 1744 du Code, ces causes sont valables pour les membres de ladite association. A l'inverse, ces membres ne peuvent se prévaloir de celles des causes de divorce prévues par le Code qui ne sont pas admises d'après les règles de leur Eglise particulière
5051 bis. — La loi d'Empire du 6 févr. 1873, par son art. 77, a, d'ailleurs, modifié les dispositions du Code saxon en substituant, d'une manière générale et obligatoire, le divorce à la séparation de corps perpétuelle.
§ 23. Sbhbië.
5052. — Le Code civil serbe reconnaît tout d'abord les trois causes de divorce prévues par la loi française : 1" adultère ; 2» excès, sévices ou injures graves; 3° condamnation à une peine privative de la liberté de longue durée.
5053.— En oulre, il autorise le divorce : 4" pour cause d'abjuration de la foi chrélienne; 5" pour cause d'absence volontaire et non justifiée, en d'autres termes, d'abandon (deserlio maliciosa).
5054. — Lorsqu'un époux tombe en esclavage ou s'éloigne de son domicile pour ses affaires, après avoir prévenu les autorités, l'autre conjoint peut, au bout de six ans, s'adresser au tribunal ecclésiastique, qui fait assigner l'absent à comparaître dans le délai d'un an. Faute par lui de se présenter, le mariage peut être dissous. Si, plus tard, l'absent réparait, il a le choix de reprendre sa lemme ou de contracter un nouveau mariage.
5055. — Dans les autres cas d'absence sans qu'il y ait abandon malicieux, l'époux présent peut, au bout de 3 à 4 ans, demander au tribunal ecclésiastique la dissolution du mariage. Le tribunal fait citer l'absent parles autorités du pays ou par voie d'avis insérés dans les journaux; si, dans le délai d'un an, il ne réparait pas et ne donne pas de ses nouvelles, son conjoint pi'ut
se remarier sans que l'absent ait plus lard aucun droit de réclamer. Dans le cas où la femme de l'absent n'aurait pas observé ces formalités et se serait remariée sans autorisation, le mari aurait, à son retour, le droit de la reprendre ou de demander le divorce.
5056. — Toutes les demandes en divorce sont de la compétence des tribunaux ecclésiastiques.
5057. — .\vant d'arriver devant cette juridiction, elles doivent subir le préliminaire de quatre tentatives de conciliation ; une, devant le prêtre de la paroisse des époux, les trois autres devant le chef du diocèse.
5058. — Lorsque le divorce est prononcé, l'époux innocent a seul le droit de se remarier; si les deux époux sont coupables, ils ne peuvent se remarier ni l'un ni l'autre.
5059. — Le Code serbe prohibe expressément le divorce par consentement mutuel, et il ne parle pas de la séparation de corps perpétuelle. — V. C. civ. serbe, art. 94 a 107; Glasson, Le mariage civil et le divorce, Paris, 1879, p. 197 et s.
§ 26. SuEDB ET Norvège.
5060. — A. Suède. — a) Oivorce. — Les causes de divorce admises par le llikestag de 1734 sont : 1" l'adultère; 2» la désertion malicieuse; 3° l'absence prolongée; 4" l'impuissance ou la stérilité absolue; 3° une maladie contagieuse et incurable; â la condition, dans ces deux derniers cas, que la personne infirme ou malade ail dissimulé son étal et induit frauduleusement l'autre conjoint au mariage (lit. du Mariage, c. 13).
5061. — Si l'adultère a été commis par le mari, il perd ensuite du divorce la moitié de son droit à l'avoir commun; s'il l'a été par la femme, elle perd tout à la l'ois cette moitié et son don matutinal. Le divorce ne doit pas être rompu pour cause d'adultère : 1° s'il y a eu pardon exprès ou tacite; 2° si les deux époux s'en sont rendus coupables (c. 13, § 1;. L'époux coupable ne peut pas se remarier tant que l'époux innocent vit, ou ne s'est pas remarié ou n'a pas donné son consentement, ou que le roi n'a pas accordé son autorisation; s'il passe outre, son mariage est nul et il est passible de 20 dater d'amende ^^ 2). Est assimilé à l'adultère un commerce illégitime entretenu, postérieurement aux fiangailles, avec une tierce personne et parvenu seulement après le mariage à la connaissance du conjoint (S 7).
5062. — Si les époux divorcés ne s'entendent pas sur l'attribution desenfanlsà l'un ou l'autre d'entre eux, c'eslàl'époux innocent que les enfants doivent être attribués de préférence; s'il n'est pas à même de les élever, le juge apprécie s'il vaut mieux les remettre à l'autre ou à un tiers; dans tous les cas, le père et la mère ont à concourir à leur entretien dans la proportion fixée par le juge (S 3).
5063. — Le mari qui abandonne sa femme sans raison sérieuse et quitte le pays pour ne plus vivre avec elle, perd le droit de disposer de ses immeubles et de sa part dans l'avoir commun. Si la femme désire obtenir le divorce, elle peut s'adresser à cet effet aux tribunaux, qui le prononcent après une sommation adressée au mari de revenir, demeurée infructueuse. On procède de même si c'est la femme qui a abandonné le mari (§ 4). L'époux abandonni! a la jouissance de tous les biens dont est privé l'autre, tout au moins tant qu'il ne se remarie pas (§3). Si le mari s'est absenté pour ses affaires ou pour service militaire et omet ensuite de faire connaître à sa femme où il réside, celle-ci peut lui faire assigner par le juge un délai pour revenir; s'il persiste, sans motifs valables, à rester au loin, la femme peut être au bout d'un an autorisée ;i contracter une nouvelle union (S 6).
5004. — Une ordonnance du 27 avr. 1810 a complété les dispositions du llikeslay sur le divorce, en admettant trois causes supplémentaires : I" une condamnation à une peine privative de la liberté et perpétuelle ; 2" le lait d'avoir attenté à la vie du conjoint demandeur; 3" la démence {gatenskap] durant depuis trois ans et déclarée incurable. .Mais le divorce ne peut être prononcé pour la première et la troisième de ces causes que s'il est démontré que le demandeur n'a pris aucune part au crime de son conjoint et n'a pas contribué par ses procédés à causer ou à hùter la folie.
5065. — i) Sdpuralion de corps. — La séparation de corps n'est admise en Suède qu'à titre de mesure temporaire, en cas du désunion persistante dans le ménage.
5066. — Le liihcslag contenait, déjà dans le titre du Mariage,
DIVORCE ET SKPARATION HE CORPS. — Ghap. IX.
un c. 14 intitulé : c Querelles et désaccord entre le mari et la femme; de la séparation de corps ". Ces textes ont été remaniés par une ordonnance royale du 20 nov. 1860.
5067. — Lorsqu'il y a désaccord entre les épouï, et qu'une double tentative de conciliation, devant l'assemblée paroissiale et devant la juridiction ecclésiastique, est demeurée sans résultat, le tribunal prononce la séparation de corps pour un an, en interdisant, s'il v a lieu, aux époux de se voir dans l'intervalle
5068. — Si le mari abandonne sa femme, ou la femme son mari, par haine ou par incompatibilité d'humeur, tout en restant dans le pays, ou si l'un d'eux chasse l'autre de la maison conjugale et conserve l'ensemble des biens, on procède comme il est dit au paragraphe précédent, et l'époux coupable est tenu de réparer le préjudice (§ 2).
5069. — Si les choses vont si loin que, par colère ou méchanceté, le mari ou la femme se battent jusqu'au sang, se blessent ou s'estropient l'un l'autre, le coupable doit être puai conformément aux dispositions du Code pénal (S 3).
5070. — Lorsque la séparation a été prononcée contre le mari, la femme conserve les biens communs et la garde des enfants; si elle ne peut se charger de ce double soin, le tribunal lui adjoint un conseil, et fixe la part des revenus qui doit être attribuée au mari. S'il n'y a d'autres biens que le revenu des propres du mari et le produit de son travail, la femme, avec ses enfants, adroit aux deux tiers, le mari conservant le reste pour ses propres besoins {.Même tit., c. la, ,i 1 i.
5071. — Lorsque la femme est cause de la séparation, elle perd tout droit à la direction de la maison, et le juge fixe la somme que le mari doit lui payer pour son entretien, si elle ne peut se suffire à elle-même Ibid.).
5072. — Lorsque le mari et la femme sont coupables, la garde des biens et des enfants est confiée au plus apte des deux, et l'autre obtient du juge une part raisonnable des revenus. A aptitudes égales, c'est le mari qui doit être préféré. Si aucun des deux n'est capable, le juge désigne deux administrateurs, pour prendre soin des biens et des enfants et fournira chacun des époux l'entretien nécessaire (§ 2).
5073. — B. NoRvÈ'jE. — Le Code de 1687 admet plusieurs causes de divorce, qui sont les mêmes pour le mari et pour la femme (liv., 3, tit. 18, loi
5074. — Les époux peuvent demander le divorce pour cause : 1" d'adultère (1, § 1); 2° d'abandon non justifié, pendant trois ans au moins (2, § 1); 3» -d'absence, lorsqu'elle remonte à sept ans au moins et qu'il n'y a aucune présomption de mort (2, § 3\
5075. — D'après une ordonnance du 18 déc. I7.ïii, le divorce peut aussi être demandé à raison d'une condamnation aux travaux forcés à perpétuité, si le roi n'accorde pas la grâce dans les sept premières années.
50'76. — Indépendamment du divorce pour causes déterminées, la législation norvégienne admet le divorce par consentement mutuel; mais, dans ce cas, les époux doivent d'abord être pendant trois ans séparés de corps par l'autorité civile, qui s'efforce de les dissuader de leur projet; au bout de ce temps, le divorce n'a lieu qu'avec la permission du roi, et chacun des époux a besoin pour se remarier d'une autorisation spéciale (Ord. 18 oct. 1811). — V. Glasson, Le mariage civil cl le divorce, Paris, 1879, p. 221.
§ 27. Scu^f'B.
5077. — La matière du divorce est régie, pour l'ensemble du territoire helvétique, par la loi fédérale du 24 déc. 1871, sur l'état civil et le mariage, dont l'elTet le plus discuté, dans un pays fédêratif où les deux cinquièmes de la population et un tiers des cantons sont catholiques, a été de supprimer la séparaion de corps, autrement qu'à litre de mesure temporaire et de préliminaire au divorce : les époux catholiques n'ont plus le choix qu'entre le divorce, qui est contraire à leurs croyances religieuses, et le support patient de l'état de choses qui, pour les citoyens non catholiques, autorise la rupture du lien conjugal.
5 078. — Les actions en divorce doivent être intentées devant le tribunal du domicile du mari; à défaut d'un domicile dans la confédération, elles peuvent l'être au lieu d'origine (bourgeoisie; ou au dernier domicile du mari en Suisse ;L. de 1874, an. 43). Une fois l'action introduite, le tribunal autorise la femme, sur sa demande, à vivre séparée de son mari farl. 44).
5079. — Lorsque les deux époux sont demandeurs en di-
vorce, le tribunal le prononce s'il résulte des faits << quela continuation de la vie commune est incompatible avec la nature du mariage » (art. 4d).
5080. — Le divorce doit être prononcé, sur la demande de l'un des époux : 1" pour cause d'adultère, s'il ne s'est pas écoulé plus de six mois depuis que l'époux olfensé en a eu connaissance; 2° pour cause d'attentat à la vie, de sévices ou d'injures graves; 30 pour cause de condamnation à une peine infamante; 4" pour cause d'abandon malicieux, lorsqu'il dure depuis deux ans et qu'une sommation judiciaire fixant un délai de six mois pour le retour est restée sans effet; j" pour cause d'aliénation mentale, lorsqu'elle dure depuis trois ans et qu'elle est déclarée incurable ;ar(. 46).
5081. — i< S'il n'existe aucune de ces causes de divorce, et que cependant il résulte des circonstances que le lien conjugal est profondément atteint, le tribunal peut prononcer le divorce, ou la séparation de corps. Celte séparation ne peut être prononcée pour plus (le deux ans; si, pendant ce laps de temps, il n'y a pas réconciliation entre les époux, la demande en divorce peut être renouvelée, et le tribunal prononce alors librement d'après sa conviction » (art. 47).
5082. — Dans le cas de divorce pour cause déterminée, l'époux contre lequel le divorce a été prononcé ne peut contracter un nouveau mariage avant le délai d'un an après le divorce prononcé; ce délai peut être porté par le tribunal jusqu'à trois ans (art. 48 .
5083. — Les effets ultérieurs du divorce ou de la séparation de corps, quant à la personne des époux, à leurs biens, à l'éducation et l'inslruclion des enfants et aux indemnités à la charge de la partie coupable, sont réglés par la législation du canton à la juridiction duquel le mari est soumis. Le tribunal prononce sur ces questions, d'office ou à la demande des parties, en même temps que sur la demande en divorce (art. 49). — V. suprà. n. .H076 et s.
5084. — Quant aux mariages entre étrangers, aucune action en divorce ne peut être admise par les tribunaux suisses. Il s'il n'est pas établi que l'Etat dont les époux sont ressortissants, reconnaîtra le jugement qui sera prononcé » (art. 36). Cette disposition, appliquée par les autorités fédérales avec une grande intransigeance, équivaut, en fait, à interdire le divorce aux étrangers domiciliés en Suisse, même lorsque leur législation propre les y autorise et qu'ils le demandent pour l'une des causes admises tout à la fois par cette législation et par la loi suisse. Nul Etat, en effet, ne peut déclarer d'avance qu'il reconnaîtra, en tout état de cause, un jugement émané d'une juridiction étrangère et non encore prononcé. D'autre part, la Suisse a refusé, jusqu'à présent, d'accepter comme satisfaisant à l'art. 56 une déclaration portant que l'Etat dont relève les parties reconnaîtrait le jugement pourvu que le divorce fût accordé pour l'une des causes prévues par la législation nationale des époux.
.^085. — En ce qui concerne les effets du divorce demeurés régis parles vingt-cinq législations cantonales, nous ne jugeons pas utile 'le les analyser ici en détail; on les trouvera résumés avec beaucoup de soin dans l'ouvrage de Huber, System und Geschichte des schweizerischen Privatnxhtes, t. I, p. 201, § lo. Nous nous bornerons aux quelques indications suivantes.
5086. — Au point de vue des relations personnelles des époux, le divorce fait perdre au mari tous les droits découlant de l'autorité maritale ; la femme reprend son indépendance, acquiert un domicile personnel, etc., mais elle conserve le status civitatif né pour elle du mariage et, par conséquent, la bourgeoisie du mari; elle continue aussi à porter son nom, en vertu soit de la loi soit de l'usage, dans les cantons de Berne, Lucerne, Uri, Schwytz, Zug, Fribourg, Soleure, Bàle-Campagne, .Xppen- 7,ell (R. Ext. et R. Int.), Argovie, Tessin, Vaud, Valais et .Neuihàlel; au contraire, elle reprend son propre nom de famille dans les cantons de Zuricli, Obwalden, Claris, Bàle- Ville, Schaffhouse, Saint-Ijall, Grisons, Thurgovie et Genève; dans le demi-canton de Nidwalden, elle est libre de choisir entre les deux.
5087. — Dans la plupart des cantons, les époux divorcés perdent réciproquement tout droit sur leurs successions; ce n'est guère que dans les cantons dont la législation s'est inspirée du Code civil franijais, et à Bàle-Campagne, que règne le principe en vertu duquel la partie innocente conserve les avantages que lui assuraient soit la loi, soit son contrat de mariage.
5088. — En général, les conséquences du divorce au point de vue des biens des époux peuvent se résumer, dans tous les
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régimps matrimoniaux où la propriété de la femme reste ilistincte de celle du mari, et aussi, en partie, dans les rétrimes de communauté, en ce principe que le divorce emporte séparation de biens ; que, par suite, la femme a le droit de réclamer la restitution de ce qui lui appartient, et que le mari est tenu de faire celte restitution. Le sort des acquêts est déterminé, en principe, par le régime sous lequel les époux s'étaient mariés, de sorte que la femme ne peut en réclamer une part que si elle était mariée sous un régime de communauté, tout au moins, d'acquêts. Mais ces questions ne sont pas résolues partout d'une façon identique, et le jugea presque partout le moyen d'assurer une répartition équitable grâce à son droit de condamner l'époux coujjable à une indemnité au profil de l'époux innocent.
5089. — Au reste, les tribunaux n'ont, en général, à intervenir dans ces règlements d'intérêts que si les époux ne parviennent point à s'entendre à l'amiable.
5090. — Les dilTérenles législations cantonales renferment aussi des règles précises et détaillées sur la situation que le divorce crée aux enfants issus du mariage. Voici les dispositions de quelques-unes des plus intéressantes : à Zurich (C. civ., 223- 227) et en Thurgovie (G. civ., 123-127), les entants sont confiés à la mère jusqu'à cinq ans révolus, et, passé cet ùge, au père, sauf telle autre mesure que les autorités tulélaires jugeraient préférable dans l'intérêt tirs enfants: le Code de Schalïliouse adopte la limite de six ans au lieu de cinq (210-214). Dans les Grisons et à Lucerne, le tribunal 'décide souverainement à qui doit être confiée la garde des enfants et imposé leur entretien (C. gris., §oo; L. lucern., 1880, § 25). A Soleure et en Argovie, les enfants doivent être remis, en principe, à l'époux innocent qui a demandé le divorce C. sol., ^ 138; C. arg., i; 149). Dans les cantons de la Suisse romande, on a maintenu, dans leur essence, les règles inscrites aux art. 302 à 303, C. civ. français. A Bi'de-Ville (loi sur le régime matrim., §23), le tribunal doit prendre d'olfice les mesures qu'il juge le plus conformes à l'intérêt des enfants, tout en confiant de préférence ceux-ci à l'époux innocent s'il n'y a pas de graves motifs pour faire autrement.
GIIAIMTHK \.
DIIOIT 1 NTEHN ATIO.N A I. FltlVÉ.
§ 1. Xi'lions gcnà-ales.
5091. — Les eontlits de législation en matière de divorce et de séparation de corps sont parmi les plus graves'ipi'ait ii résoudre le droit international, ils ont pour point de départ celte liypotlièse commune que deux époux étrangers soumettent leurs dillérfnds à un tribunal qui n'est simuUant'iiwnt ni l'un de ceux que régit la loi de leur statut personnel, ni celui du lieu où leur mariage a été célébré, ni celui de leur domicile matrimonial.
5092. — Ce tribunal présente peut-être l'une ou l'autre de ces qualités. Il n'en présente peut-être aucune.
5093. — Dans ces conditions aura-t-il d'abord compétence pour connaître de la difficulté qui lui est soumise. Première ((iicslion, pour ainsi dire préjudicielle.
5094. — A supposer que sa compétence soit reconnue, d'après quels principes devra-t-il se guider pour la résoudre'? C'est le second point le plus dilficile. Si la législation du statut personnel des deux conjoints n'est pas la même que celle du lieu où iU ont contracté mariage, ou du pays dans lequel ils ont établi leur domicile matrimonial, quelle est celle de ces lois qu'il devra faire prévaloir sur l'autre?
5095. — Ln admettant que cette loi puisse être déterminée régira-t-clle indistinctement toutes les relations que peut mettre en uBuvre un procès fie cette nature? S'appliquera-t-elle avec la même eificacilé aux causes du divorce et de séparation decor[is qu'à la procédure à suivre pour y parvenir ou qu'aux ell'ets qui y sont attachés?
509(J. — Ces hypothèses déjà fort compliquées si l'on suppose que les deux époux avaient même nationalité, ne se dédoubleront-elles pas pour ainsi diri' au casoù lanationalité du mari et celle de la 'emme ne seront pas identiques, et où la femme de par son statut personnel ou cflui de son mari ne suivra pas nécessairement la condition de celui-ci ?
5097. — Quel compte faudra-t-il tenir enfin de cette circon-
stance que depuis le mariage l'un ou l'autre des époux, sinon tous les deux ont changé de nationalité.
5098. — Tels sont les différents points que nous avons à examiner. Nousles éludierons plus spécialement au point de vue des eontlits qui peuvent s'élever devant les tribunaux français.
§ 2. Des tribunaux compélents pour prononcer k divorce ou la séparation de corps.
1° Cas non prévus par des traités ou conventions.
5099. — En principe les tribunaux français se déclarent incompétents pour connaître des demandes en divorce ou en séparation de corps qui leur sont soumises par deux époux étrangers. Ce n'est que l'application d'une règle qu'ils observent à l'égard de toutes les questions d'état. — Gass., 14 avr. 1818, Vanhuke, [S. et P. chr.]; — 27 nov. 1822, ZaffirolT, [S. et P. chr.j; — 30 juin 1823, Zalfiroff, ^S. et P. chr.] ; — Ifi mai 184!t, Czarnecki, [S. 40.1.478, D. 49 1 256]; — 10 mars 1858, Rachel, fS. 58.1., -129, P. 58.1145, D. 58.1.313] - Paris, 28 avr. 1823, R\v, [S. et P. chr.]; — 30 juill. 1831, [Gaz. des Trib., 31 juill. 1831|; — 23 juin 1830, de Salisch, [P. chr.]; - 24 août 1844, Lusardi, [S. 44.2. 508]; — 23 juin 1839, Dausoigne-Mêhul, [S. 60.2.261, P. t)0.86, D. 60.2.213]; — 19 janv. 1859, Lenders, [Gaz. Pal., 16 mars 1889]; — 12 juill. 1889, von Morguntern, i.I. Le Droit, I" sept. 1889] — Poitiers, 15 juin 1847, C..., [S. 48.2.438, P. 48.2.333, D. 18.2.149] — Lyon, 23 févr. 1857, Rachel, [S. 57.2.625, P. 58.1143] — Angers, 20 févr. 1861, Conzelte, [S. 61.2.409, P. 62.33] — Metz, 26 juill. 1805, Raucq, iS. 66.2.237, P. 66.922, D. 63.2.160] —Alger,28 avr. 1875, [Journ. de dr. int. priv., 1873, p. 274] — Nancy, 16 mars 1878, Mazv, iS. 78.2.200, P. 78.812] — Amiens, 24 août 1880, Duquesnê, [S. 82.2.80, P. 82.1.447] — Alger, 2 janv. 1882, [Journ. de dr. int. priv., 1883, p. 54] — Aix, 4 mai 1885, [Journ. de dr. int. pjw, 1886, p. 206];— 26 janv. 1885, [J. L« Loi, 2 mai 1885] — Amiens, 12 déc. 1888, Caignet, [Gaz. des Trib., 27 déc. 1888]
— Trib. Seine, 27 avr. 1876, [Journ. de dr. int. priv., 1876, p. 362]; — 1" déc. 1877, [Ibid., 1878, p. 451; — 21 janv. 1880, [/Aù/.,1880,p.iy4]; — 13avr.l880,[ft((i.,1880,p.303]; — 5 mai
1880, [Ibid., 1880, p. 299]; — 3 déc. 1884, [Gaz. des Trib., 4 janv. 1885];— 21 nov. 1881, [./oucn. (/ei/r.ini.pr., 1882, p. 300] ; — 29 avr. 1882, [Ibid., 1883, p. 168]; — 3 déc. 1884, [Gaz. des Trib., 4 janv. 1883]; — 26 janv. 1885, [Ibid., 2 mai 1883'; — 23 juill. 1885, [Journ.de dr int. priv , 1886, p. 205] ; — 16 juill. 1886, [J. La Loi, 15 août 1886]; — 5 janv. 1887, [J. Le Droit, 10 janv. 1887]; — 12 mai 1887, [.1. Le Droit. 22 mai 1887]; — 11 janv. 1888, [.1. Le Droit, 26 janv. 1888|; — 6 août 1888, Slakembecq, [.I. Le Droit, 21 ocl. 18S81; — 17 nov. 1888, Lenders, [Gaz. PaL, 16 mars 18891 - Trib. 'Vesoul, 29 déc. 1886, I J. La Loi, 7 févr. 1887 j — Trib. Dijon, 26 janv. 1883, [Gaz. des Trib., 2 mai 1885] — ûemolombe, t. 1, n. 201; Valette, Expl. som., p. 18; Demante, t. 1, n. 29 bis-i; Aubry et Rau, t. 8, p. 174; Fcriix, t. 1, n. 158; Féraud-Giraud, Joucii. dedr. int. priv., iSSO, p. 149. — Massé, Dr. corn., t. 1, n. 667; Massol, Sép. de corps, p. 101; Favard de Langlade, v" S(^. de corps; Le Senne, liev. prnt., 1867, p. 505. — Contra, Glasson, Journ. de dr. int. priv.,
1881, p. 241 et s.; VVeiss. p. 935; Laurent, t. 4, n. 46 et s.; Bonfils, p. 122; Gerbaut, p. 544.
5100. — Il en est à cet égard de l'Algérie comme de la France. L'ordonnance du 26 sept. 184-2 ne contient sur ce point aucune dérogation. — Cass., 18 juill. 1892, Suissa, [Journ. de dr. int. piv., 1893, p. 177]
5101. — La même doctrine a trouvé aussi des applications à l'étranger.— Milan, 13 févr. 1876, Llnurn. de dr. int. prie, 1876, p. 220] — V. Cass. Turin, 13 juin 1874, [Journ. de dr. int. priv., 1874, p. 330J— V. d'ailleurs d'une façon générale sur la question UelTter, Dr. int., §60; Dudley-Field, Projet d'un Code int.. 1881, p. 51 7 ; Rittner, Obs. sur les div. entre l'tr.; Chavegrin, Xote dans Journ. de dr. int. priv.. 188.'>, p. 132; Féraud-Giraud, Com^j. lies trib. (r., Journ. de dr. int. priv., 1883, p. 382.
5102. — Cette règle a commencé par être appliquée dans toute sa rigueur en France, quelle que fût la résidence effective des parties, qu'elles eussent leur habitation réelle en France ou à l'étranger. — Cass., 27 nov. 1822, précité; — 16 mai 1849, précité.
— Pans, 24 août 1844, précité. — Poitiers, 15 juin 1847, précité. — Lvon, 23 févr. 1837, précité. — Amiens, 24 août 1880, précité; — 5 et 12 déc. 1887. [Gaz. des Trib., 27 déc. 1887] — Aix, 4 mai 1885, [Journ. de dr. int. priv., 1886, p. 206]— Trib.
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Seine, b déc. 1884, ;G(/:. des Trib., 4 janv. 1885]; — 23 juill. 1885, [Ibid., 1886, p. 203]; — 5 janv. 18S7, [J. La Loi, 28 nov. 1887' ; — 11 janv. 1888, [J. La loi. 28 nov. 1887]
5103. — ... QuP la femme fût ou non française d'origine. — Cass., 27 nov. 1822, précité.— l'aris, 2o nov. I88'.t, [J. Le Droit, 20 nov. 1889] — Poitiers, 15 juin 1847, précité. — Amiens, 24 août 18S0, précité. — Trili. Seine, o déc. 1884, précité; — a janv. 1887, [J. La Loi, 29 nov. 1887]
5104. — ... Que le contrat de mariage ait été ou non célébré en France. - Mêmes décisions.
5105. — ... Que les époux eussent ou non conservé leur nationalité étrangère. — Trib. Dijon, 26 janv. 188b, précité. — Trib. Seine, 2.^ févr. 1883, [Journ. (/eJc. m(. ;)m\, lS83,p.398];
— 1 6 juill. 1886, précité ; — 5 janv. 1887, précité ; — 14 févr. 1 887, précité. — ... La perte de la nationalité n'étant pas nécessairement compensée en France par l'acquisition de la nationalité française.— Trib. Seine, 20 mai 1890, Schomber, [J. Le Droit, 11 juin 1890]
5106. — ... Qu'ils eussent ou non la possibilité d'introduire leur demande à l'étranger. — Mêmes décisions.
5107. — ... Que le mari même fût, dans son pays, frappé de mort civile par mesure politique. Cette mesure, qui tient aux rapports existant entre cet étranger et son gouvernement, ne peut avoir d'etl'ets en France sur l'application des principes en matière de juridiction et de compétence. — Cass., 10 mai 1849, précité.
5108. — On n'admettait d'exception à cette règle que dans deux cas : 1" si les époux avaient été admis à établir leur domicile en France, ou y avoir la jouissance des droits civils. — Cass., 23 juill. 1855, Collelt, [S. 56.1.148, P. b7.220, D. 55.1. 353]; — 6 mars 1877, Hourlier, [S. 79.1.305, P. 79.763, et la note] — Paris, 12 mai 1864, [cité par Bouinat, 1864, p. 633];
— 13 mai 1879, Grabscheid. [S. 79.2.289, P. 79.1137] — Amiens, 24 aoùl 1880, précité. — Metz, 20 juill. 1865, précité. — Trib. Marseille, 23 août 1875, [Journ. de dr. int. priv., 1876, p. 175]
— Trib.Yesoul, 29 déc. 1886, |.l. La Loi, 7 févr. 1887] — Trib. Seine, 5 janv. 1887, J. Le Droit, 10 janv. 18871; — 12 mai 1887. [J. Le Droit, 22 mai 1887,; — 14 juin 1887, [.I. Le Droit, l'-- juill. 1887J; — 21 déc. 1887, [.I. Le Droit, 29 déc. 1887]; — 11 janv. 1888 (arg. à contrario) [.1. Le Droit, 26 janv. 1888]; — 27 févr. 1888, Uiaz. des Trib., 28 mars 18881; — 11 déc. 1889, Emanuel, [J. Le Droit, 23 déc. 1889] — V. Féraud-Giraud, loc. cit.; Laurent, Précis de dr. cr., t. 1, n. 440; Journ. de dr. int. priv., 1880, p. 155, 1885, p. 415.
5109. — ... Le droit d'être jugé par les tribunaux français se trouvant compris d'après la majorité des auteurs au nombre de ceux dont la jouissance est conférée par l'art. 13, C. civ. — Sic, Aubry et Rau, t. 8, p. 145, n. 74.S bis; Gand, Code des ctr., p. 202, 418: Féraud-Giraud, Joucn. de dr. int. priv., 188b, p. 248; Fœlix et Démangeât, t. 1, p. 331 ; Pelicier, Div. et sc'p., p. 52; Chavegrin, Journ. de dr. int. priv., 1885, p. 154, note ; Zachariii, Massé et Vergé, t. 1,§62, note 14, et t. 5, §748 6i,s note 21 ; Vazeille, Tr. du inar., t. 2, n. 562; Gerbaut, n. 286, p. 353, n. 389, p. 506. — V. cep. confcà, Demolombe, Du mar., t. 2, n. 432; .Massol, Sép., p. 104, n. 7 ; Le Senne, /ici', prat., 1867,1. 23, p. 510.
5110. — On proclamait d'ailleurs dans ce dernier cas que la renonciation au bénéfice de l'admission à domicile intervenue en cours d'instance pour faire fraude aux droits du conjoint ne pouvait faire échec à cette compétence. — Trib. Seine, Il déc. 1889, [.I. Le Droit, 24 décembre — Aix, 24 cet. 1889.
5111. — On décidait même que pour produire cet effet au point de vue de la compétence, il n'était pas nécessaire que l'autorisation d'établissement fût expresse; qu'elle pouvait n'être que lacile, el s'induire d'actes qui impliquaient, de la part du gouvernement, la volonlé de permettre à l'étranger d'établir son domicile en France; spécialement que l'étranger qui avait été admis à contracter un engagement dans un corps de troupe au service et à la solde de l'Etat frani;ais, devait être considéré comme ayant reçu du gouvernement l'autorisation d'établir son domicile en France. — Ga:. Pal., 29 mars 1888.
5112. — 2° S'il existait à cet égard quelque convention diplomatique accordant aux étrangers l'accès des tribunaux français. .Nous aurons bientôt à revenir sur les conventions.
5113. — Mais celle jurisprudence n'avait pas lardé à être vivement critiquée par une notable partie de la doctrine qui accusa une tendance marquée à attaclier au domicile ou plutôt à
l'habitation effective, qu'elle fût ou non autorisée parle gouvernement, une véritable attribution de compétence. — Glasson, De la comp. des trib. fr., Journ. de dr. int. pr., 1881, p. 105; Laurent, Dr. cit. intern.,l. 4, p. 129; Gerbaut, loc. cit., p. 364 ; Durand, Essai de dr. int. pc. , ■ Féraud-Giraud, Tomp. des trib. fr.. Journ. de dr. int. pr., 1885, p. 376; Bonfils, n. 198; Pic, p. 254; Pilicier, p. 253; Carpentier, t. I, n. 88 ; t. 2, n. 236; Vraye el Gode. n. 025; Weigttman et Lebret, Journ. de dr. iH«., 1885, p. 415, n. 414. — V. W'esllake, Journ. de dr. int., 1881, p. 316; Esperson, eod. 1884, p. 173.
5114. — Autant il semblait déraisonnable qu'un étranger de passage en France put saisir les tribunaux français d'une contestation de cette nature, autant il paraissait excessif de ne pas tenir compte à cet égard de l'établissement qu'il avait pu former. — Féraud-Giraud, loc. vit.
5115. — On pouvait invoquer à cet égard l'autorité des législations étrangères; de l'Allemagne notamment
5116. — ... De l'Autriche où les étrangers sont traités à cet égard comme les nationaux et ou il suljit qu'ils aient eu leur dernier domicile commun dans le ressort du tribunal pour que celui-ci soit compétent, encore qu'ils aient un autre domicile séparé au moment de l'introduction de la demande. — C. sup. 4 févr. 1891, [J. Le Droit, 91.999] — Autriche, 10 nov. 1891, [Jouni.de dr. int. pr»»., 93.214] — V. encore pour les sujets autrichiens, C. sup. Vienne, 7 janv. 1891, [J. Le Droit, 10 janv. 1891] qui décide que pour les sujets autrichiens il suffit que les époux aient eu depuis leur mariage un domicile en Autriche sans exiger qu'ils l'aient conservé.
5117. — ... De la Belgique où la question de nationalité est, à cet égard, indifférente; et où le seul point à prendre en considération, est le domicile du mari. — Bruxelles, 18 janv. 1888, Garlel, [Gaz. PaL, 8-9 mars 1888]; — 5 mai 1820, . D. Rèp., v» ."Réparation de corps, n. 293]
5118. — ... Ou il a été jugé que le Belge cesse d'avoir son domicile en Belgique en s'établissant à l'étranger, en y créant un établissement de commerr'ie, en s'y mariant, et en ne conservant en aucun autre lieu soit une résidence, soit un établissement quelconque. — Bruxelles, 18 janv. 1888, précité.
5119. — ... Et ou le. domicile est si déterminant de compétence que si les étrangers au moment de la demande n'ont pas de domicile, les tribunaux doivent se déclarer d'oflice incompétents. — Trib. Gand, 30 avr. 1890, Vlaeminck, [Journ. de dr. int. ;)riu., 91.1011]
5120. — ... De la Hollande qui obéit à cet égard à une jurisprudence conforme à celle de la Belgique. — Asser, Journ. de dr. int. pr., 1882, p. 64; Vincenl et Penaud, Dict., v" Sép. de corps, n. 10.
5121. — ... De l'Angleterre où la juridiction du domicile une fois saisie conserve sa compétence malgré l'existence de question préjudicielle telle que celle delà nullité de mariage. — C. d'appel, 16 juill.-19 nov. 1S78, [Journ. de dr. int. pr.. 1879, p. 195]
— Ch. des lords, 30 nov. 1882, [Eod.. 1884, p. 193]
5122. — Et où il a élé jugé notamment qu'un époux défendeur à une demande en séparation de corps, ne peut interrompre l'action dont il est objet et qui a été régulièrement introduite devant les tribunaux anglais par une demande en nullité introduite dans son pays d'origine, sous prétexte que le mariage a été ce lébré dans ce pays, alors qu'il n'y a plus de domicile, que son conjoint n'en a pas conservé davantage et que les tribunaux anglais régulièrement saisis ont déjà commencé une enquête sur la validité du mariage. — C. sup. de justice, C. d'appel, 21 févr. 1896, Journ. de dr. int. pr., 1896, p. 886]
5123. — Cette jurisprudence paraissait d'autant plus regrettable qu'elle pouvait conduire en réalité à priver les époux étrangers e toute action utile, dans le cas notamment où la célébration du mariage ayant eu lieu en France ils n'auraient conservé ni leur nationalité d'origine, ni leur domicile ii l'étranger.
5124. — ... Ou dans le cas où s'agissanl de nationau.\ belges ou hollandais, par exemple fixés en France, justice par le lait même de cette résidence leur était refusée dans leur propre pavs.
— Bruxelles, 18 janv. I8SS, Garlel, 'D. 88.2.249, ella noie de .\l. Stocquarl] — Paris, 10 nov. 1892, Van Daulzig, [Journ. de dr. int. pr., 1893, p. 370] — V. Trib. Bruxelles, 21 mai 1887,
.1. La Loi, 28 nov. 1887j — Trib. Seine, 9 juill. 1887, Kiwilz,
5125. — Sous l'empire de ces préoccupations, queloues décisions parurent témoigner d'abord du désir d'établir des dis-
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linclions entiv la Française devenue étrangère par le Fait de son mariage el l'étrangère d'origine. — Paris, 12 mai 1864, cité par Vincent el Penaud, Did. de dr. int. pr., v''8ép. de corps, n. 61
512G. — Puis généralisant davantage d'autres semblèrent subordonner l'incompétence des tribunaux français à la condition essentielle que les étrangers n'eussent pas de domicile en France sans attacher cependant d'autre part au fait de ce domicile une attribution définitive de compétence. — Paris, 12 juill. 1889, ^J. Le Uiùit. l" sept. 1880]
5127. — Enfin une jurisprudence nouvelle se forma aux termes de laquelle l'existence de ce domicile matrimonial fut considéré comme suffisante pour fixer cette compétence, dans tous les cas où les étrangers ne pouvant invoquer un autre lornm,\e renvoi des tribunaux français eût été équivalant à leur égard à un véritable déni de justice. -- Paris 8 août 1890, llicv. pritt., 1892, p. 111; _ 12 mars i89l,Ibid., 1890-1891, p. 218];
— 18 juin 1891,Schomber, [ibid., 1892, p. lOj; — 18 mai 1892, Vonbugck, \Journ. de dr. int. pr., 1893, p. lo2] — Palazzi, e.od. tue; — 16 nov. 1892, [Gaz. des Trib., 24 nov. 1892]; — 5 janv. 1893, Leuthé, [Journ. de dr. int. pr , 1893, p. 373] — Même date; — 14 janv. 189G, Wilhelm, [.Journ. de dr. pr., 18;i6, p. 149]; — 19 janv. 1897, De la Gandara, ^ Journ. de dr. int. jir., 1897, p. 362] — Trib. Seine, 6 juin 1890, [Rev. prat., I.S92, p. 10]; — 29 déc. 1890, Wolf, .lourn. de dr. int. pr., 1896. p 627]; — 2 mai et 5 juin 1891,'[/lcD. prat., 1890-1891, p. 40.=)];— 10 juill. 1893, KauiTmànn,[J. Ui Loi, 22 juill. 1803];
— 13 mars 1890, De la Gandara, [.lourn. de dr. int. pr., 1896, p. 630]; — 21 janv. 1897, Keller, \Journ. de dr. int. pr., 1897, p. 362j; — 3 lévr. 1897, Saville-, [.Journ. de dr. int. pr., 1897, p. 331 ■ : — 24 mai 1897, Zacchire, [Journ. de dr. inl. pr.. 1898, p. m; — V. cep. Trib. Seine, 22 juin 1891, lier, prat., 1890- 1801, p. iOOJ
5128. — C'est ainsi qu'on a admis que les tribunaux français sont compétents pour connaître des questions de divorce ou de séparation de corps entre étrangers toute les lois qu'il n'est pas établi que les époux étrangers ont conservé leur nationalité ou leur domicile à l'étranger. — Paris, a déc. 1890, OberlKiurer[cité par Vincent, Hev. de dr. int., 1890, p. 120]; — 0 août 1891, Verleye, [Journ. de dr. int.pr., 1891, p. 1214]; — 12 janv. 1894, Schadel, Journ. de dr. int. pr., 1894, p. 123] — .\ix,
3 juill. 1873, [Journ. de dr. int. pr., 1873, p. 273] — Lyon, 23 févr. 1887, [.1. Le Droit, 7 mai 1887] — Dijon, 7 avr. 1887, \..., [S. 88.2.93. P. 87.1.4771— Trib. Seine, 28 janv. 1891, Verleye, [Journ. de dr. int. pr., 1891, p. 227]
5129. — ... Lorsqu'ils sont heimathloses par conséquent.
— Cass., I lorence, 26 avr. 1881, Gouv. de Tunis, [S. 84.4.21, P. 84.2.35] — C. Lucques, 9 juill. 1880, Marseille, l.ï févr. 1873 et Aix, 3 juill. 1873, [Journ. de dr. int. pr., 187o, p. 273] — V. Demolombp, t. 4, n. 92, p. 76; Laurent, t. 3, n. 258, t. 6, p. 121 ; Proudhon, t. 1, p. 100; Brochrr, t. ), n. 70; Gentil, tjnestion d'Etat, p. 66; Bonnevile de Marsangy, Gaz. des Trib.,
4 févr. I880; Bluntschli, p. 369; Chavegrin, Journ. de dr. int. pr.. 80, p. 15.t; Soldan, ÙHc'imatlosat et le Divorce; Bonneville de .\Iarsangv, .lourn. des avoués, I880, p. 384; Féraud-Giraud, Journ. dedr. int. pr., 1885, p. 390; Chavegrin, eod. loc., 1886, p. 90; Lebret, eod. loc., I880, p. 40.ï et 414; Renault, liev. crit., l8S:j, p. 370; Gerbaul, Comp. des trib. fr.àl't'g. des élr, 11. Mi;Gax,.des Trib., 23-24 juill. 1888; Vincent, J. Le Droit, V sept. 1889; De Kolleville, «l'f. Smets, 1889, p. 17.3-174.
5130. — ... Ou qu'il est justifié au contraire qu'ils ont perdu par le l'ail de leur séjour en France toute possibilité de s'adresser utilement aux tribunaux de leur pays. — Cass., 8 avr. IS.Sl, .Moser, [D. .il. 1. 137] — Paris, 13 juill. 1888, [J. Le Droit, 23 juill. 1888]; — 8 août 1800, Garlel [Vincont, lier, prat., 1800, p. 49]; —4 nov. 1890, De Looz [Vincent, Hev. 1890, p. 119) — IH mai 1892, [Journ. de dr. int.pr., 1893, p. 132]; — 0 janv. 1S06, [J. Le Droit, 23 janv. 1896]; — 14 janv. 1806, 'Journ. de dr. int.pr., 1896, p. 149] — Lyon, 10 mars 180't, Delucchi, [Journ. dedr. int.pr., 1894, p. 1031] — Tnb. Seine, 10 mai ls88, [i.Lc DroU,2Q mai 1888];— 17 juill. 1888, [Vincent, Itcv.dedr. inl., 1888, V l'uissance maritale]; — 10 mars 1888, [.I. Le Droit, 23 juill. 18881; — 6 juin 1888, De Looz, [Vincent, liev.de dr. int., l!iOi), p. 43];'— 21 mai 1897, [Gaz. des Trib., 16 déc. 1897] — V. Trib. Seine, 30 avr. 1800, Oberhauser, [Vincent, Hev. crit., IS90, p. 46J; — 20 mai 1800, Schomber, [ JtiJ., Journ. de dr. inl. pr., 1890, p. 467 el s.| — Trib. Boulogne-sur-.Mer, 3 août
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1898. De la Genesle, [Gaz. des Trib., 10 nov. 18'JS] — Contra, Trib. Seine, 2 juill. 1889, Elias, [Vincent, Rev. de dr. int. pr., 1S90, p. 46]
5131. — Est-ce au défendeur à faire la preuve qu'il n'a pas perdu sa nationalité et a conservé à l'étranger un domicile attributif de compétence, ou au demandeur à établir au contraire que le défendeur n'est pas dans les conditions requises pour pouvoir opposer utilement l'exception d'incompétence? la jurisprudence parait favorable au premier système. — Pans, 8 août 1890, Garlet, [Vincent, lier, de dr. int' pr., 1890, p. 49'; — 31 oct. 1890, Caslello de Ris, \Ibid.]; — 4 nov. 1890, De Looz [Vincent, fler., 1890, p. tl9j; — 3 déc. 1890, Oberhaurer, [Gaz. des Trib., 31 déc. 1890]; — 3 août 1891, précité. — Lvon, 19 mars 1894, Delucatbu , [J. La Loi, 27 juill. 1894] — Trib. Hanon, 20 août 1800, rousul,i^Vincent, fiev., 1890, p. 121] — Trib. Seine, 23 juill. 1885, [Journ. de dr. int. pr., 1883, p. 203]; — 16 juill. 1886, [/ttd.. 1886, p. 707]; —6 juin 1890, De Looz, [Vincent, fiel', prat., 1890, p. 43]; — 20 déc. 1890, [Ibid., 1892, p. 122];- 28 janv. 1891, précité; — 12 mai 1892,Lenthé, [J. Le Droit, 22iuill.'l892] ; - 10 juill. 1893, Kauffmann, [J. La Loi, 22 juill. 1893]
5132. — il résulte de la plupart de ces décisions que le défendeur doit faire simultanément la double preuve de la perte de la nationalité et du domicile. Ainsi jugé spécialement qu'il ne suffit pas pour écarter la compétence des tribunaux français que le défendeur fournisse un certificat constatant qu'il jouit dans son pays d'origine do tous les droits de citoyen, si ce même certificat n'établit pas qu'il existe dans son pays un tribunal devant lequel il pourrait êtn^ valablement cité. — Trib. Seine, 24 mai
1897, Zacchire, [Journ. dedr. int. pr., 1898, p. 11 1] — Trib. Seine, 21 janv. 1897, Keller, [Journ. de dr. inl. pr., 1898. p. 1131 _ Trib. Seine, 10 mai 1897, Lacombe , [Journ. de dr. int. pr.,
1898, p. Ha]- — M. Vincent critique cette exigence. Il reconnaît que la première preuve peut lui être imposée, mais il dénie que la seconde lui incombe. — Vincent, Dict. de dr. i7it., v Sèp. de corps, n. 9, et Rev., 1890, note sous Trib. Seine, 6 juin 1800, précité.
5133. — La formule de certaines décisions montre d'ailleurs que sans qu'aucune preuve formelle d'aucune sorte soit rapportée, l'incertitude sur le domicile des époux pourra être interprétée favorablement. Ainsi jugé qu'en présence d'une résidence prolongée en France, de l'incertitude sur la nationalité véritable d'un étranger marié à une française et, par suite, de la difficulté de trouver un juge, il appartient aux tribunaux français de se reconnaître compétents pour connaître de la demande en divorce, sauf à. apprécier plus tard, au fond les difficultés résultant du statut personnel des époux. — Paris, 20 févr. 1891, Zamoyski, [J. Le Droit, 18 mars 1801, el la note] ; — 16 nov. 1892, précité.
5134. — Dans cette nouvelle doctrine il est naturel de se montrer plus favorable même lorsque la demanderesse est une femme française qui a perdu sa nationalité par le fait de son mariage avec un étranger. — Paris, 3 déc. 1890, Oberhauser, [Gaz. l'ai., 31 déc. 1890];" — 26 févr. 1891, précité; — 18 mai 1892, Palazzi, [Journ. do dr. int. pr., 1893, p. 132]; — 3 janv. 1893, [Gaz. Pal., 4 mars 1893]; — 28 juin 1893, Yahn, [.J. Le Droit, 23 juin 1893]; — 4 mars 1893, [J. de dr. int. pr., 1896, p. 002]
5135. — Ainsi jugé spécialement que le mari devenu étranger, qui veut intenter contre sa femme, demeurée française et résidant en France, une action en séparation de corps, peut porter sa demande devant les tribunaux français. D'une part, en effet, la perte de sa qualité de fiançais rend désormais inapplicables au mari les dispositions de la loi française quant au domicile; et, d'autre part, l'obligation naturelle et légale imposée à la femme de suivre son mari partout où il juge à propos de résider n'alTcctanl point sa qualité de française, elle demeure justiciable des tribunaux frani-ais. — Douai, 3 août 1838, Hauél, IS. 38.2.313, P. 38.1)10, D. 38.2 218] — V. cependant, Démangeai, sur Fœlix, t. 1, p. 94.
513ti. — ... Ou que la femme étant étrangère d'origine, le mariage a eu lieu en France el que depuis celte époque le domicile matrimonial s'y est toujours trouvé fixé. — Paris, 12 janv lS9t, précité.
5137. — Ainsi jugé spécialement que si la compétence des tribunaux français, saisis d une contestation entre étrangers, est purement facultative (V. infrà, n. 3173\ ils ont le droit el inéme le devoir de retenir la connaissance du litige toutes les
DIV0K';K .'-il sl.l'AHATlU.N Dli COKPS. — Cliap. X.
fois que, par suite He l'incerlitude qui existerait sur le domicile de la partie défenrieresse, il y aurait impossil>ilité pour la partie riéleiidercsse, de Ircuver des "juges, que ce devoir s'impose surtout lorsque comme dans l'espèce la partie demanderesse n'a perdu sa nationalité de française que par son mariage avec un étranger. — Trib. Seine, 25 mai 1891, Palazzi, [Gaz.' des Trib., 22-23 luin 1801]
5138. — Celte dernière formule marque bien la tendance de la jurisprudence française : ce n'est pas seulement un droit, porte l'arrêt, c'est un devoir. Une autre décision portail que cette solution était conforme a l'esprit libéral de la jurisprudence française. — En tous cas en pareille occurrence les tribunau.x ne sauraient se déclarer d'office incompétents. — Paris, 10 janv. 1897, De la Gaudara, [Journ. de dr int. pr., 1897, p. 302]
5139. — Dans toutes ces hypothèses la possession d'un véritable domicile en France n'est même pas nécessaire. Il suffit que les épou.x soient établis en France d'une manière permanente et agissent saiis esprit de fraude, alors surtout qu'il s'agit de faits accomplis en France et que la femme était française avant son mariage. — Trib. Seine, 4 mars I80o, [Journ. de dr. int. pr.., 1896, p. 603] — Conf. cep. Trib. Boulogne-sur-Mer, 5 août I89><, précité.
5140. — ... Ou du moins que la résidence que les époux étrangers ont enFraiicesoit exclusive du retour prochain en pays étranger ou implique renonciation au domicile qu'ils pouvaient V avoir. — Paris, 12 mai 1864, fBull. cour Paris, 1864, p. 633^ — Ai.x. 4 mai 1885, Botok. ÎS. 87.2.234, P. 87.1.1234, D. 86.2. 129^ — Dijon, 7 avr. 1864. précité. — Trib, Seine, 11 janv. 1888, 'J. Le Omit, 26 janv. 1888"
5141. — Jugé encore, mais celte solution nous paraît trèscontestable, que la femme ne perd pas son domicile en France par l'ellel de la naturalisation de son mari en pays étranger. — Rouen, 6 avr. 18»7, sous Cass.. 23 mars 1889. d'.\rgentré. [S. 90.l.l4."i. P. 90.t.3o4. et la note de M. .I.-E. Labbé, D. 89.2.17]
5142. — ... Que par suite les tribunaux étrangers sont incompétents pour connaître d'une demande en divorce dirigée contre elle par son mari. — Même arrêt.
5143. — L'étranger qui a son principal établissement en France et qui ne justifie pas d'un domicile à l'étranger où sa femme pourrait porter sa demande en divorce, n'est donc pas fondé à soulever l'incompétence des tribunaux français. — Trib. Vesoul, 15 déc. (896, .Nick, [.I. La Loi, 2 févr. 1897]
5144. — Mais si le défendeur justifie qu'il a conservé a l'étranger un domicile qui puisse lui assurer des juges, les tribunaux français doivent se déclarer incompétents et cela encore qu'il réside en France. — Paris, 26 févr. 1805, Colonne, ./'■■«ni. dedr. int. pr.. 1895. p. 024]— Trib. Seine, 27 janv, 1892, Bennott, [J. La Loi, o avr. 1892] — Trib. Seine, 8 févr. 1807, Papadacki, [J. Le Droit, 14 mai l'807]; - 23 févr. 1898. Touveillol. [lourn. de dr. int pr., 1898, p. 927] — ... Et par a contrario toutes les décisions précédentes, notamment, Paris, 5 août 1891, Verleve, Jtev.prat.. 1892, p. 17] — Trib. Seine, 28 janv. 1891, précité.
5145. — Jugé même à cet égard que c'est devant le tribunal de son domicile d'origine que doit être assigné par sa femme, demanderesse en séparation de corps, le mari qui, s'il habite la Suisse el s'il a déclaré par des actes passés en ce pays, son intention de fixer son domicile à l'étranger, n'a pas manifesté son intention sous une forme el dans des conditions que le juge doive admettre comme conformes aux dispositions de la loi française sur le changement de domicile. ^Cass., o nov. 1890, Belz, [Gaz. des Tnb., 8 nov. 1890]
5146. — En dehors de ces cas, c'est-à-dire lorsque les tribunaux français, ne trouvent ni dans la résidence des étrangers en France ni dans les circonstances qu'ils n'ont plus conservé aucun domicile à l'étranger un motil spécial pour se déclarer compétents, il ne faut pas croire d'ailleurs que leur incompétence s'impose d'une façon absolue.
5147. — Sans doute, on a soutenu dans une certaine opinion, que s'agissant d'une règle d'ordre public, c'est-à-dire d'une incompétence fatione malcrise, \es plaideurs nepourraient pas h'ur accorder ni leur conférer une attribution que la loi leur refuse. — Trib. Seine, 4 déc. 1884, [cité par Vincent et Penaud, Dicl. du dr. ml., v° Compétence civile, n. 360] — Trib. Seine, 5 janv. 1887; 14 févr. 1887: 11 janv. 1888, fiaz. des Trib., 12 févr. 1888j; — 6 août 1888, [cité par R. Vincent, Hev. du dr. int. pr., 1890, p. 48j — Trib. Naibonne, 25 mai 1897, [Journ. de
dr. int. pr.. 1S98, p. 131] — Lesenne, Rev. pral., 1867, § 308
5148. — ... Que les tribunaux Irançais par conséquent doivent se déclarer incompétents d'olfice. — Lvon, 25 févr. 1857, Rachel, iS. 37.2. 025, P. 58.1 143" — Trib". Seine, 10 mars 1888, Galli,"iJ. La Loi, Il mai 1888Ï; — 23 avr. 1888, [J. La Loi, 4 mai 1888]
5149. — ... Que l'incompétence peut être proposée même après des conclusions au fond. — Trib. Seine, 20 mai 1890, Schomber, [Gaz. des Trib.^ 9 juill. 1890]
5150. — ... Même en cas de défaut du défendeur. — Trib. Seine, 6 août 1888, StoUenburg, ^J. Le brait, 21 ocl. 1888] '
5151. — ... Que l'incompétence peut être proposable pour la première fois en appel. — Cass., 27 nov. 1822, Zaffiroff, [S. et P. chr. — Poitiers, 13 juin 1847, G..., [S. 48.2.438, P. 48.2. 383]
5152. — ... Que l'acquiescement du défendeur à la juridiction ne saurait avoir pour elfet de conférer au demandeur la capacité d'agir que la loi française lui refuse. — Tnb. Seine, 20 mai 1890, Schomber, ^J. La Loi, 7 juin 1890]
5153. — ... Et que la fin de non-recevoir peut être proposée tant que l'admission de la demande ne résulte pas d'une décision passée en force de chose jugée. — Trib. Seine, 20 mail890, précité.
5154. — ...Comme au cas où il a été procédé à une enquête.
— Tnb. Seine, 2 juill. 1889, Elias, [J. La Loi, 7 juin 1890]
5155. — On a même juzé dans cette opinion, après s'être longtemps décidé par des raisons d'incompétence. — Trib. Seine, 0 janv. 1887, [Pand. pt'r. franc., 88.2.207]; — 14 févr. 1887; 11 janv. 1888, [Guz. des Trib., 12 févr. 1888]; — 6 août 1888, [i. Le Droit, Il ocl. 1888"; — 10 déc. 1888, Van Morgestern, — ■ qu'il y avait là plutôt une question de non-recevabilité que d'incompétence, la jouissance des droits civils donnant seule l'idonéité à citer devant les tribunaux, el celte jouissance ne pouvant s'acquérir que par des modes déterminés au nombre desquels ne se trouve pas l'établissement en France sans autorisation.— Paris, 5 déc. 189U, Vincent, [Rev. de dr. int. pr., 1890, p. 121] — Trib. Seine, 2 juill. 1889, [Vincent, Rev. de dr. int. pr., 1890, p. 48]; — 16 déc. 1889, ",J. Le Droit, 24 déc. 1n89j: — 20 mai 1800, Schomber, [J. la Loi, 7 juin 1800]
5156. — Encore voit-on même dans cette opinion certains tribunaux hésiter et après avoir déclaré qu'il s'agit là d'une incompétence d'ordre public qui peut être relevée en tout état de cause soutenir que les deux parties peuvent par leur accord saisir les tribunaux français. — Cass., 27 nov. 1822, précité.
— Poitiers, 15 juin 1847, précité.
5157. — -Mais ce n'est pas l'opinion dominante. Pour la majorité des auteurs comme pour la plupart des arrêts, leur incompétence même alors est purement relative. — Cass., 27 nov. 1822, précité; — 3 mars 1870, Mazy IS. 79.1.208. P. 79 507, D. 80.1.9]; — 29 mai 1833, Obrier [S. 33.1.322. P. chr.]; — 16 nov. 1849 Czarneckl [S. 49.1 478. P 49.2.234, D. 49,1.256];
— 23 juill. 1855, Coletl. S. 36.1.148, P. 57 220, D, 55 I 353] Caen, Kl août 1880, [Journ. de dr. int. pr. 1881, p. 262] — Douai, 7 mai 1828 \V. Roberl. [S. et P chr.i— Douai, 1" déc, 1834, Welleslev, [P. chr ] — Paris, 23 juin 1859, Daussoigne- Méhul S. 60.2.261, P. 60.86, D. 60.2.213"; — 25 janv. et 23 nov. 1840, rCu;. des Trib., 26 janv, et 27 nov, 1840] — Metz, 10 juill. 1849, Schmitt, [S. 30.2.275] — Paris, 13 févr. 1838, Bauer, ,'S. 38.2 72. P. 38 444] — Nancv, 16 mars 1878, Mazy. [S. 78.2.200, P. 78 842[—. Amiens, 21 août mm, Journ. de dr. int pr., 1882, p,313] — Alger,23 mai 1882, [Journ. de dr. int. pr., 1883, p. 1581;- 24juill. 1882, [Journ. de dr. int. pr., 1884, p. 191] — Rennes, 12 mai 1874, [Journ. de dr. int. pr., 1875, p. 236j — Paris I4janv. 1806. \Vilhelin, [Journ (/e t/r. In^ /ir., 1896. p, 149 — Besiinçon 18 déc. 1890, Nort . [Journ de dr. int. pr., 1898, p. 335] — Trib Pau. 16 janv. 189", [Journ. de dr. int.pr.. 1897, p. 535'' — .Mger, l"févr. 1897, Obadia, [Journ. de dr. int. pr., 1898, p. 252] — Demolomhe, t. 1, n. 261-4»; Gand,Co(/e des cli., n. 211 ; Féraud-Oiraud, op. cit , p. 380; Pic, Mar.en dr. int., p.252; Gerbaul. n.36S et s., 424 et 427; Démangeât, sur Fœlix, t. 1, p. 331, note a; Bonfils, n. 221 ; .\ubry el
j Rau, t. 8, p. 148, n. 54; Garsonnel, Proc. civ., n. 174; Massé, 1 t. I, n. 66ii; VVeiss, J. Le Droit, 15 juin 1889; Vincent. J. Le I Droit, l" sept, 1889; Féraud-Giraiid, C"urs du dr. fr., Journ. I de dr. int. pr., 1885, p. 380; t^lunet, Journ. de dr. int. pr., 1880, p. 227; Glasson, Jo>irn. de dr. int. pr., 1881, p. 131. — Quelle que soit la cause decetteiacompétence elalors même qu'elle
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résirlprait, comme nous le verrons bientôt, dans des conventions diplomatiques. — Besançon, 18 déc. 1896, Nort , précité.
5158. — On trouve aussi des décisions de cette nature en Autriche, bien qu'en général ce soit la détermination du domicile qui soit attributive de compétence. — Vienne, 4 févr. 1801, [Jown de di: int. prk\. 1891, p. 999]
5159. — De telle sorte que les tribunaux doivent rechercher d'ollice s'ils sont compétents. — Trib. Seine, 22 juin 1891, Von Guyck, [Jouin. de dr. inl. pr., 1891, p. 1193]
5160. — ... Mais qu'ils peuvent d'autre part, être investis de la connaissance de la question par l'accord exprès, — Trib. Seine, 22 janv. 1891, Von Buyclî, [.I. Jm Loi, 29 juill. 1891] — Paris, 31 oct. 1890, Castillo de Riso, [J. Lri Loi, io nov. 1890] — ... ou tacite des parties. — Paris, 2H févr. 1891, Zamoyski, [.I. Le Droit, 18 mars 1891] — Trib. Seine, 27 janv. 1892, précité.
— Alger, i"' lévr. 1897, précité. — Trib. su p. Monaco, 17 mai 189.Ï, Lanzorini, [.lourn. de dr. int. pr., 1896, p. 913]
5161. — ... Sauf à ne s'attacher à cet accord que lorsqu'il intervient postérieurement et non antérieurement à la demande intentée et à ne pas considérer comme preuve de la volonté des parties à se soumettre à. la loi française les conventions d'ordre piurement pécuniaires insérées dans le contrat de mariage. — Amiens, 24 août 1880, liuquesne, [S. 82.2.80, P. 82.1.447]
5162.- De telle sorte encore que si l'incompétence n'est pas invoquée par le défendeur in limine litin, elle se trouve couverte (V.infrà, n. 5177). — Cass.,1" juill. 1878. — V. Vincent et Pénauil, Dict. de dr. int-, V Compétence civile, n. 3.ï7 et s. — Paris, 27 juin 1846, Mastermann, [P. 46.2.128]; — 13 févr. 1838, précité; — 14 janv. 1896. Wilhelme, [Journ. dr. int. pr.. 1896, p. 119]; — 17 févr. 1898,'Folchi, [Gaz. des Trib., 3 mai 1898];
— Houen, 12 mai 187:;, Benveguen, [S. 77.2.105, P. 77.463]
— Lyon, 6 mars 1889, Martino, [D. 89.2.273] —Alger, 13 janv. 1892, Pineru, [Rev. de dr. inl. pr., 1892, p. 234] — Trib. Seine, 2 avr. 1890, Caramello, [Rev. de dr. int. pr., 1890, p. 56]; — 5 juin 1891, Levine, [,/ourn. de dr.int. pr.,\^'ii, p. 195] — Alger, l'^'- févr. 1897, précité.
5163. — ...Hu'elle ne peut pas l'être après un jugement interlocutoire sur les faits à prouver. — Metz, 10 juill. 1849, précité.
— Conlrà, Duranton, t. 2, n. o83, note 2; Coin-Delisle, Jouiss. dea dr. civ., art. 14 et 15, n. 21.
5164. — ... Ou lorsque sur une demande principale dirigée contre lui, le défendeura répondu par une demande rpconventionnelle. — Trib. Seine, 2 mai 1891, Nathan, [.J. La Loi, lOjuill. 1891]
5165. — ... Qu'elle ne peut à fortiori être invoquée pour la première fois en appel. — Douai, 17 juin 1853, Cass., 23 juill. 1835, précité. — Paris, 13 févr. 1858, précité. — Besançon, 18 déc. 1896, précilé. — Alger, 1" févr. 1897, précité.
5166. ...Mais que l'exécution de mesures provisoires pour laquelle le juge était compétent comme une apposition descellés ne saurait faire perdre le droit de l'invoquer. — Amiens, 24 aoi'ii IH80, précité.
5167. — ... Qu'elle doit être écartée comme n'étant pas régulièrement formulée, si elle n'a pas fait l'objet de conclusions déposées ou signifiées. — Trib. civ. Seine, 28 déc. 1891, Nyst, [Guz.dcs Trib., 20 déc. 1891]
5168. — ... Et que les tribunaux ne peuvent suppléer d'office à ce moyen, — Trib. Seine, 28 déc. 1891, précité, — surtout si s'agissant d'une demande intentée par une française mariée à un étranger, le mariage a été célébré en France. — Trib. Seine, 20 déc. 1880, [Journ. de dr. inl.pr., 1886, p. 710]- Trib. Seine, 2 août 1889, [J. Le Droit, 1" sept. I889J
5169. — ... Si la femme par conséquent doit redevenir française par la dissolution de son mariage. — Trib. Seine, 2 avr. 1889, "précité.
SwO. — ... Et que le défendeur fasse défaut. — Même jugement.
.5171. — Conformément aux principes susénoncés, il a été jugé qu'est non recevable l'exception d extranéitc soulevée par un époux à l'appui de l'opposition par lui formée à un jugement par défaut qui a prononcé contre lui le divorce, si cet époux a lui-même postérieurement saisi le tribunal d'une demande reconventionnelle en divorce. — Trib. Seine, 2 mai 1891, Nathan, [.I. Le Droit, 24 juin 1891]
5172. — H a même été jugé que l'exception d'exlranéité n'est pas d'ordre public, et, qu en dehors de toute convention diplomatique, il est loisible au tribunal de la repousser lorsqu'il est de l'intérêt des parties que la cause soit instruite et jugée par-
devant lui. — Même tribunal. — Trib. Annecv, 8-15 juin 1897, [Gaz. des Trib., 23 mai 1898] — V. Trib. Se'ine, 20'mai 1890, précité.
5173. — Cependant cette dernière doctrine n'est pas unanimement admise et même alors on reconnaît dans une certaine opinion que les tribunaux peuvent, s'ils découvrent l'extranéité des parties se déclarer incompétents. — Trib. Seine, 23 avr. 1888, r.J. Le Droit, 29 avr. 1888]
5174. — On retrouve la même opinion consacrée par le tribunal supérieur monégasque. — Trib. S Mne, 3 avr. 1891, Schindler, [.lourn. de dr. int. pr., 1893, p. 454]
5175. -=- On arrive ainsi à cette condition que l'incompétence des tribunaux français étant purement facuUative, ceux-ci peuvent, suivant les circonstances, retenir ou laisser aller l'affaire. — Paris, 9-14 janv. 1896, [.I. Le Droit, 25 janv. 1896] — V. suprà, n. 5137.
.5176. — ... Notamment si à raison des faits de la cause, si à cause des circonstances du fait ou de la situation que ferait aux plaideurs leur statut personnel, l'appel fait à leur appréciation ne devait avoir aucun résultat, si leur jugement devait rester lettre-morte, ou si les règles du statut personnel étaient en contradiction llagrante avec nos lois françaises. — • V. à cet égard, Féraud-Girand, Comp. des trib. français, Clunet, 1880, p. 230 et les autorités citées. — V. cep. Laurent, Rev. crit. int., t, 4, n. 32; Glasson, Clunet, 1881, p. 132.
5177. — Dans cette opinion on n'est pas d'accord d'ailleurs sur ce qu'il convient de considérer comme le début de l'instance. Pourles uns c'est la comparution en conciliation devant le magistral. — Paris, 26 févr. 1801, Zamoyski, [.I. Le Droit, 18 mars 1891] — Rouen, 17 déc. 1895, Viale, [Journ. de dr. inl.. 1897, p. 581] — Trib. Seine, 10 mars 1888, i.I. Le Droit, 19 avr. 1888 et la note]
5178. — ... En sorte que le défendeur étranger, qui comparaît devant le président et, sans faire aucune réserve sur sa compétence, et produit ses exceptions et défenses contre la demande de son conjoint, n'est pas recevable à soulever ensuite, en sa qualité d'étranger, devant le tribunal, un déclinatoire d'incompé- If-noe. — Paris, 17 févr. 1898, Folchi, [Journ. de dr. inl.pr., 1898, p. 755] — Trib. Seine, 2 avr. 1890, Caramello, [J. Le Droit. 27 avr. 1890]
5179. — ... Et à fortiori la comparution devant le tribunal statuant en référé sur les mesures provisoires. — Paris, 26 févr. 1891. précilé.
5180. — Pour d'autres c'est l'assignation. — Paris, 17 févr. 1898, Folchi, [Gaz. des Trib., 3 mai 1898] — Amiens, 24 août 1880, Duquesne, [S. 82.2.80, P. 82.1.4471 — Trib. Seine, 21 janv. 1880, [Journ. de dr. int. ;>r., 1880, p. 194]; — 2 avr. 1890, Caramello, [Vincent, Rev. de dr int. pr., 1890, p. 56]
5181. — Mais il n'y a pas là de principes spéciaux aux étrangers. — Trib. Seine, 2 avr. 1890, Caramello, [Vincent, [Rev. pr. Dr. int. pr., 1890, p. 50] — et il nous suffit de renvoyer à cet égard à ce que nous avons dit, sup/'à, n. 1073 et s. Aussi comprend-on qu'à raison des circonstances de la cause on ait pu décider que l'ordonnance du président, qui statue sur les mesures provisoires et donne acte à l'époux étranger, défendeur en divorce, de ses réserves relativement à la compétence des tribunaux français, ne préjuge point la question de compétence, que dès lors, l'exception d'incompétence n'est pas couverte par le fait qu'il n'a pas été relevé appel de l'ordonnance, ce défaut d'appel emportàt-il acquiescement. — Trib. Boulogne-sur- Mer, 5 anùi 1898, de la Ceneste, [Gaz. des Trib., 16 nov. 1898] — ... Que l'exception d'incompétence est, en tous cas, recevable de la part de l'époux défendeur qui a prot'"sté contre la compétence du tribunal lors de la comparution en conciliation. — Trili. Boulogne-siir-Mer, 5 août 1898, de la Geneste. Gaz. des Trib., 16 nov. 1898] — V. d'ailleurs h cet égard la note de Vincent, sous Trib. Seine, 2 avr. 1890, précité.
5182. — En tous cas tout le monde |>araît d'accord pour admettre que, si ce n'est pas là une incompétence personnelle, proposable seulement in limine litis, ce n'est pas non plus une incompétence l'H^j'onc materùv : en telle sorte que si les parties ne l'ont pas proposée avant l'arrêt définitif, elles ne peuvent s'en faire un moyen de cassation. — Cass., 27 nov. 1822, Zaffiroff, [S. et P. chr.]
5183. — Par contre on admet que les tribunaux français doivent même nécessairement se déclarer incompétents, en pa-
1 reil cas, lorsque leur compétence est déclinée parle défendeur.
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— Paris, 23 juin 1859, Dausoigne-Méhul, [S. C0.2.2G1, P. 60. 86, D. 60.2.213]
5184. — Tout ce que nous avons dit s'applique aux élrangers ordinaires. Il en est autrement des agents diplomatiques des puissances étrangères. Ces agents ne sont pas soumis à la juridiction dupavsoùils exercent leurs fonctions, sauf dansle cas où ils auraient régulièrement accepté cette juridiction. Les tribunaux de ce pays doivent donc se déclarer incompétents lorsque lagent diplomatique assigné comme défendeur lait défaut.
— Trib. Seine, tO févr. 1893, Zborowski, ^fier. dr. M. pr., 1803,
5185. — Nous nous sommes occupés principalement jusqu'ici du cas où des tribunaux français ont à connaître dune action en divorce ou en séparation de corps qui leur est soumise par des étrangers. Nous pouvons supposer l'hypothèse inverse.
5186. — Puisque nos tribunaux font reposer principalement leur compétence à l'égard des étrangers sur l'impossibilité pour les plaideurs de Iroufer d'autres juges, les Français étant toujours sûrs de trouver des tribunaux français pour les juger, la logique voudrait que nos tribunaux ne reconnussent pas la compétence des tribunaux étrangers à l'égard de nos nationaux. C'est en ce sens, ainsi que le fait remarquer M. Vincent [Hey
et Daguin. p. 80] ; — 4 juin 18So, [Ibid., p. 80]; — 30 juill. 1887, [.J. Le Droit, H aoùl 1887] — Moreau, Eff. du jug., n. 43; Laurent, t. 5, n. 127.
5187. — Certaines décisions cependant paraissent admettre implicitement la compétence du jut.'e du domicile. — Paris, o août 1801, Verleve, [Rev. piat., 1892, p. 17] — Trib. Seine, 5 août 1885, Journ. de dr. int. priv., 1885, p. 438]; — 11 févr. 1886, [cité par Vincent ell'éadiud. Divorce et séparation decorps, n. 43j; — 2 août 18s7, Ibid.]
5188. — Elle est consacrée aussi par un certain nombre d'auteurs qui subordonnent d'ailleurs la compétence du juge étranger au consentement des époux français. — V. Pans, 5 août 1891, précité. — Tnb. Seine, 28 janv. 1891, lJ. Le Droit, 7 août 1891] — V. aussi Weiss, 2' éd., p. 790; Surville et Ar- Ihuvs, p. 465; Roguin, Conft. des lois, p. 66 ; Pic, p. 234.
5'189. — ... A la condition qu'ils n'aient pas ailleurs de domicile. — Paris, 0 août 1891, Verleve, [J. Lit Loi, 20 août 1891]
— Trib. Seine, 28 janv. 1891, Yung, [J. La Loi, 15 déc. 1891];
— 2s janv. 1891, Bozella, [.1. Le Droit, 13 févr. 1891]
5190. — ... Et que les causes invoquées soient bien celles prévues par la loi française. Faute de quoi le demandeur ne saurait se prévaloir de la rupture du lien conjugal, qu'il prétendrait en faire résulter, pour contracter valablement un second mariage. Ce second mariage toutefois pourrait valoir comme mariage putatif et autoriser celui qui l'a contracté de bonne foi à réclamer de son conjoint le paiement d'une pension alimentaire.
— Mêmes arrêts. — Sic, Vrave et Gode, n. 216 et s.; Pilicier, p. 90; Chausse, Rev. crit., 1885, p. 683, Rougelot de Lioncourt, Conf.des lois, p. 170; Carpentier, t. 2, n. 235.
5191. — M. Vincent critique ce système [loc. cit.) et estime que la compétence des tribunaux étrangers doit être restreinte au cas où des traités diplomatiques contenant par exemple la clause II du libre et facile accès » reconnaissent à nos nationaux le bénélice réciproque de juridiction.
2» Cas prévus par des traites ou conventions.
5192. — Nous n'avons envisagé jusqu'ici la condition des étrangers que telle qu'elle résulte du droit commun. Mais il en est un certain nombre, auxquels des conventions diplomatiques créent une situation privilégiée.
5193. — De ce nombre sont incontestablement les Espagnols. .Vinsi entre Espagnols il a été jugé que les tribunaux peuvent connaître d'une action en séparation de corps ou en divorce par application df la clause du libre accès contenue dans les traités des 7 janv. 1862 ,art. 2j et 6 lévr. 1882 (art. 3). — Cass.. 3 juin 1885, Corchon, ,S. 85.1.417, P. 85.1.1023, D. 85.1.409] — Alger, 13 janv. 1892, Pinero, [Journ. de dr. int. priv , 1893, p. 175]
— Alger, 7 mars 1898, Mirallès, [,l. Le Droit, 10 juin 1898] — Trib. Seine, 10 août 1889, Lazaro, [J. h; Droit, 1" sept. 1889]
— Trib. Bar-sur-Aube, 29 déc. 1888, Camps, [Gu;. des Trib.,
l" mars 1889] — Conf. encore Trib. Marseille, 10 janv. 1890, Mantoué, [Vincent, Rev. pr. dr. int., 1890, p. 38] — Bien que ce dernier jugement ne tranche pas, à vrai dire, une question de séparation de corps ou de divorce.
5194. — ... En tant du moins qu'ils habitent tous deux le territoire français. Car si le défendeur habitait l'étranger ou admet généralement que cette clause du libre et facile accès ne conférerait pas au demandeur comme à un Français le droit de se prévaloir de l'art. 14. — V. par analogie, Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. comm.. t. 1, p. 400; Vincent, op. cit., p. 17 ; Gerbaut, Camp, des trib.fr., p. 345; Chausse, Rn. crit.. 1886, p. 679.
5195. — Spécialement, quand il s'agit d'une demande en séparation de corps, l'époux défendeur ne saurait décliner la compétence du tribunal français régulièrement saisi par son conjoint, en soutenant qu'aux termes de la loi espagnole, applicable en la matière, la séparation de corps, portant atteinte aux liens du mariage, est essentiellement soumise aux lois religieuses et relève exclusivement des tribunaux ecclisiastiques.
— Alger, 7 mars 1898, précité.
5196. — Les Espagnols admis à plaider entre eux en France, doivent d'ailleurs, porter leur action devant le tribunal compétent pour connaître entre Français d'une action semblable, et se conformer, en ce qui concerne les règles de procédure à suivre, aux prescriptions du Code de procédure civil français. — Alger. 7 mars 1898, précité.
5197. — En ce qui concerne les époux Suisses; il y a eu plus de dilliculté. La Cour de cassation, chambre des requêtes, dans un arrêt du l" juill. 1878, avait paru consacrer cette théorie que l'an. 1 du traité franco-suisse du 13 juin 1869, comprenait au nombre des actions personnelles les demandes en séparation de corps. — Cass. req., 1" juill. 1878, [Journ. du dr. int. pr., 1879, p. 177]
5198. — Cette décision qui rejetait un pourvoi formé contre un arrêt de la cour de Rennes (eoj. loc], était conforme à un arrêt précédent de la cour de Rouen du 12 mai 1874 [Journ. du dr. int. pr.). Il est vrai que dans les conditions où il est intervenu les circonstances de fait étaient tout à fait favorables. Les époux s'étaient mariés en France et n'avaient pas cessé d'y résider.
5199. — On la trouvait également consacrée par dilVérefites décisions des tribunaux suisses, bien que l'art. 46, Const. féd., 29 mai 1874, soumit à la juridiction du lieu de leur domicile tous individus établis en Suisse. — Genève, 6 mai 1876. Journ. du dr. int. pr., 1876, p. 227]; — 21 janv. 1878, S..., 'S. 79.2.1, P. 79.78, D. 79.2.145]
5200. — M. Démangeât au rapport de qui cet arrêt avait été rendu en avait justifié la doctrine dans un article du Journ. du dr. int. pr., eod. loc, p. 450. M. Gerbaut l'avait également défendue (n. 274 ter, p 339. Il s'appuyait surtout sur les précédents et particulièrement sur l'interprétation du décret du 31 déc. 1828. — V. sur tous ces points Vincent et Penaud, Dict., v" Coinp. civile, n. 473 et s.
5201. — -Mais elle avait soulevé une violente polémique et rencontré d'ardents contradicteurs. — Lehr, Journ. du dr. int.pr., 1878, p. 247; Brocher, Comment, de Ir. /ranco-suisse, p. 14, 15, 23; Louichc-Desfontaines, De l'émig., p. 186; Féraud-Giraud, Journ. du dr. int. pr , 1885, p. 301 ; Roguin, eod. loc, 1886, p.
5202. — Conformément à celte dernière doctrine, la jurisprudence paraissait disposée à faire prévaloir aujourd'hui l'opinion contraire qui était d'ailleurs adoptée antérieurement au traité de 1869, et sous l'empire du traité du 3t déc. 1828. — V. sur celte jurisprudence antérieure, Angers. 20 lévr. 1861, Conzette, ,S. 61.2.409, P. 62,33] -- Trib. Seine, 12 août 1812, [J. Le Droit. Kl sept. 1842]
5203. — De nombreuses décisions avaient été rendues en ce sens par les cours et tribunaux de France, et notamment par
, la Cour de Paris et le tribunal de la Seine. — Paris, 28 avr. 1882, [Gaz. des Trib., 29 mai 1882]; — 26 mars 1889, Galli, [S. 80.2.116, P. 89.1.600 — Trib. Seine, 12 août 1881, [J. La Loi, 2 ocl. 1881 ; — 13 févr. 1883, [J. Le Droit, 17 févr. 1883];
— 10 mars 1888. Galli, [J. Le Droit, 19 août 18881; — 23 avr. ; 1888, [J. Le Droit. 29 avr. 1888] —Trib. Fontainebleau, 25 déc.
1888, [Vincent et Penaud, Rev. de dr. int. pr., 1888, v" Si'p. de corps, n. 9 : J. Le Droit, 15 févr. 1889, et la notej — Trib. Seine, 29 févr. 1S92, Codalaghi,ie«;. des Trib., 3 mars 1892]; — 4janv. 1896, Mourel, [Journ. de dr. int.pr., 1896, p. 003] — Besan-
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çon, {8 fiée. 1896, Noël, [Journ. du dr. int. priv., 1898, p. 3b];
— 10 mai 1897. l.acombe, [J. La Loi, 12-13-i i- sept. 18971
5204. — Aux termes de ces décisions qui invoquent l'art. 43, L. i'éd. 2> déc. 1874. sur l'état civil, l'action en divorce doit être portée devant le tribunal du lieu d'origine ou devant le tribunal du dernier domicile de l'époux suisse, en Suisse. — Trib. Seine, 23 avr. 1888. [Gaz. des Trib.. 12 mai 1888]
5205. — Mais depuis, certains jugements et arrêts sont revenus à l'opinion précédente.
5206. — C'est ainsi que la cour de Paris notamment, a décidé que l'art. 2 de la convention internationale entre la France et la Suisse, du l"> juin 1809, qui attribie compétence aux tribunaux français dans les contestations entre Suisses domiciliés en France, est applicable aux actions en divorce; que le défendeur ne saurait, en effet, objecter que les contestations prévues, dans ledit art. 2, sont spéciliées par l'art, l''' qui ne viserait que les contestations en matière mobilière et personnelle, civile ou de commerce, et prétendre que, par suite, les questions d'état, telles que le divorce, seraient exclues do l'application de l'art. 2.. — Paris, n mars 1898, [J. Le Droit, 24 avr. 1898;
5207. — C'est ainsi encore que le tribunal d'Annecy ajugé
3ue les tribunaux français sont compétents pour statuer sur une emande en séparation, de corps entre époux suisses, tout au moins lorsque l'époux a un domicile ou un établissement commercial en France. — Trib. Annecv, 8-15 déc. 1897, [Gaz. des Trib., 2-:i mai 1898]
5208. — ... El que le tribunal de la Seine, de son côté, décide que si les tribunaux français en principe sont incompétents dans ces sortes de questions, ils peuvent être compétents en vertu de l'art. 2 de cette convention, dans le cas oii les époux n'ont jamais babilé qu'en France. — Trib. Seine, 30 avr. 1896, Crauzas, lJo!/)-n. ilu dr. int. priv., 96.603]
5209. — Le tribunal fédéral a consacré l'opinion contraire k celle de la Cour de cassation. — V. notamment 10 oct. 1878, cassant l'arrêt du 21 janv. 1878, [.Journ. du dr. int. priv , 1879, p. 96]; — i:i nov. 1880, [lourn. du dr. int. priv., 1886, p. 111]
— Lefort, Sem. jud., 1886, p. 01 ; Pilicier, p. 102 et s. — Contra, Vincent, loc. cit., Monit.jud. Lyon. 19 juill. 1889.
5210. — Le tribunal se déclare même d'office incompétent par application de l'art. 2 du traité, ce qui est critiquable puisque les demandes en séparation de corps ou en divorce ne font pas partie des contestations auxnuelles le traité est applicable (V. J. Le Droit, 19 avr. 1888, et la note). On retrouve la même théorie dans l'arrêt de la cour de Paris du 20 mars 1889, précité dans le jugement du tribunal de Fontainebleau du 20 déc. 1889, et dans le tribunal de la Seine du 29 févr. 1892. Dans cette opinion ce n'est pas une incompétence ratione toci qui est en jeu, c'est une non-recevabilité. La cour de Besançon a consacré au contraire l'opinion opposée.— Besançon, 18 déc. 1890.
— V. suprà, n. !)157.
5211. — Par suite, il importe peu que les Suisses aient gardé ou non un domicile à l'étranger. — Trib. Seine, 23 avr. 1888, Calelough, [.I. La Loi, 4 mai 1888]
5212. — Les Portugais se voient appliquer en France la même jurisprudence que les Espagnols.
5213. — Ainsi jugé que le Irailé du 9 mars 1853, intervenu entre la France et le Portugal, ayant assuré aux citoyens et sujets des deux pays le libre accès des tribunaux pour la défense de leurs droits, l'action en divorce entre deux époux portugais, domiciliés en France, est compétemment portée devant les tribunaux français. Et que l'exception, tirée par l'époux défendeur de ce qu'il ne serait pas domicilié en France, doit être proposée in limine lilis; que les tribunaux français sont également compétents pour connaître de la question, incidemment soulevée au cours de l'instance en divorce, de savoir si, d'après les lois portugaises, les époux ont conservé la nationalité portugaise. — Trib. "Seine, 0 déc. 1887, [Gaz. Pal., 7 déc. 18871 — Mais V. Trib. Seine, 12 juin 1888, [.I. Le Droit, 15 juin 1888] aux termes duquel le Portugal ne reconnaît pas le divorce.
5214. — La même règle enfin est appliquée aux sujets russes. Aux termes du traité du l"' avr. 1874, les Français en Russie et les Russes en France ont ri'ciproquement un libre accès auprès des tribunaux, et jouissent (les mêmes droits et avantages, que ceux qui sont ou seront accordés aux nationaux. — 'l'rih. Seine, !> mars 1892, llubryseck, [Gaz. des Trili., 26 mars 1892];
— 12 mai 1892, Lithen,[,l'. /.(; Droit, 22 juill. 18'.i2j — Par suite, ces tribunaux sont compétents pour connaître d'une demande
en divorce formée par une femme contre son mari de nationalité russe.
:i» Mesures provisoires ou conservatoires.
.'S2I.5. — L'incompétence des tribunaux pour connaître du fond de l'action en divorce ou en séparation de corps qui leur est soumise par des étrangers ne s'étend pas aux mesures provisoires ou conservatoires qui sont l'occasion de cette action. En France, celte exception n'a jamais fait l'objet d'aucun doute.
— Cass., 10 avr. 1870. [Journ. du dr. int. priv., 1878, p. 306]
— Paris, 24 août 187,S, Duyk, [S. 70.2.212, P. 70.9331; —0 juin 1888, [J. Lu Droi<, 28 juin 1888] ; —19 janv. 1889, Lender, [Gaz. Pal., m mai 1889]; — 20 mars 1889, Galli, [S. 89.2.116, P. 89. 1.000] — Alger, 21 avr. 187.ï, [Journ. du dr. int. priv., \STô, p. 274];— 18 mai 1886, [liev. algi'r., 1887, p. 3471; — 20 déc. 1888, Pepper, [Rev. atg&r., 89.2,1981 — Lyon, 2a févr. 1857, Rachel, [S. 57.2.625, P. 58.11451 — Trib. Seine, 24 mai 1844, [Gaz-, des Trib., 29 mai 1849]; — 18 août 1881, [Journ. du dr. int. priv., 1881, p. 526]; — 23 janv. 1883, [Ihid., 1883, p 292]; — 4 déc. 1884, [;Wd., 1886, p. 95]; - 10 juill. 1880, | fti-7., 1886, p. 707];
— 5 janv. 1887, [.I. Le Droit. 10 janv. 1887]; — 11 janv. 1888. précité; — 23 avr. 188s, [,]. Le Droit. 29 avr. 1888] ; — 17 nov. 1888, [Gaz. Pal, 16 mars 1889]; — 22 mars 1890, .lazunsUi, [Hev. prat. de dr. int. priv.. 1890, p. 42]; —8 févr. 1897, Canaduckv, [.lourn. dudr. int. priv., 1897, p. 533]; —23 févr. 1898, Meveillot, [Ihid., p. 927]; — 14 févr. 1898, Capaducky. [.lourn. du dr. int. priv., 1898, p 909] — Féraud-Giraud, [Journ. du dr. int. priv.. 1880, p. 168 et s.; 1885, p. 392'; Glasson, Journ. du dr. int. pr., 1881, p. 104; Chavegrin, Hiid., 1885, p. 154, note; Gerbaut, n. 324, p. 41.'i; Pilicier, [). 50 et s.; llans, Dr. pr. des iJtr., n. 103 et 109.
5216. — ... En tant du moins qu'il s'est agi de pourvoir par des mesures urgentes à ce qu'exigent la sûreté des personnes et leurs intérêts essentiels. — Lyon, 25 févr. 1857, précité. — • C'est-à-dire dans la mesure où l'ordre public et les bonnes mœurs sont intéressés. — Paris, 6 juin 188S, Marth, [Gaz. Pal., 25-29 juin 1888;; —28 ocl. 1892, IDu Val de Beaulieu, [Gaz. des Trib., 10 nov. 1892]
5217. — Et comme on a donné pour fondement de cette règle l'art. 3, C. civ., on l'a appliquée de la façon la plus générale en en faisant bénéficier tous les étrangers domiciliés en France non seulement de droit (C. civ., art. 3), mais même de fait. — Paris, 6juin 1888, IGaz. Pal, 23-29 juin 1888]— Amiens, 5-12 déc. 1888, [Gaz. desTrib. ,2i\-21 déc. 1888] - Pau, 5 août 1888, précité.
5218. — ... A la condition que le demandeur ait une résidence en France et ne se soit pas retiré avant les débats fi l'étranger.
— Paris, 6 juin 1888, Marth, [Gaz. Pal., 25-29 juin 1888] — 26 oct. 1892, Du Val de Beaulieu, [.lourn. du dr. int. priv., 1893, p. 174]
5210. — C'est ainsi qu'il a été décidé que les tribunaux peuvent statuer sur ces mesures, qu'ils soient incompétents parce que les étrangers ont un autre domicile où ils sont admis à porter leur action, — Trib. Seine, 27 janv. 1892, Burnette, .1. LaLoi, oavr. 1892]; — 8févr. 1897, Papadacky, [J. lu Droit. 14 mars 1897] — ... ou qu'ils ne puissent statuer sur l'action qui leur est soumise, parce que le statut personnel des étrangers s'oppose à ce que le divorce qu'ils sollicitent, par exemple, leur soit accordé.
5220. — ... Ou même parce que des traités, comme le traité franco-suisse, s'opposent il ce que la connaissance des procès de cette nature qui intéressent les ressortissants suisses leur soit déférée. — Paris, 28 avr. 1882, \Journ. de dr. int. prir., 1882, p. 546] — Trib. Seine, 12aoùt 1881, \Journ. de dr. int. priv., 1882, p. 627]; — 13 févr. iiiHi,lIhid., 1883, p. 29i]; — 10 mars 1888, Galli, i.l. Le Droit, 19 avr. 1888]; — 23 avr. 1888, Colelougk, M. Le Droit, 29 avr. 1888] — Trib. Seine, 29 févr. 1892, Codaïagbi, [Gaz. des Trib., 3 mars 1892]; — 4 janv. 1896, J. Le Droit, 22 avr. 1896'; — 30 avr. 1896. Grausaz-Mouret, [.lourn. du dr. int. pr., 1896, p. 603] — La même règle est suivie en Suisse. — Trib. Genève, 24 oct. 1882. [.lourn. du dr. int. priv., 1S8;t, p. 534;
5221. — Ils sont même compétents pour statuer sur tous ces points directement encore que la question du fond no leur soit pas soumise. — Paris, 8 janv. 1866, [liul. eour Paris, 1806, p. 102]; — 3 août 1878, [./ourn. du dr. int. priv., 1S78, p. 495]— Trib. Seine, 3 août 1878, [.Journ. du dr. int. priv., 1878, p. 495];
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— 18 août 1881, [Ibid., lK8l,p. 52C]; — 21 févr. 188d (référé), [Ihid., 1885, p. iSo) — V. cpp. Paris, 21 mai 1874, [Bul. cour Parin, 1874, p. o03] - V. Trik Seine, 13 janv. 1883, [Journ.de dr. M. prit'., 1883, p. 109]
5222. — ... Sauf à eux à impartir alors au.x intéressés un certain délai pour introduire leur action. — Paris, 31 oct. I8S10, Caslillo, ,J. La Loi, 15nov. 1890]: — 12, 18, 26 mars 1891,Galli, |.J. Le Droit, '6 avr. 1891] — Alger, 18 mai 1880, précité. — Trib. Seine, l""'déc. 1877, précité; — 5 janv. 1887, précité. — Trib. Vesoul, 29 déc. 1886, précité. — Trib. Seine, 22 juin 1801, Von Buvcli,[J. Lu Loi, 29 juill. 1891] — V. Trib. Seine,
27 janv. 1892," Bennett, [,I.L« Loi,5avr. 1892]; — 4janv.l806, ,1. Le Droit, 22 avr. 1896]
5223. — ...Ou encore que l'instance principale soit portée devant les tribunaux étrangers régulièrement investis du fond de droit — Paris, 12 févr. '891, [Rt'r. prai. de dr. inl. priv., 1890- 1891, t. 3, p. 211] — Trib. civ. Genève, 2i oct. 1882, [.]omn. du dr. itit. prir., 1883, p. aoï]
5224. — Ainsi jugé que la condamnation prononcée par le juge français contre un étranger au profit de sa femme, qui lui réclame une pension alimentaire, n'est qu'une mesure essentiellement provisoire destinée à régler dans l'intérêt de l'ordre public, leur séparation de fait et qui doit cesser de produire etlet, soit à l'expiration du délai imparti à la femme pour soumettre à son pays sa demande en séparation de corps, soit à partir du jour que le juge, compétent au fond, a fixé comme point dedépart de la pension par lui allouée; le jugement français ne peut être infirmé toutefois que sur appel devant la juridiction française, et que lajuridiclion étrangère n'a d'action possible qu'à partir du jour où elle a été saisie. — Trib. Seine, 18 juill. 1889, Béer, [J. La Loi, 16 et 17 août 1889]
5225. — Jugé cependant que lorsqu'un tribunal étranger est saisi au fond d'une instance en séparation de corps entre étrangers il n'appartient plus en principe au tribunal Irançais de statuer sur les question de garde des enfants issus du mariage. — Cons. Paris, 26 févr. 1895, Bolonna, fJ. Le Droit, 20 mars 1895]
5226. — A tous ces points de vue les mesures sollicitées peuvent être octroyées suivant les cas par le tribunal lui-même.
— Même décision.
5227. — .. Encore qu'il ne soit pas absolument compétent ruttone loci; s'il y va de la sûreté des personnes. — Cass., 24 déc. 1890, Freige, [Rev. prat. de dr. mt. priv., 1890, t. 3, p. 110]
5228. — Ainsi jugé spécialement que le mari étranger peut lorsqu'il s'agit de mesures provisoires préalables à la séparation de corps être assigné valablenii^nt par sa femme demanderesse devant le tribunal de la résidence de celle-ci. lorsqu'il n'a pas de résidence fixe, mais qu'il a simplement fait quelque séjour en France; qu'il n'y a pas lieu alors à l'application de la règle (ictor seijuitur forum rei. — Cass., 24 déc. 1890, [J. La Loi, 29 déc. 18y(»]
5229. — . . Par le président chargé de la conciliation si on ne met pas en question sa compétence. — Paris, 27 avr. 1888, Burdo, [S. 89.2.911 P. 89 1.92] — Amiens, 24 août 1880, Duquesne, |S. 82.2.80, P. 82.1.447];— 16 nov. 1887, ^J. Le Droit,
28 juin 1888)
5230. — ... Par le juge chargé des référés. — Trib. Seine,
21 tévr. 1885, précité.
5231. — Ces différenles autorités peuvent, chacune dans la sphère de leurs attributions normales, allouer à la femme une pension alimentaire. — Paris, 28 juin 1853, Happe [D. 53.5.200]
— .Metz, 26 juill. 1865, Raucq. [S. 60.2 237, P. 66.922, D. 65.2. 160] — Paris, 20 avr. 1882, [Joiini. du dr. int. priv., 1882, p. 556! — Trib. Seine, r' dér. 1877, [.lourn. du dr. inl. jiriv., 1878, p. 45]; — 13 avr. 18S0, \Jnuni. du dr. int. prir., 1880, p. 302]; — 12 et 13 août 1881, [Journ. du dr. int. priv.. 1881, p. 020j; — 12 févr. 1883, Journ. du dr. int. priv., 1883, p. 295]
— Trib. Dijon, 26 janv.' 1885, [Gaz. des Trib., 2 mai 18851 — Douai, 4 janv. 1888, [flec. an-. Douai, 1888, p. 249]- Paris, 31 oct. 1890, Castillo, [J. La Loi, 15 nov. 1890]; — 19 janv. 1889, précité. — Lyon, 25 févr. 1857, Rachel, [S- 57.2.625, P. 58. 1145]— Trib. Seine, 17 nov. 1888, précilé; — 5 janv. 1887, [,l. /,'/ Loi, 29 nov. 1887]; — 10 mars 1888, [Caz. des Trib., 9 avr. 1888]; — 12 janv. 1888, [Gaz. des Trih., 12 févr. 1888J; —
22 juin 1891, Von Buvck, [J. La Loi, 26 juill. 1891]; — 27 janv. 1802, précilé; — 29" févr. 1892, CoHalaghi, [Gaz. des Trib., 3
mars 1892]; — 8 févr. 1807, précité. — Trib. consulaire Alexandrie, 4 juill. 1890, de Bellefond, [Journ. du dr. int. pr., 1891, p. 601]
5232. — ... Sauf à dire que cette pension cessera si la femme reste dans l'inaction et ne porte pas sa demande devant la juridiction compétente. — Trib. Seine, 14 févr. 1898, Papadacky, [Gaz. des Trib., 6 avr. 1898]
5233. — ... Et à faire défense au mari d'interrompre le service de la pension alimentaire sans nouvelle décision de justice.
— Même jugement.
.5234. — Jugé d'ailleurs qu'une femme étrangère qui, dans une instance en séparation de corps introduite en France, a obtenu du président du tribunal une ordonnance condamnant son mari à lui payer une provision alimentaire, ne saurait être autorisée à poursuivre l'exécution de la dite ordonnance, alors que, d'une part, l'instance introduite en France a été abandonnée et suivie d'une nouvelle instance engagée en pays étranger par la femme elle-même, et que, d'autre part, une seconde ordonnance de réiéré, non frappée d'appel, a ordonné la discontinuation des poursuites ; que le mari, d'ailleurs, a le droit, pour refuser le paiement de la provision alimentaire, d'invoquer les dispositions de l'art. 241, C. civ., lorsqu'il est constant que la femme a résidé en un heu autre que celui qui lui avait été fixé par le président du tribunal civil. — Paris, l'"' mars 1898, Trezza, [Gaz. des Trib., 3 avr. 1898]
5235. — Les mêmes tribunaux ou juridictions peuvent également autoriser la femme à toucher à titre de pension une partie de ses revenus. — Metz, 20 juill. 1865, précité.
5236. — ... Lui désigner une résidence provisoire. — Cass., 27 nov. 1822, Zaffiroff, [S. et P. chr.] — Paris, 28 janv. 1853, précité. — Poitiers, lo juin 1847, Ed., [S. 48.2.438, P. 48. 2.333] — Douai, 4 janv. 1888, [Rec. Douai. 1888, p. 249] — Trib. Seine, 21 janv. 1880, I Journ. dedr. int.pr., 1880, p. 194];
— 12 août 1881, [Journ. du dr. inl. pr., 1882, p. 627] — Trib. Dijon, 26 janv. 1885, [Gaz. des Trib., 2 mai 1885] — V. Demolombe, n. 432; Massé, Dr. niL, t. 2, n. 199.
5237. — Ils peuvent statuer sur la demande formée par le mari contre la leœme en réintégration du domicile conjugal. — Alger, 6 juin 1870, Perths, |S. 71.2.45, P. 71.131] — Bastia, 21 mai 1856, Arata, et Trib. Evreux, 15 févr. 1861, Rey-Rattelet, en sous note sous Alger, 6 juin 1870, précité.
5238. — ...Déterminer les objpfs à son usage personnel qui lui seront remis. — Trib. Seine, 18 août 1881, précité. — Tnb. Lyon, 26 janv. 1885, [Gaz. des Trib., 2 mai 1885] — Trib. Vesoul, 29 déc. 1886.
5239. — ... Lui attribuer même une provision ad litem. — Trib. Seine, 12 août 1881, [Jotiru. dedr. inl. pr., 1882, p. 027];
— 18 août 1881, [Ibid.. 1881, p. 526J; — 13 févr. 1883, [Ibid., 1883, p. 2951; — 28 lévr. 1885, \Guz. des Trib., 8 avr. 1885];
— 9 juill. 1887, Kervilz, [cité par Vincent et Penaud, Dict., v" Sdpar.Uion de corps, n. 32]
5240. — Jugé notamment que l'allocation d'une provision ad litem est une mesure de procédure qu'il appartient au tribunal saisi d'un litige de prononcer pour assurer devant lui la défense des droits de chacune des parties, et ce sans qu'il ait à rechercher si le législateur du pays auquel appartient la partie qui la sollicite autorise ou non des provisions de cette nature. — Paris, 3 févr. 1892, C... — mais que cette disposition n'est pas susceptible d'un recours gracieux.
5241. — Ce point toutefois est plus controversé soit à raison même de la connexité qui existe entre cette provision et la marche de l'instance. - Paris, 12-19-26 mars 1889. ;.l. Le Droit, 5 avr. 1889] — Trib. Seine, l'"' déc. \S~7. [.lourn. du dr. itit. pr., 1878, p. 45]; — 21 janv. 1880, [Ibid., 1880, p. 1;H]; — 23 janv. 1883, [Ibid., 1883, p. 292]; — 5 janv. 1887, précité; - H janv. 1888, précité; — 10 mars 1«88, précité. — Trib. Seine, 4janv. 1806, [J. Le Droit, 22 avr. I896J; — 23 févr. 1898, Tereveillol, [Journ. du dr. inl. priv., 1898, p. 927]
5242. — ... Soit à raison de l'impossibilité où se trouve le tribunal de fixer le montant des frais d'une procédure qu'il ne connaît pas et qui peut diflérer complètement de la procédure suivie en France. — Trib. Seine, 10 mars 1888, Galli, [Gaz. PaL, 29 juill. 1888]
5243. — Et aussi parce qu'on peut dire que la provision ad lilcni n'est pas une de ces mi-suresde droit naturel qui reposent sur l'art. 3, C. civ. — Paris, 31 oct. 1890, Castello, iJ. La Loi, 15 nov. 1890] - Trib. Seine, 11 janv. 1888, [Gaz. des Trib.. 12
DIVORCI- ET SEPARATION UE CORPS. — Chap. X.
févr. 1888] — Et voilà, parmi les décisions ciU-es aux numéros précéiienls beaucoup ne reconnaissent qu'au tribunal compétemment saisi le droit de statuer sur ce point.
5244. — l)n spmble limiter d'ailleurs ce droit au tribunal, à l'exclusion du président, ce qui est conforme au droit interne.
— Paris, 10 janv. 1889, précité. — Trib. Seine, 17 nov. 1880, précité.
5245. — 'Jn trouve d'ailleurs des distinctions assez subtiles établies entre la provision ad Wem, proprement dite, les avances nécessaires pour frais de route et les frais d'instance. — Paris, 9 mars 1883, |J. Le Droit, 16 juill. 1883]; — 6 mars 1889, Galli, [.I. U Droit, 5 avr. 1H89] — Trib. Seine, 18 mai 1881, précité;
— 23 janv. 1883, précité.
5246. — .Ainsi jug-é notamment que si un tribunal est incompétent pour accorder à un conjoint une provision ad litem à l'occasion d'un procès qui n'est pas susceptible de s'engager devant lui, il est compétent au contraire pour lui allouer une somme suffisante pour faire face aux dépenses de voyage qu'il est obligé d'entreprendre pourportersa demande devant le tribunal étranger compétent et à toute autre dépense préliminaire à l'introduction de la procédure. — Paris, 12-19 mars 1889, Galli, précité] — V. aussi, Trib. Seine, 1" dëc. 18T7, [Journ. de dr. int. ;»•.,' 1878, n. 4,ïl
5247. — ... Un large-pouvoir d'appréciation lui étant en tous cas reconnu pourtenir compte de toutes les circonstances du fait.
— Trdi. Seine, 13 janv. 1883, [.lourn. de dr.int.pr., 1883, p. 169]
5248. — Les tribunaux sont également compétents pour statuer sur la garde des enfants. — V. Journ. de dr. int. pr., Ohaerval., 1883, p. 292. — Paris, 24 avr. 1874, [Bu/<. cour l'avis, 1874, p. îiOll; — 0 mars 1883, ^J. Le Droit, 26 juill. 1883J; - 31 CCI. 1890, [J. L(i Loi, In nov. 1890] ; — 26 févr. 189.Ï, Colonna, ^.lourn. de dr. int. pr.. 1895. p. 624' — Trib. Seine, 18 mars \HSi, .Journ. de dr. int. pr., 1881, p. o26: ; — 23 janv. 1883, [Ibid.; 1883, p. 292]; — Il janv. 1888, [J. Le Droit, 26 janv. 18881; _ 23 août 1888, Colelough , [J. Le Droit, 29 avr. 1888]; — 10 mars 1888, \Guz. des Trib., 9 avr. 1888]; — 4 janv. 1896, [Gnz. des Trib., 16-17 mars 1896]
.^249. — ... Réglementer leur placement dans un pensionnat et le droit de visite des parents. — Paris, 12 févr. 1891, D... M..., [nev.prat. de dr. int. pr., 1890, p. 211]
5250. — Mais dans les mesures provisoires et notamment dans l'allocation d'une provision ad litem, les tribunaux français ne peuvent prononcer l'exécution provisoire. — Paris, 3 févr. 1892, Caramello, ,D. 93.2. 221]
5251 . — Nous avons dit que les tribunaux français ordonnent égalem'^nt les mesures conservatoires des droits des époux. — Paris, 28 aoiU 1823, [D. I{i<p., V Droit civil, n. 328]; — 28 juin 1853, Happe, i D. o3.5.2(kP — Metz, 26 juill. 1865, Raucq ; :'S. 66.2.267, P. 66.922. D. 65.2.160] — Trilb. Seine, 1"- déc. 1877, [Journ. de dr. int. pr., 1878, p. 45]; — 13 avr. 18S0, [.lourn. de dr. int. pr., 1880, p. 303]; — 18 août 1881, 'Jouin. de dr. int. pr., 1881, p. 526J; — 13 févr. 1883, \Jnurn. de dr. int. pr., 1883. p. 225); — 28 févr. 1885, [Gaz. des Tiib , 8 aoi'it 1885]
5252. — A titre de mesures de celle nature on voit des décisions ordonner l'apposition des scellés sur les biens communs.
— Lyon, 1" avr. 1854, Rachel, [S. 54.2.,587, D. 56.2.241] — Amiens,. 24 avr. 1880, Duquesne, [S. 82.2.80, P. 82.1 447] — Trib. Seine (référés), 21 févr. 1885, \Journ. dedr. int. pr., 1885, p ts;;] _ Trib. Genève, 24 oct. 1882, [Journ. do dr. int. pr., 1883, p. 551] — V. Journ. de dr. int. pr., 1880, p. 170, et la note. — V. aussi, suprii, n. 1424.
5253. — ... Prescrire le dépùt à la Caisse des dépôt et consignations des valeurs placées sous scellés. — Trib. Seine, 21 févr. 18«5, précilé.
5254. — ...Atteindre même parfois indirectement le pouvoir d'adminisiralion du mari. — Cass., 16 avr. 1878, [/oMcn. dedr. int. pr., 1878, p. 5(16]
52.')5. — ... Notamment attribuer îi une personne déterminée la gérance d'un fonds de commerce. — Lyon.l'"' avr. 1854, précité. — Trib. Genève, 24 déc. 1882, l Journ. de dr. int. pr., 1883, p. 554]
.52.5(5. — . . Par opposition à la délégation de tout ou partie de l'adininislration de la communauté qui n'est pas considérée ■onimi- une mesure conservatoire. — Cass.,16aoiH \H~S, [Journ. .!■■ dr. int. pr., 1878 ,o. SOô''
,V2.57. — ... Dire qu'il sera fait l'emploi de certaines sommes. — Metz, 26 juill. 1865, précité.
5258. — ... Prononcer l'attribution de certains revenus à. titre alimentaire. — Angers, 20 févr. 1861, Conzette, [S. 61.2.409, P. 62.331 — Oerbaud, n. 315, p. 417.
5259. — ... Sauf à ne pas préjuger les conséquences de la liquidation. — Trib. Seine, 18 avr. 1881, précité. — Féraud- Giraud, op. cit., 1885, p. 394.
5260. — Pour toutes ces mesures la femme étrangère s'adresse valablement au président du tribunal du lieu où les époux se sont mariés et ont résidé et oij se trouve le domicile de ses parents chez 'esquels elle s'est réfugiée, le mari n'ayant plus ni demeure ni résidence fixe ailleurs en France. Le mari n'est pas fondé à faire attribuer compétence par règlement du juge au président d'un autre lien lorsque la résidence dont il se prévaut dans ce lieu n'a eu que les caractères d'un séjour passager. — Cass., 24 déc. 1890, Preige, [hev.prat. de dr. int., 1892, p. 210]
5261. — Mais l'art. 2.38, C. civ., qui fait déchoir l'époux demandeur en divorce des mesures provisoires prononcées en sa faveur, à défaut par lui d'avoir cité dans les vingt jours de l'ordonnance du président, n'est pas applicable à la femme étrangère, résidant en France avec son mari, qui a élé autorisée par le juge de référé à se retirer dans un domicile ditlérent de celui de son mari et a obtenu la garde de son enfant et une pension alimentaire, sauf à se pourvoir au fond devant les juges de s m pays. Le juge d'appel n'a pas qualité pour impartir dans ce cas un délai dans lequel le demandeur en divorce devra introduire sa demande, si ce délai n'a pas été demandé devant les premiers juges et si, d'ailleurs, l'ordonnance fixant les mesures provisoires ne lui a pas élé déférée par appel. — Douai, 4janv. 1888. Lees, ■Jurisprudence de la Cour il'appel de Douai, p. 240'
5262. — Comme les tribunaux français, la plupart des tribunaux étrangers se reconnaissent également compétents quelle que soit leur opinion sur le fonds du droit pour connaître des mesures provisoires.
5263. — Ainsi en Allemagne et notamment en Saxe les dispositions de la li;.i fori concernant les mesures provisoires et spécialement la séparation provisoire [des époux pendant l'instance sont applicables aux étrangers plaidant devant ces tribunaux. — Trib. Dresde, 20 janv. 1893, [Journ. de dr. int. pr , 1807, p. 178]
5264. — En Autriche, les tribunaux ont rendu quelques décisions analogues en matière de garde d'enfant. — C. sup., 29 mars 1881, [Journ. de dr. int. pr., 1886, p. -463]
5265. — Le même droit est reconnu par les tribunaux monégasques, notamment, en matière de fixation de résidence. — Trib. sup. .Monaco, 31 oct. 1890, Pons, [Rev. pral. de dr. int, pr., 0O.3.2G4]
!; 3. De la loi applicable en matière de divorce ou de séparation de corps.
5266. — Etant donné que les tribunaux français pourront connaître des demandes en divorce ou en séparation de corps entre étrangers, à quelle loi devront-ils se référer pour admettre ou pour rejeter ces demandes?
5267. — D'après l'opinion généralement suivie en France, c'est il la loi personnelle des époux. — Cass., 12 févr. 1805, l.enlhe, [Gaz. des Trib., 13 févr. 1895] — Chambéry, 15 juin 1869, Fernex, [S. 70.2.214, P. 70 895]— Genève, 21 janv. 1878, S..., [S. 79.2 1, P. 79.78, D. 79.2.145] — Trib. Seine, 10 juill. 1886; 5 janv. 1887; 12 mai 1887; 11 déc. 1889, Emmanuel, [.I. Le Droit, 23 déc. 1889]; — 16 déc. 1889, Schadel, [Ibid.] — Laurent, Dr. civ. int., t. 5, p. 369; Weiss, p. 706: Despagnet, p. 347, 351 ; Durand, p. 362: Rougelot de Lioncourt, Conf. des lois, p. 213 ; Chavegrin, Journ. de dr. int. pr., 1883, p. I5S ; Fëraud-Giraud, Ibid.. p. 283; Pic, Mar. en dr. int . pr., p. 213 et Journ. de dr. int. pr., 1884, p. 308, 1885, p. 319 ; Lebrel, Ibid., 1885, p. 415; Botton et Lebon, p. 17; Frémont, n. 209; Carpenlier, t. 2; Glasson. Journ. de dr. int. pr., 1881. p. 122.
5268. — C'est la doctrine également suivie en Belgique. — Cass., 9 mars 1882, ^Pusicr., 82.162] — Bruxelles, 14 mai 1881, \hisicr., 81.2.261]; — 30 juill. 1887, [Pnnd. pér belges, 1888, p. 651 ; — 6 févr. 1889, Prod'hon, [.1. Le Droit, 8 mars 1889) — Trib. Bruxelles, fi déc. 1894, [./oucii. de dr. int. pr., 1891, p. 895] — Trib. Liège, 13 nov. 1896,Schobiles,[J'i«i-n. dedr. int. pr., 1898, p. 182Î — De Nobele, liekj.jwt., 1887, p. 929.
... En Sui; ~ ' ' '
jisse. — Genève, 21 janv. 1878, précité.
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— Trib. Seine, 20 avr. Iks7, Velh. [Scih. jud., 8 oct. 1888. 634]
5270. — Dans ce dernier pays on se trouve même en présence d'une doctrine mélan,!,'i'e de compétence et de statut. Les tribunaux ne jugent que s'ils ont l'assurance que la loi nationale tiendra pour bonne et valable leur sentence. Les deux questions sont liées et n'en font qu'une (V. L. féd., 21 d('c. 1874). —Trib. féd., IS nov. 1886, [Journ. dedr. int. pr., 1880, p. 1 1 1] — Trib. Genève, 20 avr. 1887, précilél ; — 26 juin 1880. Kertz, [Sein. jud.. 4 nov. 1880, p. 084J; — 8 avr. 1802, Peler-SchmidI, [Joiiin. de dr. int. pr., 1892, p. 1068] — Lefort, Sem.jud., 1886, p. 61 : Pilicier, p. 102 et s., n. 123.
5271. — Ce qui revient souvent à rechercher si les causes de divorce sont reconnues par les deux législations en présence.
— V. Trib. civ. Genève, 20 avr. 1887, précité.
5272. — Sur les preuves qui peuvent être fournies aux tribunaux saisis à l'eiïet de leur assurer que leur jugement sera reconnu à l'étranger, sur les certificats que les dillerenles autorités peuvent fournir à cet égard ; sur ces autorités elles-mêmes, V. not. Trib. fédéral, 17 mai 1880, [Rev. jud., 1890, p. 4)1;
— 3 mai 1800, ;^Kev. jud., 1801, p. 40] ; — 13 mars ib9i, [Journ. des Tn'6.,1801. p. 308]— Zurich, 19 oct. 1880, Toltcher,[Joun(. des Trib., H janv. 1890]
5273. — C'est aussi la jurisprudence admise en Italie. — Trib Ancône, 23 mars 1882, [Journ. de dr. int. pr., 1884, p. iial] — Fiore, n. lia; Lomonoco, p. 61. — Une décision trèsintéressante du tribunal de Gènes porte à cet égard qu'il suffit que la législation étrangère admette le divorce pour que les tribunaux italiens doivent l'appliquer et qu'ils ne peuvent se prévaloir de ce que le divorce n'est pas reconnu en Italie pour refuser de le prononcer. — Trib. Gênes, 7 juin 1894, Goldfinck, [Journ. de dr. int. pr., 1898, p. 412) — V. infrâ. n. ,S488.
5274. — ... En Grèce. Ainsi jugé notamment que le tribunal du patriarchat d'Alexandrie est incompétent pour prononcer le divorce entre hellènes même domiciliés à l'étranger. — C. appel, Athènes, 1897, n. 9.ï7, [Journ. du dr. int. pr., 1898, p. 962] — C. appel mixte Alexandrie, l"' juin 1897, Molle, [Jourti. du dr. int. ;>»•.. 1898. p. 780]
5275. — Dans ce système il n'y a pas à rechercher si les époux ont été autorisés ou non à établir leurdomicile en France conformémentà l'art. 13, C. civ. — Trib. Seine, lOmars 1891,^/!er. ;')•. dr. int. pr., 1802, p. 330] — Ainsi jugé que le bénéfice de l'art. 13, C. civ., n'a pas pour effet d'assimiler entièrement l'étranger au Français et ne s'oppose pas à ce que les droits civils, dont la jouissance est accordée à l'étranger, soient appréciés d'après la loi nationale de ce dernier et non d'après la loi française, lorsqu'il s'agit de questions d'état ou de capacité. Les dispositions qui réglementent le divorce rentrent dans cette catégorie. — Trib. Vesoul, 13 déc. 1806, Wicl;, [J. La Loi, 2 févr. 18071 — Trib. Seine, 10 mars 1891, [J. Le Droit, 18 mars IS'.il'
.5276. — Il en est particulièrement ainsi si s'agissant d'une conversion l'admission à domicile est postérieure à la séparation de corps. — Trib. Seine, 10 mars 1891, GoursKi, précité.
5277. — Cette doctrine conduit à dire qu'un étranger dont la loi n'admet pas le divorce ne pourra pas le solliciter dans un pays qui le reconnaît. — Trib. Seine. 7 iévr. 1882, [Journ. de dr. int. pr., 1882, p. 80]; — 24 avr. 1883, "Joî/iii. dedr. int. pr., 1883, p. IfiO — Alger, 18 févr. 1891, Avvocato, [Journ. du dr. int. prie., 1891, p. 504]; —27 janv. 1802, Andrés, \ Journ. du dr. int. prir., 1892, p. 662] —'Trib. Seine, 27 juill. 1891, Li^beranome, [Journ. du dr. int. priv., 1891, p. llo;>]: — 20 févr. 1893, Tolvonian, [Journ. du dr. int. prie., 1893. p. 116"^;
— 2" avr. 1893, Lenthe, \Journ. du dr. int. priv., 1893, p. 849] — Trib. Bruxelles, 23 avr. 1887, Journ. dit., 1887, p. 1221; — 30 juill. 1887, [.). Le Droit, 21 déc. 1887]; — 13 nov. 1889, Van Tral, \Journ. du dr. int. priv., 1891, p. 272] —Laurent, t. Il, p. 244 et s.; ^^'eiss, p. 714; Despagnel, p. 3.ïl ; Hougelol de Lioncourt, p. 221; Fiore, p. 227 et s.
•5278. — ... Que cette loi prohibe le divorce d'une façon générale ou qu'elle le prohibe spécialement à l'étninger. — Carpentier, n. 238; Vrave et Gode, n. 030. — V. cep. Trib. Seine, 12 mai 1887, précité".
.5271). — C'est ce qui a été décidé notamment en France à l'égard d'époux autrichiens catholiques. — Trib. Seine, 10 juill. 1880, précité.
5280. — ... D'époux portugais dont la loi reconnaît la sé-
paration de corps, mais non le divorce. — Trib. Seine, 12 juin 1888, Dominguès, [J. Le Droit, Ul juin 1888] - Dans cette espèce les tribunaux en rejetant la demande en divorce ont accueilli une demande en séparation de corps qui avait éié formée suhsidiairement. Ils s'étaient d'ailleurs antérieurement déclarés compétents par application de la clause du libre et facile accès, l-^nfin le sujet de l'action était né en France de parents portugais, mais avait réclamé à sa majorité la qualité de portugais.
— Cass., 6 déc. 1887, [.1. Le Droit, 17 déc. 1887] — Vincent et Penaud, Dict. dr. int. jir., 1888, v° Séparation de corps, n. 12.
— V. sur la valeur du traité du 0 mars 1833, suprà.
5281. — ... D'époux espagnols. — Alger, 27 janv. 1892, précité. — Trib. Pau, 16 juin 1897, [Journ. de dr. int. pr., p. 535] — Trib. Bar-sur-Aube, Camps, [Gaz. des Trib., 1" mars 1889"!
.5282, — ... Encore que la femme française d'origine ne fût devenue espagnole que par le fait de son mariage. — Trib. Bavonne, 14 juin 1898, Tuesta, [.1. Le Droit, 13 déc. 1808]
5283. — ... D'époux italiens, mais là encore on a reconnu la validité d'une demande en séparation de corps formée subsidiairement. — Alger, 18 févr. 1801, précité. — Trib. Seine, 27 juill. 1891, Liberanome, [J. Le Droit, 9 août 1891] — Trib. Nice, 10 janv. 1891, J. Le Droit, 27 janv. 1894]
5284. — ... D'époux russes orthodoxes. — Trib. Seine, 5 janv. 1891, [fiei'. /r. de dr. int., 1892, p. 406] — Ainsi jugé spécialement que la loi russe se réglant sur la loi religieuse et n'autorisant pas le divorce entre catholiques romains, est mal fondée la demande formée par un sujet russe, catholique romain, et tendant à obtenir la conversion en divorce d'une séparation de corps régulièrement prononcée par l'autorité compétente de son pays. — Trib. Seine. 10 mars 1891, Gourslsi, [J. Le Droit, 18 niairs 1891] — Trib. Tunis, 27 juill. 1896, Spetori, [Journ.de dr. int. pr., 1897, n. 150] — Pour les russes d'origine juive, au contraire, et l'application de la loi rabbinique, V. Trib. Seine, 3 juill. 1896, Levnel, [Journ. de dr. int. pr., 1896, p. 848'
.5285. — ... D'époux polonais. — Trib. Seine, 20 déc. 1890, Wolf, [Journ. de dr. int. pr., 1895, p. 627] — Aux termes de la législation russe-polonaise, en efiet, le mariage célébré à l'église catholique ne peut être dissous par le divorce. La séparation de corps est seule admise. — Trib. Seine, 27 avr. 1893, Leulhé, [Gaz. des Trib., 19 mars 1893]
5286. — En conséquence, quand une française catholique a épousé un sujet russe luthérien devant l'officier de l'état civil français, et que leur union a été consacrée par un ministre du culte catholique, la demande en divorce introduite plus tard par la femme est à bon droit déclarée non recevable si, d'après l'interprétation des juges du fait, qui échappe à la censure de la Cour de cassation, la législation russe prohibe le divorce entre des époux de cultes différents dont l'union n'a été célébrée qu'à l'église catholique. — Cass., 12 févr. 1895, [Gaz. des Trib., 13 févr. 1895]
5287. — En constatant un fait religieux pour en déduire des conséquences juridiques entre étrangers, par application de leur législation nationale, les juges ilu fond ne violent pas ce principe qu'en France, le mariage civil produit seul des effets légaux. — Même arrêt.
5288. — Cette hypothèse ne préjuge pas la question de savoir si, lorsqu'on se trouve en présence d'un mariage mixte ou d'un mariage dans lequel les époux n'ont pas la même nationalité, il faut s'attacher à la religion ou à la nationalité du défendeur ou à celle du demandeur. Nous signalerons à cet égard un jugement du tribunal de Tunis qui décide que lorsque la femme prend par son mariage la nationalité de son mari, c'est d'après le statut personnel de celui-ci qu'il faut apprécier la cause du divorce. — Trib. Tunis. 7 janv. 1895, Neve, [Journ. de dr. int. pr., 1805, p. 1064] et une décision du tribunal suprême de Bavière d'où il résulte qu'en cas de mariage mixte il faut se référer au statut du demandeur. — Trib. sup. P>avière, 10 mai 1892, [Journ. de dr. int.pr., 1897, p 176] — Conf. infrà, n. 5301.
5289. — La même doctrine conduit également îi décider que lorsque le divorce a été prononcé i\ l'étranger pour des causes reconnues parla loi nationale, et dans les formes requises par celte loi, on ne saurait être admis à le solliciter de nouveau devant le tribunal compétent.
5290. — Ainsi jugé que le divorce pouvant être prononcé entre deux époux de nationalité ottomane appartenant à la religion juive par un minisire de leur culte lorsqu'un divorce a été
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prononci'' dans ces conditions, et qu'une demande en divorce est iormée ultérieurement par l'un d'eux contre l'autre, devant un tribunal français cette dernière demande doit être déclarée non recevable. — Trib. civ. Seine, 9 août 1897, Manassi, [J. Le Droit. fO-17 août 1897]
5201. — Elle conduit encore à proclamer que dans l'appréciation des causes de divorce on ne doit s'attacher qu'à celles qui sont reconnues par la loi nationale. — Trib. Seine, 20 déc. 1886, Jnum. de dr. int. pr., 188.;, p. 720; — 12 mai 1887; — 27 févr. 1888, IGaz. des Trih., 28 mars 1888; ; - 3 janv. 1891, [Rev. prut. de\ir. int., 1892, p. 40] — Trib. Hanoi, 20 août 1890, iftw. prut., 1892, p. 121] — Besançon, 18 déc. 1896, llort, {Journ. de dr. int. pr., 1898, p. 385] — Comp. cep. Trib. Seine, 16 juill. 1886, [Gaz. des Trib., 1886, p. 707]; — S janv. 1887, précité. — Laurent, t. :>, n. 134; Weiss, p. 710 et s. ; Despagnet, p. 348; Pic, p. 230; Rougelot de Lioncourt, p. 213; Asser, Reiue, p. 23; De Nobile, Rel. jud., 1887, p. 929; Pilicier, p. 29; Lebret, .Journ. de dr. int. pr., 1885, p. 413.
5292. — ... Sauf aux tribunaux pour apprécier ces causes à s'éclairer à l'aide d'une enquête. — Trib. Ilanoï, 20 avr. 1890, [Rev. pr. de dr. int., 1892, p. 121]
5293. — ... De telle sorte que bien que la cause articulée dans l'espèce des injures) soit admise par la le.v fori, la demande
sera rejetée si elle n'est-pas reconnue par la loi personnelle. — .Même juL'emenl.
5294. — Nous avons déjà dit {suprà, n. o2S4) que d'après la législation russe, les mariages sont célébrés devant les ministres ecclésiastiques conformément aux règles du culte des conjoints et que c'est aussi la loi canonique qui régit l'annulation du mariage et sa dissolution par le divorce. Cette législation ne contenant aucune disposition sur le divorce entre époux israélites, il faut en conclure que ceux-ci peuvent être divorcés pour des motifs considérés comme suffisants par leur loi religieuse. — Trih. civ. Seine, 3 juill. 1896, [.I. Le Droit, 9 juill. 1896]
5205. — ... Spécialement que deux époux russes appartenant .1 la religion juive sont recevables à former l'un contre l'autre devant les tribunaux français une demande en divorce fondée sur des faits admis comme causes de divorce par la loi qui leur est applicable. — Même jugement.
520(>. — La cause invoquée s'appréciera uniquement d'ailleurs d'après l'articulation des faits — Trib. Bruxelles, 30 juill. |s87, précité.
.5207. — Et dans le cas où cette cause se rencontrera tout à la lois dans la loi nationale et dans la le.e fori le pouvoir d'appréciation du tribunal ne devra subir aucune atteinte. 11 en est ainsi notamment dans l'appréciation de la gravité de l'injure. — Trib. Seine, 18 juill. 1880, Picard, [.I. Le Droit, 15 oct. 1880]
5298. — Tout ceci à la condition toutefois que l'ordre public interne ou international ne soit pas intéressé; auquel cas le devoir du tribunal est de rejeter la demande. — Trib. féd , 18 oct. 1878, [fiec. off., 1878, p. 662j — Trib. reg. de Celle, 19 juin 1883, [.hum. du dr. int. priv , 1884, p. 307^ — Bruxelles, 30 juill. 1887, [Paitd. pér. belqes, 1888, p. 65]; — 6 févr. 1880, Prodiion, [.I. Le Droit, 8 mars 1889] — Trib. Liège, 23 juill. 1889, [Pnsicr., 89.3.350';; — 13 nov. 1807. Schobetz,. fou/n. de dr. int. pr.. 1808, p. 182' — Chavegrin, note .Journ. du dr. int. priv., 1883, p. 135; Weiss, p. 711 et 714; Despagnet, p. 333; Vraye et Gode, p. 917; Barillol, ./oMrn. rfu dr. int. priv., 1880, p. 352 ; Laurent, t. 3, p. 232. — V. cep. Troplong, cité par Dupin, [D. 60.1.50] — V. Hiltner, Obser. sur le div. entre élranijers, .1. Clunet, 1885, p. 132.
5299. — C'est en partant de ce principe qu'on a décidé que les étrangers dont la loi admet le divorce ne peuvent pas le demander dans les pays où la loi ne le reconnaît pas. — Trib. Ancùne, 23 mars 1882, [Monit. drs Trib., 1882, p. 738j — Weiss, p. 700; Rougelot de Lioncourt, p. 222; Durand, p. 365; Despagnet, p. 352; Libret, précité; Esperson, Journ. du dr. int. priv., 1880, p. 339; Fiore. p. 217. — V. cep. Merlin, rit<p., v" Divorce, soc. eiv.; Dalioz, 1886, p. 59, qui ont admis l'opinion contraire. — Loudun, 30 nov. 1860. Trib. d'appel des Deux- Ponts, 27 juin 1870, ^ Journ. de dr. int. pr., 1873, p. 120] — V. aussi suprà, n. 5273 la décision du tribunal de Gênes du 7 juin 1S04.
5300. — C'est la doctrine notamment qui a toujours Iriomplié en France devant les tribunaux de 1816 à 1884, c'est-à-dire pendant la période où la séparation de corps fut seule reconnue par nos lois.
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5301. — Et la même règle devrait conduire également à décider par à contrario que dans un pays qui n'admet que le divorce et repousse la séparation de corps, celte dernière action ne saurait être admise. — Durand, p. 366; Rougelot de Lioncourt, p. 214; Vrave et Gode, n. 020. — Contra, Olivi, op. cit., p. 360.
5302. — C'est ainsi encore que la question s'est agitée de savoir si la séparation temporaire pourrait être prononcée en France entre époux étrangers quand elle est admise par leur loi nationale. — Laurent, t. 5, p. 116; Despagnet, p^ 3tH; Glasson, Mar. et divorce, 2= édit., p. 449 et 336; Olivi, Rev. de dr. intern., 1883, p. 470; Pic, p. 2.32; Vraye et Gode, p. 929.
5303. — ... Et qu'on s'est demandé à l'inverse si dans un pays (|ui n'admet que la séparation temporaire, une séparation de corps pourrait être prononcée pour un temps illimité conformément à la loi personnelle des époux. — Genève, 21 janv. 1878, S ..., [S. 79.2.1 , P. 79.78, et la note de M. Renault, D. 79.2.145]
5304. — En vertu du même principe, on a pu décider que deux étrangers ne sauraient être reçus à divorcer en France par consentement mutuel. — Chambéry, 13 juin 1869, t'ernex. fS. 70.2.214, P. 70.803] — Weiss, p. 714; Laurent, t. 5, n. 137.
— Contra, Rougelot de Lioncourt, p. 214.
5305. — ... .\lors qu'en Belgique, c'est la solution contraire qui l'emporte. — Trib. Liège, 25 juill. 1889, [Pasicr., 89. 3.330]
5306. — ... Et que l'aliénation mentale, l'absence ne sauraient être invoquées en France comme causes particulières et directes de divorce. — W'eiss, p. 714; Pic, p. 230.
5307. — ... Tandis qu'on a jugé à l'inverse que lorsque la loi nationale fait de l'adultère du mari un cas spécial de divorce sans exiger l'entretien de la concubine dans la maison commune, et que la lex fori semble subordonner le triompbe de la demande à cette condition, celle-ci ne constituant pas une règle d'ordre public, il v a lieu de suivre la loi nationale. — Bruxelles, 30 juill. 1887, précité.
5308. — Si l'ordre public peut s'opposer à ce que le juge d'un pays consacre une cause de divorce reconnue dans un autre pays, peut-il commander d'admettre au contraire une cause de divorce que ne reconnaît pas la loi nationale des époux? Certains auteurs l'ont prétendu. Ils ont décidé notamment qu'en France, on ne devrait pas hésiter à prononcer pour cause d'adultère le divorce de deux époux, quelles que fussent les prescriptions de leur loi nationale à cet égard. — Weiss, p. 716; Pic, p. 233. — V. Bruxelles, 30 juill. 1887, [cité par Vincent et Penaud, Divorce, v° Si^par. de corps, n. 66] — Mais cette solution nous paraît beaucoup plus critiquable.
.5309. — Etant admis que la loi applicable doit se déterminer par considération de la loi nationale faudra-t-il s'attacher au statut personnel des époux tel qu'il existait au moment du mariage, ou à celui qu'ils ont au moment de la demande ? Faudra-til considérer le moment même de la demande ou celui du jugement? •
5310. — La première doctrine est généralement enseignée.
— Laurent, l. 3, p. 126, 153.
5311. — Cependant l'accord est loin de s'être établie sur ce point. En Autriche notamment on a jugé que pour savoir quelle est la religion des époux, s'ils sont catholiques ou non, il faut s'attacher au moment de la célébration du mariage et non au moment de la demande en divorce, — Cass., 17 janv. 1871, [Journ. du dr. int. pr., 1877, p. 77]
5312. — Et en Bavière, il a été décidé au contraire que dans l'hypothèse d'un mariage entre protestants et catholiques c'est à la loi de l'époux demandeur qu'est tenu de se référer le juge saisi d'une demande en divorce; et qu'il doit apprécier, sa religion non pas au moment de l'introduction de l'instance, mais à celui du prononcé du jugement. — Trib. sup. de Bavière, 19 mai 1802, [Journ. de dr. int. pr., 1808, p. 176]
5313. — Dans la doctrine que nous venons de résumer ce n'est pas seulement au surplus la loi applicable qu'il faut apprécier d'après le statut : ce sont encore les causes nullités du mariage qu'on pourra opposer à la demande. — Féraud-Giraud, Comp. du trib. franr., .Journ. du dr. int. pr., 188.3, p, 382.
.5314. — ... l'^n tant du moins quelles seraient tirées d'une question de capaciti' des personnes. — V. Lyon, 2a févr. 1857, Rachel,rs. 57.2.626, P. 38.11451— Trib. Seine, 15 mars 1883, {.Journ. du dr. int. pr.. 1883, p.' .302''
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5315, — Car les exceptions tirées des formalités du mariage devraient être jugées suivant la loi du lieu de la célébration. — FérauH-GiraU'l, hr. cit.
531G. — Nous avons dit suprà, n. n867 que l'opinion qui détermine d'après la loi nationale des époux la loi applicable en matière de divorce est l'opinion dominant-^. Ce n'est pas la seule toutefois et une doctrine opposée qui parait pri'valoir en Allemagne s'attache à la loi du pays où le procès se juge. — Cour des Deux-Ponts, 27 juin 1870. [Journ. du dr. inl. pr., 1875, p. (20] — Trib. fed., 18 oct. 1878, [Rcc. o/f., 1878, p. 662] — Trib. empire (Allemagne), 22 avr. J884, [Journ. du dr. int.pr., t88.S, p. :!|fi, et iajurisprudence citée en note]; — 22 juin 1886, [Journ. du dr. M. pr-, 1888, p. 530j — Trib. Empire (Trib. req.sup.de Dresde). I" juin 1883, [Journ. de dr. M. pr., 1884, p. 306] — Trib. sup. hancatique, 11 oct. 1889, Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 732] — Trib. sup. Bavière, 26 àvr. 1899, [Jaurn. du dr. int. pr., 1892, p. 732] — C'est-à-dire à la loi du domicile des époux au moment où le procès se juge. — Trib. Empire (Trib. reg. sup. deCelle'i, 12 juin 1883, [Journ. de dr. inl. pr., 1881, p. 307] — Trib. Empire, 3 l'évr. 1890, \Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 7321— Trib. sup. Bavière, 29 sept. 1891, [Journ. de dr. int. pr.. 1894-, p. lo2] — Sohaffner Entwickelung der intern. Privatrechts. — Asser et Rivière, p. H8, s. Story, c, loi: Westlalie, Jjurn. du dr. inl. pr., 1881, p. 317; Barillet, Ibid., 1880, p. 351; Humblot, Ibid., 1877, p. 3i2. — V. Savigny svstem., VIII, c, 379; Bar, Intern, Priv(d und Shafrecht, 1" éd"it., p. 92. Cet auteur a changé d'opinion dans sa seconde édition, Olivi, K^i'. du dr. int., 1883, p. 378. — V. aussi Cour supérieure allemande, 29 avr. 1884, [Journ. de dr. int. pr., 1888, p. 124]
5317. — ... Sauf lorsque le fait imputé a été commis cependant hors du lieu du domicile sous l'empire d'une autre législation allemande à rechercher si celte autre législation reconnaît ce fait comme cause de divorce. — Trib. Empire, 2o janv. 1892, [Juurn.de dr. int. pr., 1892. p. lOH]
5318. — La jurisprudence anglaise et américaine est également en ce sens et les tribunaux anglais et australien déterminent leur compétence par le domicile des époux au début de l'instance. — Trib Seine, 3 févr. 1897, Saville, [J. du dr. int. pr., 1897, p. 331] — V. à cet égard, G. sup. de Just., 16 et 19 îuill. 1878, \Journ. du dr. int. pr., 1879. p 206] — Ch. des lords, 30 nov. 1882, [.Journ. du dr. int. pr., 1884, p. 193] — Ces dernières décisions mêmes attribuent compétence non pas à raison du domicile proprement dit, mais du domicile matrimonial. — Journ. de dr. int. pr., 1881, p. 317. — Ch. des lords, 30 nov. 1882, Harvev, [Journ. de dr. int pr , 1884, p. 193, 1885, p. o09~
5319. — Quelques rares décisions ont également consacré cette doctrine en France. — Dijon, 27 mars 1808. — Lyon, 23 lévr. 1887, [J. le Droit, 7 mai 1887] — Aix, 3juill. 1873, Bensamon, [D. 75.2.232]
5320. — Ainsi un mariage contracté en France entre un étranger domicilié en France et une Française, avant la loi du 20 sept. 1792, a pu être dissous par le divorce, suivant cette loi même, pendant que le mari était retiré dans son pavs natal.
— Cass., 22 mars 1806, Mae-Mahon, [S. et P. chr.]
5321. — En Autriche, la question est controversée. — \'. notamment à l'occasion des mariages transylvaniens, un article de Ch. Lyon-Caen {Journ. du dr. int. pr. ,'\8S0, p. 273). — V. aussi à propos d'une instance intéressant des époux autrichiens domiciliés en Bavière, Journ. du dr. int. pr., 1885, p. 138.
5322. — On soutient dans cette opinion soil que le divorce est une peine et que c'est la raison pour laquelle il faut appliquer la te.c fori, soit que les lois qui régissent la matière du divorce ou de la séparation de corps sont des lois de police et d.e sùrelé qui comme telles doivent s'appliquer à tous ceux qui habitent un territoire déterminé.
.5323. — Pour quelques-uns des partisans de cette opinion, la séparation de corps ne serait même pas une question d'étal.
— Cass., 8 mai 1828. — Rouen, 9 nov. 1808. — Démangeât, Journ. du dr. int. prie, 1878, p. 4.19; [..esenne, Reu. pral., t. 23, p. 505; Gentil, Quest. d'El. en dr. inlern., p. 94.
5324. — Sans consacrer celte théorie m lerminis, certaines décisions des tribunaux français paraissent l'impliquer en' se contentant d'examiner leur compétence sans s'attaclier à la loi nalinnale des époux lorsqu'ils sont saisis d'une question de séparation de corps. — V. Cass., 23 juill. 18.55, Collet, fS. 56.1.
148, P. 57.220, D. 35.1.353] — V. aussi Pilicicr, p. 43 et la note Journ. du dr. int. priv., 1880, p. 358.
5325. — Contrairement à ce que nous avons exposé suprà, n. 3293, on admet dans cette dernière doctrine que, encore que la loi de deux époux ne reconnaisse pas le divorce, ils peuvent le demander dans un pays étranger qui le reconnail. C'est ce qui a été décidé notamment à l'occasion d'époux catholiques autrichiens sollicitant le divorce en Allemagne. — Cour des Deux- Ponts, 27 juin 1870, 'Journ. du int. pr., 1875, p. 120] — Trib. Allemagne, 22 avr. 1884, [Journ. du dr. int. pr., 1883, p. 316]
5326. — On admet également que si la loi nationale et la loi du domicile reconnaissent toutes deux le divorce, mais qu'elles diffèrent sur les causes qui peuvent y conduire, c'est aux causes reconnues par la seconde de ces deux législations qu'il faut exclusivement s'altacher.
5327. — A fortiori en est-il ainsi si le fait commis en dehors de la le.c fori avait à la fois le caractère de cause de divorce dans le lieu où il s'est accompli et dans le lieu où le jugement est rendu, bien que cette cause ne fût pas appréciée exactement de la même façon. — Trib. Empire, 25 janv. 1892, [Journ. du dr. itd. pr., 1892, p. 1041'
5328. — La faveur du domicile est si grande en .Angleterre et en Amérique qu'on voit des tribunaux décider que le fait par un Anglais de se marier à l'étranger avec une indigène et d'acquérir dans oe pays une situation, n'équivaut pas k la perte du domicile en .-\ngleterre. — Edimbourg, cour de Session, 19 nov. 1891, [Journ. du dr. int. prie. 1892, p. 736]
5329. — .iugé même que le fait qu'une action en nullité de mariage serait introduite dans le pays d'origine de l'un des conjoints serait impuissante à moliver un sursis de la part du tribunal du domicile. — Cour sup. de justice, cour d'appel, 21 févr. 1896, Movre, iJourn. du dr. int. pr.. 1896, p. 886]
5330. — Bien mieux le domicile paraît considéré en Amérique comme une preuve que la femme qui par son mariage avec un étranger aurait pu devenir étrangère si elle en avait manifesté la volonté a entendu conserver la nationalité américaine. — Cour de justice, section des divorces et d'amirauté, 15 janv. 1897. [Journ. du dr. int. pr., 1897, p. 1055]
5331. — Le grand avantage de ce second sysième est de ne pas donner prise aux difficultés auxquelles aboutit le premier lorsqu'il se produit un changement de nationalité entre le moment du mariage et celui de l'introduction de l'instance.
5332. — Il y a des cas, d'ailleurs, où les partisans de la première opinion, sont eux-mêmes forcés d'adopter les solutions de la seconde.
5333. — Par application de la loi nationale des époux, dit à cet égard, .M. Vincent. Diet., V Si!p. de corps, n. 70, le juge peut être ramené à l'application de la le.e fori ou de la loi du domicile, lorsque la loi nationale renvoie à celte loi à l'égard d'époux domiciliés hors de leur patrie. C'est le cas de la loi anglaise. Aussi a-t-il été jugé que le divorce peut, entre époux domiciliés en Belgique être prononcé pour des causes admises en droit belge et inconnues en droit anglais. — Cass. belge, 9 mars 1882, Bigwood, [S. 82.4.17. P. 82.2.25] — Bruxelles, 14 mai 1881, Même partie, [S. 81.4.41, P. 81.2.68] — Trib. Bruxelles,l9 févr. 1881, [/Visicr., 81.2 263] — V. Labhé, Dissertation, [Jourii. de dr. int. pr., 1885, p. 4] — Despagnel, Journ. de dr. int., p. 117; Oodefroy, Conft. des lois, p. 196; Dubasiy, Mur. à l'étrami., p. 101; Vraye et Gode, p. 931; Pic, Mar. en dr. inl., p. 124'
5334. — ''ugé encore dans le même sens que si les questions de divorce t'ont partie du slatul personnel dans le cas où la loi particulière ne détermine aucune cause de divorce, il faut recourir dans la loi allemande au droit commun, c'est-<à-dire, à la loi du domicile des époux, sinon à celle de la résidence ou du dernier domicile. — Trib. Bruxelles, 1" déc. 1894, Journ. du dr. inl. pr., 1896, p. 895]
.5335. — C'est la solution qui s'impose également lorsqu'on se trouve en présence d'époux sans nationalité. — Trib. Seine, 23 févr. 1883, [J. Le Droit, 2 mars 1883] — Trib. Tunis, 21 mars 1892, Awocato, [Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 933] — Trib. .Amiens, 13 janv. (8S6, [Journ. de dr. int. pr.. Il mars 1886] — Valette, sur Proudhon, l. 1, p. 144; Demante, t. 1 , p. 82; (jentet, {luest. d'El. et de cap ; W'eiss, p. 532 : Oodefroy, p. 189; Rougelot de Lioncourt, p. 32; Demolombe, t. 1, n. 02; Féraud-Giraud, Journ. de dr. int. pr., 1883, p. 389; Pdicier, p. 58; Vincent et Penaud, loc. cil. — ... Ou d'une nationalité
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incertaine. — Trib. Seine, 23 déc. 1887, [J. Le Droit, 29 déc.
5336. — .-. Alors du moins qu'aucun des deux époux n'en a une. Car si l'un seul d'enlre eux avait conservé la sienne, fùl-ce la femme, il faudrait décider autrement. .Ainsi jugé que la femme d'un étrangiT qui a perdu sa nationalité d'origine sans en acquérir une nouvelle, conserve nécessairement son statut personnel ilonlla loi seule doit lui être appliquée ; qu'en conséquence, il n'y a pas lieu pour un tribunal français de prononcer la séparation lie corps qui n'est pas admise par le statut personnel de la femme. — Tnb. Seine, 21 mai 1897, De la Gaudara, [J. La Loi, 13.juill. 18971
533'7. — ... Ou d'époux qui en ont deux. — V. Weiss, p. :->o2; Godefroy, p. 184 et s.; Asser, et Rivier, p. H'6.
5338. — .. Et la même doctrine a été consacrée par différents jugements dans le cas où deux époux ayant chacun une nationalité distincte, il n'y aurait aucune raison pour que le tribunal se décidât en considérant l'une plutôt que l'autre. — Trib. Seine, 20 févr. 189.1, Totvanian, [Jouni. de dr. int. priv., 1893, p. Il 07] — V. cep. xiiprà, Trib. Bavière.
5339. — Nous avons fait connaître siiprà, n. 52(i7, 5316 les deux principales opinions admises pour déterminer la loi applicslile en matière de divorce. Un dernier système qui ne réunit que peu de partisans coilsidére le mariage comme un contrat ordinaire et en déduit que pour régler son mode de dissolution il faut s'attacher à la loi que les époux ont eu en vue en se mariant, qui peut être suivant les opinions, la loi du domicile, la loi du lieu où le mariage a été célébré, etc. — Bocco, t. 3, chap. 10: Putter, cité par Bar, 329; llaus, Belg. jud., 1873, p. 86.=).
§ 'i-. Procédure.
5340. — Lorsqu'il s'agit de rechercher dans quelle forme doit être poursuivie la demande en divorce ou en séparation de corps, à l'aide de quelle procédure elle doit être établie, il n'y a [dus à consiilérer la loi nationale des parties : la seule loi à envisager estia kxf'ori. — Trib. Bruxelles, 4 févr. 1882, [cité par Vincent et Penaud, Dict., v" Sùp. de corps, n. 46] — Lyon, 23 févr. I8!S7,[.I. Le i>ro/(,7mai 1887] — Carpentier,t. 2,n. 2"3.j; Vraye et Gode, t. 2, n. 919 à 922.
5341. — Ainsi jugé que si, en ce qui concerne le fond du droit, la seule loi à considérer est la loi personnelle, en ce qui touche les questions de forme et de procédure, c'est la loi du lieu 011 se plaide l'alTaire qui doit être observée. — Trib. Vesoul, l;i déc. 189(i, WicU, !,I. Lu Loi, 2 févr. 1897]
53i2, — Il n'y a pas à se préoccuper à cet égard si depuis l'in- (roiluctiun de l'action le demandeur a quitté le pavs. — Trib. Bruxelles, 19 nov. 1887, [Pusicr., 88.3. .H8]
5343. — Si cette loi exige la tentative de conciliation alors qu'elle n'est pas requise par la loi nationale, il faudra l'observer.
5344. — Il faudra également se soumettre aux moyens de preuve exigés par cette loi. — Bruxelles, 4 févr. 1882. Ainsi jugé notamment qu'on ne saurait admettre en Belgique la délégalion d'un tribunal étranger à fin d'enquête. — Trib. Bruxelles, 18 nov. 1893, [.lourn. de ilr. int. pr., 1894, p. 914]
5345. — ... Aux fins de non recevoir ou de non procéder qu'elh' reconnaît.
•5346. — En ce qui concerne notamment la fin de non-recevoir tirée pour la femme de défaut de résidence, la question croyons-nous ne saurait faire l'objet d'aucun doute.
5347. — Il en est autrement toutefois de celle qui est attachée par notre loi à l'omission de saisir le tribunal dans les vingt jours qui ont suivi l'ordonnance du président. L'éloignement même des parties peut faire naître des doutes à cet égard. — V. sur ce point, Trib. Lille. 4 août 1887, Lees, [Journ. des av.. 1888. p. 69] — V. aussi suprà, n. 5261.
5348. — Conformi'ment aux principes qui viennent d'être rappelés, on a pu juger qu'au cas d'une demande en conversion poursuivie en l-raiice c'est devant la chambre du conseil, et non devant le Iribunal tout entier que la question doit se débaltre. - Lyon, 23 févr. 1887. — .\dde, infrà, n. îiîiOO.
5340. — ... Vx qu'à l'inverse, en Belgique c'est à l'audience publique qu'il l'occasion d'une semblable demande le conjoint doit faire citer son conjoint. — Trib. Liège, 3 avr 188.Ï, [Journ. de dr. int. pr.. 1887,' p. 359j
.5350. — ... Que les significations d'actes peuvent être faites
à la femme au domicile légal du mari, alors même qu'il résiderait k l'étranger. — Nancy, 21 mai 1887, [J. Le Droit, 22 et 23 août 1887] — V. cep. Co/ifrà, Chambéry qui enseigne qu'il faut suivre alors les formalités des art. 68, 69, 73, C. proc. civ.
5351. — ... Que s'agissant d'époux séparés de corps à l'étranger, le divorce ne peut être demandé en France pour les mêmes faits que par voie de conversion. — Trib. Seiue, 19 juin 1800, \Rev. prut. de dr. int. pr.. 1890, p. 330]
5352. — Mêmes règles enfin et même application de la loi du lieu où le procès est porté lorsqu'il s'agit des voies de recours.
5353. — .lugé par application de ce principe que le naturalisé, même en matière de divorce, peut encore se désister devant la cour de renvoi de sa procédure, lorsque l'arrêt de cassation qui a prononcé le renvoi vient de lui en découvrir le vice. — Orléans, 30 mai 189.5, [Gaz. des Trib., 2 juin 189.1)
5354. — ... Que la cour de renvoi statue, rlans ce cas, par un simple donné acte du désistement, sous les réserves qu'on sollicite d'elle. — Même arrêt.
5355. — ... Que lorsque la cause est en étal la cour d'appel peut sur conclusions à cette fin évoquer et statuer au fond, après infirmation d'un jugement de compétence en matière de divorce, alors que le défendeur est défaillant tant en première instance qu'en appel. — Cour d'appel de Paris, 9 et 14 janv. 1896, (.1. Le Droit, 2.-i janv. 1896]
5356. — L'application des règles qui précèdent à la formalité de la transcription, formalité dont le principe ne se retrouve pas dans toutes les législations, a fait naître plus de difficultés.
5357. — C'est une formalité autonome en elle-même a-t-on pu dire en effet. Mais malgré son autonomie elle se rattache par des liens étroits au jugement précédent dont elle peut apparaître dans une certaine mesure comme l'exécution.
5358. — Si le jugement prononçant le divorce entre étrangers a été rendu en France, il est clair que les tribunaux français ne peuvent pas enjoindre aux étrangers de le transcrire (Note sous Paris, 4 févr. 1892, [.Journ. du dr. int. priv., 1892, p. 428]) La transcription se fera donc en France sur les registres de la mairie du lieu où réside le défendeur. — Carpentier, t. 22, p. 267 ; Vraye et Gode, 2'- éd., n. 932; Frémont, Tr. prat., n. 670; Coulon, t. 4, p. Vib .
5359. — D'autre part le divorce ainsi transcrit produira tous ses effets en Franco sans qu'il soit nécessaire de se conformer aux prescriptions de la loi nationale ou de celle du lieu de la célébration. — Cruppi, sous Trib. Seine, 4 juin 1885, [Journ. du dr. int. priv., 1885, p. 531]
5360. — Si le jugement a été prononcé à l'étranger entre étrangers il semble qu'il n'y ait pas lieu de le transcrire en France.
5361. — C'est ce qui parait résulter d'une circulaire du garde des sceaux aux maires de Paris du 25 juill. 1«87 ainsi conçue... i< S'il s'agit d'un jugement do divorce prononcé entre étrangers par les tribunaux de leur pays, les étrangers étant régis par leur statut personnel cette décision est de plein droit valable en France et vous pouvez la mentionner en marge de l'acte de mariage à la seule condition qu'on vous en produira une expédition authentique et dûment enregistrée et légalisée ». — Journ. du dr. int priv., 1892, p. 644.
5362. — Cependant en pratique on y recourt au moins dans le cas où l'un des époux avait appartenu autrefois à la nationalité française. — V. Trib. Seine, 4 déc. 1886, Journ. de dr. i)d. priv'., 1880, p. 7121 — Paris, 10 mai 1889, [.hum. de dr. int. priv., 1891, p. 197]'— V. cep. Trib. Seine, 2 août 1887, [Journ. de dr. int. priv., 1888, p 86.
5363. — ... Ou lorsque le mariage a été célébré en France. Dans ce cas même on opère sans qu'il ait été procédé à la révision du jugement. — VVeiss, 2" éd., p. 34, note 5.; Vincent, Hev. prat. de dr. int. priv., v" Divorce, 1890-1891, n. l.t.
5364. — Reste le jugement de divorce prononcé à l'étranger entre Français? Doit ii être transcrit? Rien ne l'indique. Il est clair qu'en ordonnant la transcription, le législateur n'a pensé qu'aux jugements français.
5365. — Le délai de deux mois par lui imparti pour l'effectuer, fait remarquer avec raison M. Vincent, suffirait à le prouver. La circulaire précitée du parquet de la Seine du 25 juill. 1887 sur les divorces k l'étranger est muette sur la question. D'autre part, les jugements français qui prononcent le divorce entre étrangers sont transcrits en France, nous venons de le voir, sans qu'on s'inquiète de la loi nationale des époux. Il se-
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rait prudent, à cet e'gard, que les français fussent autrement traités que les étrangers. — Rev.prat. dedr. int., p. 18.
5366. — Si rien n'indique que ces jugi^ments doivent être transcrits, rien ne semble s'opposer d'autre part à ce qu'ils le soient. .Mais ne conviendra-t-il pas d'abord qu'ils soient ramenés à exécution'? Nous ne le pensons pas. .Nous verrons bientôt que les jugements qui intéressent l'élat des personnes sont dispensés de cette formalité II n'en est autrement qu'autant qu'il s'agit de leur faire produire un effet pécuniaire. Or, si la transcription peut conduire à ce résultat, ce n'est pas son but immédiat.
5367. — Lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, l'art. 2.'>l prescrit d'opérer la transcription du jugement sur les registres du lieu où les époux avaient leur dernier domicile avec mention en marge de l'acte de mariage s'il a été transcrit en France. _ V. comme application de ce principe, Paris, 30 mai 1888, .Monpeon, [J. Le Droit, 8 juin I88S|
5368. — D'une façon plus générale sur le lieu où doit s'opérer la transcription dans ces différents cas. — V.suprà, n. 3180.
.S 5. Effets (le la naturalisation de l'un des époux sur les instances en divorce ou en séparation de corps.
5369. — Nous n'avons envisagé jusqu'ici qu'une hypothèse assez simple, celle dans laquelle les époux étrangers ont toujours conservé leur nationalité.
5370. — On peut en concevoir de plus compliquées. On peut supposer, par exemple, qu'ils ont changé de nationalité avant l'iiitrnduilion de l'instance soit parce que appartenant à un pays où le divorce n'était pas reconnu, ils ont voulu bénéficier de la législation d'un peuple qoi le reconnaissait, soit parce que ressortissants au contraire d'une nation qui le pratiquait, ils ont voulu se soustraire à ses conséquences en empruntant la législation d'une nation qui ne le pratique pas.
5371. — On peut même supposer qu'ayant attendu l'introduction de l'instance ils ne se sont fait naturaliser en pays étranger que postérieurement pour se soustraire aux conséquences du jugement à intervenir.
5372. — Quelle sera dans l'un et l'autre cas l'influence de ce changement de nationalité'?
5373. — Deux hypothèse doivent être distinguées : 1° Les deux époux ont changé ensemble de nationalité; 2» un seul des époux a changé de patrie.
5374. — I" Lorsque les deux époux changent ensemble de nationalité aux yeux même de leur patrie d'origine disent à cet égard Vincent et Penaud {Dict., v" Sép. de corps, n. 101), on admet en doctrine qu'ils peuvent valablement divorcer si la loi de leur nouvelle patrie reconnaît ce mode de dissolution du mariage. — Merlin, Ouf's'-,^° Divorce, o. Il : Laurent, t. 1, p. 337; Weiss, p. 188, n. 706; Despagnet, p. 360; Labbé, S. 76, n. 289: Regnault, lier, prat., t. 45, p. 778; Henrv, Fr. jud., 1876-1877. n. 2.Ï8; Botlon etLebon, Cod. du div.,p~ iS: Pilicier, p. 281; Pic,
5375. — Mais encore faut-il, ajoutent les mêmes auteurs, que la naturalisation ait eu lieu sans esprit de fraude. La jurisprudence consacre expressément cette restriction qui est critiquée en doctrine. — Cass.. 19 juill. 1873, de R..., [S. 76.1.289. P. 70.721, D. 7G.l.'i — Paris, 30 juin 1877, Vidal, TS. 79.2.205, P. 79.846, D. 78.2.6 ■ - Trib. Seine, 30 janv. 1877, Cogordan, [La nationalité, p. 415
•5376. — On n'est pas d'accord d'ailleurs sur le point de savoir s'ils peuvent invoquer pour divorcer des faits antérieurs à leur changement de patrie. — V. pour l'affirmative, .Merlin, tjuesl., vo Divorce, n. 12; Labbé, précité; Despagnet, n, 360. — Pour la négative, Fiore, n. 132; Weiss, p. 706.
5377. — luge en tous cas que le changement de patrie ne peut aggraver au préjudice d'un époux les suites légales que pouvaient entraîner les faits qui lui étaient reprochés. — Liège, 24 mai 1826. [l'aster. 1826, p. 125]
5378 — 2" Si l'un seul des époux change de nationalité, la difficulté est plus grande.
.5379. — La solution de la question se rattache à celle d'une question voisine. Le changement de nationalité du mari entraine-t-il le changement de nationalité de la femme? Celle-ci continue-t-elle au contraire à vivre sous l'empire rie sa loi nationale originaire ou de celle que lui a conférée le mariage?
5380. — Si le changement de nationalité du mari entraine celui de la femme il n'y a pas de difficulté.
5381. — Aussi en Suisse la naturalisation du mari entraine pour la femme l'obligation de se soumetire à la loi suisse : le divorce peut lui devenir ainsi applicable. — Cour Genève, 7 juill. 1890, Hekekian, [.Jown. du dr. int priv., 1892, p. 305] — Trib. Genève, Il juin 1800, Hekekian. [JoMrn. du dr. int. priv., 1891, p. 619:
5382. — Dans la seconde hypothèse, au contraire, la question est plus délicate.
5383. — Supposons d'abord un changement de nationalité opéré avant toute instance engagée.
5384. — La jurisprudence des tribunaux français à cet égard présente de singulières discordances, .lusqu'en 1884, c'està-dire jusqu'au moment où le divorce a été rétabli chez nous, nos tribunaux ont toujours refusé de reconnaître la validité d'un changement de nationalité opéré par un Français à l'étranger pour se procurer le bénéfice de cette institution. — Cass., 16 déc. 1845, Fiasse, ;D. 46.1.7] — Poitiers, 7 janv. 1845, [Ibid.]
— Trib. Seine, 28 août 1878, Journ. de dr. int. priv., 1878, p. 602]; — 4 févr. 1882, [Ibid., 1882, p. 544^
5385. — Ils ont maintenu par suite à l'époux demeuré français le bénéfice de la loi française tant en ce qui concernait le droit de saisir les tribunaux français qu'en ce qui touchait la détermination des règles à appliquer par ces tribunaux. — Douai, 3 août 1858, Hanèl, [S. 38.2 513, P. 58.11101 — Paris, 7 juill.
1865, [Bull, cour Paris, 1863, p. 3401 —Toulouse, 27 juill. 1874, de R..., ^S. 76.2.149, P. 76.677] — CHambéry, 27 août 1877, [Journ. de dr. int. pr., 1878, p. 164] — Trib. Seine, 4 févr. iSH2,[Journ.de dr.int.pr., 1882, p, 343, 7 janv, 1883, p, 177
5386. — A fortiori, ont-ils appliqué ces règles lorsque, s'agissant de la naturalisation obtenue par la femme, celle-ci ne pouvait pas rapporter l'autorisation de son mari. — Cass., 18 mars 1878, Princesse de Bauffremont, [S. 78.1.193, P. 78.497, D. 78. 1.201] — Paris, 17 juill. 1876, Même partie, [S. 76.2.249, P. 76.981, D. 78.2.1]
5387. — Cette jurisprudence se trouvait appuyée d'une doctrine considérable basée sur ce double principe : î" qu'il ne pouvait appartenir à l'un seul des époux de faire dissoudre un mariage contracté sous l'empire d'une loi qui en proclamait l'indissolubilité. — Labbé, note sous Cass., 1'.' juill. 1875, de R,,,, [S. 76.1.229, P. 76.721]; Lehr, Journ.de dr. int.pr.. 1877, p. 20 et s.: Weiss, p. 188, n.'706: Renault, Rev. crit., 1883, p. 721; Pic, p. 241; Regnault, Rev. prat., t. 43, p, 78; Vrave et Gode, n. 922; Durand, p. 364.
5388. — 2° Et que le divorce rentrant dans le statut personnel il fallait, pour sa validité comme pour la validité même du mariage, que les deux époux fussent capables de le demander.
— Chausse, Rev. crit.. 1886. p. 691 ; Fiore, p. I:i2.
5389. — Elle était contraire à la jurisprudence belge qui avait décidé dans de nombreuses occasions qu'un Français après s'être fait naturaliser belge, alors que sa femme était restée française pouvait divorcer et se remarier. — Bruxelles, 31 déc.
1866, [Belg. jud., 1867, p. 680^ — 13 mai 1877, [Pasicr., 78. 3.37]: — 31 déc. 1877, rPasicr.,78.2.U4] — Conf. Trib. Genève, 9 déc. 1882, Journ. de dr. int. pr., 1883, p, 531] — V, De .Xobele, Belg. jud., 1887, p. 929: Pilicier, p. 289; Olivier, Rev. de dr. int. pr., 1883, p. 382.
5390. — Depuis que le divorce est rétabli en France au contraire, nos tribunaux n'hésitent pas à proclamer que des étrangers dont la loi nationale ne reconnaît pas le divorce, peuvent se faire naturaliser français pour y parvenir, dut son conjoint demeuré sous l'empire de sa loi nationale souffrir de ce nouvel étal de choses.
5391. — C'est ainsi qu'il a été décidé notamment que chaque nation exerçant la souveraineté sur son territoire et n'étant pas tenu d'admettre l'application des lois étrangères, les tribunaux français au cas de conflit entre la loi française et la loi étrangère, doivent donner la préférence à la loi de leur pays, surtout lorsqu'il s'agit d'une loi touchant à l'ordre public. — Alger, 13 déc. 1897, ^Gaz. des Trib., 25 mars 1898]
5392. — ... Qu'en conséquence, l'étranger qui par le fait de la naturalisation française, a perdu son statut personnel d'origine pour acquérir le statut personnel français, peut exercer tous les droits dont sa nouvelle qualité lui assure le bénéfice, celui notamment de s'adresser aux tribunaux français pour demander le divorce contre son conjoint demeuré étranger et régi par une loi prohibitive du divorce. — Même arrêt.
5393. — ... Spécialement qu'un Italien naturalisé français
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est recevable à demander le divorce contre sa femme demeurée italienne ; qu'il en est ainsi, surtout lorsque la naturalisation française n'a point été obtenue frauduleusement en vue d'échapper à l'application de la loi étrangère.
5394. — ... Que le conjoint étranger ne peut se prévaloir de la disposition de l'art. 20, C. civ. français, lequel est inapplicable dans l'espèce. — Même anét.
5395. — ... Que la naturalisation confère à celui qui l'obtient tous les dioits d'un Français d'origine sans distinctions ni réserves et que les tribunaux français doivent assurer à leurs nationau.x l'exercice complet des droits que leur confère leur nationalité, sans avoir à se préoccuper des conséquences pouvant on résulter pour les étrangers. — Alger, 19 févr. 1896, Rosello, [J. Le Droit, 3 avr. 1896]
5396. — ... Spécialement que le mari naturalisé français, mais dont la femme a gardé la nationalité d'un pays où le divorce n'est pas admis, peut valablement demander le divorce contre cette femmedevant les tribunaux français. — Même arrêt.
5397. — ... Que la naturalisation confère à celui qui en est l'objet tous les droits civils d'un Français d'origine ; que c'est un acte de souveraineté qui impose au juge l'obligation de reconnaître et consacrer la conséquence susénoncée, sans qu'il puisse même rechercher si la décision du chef de l'Etat serait critiquable pour avoir été, comme dans l'espèce, obtenue par une femme sans l'autorisatiort- de son mari. — Alger, 2 déc. 1893, Outeniente, [J. Le Droit, 8 févr. 1894] — V. suprà, n. 5380.
5398. — ... Que les tribunaux 'français sont institués pour assurer le libre exercice de leurs droits à leur nationaux, sans avoir à se préoccuper du conllit pouvant résulter de la décision à intervenir par rapport à une législation étrangère. — .Même arrêt.
5399. — ... Qu'en conséquence, on ne peut refuser à une femme espagnole séparée de corps par jugement d'un tribunal français et naturalisée française dopuis, le droit d'obtenir la conversion en jugement de divorce du jugement de séparation de corps ainsi prononcé à son profit avant sa naturalisation. — Même arrêt.
5400. — ... Qu'est recevable à former une demande en divorce devant un tribunal français un étranger naturalisé français, alors même que la législation de son pays d'origine consacre le principe de l'indissolubilité du mariage; qu'il importe peu que le demandeur, en sollicitant sa naturalisation, n'ail eu d'autre but de pouvoir obtenir son divorce; qu'il doit en cire ainsi à plus forte raison quand le conjoint n'a pas conservé sa nationalité étrangère. — Trib. Tunis, il mars 1892, Awocato, [J. L; Droit, 10 nov. 1892]
5401. — ... (Jue la naturalisation obtenue par décret rendu par le président de la République, constitue un acte de droit public, accompli par le gouvernement dans la plénitude de sa souveraineté et échappe à toute contestation judiciaire devant les tribunaux français, qui n'ont à rechercher ni les mobiles, ni le but de celui qui s'est fait naturaliser, — Trib. Seine, 18 ]uin 1806, [Gaz. des Trib., 29-30 juin 1890], — ni même si la décision du chef de l'Etat est régulière. — Alger, 2 déc. 1883, Outeniente, [Journ. de dr. int. pr., 1894, p. 120]
5402. — ... Que le statut personnel étant attaché à la nationalité et changeant avec elle, l'étranger naturalisé n'est plus soumis qu'à la loi Irançaise dont il a le droit d'invoquer le bénéllce et les dispositions, notamment en ce qui concerne la loi sur le divorce, sans qu'on puisse pour faire échec à ses principes, alléguer le caractère consensuel du mariage. — Même arrêt.
5403. — ...Qu'il importe peu que l'étranger naluralisé françiiis ait contracté mariage sous l'empire d'une législation, qui comme la législation italienne, n'admet pas le divorce, et que son conjoint ait conservé la nationalité italienne. — Même arrêt.
5404. — ... Qu'on ne saurait, pour faire échec à une action en divorce introduite par lui dans les termes de la loi française, invoquer ni le caractère consensuel du mariage, ni son indivisibilité, qui, en ne tolérant pas l'application de deux lois dilTércntes, le laisserait immuablement sous l'empire de la loi sous laquelle il a été contracté. — Même arrêt.
5405. — ... Que les tribunaux français sont compétents pour connaître d'une demande en divorce formée par un étranger, devenu Français par naturalisation, alors même que le divorce n'est pas admis par la loi dans son pays d'origine. — Trib. Seine, 9 nov. 1892, comte Menabrea, |.J. Le Droit, 10 nov. 1892] — Paris, 12 mai 1893, .Menabrea, [.I. Le Droit, 18 mai I893J
5406. — ... Que vainement on soutiendrait que, par cette naturalisation obtenue sans la participation de son conjoint, le demandeur en divorce n'a eu d'autre but que de se soustraire à ses juges naturels, et que cette dénationalisation constitue une manœuvre frauduleuse destinée à empêcher l'exercice de ses droits et à faire échec à la législation sous l'empire de laquelle il s'est placé lors de son mariage; qu'à plus forte raison il doit en être ainsi quand le conjoint, demandeur à l'exception d'incompétence ne justifie pas avoir conservé la nationalité dont il entend se prévaloir pour se soustraire à la juridiction des tribunaux français. — Trib. Seine, 9 nov. 1892, précité.
5407. — ... Que lorsqu'un Français après avoir abandonné sa femme, s'est l'ait naturaliser étranger et a fait prononcer le divorce dans ce i)ays, sa seconde femme est fondée à demander contre lui une pension devant les tribunaux de France alors même que sa première femme interviendrait dans l'instance, mais sans saisir d'ailleurs le tribunal d'une demande en nullité de mariage. — Trib. Seine, 18 janv. 1885, [Gaz. des Trib., 19 janv. 1883]
5408. — ... Que la nationalité française n'est acquise d'ailleurs qu'à partir de l'insertion, au Bulletin des lois, du décret qui la confère. — Orléans, 30 mai 1895, [Gaz. des Trib., 2 juin 189.i]
5409. — ... (jue le tribunal français, saisi par une assignalion du naturalisé, notifiée avant cette insertion, doit donc se déclarer incompétent. — Même arrêt.
5410. — Quelques décisions cependant sont dissidentes.
5411. — C'est ainsi qu'il a été décidé qu'un changement de nationalité est inopérant pour faire participer des époux qui y échappaient par l'application de leur loi nationale au bénéfice du divorce. — Alger, 27 janv. 1892, Andrès, [Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 662]
5412. — ... Que la femme française ne perd pas sa nationalité par l'elTet de la naturalisation de son époux en pays étranger. — Rouen, 6 avr. 18s7, JJ. Le Droit, 22 avr. 1887]
5413. — ... Que lorsqu'après un jugement de séparation de corps entre époux français, le mari pour faire fraude à la loi française ne permettant pas le divorce change de nationalité, fait prononcer le divorce à l'étranger et contracte un second mariage, ces actes ne sont pas opposables à la première femme qui a le droit de demander la nullité du second mariage; que le second mariage quoique nul et de nul effet peut être déclaré de bonne foi et produire les effets du mariage putatif à l'égard de la femme d'origine étrangère et des enfants, bien que la femme ait connu le premier mariage s'il appar.-it qu'elle a pu croire qu'il avait été régulièrement dissous par le jugement de divorce prononcé à l'étranger. — Pans, 7, 13, 14 mars 1889 audience solennelle:, Lévy, jJ. Le Droit, 22 mars 1889]
5414. — ... Que la loi italienne n'admettant ni la perte de la nationalité de la femme ipso jure par la naturalisation du mari en pays étranger, ni la dissolution du mariage par le divorce, l'Italien naturalisé français ne peut devant le tribunal français demander le divorce contre sa femme. — Trib. Seine, 10 janv. 1894, [J. Le Droit, 27 janv. 1894]
5415. — ... Que le mariage est régi par la loi nationale des époux, et, de môme que dans un contrat ordinaire, l'une des parties ne peut se soustraire aux suites de la convention, de même l'un des conjoints ne peut seul, et au moyen d'un changement de nationalité, éviter l'un des ell'ets de la loi qui régit le mariage, notamment l'indissolubilité de l'union conjugale consacrée par cette loi. — Trib.iN'ice, 9 déc. 1886, Serra, [.I. Le Droit, 31 déc. 1890] —Trib. Nice, 10 Janv. 1894, Ceretli, [Journ. de dr. int. pr., 1894, p. 120.
5416. — ... Que ne saurait donc être accueillie la demande en divorce ft.rmée par un mari, naturalisé français au cours du mariage, et dont la femme a conservé la nationalité italienne, qui était celle des deux époux au jour du mariage. — .Même jugement.
5417. — On peut citer également dans le même sens, quoique rendu à un point de vue un peu différent, un jugement qui a décidé qu'un mari français naturalisé italien après avoir obtenu sa séparation de corps pourra profiter de la loi française et demander la conversion de la séparation de corps en divorce, sans que sa femme puisse lui opposer les dispositions de la loi de sa nouvelle patrie prohibant le divorce. — 'Irib. Seine, 7 janv. 1885, J.l. La Loi, 15 janv. 1885]
5418. — On voit par le résumé des décisions qui précèdent
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que bon nombre He tribunaux se sont laissés impressionner par celte circonstance que le changement de nationalité clans certains cas avait un caractère frauduleux.- La Cour de cassation saisie de la question de validité d'un divorce de cette nature obtenu après naturalisation dans une affaire Serra, précitée, n"a fait encore crovons-nou?, que les préjuger sans leur donner de Foliition définitive (10 juin 1898, Gaz. des Trib.. t2 juin 1898).
5419. — Dans l'opinion qui l'emporte aujourd'hui et d'après laquelle il suffit de considérer la nationalité du demandeur au jour de la demande, lorsiiu'elle n'est pas entachée de fraude, on n'assimile jamais d'ailleurs l'admission à domicile au changement de nationalité proprement dit.
5420. — Ainsi jugé que le changement de domicile du mari s'il peut être attributif de compétence pour les tribunaux francais lorsqu'il est fait conformément à l'art. 13, ne saurait priver la femme des garanties que lui accorde son statut personnel ou la loi du lieu où le mariage a été célébré et autoriser le mari h demander contre elle le divorce alors que ces lois s'y opposent.
— V. coll. russe. — Trib. Seine, 30 julll. 1890, Gourslu, [Jciurn. ile ilr int. priv., 1891, p. 507]
5421. — Le principe de la chose jugée apporte aussi une limite aux controverses qui peuvent s'élever sur ce point.
5422. — Ainsi, si un jugement étranger a déclaré qu'une femme (italienne dans l'espèce) séparée de corps n'avait pas pu valablement, à l'égard de son mari, se faire naturaliser sans autorisation maritale dans un autre pays, ni y divorcer pour se marier ensuite, ce jugement a l'autorité de la chose jugée, et un tribunal français, ayant par un procès pendant devant lui entre le mari et la femme, à opter entre deux législations également souveraines, celle du pays où la sé| aralion de corps a été prononcée et celle de la nouvelle patrie de la femme, doit s'en tenir à ce qui a été jugé par le tribunal étranger. — Trib. Seine, 3 avr. 1895. [.]. Le Droit. 27 avr. 1895]
5423. — En effet, la femme française qui devient étrangère par son mariage, demeure étrangère, aux yeux de la loi française jusqu'à ce qu'elle prouve avoir acquis une autre nationalité; sa capacité au point de vue de cette acquisition, est régie par la loi nationale de son mari devenue la sienne, laquelle pouvait seule l'habiliter à provoquer un changement dans son état. On doit surtout le décider ainsi quand cette femme étrangère a, postérieurement à la naturalisation par elle obtenue, précédemment et dans d'autres instances excipé devant les tribunaux français de la nullité de cette naturalisation et de son divorce et de sa qualité de femme mariée, conformément à la loi nationale de son premier mari. — .Même jugement. •
.5424. — Nous avons supposé jusqu'ici un changement de nationalité opéré avant toute instance engagée. Si ce changement s'opère au contraire alors que l'instance est déjà liée il y a ;i tenir compte d'une autre considération. Le déclinatoire ne pouvant plus être proposé in limine litis, les tribunaux ne paraissent pas pouvoir tenir compte de la naturalisation et doivent juger l'époux comme ils jugeraient un défendeur ordinaire. C'est ainsi qu'il a été décidé que la qu' slion de validité du divorce dépend exclusivement de la législation qui régit les époux au moment de l'introduction de l'ins'ance. — C. d'app. mixte Alexandrie, l^' juin iS27, Niotti, [Jown. dudr. inl.priv., 1898, p. 780]
i; 6. Des effets du divorce et de la séparation de corps.
5425. — Pour déterminer les effets produits par un jugement de divorce ou de séparation de corps on s'altache, en général, à la loi nationale des époux. — Trib. .Nogent-le-Rotrou, 7 juin 1878, Unurn. dudr. int. prii\, 1879, p. 277^ — Trib. Seine, 25 lanv. 1882, [.lourn. du dr. int. priv., 1882, p. 7>]
5426. — C'est l'opinion à laquelle s'arrêtent naturellement ceux qui font régir par celte même loi l'aptitude à divorcer. — Despagnel, p. .354; Weiss, p. 715; Rougelot de Lioncourt, Conf. des lois, p. 2:14; Pilicier, p. 270; Yraye et Gode, n. 920, '133; Fiore, n. 106; Carpentier, n. 240.
5427. — Elle est adoptée également par quelqus-uns des auteurs qui préconisent à ce dernier point de vue la loi du domicile i\'. suprà, n. 5316). Mais pour la plupart d'entre eux c'est la théorie contraire qui l'emporte et au point de vue des elTets produits par le divorce ils s'attachent en général à la lex fort.
— V. infrà, n. 5492 et s.
5428. — 11 en résulte Dotamment que les époux dont la loi
nationale admet le divorce peuvent se remarier même dans un pavs qui ne l'admet pas.
5429. — C'est là cependant un point qui n'avait fini par triompher en France antérieurement à la loi du 27 juill. 1884, qu'après de nombreuses difficultés. Pendant longtemps la théorie contraire l'avait emporté. — Paris, 28 mars 1843, .Iaknwski, :S. 43.2. 500, P. 43.1.488]; — 4 juill. 1859, B..., rS. 59 2.401, P. 60.13, D. 59.2.1.53];— 14 mars 1889, Abazaer'-Iherie, [J. Le Droit, 22 mai 1889] — Douai, 8 janv. 1877, Flaquet, [D. 78.2. 7] — Demante, t. 1, p. 45, note 1 ; Démangeât, liev.'prat., 1855, I. 1, n. 37; Démangeât, sur Fœlix, t. 1, p. 68; Safrey, Les étrangers en France, p. 193 ; Chassan, Des statuts, n. 127; Hegnault, Rev. prat., 1878, p. 29.
5430. — Elle se basait sur cette idée que l'ordre public et les bonnes mœurs étaient intéressées à ce qu'une pratique réprouvée pour les Français ne put être considérée comme légitime à l'égard des étrangers soumis comme tous les habitants à l'empire de l'art. 3, C. civ.
5431. — C'est ainsi qu'il avait été décidé notamment que la femme étrangère, une anglaise dans l'espèce, divorcée k l'étranger, dans un pays dont li'S lois admettaient le divorce, n'avait pu alors contracter mariage en France avec un Français. — Paris, 30 août 1824, Bryan, [S. ei P. chr.] — V. infrà, v" Mariage.
5432. — On peut citer encore à l'appui de cette doctrine une décision de la cour de Lyon rendue à l'occasion d'une femme d'origine étrangère qui, mariée à un Français, avait fait prononcer son divorce en pays étranger (en Suisse), en présentant son mari comme appartenant lui-même à ce pays, et avait contracté dans ce même pays un second mariage durant la vie de son premier mari. — Lyon, 22 juill. 1846, Lavanchy, (S. 47.2.49, P, 47.1.292] — V. la note qui accompagne cet arrêt.
5433. — Cet arrêt toutefois est moins formel, parce que dan» l'espèce la loi nationale elle-même semblait s'opposer au divorce. Il s'agissait en effet d'appliquer la loi du canton de Vaud où le divorce était admis sans doute, mais n'était considéré comme définitif qu'autant qu'd trouvait sa consécration tout à la fois dans un jugement et dans un arrêt confirmatif; or, l'époux défendeur avait contracté mariage dans l'intervalle du jugement de première instance à l'arrêt, et il paraissait dès lors raisonnable de dire que l'arrêt confirmatif ne pouvait pas avoir d'effet ré- Iroaclil. — Cass., 13 nov. 1848, Lavanchy, [S. 48.1.673, P. 48. 2.587,0.48.1.247] — Lyon, 22 juill. 1846, précité.
5434. — On trouve cette théorie proclamée également dans un jugement de tribunal ecclésiastique de Guernesey du a déc. 1888, \.lourn. de dr. int. pr., 18h9, p. 130]
5435. — Mais la Cour de cassation avait condamné cette argumentation en rappelant que même en France, il y avait des Français qui se trouvaient dans ce cas : ceux qui avaient divorcé antérieurement à la loi du 8 mai 1810. — Cass., 15 nov. 1848, précité; — 28 févr. 1860, Bulklev, ^S. 60.1.210, P. 60.338, D. 60.1.37];— 15 juill. 1878, Placqueï, S. 78.1.320, P. 78.789, n. 78.1.340] — Nancy, 30 mai 1826, Poi'rson, [S. et P. chr.] — Paris, 13 févr. 1872, Mayer. [S. 73.2.112, P. 73.473, D. 73.2. 160] — Orléans, 19 avr. 1860, Placquet, [S. 60.2.195, P. 60. 372, D. 00.2.82] —Amiens, 15 août 1880, [S. 80.2.172, P. 80. 079, D. 81.2.79] — Merlin, Quest., v» Divorce, n. 13; Demolombe. Mariage, t. 1, n. 101; t. 3, n. 230; Salomon, Cond. des étr., p. 33; Barde, Tr. des stat., p. 188; Moreau, Eff. intern. dujuij., n. 83; Renault, Rev. crit., 1881, p. 470; Verger, Rev. prat., 1879, p. 431 ; Despagnet, n. 354; Weiss, p. 633, n. 715 ; Aubry et Rau,t. 5, p. 130; Bertauld, Quest. pr., t. 1, n. 29-31 ; Rougelot de Lioncourt, p. 224; Durand, p. 367; Louiche-Desfontaine. De l'enrcg., p. 177; De Folleville, De lu nat., p. 483.
5436. — C'est également cette doctrine qui avait triomphé en Italie. — Rome, 29 oct. 1884, Journ. du dr. intern. pr., 1886, p. 0201 — Ancùne, 12 mars 1884, [cité par Vincent et Penaud, Dict. de dr. int., v° Sép. de corps, n. 73]
5437. — .aujourd'hui que le divorce est rétabli en France, elle doit rallier tous les suffrages.
5438. — Aussi, a-t-on pu décider que du jour même où la loi du 27 juill. 1884 a été rendue, les divorces prononcés à l'étranger ont été régularisés; spécialement que tout changement introduit dans une loi nouvelle devant être considéré comme une amélioration, l'intérêt social exige que la loi nouvelle reçoive une application immédiate et complète, de sorte, qu'elle s'applique même aux situations ou rapports juridiques établis ou formés dès avant sa promulgation; que ce principe n'a d'exception que
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dans le cas où son application aurait pour résultat de léser des droits que des particuliers auraient individuellement acquis en ce qui concerne leur étal et leur personne; qu'il en est ainsi de la loi du 27juill. 1884 rétablissant le divorce en France, qu'avec elle a disparu le droit que les collatéraux d'un individu naturalisé par divorce en pays étranger tenaient de la loi du 8 nov. 18IG et des art. 147 et 148, C. civ.. de demander la nullité d'un second mariafre contracté par celui-ci en ce pays; que ce droit, en ellel, né avec l'intérèl général d'ordre public, lui empruntant sa vie et sa force a du disparaître nécessairement avec lui, que par le fait de la nouvelle loi il a cessé d'exister ; qu'il n'en serait autrement que si avant le jour où la loi qui a rétabli le divorce est devenue exécutoire il se fut produit un événement Juridique tel que l'ouverture d'une succession qui aurait alors transformé l'intérêt des collatéraux en un droit acquis; mais qu'en l'absence d'événement semblable ils ne sauraient pas plus être reçus à briser les liens de mariage de leur collatéral qu';i oonlesler la légitimité de ses enfants. — Rouen, 6 avr. 1887, sous Cass., 25 mars 1889, d'Aargentré, [S. 90.1.145, P. 90.1 . 3;i3, et la note de M. .J.-R. Labbé, D. 89.2.17]
5439. — C'est également croyons-nous en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation. - V. du moins l'arrêt de la chambre des requêtes du 3 mai 1888, [J. Le Droit, 1 mars 1888J
5440. — On trouve cependant des décisions contraires. Ainsi jugé spécialementque lorsqu'après un jugement de séparation de corps entre époux i'ram^ais lo mari pour faire fraude à la loil'rançaise ne permettant pas I" divorce change de nationalité, fait prononcer le divorce à l'étranger et contracte un second maria^'e, ces actes ne sont pas opposables à la première femme qui a le droit de demander la nullité du second mariage; que le second mariage quoique nul et de nul effet peut être déclaré de bonne foi et produire les etfets du mariage putatif à l'égard de la femme et des enfants, bien que la femme ail connu le premier mariage s'il apparaît qu'elle a pu croire qu'il avait été régulièrement dissous par le jugement de divorce prononcé à l'étranger. — Trib. Seine, 30 déc. 1887, Dame Lévy, [J. Le Droit, 4 janv. 1888]
5441. — Mais le doute, nous le rappelons ne pourrait subsister pour les jugements rendus depuis cette époque.
5442. — tous les elTels attribués par la loi nationale doivent donc être reconnus en France au divorce prononcé à l'étranger, à moins qu'ils ne soient contraires à l'ordre public. — Pilicier, p. 27.i; Pic, p. 233. — V. infrà, v° Marianc, n. 1313.
5443. — ... Et sauf à respecter par contre en France les règle.s i]ui intéressent l'ordre public interne ou international. — .Mêmes auteurs.
5444. — Ainsi la capacité de la femme et les conditions auxquelleselle est soumise devronts'apprécierd'après la loi nationale.
— Trib. .\ogent-le-Rolrou, 7 juin 1878, Journ. de dr. int. pr., 1879, p. 277j — Rougelot de Lioncourt, p. 216; Moreau, E/f. inl. ilu jiifj., p. 85 ; Despagnet, p. 355.
5445. — Jugé spécialement à cet égard que l'extension apportée par la loi du 6 févr. 1893 à la capacité de la femme sépari'e de corps est spéciale à la femme française et ne peut être étendue à la femme étrangère, même lorsque la séparation a été prononcée par un tribunal français, si son statut personnel ne lui accorde pas une émancipation équivalente. - Même jugement. — Trib. Seine, 5 avr. 1805, [.I. Le Droit, 27 avr. IH'rà]
5446. — Il faudra en dire autant des conditions auxquelles elle pourra recouvrer sa nationalité.
5447. — l.a femme française qui a épousé un étranger et dont le divorce est prononcé pourra donc recouvrer comme la femme veuve la qualité de française que lui avait fait perdre son mariage. — Duranton, t. 1, n. 193; Demolombe, l. 1, p. 173; de Folleville, n. 264, p. 183; Aubrvet Rau, t. 1 , p. 275. — Lyon, 1! mars 1835, Maurer, [S. 35.2.191, P. chr.]
5448. —.Nous avons dit d'ailleurs, suprà, n.3353 que la restitution de cette nationalité n'estpasun effet nécessaire du divorce.
5440. — Jugé en ce sens qu'aucune disposition de loi ne fait perdre à l'étrangère devenue Française par son mariage avec un Français la qualité de Française par suite de la mort ou du divorce de son mari : qu'en admettant que celte étrangère puisse être assimilée à la Française qui a épousé un étranger, et qu'après divorce, elle puisse recouvrer sa nalionalilê première, il n'en pourra être ainsi qu'autant qu'elle aura manifesté la volonté de n'être plus Framaise et de recouvrer la nationalité d'origine.
— Trib. Seine, 28 juin 1898, [J. Le Droit, n août 1898J
5450. — C'est également d'après celte même loi que se réglera le sort des pensions alimentaires après divorce. En pareil cas, les considérations (jui ont lait donner au.x tribunaux une compétence spéciale pour réglementer les mesures provisoires n'ont plus aucune raison d'être.
5451. — C'est elle encore qui déterminera les droits nouveaux qui s'établiront par le fait du divorce soit dans les rapports réciproques des époux, soit dans les rapports des époux avec les enfants communs. — Bruxelles, 13 nov. 1889, [Rev. prat. de dr. int., 1890-1891, p. 267]
5452. — Elle servira également de base aux règlements des conséquences pécuniaires que pourront entraîner le divorce ou la séparation de corps, telles que la révocation des donations, la privation de l'usufruit sur les biens des enfants. — • Laurent, l. 5, p. 297; Despagnel, p. 3o5; Pic, p. 234; Pilicier, p. 278; Weiss, p. 715; Carpenlier, n. 240.
5453. — Ainsi jugé, que les avantages constitués au profit d'un époux dans son contrat de mariage passé en Savoie sous l'empire de la loi sarde (laquelle n'admettait pas que de tels avantages pussent être révoqués pour cause d'ingratitude), ne sont pas révoqués par la séparation de corps prononcée contre cet époux par un tribunal français postérieurement à l'annexio:! de la Savoie à la France. — Chambérv, 26 juin 1869, Vernex, [S. 70.2.79, P. 70.426, D. 69.2.1.54]
5454. — La même doctrine se retrouve dans des écrivains belges qui décident que lorsqu'une Belge épouse un Français et décède après avoir obtenu la séparation de corps contre son mari, ce dernier ne peut recueillir la donation contractuelle consentie par sa femme, car, en droit français, elle est révoquée de plein droit par la séparation; et que bien que la femme soit d'origine belge que le mariage ait eu lieu en Belgique, et qu'elle soit revenue s'établir dans ce pays après le jugement de séparation, il n'y a pas lieu d'appliquer la loi belge d'après laquelle la séparation laisse subsister les avantages matrimoniaux. — Rodenbach, [liclg. jud., 16 août 1888, p. 1045J
5455. — Cependant, il y a à cet égard des dissidences, et, d'après certains auteurs, il faudrait s'attacher à la loi du contrat. — Chambéry, 26 juin 1869, précité.
5456. — C'est également à celte loi qu'il faudrait se référer pour opérer la liquidation des droits pécuniaires des époux divorcés. — Trib. Seine, 25 janv. 1882, [Journ. du dr. int. pr., 1882, p. 74]
5457. — ... Ou du moins à la loi à laquelle ils se sont soumis expressément ou tacitement pour le règlement de leur régime matrimonial. — Vincent et Penaud, Dict., v° Sép. de corps n. 87.
5458. — On trouve la même règle appliquée en Hollande. Ainsi jugé notamment qu'en l'absence d'un contrat de mariage, il faut s'en rapporter à l'intention des époux pour déterminer quelle loi régit leurs intérêts pécuniaires; que si le pays d'origine de la femme est en même temps celui de la célébration du mariage, il est permis de penser suivant les cas que c'est la loi de ce pays que les conjoints ont considérée en se mariant. — Amsterdam, 16 déc. 1893, Blijdenslein, [7ourn. du rfr. int. priv., 189G, p. 220J — Pour l'Angleterre, V. itifrà, n. 3490.
5459. — Par contre la femme étrangère ne pourra se remarier en France moins de dix mois après que la sentence de divorce est devenue définitive. — Paris, 13 tévr. 1872, Mayer, [S. 73.2.112, P. 73.473, D. 73.2.160]— Sic, IJespagnet, p. 353; Weiss, p. G36; Carpenlier, t. 1, n. 320. — Contra, Pic, p. 233; Vraye et Gode, n. 621; Pilicier, p. 276; Guignol, Tr. sur le div., p. 104. — V. infrà, v" Mariage, n. 1313.
5460. — Elle ne pourra pas non plus à notre avis se remarier avec son complice au mépris de la prohibition portée par la loi française. — Pic, p. 232; Despagnel, p. 355; Carpenlier, n. 240. — Contra, Weiss, p. 705. .
5461. — Ce sont là en elTet des règles d'ordre public.
5462. — Nous croyons, bien que l'ordre public ne soit pas directement intéressé dans la question, que c'est encore par la loi du domicile qu'il conviendra de régler la question du nom de la femme. Il n'y a là à notre avis qu'une application de la règle Loctis régit actum.
5463. — Mais bien que cette opinion puisse être préjudiciable aux tiers, il nous paraîtrait que c'est encore la loi national" <|ui devrait fixer le point de départ des elT.'ts du divorce.
5464. — .Après divorce entre Français le tribunal peut d'ailleurs ordonner la liciialion à sa barre non seulement des immeu-
blés situés en France, mais encore de ceux situés à l'étranger.
— Paris, 1" juin 1889, Vandewolie, [J. Le Droit, H sept. 1889] 54ti5. — Il peut aussi lorsque les Français résident à l'étranger commettre pour procéder à la licitation cl au partage de la communauté l'agent consulaire français à l'étranger.
— Trib. Seine, U mars 1889, [cité par Vincent et Penaud, Dict. 1889. v" Sep. de corps, n. 112]
5466. — Nous avons déterminé ainsi les principaux effets du divorce obtenu entre étrangers, qu'ils dérivent d'un jugement rendu en France ou à l'étranger.
5467. — Mais ces elVets se produiront-ils de plein droit ou ne seront-ils pas assujettis à l'observation de quelques formalités?
5468. — Il convient de distinguer à cet égard entre les jugements rendus en France et les jugements rendus àrétra.nger.
5469. — Les premiers, sauf la question de la transcription que nous avons étudiée plus haut, produisent kio et nunc tous les effets dont ils sont susceptibles.
5470. — En ce qui concerne les seconds, au contraire, on doit distinguer suivant qu'on ne les invoque que comme modifiant l'état ou la capacité des parties ou pour leur faire produire au contraire quelque effet pécuniaire.
5471. — Au premier point de vue on ne les soumet pas à Vexeqiiatur en tant qu'ils concernent les étrangers soumis à leur compétence. — Trib. Seine, 30 mars 1883, [J. La Loi, 13 nov. 1883] — Moreau, Rev. crit., 1884, p. 709.
5472. — Il n'y a pas à distinguer si les époux ont toujours été étrangers ou s'ils n'ont cessé de l'être que par l'effet dune naturalisation à l'étranger. — Paris, 10 mai 1889, Blondi, [J. Le Droit, S.'" sept. 1889]
5473. — Ainsi jugé, que des décisions de tribunaux étrangers réglant l'état et la capacité d'étrangers plaidant devant un tribunal français peuvent être invoquées par eux devant ce tribunal, sans qu'il soil nécessaire de recourir au préalable à la formalité de X'exequalur. — Trib. Seine, 5 avr. 1895, [J. Le Droit, 27 avr. 1895]
5474. — En conséquence, un Italien, qui a obtenu en Italie un jugement de séparation de corps, aux torts de la femme, est fondé à assigner celle-ci devant un tribunal français pour entendre prononcer la nullité d'une vente d'immeuble par elle consentie sans son autorisation, en se prévalant de jugements de tribunaux italiens déclarant la naturalisation par elle acquise à l'étranger (dans l'espèce dans le Grand-Duché de Saxei, l'autorisatiun maritale et la conversion de la séparation de corps qui s'en est suivie inopposables à son mari. — Même jugement.
5475. — Ainsi jugé encore que l'autorité française n'a pas i|ualité pour réviser un jugement de divorce émanant d'un tribunal étranger; que pareille décision modifiant la loi et la capacité d'un sujet étranger a et doit avoir, abstraction faite de son exécution forcée et de son application au détriment de tierces personnes, le même effet en France que dans le pays où elle a été rendue, sans qu'il soit nécessaire de la faire déclarer au préalable exécutoire par un tribunal français. — Rouen, 6 avr. 1887, sous Cass., 25 mars 1889, d'Argentré, [S. 90.1.145, P. 90.1. 353, et la note de M. J.-E. Labbé, D. 89.2.1']
5476. — ... Qu'un jugement étranger prononçant le divorce peut produire effet en France sans être revêtu de Yexeijualur d'un tribunal français, mais seulement en ce qui concerne l'état et la capacité des parties; mais non lorsqu'il s'agit d'arriver à des actes d'exécution et notamment d'assurer la garde des enfants. — Trib. Seine, 10 févr. 1893, Zborowski, [.I. Le Droit, novembre 1893, p. 365]
.5477. — ... Ou'une ordonnance du président d'un tribunal belge confiant la garde des enfants, à la mère demandeur en sépartion de corps contre un Belge domicilié en France doit être exécutée de plein droit en France sans révision, comme louchant au statut personnel; que par suite, un tribunal français et spécialement le juge des référés du lieu où le mari est domicilié, n'a pas compétence pour réformer cette ordonnance en statuant à la requête du mari sur la garde des enfants; que seul le tribunal belge qui a statué sur ces mesures peut être appelé il modifier celles dé|à admises. — Douai, 22 déc. 1885, Boudry, [/je/ff. /i/d., Hjuin 1888, p. 753]
5478. — Si ces jugements concernent au contraire des Français, nous rappelons que les principes sont différents ou du moins que la question est douteuse (V. auprà, v" Jugement étranger, n. 52). Une circulaire du 25 juill. 1887, adressée par le
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Procureur de la république du tribunal de la Seine aux maires de Paris et relative à cette question porte " Si le divorce a été prononcé à l'étranger entre Français, vous ne devrez accepter le jugement pour valable en France qu'autant qu'il aura été rendu exécutoire par les tribunaux français. Il importe, en effet, que deux époux français ne soient pas tenus en France pour légalement divorcés, quand la dissolution de leur mariage a pu être prononcée à l'étranger pour des motifs et dans des conditions que n'admet pas la loi française ». — Journ. de dr. int. priv., 1892, p. 644.
5479. — Dans la seconde hypothèse c'est-à-dire lorsqu'il s'agit au contraire de faire produire au jugement étranger des conséquences pécuniaires, on en subordonne généralement la validité à la formalité de Vexequatur. — Rougelot de Lioncourt, p. 223; Despagnet, p. 356; Fiore, n. 121.
5480. — On ne paraît pas d'accord d'ailleurs sur le point de savoir si la règle doit être observée, seulement lorsqu'il s'agit d'aboutir à une exécution pécuniaire, ou dès lors qu'il s'agit de faire produire au jugement un effet quelconque, comme celui qui consisterait à transformer en divorce un jugement de séparation de corps.
5481. — Certains tribunaux ont exigé Vexequatur même pour convertir seulement un jugement. — V. Trib. Seine, H févr. 1886, Riboulel; 2 août 1887, [cités par Vincent et Penaud, Dicl., v° Sdp. dt corps, n. 43] — V. infrà, n. 5520.
5482. — A l'époque antérieure à la loi du 27 juill. 188i-, lorsqu'il s'agissait de ramener à exécution des jugements de divorce rendu à l'étranger, on refusait généralement Vexequatur, parce qu'on considérait le divorce entre étrangers comme contraire à l'ordre public. — Paris, 20 nov. 1848, Coiirvoisier, [S. 49.2.11, P. 48.2.657, D. 49.2.239] — Angers, 4 juill. 18G6. John Foister, [S. 66.2.300, P. 66.1120, D. 66.2.157] — Trib. Seine, 25 janv. 1882, [,I. Le Droit, 5 nov. 1882]
5483. — Il avait même été jugé que l'exécution, en France, d'un jugement de divorce rendu en Suisse entre un Suisse et sa femme, d'origine française, ne pouvait être autorisée par les tribunaux français..., et cela même quant à la condamnation seulement aux dépens que renfermait ce jugement : qu'il en était de cette disposition accessoire comme de la disposition principale touchant le divorce. — Paris, 20 nov. 1848, précité.
5484. — Le divorce étant devenu la loi en vigueur en France, la règle devra être intervertie.
5485. — Jugé à cet égard que rien ne s'oppose à ce qu'on donne en France exequatw à un jugement de séparation de corps, notamment en ce qui concerne la garde des enfants. — Paris, 6 juill. 1892, Maroder, [Journ. de dr. int. pr., 1892, p. 1022!
5486. — Jugé en tous cas que lorsqu'un Français, naturalisé en Suisse, a fait prononcer son divorce dans ce pays, la femme, qui a exécuté le jugement en renonçant à la communauté et en acceptant le règlement de ses reprises devient non recevable à se reluser à. l'exécution en France de la liquidation, sous le prétexte qu'il s'agirait d'une question d'état et que le jugement des tribunaux suisses, ne lui serait pas opposable. — Paris (l"'"' ch.), 10 mai 1889, [J. Le Droit, 1" sept. 1889]
5487. — En Belgique le jugement des tribunaux étrangers en ce qui concerne le statut personnel ont force de loi sans être soumis aux nécessités d'une procédure en exequatur. Il en est ainsi spécialement en ce qui touche les décisions rendues par les juridictions étrangères concernant la garde des enfants. — Trib. Bruxelles, 10 déc. 1887, Dufau, [Pasicc, 88.1.22]
5488. — Les jugements de divorce prononcés à l'étranger entre étrangers conformément à leur loi nationale paraissent soumis au contraire à Vexequatur en Italie. — .Milan, 2',) nov. 1887, Pudeluni, [Mon. des trib., 1888, p. 26] — Rome, 22 nov. 1884, Beccadelh, [lUon. rfes «ni., 1884, p. 1119] — Venise, 28 juin 1888, iS'euzi, [Rev. gi'ii. prul., 1888, p. 76o| — Mais il y a hésitation sur le point de savoir si, le divorce étant prohibé dans ce pays, on peut ordonner Vexequatur d'un jugement qui le prononce il l'étranger. — Cass., Rome, 4 avr. 1891, [Journ. île dr. int.pr., 1804, p. 182]— Cour Milan. 13 oct. 1891, Itoidi, [./ouni. de dr. int. pr., 1894, p. 182, et suprà, n. 5273] — Ivn tous cas, il a été jugé qu'un jugement étranger prononçant le divorce ne peut recevoir exécution en Italie qu'après avoir été transcrit en marge de l'acte de mariage célébré dans le royaume : que cette transcription est incontestablement nécessaire quelque parti que l'on adopte sur le point de savoir si les sentences de divorce rendues à l'étranger doivent ou non être l'objet d'une instance
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en délibation pour pouvoir produire des effets juridiques en Italie. — Cour appel .Milan, i sept. 1894, \Journ. du dr. int. pr., 1898, p. 412]
5489. — En .Angleterre on a de'cidé que le jugement de divorce rendu ;i l'étranger entre sujets anglais par exemple au profil du mari contre la femme ne peut produire effet que si le mari avait ellVctivoment et de bonne foi transporté son domicile à l'étranger, que même en pareil cas il appartient aux tribunaux anglais de reclierclier si la juridiction éiranu'rre a eu une connaissance suffisante des faits pour statuer en connaissance de cause, et de refuser de faire produire effet à sa décision si cette preuve n'est pas faite. — llaute-Cour de justice, 14 janv. 1890, Harris Gastrell, [.lourn. du dr. int. pr., 1891, p. 2G2]
5490. — Ce n'est pas d'ailleurs d'après la loi personnelle de l'époux qu'on apprécie dans ce pays la validité d'un divorce ou du second mariage de l'époux divorcé, mais d'après la loi on le contrat a été conclu. .Mnsi il a été jugé par la Haute-Cour de justice que lorsqu'un Autrichien catholique à épousé en Allemagne une Allemande, le divorce qui est prononcé en Allemagne est valable conformément à la loi du pays, où le contrat a été conclu (ilans l'hypothèse loi allemande) bien que la loi autrichienne (loi personnelle) n'admette pas le divorce, que l'arrêt du divorce doit produire ses effets en Angleterre, de telle sorte que le second mariage contracté en Angleterre par l'époux divorcé est parfaitement valable. — llaute-Cour de justice, 2juill. 1887, Sache, [Journ. de dr. int.pr.., 1888, p. 227J
5491. — En .Autriche on parait exiger pour que le jugement étranger produise effet que les causes du divorce soient identiques dans le pays d'origine et dans la lex fori. Mais à cette condition on n'hésite pas à ramener le jugement à exécution. — V. Jiitini. ilu dr. int. priv., 1885, p. 157. — V. Journ de dr. int. priv.. 1888, p. 124.
5492. — En Allemagne, les effets du divorce comme le divorce lui-même sont régis par la le.c fori. — Trib. sup. hanséalique, Il oct. 1889, [Journ. du dr. int. pr., 1892, p. 732] —Trib. rég. Hambourg, 4 mars 1890, [llans. ger. Zeit., 1891, n. 9] — Trib. sup. Bavière, 29 avr. 1890, [Sam7nlung, t. 13, p. 24] — .1 fortiori fait-on produire elTet au jugement lorsque les causes de divorce sont identiques dans la loi nationale et dans la lex fori. — Journ. du dr. int. priv., 1888, p. 120. — Il en est ainsi alors même que le mari aurait changé de domicile ensuite. Ce changement n'enlève pas l'autorité de la le.v fori. — Trib. Empire, 13 mars 1890, [Journ. du dr.int. priv., 1893, p. 5991
5493. — Spécialement, le taux de la pension alimentaire accordée à. la femme au profit de qui le divorce a été prononcé doit toujours s'apprécier d'après la loi du tribunal qui a prononcé le divorce, alors même que le mari aurait transporté son domicile dans un pays soumis à une loi différente. — Trib. Empire, 13 mars 1890, [Journ. de dr. int. pr., 1893, p. 599]
5494. — Jugé cependant que les rapports de famille et notamment les rapports juridiques de nature pécuniaire résultant de la dissolution du mariage inter viros doivent être régis d'après la loi du domicile du mariage, c'est-à-dire d'après celle du domicile du mari; qu'il importe peu que le divorce ait été prononcé par un tribunal soumis h l'empire d'une autre loi; qu'il importe peu également que le fait donnant naissance au divorce ait eu lieu dans un autre pays. — Trib. rég. sup. léna, 23 juin 1894, [Journ. du dr. int. priv., 1897, p. 179]
5495. — Pour la Suisse nous renvoyons à ce que nous avons dit, suprà, n. 5270.
§ 7. De la conversion de si!paration de corps en divorce.
5496. — Les instances en conversion des séparations de corps en divorce méritent un examen particulier. Les relations qui existent entre le jugement de séparation de corps et le jugement de conversion peuvent être en effet de nature à modifier quelques-uns des principes qui viennent d'être énoncés. — \'. sur ce point Carpenlier, Ilcv prat. de dr. int. pr., 1890, p. 145. Qucliiiics mois sur la conversion en divorce par les tribunaux fruneais des ju(jcments de séparation de corps prononcds entre iflranyers ou à l'étranger.
5497. — .Nous supposerons successivement que le jugement de séparation de corps a été rendu entre étrangers par des tribunaux frani;ais et par des tribunaux étrangers.
.5498. — 1° Lejugement a été rendu par des tribunaux fran-
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çais. Dans cette hypothèse on ne saurait invoquer, croyons-nous, la circonstance, que ces tribunaux ont déjà connu de l'affaire pour soutenir qu'ils n'ont plus à examiner leur compétence au point de vue du domicile. 11 a pu s'accomplir en effet depuis le jugement de si'paralion de corps à des faits plus ou moins nombreux qui ont eu pour conséquence de transporter la compétence des tribunaux de France aux tribunaux étrangers.
.5499. — On demeurera par rapport à cette instance comme par rapport à l'instance principale sous l'empire des règles que nous avons exposées suprà, n. 5340.
5500. — La procédure suivie sera celle organisée par la loi française, c'est-à-dire que la demande en conversion devra être introduite en chambre du conseil dans les formes tracées par l'art. 310. — Trib. Seine, 19 juin 1890, [fiel', prat., 90.1] — V. Liège, 3 avr. 1885, [./. des Trib., 85.622] — Humblet, De la conversion en divorce d'une séparation de corps prononcée à l'étranger, Journ. de dr. int. pr., 1 888, p. 464. — V. suprà, n. 3348.
5501. — La loi applicable sera toujours la loi nationale des époux, ou plutôt du mari conformément aux règles énoncées suprà, n. 5206 et s.
.5502. — Si donc cette loi ne reconnaît pas le divorce, les époux ne seront pas admis à invoquer la conversion. — Pic, Du mariage en droit international; Pilicier, loc. cit.; Vincent et Penaud, Dict., v° Séparation de corps, n. 35; Weiss, Traité dr. int.pr., 2 éd., p. 530; Despagnet, Précis de dr. int. pr.,2'' éd., p. 412; Surville et .Arlbuys, Cours élém , n. 298 ; Carpentier, La Loi du IS arr. ISSd, n. 238. — V. en sens contraire la jurisprudence allemande cité par Beaucher, Journ. de dr. int. pr., 1884, p. 271. — Rapp. Trib. Seine, 7 janv. 1883, [Journ. de dr. int. pr., 1885, n. 177] — .Mais V. Trib. Seine, 10 mars 1891, [Rev. pi-a<.. 91.1.330]
5503. — Si elle l'admet, mais qu'elle ne consacre pas le principe de la transformation de la séparation de corps en divorce, la même règle devra encore prévaloir, car on ne saurait admettre qu'un choix considéré «6 initia comme définitif put ex post facto par l'elTet d'un simple déplacement de tribunal devenir simplement provisoire.
5504. — Il faudra en dire autant si la faculté de convertir la séparation de corps en divorce étant subordonnée au consentement mutuel des époux l'un d'eux seulement a sollicité cette conversion. — De Nobele, Belg. jud., 1887, p. 929.
5505. — Par contre nous comprenons avec M. Carpentier [Rev. pr., 1890, loc. cit.) qu'on puisse hésiter à refuser aux tribunaux français le droit de prononcer la conversion par cela seul que la loi étrangère applicable ne reconnaîtrait après une séparation préalable que le droit de poursuivre le divorce par voie principale. En vain pour défendre cette opinion on soutiendrait qu'en prohibant une transformation aussi expéditive, cette loi a édicté une règle protectrice de l'état des personnes.il n'en demeurerait pas moins certain que cette règle n'est qu'une règle de procédure, et nous venons de rappeler qu'il est de principe que la détermination des formes de procéder dépend de la lex fori.
5506. — .\ l'inverse le même auteur enseigne aue c'est à la loi personnelle qu'il appartient de déterminer le délai pour agir en conversion, u II est impossible en effet de nier dit-il que la fixation du délai intéresse le droit lui-même de demander la conversion puisque dans la limite de ce délai c'est comme si l'intéressé appartenait à une législation qui refuse le droit de conversion •'. Les tribunaux français ne sauraient donc substituer au délai variable des dilTérentes lois nationales le délai uniforme de trois années de l'art. 310. Et par contre des tribunaux français pourraient parfaitement prononcer le divorce par voie de conversion de deux étrangers séparés depuis moins de trois ans si la loi nationale de ces étrangers autorisait la conversion avant l'expiration de ce délai. En vain on soutiendrait qu'aux yeux de la loi française il y a là une question d'ordre public. Le délai de l'art. 310 n'est intéressant pour l'ordre public qu'autant qu'il s'oppose à ce que des Français puissent passer ae l'état de séparation de corps à l'état de divorce avant trois ans accomplis. — Carpenlier, llev. prat., loc. cit., La Loi Ju 18 avr. ISS6, p. 230; De Nobele, Belg. jud., 1887, p. 931 ; Weiss, 2'- éd., p. 539.
5.50'7. — Par identité de motifs il faut aussi faire rentrer dans la catégorie des régies appartenant au statut personnel celles relatives à la détermination des causes de conversion et des personnes capables de la demander. Si l'on admet en effet
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qu'un époux ne peul demander la conversion lorsque sa loi nalionale ne connaît pas ce mode parliculier d'obtenir le divorce, il faut admettre du môme coup et par voie de conséquence que celui-là ne peut pas demander personnellement la conversion qui appartient à un pays dans lequel celte prérogative est réservée à son conjoint.
5508. — Mais comment faudra-t-il considérer le droit qui est souverainement accordé par notre loi française au.x tribunaux d'apprécier l'opporlunilé de la conversion ? Doit-on y voir la manifestation d'une sorte de pouvoir de police supérieur qui ne saurait leur échapper en aucun cas? Ne doit-on au contraire l'interpréter que comme l'expression d'un principe d'ordre purement privé ?
5509. — Cette question est délicate, dit à cet égard M. Carpentier(fieî-. prat.), et mérite d'être examinée de près : faisons-en ressortir l'intérêt pratique. Voici deux conjoints, par e.xemple, dont la loi nationale dispose qu'après un jugement de séparation de corps, la conversion est de droit au profit de l'époux qui a obtenu gain de cause dans l'instance en séparation. Pourra-ton permettre aux tribunaux français de refuser la conversion à celui des deux époux qui la sollicitera"? A l'inverse, ce sont deux conjoints qui ne sont admis d'après la loi de leur pays à demander la conversion qu'autant qu'il s'est produit depuis la séparation de corps des faits nouveaux? Les tribunaux français seront-ils autorisés à ne tenir compte que des faits anciens pour prononcer la conversion?
5510. — En faveur de l'affirmative on peut faire valoir que le droit d'appréciation tient à la mission du juge, au pouvoir de juger qui est inséparable lui-même de l'investiture judiciaire et que tout ce qui tient à Vofliciumjudiceis étant pour ainsi dire d'ordre public ne peut être régi que par la lex fori.
5511. — Dans le sens de la négative on peut dire qu'il y a une véritable contradiction à soumettre à la loi nationale le droit de demander la conversion et la détermination des causes de conversion et à laisser cependant aux tribunaux français un pouvoir de nature à contrebalancer dans la plus large mesure les effets de cette loi.
5512. — Les deux arguments nous paraissent également sérieux et nous croyons qu'on peut en tirer une doctrine mixte qui serait la suivante : toutes les fois que l'exercice du pouvoir d'appréciation contenudans l'art. 310 ne sera pas susceptible d'entrainer l'infirmation d'une disposition de loi étrangère relative à la recevabilité de l'action, les tribunaux pourront en user à l'égard des étrangers comme à l'égard des Français. Dans le cas contraire, c'est la loi nationale qui devra l'emporter sur la loi française.
5513. — 2-1 Le jugement de séparation de corps émane d'une juridiction étrangère. Cette circonstance fait surgir deux questions principales qui tendent également à la recevabilité de l'action. La conversion ne doit-elle pas alors être considérée comme un acte d'exécution pure et simple du jugement qui nécessiterait l'intervention préalable du juge français pour donner l'eief/Mn^ur à la décision étrangère? La nécessité de Vexequatur étant écartée à quelles conditions, les époux devront-ils être considérés comme séparés de corps, condition nécessaire pour qu'il y ait lieu à conversion.
5514. — Pour soutenir que la conversion n'est qu'un acte d'exécution du jugement de séparation de corps, on peut s'appuyer d'abord sur les termes de l'art. 310 qui porte expressément que ce qui est converti en jugement de divorce, c'est le jugement de séparation de corps. On peut faire remartjuer en second lieu que toute exécution ne suppose pas nécessairement un pouvoir de coercition et qu'il n'y a pas de raison de traiter difléremment à cet égard la production dans une contribution, par exemple, et une demande de conversion. — V. Trib. Sîine, 19 févr. 1889, [net: prat. de di: M., 1889, v° Ordre et Constitution, n. 2j; — 3 et 7 mars 1890, [Vincent el Penaud, v» Jug. ctrang., n. 12]
5515. — Pour refuser, au contraire, à la conversion ce caractère, on peut faire observer que dans cette instance comme dans-l'instance principale en divorce, il n'y a en réalité qu'une seule chose en jeu, l'étal des parties; que dans l'un et l'autre cas, elles demandent simplement à recouvrer leur indépendance, el que dans l'un el l'autre cas par conséquent il faut les traiter de la même façon.
5.516. — Le fait que les époux sont déjà séparés de corps dans l'instance envisagée à ce point de vue n'est qu'un accident
de procédure dont il ne faut pas exagérer la portée et dont l'inlluence parait devoir se restreindre plus particulièrement à la marche de l'affaire.
5517. — Cette dernière opinion nous semble la meilleure. Pourrait-on comparer par exemple la conversion à la transcription d'un jugement de divorce, qui peut passer dans une certaine mesure pour une exécution de ce dernier jugement et soutenir que la conversion joue par rapport à la séparation de corps un rù!e analogue à celui que remplit la transcription par rapport à la sentence de divorce? Evidemment non 1 c'est cependant ;i une conséquence semblable qu'il faudrait arriver si on ne considérait la conversion que comme l'exécution du jugement de séparation de corps.
.5518. — Au surplus, alors même qu'on considérerait la conversion comme une mesure d'exécution du jugement de séparation de corps, nous ne voyons pas pourquoi on obligerait les parties à s'adresser à des juges particuliers pour statuer sur l'exequntw. En quoi consisterait en effet cette exécution? Précisément et uniquement à s'adresser à des juges français et à leur demander d'apprécier à un certain point de vue le jugement étranger afin d'en tirer une conséquence particulière. En quoi donc cette mission diffère-t-elle sensiblement de celle qui est reconnue aux juges saisis d'une demanda (Vexequatur, et, si elle n'est pas dissemblable, pourquoi les tribunaux appelés à statuer sur la conversion ne seraient-ils pas appelés également à faire ce qu'aurait fait la juridiction spécialement chargée de conférer Vexequatur?
5519. — ÎS'ous savons bien que la procédure suivie dans les deux cas n'est pas la même : mais pourquoi s'arrêter à ces distinctions de détail? La jurisprudence d'ailleurs ne parait pas hostile à cette manière de voir, et on pourrait citer des cas dans lesquels le juge du fond s'est vu reconnaître le pouvoir d'cj;equatur attribué en général à un autre juge sous forme d'instance principale. — V. Cass., 11 janv. 1843, Schwarlz, [S. 43. 1.671, P. 43.2.39bj — Vincent et Penaud, Dict., y" Jug.étr., n. 12. — V. Rennes, 7 avr. 1891, [liev. prat., 1890.1 .323j
5520. — Cette jurisprudence nous parait d'autant plus plausible qu'il ne s'agit en réalité pour le juge saisi du fond que d'apprécier le jugement au point de vue de la chosî jugée, et, qu'alors même, ainsi que nous le verrons dans un instant qu'on devrait imposer aux tribunaux français un examen sérieux de la sentence étrangère, cette sentence, une fois qu'elle est tenue pour régulière, est appelée nous l'avons vu suprà, n. 5471 par cela seul qu'elle porte sur l'état des personnes à produire tous ses effets en France sans autre formalité, alors du moins qu'elle intéresse des étrangers.
5521. — En tous cas, alors même qu'on considérerait la conversion comme une exécution pure el simple du jugement étranger, qu'on soumettrait par conséquent sous une forme ou sous une autre ce jugement au préalable de Vexequatur, il nous paraît certain qu'il n'y aurait aucune distinction à faire à cet égard entre le cas où le jugement intéresserait deux étrangers et le cas où il aurait été rendu au contraire entre deux époux français. 11 est de règle on efl'et, nous n'avons pas besoin d'insister sur ce point, que Vexequatur s'impose par le seul l'ail que la sentence est étrangère, et on ne peut accorder par suite la moindre autorité à une circulaire du 23 juill. 1887 (suprà, n. o478) qui parait subordonner à Vexequatur en France les seuls jugements et rangers intéressant les Français. — \. suprà, n.5l81.
5522. — La jurisprudence ne parait pas avoir encore été appelée directement à faire l'application des principes que nous venons d'exposer : cependant par opposition aux décisions que nous avons rapportées {suprà, n. ol8l), un jugement de la première chambre du tribunal civil de la Seine peut être cité à l'appui de la théorie qui consiste à dispenser de Vexequatur les jugements de séparation de corps étrangers invoqués comme base d'une demande en conversion. — Trib. Seine, 10 mars 1891, [flei. prat. de dr. int., 1890-1891, p. 330]
5523. — Si la conversion n'est pas l'exécution pure et simple du jugement de séparation de corps, ce n'est pas i"! dire cependant que les tribunaux français saisis d'une demande de conversion n'aient pas à se préoccuper à certains points de vue de la valeur du jugement étranger el nous pouvons résumer à cet égard leur mission d'un seul mot en disant qu'ils devront rechercher si ce jugement a bien [ilacé les époux en étal de séparation de corps. C'est ce qui résulte en effet impérieusement de celle circonstance que l'instance dont ils sont saisis n'est pas
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une instance principale, mais une instance en conversion qui suppose que les parties sont bien séparées de corps; c'est ce qui donne aux rapports du jugement de séparation de corps et du jugement de conversion, leur caractère véritable : c'est ce qui précise la nature de l'affaire.
5524. — A cet égard pour déterminer l'officium judicis, il peut y avoir lieu de distinguer successivement plusieurs hypothèses.
5525. — Lorsque le jugement émane du pays d'origine des étrangers qui sollicitent la conversion, la mission des juges français doit se borner à rechercher si la décision qu'on leur présente a bien le caractère d'un jugement, et s'il est définitif, lui d'autres termes, ils doivent se contenter de rechercher si le jugement a elfectivement entraîné la séparation de corps dans le pays des époux et depuis combien de temps.
552G. — La jurisprudence a eu l'occasion d'appliquer ces principes dans une espèce où il s'agissait de Russes qui invoquaient à titre de jugement de séparation de corps, la décision d'un consistoire catholique. — Trib. Seine, 19 juin 1890, [Rev. prat. dr. int., 1890, p. 149|
5527. — Si le jugement a été rendu à l'étranger, mais dans un pays différent du pays d'origine, la mission du juge se complique. Il doit sans doute continuer à rechercher si le jugement a pu entraîner séparation dans le pays d'origine et depuis quand ; mais il doit examiner en outre si ce jugement a été régulièrement rendu par les juges étrangers, c'est-à-dire s'ils étaient compétents pour connaître de l'affaire et si dans la détermination des causes de séparation de corps ils ont bien appliqué la loi régissant les époux.
5528. — Ce point de vue présente un intérêt particulier dans le cas où les époux qui demandent la conversion sont des Français. C'est par rapport aux époux Français, en effet, on le conçoit
que doit g'exercer particulièrement la sollicitude de la loi française et des tribunaux français. — V. Rev.prat., 1891-1892, p. 69, note o.
5529. — Mais le juge français ne devra-l-il pas se considérer alors comme investi d'une mission plus haute encore, et ne pourra-l-il pas prétendre connaître du fond même de l'alfaire, c'est-à-dire apprécier si les faits qui ont motivé le jugement de séparation de corps étaient bien de nature k faire prononcer cette séparation? (V. cire, précitée du parquet de la Seine du 25 juin. 1887). Nous ne le pensons pas. Une pareille conclusion en effet n'aboutirait à rien moins qu'à confirmer la théorie qui ne veut voir dans la conversion qu'une exécution du jugement de séparation de corps.
5530. — Si nous écartions encore à ce point de vue la valeur du jugement étranger, on ne voit pas d'ailleurs ce qui resterait du principe en vertu duquel les jugements étrangers relatifs à l'état des personnes doivent avoir autorité et force de chose jugée en France.
5531. — En reconnaissant que le juge étranger a souverainement apprécié les circonstances du fait, en interdisant aux tribunaux français de faire porter leur examen sur ce point, on rend complet hommage au contraire à ce principe.
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